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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

f'ar$or{»t  18  novtmire»  — Od  se  reppeUela  lonfae 
et  iosignifianle  querelle  de  la  Dobtcaae  et  du  duc  de  Cour» 
laiKte.  Les  amlsderiolérèt  public  n’ont  jamais  pu  prendre 
part  & des  conlc«>âtk>ns  purement  féodales;  mais  aujour- 
d’hui qu'il  ne  s’agit  plus  d'autre  inlérôt  que  du  personnel, 
au  milieu  du  désastre  national,  toute  importance  s’atta- 
che aux  formes.  Se  mettre  en  n'^le  est  ce  que  cbarun  cher* 
che,  et  i quoi  il  se  tient.  La  diète  a été  occupée,  dans  la 
séance  du  15  de  ce  mois,  entre  autres  choses,  de  la  lecture 
d'un  mémoire  qui  avait  été  présenté  par  le  résident  de 
Courtande,  et  dont  voici  la  teneur; 

t Comme  le  duc  et  la  noblesse  de  Conriande  venlcnt 
s'acquitter  des  obligations  auxquelles  ib  sont  tenus  envers 
la  suprême  autorité,  ils  ont  donné  ordre  aux  soussignés  de 
demander  aux  rois  et  aux  Etals  la  conCrmalion  de  l'acte 
par  lequel  les  différends  entre  (e  duc  rt  la  noblesse  de 
Courlande  ont  été  terminés,  .tinsi  que  la  conCrmalion  des 
dernières  conclusions  de  l'arbitrage  des  Etais  de  Cour- 
lande,  qui  rétablit  l'autorité  du  gouvernement. 

■ En  même  temps  que  les  soussignés  espèrent  que  les 
Etals  ne  rejetteront  point  ces  témoignages  de  leur  soumis- 
sion, ils  se  flattent  quela  proposition  à cet  égard,  qui  a déjh 
été  examinée  par  le  chancelier  en  qualité  de  gardien  des 
lois,  sera  admise  ; les  Etats,  en  fbisant  un  exercice  de  leur 
suprême  autorité,  par  la  cooCrroaiion  d'actes  à tous  égards 
très  légitimes,  obligeront  luffoimeol  le  duc  et  la  noWesse 
des  Etals  de  Courlande. 

Grodno,  le  15  novembre  1799. 

Signé  Ssaroiiis  os  Scnao.«mrtLD(  réndtnt; 

IlsTCxiNCK,  deUgué. 

Dans  la  session  du  1 6,  on  a approuvé  le  projet  de  la  fixa- 
tion des  frontières  de  Courlande  et  de  Samogitie, 

On  a commencé  ta  lecture  du  plan  de  la  nouvelle  forme 
h donner  au  gouvernement  delà  Polc^oc. 

L'ambassadeur  de  Russie  a remis  le  6 5 la  diète  une  note 
par  laquelle  il  lui  annonce  qu'il  a reçu  ordre  de  l'impéra- 
tricc  de  déclarer  qu'elle  se  chargerait  de  payer  3 millions 
de  florins  dans  l'emprunt  que  la  république  a fait  en  Hol- 
lande. Ce  n'est  pas  un  allégemenl,  puisque  la  portion  dé- 
membrée de  la  Pologne  aurait  supporté  une  somme  beau- 
coup plus  considérable. 

SUÈDE. 

Stockholm  ^ U 9S  fioaemére.  — L'ambassadeur  russe 
RomanUow  n'a  point  encore  eu  d'audience.  Le  béliment 
sur  lequel  il  est  arrivé,  et  la  frégate  qui  l'accompagnait, 
ont  donné  lieu  ft  une  observation  slngnliérc.  Le  premier 
est  nn  cutter,  le  même  qui  prit,  en  1788,  la  frégate  suédois 
se,  ta  f'énuSf  sur  la  oâle  de  Norwége,  et  l'autre  est  un  na- 
vire suédois  qui  fut  prb  par  les  Russes  en  1789,  à la  pre- 
mière bataille  de  ScbwerksuDd,  où  Us  eurent  un  grand 
avantage.  Quel  étrange renconlre  I Les  Russes  disons-nous 
auraient-ils  voulu  par-là  signifier  à U Suède  qu'il  est  de  sa 
prudence  de  ne  pas  se  brouilleraveceux,  et  qu'elle  y cour- 
rait des  hasards?  Celte  misérable  forfimterie  se  trouve 
convenir  assex  au  ton  que  les  envoyés  de  la  cour  de  Russie 
prennent  dans  le  nord.  Jadis  une  pareille  rodomontade  eût 
solB,  parmid'anciens  peuples  tels  que  les  Grecs  par  exem- 
ple, pour  allumer  une  guerre cnielle.  Mats  parmi  nous  au* 
tresesclaves  modernes  les  sentiments  des  peuples  ne  sont 
point  oonsuliés  La  politique  des  rois  a bien  d’autres  vkes 
que  les  passions  naturelles,  et  les  guerres  n'en  sont  peut- 
être  que  plus  fréquentes  et  plus  injustes 

«•  Sériée  ~ Tom$  VU 


DANEMARK. 

. Copenkagut^  USO  novembre,  — Il  est  survenu  une  lé« 
gère  contestation  entre  notre  cour  et  celle  de  Suède,  au  su- 
jet de  quelques  entreprises  pour  établir  >>ur  les  cèles  da- 
noises du  Sund  un  commerce  qu'on  a jugé  de  contrebande. 
On  s'est  expliqué,  et  l’on  peut  croire  que  jamais  la  Suède 
et  le  Danemark  n’ont  eu  de  meilleures  dispositions  pour 
vivre  en  bonne  intelligence,  comme  jamais  ils  n’en  ont  eu 
de  raisons  plus  puissantes. 

IJclsingor,  le  3Ù  norembre.  — La  frégate  française  f< 
Pitadour^  de  üix-buil  canons,  capitaine  Bourduiu,  et  le 
corsaire  le  SanfParcit,  de  la  même  nation,  ont  pris  et 
conduit  à Bergen  dix  bàtimcols  anglais  et  un  hollandais. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  le  J décembre. — On  a reçu  divere  avis  de  l'aF- 
faire  qui  vient  d'avoir  lieu  près  de  Lautern,  mais  ils  ne 
sont  pas  oQiciels.  Il  parait  qu'elle  a éié  des  plus  sanglan- 
tes. On  assure  que  le  régiment  de  Hobciilohe  a perdu  six 
à sept  ccnls  hommes,  cl  celui  du  duc  de  Brunswick  envi- 
ron quatre  ccnls.  On  ajoute  que  la  |>erte  des  Saxons  a été 
aussi  très  considérable,  que  le  général  Kulkreulh  a été 
grièvement  blessé,  et  que  le  major  Ilierachfeld  , adjudaot- 
gcuéral  du  duc  de  Brunswick,  aeu  les  deux  jambes  empor- 
tées d'tjQ  coup  de  canon. 

Mi»\keim , le  28  nncembre,  — Les  deux  fils  du  roi  de 
Prusse,  qui  étaient  à l'armée,  sont  arrivés  ici  aujourd'hui, 
et  se  rendent  à Berlin. 

Le  général  Knobelsdorf  a remplacé  l'aîné  de  ces  priocei 
dans  le  commandement  des  troupes. 

On  s'efforce  de  rassembler  les  troupes  de  l'Empire  aux 
environs  de  Kehl. 

Coblentz,  le  90  noremére.  — L'impératrice  de  Russie  ne 
se  lasse  point  de  promettre,  et  les  alliés  ne  se  lassent  point 
d'espérer.  Mais  au  lieu  de  donner  des  hommes,  elle  en 
veut  recevoir.  Catherine  seule  gagnera  à tout  ceci.  Les 
promesses  les  plus  ridicules  et  les  mieux  reçues  ont  été  fai- 
tes aux  émigrés.  Vingt  fois  Condé  a relevé  le  courage  de 
ses  gcQliUbommes  par  la  lecture  d'une  lettre  de  l’impéra- 
trice. 

Voici  encore  une  lettre  impériale  dont  Condé  a fliit  part 
à sa  troupe.  Catherine  offre  aujourd’hui  à tout  Français 
qui  voudra  s'établir  en  Russie,  s’il  est  gentilhomme,  qua- 
tre-vingts journaux  de  terre,  une  maison  avec  meubles  et 
ustensiles  oéct’ssaires,  trois  chevaux  et  un  ceriain  nombre 
de  paysans.  Cette  grande  princesse  s'engage  enrorc  à rem- 
bourser aux  curieux  les  frais  du  voyage.  Il  eût  sans  doute 
été  plus  magnifique  d’en  faire  les  avances  à des  malheu- 
reux dénués  de  tout.  Mais  de  60,000  ducats  destinés  à 
Condé,  et  dont  ta  lolire  de  change  était  dans  l'épilre  royale, 
Condé  n'a  fait  part  à son  monde  que  de  rinvitalion  d'aller 
voyager  en  Russie,  tant  il  a besoin  lui^éme de  s’entretenir 
bonorablemenl  1 

Dautiebamp,  qni  se  dit  général  ffançats,  vient  de  passer 
par  celte  ville.  On  ignore  si  lui-même  ne  sera  poiul  icnlé 
de  profiter  des  offres  de  Catherine  II. 

PRUSSE. 

Berlin  t U 24  noremére.  — Il  est  certain  qu'il  règne  lel 
une  opinion  particulière  qui  est  lout-à-fait  opposée  à la 
manesque  coalition  des  cours  appelées  si  improprrment 
pu'issanees.  Mais  notre  ministère  n’en  prend  point  d’om- 
brage, par  la  raison  premièrement  qu'il  est  assuré  de  Ii 
faveurdu  roi,  et  en  second  lieu  pareeque  les  bommesédal- 
rés  qui  forment  une  espèce  de  parti  d'opposition  purement 
idéal,  n'oo  l que  des  vues  de  poliüqué  conventionnelle , et 
ne  sont  nullement  dirigés  par  des  conceptions  morales  ni 
par  le  seniimeot  profond  de  la  justice  et  de  la  grandeur 
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de  !•  eatue  <|ne  les  PHnçtU  dérendcat  si  gécéreaiemeot 
contre  la  coalition. 

Le  prince  Henry  et  le  baron  de  Heriibcrf*  que  Ton  peut 
placer  à la  tête  de  dos  politiques  exp<^rimentés,  ont  itéan- 
moins  professé  des  sentiments  favorullcs  à la  révolulioo 
de  France:  mais  d^s  que  la  féodalité  o été  déiniile,  et  que 
la  noblesse  a été  combaituc  à morlt  on  a ru  les  prétendus 
biioftopbes,  et  surtout  M.  de  HerU^rg,  clianger  as&ex  su* 
itemenl  d*avU*  et  trahir  l'un  et  Tautre  leur  propre  coti* 
icienrc,  quant  aux  principesfrancais,  quoiquekuropinion 
D*ait  pas  diangé  rclalivcment  aux  conspirations  royales 
contre  la  liberté  des  peuples  en  général.  Ce  que  l'on  dit  ici 
sur  le  compte  de  ces  deux  hommes  importants,  n’est  guère 
basardé. 

On  peut  d’ailleurs  se  rappeler  queoolre  ministère  actuel 
ayant  été  formé  contre  le  vœu  des  premiers  personnages  de 
I a Prusse,  a cru  devoir  traiter  les  affaires  de  i'Eiat  comme 
il  avait  élevé  sa  propre  fortune,  par  l'inlrigue  et  des  ma* 
nœuvres;  et  quoique  les  ministériels,  ayant  une  fois  réussi, 
aient  attiré  i eux  un  grand  nombre  de  personnes,  ils  n’ont 
point  encore  fait  approuver  leur  système  de  conduite. 

On  a peut-éirc  une  preuve  que  l’opinion  extra*ministè- 
rteile  n’est  point  mos  forcecbei  1 étranger,  dansla  manière 
dont  la  Russie  s'est  conduite  envers  nous  dans  les  affaires 
de  la  Pologne.  M.  de  Hertiberg  et  quelques  autres  person* 
Dc<  s’élaiciil  toujours  montrés  opposés  b ce  qui  k’csi  prati- 
qué de  sou  cùlé:  leur  avis  était  fondé  sur  reffra^aute  am- 
bition de  Calberiuc  II.  Il  a donc  fallu  que  le  cabinet  de 
Pélersbourg  ic  condui^it  envers  nous  comme  U a fait,  au 
risque  de  mecoutenlcr  i’Autriebe  ; il  a fallu , ne  pouvant 
fermer  les  yeux  aux  plus  clairvoyants,  leur  fermer  la  bou- 
che, en  cheminant  toujours  h son  but,  au  détriment  même 
de  ses  propres  allié*. 

La  contre-coalition  qui  s'annonce  maintenant  dans  le 
Hord  occupe  les  meilleurs  esprits.  Lev  alliés  actuels , diri- 
gés plus  qu'ils  ne  pensent  parl’audacleuse  Angleterre,  s'a- 

{•erçoivent  qu’ils  ne  pourront  point  entraîner  la  Suède  et 
e Danemark  dans  leur  ligne,  cl  qu’on  n'intimide  point 
ces  deux  cours  puissantes  et  bien  gouvernées  comme  un 
roi  de  Naples  que  sa  femme  dirige,  ou  un  grand  maître  de 
Malle  que  toutes  les  cours  liguées  ont  le  droit  d’influen- 
cer. Ced  parait  faire  une  impression  sérieuse.  On  craint 
que  l’exemple  du  Danemark  et  de  la  Suède  ne  rende 
quelque  cuergie  au  re^te  de  l’Europe,  et  priocipalcmrnt 
aux  Etats  de  l'ilaiic.  D’autres  considéraltons  ont  l'AlIc- 
nagne  pour  objet.  La  constitution  g*Tmaniquc  court  de 
grands  dangers.  Les  peuples  n’y  ont  jamais  été  plus  expo- 
sés 4 l’encan.  Oo  débite  4 cet  égard  mille  conjectures.  La 
pins  -^ingulirre  est  relative  au  projet  qu'on  prèle  4 Cathe- 
rine 11  de  marier  son  second  petit-fils  avec  la  fille  unique 
de  l'électeur  de  Saxe:  c'est  en  dire  assei.  La  permission  de 
tenir  ces  propos  daus  les  gaiettcs  d'Allemagne  semblerait 
Indiquer  que  l’impératrice  de  Russie  pourrait  bico  sc  faire 
«■  jeu  d'occuper  les  regards  d'un  côté,  quand  son  active 
et  cauteleuse  ambitloo  se  touruerait  d'un  autre,  et  cela 
dans  la  vue  d’exécuter  ses  plus  vastes  projets. 

Ce  u'est  pas  d’aujourd'hui  que  nos  politiques  les  plus 
habiles  raisonoenl  sur  rapproche  d’une  guerre  eotre  Ca- 
Ibcrine  et  l'empire  ottoman  : Ut  ont  des  idées  différentes  de 
celles  que  cerUins  cabinets  prétendent  faire  adopter.  Ne 
pourrait-on  pas  dire  4 Pilt  qu’il  y o plus  de  chemin  pour 
les  années  diiGrand-Scigncur  de  Constantinople  4 Féters- 
bourg,  que  de  ConsUniinople  4 Vienne.  La  situation  de 
Catherine  n'aura  jamais  été  si  favorallc  pour  comnalirc  le 
Turc  isolé,  et  jamais  la  Russie  ne  se  sera  trouvé  si  abon- 
damment pourvue  de  tous  les  genres  de  ressources  qui  lui 
avaient  manqué  ju^o’4  présent  pour  accomplir  le  projet 
le  plus  fatal  qui  puisse  attenter  4 la  liberté  du  commerce 
de  l’Europe. 

P.  5.  Les  Français  ont-ils  encore  le  temps  de  s’amuser 
du  ridicule  de  certains  pays  oh  l’on  singe  leurs  modes  et 
leur*  usages?  Voici  une  occasion  de  rire  que  leur  fournit 
la  cour  de  Berlin.  On  a donné  ordre  aux  directeurs  du 
théâtre  de  divertir  Frédëric-Guillanme  4 son  retour.  En 
conséquence,  ceux-ci  ont  composé  et  représenté  4 l’imita- 
tion, disent-ils,  derOjfnmde  d ta  Liberté ^ qui  doit  élover 
l’âme  des  républicain^rançab,  une  Offrande  à ta  Fidélité, 
CB  présence  et  en  l'honneur  do  roi...  Si  une  meule  don- 
Bait  tme  fête  4 son  seigneur , de  fidèles  animaux  ne  pour- 


raient Inventer,  lous  la  verge  de  leur  maître,  tme  ploa  flat- 
teuse cérémouie. 

Du  i *•  Le  roi  est  retiré  4 Potsdam,  dans  le 

nouveau  palais  près  du  lac.  Il  ne  voit  penonne,  il  mange 
tous  les  jours  aeuU  Le  général  Blschofs-Werder  vient 
qupiquefois.  On  prétend  que  GuUtauine  est  pris  d’une  in- 
quiétude inlermillesite,  dont  les  accès  ne  permettent  point 
de  confidences.  Il  ne  vient  4 la  ville  que  pour  assister  au 
spectacle,  et  même  4 des  répétitions  d'opéra.  S'il  est  vrai 
que  le  roi  soit  aussi  préoccupé  et  sérieux  qu'il  a sujet  de 
l’élre,  son  mal  ne  lardera  pas  4 s’augmenter  dans  les  so- 
lennités et  les  fêtes  qui  se  préparent  pour  le  mariage  du 
prince  de  la  couronne,  fixé  pour  le  17  de  ce  mois, 

ITALIE. 

Feniu,  tê  Sfl  novembrt.  — Les  Anglais  viennent  d’inti- 
mer au  gouvemeroeot  de  Naplesla  déferisede  rien  envoyer 
4 Gènes,  en  ajoutant  que  tout  ce  qui  serait  trouvé  4 bord 
des  bâtiments  napolitains  pour  cette  destination  serait 
déclaré  de  bonne  prise. 

Cette  entrave  au  commerce  ne  peut  que  produire  une 
sensation  douloureuse  dans  tous  les  ports  d’Ualîe,  et  tend 
visiblement  4 leur  ruine. 

Florenet,  le  i^nortmhre,  —Le  ministre  anglais  auprès 
de  cette  cour  (lord  Herveyl,  est  4 Toulon.  La  Toscane 
est  en  repos  pnidant  son  absence. 

Les  Anglais,  par  leur  atroce  conduite,  ont  mb  contre 
eux  jusqu'à  Livourne.  Le  pas  qu’il  ont  forcé  le  gtand-duc 
4 faire  rend  tout  le  monde  inquiet.  Ils  ont  troublé  les  Ita- 
liens dans  leur  repos  et  leur  sécurité.  Les  dispositions  en 
faveur  des  Français  sont  beaucoup  augmentées,  Ou  re- 
grette infiniment  le  citoyen  Lafiotic, 

Le  mioiotre  de  Madrid  s’abstient  de  se  mêler  des  affai- 
res, qui  vont  comme  lord  Hervey  les  pousse.  Oo  craiut  le 
retour  prochain  de  ce  dernier. 

L'amiral  Cosby  bloque  Livourne,  ec  port  quiefit  pu 
devenir  d'une  Ir^  grande  utilité  aux  Fraoça'ts,  pour  un 
commerce  qu’ils  oui  malbct&reuH’iueui  trop  it^iigé. 

En  ce  moment  il  arrive  ici  un  bateau  corse,  venant  du 
Cap-Corse,  qu’on  assure  avoir  à son  bord  les  représen- 
tants de  Paoii  dans  cette  province,  où,  par  une  sortie 
combinée  de  Bastia  et  de  Saint-Florent , on  a fait  main 
basse  sur  tous  ses  partisans. 

— Les  mouvements  qu’on  craint  4 Turin  ont  obligé  4 y 
faire  venir  des  tioupcs  autrichicniics.  Le  roi  reste  4 Cool. 
Son  esprit,  sa  tète  sont  altérés  des  contradictions,  des  per- 
tes do  celle  campagne  désespérante  pour  uo  pçiU  prince 
qui  ne  voit  plus  guère  de  ressources. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  29  frimaire,  — L’on  écrit  de  Nice,  en  date 
du  i6  frimaire,  que  le  gouverueiiieut  sarde  est  dans 
les  alarmes,  que  le  peuple,  a Turin,  fait  éclater  son 
Diéconlentemeut,  et  que  la  prince  des  troupes  al- 
lemandes qu'on  a fait  venir  augmente  la  fcmieoU- 
tion.  Le  roi  de  Sardaigne  u'ose  rentrer  dans  la  capi- 
tale; U reste  à Coni. 

COMMimS  DE  PAR». 

CoMeil-généràl.  — D»  28  frimairt. 

Les  commissaires  araient  été  cliargés  de  prendre 
des  informations  sur  l’incommodité  du  citoyen 
Tenrlot,  membre  du  conseil,  que  l'on  soupçonnait 
d'être  empoisonné.  11  résulte  de  tous  les  renseigne- 
ments qn'ils  ont  pris,  que  (a  malrrillance  n'a  pas  eu 
part  à la  maladie  de  ce  dtoyen,  mais  qu'elle  s pn 
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être  occasionnée  par  des  aliments  cuits  dans  une 
chaudii^inalproprefet  du  vin  mixliouné  particu- 
lièrementarec  du  poiré. 

Vialard  : Il  est  un  moyen  de  gêner  la  cupiditédes 
marchands  de  boisson.  Dans  l'ancien  régime  même, 
où  r<ÿnaieut  des  abus  de  tout  genre,  le  poiré  était 
prohiDé  à Paria;  je  demande  que  cette  loi  salutaire 
soit  mise  en  activité  dans  toute  sa  rigueur. 

Rtvty  : Le  conseil  u’a  pas  le  droit  de  faire  des 
lois;  or  ce  serait  faire  une  loi,  que  de  proscrire 
telle  ou  telle  branche  de  commerce;  le  seul  droit 

Îu'a  le  conseil  se  borne  à la  surveillance  des  abus, 
e demande,  en  conséquence,  l'ordre  du  jour. 

Vialard  : Ce  n'est  pas  taire  une  loi  que  d'ordouner 
l’exécution  de  celles  qui  ne  sont  pas  abrogées. 

Le  conseil  termine  la  discussion  en  renvoyant  cet 
objet  à l'administration  de  police , qui  examinera 
cette  question  et  en  fera  son  rapport. 

— La  section  Foutaine-Greiielle  s'était  proposé 
de  célébrer  la  fête  de  la  Raison  dans  une  église  de 
sou  arrondissement  ; mais  le  comité  de  salut  public 
ayant  disposé  de  ce  local,  la  section  a arrêté  que  les 
fonds  provenant  de  la  collecte  destinée  aux  frais  de 
cette  fête  seraient  employés  au  soulagemeut  de  l'Uu* 
manilé  souffrante. 

Le  conseil  applaudit  à cette  détermination,  et  en 
arrête  la  mention  civique  au  procès-verbal. 

~ Le  secrétaire  donne  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante, écrite  par  le  conseil-général  de  la  commune 
de  Rouen  à la  commune  de  Paris  : 

• Vous  êtes  sans  doute  instruits  de  l'avarie  que 
vient  d'éprouver  dans  notre  port  un  bâtiment  chargé 
de  blé  pour  votre  commune.  Nous  avons  pris  tous 
les  soins  qu'exige  la  fraternité  pour  vous  conserver 
une  cargaison  aussi  précieuse;  mais,  malgré  notre 
zèle  et  celui  de  votre  commissaire,  elle  est  dans  un 
état  qui  vous  met  dans  l'iinpossibililé  de.  la  faire 
manipuler  d'ici  à plus  de  trois  semainos  ; ce  retard 
pourrait  nuire  aux  approvisionnements  de  Paris. 
Quels  que  soient  nos  besoins  et  l'extrême  misère  de 
nos  concitoyens,  réduits  a une  demi-livre  de  pain 
par  jour,  nous  ne  pouvons  résister  au  sentiment  qui 
nous  commande  impérieusement  d'aider  les  habi- 
tants d'une  cité  qui  a tant  de  droits  à notre  recon- 
naissance. 

• Nous  vous  offrons,  frères  et  amis,  si  vos  besoins 
l'exigent,  la  quantité  de  mille  quintaux  de  blé;  c’est 
le  g.ige  de  l’amitié  de  vos  frères  de  Rouen,  qui,  plus 
que  jamais,  savent  apprécier  vos  immortels  travaux 
pour  la  république,  et  n’exigent  d’aulrc  récompense 
que  votre  amitié  et  votre  estime.  • 

Le  conseil,  appréciant  les  expressions  fraternelles 
et  l’offre  contenues  dans  cette  lettre,  en  arrête  la 
mention  civique  au  procès-verbal. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PARIS. 
Préitdatee  dt  Bouquitr, 

SnTB  DE  LA  SÉANCE  DU  26  PRIMAIRE. 

Renandin  dénonce  un  abus  qui  a lieu  dons  la  So- 
ciété. On  s’y  introduit  avec  des  cartes  de  Sociétés 
afliliées,  avec  des  dipldmes  de  tout  genre  ; par  cc 
moyen  des  iutrigauts  viennent  en  foule  a la  Société; 
occasionnent  da  trouble  dans  toutes  les  parties  de  la 
salle,  et  iatemiupeot  les  séances. 


Il  dénonce  uu  Anglais  qu'il  désigne,  et  qu'il  ac- 
cuse d’avoir  cabale  a la  dernière  séance  de  la  Su* 
ciété.  U lui  dit  alors  qu’il  ne  devait  point  se  trouver 
dans  le  sein  de  cette  assemblée,  ou  que  du  moins  il 
devait  bien  s’y  coiidtiirer 
L'Anglais  prend  la  parole.  Il  déclare  qu'à  la  vérité 
il  est  né  en  Angleterre,  mais  d’un  pere  Canadien  et 
d'une  mère  Française.  Une  force  coercitive  obligea 
son  père  de  lui  donner  le  jour  en  Angleterre,  mais  il 
est  en  France  depuis  quinze  ans  ; il  est  de  plu.sieiirs 
Sociétéspopulaires,  et  notamment  de  ceiie  de  Mon- 
targis.  Il  ajoute  qu'il  a été  misa  la  tête  d'une  um- 
nufaclurc  qui  appartenait  à Philippe  d'Orléans, 
qu'eiisuite  il  a vécu  à Rouen,  etc. 

Fa6re  d’Eglantine  : Pitt  a lâché  en  France  une. 

faraude  quantité  d'Aiiglais  qui  parlent  fort  bien  la 
angue  rrançaise;il  en  est  même  qui  ne  sont  pas 
Anglais,  mais  qui,  élevés  dans  ce  pays,  lui  demeu- 
rent attachés,  par  la  raison  que  nous  le  sommes  tous 
à nos  premiers  goûts  et  à nos  premières  idées.  Ces 
hommes  se  répandent  partout,  tirent  parti  de  tout; 
ils  viennent  parliculièmiient  aux  Jacobins,  où  ils 
prennent  note  de  tout  ce  qui  se  dit,  et  tout  celn 
passe  rapidement  à Pitt.  Il  n'est  pas  de  loi  rendue 
pour  le  bonheur  du  peuple  qui  ne  suit,  par  ces  gens- 
là,  commentée  cl  interprétée  contre  lui.  Il  est  à re- 
marquer que  cet  homme  a appartenu  à d’Orléans, 
qu'il  est  de  la  Société  de  Moiiiargis,  qui  appartrnail 
à d'Orléans.  Or  ce  n’est  plus  un  mystère  mainte- 
nant que  le  système  combiné  entre  d’Orléaits  et 
Pitt,  et  celte  conspiration  dont  le  premier  était  l'a- 
gent en  France. 

L’orateur  développe  ensuite  les  moyens  par  les- 
quels l’aflluence  aux  portes  des  boulangers  est  en 
raison  du  nerf  des  séances  des  Jacobins.  H termine 
par  déclarer  qu'il  est  persuadé  que  l’homme  en 
question  est  un  agent  de  Pitt,  et  demande  qu’il  soit 
conduit  au  comité  de  sûreté  générale. 

Plusieurs  citoyens,  notamment  Gaillard,  de  la 
société  de  Moiitargis,  déclarent  connaître  l'individu 
inculpé  ; ils  assurent  que  l’opinion  de  Fabre  est  très 
juste,  et  qu’ils  regardent  cet  individu  comme  un 
intriganlet  comme  un  agent  de  l’Angleterre. 

LeiJud  (d’Yvelot)  accuse  cet  homme  d'être  un  des 
principaux  fauteurs  d'un  système  de  calomnie  dirigé 
contre  la  Société,  et  l’agent  d'un  semblable  système 
de  division  parmi  le  peuple. 

Interroge  sur  son  nom  et  sa  demeure,  cet  homme 
déclare  se  nommer  Dengs (de  Vitré);  il  loge  à J’hôtel 
de  Philadelphie. 

Un  citoyen  des  tribunes , qui  connaît  l'homme  et 
la  maison  où  il  loge,  déclare  qu’il  s’y  tenait  des  con- 
ciliabules d’Anglais  et  d'agents  de  Pitt.  qu’il  y a 
entendu  des  projets  de  complots,  vu  qu’il  entend  la 
langue  anglaise,  etc. 

Dengs  (de  Vitré)  est  conduit  au  comité  de  sûreté 
générale. 

Hébert  : Dans  beaucoup  de  grandes  villes,  et  no- 
tamment à Rouen,  il  s’est  gli^  dans  les  Sociét<^ 
populaires  un  nombre  infini  d’agents  de  Pitt.  On  s'y 
moque  des  décrets  de  la  Convention,  et  surtout  de 
celui  qui  fixe  le  maximum.  On  se  rappelle  que  celle 
ville,  qui  penchait  pour  le  parti  fédéraliste,  n’a  ba- 
lancé à le  suivre  que  parcequ’clle  a vu  tout  le  com- 
merce passer  dans  le  midi. 

Je  demande  que  la  Société  engage  les  comités  de 
salut  public  et  desûreté  générale  à poursuivre  avec 
sévérité  les  hommes  suspects  dont  cette  Société  re- 
gorge. (Arrêté.) 

Les  différentes  propositions  faîtes  par  Robespierre 
au  commencement  de  cette  séance ,]pour  l’exclusion 
des  banquiers,  agents  ou  courtiers  ne  change,  agio- 
teurs, nubles  et  etrangers,  sont  adoptées. 
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Une  di'putation  de  la  Soci«^lë  de  Brest  vient 
faire  un  rapport  sur  la  conspirn'ion  mroii  a déjouée 
dans  celle  commune,  et  demande  i'arliliation. 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 

SÉANCE  EXTRAORDINAIRE  DU  S7  PRIMAIRE. 

Conthon  annonce  à la  Société  qii'im  décret 
met  en  état  d'arrestation  Maillard,  Ronsin  et  Vin  • 
cent. 

Bourdon  (de  l’Oise)  observe  que  Ronsin  est  dans 
la  salle.  Il  rappelle  tous  les  torts  de  ce  général,  et 
réclame  l’exécution  de  la  loi.  La  Société  la  vole  avec 
empressement. 

Ronsin  sort  de  la  salle. 

ffaûfon  ; Chacun  des  membres  de  la  Société  est 
ami  de  l’ordre  et  des  lois,  et  aurait  comme  Bourdon 
concouru  avec  zèle  à leur  exécution  ; mais  je  crains 
M il  ne  mette  un  peu  de  chaleur  cl  de  personnalité 
ans  sa  dénonciation  contre  Ronsin. 

C'est  Bourdon  qui  a dénoncé  Rossignol.  Sa  dénon- 
ciation fut  réfuter  victorieusement.  Je  ne  suis  pas 
le  défeiisoiir  de  Hunsin  ; mais,  en  se.  rap|ïclaul  les 
précédentes  dénonciations  de  Bourdon  contre  Ros- 
signol, je  demande  que  la  Société  mette  de  la  pru- 
dence dans  scs  démarches. 

Bourdon  : Il  n’y  n pas  de  personnalité  à récla- 
mer l’exécution  d'nne  loi  solennelle.  J’atteste  que 
l'homme  en  question,  assisté  de  Vincent  et  de  sa 
clii|iu*,  faisait  rappeler  les  représentants  du  peuple 
les  plus  purs,  les  plus  ardents.  Ce  général  m'a  ué- 
noncé  moi-méme,  et  a demandé  ma  tète  pour  avoir 
dénoncé  Rossignol. 

Laveaux  : ^0  ne  vous  parlerai  pas  du  mal  que 
m'a  fait  Vincent.  Je  ne  vous  parlerai  que  de  celui 
qu'it  peut  faire  encore  à la  républiaue.  Il  est  ar- 
rêté : niais  il  nVn  est  pas  d’un  clief  (le  coiispiralioii 
comme  d'un  coupable  ordinaire,  qui,  une  fois  qu'il 
a perdu  la  tête,  n'est  plus  capable  de  rien.  Un  con- 
spirateur, au  contraire,  est  comme  un  serpent  qui, 
quoique  coupé  en  morceaux,  remue  encore. 

Je  fus  chassé  du  bureau  de  la  guerre  pareeque  je 
ne  voulais  pas  entrer  dans  les  vues  de  M.  Vincent. 
J’atteste  qu’il  est  (le.s  hommes  de  mérite  au  bureau 
de  la  guerre  ciui  ont  été  maltraités  par  des  polissons. 
M.  Vincent,  leur  .soutien,  plus  ministre  que  Uou- 
choite,  faisait  de  lui-méme  aniclier  aux  portes  des 
bureaux  : Ordre  aux  eommir,  iout  peine  d'élre 
chassés,  de  venir  à telle  heure. 

Pendant  ce  tcmps-là  ces  messieurs  allaient  cara- 
coler sur  le  boulevard,  tandis  que  leur  besogne  était 
faite  par  les  commis. 

Dufourny  : Je  rends  justice  au  patriotisme  que 
inniitra  Viiieenl  dès  les  premiers  instants  de  la  ré- 
volution ; mais  je  l'accuse  de  vanité,  d’ambition  ; je 
raeciise  surtout  d'avoir  voulu  soustraire  le  pouvoir 
exécutif  à riieureusc  influence  qu'exerce  sur  lui  le 
comité  de  salut  public,  et  d'avoir  dans  ce  moment 
voulu  le  rendre  constitutionnel,  afin  qu'il  lie  dé- 
pendit de  personne. 

' Fabre  d'Eglantine  : Ce  n’est  pas  en  vain  qn’on 
exige  (jiMin  candidat  soit  appuyé  par  deux  membres 
et  présenté  par  un  troisième.  Cependant  j'ai  vu 
que  lieaucoiip  de  membres  avaient  été  chassés,  sans 
qu’on  se  soit  informé  qui  les  avait  présentés  et  ap- 
puyés ; il  peut  se  faire  qu’il  n’y  ait  que  de  l'inconsé- 
quence de  leur  part;  cependant  cette  inrormation, 
si  elle  avait  lieu,  servirait  du  moins  à leur  donner 
de  la  circnns|H;c'lion.  Je  voudrais  qu'on  mit  dès  ce 
moment  cette  mesure  en  usage,  eu  s'iurormuiit  qui 
a présente  Vincent. 

On  répond  que  c’est  UéberU 


Renaudin  rappelle  qu  un  arrêté  de  la  Société 
exclut  }K)ur  un  certain  temps  le.s  membres  qui  ont 
présenté  ou  appuyé  l’homme  qu’elle  rejette  de  son 
sein. 

La  Société  maintient  son  arrêté. 

Un  citoyen  assure  qu'il  a tmijours  connu  Vincent 
ferme  dans  la  carrière  révolutionnaire. 

On  dem.inde  à ce  citoyen  s’il  n'a  point  été  nommé 
par  Vincent  ou  par  le  ministre  de  la  guerre  à quel- 
ques emplois. 

l!  en  convient. 

Le  patriotisme  de  Vincent  est  attesté  par  un  autre 
citoyen. 

Dufourny:  On  vous  fait  l’éloge  de  Vincent;  on 
sait  qu’au  commencement  de  mon  discours  j’ai  dé- 
clan*  qu’il  y avait  beaucoup  de  bien  à en  dire  ; mais 
on  n’apasdélruit  tout  cc  que  j'ai  dit  sur  son  compte; 
j’ai  à y ajouter  encore. 

Avant  que  le  comité  de  salut  public  se  mît  à la 
tête  du  gouvernement  pour  faire  cesser  les  mal- 
heurs dont  nous  étions  affligés  et  ceux  qm  nous 
menaçaient  encore,  Vincent,  qui  ne  goûtait  pas 
celte  m<*siire,  voulait  que  le  pouvoir  exécutif  etU 
déjà  la  puissance  que  lui  donne  la  constitution  : 
partout  il  ehereha  à provoquer  un  inoiivcinent, 
et  je  le  combattis  aux  Cordeliers,  au  club  électo- 
ral, etc. 

Fabred'Fglanline  déclare  qu’il  ne  faut  pas qn’on 
s.iehc  gré  il  Vincent  de  son  acbarnemenl  à pour- 
suivre Cusline.  Il  entre  à ce  sujet  d.vns  des  explica- 
tions fort  longues,  et  d’où  il  résulterait,  suivant  lui, 
que  Custine  n’csl  mort  que  par  l'onlre  du  ministère 
anglais,  et  pareequ’il  trahit  ce  parti  afin  de  mieux 
servir  In  Prusse.  Il  promet  que  cette  énigme  s’expli- 
quera mieux  quelque  jour. 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLLTIONNAtRE. 

Du  55  frimaire.  — Nicolas  Lesure,  3gé  de  cin- 
quante ans,  juge  de-paix  et  ancien  lieutenant-géné- 
ral de  Saiiile-Ménehotild,  ex-député  à rAs.semhlée 
constituante,  convaincu  d'être  l'un  des  auteurs  et 
complices  du  complot  qui  .1  existé  contre  la  sûreté 
et  rmdivisi'Dilité  de  la  république,  la  liberté  et  la 
sûreté  du  peuple  français,  a été  condamné  à la  peine 
de  mort. 

Du  58.  — Louis-Henri  Varlel,  ci-devant  clerc  de 
procureur,  né  à Tissot,  chef  du  dépôt  des  charrois 
(les  armées,  convaincu  (le  dilapidations  et  d’iiilidélilés 
dans  l’administratioti  desdils  charrois,  au  dépût  de 
Fr.aneiade,  notamment  en  portant  sur  les  étals  le 
nombre  des  chevaux  au-delà  rtc  l’effectif,  et  rtimi- 
iiuaiit  le  poids  des  foiuxages,  etc.; 

Jean-Baptiste  Peyre,  .-Igé  de  trente-sept  ans,  natif 
de  Fontirye,  prêtre,  ci-devant  curé  de  Noisy-lc- 
Crand , (^(■parlemellt  de  Seinc-el-Oise,  convaincu 
d'avoir  tenu  des  propos  tendant  à provoquer  la  dis- 
solution de  la  république  et  le  rétablissement  de  la 
royauté  en  France; 

Jean-Marin  Lecomte,  âgé  de  vingt-huit  ans,  natif 
d'Aiitun,  (léparlemcnl  de  Saûne-et-Loire,  prêtre, 
convaincu  des  mêmes  crime.s,  cl  ayant  été  trouvé, 
en  outre,  muni  d'écrits  fanatiques  et  désignés  con- 
tre-révoluUouDaires,  ont  été  condamnés  a la  même 
peine. 

Du  59.  — Anne-Claude  Taragon,  natif  de  Bonne- 
val,  district  de  Chileaudnn,  âge  de  trente-neul  ans, 
ci-devant  noble  et  capitaine  au  6«  régiment  d'iiifan- 
terie,  convaincu  d'être  auteur  ou  complice  d'intel- 
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lil^Cfs,  tendant  i favoriser  les  complots  des  enne> 
mis  intérieurs  et  extérieurs  de  l'Etat , notamment 
avec  l'un  des  frères  du  dernier  tyran,  les  infâmes 
BouilléiLafayette  et  autres  contre-révolutionnaires, 
l'entrée  et  les  progrès  des  traîtres  et  des  ennemis 
extérieurs  sur  le  territoire  de  la  répiiblimie; 

Ignace>Toussaint  O nvey,  natif  de  (Vlfuy,  près 
Cambrai,  âgé  de  quarante-quatre  ans,  ci-devant  ac- 
cusateur public  près  le  tribunal  du  district  de  Cam- 
brai, et  précédemment  homme  de  loi , convaincu 
d’avoir  également  (‘ntretenu  des  intelligences  avec 
les  ennemis  de  la  république  ; 

Louis-Pierre-Caniille  ravel,  natif  de  Dreux,  âgé 
fie  quarante-trois  ans,  ci-devant  procureur  au  ci- 
devant  parlement  de  Paris,  et  ci-devant  juge  de  paix 
de  la  section  des  Droits  de  i nommc,  demeurant  û 
Arciicil,  convainCQ  de  prévarication  dans  scs  fonc- 
tions lorsqu’il  était  juge-de-paix,  et  d’avoir  été  au- 
teur de  conspiration  et  complot  tendant  à Iroiihler 
la  république  par  une  guerre  civile  et  à ruiner  la 
liberté,  ont  été  condamnés  à la  même  |)eine  de  mort. 
Ils  ont  subi  leur  jugement. 

FraneoiS'Augiistm  Oudaille,  natif  de  Tronssures, 
département  do  l’Oise,  ciinf  constitutiounel  de  Lu- 
sarclies,  convaincu  d’avoir  tenu  des  propos  tendant 
à l'avilissement  de  la  représentation  nationale,  et 
antres  propos  inciviqiips  et  contre-révolutionnaires, 
a été  coiiduimié  à la  uéportalion. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pi  tsi4eHe<  <U  youUand, 

SÉANCE  DU  39  FRIMAIBB. 

tin  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

CarrtVr,  reprétenlani  dti  peuple  françaii  prêt 
l*armee  de  l’Ouett,  d la  Convention  nalionale, 

flMtei,  le  SS  frimaire,  l'an  S*. 

• Citoyens  collègues,  qu’il  est  satisfaisant  pour 
moi  de  n'avoir  à vous  annoncer  que  des  triomplies 
de  notre  armée  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire.  Hier, 
à dix  heures  du  malin,  elle  avait  l'ordre  d’ouvrir 
contrôles  brigands,  au  pont  des  Males,  au  Perrier 
et  à Beauvoir,  trois  fausses  attaques  qui  secondèrent 
efficacement  celles  que  nous  devion.s  porter  réelle- 
ment. Tout  réussit  au  gré  de  nos  désirs  : le  général 
Haxo  se  porta  sur  la  droite,  et  le  géjierai  Dutruy  sur 
la  gauche.  Une  enceinte  de  huit  lieues  fut  couverte 
à rinstant  de  braves  républicains  par  la  rapidité 
avec  laquelle  ils  franchirent  tous  les  ubsLicles,  eu 
criant  vive  la  république!  et  portant  de  toute  part  le 
fer  et  ta  flamme.  Quatre  pièces  d’artillerie,  les  seules 
qui  restaient  aux  bneauds.oiitété  enlevées  la  baïon- 
nette au  bout  du  rusil.  Vos  Intrépides  défenseurs 
étaient  dans  l'eau  jusqu'à  la  ceinture;  la  mitraille 
qui  pleuvait  sur  eux  ne  les  a point  arrêtés;  ils  ont 
^tirsuivi  les  brigands  pendant  plus  de  trente  heu- 
res consécutives,  et  leur  ont  pris  deux  caissons. 

• De  petiU  rassemblements  s'étaient  déjà  formés 
autour  de  Ponx  ; nous  y avons  envoyé  cent  hommes 
qui  les  ont  républicainemcntdissipés. 

• Du  côté  de  Sainte-Pazanne,  un  autre  rassemble- 
ment devenait  inquiétant;  un  second  détachement 
s'y  est  porté,  a mis  les  rebelles  en  déroute,  et  en  a 
laissé  quarante-deux  sur  le  carreau.  Que  l’union  qui 
règne  entre  les  généraux  Haxo  et  Dutruy,  union  qui 
commande  la  couUancc  aux  soldats,  rapproche  tous 


les  généraux  de  nos  armées,  et  nous  ne  coupteroi.s 
plus  que  des  victoires! 

• Salut,  fratcruité  et  amitié. 

« Signé  Carrieb.  • 

Lecointbb  ; h y a déjà  plusieurs  jours  que  le  co- 
mité de  sûreté  générale  vous  a dénoncé  une  affreuse 
conspiration  contre  la  république,  et  dans  laquelle 
quelques-uns  de  nos  collègues  figurent  ou  comme 
aénoncialeurs  ou  comme  coupables.  Mais  le  rapport 
qui  doit  vous  en  dévoiler  toute  la  trame  ne  se  fait 
point;  cependant  tous  les  Français  sont  dans  une 
juste  alteiuo,  et  la  justice  veut  que  Chabot  et  Bazire 
rentrent  dans  le  sein  de  la  Convention  en  bons  ci- 
toyens, s’ils  n’on  été  que  dénonciateurs;  on  porte 
leur  tête  à l'échafaud  s'ils  ont  été  complices  de  Jiil- 
lien  (de  Toulouse)  et  de  Delaunay  (d* .Angers).  Je  de- 
manac  donc  que  le  comité  de  sûreté  générale  soit 
tenu  (le  faire,  sous  huit  jours,  son  rap^rt  sur  celte 
conspiration. 

•••  : Le  comité  s'occupe  sans  relâche,  et  nuit  et 
jour,  de  ce  rapport  important.  Il  est  inutile  de  lui 
fixer  unjour,  car  s’il  est  prêt  avant,  il  présentera  son 
travail  a la  Convention;  et  si  vous  ne  lui  d»nnez 
pas  le  temps  nécessaire,  il  ne  pourra  vous  présen- 
ter un  rapport  te]  que  vous  devez  l’exiger  dans  cette 
afiàire. 

La  Convention  passe  à l’ordre  du  jour. 

PoLLTiER,  au  nom  du  comité  de  la  guerre  : I.e  3 
septembre  1792,  l’Assemblée  nationale  décréta  qu’il 
serait  créé  deux  corps  de  troupes  à cheval,  sous  la 
dénomination  de  hussards  de  la  Liberté. 

Dumouriez  licencia  1rs  trois  premières  compa- 
gnies. Ce  licenciement  paraît  n'avoir  eu  pour  motif 
que  le  refus  fait  par  elles  de  reconnaître  le  colonel 
Moi^an,  nomme  par  Dumouriez.  Ce  refus  était  jus- 
tifié par  le  décret  de  formation  du  2 septembre.  L'ar- 
ticle V porte  que  les  officiers  seront  nommés  par  les 
hussnrcis,  à l’exception  de  rélai-major  et  des  capi- 
taines, qui,  pour  cette  fois  seulement,  seront  nom- 
liu^  par  le  conseil  exécutif.  Le  citoyen  Morgan,  qui 
remplaçait  le  citoyen  Dumont,  ne  pouvait  donc  lUre 
nomme  légalement  que  par  les  nussards.  Je  vois 
dans  une  Adresse  présentée  au  comité  de  la  guerre, 
qu'on  donne  pour  motif  de  leur  licenciement  l'insu- 
Iwrdination  et  la  lâcheté.  A cette  accusation  elles 
opposent  le  témoignage  du  général  de  division  qui 
les  commandait,  et  qui  atteste  qu  elles  ont  rempli 
leur  devoir  avec  autant  d’honneur  que  de  bravoure. 

En  examinant  ainsi  cette  affaire  dans  son  prin- 
cipe, 011  ne  peut  se  dissimuler  que  ces  trois  compa- 
gnies ont  été  licenciées  par  un  ordre  arbitraire  de 
Dumouriez. 

La  résistance  du  régiment  à l'exéciition  du  décret 
du  3 mai,  était  excitee  par  le  colonel  Morgan  ; ce 
colonel,  reste  impur  des  débris  de  la  cour  de  Du- 
niouriez,  vient  enfin  d’être  destitué  par  le  comité  de 
snliit  public. Tout  sollicite  justice,  et  promplejustice, 
en  faveur  des  citoyens  qui,  les  premiers,  ont  ver^ 
sur  les  frontières  leur  .sang  pour  la  cause  de  la  li- 
berté. Le  district  de  l’Isle-Adam  atteste  que  ces  bra- 
ves gens  s’y  sont  toujours  bien  comportés;  qu'il  n'a 
été  fait  aucune  plainte  sur  leur  compte,  et  que  pour 
avoir  maintenu  la  police  et  fait  exécuter  tes  lois,  ils 
ont  droit  à la  reconnaissance  publique.  D'après  cet 
état  de  choses,  le  comité  de  la  guerre  vous  propose 
de  rapporter  le  décret  du  30  juin,  et  de  décn'ter  qu’en 
vertu  de  celui  du  3 mai  les  officiers,  sousKifficiers  et 
soldats  de  ces  trois  compagnies  reprendront  leur 
corps  et  le  grade  qu'ils  occupaient. 
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Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— 'Phélippeaux  présente  la  rédaction  du  décret 
contre  Joly,  ministre  de  la  justice  au  10  août.  Elle 
est  adoptée  ainsi  qu’il  suit  : 

• La  Convention  nationale  décrété  nue  Joly,  mi- 
nistre de  la  justice  à l’époque  du  10  août,  et  prévenu 
d'un  système  atroce  de  proscription  contre  les  pa* 
triotesqui  résistaient  aux  manoeuvres Uberticides du 
tyran,  sera,  si  Tait  n'a  été,  mis  en  état  d'arrestation, 
et  traduit  au  tribunal  révolutionnaire. 

— Phélippeauz  fait  rendre  ensuite  le  décret  sui- 
Tant: 

• Sur  la  motion  d’un  membre,  la  Convention  na- 
tionale décrèteque  le  comité  de  correspondance  aura 
soin  de  faire  passer  exactement  à chacun  des  repré- 
sentants du  peuple  en  commission  dans  les  départe- 
ments et  aux  armées,  leur  distribution  entière,  telle 
que  la  reçoivent  les  députés  présents  à Paris,  et  le 
charge  de'vciller  à cc  que  Icsenvois  u'éprouvent  au- 
cun retard.» 

— Dricz  fait  rendre  1c  decret  suivant: 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  des  secours  publics  cl  des  li- 
nnnees  réunis  sur  la  {N>tilion  des  communes  du  dis- 
trict de  Bergucs , département  du  Nord  , décrète  ce 
qui  suit: 

> Art.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur  une  somme  de 
lü0,0ü()  livres,  qui  sera  rénarlic  et  distribuée  par 
l’administration  du  district  de  Bergues,  à titre  de  se- 
cours et  d'indeinnilé  provisoires  , eu  faveur  des  ci- 
toyens (le  la  commune  de  Bergues  et  des  autrescom- 
miines  du  distnet  de  Bergues,  qui  ont  éprouvé  des 
perles  par  l’invasion  cl  les  entreprises  ries  ennemis 
de  la  république. 

• II.  Les  secours  provisoires  qui  auront  été  accor- 
dés en  vertu  de  l’article  précédent,  seront  imputés 
sur  les  indemnités  qui  seront  définitivement  aéter- 
ininées  d’après  lesformalilésel  sur  les  buses  prescri- 
tes par  les  décret^  des... 

• III.  La  répartition  de  ces  secours  ne  pourra  avoir 
lieu  qu’en  faveur  des  citoyens  dont  les  besoins  sont  | 
les  pluspressanstceux  à qui, tontes  pcrtesdédiiitcs,  j 
il  resterait  encore  un  revenu  de  3,0Q0  liv.,  ne  pour-  i 
ront  y avoir  aucune  part;  ils  seront  tenus,  avant  ■ 
tout,  de  faire  constater  et  liquider  les  indemnités  j 
auxquelles  ils  ont  droit , d'après  le  mode  déterminé 
par  fa  loi.  • 

Homme  : Vous  avez  rendu  un  décret  qui  supprime 
lesbureanxdes  affaires  étrangères  qui  etaientà  Ver- 
sailles. On  y avait  déposé  autrefois  des  objets  pré- 
cieux qui  s’y  trouvent  encore  , et  dont  la  conserva- 
tion appelle  tout  votre  intérêt.  Dans  le  nombre  de 
ces  objets  est  une  collection  de  cartes  géographiques 
et  de  pians  très  précieux  qui,  la  plupart,  ont  été  of- 
ferts en  don  a la  France  par  les  envoyt^  des  puissan- 
ces étrangères.  On  V remarque  encore  un  travail 
sur  les  moyens  de  détendre  la  terre  contre  la  mer. 
Jusqu'à  présent  on  a eu,  à Versailles,  le  plus  grand 
soiu  de  ce  dépOt;mais  je.  demandeque  la  Convention 
prenne  des  mesures  pour  faire  transporter  ces  pa- 
iera, qui  y sont  dans  Je  plus  grand  ordre , à Paris, 
e proMse  en  conséquence  de  charger  de  la  surveil- 
lance (le  cc  transport  la  commission  des  arts  que 
TOUS  avez  créée  hier:  il  faut  un  décret  pourl’y  auto- 
riser. 

Les  papiers  dont  Homme  vous  parle  se  rap- 
portent uniquement  à la  diplomatie.  J'ignore  qu(‘ls 
rapports  il  peut  trouver  entre  eux  et  1 mstructioii 
publique.  Quant  à moi,  je  pense  qu’il  faut  laisser 


sous  la  main  du  conseil  fzëcntîftons  les  mannscrlu 
qui,  jusqu'à  ce  jour,  sont  restés  dans  ses  bureaux. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  la  motion 
de  Homme. 

Homme  : La  commission  a été  créée  non-seulement 
pour  la  conservation  des  monuments  des  arts,  mais 
encore  de  tout  ce  qui  se  rapporte  à l'histoire  et  à 
l’instruclion;  elle  a déjà  rassemblé  des  objets  pré- 
cieux qui  étaient  épars,  et  qu’elle  a remis  dans  les 
dépûts  qui  leur  convenaient.  Il  ne  s'agit  ici  qiied'un 
acte  desurveillancc;si  vous  n’autorisez  pas  des  hom- 
mes instruits  à l'exercer,  vous  courez  nstiue  de  voir 
dilapider  ou  sc  perdre  des  collections  du  plus  grand 
prix. 

Le  décret  proposé  par  Homme  est  adopté  ainsi 
qu'il  suit: 

«Sur  la  proposition  d’un  membre, la  Convention 
nationale  décrète  que  le  comité  d'insU-uction  publi- 
ueest  chargé  de  numiner  deux  commissaires  pour 
iriger  et  surveiller  le  transport  à Paris  des  livres, 
m«utio}res,  papiers,  cartes,  plans,  etc. , des  bureaux 
(les  affaires  élrangèros  de  Versailles,  en  exécution  du 
décret  rendu  le  26  de  cc  mois.» 

Ces  Commissaires  sc  coucerteroot , pour  cet  effet, 
avec  le  conseil  exécutif. 

— Gouvion-Horveaux  présente  une  adresse  du 
district  de  Dijon , qui  annonce  qu’un  bien  national 
estimé  19,000  livres,  a été  vendu  par  petits  lots 
00,000  liv.  ; mais  la  division  en  petits  lots  ne  peut 
s’opérer  que  très  Icnlomenl , d’après  les  lois  actuel- 
les; les  administrateurs  dcmandenldes  moyens  plus 
rapides,  et  pr(*sentent  des  vues  dans  leur  pétition. 

La  Convention  la  renvoieau  comité  des  domaines. 

— Bouquier , organe  du  comité  d'instruction  pu- 
blique, rappelle  ratlentiuii  de  rassemblée  sur  les 
articles  ajournés  de  son  projet  concernant  les  écoles 
du  premier  degré , et  fait  adopter  les  dispositions 
suivantes: 

•Lesperes,  mères,  tuteurs  ou  curateurs  qui  auront 
négligé  de  faire  inscrire  leurs  enfants  ou  pupilles, 
seront  punis,  pour  la  première  fois , d'une  aiiiemle 
égale  au  quart  de  leurs  contributions,  et  pour  La  se- 
conde fois  suspendus  de  leurs  droits  de  citoyen  pen- 
dant dix  ans. 

■ Les  instituteurs  et  institutrices  du  premier  degi^ 
d'instruction  recevront,  pourchaque  enfant  qui  fré- 
quentera leur  école,  savoir:  les  instituteurs,  2()  l.,et 
les  institutrices  15  liv.,  quelle  que  soit  la  population 
de  la  commune. 

« Ils  ne  pourront  ni  prendre  de  pensionnaires , ni 
donner  des  leçons  particulières  hors  de  leurs  écoles, 
ni  recevoir  de  dons  ou  gratifications  quelconques. 

— Ceux  des  jeunes  gens  qui , à l'àge  de  vingt  ans 
accomplis,  n'auront  pas  appris  une  science,  art  ou 
métier  utile  à la  société,  seront  privés  pour  dix  ans 
du  droit  de  citoyen.  La  même  peine  aura  lieu  contre 
les  pères , tuteurs  ou  curateurs  ccinvaincus  d'avoir 
contribué  à cette  infraction  à la  loi. 

• Le  décret  sur  l’organisation  des  écoles  primaires 
sera  envoyé  de  suite  (lansie  département,  afin  qu'el- 
les pulsscntétre  bientôt  mises  en  activité. 

— Darère  fait,  au  nom  du  comité  de  salut  public, 
un  rapport  sur  le  onzième  bataillon  de  première  ré- 
quisition de  Paris,  dit  des  Tuileries,  if  nullité  que 
riiifàme  refrein  n’a  pointélé  chante  ; <^ue  l’insubor- 
dination qu’on  lui  a reprochée  à plus  juste  titre  n’a 
été  le  crime  que  de  quelques  chefs  et  de  quelques 
intrigants;  que  le  bataillon,  depuiscette  époque,  n'a 
cessé  de  donner  des  preuves  de  nonne  conauite  et  de 
repentir.  Que  conduit  à la  citadelle  d’Arras,  où  il  est 
sans  feu  et  couché  sur  la  paille , U se  forme  sans 
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munmîW  i !•  discipline,  et  supporte  avec  une  con- 
stance rcpublicaine  les  leçons  du  malheur.  En  cun- 
séquence  , le  rapporteur  propose  , et  la  Couvciition 
adopte  le  d<!cret  suivant  : 

« Tous  les  citoyens  composant  le  onzième  batail- 
lon de  première  réquisition  dit  des  Tuileries,  dc- 
meurcro&t  dans  la  citadelle  d’Arras , et  ne  pourront 
servir  la  république  jusqu'à  ce  qu’ils  aient  déclare 
quels  sont  les  chets,  auteurs  et  iustigateurs  de  celle 
iosubordi  nation. 

• Les  chefs,  auteurs  cl  instigateurs  de  ces  actes 
d'insulmrdiiiation,  seront  jugés  par  le  tribunal  mil  i- 
taire forme  à Arras,  et  punis  selon  la  rigueur  des  lois. 

■ Les  citoyens  Hochet,  Vially,  Victor  et  Devaisse, 
détenus  à Bennes,  seront  traduits  sans  délai  à Ar- 
ras. En  conséquence,  les  diverses  pièces  qui  sont  en- 
tre les  mains  du  représentant  du  peuple  dans  leCnl- 
vados , seront  envoyés  à l’accusateur  public  du  tri- 
bunal militaire  établi  dans  celte  ville. 

• Le  bataillon  de  la  première  réquisition  , dit  de 
la  Halle-auz  BléSf  et  Je  onzième  bataillou,  dit  des 
Tuileries,  seront  incorporés , sans  delai , dans  les 
anciens  bataillons  de  la  république , conformément  ! 
au  décret  rendu  parla  Convention.  ■ 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  il  estdécrété  que 
le  rapport  dé  Barèrc  sera  imprimé  et  envoyé  aux  dé- 
partements et  aux  armées. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 

séANCB  ou  30  FBIUAIRB. 

Cu  grand  nombre  de  citoyennes  admises  à la 
barre  réclaincnl  la  liberté  de  leurs  parents,  dont  elles 
altolenl  !'iiinoccnce. 

Lk  Pr.BsiDBNT.  aux  pétitionnaire»;  Citoyennes, 
tandis  que  les  pei  (ides  espérances  des  égoïstes , des 
iiidiiïéreiils  et  îles  modérés , tous  eniiemis  impertur- 
bables de  la  liberté,  SC  rattachaient  à la  Vendée,  sou- 
tenue par  la  coalition  des  brigands  couronnés  , qui 
iijfesleiil  nos  frontières,  il  a lallu , pour  faire  face  à 
tant  d'adversaires,  metlre  leursparlisansüansrim- 
puissance  de  nuire  à la  républiquecl  d’augmenter  le 
nombre  de  ceux  qui  ne  l’ont  jamais  sincèrement 
voulu  : tel  est  notre  devoir;  nous  avions  juré  de  le 
remplir;  nous  en  avons  vu  le  moyen  dans  la  mesure 
de  sûreté  générale  contre  laquelle  vous  réclamez 
mal  à propos;  vous  la  confondis,  cette  mesure  salu- 
taire, arec  une  loi  pénale;  le  salut  du  peuple  est  ce 
quia  déterminé  les  arrestations  qui  nflectent  votre 
sensibilité:  vous  les  trouvez  trop  fortes;  mais  les  lé- 
gislateurs des  anciennes  républiques  ont  été  bien 
pins  sévères  dans  1rs  moments  de  crise. 

A Athènes  une  loi  du  plus  sage  des  sénateurs,  le 
vertueux  Solon,  condamnait  à la  peine  de  mort  tous 
les  citoyens  qui, dans  les  événements  révolutionnai- 
res, n'auraient  pris  aucun  parti.  Cicéron,  qui  défen- 
dit si  bien  la  liberté  de  Rome,  par  ses  écrits,  a vanté 
cette  loi  salutaire;  mais  pour  avoir  négligé  de  la  sui- 
vre, il  devint  la  victime  d'un  ambitieux  qui  finit  par 
asservir  sa  patrie;et  l'indulgence  de  l'orateur  romain 
fut  plus  funeste  à sou  pays  que  l’ambition  de  Tu- 
surpateur  qu’il  avait  trop  ménagé.  Malgré  les  leçons 
de  l'expérience  et  les  exemples  tournis  par  l'histoire 
des  républiques  anciennes, la  Convention  nationale, 
après  quatre  ans  de  lutte  cotre  son  indulgence  et  les 
rendes  mesures  de  salut  public,  après  quatre  ans 
'une  révolution  sans  cesse  entravée  par  les  gens 
suspects,  s’est  contentée  de  les  mettre  en  état  d'ar- 
restation. C’est  à la  tranquillité  publique  au  dedans, 
et  à la  victoire  sur  nos  frontières,  à préparer  la  déci- 
sion de  votre  demande;  quoique  le  moment  n'en  pa- 
raisse pasbien  éloignéaprèsles succès  que  nousavons 
cusdausU  Vendée, la  Convention  o'aUendrapassoo 


dernier  triomphe  pour  faire  parmi  les  détenus  un 
juste  disecruomenl  de  tous  ceux  qui  peuvent  l’étre 
par  une  erreur  i ncvilable  dans  l’exécution  d’une  me- 
sure desûreté  générale.  (Vifs  applaudissements.) 

La  Convention  ordonne  l’insertion  au  Bulletin  de 
1a  réponse  du  président. 

Bobespiebbb  : A voir  le  nombre  des  citoyennes 
qui  SC  sont  présentées  à la  barre , on  doit  croire  que 
tous  les  parents  desdéleuus  sont  venus  en  corps  à la 
Convention.  Cependant,  parmi  les  détenus,  tous 
sont-ils  patriotes?  Non  , sans  doute  ; s’il  en  était 
ainsi,  la  voix  publique  vous  en  aurait  avertis;  le  pa- 
triotisme aurait  réclamé,  et  il  est  à croire  que  les 
patriotes  n’auraient  pas  été  les  défenseurs  de  l'aris- 
tocratie ; ce  n'est  pas  à l’aristocratie  à défendre  les 
patriotes,  mais  aux  patriotes  eux-mémes.  (On  ap- 
plaudit.) Vous  devez  donc  conclure  que  c’est  l'aris- 
tocratie qui  a conduit  ici  cette  affluence. 

H est  certain  que  parmi  les  détenus  on  compte 
quelques  victimes  de  l'aristoeratie:  par  unesuite  urs 
mesures  révolutionnaires  nécessitées  par  tes  circon- 
stances, quelques  innocents  ont  été  frappés.  Il  est 
possibleque,  parmi  les  femmesqui  réclament,  il  s'tu 
trouve,  qui  n’aient  été  portés  à celte  démarche  que 

f»ar  la  persuasion  où  elles  sont  de  l'innocence  de 
eurs  maris.  Mais  ces  femmes  devaient  séparer  leur 
cause  de  celles  de  l’aristocratie,  et  ne  pas  se  joindre 
aux  avocats  des  contre-révolutionnaires. 

Voilà  quel  est  le  jugement  que  je  porte  sur  cette 
pétition  et  sur  celle  espèce  de  rassemblement.  Des 
femmes!  ce  nom  rappelle  des  idées  chèreset  sacrées. 
l>es  épouses!  ce  nom  rappelle  des  sentiments  bien 
doux  pour  tons  les  amis  ae  la  société.  Mais  les  épou- 
ses ne  sont-elles  pas  républicaines, et  ce  titre  nMm- 
pose-l-il  pas  des  devoirs?  Drsrépublicaiiies  doivent- 
elles  renoncer  à la  qualité  de  citoyennes  pour  sc 
rappeler  qu'elles  sontépouses  ? 

Est-ce  ainsi  que  des  républicaines  réclament  la 
liberté  des  opprimés?  Ne  doit-ou  pas  croire  que  ces 
crissent  poussés  pour  réveiller  l’aristocratie?  Des 
épouses  vertueuses  et  républicaines  prennent  une 
I route  bien  dinéreule;  elles  .s'adressent  en  particulier, 
et  avec  modestie,  à ceux  qui  sont  chargés  des  inté- 
rêts de  la  patrie.  Pourquoi  vient-on  avec  ce  grand 
appareil?  Ne  doit-on  pas  soupçonner  des  intentions 
perlides?  n’esl-ce  pas  vouloir  forcer  la  Convention 
a rétrograder , que  de  se  présenter  avec  tant  de  fra- 
cas à sa  barre?  u’est-ce  pas  vouloir  accroître  l'au- 
dacc  de  rarislocralie?  n’cst-ce  pas  vouloir  donner 
plus  de  force  aux  ennemis  de  la  liberté , au  moment 
où  ils  redoublent  leurs  efforts?  Qu'ils  se  trompent , 
les  intrigants , les  contre-révolutionnaires,  qui  .sc 
persuadent  d’amener  la  Convention  à modérer  le 
mouvement  révolutionnaire!  (On  applaudit. ) Son 
énergie  ne  l’abandonnera  pas.  Elle  regardera  la  pé- 
tition avec  la  sévérité  que  des  législateurs  doivent 
apporter  lorsqu'ils  pèsent  les  intérêts  de  la  patrie.  II 
importe  que  la  république  soit  convaincue  que  la 
Conventionné  souffrira  jamais  l’oppression  nu  pa- 
thotisme,’qu’eile  défendra  les  patriotes  avec  la  meme 
énergie  qu'elle  écrasera  l’aristocratie  insoleote  et  le 
perfide  modérantisme.  (On  applaudit.  ) 

Depuis  que  nous  nous  sommes  élevés  contre  les 
excès  des  faux  patriotes,  raristocratie  a conçu  l’es- 
pérauoe  de  voir  rétrograder  le  mouvement  Hvolu- 
tionnaire  et  s’établir  le  modérantisme.  Ils  se  sont 
trompés:  les  patriotes  ont  cessé  «Tétre  persécutés 
aussitôt  que  1a  Convention  a connu  leuroppresskm. 
A U voix  du  lutrioUsnie  le  patriote  i été  délivré; 
jamais  un  innocent  n’a  en  vaia  rédamé  sajosliee, 
I elle  ne  se  départira  pas  de  cette  règle  : oui,  toujours 
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flic  protégera  Us  palriotrs , ci  loiijours  elle  pour- 
suivra les  aristocrates. ( Applaudissements.  ) 

l!y  a une  mesure  à prendre  pour  que  le  patriote 
nesollpluscoiifoiiduavcc  !c  contre-révolutionnaire; 
elle  est  délicate  , car  il  est  à craindre  que  ceux  que 
TOUS  chargerez  de  son  exécution  n’oublient  leurs 
devoirs  cl  n’écoulent  les  solliciteuses  qui  viendront 
les  importuner.  Ils  ne  s'occuperont  pas  à lire  les  pé- 
titions qui  leur  seront  présenti^s,iiià  prêter  l’oreille 
aux  sollicitations  : leurs  fonctions  seront  de  recher- 
cher dans  quels  lieux  gémissent  les  palHoles.  Il  fau- 
drait qu’ils  n’eussent  point  d’autorité  individuelle. , 
qu’ils  restassent  inconnus  , afin  de  pouvoir  conser- 
ver leur  fermeté  et  d’éviter  de  tomber  dans  les  fai- 
blesses naturelles  à l’homme. 

J’ose  proposer  cette  mesure  à la  Convention,  par- 
ceque  je  la  crois  juste  , parcequ’clle  mettra  la  Con- 
vention à l’abri  des  erreurs  où  pourraient  rcnlraîncr 
des  pétitions  insidieuses,  et  débarrassera  les  anli- 
chambresducomiléde  sûretégénéraledcsintriganlos 
qui  l’assiègent  ; et  nous  ne  verrons  plus  les  oikhiscs 
vertueuses  dc.s  citoyens  patriotes  çéinir,  confondues 
avec  les  femmes  méprisables  que  Varislocralic  lâche 
parmi  nous.  (Applaudissements.) 

Voici  lesmesures  que  je  propose: 

• La  Convention  nationale  décrète  1*  que  les  co- 
mités de  salut  public  et  de  sArelé  générale  nomme- 
ront des  comini.ssaires  pour  rechercher  les  moyens 
de  mettre  enliberté  les  patriotes  qui  auraient  pu  cire 
incarcérés; 

« 20  Les  commissaires  apporteront  dans  l’exercice 
de  leurs  lonclioiis,  la  sévérité  nécessaire  pour  ne 
po  nt  énerver  l’énergie  des  mesures  révolutionnai- 
res commaiidées  par  le  salut  de  la  patrie. 

• 30  Les  noms  de  ces  commissaire.s  demeureront 
inconnus  du  public,  pour  éviter  les  dangers  des  sol- 
licitations. 

• 40  Us  ne  pourront  mcllre  personne  en  liberté  de 
leur  propre  autorité.  Us  proposeront  .senlemeiit  le 
résultat  <le  leurs  recherenes  aux  deux  comités  , oui 
.slatneront  drbniliveineiit  sur  la  mise  en  liberté  des 

personnes  qui  Icurparaîlronliiijuslemcnl  arrêtées...» 

Ce  décret  est  adopté  au  milieu  des  applaudisse- 
ments. 

— (3n  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Isoré,  reprctcnlant  du  peuple  àVarm^  du  hford, 
au  prérident  de  ta  Convenlion  nationale. 

Ctwel,  le  97  trimaire. 

L’ennemi  s*est  emparé  hier  du  Mont-Noir,  enirc 
Bavieiil  et  Caestre;  nos  troupes  n’ont  pas  fait  gramlc 
résistance,  et  cela  pour  donner  aux  esclaves  l’iiWe 
de  recouimencer  le  lendemain  , afin  de  mieux  rece- 
voir la  leçon.  Aujourd’hui  les  machinei  ont  pris 
beaucoup  de  précaution  pour  conserver  ce  poste; 
raalsdes  soldats  de  la  liberté,  résolus  de  vaincre,  ont 
repris  d’emblée  le  Mont-Noir  sans  perdre  un  seul 
homme. 

Pendant  que  l'ennemi  se  tenait  en  défense,  nos 
autres  cantonnements  sont  entrés  dans  les  villages 
de  la  Belgique,  du  cAlé  de  Poperinguc,  dont  jeté  le 
plus  beau  coup  de  filet  po.ssihie. 

Il  vient  d’arriver  ù Cassel  cent  huit  Ixeufs  et  va- 
ches, quatre  chevaux,  un  cheval  repris  des  derniè- 
res affaires, et  cent  soixante-huit  voitures  chargéesde 
foin,  blé.  fèves  etavoine. 


Celle  prise  n'rsl  pas  extraordinaire  ; depuis  ua 
mois  cela  e.st  arrivé  plusieurs  fois,  et  iiolaiimu  nl de- 
puis peu  du  côté  d’Hondscoole,  dans  les  moires  au- 
trichiennes. Isoré. 

(lasuifedeffiatn.) 


SPECTACLES. 

OeéitA  N.mosAt.—  Demain  Faètrxi,  op.  en  3 actes  t 

et  le  Jugement  du  berger  Pàri$. 

En  atieiidani  la  1'*  représentation  de  lu  File  delaRai^ 
ton,  opéra  en  1 acte. 

TKf..«TRCDi  L'OrSavCoiiUfLi  ratioiiai.,  nie  FavarU  — 
Fanfan  et  Colas,  et  Paul  et  Cirgirtie, 

En  attendant  ta  4**  représentation  dn  Cri  de  la  Pa- 
ine, opéra  en  S acic»,  avec  tout  son  spectacle. 

Thkatsb  DELA  RiecsLTQi'i,  me  de  la  Loi.  — Robert 
eAef  de  brigands, 

TtiétTRe  i>R  LA  avE  Fetdial'.  — Lesf'isitandines,  préc* 
du  Club  des  Sans-Sonns. 

En  attendant  la  1'*  rcpréscnlatkin  de  Paul  et  /'i»-ÿ»niV, 
opéra  en  3 actes. 

Théatbb  N4TI0XAL,  mes  de  la  Loi  et  de  Louvols.  — La 
Journée  de  }Jara(hon,p\i:ee  rérolut.?  suivie  du  Bourru 
bienfaisant,  coin,  dans  laquelle  le  citoyen  M(dé,  jouant 
pour  la  dernière  fois  remplira  le  rOte  de  Géronte« 

Incessamment  lu  Parfaite  Egalité, 

TniATsi  DR  LA  Mobtaosr,  au  Jardin  de  l'Égalité.  — L» 
.SVurdou  C/éuberge  pleine,  corn,  eu  S actes;  le  CodiVile,  et 
la  1”  repres.  de  laSainte^Ometette, 

TnéATRR  DIS  Sass-Cclottes»  ci-devant  MoLifcai.  — 
Rcliiche. 

Demain  la  1**  représentaüon  des  Crime*  de  la  Nobleue» 

TaéATRR  DE  LA  EVE  DE  Loovois.  — Relâckt» 

TiiéATEEDD  Vai  DEVILLE.  — Arlcquin  foidewr;  te*  £m*- 
grés  à Spa,  et  te  Divorce. 

THiATRBDBLA  CiTÉ.  — Vaeiétés.  Georgcs  ùu  It  Bon 
Fils;  les  Dragons  clics  Bénédictines,  et  le  Bon  Ermite. 

Tréatbb  dv  LxciE  des  Arts,  au  Jardin  de  rEgalilé.— 
Relâche, 

Théâtre  Fbarçais  coviqi'b  et  ltbiqve,  rue  de  Bondi. 
!.a  Premicre  Réquisition  ou  Théodore  et  Pauline  , prcc. 
de  Justine  et  Bastie»,  et  d'arlequin  marchand  d'esprit. 

AurniTHÉATBE  d’Astlet  , faubourg  du  Temple.  — Au- 
jourd'hui. A cinq  heures  et  deiiiic  précises,  le  citoyen 
Franconi,  avec  ses  élèves  cl  scs  cnfunls  continuera  scseicr- 
cices  d’équitation  cl  d’émulation,  tours  de  manège,  danses 
sur  scs  chevaux , avec  plusieurs  scènes  etcnlr'aclcs  ainu- 
sauts. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitation  et  de  voltige  tous  les 
matins,  pour  Pun  et  l’autre  sexe. 


Du  29  frimaire. 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'hOtEL-DE-VILLE  DB  PARIS. 
Portions  de  8 mois  91  jours  de  4793.  Toutes  lettres. 

Nom*  des  Payeurt. 


9.  Delarue,  perp.  et  vlsg Nonidi. 

18.  Radh,  perp.  et  viag.  ffonidi. 

97.  Defrsnce,  tont.  viag.  cl  perp  . . . • • * flonidi. 
36.  Debroé,  pcrpcluel.  . * • « Rooidi. 


fuit.  Tfp.  HaorI  Pl*o,  r«*  C4ri*uÉére.  S. 
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GAZETTE  ITIOME  «„  lE  fflITElIR  UMVERSEL. 

; ^ WivosE,  l'an  2«.  {Dimanche  22  Décïmbiik  1793,  DiVuar  ilyte.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  Uttrc  iTJuÿibùurff,  du  80  novembre.  — 
iNosgaxeUes  •UcniaDdes  sont  remplies  de  romans  calom* 
nicui  oooUe  les  Français.  Cela  parait  servir  les  alliés  en 
aueiidaot  que  cela  leur  nuise.  Ou  a inséré  dans  quelque* 
papiers  de  prétendues  lettres  de  Gênes,  qui  t’ont  meotion 
d un  grand  complot,  lequel  rient  d'éclater  contre  le  gou- 
Teroement  de  cette  république.  Plusieurs  sénateurs  et  trois 
miUe  personnes  étaient  dans  le  secret  de  la  conspiraüon. 
Ou  n a pas  oublié  de  dire  qu'il  s'agissait  d'une  révolution 
«emblobie  â celle  de  la  France,  et  que  déjà  un  grand  nom- 
bre de  personnes  de  dislinctiun  commoncciit  k mettre  leur 
argent  et  leurs  effets  préçieui  en  sûreté.  On  tient  d'ailleur* 
pour  certain  qi^  la  l^ation  française  est  auteur  de  la 
trame;  et  1 ou a^^rme  que  la  conspiration  ne  devait  s'exé- 
cuter qu  après  le  départ  de  la  division  de  la  floue  anglaise 
Cl  «pagnole,  tuais  qu'bcurcusenu.'ii(  les  principaux  con- 
jurés sont  arrêtés,  et  qu'on  a déjà  pris  des  mesures  desù 
reté  qui  ne  laisscul  plus  d’inquiétudes. 

Tel  est  le  ridicule  et  insolent  verbiage  dont  nos  princes 
ronl  les  frais  d impression,  au  profild'une  foule  U écrivains 
dont  ils  manquent  moins  que  dcsoldals* 

Voici  sans  doute  ce  qui  a donné  lieu  au  roman  ridicule 
et  calomnieux  que  l’on  vient  de  lire.  Quelques  jours  avant 
1 enlèvement  de  la  frégate  inModeste,  les  émigrés  qui 
étaient  en  grand  nombre  à Gènes,  et  qui  s’y  montraient 
avec  audacis  avaient  formé  le  projet,  de  concert  avec  le* 
forces  U uglaist**,  espagnoles  et  napolitaines  réunii’s  alors 
dans  le  port,  des’emparer  d’un  lort  qui  domine  lu  ville,  et 
ou  il  ^ trouve  une  abbayedebénédictius.  Dracke  et  l’agent 
. ci-dcvatil  princes,  Marigniane,  couduisaient  ce  coui- 
plou  Mais,  soit  qu'ils  aient  mal  pris  Icursmcsures,  soit  que 
le  sénat  ail  été  averti  à temps,  la  perfidie  a échoué.  Le .‘é- 
nat  a fait  renforcer  de  nuit  tous  les  postes,  où  des  muni- 
tions de  guerre  furent  portées  aux  flambeaux,  afin  qu’une 
sorte  de  publicité  s’en  répandit,  sans  nuire  à l’inlenlion  de 
myslere  qu  on  avait  dû  mettre  dans  les  précautions. 

Quelle  infamie  qued’attribuer  à la  légation  française  un 
pareil  attentat,  à elle  que  les  tigrés,  enhardis  par  la 
présence  de  la  flotte  anglaise  cl  ospagole,  avaient  l’uudacc 
d insulter  publiquement  au  même  moment  que  Dracke  cul 
1 impudence  de  proposer  au  sénat  de  la  faire  enlever  avec 
tous  les  lonctionnaircs  publics  fiançais! 

Nous  pouvons  aOinner  les  faits  que  nous  rapportons  ici, 
et  CD  cautionner  l'authenticité. 

Hagutntaa,  U S dccembre  — Hier  et  aujourd'hui  il  v a 
eu  diirérenlcs  uir.ites  de  p.ijles  de  ce  edli.  Le  ucuerdl 
comte  de  Keglewicli  a «lé  tué  par  un  houlel  t le  m^eraut 
duc  do  Ouurbou  a été  bicraê  d’un  coup  de  sabre. 

ExIrMt  d^untleUre  de  tlambourj,  du  26  noetmbre.  — 
>oici  une  nouvelle  alrocllé  du  souvcrneineni  analais.  Il 
est  ceilaiu  qu  on  met  eu  vcnlc  publiquement  ci  qu'on  an- 
uonce  dan,  le,  aOtehe,  de  Londte,  le,  assignat,  bleu  con- 
Irera't,  i3»  sbellmgs  les  nuliclivrestournois.  Ileslimnos- 
siblc  de  suppose  une  comlimaison  plu,  perver»;  et  une 
b irbanc  plu,  impudoDtc.  Le,  rois  ne  cess-’ut  de  vendre 

ÛLul  .T"  ils  n'avaicm  point 

débité  publiquement  le  poison.  ^ 

Dan,  la  (perre  d’Araérique,  le  ministre  conlrelil  i Lon- 
dres le  papier-inonnaie  du  CongrC , mai,  il  n’efti  pas  o«5 
'•  ciriliMlion  brilaunlq^ 

el  le  (Eoits  de  U monarebie  «milUuiionueUe.  " 


hépüblique  française. 

Airi,,  U F'  n(«i,e.  - Oe,  lettre  de  Vienne  en  Anlri. 
ctecmiUnnenl  la  nnurelle  que  le  ramène  Meuner  a été 
ÔTt  “Pi“'«  “sdre  du  gouvcrnenieal , el 

Sue  le  icellé,  OUI  été  mis  sur  se.  papiers.  * 

8*  Série,  — Tonte  f l. 


On  mande  de  Marwille,  en  date  du  17  frimaire,  nue  lu 
mumcjpaiiie  de  celle  commune  a ae  detiiucc  te  16  et 
remplacée  sur-lc-cbamp.  ov.uutiu.io,  cl 

ioo.'‘Tuni““'°"’  sont  partis  pour  l’arma! 

aous  Toulon,  avec  une  ardeur  rraimont  républicaine. 

COMMCNE  UE  PARIS. 

Comcil-gétural.  —Du  2»  frimaire. 

Flusieun  dto)’ens  onvricra  maçon,  viennent  nlain. 
dre  de  ce  que  le  comité  lévolutionoaiie  de  la  Kction  du 
danl^’“r  Pssseporl,  pour  aller 

sont  dans  1 usage  de  k retirer  tous  les  ans  avant  l'hiver. 

aee^îdfa^lTu'î''"'  J”  P*™'’"'*  «™»"dés  doi.cnt  être 
«cordés.  ^OD  Ira  refuse,  c’est  réduire  ces  cilojcn,  b une 

lemnîi  1'?''“  ’ '"faonrnenlchcicuj  aueommen- 
ëf,ïï.?  P""’’  ^ eus  iravaui  de  l'agri- 

culture Cl  s occuper  de  leur,  autre,  affaires.  Les  retenir 
hs’nZ,"  hl”  * '*/»*•  l’erricullure  de  bra,  ulilr,  et  in- 
môi^l*^”’  “'"'""‘«s  cilojrcns  l’espoir  de  leur, 

dins“lra"ëuu,“  loeionra,  et  c’ral  précisémcui 

(dus  les  coniree,  qu  occupent  les  rebelle,  que  les  clloreu. 
pélitionnüircs  doivent  passer.  ^ 

mo*'v!n',"dë  Pv'*''''^  s’occupe  ,aieuH-ment  dea 

mo,,  n,  de  détruire  le,  Vendéen,  i il  ci  p.e,  d’alleindre 

me  dr“  ic  faire  manquer, 

que  de  donner  de,  pa,,e|»rls  à une  grande  quantité  d’oui 
vriers  qui,  passant  dans  le  paj,  qu’occupent  les  rebelles 
pourrarcnl  être  arrêtés  ou  séduit,  par  cuit.  ' 

<i  plus  importante,  qu’il  est  plus 
l'a  Vët'idée."  ^ ‘ “Vffcu.  p'ëëë 

serHon ‘‘'“i"'''''"  i“  Parole  conlie  celle  as- 

dife  f Pari?“’  ''  P»"'  “ Veo- 

'i™'>"‘lc  des  eilojcns  de  Limosra, 
passe  b 1 ordre  du  jour,  mulivé  sur  les  circonslauces.^ 

— Le  clloj  cn  McDgin  demande  que,  ronformement  au 
decret  qui  enjoint  b tous  les  rolaulaire,  de  rejoindre  leur, 
drapeaux,  son  bis  soit  forcé  de  se  rendre  aux  frontières. 

Un  membre  observe  que  le  cilojcn  Mengiu  nis  n’a  nos 
encore  allcint  I âge  de  requisitlnn.  Un  autre  membre  s,ra! 
tiem  que  ce  jeune  cilojen  ne  peut  s’élaj  tr  de  la  loi  eoau- 
pelant  de  sa  mmonte,  attenduqu’il  a franchi  de  lui-même 
rtfq'uisl"ion  “ lioffl^re  qui  le  mettait  b l’abri  de  la 

Holivojé  à radminislralion  <lc  poHco. 

~ On  fdU  un  rapport  sur  les  citoyens  Courchamp  père 
cl  fils,  mis  en  arresiaUonen  vertu  de  tlénoncialionsd’inci- 
visnic  dirigée*  contre  eux. 

Apri*  quelques  débats,  le  coa«eli  arrête  le  renvoi  de 
Lourebarop  fils  et  de»  dénonciations  faites  contre  lui  au 
tribunal  rcvolulionnaire  : Courchamp  père  demeurera  en 
arrestation  jusqu’à  ce  qu’il  eo  ait  été  autreœeul  ordonné. 

-.Lc  Kcrélairc  grcQier  donne  lecture  d’un  arrêté  du 
comité  de  salut  public,  conçu  cnccs  termes  : 
t Le  coinilô  de  salut  public,  désirant  aider  PapproTi- 
uoiiiiemeut  de  la  ville  de  Paris, 

« Arrête  : !•  que  des  sept  bateaux  de  charbon  de  lerr« 
de  DéciSo,  arrivés  hier,  trou  seront  mis  à la  dispo«iUon  ds 
la  commune  de  [’aris;  * 

. 2*  Que  la  commune  sechargera  du  paicmcnldcs  char- 
bons,  frais  de  transport  et  débit,  de  manière  qu’aucune 
parité  de  lacomplabillieilccrs  trois  bateaux  ne  puisse  être 
dans  les  comptes  de  la  fabrication  des  armes  ; 

. Que  le  miuistr.  dé  I.  guerre,  I.  commune  de  Paiis  el 


C«urpiili>«i  3IS*  f'r. 
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Tadmlublralion  centrale  Kront  chargés  de  l'eiécultOD  du 
prœnl  arrClé,  chacun  eo  ce  qui  le  concerne.  » 

Rcusoyé  à l'administratiou  de  tubM&Unccs» 

£*xXrai(  d'une  lettre  de  Siderbrun , armée  du  Ba$~ 
Rhin. 

Du  frioMire. 

« Le  inauTais  temps  m'empêche  de  faire  la  gnerre.  et 
me  donne  la  sati^ractiondcTous  écrire.  Eu  même  umpsque 
je  finissais  ma  IcUre,  l\  nni'mi  est  sciiu  m’allaqucr  ; Ij  bal* 
tailleaéié  longue;  i'enm  mi  a perdu  beaucoup  d>’  monde  ; 
je  lui  ai  failtU-s  prisonniers,  el  pris  beaucoup  de  ciic\aus. 

Je  me  suis  saisi  de  deui  drapeaux  el  d'unepiècede  canon. 

Le  gétièral  de  division  les  envoie  h la  Convenlioii,  iis  sont 
jaunes  el  noirs.  Je  désire  que  le  ciel  nie  laisse  continuer 
ma  carrière.  Le  bonheur  me  suit  dans  les  combats. 

• A l'attaque  du  ib,  contre  les  Prussiens,  je  coœman- 
daisravani*gardede  l'année  de  la  Mose-Uc  ; j’ai  eu  le  bon- 
heur d'emporter  une  redoute  à l'ennemi,  et  l'ai  mis  on  dé* 
roule  malgré  b supériorité  du  nonibre  ; j'ai  pri^  une  pièce 
de  canon.  Je  suisluujours  «i  la  barbe  de  l'ennemi;  tou«>les 
jeun  les  malbeiircux  soldats,  exlénués  de  faligue,  se  bat- 
tent comme  des  lions.  Landau  est  notre  rendez*tous;  nous 
ne  déseniparcroos  pas  qu'il  ne  soit  délivré;  cl  que  nous 
n'ayons  chasse  ces  monstres.  Ils  ne  nous  font  pas  de  quar- 
tier. Les  émigrés,  qui  veulent  faire  les  fanfarons,  sonlbailus 
tous  les  jours.  Nos  braves  soldats  lear  ont  cnieté  une  re- 
doute, cl  les  prisonniers  ont  reçu  le  châtiment  dû  à leurs 
crimes.  Nous  les  fusillons,  pour  plus  prompte  expédition. 
Nous  leur  avons  trouvé  des  lettres  que  nous  envoyons  au 
comité  de  salut  public,  ce  qui  va  faire  arrêter  quantité  de 
scélérats  qui  correspondent  avec  eux  comte  notre  cln  rc 
patrie.  Les  monstres  égorgent  nos  soldats  et  les  brûlent 
vifs  : nous  en  avons  irouté  sur  le  champ  de  bataille  tout 
rùüs;  mais  nos  soldats  ne  leur  font  plus  de  gtàcc.  Partout 
les  monstres  brûlent  et  assossinenl  les  habiians;  noussom* 
mes  à leur  poursuite;  nouv  trat aillons  b les  cerner  ; nous 
sommes  tous  de  vrais  sans  culottes  : nous  ne  connaissons 
plus  de  trahisons. 

■ Siijné  I.EVAL,  général. 

a P.  S.  Je  TOUS  donne  atissi  avis  que  le  brigand  de 
Condé  n’psi  pas  rootl,  cuirnne  on  nous  l'avait  annoncé;  il 
n'est  que  blessé  au  bras,  ainsi  que  son  liN,  Ieci*(lovaul  dur 
de  Bourbon,  qui  a reçu  une  balle  patriotique  dans  le  bas* 
TcnUe,  qui  lui  a fait  descendre  la  garde.  • 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PAltlS. 

Présidence  de  Bouquier, 

SÉANCE  OU  28  ri(I.VIA1BE. 

Ln  Société  s’occupe  de  répuromeiit  des  membres 
du  tribunal  révolutionnaire,  qui  élaieiit  absents 
quand  ils  lurent  appelés  ; ils  sont  tous  admis , ainsi 
que  Bourher-Saiiil- Sauveur, député,  qui  était  épa- 
lemeiil  ab.sent  lors  de  répuremi-nt  des  députés.  Un 
seul  leprociiea  été  fait  au  dernier;  niais  il  y fait 
des  réponses  sans  réplique.  H était  accusé  de  venir 
très  rarement  dans  le  sem  de  la  Société;  il  a répondu 
que  s'il  ne  venait  pas  aussi  souvent  qu'il  le  désirait, 
c’est  pareequ'il  est  accablé  d’occiipaliuns  auprès  de 
la  Convention.  Reverchon  annonce  à la  Société  que 
Boucher-Saint-Suiiveur  est  très  assidu  an  coinilé  de 
eomitierce  el  d'agriculture,  où  il  travaille  à déjouer 
les  itilrigiies  des  frijions  qui  dilapident  les  lomls  de 
(a  république.  Plusieurs  autres  députés  passent  à la 
censure, fl  sont  admis. 

Niuthc  est  dénoncé  parmi  Uyomiais,  pour  s être 


mal  conduit  a Lvon , el  pour  avoir  adhéré  à la  sus» 
pension  de  la  miinicipalité  patriote. 

Un  membre  demande  l'ordre  du  jour,  motivé  sm- 
ce  que  Moche  a déjà  rendu  compte  de  sa  mUsiou  a 
la  Convention  nationale. 

Royer  : Je  dois  dire  à la  Société  que,  dans  la  com- 
mune de  Châloiis  et  dans  le  département  de  Saône- 
cl-Loire , le  bruit  commun  était  que  Nioche  avait 
sanctionné  l’arrcslatioii  de  la  municipalité  de  Lyon, 
el  enchaîné  ses  efforts.  Je  nense  que  Nioche  doit 
rendre  compte  à la  Société  de  sa  conduite  à Lyon  ; 
celui  qu’il  a rendu  à la  Convention  ne  suffit  pas, 
puisque  le!  demeure  à la  Convention , qui  a été  re- 
jeté au  sein  des  Jacobins. 

iVioche  : J’avais  rem  à Chambéry  une  lettre  du 
comité  du  salut  public  de  Lyon,  qui  m’annonçait 
qu’il  y avait  dans  celte  ville  un  parti  considérable , 
et  qui*  les  patriotes  allaient  être  livrés  aux  assassins. 

Je  partis  aussitôt  après  la  réception  de  cette  lettre, 
et  j'arrivai  le  27  mai  à Lyon.bù  je  concertai  avec  le 
comité  les  moyens  de  sauver  la  chose  publique, 
d’empêcher  la  coiilre-rcvoltilion,  et  de  contenir  les 
rebelles  jusqu’à  l’arrivée  des  butaillons  qui  étaient 
envoyés  pour  assurer  la  tiaiiquillité  publique.  Je 
communi(|uai  mes  projets  à deux  liommes  que  Je 
crovais  patriotes , mais  qui , n’ayant  que  le  masque 
du  patriotisme  , instruisaient  les  sections  de  tout  ce 
que  je  leur  avais  révélé. 

Les  sections  résolurent  alors  de  me  faire  arrêter  ; 
je  parcourus  la  ville  pour  caltm  r les  inquiétudes, 
qui  couinicnraienl  à être  très  grandes;  je  plaçai  des 
postes  dans  tous  les  lieux  que  je  crus  les  plus  conve- 
nables. A cinq  heures,  j'étais  dans  mon  lit, quand  on 
vint  m’annoncer  que  la  générale  battait,  et  que  tout 
annonçait  de  grands  mouvements. 

Je  voulus  faire  sonner  le  tocsin , mais  la  munici- 
palité s’y  opposa  , parccqu’clle  ii’ctail  pas  sÛre  des 
campagnes,  et  clic  avait  raison;  car  ce  soûl  les 
campagnes  qui  sont  , pour  ainsi  dire  , la  cause  de 
tous  les  malheurs  qui  sont  arrivés  à Lyon.  Des  que 
|C  reparus  dans  les  rues , je  fus  fusille  par  les  aris- 
tocrates, qui  me  saisirent  et  me  conduisirent  au  co- 
mité central  des  sections,  où  je  restai  en  arrestation 
pendant  douze,  heures,  le  pistolet  sous  la  gorge.  On 
sait  que  mon  caractère  ii  a jamais  plié  oevant  les 
oppresseurs , el  je  demeurai  fenne  dans  celle  der- 
nière occasion , sans  craiudre  les  menaces  qui  m’é- 
laicnl  faites. 

J'idais  alors  dépourvu  de  tous  secours  en  hommes; 
j’avais  été  livré  aux  sections  par  la  trahison  d'un 
commandant  en  qui  j’avais  mis  macontlaiice;  jefus 
trahi  par  le  détachement  que  j'avais  amené  de 
Ciianim'rv.  Ce  détachement,  qui  était  de  garde  au 
poste  de  VArsenal , était  vendu  aux  sections;  aussi 
ne  til'il  aucune  diniciiltéde  leur  livrer  ce  poste  im- 
portant : mon  collègue  fut  le  seul  heureux.  Le  ba- 
taillon du  Mont-Blanc  lui  resta  lidèle , et  à la  tête  de 
ce  bataillon  il  lit  reculer  les  rebelles. 

On  m’annonça  que  la  tminicipalilé  demanilait 
une  suspension  d'armes  , et  dans  le  même  instant 
j'appris  que  dix  mille  hommes  arrivaient  de  la  cam- 
pAigiie  au  secours  des  sections.  Le  département  se 
réunit  alors  aux  sections,  et  il  prit , de  concert  avec 
elle,  l’arrêté  qui  suspendait  la  municipalité. 

Nous  délibérâmes,  mon  collègue  el  moi , d'enga- 
ger la  municipalité  à exécuter  provisoirement  l'ar- 
rêté du  dép.Trtcmeul  ,rt  de  laissera  la  Conveiilloii  à 
décider  sur  celle  affaire  : notre  but  était  d'épargner 
le  sang  du  peuple  et  d'em|M‘cher  les  plus  grands 
maliieurs;  nous  arrêtâmes,  en  const-qiieiice,  que  des 
; ronuuissairesseraient  env<)yésàUCuiiveDtioii,i>our 
l'infurimT  de  cc  qui  se  passait. 


Ayant  fnil  part  de  notre  d<^ctsion  à la  municipa- 
lité, je  reçus  une  lettre  du  maire,  qui  m’annonçait 
que  la  municinalitë  cédait  au  département,  pour  le 
repos  public.  On  ne  se  fut  pas  plutôt  relire  que  les 
incarcérations  et  les  vengeances  parliculières  com- 
mencèrent; je  faillis  nioi-inémc  élre  assassiné  sur 
la  place  des  Terreaux.  Le  3«) , on  envoya  des  assas- 
sins pour  me  tuer;  je  crus  que  je  n'avais  rien  de 
mieux  à faire  que  d’avertir  le  comité  de  salut  public 
de  tout  ce  qui  se  passait  ; je  dépéchai,  en  consé- 
quence, le  plus  grand  nombre  de  courriers  que  je 
pus  faire  partir.  Dans  le  même  temps  j’étais  proscrit 
dans  le  département  du  Gard;  on  avait  donné  l’ordre 
de  me  fusiller;  il  y avait  sur  les  grandes  routes  des 
hommes  qui  devaient  m'assiissiner.  Je  fus  obligé  de 
voyager  par  les  montagnes , alin  d’éviter  la  pour- 
suite de  mes  ennemis.  Voilà  quelle  a été  ma  con- 
duite : si  elle  est  coupable  , je  ne  sais  pas  ce  qu'on 
doit  appeler  conduite  patriotique  et  républicaine. 

iNiochc  termine  par  demander  que  tousses  dénon- 
ciateurs se  constituent  prisonniers  comme  lui , et 
promet  de  les  confondre. 

Un  membre  fait  dcNiochc  l'éloge  le  plus  étendu. 
Il  atteste  qu’il  a fait  ù Lyon  tout  ce  qu’on  pouvait 
attendre  d’un  repnS>emant  montagnard.  Il  fut,  ainsi 
que  Dubois-Crancé  et  quelques  autres  républicains 
purs,  en  butte  aux  persécutions  des  aristocrates. 

Danton:  Pour  isoler  la  mission  de  Nioclie  de  tonte 
sa  conduite  antérieure,  je  vais  prendre  Nioehe  au 
moment  de  son  arrivée  à Lyon.  Dès  son  arrivée, 
NIoebe  donna  la  mesure  de  ce  qu’il  devait  faire  . en 
répandant,  avec  Gauthier,  la  terreur  parmi  Icsaris- 
toerales,  au  moyen  des  mesures  vigoureuses  qu’ils 
prirent. 

Le  dévouement  même  des  patriotes,  dévouement 
beau  sans  doute,  mais  qui  heureusement  ne  fut  pas 
suivi  des  malheurs  que  l'on  rctioutait,  ne  fut  cou- 
ronnédu  succès  que  grdee  û la  conduite  de  Moche. 

Lesaristocratos  l’ont  calomnié,  persécuté.  Qu’esl- 
ce  nue  cela  prouve,  sinon  son  patriotisme? 

Il  li’a  pas  été  blessé,  dites-vous!  fallail-il  qu’il  ffll 
tué  pour  être  de  vos  amis? 

Je  le  répète:  i!  a pour  lui  les  faits  et  les  inten- 
tions. Si  queiqu'iin  pouvait  encore  douter  de  ces 
dernières;  s’il  était  permis  encore  de  balancer  sur 
l’opinion  qu'on  doit  se  former  de  lui,  il  faudrait  np- 
î^fer  d’autres  représentants  du  peuple , former  une 
Convention  ; les  patriotes  deviendraient  tous.. . mais 
cela  n'arrivera  pas!...  (.Von,  non  / s’écrient  nia  fois 
tons  les  incinbres  de  la  Société.) 

Ce  inouveiucnt  simuUané  met  lin  à la  discussion. 

— Maribon-Montaut  demande  à e'trc  encore  une 
fois  interpellé  sur  sa  prétendue  noblesse,  attendu 
qu’on  ne  cesse  de  la  lui  objecter,  et  que  des  patriotes 
mêmes  lui  adressent  direclemeiit  ce  reproche. 

Interpellé  d'après  son  vœu,  Montant  annonce  que 
son  père  gagna  la  croix , qu’on  appelait  de  Sainl- 
Loms,  au  bout  de  quaranle-einq  .mis  de  service, 
après  avoir  été  soldat , hns-oflicici*,  et  enfin  lieute- 
nant de  dragons,  sans  pouvoir  monter  plus  haut , 
et  que  son  grand-père  était  tisserand  ; il  ajoute  que 
ses  parents  sont  tous  des  états  les  plus  communs  de 
la  société.  11  est  bien  quelques  marquis  de  ce  nom  , 
mais  qui  ne  lui  sont  nullement  alliés. 

Il  termine  en  assurant  qu’il  a toujours  aimé  la  li- 
berté avec  passion,  cl  que  c’est  la  son  défaut, si 
c’en  est  un. 

La  Société  confirme  l’admission  de  Maribon-Mon- 
taut. 

— N yoii, député;  Ganet,dii  tribunal  révolution- 
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nairc  ; Maire , avocat  ; Fainéant , aussi  du  tribunal  ; 
Garnier,  Savetier,  sont  admis , ainsi  que  Poltier  et 
Perjerry,  députés. 

— Peyssard,(lépiilé,  déclare  qu’il  a étégarde-dn- 
corps  jusqu'au  moment  où  il  s’aperçut  qu’il  s’.agis- 
sait  d’étayer  le  despotisme,  qu’il  délestait,  contre  la 
liberté,  qu’il  avait  dans  le  cœur.  Il  ajoute  qu’il  n'est 
pas  noble;  ce  qui  fait  dire.  A David  , avec  beaucoup 
d’émotion  : Ah!  tant  mieux! 

Renaudin  demande  qu’on  interpelle  Peyssard  ilf 
déclarer  ce  qu’il  a fait  pour  la  révoltilion. 

Peyssard  répond  d’une  manière  qui  satisfait  l’ay 
semblée.  Il  est  admis. 

— Romrae,  Perrin  fdes  Vosges),  Ruamps,  Serres , 
Rougemont,  le  sont  également. 

5iTmm  : J’ai  été  pendant  six  mois  prêtre  dans  le 
pays  sarde.  Obligé  de  fuir  la  colère  du  petit  roi  de 
ce  pays,  je  passai  dans  le  département  du  Bas-Rhin, 
où  , me  trouvant  chargé  de  ma  mère  et  de  ma  sœur, 
je  fus  forcé  de  faire  le  même  métier  pendant  sept  à 
nuit  mois  encore.  Je  n’ai  à rougir  d’aueiine  erreur; 
je  n’en  ai  débité  aucune,  et  je  ii’ai  Jamais  rien  dit 
que  je  ne  pusse  répéter  partout. 

On  demande  à Simon  s'il  est  noble.  — U répond 
que  c’est  bien  assez  d'être  prêtre.  (On  applaudit.) 

Un  citoyen  lui  reproche  les  opinions  qu'il  émit  ù 
la  tribune,  il  y a quelques  jours,  et  qui  tendaient  ù 
faire  rétrograder  la  révolution. 

Simon  • Ce  n’élail  pas  là  mon  intention  ; mais  j’ai 
craint  que  des  patriotes  de  fraîche  date  ne  se  lissent 
un  droit  de  leur  patriotisme  exagéré  pour  vexer  les 
bons  citoyens,  j'ai  puisé  celle  opinion  dans  mon 
voyage,  pendant  lequel  j’ai  vu  souvent  des  abus  de 
cette  espece. 

Le  préopinant  réclame  rajournement  jusqu’à  ce 
que  Robf  .spierre  puisse  articuler  les  faits  qu’il  a au- 
nonct^  contre  Simon. 

L’ajournement  est  adopté. 

— BrAlard , Vcnaillel,  Vidal , Bourgbien,Le$age- 
Senaull  sont  admis. 

La  séance  est  levée  ù dix  heures. 

SÉANCE  ou  29  FR1MATBE. 

Bourdon  (de  l’Oise)  : J’invite  la  Société  à presser 
répumuenl,  et  à ne  pas  perdre  un  temps  précieux. 
Je  la  félicite  en  même  temps  sur  celle  opération  sa- 
lutaire. Il  ne  manque  qu’une  chose  à In  constitu- 
tion : c'est  un  tribunal  censorial,  ou  plutôt  il  est 
dans  les  Sociétés  populaires.  Vous  avez  bien  .senti 
que  nous  sommes  entourés  d’ennemis  perfides,  qui 
viennent  à nous , sous  les  dehors  trompeurs  du  pa- 
triotisme, travailler  sourdement  à notre  perle  ; con- 
tinuez votre  glorieuse  entreprise  ; tout  nous  promet 
d’heureux  succès. 

La  faction  coiilrc-révolutionnaire  des  bureaux  de 
la  guerre  est  bientôt  écrasée;  les  ogens  des  puis- 
sances étrangères  sont  déconcertés,  et  le  fruit  devos 
travaux  sera  la  paix  , que  les  Anglais  ne  sont  peut- 
être  pas  éloignés  de  vous  offrir. 

Deux  membres  prennent  la  parole  contre  Bourdon 
(de  roise).  11$  lui  font  difTérenls  reproches  que  la 
Société  écaric  par  l’ordre  du  jour. 

Milhaud  : J’appuie  la  proposition  qui  est  faite,  de 
terminer  le  plus  promptement  possible  le  scnitin 
épuratoire.  Je  déclare  que  la  proposition  qui  en  a 
été  faite  par  Robespierre  était  de  la  plus  grande  iiti- 
lilé.  J’übst'rve  également  qu’une  infinité  de  fourbes 
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sf  sont  affiiMés  du  bonnet  rouge;  qu'ils  ont , pnr  ce 
moyen  , trompë  la  bonne  fui  des  patriotes.  Je  de- 
mande que  le  bureau  de  la  Société  ne  soit  plus  as- 
trciut  à porter  M fameux  tmiinet,  dont  les  aristo- 
crates se  sont  servis  par  dérision. 

//^6erf  .*  J'appuie  fortement  cette  di  rni^re  propo- 
sition. Je  demande  qu'elle  soit  étendue  aux  autori- 
tés constituées , et  qu’il  n’y  ait  plus  entre  elles  et  le 
peuple  une  distinction  dont  les  aristocrates  ont  fait 
une  mascarade  ; les  intrigans  et  les  conlre-révoiu- 
tionuaires  se  sont  masques  du  bonnet,  aiin  de  trom- 
per les  bons  sans-ciilolles.  Je  demamlo  que  désor- 
mais tes  scélérats  paraissent  dans  toute  leur  laideur. 
(On  applaudit.) 

Vufoumj/:  II  faut  aussi  anéontir  une  distinction 
oui  commence  à s'établir  entre  les  citoyens.  Getle  I 
nistinction  consiste  dans  des  bouquets  aux  trois  mu-  ! 
leurs.  Je  demande  que  tous  les  objets  semblables 
soient  interdits,  et  qu’on  soit  tenu  de  ne  porter 
qu'une  simple  cocarde. 

La  Société  passe  h l’ordre  du  jour. 

Le  comité  de  salut  public  de  la  Convention  invite 
la  Société;!  Ini  envoyer  la  liste  de  celles  qui  lui  sont 
afliliécs.  I)  déclare  qu’il  en  a besoin  pour  faire  par- 
venir une  circulaire  sur  rorganisalioii  du  gouver- 
nement provisoire. 

/>u/bumy  .*  Je  m’oppose  à cet  envoi.  Je  demande 
que  le  comité  de  salut  public  fai^se  )>asser  à la  So- 
ciété les  exemplaires  dont  la  circulation  Ini  paraît 
utile,  nlin  quelle  piii.sse  les  faire  parvenir,  par  le 
moyen  de  sa  correspondance , aux  &)ciélcs  atllliées. 

fleberl  : Il  ne  peut  être  d.ingereux  de  donner  la 
liste  demandée , tfepuis  que  le  comité  a obtenu  la 
conlinnee  du  peuple.  Celle  réserve  ne  pouvait  être  [ 
bonne  que  dans  le  temps  où  les  brissuliiis  domi- 
naient. Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  motiondc 
Durourny. 

Danton  appuie  la  motion  d'Hébert,  en  faisant 
remarquer  qii  il  est  nécessaire  nue  le  comité  de  salut 

fiublic  rtablisse  une  correspondance  immédiate  avec 
es  Sociéte's  patriotiques  , et  que  cette  correspon- 
dance ne  pourrait  avoir  lieu,  si  la  liste  de  ces  Socié- 
tés ne  parvenait  à la  connaissancir  du  comité. 

La  proposition  d'Hébert  est  adoptée. 

— Un  secrétaire  fait  lecture  d’une  lettre  écrite  par 
les  représentants  du  peuple  Taltien  et  Isabenu. 

Mithaud  , député  du  Cantal  : La  lettre  des  ci- 
toyens Tallien  et  Isabeau  , doit  réveiller  dans  tous 
les  cœurs  républicains  des  sentimenU  profonds 
d’intérêt  national  : il.s  nous  ont  d'abord  dit  que  la 
commune  de  Bordeaux  avait  été  sur  le  point  d'élrc 
dévorée  par  la  famine;  mais  que  par  leurs  soins  et 
par  les  secours  des  départements  euviroiiiianls  cette 
commune  jouissait  à présent  de  rabondance.  Eh 
bien  l voici  l’arnie  la  plus  terrible  que  les  ennemis 
de  la  liberté  et  les  agents  des  puissances  étrangères 
vont  employer  contre  la  république.  Quniqu’il  soit 
prouvé  à tous  les  hommes  qui  connaissent  le  terri-  j 
toire  français  et  la  récolte  florissante  de  celte  année,  I 
qiielaPrance  possède  dans  son  sein  des  subsLstances 
suffisantes  pour  trois  ans , le.s  égoïstes  cl  les  agents  j 
secrets  de  Pitt  feront  tous  leurs  efforts  pour  nous  i 
faire  éprouver  une  disette  factice,  afin  d'égarer  le  j 
peuple  et  le  porter  à des  excès.  U est  donc  urgent  I 
que  la  Société  des  Jacobins  invift  toutes  lesSociélés 
populaires  de  la  république  à surveiller  par  des  t 
commissaires  le  recensement  des  gr.ainseila  libre  j 
circulation  des  subsistances.  Tallien  et  Isabeau  vous  j 
disent  cuUn  qu'ils  désirent  que  tous  les  individus  | 


suspects  soient  transportés  dans  les  départements 
éloignés  de  leur  domicile. 

Cette  mesure  sage  me  paraît  d'autant  plus  indis- 
pensable , que  les  conspirateurs  n’aiiraieiit  plus  au- 
tour d’eux  leurs  créatures  et  leurs  corre.<ipündaiit8  : 
il  faudrait  plus;lesoriiciers  qui  sont  destitués  et  qui 
ne  sont  pas  licenciés  par  décret  devraient  être  aussi 
incarcérés  jusqu’à  la  paix;  c’est  le  motif  puissant 
qui  nous  a déterminés,  dans  notre  mission  près  des 
armées  et  des  déparlemmU , à faire  traduire  dans 
des  dépnrlj'inenls  éloignés  toutes  les  pers»mnes  sus- 
pectes que  nous  avions  été  obligés  île  faire  arrêter. 
Mais  im  moyen  de  salut  public  plus  important , et 
nui  purgerait  enfin  la  nation  de  tout  cc  uu’il  y a 
chmpur,  ce  serait  de  chasser  du  seiu  de  la  répu- 
blique tous  lescoiitre-révolutiounaires.qui,  d'après 
l’examen  du  comité  de  sflrelé  générale,  serauuil 
m^'inmuins  regardés  comme  des  étre.s  dangereux  à la 
liberté.  El  qiron  ne  me  dise  pas  mie  l’on  donnerait 
par  relie  mesure  extraordinaire  lies  renforts  et  îles 
comiinllants  à l’ennemi  : il  faut  que  la  France  lance, 
sur  (les  vaisseaux  la  tourbe  impure  des  ennemis  de 
riiumnnité  , et  que  la  foudre  nationale  les  englou- 
tisse dans  le  gouffre  des  mers  : il  faut  enfin  que  le 
peuple  seul  triomphe.;  il  faut  surtout  lui  donner  du 
pain  : et  puisque  rinblmc  Pitt  a dit  ipie  la  France 
devrait  être  regardée  comme  une  ville  assiégée,  dé- 
clarons aussi  que  la  république  est  une  f»Æleressc 
as.siégée  par  tous  les  despotes  de  l'Europe.  Vomis- 
son.s  de  nos  foyers  toutes  les  bouches  inutiles  : que 
dis-je!  tous  lesserpens  llberticides  qui  déchirent  le 
sein  de  la  patrie,  et  précipitons  tous  nos  ennemis 
dans  le  néant.  Pénétrons-nous  de  cette  grande  vé- 
rité: quiconque  n’est  pas  pour  le  peuple  est  contre 
le  peuple , et  mérite  la  mort. 

Marat , l’ami  du  peuple,  avait  dit  avec  beaucoup 
de  raison  que,  pour  raffermissemciit  de  la  liberté 
puliliqiie, la  massue  nationale  devait  faire  tomber 
deux  cent  mille  télés.  Eh  quoi  I citoyens , deux  cent 
mille  hommes  libres  ont  déjà  péri  dans  les  conibals, 
.sans  euiiipter  le  nombre  considérable  des  esclaves  : 
et  qui  de  nous,  pour  écarter  de  si  grands  malheurs, 
s'il  avait  tenu  sous  le  glaive  de  la  libertti  tous  les 
cnnspirileurs,  tous  les  traîtres,  tous  les  agens  des 
cours  despotiques  et  tous  les  monstres  fanatiques  «le 
la  Vendée  , ne  les  aurait  pas  exterminés?  S’eût  il 
servi  qu'un  ami  de  la  liberté,  en  faisant  couler  tout 
le  sang  des  tyrans  et  de  leurs  satellites,  ce  jacobin 
généreux  aurait  bien  mérité  de  l'humanité. 

— La  Société  passe  au  scrutin  épuratoire. 

Les  membres  de  la  Convention  passent  d'abord. 

Finol,  Oudol,  Duvernant,  Lemoine  sont  admis. 

Bonime  annonce  que,  né  à Arles,  fils  de  mé«lecin, 
il  était  destiné  à devenir  chanoine,  et  déjà  était  ac- 
c.ildé  de  bénéfices,  lorsqu’à  vingt-neuf  ans  il  quitta 
ses  bénéfices  pour  aller  en  AintTiqiie.  Là,  il  quitta 
les  hommes  pour  aller  bâtir  une  cabane  parmi  les 
sauvages,  avec  une  négresse,  sa  compagne  plutôt 
que  son  esclave,  et  qu’il  a encore  dans  sa  maison. 

Député  par  la  colonie,  il  a toujours  voté  dans  le 
sens  de  la  Montagne , et  d<*sirc  que  le  journal  de 
ce  nom  fasse  mention  qu’il  v»»la  avec  Uufourny  pour 
que  les  nouveau-arrivésà  laCfmvenlion  se  pronon- 
eassenl  sur  les  événements  de  la  révolution. 

La  Société  l’admet,  ainsi  que  Gribeauva)  et  Très» 
sin,  juges  du  tribunal  révoluliuuoaire. 

La  séance,  est  levée. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidenee  de  PouUand, 

SL’ITB  DR  LA  SftAnCE  DU  30  rRIHAIRB. 

Dos  pétilionnairesse  présentent  à la  barre,  et  por- 
tent  !a  parole  le  chapeau  sur  la  tête. 

ComiON  : Qu’il  me  soit  permis  d’interrompre 
l'OMteur  pour  un  objet  important,  pui^u'il  peut 
tendre  à ravitissement  de  la  représentation  natio* 
lia  le. 

Je  demande  pourquoi,  lorsqu’on  parle  devant  une 
section  respectable  du  peuple,  réunie  dans  le  lieu 
de  vos  séances;  pourquoi,  lorsqu’on  parle  devant 
les  mandatairesdu  peuple  chargés  de  faire  respecter 
sa  souveraineté,  des  |>etilionnaires  se  permettent  de 
garder  leur  chapeau  sur  leur  tête.  Remarquez,  ci- 
toyens,  qu'il  nes^ogit  point  ici  de  nous,  mais  du  peu- 
ple lui-même. 

Toutes  les  fois  qu’un  homme  parle  en  public  ou 
devant  une  |>ortiou  considérable  du  peuple,  il  doit 
respecter  la  majesté  du  peuple  dans  la  section  qui 
est  devant  lui;  il  doit  également  la  respecter  eu  la 
personne  de  ses  représentants  : la  majesté  du  peuple 
est  blessée  par  le  ton  léger  avec  lequel  on  parle  en 
public. 

Je  demande  que  tout  pétitionnaire  soit  tenu  d’A- 
ter  son  chapeau  lorsqu’il  parait  devant  les  repré- 
sentants du  peuple. 

Bodespierrb  : L’abus  dont  parle  Couthon  ne  peut 
être  attribué  à aucune  mauvaise  intention  de  la  part 
des  citoyens  qui  sont  maintenant  à la  barre  ; cepen- 
dant il  est  réel  cet  abus  ; il  vient  de  la  maiivai.se  np- 

filication  d'un  principe  véritable.  Sans  doute  tous 
es  citoyens  sont  égaux  entre  eux,  mais  il  n'est  pas 
vrai  qu'un  seul  homme  soit  l'égal  d'une  portion 
quelconque  de  citoyens!  Un  individu  qui  parle  dans 
une  assemblée  doit  respecter  en  elle  la  société  géné- 
rale dont  il  est  membre. 

Citoyens,  l'abus  dont  nous  nous  plaignons  a été 
introduit  ici  par  des  membres  même  de  cette  assem- 
blée. D’après  cela  il  n'est  pas  étonnant  que  les  péti- 
tionnaires aient  cru  devoir  jouir  du  même  droit.  Je 
demande  qu'il  soit  défendu  aux  membres  de  cette 
assemblée  de  parler  couverts. 

Un  membre  demande  sur  cette  proposition  la  ques* 
lion  préalable. 

CouTBOii  : Je  demande  que  ce  membre  soit  tenu 
de  motiver  la  question  préalable  qu'il  réclame. 

: Je  demande  si  les  Assemblées  constituante 
et  législative,  se  sont  crues  déshonorées  lorsqu’une 
députation  de  quakers  s'ost  présentée  devant  elles. 

Rooespierre  : Les  exceptions  confirment  la  règle, 
Les  <|ujkers  ont  de  tout  temps  eu  l'IuLitudc  de  par- 
ler couverts,  Je  demande  le  maintien  de  notre  ré- 
glement. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

— Une  députation  s’annonçant  comme  chargée  du 
vœu  des  citoyens  de  Ville-Aiiranchie  obtientla  pa- 
role. 

L’orateur  ; «Citoyens  représentants,  une  grande 
commune  a mérité  Tiiidignation  nationale;  mais 
qu’avec  l’aveu  de  ses  égarements  vous  parvienne 
aussi  l’expression  de  ses  douleurs  et  de  son  re- 
pentir. 

• Ce  repentir  est  vrai,  profond,  unanime.  Il  a de- 
vancé le  moment  de  la  chute  des  traîtres  qui  nous 
ont  égarés.  St  le  fond  de  leurs  âmes  nous  avait  été 
tilus  connu,  jamais  nous  n'eussions  été  les  instru- 
ments de  leurs  attentats. 


• Quand  nos  remparts  sont  tombés  devant  les  ar- 
mée.s  de  la  république,  nous  avons  respiré,  et  les 
vaincus  ont  applaudi  aux  vainqueurs;  nous  avons 
dit  : le  règne  du  despotisme  est  passe;  celui  de  la 
liberté  commence.  Les  mesures  arbitraires  vont  faire 
place  à celles  de  la  justice;  les  dénonciations  dictées 
par  la  haine  ne  seront  plus  accueillies.  Tels  étaient 
nos  vœux;  telles  étaient  les  pensées  des  représen- 
tants devant  qui  les  traîtres  ont  disparu;  telles 
étaient  les  dispositions  de  la  brave  armée  qui  a con- 
quis nos  cœurs,  ainsi  que  nos  murs. 

• Les  droits  sacres  de  l'homme  étaient  proclamé.s 
devant  les  légions  victorieuses,  ù mesure  qu’elles 
s'avuneaient  au  milieu  de  nos  applaudissements,  de 
nos  regrets,  de  notre  confusion,  de  notre  joie  et  de 
nos  larmes.  La  sûreté  des  personnes  et  des  proprié- 
tés ét.’iit  promise  par  le  soldat  lui-même,  an  mo- 
ment de  son  triomphe;  et  quand  tout  semblait  ex- 
cuser même  un  excès  de  vengeance,  tout  a clé  pai- 
sible et  majestueux  comme  la  loi.  L’humanité  n’a 
pu  mêler  aucun  reproche  à la  victoire. 

• Pourquoi  ce  beau  spectacle  a-t-il  si  neuduré! 

Sans  doute  la  liberté, doit  venger  avec  éclat  la  ma- 
jesté du  peuple  oulrîîgée.  Elle  a ses  jours  décoléra 
et  de  fureur;  mais  ces  jours  sont  passagers  comme 
les  orages.  Vous  le  savez  aussi  bien  que  nous.  L’efTel 
de  ces  salutaires  rigueurs  se  détruit  quand  on  les  pro- 
longe ou  qu'on  les  exagère • 

Après  ce  début,  l'orateur  accuse  la  commission 
révolutionnaire  de  ne  point  suivre  assez  les  formes 
jiidiriaires.  Il  peint  comme  une  inhumanité  dont, 
dit-il , les  peuples  les  plus  barbares  n'oiTrent  pa.s 
d’exemple,  la  mesure  prise  de  fusiller  les  condamnés 
dansles  prisons,  au  lieu  de  les  détruire  par  riiistrii- 
meul  ordinaire  des  exécutions  publiques.  Il  attaque 
même  surcc  fait  la  commission  des  représcnUinbdii 
peuple. 

Reprenant  ensuite  le  tou  de  pétitionnaire,  il  con- 
clut en  ces  termes  : 

• C’est  à vous,  qui  avez  médité  sur  les  hommes  et 
sur  les  événements,  d’apprendre  ce  que  vous  enten- 
dez par  eonipirateurr;  vous  savez  que  le  secret  des 
conspirations  n’est  jamais  renfermé  que  dans  peu  de 
têtes,  et  que  lorsque  le  glaive  a frappé  ces  premières 
têtes,  la  raison , rhumanité,  la  prudence,  l’intérêt 
pardonnent  ù la  multitude  égarée,et  peuvent  diriger 
ses  forces  vers  un  but  utile  et  patriotique. 

■ Dans  le  premier  mouvementd’iine  juste  indigna- 
tion, vous  avez  rendu  un  décret  que  semble  avoir 
dicté  le  génie  du  sénat  romain  ; vous  avez  ordonné 
qu’on  dres-sât  une  colonne  où  seront  gravw  ees 
mots:  Lyon  n'ett  plus!  Eh  bien!  que  votre  décret 
se  réalise  avec  plus  d'utilité  et  de  grandeur  encore. 
Que  Lyon  ne  soit  plus  en  effet;  que  Ville-Affranchi^ 
digne  de  son  nouveau  nom,  enfante  des  soldats  à la 
liberté  : que  l’active  industrie  de  ses  habitants,  au 
lieu  de  servir  le  luxe  et  l'opulence,  s’applique  tout 
entière  dt^ormais  aux  besoins  des  défenseurs  de  ).i 
patrie;  que  dans  ses  murs  s’élève  un  peuple  nou- 
veau, régénéré  par  un  regati!  de  la  clémence  maiio- 
nale;  qu'il  aille  en  foule  expier  sur  les  ruines  de 
Toulon  ses  égarements  passés.  Imitez  la  nature  ; ne 
détruisez  point,  mais  recréez  : changez  les  formes, 
mais  conserver,  les  éléments.  Dites  un  mot,  et  de 
toutes  parts  sortiront  de  nos  murs  des  hommes  sem- 
blables h vous. 

• Pères  de  la  patrie,  écoutez  une  section  du  peu- 
ple, humiliée  et  repenlaute,  qui,  courbée  devant  fa 
majesté  du  peuple,  lui  demande  grâce;  non  pas 
pour  le  crime,  car  ses  aulei  .-s  et  ses  agents  ne  sont 
plus;  mais  grâce  pour  le  repentir  sincère,  pour  la 
faiblesse  égarée  : grâce  même, nous  roson$dire,pour 
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rinnocfoce  ro^nnne,  pour  le  patriotisme  impn- 
tieot  de  réparer  ses  erreurs.  • 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale  réunis. 

— La  Société  des  Cordeliers  vient  presser  l’acte 
d'accusation  contre  les  soixante-treize  députés  de- 
tenus. 

Le  président  répond  aux  pétitionnaires  que  le  rap- 
port dépend  des  pu  ces  qui  sont  encore  entre  h*s  mains 
du  tribunal  révolutionnaire. 

— Les  administrateurs  du  département  de  Paris 
rendent  compte  des  travaux  auxquels  ils  sc  sont 
livrés  pour  répondre  à la  confiance  de  leurs  conci- 
toyens, et  signalent  quelques  ennemis  de  la  chose 
publique,  contre  lesquels  la  sévérité  nationale  doit 
s'appesantir. 

Le  président  rend  hommageau  zèle  éclairé  des  pé- 
titionnaires, et  leur  témoigne  la  sntisfartinn  de  l'ns- 
seiiiblée  pour  la  conduite  ferme  et  sage  qu'ils  ont  te- 
nue dans  les  moments  les  plus  difficiles. 

— Une  députation  sc  présente,  au  nom  de  la  sec- 
tion On/e,  de  Marseille,  et  des  patriotes  qui  se  sont 
réunis  à clic  dan.s  les  journées  des  23  et  août  der- 
nier. 

Vidal,  orateur  de  la  députation  : Représentants , 
si  Marseille, s'écartant  des  principes  révolutionnai- 
res qu  elle  avait  si  hautement  professés,  a pu  perdre 
quelques  inomeiU.sde  vue  les  services  signalés  quelle 
a rendus  à la  révolution;  si,  anrès  avoir  la  première 
invoqué  le  génie  do  la  république,  elle  a pu  cher- 
chera en  détruire  rimité  et  à rompre  le  lien  sacré 
qui  fait  de  tous  les  Français  un  peuple  de  frères, 
repn^nlants,  ne  vous  y trompez  pas,  ce  ii'est  pas 
le  véritable  Marseillais  qui  s’est  rendu  coupable  de 
ces  crimes.  Connu  par  l'iinpatience  avec  laquelle 
il  supportait  le  Joug  des  rois,  aurait-il  pu  changer 
en  mi  instant  de  >‘aractère?  et  la  liberté  aurait-elle 
produit  dans  son  âme  cet  avilissement  que  le  despo- 
tisme avec  toutes  ses  fureurs  n'avait  pu  lui  faire  par- 
tager? 

« Non,  représentants,  non  ! aussi,  au  milieu del'as- 
servissement  momentané  de  notre  pays,  notre  amour 
brûlant  (tour  la  liberté  s’esl-il  manifesté  souvent  avec 
éclat,  et  a-l-it  bravé  avec  audace  les  supplices  qui 
lui  étaient  réservés. 

• Appelé  par  la  confiance  de  mes  camarades  du  ba- 
taillon Onze  an  pénible  honneur  du  commandement , 
cl  leur  choix  in'avant  ainsi  placé,  de  même  que  Gail- 
hml,  président  ife  la  section,  et  Gorontc,  ex-prési- 
dciit,  a la  tête  de  tons  tes  patriotes  des  dittérentes 
sections  qui  vinrent  se  réniiir  à nous  pour  arrêter 
enfin  les  complots  de  l'aristocratie,  et  rendre  à notre 
malheureuse  cité  cette  hherté  que  des  scélérats  lui 
avaient  ravie,  c’est  avec  une  espèce  d’orgueil,  ou 

Plutôt  avec  le  sentiment  délicieux  d’avoir  coopéré  à 
afiranchisivemenl  de  ma  patrie,  que  je  me  présente, 
au  nom  de  tous  ces  braves  sans-cu’ottes,  dans  le 
sein  de  celte  auguste  assemblée,  pour  lui  faire  hom- 
mage de  nus  travaux  et  de  nos  soullrances,  et  renou- 
veler entre  ses  mains  le  serment  de  restera  jamais 
réunis  autour  d'elle  pour  la  défense  de  l’unité,  l'in- 
divisibilité et  riulégralité  de  la  réputdique. 

• Représentants,  le  taldeaii  des  événements  que 
plus  de  trois  mois  de  résistance  aux  efTorls  des  con- 
tre-révolutionnaires ont  produits,  est  trop  long  pour 
pouvoir  vous  être  présenté  à celle  barre.  Je  deuiamle 
qu’il  soit  renvoyée  votre  comité  de  salut  public,  qui 
ser.i  chargé  d'en  prendre  connai:»saiicc  et  de  vous 
faire  mi  rapportsur  le.s  faits  qui  ysontétablisel  sur 
les  demanues  que  j'y  forme  avec  rocs  collègues,  au 
nom  de  mes  frères.» 


Le  président  répond  aux  pétitionnaires.  Ils  sont 
admis  aux  honneurs  de  la  si'ance,  et  leur  {lélition 
renvoyée  au  comité. 

— Sur  le  rapport  de  Merlin  (de  Douai  ),  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  do  son  comité  de  législation , 

«Considérant  qu'il  importe  d'assimiler  i la  procé- 
dure observée  dans  le  tribunal  révolutionnaire  éta- 
bli à Paris  celle  qui  doit  être  suivie  dans  les  tribir 
naux  criminels  des  départements,  lorsqu'ils  ont 
prononcer  sur  les  délits  d'embauchage,  de  complr 
cité  d'émigration,  de  labrication,  de  aistribulion  oi 
d’inlroduction  de  faux  assignats,  dont  la  connais- 
sance leur  est  attribuée  concurremment  avec  ce 
tribunal,  et  qu'il  est  nécessaire  de  faire  cesser  les 
doutes  qui  se  sont  élevés  dans  plusieurs  départe- 
ments sur  la  manière  de  juger  les  émigrés,  décrète 
ce  qui  suit  : 

• Art.  l«r.  Les  Iriimnaiix  criminels  des  départe- 
ments connaîtront  iminédiatcmeiit , et  sans  instruc- 
tion préalable  pardevant  le  jury  d'accusation,  des 
délits  d'cinhaiicnage,  de  complicité  d'émigration,  de 
fabrication,  de  distribution  et  d'introducUondefanx 
assignats  ou  fausse  monnaie;  eu  conséquence,  les 
formes  prescrites  par  la  section  XII  de  la  loi  du  28 
mars  17H3,  pour  le  jugement  des  émigrés,  ne  seront 
point  suivies  à l'égard  de  leurs  complices. 

• 11.  Dans  les  délits  mentionnés  en  l’article  précé- 
dent, Icsaccusateurs  publics  des  tribunaux  criminels 
décerneront  les  mandats  d’amener  et  d'arrêt  ù la 
cliarge  des  prévenus,  et  dresseront  contre  eux  les 
actes  d’accusation. 

• 111.  Néanmoins  les  municipalités,  les  comités  de 
surveillance,  les  directoires  de  district,  les  agents 
nationaux  près  les  districts,  les  juges-de-p.iix  et  les 
commissaires  de  police  demeurent  charges  concur- 
remment de  remplir,  pour  la  recherche  des  délits 
mentionnés  en  l'iirticlc  1er,  pour  l'arrestation  des 
prévenus  et  pour  leur  traduction  au  tribunal  crimi- 
nel , toutes  les  fonctions  de  la  police  de  sûreté  géné- 
rale. 

• IV.  Les  prévenus  traduits  au  tribunal  criminel 
seront  interrogés  et  jugés  <iaiis  la  même  forme  et 
dan«  les  mêmes  délais  que  s’ils  avaient  été  mis  pré- 
cédemment eu  état  d'accusation  par  un  Jury. 

• V.Si  néanmoins  l’accusateur  public  trouve  qu’il 
n'y  n pas  matière  à dresser  un  acte  d'accusation  con- 
tre un  prévenu  arrêté,  il  en  référera  au  tribunal  cri- 
minel. 

• VI.  Il  en  sera  de  même  si,  après  avoir  ouï  un 
prévenu,  par  suite  d'un  mandat  d’amener,  il  trouve 

ii'it  n'y  H pas  matière  à décerner  contre  lui  im  maii- 
al  d’arrêt. 

• Vli.  Dans  l'un  et  l’autre  cas,  le  tribunal  criminel 
et  raccusateiir  public  se  régleront  sur  les  articles  VI, 
Vit,  VIII  et  XXXVl  du  titre  1er  de  |a  2<  partie  de  la 
loi  du  10  si'ptenibre  1791. 

• Vllî.  Les  jurés  voleront  et  formeront  leur  décla- 
ration publiquement,  à haute  voix,  ù la  pluralité 
absolue  des  suffrages. 

• IX.  Les  jugements  qui  interviendront  d’après  la 
déclaration  du  jury  ne  seront,  en  aucun  cas,  sujets 
au  recours  en  cassation.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  des  finances  sur  la  de- 
mande du  iniuislrc  des  contributions  publiques,  dé- 
crète ; 

• La  trésorerie  nationale  tiendra  à la  disposition 


y 


dit  ministre  descontribuUons  publiques  jiisci^u'à  con- 
currence de  la  somme  de  SO.üuo  iiv.,  pour  ctre  em- 
ployées à i‘aiigmcntation  de^  frais  nécessaires  pour 
suivre  la  vériticatioii  des  titres  el  mémoires  des  en- 
trepreneurs des  travaux  et  autres  créanciers  de  la 
clôture  de  Paris,  et  remplir  les  préalables  d’arpen- 
tage et  d'estimation  indispensable. 

• Cette  vénlicalion  sera  terminée  à l’époque  du 
février  prochain  ; et  si  elle  ne  l’était  pas,  leaem- 

ployés  seront  obligés  de  la  suivre  sans  aucune  rclri- 
Lution;  leur  traitement  demeure  suspendu. 

• Le  ministre  des  contributions  publiques  tiendra 
en  conséquence  celui  du  mois  de  janvier  en  réserve 
jusqu'à  ce  que  le  travail  soit  achevé;  le  tout  sans 
déroger  aux  disposilious  des  decrets  antérieurs  sur 
cet  objet.* 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 


SÉANCE  DD  NIVOSE. 


Thikion  : Chargé  par  la  Convention  d'une  mission 
dans  quatre  df^partemonts , je  lui  préseutel-ai  un 
compte  général  de  ma  comiuile,  qui  sera  incessam- 
ineiit  imprimé.  Eu  attciidant,  il  importeque  je  justi- 
Üe  les  motifs  de  mes  opérations  dans  le  département 
d’Eure-cl-Loir,  motifs  mal  saisis  par  la  Convention 
et  mal  iiilcrprélés  par  les  journaux.  Puis  doue  qu'tl 
en  est  résulté  une  espèce  d'inculpation  contre  moi, 
que  cette  inculpation  a même  motivé  mon  rappel , 
et  a été  renoue  très  publique,  je  demande  que  ma 
di^ulpalion  soit  de  même  nianifeslée.  Je  me  trou- 
vais à Chartres,  chef-lieu  du  déparlemeul  d’Eii'’e*el- 
Loir,  où  un  arrêté  du  comité  de  salut  public  m'en- 
joignait de  rester  jusqu'après  répuratioii  du  corps 
admiuistratif.  A la  nouvelle  de  la  prise  du  Mans  par 
les  brigands, j’fcrivisau  comilédesalut  public  pour 
rinlunner  de  l’état  dedénilmriitde  nos  troupes.  Le 
département  d'Eure-et-Loir  est  précisément  situé 
entre  celui  de  la  Sarthe,  dont  le  Mans  est  le  chef- 
lieu,  et  celui  de  Paris.  La  marche  incertaine  et  rapide 
des  brigands  me  faisait  craindre  qu'ils  ne  se  port.as- 
scal  sur  le  dcp.ulemeul  d'Eure-el-Loir  qu'on  sait 
être  le  grenier  d’abondance  de  Paris. 

Redoutant  donc  qu'ils  ne  tentassent  de  réduire  à 
ta  famiue  Paris,  celte  ville  immense,  foyer  du  pa- 
triotisme cl  des  lumières,  et  le  département  d'Eure- 
et-Loir  qui  l’alimente,  je  communiquai  sur-te- 
champ  mes  observations  au  comité  de  salut  public 
et  au  ministre  de  la  guerre,  lis  arrêtèrent  en  consé- 
quence que  les  dix  mille  hommes  de  l'armée  du 
Nord  se  réuniraient  à Dreux.  La  colonuequi  était  à 
Verueuil,  clqui  n’avait  que  deux  jours  de  marche 
pour  se  rendre  a Alençon , rétrograda  de  dix  lieues 
poursc  rondreà  Dreux.  Ce  n’est  pas  à moi  qu'il  faut 
attribuer  cette  rétrogradation,  puisqu’elle  a été 
ordonnée  par  le  comité  de  salut  public  cl  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  J'appris  le  jour  même  que  la 
ville  du  Mans  avait  été  reprise  par  les  patriotes,  et 
que  ces  derniers  avaient  tué  huit  à dix  mille  hoimnes 
aux  brigands. 

Une  autre.  lettre  m’apprend  qu’ils  ont  perdu  a peu 
près  le  même  nombre  >ur  la  route  du  Mans  à Laval. 
Aloi-s,  voyant  le  lirigandage  marchera  sa  lin,  je  crus 
le  département  d'Eurc-et-Loir  sauvé. 

Mais,  comme  les  brigands  pouvaient  menacer 
Alençon,  puisqu’ils  se  portaient  sur  Laval,  je  pen- 
sai qu'il  ne  fallait  pas  que  la  colonne  rétrogradât 
davantage. 

J’écnvis  au  commandant,  qu’attendu  le  chan- 
gement de  direction  des  brigands,  il  fallait  qu'il 
ri‘st\l  à Dreux,  en  comuuiniqtiaiil  au  miuistie  de  la 


guerre  ce  même  changement,  et  lui  demandant  sea 
ordres. 

Comme  il  n’y  a que  seize  lieues  de  Dreux  à Paris, 
l’ordre  arriva  au  commandant  de  la  première  co- 
lonne d’,itteiidrc  la  seconde.  Ainsi,  quand  j'aurais 
fait  porter  sur  Chartres  la  première  colonne  avant 
la  reprise  du  Mans,  j'aurais  rendu  service  à la  répu- 
blique en  couvrant  un  département  abondant  en 
subsistances. 

Il  ne  peut  rester  de  doutes  sur  ma  conduite.  Je 
me  suis  expliqué  au  comité  de  salut  public.  Je  de- 
mande que  la  Convention  charge  le  comité  de  salut 
public  de  lui  faire  un  rapport.  11  est  important  qu'il 
ne  reste  pas  de  nuage  sur  les  opérations  des  repré- 
&'nLintsdu  peuple,  paicequc  celle  drfaveur  tenuralt 
a discréditir  toutes  les  autres  opérations.  Si,  à la 
moindre  dénonciation,  on  sc  permellait  de  nous 
dillaiiier,  ou  vous  ne  trouveriez  plus  de  commissai- 
res, ou  ils  seraient  si  Ircmblanls  qu'ils  ne  feraient 
rien  d'utile. 

Chaiilier  : L.i  conduite  de  Thirion  dans  le  sein  de 
la  Convention  lui  a toujours  iiiénlé  l’estime  et  la 
confiance  de  scs  collègues.  A l'égard  de  sa  mission 
dans  quatre  départements,  il  en  doit  un  compte  dé- 
taillé ; j’cii  demaude  l'impression,  et,  sur  Je  reste, 
l’ordre  du  jour. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Léonard  Bourdon  : Les  orphelins  de  la  patrie 
devaient  vous  présenter  hier  iiii  brave  militaire  qui 
a perdu  un  bras  au  service  de  la  république.  II  est  à 
h''  Inmre  ; je  demande  pour  lui  un  secours  provisoire 
qui  I indemnise  des  frais  de  son  voyage. 

Danton  : Je  demande  s'il  n’existe  pas  des  lois  qui 
dispensent  les  défenseuisde  la  patrie  mutilés  pour 
elle  de  se  préscnlrr  pour  solliciter  des  secours? 
N*psl-cc  pas  au  ministre  de  la  guerre  à se  charger  de 
tMir  récompense?  est-ce  qu’il  n’y  a pas  des  lois  qui 
lui  attribuent  impérieusement  ce  soin?  C’est  une 
chose  déshonorante  pour  la  Convention  de  voir  à sa 
barre  les  martyrs  de  la  liberté. 

Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  soit  tenu, 
sous  trois  jours,  de  wrésenter  le  tableau  de  tous  ceux 
mil  ont  été  victimesde  leurdévoucment  pour  1a  cause 
de  la  liberté. 

La  Convention  décrète  celle  proposition , et  ac- 
corde à ce  brave  miliuire  une  indemnité  provisoire 
deaooiiv. 

— Le  président  annonce  qu’une  dépulalioii  de 
Commune-Affranchie  demande  a présenterà  la  Con- 
vention les  restes  de  Challier,  martyr  de  la  liberté. 

La  députation  est  admise. 

L’or«/eur  : .Législateurs,  les  députés  de  Com- 
muuc-Afl'ranchie,  réunis  .inx  citovens  de  Paris,  vous 
apporlcnl  le  buste,  l’cfligic  et  la  télé  elle-même  de 
Challier,  assassine  oar  les  ennemisdu  peuple,  mutilé 
par  les  bourreaux  de  l'égnlilé  ; nous  vous  apportons 
les  cendres  de  cet  homme  immortel,  de  cet  intrépide 
défenseur  des  droits  de  l'homme  : elles  ont  été  con- 
servées précieuscmonl  par  le  citoyen  dans  les  mains 
duquel  vous  voyez  l’urne  qui  les  renferme.  Législa- 
teurs, vous  avez  décrété  que  Challier  avait  bien  me- 
nte de  la  patrie.  &’s  cendres  sont  à votre  barre, 
prononcez,  devancez  la  postérité  qui  lui  réserve  une 
cmironne  immortelle.  Ciiallirr  est  mort  juste,  il  est 
mort  libre.  La  justice  nationale  a prononcé  sur  sa 
tombe  un  jugement  qui  l'honore.  Les  cendres  de 
Challier  ont  été  citées  devant  le  peuple,  elles  sont 
.sorties  pures  de  ce  creuset  inflexible.  - 

L n autre  membre  de  la  députation  ; •CîloyeDs  rc- 
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pn-smUiils,  j'atteste  à la  Convriition  que  les  cendres 
que  mifernjc  celte  uriu;  sont  vérilableiueut  les  cen- 
dres de  Challier.  Je  ne  les  :ii  pas  quittées  depuis  le 
municnt  qui  m'a  vu  sortir  du  luichot  où  Icsconlre- 
rdvulutiounaires  lu'avaiciit  chargé  de  fers  avec  cc 
marlvr  de  la  liberlc, 

• J'at  Tait  déterrer  son  corps;  la  pourriture  l'avait 
respecté. 

• Je  dépose  sur  le  bureau  un  assignai  marqué 
d'une  Hcur-dc  lis;  c'est  la  monnaie  que  les  rebelles 
de  Lyon  avaient  créée  pendant  le  siège.  • 

Le  président  répond  aux  pétitionnaires  que  la 
Convention  accepte  avec  reconnaissance  les  restes 
précieux  d'un  martyr  de  la  liberté. 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de 
lu  séance;  ils  entrent  au  milieu  des  applaudisse- 
ments. 

Llonard  Bourdon  : Je  demande  que  la  Conven- 
tion décrète  la  mention  honorable  du  courage  répu- 
blicain de  la  mère  d'iiii  des  citoyens  qui  vicnnciilde 
se  présenter  : à peine  la  UUe  de  Challier  fiil-elle  lorn- 
b«‘esous  la  hache  des  contre-révolutionnaires,  que 
cette  courageuse  citoyenne  alla  la  déterrer  cl  rem- 
porta chez  elle. 

CouTDON  : Cette  citoyenne  me  fut  présentée  comme 
une  excellente  patriote  ; non  seulcinenl  elle  n’est 
pas  riche,  mais  elle  manque  des  choses  nécessaires  à 
la  vie.  Vousdevezrécompeiisersacouragcusevcrlu. 
Lorsque  les  contre-révolutionnaires  qui  régnaient 
dans  Lyon  ne  nermetlaient  pas  aux  patriotes  de  se 
moiilrer,  cite  alla  tirer  du  tombeau  la  tète  de  l'im- 
mortel  Challirr*  et  la  garda  chez  elle.  Je  demande 
que  non-seulement  vous  décrétiez  la  metUion  hono- 
rable à son  égard,  mais  que  vous  lui  accordiez  une 
pension  de  3t)U  liv.  Je  demande  de  plus  que  vous  ho- 
iioriezd’unc  manière  plus  authentique  les  restes  d’un 
martyr  de  la  lil)erlé;  que  Challier  reçoive  les  hon- 
neurs du  l’unlhéon  ; et  que  ce  général,  qu’on  avait 
cru  d'abord  patriote,  qu'on  reconnaît  aujourd'hui 
pour  un  traître,  ne  soit  plus  contondu  avec  les  amis 
et  les  défenseurs  du  peuple. 

On  demande  le  renvoi  de  ces  propositions  au  co- 
mité d'instruction  publique. 

CournoN  : La  Convention  ne  peut  s’empêcher 
de  rendre  cet  hommage  à un  homme  dont  la  vie 
privée  est  aussi  recommandable  que  la  vie  publi- 
que. Citoyens,  oubliez  les  vivants,  honorez  les 
morts:  c'est  le  inuyeu  d’établir  solidement  la  répu- 
blique. 

Homme  : On  ne  doit  honorer  ni  flétrir  la  mémoire 
d'un  homme  sans  avoir  une  connaissance  exacte  des 
faits.  Je  demande  que  le  comité  d'insli  uclion  publi- 
que soit  tenu  de  nous  faire  un  rapport  sur  Dampierre 
et  Challier. 

Danton  : La  Convention  nationale  ne  désorgani- 
sera pas  le  tombeau  de  Dampierre  sans  connais- 
sance de  cause.  Cc  général  eut  le  malheur  de  naître 
d'une  caste  justement  proscrite,  mais  il  est  de  noto- 
riété publique  qu’il  a vécu  dans  les  nrincipes  de 
l'égalité  pratique.  Il  a vécu  avec  ses  iauuumirs  en 
ami , en  frère.  Voici  un  trait  qui  le  fora  connaître. 
Un  malheureux  tombe  dans  une  rivière  au  milieu 
de  rhiver,  Dampierre  sc  jette  à la  nage  et  lui  sauve 
la  vie. 

Il  jouissait  dans  son  département  de  l'estime  de 
tous  les  citoyens  ; je  ne  veux  conclure  de  la  rien  de 
positif,  mais  cela  suflit  au  moins  pour  vous  prouver 
qu'il  faut  examiner.  Certes , si  Dampierre  eût  voulu 
trahir  sa  patrie,  il  l'aurait  fait  lors  de  la  défection 
deDumouriez;mais  vous  savez  qu'alors  U rallia  une 


partie  de  nos  troupes  qu'un  traître,  voulait  livrer  a 
renuemi.  Dampierre  enfin  est  mort  les  aruios  à la 
main:  ne  le  jugez  qu’anrès  avoir  examiné  froidement 
sa  conduite.  Lorsr/ue  fa  Convention  lui  décerna  les 
honneurs  du  rantnéun,je  m'y  opposai,  parrequr  je 
ne  voulais  pas  que  la  Convention  accordât  un  sem- 
btaldc  honneur  sans  connaitre  les  faits  qui  devaient 
la  déterminer. 

Je  dcinandc  que  la  Convention  charge  son  comité 
d'irislniction  publique  de  lui  faire  un  rapport  sur  les 
deux  propositions  de  Coulhon. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

( La  tuile  demain.  ) 


SPECTACLES. 

OprBA  Natioiuu  — Aujourd’hui  fafita*,  op.  CD  3 ac- 
tes, et  le  Jugement  du  Berger  Paris. 

Ed  attendant  la  1*'  rcpréseotulioo  de  ta  Fàtede  la  /{m- 
lu»,  opéra  m 1 acte. 

Ta&&Tftioi  L’ÜPÉRâ-CoiiiQi't  NATIONAL,  ru6  Favart. — 
fanfan  et  Colas,  cl  Paul  et  Pirginie. 

En  aitendaDl  la  V*  représ,  du  Cri  de  la  nation,  opéra 
eu  3 actes,  avec  son  ipectacle. 

TaéATis  M LA  niPCiLtQüi,  rue  de  la  Loi.  — Ca- 
thenne  ou  ta  Belle  Fci'mure,  suiric  du  Modéré. 

En  allcoüanl  la  1'*  repré*.  des  CoHire-révulutioHuaires 
jugés  par  cux-m<‘mci,  cuto.  nuuT. 

TaiATRt  OB  LA  BUB  Kbtdbac.  — VUemveust  Décade; 
la  Papesse  Jeanne,  cl  Allons,  ça  ira. 

En  ailcnüanl  la  1'*  repréa»  de  Paul  et  Pirginie,  opéra 
en  3 actes. 

TsiATHB  National  , mes  de  la  Lot  et  de  Lotivois.  — La 
3'  représ.  d'Estelle,  opéra  en  3 actes,  oiiié  de  tout  son 
spictaele» 

Incessamment  la  Parfaite  Egalité, 

Tflé.ATRB  DB  la  Montachb,  BU  jardlii  de  — 

Le  Sourd  ou  C^uberge  pleine,  com.  eu  3 actes;  le  Codi- 
cite  cl  Vlleureuse  Décade, 

Au  premier  jour,  ia  1'*  représ.  de  la  Sainle  Omeielte. 

TBéATRB  DE»  SaNV-Ci’LOTTBS  , ci-dcTUnt  MOLlèBE.  — La 
repr.  des  Crimes  de  la  Noblesse  ou  U tlcgime  féodal, 
drame  en  5 actes,  orné  de  tout  son  spcci.,  préc.  de  Encore 
H»  C'tirè. 

Thkatbb  db  la  pce  de  Lovtois.  — Laure  et  Zulmè,ct\ 
le  Corps-de  garde  palriulique. 

Qturlitii,  lal”  rrprés,  de  Michel  Cervantes,  opéra  en 
3 actes  à grand  spectacle. 

TnéiTEB  DD  Vai'DETille.  — Les  Comédiens  Moines  et 
Diables;  Georges  et  Gros^Jean;  l'VnioH  vi/Uigeoise , cl 
Encore  un  Curé. 

TuéATBE  DB  LA  CiTÉ.  — Vabictés.  — La  Peuieow  /’/h- 
iriguc  secrtte\  les  (Quiproquos,  et  le  Mariage  palriv» 
tique, 

Trêatbb  du  LveéE  dis  Abts  , au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
Adèle  de  Saeg,  paiitoin.  en  3 actes,  & slicclaclc,  préc.  du 
/Ic/üur,  cl  du  Café  des  Pattioles, 

Tbêateb  français  coMiQiB  ET  LTRiocB,  fuc  dc  Dondi.  — * 
ta  Première  HéquisUion  ou  Théodore  et  Pauline,  prèc*dc 
Justine  et  Bastien,  cl  d'Arlequin  marchand  d'esprit. 


Du  1*1  tiiï’O^c. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’BÔTEL-DE-VILI,E  DB  PAEIS. 
Peruoosde  a mois  91  jeursde  iTOS.  Toutes  toUres. 

JVoffii  (tes  Payeurs. 


f.  Lempereur,  perpciorl  cl  tisger  . . . . Prinidi. 

il,  Doutra/,  perpétuel  ........  Primidi. 

19.  Mxitprtit,  pCDSionS  ........  Prinitdj. 

sa.  Crvuté,  tooi.  Tisger  el  perpéloel.  • . . Pnmidi. 


liiU.  T}|i,  Unn  P’«&,  io«  CAraBritt#,  R. 
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GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  93.  Trtdi , 3 Nivoss,  l'an  2°.  {Dimanche  33  Décembre  1793,  vieux  Hyle.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

yartnvie,  te  2?  ROt>rm6re.  — La  trop  mémorable  dh'  te 
de  (irodno,  cctu*  falslc  as»onibléc,  r pris  lin  ; la  séance  du 
33  a été  ta  dernière,  cllca  duré  depuis  cinq  heures  du  soir 
jusqu'à  neuf  heures  du  malin.  Dés  que  l’assemblée  a élé 
kMée,  ic  roi  et  tous  les  membres  qui  composaient  la  diète 
se  sont  rendus  dans  la  chapelle  pour  entendre  la  messe , cl 
chanter,  bêlas  I le  Te  Deum  ordinaire. 

Od  a donc  acheté  de  lire,  dans  celle  dernière  séance,  le 
plan  de  la  nouvelle  forme  de  gouTernement  qui  a été  dé- 
crétée, Cl  dont  il  faut  absolument  croire  que  la  tardive  et 
ruineuse  «a^esse  terminera  l’anarcbie  ruajtenne  dont  la  Po* 
logne  est  déchirée... 

Ciel)  avec  qucHeproromlepcrâdfe  l’étranger  s’est  rendu 
maître  de  nos  volontés  et  de  nos  délibérations  I comme,  au 
nom  de  la  liberté,  il  a consommé  notre  esclavage  I 

Le  roi,  aussil6t  après  le  Te  Z^eum,  a exerce  les  droits 
que  les  Etals  lui  ont  cunliés,  et  a nommé  à tous  tes  dépar- 
icmciiis,  savoir,  entre  autres  à la  place,  que  l'on  saura ren- 
die  très  importante,  de  maréchal  du  conseil  permanent,  le 
comte  d’Aukiewiu,  cl-dcvanl  ministre  de  la  république  à 
Cnperibaguf.  Celui-ci  a prété  serment  en  sa  nouvelle  qua- 
lité. Le  departement  des  affatres  étrangères,  composé  du 
chancelier  et  du  maréchal  du  conseil,  sera  sous  la  prési- 
dence du  roi.  M.  Tegobors  en  a été  nommé  sccrctaire. 

Nous  devons  encore  à cette  diète  si  funeste  une  dernière 
Calamité,  qui  est  cclkd’uQC  loi  somptuaire,  ctdans  laquelle 
sont  violés  non-seulement  les  principes  ducommerce,  mais 
encore  les  droits  et  la  diguilé  des  citoyens.  En  voici  la  le* 
ncur  : 

« Considérant  les  malheun  publics  que  la  Pologne  a 
essuyés,  la  république  n’a  jamaiseu  plus  de  raison  de  veit* 
1er  h son  économie  intérieure  que  dans  les  circonstances 
actuelles;  en  conséquence,  pour  prévenir  une  indigence 
universcile,  nous  ordonnons  que  l’entrée  et  l’usage  en  Po- 
logne des  pierres  précieuses,  des  étoffes  ricbei,  des  dentel- 
les. des  carrosse^  de  la  porcelaine,  des  meubles,  glaces  cl 
miroirs,  et  surtout  toutes  sortes  de  marchandises  et  ouvra- 
ges de  fronce,  de  quelque  nature  qu'ils  puissent  être, 
suicnl  dt'fcDdus,  sous  peine  de  coiibMalion  et  d'une  amende 
de  3,000  florins, 

• Il  ne  sent  permis  aux  maîtres  de  donner  d'autres  li- 
vrées à leurs  domestiques  que  des  draps  du  pays , sans  ga- 
lons ou  garnitures  de  soie. 

« Les  magistriils  cl  les  nobles,  ainsi  que  les  niilllaîres, 
no  pourront  assister  & aucune  fête  que  dans  leur  uniforme, 
ou  i iiabit  de  leur  état  ou  de  leur  vaivodie. 

c U ne  sera  permis  aux  juifs  ni  a la  bourgeoisie  àc  por- 
ter des  habits  de  velours,  des  pelisses  riches,  des  |>crles  ou 
juyaux,  etc. 

f Outre  /(I  noblesse  t les  bourgeois  qui  sont  ou  ont  été 
dans  les  magiqraUircs , les  gens  de  loi , les  académiciens,  ' 
les  négociants  pourront  porter  Cépée,  de.,  clc.  s 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  6 décembre,  — Des  escadrons  de  hussards 
ont  été  envoyés  pour  ramasser  les  paysaus  du  Brisgaw  cl 
de  la  Forèl-Noirc,  et  Us  faire  luarchor  armés  et  appro- 
visionnés vers  le  gros  de  l'armée.  Celle  réquisition,  cou- 
traire  aux  lois  du  pays,  a causé  un  grand  soulèvement  à 
Donnesebingen , chef-lieu  de  la  principauté  de  Furstera- 
bei^.  Les  habitants  ont  fait  face  aux  hussards,  et,  après  en 
avoir  jeté  bas  queJqucs-uns,  les  ont  forcés  de  quitter  te 
W»  sans  emmener  de  recrues. 

PHUSSE. 

Berlin,  le  ^décembre,  — L'envoyé  de  l'empereur,  le 
comte  de  I.ebrback , ainsique  l'envoyé  du  roi  de  Oanc- 
V Série,  — Tome  FI. 


mark , le  comte  de  ScbimiDelmann , arrivent  dans  cdlc  ré- 
sidence. 

La  curiosité  publique  s'occupe  beaucoup  dans  celle  ca- 
pitale à deviner  l’objet  de  la  mission  de  notre  marquis  de 
Liicchcsini  à Vienne.  On  s’arréteasseï généralement  à con- 
jecturer que  cet  adroit  négociateur  est  chargé  d'obtenir  la 
cession  de  quelques  dÎNlricIs  autrichiens  en  Pologne,  qui 
sont  contigus  aux  poss-cMiuns  du  roi  de  Prusse  ; car  on  ap- 
pelle déjà  possessions  le  vol  diplomatique  dont  Frédéric- 
Guillaume  s'est  si  loyalement  emparé.  Il  est,  en  effet,  très 
vraisemblable  qu’il  y a sur  te  tapis  de  telles  affaires  ; mais 
les  nouvelles  de  Vienne,  oi'i  l’on  prétend  auvsi  deviner  les 
chosi's,  rapportent  que  la  négociation  de  Lucchesini  doit 
avoir  lieu  sur  les  principauté  de  Teseben,  Troppau  et  Ja- 
gendorff. 

On  prépare  pour  les  fêtes  prochaines  un  grand  opéra, 
quia  i>our litre fe  7'rtompAe (T.^. tanr...  11  scoiblerail , vu 
Ici  allusions  que  l'on  imagine,  qu'uii  sujet  où  i’hahiicté 
d’une  femme  a si  bien  réussi  devrait  mieux  flgurcr  & Pé- 
icrsbourg  qu’à  Berlin. 

ITALIE. 

Livourne,  le  37  novcmére.^Daus  une  sonie  combinée  de 
Basii:i  et  de  Sainl-Florcnl,  en  Corse,  ou  a fait  loain-basM; 
sur  tous  tes  partisans  de  Paoli  : ou  assure  que  les  équipa- 
ges des  frégates  et  des  corveitesqui  sont  à Sainl-Florcnl 
ont  eu  beaucoup  de  part  à cette  expédition. 

Le  ministre  napolitain  u préscuté  les  mémoires  les  plus 
pressants  au  sénat  de  Venise,  pour  en  obtenir  des  grains. 
Ils  sont  demeurés  sans  réponse.  Ce  refus  euibarrasse  et  af- 
lligc  d'autant  plus  le  gouvcrncnienl  de  Naples,  que  les  vi- 
V rcs  sont  sur  le  point  de  manquer  dans  celte  ville. 

SUISSE. 

Lausanne,  le  6 d/rem6re. — La  Hollande  ouvre,  pour 
son  compte,  un  emprunt  de  12  millions  de  norios.  Les  ac- 
tions en  sont  de  1,000  florins  chacune,  et  les  primes  qui 
écherront  par  la  voie  du  sort  nombreuses  et  forles.  Les  bil- 
lets qui  n'obtiendront  pas  de  lot  seront  convertis  en  obliga- 
tions de  1 ,330  florins  sur  l’Etat,  à 2 cl  demi  pour  1 00. 

Le -stalhouder  ouvre  aussi  un  emprunt  de  0 millions  de 
florins,  à 4 pour  100  d'intérêt.  On  croit  qu’il  est  pour  le 
compte  du  roi  de  Prusse,  qui  ne  parait  pas. 

On  annonce  aussi  un  emprunt  par  l'empereur. 

Celte  multiplicité  d'emprunts  qui  annonce  le  besoin  et 
le  discrédit  des  emprunteurs,  rcodra  nuis  les  appftls  qu'on 
présente* 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Ckambé>-y,  te  l"  ttéeembre.  — Des  lettres  de  Turin  an- 
I nnneent  un  fait  qui  prouve  combien  le  peuple  y est  las  de 
la  lyraumc.  Un  niaichand  y fiiV  arrêté  pendant  la  nuit, 
parceqti'ot) avait  tiouvécbcxiui  uii  ouvrage  proscrit  parle 
de^potiNnio,  dont  il  dévoile  la  turpitude  et  r«*Urocité.  Un 
rassemblement  cousidérahie  se  furma  autour  de  la  pri>oii 
pour  le  délivrer  : on  y fit  marcher  des  forces  qui  le  di-si- 
pèronl;  mais  le  gouvcrnemrnt  intimidé  fit  lur-le-cbamp 
mettre  le  marchand  en  liberté. 

Bordeaux,  le  36  frimaire.  — Arrêté  de  la  commission 
militaire,  relatif  aux  lettres  infâmes  et  anont/mee  écri- 
tes aux  représentants  du  peuple  Isabeau  et  ToUien,  et 
d l'assassinat  de  et  dernier, 

cLa  commission  militaire,  instruite  que  lesrqvrésea- 
tants  du  peuple  ont  reçu  plusieurs  lettres  anonymes,  dans 
' lesquelles  on  les  insulte  de  la  manière  la  plus  indécente,  et 
on  ose  même  les  menacer  des  plus  affreux  supplices; 

■ Que  la  représentation  nationale  vient  d'Clre  encore  une 
fois  violée  à Bordeaux  dans  la  personna  du  député  Taliieo, 
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qtii,  de  eoixertaveeiofi  ooU^fue  babeau,  tranUle  itcc 
tüiii  de  zèle  i la  propagilion  des  vruU  ptiucipes  el  à a»u- 
rcr  la  üuiisistance  du  ppuple  { 

t Qu’arrêté  le  23  frimaire,  à sept  heure*  trois  quarts  du 
soir,  par  cinq  sréléryts,  ce  digne  reprèscolant  de  la  nation 
faillit  a subir  le  sort  du  courageux  Beautais  i 

« Considérant  que  les  conspirateurs,  qui  sont  encore  en 
grand  nombre  dans  Bordeaux,  reuleot  décourager  les  rc- 
présentani*  du  peuple , et  rendre  iouüic*  les  efforts  géoé- 
reox  des  ssni-euloltes; 

t Considérant  qu'ils  doWent  tons  ae  réunir  pins  que  fa«> 
Bsais,  aOn  de  découvrir  tous  les  malreUlaals , et  de  fairo 
■vorler  leurs  trames  criminelles} 

• Considérant  que  le  tribunal,  chargé  de  ponrsulrre  tous 
lesfDoenisdcla  révolution,  ne  peut  s’empêcher  de  recher- 
cher, par  tons  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  les  au» 
tours  de  fous  les  crimei  qui  ont  été  commis  contre  les  re- 
présentants du  peuple,  arrête  : 

< I*  Tous  les  bons  citoyens  sont  Invités,  au  nom  de  la 
patrie  et  de  leur  propre  sûreté,  de  se  rcmlre  au  secrétariat 
d*  la  commission  militaire,  pour  y dénoncer  les  auteurs, 
fauteurs  ou  instigateurs  des  lettres  anonymes,  des  propos 
contre  les  représentants  du  peuple,  et  de  l’assassinat  du 
député  TalUen. 

• 2*  Tous  ceux  qui  auraient  eu  la  ftilbleasê  de  retirer 
quelque  personnage  suspect,  et  qui  par-14  sont  devenus 
les  complices  de  tous  ces  crimes,  sont  requb  de  les  dénon- 
cer à rinslant  ; et  s’ils  obéissent  h la  pré^lc  réquisition , 
le  tribunal,  en  faveur  de  leur  démarche , quoique  lardivCi 
leur  pardonne  d’avance  celte  faiblesse  criminelle. 

« 5*  Tous  ceux  qui,  ayant  entendu  quelques  propos  con- 
tre le*  représentants  du  peuple,  contre  le»  autorité»  consti- 
tuée», ou  contre  la  liberté,  ne  s’empresseront  point  d’en 
instruire  la  commission;  ceux  qui,  sachant  que  telle  per- 
sonne suspecte  est  logée  dans  tel  lieu , ne  viendront  pas  la 
dénoncer,  seront  puni»  des  peine»  les  plus  sévère». 

tFail  CD  raudicncc  publique,  les  jouTi  mois  et  an  sas- 
dits. 

« Signé  Lacombb.  pré$identt  etc.  » 

COUMUNE  DE  PARIS. 

Conieil-général.  — Du  nioûse. 

l.a  w>ction  de  la  Ri'iinion  se  pltinl  au  coiiseil-gd- 
iiéral  de  ce  que  radmimstration  des  |»ostes  refuse  de 
recevoir  les  pièces  de  cuivre  apjwlees  «onHcronr. 
Elle  expose  la  nécessité  de  la  circulation  de  cette 
monnaie. 

Un  mmbre  : J'observe  au  conseil  que  l'on  ne 
peut  forcer  les  citoyens  à recevoir  une  pièce  qui  n’a 
d’autre  valeur  que  celle  que  l’on  veut  bien  lui  don- 
ner. Longtemps  la  confiance  publique  a été  Irom- 
pée  par  ces  hommes  qui , calculant  sur  la  misère 
du  peuple , ont  émis  des  billets,  tels  que  Guillaume 
et  autres.  Je  demande  que  le  conseil  passe  à l’ordre 
du  jour. 

Celle  proposition  est  adoptée  à runanirailé. 

Un  citoyen,  commis  du  citoyen  Monneron,  an- 
nonce au  conseil  que  l’on  rembourse  maiijtenant  le 
prix  de  ces  pièces  de  confiance. 

Le  couseil  reçoit  la  déclaration  de  ce  citoyen , lui 
en  donne  acte,  et  arrête  qu'elle  sera  envoyée  aux 
sections. 

— Conformément  à l’arrélé  qui  convoque  les 
commissaires  de  pulicc  tous  les  |>nmidis,  pour  s’en- 
tendre avec  le  couseil  sur  la  police  de  Paris,  ces  fonc- 
tionnaires publics  sont  présents  au  conseil. 

Le  président  observe  que  la  loi  sur  le  gouverne- 
ment provisoire  n’a  rien  statué  sur  cet  objet.  Il  de- 
mande en  conséquence  que  les  commissaires  de  po- 
lice continuent  à correspondre  avec  l'administratioa 
de  polioe. 

Le  conseil  adopte  eette  proposilioi» , et  invite  ks 
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commisMircs  è redoubler  de  surveillance  pour  la 
police  intérieure  de  Paris. 

— On  renvoie  è la  police  des  dénonciations  snr 
l'altération  des  poids  et  mesures,  dont  dilTérenls 
marchands,  notamment  les  marchands  de  vin,  se 
rendent  coupables.  Un  commissaire  de  police  an- 
nonce qu’il  a dressé  plus  de  cinquante  procès-ver- 
baux sur  des  délits  de  ce  genre. 

— Le  conseil  arrête  que  les  frais  hits  psr  les  co- 
mités de  bienfaisance  des  sections  pour  les  inhuma- 
tions leur  seront  remboursés  sur  les  revenus  des  fa- 
briques des  paroisses. 

— Une  députation  de  la  commune  d’Andelure- 
sur-Aube  proteste  du  dévouement  fraternel  de  ses 
concitoyens  à la  commune  de  Paris,  et  de  leur  em- 
pressement à fournir  des  subsistances;  elle  demande 
que  les  Affiches  de  la  commune  de  Paris  leur  soient 
envoyées. 

— Plusieurs  citoyennes  se  plaignent  de  ce  qne 
quelques  hommes  turbulents  ont  arraché  de  dessus 
leurs  têtes  des  bouquets  composés  de  cocardes  tri- 
colores et  de  feuilles  de  chêne;  elles  demandrnt 
que  le  conseil-général  déclare  si  ces  bouquets  ne 
peuvent  être  portés  en  signe  de  la  liberté , décla- 
rant qu’elles  se  soumettent  d’avance  à sa  décision. 

Eude  ; J'appuie  celte  dénonciation,  et  je  déclare 
que  si  l’un  arrachait  un  de  ces  bouquets  en  ma  pré- 
sence, je  ne  pourrais  me  contenir,  et  je  sévirais 
contre  celui  qui  s’en  rendrait  coupable. 

Péril  : Nous  devons  voir  avec  satisfaction  qne  les 
femmes  font  entrer  dans  leur  parure  la  cocarde  ua- 
lionalc  et  la  feuille  de  chêne.  Ces  emblèmes  sacrés 
fixeront  sur  elles  nos  regards  avec  bien  plus  de  plai- 
sir , puisque  nous  Y verrons  l'alliance  des  vertus 
avec  le  signe  de  la  liberté. 

Sur  sa  proposition , le  conseil  renvoie  la  dénon- 
ciation à radminisiralion  de  poliee , et  arrête  qne 

aiiiconque  se  permettrait  d’arracber  de  tels  cocar- 
es  ou  muqurts  serait  arrêté. 

— Le  conseil  arrête  que,  conformément  à la  loi 
sur  le  gniivernemcnt  provisoire,  celui  qui  remplira 
les  fondions  de  procureur  de  la  commune  se  nom- 
mera , à compter  de  ce  jour,  ayeni  naltotiaj. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

8ÉAM  AUX  JACOBINS  DB  PARU. 

Préiidtncc  dt  Oeufiutr. 

Sl'ITE  DE  LA  SÉANCE  DU  20  fEIUAIIIS. 

Toi lèdo,  membre  de  la  Société,  qui  repart  pour 
Conmiuiic-Allrancliio,  demande  à être  épuré. 

Dufourny  déclare  qu'il  n's  rien  entendu  que  de 
très  patriotique  de  la  part  de  Tollède  ; mais,  comme 
il  est  notoire  qu’il  était  très  lié  avec  Drsiieux,  il  de- 
mande qu’on  l’interpelle  sur  scs  liaisons  avec  lui. 

Tollède  répond  qu’il  fut  lié  avec  Desfieux  tant 
qu’il  lui  parut  patriote,  mais  qu’il  renonce  à lui, 
puisqu’il  ne  l'est  plus,  et  consent  à être  son  bourresu 
s’il  est  nécessaire. 

Tollède  est  admis,  aiusi  que  Larcher,  Prieur, 
Biilteaux,  Veron,  Jarry, Verdet,  Melcho  et J.-B.  Le- 
ftvTC. 

P.  Lefèvre  pareil  A la  tribune.  Chrélico  lui  repro- 
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chc  d6  M Itlnrr  infliiencfr  par  Ira  aristocrates,  d'a- 
vuir  cabalé  avec  Deslieux,  etc.;  de  tenir  société 
chez  lui  i huis-clos. 

Lellvrc  répond  à ces  inculpations,  et  accuse  Chré- 
tien de  tenir  Ini-méme  chez  lui  une  assemblée  qui  a 
été  dénoncée  à la  Conrention. 

Chrétien  : II  ne  s’agit  que  d’une  société  de  patrio- 
tes qui  se  rassemblent  chez  moi  tout  bonnement 
pour  fumer  et  boire  de  la  bierre  ; cette  société  s dé- 
claré que  s'il  s’introduisait  quelques  aristocrates 
dans  son  sein,  elle  1rs  ferait  sauter  par  les  fenêtres  : 
mais  cela  ne  méritait  pas  une  dénonciation,  et  c’est 
à tort  qu’un  excellent  patriote  (Fabre  d'Eglantinr), 
induit  en  erreur  sur  le  compte  de  cette  société,  l'a 
dénigrée  à la  Convention  sous  la  déuomination  de 
lape-cula  ou  lape-drtu. 

La  Société  arrête  l’insertion  des  trois  pièces  sui- 
vantes au  Journal  de  la  Montagne. 

Dekloehe,  membre  de  la  eommiteian  dei  Quinee. 

19  friaaire. 

Citoyens,  dans  votre  séance  do  S Irimaire,  vous 
avez  arrêté  qu'il  serait  fait  un  scrutin  épuratoire  des 
membres  qui  composent  la  Société,  nommé  quinze 
commissaires  pour  procéder  à ce  vœu , et  vous  pré- 
senter un  mode  qui  puisse  atteindre  le  but;  on  a 
passé  de  suite  à l’épuration  des  membres  de  vos  co- 
mités, du  bureau , de  quelques  membres  de  la  So- 
ciété et  députés  à la  Convention  ; on  a passé  à l'exa- 
men du  tribunal  révolutionnaire.  Beaucoup  de  co- 
mités et  d'assemblées,  qui  ne  sont  pas  membres  de 
la  Société,  demandent  aujourd'hui  cette  même 
épreuve.  Sans  vouloir  prétendre  nousopposcrà  leur 
désir,  nous  vous  iuvilous  de  procéder  au  scrutin  des 
membres  de  la  Société  renfermes  dans  votre  sein, 
avant  les  citoyens,  qui  ne  sout  pas  membres,  et  qui 
vous  adressent  leur  vœu  pressant.  Aucuns  comités 
ou  assemblées  qui  ne  sout  pas  de  la  Société , ne 
pourront  interrompre  cet  arrêté. 

L'assemblée  est  invitée  à prononcer  si  les  mem- 
bres qui  ont  été  nommés  pour  le  mode  de  scrutin 
seront  ceux  qui  présenteront  à l’assemblée  les  mem- 
bres qui , dans  le  scrutin  épuratoire , ayant  été 
mournés,  doivent  jouir  encore  de  leur  admission 
dans  la  &ciélé,ouen  être  tout-à-fait  rejetés  apres 
les  inlormations  qu’on  aura  faites  sur  chacun  d’eux, 
ou  si  le  comité  de  présentation  aura  cette  commis- 
sion. 

L’assemblée  êst  Invitée  à prononcer  sur  cet  objet, 
qui  tient  tous  les  anciens  membres  dans  l’incerti- 
tude. 

Arrêté  et  adopté  par  l'assemblée  générale. 
Deleloche,  prétidenld»  coiM'Ié  de  préeeniation. 
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CitOTCDs , votre  comité  de  présentation , selon 
votre  règlement  P ett  chargé  de  la  surveillance  des 
membres  fini  sont  admis  dans  le  sein  de  vos  séances. 
L’assemblée  générale  tous  les  Jours  est  troublée 
lorsqu'un  orateur  est  à la  tribune  et  a obtenu  la  pa- 
role; on  ne  peut  souvent  reconnaître  les  auteurs  do 
ce  désordre  acandaleui.  Toute  t'tMemblée  sont  la 
nécessité  de  réprimer  ce  danger.  Votre  comité  de 
présentation , occupé  de  cette  cause»  vous  témoigne 
qu'il  considère  comme  une  des  premières  la  multi- 
plicité des  admissions  données,  en  conformité  du 
règlement,  aux  citoyens  qui  se  présentent  au  comité 
pour  réclamer  uoe  carte  de  Société  aflUiée  contre 


un  diplôme  presque  tout  neuf  comme  eux.  Votre  cO' 
mité,  coDvainou  de  la  supercherie  et  de  l'abus  de 
notre  confiance  dont  usent  q^uelques-uns  des  mem- 
bres des  Suoiété.HarUliées,  ainsi  que  vous  en  avez 
jugé  vous-méinesdans  votre  dcriiicreséance,  par  im 
membre  qui  availun  diplôme  de  la  iiociétc  de  Rouen, 
n'en  ayant  pu  obtenir  un  de  la  Société  de  Muntargi<i, 
et  qui,  avec  ce  diplôme  de  Rouen , s'est  présenté  a lu 
porte  de  vos  séances.  Vos  commissaires  introduc- 
teurs, en  faisant  leur  devoir,  lui  ont  donné  rentrée 
de  la  séance,  ainsi  nue  le  porte  votre  règlement; 
mais  pu  membre  de  fa  Société  heureusement  l'a  re- 
connu, et  l’assemblée  a fait  droit  à sa  dénonciation  : 
souvent  vous  avez  l’exemple  de  ers  fur»  (s  (pii  se  glis- 
sent. Votre  comité,  dans  ces  circonstances,  vou.s 
propose  de  le  charger  d’une  circulaire  adressée  à 
toutes  les  SocicUés  afliliées  à celle  des  .lacoluns  de 
Paris,  les  invitant  à joindre  aux  diplômes  qu’ils  ac- 
cordent à leurs  frères  qui  viennent  assister  à no.s 
séances  le  mode  suivant  : 

«Citoyens  frères,  en  nous  attestant  dans  vos  di- 
plômes le  patriotisme  de  votre  frère,  vous  êtes  in- 
vité d’y  ajouter  le  nom,  le  lieu  de  sa  naissance, sa 
profession,  son  signalement,  et  depuis  quand  il  est 
de  votre  Société  ; et  faute  de  cet  arrête,  la  Soci«‘lé 
des  Jacobins  ne  pourra  le  recevoir  dans  son  sein,  et 
ne  lui  accordera  ni  carte  d'entrée  en  (‘change  de  son 
diplôme,  ni  le  visa  de  la  Société,  s’il  ne  remplit 
celte  demande,  que  les  circonstances  exigent  pour  le 
maintieu  du  la  paix  et  de  l’ordre  dans  les  séances. - 
Delclochr,  préiident  du  comité  de 
présentation. 

L'assemblée  générale  adopte  à l'unauimité  cet  ar- 
rêté. 

El  par  Parrêlé  du  26,  l’assemblée  a arrêté  qu*Hl(» 
rejette  de  son  sein  les  étrangers,  les  nobles,  l(*s 
linanciers,  les  banquiers,  agents  de  change  et  agio- 
teurs. 

Réponse  aux  lellres  du  ministre  des  eon<ri6u/ions 
publiques. 

Paris,  SO  rrimaire,  l*aa  8*. 

Citoyen  ministre,  le  comité  de  présentation  ayant 
pris  lecture  de  les  lettres,  is,as  frimaire,  a réuni 
les  trois  comités  : on  a délibéré  sur  ta  (leinan(ie,  et 
proposé  d’en  donner  lecture  à l’assemblée  générale. 
La  Société  n chargé  son  comité  de  l'exprimer  son 
vœu,  en  sVn  rapporloutenliérementsur  les  vertus, 
sur  tes  lumières  pour  la  nomination  des  places  et 
différents  emplois  que  lu  lui  proposes. 

Salut  et  fraternité. 

Delclochc,  président  du  comité  de 
présentation. 

— On  continue  le  scrutiu, 

La  séance  est  levée. 


TRtSLTIAt  CBmiNEL  RÉVOLtTIOlfîlAIBR. 

Du  mï'oie.  — Julien  d’ilervillc,  néau  chAtcau 
du  Loir,  âgé  de  soixante-sept  ans,  ex-jésuite,  de- 
meurant à Orléans;  Maric-Aiiue  Poullin,  native  de 
Paris,  (iemeuraut  à Orléans;  ïtargucrite  Bénard^ 
douie.siique  de  la  dame  Poullin,  convaincus d'élre 
aiilt'iirs  ou  complices  de  conspirations  et  complots 
tendant  à troubl(‘r  l'Etat  pur  ude  guerre  civile,  < n 
armant  les  citoyens  les  uns  contre  les  autres,  et 
contre  l’cxercicc  de  l’autorité  b'gitiine,  particulière- 
ment eu  opposant  les  fureurs  du  faiiaUsmc  à la  ma- 
jesté des  lois,  la  volonté  sanguinaire  d’un  prêtre 
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nomm<*  Pape^  à la  souveraineté  du  peuple,  à tn 
puissance  du  législateur,  à l’aulurité  des  magistrats; 
eu  tenaul  des  conciliabules  secrets  et  pcHides  pour 
préparer  les  succès  du  fanatisme,  et  favoriser  par  là 
la  révolte  des  brigands  de  la  Vendée;  en  déguisant 
le  sexe  d'homme  sous  l’habit  de  femme  ; en  recéiaiit 
les  signes  du  fanatisme  et  de  ralliement  des  conlre- 
rëvoluliotiDaires,  ont  été  cundaninés  à la  peine  de 
mort. 

Marie-Suzanne  MarcauU,  Marie  Cailleton,  Rosalie 
Bouillers,  Marie  Colas,  ri  Margneiile  Quiro,  toutes 
cinq  religieuses,  retirées  depuis  quelque  temps  à 
Orléans , et  demeurant  dans  la  maison  de  ladite 
Poiitlin,  impliquées  dans  celle  afTaire,  ont  été  ac- 
quittées; et  d’après  la  déclaration  du  jurv,  portant 
oii'etles  sont  suspectes,  le  tribunal,  en  eonfnrinité  du 
décret  du  17  septtunbrc  dernier,  a ordonné  qu’elles 
seraient  renfermées  jusqu'à  la  paix. 

Michel  Leclerc,  maroii;  Jean-Baptiste  Robiquet, 
ancien  maître  d'école;  René  Denoiix,  charpentier,  et 
Robert  Cbevncr,  tailleur  d'habits,  tous  ilemeurant  ù 
Dangiit,  di'itricl  des  Andelys,  accusés  d’avoir  abattu 
l'arbre  de  la  liberté  dans  la  commune  de  Dangut,  le 
jour  de  la  fête  du  10  aofll  dernier,  et  d’avoir  tenu 
des  propos  inciviques  et  conlrc-révolulionnaires, 
ont  été  acquittés. 


ARTS.  — GRAVL'RB. 

Portraiit  de  Jean  Paul  Marat  et  Lepelletier,  de  forme 
ovxif,  gnnileurdc  oaïc  pouces  d«  lon^^,  lurhiiil  de  lar{;e, 
dessinés  pxr  un  artiito  roniiu,  et  gravés  xii  pointillc.  Cet 
portraitt  sont  d’un  fini  précieui  el  de  la  plut  pirf-itle  rct- 
seiiililance.  Olui  de  Marat  paraîtra  vers  la  fin  de  nîvoie  ; le 
prit  e»t  de  S livrea  pièce.  On  aouscril  chec  le  citoyen  Poin- 
teau, ^areur  et  marchand  d'ealampes,  nie  du  Tht'llre> 
Françaii . «i>-à-sit  le  café  du  Beudci-Voiii,  n**  It  ; et  chez 
la  citojrnne  Bellet,  graveur,  rue  dci  Nojcn,  o°  4Ü. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidencê  de  roulland, 

8CITB  A LA  SiAKCE  DU  l^r  NIVOSE. 

Un  membre  expose  qu’il  pourrait  être  dangereux 
de  lai.sstT  circuler  dans  les  départeiiienls  le  Bulletin 
du  décadi  30  frimaire,  (Kirceqii'il  ne  cünlicut  pas  les 
réponses  du  président  de  l’usst'inblée  à la  pélitioii 
des  députés  ilti  club  des  Cordeliers  el  ù celle  des 
femmes  dont  les  maris  sont  orrélés  comme  sus- 
pects,pnrceqiie  les  malveillants  pourraient  insinuer  : 
f<>  que  dans  les  mesures  révolutionnaires  la  Con- 
vention est  influencée  par  des  Sociétés  populaires 
de  Paris;  2®  que  lorstpi'il  rient  des  pétillons  en 
nombre  de  citoyens  ou  citoyennes  de  Paris,  la  Con- 
vention ne  sait  pas  vis-à-vis  d'eux  user  d'autant  de 
fermeté  que  vis-à-vis  des  pélilioimaircs  des  diflé- 
rcnls  dé^rlemenls. 

« La  Oinvention  nationale  décrète  que,  dans  le 
Bulletin  de  demain,  les  réponses  du  président  de 
la  Convention  aux  pétitions  de.s  députés  du  club  des 
Cordeliers , et  des  citoyennes  dont  les  maris  sont 
arrêtes  comme  suspects,  seront  rapportées  dans 
leurs  propres  termes,  ainsi  que  le  présent  dï^relel 
les  motifs  qui  l’ont  déterminé. 

« Décrète  en  outre  que  In  commission  du  Bulletin 
sera  renouvelée.  En  conséquence,  il  sera  ouvert  une 
inscription  libre  pour  tous  ceux  des  membres  qui 


I voudront  se  livrer  à 1a  surveillance  de  ta  rédactioii 
I du  Bulletin. 

i • La  Convention  nommera  sur  la  liste  d’iiicrip- 
tion. 

■ Cette  commission  prendra  des  mesures  pour  que 
ses  bureaux  ne  soient  composés  que  de  patriotes 
purs  et  lidèles  à leurs  devoirs.  ■ 

— Sur  le  rapport  de  Gillot,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

€ Ln  Convention  nationale , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  tiriances,  casse  ."t  aii- 
mille  l'arrété  du  département  du  Pas-de-Calais,  du 
28  brumaire,  porlanl  que  les  assignats  à face  royale, 
de  100  livres  elau-dessou.s,  pro^  isoirement  conser- 
vés en  circulation  , seront  endossés,  cl  fait  déb'nse 
à (mites  les  autorités  constituées  de  prendre  aucun 
arrête  qui  pourrait  tendre  à entraver  le  cours  des 
assignats,  ou  à altérer  la  coiiliaiicc  duc  à la  mon- 
niaie  de  la  république.  • 

— Gossuin  fait  rendre  les  deux  décrets  suivants  : 

• La  Convention  nation.alc,  après  avoir  entendu 
ses  comités  de  salut  public  et  de  la  gnerrt', 

• Décrète  que  tout  militaire  qui  .se  jiermettra  des 
propos  tendant  à exciter  du  trouble  et  empêcher 
rexéciUioii  de  la  loi  du  2 du  présiuit  mois,  relative 
à l'iiicurporation  des  citoyens  de  la  première  réqui- 
.silion  dans  les  anciens  cadres,  sera  traduit  devant  le 
tribunal  criminel  miblairc  de  son  arrondissement, 
s’il  o^t  dans  les  camps,  cantonnements  ou  garnisons 
occupés  par  l'armée  ; ou  devant  le  tribunal  criminel 
du  département,  s'il  est  dans  rintérieur  <le  la  répu- 
blique, pour  y être  jugé  comme  conspirateur,  et 
comme  tel  puni  de  mort,  si  les  propos  ont  été  suivis 
de  quelques  troubles  dans  le  corps  où  il  était  em- 
ployé, ou  s'ils  ont  mis  olistaclc  à la  prompte  exécu- 
tion de  la  loi. 

• L’insertion  du  présent  décret  auBulleliu  tiendra 
lieu  de  promulgation.  • 

— « La  Convention  nationale , après  avoir  en- 
tendu son  comité  de.  ta  guerre , 

• Décrète  qu’il  sera  payé  par  la  trésorerie  natio- 
nale, sur  la  piéseiilalioti  du  présent  décret , une 
Süiimic  de  600  livres,  à litre  de  secours  provisoire,  à 
la  veuve  Chemin, dont  le  (ils,  commandant  du  3^’  ba- 
taillon (lu  Nord,  après  avoir  tué  trois  Anlnchiens  et 
reçu  plusieurs  blessures  très  graves  à l’aflairc  qui  a 
eu  lieu  le  12  septembre  dernier , sous  les  murs  de 
Boiicliain , s'est  brûlé,  la  cervelle  à riiistnnl  qu'il 
s’est  vu  sans  secours  et  environné  de  la  cavalerie,' 
ennemie. 

■ Le  comité  de  liquidation  fera  inress.imment  sou 
rapport  stirla  pétition  de  la  citoyenne  Clieiniiij  pniiï. 
la  faire  jouir  de  l'avant.age  que  la  loi  du  A mai  1703 
assure  aux  mères  dont  les  fils  sont  morts  gtohciise- 
menl  au  service  de  la  république.  • 

— On  lit  une  lettre  de  Lequinio.  repri^entant  du 
peuple,  écrile  de  Roebefort,  le  24  frimaire.  Elle  est 
ainsi  conçue  : 

« Citoyens  mes  collègues , je  viens  de  donner  des 
ordres  que  les  modérés  pourront  trouver  barbares  ; 
je  dois  vous  en  rendre  compte.  Quatre  à cinq  cenU 
brigands  faits  prisonniers  encombrent  les  prisons  de 
Fontenai-Ie-Peuple;  je  viens  d’élre  instruit,  parmi 
courrier  extraordinaire  que  m’ont  dépéclié  les  admi- 
nistrateurs, qu’une  portion  de  rurmée  de  Cbarelle, 
que  l’on  dit  composée  de  dix  à douze  mille  hom- 
mes, el  qui  a forcé  quelques-uns  de  nos  avBnt-p(»s- 
tes.  s’avancait  dans  le  canton,  et  qu'ils  avaient  des 
craintc.s  que  les  rebelles  ne  vinssent  un*'  seconde 
fois  attaquer  leur  ville;  je  leur  ai  donné  ordre  sur- 
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Ic-champ  de  faire  fiLsilter,  sans  forme  de  procès, 
tous  les  prisoniiim  brigands,  à In  première  appari- 
tion de  IViincmi.  Voici  sur  quoi  j'ut  foiidë  ci  t ordre 
sanguinaire  : le  décadi  dernier , jVtaisà  Pontenai, 
au  sein  d'une  réunion  d'envoyés  des  Sociétés  popu- 
laires circonvoisincs,  venus  |>our  y propager  les 
principes  répubUcains  et  y développer  le  feu  patrio- 
tique, si  nécessaire  dans  ce  pays  surtout.  Tandis  que 
le  peuple  s’abandonnait  à l’allégresse  et  à la  frater- 
nité, les  prisonniers  s'insurgèrent  et  (aillirent  étran- 
gler Ions  les  habitants  de  la  geôle.  La  municipalité 
me  fit  avertir  du  danger;  j*y  courus  ; je  de.scemlis 
tout  le  premier  dans  la  prison  ; je  brûlai  la  cervelle 
au  pins  audacieux  ; deux  autres  payèrent  de  leur  vie. 
l'alarme  qu’ils  venaient  de  causer,  et  cette  honle 
rentra  dans  l’ordre  ;jc  formai  sur-le-champ  , pour 
iiiger  tous  CPS  scélérats,  une  comiiiissi(m  militaire 
beaucoup  plus  cx()édilive  que  le  tribunal  criminel, 
embarrassé  malgré  lui  de  mille  formes;  mais  j'ai  cru 
qu’eu  cas  d'attaque  extérieure,  il  fallait,  dès  le  pre- 
mier instant , détruire  sans  ménagement  ce  foyer 
d’insurrection,  que  le  voisinage  de  l’armée  rendrait 
audacieux  et  inliniment  dangereux  au  salut  public, 
dans  cette  cité  spécialement  où  le  fanatisme  et  l’a- 
ristocratie sont  loin  d'étre  anéantis.  Tels  sont  les 
motifs  de  ma  conduite;  si  vous  la  bllLniez,  rendez 
du  moins  justice  à l’intention.  Je  dois,  au  reste,  vous 
dire  que,  sans  des  mesures  pareilles,  jamais  vous  ne 
liniriez  la  guerre  de  la  Vendée,  t’est  le^mndéraii- 
tisim^  abominable  des  adminislrations  qiii  a formé  la 
Vendée;  c’est  le  modérantisme  des  administrateurs 
et  des  généraux  qui  renlrelient.  J’ai  crié  partout 
qu’il  ne.  fallait  plus  faire  de  prisonniers;  et,  s’il  m'est 
peruii.s  de  le  dire,  je  voudrais  (péon  adoptât  1rs  mê- 
mes mesures  dans  toutes  nos  années  ; nos  rnneniis 
alors  usant  du  réciproque , il  serait  impossible  di^ 
surmais  que.  nous  eussion.s  des  lâches.  Je  crois  qu'un 
décret  pareil  serait  Icsalnldc  la  France:  c’est  à vous 
à juger  si  j’ai  tort.  Quant  à la  Vendée,  cela  est  în- 
dispensable,  si  vous  voulez  en  finir;  tout  est  glacé 
dans  ce  pays;  pre.^ue  toutes  1rs  administrations  sont 
à changer;  mais  il  faudrait  y envoyer  des  républi- 
cains d'ailleurs  ; car  l’on  n'y  trouve  que  des  Iioii- 
nêtes  gens,  et  ces  messieurs  vont  comme  la  tortue  ; 
cependant  le  peuple  est  là  ce  qu’il  est  ailleurs,  es- 
sentiellement juste  et  bon  ; et  mon  voyage,  quoique 
Irèseourt,  me  prouve  qu’il  est  dispose*  à recevoir 
toutes  les  impressions  républicaines  qu'oii  voudra 
lui  donner,  quand  la  franchise  et  le  vrai  civisme  les 
lui  porteront. 

• Signé  Lequinio.  • 

» — Le  citoyen  Mathieu  ,dc  Commune-Affranchie, 
fait  hnmimige  à la  Convention  d'un  tableau  en  écri- 
fiire,  représentiinl  la  pompe  funèbre  de  Challier. 

;.t/  La  mention  honorable  elles  honneurs  de  la  séance 
font  accordés  au  pétitionnaire. 

'/  — La  Société  populaire  d’IIarfletir  fait  une  of- 
frande de  800  et  quelques  livres,  ufit  en  assignats 
qu'en  numéraire;  elle  présente  également  le  résul- 
tat d’un  travail  dont  l’objet  tend  a changer  le  sys- 
tème de  mouture  adopté  dans  presque  toute  la  répu- 
blique. Si  l’expériance  confirme  son  avancé , la 
France  économiserait  quatre  millions  de  livres  de 
pain  par  jour;  il  est  très  Imiable , sans  doute , de 
s'occuper  de  pareilles  recherches,  et  l’on  ne  peut 
trop  encourager  les  travaux  de  ce  genre. 

Celle  pétition  est  renvoyée  aux  comités  de  saint 
public,  aagriculture  et  de  commerce. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


Rapprom  : Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre.  Sur  la  proposition  de  Robespierre , la  Cun- 
veiiliofl  a décrété  dt^adi  dernier  une  commission 
particulière,  chargée  d’examiner  quels  sont , parmi 
les  détenus,  ceux  dont  l'élargissement  pourra  être 
justement  ordonné.  Sans  doute  cette  commission 
éclairera  , soit  les  délits , soit  l’innocence  de  ces  ci- 
toyens. 

Je  demande,  par  mesure  additionnelle,  que  le  oo- 
mité  de  sûreté  générale  (car  vous  avez  sagement 
décidé  que  les  meuibres  de  celle  commission  reste- 
raient inconnus)  fasse,  tous  les  jours  de  décadi , un 
rapport  par  leijuei  il  fera  connaître  le  nom  et  la  de- 
meure (les  citoyens  que  la  commission  aura  fait 
mettre  en  lib<'rlé  , et  que  ce  rapport  soit  inséré  au 
Bulletin.  Ce  moyen  consolera  les  familles  dans  les- 
quelles il  y a des  incarcérés , et  fera  taire  les  récla- 
uiatious. 

Laloi  : Je  m’étonne  que  le  préopinant,  qui  con- 
naît la  justice  autant  que  la  sévérité  du  comité  de 
sûreté  générale,  se  dissimule  assez  ses  travaux  pour 
faire  une  pareille  proposition.  Uè.s  que  le  comité  re- 
connaît riiinoceiicc  d'un  détenu , il  quitte  tout 
pour  faire  oiTectuer  son  élargissement.  Je  demande 
l’ordre  du  jour. 

La  Convention  passe  à l’ordre  du  jour. 

— Ou  admet  à la  l)arrc  le  citoyen  Poulain , adju- 
dant-général ; il  se  présente  le  bras  en  écharpe , et 
dénonce  trois  commissaires  du  conseil  exécutif, 
pour  s’élrc  emparés  de  ses  chevaux  , quoique  muni 
d'un  pas.seport  qui  prouvait  qu'ils  lui  appartenaient, 
les  avoir  mis  hors  de  si  rvice  , et  l’avoir,  lui , en  le 
cnlüimiiant  auprès  du  ministre,  fait  suspendre  de 
son  grade.  Il  les  accuse  de  l’avoir,  à Luzarches , où 
il  arrivait , fait  emprisonner  et  fait  mettre  eiLsuilc 
dans  une  chaise  de  poste , et  escorter  par  un  déta- 
chement de  l’armée  révolutionnaire  jusciu’à  la  pre- 
mière |M)slc  : ils  faisaient  crier  sur  le  chemin  , par 
des  gens  apostés  : • Voyez-vous  ce  vil  scélérat,  il  va 
subir  la  peine  due  à ses  intrigues;  il  va  être  livré  au 
tribunal  révolutionnaire  ; que  ses  complices,  s’il  en 
est  parmi  vous,  redoutent  le  même  sort  I • 

Eiitln.  le  pétitionnaire  se  plaint  des  dégoûts  qu’é- 
prouvent les  braves  militaires.  Les  généraux  se  font 
par  compères  et  par  commères  : un  commis  des  bu- 
reaux de  la  guerre  a plus  d’autorité  qu'eux  ; les  sol- 
dats n'oul  plus  de  confiance  en  leurs  chefs  ; à chaque 
nouveau  général  ils  demandent  si  c’est  encore  un 
comédien. 

La  Convention  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  salut  public , et  accorde  au  pétitionnaire  un  se- 
cours provisoire  de  600  liv. 

— Une  députation  des  sections  des  Tuileries  et  des 
Champs-Elysées  est  admise  à la  barre. 

L’orateur  : Citoyens  représentants,  le  4 frimaire, 
vous  avez  accueilli  une  pétition  qui  vous  a été  pré- 
sentée par  les  sections  réunies  des  Tuileries  et  des 
Champs-Elys(‘es  , relativement  à l’insuliortlinalion 
qui  s’est  manifestée  dans  le  11«  bataillon  de  Paris; 
vous  applaudîtes  à la  proposition  que  nous  vous  li- 
mes d’envoyer  des  commissaires  auprès  de  ce  batail- 
lon pour  le  rappeler  à l'hooneur  et  à la  loi. 

Le  comité  de  salut  public  vous  a fait , il  y a (rois 
jours,  un  rapport  sur  celle  affaire.  Nous  avons  vu 
avec  satisfaction  (lue  le  nombre  des  coupables  était 
très  petit;  un  seul  objet  a été  oublié  dans  ce  rap- 
port : c’est  la  proposition  d'envoyer  des  commis- 
saires pour  éclairer  ces  jeunes  citoyens.  Le  comité 
de  salut  public , à qui  nous  avons  présenté  notre 
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réclamation , craignant  d'ontrrpasspr  ses  pouvoirs 
(D  faisant  droit  sur  notre  demande,  nous  a renvoyés 
vers  vous.  Si  vous  le  Jugez  convenable , citoyens 
représentants,  de»  commissaires  pris  dans  notre  sein 
iront  porter  au  bataillon  le  décret  qui  le  con- 
cerne. 

Cette  demande,  convertie  en  motion  par  Charlicr, 
est  décrétée. 

Levassece  î Je  nVtais  pas  à l’assemblée  au  mo- 
ment o*'i  un  citoyen  de  l’armée  du  Nord  est  venu 
crier  à i'injusüce  et  exciter  votre  sensibilité.  Pen- 
dant le  temps  que  je  suis  resté  ù Tarmée  du  Nord , 
j’ai  été  à portée  de  le  connaître.  Je  vais,  sur  lui, 
vous  donner  quelques  renseignements. 

Ce  citoyen  se  pré.ienla  un  jour  à Houchard  et  lui 
proposa  ac  lui  signer  un  bon  pour  le  dédommager 
d’une  perte  considérable  qu’il  disait  avoir  faite; 
Uouebard  me  dit  qu'il  ne  connaissait  pas  cet  indi- 
vidu ; cependant  il  signa. 

Quelques  jours  aprè.8  il  vint  proposer  au  même 
général  de  le  recunaailrc  comme  chef  de  son  éUt- 
major,  et  de  signer  sa  nomination  à ce  grade.  Hou- 
chanl  refusa  de  le  faire.  Cet  homme  est  uu  intri- 
gant; il  a été  attaché  ù Dumouriez,  et , lorsque  ce 
traître  se  fut  démasqué,  il  t^cha  de  gagner  la  cou- 
fiance  d'Houchard.  Voilà  ce  dont  j’ai  été  lëinoin. 

Je  demande  le  rapport  du  décret  que  vous  avez 
rendu  ce  matin,  et  le  renvoi  du  pétitionnaire  au  eo- 
inité  de  salut  public  , pour  examiner  l'objet  de  sa 
demande. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

— Un  secrétaire  fait  lecture  de  1a  lettre  suivante  ; 

■ Citoyen  président , je  ne  puis  me  dispenser  de 
mettre  sons  les  yeux  de  la  Convention  un  mémoire 
qui  m’a  été  présenté  ce  malin  par  le  gendre  de  Beu- 
ilot,  condamné  h mort  par  le  tribunal  criminel  du 
département  de  Paris.  La  loi  sur  laquelle  le  tribu- 
nal a fondé  son  jugement  exige  la  déclaration  des 
objets  emmagasinés  et  l’affiche  à la  porte  du  décla- 
rant. Beudol  n rempli  la  première  partie  de  la  loi  ; il 
a fait  une  déclaration  reconnue  exacte  par  le  tribu- 
nal ; mais,  obligé  de  faire  un  vovage  pour  les  inté- 
rêts de  son  commerce . il  a laissé  à son  Jeune  fils  le 
.<(oin  d'exécuter  la  loi  dans  $00  entier.  Le  tils  Beu- 
dot  a mis  à la  porte  de  son  père  une  affiche  perlant 
simplement  : magasin  de  tnna  en  gros,  sans  détail- 
ler la  quantité  de  ces  vins,  ni  la  qualité.  Le  con- 
damné , pendant  l’Instruction  de  son  procès , a af- 
firmé que  rinexécution  de  la  lot  venait  de  l’inexpé- 
rience de  son  fils. 

• Le  tribunal,  petsuadë  que  lorsqu'il  l'agissait  de 
punir  un  de  ces  hommes  qui  spéculent  sur  fa  mistTC 
publique,  l'existence  du  fuit  suffisait  seule  pour  as- 
seoir son  jugement , o supprimé  dans  les  questions 
qu'il  a présentées  ou  jury  celle  qui  était  la  plus  fa- 
vorable au  condamné , et  qui  aurait  lait  reconnaître 
son  innocence  en  prouvant  qu’il  n’v  avait  aucune 
mauvaise  intention  de  sa  part  dans  1 affiche  mise  à 
sa  porte  par  son  fils. 

• Dans  cette  cireonstance , le  gendre  de  Beudot 
s’adresse  avec  confiance  à ia  Convention  , persuadé 
qu’à  elle  seule  appartient  le  droit  d'interpréter  les 
lois  qu’elle  a données  à la  France. 

> Signé  CoMita.  > 

Bouedon  (de  l'Oise)  : Citoyens , Je  crois  qu'on 
peut  présenter  à U Convention  des  raisons  as^ 
lortes  pour  la  porter  ù surseoir  à l'cxécutioii  du  Ju- 
gement rendu  par  le  tribunal  criminel  du  déparle- 
ineiit  de  Paria.  J’aperçois  dans  U lettre  dont  je  viens 
4e  vous  donner  lecture,  qu'un  marchand  de  vins  en 


gros  a fait  a fa  mnnictpalité  tme  déefarstton  CTacte 
des  marchandises  qu'il  avait  chez  lui;  Je  vois  cct 
homme  quitter  Pans  pour  son  commerce,  et  laisser 
à son  jeune  fils  rexe'cution  entière  de  In  loi , et  ee 
fils  sans  rx()éricnce  se  trompe  dans  l'affiche  qu'il 
met  à sa  porte. 

Citoyens,  le  principal  objet  de  la  loi  que  vousaver 
portée  contre  les  accapareurs  a été  de  préserver  le 
peuple  de  la  fraude  et  de  l'avidité  des  marchands  ; 
mais  ici  l’intention  du  condamné  n'était  pas  de  frau- 
der ; il  n’y  a de  la  part  du  père  qu'une  trop  grande 
confiance  dans  son  fils,  et  de  la  mgèreté  (le  la  part 
de  ce  dernier.  Citoyens,  sauvez  un  innocent,  rendez 
un  père  à sa  famille  et... 

De  toutes  parts  ou  demande  que  le  sursis  soit  dé- 
crété. 

Cette  proposition  est  adoptée  k l’ananimité  et  au 
milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

Dantom  : On  s’honore  quand  on  sauve  un  inno- 
cent; Je  vole  signifier  moi-même  le  décret  que  la 
Convention  vient  de  rendre.  (Il  sort.) 

La  salle  retentit  d'applaudissements. 

Plusieurs  lutres  membres  sortent  avec  Danton  et 
s'empressent  d'.'iller  arrêter  l'exécution  du  juge- 
ment du  tribunal. 

— Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 

Le  reyrésentant  du  peuple  André  Dumonf  d ta 
Convention  nationale, 

Aini«iu,  80  fritMire. 

Je  vous  annonçais,  il  y a quelques  jours,  le  crime 
affreux  qui  avait  été  commis  en  celle  ville  ; je  vous 
assurais  que  les  dix-neuf  vingtièmes  des  citoyens  en 
étaient  consternés.  Cet  hommage,  que  Je  rendais 
aux  habitants  d'Amiens  auxquels  j'en  dois  un  nou- 
veau , leur  a été  rendu  aujourd'liui  par  quatre  de 
mes  collègues,  Vidalain,  Bollel,  Fiimenger  et  Gar- 
nier, qui  se  trouvaient  ici.  Ils  ont  assiste  à une  fête 
donnée  par  tous  les  citoyens  d'Amiens  pour  la  re- 
plantation  d'un  nouvel  arbre.  Celte  fête,  laite  le  jour 
de  la  décade , fut  célébrée  an  milieu  des  épanche- 
ments de  la  fraternité  ; la  cérémonie  commença  par 
la  translation  à la  commune  du  tronc  de  rarbre 

u'on  avait  eu  la  scélératesse  de  couper.*  ce  tronc 

lait  couvert  d'un  drap  noir  ; neuf  mille  hommes 
sous  les  armes  et  une  musique  de  deuil  accompa- 
gnaient le  cortège. 

Arrivés  à la  commune , on  y déposa  les  restes  de 
l'arbre , et  on  en  sortit  un  autre,  orné  des  couleurs 
nationales,  avec  cette  inscription  : Les  cUoyene 
d'Amiens  me  défendront  jutqu'à  la  mort.  Uuc  mu- 
sique triomphante  changea  toiit-à-coun  la  scène,  et 
lesairs  retentirent  des  cris  mille  fois  répétés  de  vfve 
la  Convention!  vive  la  Montagne!  Des  chansons 
patriotiques  furent  chantées  jusqu’à  ce  que  l'on  ftH 
parvenu  au  temple  de  la  Raison,  où  l'on  planta  le 
nouvel  arbre.  La  Société  populaire  et  les  citoyens  de 
la  garde  nationale  vinrent  inviter  mes  collègues  et 
moi  à jeter,  les  premiers,  de  la  terre  sur  les  racines 
de  l'arbre  : on  eutra  ensuite  dans  le  temple,  où  l'on 
Jura  généralement  haine  aux  tyrans , aux  intrigans 
et  aux  fanatiques.  On  reconnut  pour  divinité  la  Li- 
berté, pour  son  autel  1a  patrie,  pour  sa  doctrine  i'é. 
gaiité,  pour  ses  commandemenU  1a  défense  de  It 
patrie,  le  maintien  des  lois,  le  respect  des  propriétés 
et  le  soulagement  des  pauvres,  et  pour  résultat  la 
république  une  et  indivisible  : voifà  les  sentiments 
de  presque  tous  lei  citoyens  d'Ajniens. 

Le  crime  horrible  commis  en  cette  ville  aura  pu 
laisser  une  idée  défavorable  ; mes  collègues,  qui  si- 


gnfrflnl  cpUp  tcUr(>,  (t'imisscnt  ù moi  pour  jiislinrr 
aux  prux  ilr  la  répul)licjue  entière  les  habitants  de 
cette  commune. 

Lellrt  du  citoyen  Garnier,  reprieenlamt  du  peuple. 

AleoçoD,  30  frimaire. 

Le  succès  de  la  journée  du  Mans  est  tel , citoyens 
collêgiies , qu’avec  les  dix  mille  hommes  qui  nous 
arrivent  aujuurd’liui  du  Nord , nous  avons  tout  lieu 
d'es|>erer  que  dans  quinze  jours  nous  serons  eutiLTe’ 
ment  debarrassés  de  cette  borde  exécrable  de  bri* 
gands. 

Notre  victoire  leur  coûte  au  moins  dix^hiiit  mille 
hommes,  car,  dans  quatorze  lieues  de  chemin,  il  ne 
se  trouve  pas  une  toise  où  ii  n’y  ait  un  cadavre 
étendu.  On  nous  amène  ici  les  prisonniers  par  tren- 
taine ; dans  trois  heures  on  les  juge , la  quatrième 
on  les  fusille,  dans  la  crainte  que  ces  pestiférés,  trop 
accumulés  dans  cette  ville,  n’y  laisseut  le  germe  de 
leur  maladie  épidémique. 

J'ai  chargé  mon  collègue  Bissi,  qui  m'a  rendu 
(TiniportiinU  services , d'établir  à Laval  une  corn- 
mi.s.sion  révolutionnaire  provisoire,  où  tous  les  bri- 
gands j)ris  dans  le  département  de  la  Mayenne  se- 
raient jugés. 

J’ai  pris  un  arrêté  pour  faire  lever  toutes  les 
campagnes  dans  lesquelles  tous  ces  coquins  .se  dis- 
séminent, et  commettent  toutes  sortes  de  brigan- 
dages; je  l’ai  envoyé  par  des  courriers  e.xlraordl- 
naire.s  ; il  produit  un  excellent  efTet  : on  les  chasse 
comme  des  bêtes  fauves,  et  le  nombre  de  ceux  qu’oii 
tue  équivaut  à ceux  que  l'on  fait  prisonniers. 

Dans  le  second  avantage  que  nous  avons  eu  vers 
Craon,  nous  leur  avonsjms  le  reste  de  leurs  canons; 
et  si  nous  avons  une  fois  écharpé  leur  c.'ivalcrie , ce 
qui  ne  tardera  pas,  le  reste  tombera  bientôt  sous  les 
coups  de  la  vengeance  nationale. 

BourboUc  m'a  fait  demander  deux  mille  paires 
de.  souliers;  j’ai  fait  mettre  sur-le-champ  en  réqui- 
sition tous  ceux  de  la  ville,  et  j’espère  les  lui  four- 
nir aujourd'hui. 

Je  vais  en  faire  autant  d.ins  les  autres  districts; 
car  je  présume  que  nos  braves  volontaires  du  Nord 
aurool  les  mêmes  besoins. 

Signé  Oartiibb  (d#  Sainte»). 

Garnier  (de  Sainte»),  rnrésentant  du  peuple  dan» 

le»  déparlement»  de  l'Omif  etç.f  à la  Convention 

nationale.  , 

Alcaçon,  30  frisure,  Tu  8«. 

l/armée  du  Nonl,  citoyens  collègues,  est  arriréc 
hier  ilans  la  commune  d'Àlcnçon  ; nous  l’avons  pas- 
sée aiijounlhui  en  revne,  mon  coliègne  Laplanehc 
et  moi;  nous  lui  avons  lu  votre  décret  du  27  de  cc 
mois  et  la  proclamation  du  comité  de  salut  public. 
Quelaues  réflexions  que  l’amour  de  la  patrie  nous 
suggérait  ont  émn  l'âme  de  cm  braves  républicains. 
Des  cris  longtemps  prolongés  de  rfren/  la  répu-  ' 
biique  et  la  Convention  nationale/ ont  retenti  dans 
les  airs.  L'enthousiasme  de  la  bravonre  leur  a fait 
oublier  les  fatigues  de  vingt-sept  jonrs  de  marche 
(orcée,  elilssedéUsMieot,eQdétilaDt,  à chanter 
l'hymne  de  la  liberté. 

Ces  intrépides  soldats  sont  la  pinpart  sans  sonllers; 
Rs  nous  en  demandaient,  et  nous  n'entendions  pas 
dt  sang-froid  les  réelamationa  des  défenseurs  de  la 
patrie.  • Bh  bien!  disaient  plusieurs  d’entre  eux,  si  tu 
ne  peux  pas  nous  en  donner,  ce  n'est  pas  la  faute  de 
U CoovenUoa  nationale  ; nous  marcherons  nn- 


pieds , ei  noua  ne  nous  en  battront  pas  avee  moins 
de  courage.* 

Il  faut  vous  le  dire , citoyens  collègues , il  est  peu 
de  crimes  dont  les  suites  aient  été  plus  funestes  a la 
liberté  nue  ceux  de  la  conjuration  des  fournisseurs 
contre  i armée.  J'ai  vu  des  souliers  livréj  à Caeti , 
qui  n'ont  pu  conduire  des  volontaires  à Alençon,  et, 
lorsque  j'en  ai  fait  l'examen , i'ai  trouvé  de  1 rcorce 
d’arbre  placée  entre  la  semelle , qui  n'élait  cousue 
qu'avec  un  bl  brûlé,  et  qui  déchirait  en  touchant  le 
cuir.  Ce  qu’il  y a de  plus  aHligeant  dans  cesdélits , 
c'est  que  la  difîiculié  de  découvrir  les  coupables  les 
rend  presqu’impunis. 

Décrélcz-donc,  citoyens  collègues,  que  chaque 
cordonnier  sera  tenu  d'appliquer  son  nom  et  celui 
de  sa  commune  sur  l'intéi  icur  du  quartier  du  sou- 
lier; cette  précaution  , assurant  la  cunnaissance  de 
l'auteurde  roiivrage, assurera  uccessaircmont celui 
du  délit,  et  dès  ce  moment  la  fraude  cessera , Ie.s 
souliers  seront  de  bonne  qualité  ^ ils  dureront,  et 
rarniée,  qui  en  consommera  moins,  ne  sera  plus 
réduite  à en  manquer. 

Salut  et  fraternité. 

Garnies  (de  Sainte»). 

Lettre  de»  citoyen*  Prieur  et  Turreau , repréeen- 
tant»  du  peuple  pré»  le»  armée»  réunie»  de  i'Oueet 
et  de*  Côlu  de  Ère»t. 

CMlcaubriant,  39  fritnaire. 

Depuis  notre  départ  de  Laval , nous  n’avons  cessé 
de  poursuivre  les  brigands,  qui  ont  dirigé  leur 
marche  sur  Aneenis , pour  y tenter  le  passage  de.  la 
Loire.  Les  mauvais  chemins,  la  pluie,  la  defaut  de 
souliers , rien  n’a  arrêté  nos  braves  soldats.  Déjà 
nous  étions  arrivés  hier  à Saint-Julien , distant 
d'Ancenis  d’une  journée:  chacun  se  félicitait  de 
trouver  le  lendemain  roccasioii  de  jeter  les  brigands 
dans  la  Loire,  quand  nous  avons  appris  qu'ils  avaient 
Quitté  ce  poste  pour  se  rendre  à Nnrl  ; la  partie  de 
rarmée  qui  était  en  av.int  est  rclouméc  le  matin 
avec  nous  à Chàteanhriant,  pour  être  à portée  de 
tomber  de  plus  près  sur  les  ennemis. 

Nous  aiirinns  bien  désiré  pouvoir  vous  donner  dos 
renseignements  précis  sur  cc  qui  s’est  pa.ssé  à Ance- 
nis  ;mai.s  les  rapports  qui  nous  sont  parvenus  jns- 
ii'à  pré.senl  sont  trop  incertains  pour  pouvoir  vous 
onner  une  idée  positive  de  la  tentative  qu'ont  faite 
les  ennemis  pour  franchir  la  Loire.  Les  brigauds, 
qui  attacbaient  un  grand  prix  à ce  passage,  l’ont  es- 
sayé en  fabriquant  aveedea  tonneaux,  des  barriques 
et  des  planche.s,  dos  radeaux  qui  devaient  les  trans- 
porter sur  l’autre  rive.  Suivant  les  uns,  ces  radeaux 
ont  été  engloutis  par  le  courant  du  fleuve,  et  les  bri- 
gands qui  les  montaient  ont  été  noyés;  suivant  les 
autres,  un  «and  nombre  d’entre  eux  ont  passé, 
mais  ont  été  accueillis  à l'autre  rive  par  nos  troupes 
qui  les  ont  fusillés  et  canonnés;  suivant  d'autres  en- 
core, une  chaloupe  canonnière  les  a attaqués  au 
passage.  Ce  qu'il  y a de  certain  , e'est  que  les  bri- 
gands, pressés  par  notre  cavalerie  et  notre  artillerie 
légère,  ont  abandonné  celte  entreprise,  et  sc  sont 
portés  sur  Nort.  où  il  n’y  avait  que  cent  hommes, 
iii  n'ont  osé  soutenir  l'attaque.  Il  parait  aujour- 
’hui  qu’ils  veulent  se  porter  sur  Redon,  pour  sc 
jeter  dans  le  Morbihan. 

Nous  apprenons  de  Rossignol , qn'il  a fait  partir 
des  troupes  pour  garder  ce  poste^  et  l'armée  entière 
part  demain  matin  pour  les  suivre.  S'ils  peuvent 
rencontrer  sur  leur  route  un  obstacle  qui  les  arrête 


U 


an  jofir,  c*en  est  fait  d’eux.  La  Tictoirc  du  Mnns  est 
complète,  et  les  brigands  ne  sont  plus.  On  a en- 
tendu aujourd'hui  une  forte  canonnade  du  cdlé  de 
Nort  ; c'était  notre  avant-garde  qui  était  aux  prises 
avec  eux. 

Nous  apprenons  ce  soir  que  le  Morbihan  est  dis- 
posé à les  exterminer,  et  nous  espérons  que  notre 
dernière  proclamation  produira  l’eftèlque  nous  de- 
vons en  attendre.  Nos  soldats  sont  on  ne  peut  mieux 
disposés , et  nous  ne  pouvons  que  compter  sur  de 
nouveaux  succès. 

P.  S.  Nous  apprenons,  par  une  lettre  de  Francas- 
lel , que  le  procureur-general  du  département  de 
Mayetiiie-el-Loirc  s’est  transporté  auprès  de  vous 
pour  retarder  ou  modilicr  l’exécution  d’un  arrêter 
pris  a Saumur  par  notre  collègue  Turreau.  Cet  ar- 
rêté, qui  rappelle  les  dispositions  de  votre  décret 

ronr  incendier  dans  la  Vend^k!  les  fours , les  moii- 
ins  cl  les  repaires  des  brigands,  ne  petit  recevoir, 
dans  ce  moment  surtout,  aucune  modiiication  ; elle 
serait  contraire  à l'aiiéaiUisscincnt  de  cette  guerre 
infernale. 

Signé  Pbisub  et  Tubbbau. 

La  commune  de  ChMaigneraye  écrit  qii'aussitôt 
qu’elle  a été  délivrée  des  brigands  , elles  est  réunie 
en  assemblée  primaire  pour  délivrer  sur  l’accepla- 
lion  de  la  constitution.  Elle  a été  acceptée  à la  satis 
faction  de  tous  les  citoyens.  Le  nombre  des  votants 
était  de  668. 

David  : Citoyens,  je  viens  rassurer  votre  sensibi- 
lité. Quatre  conspirateurs  viennent  de  perdre  la  tête 
sur  l'echafaud.  On  croyait  que  le  citoyen  à i'exécu- 
tion  du  jugement  duquel  vous  venez  de  prononcer 
un  sursis  était  du  nombre  de  ces  condamnés.  L'ofii- 
cicr  charge  de  veillera  l'exécution  des  jugeineiils 
criminels  m'a  assuré  le  contraire. 

L’assemblée  témoigne  sa  satisfaction  par  de  vils 
applaudissements. 

Boubdon  (de  l'Oise)  : J’avais  couru  du  côté  de  la 
place  de  Grève  , où  l'on  m'avait  dit  que  devait  se 
faire  l'exécution  du  malheureux  condamné  à mort; 
j'apprends  à la  Convention  qu'il  n'a  pas  subi  ertte 
|icjiie  ; ainsi  clic  peut  se  gloriticr  d'avoir  sauvé  la 
vie  à un  innocent. 

L'nssciiibléc  donne  de  nouveaux  applaudisse- 
ments à celle  heureuse  nouvelle. 

C01.LOT  d’Hebbois  : La  loi  sur  les  accaparements 
est  obscure  ; je  demande  qu'il  soit  sursis  à l'applicn- 
tioii  de  la  peine  qu'elle  prononce,  jusqu'à  ce  que  la 
commission  vous  ail  fait  un  rapport  sur  cet  objet. 
Celle  proposition  est  adoptée  en  ces  termes  : 

• La  Convention  uatiouale  décrète  que  l'applica- 
tion de  la  peine  de  mort,  prononcée  par  la  loi  sur 
les  aecn|>aremcnls , sera  su.spcnduc  ju.s<[u’à  ce  qu'il 
ait  été  fait  un  rapport  par  la  commission  qui  en  a été 
chargée  , pour  délcrmiiier  d’une  manière  claire  et 
précise  les  cas  où  la  peine  doit  être  prononcée.  Ce 
rap|M)rl,  étant  ajourné  fîxcmcnt  à trois  jours,  sera 
fait  par  le  comité  de  législation  ; la  notification  dans 
le  Bulletin  servira  de  publication  pour  opérer,  dans 
toute  la  république,  la  suspension  décrétée.  • 

{ta  suite  d demain.) 

N.  B.  La  Société  des  Jacobins , séant  à Paris,  a 
présenté  une  pétition  par  laquelle  clic  demandait  cme 
la  ConvciUiüii  se  fit  faire  un  prompt  rapport  sur  les 
députés  arrêtés  et  sur  l'arrcslaliun  de  Roiisiu  et  de  ^ 
Vincent.  1 


La  Convention  a renvoyé  ccltc  pétition  au  comité 
(le  sûreté  générale. 


Lettre  du  vérificateur  en  chef  des  aesignafii  au 
rédacteur. 

Parit,  t6  frimaire. 

Citoyen,  les  ennemis  de  la  république,  déjoués 
dans  leurs  manœuvres  odieuses  sur  la  fahriealion 
des  faux  assignats  par  la  .stirvciilance  conliiuielte  et 
les  poursuites  sans  relâche  qui  s'exercent  contre 
eux,  viennent  de  recourir  à un  nouveau  moyen  de 
tromper  le  public  , et  dont  il  est  de  mon  devoir  de 
le  prévenir.  Ils  ont  fait  apposer  sur  des  assignats 
faux  de.  S livres,  imprimés  en  feuilles  , un  timbre 
portant  ces  mots  lAssitjnat  certifié  bon  ; Duperey^ 
vérificateur  en  chef.  Je  déclare  que  je  ne  timbre  ni 
ne  cerline  aucun  assignat  reconnu  Imn  ; j'invite  en 
conséquence  tous  mes  concitoyens  à qui  l’on  pré- 
senterait des  assignats,  de  quelque  valeur  (iii'ils 
soient,  emprriiils  du  timbre  ci-dessus  désigiii\  de  les 
arrêter  et  ue  faire  conduire  les  jiorteurs  de'  ces  faux 
papiers  pardevant  les  autorités  constituées , à reflet 
de  connaître. , par  leurs  déclarations,  les  personnes 
de  qui  ils  les  tiennent. 

Je  t’observe,  citoyen,  que  les  assignats  ainsi  tim- 
brés , qui  m’ont  été  remis,  viennent  de  rélrnnger. 
Nos  ennemis  extérieurs,  comme  tu  le  vois,  ne  négli- 
gent aucuns  movens  pour  porter  les  alteinles  tes 
plus  funestes  ii  la  fortune  publique  ; mais  ils  s’ef- 
forcent eu  vain  d'ébranler  l'arbre  sacré  de  la  liberté 
et  d'arrêter  le  coui“s  d'une  révolution  qui  fait  leur 
désespoir  ; ils  ne  retireront  de  tous  leurs  cITorls  que 
l'opprobre  inefTa(;al}le  d'avoir  .soutenu  la  plus  in- 
fâme des  causes  par  les  plus  infâmes  moyens. 

Je  le  prie  d’insérer  ma  lettre  dans  ton  plus  pi*o- 
chain  numéro;  tu  sens  uu’on  nepcutmellre  trop 
de  céb’rilé  pour  déjouer  des  complots  aussi  liberti- 
cides , et  prévenir  le  mal  qui  peut  en  résulter  pour 
les  fortunes  particulières  et  pour  rintérèt  général. 

Signé  Ot'PKRBY. 


SPECTACLES. 

TniATRs  DE  l’Opéra-Cohiqci  MTionALy  nie  Favait.  — 
Itenaud  tCAtlf  et  fn  tête  àvique, 

Tm^atbedbla  Iti^PcsLiQi'a,  rue  de  la  I.X)i.  — Pkiloetctc, 
tragédie,  et  te  Jugement  dernier  des  lUns, 

Théâtre  di  la  ribFstoial'.  — Romeo  etJulietfCf  et 
U ('lubdetSüus-Soucis, 

TiikatrxNatiosal,  rues  delà  Loi  et  du  LouAois.  ~- 
Sélico  ou  te  Negre,  o^ra  orné  de  tout  son  .spectacle,  cl  la 
Fete  eicique, 

THéATRB  DBS  Sars-Cvlottbs  , c l-devaot  Moiu-rc.  — 
La  2*  représeolaUnn  des  fViWs  de  la  Noblesse  ou  le 
Régime  féodal^  drame  en  S actes,  onié  de  tout  son  spccl. , 
préc.  de  V Amant  auteur  et  f 'atet. 

Théâtre  Du  Vaudbatllb.  — Les  Comédiens  Moines  et 
Diables:  Georges  et  Oros^ean;  VUnion  eiUageoisc , et 
Encore  un  Curé. 

ThIatrk  ob  la  CiTi.-~VARiiri».—  La  Feuve  ou  Vîntr^ 
gue  seerète\  les  Quiproquos  ^ cl  U Mariage  patiioiique* 

Tkéatbr  du  LtcAr  DBS  Arts,  au  Jardin  de  rF.galHé.  — 
/.es  ( apueins  aux  Frontières,  panloiD.  A specU,  précédée 
des  Amours  de  PlaiUgt  et  du  Retour  de  ta  Flotte  nation 
note. 

Théâtre  rBAHÇAiscoin()UB  BTLVRiorR,  rue  de  Bondi.— 
fti  Première  Réquisition  ou  Théodore  et  Pauline,  précédé 
ù'Arlequin  marchand  cTesprit,  et  des  Déguisements  riH<t- 
gtois. 


.Uÿlc 


’uit.  T}p,  Ilcaii  Ftou , nM  Gârai^He,  *>. 


GAZETTE  NATIOMLE  » LE  IIOAITEIJR  LMAEilSEL. 

N"  94.  Quarlidi,  4 Nivôse,  fan  2*.  {Mardi  24  Déce»see  1793,  tienx  ttylt.) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

ContlantinapU,  U r7o€tobre,  — Il  est  Irrité  4 Sinyme 
oae  douille  de  ni«iretan((laift,  soosleeoaToi  ri'unTahiMnti 
de  fuerre  et  de  qaalre  fréfates.  Le  commerce  curojniCH 
voit  avec  déplaisir  les  viiaseaiix  île  (tnerre  d'une  nation  si 
funcMe  à l'iodustrie  des  aulres  peuplrs.  On  espère  qu'ils 
ne  sé^urncronl  pas  looglemps  dans  ces  mers.  On  s'aper- 
çoit déjà  à Smyrne  de  leur  présence*  On  y est  surtout  iiv 
quiet  des  désordres  que  l'insolence  des  Anglaisé  l'égard 
des  matelots  français  pourra  occasionner  dans  ce  port. 
Les  intrigues  des  cours  coalisées  ont  retardé  et  peut-être 
empêché  l’idée  qu’avait  eue  le  divan  d’acheter  la  frégate 
fiançaise  qui  a apporté  les  effets  du  cllojen  Sémonville , 
alin  d'éviter  tout  inconvénient. 

L’ambassadeur  extraordinaire  do  Russie  n'a  pas  encore 
notifie  fimnclteinenl  son  arrUée  au  grand-\isir.  llecnpl<^ 
son  activité  à voir  fr^uemmeot  les  enrobés  des  paissances 
chrétiennes.  La  police  a ordre  de  veiller  à réprimer  l'inso- 
lence de  ses  gens,  qui  iusuUcut  les  Français  parés  du  leur 
cocarde  natiunale* 

DANEMARK. 

Copenkagaet  U 8 détembre,  — Hier  l'envoyé  de  Hol- 
landt*,  c'est-à-dire  l'agent  de  la  cour  itatboudérienne. 
Ml  Fagel,  a été  présenté.  On  ne  doute  poinl  que  cet  liomute 
ne  soit  en  tnéitie  temps  un  comlssionnairede  Fiti.l^  sagesse 
de  notre  gouvernement  surveillera  sans  doute  les  détnir- 
ches  de  Fagel,  qui  pourrait  bien  être  chargé  d’exercer  ici 
les  mêmes  manœuvres  que  les  ambassadeurs  de  Russie  se 
sont  efforcés  de  pratiquer  en  Suède,  e'esl-à-dire  d’agiter 
Murdcmcnl  quelque  partie  des  citoyens  pour  faire  retom- 
ber cette  lâcbelé  i^rfide  sur  le  compte  do  la  légation  fran- 
çaise; méthode  iiifàme  que  les  cours  coalisées  n'on» 
Classé  d’employer  depuis  Je  commencement  de  la  guerre 
actucüe. 

lia  passé  au  Sund.  depuis  le  25  novembre  jusqu’au 
S décembre,  qualre-vingt-scisc  navires. 

ALLEMAGNE. 

Hennt,  U S déeembi^,  — Les  emprisonoemeats  et  les 
eondamnalioDt  arbitraires  s'exercent  joiimellemeal  contre 
Ions  ceux  qu'on  soupçonne  seulement  d’appouver  la  con- 
slilutino  française.  I.es  aubergistes  cl  1rs  mailies  de  rafé 
sont  tenus,  sous  les  peines  les  plus  sévères , de  dénoncer  le 
moindre  mot|  et  de  s'assurer  des  personnes  qui  l’ont  pro- 
féré. 

La  dclté  de  l’f.lal.  qui  en  17S6  était  de  200  millions  de 
florins,  s'esi  accrue  prodigicusemcni.  La  guerre  actuelle 
est  si  ruineuse,  que  tout  le  monde  la  blâme  et  s’en  lasse. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

m^vÈfHU,  U 20  frimaire,  — Quatre  briehs  armés  sont 
sur  le  point  de  sortir  pour  protéger  lecabotage. 

On  répare  les  machines  faites  pour  curer  le  port,  et  cette 
opération  utile  sera  bientôt  terminée. 

On  vient  de  faire  partir  un  aviao  aux  quatre  frégales 
qui  sont  à Saint-Florent,  en  Corse , pour  les  fkire  venir  à 
Nice,  oik  il  est  arrivé  une  quanti  té  eonsIdéraUe  de  blé. 

Parie,  le  2 niroac.  — L'on  écrit  de  Strasbourg,  en  date 
do  20  frimaire,  que  le  dessein  de  faire  la  campagoe  d’hi- 
ver, qu'annoncent  les  mouvemeois  et  tes  dUpotllions  des 
Français,  {elle  la  couslrrnaiion  dans  l’armée  impériale.  Sa 
cavalerie,  4]ui  a prodigieusement  souffert,  n’esl  pas  et;  état 
de  scirir,  et  le  manque  de  fourrages  la  rend  plus  à charge 
qu'utile  ; il  y a une  telle  pénurie  de  vivres,  qu'on  ne  duiine 
3*  Sci  if,  — T»me  l'I, 


que  tseuf  livres  pesant  de  viande  par  compagnie  ; les  tiou- 
pes  harassées  veulent  absolument  du  irpns. 

Des  lettres  de  Givet,  datées  du  21  frimaire,  annnnerni 
que  l'ennemi  fait  des  mouvcmciils,  et  s'est  |inrié  au 
nombre  de  dix  mille  hommes  vers  Siiinl-llubert , dau"  le* 
Ardennes;  Il  n'a  que  très  peu  d'.vrtillrrie,  rtic  camp  d<s 
montagnards  l'observe  et  le  contient. 

La  garnison  eonlinne  de  faire  régulièrement  des  sorli«'« 
qui  produisent  toujours  quelque  avantage.  Depuis  six  se- 
maines. elle  a enlevé  pins  de  tüx  mi'le  moulons  j on  tu 
alimente  les  antres  places  frontières  du  déparlemeni. 

On  vient  d'arrêter  cinq  espions,  qui  sOrement  ne  feront 
pas  leurs  rapports. 

A Boulogne-sur-Mer,  de  ccnt-dix-neiif  communes  qui 
composent  ce  district,  cent  dix-huit  y ont  envoyé  rargim- 
terie  de  leurs  églises,  montant  à neuf  cent  vingi-Nix  » an-s. 
qui  vont  être  evpédiés  avec  ce  qu'y  joindra  la  commuiK'; 
on  y ajoutera  les  sommes  en  numéraire  qui  étaientenfouh-s . 
el  ont  été  trouvées chei  des  prèlies  émigrés. 

Tous  les  habitants  sc  sont  empressés  de  faire  porter  des 
liLs,  draps  et  couvertures  dans  les  édilU-rs  publics  destini'ui 
4 recevoir  nos  braves  défenseurs.  Des  citoyens  n'ont  gardé 
qu’une  paillasre,  pour  que  leurs  frères  d'armes,  plus  fati- 
guéa  queux,  fussent  bien  couebès. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L ÉGALITÉ , 

SÉANT  AVX  JACOniNS  DK  PAKtS. 

Priddtntede  fiottqivier. 

SÉANCE  DL'  rttVOSB. 

Rouiifl;  Hier,  Brochet  et  moi,  en  notre  qiinlilé 
d'ex-présiilents  de  la  Société,  avons  reçu  le  hiislr  de 
Chaliier  en  présence  de  deux  ofliciers  municipiinx 
de  la  commune  de  Paris,  et  en  .nvon.s  dressé  acte,  à 
la  réqnisition  des  rh‘piités  d«  Commune-Affranchie. 
De  la  salle  de  U Société  on  s’est  transporté»  la  Con- 
vention nationale;  la  séance  étant  levée,  altrmiit 
qu'il  était  lrî‘s  lard,  les  restes  du  vertueux  Chaliier 
et  son  l)U.ste  ont  été  dcposé.s  dans  une  des  salle.<;  des 
archives,  .iprès  avoir  été  rerns  par  Léonani  Bour- 
don qui  a fait  un  discours  niialogne  eux  circonstaii- 
ees.  J’ai  cru  devoir  en  dre«er  procès-verbal,  alin 
d'en  rendre  compte  à la  Société. 

Ou  pa^  au  rerutin  épuratoire  ; LevasKCur  rst  admis 

Collol  d'Hcrbois  pnroit  ensuite;  dev  applnudissemenls 
flatteurs  annoncent  sa  présence  à la  tribune.  Il  est  admis 

Hébert  .'J’invite  Collot<rilerboisâ  rendre  compte 
de  sa  mission  à Commune-Affranchie,  et  à énoncer 
son  opinion  sur  Ronsin,  général  de  l'arnicc  révolu- 
tionnaire. 

CoHfii  d*Htrboit  : C’est  de  vous.  Jacobins,  que 
nous  avons  reçu  la  mission  diflicile  de  purger  le 
Midi  de  tous  les  contre-révolutionnaires  qui  l'infes- 
tent; et,  sans  les  vingt  membres  que  vous  avez  dé- 
tachés de  votre  sein,  je  dois  déclarer  que  mes  forces 
n'auraient  pas  pu  stiflire  pour  remplir  une  tâche 
aussi  pénible.  Ce  sont  eux  qui  m'ont  soiitenn  dans  la 
carrière  périlleuse  que  j'ai  parcourue.  Il  y a deux 
mois  que  JC  vousai  quittés;  vous  étiez  toushrfflanta 
,,de  In  soif  de  In  vengeance  contre  les  infâmes  conspi- 
raleursde  la  ville  de  Lyon.  Aujourd’hui  je  ne  cou- 
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nais  pins  l'opinion  publique  : si  j'étais  arrivé  trois 
jours  plus  lard  à Paris,  je  serais  peut-être  decréui 
d'accusation.  On  m'a  dit  que  vous  aviez  pris  uu  ar- 
rêté qui  semblait  désapprouver  la  conduite  des  re- 
présentants du  peuples  Commune-Affranchie. Vous 
sentez  combien  ma  position  est  pénible  dans  ce  mo- 
ment. tes  Jacobins  ne  sont-ils  plus  les  mêmes? 

Oui Vous  n'étes  point  changés;  je  suis  toujours 

nu  milieu  des  amis  ac  la  liberté  et  descourngeux 
défenseurs  du  peuple  ; vous  reviendrez  sur  votre  ar- 
rélé.  I 

Je  dois  vous  dire  ici  la  vérité  tout  entière;  dans  I 
mon  rapport  à la  Convention,  j'ai  été  obligé  d'em-  j 
ployer  toutes  les  ressources  de  l'art,  toutes  les  cir-  ; 
conlocutions  pour  jiistitier  ma  conduite,  que  les  i 
faits  seuls  doivent  justilier  ; car  dans  une  révolution  ' 
ce  sont  les  faits  qui  doivent  toujours  parler.  Quand  i 
nous  sommes  |>arlis,  le  Midi  était  en  danger;  et  il  | 
l'esl  encore  plus  maintenant,  car  la  contre-rérolu- 
tioii  est  tout  entière  dans  le  Midi. 

A notre  arrivée  à Commune- Affranchie,  nous 
avons  passé  en  revue  l'armée  révolutionnaire;  nous 
n’avons  pas  eu  de  peine  à apercevoir  certains  mou- 
vements qui  se  passaient  dans  plusieurs  de  set  mem- 
bres; nne  fausse  compassion  les  égarait;  et  nous 
nous  sommes  convaincus  que  la  eause  de  ces  agita- 
tions provenait  dece  qu’elle  ii’avnit  pas  été  casernée, 
quoique  nous  en  eussious  donné  l’ordre  exprès.  Plu- 
sieurs soldats  de  l’armée  révolutionnaire  avaient  clé 
logés  chez  des  bourgeois,  chez  des  aristocrates,  qui 
leur  avaient  fait  prendre  de  fausses  idées  sur  les 
grandes  mesures  à l'exécution  desquelles  ils  éUieut 
appelés.  Les  femmes  surtout  ont  employé  tous  les 
arliiiees;  et  les  femmes  sont  toutes  contre-révolu- 
tionnaires à Cummune-Affranchic.  Elles  ont  pris 
|H)ur  Mtrone  Charlotte  Corday.  Tout  ce  que  leur 
sexe  offre  de  plus  attrayant,  tout  ce  que  des  formes 
aimables  ont  de  plus  enchanteur,  a été  mis  en  usage 
pour  séduire  cette  armée  qui  nousétaitsi  néccs^ire. 
I.es  philtres  amoureux,  les  charmes  ontété  préparés 
|»ar  ces  femmes  qui  prodiguaient  avec  rage  la  pros- 
titution ell'adullere;  mais  je  dois  dire  à l'hoiincur 
(le  la  uiosse  de  celte  armée,  qu'elle  a déconcerté  par 
scs  mépris  ces  inanceuvres  infimes  de  la  S4=ductiüii  ; 
seulement  quelques  valets  de  nobles,  quelques  la- 
quais d'émigrés,  vomis  par  les  aristocrates  uc  Paris 
pour  désorganiser  celte  armée,  se  sont  roulés  avec 
elles  dans  la  fange.  L’armée  nous  les  a dénoncés,  et 
nous  les  avons  fait  mettre  en  état  d'arrcslalioii. 

Puisqu’on  m’a  interpellé  de  donner  mon  opinion 
sur  Ronsin,  je  vais  le  faire  avec  1a  franchise  que  vous 
me  connaissez.  Bons!  n a rendu  de  grands  services  à la 
patrie,  à Commune-Allranchie;  vous  connaissez 
tous  son  caractère  vif  et  bouillant;  il  est  ardent  ami 
de  la  liberté;  je  ne  le  connaissais  pas  auparavant  ; 
mais  je  dois  dire  que  j'ai  trouvé  en  lui  un  homme 
qui  ne  sait  pas  composer  avec  les  aristocrates  et  les 
modérés.  Il  nous  a Deaucoup  aidés  dans  notre  mis- 
sion par  son  énergie  : il  secondait  nos  mesures  avec 
activité,  et,  toutle  temps  que  je  l'ai  vu  à Commune- 
Aliraiichif,  j’ai  toujours  reconnu  en  lui  un  vrai  et 
franc  Jacobin.  Je  dois  vous  dire  aussi  qu’un  qiiart- 
d'heure  avant  son  départ  de  Cominune-Airraiichic  à 
Paris,  où  il  venait,  dnprès  un  de  nos  arrêtes,  sc  con- 
certer avec  le  comité  ne  salut  public,  les  conlrc-ré- 
voliitionnaires  de  Lyon  faiMient  courir  le  bruit  qu’il 
était  mandé  ù la  barre,  et,  un  quart-d'heurff  après 
son  arrivée,  il  est  mis  en  état  d'arrestation.  Vous  ne 
Mvrz  donc  pas,  Jacobins,  que  cette  nouvelle  va  faire 
la  joie  des  aristocrates  oe  Commune-Affranchie, 
(|u  elle  va  jeter  la  défaveur  la  plus  odieuse  sur  l'ar- 
wiéc  révolutionnaire  I La  pcrlMile  qui  couve  à Lyort 
>a  relever  la  télé,  cl  vos  collègues,  vos  ficrcs,  vos  j 


amis,  vont  être  sous  le  poignard.  Pour  moi,  j’ai  fait 
mon  devoir;  dans  mon  lapporl  à la  Convention  j'ai 
dcniamlé  (A  obtenu  qu'on  iiiotivAt  les  causes  de  rar- 
restnlion  de  Ronsiii. 

On  nous  a accusés  d'étre  des  anthropophages,  des 
hoinines  de  sang  ; et  ce  sont  des  pclitiuns  cuulrc-ré- 
vululionnaires,  colportées  par  des  aristocrates,  qui 
nous  font  ce  reproene!  On  examine  avec  l’attention 
la  plus  scrupuleuse  de  quelle  manière  sont  morts  ks 
contre-révolutioonairrs;  on  aBeetc  de  répandre  qu'ils 
ne  sont  pas  morts  du  premier  coup...  En!  Jacooins, 
Chaîner  est-il  mort  du  premier  coup?  Si  les  aristo- 
crates avaient  triomphé,  croyez-vous  que  les  Jaco- 
bins eu^sentpéri  du  premier  coup?  Et  la  Convention, 
qui  avait  été  mise  hoi's  de  la  loi  par  ces  scélérats, 
aurait-elle  péri  du  premier  coup?  Qui  sont  donc  ces 
boiiimcs  qui  réservent  toute  leur  sensibilité  pour  des 
contre-révolulioiiiiaires,  qui  évoqueut  douloureuse- 
ment les  mânes  des  assassins  de  nos  frères?  Qui  août 
ceux  qui  ont  des  larmes  de  reste  pour  pleurer  sur 
le.s  cadavres  des  ennemis  de  la  liberté,  alors  que  le 
Ctfur  de  la  patrie  est  déchiré?  Une  goutte  de  sang 
versée  des  veines  généreuses  d'un  patriote  me  re- 
tombe sur  le  cœur,  mais  je  n’ai  point  de  pitié  pour 
des  conspirateurs.  Nous  en  avons  fait  foudroyer  deux 
cents  d'un  coup,  et  on  nous  en  fait  un  crime.  Ne  sait- 
on  pas  que  c'est  encore  une  marque  de  sousibllité? 
Lorstjue  l'uu  guillotine  vingt  coupables,  le  dernier 
exécuté  meurt  vingt  fois,  tandis  que  ces  deux  cents 
conspirateurs  (K'rissent  ensemble.  La  foudre  popu- 
laire les  frappe,  et.  sembUbieè  celle  du  ciel,  elle  nu 
laisse  que  le  néant  et  les  cendres.  Ou  parle  uc  sensi- 
bilité i et  nous  aussi  nous  sommes  sensibles  ; les  Ja- 
cobins ont  toutes  les  vertus,  ils  sont  compatissants, 
humains,  généreux  ; mais  tous  ces  sentiments,  ils  1rs 
réservent  pour  les  patriotes  qui  sont  leurs  frères,  et 
les  aristocrates  ne  le  seront  Jamais. 

Oa  continue  le  verutin  épuratoire, 

Goupillaau  (de  UooUîga)  est  appelé, 

Momoro  lui  demande  si,  après  une  conréimce  qu'il  eaC 
àNiortavee  Rossignol,  iln'alU  point  S Chanionniy,  avenir 
Goupilleau  (de  l-omenay),  Bourdon  (de  ruiae),  etc., 
que  Rossignol  se  dispn«aii  a exécuter  les  ordres  de  la  Cou- 
venlion  rvlalivcmcnl  aux  rtbelles  de  la  Vendée. 

Goupilleau  rend  compte  alors  d'une  entrevue  qu'il  eut 
avec  Rossignot,  lorsqu'il  iereneonirsavecBourbolte,  etr.; 
Momoro  y éiait  au««i.  Goupilleau  demanda  à Rowignol  ce 
qu'il  comptait  bire.j—  • Visiter,  répondit  celui-ci,  La  Ho* 
chrile  et  les  Sables  d'Oionoe.  — Votre  poste,  reprit  Gou- 
pilleau,  n'est  ni  sux  Sables,  ni  à La  Rochelle  i car  ce  n'est 
pas  IS  qu'on  se  bal,  c'est  * Chantonusy*  *•  Vous  aves  rai- 
son, dit  alors  Rossignol,  j'irai.  ■ 

Je  o’al  point  eu  part  à sa  destitution,  continue  Goopil- 
leau,  et  d'ailleurs  >e  ue  jouais  sucun  ^la  pdtUque  dana 
œt  endroit,  puisque  je  wj  étais  point  an  aominiiaioo,  mais 
par  congé. 

Goupilleau  est  admis. 

iVtcolaa  ; Je  prends  la  parole  pour  dénoncer  Ca- 
mille Desmoulins;  je  l'accuse  d'avoir  fait  un  libelle 
avec  dea  ioteotionscrimmelles  et  contre-révolution- 
naires. J’en  appelle  à ceux  qui  l'ont  lu.  Camille  Des- 
moulius  frise  depuis  longtemps  la  guilloliue;  et, 
pour  vous  le  prouver,  voici  une  déiioociatioii  Ibi^ 
melle  que  je  fais  contre  lui,  indépendamment  de  la 
preiniore. 

Je  suis  membre  du  comité  de  surveillance  du  dé- 
partement de  Paris.  Camille  est  venu  plusieurs  fois 
a notre  comité  pour  demander'rélargiaseiiieDt  d’un 
nommé  Vaillant,  ci-devant  seigneur  % Presne,  ar- 
rêté par  nous,  d'après  les  ordres  des  comités  de  sa- 
lut public'et  de  sûreté  générale,  comme  lié  très  étroi- 
tement avec  les  aristocrates,  et  prévenu  d’avoir,  au 
mépris  de  la  loi,  logé  et  recueilli  clandestinement  le 
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eontri^r^roliitfoimatre  nantoailtft,  ainsi  qne  d*ati- 
tirs  conspirateurs. 

Desmoulins  a obsMë  et  menaeë  le  comité  de  le 
dénoncer  auprès  du  comité  de  sûreté  générale,  s'il 
ne  rendait  pas  la  liberté  audit  Vaillant  : U sVst  même 
permis  des  réflexions  aristocratiques  sur  les  me- 
sures révolutionnâmes,  en  disant,  entre  outres  cho- 
ses, qu'elles  amèneraient  la  contre-révolution  en 
bonnet  rouge. 

D’après  ces  faits,  je  demande  sa  radiation  du  sein 
de  la  Société. 

Benvo^é  aux  deux  comités  réunb  d'épnrement  et  de 
présentation. 

Heberl  : Il  existe  des  conspirateurs,  nous  ne  pou- 
vons nous  le  dissimuler.  C’est  à déjouer  leurs  com- 
plots que  nous  devons  travailler  sans  rciâcdie.  Il 
faut  vous  nommer  les  masques;  j’en  aurai  le  cou- 
rage, dussé-je  vous  parler  pour  la  dernière  fois.  On 
vient  de  vous  dénoncer  Bourdon  (de  l’Oise)  ; j’ap- 
puie cette  dénonciation.  Avez-vous  oublié, cito)rens, 
qu’il  fut  un  temps  où  Bourdon-Leroux  était  brisso- 
tin?  Avez-vous  oublié  qu’ici,  au  milieu  de  vous,  il 
osa  vous  proposer  l'expulsion  de  Marat?  Bourdon, 
envoyé  clans  le  département  de  la  Vendée,  a osé  dire 
qu'il  n’exécuterait  pas  les  onlresde  l'assemblée.  Un 
citoyen  qui  a tenu  de  tels  discours  est-il  digne  de 
siéger  encore  au  milieu  de  nous?  Non,  sans  doute. 

Phélippeaux,  qui  quelquelois  a l'impudeur  de  ve- 
nir délioérer  avec  les  Jacobins,  est  aussi  un  de  ces 
conspirateurs. 

Fhélippeaux  est  auteur  d’un  pamphlet  qu'il  fait 
circuler  dans  la  Vendée  pour  menaicr  de  faux  té- 
moins contre  Ronsin.  Cet  homme  n’a-t-il  pas  l’au- 
dace de  vanter  les  généraux  nobles  qu’on  a chassés 
des  armées  delà  Vendée?  il  s'apitoie  sur  le  sort 
d'Aubert-Dubayet,  qui  siégeait  dans  le  cûté  droit  de 
l’Assemblée  législative,  et  dont  vous  connaissez  la 
conduite  à Mayence  et  dans  la  Vendée;  et  il  ose  ac- 
cuser Bossignol  et  les  autres  généraux  qui  vienneut 
de  nous  délivrer  des  brigands!  Qui  ne  voit  que 
M.  Pbélippeaux  regrette  les  talons  rouges  et  les  no- 
bles qui  étaient  à la  tête  des  armées  de  la  répu- 
blique? 

11  est  un  homme  qui,  dans  les  premiers  temps  de 
la  révolution,  a rendu  de  grands  services,  auquel 
vous  avez  pardonné  ses  inconséquences  ; depuis  qu’il 
a épousé  une  femme  riche^  il  n a plus  vécu  qu’avec 
les  aristocrates,  dont  il  a été  souvent  le  protecteur. 
Il  a écrit  en  faveur  de  Dillon,  qu’il  a comparé  à Tu- 
renne,  et  il  n’a  pas  tenu  à lui  que  1a  Convention  lui 
confiât  le  commandement  de  toutes  les  armées  de  la 
n^publiqtie.  Camille  Dcsmoulins  a repris  la  plume, 
et  dans  un  journal  U s'occupe  à tourner  en  ridicule 
les  patriotes.  Dans  son  troisième  numéro,  il  a l’in- 
famie  de  dire  que  Georges  Bouchotte  estgouverué 
par  Pitt-Vincent  : Bouchotte,  qui  n’a  jamais  respiré 
que  pour  le  bonheur  de  ses  concitoyens;  Bouchotte, 
duquel  on  ne  peut  reprocher  la  plus  légère  faute; 
Bouchotte,  auquel  nous  devons  la  nomination  des 
généraux  sans-colottes  qui  vont  enfin  nous  délivrer 
des  rebelles  de  la  Vendée,  se  voir  comparé  à un  im- 
bécillf,  au  roi  Georges! 

Il  est  encore  un  autre  homme  qui  est  la  cheville 
ouvrière  de  tous  ces  complots  ; un  homme  qui  ra 
toujours  exagérant  nos  dangers,  et  semant  fa  dis- 
corde parmi  les  patriotes,  qu’il  fait  accuser  les  uns 
par  tes  autres,  t>our  les  détruire.  Seiqient  rusé,  il  se 
replie  en  cent  façons  ; il  fait  mouvoir  la  machine  à 
SUD  gré;  il  est  de  tous  les  comités,  dont  il  a su  ga- 
er  la  confiance  : cet  homme  est  Fabre  d'Eglantine. 
uelques  applaudissements.)  D'abord  lié  avec  les 
ennemis  de  la  France,  il  com{K)sa  des  ouvrages  aris- 


locratiqnes;  puis,  Toyant  que  raHstoeratie  n'aurvit 
point  le  dessus,  à force  de  basseases,  de  louanges 
adroitement  distribuées  et  d'intrigues,  il  eut  l'air  de 
se  mêler  parmi  les  patriotes,  et  se  fit  nommer  dé- 

gnté,  sans  qu’ou  pût  citer  de  lui  une  action  civiime. 

’Eglantine,  non  content  d'avoir  intrigué  pour  lui- 
même,  cabale  pour  son  frère,  Fabre  Fond,  qu'U  fit 
nommer  général  de  brigade.  Savez-vous,  citoyens, 
quel  est  le  mérite  militaire  de  ce  Fabre  Fond  ? Re- 
vêtu d'un  habit  de  hussard,  U vendait  du  baume  sur 
la  place  de  Tours. 

A peine  eut-il  obtenu  le  brevet  de  général  pour 
son  irère,  qu’il  pressa  vivement  le  patriote  Audouin 
d'envoyer  un  courrier  extraordinaire  pour  annoncer 
cette  nomination  véritablement  extraordinaire.  Vou- 
lez-vous savoir  pourquoi  Fabre  d’Eglantine  a pour- 
suivi le  général  Ronsin  avec  acharnement  dans  les 
dernières  séances  des  Jacobins?  Apprenez  que  Ron- 
sin a reproché  à Pnbre  Fond,  qui  ii’a  jamais  brûlé 
une  seule  amorce,  d'étaler  un  luxe  insolent  quand  il 
était  dans  la  Vendée,  de  se  faire  traîner  dans  une 
berline,  d’être  entouré  d’une  foule  de  courtisans  et 
de  se  faire  accompagner  par  des  hussards.  Voilà  le 
mot  de  l'énigme. 

Toutes  ces  machinations  ont  un  fil  qu’il  faut  dé- 
couvrir. C’est  en  accusant  sans  cesse  les  meilleurs 
patriotes,  en  calomniant  les  magistrats  de  Paris,  en 
taisant  soupçonner  leurs  intentions,  qu'on  veut  dis- 
traire l'opinion  publique  et  la  porter  sur  d'autres 
objets.  Les  chefs  des  Brissotins  ont  subi  la  peine  duc 
à leurs  crimes;  mais  leurs  agents,  leurs  complices, 
respirent  encore.  Les  vrais  républicains  ne  pren- 
dront jamais  le  change.  11  existe  un  complot  pour 
faire  incarcérer  les  patriotes,  pour  fabriquer  des 
pièces  à leur  charge,  pour  aposter  de  taux  témoins 
qui  déposeront  contre  eux  : et  la  Convention  alors, 
ne  pouvant  plus  se  reconnaître  dans  ce  enaos,  les 
feuillants,  les  aristocrates,  les  Brissotins  M les  mo- 
dérés feront  décréter  une  amnistie  générale  ; les 
coupables  échapperont  au  glaive  de  Ta  justice  na- 
tionale. 

A qui  Fabre  d'Eglantine  fera-t-il  croire  que  Vin- 
cent est  un  contre-révolutionnaire,  qu’il  a reçu  de 
l'argent  de  Pitt  pour  faire  périr  Custine?  Quel  inté- 
rêt le  roi  d’Angleterre  avait-il  è Oter  le  commande- 
ment de  nos  armées  à un  traître  qui  lui  aurait  livré 
Strasbourg,  Lille,  Metz  et  nos  autres  places  fortes? 
Sachez,  Jacobins,  que  Vincent  avait  la  confiance  de 
Marat,  auquel  U a communiqué  toutes  les  piècesqui 
lui  ontservià  prouver  la  scélératesse  de  tous  les  gé- 
néraux conspirateurs.  Il  est  deux  hommes  qui  ont 
toute  mon  estime  et  toute  ma  confiance  : c'est  Dan- 
ton et  Robespierre,  les  deux  colonnes  de  la  révolu- 
tion; je  les  engage  à ne  plusse  laisser  circonvenir 

f>ar  des  pigmees  qui  veuleut  s'élever  à l’ombre  de 
fur  patriotisme.  Qu'ils  soient  seuls,  ils  seront 
granas,  et  qu’ils  écrasent  avec  nous  ces  reptiles  qui 
ont  juré  de  perdre  la  liberté  ! 

Je  connais  mes  ennemis,  je  sais  combien  ils  sont 
paissants  ; j’expose  ma  vie  en  les  accusant  ; mais  rien 
ne  pourra  jamais  m’intimider,  et  toujours  Je  serai 
soutenu  par  les  Jacobins,  qui  ne  m’ont  point  aban- 
donné quand  j'étais  sous  le  couteau  de  l'aristocratie. 
Si  mes  ennemis  m’accusent,  s’ils  ont  assez  de  pou- 
voir pour  enchaîner  ma  liberté,  Jacobins,  je  vous 
supplie  de  demander  mon  prompt  jugement,  afin 
que,  si  je  ne  succombe  pas,  je  puisse  encore  servir  le 
peuple  qui  a besoin  de  moi. 

Je  demande  que  Camille  Desmoulins,  Bonrdon-Ie- 
Rouge,  Phélippeauz  et  Fabre  d’Eglantine  soient  chas- 
sés de  la  Société  ; qu’il  soit  fait  une  pétition  à la  Con- 
vention pour  obtenir  le  prompt  jugement  des  com- 
plices de  Brissot,  et  le  rapport  d'Amar  sur  la  fameuse 
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conspiratiüu  dtfiiouc4^  piirChaliotel  Batire  ; et  qii'eH- 
tid  la  Société  üédair  que  Viiiceut  et  Bonsin  u'ont 
|ioiiit  perdu  sa  coiiliaucr. 

Maïuel  arrife  dans  ia  Sociéld,  rl  dit  que  le  seéièrat  Fabre 
il'H^laniiiic  vient  de  le  faire  décréter  d*arre»tatiOD  et  qu’il 
va  üLéir  I la  loi. 

Vh  membrt  ! Lmax  doit  ous>i  être  chassé  de  la  So* 
eiéié. 

Après  une  discussion  a<sex  animée,  la  Société  arrête  que 
Fabie  d'Krhmline,  Bourdon  (de  TOisei,  Camille  Ues- 
iiiuuliii»ct  Lutaux  seront  iuvilés  A se  rendre  i la  prochaine 
séïinci*  pour  répondre  aux  dénonciations  faites  contre  eux; 
qu’il  t-era  donné  h Bonsin  et  A Vincent  un  extrait  de  la 
séance,  qui  Icurlèmoifiie  que  la  Société  consiTvc|M)ur  eux 
son  aUacbemrnt  aux  principes  et  son  amitié  fraiernelle; 
que  d«v  commissaires,  pris  dans  son  sein , seront  chargés 
de  leur  communiquer,  au  nom  de  la  SoeWHé,  cel  extiait. 
Klle  nouiuie  pour  ci  lle  commission  Brochely  Simoiii  Dri< 
cliet,  DelcliK.lj(',  Mnmoro  et  GouoriCt 

La  séance  est  levée. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PvétiàcHec  de  éua//dMd, 

ADDITION  A LA  SÉANCE  DU  NtVOSI. 

Une  députation  do  la  Société  des  Amis  dos  Droits 
lie  riloimno,  dite  di'S  Curdoliors,  rst  adini.se  à la 
barre. 

L'orateur  .*  • Ke.s  membres  de  b Société  des  Amis 
lies  Diotls  de  ritoiiime,  d«;  celte  Société  des  Corde- 
liei'S,  lléanx  terrible.s  des  aristocrates,  des  fonriM's, 
des  inodén's,  d(*s  iiilrigants,  de  ces  nouveaux  révo- 
lulioiiiiuires  ^ag<is  par  nos  ennemis  pour  entraver, 

Iiar  les  élans  exagérés  d’un  patriotisme  faux  et  |vcr- 
i(b,  les  uptTations  révolutionnaires  des  vrais  amis 
de  la  république;  les  membres  toujours  fermes  et 
ardents  de  celte  Société  républicaine,  si'  prt^ntent 
a votre  barre,  pour  applaudir  à vus  travaux,  à ceux 
des  cumiti^  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  de 
lu  Convention. 

• Us  vous  déclarent  que  cette  Société  formera, 
avec  tuiis  les  vrais  républicains,  un  faisceau  inexpu- 
gnable puur  défendre  de  tuutsuii  pouvoir  ces  comi- 
tés salutaires  contre  leurs  calomniateurs , contre 
liius  CCS  êtres  pervers  dont  ic  cteur  pei  üdu  distille 
nu  |K)ison  luurleleuveluppé  sous  l'écorce  trompeuse 
du  palriotismc. 

• Uni,  législateurs,  les  Cordeliers  vigilants  et  fer- 
mes. qui  ont  toujours  bravé  les  orages  les  plus 
grands,  sauront  encore  déjouer  les  projets  de  tous 
les  intrigauLs,  de  ces  Ames  de  boue  qui  se  jouent  im- 
puiiémeiitdii  sortetdu  bunheurdeleursconcitoyeiis, 
en  entravant  de.  la  manière  ia  plus  perfide  lesüj>éra- 
lioiLS  sululairrsdcs  comités  de  salut  public  et  de  sû- 
ri'lé  générale. 

• Ëii  vain  leséinissairesdePilt.cn  vainleurscom- 

1 dires  s’agitent  en  tout  sens;  il  faut  que  ce  parti  li- 
lerticiilr  soit  écrasé  : il  n’y  a point  a balancer.  Ou 
ne  verra  jauuiis  le.s  réjuiblicaias  composer  avec  les 
esclaves  des  tyrans;  on  ne  les  verra  jamais  mollir 
lors((u’il  faudra  déployer  de  l'énergie.  C'est  avoir 
combattu  trop  longtemps  avec  quelques  ménage- 
ments, l'instant  est  arrivé  où  nous  lie  devons  plus  en 

Ê.*niler;  le  peuple  veut  que  le  gouvernement  répu- 
licain  assure  son  bonheur  ; il  punira  avec  sévérité 
ceux  (pli  s’y  opposeront. 

• Législateurs,  vous  avez  maintenu  votre  comité 


de  salut  public,  et  vous  avez  bien  mérité  de  la  icitrle 
rreounaissanle.  Cf  comité  (et  noii.s  devons  eu  accep- 
ter l'augure)  continuera  de  juslilier  la  confiance  nue 
le  peuple  a mise  en  lui.  Du  courage,  point  de  fai- 
blesse, l'amour  et  le  maintien  des  graiios  principes, 
telles  sont  le.s  vertus  qui  doivent  plus  parÜCDliere- 
ment  Je  caractériser  ; telles  sont  çelles  qu’il  deploira 
avec  plus  de  force  encore,  étant  appuyé  |>arropiiiioii 
publique  et  ronlrnu  par  le  faisceau  indissoluble  des 
vrais  républicains. 

• La  nature  des  circonstances  a nt^essité  la  Emt- 
nnition  d'un  gouvernement  révolutionnairt,  mais 
c'est  |K)ur  assurer  plus  promptement  et  plus  eflic»- 
ceineiit  le  bonheur  du  |>eiiple,  en  renversant  tous  les 
projets  iiberticides. 

• Qui  pourrait  craimlre  pour  la  liberté  ce  gourer- 
nement  révolutionnaire,  quand  il  n’est  étaoli  que 
pour  l’assurer? 

• La  terreur  qui  csi  à l’onlre  du  jour  peut-elle  être 
dirigée  contre  lespalrii>les?  .Non,.... c’est  contre  les 
aristocrates,  les  malveillants  et  les  agents  perfides 
seuls  qu'elle  est  ,ivec  raison  dirigée. 

• Vous  avezahattu,  législateurs,  les  chefs  d’une 
faction  liberticide.  et  leurs  complices  existent  en- 
core! Ces  complices  fomentent  jiar  leurs  agents, 
leurs  amis,  des  troubles  dans  ia  république:  ilsen- 
trelienneiit  la  division,  et  machinent  sans  cesse  la 
perte  des  patriotes  les  plus  urdenls,  qu'ils  font  ca- 
lomnier de  1.1  manière  la  plus  perfide.  Frappez-!es 
aussi,  légisblenrs,  ces  hommes  dangereux;  que 
r.irte  d'accusation  contre  les  députés  détenus,  com- 

K lices  de  celte  faction  liberlicide,  soit  envoyé  au  tri- 
iinal  révolutionnaire, et  la  Convention  aura  encore 
une  fois  bien  mérité  de  la  république.  ■ 

I.f;  PtÉsiOENT  à la  ifépMfafion  : Citoyens,  des  ré- 
publicains ne  donnent  et  ne  reçoivent  jamais  des 
elogi>$.  Vous  nous  avez  loues,  nous  .ivoiis  donc  fait 
notre  devoir  : rh  bien!  voilà  notre  récompense,  la 
seule  nui  soit  digne  du  peuple  qui  nous  a commis  le 
soin  d établir  sur  des  b.ise.s  inébranlables  son  indé- 
pendance et  s.i  |j|>ertc.  Il  n'est  que  trop  vnii  que  de 
perfides  niamialaires,  qui  ont  trop  longtemps  siégé 
panni  nous,  avaient  ose  conspirer,  dansle  sein  mi'inc 
de  la  Conventinn,  contre  le  peuple,  leur  souverain 
el  le  nôtre  : le.s  principaux  chefs  ne  sont  plus,  leur 
forfaiture  a été  effacée  dans  leur  sang.  Il  reste  encore 
quelques-uns  de  leurs  complices  sous  la  main  de  la 
jiistice;ils  sont  accusés  au  nom  du  peuple.  S'ils  sont 
coupables,  ils  n’échapperoiit  pas  à la  vindicte  iiatio- 
ti.ile  qui  les  réclame  et  les  attend  : le  tribunal  révo- 
lutionnaire doil  lesjuger. 

I.a  Convention  a décrété,  il  n’y  a pas  longtemps, 
qu’un  umivenii  rapport  lui  apprendrait  si  uTisteaes 
Cüiispiraleiirs  devailélre  grossie  de  quelques  nou- 
veaux traîtres  échappés  a la  rigueur  d'uu  premier 
examen  ; ce  rapport  ne  peut  être  fait  qu’avec  1rs  piè- 
ces de  ta  pmctMure,  qui  sont  nécessaires  au  tribunal 
pour  décider  du  sort  des  accusés  qui  ne  sont  pas  en- 
core jugés. 

Sachez,  patriotes  de  1789,  vous  qui,  à cette  épo- 
que, avez  appelé  courageusement  la  république,  sa- 
chez que  U justice  nalimialr  ne  sera  jamais  retardée 
ni  éludée  en  faveur  d'aucun  citoyen,  quels  que  soient 
son  existence,  son  état,  ses  rapports  et  les  fonctions 
publiques  dont  il  peut  être  revêtu  ; la  justice  est  une 
comme  la  république  ; elle  en  est  la  plus  sûre  pobti- 
ue  : c’est  la  sriiie,  nous  vous  le  déclarons  au  nom 
e tout  le  peuple  français;  oui, c’est  la  seule  dont 
nous  voulons  suivre  invariablement,  mais  spontané- 
ment, 1rs  princi|)es.  Nous  devons  et  nous  voulons 
être  étranger  n toute  influence;  nous  saurons  ia  re- 
pousser loin  de  nous  dans  toutes  les  occa>ioii«,  « t en 
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f;ar:iulir  surtout  1rs  msgistraLs  qui  tienoeRt  dans 
leurs  maios  la  balancr  de  la  justice. 

SÉANCE  DU  SOIE  DU  NIVOSE. 

Collot  d’Herbois  préseute  suus  leur  vrai  jour  les 
faits  déÜguri^  daus  la  |HHilion  des  soi-disant  ci- 
toyeasdo  Coiiimune-Afiraiicbie,  lue  hier  à la  barre 
delà  Coiiveutioii.  H fallait  un  appareil  rurmidable, 
capable  il'imposer  à des  cens  qui  disaient  haute- 
luent  qu'ils  avaient  perdu  la  partie,  mais  qu'ils  at- 
tendaient la  revanche.  Tout  commandait  une  sévé- 
rité inexorable  et  prompte,  prescrite  d'ailleurs  tex- 
tuellement par  les  décrets.  Le  canon  a été  tiré,  une 
(bis  seulement,  sur  soixante  des  plus  cou^bles.  dont 
il  ii'y  eu  avait  pas  un  seul  qui  ne  se  fût  baigné  dans 
le  sang  des  patriotes. 

La  cuuimissiuti  apporte,  et  c’est  ce  qu’on  s'est 
bien  gardé  de  dire,  autant  de  zèle  à faire  triompher 
rinnocencc,  que  d'impartialité  dans  le  discernement 
des  scélérats,  pour  le^uels  on  a voulu  inspirer  une 
pitié  sacrilège  et  une  compassion  barbare. 

La  Convention  ordonne  nmpreuloci  do  rapport,  trop 
inlêreiMnl  pour  être  soumis  aux  lois  d’une  analyse.  Elle 
approuve  les  mesures  prises  par  les  représeiiiaiils  du  peu- 
ple a ComtDUDO*AffraDciiie;  décrite  que  les  sections  de 
Ujris  feront  le  recensement  des  cUoyviu  de  celte  roinuiune 
qui  peuvent  se  trouver  dans  leur  arronüuseiucnl,  cl  en 
reinellront  la  liste  au  eoxollédc  sûrclégéoéralc,  sous  trois 
jours. 

Le  même  comité  fera  dans  le  même  délai  un  rapport  sur 
le  commandjut-Kéuéral  de  l’armée  rëvoluiiooiiatrt*. 

— On  lit  une  lettre  du  général  Rausoiinct,  ainsi 
conçue  : 

« Je  suis  & la  maison  d'arrêt  du  Loxanbomtr  depuis 
trente-six  jours,  pour  la  reprise  de  Harchieimr , füite  par 
les  Aulrtcbiens  dans  un  moroeul  où  j'éuis  A IXiuai , par 
ordre  du  géiréral  en  chef  Uaisunueuve. 

< J'al  lu  hier  dans  le  journal  du  soir  un  DOuveao  chef 
d'accusation,  qui  o'esl  pas  mieux  fundé  que  le  premier. 

Si  j'ai  reçu  duubk  gralilicalioo,  il  existe  des  quillauces  | 
faciles  & présenter 

« Ici  je  délie  mon  dénonciateur.  Sévérité  contre  moi  et 
contre  lui.  Qu’on  examine  ma  conduite,  et  qu'on  ne  me  • 
laisse  pas  davantage  perdre  des  moments  que  j'ai  voués  à 
la  liberté  pour  laquelle  je  combats  depuis  oeuf  ans. 

Renvoyé  an  comité  de  sûreté  générale. 

— Des  citoyens  et  des  citoyennes  viennent  solli- 
citer un  décret  oui  défende  à tout  individu  d’en  in- 
quiéter un  autre  daus  l'exercice  de  son  culte. 

Le  Président:  La  Convention  nationale  a con- 
sacré dans  la  Déclaration  des  Droits  et  daus  l’Acte 
conslitiitioDiiel  U liberté  des  opinions  religieuses. 
Egalement  di'gagee  des  préjugés  superstitieux  et  des 
préjiigi^  non  moins  funestes  d'un  ulliéTsme  qui  sè- 
che te  cceur  et  corrompt  la  morale,  elle  saura  vo- 
guer entre  ce  double  écueil.  Eu  anpiaudissaot  à la 
raison  populaire  qui  s'accroît  et  mûrit  chaque  jour  ; 
en  voyant  avec  joie  le  patriotisme  apporter  en  foule, 
dans  ce  temple  des  lois,  les  dépouilles  fastueuses 
(fun  culte  dominateur  qu'une  république  ne  doit 
pas  admettre,  elle  arrêtera  les  insensés  ou  les  perli- 
des  qui  semblent  vouloir  servir  par  la  violence  les 
progrès  de  la  philosophie;  elle  bouffera  en  même 
temps  les  flambeaux  sanglants  que  le  fanatisme  vou- 
drait encore  jeter  sur  celle  terre,  qu'il  a tant  de  fois 
embrasée.  En  maintenant  la  liberlé  des  consciences, 
elle  empêchera  une  religion  impérieuse  et  exclusive 
de  se  lever  encore  sur  les  débri.s  des  religions  riva- 
les ; et  toujoiii*s  ferme  à son  poste,  toujours  iiiyiola- 
blement  allaciiéc  aux  principes  immortels  qui  fou-  \ 
délit  et  soutiennent  les  républiques,  elle  ne  laisset  a | 


{Miint  descendre  de.  scs  hauteurs  majestueuses  la 
génie  du  iieiiple  français,  qui  lui  a couüc  scs  üe.Nli- 
utfes. 

L'assemblée  passe  à l'ordre  du  jour  sur  la  péti- 
tion, et  ordonne  l'impressioa  de  cette  réponse  au 
Bulletin. 

Cbaudron-Bousseau  : Voici  un  arrêté  pris  par  la 
coniniis.sion  militaire  de  Bordeaux . relativement 
aux  lettres  dilTuinatoires  et  aux  menaces  publias 
contre  les  repriisentants  du  peuple  Isabeau  et  Tal- 
lien,  et  à l'assassinat  de  ce  dernier.  J>n  demande  la 
nienlion  honorable. 

N.  H.  Noui  avons  donné  cet  arrêté  dans  le  numéro 
d'hier,  article /IrpMéhqMC 

Gauthieb  : La  commission  a fait  son  devoir  en 
prenant  des  mesures  pour  découvrir  les  auteurs  de 
l'assassinat  d'un  représentant  du  peuple;  mais  je 
ni'éioiine  que  la  commission  se  soit  arrogé  le  droit 
de  faire  grâce  aux  coupables.  Je  demande  le  renvoi 
de  sou  arrêté  au  comité  de  salut  public,  pour  en  être 
fait  demain  uu  rapport. 

F.xbre  d'Eglantinb  : Le  comité  de  salut  public  a 
déjà  reçu  plusieurs  plaintes  de  la  part  des  représen- 
tants du  peuple  à Bordeaux  ; il  existe  au  comité  une 
lettre  d'isabeau,  dans  laquelle  il  reproche  au  mi- 
nistre de  la  guerre  de  vouloir  établir  une  liilte  per- 
pétuelle entre  la  Convention  nationale  et  le  conseil 
exécutif.  Cette  lettre  , entre  autres  choses,  contient 
ces  mots  : • Que  signilie  ce  double  pouvoir  que  vous 
prétendez  établir?  Jusqu'à  quand , Bouchotte,  lors- 
que le  peuple  dit  oui,  les  commis  diront-ils  non  ? Il 
est  temps  que  cette  lutte  cesse.  • Je  demande  que  le 
comité  soit  tenu  de  communiquer  demain  i la  Con- 
vention la  lettre  dont  je  parle. 

Charuei  : Quand  il  s'agit  de  la  repre'seotation 
nationale  outragée,  la  Convention  ne  doit  point  voir 
les  individus  : nous  ii'apparlenous  point  à nous-mê- 
mes, mais  à la  république.  Je  demande  que  le  co- 
mité de  salut  public  soit  tenu  de  nous  présenter  un 
mode  de  peine  également  ju.ste  et  sévère  contre  qui- 
conque insulterait  a la  majesté  du  peuple  dans  la 
personne  d'un  dépulé,  du  moment  ou  celui-ci  aura 
exhibé  sa  carte  de  député. 

Faire  d'Eglantinb  : J'interpelle  mon  collègue 
Espert  de  rendre  hommage  à la  vérité.  11  m’a  dit  ce 
malin  que  Mazuel , adjudant-général  de  ce  Maillard 
que  vous  avez  décrété  d'arrestation,  a proféré  en 
présence  de  témoins  ces  propres  paroles  : 

• Tout  ce  que  hiil  la  Convention  est  l'effet  d’une 
conspiration  ; si  un  député  me  déplaisait,  Je  crache- 
rais dessus.  • 

Je  frémis  en  répétant  cette  horreur;  mais  l'indi- 

f nation  arrache  de  ma  bouche  le  cri  de  la  vérité.  Je 
cmande  l'arrestation  de  Mazuel  et  l'apposition  des 
scellés  sur  ses  papiers. 

Camion  : Ce  Mazuel  a déjà  été  condamné  par  l« 
tribunal  correctionnel  de  Montpellier,  pour  des  dé- 
lits particuliers;  il  a prétendu  depuis  que  ce  juge- 
ment avait  été  provoqué  par  l'aristocratie.  Ayant 
toujours  affecté  un  patriotisme  ardent,  il  a su  se  faire 
nommer  adjudant  par  Bouchotte  ; il  jouit  d’ailleurs 
d'un  grand  crédit,  et  prétend  avoir  rendu  des  servi- 
ces à la  liberlé  dans  son  séjour  à Beauvais,  où  il  a 
commandé  un  bataillon  de  raniiée  révolutionnaire. 
Je  demande  que  sa  conduite  soit  sévèrement  exami- 
uée  par  le  comité  de  sûreté  générale. 

L'a<scinblée,  après  quelques  discussions,  décrète  : 
L'arrestation  de  UaxoeleU'apposilioa  dessctlJdiiur 
ses  pu  pim; 


so 


s*  Le  renvoi  de  fan^é  ée  ft  comiBUvkMi  ■illkftire  de 
Bordrant  eu  cooiUé  de  mIuI  public  { 

9*  Elle  chance  ce  eoBÜti  de  présenter  incfasamment  en 
mode  de  punUk>n  contre  qoiconqne  insullemit,  de  quel* 
qiie  naoüre  que  ce  soiti  h la  representatioo  Ditionale* 

d*  Enfin,  elle  ordonne  que  la  letlre  dcrile  par  Isabeau 
au  ministre  de  la  guerre  sera  lue  dans  la  séance  de  de* 
main. 

— On  passe  ensoUe  à Toppcl  nominal  pour  le  renouvcl* 
Icment  du  bureau. 

Sur  SSOvotans,  Couüion  réunit  174  suffrages!  il  est 
proclamé  présidenU 

I.es  nouveaux  secrélaîres  sont  les  citoyens  Thibaudeau  , 
Céré  Sainlo-Croli,  Périn  (des  Vosges)  et  Pélissier, 

Lu  séance  est  levée  à dix  heures. 

8ÊAHCB  DU  2 NIVOSE. 

PritUtnu  dé  Couthon^ 

Mf.blin  ((te  Douai),  nu  nom  du  comité  de  légis* 
laliun  : 1^  plus  belle  institution  qui  soit  sortie  des 
mains  de  l'Assemblée  conslituaiitc:.  c’est  sniiscoii- 
tiedil celle  des  jurés  : les  appluudissenieuts  unaui* 
mes  dont  clic  a été  couverte,  les  succès  quVIIe  a ob- 
tenu dès  le  principe  sur  tous  les  points  du  terri- 
toire Irauçals,  le  lémoign.igc  mémo  des  jurisconsultes 
anglais,  qui  sont  convenus  alors  que  nous  avions 
surpassé  nos  modèles,  en  sont  des  preuves  assez 
frappantes. 

Cependant  elle  s’est  ressentie  de  la  funeste  erreur 
oii  l'intrigue  d'une  stfancc  tumultueuse  entraîna 
l'Assemblee  constituante,  lorsqu'après  avoir  re- 
connu solennellement  l'égalité  originaire  et  perma- 
nente (le  tous  les  hommes  en  droits  naturels,  civils 
et  politiques,  elle  décrt'ta  la  monstrueuse  distinc* 
tion  des  citoyens  actifs  et  des  citoyens  non  actifs. 

Mais  la  dernière  heure  de  la  tyrannie  vint,  et  avec 
elle  disparurent  toutes  les  inventions  machiavéli- 
ques de  ses  complice.  La  loi  du  11  aoAt  1792  pro- 
clama hautement  la  suppression  de  cette  distinc- 
tion. 

De  là  deux  changements  essentiels  A foire  dans  la 
loi  du  17  septembre  1791,  d’après  celle  du  11  août 
1792  : l'admission  de  tous  les  citoyens  aux  fonctions 
de  jurés,  ou  plutôt  obligation  imjmsée  à tous  de  les 
remplir;  plus  d’inscription  préliminaire  pour  être 
admu  à les  exercer. 

Le  rapporteur  lit  un  projet  de  décret  qui  a pour 
objet  de  raccorder  ces  deux  lois  ; il  est  adopté. 

Voici  les  principales  dispositions  de  ce  décret,  que 
nous  rapporterons  dans  un  prochain  numéro  : 

Tou  t citoyim  âgé  de  vingt-cinq  ans  aoeompllt  est  appelé 
aux  fonctions  de  juré.  A l’avenir  on  ne  se  fera  point  ins* 
crlre  au  secrétariat  de  son  district  pour  le  service  de  juré. 

Il  neMra  plus  formé  de  liste  de  trente  ni  de  deux  cents 
pour  le  tirage  au  sort  des  juré»  d’accosaiion  et  de  juge- 
ment 

Tous  les  trois  mois,  Tagcnt  national  de  chaque  district 
formera,  d’après  ses  connaissances  porsonnclles,  et  les  ren- 
aelgoeincots  qu’il  se  fm  donner  par  les  agents  nationaux 
des  communes,  une  listedescitoyensdomicàliés  duns  l'é* 
tendue  du  district,  qu’il  jugera  propres  à remplir  Inronc- 
tiom  de  jurés  tant  d’accusation  que  de  jugement,  etc. 

— L’ordre  du  jour  appelle  la  discussion  sur  l’ins- 
truction publique. 

Portier  (de  l’Oise)  demande  qu’il  soit  établi  dans 
tous  les  départements,  suivant  le  rapport  de  la  po- 
pulation et  les  besoins  des  localités,  des  écoles  pu- 
Dli(|ues,  où  lajeuneste  française  recevrgdes  leçons 
sur  la  législation  et  la  morale  publique. 


Cette  proposition  est  ajoamée. 

— Des  commissaires  des  .sections  des  TuilerÎM, 
des  Champs-Élysées  et  des  Invalides  renouvellent  la 
demande  de  porter  eux-mêmes  le  décret  rendu  rela- 
tivement aux  deux  bataillons  de  la  première  réqui- 
sition. — Décrété. 

BabIbb  : Voici  les  nouvelles  des  Pyrénées  : A 
Bayonne  des  succès,  à Perpignan  des  revers. 

Du  côté  d'Andaye , l’eniiemi  semblait  vouloir  re- 
muer; on  l’attaqua,  il  fut  chassé  avec  perte  de  ses 
postes.  Etant  revenu  en  force,  il  a été  battu  de  nou- 
veau. 

Quant  à ce  qui  s’est  passé  du  côté  de  Perpignan, 
une  lettre,  du  général  Delàtre  au  général  en  chel 
Doppet, datée  du  18  frimaire, porte  «que l’affaire 
du  17  a été  malheureuse.  L’ennemi  attaqua  nos 
avant-postes  et  les  surprit;  ils  se  replièrent  avec  dé- 
sordre , abandonnant  une  partie  de  leurs  effets.  Les 
Espagnols  étaient  déjà  maîtres  de  Ville-Longue , 
lors<iue  nos  généraux  marchèrent  pour  soutenir  \vs 
avart-posles. 

Une  lettre  postérieure  nous  apprend  que  nos  trou- 
pes ont  été  ralliées,  qu’elles  couvrent  Collioure.  Le 
général  rassemble  d^  forces  pour  porter  un  grand 
coup. 

Le  général  Doppet  a dénoncé  aux  représentants 
du  peuple  qui  sont  près  de  l’armée  des  Pyrénées  les 
généraux  Delàlre  et  Daoust.  C'est  à leur  négligence 
qu'il  attribue  nos  revers,  et  il  demande  leur  suspen- 
sion. lise  plaint  que  parmi  les  officiers  généraux  il 
y a beaucoup  d'intrigants,  qui,  par  haine  et  par  ven- 
geance, ne  veulent  pas  s’entendre  et  refusent  de 
s’rnlrc-aider. 

Depuis  longtemps  le  comité  avait  aperçu  la  mau- 
vaise composition  de  l’état-major  de  cette  armée; 
il  avait  différé  de  répiirer,  parcequ'elle  était  en 
mouvement;  mais  aujourd’hui  tout  rétat-major  est 
changé. 

Le  comité  a pris  aussi  des  mesures  dont  la  néees- 
sité  sera  aisément  reconnue,  malgré  les  murmures 
de  quelques  représentants  du  peuple;  c'est  de  ne  pas 
les  laisser  trop  longtemps  dans  une  mission , de  les 
faire  voyager,  et  surtout  de  tirer  le  représentant  du 
peuple  de  son  propre  pays.  Voici  le  décret  que  je 
suis  chargé  de  vous  présenter  t 

c La  ConvenUoo  nationale,  sur  le  rapport  de  son  «>- 
mité  de  salut  public,  décrète  : 

• Art.  I*'.  Les  cUoyeas  Soubraoi  et  Milhaud,  du  dépar- 
tement du  CanUl,  se  rendront  sur-le-champ,  enqmlilédc 
représentants  du  peuple,  auprès  de  l'armée  (les  Pyrétiées- 
Orieotales.  Ils  sont  revêtus  des  mêmes  pouvoirs  qu'ont  les 
autres  repréaeataDU  du  peuple  prètles  armées. 

fil.  Fabre  et  Gallon  (1),  déjà  noaamte  reprètenlants 
du  peuple  près  les  armées,  s«  rendront  prés  l’armée  des 
Alpes. 

■ 111.  Le  citoyen  Casugnier,  envoyé  près  l’armée  des 
Pyrénées-Orientales,  ronlrera  dans  le  sein  de  la  ConvciH* 
tion  nationale,  t 

Ce  décret  est  adopté. 

Babèbc  : Le  comité  vous  propose  de  nommer  le 
général  Dumas,  à qui  vous  avez  déjà  donné  votre 
conliaiicc  en  le  nommant  général  ne  l'armée  (1<>8 
Pyrénécs-Occidentalrs , au  commandement  en  ch('l 
de  l'armée  des  Alpes,  vacant  par  la  destitution  de 
Cartaux,  qui,  comme  vous  le  savez,  a été  mis  en  état 
d'arrestation. 

La  Convention  confirme  cette  nomination. 

Babèbb  : Vous  avez  connaisunce  des  nouvelles 

(I)  Palirr  fut  tué  «ir  le  champ  de  baltille,  avant  aoti  dé- 
part pour  l’armée  des  Alpes.  L.  G. 
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lie  l’ancienne  et  do  la  nouvelle.  Vendre.  Le  comité  a 
reçu  quelques  détails;  il  ne  les  a pns  jugés  assez 
m.iit|uants  pour  qu’ils  voiÂ  fussent  communiqués; 
mais  il  vous  dira  que  t'armée  de  Charette  est  aux 
abois  : elle  est  éparse  cà  et  1^  ; l’autre,  sans  chefs  et 
sans  munitions,  est  errante  et  fugitive,  ^os  troupes 
sont  à ses  trousses,  et  ranéantiront  entièvsment. 

Quoique  manquant  de  souliers,  nos  soldats  n’en 
sont  pas  moins  ardents;  mais  vous  ne  devez  pas  souf» 
frir  que  les  défenseurs  de  la  patrie  aillent  ainsi  nu* 
pieds  dans  la  rigueur  de  Thiver.  Les  marches  forcées 
qu'ils  font  occasionnent  une  grande  consommation. 
^olre  collègue  Laplauche,dans  une  lettre  où  il  dit 
que  la  colonne  infernale  f c'est  le  nom  que  porte  la 
colonne  du  Nord  ) a juré  ue  ne  se  reposer  que  lors* 
que  tous  les  briganas  auront  été  exterminés,  nous 
annonce  que  l'armée  a un  besoin  extrême  de  sou* 
liers.  Quelques  mesures  ont  été  prises  pour  lui  en 
procurer. 

A Rennes,  où  le  patriotisme  est  froid,  les  repré- 
sentants du  peuple  ont  requis  les  citoyens  d'appor- 
ter leurs  souliers  pour  chausser  les  défenseurs  ue  la 
liberté.  Cette  mesure  a été  exécutée , et  les  citoyens 
de  Rennes  portent  maintenant  des  sabots. 

C’est  Paris  qui  a donné  l’exemple  de  pareils  dons 
civiques.  Dans  toutes  les  sections  il  y a des  dépôts  de 
souliers,  chemises, etc.,  mais  il  faut  rassembler  dans 
un  même  endroit  tous  ces  objets;  la  commission 
des  subsisLmees  doit  enfin  exercer  le  droit  de  pré* 
hcQsion  qui  lui  a été  délégué.  Voici  le  décret  que  je 
suis  chargé  de  vous  prés^ter  à ce  sujet  : 

N La  CoDTenlioQ  nationale,  après  avoir  enleodu  le  rap- 
port du  oouité  de  aahit  public,  décrète  i 

« ArL  Chaque  oomUé  révolutionnaire  de  Paris  fera 
mneltrc  dans  le  jour,  an  ministre  delà  guerre,  les  dons 
civiques  qui  ont  été  faits,  et  qui  sc  trouveront  en  dCpât 
dans  les  diverses  sections, 

t II.  Le  ministre  delà  guerre  indiquera  le  dépôt  général, 
donnera  les  récépissés,  et  fera  partir  sur-le-champ  les  sou« 
tiers  compris  dans  les  doos  civiques^  pour  les  armées  de  la 
république. 

••  111.  La  commission  dea  subsUiaDces  et  des  approvi- 
siomiemcr.ts  de  la  répubiique^xercera  dans  le  jour  le  droit 
de  préhension  : eu  conséquence,  elle  fera  rassembler  tous 
les  souliers  existant  actuellement  dans  les  dUTératla  dépôts, 
loagasius,  alelitrs  et  boutiques. 

• IV.  Elle  les  fera  passer  sur-le-champ , et  leS  enverra 
dans  vingl-qualre  heures  aui  années  de  la  république. 
Elle  nommera  des  commissaires  pour  éviter  la  dilapida* 
lion,  et  faire  certifier  le  comité  de  salut  publie  de  la  récep- 
tion et  de  la  distribution  desdhs  souliers  «Uns  lea  années. 

« V.  Les  Sociétés  populaires  et  les  diverses  sections  des 
communes  sontlnvitées  ft  diriger  la  générosHé  des  dtoyens 
vers  les  dons  civiques  de  souliers,  » 

Le  décret  est  adopté. 

Barkbe  : La  Convention  doit  applaudir  aux  ac- 
tions civiques,  afin  d'encourager  le  patriotisme.  Le 
citoyen  Valet,  trésorier  de  la  commune  de  Graves, 
fait  dun  à la  patrie,  pour  le  premier  soldat  républi- 
cain qui  entrera  dans  la  ville  rebelle  de  Toulon, 
d'un  fusil  et  de  deux  pistolets  précieux  par  la  per- 
fection de  leurs  ressorts.  Le  comité  vous  propoM 
d'accepter,  avec  mention  honorable,  le  don  du  ci- 
toyen Valet,  et  de  lui  donner  la  deatinatiou  qu’il 
désire. 

Cetto  proposition  est  décrétée. 

Rar&sb,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : Ci- 
toyens» aussitâi  que  la  république  de  Gènes  a ^é 
délivrëe  des  brigands  de  Londres  et  de  Madrid,  elle 
a leprû  son  ^rgie,  et  nous  montre  la  même  bien- 
vfitlance  qu'auparavant,  en  a'occiipitt  à nous  m- 
voyer  des  subsisUnces.  Il  parait  qu’elle  veut  avoir 


une  réparation  de.  l'insulte  qui  a été  conimisr  envers 
les  Français  dans  son  port;  mais  comme,  en  matière 
diplomatique,  i!  est  plus  nécessaire  d'agir  que  de 
parler,  je  vais  vous  lire  le  projet  de  décret  que  je 
suis  charçé  de  vous  présenter.  Les  moti^  sont  dans 
le  considérant. 

Barèrc  lit  un  projet  de  decret  qui  est  adopté  en 
CCS  termes  : 

■ La  CoorenlloD  natioDale  considénul  que  le  peuple 

génois,  se  reposant  avre  trop  de  sécurité  et  de  conscience 
sur  la  neutralité  qu’il  avait  observée,  n'ayatit  alors  aucun 
moyen  de  faire  respecter  la  neutralité  de  son  port,  et  de 
résistera  une  agression  imprévue,  n’a  ru  oucune  part  au 
massocrc  de  trois  cents  Français  fusillés  à bord  de  la  fré- 
gate la  et  è la  pdsc  de  la  fritte  daot  le  port  de 

Gênes; 

■ Que  la  république  ne  doit  demander  compte  du  sarç 
français  qu’è  ceux  qui  l'ont  versé  par  la  plus U<^e  trahison; 

t Qu'elle  ne  doit  pas  confondre  avec  ses  ennemis  une 
nation  qui  n'a  pu  empêcher  ni  prévenir  le  crime  qui  n'a 
été  commis  dans  son  pgrt  que  pour  l’en  fhire  juger  oooi- 
plice; 

« Que  la  France  doit  donner,  au  milieu  des  agitations  et 
des  ressentiments  qu’excite  l’atrocité  des  forfaits  desescii- 
nemis,  l'etemple  d'une  grande  nation  qui  sait  et  veut  être 
faste  envers  tous  les  pvaples  ; 

« Déclare  qu’elle  regarde  le  gouvernement  anglais  comine 
seul  coupable  du  massacre  de  la  frégate  la  A/odesre,  com- 
mis dans  Iv  port  de  Gênes;  qu’elle  dirigera  toute*  ses  for- 
ces contre  ce  gouvernement  féroce,  pour  vager  la  France 
et  toutes  1rs  nations  libres  i 

« Quekpeuplegénoisn’apolDtvIolésa  oeulralUéeDven 
la  France;  qu'U  ne  miu  point  traité  comme  ennoni  de  la 
république,  décrète  : 

m Art.  1*'.  Les  traités  qaiüeotla  Franoe  eUs  république 
de  Gènes  eeroot  fidèiemeot  exécutés, 

« II.  Le  décret  qui  défend  auxeomiiriSMirei  de  la  tréso- 
rerie naUonale  et  è tous  débiteurs  français  de  faire,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit«  aucun  paiement  aux  peuples 
avec  lesquels  la  république  est  en  guerre,  ne  sera  pas  ap  « 
pUcableaux  Génois. 

« III.  Lea  relations coinmcreiales  qui  ont  existé  entre  la 
r^ublique  cl  les  Génois  sont  maintenues  et  protégées. 

■ IV.  Le*  Génois  seront  payés  comme  les  habilanU  des 
pays  et  Êtab  avec  lesquelsla  France  u’esl  point  on  guerre. 

c*  V.  Pour  mettre  les  Génois  è portée  de  satisfaire  è cc 
qui  a été  prescrit  aux  créanciers  tic  la  république  pour  la 
oonscryatioo  de  leurs  renies  et  de  leurs  créances,  et  pour 
te  faire  ioKrire  sur  le  grand-livre,  le  délai  qui  doit  expirer 
le  1*' janvier  (vieux  style),  aux  termes  de  la  loi  du.,,  est 
prorogé  jusqu’au  15  ventôse  prochain.  » 

BAiite  : Od  fabrique  sans  cesse  des  armes,  et  ce- 
peiidaDt  une  partie  de  la  première  réquisition  n’en  a 
pas;  c’est  pareequ'il  en  a été  beaucoup  distribué 
liaos Tintérieur.  U faut  les  retirer  aux  communes 
où,  comme  dans  celle  de  Coulommicrs,  il  s’est  ma- 
nifesté des  insuitecUoRs.  Pour  appuyer  cette  mesure, 
ie  n'ai  qu'un  mol  à dire  : c’est  que  les  brigands  de 
la  Vendée  n’avaient  pas  de  manurneture  d’armes,  et 
cependant  ils  étaieut  possesseurs  de  plus  de  soixante 
mille  fusils. 

Barère  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  ainsi 
qit'il  suit  : 

« La  Convention  nationale,  après  av<dr  entendu  le  isp« 
port  du  comité  de  saint  public,  décrète  : 

• Art.  I*'.  Les  baMlants  des  communes  où  Q a édalédes 
mouveoenls  séditieux  seront  tenus  de  déposer,  dans  trois 
jours  a compter  de  la  pubHcatioa  du  présent  décret  dans 
le  Botleüa,  len»  armes  dans  leurs  muuidpahtés  respee- 
Uves. 

I IL  Les  mmkipaKks  seront  tenues  de  les  fhire  trans* 
porter,  dans  te  même  délai,  au  cbeMicn  de  ifislrkt. 

« 111,  Ges  armes  seront  distribuées  suivant  les  ias- 
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Iruclions  qui  scroDl  enîoyéfs  par  le  comilé  de  Mlut  public. 

•I IV.  L'ordre  de  <kpo«cr  U>»  armea,  dans  les  conimunes 
Aù  11  a éclalé  des  mouTcmenis  séditieux  I ne  pourra  être 
exécuté  qu'en  vertu  d'un  décret  de  la  Coorentiou,  qui  ex* 
prinera  uominativciDeat  la  commuoc. 

Barkhe  : Chaque  jour  nous  acquérons  la  preuve 
que  ce  sont  les  sans<^;uloltes  qui  sont  généreux,  que 
ce  sont  eux  qui  aiment  la  patrie  et  la  ser>’rnt.  Le  ci- 
tuyen  Montrnoi,chnrhoimier,a  écrit  au  comité  qit'il 
faisait  don  à la  république  de  cinquante  milliere  de 
charbon;  il  demande  au 'on  lui  indique  la  destina- 
tion qu’on  veut  donner  a son  offrande. 

Je  vous  propose  <le  décréter  la  mention  honora- 
ble du  patnotisme  de  ce  citoyen. 

Cette  proposition  est  décrélèe. 

Cdc  députation  de  la  Société  des  Jacobins  de  Paris  est 
admise  à la  barre. 

Vorateur  : Citoyens  législateurs,  vous  avez  sauvé 
la  république  en  plaçant  la  terreur  à l'ordre  du  jour. 
Aussitiit  les  conspirateurs  se  sont  cachés  dans  l’om- 
bre, les  malveillants  ont  abandonné  leurs  projets  li- 
berticides,  l’égoïste  épouvante  est  venu  au  secours 
de  1a  république,  ses  coffres-forts  se  sout ouverts. 
L’imposteur  qui  avait  amasse  des  tn'sors  par  la  su- 
perstition a soulevé  lui-méme  le  voile  qut  couvrait 
scs  prestiges. 

La  Convention  ioiiissait  du  glorieux  triomphe 
d'avoir  fondé  la  république , et  s’occupait  d'etabiir 
le  règoc  de  la  liberté  sur  la  pratique  de  toutes  les 
vertus.  Quelle  criminelle  intrigue  veut  l'arrêter 
dans  sa  carrière  et  la  priver  du  fruit  de  ses  travaux  ? 
Les  ennemis  du  peuple  font  de  nouveaux  efforts: 
o'ayant  pu  le  vaincre  par  la  force,  ils  emploient  la 
ruse  pour  le  faire  rétrograder.  C'est  ainsi  que  vous 
avez  vu  une  foule  turbulente  se  précipiter  à votre 
barre  ; que  vous  avez  entendu  des  femmes  et  des  en- 
fants demander  la  liberté  d'hommes  justement  arrê- 
tes ; qu'on  a pris  toutes  les  marques  et  toutes  les  at- 
titudes pour  vous  apitoyer  sur  une  ville  criminelle, 
et  donner  le  change  à votre  sensibilité.  Vous.nvez 
été  inflexibles,  et  nos  ennemis  ont  redoublé  d'as- 
tuce : ils  ont  employé  la  calomnie  contre  les  patrio- 
tes les  plus  intrépides;  ils  ont  jeté  des  nuages  sur 
leurs  intentions;  on  a imaginé  des  conspirations 
fantastiques  pour  détourner  vos  regards  des  conspi- 
rations réelles.  La  slupeurs’est  emparée  des  esprits, 
l'audace  de  rinlrigtie  s'est  accrue.  Les  modérét  sont 
devenus  brillants,  i.es  amis  sincères  de  la  liberté 
ont  cherché  la  vérité  au  milieu  de  ce  brouillard 
épais  et  de  ce  tourbillon  contre-révolutionnaire. 
Vous  avez  été  abusés  sur  des  dénonciations  cnntrou- 
vées  ; on  vous  a surpris  un  décret  d'arrestation  con- 
tre d'excellents  patriotes.  Le  général  de  l'armég  ré- 
volutionnaire a été  mis  dans  les  fers  sans  être  en- 
tendu ; d’autres  encore  ont  été  privés  de  la  liberté,  | 
et  on  menace  tous  les  hommes  ù caractère.  | 

Une  nouvelle  conspiration  se  trame;  on  parle  ' 
fl'iine  amnistie  en  faveur  de  tous  les  détenus  indis- 
tinctement. Nous  ne  le  croyons  pas.  La  Conven-  I 
lion,  aiii  s’est  couverte  de  gloire  en  punissant  les  I 
coupâmes  qui  s'étaient  glisses  dans  son  sein,  ne  fera  I 
pas  grâce  à d’autres  conspirateurs;  mais  tel  est  le  ' 
piège  qu'on  a voulu  vous  lendre.  Il  est  du  devoir 
des  lions  républicains  de  vous  dénoncer  les  complots 
ur  les  dejouer,  et  empêcher  les  ennemis  de  la  li-  | 
rté  d’en  former  de  nouveaux.  | 

Nous  venons  vous  demander  que  vous  ordonniez  ' 
de  vous  faire  un  prompt  rapport  sur  les  membres 
qui  sont  depuis  |nng(rm|is  en  état  d'arrestation,  sur 
la  nouvelle  conspiration  qui  vous  a été  dénoncée  p.ir  . 
votre  comilé  de  sûreté  générale.  Tel  est  le  vœu  que 
nous  vous  a:*res‘vjiis.  i 


Citoyens,  d'après  le  rapport  de  Collot  cTllerlioia 
sur  Cuiiimune-Altraiichie,  et  d'après  les  reiiseigne- 
ineiils  qu'il  nous  a donnés  sur  Ronsiu , et  d’apri^s 
ceux  que  nous  avons  pris  sur  Vincent,  la  Société 
pense  que  ces  deux  citoyens  sont  sans  repi-oches; 
ils  ont  été  accusés  par  des  hommes  qui  n'avait'iil 
d'autre  crime  à leur  reprocher  que  d'avoir  traversii 
leurs  manœuvres.  Nous  vous  demandons  d’ordonner 
qu'il  vous  sera  fait  un  prompt  rapport  sur  leur  ar- 
restation. 

Lr  Prksidf.*(t  : Toutes  les  fois  que  des  dangers 
ont  menacé  la  liberté,  les  Jacobins  sc  sont  trouvés 
en  siirveillaiire;  les  Jacobins  ont  rendu  de  grands 
services  à la  patrie,  ils  sont  appelés  à lut  en  rendre 
encore  de  plus  grands.  La  Convention  reçoit  avec 
satisfaction  et  reconnaissance  les  renseignements 
que  vous  venez  de  lui  apporter;  elle  s'en  fera  faire 
un  rapport , et  prendra  les  mesures  que  lui  dictera 
sa  sagesse.  Elle  vous  iavite  aux  honneurs  de  la 
séance. 

Ladéputatioo  entre  au  milieu  des  applaudissements. 

La  Contention  décrète  U menUou  honorable  de  la  pé- 
tition, la  renvoie  4 son  comité  de  sOrelé  fénéralc,  et  en 
ordonne  riosertion  au  Bulletin. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


SPECTACLES. 

Oeés»  SATIORAL.  ^Mütiadeà  Mnratkom^  et  te  Juge- 
ment du  berger  Paria, 

En  aïO-nciiint  la  !'*  représentation  de  la  Fête  de  taRaim 
ion,  opéra  en  un  artc. 

TnésTKi  ne  L'OpRSA  Coinow  KATroMAL,  rue  l'avart.  — 
Le  Siège  de  LiUe,  et  la  Fete  ctvigtte. . 

En  attendant  la  1”  représentation  du  Cri  de  la  Patrie^ 
opéra  en  S actes  avec  tout  son  speci;<cle. 

TnicsTax  w la  RiPOiLiovai  rue  de  la  Loi.  — U Dis- 
trait, cl  lesTroit  (omaimj. 

En  allcndant  la  1"  représentation  des  Cantre^Rêvolu- 
tionnairea  jmgéapar eux-memea^  com.  noiiv. 

THÉATRtM  LA  Rcx  FatoKAU.  lUioehe, 

Demain  tea  l isitandinea. 

En  aiirndanl  la  l'*  représentation  de  Faulet  Virginie^ 
opéfa  en  S acies 

TaéAtia  katioral,  rues  de  la  I.oi  et  de  Louvok  — 
La  1'*  représentation  de  la  Parfaite  Ègtditioa  Ua  Tu  et 
lea  Tui;  la  Fete  et  le  Conaentement  foreè, 

TBÉAvaa  M LA  Moatacmo,  au  Jardin  de  l'Enlilé.  — 
Relâche, 

TaéiTai  nos  Sans-Cvlottrs,  d-devant  Molière.  — /le- 
làcke. 

Demain,  au  pro6l  de  l’auteur,  la  S*  rrpréseniaüon  des 
Cvimea  de  ta  îèableaae  ou  le  Régime  féodal^  drame  en 
d actes,  orné  de  tout  son  spectacle. 

TuiATai  DR  LA  niK  DR  l.ocvots.  La  1'* représentation 

de  Michel  Cerrantes,  opéra  en  trois  actes  4 grand  specl., 
et  lea  Jmanta  à Cépreuve, 

Tbratir  dc  Vai'dctillr.  — Lea  Émigrèa  à Spa;  laMa» 
trône  d'apAeje,  et  VHeurtmae  Décade, 

Tnéatri  De  LA  CrrÉ.  — VARiirés.  — Charlea  et  Fio» 
taire;  Ricco,  et  le  Poua  et  tea  Toi, 

Théatrb  dv  Lvcét  »ts  Arts,  au  jardin  de  l'Egalité.  — 
Relàehe, 

Tbratbb  Français  coniqirt  tv  ltmqdb,  nie  de  Bondi. 
— La  Première  Réquisition  on  Théodore  et  Pauline,  préc* 
A'iérlequin  marchand  tTeaprit , et  des  Dèguiaemenla  pilla* 
geoia. 

AKmiTHéATRX  n'Asrtar,  faobourgdn  Temple.  — An- 
jourd'hui,  4 cinq  hetires  et  demie  précises,  le  citoyen  Fren» 
coni,  avec  seAéiévrseties  enfants,  continuera  seseicTcéeén 
d'éqnitation  e>  d'emuUlion , toun  de  manège , danses  sur 
ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entre-ades  anwsanls. 


r)(i  Ilrjrt  P1.>n  . rM  Càra*  ^ 
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POLITIQUE. 

ITALIE. 

La  puinanca  hlUes  de  l'IuMc,  en  accddaDt  il  1a  coa- 
iiUoiii  ont  «U  te  tort  de  céder  à ii  riolenoe  purement 
diplomatique  que  l’Angleterre  leur  a fiite.  Pour  ne  parler 
que  de  la  politique  ordioaire»  il  c(it  été  plus  prudent  de  ne 
se  rendre  qu'après  des  bosiililést  dernier  terme  auquel 
PiU  n’aurait  peul*êlre  pas  osé  Tcnirt  comme  la  république 
de  GOoes  en  offre  lapreure. 

Le  grand-duc  de  Toscane  cherche  aujourd'hui  é recou- 
vrir sa  faute  par  un  péché  plus  grare  aux  yeux  des  Fran- 
fais,  en  ^tractant  une  alliance  arec  le  roi  d’Angleterre. 
Aussi  dit-on  que  la  teneur  de  ce  traité  se  ressent  de  te 
contrainte  ^ns  laquelle  il  a été  passé  ^ si  | comme  ou  ras- 
sure, les  principaux  articles  cooststent  à laisser  la  cour  de 
foscaoe  libre  de  ne  point  prendre  les  armes  contre  la  na- 
tion de  France,  et  à lui  promettre  néanmoins  que,  lors  de 
la  pah  générale,  les  puissances  coalisées  n'oublieront  point 
ICS  intérêts. 

En  attendant,  ?<d1à  déjà  le  roi  sarde  qui  lourmonle  le 
graud-duc  sué  deux  mille  hommes  que  celui-ci  doit  lui 
fournir  en  vertu  d'un  certain  traité.  Aujourd'hui  une 
chose,  demain  une  autre  t maibeur  aux  petits  princes  que 
la  peur  aura  forcés  à se  déshonorer  st  à se  ruiner  dans  la 
falote  coalition, 

Home  ne  fournil  rien  de  remarquable,  il  ce  n’est  que 
dans  un  service  pour  Lonii  XVI  tl  o’y  a point  eu  d'oraison 
funèbre.  L'obbé  Mauryeût  été  le  seul  assez  perdu  de  K*pu- 
latiuQ  pour  oser  tenter  un  tel  panégyrique;  mais  notre 
prélalure  ne  l’a  pas  jugé  assez  grand  scigucur  pour  une 
telle  infamie. 

Battait  d'une  fedre  de  Üénes,  du  J4  novembre. 

Dracke  t’en  est  allé  comme  il  était  venu.  Il  avait  été 
expédié  d’Angleterre  par  le  roi,  son  maître,  pour  forcer 
notre  république  b entrer  d.ms  la  coalition  par  les  mêmes 
moyens  qui  venaient  de  réussir  b l’égard  de  te  Toscane. 

J1  n’est  point  d'épouvanuil  dont  ne  se  soit  servi  Jean 
Dracke  pour  entraîner  notre  sénat  dans  cette  démarche 
aussi  immorale  qu’lmpolitique;  inlrigm*s,  assassinai,  me- 
naces, tout  a été  mis  en  usage.  EnGn.  n’ayant  pu  parvenir 
b tromper,  U a pris  son  parti  et  5,000  llrres  à irotrc  tréso- 
rerie, lesquelles  ne  lui  étaient  dues  qu’au  boutde  six  mois 
de  séjour , pour  aon  droit  de  franckiêcy  et  il  a remb  b la 
voile  pour  aller  dire  au  roi,  ton  maître*  que  nous  voulions 
conserver  notre  neutralUé. 

Bd  portant,  oet  caefaee  anglaia  ■ voulu  nous  Ikire  les 
plus  inaoIcnU  adieux  dans  la  note  officielle  qu’il  a (ait  re- 
mettre au  petU-conscil,  miu  attendre  le  réponse.  Le  sénat 
a Déaamuins  fait  répondre  dÿtemo/teiumsNf  par  notre 
chargé  d aSaircs  b Londres. 

Void  la  note  de  ce  Dracbc. 

• Le  soussigné,  ministre  plénipoicntiaire  de  9a  Majesté 
bniannlque,  ayant  lieu  de  présumer , d'après  plusieurs 
Circonstances,  que  la  marche  actuelle  du  «érénisslme  aou- 
veriivment  est  appuyée  sur  une  bue  très  élodée  du  sëri- 
tebte  pobt  de  la  question,  ae  croit  obligé  b une  explication 
qui  paisse  taire  disparaître  toute  équivoque, 

« La  négoclalloaquetesauis^oébeotreprisaavtltpour 

but  d éviter  b la  république  les  inoonvénients  de  Pexétmlion 
ordres  donaés  par  Pamiral  brüadoi^e,  en  réparatkm 
des  msultei  faites  au  pavillon  du  roi  soa  asaltret  mali  oaite 
négociation  étant  annulée  par  le  peu  de  dfeir  que  le  •èré-' 
nlsslme  gouvernement  a tnonlré  de  l'y  prêter,  il  a fallu 
nécessairement  eue  les  ordres  dudit  amiral  fussent  suivis 

• En  cet  état,  lesoussigné  a l’honneur  de  faire  observer 
au  sér^lsslme  gouveitiemenl  que  1*  vrai  point  nécessaire 
b éclaircir  n’esi  pas  de  savoir  si  la  république  veut  ou  ne 
veut  pas  se  coaliser  avec  les  puissances  alliées,  nais  si  cite 

ul  ou  ne  veut  pas  accorder  b Sa  Majesté  britannique  te 
#•  Avrils,  — TcHke  Fl» 


jiisteMlisfacÜOD  demandée  parle  contre-amiral  Gess,  pour 
les  offenses  graves  et  réilérées  par  les  Français  dans  ces 
mers  et  dans  ce  port  contre  le  pavillon  anglais  offemes 
que  la  république  s'est  en  quelque  sorte  appropriées  en 
tolérer  et  les  pcrroeltre,  au  mépris  des 
régies  d une  loyale  neutralité,  sous  te  fui  de  laquelle  les 
vaiwaux  de  5a  Majesté  britannique  sont  entrés  dans  ce 

• Il  s'agît  parconséquent  de  savoir  si  elle  veut  ou  ne 
reul  pas  renvoyer  de  Klals  le  nommé  TUla  et  tous  Us 
autres  a^nts et  snppiJtsdeia  Convention  soi-disant  im/io- 
•tale,  qui  ont  été  les  auteurs  de  ees  attentats  y et  dont  la 
pernuncnce  d.iu  le  terrltolrt  de  Gtan  ne  pcul  élre  rrear. 
dde  que  corame  un  refui  formel  d’accorder  . Su  Maii»lé 
bnianniquclaiaUuaclion  liulb|Miiul>le  qu'elle  a le  droit 
UC  demander. 


• i^iie  sdusiacnoD  étant  accordée,  le  blocus  auiioncé 
dans  le  manifeste  de  l’amiral  anglais,  et  qui  doit  inoessam. 
monl  avoir  lieu,  pourra  bien  être proTi.s}ireroent  IcAé;  et 
dans  le  cas  où  la  république  montrera  des  disposiUous 
^ncèrw  à revenir  des  démarches  fausses  dans  lesquelles 
et  leu  été  entraînée  par  des  personnes  qui  vcuienl  ouërer  1a 
ruine  de  leur  pairie,  le  soussigné  ne  manquera  pas  de  les 
ropponer  à la  magnanimité  du  roi  son  souverain. 

« A Gênes,  ce  9 novembre  1798, 


^ dffambre,  — Un  corsaire  sarde  ayant  pris 
un  bâünieni  ^iiois  chargé  de  lubslstaocei  pour  notre  lar- 
oison  de  Viniini^^lia,  lésinât  a donné  ordre  à son  ministre 
b Turm  de  le  réclamer,  mais  il  a été  refusé.  Ce  procédé 
crgé“‘"“‘™  * OeSTdoigoe 

le «'"“■■'lu  »nn1«T  eipédid»  Vienne, 
leienat.folidecl.rer  au  mlniure  d’Aiqdelerre  que  lu 
i-épublique  gordait  la  neulnililé.  Il  o eur.qe.cli.mn  donne 
ordre  aunaiMcaui  de  guerre  anglaii  et  uapolllaini  de  se 
préparer  b partir.  Les  vaisseaux  espagnols  qui  élateat 
restés  ont  repris  leurs  malari(*s,  cl  ont  fait  voile. 

Le  idnat  (ireud  In  mnum  In  plu.  acllrn  i on  fait  des 
•S’  '•‘■"“""'•i  0“  f.il  ™ gineral  In  mCmn  prfpa, 

da  A *t’’'bV’^''  ^*‘**’®Pl“*«'«u,colreprises 


CONVENTION  NATIONALE. 

PriiUUxet  de  Couthon, 

SBAKCB  DU  3 NIT08B. 

I Lb  Président  : J'annonce  à la  Conveiilion  qu'une 
depuUliun  de  la  Société  des  Corde.lier,  deinatide  k 

présenter  une  pétitioii.  La  Convention  veut.elle  l'ad- 
meUre? 

Bomub  : On  admet,  les  jour,  de  décatie,  les  péti- 
iionnairi’s;  mais  comme  il  sVri  trouve  d’élranirers 
au  drpartement  de  Paris,  il  sont  admis  les  premiers, 
et  alors  une  quantité  d autres  n’est  point  entendue  ; 
dans  le  cas  rontraire,  ceux  qui  tiennent  do  loin  sc 
troureni  avoir  nris  une  peine  inutile.  On  les  renvoie 
quelquefois  b des  séances  extraordinaires  du  sotr; 
mais  ces  séances  sont  trè8|>eu  nombreuses,  et  il  im- 
porte cependant  aux  pétitionnaires  d’étre  écoulés 
par  toute  1a  Contention.  Je  demande  donc  qu'ils 
soient  admis  les  déctdls  et  les  quinlidis. 

Leonard  Bourdon  : J’appuie  celte  proposition,  et 
je  demande  que  les  pétitionnaires  quise  présenteront 
en  ce  iiiomonr,  aUeiidii  qu’ils  n'ont  pu  être  préve- 
nus du  décret,  soient  admis  à la  barre. 

Bol'soon  (de  l Oise)  ; Je  demande  Pordre  du  jour, 
h 


H f.iiU  dire  lü  v<^riU  : que  vient  faire  i.i  Suvirtri  des 
(.ordrliers?  réclamer  Viiicftil  qu'elle  veut  avoir  ab- 
sulnmenl  ; elle  l'a  réclamé  décadi  dernier;  elle  doit 
atlenilre  la  division  de  In  Conrentioii. 

La  CuQvention  consulU^e  ne  |»as5e  pas  à l’ordre  du 
jour. 

La  proposition  de  Romme  est  décrétée,  ainsi  que 
l'adniissiuii  des  pétitionnaires. 

L'oraleur  Ht  la  dépuMtion  ; La  Société  des  Cor- 
dcliers,  semblable  à l'antique  Rome,  est  ferme  dans 
ses  principes  ; plus  elle  a d'ennemis  à combattre,  plus 
elle  est  forte...  Elle  a attaqué  courageusement  le 
pouvoir  exécutif,  lorsqu'il  était  entoure  de  toutes 
sortes  de  sa^érats...  Elle  a renversé  le  trône...  Elle 
a combattu  et  combattra  jusqu'à  la  mort  toutes  les 
factions.  Le  bonheur  du  peuple,  l'unité,  i'iiidivist* 
biliUi  de  la  république,  voilà  l’étendard  sous  lequel 
elle  périra... 

Vincent  et  Ronsin,  deux  de  ses  membres,  ont  e'té 
ipcarcérés,  et  gémissent  sou.s  le  poids  d'une  accusa- 
tion. Voudrait-on  les  punir  d'avoir  dénoncé,  pour- 
suivi jusqu'à  l'échafaud  Dumouriez.  Lafayetlc,  Cus- 
tine, Roland  et  leurs  complices.  Eh  bien!  elle  vient 
vous  déclarer  qu'elle  les  a toujours  regardés  comme 
patriotes  et  vrais  Cordeliers,  et  qu'elle  les  reconnaît 
encore.  Que  l'acèHsation  soit  prouvée,  et  que  dans 
le  plus  bref  délai  ils  soient  jugés.  S'ils  sont  criminels, 
nous  vous  demandons  vengeance...  S'ils  ne  le  sont 
|)âs,  nous  vous  demandons  justice  des  dénonciateurs; 
mais  que  deux  citoyens,  reconnus  patriotes  jusqu'à 
ce  moment,  soient  connus,  >soieiit  jugés  : voilà  le 
vœu  des  Cordeliers,  qui  jurent,  dans  le  sein  de  la 
Cnnvenlion.qu’ilsmourrontndèlesà  leurssermcnls, 
qu'ils  défendront  juMu'à  la  mort  lu  république  une 
et  indivisible,  ou  qu'ils  périront  avec  elle, 

(Suit  un  grand  nombre  de  signatures.) 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale. 

CAiNfio?(  : Nommé  commissaire  par  les  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale,  |K)ur  vérilier  un 
objet  de  la  plus  haute  importance,  qui  nous  a fait 
connaître  une  scéiéralesst*  commise  par  im  noble, 
condamné  pour  crime  d'émigration,  je  me  suis  ac- 
quitté de  ce  devoir  pénible  avec  MoTse  Bayle.  Du- 
châtelet, cuiidamné  comme  émigré,  tenu,  pour  se 
soustraire  au.siipplici*,  d<*  séduire  Irsgcmlnrmesqui 
le  gardaient;  il  leur  oflrit  100,000  liv.;  ils  parurent 
se  prêter  aux  vues  de  Duchâtelet,  aprl's  avoir  fait 
leur  dérlaration  à leur  chet,  et  nvoir  pris  toutes  les 
précautions  nécessaires  pour  n'élre  pas  en  faute. 
Duchâtelet  leur  signa  un  bon  de  100,000  liv.  sur 
Perregaiix  et  associé,  banquiersortginaircs  de  Suisse. 
Ils  lui  demandèrent  : «Mais,  qui  nous  assurera  du 
paiement  de  ces  100,000  liv.?—  Cela  ne  sera  |>asdif- 
licile,  leur  répondit>il,  puisque  j'ai  soustrait  aux  re- 
cherches 4 millions  de  ma  fortune,  que  j'ai  déposés 
entre  les  mains  de  Perregaux,  et  dont  il  a 2 millions 
en  or.  • 

Duchâtelet  a péri  sur  l’échafaud.  Le  comité  de  sa- 
lut public  a ordonné  aussitôt  l’arrestation  de  Perre- 
gaux  ; on  n'a  trouvé  que  son  associé.  Les  scellés  ont 
été  mis  sur  les papiersde cette  maison;  personne  nes'y 
attendait,  ainsi  nen  ne  pouvait  être  soustrait.  L’as- 
socié a écrit  au  comité  de  salut  public,  pour  lui  de- 
mander les  motifs  de  son  arrestation.  Perrrgaiix  était 
à Neiifchâtel,  sa  patrie,  sur  la  Iroiitièrc  de  la  $uiss4‘. 
A peine  npprrtid-i)  l'arrestation  de  son  associt^  qu'il 

riart,  revient  à Paris,  et  se  présente  au  comité  de  sa- 
ut publie.  Le  comité,  voulant  conn-iître  la  vérité, 
lui  flem.iitile  si  ses  livres  .sont  en  régie,  s'il  n 4 mil- 
lions en  dé|NU  appartenant  à Duchuteict,  s'il  a fait 


des  paiements  pour  îuî.  Peiregaux  répond  qu’il  n’a 
jamais  paye  iwur  lui  que  lü,8U0  livres,  en  171K)  et 
17U1,  mais  que  le  nom  de  DiichâU’lel  ii'a  jamais  élc 
mis  sur  ses  livres,  et  que  s'il  l'a  dénoncé,  c'est  parce- 
u'il  y a six  mois  Duchâtelet  lui  offrit  une  opération 
échangé  de  6,000  liv.  sterling,  à laquelle  lui  Per- 
reg.iux  se  refusa.  Les  comités  de  salut  public  et  de 
.sûreté  générale  nous  chargèrent.  Moïse  Bayle.  Jo- 
hannoletmoi.de  poursuivre  la  vérilicatiun  des  faits. 
Mi»ï.se  Bayle  crut  prudent  d'interroger  l'associé.  On 
le  fait  venir.  On  lui  demande  : • Ou  est  Perregaux? 
— En  Suisse,  sa  patrie,  pour  de.s  affaires  particuliè- 
res. — Etes-vous  instruit  de  .son  arrivée?  — Depuis 
huit  jours  je  suis  au  seend,  je  n'ai  écrit  d’autre  lettre 
que  celle  où  je  demandais  au  comité  de  salut  public 
les  molifsde  mon  arrestation.  • 

Nous  commençâmes  d’avoir  quelques  doutes  sur 
la  dénonciation.  Nc'is  requîmes  du  comité  révolu- 
tionnaire de  la  section  du  Mont-Blanc  la  levée  des 
scellés  qu'il  avait  appoS(\s  sur  les  papiers  de  Perre- 
gaux.  Comme  ils  nous  avaient  dit  que  leurs  livres 
étaient  en  règle,  nous  leur  demandâmes  leur  bilan 
depuis  1 789.  ils  nous  en  présentèrent  six.  Ils  faisuiciit 
exactement  leur  inventaire  ; et  ce  qui  vous  surpren- 
dra.c'estqufdepuis  1789  ils  n'ont  jamais  eu  en  dé- 
bit ni  en  crédit  pour  4 millions.  Nous  examinâmes 
quelle  était  la  fortune  de  Perregaux  en  1789, sa  pro- 
gression, les  moyens  qui  l'avaient  augmentée.  Sa 
lorturie  est  bien  loin  d'être  de  4 millions.  Il  est  ri- 
che, pour  un  banquier.  Mais  comme  le  comité  a pris 
tous  le.s  renseignements  nécessaires,  la  Convention 
me  dispensera  sans  doute  de  faire  connaître  le  bilan 
de  ce  particulier.  {L’asifmbtée  ; Oui, oui!)  La  vérité 
est  que  la  fortune  de  P«  rregaiix  a été  progrrs.sive,  à 
peu  près  de  la  même  manière,  chaque  année,  et  sans 
ces  variations  communes  chez  les  banquiers  qui  veu- 
lent forcer  leur  mai.vins  de  coininerce.  Nous  avons 
vérilié  si  le  mot  Duchâtelet  se  trouvait  dans  ces  bi- 
lans : il  ne  s'y  trouvait  nulle  part.  Nous  avons  exa- 
miné la  caisse;  ils  en  faisaient  tous  les  jours  le  bor 
dereaii;  jamais  ce  bordereau  n'a  cxcéifé  4 millions. 
Tons  les  bordereaux  sc  rapportent  les  uns  aux  au- 
tres. Le  50  frimaire,  il  y avait  en  caisse  TOO.üOO  liv, 
en  assignats.  Nous  avons  recherché  sur  les  grands 
livres,  depuis  1789,  s'il  y avait  ücn  opérations  avec 
Diichàtelft,  nous  n'avons  rien  trouvé;  pas  plus  dans 
les  relations  de  cette  bampie  avec  1a  caisse  d’es- 
compte. Nous  leur  avoii.s  demandé  s'ils  avaient  satis- 
fait a la  loi  relative  aux  sommes  que  les  uégociaiits 
français  peuvent  devoir  ou  qui  peuvent  leur  être 
dues  dans  l'étranger.  Ms  nous  ont  répondu  qu'ils  y 
devaient  plus  qu'il  ne  leur  était  dû.  Ils  nous  ont  re- 
pri^nté  une  uéclaration  bien  en  règle,  faite  à cet 
égard  le  lendemain  même  de  votre  décret.  Enlin, 
l'examen  de  leur  correspondance  ne  nous  a produit 
que  deux  lettres  constatant  l'avance  des  10,890  liv. 
que  Perregaux  avait  déclarées  au  comité.  La  fortune 
(le  l'associé  s'est  trouvée  alisolument  concordante  et 
dans  la  même  progression  que  celle  de  Perregaux. 
Nous  avons  porté  au  comité  de  sûreté  générale  tous 
les  bordereaux.  Il  a été  convaincu  que  rien  ne  pou- 
vait être  plus  justificatif.  (On  applaudit.) 

• La  ConTenU<;pi  décrète  que  Perregaut  et  son  atsodé 
acroiil  mis  eo  liberté,  » 

« La  Ccmvenlkm  nationale  décrète  qu'il  sera  fait  men- 
linn  tionorable  dans  le  procès*verbal  et  ioierüoo  dan»  le 
Bulletin  du  don  patriotique  de  cinquante  milliers  de  char- 
bon, offerts  par  k citoyen  Monlcuoise,  charbonnier. 

■ Le  ministre  des  ronlributions  publiques  est  chnr-é 
de  lui  entoj  er  le  présent  décret , et  de  lui  indiquer  Je  li«  u 
0(i  il  |M’i)t  d'^HHer  ce  don  palriolique.  • 
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~ Claviguy,  vieux  militaire»  Ag<^  <le  quatre-vingt- 
dix  ans,  ue  pouvant  plus  servir  sa  patrie  dans  Tes 
phalanges  fraiieaises»  lait  don  à la  pairie  de  4,000  I. 
«pie  lui  doit  le  trésor  public.  Il  envoie  à son  district 
tout  son  numéraire,  consistant  en  15,000  liv. 

— Le  comité  militaire  fait  lecture  d’un  très  long 
projet  de  décret,  relatif  à la  conservation  des  che- 
vaux dans  les  armées. Ceux  qui  seront  marques  pour 
l'tre  réformés  seront  confiés  a des  cultivateurs,  jiour 
les  refaire  et  les  restituer  ensuite  aux  corps  d’où  üs 
auraient  été  tir«^. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Le  comité  de  surveillance  du  département  de 
Paris  annonce  qu'il  vient  de  faire  dans  une  des  caves 
d«‘  Dutartre,  notaire  à Paris,  la  découverte  d'un  dé- 
pôt de  66,000  liv.  en  or,  de  42,000  liv.  en  argent, 
d'un  panier  de  vaisselle,  de  340  jetons  d’argent,  et 
<]ue  de  tiouveilcs  recherches  vont  être  faites  dans 
ces  souterrains. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

— Les  autorités  constituées  (*t  la  Société  populaire 
de  Vienne  déposent  sur  l'autel  de  la  patrie  1,340 
marcs  d'argent,  1 marc  6 onces  d'or,  et  divers  dons 
patriotiques  eu  chemises,  bus,  souliers,  toiles, 
draps,  etc. 

• Les  autels  du  mensonge,  dit  l'orateur,  nous  ont 
fourni  leurs  dieux  d'or  et  leurs  saints  d'argent,  qui 
uttendaient  lu  révolution  |H)ur  la  soutenir.  Les  prê- 
tres qui  nous  mystiliaient  depuis  tant  de  siècles  ne 
sont  plus  aujourd'hui  regardés  ici  que  comme  les 
tlruiiles.  Chaque  décadi  est  marqué  par  une  céré- 
inotiie  patriotique,  et  celui  qui  prononcerait  encore 
le  mot  de  dimanche  serait  truité  de  revenant.  La 
crainte  de  la  contre-révolulioii  n'est  pas  la  maladie 
du  pays.  Des  biens  d'émigrés,  mis  en  vente  depuis 

aueiqûes  mois,  et  estimés  1,300,000  liv.,  se  sont  ven* 
us3,340,600  liv.  La  commune  de  Vienne,  où  fou  né 
compttMjue  cinq  mille  citoyens, eiiadouzc  ceiilsen 
présence  de  remiemi.  Puisse-t-elle  entendre  décla- 
rer un  jour  qu'elle  a bien  mérité  de  la  patrie, comme 
vous  avez  bien  mérité  du  monde  entier  par  vos  im- 
mortels travaux.  • 

Mention  honorable,  insertion  au  Biilletio. 

— Un  membre  propose  d'établir  à Paris  une  école 
centrale  pour  ceux  qui  se  destineront  à rinstructioii 
di'ssuurjs-et-muets,  ces  êtres  disgracii^  que  la  so- 
ciété réclame,  et  ù qui  t'huiuanité  doit  des  moyens 
de  subsistance. 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  projet. 

— Monnel,  au  nom  du  comité  des  décrets,  donne 
lecture  des  pièces  relatives  à Boiron  , député  sup- 
pléant, admis  depuis  le  31  mai.  Lesadiniinstruteurs 
du  district  de  Coomiuue-AAVaiichie  lui  reprochent 
d’avoir  présidé  les  sections  de  Saiiit-Chauiiiunt,  sa 
patrie,  i^ndaiit  que  les  factieux  de  Lyon  y domi- 
naient; et  la  Société  populaire  de  Saiut-Chaumunt, 
de  n'avoir  pas  donné  les  preuves  de  civisme  qu'on 
avait  lieu  d^atlendre  de  lui. 

Les  pièces  sont  renvoyées  au  comité  de  sûreté  gé- 
uérale,  pour  eu  luire  un  rapport. 

— Clauzel  fait  rendre  le  décret  suivant  : 
t La  Conventkin  Dationale,  oui  son  comiiéde  lurveil- 
lance  et  d’esanieii  des  narctiés  «le  l'année , décrète  qu’il 
ue  sera  ord«Minancé  aucun  paicnient  pour  (uuroiture* 
faites  i May  eiicc  qu'en  vertu  d'un  décret  rt*ndu  sur  le  rap- 
port dudit  comité,  auquel  le  nlnistrede  la  guerre  enverra 
foules  les  pièces  reluiires  aux  demandes  qui  pourraient 
Cire  formées  à cet  égard. 

Merlin  (de  Douai)  propose,  au  nom  du  comité  | 


(le  législation,  deux  d«^:rels  qui  sont  adoptés  co  ces 
termes  : 

« La  Conveniion  nationale,  aprèa  avoir  ent-ndu  le  ra|w 
port  de  Km  comité  de  léfiülalion  sor  le  procès-verbal  «lu 
coniilû  «le  snneilUnce  de  Noyoii,en  daledu  20  frimaire 
dernier,  duquel  il  résulte  que  la  Société  populaire  de  la 
même  commune  a prétendu  assujélir  les  membres  de  ce 
couiité  à repréi^ter  des  certificati  de  civisme  ; 

< Considérant  que  l'article  IV  de  la  loi  du  5 lévrier  1*793 
n’exige  de  certificats  de  civisme  que  de  la  part  des  fonetkm- 
nairis  publka  non  élus  par  le  peuple  i que  lesSociélés  pu* 
pulaires  sont  posées  comme  des  sentinelles  auprès  des  auto- 
rilés  conslitttées  pour  les  surveiller,  mais  non  pat  pour 
leur  imposer  des  condilions  auxquelles  la  loi  oc  les  soumit 
pas  : qu'ainsi  celle  de  Noyon  peut  bien  dénoncer  aux  auto- 
rités supérieures  ceux  des  membres  du  comité  de  surveil- 
luuce  de  celte  commune,  qui  seraieut  coupables  d'inci- 
visme, mais  qu'elle  n'a  pas  le  dioil  de  les  auujélir  à des 
formalités  dont  la  loi  les  dispense  par  rcsjiect  pour  les 
choix  du  peuple  : que  cependaut  sa  prétention  n’a  occa- 
sionné aucun  désordre,  et  que  le  xéle  patriotique  qui  en  a 
été  le  motif  est  un  sûr  garant  qu'elle  n'aura  plus  de  suite, 
d’après  la  connaissance  donnée  A cette  Soçiété  des  disposi- 
tions de  la  loi; 

« Passe  A l’ordre  du  jour. 

« Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé  ; H sera  se«ile- 
ment  inséré  au  Bulletin,  et  le  ministre  de  finlérieur  en 
adressera  une  expédition  manuscrite  A radmioistnuion  du 
district  de  Noyon.  ■ 

— < La  CoiJventioD  nationale,  après  avoireotendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  les  moyens  de 
remplacer  l'attribution  que  les  décrets  des  7 et  10  avril 
179S  avaient  accordée  aux  aduiioistrallons  de  départe- 
ment, et  que  la  loi  du  1 A friiuaiie  courant  leur  a6lée«  de 
requérir  en  certains  cas  le  transport  des  tribunaux  crimi- 
nels, «lécK'le  ce  qui  suit  : 

• Art.  !■*.  Les  adminislrallons  de  district  sont  chargées 
«le  requérir  le  transport  des  tribunaux  criminels,  dans  les 
cas  délcruiiüé»  par  les  décrets  des  7 et  10  avril  1799. 

•c  U.  LorMiu'uoe  réquisition  de  celte  nature  sera  adres- 
sée A un  tribunal  crimioelf  U sera  tenu  d'y  faire  droit daus 
les  trois  jours. 

c 111.  Si  le  tribunal  criminel  rejette  la  réquisition,  ouen 
renvoie  TeiTet  A un  temps  plus  iluigoé , il  Hra  tenu  de  oh^ 
tiver  sou  jugemeui , et  le  président  en  adressera , dan»  les 
vin;ttHiualre  heures , une  expédition  A l'adminiitralioii  du 
district. 

■ IV.  Il  en  adressera,  «Uns  le  même  dtiai,  une  antre 
eipediiion  au  ministre  delà  justice,  qui  en  rendra  compte 
A la  Couvenlion  nationale.  » 

La  séance  est  levée  à ctiiq  heun». 

SÉANCE  DU  4 NIVOSE. 

Babèbe,  au  uum  du  comit<:  de  salut  publie  : Ci- 
toyens , 1rs  armes  de  la  république  uut  encore 
triomphé.  Pendant  que  nous  décréltoiis  des  recum- 

Çi^uses  naliouales  pour  lesucc«‘sde  l'armée  contre 
union,  nous  ne  pensions  pas  qu'elles  riaient  di^à 
méritées.  C'est  aiusi  «jue  les  Aiurs  libres  s’eiilrndent 
d'une  exlrriiiité  de  la  république  à l’autre.  Lesiu- 
trigauts  coalisés  du  dehors  sont  chassés  ; 1rs  iiiti  i* 
gaiils  coalisés  de  l'intérieur  sont  vaincus  ; lacuali- 
lion  des  brigands  couronnés  avait  méditéde  paralyser 
la  puissance  nationale  sur  les  mers.  La  vente  Huu- 
teuse  de  Toulon,  la  corruption  semée  dans  Bre«l,  et 
reinparetneutde  Dunkerque  étaient  leur  point  d'ap- 

fiui.  Mais  les  représentants  du  peuple  ont  conservé 
a commune  de  Brest  à elle-iiiétne,  à la  n‘publique. 
Les  Anglais  ont  Idcheiiu'iit  fui  devant  Dunkerque. 
La  nation  française,  indignée  de  tant  de  trabi>ons,  a 
tenté  un  dernier  effort  contre  les  infâmes  Toulon- 
iiais.  Ainsi  donc  l’anglais  a échoué  à Dunkerque,  k 
Saint-Malo,  à Granville,  A Cherbourg,  à Brest, à 
Bordeaux,  à Marseille  et  à Toulon,  Ainsi  donc  laMé- 


ditfrran^  est  rffîonqii)^  Le  cnnnl  dr  navigation 
du  commerce  français  est  eiitiii  libre.  Le  canon  vic- 
torieux tiré  contre TEspagnolfugitif et  TAngialsdos- 
tructeuradejà  retenti  aux  Dardanelles  et  dans  tonte 
l'Jlalie.  La  Corse  sera  delivrt^edc  l'ambition  vi^nale 
des  paolislcs.  et  les  subsislancrs  assureurs  rendront 
eiiiin  à tout  le  Midi  Ténergic  qu'il  n'aurait  jamais 
dû  perdre.  Les  subsistances,  voilà  la  grande  con- 
quête de  Toulûo.  Ainsi  disparaissent  à Ta  fois  la  fa* 
mine  et  la  caloionie,  les  intrigants  et  les  diffama- 
teurs.  Encore  hier  les  aristocrates,  dans  leurs  salons 
dorés,  annonçaient  de  prétendus  revers  sur  le  fort 
de  Lamalçuc  : des  intrigants  exhalaient  leur  hypo- 
crite douleur.  On  décriait  les  représentanfs;*  des 
mouvements  désordonnés  et  contradictoires  étaient 
imprimés  à l'opinion  publique  ; des  terreurs  étaient 
répandues.  L'esprit  public  menaçait  d'une  dégrada- 
tion siujsibic. 

Citoyens,  le  é^'nie  ae  la  liberté  a d*un  coup  effacé 
tous  cés  obscurs  ennemis,  tous  ces  vils  iolrigants 
qui  trafiquent  des  fausses  nouvelles  et  des  fausses 
terreurs;  tous  ces  corrupteurs  du  peuple,  qui  l'éga- 
rent ou  l'exaspèrent  en  sens  divers,  vont  disparaître 
avec  leurs  motions  insenséeset  leurs  nouvelles  parti- 
eulif-res.  Heureusement  cette  tourbe  d'intrigants  n'a 
pu  parvenir  assez  tût  jusqu'aux  frontières  de  la  Mé- 
diterranée. Nous  n'iivons  eu  des  succès  à la  Vendée 
que  lorsque  les  intrigants  ont  disparu.  Nous  n'avons 
ru  des  succès  à Toulon  que  lorsqu'on  s’est  rallié 
autourd'un  arrête  sorti  du  centre  du  gouvernement. 
Pour  les  terrasser, il  me  suffira  de  vousapprendre  les 
cKtails  que  nous  recevons.  Lire  ces  lettres,  c*esi  lan- 
cer 1.1  foudre  contre  les  aristocrates,  les  hypocrites 
et  les  contre-révolutionnaires. 

Lci  reprtifnlanlt  du  peuple  auprès  de  Varmée  diri- 
gée contre  Toulon  au  comitc  de  ialut  public. 

Au  quartier-général  d'OIlioulei,  SS  frimaire. 

• Nous  VOUS  avions  annoncé,  citoyens  collègues, 
que  le  résultat  de  raffaire  du  lü  n'était  que  l’avant- 
coiirrurde  plus  grand  succès.  L’événement  vieiitde 
justifier  notre  prédiction. 

■ En  conformité  de  votre  arrête,  toutes  le.s  me- 
sures avaient  été  prises  pour  que  les  brigaiid.s  qui 

» s’c'Iaieiil  làcheinent  emparés  de  l'infàmc  Toulon  en 
lussent  bientôt  chassés  avec  ignominie. 

• Nous  n'avons  pas  perdu  un  seul  instant,  et, 
av.int  même  que  toutes  les  forces  attendues  fussent 
réunies,  nous  avons  commencé  notre  attaque.  Elle 
a été  principalement  dirigée  sur  la  redmile  anglaise 
dominant  les  forts  de  rAiginlIette  et  de  Balagnier, 
defeiidue  par  plus  de  troi^  mille  hommes,  vingt  piè- 
ces de  canon  et  plusieurs  mortiers. 

■ Le.s  ennemis  avaient  épuisé  les  ressources  de 
l'art  pour  la  rendre  imprenable  ; et  nous  vous  assu- 
rons qu’il  est  peu  de  forts  qui  présentent  une  dé- 
fense aussi  imposante,  aussi  inexpugnable  que  cette 
redoute.  Cependant  elle  n'a  pu  tenir  à l'ardeur  et  ou 
courage  des  braves  défenseurs  de  la  patrie.  Les  for- 
ces de  cette  division,  sous  les  ordres  du  général  La- 
borde,elnù  le  général  Diigommier  s'e.st  nonnrable- 
ment  distingué,  ont  attaqué  la  redoute  à cinq 
heures  du  malin,  et  à six  heures  le  pavillon  de  la 
république  y flottait.  Si  ce  premier  succès  coûte  à 
la  patrie  environ  dfui  cents  nommes  tués  et  plus  de 
cinq  cents  blessés;  l’ennemi  y a perdu  tonte  la  gar- 
nison, dont  cinq  cents  hommes  sont  prisonniers, 
parmi  lesquels  ont  compte  huit  officiers  et  un  prin- 
cipicule  napolitain. 

• La  malveillance  n’avait  rien  négligé  pour  faire 
manquer  cette  importante  expédition;  mais,  distri- 
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bnés  dans  les  différentes  colonnes,  nous  avons  rallié 
ceux  qu’on  avait  rflrayés  un  instant.  A notre  voix, 
an  nom  de  la  liberté,  au  nom  de  la  république,  tous 
ont  volé  à la  victoire,  et  ta  redoute  anglaise  et  les 
forts  de  rAiguillette  et  de  Baiaguier  ont  étéeroportés 
de  vive  force. 

• La  prise  de  celU  redoute,  dans  laquelle  lea  en- 
nemis mettaient  tout  leur  espoir,  et  qui  ëiait,  pour 
ainsi  dire,  le  boulevani  de  toutes  les  puissances  coa- 
lisées, les  a déroulés  ; effrayés  de  ce  succès,  iis  ont 
abandonné,  pendant  la  nuit.  les  furls  de  Maibosquet 
et  des  Pomets  ; ils  ont  fait  sauter  le  dernier  de  déses- 
poir; ils  ont  évacué  aussi  les  redoutes  rouge  et 
Uanche,  la  red  iutc  et  le  fort  Pharon  : ils  ont  pris 
des  mesures  pour  mettre  leur  flotte  à l'abri  de  nos 
canons  et  de  nos  bombes,  qui  n'ont  cessé  de  les  ac- 
cabler. 

• La  flotte  est  dans  ce  moment  hors  de  la  grande 
rade  ; les  ennemis  ont  embarqué  beaiieuiip  de  Tou- 
lonnais  et  In  plus  grande  partie  de  leurs  forces  ; ils 
ont  pourtant  laisse  des  trou{)Cs  au  fort  Lamalgueet 
dans  la  ville,  pour  protéger  leur  relrailc.  Nous  som- 
mes maîtres  de  la  Croix  des  Signaux,  du  fqrt  i’Arti- 
gue  et  du  cap  Brun.  Nous  espérons  que  dans  la  nuit 
nous  serons  maîtres  du  fort  de  Lamalgue,  et  demain 
nous  seron.s,  dans  Toulon,  occupés  à venger  la  ré- 
publique. 

«Plus  de  quatre  cents  boeufs,  des  moutons  et  des 
cochons,  seules  troupes  que  le  pape  ait  envoyées  avec 
quelques  moines,  des  fourrages,  des  provisions  de 
toutes  espèces,  des  tentes,  tous  les  équipages  que  les 
mm-inis  avaient  dans  leurs  forts  et  redoutes,  et  plus 
de  cent  piècesde  gros  calibre  sont  en  notre  pouvoir; 
nous  vous  donnerons  sous  peu  de  Jours  l'état  de 
ceux  qui  se  sont  le  plus  distingués,  et  à qui  nous 
aurons  accordé  des  récompenses.  Vous  verrez  par 
cet  état  que  nous  avions  tiré  de  la  division  de  Nice 
toutes  les  forces  qui  se  trouvaient  disponibles,  et 
que  nous  n’avons  rien  négligé  pour  prendre  cette 
ville  à jamais  exécrable.  Notre  première  ietlre  s'era 
datée  aes  ruines  de  Toulon.  Nous  ne  vous  avons  pas 
écrit  plus  tût,  par  la  raison  qu’étant  ù cheval  depuis 
plusieurs  jours  et  plusieurs  nuits,  tous  nos  moments 
ont  été  tellement  employés,  que  nous  n'avons  pu 
disposer  d'im  seul  pour  vous  écrire. 

■ Signé  Ricoid,  FnésoN  et  Roiestiebsb  jeune. 

■ P.  S.  Noire  collègue  Barras,  qui  se  trouve  l la  divi- 
sion rummandée  par  le  général  Lapoype.  nous  a amtoncé 
la  prise  de  vive  force  de  toutes  les  baulcuri  de  la  n»nu* 
lagne  du  Pbaron,  réraciiation  de  la  redonle  du  fort  de  ce 
nou),  et  la  capture  de  quatre  vingt»  prisonuien,  j compris 
un  lieulcnant  aiiglai».  il  vous  fera  pari  des  sucoè»  que 
crllc  division  a ollenus,  et  qui  sont  Je  résultat  de  Teié- 
cutinn  du  plan  arrêté  par  le  comité  de  salut  public.  En  un 
mot,  l'attaque  générale  a été  ai  bien  combinée,  que,  dans 
vitigl-qusire  heures,  tous  les  postes  ont  été  attaqués  et 
occupés  par  ie»  deux  divisions  de  forinéc  de  la  répu- 
blique. 

s Salut  et  fraternité.  > 

Lee  reprétenianU  du  peuple  envoyés  par  la  Con- 
vention  prés  Tarmée  dirigée  contre  Touicn. 

Au  quarlisr^éocrsl  4rOllieal«f,  frimaire. 

« La  ville  infime  offre  en  ce  moment  le  spectacle 
le  plus  affreux.  Les  féroces  ennemis  de  la  liberté  ont 
mis  le  feu  à l’escadre  avant  de  s’enfuir;  l’arsenal  est 
embrasé,  la  ville  est  prevue  déserte;  on  n’y  ren- 
contre que  des  forçats  qui  ont  brisé  leurs  fers  dans 
le  bouleversement ‘du  royaume  de  Louis  XVII.  Les 
troupes  de  la  république  occupent  en  ce  moment 
tous  les  postes;  oeiix  explosions  qui  se  sont  maui- 
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noDS  ont  foit  craindre  qnelqne  cmhfiche.  Nous 
diOrrons  de  faire  entrer  rarméeiusqo’apr^s  la  visite 
de  tous  les  magasins  à poudre,  nous  nous  occupe- 
rons, dans  le  jour,  des  mesures  à prendre  pour  ven- 

f;or  lu  liberté  et  les  braves  républicains  morts  pour 
a patrie.  L'e^dre  ennemie  n'est  pas  encore  sans 
inquiétude;  les  vents  1a  contrarient:  elle  peut  être 
forcée  de  rentrer  sous  la  portée  de  nos  batteries.  La 

f)lace  a été  bombardée  depuis  hier  à midi  jusqu’à  dix 
leurcs;  ce  qui  a précipite  la  fuite  des  ennemis  et  des 
habitants  criminels.  On  a trouvé  deux  cents  chevaux 
espagnols  sellés  et  bridtô,  qui  n'ont  pu  être  embar- 
qués. L’embarnueinent  s’ est  fait  en  désordre  ; deux 
cnaloupcs  remplies  de  fuyards  ont  été  coulées  à fond 

fiar  nos  batteries.  Pour  peu  que  le  temps  prolonge 
a traversée  de  t'escadre,  it  est  impossible  qu'elle 
n’éprouve  les  plus  grands  fléaux,  tous  les  bâtiments 
étant  remplis  de  femmes,  et  rennemi  ayant  à bord 
cinq  mille  malades’au  moins.  A demain  d'autres  dé- 
tails. 

9 Signé  Fkéron,  Robespierrb, 
Bicord,  Salicetti.  • 

Lettre  du  citoyen  Salicetti. 

OIHoulc*,  as  frimaire  h cinq  heures  du  matia. 

• Mon  cher  ami,  j'arrive  de  Toulon,  oh  nue  dU 
vision  de  nos  troiipesest  entrée  sur  les  trois  heures, 
après  avoir  bombardé  cette  ville  infâme  pendant 
douze  heures.  Les  ennemis  l'ont  évacuée  avec  pré- 
cipitation, au  moment  que  les  échelles  étaient  prêtes 
pour  escalader;  mais,  en  partant,  Us  ont  rois  le  feu 
a ceux  des  vaisseaux  qu'ils  n'ont  pu  emmener,  ainsi 
qu'a  rarsenal.  U ville  est  maintenant  embrasée,  et 
oITre  le  spectacle  le  plus  affreux  : presque  tous  les 
habitants  se  sont  sauvée.  Ceux  qui  sont  restés  servi* 
roui  pour  apaiser  les  mânes  de  nos  braves  frères 
qui  ont  combattu  avec  tant  de  vaillance.  Salut  et 
fraieruilé. 

• Salicetti.  • 

Les  brigands  ont  foit  des  désastres  en  fuyant: 
c’est  ainsi  que  les  bêtes  féroces  marquent  toujours 
leurs  pas  par  des  destructions:  mais  les  bois  desémi- 

firéSjraclivitédes  marins,laréqui.sitiondesouvriers, 
es  richesses  des  arislocratesnous  redonneront  bien- 
tdt  une  marine  formidable. 

Jamais  armée  ne  s'est  conduite  avec  autant  d’hé- 
ruîsme:  les  représentants  du  peuple  marchaient  i 
la  tête  des  colonnes  républicaines.  Salicetti  et  Ro* 
bespierre  jeune,  le  sabre  nu  à la  main,  ont  indiqué 
aux  premières  troupes  de  ta  république  le  chemin 
do  la  victoire,  et  ont  monté  à l'assaut.  Ils  ont  donné 
l’exemple  du  courage  ; Bicord  était  aussi  à la  tête 
d'une  colonne.  La  pluie,  le  temps  le  plus  affreux 
n'ont  pu  ralentir  un  instant  l’ardeur  des  représen- 
tants du  peuple  et  des  armées  républicaines.  Vous 
décréterez  donc  unanimement  que  l'armée  dirigée 
contre  Toulon  a bien  mérité  de  la  patrie.  (Toute 
rassemblée  sc  lève  en  criant  : Otif,  out  / Le  prési- 
dent métaux  voix  la  proposition;  elle  est  décréu^ 
par  une  acclamation  unanime,  au  bruit  des  applau- 
dissements des  spectateurs.) 

Depuis  longtemps  le  peuple  vous  demande  des 
fêles  civiques.  Quelle  plus  belle  circonstance  s'est 
présentée  aux  législateurs  pour  décréter  une  fête 
. nationale!  C'est  là, c'est  au  milieu  du  peuple, en 

firésence  de  sa  justice  impartiale  cl  souveraine^  que 
es  représentants  près  l’armée  de  Toulon  doivent 
distribuer  des  couronnes  civique.s  et  les  récompen- 
ses nationales  aux  soldats  de  la  république  qui  ont 
fait  des  actions  héroïques.  Nous  ne  vous  propo- 
serons aucune  récompense  particulière  pour  W re- 
présentants du  poiipfe.  Avoir  rempli  son  devoir,  est 


notre  plus  belle  réeompeme.  Mata  «en  est  pat  aasex, 
en  révolution,  de  décerner  des  récom|Mmses;  il 
faut  aussi  infliger  des  peines.  It  faut  que  les  noma  dea 
villes  rebelles  disparaissent  avec  les  traîtres,  comme 
une  vile  poussière.  Le  nom  de  Toulon  sera  donc 
supprimé. 

Il  faut  que  la  conquête  des  montagnards  lur  les 
Brissotins  qui  avaient  vendu  Toulon  soit  imprimée 
sur  le  lieu  où  hit  Toulon.  U faut  que  la  foudre  na 
tionale  écrase  toutes  les  maisons  des  marchands 
touloiuiais.  11  ne  doit  plus  y avoir  qu’un  port  et  des 
établissements  nationaux  et  nombreux  pour  te  ser- 
vice des  armées,  des  flottes,  des  escadres,  et  pour 
les  subsistances  et  les  approvisionnements.  Si  nous 
avions  fait  de  tels  exemples  sur  plusieurs  villes 
rebelles^  Valenciennes  ne  serait  pas  au  pouvoir  de 
l'eiincmi. 

peuple!  c'est  ton  bras  qui  a Reconquis  le  port 
pour  ton  commerce,  les  éublissemepls  publics  pour 
les  subsistances  ; c’est  au  prix  de  ton  sang,  c’est  au 
bruit  de  tes  exploits,  que  tu  as  repris  les  greniers 
d’abondance  de  nialie.  De  l'union, du  courage,  et  la 
liberté  ne  .sera  point  affamée  I 

Mais  qu’ils  ne  soient  pas  méconnus  les  services 
que  les  représentants  ne  cessent  de  rendre  dans 
leur  mission!  J'ai  vu  le  moment  où  l'opinion  allait 
faiblir,  où  des  représentants  courageux  étaient 
presque  dénoncés  par  une  uri:îtocratie  prétendue  pa- 
triotique. 

El)  bien  | apprenez  que  les  destructions  de  Lyon 
et  que  ica  caoavre.s  des  traîtres  ont  porté  l'épou- 
vante dans  l'armée  des  Espagnols  et  des  Anglais,  et 
fait  naître  le  repiords  dans  Tàme  vénale  des  Toii- 
lonnais.  Le  canon  de  Lyon  a retenti  dans  la  redoulc 
anglaise,  ils  fuient,  mais  les  vents  les  contrarient. 
(On  applaudit.)  Voici  la  lettre  que  Fouché  nous 
écrit: 

Fouché  àCoUot  d’IIerboi$t  son  collègue  et  son  omi, 
membre  du  comité  de  salut  public. 

• Et  nous  aussi , mon  ami,  noué  avons  contribué 
ù la  prise  de  Toulon,  en  portant  l'épouvante  parmi 
les  bâches  qui  y sont  entrés,  en  offrant  ù leurs  re- 
gards des  milliers  de  cadavres  de  leurs  complices. 

• La  guerre  est  terminée,  si  nous  savons  mettre  à 
profit  cette  mémorable  victoire.  Soyons  terribles, 
pour  ne  pas  craindre  de  devenir  faibles  ou  cruels; 
anéantissons  dans  notre  colère  et  d'un  seul  coup  tous 
les  rebelles,  tous  les  conspirateurs,  tous  les  traîtres, 
pour  nous  épargner  la  douleur,  le  long  supplice  de 
les  punir  eu  rois. 

• Exerçons  la  justice  è l'exemple  de  la  nature, 
vengeons-nous  en  peuple,  frappons  comme  la  fou- 
dre, et  que  la  cenure  même  ae  nos  ennemis  dispa- 
raisse du  sol  de  la  liberté. 

«Que  de  toutes  parts  les  perfides  et  féroces  An- 
glais soient  assaillis;  que  la  république  entière  ne 
forme  qu'un  volcan  qui  lance  sur  eux  la  lave  dévo- 
rante; que  nie  infâme  qui  produisit  ces  monstres, 
qui  n'apparlienncnt  plus  à lliumanitë,  soit  â jamais 
ensevelie  sous  les  flots  de  la  mer! 

• Adieu,  mon  ami,  les  larmes  de  la  Joie  coulent  de 
mes  yeux^cllcsinonacnt  mon  âme.  Le  courrier  part, 
je  t'ccrirai  par  le  courrier  ordinaire. 

•Signé  Foccqs. 

c P,  S,  Nodi  n’avoBS  qu'ase  manière  de  eélébrer  la  vie- 
lolre  ; nous  envoyons  ce  soir  deui  cent  trdse  rebelles  sous 
le  fea  de  la  fondre.  Des  courriers eilraordloairci  vont  par- 
tir dans  le  momeot  pour  douner  U nouvelle  aux  amAas.  ■ 

Que  t’honorablc  William  Pitt  assemble  donc 
maintenant  le  parlement  britannique  ; que  Georges 
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dfmamle  drs  subsides  aux  communes  indij^nL^cs. 
Qu'ils  leur  pr^ntenMc  tableau  de  leurs  xictuires 
rninisU^rielles  à Dunkerque,  à Sninl-Malo  et  à Tou- 
lon. (Ou  applaudit.)  Qu  ils  ouvrent  donc  ce  parle- 
ment tant  retarde,  tant  prorogé,  et  qu'ils  lui  disent 
confidentiellement  l'or  qu'ont  dépensé  tant  d'infa- 
mies, le  sang  qu'ont  coûté  tant  de  trahisons;  my- 
lords  et  messieurs  applaudiront  sans  doute,  et  peut- 
être  enfin  le  peuple  anglais  se  rappellera  ce  qu'il  fut 
lin  jour,  avant  que  l'illustre  usurpateur  lui  redon- 
nât le  fléau  de  la  royauté. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  vous  pré- 
sente. 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète: 

«Art.  1er.  L'armée  (]p  république  dirigée  contre 
Toulon  a bien  mérité  de  In  patrie. 

• II.  Il  sera  célébré  dans  toute  l'étendue  de  la  ré- 
publique une  fiHc  nàtionnir,  le  premier  décadi  qui 
suivra  dans  chaque  conmiuue  la  publication  du  pn*- 
seiit  décret.  La  Convention  nationale  assistera  tout 
entière  à cette  eén-moiiie  civique. 

• III.  Les  représentants  du  peuple  près  l'nrinée 
victorieuse  à Toulon  sont  cliarçé.s  de  recueillir  les 
traits  d'héroïsme  qui  ont  illustre  la  reprise  de  celte 
ville  rebelle. 

• IV.  Ils  décerneront,  au  nom  de  la  république, 
des  récompenses  aux  braves  citoyens  de  l’armée  qui 
se  sont  fait  reiuat^er  par  de  grandes  actions. 

• V.  Le  nom  de  Toulon  est  supprinré.  Celte  com- 
mune portera  désormais  le  num  de  Port  de  la  â/on- 
tagme, 

• VI.  Les  maisons  de  l’intérieur  de  celte  ville  re- 
belle seront  ras<h*s.  Il  n’y  sera  conservé  que  les  éta- 
blissements i^écessaires  au  service  de  l.;i  guerre  et  <le 
la  marine,  des  subsistances  et  approvisionnements. 

-Vil.  La  nouvelle  de  la  prise  de  Toulon  sera  por- 
tiV  aux  armées  et  aux  départements  par  des  cour- 
riers extraordinaires.  - 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Barère.  lit  et  la  Convention  adopte  l’adresse  sui- 
vante : 

Àdrettede  la  Convention. 

• Les  armes  de  la  république  sont  encore  une  fois 
triomphantes.  Toulon,  qui  s'était  lâchement  vendu 
aux  Anglais,  vient  d'étre  repris  sur  eux  |>ar  une 
armée  qui  a reconquis  cette  ville  rebelle,  à la  pointe 
de  la  baToonette,  et  suppléé  par  sa  bravoure  a l'in- 
sunisance  de  nombre.  Soldats  de  la  république, 
voilà  l'exemple  que  vous  oflrent  vos  frères  d'armes! 
Perniettrez-vous  que  les  satellites  des  tyrans  souit- 
leiit  plus  longtemps  le  solde  l'égalité?  La  victoire 
ii'est-elle  pas  toujours  le  prix  ne  votre  courage? 
Frappez  donc,  exleriiiincz  donc  de  vils  esclaves  qui 
ont  cuiistanimeiit  pris  la  fuite  quand  les  enfants 
de  la  liberté  ool  voulu  se  mesurer  avec  eux.  Déjà  le 
lâche  Anglais,  battu  sous  les  murs  de  Diinker(|ue  et 
chassé  de  Toulon,  e.st  terrassé  pour  jamais.  Les  bri- 
gands de  la  Vendée,  trois  fois  taillés  en  pièces  en 
quinze  jours,  se  trouvent  cernés  de  toutes  parts.  Au 
Hhm,  de  nouveaux  avantages  ont  en  partie  réparé 
b's  résultats  d'anciennes  trahisons  qui  ne  laissent 
))lu5  que  Landau  à s<‘Courir  ; nu  Nord.  Maube uge  est 
délivré.  Soldats  de  la  patrie,  tant  d’efl'urls  et  de  suc- 
c(‘s  sont  votre  ouvrage  depuis  trois  mois  I Qu'atlcii- 
dez-vouspour  terminer  la  campagne  de  la  liberté 
par  la  ruine  entière  des  tyrans?  Saisissez  cette  arme 
si  terrible  pour  eux;  uuc,  la  baTonnette  dans  les 
reins,  ils  soient  forcés  de  courir  cacher  leur  honte 
üciiis  leurs  repaires;  et  la  France,  délivrée  de  ses  en- 


nemis, vous  devra  ù 1a  fois  le  bonheur  que  lui  pro- 
met l'aflermissemeiit  de  la  liberté,  et  la  gloire  d’a- 
voir triomphé  de  l’Europe  entière.  • 

— Uu  secrétaire  lit  tes  lettres  suivantes: 

SaTcmc,  SO  frioMire* 

• Allons  , RougifT,  rire  (a  rrpublioue  française! 
Cirui  cenU  émigrés  de  foiitiis  à Triiekfiein  par  1rs  ré- 
publicains. (Village  qui  couvrait  le  fort  Vaiiban.) 
Saint-Jiisl  et  Lebnsy  sont.  Tu  peux  rester  tranquille; 
ces  boiigres-à-poil  ii  eu  reviendront  pas  avant  d'avoir 
fait  cxteniiiucr  le  reste. 

> 5lpflé  EUBPIN.  • 

Lettre  du  citoyen  Soulet  au  comité  de  tûrelé 
générale. 

CDanune-AITranrhie,  1*^ 

• Citoyens,  le  représeiilniit  du  peuple  Albittc 
vient  (le  n revoir  nouvelle  de  la  prise  du  port  (le 
Toulon  par  l'armée  de  la  république.  Cette  uouvellc 
est  d'aulanl  plus  iitléressaiilc,  que  les  patriotes,  que 
l’ari<:tocratic  commençait  à divistT,  vont  se  réunir 
plus  que  jamais.  Nous  n'avons  perdu  dans  celte  iin- 
portaiite  alTaire  (lu'eiiviroii  deux  Cents  hommes.  Les 
Anglais  ont  mis  u*  feu  à quelques-uns  de  nos  b.-lti- 
lueiits,  mais  il  lions  en  n‘sle  riicoie  beaucoup.  Les 
Espagnols  sont  foutus.  Nous  entrerons  chez  eux 
comme  nous  voudrons.  Salut. 

• Signe  SoL'LET,  agent  politique.  • 

Cambon:  Citoyens,  vous  venez  d'apprendre  les 
stKTès  qu'ont  eues  les  trahisons  de  Pitt  dans  la  M(>- 
üiterraut^;  Je  viens  aujourd'hui  découvrir  une 
nouvelle  manœuvre  qu'il  avait  (‘tnpinyée  pour  per- 
dri‘  In  républi(iue.  A piûne  la  républmiie  française 
était-elle  établie,  que  le  comité  de  salut  public  fit 
un  rapport  pour  rassurer  sur  ses  intentions  les 

fluissa lices  alliées  et  neutres.  Quand  nous  eûmes 
ait  celte  déclaration  franche  et  loyale,  quand  nous 
eûmes  affermi  le  crédit  national,  Pitt  tenta  de  nou- 
veau le  moyeu  de  nous  perdre  par  les  finances  ; il 
litinsi'rfr  dans  les  journaux  qui  lui  sont  vendus, 

a ne  nos  assignats  de  300  livres  se  vendaient  à Lon- 
res3  shellings  et  dt'mi,  et  que  cette  ville  en  pos- 
sédait plusieurs  fabriques.  Cette  atrocité  n’a  fait 
que  rendre  plus  nu'prisable  son  auteur;  les  Fran- 
çais savent  que,  sur  400  millions  d’assignats  royaux 
retirés  de  lu  circulation,  il  ne  s’eu  est  pas  trouvé 
1 million  de  faux. 

Pitt,  en  répandant  ce  nouveau  mensonge,  avait 
pour  objet  de  perdre  notre  crédit  chez  les  Suisses 
et  chez  les  Genevois.  Pitt  s’est  étrangement  trompé; 
les  $nis.ses  eux-inémes  ont  démasqué  ce  traître  au 
comité  des  finances,  et  ont  promis  de  renvoyer  en 
France  les  fabricateiirs  d(*  faux  assignats  qii'fls  dé- 
couvriraient sur  leur  territoire.  (ApplaudissemenK) 
Ils  nous  ont  déjà  fait  |>arveiiir  un  de  ces  faux  as- 
signats; ils  sont  si  mal  faits,  qu’au  lieu  de  doniu'r 
3 shellings  de  chacun  d'eux,  je  doute  fort  qu'on  en 
voulût  pour  2 liards  la  rame. 

L'' comité  des  finances  a redoublé  desurveillance; 
il  déjouera  les  intrigues  de  Pitt;  et,  malgré  lui  et  ses 
agents,  avant  qu’il  soit  un  mois,  le  papier-monnaie 
de  la  république  aura  plus  de  crédit  que  les  billets 
de  banque  des  despotes  coalisés. 

An  l«r  janvier  prochain,  il  sera  nécessaire  de 
nommer  une  commission  particulière  pour  vérifier 
l'état  des  caisses  de  la  république;  il  faut  que  l'Eu- 
rope apprenne,  (le  quelle  maniéré  nos  finances  sont 
gouvernées,  et  les  ressources  inépuisables  qui  sont 
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filtre  vos  mains.  Si,  comme  je  vous  l’ai  déjà  dit,  les 
eunemis  veulent  nous  faire  la  guerre  nu  dernier 
écu.DOUs  ne  les  craignons  pas;  créez  la  coininis- 
sion  que  je  vous  propose,  et  je  vous  atteste  que, 
malgré  les  dépenses  considérables  que  vous  êtes 
obligés  de  faire,  semblables  aux  Romains,  nous  élè- 
verons rédilice  de  la  république  au  milieu  d'une 
guerre  étrangère. 

Vadier;  II  n*cst  pas  indifférent  d'apprendre  à la 
république,  en  ce  lour  de  gloire,  nue  l'ex-ministre 
l.rbrun  a été  amené  hier  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale ; vous  devez  cotte  capture  au  brave  Héron  dont 
on  a voulu  paralyser  le  courage.  J'espère  qu’aucun 
de  ces  conspirateurs  n’échappera  à la  vengeance  na- 
tionale. (Applaudissements.) 

Le  Président:  Celle  séance,  entièrement  consa- 
er^  à Tallégressc  n.ilionale,  est  suftisamnient  com- 
plète; si  personne  ne  s’y  oppose,  je  vais  la  lever. 

PMeufê  txrixi  Oui,  oui  ! 

On  lit  une  lettre  écrite  de  Vitré,  qui  annonce  de 
nouveaux  succès  remportés  sur  les  rebelles. 

La  s<'ance  est  levée  à deux  heures. 


VARIÉTÉS. 

Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye  y du  12  décembre. 

La  cour  stathoadérienne  déploie  dans  la  coalition  une 
activité  qui  aurpatoe  taèvae  U réputation  qu’elle  »'y  i-sl 
faite  par  son  inirifue  avant  d*y  entrer.  Ses  habitudes  ai  ce 
le  cabinet  brilamiiquc  et  tes  déférences  pour  celui  de  Ber- 
lin lui  ont  fait  de  lerttrun  besoin  quVIic  a tourné  eu 
système.  D’autres  cours  ont  en  vue  leurrgraudissrmenl,  et 
ressentent  une  sorte  d’énerKie  qui  1rs  porte  i parler  de 
leurs  hardis  desseins;  celte  cour-ci  n*a,  rclalivcmcnl  aux 
puissances  étrangères,  que  l’ambition  déplaire  et  d’obéir, 
H tout  reffort  de  ses  projets  icnd  à maintenir  son  despo- 
lisme.  Lcslaihoudcr  et  sa  femme  peuvent  être  considérés 
comme  des  espèces d'ifofea  parmi  lt*$  grandes  puissances, 
auprès  desquelles  on  les  voit,  dans  un  avilisscmeiii  sincère, 
borner  leur  désir  à conserver  leur  propre  tyrannie.  Voilà 
où  la  nation  hataie  en  est  réduite;  elle  soulTre  que  ses 
tnaiires  paient  de  leur  propre  sang  et  de  ses  trésors  des 
princes  plus  puissants  qu'eux,  pour  leur  garantir  la  servi- 
tude publique.  L'histoire,  qui  nous  retrace  les  souvenirs 
de  notre  ancienne  gloire  acquise  en  conquérant  jadis  une 
liberté  que  nous  avons  perdue  depuis,  n’csl  qu'un  monu- 
ment de  reproches.  Rien  n’existe  plus  parmi  nous  ni  au  gré 
ni  à l’avaiilage  du  peuple,  dont  les  otagisirals  cl  les  olli- 
cien  ont  bien  d’autres  mtrtiiles  que  nnlérèt  public;  nos 
maux  son!  telleoenl  connus  dans  le  inonde  entier,  depuis 
qu'une  fentme  nous  gouverne,  que  notre  opprobre,  dt-s 
qu'on  en  parle  encore,  d^;én«re  en  verbiage. 

Dire  aujourd'hui  que'le  grand  penskMoaire  Vander- 
^ticgel  a des  conférences  secrètea  avec  la  femme  du  siat- 
hvu(Wr,  et  que  les  principaux  personnages  de  nos  diverses 
provinces  eiiireliennent  avec  la  cour  des  correspondances 
mystérieuses  et  liberücides,  comme  feraient  des  iuleiidatils 
dans  une  pleine  monarchie,  c’est  raconter  ce  que  l'on  n'ê 
goore  plus  depuis  longtemps  dans  nos  colonies  les  plus  re- 
culées,.. 

parti  que  aos  tyrans  ont  fhit  prendre  anx  Provinces* 
Unies  dans  la  guerre  actuelle  annonce  ou  plnUH  confirme 
de  plus  en  plus  quel  est  le  despotisme  slalhoudérien  duos 
les  plus  importâmes  delibéraliona.  S il  nous  fût  resté  une 
ombre  de  liberté,  ta  Hollande  sc  fût  déclarée  neutre  au 
mmns;  ou  bien,  devenus  iious-méiiies  révolulionnain-s, 
vœux,  nous  eutsioiis,  par  une  prompte  et  retlou* 
tacM  alliance  avec  les  Français,  épargné  peut-être  à cette 
nation  généreuse  et  si  longtemps  liahtc  des  mallienrs  lmp 
prolongés,  mais  inséparables  de  sa  révolution , faite  ù elle 
seule,  à travers  tant  de  périls  cl  d'obstacles.  CcpeiHlant  ce 


sérail  une  erreur  de  croire  atijonrd’huî  que  le  parli  p.iirN> 
tique  conserve  encore  quelques  facultés  en  llolJandc.  L’es 
piounageclla  cnrruplioti  oc  se  reposent  point;  et,  quoique 
le  nombre  des  mécontents  augmente  tous  les  jours,  les  me- 
sures despotiques  sont  en  raison  des  attentats  du  despote. 
Néanmoins  on  ne  peut  pas  arrêter  l’elTel  naturel  des  cho- 
ses, La  valeur  et  la  généreuse  comlaoce  des  Français  com- 
mencent à se  faire  des  admiralcurs.  Notre  militaire,  qui  se 
prononça  avec  tant  deliauletirronlrelcs  armées deFrance, 
ne  donne  plus  dans  ce  ridkulc  excès.  Ceux  qni  ont  eu  un 
ton  d'impertinence  en  rougissent , et  le  très  petit  nombre 
demeuré  incurable  pour  les  propos  ne  mérite  pas  rt'fHre 
compté.  Cependant  la  cour  n’oubtie  rien  pour  suivre 
l'eicraplc  de  Titl , en  lâchant  d'irriter  le  Hollandais  con- 
tre la  nation  française,  et  de  vouloir  aussi  oaUooaliicr  la 
guerre. 


Esprit  publie. 

Le  gouvernement  provisoire  et  rérolutlonnaire  s*orga- 
mse  avec  une  activité  vraiment  effrayante  pour  tous  les 
ennemis  de  la  révolution.  Ses  instructions  aux  auioriirs 
constituées,  aux  généraui,  à tous  ceux  eoffa  à qui  leur 
emploi  ou  leurs  vertus  donnent  un  pouvoir  nécessaire, 
portent  l’empreinte  de  la  vigueur  dont  il  est  animé.  Tout 
partira  d’un  eeolre  unique,  tout  reviendra  à ce  même  ceo* 
ire,  et  la  France,  animée  d’un  seul  esprit,  dirigée  par  une 
seule  volonté,  va  marcher  à grands  pas  à l’affermissement 
de  la  liberté  et  de  l'égalHé.  Mars  il  ne  fhvt  pas  se  te  dissi- 
niuler  ; plus  k terme  heureux  de  la  révolulion  semble  se 
rapprocher  de  nous,  plus  tous  ceux  dont  elle  contrarie  les 
vtriix  scandaleux,  les  bas  intérêts  personnels,  les  préjugés 
orgueilleux,  vont  se  serrer  pour  nous  porter  des  ooupsd'au* 
Uni  plus  violents  qu'ils  sont  leur  dernier  espoir.  A ces 
munsirrs  se  joindront  ces  hommes  avilis,  dont  la  conscience 
est  toujours  au  dernier  enchérisseur,  et  que  l’or  «les  étran- 
gers fait  pulluler  parmi  nous  : car  la  marche  rapide  de  no- 
tre gouvememenl  doit  déjouer  la  coalition  des  tyrans,  en 
même  temps  qu’elle  abattra  les  ennemis  de  rintérieui. 
C’est  donc  contre  la  représeotalion  nationale  que  les  intri- 
gues et  les  calomnies  vont  sc  diriger  avec  acIiariKmcnl. 
Les  rôles  se  distribueront , et  tous  les  masques  paraîtront 
bons,  pourvu  qu'ils  empêchent  <ie  reconnaître  les  traits  hi- 
deux des  fourbes  qui  s'en  parent. 

Le  modérantisme  aux  larmes  feintes , tonjours  disposé  A 
Uaucogp  promeitrc  quand  il  est  poursuivi,  et  à perdre 
l'esprit  public  quand  on  lui  donne  un  seul  moment  de  re- 
LUhe;  la  désorganisation  aux  yeux  étincelaiils,  ne  recon- 
naissant d'autre  terme  aux  mes-jics  révoluiiomiaires  que 
raoéanlissrment  de  toute  société,  ci  toujours  pn'ie  à accu- 
ser de  faiblesse  h s hommes  vraiment  révolulionnatrcs, 
mais  instruits:  l’ambition  aux  regards  faux,  au  teint  li- 
vide. épiant  avec  soin  les  défauts  naturelsaux  hommes  pu- 
blics comme  à tous  ks  autres,  pour  leur  en  composer^ 
crimes  politiques,  et  cherchant  à tout  renouvela,  pour 
arriver  à la  dominaliou  : c'est  au  milieu  de  ces  ennemis  et 
de  beaucoup  d'aulrcs  qu'il  faut  faire  marcher  à grands 
p.is  le  gouvernement  révoluiionnaiie;  cette  tâche  est  dif- 
ficile; disons  plus,  oMe  serait  impossible,  si  tous  ks  ci- 
toyens en  place  ne  sc  pénèlre.îi  pas  de  l’importance  de 
kurs  fooetioos  et  ne  suivent  pas  avec  la  plus  scrupuleuse 
exactitude  la  rouie  que  leur  trace  le  comité  de  salut  pn- 
blic  I St  tous  1m  Français  ne  se  font  pas  les  sentinelles  vigi- 
lantes de  la  révolution,  et  ne  se  persuadent  que  le  premier 
de  tous  les  devoirs  est  de  faire  feu  sur  les  premiers  marau- 
deurs q«ic  s'apprête  à nous  envoyer  le  corps  de  réserve 
cootre-révoluüonoiireet  uHia-révolulkmoaire. 

{Tiré  de  la  Feuille  de  ntlut  publie.  ) 


Le  comife  de  salut  public  aux  reprr;(cn/onfi  «fti 
peuple  en  mission. 

• L.t  Conveniioii  n.ilioiiah*,  citoyens  collègues, 
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en  traçant,  dans  son  discret  du  U rrimain%  aux  iH- 
versfs  aiitoritt^s  la  ligne  qu'elles  doiveut  parcourir, 
a marqué  la  vOlre. 

• Ces  articles  sont  le  complément  nécessaire  du 
décret  en  date  du  0.  lisse  lient  d’ailleurs  aux  pnn> 
ciprs  (|ui  ont  déterminé  les  bases  d'un  gouverne- 
ment provisoire  et  révolutionnaire. 

• Son  action  jusqu'ici  était  arretée,  pour  ainsi 
dire,  au  pointdc  départ.  Les  autorités  intermédiaires, 
qui  recevaient  le  mouvement,  le  brisaient.  Les  lois 
révolutionnaires,  dont  la  rapidité  est  réicment,  se 
traînaient  incomplètes  ou  mutilées. 

•Cet  état  de  choses  a nécessité  votre  mission.  Vous 
avet  été  envoyés  pour  déblayer  l’aire  de  la  liberté, 
jKiur  ouvrir  un  large  passage  à la  révolution  qui 
trouvait  partout  épars  les  tronçons  de  la  monarchie 
et  les  déhris  du  feUeralisme  : des  mains  sacrilèges 
essayaient  de  recomposer  l'une  ou  l'autre. 

• Votre  présence  a remonté  les  ressorts  de  la  ma- 
chine politique  ; elle  est  ranimée  ; U répubbque  doit 
beaucoup  à plusieurs  de  vous. 

• Mais  ce  n>st  pas  assez  d’avoir  retrouvé  le  mou* 
veinent  ; il  faut  qu’il  soit  uniforme,  et  qu’il  ne  soit 
ni  depasaé,  ni  laissé  en  arrière. 

• Il  était  bien  difficile  qu’un  excès  de  rèlc,  res- 
pectable d'ailleurs,  n'élançât  pas  quelques-uns  d'en- 
tre rousaU'dclà  des  principes. 

• Ainsi  la  religion  des  uns  fut  surprise  lorsqu’ils 
permirent  rétablissement  des  comités  centraux,  des 
associations  centrales  et  des  commissions  départe- 
mentales. Le  fédéralisme  guettait  ces  établissements 
liberticides,  prêt  à se  remonter  par  eux. 

• Ainsi  les  armées  révolutionnaires,  créées  dans 
fi’S  départements,  reproduisaient  le  système  de  la 
foree  déparleincntale.  C'était  un  glaive  dans  les 
mains  de  ia  liberté  ; mais  qui  pouvait  la  blesser  un 
jour. 

• Ainsi,  il  n’appartenait  à aucun  de  prononcer, 
dans  les  cas  imprévus  par  ta  loi,  la  peine  de  mort  : 
c'est  exercer  uu  acte  legislatif  qui  appartient,  non 
a un  membre,  mais  au  corps  entier  ae  ta  représen- 
tation nationale. 

• Le  bien  que  vous  avez  fait,  citoyens  collègues, 
et  que  vous  ferez  encore,  couvre  ces  ombres  de  son 
éclat  ; vos  motifs  furent  purs,  et  nous  tenons  compte 
de  vos  succès. 

• Si  nous  avons  dû  faire  ces  observations^  ci- 
toyens colli'gues,  par  respect  pour  les  principes, 
nous  devons  plus  souvent  encore,  par  justice,  re- 
mercier votre  infatigable  xèle  et  votre  énergie  cou- 
rageuse. 

• Que  celle  énergie  se  ranime  en  voyant  le  terme. 
La  Convention  vous  charge  de  finir  répurcmenl 
cl  la  léurgaiiisatiou  des  autorités  constituées,  sous 
un  délai  très  court,  et  de  lui  rendre  cumule  de  ces 
deux  opérations  avant  lu  üii  du  mois  procliain.  Une 
mesure  simple  peut  ouérrr  cette  épuration.  Con- 
voquez le  peuple  en  aociétés  populaires  ; que  Ica 
fonctionnaires  publics  y comparaissent.  Interroges 
le  peuple  sur  leur  compte  ; que  son  jugement  dicte 
le  vôtre. 

> Nous  vous  Invitons,  citoyens  collègues,  à cor- 
respondre avec  le  comité,  tous  les  dix  jours,  aux 
termes  du  décret.  C'est  de  ce  concert,  de  ce  rappro- 
chement de  nos  vues  Simultanément  combinées,  que 
sortira  le  succès. 

• N'oubliez  point  les  véritables  limites  de  votre 
mission  ; tout  ce  qui  serait  au-delà,  comme  en  deçà, 
romprait  les  plans,  neutraliserait  le  développement 
do  l'oidre  déterminé. 


• Ouvriers  de  la  rejmblique,  faisons  chacun  Iq 
pièce  qui  nous  est  confiée  dans  ce  grand  ouvrage.  Si 
nous  voulons  obtenir  un  eusemblc,  n’enjaïubons 
point  le  travail  d'un  autre. 

• Nous  vous  inviloms,  citovens  collègues  à ne 
point  sortir  du  cercle  qui  est  déterminé  quant  à rnb> 
jet  de  votre  mission  et  quant  aux  lieux  oh  elle  doit 
s’exercer. 

• Précision,  célérité  et  mouvement  révolution- 
naire. c’est  à cela  que  doivent  $c  mesurer  toutes  vos 
opérations. 

• Nous  ne  rappi'Ious  à plusieurs  d’entre  vous  que 
dos  principes  qu  ils  ont  coutume  de  suivre,  et  ce 
sont  eux  que  nous  proposons  pour  modèles  a eux- 
mémesetaux  autres. 

• Salut  cl  fraternité. 

■ Signé  niLr.AUO-VABBimBS  , Caii?(ot  , 
B.  Baiikbe,G.  a.  Pbisur,  Roaes- 
piEBfiB , B.  Limoet,  Cuutuok.  • 


TBIDL’KAL  CttlMmBL  BÉVOLt'TlO^NAlBB. 

Jean-Baptiste  Horlier,  dit  Bourguignon,  figé  de 
trente-trois  ans,  natif  de  Chaniy,  cordonnier,  de- 
meurant à La  Chapelle  près  r.iris,  convaincu  d’avoir 
'ait  pour  le  service  des  armées  des  fournilures  de 
souliers  de  mauvaise  qualité  et  des  livraisons  frau- 
duleuses, a clé  coudamné  à la  peine  de  mort. 

Nicolas-Michel  David  père,  et  Louis-Michel  David 
fils,  prévenus  d'avoir  partict|)é  aux  livraisons  frau- 
duleuses de  souliers  faites  par  Jean-Baptiste  Horticr, 
ont  été  acquittés  et  mis  en  liberté,  à la  charge  de  se 
représenter  devant  le  comité  révolutionnaire  de  leur 
section  une  fois  par  décade. 


SPECTACLES. 

TaèiTM  L'OeèBA-CoMiQca  national,  Vue  BavarU 
Marat  dans  U êouferrain  ou  la  Journée  du  10  aciif , et 
Nina  ou  la  Folle  par  amour, 

TatAvai  DB  LA  RiPLBLioui,  me  de  la  Loi*  •—  La 
Jeune  IlOtesee,  la  Fraie  èravaure,  et  l$e  Piaiéeur$t 
TuIatkb  db  la  bob  Fitobai;.  — Lee  FUitandlnet , 
préc.  de  Lieia, 

TüiAtBB  019  Sars  • CcLOTTu,  cl  • dcvaiH  Molière.  — 
Aujourd'hui,  au  profit  de  l'auteur,  la  5*  repr.  de»  Crimee 
de  la  Noblesse  ou  le  lléglme  féodal,  drame  eu  & acles,  orué 
(le  tout  son  spectacle,  et  l'UeureuH  Décade, 

TaiATBB  DBLA  MfB  OB  Loovou,;— LoBrt  tt  Zuliué,  et  U 
Corpe»de^arde  pairiotigue* 

TnlATne  oe  VaI’DbvIllb.  ~ Le  Satetler  et  te  Flnaitm 
eier  i Cotombine  mannequin I le  Prix  OM  C Embarras  du 
ehois,  el  l'Union  villageoise, 

TbIatar  01  LA  CiTi.  — VabiItIs*  — Af.  de  Crue  à Pa^ 
ris;  les  Dévotes,  ti  le  Petit  Orphée» 

Tbéatab  dv  LtcIb  osa  Abts,  bu  Jardin  de  i'EgalUé. 

Àu  Rerour,  Bvee  un  ballet  ; te  Mélomane,  et  le  Mariage 
ause  fraie  de  la  Nation, 

TBèATBC  FlURÇAlS  COMIQfB  BT  LTBIQCB,  rUG  dc  BoftdU 
— La  Premiéi'é  nèquieition  ou  Théodore  et  Pauline,  préCt 
6" Arlequin  marchand  d’esprit , et  des  Déguisements, 
AMmiTiiiATBB  d'Astlbt,  fiubourf  du  Temple.  — • AbJ<» 
à cinq  heures  cl  demie  prêches,  k dloyen  Freoeoni,  aveu 
scs  élèves  et  ses  eoCsais,  conüniaera  ses  exenùoes  d’équlta» 
tlon  et  d’êmulBlioA,  tours  de  manège,  danses  sur  set  ebo» 
vauifivec  plusteuia  soèaea  et  enlr'aclcs  amusButs. 


l•lU.  Ilr»ri  rUs,  r««  CtrMcMrc.  A. 


GAZETTE  NATIOmE  » LE  IIOXITEIJR  IJXIÏERSEL. 

96.  Sex(idi , 6 Nivoss,  l'an  î'.  Lundi  (26  Décembre  1793,  eieua:  ttyU.) 


LIBRAIRIE. 

Venfte  (Tuo  cabiocl  de  livres  très  coosiclérublcR  te  IS  ni* 
TOse  (ou  S ^ovier  1794,  vieux  si;le)i  rue  Saiol-Jaci^ucs» 
nuison  du  cilojren  Bclin,  libraire,  u°  â7. 

Ce  cabinet  contieiU  les  ouvrages  les  plus  précieot,  fran> 
fais,  anglais,  iulicos;  livres  d’cslampcs,  livres  vnr  rilivloiro 
nalurellf,  enluniiiicsi  Louâtes  Didol;  Acadcoiies  des  Sciences, 
des  Inscriptions,  iu-t*’;  ÜMiivrrsdc  ButTon,  in-4«,  édition  de 
Paris;  les  memes,  édilioii  de  Uollande,  ligures  cntuininées, 
superbe  exemplaire;  Vovage  de  Maples  et  de  Sicitr  , par 
Saiiit-Mon;  Kncjrlopédie  par  ordre  de  matières,  papier 
de  Hollande,  SG  livraiMns,  exemplaire  unique;  la  nicnir, 
3S  volumes  Œuvres  de  Voltaire.  70  volumes  in^a*'; 

AnMi|uités  étr(is<|Ues,  d'Herculanum  , et  plusieurs  milliers 
d'autres  articles  qu’on  no  peut  détailler  ici.  Tous  ces  ou> 
vraies  sont  reliés. 

L’.tbrégë  du  Catalogue  sc  trouve  cher  le  citoyen  Plassas, 
imprimeur,  rue  du  Cimcliêre-$aint>Andrc-d«s>Arls. 


POLITIQUE. 

ALLE.MAG?iE. 

t’itnne,  U 6 deVem^re.  — Le  consul  d'Espagne  taii,  de 
ragrémeiil  de  noire  cour , un  apprvvisioaueincnt  convido 
rable  de  blés  11  Trieste,  cl  ce  n'est  pas  sans  une  Ténlablc 
inquiétude  pour  nos  (iroprcs  subsislancc-s. 

Le  comte  de  Lebibacli  est  allé  à Berlin  en  qtiulitd  d'en* 
Toyé  extraordinaire  de  l'empereur.  Sa  mission  est,  dil*on, 
rHuliveaux  moyens  de  faire  la  prochaine  campague»  qui 
présente  les  plus  grandes  diOiculk-s, 

Hambourg^  le  7 décembre.  On  apprend  qué  plusieurs 
corsaires  français  crobent  sur  les  eûtes  de  la  Nornége,  et 
ont  déjà  fait  de  riches  prises  sur  les  Atiglais. 

Il  r^ttlie,  d'un  nouveau  dénombrement  qui  vient  de  se 
faire  i Madrid,  que  le  nombre  des  habitants  decilte  ville 
iDonleà  168,232, et  qu’on  y comprend  2,112  religieux, 
1,017  religieuses. 

Hanoi  re,le  h décembre.  — - Tels  sont  les  engagemeiils 
pris  par  la  cour  de  Berlin,  par  le  traité  conclu  entre  elle  et 
la  cuur  de  Viemio,  le  27  février  1792  : le  roi  a promu  de 
fournir,  comme  troupes  auxiliaires,  16,000  hommes  d'in- 
fanterie et  5,000  de  cavalerie; 

Par  celui  avre  TAngIcicrre,  du  13  août  1788,  un  aecoors 
de  18,000  hommes  d'infanterie  et  4,000  de  camlerie; 

Par  celui  avec  la  Hullaude,  du  15  avril  1788,  10,000 
hommes  d'infanterie  et  2,000  de  cavalerie. 

Ces  troupes,  réunies  à «on  contingent  b l'armée  de 
l'Empire,  qui  est  de  12,000,  forment  un  total  de  64,000 
liomiiM  s,  nombre  auquel,  de  l'aveu  même  du  cabinet  prus- 
Mcn,  l'ariuécen  campagne  ne  s'est  pas  encore  élevée,  quoi- 
qu’on fasse  sonner  fort  haut  les  sacrifices  de  la  Prusse. 


RÉPUBLIQUE  FRA.NÇMSE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Comeit-gcnéral.  Du  2 nivose. 

Sur  lii  üeiuande  de  la  commission  des  bûpiiuux , le  con- 
>cU  arrête  qu’il  sera  envoyé  chaque  jour  doute  exemplaires 
des  Affiches  de  la  commune  à Bicélre,  et  autant  «t  la  Salpts 
trière. 

Il  sera  mis  en  outre  à la  disposition  du  comité  de  cor* 
rcs^iondance  un  nombre  suffisant  d'exemplaires  des  im- 
primés intéressants,  pour  les  faire  parvenir  aux  communes 
qui  correspondent  avec  celle  de  Paris. 

— Chaque  section  est  aulorisée  à enjoindre  aux  proprié- 
taires des  maisons  de  ton  arrondissement  d'elTuecr  tous  ks 
numéros  inutiles,  et  à faire  uumérolcr  celles  qui  ne  le 
seraient  pas. 

— Dev  citoyens  avrn;tlcs  sc  présentent  au  conseil;  ils 
réclameni  les  secours  accordés  parla  loi,  en  oilendanl 
qu'ils  soient  admis  dans  l’hospice  dit  des  Quinae-Vliigls  ; 

3*  Série,  — Tome  t'i. 


ils  réclament  aussi  contre  radai'Lssion  de  plusieurs  aveugles 
qui  avaient  moins  de  droit  qu'eux. 

’Julbal  :Les  nouveaux  administraleurs  sans-culottes  de 
cet  hospice  emploient  tous  leurs  moments  pour  y rétablir 
l’ordre. 

Nous  nous  occupons  d’aller  visiter  chci  eux  tous  les 
inforluDéa  qui  demandent  b entrer  dans  cette  maison. 
Nous  voudrions  les  admettre  tous;  mais,  parmi  ces  Infor- 
tunés, nous  avons  cru  devoir  préférer  ceux  qui  avaient 
ptiur  compagnons  de  leur  affreuse  misère  une  femme  et 
jusqu'à  ciuq  enfants. 

La  Couvenlion  a décrété  qu'il  scraitaccordé  des  secours 
aux  aveugles  qui  nepoutraienl  entrer  dans  l'hospice  dis 
Quinzc-viiigts;  mais,  ne  connaU-anl  pas  encore  laquoüté 
des  besoins,  elle  n'a  pas  désigné  de  fonds  pour  ciT  objet. 
Lorsque  nous  aurons  acipiis  les  renseignements  nécessaiii.s, 
nous  ferons  notre  travail,  et  nous  le  présenterons  a la 
Convention. 

J'engage  les  pétitionnaires  d'élrc  persuadés  de  notre 
xélect  de  prendre  patience.  Nousespérons  qu’il  sera  bien* 
lût  pourvu  à leurs  besoins. 

ChitumeUe  : Le  mut  espèrana,  rappelé  à un  aveugle 
pour  avoir  sa  subsistance,  doit  choquer  rhumaiiité  : ch  I 
faul*il  un  noviciat  |X)ur  avoir  un  nioicéau  de  pain  que  la 
société  doit  à riufortunc  et  au  malheur?  Les  secours  que 
les  aveugles  réclament  sont  une  dette  saciée;  tout  ce  qui 
compose  la  république  c*t  solidaire  pour  l’acquitter.  Si 
les  revenus  de  cette  maison  ne  sufibent  pas  pour  recourir 
CCS  malheureux,  nous  devons  aller  prés  des  pires  du 
peuple,  prt-s  de  ceux  qui  ont  forcé  le  vice  b honorer  la 
vertu.  Il  suffit  de  leur  faire  entrevoir  le  bien  pour  qu’ils  le 
fassent. 

Tout  le  monde  sait  que  ce  fut  Louis  IX  qui  créa  cct 
hospice;  mais  depuis  ce  temps  riulrigiies'cn  est  emparée; 
les  Montmorency,  ks  'llvolusan , jusqu'à  noliaii-collirr , 
ont  dilapidé  celte  maison  et  sc  sont  engraissés  de  la  sub- 
stance des  êtres  les  plus  infortunés  rie  la  terre...  L’essence 
d’un  représentant  du  }vcuptcesl  rhumaoilé,  la  vertu;  il  ne 
manque  au  iégislateur  que  la  conuaissance  des  besoins  du 
pauvre  pour  y remédier. 

Citoyens,  c’est  à nous  b l’eu  instruire;  je  suis  donc 
d'avis  que  nous  présentions  b la  Convention  nationale  une 
pétition  b oc  sujet. 

Loucet  : J'entends  parler  d'hospice  des  Quinze-Viugts 
comme  s'il  ne  pouvait  exister  que  trois  cciiit  uialheuretix  ; 
il  ne  faut  pas  que,  dans  un  gouvernement  populaire,  l'on 
entenilc  gémir  inulilemcn(  les  infortunés;  il  faut  trouver 
les  moyens  de  les  secourir.  J'appuie  lu  proposiiimi  de 
Chaumelle,  et  je  demande  en  conséquence  que  l*admi- 
nisiialion  des  Qiiinxe-Vingts  fasse  un  rapport  sur  les  abus 
qui  existent  dans  celle  maison,  et  sur  ce  qu’il  faut  faire 
pour  les  deirtiire. 

Le  coqseil  arrête  que  l’adminislralion  des  Qiiiiize-Vingls 
fera , dans  le  plus  court  délai,  son  rapporl , afin  de  pré- 
senter ce  travail  b la  Convention  nationale  décadi  pro- 
chain. 

— Le  citoyen  Beigoder  dénonce  ou  conseil  un  admi- 
ni^lralcur  de  police  auquel  il  s'esi  présenté  ce  matin  et 
qui  l'u  très  mal  reçu.  Il  allait  lui  d^oncer  renlèvemi-nl 
do  sa  femme,  dont  il  accuse  l'abbé  Bodin,  vicaire  deGobet, 
èvéquv  de  Paris.  Bodin,  dil-ii,  faisait  la  cour  5 ma  femme 
avaiil  mon  mariage,  et  lorsque  j'ai  été  marié,  il  a conti- 
nué de  la  voir  malgré  moi;  il  m'a  fait  renvoyer  de  chei  le 
ministre  de  la  giterro,  oii  j’occupais  une  place; il  m’a  fait 
incarcérer  lu  mois  d’août  de  l'année  dernière,  et  aujour- 
tl'lini  il  iravaille  b me  forcer  au  divorce  pour  se  marier 
avec  ma  feniinc.  Bodin  s'est  couvert  du  nîa^uc  du  palrio* 
tisnie;  il  est  Jacobin,  et  maintenant  chargé  d’une  mission 
importante  en  qualité  de  commissaire  national, 

Relgodcr  lit  quelques  paragraphes  d'une  lettre  que 
Bodin  écrivait  b sa  femme  avant  sou  mariage. 

« Mais  vous  craignet  d'erapobonner  les  derniers 

jours  de  votre  ih'tcI  Eh  bien  ! qu’avons-nous  besoin  de  le 
lui  dire?  Marionwtous  sans  que  personne  le  sache  ; je  vais 
citez  vous  liabihiellemeni  ; j'y  mange  b mon  gré  ; je  vous 
(v 


CoMrfH/mi,.  ata*  n>. 


proposerai,  pour  la  forme,  de  me  prendre  en  pension; 
TOUS  rrtlcrc*  cher  vous,  je  resterai  cbei  nior,j-e«<  roiri 
fernipAnt  d'enfant,  et  nom  rtiTom  ouast  heureux  qud 
deux  amants  dont  tout  tes  detirt  sont  satisfaits.  Si  tous 
Toulci  ne  poiol  vous  marier,  je  vous  jure  de  môme  de  ne 
jamais  séparer  mon  tort  du  vôtre;  je  partagerai  ma  fortune 
avec  vous;  je  n’aurai  jamais  que  vous;  enfin,  nous  vivront 
ensemble  comme  deui  époui.  » (11  l’éléve  des  murmures 
d’indignaiion.) 

Louvet  demande  une  commission  pour  examiner  cette 
affaire. 

Bernard  ; Si  un  administrateur  de  police  s*ett  conduit 
comme  le  dit  le  ciioven  péiUiounairc,  U a eu  tort;  je  de* 
mande  que  cette  affaire  soit  examinée.  Je  viens  à l’objet 
«les  plaintes  de  ce  citoyen  : il  ne  faut  pas  croire  que  dans 
les  Jacobins  il  n'y  ail  pas  de  malbonnéles  gens.  Bodin  est 
un  coquin  : ce  n'est  pas  le  seul  fait  qui  soit  venu  i ma 
cotinai'isance  contre  lui  :il  était  l'espion  de  Mirabeau  ; il  a 
iutrigue  pour  faire  élire  Brissot;  il  disait  commcKe  de 
tilles  : enfinc'ost  tin  intrigant  qui  fera  tout  pour  celui  qui 
le  paiera  le  mieux.  Je  demande  Vinserliou  des  faits  dé- 
noncés aux  AlBcbcs,  afin  que  Bodin  soit  cunnu.  J'appuie 
la  demande  d’une  commission  pour  examiner  ectte  affaire. 

Codof  ; Je  vois  dans  le  fait  dénoncé  un  délit  majeur,  un 
rapt  bien  caractérisé.  Si  autrefois  ce  crime  élaîl  puni  avec 
la  plus  grande  sévérité,  sera-t-il  vuavec  plus  d'indulgence 
maintenant  que  les  vertus  doivent  éire  la  base  de  la  répu- 
blique ? Je  m’oppose  à l'insertion  aux  Affiches. 

Ckaumette  : Uu  de  nos  défauts  est  peut-être  de  nous 
montrer  trop  prompts  i nous  inculper  les  uns  les  autres. 
Metioos-nous&la  place  d'un  administrateur  do  police,  qui, 
dans  le  fort  de  scs  immenses  occupations,  ne  peut  en- 
tendre aveclouirintérétqu'H  le  désire  on  homme  outragé 
daus  ce  qu’il  a de  plus  sensible  et  entraîné  par  des  pas- 
sions vives. 

Ne  con<lamnons  pas  un  de  nos  collègues  sans  être  con- 
vaincus de  ses  torts.  Je  crois  que  cette  affaire  doit  être  ren- 
voyée i radminiiiralion  de  police  elle-même,  pour  nous 
faire  un  rapport  sur  le  membre  incul|)é. 

Luéin  ; Je  ne  pense  pas  que  celle  affaire  doive  être  ren- 
voyée la  police  ; le  nommé  Bodin  a enlevé  la  femme  du 
citoyen  réclamant;  je  regarde  Bodin  comme  un  scélérat. 
Il  est  du  devoir  du  couseii-génëral  de  statuer;  la  demande 
d'une  commission  est  juste.  Il  serait  im;>olilique  de  ren- 
voyer par  devant  radmiiiislratitin  de  police,  dont  ce  ci- 
toyen se  plaint.  Le  droit  de  surveillance  appariienl  au 
conseil  ; que  Bodin  soit  mis  sur-le-cbamp  en  état  d'arres- 
tation. 

tlclte  demande  est  couverte  d’applaudissonirnl«. 

('haumette  : J'observe  que,  Bodin  étant  désigné  comme 
fuoctionnalre  public,  il  ne  peut  être  arrêté  sansun décret; 
le  conseil  ne  peut  que  le  dénoncer  à la  Convention  natio- 
nale ou  au  comité  de  sûreté  générale. 

Les  propositions  de  Cbaumelte  et  deLuhin  sont  adoptée*. 

— L'administration  des  subsistances  annonce  qu'elle  est 
rn  éUlde  meltreiiexécuüon  le  nouveau  mode  de  dbtribu* 
tiuu  de  pain. 

Du  3 nipou,  Le  secrétaire  donne  Irclurc  d'une  lettre 
de  Gency,  l'un  de  ses  meinbres;il  aimuncc  qu'à  Stras- 
bourg et  à Nancy  la  terreur  est  à l'ordre  du  jour;  que 
cependant  les  intrigants  et  les  modérés  se  retournent  en 
tout  sens  pour  porter  leur  dernier  coup;  mais  l'éucrgie 
des  patriotes  détruira  tous  leurs  projets  liberliciüos. 

— Les  membres  du  comité  cbai^  de  la  délivrance  des 
certificats  de  civUme  de  la  section  de  la  Montagne  exposent 
au  conseil  aunbirn  il  est  urgent  d'épurer  les  agents  des 
admiiiistralioas,  afin  d'en  éloigner  ceux  dout  le  civisme  ne 
serait  pas  reconnu  ; ib  demandent  un  mode  UDiforme,  et 
présentent  un  projet  d'aiTélé  que  le  conseil  reuvoie  à la 
<o«umiisioa  «les  certificats  de  civisme,  pour  en  faire  son 
rapporL 

— Les  employés  aux  subsistances  militaires  apportent 
au  conseil  cent  trente-deux  cbemivos  pour  être  envoyées 
aux  iléfen«e«rsdc  la  iralrie:  ib  anorvoceut  que,  coiifonué- 
ment  à rengagement  qu'iU  ont  pris,  ib  oolrcUeiujeot  à 
leurs  frais  dix  soidatsrépublicaios. 

(ApplaMiisseineats  et  mention  ctviquo.) 

— Une  «àloyenne  ayant  douze  enfaiiis  employés  à la 
dcfcasc  vicia  république  dciuaade  ua  |>asacporl  pour  aller 


à Méxières  cbercher  deux  enfants  de  l'un  de  ses  fiU  Celte 

citoyenne  annonce  qu'elle  <»t  dans  l’indigence. 

Un  membre  observe  qu'on  lut  a déjà  accordé  des  se* 
cours, 

Chaumette  : Eh  bien  t accordez*les  douxe  fob,  ces  secours 
Qui  les  mérite  mieux  que  celle  respectable  mère?  Douze 
enfants  à la  défense  de  la  pairie  I Je  demande  qu'il  lui 
soit  donné  sur-ie-cfaamp  une  indeoroilé.  (On  applaudît.) 

Une  somme  de  1 00  livres  est  accordée  à celle  citoyenne. 
Le  secrétaire-greffier  prendra  celle  somme  sur  la  petite 
caisse  de  bicnlbisance  qui  est  entre  ses  mains. 

Le  président  donne  à cette  précieuse  mère  de  famille 
le  baiser  de  reconnaissance,  au  milieu  des  plus  vifs  applau- 
dissemeob, 

— Le  président  Ut  le  décret  qui  met  les  souliers  en  ré- 
quisition. 

Chaumette  ; Je  demande  que  les  membres  du  conseil 
soient  invités  à se  servir  de  ubols  pour  ménager  1rs  cuiis 
et  donner  l’exemple  aux  autres  citoyens. 

K vous  aviex  des  enfants  aux  frontières,  et  qu’ib  vous 
écrivissent  qu'ils  sont  nu^ieds , quel  est  edui  de  vous  qui 
ne  leur  eoverrail  pas  ses  souliers?  Il  faut  que  celui  qui 
défend  Ja  république  ne  manque  de  rien , cl  que  ceux 
dont  on  défend  les  droits  pourvoient  i leurs  besoins 

Mercier  appuie  la  proposition  de  Gbaumette. 

Paeotte:  Beaucoup  d'individus  viennent  réclamer  des 
certificats  de  civisme  ; vous  y voycx  des  cx<baDoines  qui 
ne  voient  plus  clair  de  graisse.  Il  hul  demander  à ces 
bomroes-là  ce  qu'ils  ont  fait  pour  la  révolution,  qaels  sont 
les  dons  qu’ils  ont  dé|>osés  sur  l'autel  de  la  patrie  ? Je  vou- 
drais qu’il  y eût  uu  tableau,  dans  chaque  section , où  l'pn 
inscrirait  ceux  qui  auraient  apporté  des  offiraodes  patrio- 
tiques. 

U président  : La  mesure  proposée  par  Paeolle  oe  serait 
pas  exceilente,  car  beaucoup  de  ceux  qui  réclament  des 
certificats  de  civisme  ont  toujoort  le  soin  d'avoir  des  quit- 
tances de  quelques  dons. 

Cellier  : La  proposition  qui  vient  de  vous  être  faite  est 
favorable  aux  aristocrates;  car  si  vous  accordiex  des  cer- 
lificats  de  civisme  à ceux  qui  auraient  fait  des  dons  patrio* 
tiques,  tous  les  gens  riches  deviendraient  par  ce  moyen 
très  civiques.  Bornons-nous  à inviter  ceux  qui  pourront 
porter  des  sabots  ù s'aax>mmoder  de  rette  chaussurei  cl 
Jaisaons  là-dessos  toute  libellé. 

Poultier  : Je  propose  que  les  meaibres  du  conseil  sala- 
riés donnent  un  mois  de  leurs  indemoilés. 

Le  maire  ; Il  n'est  pas  question  de  fonda , l'on  a besoin 
de  cuir  et  de  souliers...  Il  est  certain  que,  si  vous<!onoox 
l'exempte,  cinq  à six  cent  niitle  personnes  qui  usent  des 
souliers  porteront  des  sabots,  et  cela  diminuerait  d'aulaot 
la  consoramalioti  de  cuir. 

Le  conseil  tennise  la  dbeussion  en  prenant  l'arrêté 
snivant  : 

t Lecture  faite  do  décret  «le  la  Convention  natkaialc 
du  S nivôse, 

■ Le  conseil-général,  considérant  le  besoin  urgent  de 
souliers  où  se  trouvent  nos  frères  d'amics,  et  après  avoir 
enlcndu  l'agent  national , 

«Arrête  que  les  bons  citoyens  seront  invités  à donner 
des  souliers  en  proportion  de  leurs  facultés,  comme  aussi 
à économiser  cette  partie  essentielle  de  la  foumilure  des 
armées  eu  portant  des  sabots  autant  qu’il  leur  sera  pos- 
sible. n 

ÉTAT  CITIL. 

Total  pendant  te  morâ  de  ^nmatre. 

Divorces,  159.  — Mariages,  1,002.  ^ Naissances, 
1877.  — Décès,  1,844. 

La  rommitsion  des  iuhsittanees  et  approvition^ 

nemenls  de  la  république  aux  5ociV/râ  popu- 
laires. 

I C’psl  lonjotirs  à vous , frères  et  amis,  que  nous 
nous  adressons  lorsqu'il  est  question  de  prendre  des 
iivesiires  de  salut  (uibbe  et  de  les  faire  ^deuter. 

I L'amour  de  U liberté  uous  unit  trop  ctroiU-uicut 


pour  qu’il  ii’y  ait  pas  ontro  nous  fir  fri-qiirnls  rnp> 
jforls. 

Nous  remrtlüns  rncore  sous  votre  active  snrvril- 
Liiice  le  decret  relatif  au  dessèchement  et  à IViisc- 
menceme ht  des  étangs.  Il  faut  que  toutes  les  opéra- 
tions indiquées  par  les  sept  dispositions  de  cette  loi 
rassurantes  soient  réoliséas  au  mois  de  mars  ; mais 
les  corps  administratifs  chargés  de  son  exécution 
sont  quelquefois  lents  à agir;  donnez-leur,  frères  et 
amis,  l’énergie  républicaine,  ce  principe  d’action  et 
de  vertu  qui  ne  permet  pas  qu'on  difl'ère  d’un  jour, 
d’un  instant , ce  qui  est  utile  à rafTcrmissemeut  de 
la  révolution. 

La  ligue  iiberticidc  a dit  : Nous  bloquerons  la  terre 
où  est  née  la  liberté' , et  nous  l’y  ferons  mourir  <le 
faim,  puisque  nos  armées,  les  intrigues  de  tout  gen- 
re , les  perfidies  des  traîtres  ne  peuvent  la  vaincre. 
La  tyrannie  ne  connaît  pas  les  ressources  de  la  li- 
berté; file  se  trompe  nieinc  en  calculant  celles  du 
crime.  Nous  aurons  des  subsistances  malgré  les  im- 
piiiss.'inLs  complots  des  rois;  nous  aurons,  dans  un 
prochain  avenir,  moins  de  besoins,  puisque  nous 
étendons  le  domaine  de  l’agriciilture. 

La  Convention  a décrété  que  les  étangs  seraient 
desséchés  et  piisemeiicés  au  printemps.  Cette  res- 
source, surveillée  par  vous,  sera  immense.  (Juc  tous 
les  membres  des  Sociétés  populaires,  les  vrais  sans- 
culottes,  y appliquent  leur  brAlaiit  civisme,  leurs 
liiiniLTes,  leurs  bras  s’il  le  faut  : qui  d’entre  eux 
refuserait  de  tracer  un  sillon  pour  nourrir  la  li- 
lierlé? 

Naliit  et  fraternité. 

Signé  J.  PRLNKT,  président  de  la  commission. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  L\  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ . 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PABIS. 
Présidence  de  Bouquier» 

SÉANCE  DU  3 NIVOSE. 

Il  s'élève  quelques  réclamations  sur  la  rédaction 
du  procès-verbal. 

Le  secrétaire  prétendaitqu’il  avait  été  pris  un  arrêté, 
dans  la  séance  dernière,  portant  qu’une  députation 
serait  envoyée  à Konsiii  et  Vincent....  Dufourny  nie 
le  lait;  d’autres  membres  l’attestent  : dans  tous  les 
cas,  on  en  demande  le  rapport,  et  la  Société  infirme 
l’arrêté,  s'il  a eu  lien. 

Dufourny  : Les  séances  de  la  Société  sont  de  pins 
en  plus  intéressantes , et  souvent  les  tribunes  et  la 
salle  ne  peuvent  contenir  l’amuence  des  patriotes 
qui  se  présentent  pour  en  être  les  témoins.  C’est  vé- 
ritablement un  deuil  pour  nous  d'être  obligés  du 
leur  eu  refuser  l’entrée.;  cependant  j’observe  que, 
parmi  les  bons  citoyens . il  s'introduit  quelques  in- 
trigants qui  cherchent  a tirer  parti  des  circonstances. 
La  séance  d’aujourd’hui  leur  a paru  une  des  plus 
propres  à servir  leurs  projets;  il  faut  qu'ils  con- 
naissent mieux  la  sagesse  de  In  Société  : elle  ne  leur 
fournira  pas  les  armes  sur  lesiiurlles  ils  comptent. 
Je  demande  que,  pour  aujourd'hui,  la  Société  arrête 

Su’aucmie  permission  ne  sera  accordée  pour  entrer 
ans  l'intérieur  de  la  salle , car  il  est  à ta  porte  des 
personnes  qui  ont  offert  jusqu'à  2S  liv.  pour  obtenir 
l'admission  d’aujourd'hui.  — Arrêté. 

La  Société  entend  une  lettre  du  général  Ronsin, 
dans  laquelle  il  répond  à loute.s  les  inculpations  nn'a 
faites  contre  lui  Phélippeaux  dans  son  rapport  a la 
Convention. 

CoUot  d'IIerboii  : Ce  ne  sont  pas  de  ces  maux  aux- 
quels vous  puis8i(*z  remédier  que  je  viens  vous  eii- 


îretenir;je  viens  faire  passer  dans  vos  cfriirs  une 
douleur  que  rien  ne  pourra  guérir  prnt-êlre;  ce  n'esl 
point  d’animosllés  parlH  iilières.  d’incarcérations..., 
c’est  de  la  mort  des  palrioles  que  je  viens  vou.s  par- 
ler. Citoyens  , ils  sont  réduits  au  désespoir  : qu’ils 
paraissent  ceux  qui  m’ont  «accusé  d’exagération 
quand  je  leur  ai  parlé  des  ni.ilhenrsde  Lyon,  que  je 
leur  ai  dit  que  la  mort  serait  donnée  aux  p«itriotes  ; 
elle  leur  est  donnée.  Gaillard,  le  vertueux  Gaillard, 
que  vous  avez  vu  ici  il  n’y  a pas  longtemps,  le  meil- 
leur ami  de  Cballier,  s’ est  tué  de  désespoir,  se  croyant 
abandonné. 

(Collot  d’Herbois  lit  des  letlre.s  de  Commune-Af- 
franchie, dont  l’une  apprend  la  mort  de  Gaillard  ; 
mie  autre,  de  Fouché,  rend  compte  du  même  événe- 
ment avec  un  détail  des  circonstances  qui  raccom- 
pagnèrent. L’orateur  continue  ainsi  :) 

Vous  ai-je  trompés  quand  je  vous  ai  dit  que  les 
patriotes  étaient  au  desespoir?  Vous  ai-je  trompés 
quand  je  vous  ai  dit  que  l’esprit  public,  qui  était 
baissé  id,  aurait  mis  tout  le  Midi  dans  le  buiilevcr- 
.seinent?  Jacobins,  vous  aurez  d’étemels  regrets  à 
donner  aux  patriotes  ; ils  ont  cru  que  \’ous  les  aban- 
donniez : voilà  ce  que  j'ai  dit  quand  j’ai  appris  qu'on 
avait , jiistpie  dans  celle  enceinte,  improuvé  une 
lettre  tic  Ljon.  Que  des  hommes  qui  se  croient  des 
Calons  et  n’ont  que  le  cynisme  de  Diogène,  qui  ne 
voient  pas  même  en  imagination  les  malheurs  qu’ont 
soufTorLs  les  patriotes  dans  ce  jinys,  élèvent  l.i  voix 
aujourd’h  ni. 

Non , quoi  qu’on  en  dise , mon  collègue  Gaillard 
n'était  point  faible;  toujours  il  a combattu  avec  cou- 
rage l’aristocratie.  C'est  lui  qui,  au  10  août,  monta 
lepremierà  l’assaut  contre  le  tyran, et  reçut  de  lar- 
ges blessures. 

Son  ombre  semble  se  présenter  devant  vous.  Elle 
nous  dit  : Non, je.  n'étais  point  un  homme  faible;  je 
n’ai  point  pâli  sous  les  poignards  des  ennemis  <m 
peuple  ; mais  je  n’ai  pu  exister  à l'idée  cruelle  d'étre 
abandonné  par  les  Jacobins. 

Il  faut  prévenir  de  nouveaux  malheurs.  II  faut  ra- 
nimer le  courage  de  nos  frères  les  Jacobins  qui  sont 
en  ec  momenl  à Commnnc-Aflrartchie.  J'en  ai  parlé 
au  comité  de  salut  public;  Robespierre  lui-même 
s’esl  chargé  d’i-crire  à nos  malheureux  frères.  Un 
courrier  exlr.aordinaire  leur  sera  dépêché,  cl  je  de- 
mande que  la  Société  y joigne  une  lettre  rassurante, 
une  lettre  consolatrice,  et  que  riou.s  fassions  tous  ici 
le  serment  de  ne  pas  survivre  ù celui  de  nos  frères 
ni  pourrait  être  attaqué.  (Tous  les  membres  de  l«i 
ociété  se  lèvent  à la  fois  et  font  ce  serment  terrible 
avec  l'énergie  la  plus  forte , aux  applaudissements 
réilcrésdes  tribunes.) 

Je  n’avais  d’e.spérance,  en  venant  ici,  que  dans  la 
Convention.  Hélas!  elle  était  ob.sédée.  'Vous-mêmes 
mettiez  aux  voix  si  vous  approuveriez  les  mesures 
que  nous  avions  prises.  Ecoutez  la  voix  de  Gaillard 
lui-même.  Vous  avez  cessé  un  instant  d'être  forts  ; 
voyez  les  malheurs  qui  en  ont  été  les  ré.sullats  ! 

Que  dites-vous  de  la  conlbincc  que  vous  avez  té- 
moignée à ces  libelles  qui  vous  ont  dé.siinis,  qui  vous 
ont  mis  aux  mains  les  uns  contre  les  autres?  Ne 
voyez-vous  pas  que  c'est  vous  qu’on  attaque  ? 

Ne  voyez-vous  pas  qu’on  cherche  à vous  aliéner 
de  la  Convention  nationale?  Quoi  ! l'on  s’en  prend 
au  comité  de  salut  public  dans  des  libelles  ! on  Vnc- 
dise  d'avoir  fait  couler  le  sang  des  patriotes  ! on  lui 
reproche  la  mort  de  cinquante  mille  hommes!  et 
vous  croyez  que  les  auteurs  de  ces  écrits  les  ont  faits 
de  bonne  foi?  Vous  croyez  que  des  hommes  qui  vous 
traduisent  les  historiens  anciens,  qui  retoiiriicnl  eu 
arrière  de  cinq  cents  ans  pour  vous  offrir  le  tableau 
des  temps  où  vous  vivez,  sont  patriotes?  Non; 
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l'homme  qui  rst  obligé  Oi'  rmilrr  si  loin  ne  sera 
jamais  au  niveau  de  la  révoiulinii. 

Ou  veut  modérer  le  iiimivcmetit  révolutionnaire. 
Eh!  dinge-t-üD  une  tem|>0ie?Eh  bien!  la  révolution 
en  est  une.  On  ne  peut,  on  ne  doit  point  en  amUcr 
les  élans.  ^ , 

Citoyens , le  patriotisme  doit  toujours  être  à la  | 
même  hauteur.  S'il  baisse  un  instant,  il  n'est  plus 
p.itriolisine. 

Rejetons  donc  loin  de  nous  toute  idée  de  modéra* 
tion. 

Restons  Jacobins,  restons  Montagnards,  et  sauvons 
la  liberté  ! (Vifs  applaudissements.) 

('n  citoyen  : Je  déclare  que  le  système  de  modé- 
ration qu'oti  a vouiii  établir  causerait  des  effets  dé- 
sastreux. On  a pass4‘  au  scrutin  épuratoire  Camille 
JK'smoiihns,  cet  homme  qui  osa  dire  qu’il  s'était  api- 
toyé sur  le  sort  des  Girondins  ! Le  jour  où  on  l'ad- 
mit dans  la  Société  fut  un  jour  de  calamité  publi- 
que  le  propose  d'arrêter  qu'oti  demande  le  jnge- 

iiieiit  de  tout  liunime  qui  s'attendrirait  sur  le  sort 
des  conspirateurs. 

Ltrasxeur  : Citoyens,  je  demande  à arracher  le 
masque  dont  se  couvre  iMiélippeanx.  Je  déclare  que 
le  patriotisme  de  Phélippeaiix  consiste  en  havadnrge, 
en  déclamations,  et  que  pas  une  action  républicaine 
lie  parle  en  sa  faveur.  Je  fus  avec  lui  officier  muni- 
cipal du  Mans:  il  ne  mil  jamais  la  main  à l'ouvrage.  Je 
l'accuse  deni’avoir  engagé,  ainsi  que  Boulron  (l)el 
Letourueur,à  voter  l’appel  au  peuplc;d’avoir  iV*nt, 
dans  un  journal  qu’il  rédigeait,  en  faveur  de  l'appel 
.in  i^uple,  mioiqu’il  ait  voté  depuis  contre  l'appeJ. 
Je  l'accuse  U avoir  menti  dans  le  rapport  qu'il  n fait 
du  dîner  avec  Vincent  et  Hébert,  etc.  Vincent  dit  à 
Phélippeaiix,  dans  iin  moment  où  In  conversation 
avait  pour  objet  les  généraux  de  la  Vendée  ; • Ron- 
sin  et  Rossignol  sont  d'excellents  patriotes.  •Phélip- 
peaux  répondit  qu'ils  étaient  des  scélérats  ; et  sur  cc 
que  Vincent  ajouta  que  les  Jacobins  en  pensaient 
autrement,  il  répliqua  que  les  Jacobins  ii'étairiit 
composés  que  de  fripons,  etc. 

/'Arî/ppeauo:  ; Je  ne  m'attendais  pas  à être  accusé 

fiar  Levasseur,  lui,  mon  compatriote  et  mon  con- 
rêre. 

Je  me  voue  à l’infamie  s'il  se  trouve  dans  mon 
rapiKirt  un  seul  fait  conlroiivé.  Je  vous  lirai  un  ar- 
ticle (|iie  je  composai  sur  In  mort  du  tyran , le  19 
janvier,  époque  a laquelle  il  est  permis  de  croire  que 
je  cédais  a ma  conscience.  Je  vous  rappellerai  la  ma- 
nière dont  je  motivai  mon  voeu  dans  l'aRaire  du  roi, 
où  je  reconnus  m’être  trompé  jusqu  a ce  jour,  cl  où 
je  votai  sa  mort....  Je  déclare  que  j'ai  toujours  volé 
dans  le  sens  de  la  Montagne... 

Levasseur  : Excepté  ilans  l’affaire  de  Marat,  où  il 
ne  voulut  pas  rester,  quoique  nous  l'y  engageas- 
sions toiLS , et  où  je  restai  seul  avec  Buulrou  ue  ma 
députation. 

Phélippeaiix  nie  le  fait.... 

Oulitsa  réponsi’,  lorsde  l'appel  nominal  .sur Ma- 
rat; elle  porte  en  suhsUince  qu’il  pourrait,  s’il  éeou- 
lait  les  petites  passions  hnmaim'.s,  voter  contre  Ma- 
rat, attendu  que  cet  homme  l'avait  calomnié  dans  ses 
feuilles;  maisqtie,  le.s  forrnesayant  été  violées, il  ne 
votera  pas  qu’on  ne  les  ail  observées,  et  que  quant 
à présent  il  dit  non. 

rh/^lippeauT  : Je  vais  maintenant  répondre  aux 
inculpations  principales  ; je  poursuivrai  les  hommes 

que  j’ai  déjà  poursuivis les  hommes  qui  sont 

cause  des  nialneiirs  de  la  république,  qui  oui  fait 
couler  le  sang  de  cinquante  mille  de  nos  frères  dans 
U Vendée,  et  (|ui  ont  dilapidé  le  trésor  public. 

,1}  Liici  Botiiroue . dépnlé  de  U Sarlhe. 


Tous  les  habitants  du  théâtre  de  la  guerre  vous 
reiulroiU  témoignage  que  Ronsin  et  Rossignol  étaient 
toujours  plongés  dans  les  plaisirs,  oecu|>es  à faire 
bonne  chcre , et  qu’ils  n'étaient  jamais  à la  tête  de 
leurs  années,  excepté  à l'.iffaire  du  IB,  où  Ronsin 
trouva  moyen  de  f:iire  écraser  une  année  de  qua- 
raiile-lroi.s  mille  hommes  par  les  brigan<ls  au  nom* 
bre  de  trois  mille. 

Ecoutez  les  failles  d'un  homme  aussi  expérimenté 
que  Ronsin,  et  vous  verrez  ensurle  s’il  est  excusable. 

Son  armée  était  .sur  bail  hommes  de  front  ; elle 
avait  six  lieues  de  flanc , H l'artillerie  était  en  tête 
dans  un  fond,embarras.sée  avec  les  équipages  et  ne 
pouvant  être  d'ntirune  utilité,  tandis  au'il  eiU  pu 
s'emparer  des  hauteurs  pour  foudroyer  de  là  les  en- 
nemis, qui.  au  contraire,  placés  dan.s  le  poste  avan- 
tageux, Liillèrent  notre  armée  en  pièces. 

l’hélippeaiix  rend  ensuite  compte  des  malheurs 
qu'épruuva  la  république  dans  les  departements  de 
la  Vendée  et  circonvoisins,  pour  ti’avoir  pas  suivi  le 
lan  du  comité  de  salut  public,  qui  devait  sauver  la 
rance  et  anéantir  pour  toujours  les  brigands  qui 
l'avaient  infestée  jusqu’alors. 

H attribue  à l'meptie  des  généraux  qu'il  dénonce 
ic  passage  de  la  Loire  par  les  rebelles  de  la  Vendée, 
qui  ont  eu  deux  jours  pour  l’effectuer.  Eniin  il  s'é- 
tend longuement  sur  la  comluite  de  Rossigno) , de 
I.échelleel  des  autres  généraux  de  la  Vendée,  qu'il 
accuse  tous  de  négligence,  d'ignorance  ou  de  tra- 
hison. 

il  nie  ei  suite  le  propos  insolent  qu'on  lui  repro- 
che d'avoir  tenu  sur  le  compte  de  la  Société  des  Ja- 
cobins. 

Levasseur  interpelle  He'bert  de  déclarer  s’il  est 
vrai  ; Hébert  atteste  que  Pliélippeaux  l’a  tenu  : cc- 
lui-ci  persiste  à le  nier. 

La  séance  commence  à devenir  un  peu  tumiil- 
fiH'use,  c raison  de  l'impression  différenlc  que  fait 
le  discours  de  Fhélippeaux  sur  les  membres  de  la 
Société. 

Danton  : Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre.  Il  e.st  du  devoir  de  la  Société  d’entendre 
dans  le  silence  notre  cullègiie  Phélippeaux.  Quant  à 
moi,  qui  n'ai  point  d'opinion  formée  surcette  affaire, 
je  désire  acquérir  une  conviction. 

Un  grami  procès  Rt'  discute.  H se  discutera  de 
même  a la  Convention. 

Pour  être  à portée  de  prononcer  sainement  dans 
celle  affaire,  nous  avons  i>esoin  d'écouter  allenlivo- 
menl,  et  je  réclame  le  plus  grand  calme. 

La  Société  ne  vent  rayer  personne  par  provision, 
mais  peut-être  cette  affaire  se  lie  à une  inullitiule 
d'autres  qu'il  faut  enliii  éclaircir;  je  n’ai  aucune 
opinion  formée  sur  Phélippeaux  ni  sur  d’autres;  je 
lui  ai  dit  à lui-même  : « Il  faut  que  tu  prouves  ton 
accusation  , ou  que  tu  portes  ta  tête  sur  un  écha- 
faud. • 

Peut-être  n'y  a-t-il  ici  de  coupables  que  les  évé- 
nements : dans  tous  les  cas,  jedemaiiae  que  tout 
ceux  qpi  ont  à parler  dan.s  cette  affaire  soient  enten- 
dus. 11  n'y  a qu'un  malheur  à rcdmiter  : c’est  que 
nos  ennemis  profitent  de  uos  discussions  ; qu'ils  en 
profitent  le  moins  possible,  et  conservons  tout  le 
snng-froid  qui  nous  est  nécessaire. 

Robespierre:  S'il  est  question  ici  d'une  querelle 
individuelle , si  Phélippeaux  n'a  obéi  qu'à  (les  pas- 
sions particulières,  si  l'amour-propre  a été  mis  en 
jeu,  il  doit  faire  le  .sacrifice  de  son  opinion  ; mais  si 
une  passion  plus  violente,  l'amour  de  la  patrie  et  de 
la  liberté,  l'a  engagé  à dénoncer  à l'univers  entier 
le  comité  de  salut  public,  alors  cc  n’est  plus  une 
querelle  d'iiiilividii  à iiidividti , c'est  le  goinerne- 
nient,  ce  sont  des  hommes  calomniés  et  abhorrés 
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pir  Ifs  puisnncfs  ^trsng^rfs  qu’on  attaque,  et  la 

SocieU'  doit  entendri*  uti  homme  qui,  j'uime  û le 
croire,  n'a  eu  que  de  bonues  intentions.  On  dit  qu’il 
a accuse'  le  comité  de  salut  public  dans  sa  brochure 
(je  UC  l'ai  point  lue)  d'avoir  fait  sacriüer  par  entête- 
ment trente  mille  hommes. 

Quoi  ! le  comité  de  salut  public  est  accusé  d’ôtre 
composé  d'assassins!  Que  diraient  de  plus  les  aristo- 
crates et  nos  véritables  ennemis?  Cependant  Hié* 
lippeaux  n'a  point  eu  d'intentions  cdntre-révulu- 
tioiiiiaircs.  Il  faut  l'entendre , et  juger  entre  lui  et 
le  eomité.  La  discussion  doit  donc  être  calme  et 
tranquille.  Citoyens,  d'où  viennent  les  agitations 
qui  vous  tourmentent  depuis  quelques  jours?  Savez- 
vous  que  les  puis.sances  étrangères  vous  cernent  ici? 
Elles  vous  ont  placés  entre  deux  écueils  :enlre  le 
modérantisme  qui  est  abattu  pour  jamais,  et  la  per- 
lidie  prussienne  de  ces  hommes  qui  veulent  la  ré- 
publique un  plubH  riiicendie  universel.  Soyez-en 
persuadés,  la  lactique  de  nus  ennemis,  et  elle  est 
sûre,  c'est  de  nous  diviser;  on  veut  que,  luttant 
corps  à corps , nous  nous  déchirions  de  nos  propres 
mains. 

Quels  sont  donc  ces  soupçons  qu'on  répand  depuis 
quelques  jours  ? On  se  plaint  de  certaines  arresta- 
tions, on  voudrait  faire  croire  qu'elles  sont  l'ouvrage 
d'un  homme  ; non , ne  le  eroyez  pas;  elles  avaient 
élé  discutées  dans  b-s  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale,  et  l’opniion  nationale  était  formée. 
D'autres  patriotes  ont  été  arrêtés,  et  le  peuple  s'en 
est  rapporté  à la  justice  de  la  Convention.  Marat 
n’a-t-il  pas  été  tranquillement  au  tribunal  révolu- 
tionnaire ? u'en  est-il  pas  revenu  triomphant?  Cha- 
bot, qui  a rendu  les  plus  grands  services  ù la  chose 
publique,  n’est  il  pas  arrêté?  Les  patriotes  ont-ils 
pris  l’alarme?  Que  la  Société  sc  rc|>ose  sur  la  Con- 
vention, sur  la  Montagne  : les  patriotes  auront  tou- 
jours le  courage  d'arracher  leurs  frères  à l’oppres- 
sion. Je  demande  que  Phélippeaux  soit  entendu , et 
on  lui  répondra. 

Phélippeavs  : J'ai  dans  mon  caur  les  principes 
que  vient  de  professer  Bobespierre.  Je  n'ai  point 
voulu  diviser  les  patriotes.  Voici  ce  que  j'ai  fait  : de 
retour  de  ma  mission  dans  la  Vendée , je  me  suis 
présenté  au  comité  pour  lui  rendre  compte  de 
nies  opérations.  J’ai  cru  remarquer  dans  le  couiité 
des  formes  repoussantes,  et  qui  ne  conviennent 
point  à des  républicains.  On  ma  point  voulu  m'é- 
couler ; alors  j'ai  fait  imprimer  ce  que  je  savais  et  ce 
que  je  ne  {Kuivais  taire  ; mais,  pour  ne  point  servir 
l aristocratie,  je  n’ai  fait  tirer  de  ma  brochure  que  le 
nombre  d'exemplaires  sullisaut  pour  mes  collègues 
de  la  Convention. 

Levaticur  : Tu  en  as  menti  ! tu  en  as  envoyé  des 
exemplaires  à Sauinur  et  à Angers.  (Murmures.) 

PhèUppeaux  : Je  vais  vous  exjiliquer  U cause  de 
racharnement  que  met  contre  moi  Levasseur.  Un 
décret  contre  les  principes,  sur  la  résiliation  des 
baux,  avait  été  rendu  (i'erilhonsiasme , je  l'ai  fait 
rapporter.  Vous  saurez  que  Levasseur  perdait &00  li- 
vres de  rente  par  le  rapport  de  ce  décret.  ( Violents 
murmures. — Point  de  pertonnalUél  s’écrie-t-on  de 
toutes  parts.) 

Danton:  Les  Romains  discutaient  publiquement 
les  grandes  afiaires  de  l’Etat  et  la  conduite  oes  indi- 
vidus ; mais  ils  oubliaient  bientôt  les  querelles  par- 
ticulières lorsque  l’ennemi  était  aux  portes  de 
Rome  ; alors  ils  ne  combattaient  plus  entre  eux  que 
de  courage  et  de  générosité  pour  repousser  les 
hordes  qui  les  attaquaient.  L'ennemi  est  aussi  à nos 
portes,  et  nous  nous  déchirons  les  uns  les  autres! 
Toutes  nos  altercations  tuent-elles  un  Prussien?... 
(Vifs  applaudissi'mciits.)  Je  demande,  pour  termi- 


ner ce  procès,  qu’il  soit  nommé  une  commission  de 
cinq  membres  qui  entendront  les  accusés  et  les  ac- 
cusateurs. 

Couthon  : Je  demande  à Phélippeaux  s'il  croit 
dans  son  ilme  et  conscience  qu’il  y a une  trahison 
dans  la  guerre  de  la  Vendée?  {Oui!  répond  Phélip- 
peaux.) Alors,  jedemande  aussi  la  nomination  d'une 
commission. 

Elle  est  arrêtée  au  milieu  des  plus  vifs  applaudis- 
sements. 

Alomoro  : Je  demande  à parler  sur  la  Vendée. 

On  objecte  que  cette  affaire  est  terminée. 

A/omoro  : En  bien  I je  demande  à [irononcer  une 
seule  phrase.  Que  le  patriotisme  soit  soutenu  , que 
les  patriotes  ne  soient  point  opprimés,  et  tous  les 
républicains,  réunis  aux  comités  de  salut  public  et 
de.  sûreté  générale , à la  Convention  et  à la  Mon- 
tagne , déremlruiil  la  république  jusqu’à  la  deruière 
goutte  de  leur  sang. 

Uobetpierre  : Cette  affaire  n’est  point  terminée  au 
gré  de  tout  le  monde.  Phélippeaux  n'a  point  paru 
content  en  descendant  de  la  tribune  , et  Monioro 
vient  de  dire  une  phra.se  qui  a besoin  d'être  expli- 
quée. Voudrait-on  faire  croire  que  la  Convention 
opprime  les  patriotes?  A-t-on  oublié  que  les  Bris- 
sotins  n'y  sont  plus,  que  la  Montagne  est  là , et 
qu’elle  fera  toujours  rendre  justice  aux  républi- 
cains? Aujuiird'mii  que  la  Convention,  avec  le  peu- 
ple, a cha$.sé  de  son  sein  les  intrigants  et  les  conspi- 
rateurs, que  sigiiilieiit  les  insinuations  perfides  et 
coupables  qui  ne  tendent  qu’à  diminuer  la  con- 
fiance dont  elle  a besoin  pour  faire  respecter  l'auto- 
rité nationale?  Si  jamais  une  portion  du  peuple, 
égarée  par  quelques  hommes,  voulait  faire  la  loi  à 
la  Convention,  aujourd'hui  que  nous  ne  sommes  ni 
Bris.sotins,  ni  aristocrates,  nous  saurions  montrer  le 
courage  des  vrais  républicains,  et , bien  loin  de  fuir 
comme  les  conspirateurs,  nous  atteiulrions  la  mort 
sur  nos  chaises  curules.  Citoyens,  comptez  sur  la 
justice  de  l'assemblée,  qui  la  rendra  toujours  aux 
patriotes.  fVifs  applaudissements.) 

Un  memurc  demande  que  les  trois  accusés , Fabre 
d'Eglaiiline , Bourdon  et  Camille , soient  entendus 
et  jugés  sans  désemparer. 

On  passe,  unanimement  à l’ordre  du  jour.  — On 
procède  à l'épuration  de  plusieurs  députés,  qui  sont 
admis. 

Séance  levée  à dix  heures. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  BÊVOLUTIONNAIRB. 

Du  2 nivote.  — Le  tribunal  a acquitté  le  nommé 
François  Delorme  , âgé  de  quarante-cinq  ans  , de- 
meurant rue  Neuve-ueS'Bons-Enfants,  n»  11,  ex- 
noble. Il  était  accusé  d’avoir  eu  des  intelligences  et 
entretenu  des  correspondances  avec  les  ennemis  île 
la  république  , et  notamment  avec  son  frère  , rési- 
dant en  Allemagne;  mais.attoudn  l'incivisme  re- 
connu dudit  D^orme,  le  tribunal  a ordonné  qu’il 
demeurerait  en  arrestation  comme  suspect  «jusqu'à 
la  paix. 

Jean-Philibert  Segoilleaii,  âgé  de  vingt-trois  ans, 
ci-devant  lirutenaiii  au  2*  bataillon  de  SaÛne-et- 
Loire,  natif  de  Couches,  district  d’Aulun , a été  ac- 

iiiltéet  mis  sur-le-champ  en  lil>erté.  Il  était  accuse 

avoir  tenu  des  propos  tendant  à provoi|uer  le  ré- 
tablissement de  la  rovaiité  et  ravilissement  de  la 
représentation  nationale. 

Du  3.  — Jacques-Etienne  Labondie , âgé  de  qua- 
rante-quatre ans,  ancien  commissaire  de  la  manne, 
natif  de  Cabors,  département  du  Lot.  demeurant  ù 
Paris,  hôtel  de  Suède,  rue  du  Bouloi , convaincu 
d'être  auteur  ou  complice  d'une  conspiration  qui  a 
existé  contre  la  république  française, en  entretenant 


dfs  correspondances  et  intcllijçences  conti^-w*vola- 
tionnaires  arec  les  ennemis  de  laFrance,.î  l'efTrtde 
favoriser  le  succt*s  de  leurs  armes,  en  cinigrant  à 
ciilTérentes  fois  du  territoire  de  la  rêpiihlique , et  en 
provoquant  lu  guerre  civile,  la  nuit  du  U au  10  aoAt 
1 793,  a reflet  d'armer  les  citoyens  les  uns  contre  les 
autres  : et  Denis  Morin,  âgé  de  quarante-neuf  ans , 
valet  de  chambre  de  la  biibarrY,  convaincu  d’tUre 
auteur  ou  complice  du  mi^me  complot , et  en  outre 
d'avoir  parliciju*  à des  rcc(‘lés  et  soustractions  de  ri- 
chesses, bijoux  prc^cieux  et  numt'rairc  en  or  cl  en 
argent,  qui  appartenaient  à la  nation;  d'avoir  con- 
tribué à donner  asile  et  retraite  à des  conspirateurs, 
rl  leur  avoir  fait  donner,  soit  des  cerliiicats  de  rési- 
dence, soit  des  passeports,  ont  été  condamnes  à la 
peine  de  mort. 

Madelnine-Caroline-Gasparine  Adam,  veuve  de 
Lüiiis-Franrois  Gruvaiid , âgée  de  qnarante-et-un 
ans,  liée  à Berlin,  demeurant  à Paris,  rue  Sainte- 
Croix  , Chaiiss<*c-d’Antin , convaincue  d’étre  auteur 
nu  complice  d'une  conspiration  contre  la  république 
française  , en  entretenant  des  correspondances  avec 
le  brigand  appelé  roi  de  Prxute  et  les  ennemis  de 
l’Klat , en  participant  à des  comniots  et  machinations 
teiuli'uit  à favoriser  l’invasion  iiii  territoire  français 
par  les  armées  prussiennes  et  aiitres;à  provoqueVla 
guerre  civile  dans  l’intérieur,  et  à opérer  l’avilisse- 
ineiit  et  la  dissolution  de  la  Convention  nationale 
et  des  autorités  constitue'cs,  et  le  rétablissement  de 
la  royauté  eu  France,  a été  condamnée  à la  même 
peine. 

Jacques-Geneviève  Lafosse , âgé  de  vingt-huit 
ans,  natif  de  Soissous , marchand  mercier  , aemeii- 
raiil  à Paris,  me  Saint-Martin  , iio  3G4 , convaincu 
d’avoir  usé  de  manceuvres  frauduleuse  s et  de  cor- 
ruption pour  faire  à la  répiililiqiie  une  roiirniliii'e 
en  draps  pour  les  armées,  a été  condamné  à la  même 
peine. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PréiUUHce  de  Couthon, 

DècTct  rendu  dans  la  téance  du  4 ntooie,  mr  la 
proposi/ion  de  Cambon. 

• Sur  la  proposition  d'un  membre , la  Convention 
nntioiiaie  décrète  qu’il  sera  nommé  une  commission 
de  six  me  mbres  pour  vérllier,  le  l«r  Janvier  pro- 
chain (12  nivôse),  les  caisses,  comptes,  livres  et  or- 
gaiij.sation  de  la  lré.<orerie  nationale,  et  eu  faire  le 
rap]>ort  a la  Convention. 

■ Le  comité  des  finances  se  réunira  au  comité  d’a- 
griculture et  de  commerce  , et  d'insiruclion  publi- 
que, pour  présentera  la  Convention  des  projets  pour 
ouvrir  des  canaux,  dessécher  des  marais,  former  des 
p4irts  et  rades , et  élever  des  munnnients  dignes  de 
la  république  frauçaise,  afin  d'augmenlor  cl  amélio- 
rer les  jouissances  utilcsà  tous  les  citoyens.» 

SÉANCE  DU  5 MVOSE. 

l.es  artistes  du  Théâtre  de  la  Nation  adressent  à la 
Convention  une  pétition  par  laquelle  ils  lui  expo- 
sent que,  depuis  quatre  mois,  iis  gémissent  dans  les 
1ers  ; la  levée  de  leurs  scellés  a suivi  le  moment  de 
leur  arrestalioii  : un  n*y  a rien  trouvé  quipùtles 
inciil|>er  ; ils  étaient  résolus  d'attendre  avec  une 
respectueuse  rt^ignation  la  décision  de  la  Conven- 
tion nationale.  Mais  l'infurluiie  de  leurs  parents,  qui 
ne  vivaient  que  de  leurs  travaux  , et  qu'une  cessa- 
tion si  longue  menace  de  réduire  ù la  plu.s  cruelle 
misère,  leur  fait  uii  devoir  de  réclamer  aujourd'hui 
le  rapport  de  leur  affaire.  ; ils  s'esünieraienl  heureux 
si  la  Convention,  eu  ordohnanl  leur  élargissement, 
cottüait  à leurs  talents  le  soin  de  propager  dans  tous 


les  eeeiirs  les  principes  républicains  et  Tamour  de  la 
liberté. 

Thibaüi.t  : Vous  avez  créé  une  commission  pour 
examiner  1rs  motifs  d'arrestation  des  détenus,  l.es 
individus  qui  réclament  annonrent  que  leurs  scellés 
ont  été  levés  et  ne  laissent  lieu  contre  eux  à aucune 
inculpation.  Votre  comité  de  sûreté  générale  étant 
investi  d'un  grand  pouvoir  comme  d'une  grande 
ronliaiice,  je  demande  qu'il  puisse,  s'il  te  trouve 
juste,  ordonner  l'élargissement  provisoire  des  artis- 
tes qui  réclament,  et  que  toutes  les  réclamations 
pareilles  lui  soient  directement  adn's.sées. 

La  Convention  renvoie  cette  pétition  au  comité 
de  sûreté  générale. 

— Un  député  extraordinaire  de  la  commune  de 
Dijon  présente  à la  Conveiition  une  pétition  pour 
réclamer  contre  l’arrestation  faite  à Strasbourg  do 
trois  sans-culottes  envoyés  par  l'administration  de 
la  Côte-d’Or  auprè.s  des*  représentants  du  peuple  à 
l’armée  du  Rhin.  L'objet  de  leur  mission  était  de 
disculper  l'administration  d'une  allégation  injuste 
et  calomnieuse,  relative  à la  réquisition  que  les  re- 
présentants du  peuple  ont  ordonnée  des  grains  du 
département  de  1.1  Côte-d’Or  pour  l'armée  du  Rhin. 

Cette  pétition  est  renvovée  an  comité  de  surveil- 
lance derexamen  des  marchés. 

— Un  secrétaire  fait  lecture  des  lettres  suivantes  : 

Le  ministre  de  la  guerre  au  président  de  la 
Convention. 

Le  5 DÎTOie,  l*an  <•  do  li  républitpie. 

Ce  n’est  pas  seulement  sur  les  bords  de  la  Médi- 
terranée que  les  armes  de  la  répiiltlique  triomphent; 
la  Convention  nationale  entendra  avec  plaisir  iin 
mot  que  je  reçois  du  général  Hoche . qui , n'ayant 
que  le  temps  de  se  battre,  me  marque  qu’il  a pris 
qiiiuze  à seize  pièces  de  canons  et  dix-huit  caissons. 

Signé  Bouchottb. 

Copte  de  la  lettre  du  citoyen  h.  Hoche,  comman- 
dant de  t'armée  delà  Moitlle^  auminietre  de  la 
guerre. 

Du  qaoHicr-géoéral  de  Verth,  t oivoM,  Pad  t*. 

J'ai  fait  attaquer  à onze  heures;  à midi  lesredou- 
les  des  ennemis  ont  été  emportées.  Ils  y ont  laissé 
c.inons  et  caissons;  je  les  poursuis.  C'est  à la  baîuii- 
netle  et  avec  le  3«  régiment  de  hussards  que  nous 
avons  chassé  les  ennemis  de  leurs  retiaiichemcnls  ; 
demain  je  coiilinuerai. 

Signé  L.  Hoche. 

P.  S.  Nous  avons  recommencé  de  nouveau,  pris 
des  canons  et  des  caissons.  Ce  jour  serait  le  plus 
beau  de  ma  vie,  si  je  n'avais  à regretter  l’inlrépide 
riulmis,  génénil  de  britinde  : il  a une  balle  dans  la 
jambe.  Quinze  à seize  canons,  dix-huit  caissons. 
Pour  copie  conforme. 

Signé  Boi'chottb. 

J.-B.  Lacoste  et  Baudot , représentante  du  peuple 
prés  les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle , à la 
Convention  nationale. 

biderbrtin,  qtiarii«r>général  de  l’année  de 
la  Heteile,  t nivoae,  l'an  t*. 

Les  défenseurs  de  la  république,  citoyens  collè- 
gues, viennent  de  remporter  une  victoire  signalée 
sur  les  Autrichiens.  Vous  savez  que  les  satellites  des 
rois,  comptant  plus  sur  la  force  de  leurs  canons  que 
sur  leur  propre  courage,  s’étaient  retranchés  sur  les 
hauteurs  de  Reishofîen,  Gciidcrshoffen,  Frechevil- 
lers  et  Verth, en  avantd'Hagucnaii,  etavaient  formé 
des  redoutes  à triple  étage , non  moins  formidables 
que  celles  de  Jemmapes. 
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Li  trie  de  leurs  relranchcmcnls  a clé  atlfw]iiéece 
matin  nvrc  le  plus  grand  succès.  Les  soldais  de  la 
république  ont  pris  seize  pièces  de  canon  aux  enne* 
ims,  vingt  caissons»  fait  plus  de  cinq  cents  prison- 
niers , dans  le  nombre  desquels  se  trouve  le  colonel 
du  régiment  de  l'empereur,  tout  chamarré  de 
croix  et  de  rubans,  et  huit  autres  olhciers.  Le  nom- 
bre de  leurs  morts  a été  considérable  ; on  ne  s’est 
déterminé  à faire  des  prisonniers  que  lorsqu'un  a 
été  fatigué  de  tuer.  Nos  perles  ont  été  peu  consé- 
quentes. 

Il  serait  trop  long  de  vous  détailler  tous  les  pro- 
diges de  valeur  de  nos  braves  soldats  : leurs  succès 
en  parlent  mieux  que  tout  ce  que  nous  pourrions 
dire;  les  généraux  s'emurcsseroiit,  d’ailleurs,  de 
vous  communiquer  tous  les  détails  militaires.  Celle 
victoire  est  d'autant  plus  importante  que  c'est  l'ou- 
verture qui  doit  nous  conduire  à Landau. 

Nous  avons  été  toute  la  journée  sur  le  champ  de 
bataille , au  milieu  de  nos  frères  d'armes.  Nous 
avons  tiré  nous-mêmes  le  canon  sur  reiinemi , et  il 
ne  dépendra  pas  de  nous  que  le  cours  de  celte  vic- 
toire ne  soit  suivi  sans  relâche  et  avec  la  plus 
grande  ardeur. 

Siffné  J.-B.  Lacoste,  M.-A.  Baudot. 

I)e  vifs  applaudissements  ont  interrompu  la  lec- 
ture de  cette  lettre. 

— F.  Chammiland,  qui , depuis  huit  mois,  a pré- 
sentéà  la  Convention  nationale  cinq  plansutiles,est 
venu , accompagné  d'une  députation  de.  la  section 
des  Arciset  de  In  Société  populaire  des  Arts,  lui  en 
offrir  un  sixième. 

C’est  le  moyen  de  construire  un  thermomètre  mo- 
ral du  génie  et  des  talents,  de  ramener  toutes  leurs 
productions  au  centre  ligurnlif  de  la  France , c’est- 
a-dire  auprès  de  la  représentation  nationale,  afin  de 
parvenir  a mettre  chacun  à sa  place  dans  les  princi- 
paux emplois  de  ia  république. 

L’auteur  suppose  uu  entretien  avec  les  enfants  du 
Génie  et  des  Talents,  qui  lui  ont  fait  part  de  leurs 
réclamations.  Il  propose , pour  les  satisfaire  et  les 
substituer  à la  place  de  l'intrigue  et  de  l’ignoraucr,  ' 
de  construire  un  thermomètre  moral  du  génie  et  des 
talents. 

Il  termine  par  un  projetde  décret  qui  renferme  les  | 
principes  de  construction  pour  ce  thermomètre,  qui 
donnera  aux  autorités  constituées  le  moyeu  de  |>ou-  i 
voir  choisir  des  sujets  propres  aux  places  qu’ils  de- 
vront occuper,  et  à chaque  cituveu  la  faculté  <le  I 
louvoir  censurer  tout  choix  relatif  aux  priuci|>aux 
uiictionnairrs  publics. 

La  Convention  renvoie  celte  pétition  à son  comité 
d'instruction  publique. 

— Barère,  au  nom  du  comité  de  salul  public  : Je 
viens  vous  communiquer  de  nouveaux  détails  sur 
la  prise  de  Toulon  ; ils  nous  ont  été  envoyés  par  le 
général  en  chef  Dugommicr. 

Copie  de  la  UUre  adrettée  au  minitire  de  la  guerre 
par  le  général  en  chef  désarmée  d‘ Italie. 

Quarlicr-géacrtl  dTOfKool««,  90  frimaire,  l'an  9*. 

Citoyen  ministre , Toulon  est  rendu  à la  républi- 
que, et  le  succès  de  nos  armes  est  complet.  Le  pro- 
montoire de  l'Aiguillette  devant  décider  le  sort  ae  la 
ville  infâme , comme  je  te  l'avais  mande , les  posi- 
tions qu’il  présente  devant  a.ssurer  la  retraite  des 
ennenusoule  brûlement  de  leurs  vaisseaux  par  l'ef- 
fet de  nos  bombes,  le  26  frimaire  tous  les  iiioyeiis 
furent  réunis  pour  la  conquête  de  cette  posilion  ; le 
temps  nous  contraria  et  nous  persécutajusqu'à  près 
d'uuc  heure  du  matin  ; mats  rien  ne  put  cteiudrc 


l'ardeur  des  hommes  libres  eomhnttant  des  tyrans. 
Ainsi,  malgré  tous  les  ob.stacb.sdu  tenqis.nos  frères 
.s'élancèrent  dans  le  chemin  de  la  gloire,  aussitôt 
l'ordre  donné.  Les  représentants  du  peuple,  Knbes- 
pierre,  Salicetli,  Ricurd  et  Fréron,  étaient  avec 
nous;  ils  donnaient  à nos  frères  l'exemple  du  dé- 
vouement le  plus  signalé.  Cet  en.senible  fraleruel  et 
héroïque  était  bien  fait  pour  mériter  la  victoire; 
aussi  ne  tarda-t-elle  pas  à sc  déclarer  pour  nous,  et 
nous  livra  bientôt,  par  un  prodige  à citer  dans  I his- 
toire,  la  redoute  anglaise , défendue  par  une  double 
enceinte , un  camp  retranché  de  buissons , composé 
des  chevaux  de  fri.se,  des  abattis , des  ponts , treize 
pièces  de  canon  de  30, 24,  etc., cinq  mortiers  et  deux 
mille  hommes  de  troupes  choisies;  elle  était  suutc- 
iiuc  en  outre  par  les  feux  cruisé.s  de  trois  autres  re- 
doutes qui  renferniaieut  trois  mille  hommes. 

L’impétuosité  des  républicains  et  rrtilèvement  su- 
bit de  cette  terrible  redoute , qui  paraissait  à ers 
hauteurs  tm  volcan  inaccessible,  f{voiivantèrent  tel- 
lement l’ennemi  qu'il  nous  abanduuiia  bieiiiul  le 
reste  du  promontoire , et  répandit  dans  Toulon  une 
terreur  Ionique  qui  acquit  son  dernier  degré  lors- 
qu'on apprit  que  les  escadres  venaient  d'évacuer  les 
rades. 

Je  fis  continuer,  dans  la  même  journée,  les  atta- 
ques de  Malbosquct  et  autres  postes  ; alors  Toulon 
I perdit  tout  espoir,  elles  redoutes  rouges,  celles  des 
I Pommets.ile  Pharon  et  plusieurs  autres, fureutabaii- 
doiiiiées  dans  la  nuit  suivante. 

Enfin  Toulon  fut  au.ssi  évacué  à son  tour.  Mais 
l’ennemi,  en  se  retirant,  eut  l'adresse  de  couvrir  sa 
fuite , et  nous  ne  pûmes  le  poursuivre.  Il  était  ga- 
ranti par  les  remparts  de  la  ville,  dont  les  portes 
fermées  avec  le  plus  grand  soin  rendaient  impossible 
le  moindre  avis. 

Le  feu  qui  parut  à la  tête  du  port  fut  le  seul  indice 
de  son  départ;  nous  nous  approcliAmes  anssil»*t  de 
Toulon,  et  ce  ne  fut  qn'après  minuit  que  nous  fûmes 
as5iiré5  qu'il  était  abandonné  par  les  vils  habitants 
et  l'infâme  coalition  qui  prétendait  follement  nous 
soumettre  à son  révoltant  régime. 

La  précipilalioti  avec  laquelle  l'évacuation  géné- 
rale a ét4^  laite  nous  a sauvé  pre.s(|uc  toutes  nos  pro- 
nriélé-s  et  la  plus  grande  jîarlic  de*s  vaisseaux.  Tou- 
lon nous  rend  par  la  force  tout  ce  que  la  Irabisoii 
nous  avait  ravi.  Je  vous  enverrai  imes.«aminent  l'é- 
tat que  je  lais  dreiser  de  tous  les  objets  qui  méritent 
attention. 

Tandis  que  la  division  de  l'ouest  de  notre  armée 
préparait  ce  grand  évenempiit , celle  de  Test,  com- 
mandée par  le  général  Lnpoype  , s'élail  portée  avec 
le  citoyen  Barras , représenlatit  du  peuple  , .sur  la 
montagne  de  Pharon,  et  avait  enlevé  la  première 
rriloulc  ; toutes  les  autres,  ainsi  que  le  fort  Pharon, 
furent  évacuées  par  l'enneuii  comme  celles  de 
l'ouest.  Nous  avons  perdu  soixante-quinze  à quatre- 
vingts  de  nos  frères , et  le  nouibrc  de.s  blessés  est 
d'environ  deux  cciil  cinquante.  Il  ii'cst  guère  pos- 
sible de  connaître  la  perte  des  ennemis  que  par  .s^  s 
blessés  arrivés  dans  noire  ambulance;  mais  on  peut 
assurer  qu'cii  y ajoutant  les  inorU  et  les  prisonniers 
nous  lui  avons  enlevé  dans  cette  journée  plus  de 
douze  mille  combattants. 

Ainsi  ST  termine,  citoven  ministre,  la  contre- ré~ 
voftition  du  midi  ; nous  fe  devons  aux  braves  répu- 
blicains formant  cette  armée,  qui  tout  entière  a bien 
mérité  de  la  patrie , et  dont  quelques  individus  doi- 
vent être  distingués  par  la  reconnais-sance  nationale. 
Je  TOUS  en  envoie  la  liste , et  vous  prie  de  bien  ac- 
cueillir mes  demandes;  elle  vous  fera  connaître  loua 
ceux  qui  ont  été  les  plus  saillants  dans  l'action  , et 
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j*.ittcmts  nvrc  conBance  ravaiicciuoul  que  je  solli> 
cite  pour  eux. 

Salul  et  haUruitc. 

DüGOMMtEt. 

Ln  lecture  do  celte  lettre  a ('Irf  interrompue  par  les 
plus  vifs  applRudissemeiils  et  les  cris  plusieurs  fois 
reptUês  de  cicc  la  république! 

— Collüt  d'Berbois  présente  la  rédaction  du  dé- 
cret rendu  à la  suite  de  son  rapport  sur  Lyon  , dans 
la  MNiucedu  nivôse. Elle  est  adoptée  ainsi 
qu’il  suit: 

• La  Convention  nationale,  sur  le  rap|>ort  de  son 
comité  de  salut  public  sur  une  pétition  présente^ 
par  des  citovcitssc  disant  envoyés  par  Coinmuuc- 
Affraiichir,  décrète  : 

• Arl.Kf.  Les  sections  de  Paris  feront,  sous  trois 
Jours  , le  rccciiseniciit  des  ciloyeus  venus  de  Com- 
muiie-Aiïraiichie,  qui  résident  dans  leur  arrondisse- 
ment, et  en  feront  parvenir  de  suite  le  tableau  au 
comité  de  sûreté  géiiéialc. 

• 11.  La  Convention  approuve  les  arrêtes  et  toutes 
tes  mesures  prises  à (^omuiime'AfTrancliic  par  les  re- 
présentants du  pcii]de. 

• 111.  Il  sera  fait  sans  délai  par  le  comité  desûreté 

f;dnérale  un  rapport  sur  les  motifs  mii  ont  déterniiné 
e décret  d'arrestation  du  général  de  l'armée  révo- 
lutionnaire. • 

— Merlin  (de  Thioiiville)  fait  adopter  tes  deux 
décrets  suivants: 

• La  Convention  nationale  décrète  que  le  citoyen 
Berci-Marigny(dr  Chinoii)  conservera  le  cheval  que 
montait  son  lils  lorsqu'en  servant  vaillamment  sa 
patrie,  au  siège  d'Angers,  il  fut  enlevé  d'un  coup  de 
rauoii , et  que  Je  présent  décret  sera  inséré  au  Bul- 
letin. 

• Le  ministre  de  la  guerre  est  tenu  de  faire  exécu- 
ter le  présent  décret  dans  le  plus  court  délai.* 

— La  Convention  nationale  accepte  l'offre  de  Félix 
Nogareleldc  Giroux  (de  Versailles):  décrète  uu’il 
sera  fait  mention  honorable  de  leur  xèlc  et  de  leur 
ouvrage  patriotique  au  procès-verbal , et  insertion 
de  leur  lettre  au  Bulletin. 

(La  tuile  à demain.) 

N.  B.  Robespierre  a fait  un  rapport  sur  une  de- 
mande de  l'acciisateiir  public  près  le  tribunal  révo- 
lutionnaire, relative  à l’ordre  à suivre  pour  les  jitge- 
meiilsdes  prévenus  de  conspiration  (1).  Il  a présenté 
ensuite  des  observations  sur  le  mode  de  répartition 
des  secours  dus  aux  défenseurs  de  la  |»alne.  il  a pré- 
senté sur  ces  deux  objets  un  projet  de  décret  qui  a 
été  adopté  en  ces  termes  : 

• La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  l*r.  l/accusateur  public  du  tribunal  lévo- 
IqUonnaire  fera  juger  imvssaimneiit  Diétrich,  Cus- 
iine.  (ils  du  général  puni  par  lu  loi,  Biron,  Didirulli, 
Barthélemi,  et  tous  les  généraux  et  ofliciers  préve- 
nus de  c(»mplicité  avec  Duniouriez,  Ciisline,  Lamor- 
lière,  Hoiichard.  Il  fera  juger  pareillement  lesélran- 
gers,  banquiers  et  autres  individus  nrévemis  de 
trahison  et  de  connivence  avec  les  rois  lignés  contre 
la  république  française. 

• 11.  Le  comité  de  salut  public  fera  dans  le  plus 

(t)  Le  rapport  de  Rubetpierre  qui  e^t  indiqué  dans  /« 
Monitetii  de  ce  joitr  w Iromrc  en  entier  dans  !e  nuntero 
tuiv^ni  ; il  à pour  liire  ; R ( j«r  /n  proui/trt  t/u  gi>«- 
veiutmtrit  réwitifion»4iij  e.  L.  C.  I 


court  délai  son  rapport  sur  les  moyens  de  perfec- 
tionurr  rurgniiisatioii  du  tribuual  révolutionnaire. 

■ III.  Les  secours  et  récomiMUises  accordés  par  les 
decrets  precedents  aux  défenseurs  de  la  patrie  bles- 
sés en  coml)aUaiit  pour  elle,  ou  à leurs  veuves  et  à 
leurs  enfants,  sont  aiigimiiles  d’un  tiers. 

• IV.  Il  sera  créé  une  commission  chargée  de  leur 
faciliter  les  moyens  dejouir  des  avantages  que  la  loi 
leur  accorde. 

■ V.  Les  mi'iulires  de  celle  coiiimissinn  seront 
nommés  par  la  Convention  nationale,  sur  la  prosen- 
laliun  du  comité  de  salut  public.  • 


SPECTACLES. 

OHàA  N.tTioi*tAL.  — Au{«,  on  réjotiMSonce delà  pri^e  de 
Toulon,  pour  le  peuple,  .UiiUadett  MarafAon  ; fÔfiitNde 
a lu  Lièrr/é,  et  te  JuffemeHt  du  ller^er  /'ùrù, 

ËüsUendaiil  la  rcpréscolalioudc  ta  Ftie  de  la  /ta<- 
fOH,  opéra  ou  uii  acte. 

Tuéatrk  or  COp^ra-Comiqci  natiomu,  , rue  FRVarl.  — 
Hii  réjuui&sanf  c do  la  pris(‘  tk  Toulon , |Hiur  te  peupK-, 
il/>tnir  dont  te  touterraxH  ou  la  Journée  du  tO  août  f 
cl  le5iége  de  UUe, 

En  aliendaiil  la  ('*  roprésentatiou  du  Cri  de  ta  Patrie, 
opéra  CD  9 actes  avec  lout  son  spectacle. 

TBÊàTRi  N L4  RRPiBLtQi't,  riic  de  la  Loi.  — Othello 
ou  le  More  de  t enue,  tragédie  en  5 acte»,  suivie  du  Mo- 
déré, 

En  attendant  la  1'*  repitbrnlation  des  CvHtre■‘Hév^4u^ 
lionnaireajugét  par  eux-mémei,  con).  nouv. 

TsiàTRi  01  LA  RUS  FiTDR-iu.  — Houuo  et  Julietle,  et 
le  Club  det  Saut‘Souci», 

En  alleodani  U 1**  représenfalion  de  Paul  et  t'irginic, 
opéra  en  S actes. 

TnéiTRe  Natiosal,  rues  do  la  F.ol  et  de  Loutois. — En 
réjouissance  do  la  prise  de  Toulon,  |Kmr  le  peuple,  I et 
Prêtres  et  les  noit\  la  Contlitnlion  a Constantinople,  cl 
la  PétecUiqme, 

Septidi,  A'um'ito,  suivledu  Bourru  bienfaisant.  — Le  ci- 
toyen Molé  remplira  les  réics  et  de  Géronte, 

TNéATRKDKs  StRS-CiLOTTRS,  CHlevanl  Molière.  —La 
<*•  rei>rC«.  des  Peux  Jumeaux  rebelles,  opcni  en  3 aclr», 
précédé  du  Legs,  et  de  Ju  Betour, 

TnéATRi  DR  LA  RA E DR  Lotvoi».  — La  5*  rrprés.  do 
Mkkel  Cen  anlet.  opéra  on  S actes,  àgrand  specUclc,  et 
tes  Kmigrét  aux  Terres  Australes, 

TüéATRR  PO  VAif>r.tiLLr.. — ha  Bonne  Aubaine,  Georritt 
et  Gros  Jean,  VCuioti  villageoise,  et  Piron  atee  ses  amis, 

Tréatri  DR  la  Crré.  — Vabictr».  — Îm  Curiettse: 
VHeurtux  Quiproquo:  le  fout  cl  te  Toi,  elle  éMariage  p<r« 
/rûifiqao. 

TiixArRK  PU  I.vcû  or.$  Arts,  au  Jardin  de  l'Fgaliié. 
— Les  (\ipneins  aux  frontières,  punt.  b spect.,  prcc.  du 
Fat  en  bonne  fortune,  lcrm.  par  un  balicl. 


Du  5 nivos#. 


P.MFMENT  DES  RENTES  DE  L'HdTKI.-DR  VII.t.R  DE  l'ARIS. 


PorAtous  de  a mois  tl  Jours  de  1703.  ToAitr4  l«Urt«. 


Noms  des  payeurs. 

5.  C«nchy,  (ont.  perp.  et  viager.  . 
14.  Mau,  lilt,  viager,  tout.  porp.  . 
SS.  I.egrai,  viager  ei  porpvlrirl  . . 

54.  Saiiilc-l.tu-r,  perpétuel  et  viager 


Qvinlidu 
Qninlidi. 
Qiiintidi. 
Quint  idi 


I|p  M»4cI  Ploo  , > 


GAZETTE 

N»  97.  Septidi,  7 


Nivôse,  l'an  2'.  {Vendredi  27  Décembbe  1793,  eieux  tlyle.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇ.VISE. 

COMMCNE  DE  PARIS. 

Constil-fMTttl.  — i>u  4 

Le  président  rend  compte  de  ce  qui  s'e»t  passé  Ma  Con. 
veotion,  ck*  dilTéretites  ditcosAîons  qui  ont  eu  lieu*  et  du 
décret  qui  a éié  rendu  &ur  le  rapport  de  rdativc* 

nient  à la  priae  de  Toulon  par  l’armée  de  la  république. 

Il  duniie  ous^i  lociurc  de  pluaieun  IvUres  adreu^  au 
maire  de  Paris  par  1<&  représentants  du  peuple  à Commu- 
ne-AITranciiic;  tlles  donnent  sur  la  prise  dcTouloo  desdé* 
tails  déjà  consignés  dans  l'article  Com  entione 

Ces  détails  sont  souvent  interrompus  par  un  enlhou«ia«nie 
général»  et  les  cris  mille  fois  répété  de  vu  e la  république  ! 

— Lebeau,  dit  Dubignon,  anuoncodans  une  lettre  qu'à 
son  retour  dTlalie»  en  4786»  lia  fait  proTcs^ion  publique 
d'éire  de  la  Société  des  Areit»  appelés  vulgairement  Qno> 
kers.  Il  a embrasaé  le  quakériame,  pareequ’on  t'y  contente 
de  faire  mémoire  de  Jéaui  eomme  du  prédicateur  le  plus 
eiemplairc  de  la  liberté  » de  l'égalité  et  de  loulca  les  ver> 
tus;  il  remet  é la  oationla  pension  de  S»000  liv.  qu'elle  lui 
avait  accordée  à litre  d’indcmniié  du  prieuré  de  Vilry, 
dont  il  jouissait  depuis  vingt>cinq  ans. 

— I.,e  président  donne  lecture  des  décrets  de  la  CooTea> 
tk>n  rciatifs  à la  prise  de  Toulon. 

Le  conseil  arrête  qu’un  membre  de  chaque  section  sera 
iuvité  à faire  la  proclamation  desdiis  décrrls. 

Le  décret  qui  pork-  que,  décadi  prochain,  il  sera  célébré 
une  f^te  en  mémoire  de  la  prise  de  Touluu,  sera  envoyé 
ofDciellemeiil  k radniiniAlrstion  des  travaux  publics,  qui 
SC  concertera  avec  le  comité  desalut  public  pour  donner  k 
celte  fêle  toute  la  solennité  possibic. 

— On  fait  le  rapport  sur  le  cilo)cn  Tison,  d-devaot  va- 
let-de-chambredes  prisonniers  du  Temple,  et  qui  y avait 
été  consigné  jusqu'à  nouvel  ordre.  Après  l'eiamon  le  plus 
Krupuleux,  et  dépouillement  fait  des  procès-verbaux  du 
Temple,  Une  reste  aucun  soupçon  sur  te  compte  du  citojen 
Tison.  L'aduiiuistration  de  police  pense  qu’il  doit  ëtremis 
en  liberté. 

ChaumetU  : La  loi  snr  le  gouvernement  provisoire  ne 
permet  pas  au  conseil  de  reuda'la  liberté  àaucun  détenu. 
Je  demande  que  l’on  en  réfère  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale. 

Celte  demande  est  arrêtée. 

— On  s’oceuf^  ensuite  de  difTérenlcs  mesures  de  police 
^ d'adminislralion. 

Du  5 Nivoic.  — Des  députations  de  sections  cl  de  Socié- 
tés populaires  de  Poris  9c  plaignent  sucicssivement  de 
quelques  abus  relatifs  à la  vente  du  pain  cl  autres  comes- 
tibles. 

Ces  plaintes  sont  renvoyées  à radminislrallon  de  police. 

— Le  conseil,  considérant  la  néccs<^ité  que  tous  ses 
membres  se  rendent  k leurs  sections  les  jours  d’asM.'mblèc 
générale,  arrête  que  les  quintidis  il  ne  tiendra  pas  scs 
séances. 

— Une  députation  de  la  Société  populaire  de  Nevers  se 
présente  au  conseil.  L’orateur  aononre  qu'il  a remis  une 
dépêche  au  président,  et  l’invite  à en  dooDcr  lecture. 

Le  président  Ht  la  lettre  saivanlet 

Les  ciloyent  composant  le  tribunal  de  district  de 

Nevers  ou  conseil-général  de  la  commune  de 
Paris. 

4 nlvoae,  l’an  8*. 

I Ctoyens,  nous  avons  appris  que  des  ennemis  de  la 
ciaose puûique  d^rchent  à calomnier  les  mcilleiin  patrio- 
tes, afin  d’oitravo'  la  marche  de  la  révolution,  et  qu'ils 
MU  pnocipaleuKOtcalomuié  Icciioyeu  Cbaumctle,  ageui 
d*  ÿétie,  — lomt  fJ, 


national  prés  votre  commune,  en  l'accusant  d'avoir  profité 
de  la  place  où  la  confiance  des  Parisiens  l'a  porté  pour 
faire  une  fortune  brillante,  et  qu’il  u acliclé  dc-grandt^ 
possessions  dans  le  département  de  la  Nièvre;  en  l'iucul- 
panl  aussi  d'avoir  détruit  !c  cuite  dans  la  commune  de  Ne- 
vers,  lors  duséjour  momentané  qu'il  y a fait,  il  y a environ 
trois  mois. 

c Sur  le  premier  chef,  nous  certifions  qu'il  est  b notre 
connaissance  que  le  citoyen  Chaumellc  n’a  acheté  aucune 
propiiétë  dansée  département,  et  que  son  père,  demeurant 
dans  cette  commune,  habite  toujours  une  petite  mai<<m 
à lui  appartenant  depuis  longtemps,  cl  qu'il  IravaiUe  jour- 
nellement de  son  état. 

■ Sur  le  second  chef,  nous  certifions  que  le  peuple  de 
Nevers,  en  excrulion  delà  loi  relative  à la  liberté  des  opi- 
nions religieuses,  avait  de  son  propre  mouvemcul,  avant 
l'arrivée  de  Chaumellc,  prononcé  son  vœu  pour  le  culte 
de  la  Raison,  autrement  dit  de  l'Etre-Suprémc,  dégage  do 
tout  mystère,  et  que  le  séjour  de  Cfaaumi-Ue  n'a  ni  provo- 
qué ni  avancé  ce  cbangemeot  dans  les  opinions  religieuses 
de  celte  dté. 

• Nous  certifions  de  plus  que,  dans  tous  les  temps,  nous 
avons  connu  le  dtnyeu  Chaumelle  pour  un  lélépartisandc 
|a  révolution,  a 

(5ifpcnf  Us  signatures.  ) 

Le  président  lit  ensuite  un  extrait  du  procès-verbal  de 
la  séance  de  b Société  populaire  de  Nevers,  qui  vicut  à 
l'appui  de  la  lettre  précédeuie. 

Ciidau  : Je  demande  l'insertion  de  eea  deux  pièces  eux 
Affiches  de  Ia  commune. 

Chaunuite  ; J’ai  été  vexé,  traité  d’intrigant,  do  scélérat, 
de  contre-révoluUunnairc.  InUiganll  niui  qui,  du  tiiups 
des  élections,  n'ai  pas  osé  paraître,  moi  qui  n'ai  pas  même 
été  à ma  section,  ni  aux  Suciétés  populaires.  Moi,  conlrc- 
révolutionoairel  jeeroisavoirprouvé  le  contraire.  J’avoue 
que  CCS  inculpations  m'ont  cau'^é  des  chagrins.  A qui  de- 
vais-je les  confier,  si  ce  n'est  dans  le  lein  do  mon  père?  Eh 
bien!  je  déclare  que  je  n'ai  écrit  qu'à  lui. 

J'ignorais  la  démarche  fraterneUe  des  citoyens  de  mon 
p.iys.  Je  sais  que  des  médianls  cherchent  à me  perdre  : ils 
ne  manqueront  pas  de  dire  que  j’ui  mendié  la  démarche 
qu'on  vient  de  bire;  mais  il  n’en  résultera  rien  pour  eux  ; 
tout  tournera  encore  au  profit  delà  république. 

Brissot,  Corsas,  Villcttc  m'avaient  peint  aussi  comme 
un  inlrigunl,  comme  un  anarchiste  ; mais  les  satis-culoUes 
de  Paris  n'y  ont  pas  cru.  J'ai  répondu  à leurs  calomnies  ; 
jeteur  ai  dit  que  j'étais  fils  d’un  artisan  pauvre,  maUbon- 
ntie. 

A l'àgc  de  treize  ans  je  fus  en  mer,  oCi  J'ai  commencé 
par  être  mousse;  je  suis  devenu  pilolin.  La  guerre  de  l’A- 
mérique finie,  j'espérais  voir  s'établir  b libellé  dans  mon 
pnys;{e  me  jetai  ^ns  b carrière  des  lettres;  je  tiavailbi 
aux  gazettes  qui  s’imprimaient  à Avignon.  J’ai  couru  tan- 
tût  à Brest,  tanlûl  à Marseille,  et  de  li  j’envoyais  des  arti- 
cles marqués  au  coin  de  la  philosophie  et  de  b liberté.  De 
retour  dans  mon  département,  kl’époque  de  la  révolutiun, 
j'ai  tenu  auparti  sans-culottes.j'ai  fait  ia  guerre  aux  eom- 
manüaoU  de  la  garde  nationale  qui  ont  fini  par  émigrer  ; 
je  fus  cliarfé  par  mes  concitoyens  de  faire  l’éloge  fuiM'-bre 
des  patriotes  à Nancy,  j'y  |>eigniset  démaaqoaileacétéral 
Bouillé;  j'osai  cosuito  lancer  quelques  panipUeta  contre 
Lafayetlc. 

Je  vins  à Paris;  Pnidhommc  m*iacucllHt,et  je  travaillai 
pour  lui  jusqu'aux  environs  du  10  août  ; voilà  de  quoi  j*ai 
vécu.  A ce tte  époque , i’al  été  nommé  à la  commune,  et 
depuis  ce  moment  je  n^ai  cessé  de  bire  mon  devoir  ; j’al 
toujours  été  exact  k assister  aux  séances  du  conseil;  etl'oo 
dit  que  je  suis  un  Intrigant  I J'ai  été  dénoncé  par  un  ou 
deux  journalistes. 

J’uToue  que  j’ai  fait  un  réquisitoire  qn1  n'aurait  pas  dû 
être  fait;  j’ai  eu  tort,  mais  l'erreur  n'cal  pas  uocrime.  Ceux 
qui  me  déoODcent  auraient  dû  afqvrécier  ma  vie  privée  et 
publique,  cl  les  ciiconsUnccs  qui  ont  amené  ceréquisi- 
luiic. 
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Le  pléfe  était  tendu  î depuis  huit  )ours  des  femmes  rem* 
plissaient  les  salles  du  parquet,  ri^lamaienl  la  liberté  de 
leurs  époui,  fl  se  plaignaient  dcscomilés  rétolotionnaim: 
jusque  dans  le  sein  du  conseil  ces  plaintes  ont  été  portées; 
tout  cela  s'est  accumulé  cl  nous  a entraîné.  La  terge 
maternelle  nousa  frappés,  cl  nous  nous  y sommes  wumis 
Mais  les  ennemis  de  la  liberté  sont  allés  plus  lom  ; il  fallait 
ancaiitir  une  sentinelle.  Qo’onl-ils  fait  ? ils  ni  ont  chargé 
decrimes;  ils  ont  voulu  faire  croire  que  j’avais  un  parti;  on 
m’a  dénoméaux  Cordeliers.  Un  membre  a dit  qu  avant  c 
10  août  je  lui  avais  promis  pour  son  61%  40,000  hues  de 
renies;  que  j’avais  des  bronxes  pour  plus  de  20,000  nvr«  ; 
nue  j'avais  de  beaux  apparleincnls  bo  n meublé»  ; que  j a- 
-Vais  été  pjjé  par  Piil,  et  que  Je  faisais  bâtir  des  châteaux 
dans  la  Nièvre.  J’ai  pour  tout  brome  les  bustes,  en  plâtre 
brome,  de  Brutus,  de  Franklin,  de  Rousseau;  le  tout  est 
sur  nia  cheminée.  , 

Citoyens,  voici  une  circonstance  â laquelle  jc  ne  m atten- 
dais pas;  mais  l’invite  la  députation  âbunicrlà  ^démar- 
ches; il  faut  s’occuper  des  choses  et  non  des  individus: 
qu'importe  un  homme  l Cela  empécbe-l-|l  l’ordre  éternel 
des  choses  de  marcher?  cela  cmpéche-l-il  le*  progrès  de 
la  révolution?  , j , jx# -, 

Occupons-nous  de  la  victoire  de  Tonlon,  de  la  défaite 
prochaine  de  la  Vendée,  du  grand  coup  que  l’on  doit  por- 
ter dans  le  Nord,  cl  de  raffennisscmenl  de  la  liberté  et  de 

l'égaUté.  ( Vifs  applaudlsscminis.  ) 

IJoraleur  de  la  dèputaiiuit:  Non,  Cbaumctle,  nous  ne 
bornerons  pas  lâ  nosdêmarcbes.  N’a-l-on  pas  calomnié  les 
meilleurs  patriotes  ? N’a-t-on  pas  dit  que  Danton,  malade 
cbe*  lui , était  émigré?  Il  n’csl  donc  pas  étonnant  qu’on  le 
dénonce.  Nous  avons  fait  des  recherches  sur  loi;  si  nous 
t’avions  trouvé  coupable,  nous  serions  venus  de  même  le 
dénoncer. 

Gadau  réitère  sa  proposition,  et  le  conseil  arrête  que  la 
lettre  du  tribunal  et  l’arrêté  de  la  Sodétépopulairc  de  Ne- 
vers  seront  insérés  en  entier  dans  les  Affiches,  envoyés 
aux  sections  cl  aux  Sociétés  populaires» 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préfidcnce  de  Cculhon, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  û NIVOSE. 

Sur  le  rapport  de  Pelicier,  le.  décret  suivant  est 

- La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  de  la  letlre  de  la  lillc  du  citoyen  Beauvais, 
représeulant  du  peuple,  envoyé  à (I), 

• Décrète  qu'il  lui  sera  payé,  sur  le  vu  de  ce  de- 
cret, la  somme  de  3,000  liv.  par  la  trésorerie  natio- 
nale; renvoie  sa  lellre  an  comité  dos  iuspeclcurs  de 
la  salle,  pour  vèrilicr  ce  qui  est  dil  à Beauvais,  et 
faire  son  rapport  sur  les  moyens  de  iwurvoir  aux 
besoins  de  sa  famillo.  • 

Basépe  : Le  comité  de  salut  public  a appris  qu  il 
s’élail  inanifoslé  quelques  mouvemciilsdaiis  les  dé- 
partcnieuts  de  la  Marne  et  de  l'Aube.  A Troie,  l’aris- 
tocralie  marchande,  la  plus  vile  de  toutes,  a levé  la 
télé.  Un  envoyé  du  comité  de  salut  public  n’a  pas 
suni  pour  y faire  régner  l’ordre.  Nous  vous  propo- 
sons d'y  envoyer  un  représentant  du  peuple;  son 
caractère  et  retendue  do  ses  pouvoirs  lui  donneront 
les  moyens  d’exécnier  les  lois  révolutionnaires  que 
vous  avez  faites.  ASézaiinc,  dans  le  département  de 
la  Manie,  il  y a ru  un  inmivernenl  fanatique  ; il  faut 
rétouflèr  dans  sa  naissance.  Le  membre  que  le  co- 
mité vous  propose  d'envoyer  dans  les  üéparleinciils 
de  la  Marne  et  de  l'Aube  c.sl  le  citoyen  Bô. 

Celte  proposition  est  décrétée  rn  ces  termes  : 

■ La  Convention  nationale,  apri^s  avoir  enlendti 
U rapport  du  comité  de  salut  public,  d<  crête  que  le 

(I)TmiIoo.  L.  g. 


citoyen  Bôse  rendra  sur-lc-champ  dans  lesdépar- 
leinênls  de  la  Marne  ride  l’Aube,  pour  y prendre 
tontes  les  mesures  de  salut  public  qui  seront  néces- 
saires, et  pour  y organiser  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire du  14  frimaire.  U se  rendra  d’almrd  à 
Troie  cl  à Sézanne.  • 

B.^aÈBE  : Les  nouvelles  de  l’armée  de  la  Moselle 
vous  ont  clé  lues;  voici  celles  que  le  comité  a re- 
çues d'Angers.  Les  représentants  du  peuple  écrivent 
du  3 nivôse  : 

• Les  brigands  ii'ont  pu  passer  au-delà  d'Arloii; 
ils  font  des  tentatives  |K)ur  retourner  dans  leurs 
anciens  repaires,  mais  ils  vont  sc  trouver  entre  deux 
feux.  La  colonne  du  Nord  marche  contre  eux  ; le  gé- 
néral en  chef  est  à leur  tête.  Ceux  des  brigands  qui 
étaient  dansNoirmouliers  ontdîl  être  attaqués  hier 
par  mer  et  par  terre.  » 

Barére  : Le  décret  sur  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire provisoire  porte  qu^il  ser.i  noniinc  qii.ilrc 
coiiimls-saires  pour  rédiger  le  Bulletin  de  l'envoi  des 
lois.  V'oici  les  citoyens  que  le  cuiiiité  de  salut  public 
vou.s  propose  : 

Chauve,  secrétaire  du  district  de  Montpellier; 
Bernard,  procureur-général- syndic  du  déparirment 

(lu ; Dumont,  chef  des  bureaux  du  ministre  de 

la  justice,  cl  Grandville,  rédacteur  du  MoniUur.  Le 
comité  a cru  devoir  donner  cette  marque  de  con- 
fiance à celui  qui  sVst  le  plus  distingué  parmi  les 
n*dacleiirs  des  journaux  patriotiques. 

Bourdon  (de  l'Oise)  : Jc  demande  qu'on  nous 
dise  depuis  quand  Grandville  est  dans  f’eiilreprise 
du  Moniteur,  car  ce  journal  était  souvent  infidèle 
(lu  temps  de  l'Assemblée  législative  et  au  comnien- 
ccinenlde  la  Convention. 

Robespierre  : Je  n'ai  qu’un  mot  à répondre,  non 
pour  appuyer  la  nomination  de  Grandville,  mais 

fiour  révéler  un  fait  nui  est  à son  honneur.  Lorsque 
e Moniteur  était  rédigé  jiar  Rabaud,  sans  doute  il 
méritait  les  reproches  qu  on  vient  de  lui  faire , mais 
Grandville  a lui-iiiéme  dénonce  la  malveillance  de 
Rabaud  ; et  quand  il  a eu  plus  d'influence  sur  la  di- 
rection de  ce  iournal,  il  est  devenu  plus  exact  et  a 
iiiii  par  être  bon. 

• Ln  Convention  approuve  la  nomination  qui  lui 
est  présentée  par  le  comité  de  salut  public.  • 

Cambon  : Votisdevcz  sentir  combien  ilest  impor- 
tant que  les  débats  de  vos  séances  soient  présentés 
à la  France  et  à l’Europe  tels  qu'ils  sc  sont  passés, 
il  faut  que  lu  Convention  fasse  faire  un  journal 
qui  rendra  fidèlement  et  sans  esprit  de  imrli  les 
opinions  de  ses  membres.  Je  demande  que  fc  comité 
d instniction  publique  nous  fasse  un  rapport  sur  cd 
objet. 

Babérb  : Le  comité  de  salut  public  délibérait 
encore  ce  malin  sur  la  création  d’un  journal  vrai- 
ment national,  qui  serait  rédigé  par  des  patriotes 
sûrs  et  éclairés,  et  qui  rendrait  les  opinions  des  . 
membres  de  la  Convenlion  dans  le  même  sens  qu'ils 
les  auront  prononcées,  sans  leur  donner  cette  varia- 
tion qu'elles  acquièrent  en  passant  par  des  canaux 
corrompus.  Je  urinande  en  coDséqueuce  le  renvoi 
de  la  proposition  de  Cambon  au  comité  de  salut 
public. 

Le  renvoi  est  décrété. 

— Biidel  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

■ Sur  lu  iiro|M)siliun  d’un  iiiembre,  la  CoDventUNl 
nalioiiale  décrèle  un  secours  provisoire,  de  l,BOO  I. 
à la  veuve  Gade  et  à ses  trois  enfants,  dont  le  mari 
a i>cri  dans  un  combat  contre  les  rebelles  de  la  Ven- 
dée , où  il  servait  en  qualité  d' adjudant-major;  et, 
sur  le  siii  plus  de  la  pétition  de  la  veuve,  renvoie  au 
comité  des  MXuurs,  pour  être  fait  droit  sur  la  peu- 
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rtnn  qii’ellp  a lieu  tVesp^rer  en  conséquence  des  dé- 
crets de  la  Convention.  ■ 

Bappori  lur  le$  prineipet  du  goutememtnt  révolu- 
tionnaire. 

ROBKSPtBinB,  QU  iiom  du  comité  de  salut  public  : 
Les  succès  endorment  les  âmes  faibles  ; ils  aiguillon- 
nent lésâmes  fortes.  Laissons  l’Europe  et  l’Iiistoirc 
vanter  les  miracles  de  Toulon,  et  pr«*paronsd«nou- 
veaux  triomphes  à la  liberté. 

Les  délenseurs  de  la  républioue  adoptent  la 
maxime  de  César  : ils  croient  quon  n’a  rien  fait 
tint  qu'il  reste  quelque  chose  à faire.  Il  nous  reste 
encore,  assez  de  dangers  pour  occuper  tout  notre 
zèle.  Vaincre  des  Anglais  et  des  traîtres  est  une 
chose  assez  facile  à la  valeur  de  nos  soldats  républi- 
cains. 

Il  est  une  entreprise  non  moins  importante  et  plus 
diflicile  : c’est  de  confondre  par  um*  énergie  con- 
stante les  intrigues  éternelles  de  tous  les  ennemis 
de  notre  liberté,  et  de  faire  triompher  les  principes 
sur  lesquels  doit  s'asseoir  la  prospérité  publique. 

Tels  sont  les  premiers  devoirs  que  vous  avez  im- 
posés à votre  comité  de  salut  public. 

iSous  allons  développer  d’abord  les  princi[>cs  et  ta 
nécessité  du  gouvernement  révolulioniiaire  ; nous 
montrerons  ensuite  la  véritable  cause  qui  tend  à le 
paralyser  dans  sa  naissance. 

La  théorie  du  gouvernement  révolutionnaire  est 
aussi  neuve  que  Ta  révolution  qui  l'a  utnené.  U ne 
faut  pas  la  chercher  dans  les  livres  des  écrivains  po- 
litiques qui  n’unl  point  prévu  celle  révolution , ni 
dans  les  lois  des  tyrans  qui,  contents  d'abuser  de 
leur  puissance,  s’occupent  peu  d'en  rechercher  In 
légitimité.  Aussi  ce  mot  n'est-il  pour  l'aristucratie 
qu'un  sujet  de  terreur  ou  un  sujet  de  calomnie,  pour 
les  tyrans  qu'un  senudnie,  pour  bien  des  gens  qu’une  { 
énigme;  il  faut  l’expliquera  tous,  pour  rallier  au  j 
moins  les  bons  citoyens  aux  principes  de  l’iiitérét  | 
public. 

La  fonction  du  gouvernement  est  de  diriger  les 
forces  morales  et  pnysiquesde  la  nation  vers  le  but 
de  son  institution. 

Le  but  du  gouvernement  constitutionnel  est  de 
conserver  la  république;  celui  du  gouvernement 
révolutionnaire  est  de  la  fonder. 

La  révolution  est  la  guerre  de  la  liberté  contre 
ses  ennemis;  la  constitution  est  le  régime  de  la  li- 
berté victorieuse  et  paisible. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  a besoin  d'une 
activité  extraordinaire,  précisément  parcoqu’il  est 
en  guerre,  il  est  soumis  à des  règles  moins  uniformes 
et  moins  rigoureuses,  parceqiie  les  circonstances  où 
il  se  trouve  sont  orageuses  et  mobiles,  et  surtout 
parcequ’il  est  forcé  à déployer  sans  cesse  «les  res- 
sources nouvelles  et  rapides  pour  des  dangers  nou- 
veaux et  pressants. 

Le  gouvernement  constitutionnel  s’occupe  princi- 
palement de  la  liberté  civile,  et  le  gouvernement 
révolutionnaire  de  la  liberté  publique.  Sous  le  ré- 

f;ime  constitutionnel,  il  suflit  presque  de  protéger 
es  individus  contre  l’abus  de  la  puissance  pubÜnur. 
Sous  le  régime  révolutionnaire  la  puissance  publi- 
que eile-méme  est  obligée  de  se  défendre  conirc  tou- 
tes les  factions  qui  l’attaquent. 

Le  gouvernement  révolutionnaire  doit  aux  bons 
citoyens  toute  la  protection  nationale  ; il  ne  doitaux 
ennemis  du  peuple  que  la  mort. 

Ces  notions  suffisent  pour  expliquer  l’origine  et 
la  nature  des  lois  que  nous  appelons  révolution- 
naires. Ceux  qui  les  nomment  aroitraircs  ou  tyran- 


niques sont  des  sophistes  stupides  ou  pervers  qm 
cherchent  à confondre  les  contraires;  iis  veulent 
soumettre  au  même  régime  la  paix  el  la  guerre,  la 
santé  el  la  maluilie  ; ou  plutOl  ils  ne  veulent  que  U 
résurrection  de  la  lyraunie  et  la  mort  de  la  paliitu 
S’ils  invoquent  l’exéculioD  lillérale  des  adages  con^ 
stilulioiiiiels,  ce  n’est  que  pour  les  violer  iiiipuné- 
mciit  ; ce.  sont  de  lâches  assassins  qui , pour  égorger 
sans  |htU  la  république  au  berceau,  s’efforcent  de 
la  garoller  avec  aes  maximes  vagues , dont  iissavciit 
bien  se  dégager  eux-métnes. 

Le  vaisseau  coiislltulionnel  ii'a  point  été  con- 
struit pour  rester  toujours  dans  le  chantier;  mais 
fallait-il  le  lancer  à la  mer  au  fort  de  la  tempête  et* 
sous  riiilliiencc  des  vents  contraires?  C'est  ce  que 
voulaient  les  tyrans  el  leurs  esclaves  qui  s’étaient 
opposés  àsacuiislruclion;  mais  le  peuple  français 
vous  a ordonné  d'allcndre  le  retour  du  calme  : ses 
vœux  uiiuuime^,  couvrant  tout  à coup  les  clameurs 
de  l’aristocralie  el  du  fédéralisme,  vous  ont  com- 
mandé de  le  délivrer  d’abord  de  tous  scs  ennemis. 
Les  tenqdrs  des  dieux  ne  sont  pas  faits  pour  servir 
d’asile  aux  sacrilége_s  qui  viennent  les  profaner,  ni 
la  constitution  pour  protéger  les  cotnplols  des  tyrans 
qui  cherchent  a la  détruire. 

Si  le  gouvernement  révolutionnaire  doit  être  plus 
actif  dans  sa  marche  cl  plus  libre  dans  scs  mouve- 
ments que  le.  gouvernement  ordinaire,  en  est-il 
moins  juste  et  moins  légitime?  Non;  il  est  appuyé 
sur  la  plus  sainte  de  toutes  les  lois,  le  salut  du  peu- 
ple ; sur  le  plus  irréfragable  de  tous  les  titrés,  la  né- 
cessité. 

11  a aussi  ses  règles,  toutes  puisées  dans  la  justice 
et  dans  l'ordre  pimlic.  Il  n'a  rien  de  commun  avec 
ranarcliie  ni  avec  le  désordre;  son  but,  au  con- 
traire, est  de  les  réprimer,  pour  amener  el  pour 
afTcmiir  le  règne  des  lois  ; il  n'a  rien  de  cumnmii 
avec  l’arbitraire.  Ce  ne  sont  point  les  passions 
particulières  qui  doivent  le  diriger,  mais  l iulérèt 
public. 

Il  doit  sc  rapprocher  des  principes  ordinaires 
dans  tous  les  cas  où  ils  peuvent  être  rigoureuse- 
ment appliqués  sans  compromettre  la  liberté  publi- 
(|ite.  La  mesure  de  sa  force  doit  être  l'audace  ou  la 
perfidie  des  consjnraleurs;  plus  il  est  terrible  aux 
mécliaiils,  plus  il  doit  êlrc  favorable  ,iux  bons  ; plus 
les  circonstances  lui  imposent  de  rigueurs  nécessai- 
res, pins  il  doit  s’abstenir  des  mesures  qui  gênent 
inutilement  la  liberté,  et  qui  blessent  les  intérêts 
privés  sans  aucun  avantage  public. 

I)  doit  voguer  entre  deux  écueils,  la  faiblesse  et 
la  témérité,  le  modérantisme  et  l’excès;  le  modé- 
rantisme, qui  est  à la  modération  ce  que  l’impiiis- 
snnee  est  à la  chasteté,  et  l’excès,  qui  ressemble  à 
l’énergie  comme  l’hydropisicà  l.i  santé. 

Les  tyrans  ont  inutilement  cherché  à nous  faire 
reculer  vers  la  servitude  par  les  routes  du  modé- 
rantisme; quelquefois  aussi  ils  ont  voulu  nous  jeter 
dans  l'exlrcmitc  opposée. 

Les  deux  extrêmes  nboiiüsseot  au  même  point* 
Que  Ton  soit  en-deçâ  ou  au-delà  du  but,  le  but  est 
^idement  manqué.  Rien  ne  ressemble  plus  à 
tredii  fédéralisme  que  le  prédicateur  intempestif  de 
la  riqmbliquc  une  et  indivisible  (1).  I.’ami  des  rois 
et  le  procureur-général  du  genre  numain  s'enten- 
dent assez  bien.  Le  fanatique  couvert  de  scapulaires 
et  le  fanatique  qui  prêche  l'athéisme  ont  entre  eux 
beaucoup  de  rapports.  Les  barons  démocrate.s  sont 
les  frères  des  marquis  de  Coblenlz,  et  quelquefois 

(1)  C«llo  expression  nous  psratt  une  erreur  de  1«  pari  de 
iloniltut'.  Il  esl  probable  que  le  maoiitcrit  de  Rnbespierre 
portait  : l't  rèpHl’Hqtte  univertetie,  ati  lieu  de  la  répuiliqut 
une  et  iitdivittOU-  L.  G. 
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1rs  bonnets  rouges  sont  plus  voisins  des  talons  rou- 
ges qu’on  ne  pourrait  le  penser. 

Mais  c’est  ici  que  le  gouvernement  a besoin  d’une 
extrême  circonspection;  car  tous  les',  ennemis  de 
la  liberté  veillent  pour  tourner  contre  lui  uou-seu* 
iement  ses  fautes^  mais  même  ses  mesures  les  plus 
sages. 

rrappe-t-il  sur  ce  qu’on  appelle  exagération  : ils 
cherchent  à relever  le  modérantisme  et  l’aristocra- 
tie ; s’il  poursuit  ces  deux  monstres,  ils  prêchent  de 
tout  U ur  pouvoir  l'exagération.  11  est  dangereux  de 
leur  laisser  les  moyens  dVgaror  le  zèle  des  bons  ci- 
toyens; il  est  plus  dangereux  encore  de  décourager 
t (le  persécuter  les  bons  citoyens  qu'ils  oui  trompés. 
Par  ['un  de  cesabiis  la  république  risquerait  d’exni- 
rer  (iaiis  un  niouvemenlconvulsif;  par  Vautre  elle 
périrait  infaitliblement  de  langueur. 

Que  faut-il  donc  faire?  poursuivre  les  invcnleurs 
coupables  des  systèmes  perlidcs,  proléger  le  patrio- 
tisme même  dans  scs  erreurs,  éclaircrles  patriotes, 
et  élever  sans  cosse  le  peuple  à la  hauteur  de  ses 
droits  et  de  scs  destinées. 

oi  vous  n’adoptez  celle  règle,  vous  perdez  tout. 

S’il  fallait  choisir  enlre  un  excès  de  ferveur  pa- 
triülit[ue  et  le  néant  de  l’iiicivisme  ou  Iç  marasme 
du  modérantisme,  il  n’ja  pas  a balancer.  Un  corps 
vigoureux,  tourmente  par  une  surabondance  de 
S(  ve,  laisse  plus  de  ressources  qu’un  e.idavre. 

(fardons-nous  surtout  de  tuer  le  patriotisme  en 
voulant  le  guérir. 

l.e  patriotisme  est  ardent  par  sa  nature  : qui  peut 
aimer  rroidenieiil  la  patrie?  Il  est  parliculierniienl 
le  p.irtage  des  hommes  simples,  peu  capables  de 
cniculer  les  conséquences  politiques  d’une  di'inar- 
che  civique  par  sou  niotil.  Quel  est  le  patriote, 
même  éclairé,  qui  ne  se  soit  jamais  trompé  ? Uh!  si 
Von  admet  qn’il  existe  des  modérés  et  des  lâches  de 
bonne  foi,  poim|uoi  n’exislerait-il  nas  des  patriotes 
(le  bonne  foi  qu'un  sentiment  louable  emporte  quel- 
qindois  trop  loin?  Si  donc  on  regardait  comme  cri- 
minels tous  ceux  qui.  dans  le  mouvement  révolu- 
tionnaire. auraient  dépassé  la  ligne  exacte  tracée 
par  la  prudence,  on  envelopperait  dans  une  pro- 
scription commune,  avec  les  mauvais  citoyens,  tous 
les  amis  naturels  de  la  liberté,  vos  nropres  amis,  cl 
tous  Icsappuisde  la  république;  les  émissaires  adroits 
(le  la  lyr.Tnnie,  après  les  avoir  lromp(^s,  devien- 
draient eux  mêmes  leurs  accusateurs,  et  peut-être 
leurs  juges. 

Qui  donc  démêlera  tontes  ces  nuances?  qui  tra- 
cera la  ligne  de  démarcation  entre  les  excès  con- 
traires à l’amour  de  la  patrie  cl  de  la  vérité?  Les 
rois,  les  fripuns,  les  ambitieux  chercluTont  tou- 
jours à Velfiicor  ; ils  ne  veulent  point  avoir  afiuire 
avec  la  raison  ni  avec  la  V((rité. 

Hn  indiquant  les  devoirs  du  gouvernement  révo- 
lutionnaire, nous  avons  marqué  ses  écueils.  Plus 
son  pouvoir  est  grand,  plus  son  action  est  libre  et 
rapide , plus  elle  doit  ('tre  dirigée  par  la  bonne  foi. 
Le  jour  on  ce  pouvoir  tombera  dans  des  mains  im- 
pures et  pcrli(les,  la  liberté  sera  perdue  ; son  uom 
deviendra  le  prétexte  et  Vexcuse  de  la  conlre-ré- 
volutioQ  même;  son  énergie  sera  celle  d'un  poison 
violent. 

Aussi  la  confiance  du  peuple  français  est-elle  at- 
tachée au  caractère  que  la  Convention  nationale  a 
montré  plus  qu'à  l'institution  m(*me. 

En  plaçant  toute  la  puissance  dans  vos  mains,  il  a 
attendu  de  vous  que  votre  gouvernement  serait  bien- 
faisant pour  les  patriotes  autant  que  redoutable  aux 
ennemis  de  la  patrie.  11  vous  a impose  le  devoir  de 
déployer  en  même  temps  le  courage  et  la  politique 
nécessaires  pour  les  écraser,  et  surtout  d’entretenir 


parmi  vmisriinîon  dont  vous  avez  besoin  pour  rem* 
plir  vos  grandes  destinées. 

La  fondation  de  la  république,  française  n’est 
point (in  jeu  d'enfants;  elle  ne  peut  être  l'ouvrage 
du  caprici^  ou  de  l'insouciance,  ni  le  résultat  fortuit 
de  toutes  les  prétentions  particulières  et  de  tous  h'.s 
éléments  révolutionnaires.  La  sagesse,  autant  que 
la  puissance,  présida  a la  création  de  l'univers. 

En  imposant  à des  membres  tirés  de  votre  sein  la 
t^chc  redoutable  de  veiller  sans  cesse  sur  les  desli- 
mVs  de  la  patrie,  vous  vous  êtes  donc  imposé  à 
vous-mêmes  la  loi  de  lui  prêter  l'appui  de  votre 
force  et  de  votre  coiiüance.  Si  le  gouvernement 
révolutioiinnire  n’est  secondé  par  l'énergie,  par  les 
lumières,  par  le  patriotisme  et  par  la  bicuvcdlance 
de  tous  les  représentants  du  peuple,  comment  aura- 
t-il  une  force  de  création  proportionnée  oux  efforts 
de  l’Europe  qui  l'attaque,  et  de  tous  les  ennemis  de. 
la  liberté  qui  pèsent  sur  lui  de  toutes  parts  ? Mal- 
heur à nous  si  nous  ouvrons  nos  Ames  aux  perfides 
insinuations  de  nos  ennemis  qui  ne  peuvent  nous 
vaincre  qu’en  nous  divisant  f Malheur  à nous  si 
lions  brisons  le  faisceau  au  lieu  de  le  resserrer,  si 
les  intérêts  privw,  si  la  vanité  ofiènsee  se  font  on- 
temln*  à la  place  de  la  patrie  et  de  lu  vérité  ! 

Elevons  nos  âmes  ù lu  hauteur  des  vertus  républi- 
caines et  des  exemples  antiques.  Théiiiistocle  avait 
plus  de  génie  que  le  général  uiicien  qui  commandait 
la  fliAte  (les  Grecs.  Cep(‘ndaiil,  quand  celui-ci,  pour 
réponse  à un  avis  imce.ssuire  qui  devait  sauver  la 
patrie,  leva  le  bâton  pour  le  Irapper.  Thémistocle 
.se  contenta  de  lui  répliquer  : Frappe,  mais  écoute  ! 
et  la  Grèce  triompha  (les  tyrans  de  l’Asie.  Scipion 
valait  bien  un  autre  général  romain  ; Scipioii,  après 
avoir  vaincu  Annibal  et  Carlhage,se  lit  une  gloire 
de  servir  sous  les  ordres  de  son  ennemi,  ü vertu  des 
grands  houmie.s  l que  sont  devant  toi  louti's  le.s  agi- 
tations et  toutes  les  prélention.s  des  pe  tites  rimes? 
O vertu!  es-tu  moins  nécessaire  pour  fonder  une 
république  que  pour  la  gouverner  dans  la  paix? 
O patrie  ! as-tu  moins  de  (iroits  sur  les  repr(‘sontanls 
du  peuple  français  que  la  Grèce  et  Rome  sur  leurs 
géïK'ranx?  Que  dis-je!  si  parmi  nous  les  fonctions 
(le  radininistration  révolutionnaire  ne  sont  plus  des 
devoirs  pénibles,  mais  des  objets  d'ambition,  la  ré- 
publique est  déjà  perdue. 

Il  faut  que  l'autorité  de  la  Convention  nationale 
soit  re.spcclée  de  toute  l'Europe;  c’est  pour  la  dégra- 
der, c’est  pour  l’annuler  que  les  tyrans  éuuisent 
toutes  l(‘s  ressources  de  leur  jiolitique  cl  proüigueiit 
leurs  trésors.  Il  faut  que  la  Convention  prenne  la 
ferme  résolution  de  préférer  son  propre  gouverne- 
ment à celui  du  cabinet  de  Londres  et  des  cours  de 
l'Europe  ; car  si  elle  ne  gouverne  pas,  les  tyrans  ré- 
gneront. 

Quels  avantages  ii’auronl-ilspasdanscette  guerre 
de  ruse  et  de  corruption  qu'ils  font  a la  république? 
Tous  les  vices  combattent  pour  eux  ; la  république 
ii'a  pour  clic  que  les  vertus. 

Les  vertus  sont  simples,  modestes,  pauvres,  sou- 
vent ignorantes, quelquefois  grossières;  elles  sont 
l'apanage  du  inalheurt'ux  et  le  patrimoine  du  peu- 
ple. Les  vices  sont  cntourcls  de  tons  les  trésors, 
ornés  de  tous  les  charmes  de  la  volupté  et  de  toutc.s 
les  amorces  de  la  perfidie;  ils  sont  escortés  de  tous 
les  talents  dangereux  escortés  par  le  crime. 

Avec  quel  art  profond  les  tyrans  tournent  contre 
nous,  je  ne  dis  pas  nos  faiblesses,  maisju^n'à  notre 
patriotisme!  Avec  quelle  rapidité  pourraient  se  dé- 
velopper les  germes  de  division  qu'ils  jettent  au 
milieu  de  nous,  si  nous  ue  nous  hâtions  de  le.sétouf- 
1er  ! 

Grâces  à cinq  années  de  trahisons  et  de  tyrannie» 
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griïcf!»  à tron  d'impri^voyancc  et  dr  cn-diilitéf  à quel- 
ques traits  ae  vigueur  trop  démentis  par  un  repentir 
pusillanime,  l’Autriche,  rAnglelerre,  la  Itu&sie,  la 
rrusso,  ritniic  ont  eu  le  temps  d’établir  en  France 
un  gouvernement  serret,  rival  du  gouvernement 
français;  elles  ont  aussi  leurs  comité,  leur  tréso- 
rerie*, leurs  agents.  Ce  gouvernement  acquiert  la 
force  que  nous  utons  au  nôtre  ; il  a runilé  qui  nous 
a longtemps  manqué,  la  politique  dont  nous  croyons 
trop  pouvoir  nous  passer,  l’esprit  de  suite  cl  le  con- 
cert aoiit  nous  n’avous  pas  toujours  assez  scuti  la  né- 
cessité. 

Aussi  les  cours  e'trang^resont•cllcs  dès  longtemps 
vomi  sur  la  France  îouslcs  scLMcrnts  habiles  qu’elles 
tiennent  à leursolde;  leurs  agents  iulestentencon’ nos 
armées  ; la  victoire  même  de  Toulon  en  est  la  preuve. 
Il  a fallu  toute  la  bravoure  dos  soldats,  toute  la  (i- 
délité  des  généraux,  tout  l'IiéroTsme  des  représen- 
tants du  |ieuple,  pour  triompher  de  la  trahison.  Ils 
délilièrcnt  dans  nos  administrations,  dans  nos  as- 
semblées sectionnaircs,  et  s’introduisent  dans  nos 
clubs;  ils  ont  siégé  jusque  dans  le  sanctuaire  de  (a 
représentation  nationale:  iis  dirigent  et  dirigeront 
éiornellemciit  la  contre-révolution  sur  ic  mOiiic 
plan. 

ils  rôdent  autour  de  nous  ; ils  surprennent  nos  st~ 
crels;ilscaressent  nos  passions;  ils  cherchent  à nous 
inspirer  jusqu’à  nos  opinions;  ils  tournent  contre 
nous  nos  résolutions.  Etes-vous  faibles,  ils  luueiit 
votre  prudence  ; êtes-vous  prudents,  ils  vous  accu- 
sent de  faiblesse  ; iis  appellent  votre  courage  lémc- 
rité,  votre  justice  cruauté.  Ménagez-Ies,  ils  conspi- 
rent publiquement  ; menncez-les,  ils  conspirent  dans 
les  ténèbres  ; et,  sous  le  masque  du  patriotisme,  hier 
ils  assassinaient  les  délensi'urs  de  la  liberté,  aujour- 
d’hui ils  se  mêlent  à leur  pompe  funèbre,  et  deman- 
denlpoiir  eux  des  honneurs  divins, épiant  l’occasion 
d’égorger  leur  pareil.  Faut-il  allumer  la  guerre  ci- 
vile, ils  prêchent  toutes  les  folies  de  la  superstition  ; 
la  guerre  civile  est-elle  sur  le  point  de  s’éteindre 
parles  flots  du  sang  français,  ils  abjurent  et  leur  sa- 
cerdoce et  leur  dieu  pour  la  rallumer.  On  a vu  des 
Anglais  et  des  Prussiens  se  répandre  dans  la  carnpa- 
^een  professant,  au  nom  de  la  Convention  natio- 
nale, une  doctrine  insensée;  on  a vu  des  prêtres  dé- 
jirêlrisés  a la  tête  de  rnsscmblemcnls  séditieux  dont 
la  religion  était  le  motif  ou  le  prétexte.  Déjà  des  pa- 
triotes, entraînés  à des  actes  imprudents  par  la  seule 
haine  du  fanatisme , ont  été  assassinés.  Le  sang  a 
déjà  coulé  dans  plusieurs  contrées  pour  ces  déplora- 
bles querelles,  comme  si  nous  avions  trop  de  sang 
pour  combattre  les  tyrans  de  l’Europe!  O honte!  S 
faiblesse  de  la  raison  humaine  ! une  grande  nation 
a paru  le  jouet  des  plus  misérables  valets  de  la  ty- 
rannie. 

Les  étrangers  ont  paru  quelque  temps  les  arbitres 
de  la  tranquillité  publique.  L’argent  circulait  ou  dis- 
paraissait à leur  gré.  Quand  ils  voulaient,  le  peuple 
trouvait  du  pain  ; quand  ils  voulaient,  le  peuple  eu 
était  privé;  acs  allroupcmenLs  aux  portes  des  bou- 
langers se.  formaient  et  se  dis-sipaient  à leur  signal. 
Hs  nous  environnent  de  leurs  émissaires,  de  leurs 
espions  : nous  le  savons,  nous  le  voyons,  et  ils  vi- 
vent! Ils  semblent  inaccessibles  au  glaive  des  lois; 
il  est  plus  dillicile,  même  auiourd'hui,  de  punir  un 
conspirateur  important  que  d'arracher  un  ami  de  la 
liberté  des  mains  de  la  calomnie. 

t {>eine  avons-nous  dénoncé  les  excès  faussement 
hilosophiqu»,  provoqués  par  les  ennemis  de  la 
rance  ; à peine  le  patriotisme  a-t-il  prononcé  dans 
celle  tribune  le  mot  uUra-révolutionnairet  qui  les 
désignait,qu'aussitôt  les  traîtres  de  Lyon,  tous  les 
partisans  de  la  tyrannie,  se  sont  bâtés  de  l’appliquer 


i aux  patriotes  chauds  qui  avaient  commis  de  bonne 
foi  quelque  erreur.  D’un  côté,  ils  renouvellent  l’an- 
cien  système  de  persi-cutiun  contre  les  amis  de  la  ré- 
publique; deraulre,  ils  invoquent  l’indulgence  eu 
faveur  des  scélérats  couverts  du  sang  de  la  patrie. 

Cependant  leur.s  crimes  s'amoncelent;  les  cohor- 
tes impies  des  émissaires  étrangers  se  recrutent  cba- 
i que  jour,  la  France  en  est  iiiondce  ; ils  atteudeut,  et 
ils  attendront  élernellcnicnt  un  moment  favorable  à 
leurs  desseins  sinistres,  lis  sc  retranchent,  ils  se  can- 
tonnent au  milieu  de  nous  ; ils  élèvent  de  nouvelles 
redoutes,  de  nouvelles  batteries  conlre-révolulioii- 
naires,  tandis  que  les  tyrans  qui  les  soudoieut  rus- 
semblenlde  nouvelles  armées. 

Oui,  les  perfuies  émissaires  qui  nous  parlent,  qui 
nous  caressent,  ce  sont  les  frères,  cc  sont  les  compli- 
ces des  satellites  féroces  qui  ravagent  nos  moissons, 
qui  ont  pris  possession  de  nus  cités  et  de  nos  vais- 
seaux achetés  par  leurs  maîtres,  qui  ont  massacré 
nos  frères,  égorgé  sans  pitié  nos  prisonniers,  nus 
femmes,  nos  enfants...  et  les  représentants  du  peu- 
ple français.  Que  dis-je  Mes  monstres  qui  ont  commis 
ces  forfaits  sont  mille  fois  moins  atroces  que  les  mi- 
sérables qui  déchirent  secrètement  nos  entrailles; 
et  ils  respirent,  Us  conspirent  impunément  ! 

Ce  ii’cst  point  dans  le  cceur  des  patriotes  ou  des 
malheureux  qu’il  faut  porter  la  terreur  ; c’est  dans 
les  repaires  des  brigands  étrangers,  où  l’on  partage 
lc>  dépouillés  et  où  l'on  boit  le  sang  du  peuple  fran- 
çais. 

Le  comité  a remarqué  que  la  loi  n’est  point  assez 
prompte  pour  punir  les  grands  coupables.  Les  étran- 
gers, agents  des  rois  coalisés,  des  généraux  teints  du 
I sitig  des  Français,  d’anciens  complices  de  Dumou- 
riez.  de  Custine  et  de  Lamorlière,  sont  depuis  long- 
temps en  étant  d’arrestation  et  ne  sont  point  jugis. 
Les  cornspirateurs  sont  nombreux,  ils  semblent  sc 
multiplier,  et  les  exemples  de  ce  genre  sont  rares. 
La  punition  de  cent  coupables  obscurs  est  moins 
utile  à la  liberté  que  le  supplice  d'uu  chef  de  con- 
spiration. 

ils  n’attendent  que  des  chefs  pour  se  rallier,  ils 
les  cherchent  au  milieu  de  vous.  Leur  priiicijKil  ob- 
jet estde  vous  mellre  aux  prises  les  uns  avec  les  au- 
tres. Celte  liiUe  funeste  relèverait  les  espérances  de 
l’aristocratie,  renouerait  les  trames  du  fédéralisme; 
elle  vengerait  la  faction  girondine  de  la  lui  qui  a 
puni  ses  furfaits;  elle  punirait  la  Montagne  de  son  dé- 
vouement sublime,  car  c’est  la  Montagne  ou  plutôt 
la  Convention  qu’on  attaque  en  la  divisant  et  eu  dé- 
truisant son  ouvrage. 

Pour  nous,  nous  ne  ferons  la  guerre  qu'aux  An- 
glais, aux  Prussiens,  aux  Aiitnchieus  et  à leurs 
complices  ; c’est  en  les  exterminant  que  nous  répon- 
drons aux  libelles;  nous  ne  savons  haïr  que  les  en- 
nemis de  la  patrie. 

Les  membres  du  tribunal  révolutionnaire,  dont  en 
général  on  peut  louer  le  patriotisme  et  l’équité,  ont 
eux-mêmes  indiqué  au  comité  de  salut  public  les 
causes  qui  quelquefois  entravent  sa  marche  sans  la 
rendre  plus  .sûre,  et  nous  ont  demandé  la  réforme 
d’une  loi  qui  se  ressent  des  temps  malheureux  où 
elle  a été portée.  Mous  vous  proposerons  d’autoriser 
le  comité  à vous  nrésenterqueloues  changements  à 
cet  égard,  qui  tendront  à rendre  Faction  de  la  justice 
égale,  plus  propice  encore  à Finuocence,  et  eu  même 
temps  plus  inévitable  pour  le  crime  et  pour  l'iiitri- 
ue  ; vous  l'avez  même  déjà  chargé  de  ce  soin  par  un 
écret  précédent. 

Nous  vous  proposerons  dès  ce  moment  de  faire  hâ- 
ter le  jugement  des  étrangers  et  des  généraux  pré- 
venus  de  conspiration  avec  les  tyrans  qui  nous  tout 
la  guerre. 
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Ce  n'r$(j)4iiiit  assez  dVpoiivanter  lesennemis  de  U 
pairie , il  faut  secourir  ses  d«Mensours  : nous  sollici- 
terons donc  de  votre  justice  quelques  dispositions 
en  faveur  des  soldats  qui  cunibuUcntct  qui  souffrent 
pour  la  liberté. 

L'armée  française  n'est  pas  seulement  Teffroi  des 
tyrans  ; elle  est  la  gloire  de  la  nation  et  de  l'huma- 
nité. En  marchant  a la  victoire,  nos  vertueux  guer- 
riers crient  : rire  fa  république  ! en  tombant  sous  le 
fer  ennemi,  leur  cri  est  : rire  la  répu6fi</ue.'  Leure 
dernières  paroles  sont  des  hymnes  à la  liberté, 
leurs  derniers  soupirs  sont  des  vœux  pour  la  patrie. 

Si  tous  les  chefs  avaient  valu  les  soldais.  l’Europe 
serait  vaincue  depuis  longtemps.  Tout  acte  de  bien- 
faisance envers  l'armée  est  un  acte  de  reconnaissance 
iintionale. 

i.es  secours  accordés  aux  défenseurs  de  ta  patrie 
et  ù leurs  familles  nous  ont  paru  trop  modiques; 
nous  croyons  qu’ils  peuvent  être  sans  inconvénient 
aiigmeiilés  d’un  tiers.  Les  immenst*s  ressources  de 
la  république  en  Hnaiices  permettent  cette  mesure, 
la  patrie  la  réclame. 

Il  nous  a paru  aussi  que  les  soldats  estropiés,  les 
veuves  cl  les  enfants  dr  ceux  qui  sont  morts  pour  la  | 

f latrie  Iruuvaienl  dans  les  formalités  exigées  par  la 
oi,  dans  la  multiplicité  des  demandes,  quelquefois 
même  dans  la  froideur  ou  dans  la  nialvcillancc  de 
quelques  administrations  subalternes,  des  diflicullés 
<]ui  retardaient  la  jnuis.sance  des  avantages  que  la 
loi  leur  assure.  Nous  avons  cru  que  le  renirde  a cet 
inconvénient  était  de  leur  donner  des  défenseurs  ol- 
licieux  établis  parelle,  pour  leur  faciliter  les  luojens 
de  faire  valoir  leurs  droits. 

D'après  tous  ces  motifs,  nous  vous  proposons  les 
décrebi  snivanls. 

• La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  L'arcusateur  public  du  tribunal  révo- 
lutionnaire fera  juger  incessamment  Diétrieh,  Ciis- 
tine,  tils  du  général  puni  par  lui,  Diron,  Debrulli, 
Barihélemi , et  tous  les  généraux  et  ofliciers  préve- 
nus de  complicité  avec  Doumouriez,  Ciistine,  Ln- 
inorlière,  Houehnrd.  Il  fera  juger  pareillement  les 
étrangers,  banquiers  et  autres  individus  provenus 
de  Iranisoii  et  de  connivence  avec  les  rois  ligués  con- 
tre fa  république  française. 

« II.  Le  comité  de  salut  public  fera  dans  le  plus 
court  délai  son  rapport  sur  les  moyens  de  perfec- 
tionner l'organisation  du  tribunal  révolutionnaire. 

III.  Les  secours  et  récompenses  accordés  par  les 
décrets  précédents  aux  défenseurs  de  la  patrie  ides- 
sés  en  coiiilialtant  pour  elle,  ou  à leurs  veuves  et  à 
leurs  enfants,  sont  augmentés  d’un  tiers. 

• IV.  Il  s<  ra  ci^é  une  commission  chargée  de  leur 
faciliter  les  moyens  de  Jouir  des  avantages  que  la  loi 
leur  accorde. 

■ V.  Les  membres  de  cette  commission  seront 
nommés  par  la  Convention  nationale,  sur  la  présen- 
tation du  comité  de  salut  publie.  > 

Ce  rapport  est  frt^qiiemiiient  interrompu  par  les 
plus  vifs  applaudissements.  La  Convention  en  or-  | 
donne  l’impression  et  l'envoi  aux  départements  et 
aux  années,  et  adopte  unaniineineiit  le  projet  de  dé- 
cret. 

David  ; Citoyens,  anssilôt  que  votre  comité  de 
salut  public  vous  a annoncé  les  victoires  que  li^ 
armées  de  la  république  ont  remportées  sur  les  bri- 
gands qui  défendaient  Toulon,  je  me  suis  renfermé 
chez  moi;  je  vous  apporte  mes  idées  sur  la  fête  na- 
tionale que  TOUS  avez  décrélée. 

Je  ne  viens  pas  vous  reproduire  aujourd'hui  les 
détails  intéressants  que  vous  a donnés  hier  le  comité 
de  salut  public  sur  ta  victoire  de  Toulon;  elle  a 
rempli  d'ivres.sele  cœur  du  véritable  républicain. 


Cet  événement  aura  tant  d'influence  sur  le  succès  de 
la  guerre  que  Je  ii’lnhiilc  pas  à le  reg,inler  comme 
le  présage  heureux  de  nos  victoires:  il  nous  rappelle 
nos  glorieux  exploits;  il  doit  natiA^ellement  attirer 
nos  regards  sur  nos  armées,  qui  toutes  se  sont  cou- 
vertes de  gloire.  Il  ne  sufUt  pas  de  chanter  les  succi's 
des  défenseurs  de  la  liberté,  il  faut  les  célébrer;  il 
est  temps  que  la  Convention  nationale  apprenne  à 
la  Frauce  que  sa  reconnaissance  u'a  point  de  bornes 
envers  les  soldats  de  la  patrie,  et  que  ses  promesses 
ne  sont  point  un  vain  mut. 

D.ivia  lit  im  projet  de  décret  et  le  programme  de 
la  fête  qui  doit  être  ce'lébrée  décadi  prochain. 

La  Convention  nationale  en  décrète  le  renvoi  à son 
comité  d'instruction  publique,  qu  elle  charge  de  se 
concerter  avec  David. 

— Le  tribunal  de  cassation  se  présente  à la  barre, 
et  félicite  la  Convention  des  succi‘s  que  les  armees 
de  la  république  ont  remportés  sur  les  rebelles  de 
Toulon. 

n ARKRE  : Je  demande  la  parole  pour  relever  une 
omission  que  hohespierre  a faite  dans  son  rapport. 
Le  comité  de  salut  public  avait  chargé  son  rap- 

fiorteur  de  faire  .connaître  .au  peuple  français  com- 
lit  n était  nuisible  ù scs  intérêts  le  décret  qui  appe- 
lait les  étrangers  à la  représentation  nationale  . 
Quand  lions  avons  la  guerre  avec  une  partie  de 
l’Europe,  aucun  étranger  ne  pi'ut  aspirer  à l'hon- 
neur de  représenter  le  peuple  français.  Je  crois  qu'il 
nVst  pas  be.soiii  de  in’appesantirdiivantage  sur  cette 
idée  ; il  suflil  de  dire  qii  appeler  les  étrangers  à ma- 
nier le.s  rêne.s  du  gou^  erneincnt,  c'est  en  exclure  b s 
Franr.ai$.  Ce  n’est  que  par  une  philanthropie  atroce 
que  des  eiiiirmis  de  la  natrie  ont  dit  qu'il  fallait 
choisir  les  défenseurs  de  la  France,  dans  la  républi- 
que universelle.  L'exemple  que  je  vais  citer  prou- 
vera que  les  étrangers  ne  se  sont  mêlés  parmi  nous 
qu'ulin  de  nous  trahir.  Un  certain  comte  Poroni, 
Italien,  était  venu  en  France  avec  un  ouvrage  pré- 
tendu philanthropique  ; il  voulait  être  citoyen  fran- 
çais et  sollicita  la  Convention  de  lui  donner  ce  titre; 
il  avait,  disait-il, perdu  tousses  biens  en  pronageant 
dans  son  pays  les  principes  de  la  raison.  En  bien  ! 
citoyens,  cet  homme  a disparu  depuis  quelque 
temp.s,  et  nous  avons  appris  qu'à  son  retour  en  Ita- 
lie M‘S  biens  lui  avaient  été  rendus. 

Dolrdü.x  (de  rOise)  : Je  vais  citer  un  autre  fait  à 
l'appui  de  ce  que  vient  de  dire  Barère.  On  a vanté 
le  patriotisme  de  Thomas  Payne.  Eh  bien!  depuis 
que  les  Brissotins  ont  disparu  du  sein  de  la  Conven- 
tion, il  n’n  pas  mis  le  pied  dan.s  l'as-seinblée,  et  je 
sais  qu’il  intrigue  avec  un  ancien  agent  du  bureau 
des  affaires  étrangères. 

Bentabole  : Je  demande  que  les  étrangers  soient 
exclus  de  toute  fonction  publique  pendant  la  guerre. 

L’assemblée  décrète  qu'aucun  étranger  ne  pourra 
être  admis  à représenter  le  peuple  français. 

On  demande  que  la  proposition  de  Bentabole  soit 
décrélée. 

Kodesi'ickre  : La  proposition  de  Bentabole  mérite 
un  examen  approfondi , car  elle  peut  influer  sur  les 
intérêts  de  la  république.  Vous  avez  ici  des  Belges 
et  des  Liégeois  qui  exercent  avec  honneur  les  fonc- 
tions publiques;  il  serait  peut-être  injuste  de  les  dé- 
placer. Je  demande  que  vous  chargiez  le  comité  de 
salut  public  de  vous  faire  un  rapport  sur  les  cxcep- 
tionsau  décret  que  vous  venez  de  rendre. 

La  proposition  de  Robespierre  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à quaire  heures. 

SÉANCE  DU  C MVOSB. 

Bit.LAi:D-VARENNF.s  : Voici  les  détails  d'une  mm- 


D'APRÈS  UN  DESSIN  DU  TEMPS. 
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Telle  victoire,  prc^'iuc  complète,  remportée  sur  les 
rebelles  de  la  Vendée. 

Xritre  det  citoyent  Prieur  (de  la  Marne)  el  Tur- 

reati,  repré«efUan(i  du  peuple  prètCarmée  de 

LOuett. 

SiTctujf,  3 Dtroie,  l'an  3'. 

Nous  VOUS  marquions  par  notre  dernière,  datée 
de  Chütoaubriand,  que  nous  nous  rendions  à Dorval 
pour  y poursuivre  sans  relâche  1rs  brigands;  c'est 
là  que  nous  est  parvenu  le  décret  de  la  Convention 
nationale  qui  déclaré  que  les  troupes  réunies  dans 
V armée  de  l'Ouest  ont  bien  mérité  de  lu  patrie. 

Nous  avons  proclamé  le  décret  sur  la  route  de. 
Blain,où  les  ennemis  avaient  marche  ; il  a été  ac- 
cueilli avec  le  plus  vif  enthousiasme  ; il  a fait  ou- 
blier aux  soldats  républicains  toutes  leurs  fatigues, 
il  a centuplé  leurs  forces  et  leur  courage,  et  tous 
demandaient  à grands  cris  de  se  porter  sur  les  bri- 
gands qui  s'étaient  cniitoniiés  à blain.  Nous  espé- 
rions tous  que  l'heure  fatale  de  ces  monstres  était 
arrivée;  la  nuit,  qui  nous  surprit  en  route,  la  posi- 
tion de  l'ennemi,  défendue  par  une  rivière,  celle  de  | 
Blain,  enlonréc  de  haies  eide  fossés  inaccessibles, 
einpéclicrent  de  livrer  le  combat,  qui  fut  remis  au 
ietidemnin.  Nos  soldats  bivouaquèrent;  une  pluie 
continm'IIf  leur  tomba  sur  le  cor[is  pendant  la  nuit; 
et  le  lendemain,  des  torrents,  que  les  chevaux 
étaient  obligés  de  |iasseràla  nage,  avaient  rompu 
la  roule  de  Blain  à Savenay  où  les  ennemis  s'étaient 
portés. 

Nos  braves  soldats,  malgré  les  fatigues  de  la  veille 
eide  la  nuit,  furieux  de  ce  que  les  ennemis  leur 
avaient  échappé  à Blain,  dans  l'caii  jusqu'aux  ge- 
noux, n'en  poursuivirent  les  brigands  qu'avec  plus 
tic  vigueur.  Vers  les  quatre  heures,  nous  étions  ar- 
rivés avec  environ  deux  cents  grenadiers  cl  autant 
de  cavaliers  en  face  de  l'ennemi.  Fiers  de  la  supério- 
rité du  nombre  et  d'une  pièce  de  8,  les  brigands.se 
jmrlcrenlsiir  nos  soldats.  Une  pièce  d'artillerie  lé- 
gère que  nous  fîmes  avancer  au  grand  galop  étant 
arrivée,  les  grenadiers  et  la  cavalerie  sc  rangèrent 
cil  bataille  autour  d'elle,  et  un  combat  en  règle  com- 
mença sous  le  commandement  de  Kléber;  il  ne  fut 
|ias  long  : nus  deux  cents  grenadiers,  la  baïonnette 
au  bout  du  fusil,  chargèrent  les  brigands  ébranlés 
par  notre  pièce  de  canon,  cl  tandis  qu'ils  les  enfon- 
cèrent d'un  cùté,  de  l'autre  la  cavalerie,  aux  ordres 
de  Westermann,  emporia  au  çrand  galop  le  canon  de 
reiinemi.  Les  brigands  abanauniient  alors  la  plaine 
pour  SC  rclircr,  selon  leur  coutume,  dans  les  en- 
droits couverts.  Un  bois  qui  se  trouve  en  face  et  le 
long  des  deux  routes  qui  aboutissent  à Savenay,  des 
haies,  des  fossés  qui  couvrent  les  routes,  leur  servent 
de  retranchements. 

La  brigade  cnmmandée  par  Cherbes  arrive  sur  le 
premier  champ  de  bataille;  nous  lui  apprenons  la 
position  de  l'ennemi.  Elle  ne  marche  plus,  elle  vole 
au  .secours  des  grenadiers  et  de  la  cavalerie  : nous 
arrivons  avec  elle  au  bois.  Une  canonnade  et  une 
fusillade  terrible  s'engagent.  Tant  que  le  jour  dure, 
l'avantage  est  pour  nous,  et  les  phalanges  républi- 
caines s^avanccnl  triomphantes,  en  cumiitant  tout 
ce  qu'elles  rencontrent  ; mais  la  fumée,  im  brouil- 
lard épais  qui  s'élève  tout  à coup,  la  nuit  qui  sur- 
vient, tout  em|)éche  de  se  roconnaitre.  Ou  entend 
partout  des  fusillades;  on  ne  sait  où  est  l'ennemi  *, 
un  bataillon  du  Haut-Rhin  s'ébranle,  et  nous  crai- 
noiis  un  instant  que  la  victoire  ne  nous  échapiu*. 
Marceau,  Klél)er,  Beaiipiiy  et  Cherbes  emploient  ! 
tous  leurs  ellorls  pour  rétablir  l'ordre  dans  le  com- 
bat; ils  y purvieiinciit,  mais  ils  croient  prudent  de 


faire  cesser  une  attaque  de  nuit,  qui,  en  exposant  les 
soldats  républiraiiKS  à se  fusiller  eux-nirmes,  don- 
nerait trop  davantage  à un  ennemi  qui  a en  sa  fa- 
veur toutes  les  positions.  Les  troupes  de  l'avant- 
garde  victorieuses  restent  sur  le  champ  de  bataille, 
et  sont  biciilut  soutenues  par  la  colonne  de  Canucl , 
qui  se  développe  sur  la  roule  de  Nantes  et  de  Van- 
ne.s,  et  qui  bientôt  est  appuyée  clle-méiiie  par  la 
coiumie  UC  Tilly,  quia  reçu  l'ordre  de  s'avancera 
grands  pas. 

L'avant-garde  bivouaque  sans  fc^à  sur  le  champ 
de  bataille.  Dis  fusillades  cl  des  canonnades  se  font 
entendre  tonte  la  nuit.  Personne  ne  dort,  et  tous  at- 
tendent avec  impatience  la  première  heure  du  juur, 
qui  doit  être  la  dernière  des  brigands.  Il  paraît  à 
peine, déjà  toutes  nos  colonnes  suiitenmouvemoiil; 
elles  s'avancent  sur  Savenay;  rcnneini  résiste,  quel- 
ques coups  de  canon  et  de  fusil  sc  fout  entendre; 
mais  la  victorieuse  baîoimetle  eiifonce  les  rangs  des 
brigands;  ils  sont  pressés  de  toutes  parts,  ils  se  bat- 
tent en  désespiTés;  nos  soldats,  corps  à corps,  les 
hachent  sur  leurs  pièces  de  canon  ; les  riie.s,  les 
chemins,  les  plaines,  les  marais  sont  jonchés  de  leurs 
morts;  nous  marchons  sur  des  monceaux  de  cada- 
vres : leurs  canons,  leurs  caissons,  leurs  bagages 
sont  pris,  leur  cavalerie  est  en  fuite,  une  partie  est 
exterminée;  la  victoire  est  complète. 

Les  infatigables  soldats  de  la  république  se  répan- 
dent pendant  toute  In  journée  en  tirailleurs  dans  les 
bois,  les  marais  el  les  fermes  des  environs,  et  des 
milliers  de  brigands  tombent  sous  leurs  couus.  Les 
ennemis,  dispersés  el  réduits  à quelques  horde.s  va- 
gabondes, ne  tarderont  pas  à être  détruits.  Les  gé- 
néraux s'occii)>cnt  d’un  projet  de  caiitonnement,  1 1 
nos  troupes  seront  disposées  do  manière  à u'en  lais~ 
scr échapper  aucun. 

Nous  avons  pris  dans  celle  journée  le  reste  de 
rartillerie  de  rcnneini  ; elle  était  composée  de  trois 
pièces  de  canon  de  3,  trois  de  8,  une  de  12,  et  au- 
tant de  caissons. 

Parmi  les  bagages  s'est  trouvé  le  coffre-fort  con- 
tenant les  assignats  au  nom  de  Louis  XVII,  el  la 
planche  avec  laquelle  fabriquaient.  Les  sol- 
dats ont  déchiré  et  jeté  dans  la  houe  les  restes  du 
royalisme  expirant,  mais  ils  ont  conservé  les  assi- 
gnais républicains  qui  s'y  trouvaient  mêlés.  Ils  n'ont 
pas  mis  moins  de  soin  à ramasser  les  calices,  les  |ki- 
tèiics,  les  ciboires  et  tes  soleils  qui  sont  tombés  entre 
leurs  mains. 

C'est  à juste  titre  que  la  Convention  a décrété  que 
les  troupes  réunies  dans  l'armée  de  l'Ouest  ont  bien 
mérité  de  la  patrie;  c'est  au  zèle  qu'elles  ont  mis  a 
la  |H)ursuite  aes  brigands,  c'est  aux  fatigues  qu'elles 
ont  sans  cesse  essuyées  dans  une  campagne  d'hiver, 
dans  les  marches  continuelles  et  forcées  qu'elles  uni 
faites,  sans  souliers  el  sans  autre  subsistance  que 
du  pain,  c'est  à leur  intrépidité  qu'est  duc  la  des- 
truction de  l'armée  des  brigaiuLs.  Les  deux  dernières 
journées  surtout  leur  oiilacquis  de  nouveaux  droits 
a la  reconnaissance  nationale;  soldais  et  généraux, 
tout  a fait  son  devoir;  fatigues  et  dangers,  tout  a été 
partagé.  Le  C<^  hatailioii  des  volontaires  de  r.\uüe, 
Ies6e  et  31«  régiments,  ci-devaiil  àmiis  cl  Arma- 
gnac, ont  conservé  la  réputation  qu'ils  s'étaient 
acipiisc  au  Mans.  Nous  regrettons  de  ne  pouvoir 
vous  nommer  tous  les  bataillons  et  tous  les  citoyens 
qui  se  .sont  distingués  dans  ces  affaires. 

Nous  apprenons  à l'instant  q^ue  cinq  cents  hom- 
mes de  cavalerie,  aux  ordres  de  AVestermanii,  ont 
ixiursuivi  sur  la  gauche  de  Savenay  qiinlrc  cents 
nommes  d'iiifanteric  et  trois  cents  de  cavalerie  des 
brigands  qui  sc  portaient  de  ce  cOtc;  rinfaiiterie 
a été  exterminée.  Pirun,  commandant  de  In  cavale- 
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rie  brigandiiif',  otqni  monUiit  Ir  cbcval  hianc  si  fii' 
meiix  dans  l’hisloirc  de  la  Vendée,  a élé  tué,  en 
combnllant.pariin  maréchahles  logis  de  la  légion  du 
ISonl.  Le  reste  de  la  cavalerie,  presse  par  les  nôtres, 
a essayé  de  passer  la  Loire  à la  nage  ; ils  ont  touséte 
enplontls  dans  les  flots,  et  pas  un  na  écliappé.  ^ous 
avions  déjà  exterminé  hier  un  autre  commandant  de 
cavalerie,  qui  a dit  se  nommer  Germain,  et  qui  était 
un  ancien  mousquetaire.  On  nous  assure  ce  matin 
que  son  nom  est  de  Langreniére.  un  des  generaux; 
la  Convention  nationale  anpiendra  avec  intérêt  que 
le  pe'néral  neaupuy,nui,  lilessé  à mort  sous  les  murs 
de  Laval,  s’écriait  : Je  n‘ai  pu  vaincre  pour  la  ré- 
vubtique  Je  mourrai  pour  elle!  n*a  cessé,  malgré  ses 
nh’ssures  qui  sont  encore  saignantes,  et  qu'il  est 
obligé  de  panser  tous  les  jours,  daccoinpagmr  lar- 
îijér  et  d’y  partager  ses  fatigues  et  ses  dangers. 

.Nous  apprenons  que  le  tocsin  a sonné  dans  les 
campagnes,  et  que  les  paysans  de  ces  contrées  ex- 
terminent les  brigands  de  tous  côtés. 

PSoiis  regrettons  bien  que  notre  brave  collègue 
B'Uirbolte  ii'ail  pas  été  témoin  des  succès  «le  nos  ar- 
mées dans  les  dernières  jourmVs.  Epuisi^  par  les  fa- 
tigues d'une  campagne  qu’il  fait  depuis  huit  mois,  il 
est  reste  malade  a Lava). 

5i^né  PRIEUB  (de  la  Marne)  et  Turreau. 

TIiu.aud:  J’annonce  encore  à In  Convention  na- 
tionale que,  par  un  courrier  arrivé  cette  nuit  au  co- 
mité de  salut  publie,  nous  avons  appris  que  le  noyau 
de  ennlre-rétolulion  qui  s'élail  formé  sur  les  confins 
du  département  d lIlc-et-Vilaine  avait  été  dissous, 
et  que  raide-de-eamp  du  traîtreWimpfena  été  tué  à 
la  tête  des  rebelles.  (Applaudissements.) 

L'asst'mhlée  ordonne  l’insertion  au  Bulletin  de 
1.1  lettre  des  représentants  du  peuple  Prieur  et  Tur- 
rcau. 

Lt  mnislrt  de  la  guerre  ou  préeident  de  la  Con- 
vention nationale, 

G nÎTo*c. 

Je  l’envoie  copie  des  lettres  des  généraux  Pichegru 
cl  Hoche.  Le  courage  de  nos  frères  d'armes  et  la 
bonne  conduite  des  géiuTaux  ont  forcé  reunemi  à 
évacuer  l'iiii|H>rtantc  position  d'Uaguenau.  Les  ar- 
mées du  lUiin  et  de  la  Moaelle,  enflammées  par  les 
succès,  ne  demandent  qu'à  faire  de  nouvelles  entre- 
prises pour  le  triomphe  de  la  llherlé.  Pichegru  ni'.i 
transmis  la  note  de  plusieurs  traits  généreux  ou 
courageux  de  nos  frères  d'armes  ; je  te  la  fais  passer. 
Les  deux  armées  ii'ont  pas  encore  atteint  le  iVrnier 
terme  de  leurs  travaux,  mais  elles  ont  fait  «le  puis- 
sants elTorts.  Eu  attendant  cette  époque,  qui  ne  peut 
être  éluignée,  une  lettre  de  sulisfactiun  de  toi,ci- 
luyen  président,  au  imm  de.  la  Convention,  serait 
une  première  récompense  qui  ne  pourrait  qu’opérer 
uu  bon  effet. 

5ipné  Bouchottc. 

Pichegru,  général  en  chef  de  l'armée  du  Rhin,  au 
ministre  de  la  guerre. 

Qoarli«r-(éD«ril,  1 Ilaguooaa,  3 oivoie,  Pm>  f *. 

Je  ne  l’ai  point  écrit  sur  la  journée  d’hier,  parce- 
qne  le  général  Hoche,  avec  qui  j’étais,  t’a  expédié 
lin  courrier  en  ma  présence.  Nos  troupes  y ont  inon- 
Iré  iincoungc  vraiment  républicain,  et  les  positions 
les  plus  formidables,  fortifiées  par  tout  ce  que  l’art 

Ceut  ajouter  à la  nature,  ont  été  emportas  à la 
aîonnette.  On  arecommencé  ce  matin;  mais,  comme 
je  suis  parti  à bonne  heure  de  la  gauche  pour  ve- 


nir à la  droito,  j'ignore  ce  que  Hoche  a (ail  aujour- 
d'hui. 

L’ennemi  a quitte  Bilchevillers,  Drusenheini  et 
llagiienaii,  malgré  les  relrancheineiils  et  les  ouvra- 
ges presque  c«inliiius  dont  il  avait  couvert  In  ligne 

3ui  joint  ces  trois  postes;  il  avait  surtout  fortifié  ce 
ernieravec  tant  <ie  soin  qu'il  ne  fallait  pas  moins 
que  lesdispositions  que  nous  avions  prises  à la  gau- 
che, et  le  courage  que  nos  soldats  seuls  peuvent 
avoir,  pour  les  engager  à se  retirer.  Nous  ne  nous 
arrêterons  que  le  temps  néces;3aire  pour  que  les  trou- 
pes, qui  Sont  très  fatiguées,  sc  reposent  un  peu,  et 
nous  ne  leur  donnerons  pas  de  relâche. 

J'ai  iMigagé  la  municipalité  à uie  désigner  les  aris- 
tocrates qui  ont  pu  resterd.ins  la  ville,  et  je  compte, 
«le  concert  avec  les  représentants  du  peuple,  les  trai- 
ter comme  ils  le  méritent. 

Je  n'ai  point  encore  connaissance  de  tout  ce  que 
l'on  a prisa  rtuinemi;  canons,  iniuiilions,  caissons, 
]>agagrs  en  grand  nombre,  etc.  On  a fait  au  moins 
mille  prisonniers.  J'espère  encore  te  donner  deuiain 
de  bonnes  nouvelles. 

Signé  Pichegri;. 

Four  copie  conforme  : Buucuotte. 


Lycée  detÀrls. 

Demain,  8 nivôse,  à onze  heures  du  malin  , il  y 
aura  séance  publique , distribution  du  prix  et  con- 
cert. 

Les  artislc.s  et  les  savants  sont  invités  û sc  faira 
inscrire  à l'administralioD,  rue  l'Evéque,  1,  butte 
des  Moulins. 


SPECTACLES. 

Opé.RA  x.tTtosAL.  — Dem.,  J/ihiat/réAfai-n/Aan,  opih^f 
CO/}r^^<te  àla  Libertét  et  le  b.illrl  de  Tétémtuiite, 

Lu  allendaal  lal'*  rcprésculalion  de  la  fcledcht  liai- 
eon,  0|>éra  en  uu  acte. 

TuiATiB  D8  L'OPÉRA-CoMiQd  NtTiosiL,  fuc  Kavart, 
».  Henaudd'^tt,  et  Biaise  et  Babet. 

En  Btlcndonl  la  1'*  repréacnuiion  du  t'ri  de  ta  Patrie, 
opéra  en  3 actes  avec  (uut  ion  specUcIt*. 

TuiiTBx  BR  Li  Rbpcrliql’r,  ruede  la  LoL  —L’JHirigue 
epiitataire,  el  la  f 'raU  Bravoure, 

EnaUciidaatla  1'*  rcimSenUlioa  dos  Conlre-RètnAu- 
tie»R<iirei  iugèspar  eux-memes,  cooi.  nouv. 

Tiicathr  UE  LA  m'B  Fevoeai;.  — En  it'juumaiicc  de 
la  prise  de  Toulon,  pour  le  peuple,  l'Ojjickr  de  foi- 
tune,  rlAiton*,  fa  ra) 

En  attendant  la  l**rrpréscnlatioD  üc  Paul  et  rUginie, 
opéra  en  3 actes. 

TttiATaa  National.  ruM  de  la  Loi  et  de  Louvob.— 
JVdNifie,  suivie  du  Bourru  bienfaisant. 

Le  citoyen  Mole  remplira  les  rOIcs  d’CMàaii  et  de  Gé- 
remte. 

Demain  la  Parfaite  Egalité, 

THÉATaa  M LA  MoRTACsa,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
Les  Bonnes  gens  ; t' Heureuse  Decade,  cl  Jeanuot, 

Tuêatre  uu  Sans-Culottu,  ci-dcvanl Molière.  — Rô> 
tâche, — Demain  pour  le  peuple. 

TiifcATaE  DO  Vaidaville.  — En  réjouifsaucc  de  la  prise 
de  Toulon,  pour  le  peuple,  Vlleurcuse  Décade;  Au 
Retour;  te  Prix  ou  CBtnbarras  du  cAoïx,  cl  VVnion  vil- 
lageoise, 

Thkateb  de  la  Cité.  — VAEtirts  — Cadet  Roussel; 
Us  Cent  Louis  tCor,  et  la  Nuit  aux  ai'entures. 

TaiATRE  DU  Lvets  DIS  Aara,  au  jardin  dcrEgalité.  — 
La  Bascute:  VEchappèdeLyon;  U Retour  de  ta  folle  na- 
tionale, et  un  ballet. 

Tukatu  FaARÇAiscouovi  it  ltiique,  me  de  Bondi.— 
Nicüdcmcdans  la  Lune,  pièce  eu  3 actes,  à spectacle,  pree* 
des  Parents  réunis. 


r«tU.  T)f.  Ilmn  PU>«,  rw  Giri*c1éi«.  E. 


D’APRÈS  UN  DESSIN  DU  TEMPS. 


Uort  de  Henri  de  la  RorhcjaqueUin  (20  décembre  1193). 
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GAZETTE  NATIONALE  »»  LE  HONITEBR  ÜNIVERSEL. 

98.  Oclidi,  8 Nivôse,  Van  2«.  {Samedi  28  Déceme»  1798,  vieux  rtyte.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préiidenct  de  Coulkoiu 

SUITE  A LA  SÉANCE  DU  6 NIVOSE. 

Li  raÊsjDCüt  : Vous  Tenci  d'apprcodre  la  viclolrc  que 
nos  troupr5  oDl  rctnporléc  sur  les  rebelles  de  la  Vendée* 
Voici  uticlellre  qui  vient  de  me  parrenirf  qui  codÜcdI  Tau* 
ooQoe  d'ttoe  victoire  encore  plus  oomplàle* 

Carrier,  reprétenlanl  du  peuple,  prêt  Varmde  de 
l'Ouetif  à la  Conoenlion  naCtonaie. 

Ntoles,  le  30  frimaire,  l'aa  t*. 
c Cllojens  mcseollègufi,  vous  avez  décrété  qu'il  n'exis* 
tait  plus  de  Vendée,  vous  décréterez  bleoldl  qu'il  o’ezistc 
plus  un  seul  brigand. 

f L’aiïairc  du  Mans  a élésisao|Iaate,  si  meurtrière 
pour  eux,  que  depuis  cette  commuoejusqu'à  Laval  1a  terre 
est  joDcbée  de  leurs  cadavres*  Leur  déroule  a été  si  com> 
pu  te  qu'ils  se  sont  divisés  eu  désordre*  Doc  baude  de  ces 
KéléraU  s'est  portée  à Cbéteaubriaul,  et  l'autre  à Ancenis. 
Ces  deux  postes  oui  cru  voir  arriver  l'armée  des  brigands 
dans  dt'S  desseins  hostiles;  l'uu  l'est  replié  sur  Rennes, 
l'autre  sur  Nantes.  A l'instant  j'ai  pris  les  mesures  les  plus 
promptes  et  les  plusefficaces  pour  efflpt'chcr  le  passage  de 
la  Loire  et  de  la  Vilaine,  j'eo  ai  fait  paît  aucomité  de  salut 
public. 

« Le  leDdemaio  je  fui  Instruit  par  tm  capiiaioe  du  ba- 
leau  armé  que  j'avais  fait  placer  sur  la  rive  gauche  de  la 
Loire,  que  les  brigsods  en  grand  nombre , qui  s'étaient 

Portés  à Ancenis,  teolaicnt  le  passage  de  celte  rivière,  A 
aide  des  loues  et  des  bateaux  qu’ils  portaient  sur  leurs 
chariots,  et  des  barriques  qu'ils  prenaient  A Ancenis,  et 
qu’ils  clouaient  Ades  planches;  mois  il  m'annonça  en  même 
temps  que  l'artillerie  denosbateauxanués,  hrisaul les  <ra> 
barcalions  des  brigands,  les  tuait  ou  nojrait  tous*  Effecti- 
vement, tous  ces  équipagesonl  si  bien  fait  Icurdevoir,  qu’il 
o'y  a id  que  très  peu  de  brigands  qui  aient  passé  la  Loire, 
çtAmesure  qu’ils  arrivaieol  sur  la  rive  gauche,  ils  étaient 
tués  par  nos  postes  de  ChAleaudeau  et  de  Sainl-FIorciit, 
sans  nulle  réiialancc  ; ils  venaient  A la  nage  sans  armes. 
Il  n'en  eût  pas  échappé  un  seul,  sans  les  ordres  du  général 
Moulina,  qui a'est  avisé  de  donner  A quelques-uns  des  pas- 
seports pour  les  autoriser  A rentrer  chez  eux.  Je  viens  de 
faire  partir  l'ordre  d'arrêter  ce  général  vraimeol  coupablei 
U est  déjà  remplacé. 

c Le  S8,  Weslennann  et  l'adjudant-général  Hector  sont 
entrés  tous  les  deux  dans  Ancenis  avec  peu  de  forces,  par 
deux  portes  oppohées.  ils  ont  (ait  une  boucherie  épouvan- 
table de  ces  brigands:  les  rues  de  cette  commune  sont 
jonchées  de  morts  ; ils  n’ont  pas  perdu  uu  seul  bomAc, 
nous  n'avons  qu’un  blessé;  iis  ont  prishuit  pièces  de  caunon 
•QX  brigands,  tous  leurs  caissons  cl  leurs  affûts. 

« Le  S9,  Weslermann  a marché  sur  Nurl  ; A dix  heures 
du  soir,  il  s'est  emporé  du  village  de  Toudse,  seul,  avec  la 
cavalerie  de  la  légion  du  Nord  ; il  j a trouvé  environ  trois 
ou  quatre  centi  brigands  ; il  les  a tous  massacrés.  Le  len- 
demain, A cinq  heures  du  malin,  il  a attaqué  Nort;  l'en- 
nemi épouvanté  s'csl  sauvé  devant  lui,  et  a pris  la  roule 
de  Blsin.  Néanmoins  il  a tué  plusieurs  brigands  dans 
Non,  et  a (hit  environ  oeot  prisouniers  pour  des  raisous 
qu'il  m'a  oon  liées;  il  y a pris  deux  cents  chevaux,  et  m'an- 
BOBcequeLarochejaqueklo  tt  Stoflkt  ont  été  tués  en  pas- 
sant la  Loire. 

à La  défaite  des  brigands  est  si  compléie  que  nos  poetos 
tes  tuent,  les  preonent  et  amènent  A Nantes  parorolainesi 
la  guilloüne  oepeut  luIBre;  j’ai  pris  le  parti  de  lo  faire 
fusiiler;  ilsscrrndeol  td  et  A Angers  par  centaines.  J'assure 
A ceui-ei  le  même  sort  qu'au  autres.  J'invite  mon  collègue 
Fraocastcl  A ne  pas  s'écarter  de  cetiesalulaire  ettxpMlüve 
méthode.  C’est  per  principe  d'humsnité  que  je  purge  in 
terre  de  la  liberté  de  cas  monstre 
« La  fanode  qui  se  porte  dn  côté  de  Biain  ne  fei«  pas 
une  marche  bien  longue.  La  colonne  commandée  par  le 
général  Kléber  est  A CbAteaubriaut  ; Weslermann  pour* 
suit  A grandes  jouvnOes  celle  horde  fugitive  ; loules  les 
didris.  — Tme  VU 


j communlcatloav,  tons  les  ponts,  (onleslesembsrcatioDs  qui 
I auraient  pu  faciliter  nne  Invasion  dans  le  Morbihan,  tnnt 
I (>st  rompu,  détruit,  brûlé,  elles  fortes  divposéessur  Is  rive 
! gauche  de  la  Vilaine,  depuis  son  embouchure  jusqu’à 
près  de  Vannes  de  manière  qu'il  est  impossible  aux  bri- 
gands d'aller  se  réunir  aux  nombreux  partisans  qu'ils  ont 
dans  le  Morbihan. 

• Sur  la  rivegiucbe  tout  va  on  ne  peutpasmiraxi  noos 
y avons  eu  treize  ou  quatorze  avantages  suecrisifs;  tous 
les  marais,  tout  le  contioent  sont  ou  pouvoir  de  la  rèpubli- 
que.  Charetie  se  cache  dans  les  bols  avec  environ  deux 
mille  brigands  aussi  lâches  que  lui.  Il  ne  reste  pins  A 
prendre  que  Nolrmouliers.  Vous  recevrez  bientôt  la  nou- 
velle de  celte  prise.  L'ev|>édillun  sur  la  rive  gauche  couvre 
de  gloire  le  général  Haxo,  A qui  elle  a été  conBéc,  ainsi 
que  le  général  Dulruy  et  tous  les  bravi>s  défenseurs  qui 
combaUenl  sous  leurs  ordres.  Vivela  Hépublieue!  encoïc 
quelques  jours  et  il  n'existera  plus  un  seul  brigand  sur  les 
deux  rives  de  ta  Loire. 

• Salut  et  fralemiié.  Signe  Caebibr.  * 

Le  même  représentant  du  peuple , Carrier,  écrit  de 

Nantes,  lehnlvoM  ; 

• Tous  les  brigands  sur  la  rive  gsoebe  de  ta  Loire  sont 
enfin  exterminés,  dit-il;  il  n'eiirtcplus  d'onnée  catholique 
et  royaliste  dans  cette  partie  de  la  république.  Noos  les 
avons  attaqués  le  9 et  le  g,  et  noos  en  avons  (hit  nne  bou- 
cherie tellequ'on  n'en  entendra  plus  parier.  Il  ne  s’en  est 
sauvé  que  quelques.uns  qu'on  détruira  très  faeilement  en 
faisant  des  baitua  dans  les  bois.  Lesdeux  combats  ont  été 
livrés  A Savensy;  nous  lenr  avons  pris  tous  leurs  canons, 
caissons  et  équipages  ; et  les  poussant  jusqu'à  la  Vilaine, 
dont  j'avsis  fait  enlever  les  ponts  et  détruire  toutes  tes  em- 
barcations, nous  en  avons  tué  eoviron  six  mille,  formoDt 
la  totalité  de  leur  bande  fugiiive. 

« Sur  la  rive  gauche  nous  avons  encore  battu  Cberelle 
aux  Herbiers  t nous  lui  avons  tuélrois  ouqoatrcants  bri- 
gands. Il  s’est  enfui  en  désordre  dans  les  buis  avec  environ 
neuf  cents  brigands. 

■ Nantes  est  illuminé,  les  cris  do  vfee  ta  répubtiifuel 
vivent  tes  défenteurt  l vive  la  Montagne  I it'lenilssenl  de 
toutes  parts.  L'allégresse  est  universelle  et  inesprinisble. 
Oui,  qu’elle  vive  notre  chère  république,  son  triomphe  est 
assuré  I • Signé  Câsaiia.  • 

A'***  : Le  citoyen  qui  a aimorté  celle  dépêche  a de  nou- 
veaux détails  à donner  A la  Convention*  Je  demande  qu’il 
soit  cnlendu  A la  barre. 

Le  citoyen  pa«se  à la  barre  et  prend  ta  parole. 

Lecilogen  : J’ajouterai  aux  détail^  contenus  dans  la  let- 
tre que  je  viens  de  remoltre  au  président , et  qui  m’a  été 
confiée  par  le  représentant  du  peuple  Cnrrir  r,  que  le  jour 
de  mon  départ  il  est  arrivé  à Nantes  cinq  ccnls  brigands 
que  les  habitants  des  campagnes  avaient  saisis  jetani  leurs 
armes  et  drmaodaol  grâce;  mais  la  seule  grâce  qu'on  puisse 
accordt'r  à des  rebelles  est  de  leur  donner  une  prompio 
mort.  J'ajouterai  qu’en  pasunl  à Ancenis,  A Angers  cl  A 
Saumur,  j'ai  rencontré  un  grand  nombre  de  brigands  que 
l'on  conduirait  A Nantes  pour  y subir  la  peine  due  A leurs 
crimes.  Je  ne  crois  pas  exagérer  en  annonçant  A la  Con- 
vention que  le  nombre  des  rebelles  tués  par  nos  braves  ré- 
publicains, ou  qui  se  sont  noyés  dans  la  Loire,  excède 
trente  mille. 

« Je  profilerai  demapréféoce  dans  la  Convention  natio- 
nale pour  lui  annoncer  que  les  fonderies  de  la  république, 
dont  le  conseil  exécutifm'a  confiéla  surveilltoee,sooidaDS 
la  plus  grande  ictivUé.  • (On  applaudit.) 

Le  citoyen  Hoche,  commandant  rarm^i  de  la 
Moeelle,  an  mmiilrc  de  la  guerre. 
Quartier-général  de  l'armée  de  la  Moselle,  A Tard, 

8 nlveae. 

« Je  n'al  pu  te  donner  hier  aucuns  détails,  J'étais  trop 
occupé;  fele  suis  encore  passableoieol;  cependant,  d'a- 
préstousfes renseignements  que  j'al, nous  avons  pris  seize 
canons,  vingt-quatre  calx«ons,  quatre  cent  cinquante  A 
cinq  cents  pnâoonierti  tué  ou  bteûé  irob  cents  hommes. 

8 
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La  vIraeUé  de  rstUqne  boa»  a f«i(  perdre  peu  de  monde, 
à peu  pre»  qualre*?iogls  tués  et  ccul<inquan(e  blessés. 

• r»ttaque  & la  pointe  du  jour;  !<*•  troupes  se  mootreot 
lans-culottos,  etc. 

• Le  S*  rif  imeot  de  hussards , le  < &*  de  dragons , les 
earabiiiters , le  55*  réfimeut  d'inranterie  sc  sont  parfaite' 
mes  I distingués. 

• Le  général  Dubois,  blessé  malheureusement,  s’est  eom* 
porté,  i'ose  le  dire,  comme  un  héros,  ou  plutOi  comme  un 
républicain. 

« On  amène  encore  des  voitures  d’armes,  je  IsHae  les 
aacs  à nos  bravM  volontaires;  j’ai  donné  toute  celte  nuit 
les  ordres  les  plus  prompts  pour  que  le  grand  dételoppe- 
inent  del'année  de  la  Moselle  s'opère  ; il  ne  rrsle  plusqu'à 
mettre  l’armée  en  avant  ; si  ma  droite  mescconde,  j'irai... 

« J'ai  toujours  deui  guenilles  de  drapeaui  pria  aui 
soldats  d<  s brigands  couronnés.  A la  première  occasion  je 
Im  enverrai  à te  Gonveolion  nationale.  Je  ne  puis  écrire 
davantage. 

• Hoen. 

« Pour  copie  conforme, 

a Signé  Bocenorra.  » 

Note  de  quelguet  aelione  édatantet  qui  se  sont 
faites  à l’armée  du  Rhin. 

Le  général  en  chd^  satisfait  de  la  conduite  qu'avait  te- 
nue le  premier  balailloo  de  l'Indre  dans  la  journée  du 
iS  frimaire,  lui  adressa  une  somme  de  1,300  livres  pour 
lui  en  témoigner  sa  gratitude  ; les  braves  sans-culotics  qui 
le  composent  lui  renvoyèrent  celle  somme  en  y ajoutant 
celle  de  0&3  liv.  10s.  qu'ils  dcsUoèreiitau  soulageaàmt  des 
veuves  et  orphelins  des  défenseurs  de  la  patrie.  A ces  traits 
de  bravoure  et  de  générosité  ce  bataillon  a encore  ajouté 
de  nouveaui  droits  à la  nvonoaissancc  nationale,  par  son 
courageetsoD  intrépidité  5 enlever  des  redoutes  è la  baIof>< 
oelte,  qui  étaient  toutes  hérissées  de  canon,  et  desquelles 
il  sortait  un  feu  effroyable,  auquel  ils  répoodaient  par  des 
cris  de  wive  la  répubtigne  ! 

Dans  une  charge  de  mvalerie  qui  a eu  lieu  dans  la  jonr* 
née  du  13  frimaire,  un  lieutenant  du  6*  régiment  de  cbas* 
aeurs  h cheval,  se  trouvant  démonté . quitait  le  champ  de 
bataille  pour  aller  prendre  un  autre  cheval,  lorsqu'il  ren- 
contra un  clusaeur  du  même  régimcul,  nommé  Fatuo,  qui 
conduisait  le  cheval  d'un  dragon  autrichien  qu'il  venait  de 
terrasaer.  Ce  lieutenant  lui  demanda  5 acheter  son  clieval  ; 
le  chasseur  lui  répondit:  « Cccfacvalne  m'a  coûté  que  des 
coups  de  sabre,  il  ne  peut  mieux  m'être  payé  que  par  ceux 
qu’il  va  te  mettre  h même  de  donner  ; monte-le,  et  char- 
geons! » Le  lendemain,  col  officier,  ne  voyant  parvenir  le 
chasseur  lui  demander  l'argent  de  sr>o  cheval,  le  fit  appe- 
ler, et  lui  offrit  vainement  ce  qu'il  jugea  valoir.  Il  ne  put, 
malgré  ses  vives  inilances,  lui  faire  accepter  un  sou.  Pi- 
chegru,  général  en  chef,  informé  de  ce  Irait  de  générosité, 
manda  au  chasseur  de  se  rendre  chet  lui  ; il  lui  pioposa, 
au  nom  de  la  république,  d’accepter  quelque  chose  ; U ne 
put  l'y  résoudre. 

François  Cotin,  canonnier  an  8*  bataillon  de  la  Meuse, 
a tué,  avec  réeoavillon  de  la  pièce  qu’il  sorrail,  un  cava- 
lier autrichien  qui  coupait  les  traits  des  chevaux  qui  la 
condu  isaienr , et  l’a  em^chée  ainsi  de  tomber  au  pouvoir 
de  rennemi. 

Un  aiilrecanonnler  du  3*  régiment (Ttnlbnlerie,  nommé 
Joseph  Poupart,  a grillé  la  moustache  I un  Autrichien  qui 
loi  avait  coupé  le  pouce;  et  sa  lance  è feu  lui  crachant  aux 
yeux,  U est  venu  à bout  de  le  terrasser  et  de  s'emparer  de 
son  cheval,  tout  blessé  qu’il  ètaiL 

Renvoyé  au  comité  d'instruction  publique. 

iV**”  : Je  pense  que  les  vrais  patriotes  u'apprendront  pas 
•ans  intérêt  que  le  jour  où  l'armée  française  quitta  Hague* 
nau,  les  femmes  comme  it  foui,  les  femmes  bien  élevées, 
e'esl-a-dire  celles  qui  étaient  travaillées  de  l’esprit  d'aris- 
tocratie et  de  Ihnatisme,  s’habillèrent,  au  nombre  de 
aoixanie  à quatre*vingts,  de  aoie  etdemousseline  blanche, 
et,  après  avoir  fjil  préparer  tout  ce  qui  était  nécessaire 
pour  un  bean  bal  et  un  grand  pafo,  allèrent  au-devant  de 
leurs  parents  émigrés,  de  rètal*major  des  Autrichiens  cl 
des  prussiens,  qui  s’avancèrent  pour  prendre  possession 
d*Hagurnau.  Tmit-à-coup  un  détacbemciU  de  cavalerie, 
qui  était  encore  masqué  dansiin  Itois,  s’apercevant  de  cette 
inntiue  procession,  se  jeta  avec  impétuosité  ior  cette  coa- 


frérie  cotttre-révolaUonlitlre,  et  n’en  inlsta  aux  Aiali  tchlcni 
cl  aux  émigrés  que  les  cadavres  immolés  à U vengeanoe 
nationale. 

Goupjlliau  (deMontaigu)  : Le  brave  nMrécbal*dca- 
logis  qui  a tué  Piron  a délivré  1a  terre  d'un  raoostre  exé> 
crabic.  C'est  cc  Piron  qui  a commencé  la  guerre  de  la 
Vendée;  c’est  lui  qui  a osé  proposer,  à Ancenb,  une  caps* 
tulalion  honteuse  à ooa  troupes. 

Je  demande  que  les  représentanls  du  peuple  près  l’ar- 
mée de  la  Vendée,  soient  tenus  de  donner  de  ravanceoeot 
h cc  brave  homme. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Goti  piLUi  D ; Parmi  les  grands  oonpablea  qne  le  tribunal 
révolutionnaire  a livrés  au  glaive  da  lois,  il  en  a oublié 
deux  des  plus  importaoU;  ie  premier  est  Harcé,  celui  qui 
fut  l’auteur  principal  et  la  source  des  désiilres  de  la  Ven- 
dée. Le  second  est  le  compère  de  Carra,  le  traUre  Queü- 
neau.  Je  demande  qu'ils  soient  incessamnaenl  jugés, 

A’***:  J’ajoute  un  troisième  personnage,  dont  la  puni- 
tion a été  trop  longtemps  retardée.  C’est  le  commandant 
deLongwi,  décrété  d'accusaüoo  depuis  un  an.  Je  demande 
que  le  ministre  de  la  justice  rende  compte  des  poursuites 
qu’il  a dû  faire  pour  le  livrer  au  tribunal  réTOloÜonnaire. 

Ces  deux  pro^iitions  sont  décrétées. 

Tncaior  : Sans  doute  rinteollon  delà  Cooventloo,  en 
décrétant  hier  qu'aucun  étranger  ne  pnnrrait  représenter 
le  peuple  français,  n’a  pts  été  de  laisacr  siéger  dans  l'as- 
semblée ceux  qui  s'y  trouvent  mainienant.  Si  la  Conven- 
tion avait  besoin  d'exemple  pour  sentir  la  nécetshé  d'a< 
dopter  ma  proposition , j’offrirais  à ses  regards  Thomas 
Payne  faisant  tous  ses  efforts  pour  l’apitoyer  sur  le  son  du 
tyran,  et  volant  toajoars  avec  les  bornâtes  reconnus  iniirea 
a la  patrie. 

Je  demande  qu'on  appelle  les  suppléants  des  étrangers 
qui  jusqu'à  présent  ont  siégé  parmi  les  représeolants  du 
peuple. 

Cette  proporitioD  est  adoptée  en  œs  termes  : 

t La  Convention  nationale,  par  mesure  révolutionoalre 
et  de  salut  public,  décrète  : 

« Art.  I*'.  Tous  individus  nés  en  pays  élranger  sont 
exclus  du  droit  de  représenter  le  peuple  français. 

« H.  Les  citoyensoès  en  pays  éirangers,  qui  sont  actud* 
Ictncnt  membres  de  la  Convention  nationale,  ne  pourront, 
à compter  de  ce  jour,  participer  à aucune  de  ses  délibéra- 
tions; leurs  suppléants  seront  appelés  saus  délai  par  le  co- 
mité des  décrets. 

«III.  La  ConveotloQ  renvoie  àson  comiiéde  salut pa- 
blic  la  proposition  d'exclure  k-s  individus  nés  en  pays 
étranger  de  toutes  autres  fonciloas  publiques,  et  le  charge 
de  faire  au  prompt  rapport  sur  cet  objet.  • 

^ Bsaàaa,  au  nom  kmeomifé  de  salut  publie  : La  Con- 
vention a demandé  hier  à connaître  la  liste  de  ceux  qui  se 
sont  distingués  à la  reprise  de  Toulon,  parcequ’elle  veut 
clltsmêmeles  récompenser.  Voici  celle  qui  nous  a été  Iraoa* 
mise  par  le  général  Dugommier, 

Barère  lit  cette  noie  (1). 

Boi  nDON  (de  l’Oise)  : Je  ne  veux  pas  ravir  aux  officiers 
la  gloire  qu'ils  ont  acquise  ; mais  je  suis  étonné  qu’oo  ne 
nous  parle  pas  des  soldats.  Est*ce  qu'il  n'j  en  a pas  parmi 
eux  qui  se  soient  dküngués  ? Sans  leur  courage,  la  rebelle 
Toulon  ne  serait-elle  pas  encore  à la  possession  de  Pilt  ? 

Vassai,  : Il  est  question,  dans  la  liste  qu'on  voua  a liM^ 
du  commandant  du  S*  bataillon  de  la  Côte-d'Or  ; si  c’est 
nn  nommé  Brune,  je  vous  le  dénonce.  Lorsque  Lyon  était 
en  révolte  ouverte  contre  la  Conventioa,  il  alla,  malgré 
nos  ordres  exprès,  présenter  ses  très  humbles  hommages 
à la  commission  prétendue  populaire  de  cetia  ville*  Je  de- 
mande que  ce  fait  soit  examiné. 

MobiBATLi:  Cen'eUpassansaarprisequéfevoiaqa’on 
a oublié  dans  celle  liste  le  citoyen  Ardouin,  commandant 
le  3*  bataillon  de  Marseille.  Un  de  nos  coilfguea  prés 
t'armée  de  Toalona  écrit  I la  Convention  qu’Ardouin  rallie 
une  colonne  qui  était  en  désordre,  cl  contribua  par-là  au 
succès  de  la  prise  de  Toulon.  D'aillears,  Ardouin  a acquis, 
par  une  autre  action  non  moins  digne  d'élofes,  des  droits 
à la  reconnaissance  nationale;  c'eat  lui  qui,  au  81  mai, 
empêcha  le  3*  bataillon  de  Marseille  de  se  porter  sur  la 

(O  II  ni  flrhcut  que  cette  liste  n'jtt  pas  été  insérée  dant 
le  StonUmr;  ou  y aurait  probablement  trouvé  le  ooai  de 
Bonaparte.  L.  Q« 
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CoDtMtloo,  eoffloe  I en  avdt  reça  Tordra  secret  de  Bar» 
baroiu. 

Bialfts  ! Il  J a on  inojm  simple  de  eoneilierles  iotéréii 
de  tous  ceux  qui  le  sodI  dUiinguèt  k la  prise  de  Toulon. 
Que  106  collègues  qui  auronl  des  obserralioos  k faire  les 
présentent  au  comité  ; il  les  fera  passer  aux  rcpréseolants 
du  peuple  qui  sont  sur  ks  Ueui|  et  par»U  même  eu  état  de 
coDoaltre  tous  les  bits. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Bamèss,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : Je 
Tiens,  au  milieu  dos  victoires  sur  nos  ennemis  exté- 
rieurs, vous  proposer  d'en  emporter  une  autre  sur 
nos  ennemis  de  Tintérieur.  ^aristocratie  nous  ac^ 
cuse  d'injustice,  parceque  les  aristocrates  ne  sont 
pas  libres  d'arrêter  nos  succès. 

Vous  avex  voulu  fonder  une  république,  vous 
avez  dû  être  d’un  intérêt  inflexible.  Vous  êtes  venus, 
après  deux  mille  ans,  changer  des  lois  despotiques  ; 
vous  avez  dû  être  d'un  courage  audacieux;  vous 
avez  changé  tout-è»coup  les  usages,  les  nitturs,  le 
gouvernement,  les  habitudes  d'une  grande  nation; 
vous  avez  dû  calculer  les  résistances  pour  les  vain- 
cre; vous  avez  dû  incarcérer  les  esclaves  et  les  par- 
tisans de  la  tyrannie. 

Si,  le  14  juillet  1789,  quand  le  plus  juste  des  in- 
cendies consumait  les  châteaux  ac  la  féodalité,  et 
détruisait  la  noblesse,  celte  rouille,  des  sociétés  po- 
litiques; si,  à cette  époque  première,  mais  éludée  par 
la  crainte  des  brigands,  les  citoyens,  les  repré- 
sentants du  peuple  avaient  secondé  le  mouvement 
révolutionnaire,  tous  lesabusmonarchiquesauraient 
disparu,  et  les  crises  qu’éprouve  la  liberté  eussent 
été  moins  violentes. 

Si , le  21  juin  1791  «quand  la  nation  unanimement 
indignée  demandait  la  république  à une  assem- 
blée constituante,  mais  monarchique , les  représen- 
tants du  peuple  eussent  été  à la  hauteur  des  circon- 
stances, le  trOne  d'un  roi  parjure  et  fugitif  aurait 
disparu  avec  ses  suppôts  ordinaires,  les  aristocrates, 
les  prêtres,  les  nobles  et  les  fripons. 

‘Si,  le  10  août,  à jamais  célèbre,  les  représentants 
du  peuple  avaient  mis  en  état  d'arrestation  tout  ce 
qui  tenait  aux  castes  privilégiaires  et  dévorantes,  et 
ni  pullulent  a l’ombre  du  trône,  une  bienfaisante 
éportatioiiauraitdéblayé  le  sol  de  la  liberté  de  tout 
ce  dangereux  mobilier  du  despotisme  j et  la  Con- 
vention, au  lieu  de  s'asseoir  sur  des  ruines,  aurait, 
dès  ses  premiers  pas,  élevé  paisiblement  la  première 
république  du  monde. 

Mais  trois  fois  la  république,  jetée  dans  le  moule 
brûlant  de  la  révolution, a été  manquée,  a été  défec- 
tueuse dans  les  mains  de  ces  artistes  malhabiles  et 
corrompus;  trois  fois  la  matière  est  sortie  diflbrme 
de  ses  ateliers. 

Le  31  mai , sc  forgea , au  milieu  des  froissements 
de  toutes  les  passions,  de  tous  les  intérêts,  de 
tous  les  complots,  une  constitution  républicaine, 
simule  et  éoergiqiic.  Des  consuiraleiirs  contre  celle 
arche  sainte  ont  été  punis,  et  la  patrie  a dû,  pour  se 
sauver,  mettre  la  terreur  à Tordre  du  jour. 

Le  parti  de  Tétrangeretdes  conjurés  domestiques 
a pris  alors  une  marche  nouvelle.  C'est  en  vain 
que  des  généraux  traîtres,  des  Réputés  parjures,  des 
f^éralistes  incorrigibles,  étaient  traduits  devant  le 
tribunal  révolutionnaire  : l'intrigue  redoublait  dans 
les  cités,  le  faux  patriotisme  triomphait  dans  les 
Sociétés  populaires;  les  étrangers  étaient  partout, et 
la  trahison  courrait  nos  côtes  et  nos  frontières. 

Où  étaient  donc  les  citoyens  suspccti  à la  répu- 
blique? Us  étaient  partout,  ils  commandaient  nosar- 
niées  et  nos  escadres,  iis  traînaient  notre  artillerie  et 
nos  ordres,  ils  réchauffaient  ou  attiédissaient,  à leur 
la  Vendée. 

Oii  étaient  les  citoyens  susitecls  à la  liberté?  Ils 


prenaient  le  costume  des  gans-eulottes,  Ils  inon- 
daient les  places  publiques,  ils  é.garaifnt  les  groupes 
de  citoyens,  ils  corrompaient  l'esprit  public,  ilscor- 
respondaient  avec  les  puissancesetrangères:  nobles, 
ils  donnaient  des  secours  aux  émigrés;  fanatiques, 
ils  recétaient  les  prêtres  conspirateurs;  incrédules, 
ils  se  plaignaient  sans  cesse  de  la  perte  de  la  reli- 
gion ; (muleots,  ils  recelaient  avec  un  soin  avare  leur 
mutilefortune  ;pauvres,  ilsse  plaignaientavec  amer- 
tume du  nouvel  état  de  choses;  citadins,  ils  tuaient 
l'esprit  de  la  révolution  eûla  maudissant;  habitants 
des  campagnes,  ils  dénigraient  les  lois  nouvelles; 
politiques,  ils  accusaient  le  gouvernement;  mar- 
chands, ils  s’engraissaient  de  la  substance  la  plus 
précieuse  du  |>euple;  banquiers,  ils  avilissaient  la 
fortune  publique  et  alimentaient  nos  ennemis  ; élo- 

?[uents.  ils  prêchaient  le  fédéralisme;  indifférents,  ils 
urmaient  Vappui  des  contre-révolutionnaires,  et 
présentaient  a la  liberté  une  nation  étrangère  au 
milieu  des  Français;  écrivains  périodiques,  ils 
corrompaient  les  sources  de  Topinion  ; lettrés , ils 
pleuraient  l'esclavage  académique;  et,  stipendiaires 
du  despotisme,  leur  plume  était  paralysée  pour  la 
liberté. 

H iTest  pas  jusqu’à  cette  classe  utile  et  malheu- 
reuse du  peuple  que  les  scélérats  n'eussent  corrom- 
pue. Des  coruonniers  étaient  investis  de  séductions 
pour  cartonner  leurs  souliers;  des  fournisseurs, 
pour  altérer  les  matières  et  le.s  substances  premiè- 
res; les  charretiers,  pour  couper  les  traits  et  livrer 
les  canons;  les  marchands  d’eau-de-vie, pour  Tal- 
(crer  ; les  ouvriers  de  l’habillement,  pour  donner  des 
vêtements  insufiisaots,  mesquins  ou  de  peu  de  du- 
ree ; les  armuriers,  pour  donner  des  armes  de  mau- 
vaise trempe.  Ils  avaient  tout  couvert  de  crimes  et 
de  corruption;  ils  avaient  tout  dénaturé,  tout  armé 
de  soupçons. 

11  n’est  pas  jusqu'aux  femmes  qu'ils  n’eussent  at- 
tirées dans  le  parti  suspect  ou  contre-révolution- 
naire. La  vanité  ou  les  vices  des  femmes  d'une  caste 
noble  ou  corrompue  ont  prêché,  fomenté,  encouragé 
l'émigration  ; les  autres  classes  ont  été  employées, 
les  unes  à atténuer  le  courage  de  nos  armées,  les  au  - 
très  à servir  de  moyens  <fe  correspondance  à nos 
ennemis  extérieurs;  ainsi  Tépidémie  contre-révolu- 
tionnaire avait  lancé  partout  des  symptômes  que  le 
léffislatcur  a été  obligé  d’examiner  et  de  guérir. 

line  inslitutioti  terrible,  mais  nécessaire,  une  in- 
stitution qui  a sauvé  la  France,  malgré  quelques 
abus  (quelle  institution  en  a jamais  éu  exempte?) 
a été  aisséminée  dans  toutes  les  sections,  dans  tou- 
tes les  communes. 

La  loi  qui  bit  arrêter  les  personnes  suspectes  a été 
et  a dû  être  portée.  L'aristocratie  a frémi  en  voyant 
perdre  ses  soutiens  et  incarcérer  ses  émissaires. 
L'ceil  perçant  et  scrutateur  de  la  liberté  ialouse  s’est 
repose  sur  chaque  citoyen,  a pénétré  dans  chaque 
famille,  a percé  chaque  domicile. 

L’opinion  publique,  qui  se  compose  de  faits  de 
tout  genre  passes  a diverses  époques  de  la  révolu- 
tion, l'opinion  a désigné  la  majeure  partie  des  sus- 
pects; la  loi  a dû  les  frapper. 

La  naissance,  des  préjugés  orgneilleox,  des  habi- 
tudes aristocratiques  ont  désigné  les  uns. 

Des  professions  inutiles,  dangereuses,  ou  accoutu- 
mées à des  gains  illicites,  à des  manipulations  cri- 
minelles de  capitaux  étrangers,  ont  d$  faire  arrêter 
les  autres.» 

Les  spéculateurs  barbares  sur  les  subsistances  du 
peuple,  les  avilisseurs  de  U monnaie  républicaine, 
les  marchands,  par  leur  sordide  intérêt  étrangers  è 
leurs  concitoyens,  ont  dû  former  une  autre  classe  de 
personnes  suspectes. 

Les  parents  des  émigrés, les  Uulean  de  leur  fitite, 


îfs  complice*  nat«f<*hdc  hnlnt  contre  la  patrie» 

sont  dans  une  hypothèse  aussi  suspecte. 

Les  prêtres  insermentés,  qui  croient  tout  perdu 
ptrceqiic  leur  métier  est  devenu  inutile;  les  anciens 
magistrats  ou  robins,  qui  ne  croient  pas  à une  répu- 
bliqiie  stable  dans  laquelle  il  n'y  a ni  parlements, 
ni  bailliages;  les  hommes  de  loi,  qui  ne  voient  dans 
les  codes  que  les  bénéfices  de  la  chicane,  et  dans  la 
iustice  que  le  droit  de  ruiner  les  familles  avec  des 
reuilirs  noircies  de  sophismes  et  d'injures,  devaient 
peupler  les  maisons  d'arrêt. 

Ainsi  je  dirai  avec  plus  de  raison  et  de  politique 
que  les  écrivains  périodiques  qui,  sans  le  savoir  et 
sans  le  Touloir  peut-être,  ravivent  les  conire-révo* 
Jutionnaires,  et  réchauffent  les  cendres  de  l’aristo- 
cralie  (IJ,  jedirai  ; Noble,  suspect;  prêtre,  homme 
de  cour,  liomniede  loi,  suspeclsj  banquier,  étranger, 
agioteur  connu,  citoven  déguisé  d’kat  et  de  forme 
extérieure,  suspects;  homme  plaintif  de  tout  ce  qui 
Se  fait  en  révolution  .suspect  ; homme  affligé  de  nos 
succès  à Maiibeiigp,a  Dunkerque  et  dans  la  Vciuiéc, 
suspect.  Oh!  la  belle  loi  que  celle  qui  efit  déclaré 
suspects  tous  ceux  qui,  à la  nouvelle  de  la  prise  de 
Toulon,  n'ont  pas  senti  battre  leur  cceur  pour  la  pa- 
trie, et  n'ont  pas  eu  une  joie  prononcée  ! Que  n’a-t- 
on  pu  pénétrer  ce  Joiir-là  oans  les  salons  dorés, 
dans  ce  que  la  vanité  appelle  des  hôtels , dans  les 
clubs  aristocratiques,  dans  les  Cafés  inciviques,  dans 
les  groupes  salariés,  dans  les  confidences  des  com- 
plices du  despotisme!  C'est  là  que  les  comités  de 
surveillance  eussent  frappé  sans  erreur,  et  incarcéré 
sans  remords. 

De  telles  arrestations  n'eussent  pas  motivé  une 

(1)  N«oi  d«voM  fe  DOS  lecteurs  quelqaes  observtUoes  peor 
rioUllifeBce  do  ooito  pertio  du  rapport  do  Darère. 

Canilte  Dofoioulins,  dans  un  journal  qu'il  Tirai  d'entre* 

fireodre  sous  le  mis  de  Vieux  Cordetier,  s’élivr  avre  cita* 
riir  contre  la  mesure  de  rarreuation  drs  gens  susnccU.  Ou 
a TU  avec  quelque  étonnement  ce  représentant  au  peuple 
devenir  tout-à*ceup  aussi  Indulgent  envers  les  ennemis  de  la 
liberté  qu*il  leur  était  autrefois  terrible;  car  U faut  ou  pré- 
tendre qu'il  n'oxiste  plus  de  contre*rérolationnairea,  ou  pré- 
server de  leurs  trahisons  le  berceau  de  la  république,  en 
a'assuraol  de  leurs  personnes.  Son  troisième  numéro  a été 
dénoncé  dans  toutes  les  Sociétés  populaires  de  Paris.  Ce  n'est 
pas  que  uous  pensions  que  le  tableau  qu'il  a fait,  sous  le  li> 
ire  de  Tradurtion  de  Tacite,  do  la  tjrrannie  des  Césars, 
puisse  fournir  aucun  mo.ven  do  parallèle  avec  la  mesure  pré* 
cautionnelle  de  l'arrestation  mommnienée  des  hemmos  sus- 
pects. Les  eoaleura  et  les  eipressions  dont  il  s'est  servi  dans 
la  rédaction  de  ect  article,  plutôt  que  les  faita  oiposés  dans 
aa  Domonolaturo  dos  victimes  de  la  cruauté  soupçonneuse  des 
tyrans  romains,  ont  pu  donner  beu  aus  applïrationi  pi-rfidcs 
do  l’aristocratie,  liais  combien  il  serait  nécessaire  que  les 
écrivains  politiques  eussent  attcnlioa  de  ne  jamais  servir  la 
malignité  de  ces  hommes  acroutumés  1 saisir  avec  svidiié 
tout  ce  qui  peut  discréditer  les  mesures  que  la  prudence  et 
la  vigueur  révolutionnaire  commandent! 

Sans  doute  le  ftomain  libre,  persécuté  par  un  tyran  usur- 
pateur, le  préteur  patriote  (juiotus  (îebus,  à qui  Auguste 
arracha  les  ycui  de  sa  propre  main,  avant  de  te  livrer  au 
bourreau,  ne  doivrat  pas  être  assimiles  h raristocralc  fran- 
^.lis  condamne  par  le  saint  public  au  MCriHce  momentané  de 
sa  liberté  ; tans  doute  le  peuple  françab,  exerçant  enSn  le 
droit  d'une  juste  méfiance  contre  (es  riches  égoïstes  qui  l’ont 
xi  longtemps  Irskl  et  opprimé,  oe  sera  pu  non  plus  eonparc 
k Néron,  qui  déclarait  iutpectt,  dit  Doamoulins,  ou  condam- 
sait  à mon  toua  lea  citoyens  riches,  pour  envahir  leurs  biens. 
Mais  pourquoi  ces  tableaux  ont-ils  été  environnés  par  l'ar- 
tiste de  couleurs  qui  sembleraient  faites  pour  indiquer  aus 
ennemis  de  la  liberté  des  points  de  ressemblance  qui  four- 
nissent déjk  un  nouvel  aliment  k leurs  cslomiffest  II  n'est 
pas  permis  cTaltaquer  la  pureté  des  inteertieni  d'un  écrivain 
qui  oesaé  de  montrer  on  patriotisme  prenoncé;  mais  la 
taie  qve  tans  las  bommea,  toutaa  Ws  aociéiés  cennus  pir 
leur  aristoerstia,  ent  téiooignée  aor  la  publication  des  deux 
derniers  numéros  de  ce  journal,  qui  fait  en  ce  moment  le 
teate  de  toutes  les  conversatioos.  a été  le  tlicrniooiètrc  sur 
lequel  les  patriotes  (tnt  jugé  celte  production.  A.  11. 


ncmrrili»  tM^nctlort  rfé  T.iritf,  qui  n'êerirm’t  qtie 
contré  1rs  tyrans  sans  révolution , et  non  contre  les 
rpptihlicain.e  rêvolutionnairre;  Tacitf , qni  ne  buri- 
nait 1rs  traits  hidfux  dr  la  tyrannir  qtir  lorsqtir  la  ty- 
rannie était  passée,  et  non  pas  lorsque  nous  atta- 
quons 1rs  vieux  amis,  les  incorrigibles  sectaires  tic 
la  tyrannie. 

Je  suis  bien  loin  d'attaqurr  les  intentions  d'un  de 
nos  collègues  dont  je  Connais  le  patriotisme  et  les 
talents,  qui  ont  plusieurs  fois  servi  la  lil>rrtê. 

Ce  n'fst  nas  que  nous  vonlioiis  non  plus  établir 
rinfailiihilitd  des  comités  de  siirveillaiirr;  ils  sont 
composés  d'hommes,  d’hommes  exaltés  pour  la 
liberté,  d’homme»  entourés  de  passions  étrangères, 
quand  même  ils  n'auraient  pas  leurs  passions  per- 
sonnelles. 

11  faut  corriger  leurs  erreurs,  réformer  leurs 
abus,  punir  leura  délits,  rt  non  pas  atténuer  leur 
force  uwessairr,  attiédir  leur  courage  utile,  et  dis- 
soudre des  rlémenls  si  pénibles  à réunir.  Mais  aussi 
il  lie  faut  pas  prohiber  les  manufactures  d’armes, 
parcemie  oes  assassins  se  servent  de  fusils;  ni  pros- 
crire rimprimerie,  pareeque  des  calomniateurs  en 
abusent. 

N’altérons  pas,  ne  perdons  pas  le  mouvement , la 
vigueur  révolutionnaires.  Le  moment  du  repos  ou 
de  l’inattention  même  est  surveillé  par  les  aristocra- 
tes et  les-eiineniisdc  la  république.  Il.s  ont  un  instinct 
subtil  de  contre-révolution  qui  ne  les  abandonne  pas 
un  instant. 

Il  entrait  dans  leur  svstème  de  verser  sur  la  Con- 
vention nationale  l'odiMix  des  arrestations  qu'ils 
appellent  arbitraires,  eide  frapper  le  comité  de  sû- 
reté générale , qui , comme  un  autre  Curtius,  s'est 
dévoué  à la  haine  aristocratique  par  attacbement  h 
la  république. 

Que  n’oiit-ils  pas  tenté! 

Ils  ont  égaré  un  instant  une  autorité  constance 
et  des  fonctionnaires  publics  qui  ont  oublié  que  la 
sen-sibilité  du  républicain  est  le  premier  tribut  qu'il 
doit  à la  patrie  (léchirée  et  malheureuse. 

Mais  cet  effort  devint  impuissant  par  la  volonté  da 
législateur.  Aussitôt  l’aristocratie  égara  des  ci- 
toyennes ; elle  ameuta  des  femmes  avec  des  pétitions, 
et  mit  leur  sensibilité  à contribution,  pour  rendre  il 
la  patrie  des  flots  d’ennemis  d’autant  plus  dangereux 
qirils  seraient  aigris  par  la  juste  punition  qu’ils 
éprouvent. 

Deux  fois  des  citoyennes  se  sont  présentées  h b 
barre.  Il  peut  y avoir  un  petit  nombre  de  réclama- 
tions justes  ou  de  peines  injustement  iiifligée.s. 

Maisfaut-il  pour  cela  confondre  toutes  les  voix,' 
réunir  toutes  les  réclamations,  mettre  de  niveau  tou- 
tes les  suspicions?  Faut-il  pour  cela  que  le  législateur 
voie  ses  portiques  remplis  de  pétitionnaires?  Eh! 

3u'eus$ent-e|les  dit,  ces  femmes  solliciteuses  pour 
es  Birestations  momenlaiiées,  et  qui  se  refusent  k 
des  sacrifices  nécessaires  à la  patrie,  si  le  président 
de  la  Convention  , ouvrant  devant  elles  le  livre  des 
républiques  anciennes,  leur  eût  dit  : ‘La  mère  des 

fplus  patriotes  et  des  plus  courageux  Romains  ap- 
ireiiu  nu’une  bataille  a étédonnée,  et  que  le  sort  de 
a réptifdiqiio  y était  attaché  ; elle  vole  sur  les  che- 
mins au  devant  des  courriers  qui  apportaient  la  nou- 
velle. L’envoyé  de  l’armée,  eu  voyant  la  mère  de« 
Cracquesqui  avaient  péri  dans  le  combat,  lui  dit; 

■ Mère,  tes  trois  enfants  sont  morts  dans  le  combat, 
— Eh!  vil  esclave,  répond  la  citoyenne,  t’ai-jc  de- 
mandé si  mes  enfants  vivent?  Dis-moi  nue  la  bataille 
est  gagnée,  et  courons  an  Capitole  en  rendre  grdee 

aux  dieux La  citoyenne  de  Rome  peniait  pour 

jamais  ses  enfants,  et  ses  enfants  étaient  p.itriotes’: 
pouvez-vous  dire  que  votre  perte  oiomeDlance  est 
égale  à la  sicriiic?.... 


If 

P<litionn»fr«i  d*s  maisons  d’orrft,  «nroyilfs  pat 
l'aristocralia,  admirn  dn  moins  cette  réponse  dictée 
par  le  plus  pur  patriotisme. 

Mais  le  législateur  vous  doit  cependant  une  vérité 
évidente  ; il  vous  doit  une  justice  éclairée  ; il  vous 
doit  un  examen  général,  mais  sévére,  des  molib 
d'arrestation  ; il  nuit  des  mandats  de  liberté  d tous 
ceux  qui  n'ont  pas  dâ,  qui  n'odt  pas  pu  entrer  dans 
la  classe  des  suspects,  et  qui  ne  sont  pas  faits  pour 
donner  par  leurs  moyens , par  leurs  principes , par 
leurs  relations,  par  leur  vie  politique,  des  inquiétu- 
des é la  liberté, des  sollicitudes  à la  patrie. 

Aussi  la  Convention  nationale,  sur  la  motion  de 
Robespierre,  a reconnu  la  nécessité  de  recherebrr 
les  moyens  de  rendre  des  patriotes  à la  liberté,  sans 
atténuer  les  mesures  révolutionnaires.  Elle  a ren- 
voyé aux  comités  de  salut  public  et  de  sflreté  géné- 
rale la  recherche  du  meilleur  moyen  d'exécution. 
Voici  le  décret. 

• La  Convention  nationale  décrète  que  les  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale  nommeront  des 
commissaires  pris  dans  leur  .sein,  pour  rechercher 
les  moyens  de  remettre  en  liberté  les  patriotes  qui 
aimiieht  pu  être  incarcérés. 

• II.  Les  commissaires  apporteront  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions  la  sévérité  nécessaire  pour  ne 
point  énerver  l’énergie  des  mesures  révolutiounaires 
commandées  par  le  salut  de  la  patrie. 

• III.  Les  noms  de  ces  commissaires  demeureront 
inconnus  au  public,  pour  éviter  les  dangers  des  sol- 
licitations. 

■ IV.  Ils  ne  pourront  mettre  personne  en  liberté 
de  leur  propre,  autorité. 

• Us  pro]ioseront  seulement  le  résultat  de  leurs 
recherches  aux  deux  comités,  qui  statueront  driini- 
tivement  sur  la  mise  en  liberté  des  personnes  qui 
leur  paraîtront  injustement  arrêtées.  • 

Les  comités  ont  discuté  les  divers  moyens  qui 
pouvaient  remplir  le  voeu  de  l’assemblée. 

Nommer  une  commission  particulière,  de  quelque 
anrveillance  qu’on  l'investisse,  a paru  dangereux 
par  .sa  séparation,  son  isolement  du  comité  de  sûreté 
générale,  centre  naturel  de  celte  partie  du  gouver- 
nement révolutionnaire. 

Confier  aux  représentants  du  peuple  dans  les  dé- 
partements ce  jugement  particulier,  c'e.st  exposer 
encore  la  Convention  et  les  comités  à des  réclama- 
tions nouvelles',  c’est  ne  pas  mettre  sur  la  même  li- 
gne tous  les  départements,  puisqu’il  n’y  a pas  de  re- 
présentant dans  chacun  d’eux,  c’est  enfin  soumet- 
tre à l’opinion  d’un  seul  homme  la  réformation  de 
plusieurs  hommes. 

Nommer  une  commission  ambulatoire,  c’est  l'ex- 

oser  à des  longueurs  interminables,  c'est  l’obitder 

e sollicitations,  c’est  faire  languir  l’exécution  d’une 
mesure  Juste,  qui  a besoin  d’activité  pour  faire  taire 
les  injustes  murmures  et  réformer  quelques  erreurs 
ou  injustices  particulières. 

Eriger  le  comité  de  sûreté  générale  en  une  espèce 
de  Inbunal  d’appel,  c’est  confondre  1rs  principes, 
altérer  son  institution , retarder  les  opérations  et 
transformer  les  décisions  eu  procès  par  écrits  avec 
chaque  famille  (Tincarcéré , avec  chaque  commune 
qui  aura  été  sollicitée,  avec  tons  les  intrigants  qui 
stipulent  pour  les  détenus. 

Est-il  donc  si  difficile,  si  long  de  contenter  les  ci- 
toyens, de  satisfaire  à la  liberté  civile  dans  les  cir- 
ooiistances?  Ouvrons,  d'un  cûté,  la  loi  des  person- 
nes suspectes  ; de  l'autre,  lé  tableau  des  détenus, 
les  motifs  d’arrestation,  et  les  notes  sur  l’état  et  la 
profession  des  incarcérés. 

Il  y a des  castes  qui  sont  déjè  jugées  ; il  y a des 
profeaiiom  qui  portent  leur  Jugement  ; il  y a des  pa- 
nntés  qui  sont  frappées  de  souppon  par  la  loi  ; il  y 


a des  patrfotM,  det  onvrién , des  cttoyelw  égarés  et 
non  coupablea,  qui  se  présentent  arec  une  jusUficat 
tion  (scile. 

Ce  serait  un  tableau  bien  instructif  pour  les  ci- 
toyens, que  celui  de  toutes  les  fautes  ou  délits  poli- 
tiques qui  ont  éleyé  des  soupçons  contre  un  grand 
nombre  de  citoyens.  Bu  txami'naut  ainsi  l’influence 
que  les  fautes  ont  eue  sur  les  événements,  les  rspr 
ports  qui  se  sont  établis  entre  la  corruption  de  l’e.s- 
|>ril  public  et  l’opinion  ou  la  conduite  de  ces  ci- 
toyens, les  relaliona  qu’il  y a euei  entre  les  succès  de 
nos  ennemis  et  la  joie  impolitique  ou  ihepte  de  quel- 
ques détenus,  on  apprendrait  a démêler  la  trame  de 
cet  enchatuement  funeste  de  revers,  d’oscillations 
et  de  secousaea  qu’a  éprouvés  la  fortune  étonnante 
de  ta  république. 

Nous  avons  pensé  que  le  tableau  des  détenus  et 
des  motifs  d’arrestation  pourrait  être  facilement  et 
promptement  parcouru  par  un  plus  petit  nombre 
plutût  que  par  un  plus  grand.  Cinq  membres  du  co- 
mité noua  ont  paru  suinsants;  une  section  de  cinq 
commissaires  s’occupera  constamment  et  sans  relâ- 
che de  cet  objet  important. 

Il  ne  lui  sera  permis  que  de  songer  aux  prisons, 
que  de  penser  que  là  il  a pu  y entrer  quelques  ci- 
toyens égarés  par  erreur,  ou  quelque  homme  incar- 
céré par  des  passions  particulières. 

Il  ne  sera  permis  à personne  de  connaître  quels 
sont  les  membres  de  cette  section  du  comité. 

Nul  ne  1rs  almrdera  ; ils  n’auront  pour  aolliciteura 
que  la  justice  et  la  république;  pour  témoins  dé 
leurs  travaux,  que  leur  conscience  et  la  liberté; 
pour  bases  de  leurs  jugements,  que  Ira  cartons  dé- 
positaires des  motife  d'arrestation,  et  les  preuves  de 
patriotisme  et  d’Incivismr. 

Ils  UC  confondront  pas  le  délit  antl-révolntion- 
nnire  avec  l’Indiscrétion  légère  ; une  relation  Incivi- 
que et  momentanée  avec  de  longues  habitudes  aris- 
tocratiques ; quelques  murmures  de  ciroonslanco 
avec  un  acharnement  décidé  contre  la  révolution. 

Ils  ne  confondront  pas  l'égarement  du  sans-culot- 
tes avec  l’acharnement  du  nche:  euHn,  l’espérance 
et  la  justice  iront  consoler  dans  les  maisons  d’arrêt 
ceux  qui  furent  de  bonne  foi  attachés  à leur  patrie, 
et  qui  savent  souffrir  sans  murmures. 

Quant  aux  aristocrates,  â ceux  qui,  par  leurq 
odieux  regrets,  soutiennent  les  ennemis  de  la  répu- 
blique et  pleurent  sur  ses  succès,  ils  seront  forces 
d'aimer  la  liberté  par  une  plus  longue  privation. 

Quant  aux  citoyens  qui  se  plaignent  des  muta- 
tions, la  Convention  peut  leur  dire  ; Je  fais  des  lois 
justes,  car  elles  sont  faites  pour  établir  la  liberté.  Je 
lais  des  luis  de  précauliou  et  de  résistance,  car  je 
suis  attaquée  par  toutes  les  puissances  du  dehors  et 
par  les  nies  intrigues  du  dedans.  Je  fais  des  lois  ré- 
voliilionnaires;  mais  l'aristoeratle  et  l’étranger  Ici 
contre-révolution  tient  et  les  corrompent  sans  cesse. 

Quant  à ceux  qui,  par  leurs  fonctions  ou  par  leurs 
lumières,  sont  appelés  i aider  l’élablissement  de  la 
république,  nous  leur  dirons,  avec  ceux  qui  ont  par- 
couru rhistolre  des  peuples  libres  : 

• Sylla,  homme  emporté,  mène  violemment  les 
Romains  k la  liberté.  Auguste,  rusé  tyran , tes  con- 
duit doucement  A la  servitude.  • 

■ Pendant  que,  sous  Sylla , la  république  repre- 
nait des  forces,  UnU  le  monde  eriail  d la  lyranm'e,* 
et  pendant  que,  sous  Auguste,  la  tyrannie  se  forti- 
fiait, on  ne  parlail  que  ie  literU...  • 

Législateurs  d’un  peuple  libre,  fondatenn  d’une 
république  sans  aristocratie,  ennemis  implacables 
des  Auguste  et  des  Sylli,  c’est  à vous  k faire  enten- 
dre ce  Tangage  i toute  la  France.  Nos  prisons  rem- 
plies ne  préaenteiit  plus  aucun  dan^r;  la  liberté  est 
au  bout  de  ses  ordres  sévèresv  mais  jualea.  Nos  tasK 


mm  d*trrét  rempKes  toBt  mw  daiifer;  ear  U 7 ■ 
pirmi  nous  un  certain  droit  des  nus,  une  opinion 
établie  qui  fait  regarder  comme  un  nomme  vertueux 
celui  qui  tuerait  Pusurpaleur  de  la  souveraineté  na* 
Üonale.  La  Déclaration  des  Droits  est  précise  ; la 
république  arme  le  bras  de  chaque  citoyen , le  fait 
•on  magistrat  pour  le  moment,  et  le  proclame  son 
plus  zélé  défenseur. 

Encore  une  rédexion  sur  les  arrestations  faites 
depuis  la  loi  du  7 septembre. 

Nous  ne  comptons  de  succès  que  depuis  que  les 
mauvais  citoyens  sont  impuissants,  depuis  que  les 
intrigants  sont  connus,  depuis  que  les  hommes  sus* 
Mets  sont  arrêtés.  Ainsi  c’est  au  milieu  des  maisons 
d’arrêt,  comme  au  milieu  des  camps,  que  la  répu- 
blique prend  des  forces. 

Républicains  français!  les  Brissotins  vous  condui* 
saient  doucement  à la  servitude;  les  Montagnards 
TOUS  amènent  vigoureusement  i la  liberté.  Les  Bris- 
sotins criaient  sans  cesse  à la  sAreté  des  personnes 
et  des  propriétés,  et  ils  violaient  la  propriété  la  plus 
précieuse , la  liberté  publique  ; les  Montagnards 
crient  sans  cesse  à la  révolution  et  à la  république, 
et  ils  vous  assurent  la  liberté  des  bons  citoyens  par 
l’arrestation  des  mauvais. 

Oh  ! qu'une  fausse  pitié  peut  faire  de  maux!  Tan- 
dis que  des  milliers  de  braves  républkaiiis  périssent 
dans  les  armées,  quelques  esclaves  de  la  monarchie 
ne  peuvent-ils  sacriGer  un  instant  de  leurs  délices 
ou  de  leur  inutile  et  oisive  liberté?  Enlin , vaut-il 
mieux  Gnir  honorablement  la  révolution  dans  trois 
mois,  ou  en  prolonger  les  déchirements  pendant 
trois  années?  Ce  calcul  doit  sulGre  ; et  la  vérilable 
humanité  est  celle  qui  terminera  bientôt  les  maux, 
et  affermira  promptement  la  république. 

Voici  le  projet  ne  décret  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gé- 
Ottalc,  décrète  : 

• Art.  l«r.  Il  sera  formé  dans  le  jour,  dans  le  co- 
mité de  salut  public,  une  section  chargée  exclusive- 
ment de  l'examen  et  du  jugement  des  motib  d'arres- 
tation des  citoyens  incarcérés  par  1rs  comités  de  sur- 
veillance, en  exécution  de  la  loi  du  7 septembre 
(vieux  style)  concernant  les  personnes  suspectes. 

■ 11.  Celte  section  sera  composée  de  cmq  inein- 
bres,  qui  sont  tenus  de  s'assembler  deux  lois  par 
jour  pour  cet  objet. 

• III.  Ils  seront  renouvelés  dans  le  comité  tous  les 
quintidis. 

• Leurs  noms  seront  secrets. 

« Ils  travailleront  seuls  dans  une  salle  particu- 
lière : ils  décerneront,  à la  majorité  des  voix,  les 
mandats  de  liberté. 

• IV.  La  Convention  adjoint  au  comité  de  sû- 
reté générale  quatre  membres,  dont  les  noms  sui- 
vent : Dumas  (du Mont-Blanc) , Reverchoo  , Bour- 
goiti,Bouillerat.  • 

Robbspibmb  : C’est  avec  une  certaine  répugnance 
que  je  prends  la  parole  contre  un  projet  de  décret 
qui  vous  est  présenté  au  nom  des  comités  de  salut 

rmblic  et  de  sûreté  générale.  Si  j'avais  pu  assister  à 
a séance  de  ces  comités  où  il  a été  discuté,  j'aurais 
présenté  les  réflexions  que  je  vais  vous  soumctlre. 
Comme  c’est  moi  qui  ai  proposé  les  mesures  contre 
lesquelles  le  rapporteur  a parlé , je  me  crois  obligé 
de  taire  sentir  les  dangers  qu’eotraluerail  le  projet 
de  décret  qu'il  vous  présente. 

Je  vous  déclare  d'abord  que  je  le  crois  absolument 
contraire  à l'esprit  de  celui  que  vous  avez  décrété, 
sur  ma  proposition  ; il  occupera  cinq  membres  du 
comité  ne  sûreté  générale  à juger  des  réclamations 
•ans  nombre  qui  lui  seront  présentées  de  toutes  les 
ptriiei  de  la  république.  Dana  les  circonstances  ou 


nous  nous  trouvons , établir  une  commission  de  eeMe 
espèce  qui  absorberait  l'éne^e  et  le  patriotisme  de 
la  Convention,  serait  porter  un  grand  préjudice  à la 
chose  publique.. 

La  mesure  que  j'avais  prise  éuit  plus  simple,  sans 
avoir  d’inconvénients;  elle  ne  demandait  pas  qu'une 
partie  du  comité  de  sûreté  générale  fût  uniquement 
occupée  des  réclamations  de  l' aristocratie.  Deux 
memores,  dans  les  moments  de  loisir,  dans  des  cir- 
constances favorables,  sans  être  importunés,  au- 
raient recherché  le  petit  nombre  de  patriotes  qui 
peuvent  se  trouver  détenus  avec'les  aristocrates. 
Par  ce  moyen,  le  comité  de  sûrelé  générale  n’aurait 
pas  perdu  un  temps  précieux  pour  la  liberté  à en- 
tendre les  sollicitations  des  mauvais  citoyens. 

Prenez  garde  de  tomber  dans  de  plus  grands  in- 
convénients que  ceux  que  vous  voulez  éviter;  pre- 
nez garde  qu'à  la  faveur  du  décret  qu'on  vous  pro- 
pose, la  liberté  ue  soit  accordée  à quelques  aristo- 
crales;  qu'il  ne  nous  conduise  à l'indulgence  à l'égard 
de  raristocralie,  qui  certes  ne  mérite  pas  qu'on  crée 
un  comité  pour  s'occuper  d'elle  ; elle  ne  doit  atten- 
dre la  liberté  que  lorsque  la  révolution  aura  été  ci- 
mentée par  une  paix  générale.  Je  demande  que  l'on 
s'en  tienne  au  premier  décret. 

Basèbb  : Les  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
générale  réunis  ji^u'à  deux  heures  du  malin , ont 
examiné  celte  matière  ; c'est  le  comité  de  sûn-té  gé- 
nérale qui  a provoqué  l'tltenlioii  du  comité  de  salut 
public  sura>l  objet.  Kous  avons  tous  trouvé  que  les 
mesures  décrétées  sur  la  molioti  de  Robespierre 
avaient  des  inconvénients,  et  étaient  dangeirust's; 
elles  tendaient  à isoler  du  comité  de  sûreté  générale, 
centre  naturel  des  mesures  générales  de  police, 
l'examen  des  arrestations. 

Robespierre  craint  les  sollicitations  ; mais  il  n'y  a 
pas  ici  de  proci  s par  écrit  à juger.  Les  comités  ré- 
volutionnaires de  la  république  enverront  à la  com- 
mission la  liste  des  détenus,  avec  des  notes  sur  cha- 
cun d'eux  ; la  commission  prononcera  sans  avoir 
égard  à des  pétitions  qui  lui  seront  présentées  et 
qu’elle  ne  recevra  nas. 

De  plus , par  l'adjonction  que  nous  vous  propo- 
sons, le  cüiiiilé  de  sûreté  générale  n'est  privé  que 
d'un  seul  membre,  ainsi  il  pourra  toujours  s'occu- 
per des  grands  intérêts  de  la  république. 

J’ajoute  que  le  décret  que  je  vous  ai  soumis  est  le 
vttu  des  deux  comités  réunis; si  la  Convention  le 
trouve  mauvais,  elle  est  la  maîtresse  de  le  rejeter. 
Au  reste,  d'après  les  motifs  développés  dans  mon 
rapport,  on  ne  soupçonnera  pas  qu'il  soit  fait  pour 
favoriser  l'aristocratie. 

Moïse  Bayle  : Je  demande  la  parole  pour  propo- 
ser que  le  rapport  de  Barére  soit  imprimé  et  envoyé 
à tous  les  comités  révolutionnaires , et  que  le  projet 
de  décret  soit  adopté  ; car  il  faut  bien  que  celui  qui 
a été  rendu  sur  la  motion  de  Robespierre  toit  exé- 
cuté. Si  l'exécution  qu'on  vous  propose  a des  incon- 
vénients, nous  la  perfectionnerons. 

Robespierre  : il  est  trop  dangereux  d'ouvrir  une 
première  ^rte  à l'aristocratie.  Faites  imprimer  le 
projet  de  décret  et  méditez-le  ; je  suis  persuadé  que 
vous  trouverez , comme  moi,  qu'il  entraîne  beau- 
coup d’inconvénienis. 

Bii.lai'D-Vaben!«es  : Si  dans  ce  décret  il  y a dra 
inconvénients,  ils  viennent  du  premier  qui  a été 
rendu.  Si  la  Convention  eût  conservé  sou  eiiergie  et 
sa  fermeté,  elle  aurait  passé  à l’ordre  du  jour  sur 
les  réclamations  des  contre-révoiutinnnnires  qu'oii 
vous  présenta  i la  barre.  11  est  certain  que  le  comité 
de  sûrelé  générale  ne  peut  répondre  à toutes  les  sol- 
licitations de  l’aristocratie,  qui  ne  mérite  que  notre 
animadversion.  Je  deoiandie  donc  le  rapport  du  pre- 
mier décret. 


GooriLLEAO  : La  matière  que  nous  discutons  est 
assez  importante , je  demande  rajoumement  de  la 
discussion. 

BiLLAUD-VAKcrni ES  : Ce  serait  abuser  la  France  en« 
Itère,  que  de  maintenir  un  décret  inexécutable  ; j'im 
siste  sur  le  rapport  du  premier  décret. 

La  Convention  rapporte  son  premier  décret,  passe 
à Tordre  du  jour  sur  le  second  ; ordonne  Timprcs- 
sion  du  rapport  de  Barère,  et  Tenvoi  aux  comités  ré- 
volutionnaires. 

Barèkb  : Dans  le  décret  rendu  sur  le  rapport  de 
Robespierre , relativement  à la  conduite  diplomati- 
que de  la  France,  il  y avait  un  article  qui  aéfrndait 
à tout  agent  ou  ollicier  de  la  république  de  violer  le 
territoire  des  Suisses.  Cet  article  a été  omis  dans  Tex- 
édition  qui  a été  envoyée  au  ministre  de  la  justice, 
e comité  vous  propose  de  le  rétablir. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— David,  au  nom  du  comité  d’instruction  publi- 
que, présente  le  plan  de  la  fête  nationale  qui  doit 
avoir  lieu  décadi  prochain,  et  hiit  adopter  le  décret 
suivant  : 

• Art.  I«r.  La  prise  de  Toulon  et  tontes  les  victoi- 
res remportées  dans  cette  campagne  seront  célébrées 
par  une  fête  nationale. 

• II.  Cette  fête  aura  lieu  dans  chaque  commune, 
le  décadi  après  la  publication  du  pr^nt  décret. 

«III.  Les  citoyens  blessés  dans  les  combats  auront 
une  place  distinguée  dans  cette  fête.  • 

. La  Convention  renvoie  à son  comité  des  finances 
la  proposition,  faite  par  David,  de  doter  les  filles  des 
citoyens  morts  pour  la  patrie. 

— Un  mombrr  du  comité  de  législation  lit  et  pré- 
Mnte  à la  discussion  plusieurs  articles  additionnels 
à la  loi  du  5 brumaire,  sur  le  partage  égal  des  suc- 
cessions ouvertes  depuis  1789. 

Amar  demande  que  la  Convention  charge  son  co- 
mité de  législation  d'examiner  avec  attention  le 
mode  d'execution  de  celle  loi,  qui  est  de  la  plus 
haute  importance,  puisqu’elle  regarde  les  propriétés. 

CamsacêrAs  : La  proposition  d’Ainar  nous  ramène 
à un  rapport  indirect  de  la  loi  sur  Tégalilé  des  par- 
tages des  successions.  11  y a des  motifs  graves  Je  la 
maintenir,  comme  il  y en  a peut-être  pour  la  rap- 
porter ; mais,  dans  tous  les  cas,  vous  devez  pronon- 
cer lin  sursis  à son  exécution.  Elle  a déjà  occasionné 
beaucoup  de  désordres  dans  bien  des  familles;  un 
sursis  qui  donnerait  le  temps  de  méditer  son  execu- 
tion arrêterait  les  divisions  qu’elle  a fait  naître.  En 
dccrcUnt  Tégalité  des  partages  dans  les  successions, 
vous  avez  fait  un  grand  acte  de  justice  ; vous  avez 
voulu  frapper  les  grandes  fortunes,  toujours  dange- 
reuses dans  une  république  ; mais  la  loi  étant  géné- 
rale, les  petits  propriétaires  ont  été  atteints.  Mais 
qu’importe  à la  république  que  10,000  liv.  de  revenu 
Mient  placées  sur  uue  tête  ou  sur  cinq?  Mais  il  est 
intéressant, pour  le  salut  d’un  But  tel  que  le  nôtre, 
qu’un  individu  ne  jouisse  pas  d'une  fortune  de 
100,000  livres. 

Je  demande  que  cette  loi  soit  renvoyée  à un  nou- 
vel examen  du  comité,  et  qu'il  soit  sursis  à son  exé- 
cution. 

Thl'RIot  : La  question  dont  il  s’agit  est  de  la  plus 
haute  Importance.  Il  y a eu  un  grand  nombre  de  ré- 
clamations sur  TclTel  rétroactif  qiTon  lui  a donné. 
La  Convention  a cru  établir  un  grand  principe,  et 
elle  a,  pour  ainsi  dire,  jeté  une  pomme  de  discorde 
dans  toutes  les  familles;  des  procès  sans  nombre 
vont  être  le  résultat  de  cette  loi.  Vous  devez  Texa- 
miiicr  avec  attentioo,  et  voir  si  elle  o'aura  pas  des 


effets  dangereux;  si  elle  est  reconnoe  nuisible,  elle 
doit  être  rapportée.  Une  loi  n’est  bonne  que  lorsque 
la  somme  de  bien  qu'elle  produit  surpasse  la  somme 
des  maux. 

Discutons  de  nouveau  ; les  opinions  seront  diffé- 
rentes; de  leur  choc  sortiront  les  lumières  qui  pro- 
duiront une  loi  qui  fera  le  bonheur  du  plus  grand 
nombre. 

PuÉLiPPBADX  : Je  m'oppose  à tout  nouvel  examen 
du  principe.  L’c^alité  du  partage  des  successions  est 
un  principe  sacré,  consacré  dans  la  Déclaration  des 
Droits,  et  dont  vous  devez  vous  glorifier  d’avoir  fait 
l'application. 

Votre  loi  juste  et  bienfaisante  a excité  des  récla- 
mations, dit  Thuriot  ; oui,  m.iis  de  la  part  des  enne- 
mis de  la  révolution  et  des  principes  sur  lesquels  elle 
est  fondée. 

Bourdon  (de  l’Oise)  : Le  décret  qui  établit  Téga- 
lité  des  partages  sur  les  successions  est  un  principe 
juste,  et  la  Convention  a bien  mérité  de  Thumanité 
en  faisant  remonter  l'application  de  ce  principe  jus- 
qu’à la  première  époque  de  notre  révplutiou.  Ce  qui 
buvait  vous  alarmer,  c’était  de  voir  des  anciens  do- 
mestiques réduits  à la  misère  par  iin  effet  de  votre 
loi  qui  cassait  toutes  les  donations  faites  depuis 
1789  ; mais  Cambon  vous  a proposé,  et  la  Conven- 
tion a applaudi  à sa  proposition  en  la  décalant, 
d'excepter  les  donations  dont  le  capital  ne  s'élèverait 
pas  au-dessus  de  10,000  livres. 

Je  demande  que  la  Convention  conserve  son  énor- 
me, et  se  mootre  digue  de  l’égalité  dont  elle  a établi 
le  règne,  en  passant  à Tordre  du  jour  sur  toutes  les 
réclamations  des  aînés. 

•••  : Une  loi  est  bonne  lorsqu’elle  fait  le  bonheur 
du  plus  grand  nombre  ; or  les  cadets  sont  certaine- 
ment en  bien  plus  grand  nombre  que  les  aînés;  je 
demande  donc  Tordre  du  Jour. 

Pons  (de  Verdun  ) : La  Convention  doit  s'expli- 
quer aujourd’hui  franchement  sur  le  maintien  <fun 
principe  gui  n’ejil  pas  trop  rigoureux , et  qu’elle  n'a 
pas  élencfu  aussi  loin  que  je  l’aurais  désiré.  Toutes 
les  chicanes  qu’on  fait  sont  le  résultat  des  intrigues 
des  aînés,  ils  veulent  ou  faire  rapporter  la  loi , ou  du 
moins  en  retarder  Texécution.  Les  aînés  disent  : 
Nous  nous  sommes  mariés  dans  la  persuasion  que 
(es  biens  qui  nous  avaient  été  légués  nous  reste- 
raient; quel  va  être  le  sort  de  nos  enfants  d'après 
votre  loi?  Mais,  citoyens,  les  cadets  ne  sont-ils  pas 
mariés,  et  leurs  enfants  n’oot-ils  pas  droit  à votre 
justice? 

Voici  une  mesure  que  je  vous  propose  ; vous  la 
renverrez  à Texamen  au  comité  si  vous  le  jugez  né- 
cessaire. Vous  avez  décrété  que  telles  donations  se- 
raient valables  ; eh  bien  ! rapportez  ce  décret,  et  di- 
tes que  les  partages  se  feront  en  raison  du  nombre 
dos  enfants,  par  ce  moyen,  les  célibataires  seuls  se- 
ront punis. 

La  Convention  décrète  qu’elle  ne  aoumettra  pas 
à un  nouvel  examen  le  principe  de  l’égalité  des  par- 
Uges. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 

SéANCB  DO  7 NITOSB. 

Carnot,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  donne 
lecture  des  lettres  suivantes  : 

Fréron  Paul  Barr<u^  repréientanti  du  ptuplê 
prié  Varméi  ious  Toulon , à Uun  eoiUfUiê 
eompotanl  U comilè  d$  ialut  publie. 

Qa«ni€c<|énéral  dt  Toulon,  30  fri^ire,  \*m  r. 

Nous  avons  lu  avec  iodigaatioo, citoyens  coUè- 
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.piifs,  la  lêttra  £atUM  qui  noos  était  atlribuéf , et 
üuiil  ie  comité  o'a  pas  etc  la  dupe.  Ce  trait  est  parti 
do  Marseille,  dans  le  même  temps  que  cette  vulca 
loiilé  de  produire  un  mouvement  contre-révolution^ 
uaire  que  nous  avons  étouifé. 

Remarquez  que  c’est  au  moment  que  nous  allions 
nous  réunir  à Ollioules  avec  nos  collègues,  pour 
frapper  le  grand  coup,  que  l'on  a voulu  nous  per- 
dre, que  nos  calomniateurs , que  nos  dénonciatcut^ 
Continuaient  à nous  noircir,  à nous  prêter  des  cri- 
mes. Nous  avons  contribué  à prendre  Toulon,  nous 
avons  répondu. 

Signé  Barbas  et  Fréron. 

P,  5.  Un  patriote  de  Toulon , qui  u'était  sorti  de 
prison  que  depuis  quinze  jours,  et  qui  depuis  cinq 
mois  n'a  point  lu  les  papiers  publics,  nous  a dit 
qu'on  avait  répandu  le  bruit  ici,  pendant  le  siège,  et 

aue  l'on  disait  publiquement  que  les  représentants 
U peuple  avaient  décidé  défaire  rétrograder  l'ar- 
mée française  jusqu'aux  bords  de  la  Durance,  et  que 
c’était  Robespierre  aîné  qui  avait  fait  prédominer  cet 
avis  .au  comité  de  salut  public.  Ce  fut  pour  nous  un 
trait  de  lumière  ; il  est  évident  que  ce  sont  les  émis- 
saires de  Pitt  qui  sont  les  auteurs  de  cette  calomnie 
et  de  la  lettre  où  nos  signatures  ont  été  contre- 
faites. 

Salicelli,  Rieord,  Fr/ron,  Robespiftre,  BarraSf  à 
Uun  coUcgu€4  compoiant  le  comt^  de  ealut 
public. 

Quariî«r-(éoértl  d«  Teuloo,  30  frisuire,  Tan  t*. 
Uarmée  de  la  républiq^ue,  chers  collègues,  est 
entrée  dans  Toulon, le  29  frimaire,  a sept  heures  du 
matin , après  cinq  Jours  et  cinq  nuits  de  combats  et 
de  fatigues;  elle  brûlait  d'impatience  de  donner 
l'assaut  : quatre  mille  échelles  étaient  prêtes;  mais 
la  Idcheté  des  eiinomis,  qui  avaient  évacué  la  place 
après  avoir  cncloué  tous  les  canons  des  remparts,  a 
rendu  l'escalade  inntite. 

Quand  ils  surent  la  prise  de  la  redoute  anglaise  et 
de  tout  le  promontoire,  et  que,  d'un  autre  côté,  ils 
Tirent  toutes  les  hauteurs  du  Pharon  occupées  par 
ta  division  du  général  Lapoype,  l'épouTante  les  sai- 
sit ; ils  étaient  entrés  ici  en  traîtres,  ils  s'y  sont 
maintenus  en  lâches,  ils  on  sont  sortis  en  scélérats; 
ils  ont  fuit  sauter  en  l'air  le  ThémiHocle  ^ qui  ser- 
rait de  prison  aux  patriotes  ; heureusement  ces  der- 
niers, à l’exception  de  six , ont  trouvé  le  moyen  de 
se  sauver  pendant  l'incendie.  Us  nous  ont  brûlé 
neuf  vaisseaux,  et  en  ont  emmené  trois  ; quinze  sont 
conservés  à la  république , parmi  lesquels  il  faut 
remarquer  le  superbe  ^an«*tulo(le«,  de  130  pièces 
de  canon;  des  canots  s'en  sont  approchés  Jusque 
dans  le  port,  tandis  que  noos  étions  dans  Toulon  ; 
deux  pièces  de  campagne , placées  sur  le  quai , les 
ont  écartés.  Déjà  quatre  frégates  brûlaient,  quand 
I(*s  galériens,  qui  sont  les  olus  honnêtes  gens  qu’il  y 
ait  a Toulon,  ont  conpé  les  câbles  et  éteint  le  feu. 
La  cordcric  et  le  magasin  de  bois  ne  sont  pas  en- 
dommagés ; des  flammes  menaçaient  de  dévorer  le 
magasin  général  ; nous  avons  commandé  cinq  oents 
travailleurs  qui  ont  coupé  la  communication.  11 
nous  reste  encore  des  frégates,  de  manière  que  la 
république  a encore  ici  des  forces  navales  respecta- 
bles. Nous  avons  trouvé  des  provisions  de  toute 
espèce  : on  travaille  à en  faire  un  état  que  nous 
TOUS  eQTenropi. 

La  vengeance  nationale  ae  déploie  : l’on  fusille  à 
force;  d^a  tous  1rs  ofticiers  de  la  marine  sont  exter- 
minés; m républiqnc  sera  vengée  d’une  manière 
digne  d’elle;  les  mânes  des  patriotes  seront  apai- 
sés. 

Comme  qnelqnes  soldats,  dans  Vimsse  de  la  vie- 
toice,seporlèreutaupiUagÇf  uottsavous  fait  pro- 


clamer dans  toute  la  ville  que  le  butin  de  tous  les  re 
beljes  était  la  propriété  de  l'armée  triomphautc, 
mais  qu’il  fallait  déposer  tous  1rs  meubles  et  effets 
dans  un  vaste  local  que  nous  avons  indiqué,  pour 
être  estimés  et  vendus  sur-le-champ  au  profil  de 
nos  braves  défenseurs,  cl  nous  avons  promis  en  sus 
1 million  à l'armée.  Cette  proclamation  a produit  le 
plus  heureux  effet.  Beauvais  a élé  délivré  de  son  ca- 
chot ; il  est  méconnaissable  ; nous  l’avons  fait  trons« 
férerdans  une  maison  commode  ; il  nous  a embras- 
sés avec  attendrissement.  Quand  il  a passé  au  tra- 
vers des  rangs,  l’armée  a fait  en  l’air  un  feu  généra! 
en  signe  d’allégresse.  Le  père  de  Pierre  Bayle  est 
aussi  délivré.  Üiie  de  nos  batteries  a coulé  bas  uuc 
frégate  auglaisc. 

A demain  d’autres  détails;  vous  concevez  facile- 
ment DOS  occupations  et  nos  fatigues* 

Salut  et  fraternité. 

Signé  Salicbtti.Frsrom,  Ricord, 
Robespierre  et  Barbas. 

Lbokard  Bourdon  : 11  est  Juste  que  les  forçats 
qu’on  dit  avoir  travaillé  à éteindre  l’inceudie  de 
Tiglon  soient  récompensés.  Je  demande  que  le  co- 
milé  de  salut  public  charge  les  représentants  du 
peuple  de  leur  donner  la  liberté,  s’ils  les  en  jugent 
dignes. 

Le  renvoi  au  comité  de  salut  public  est  décrété'. 

{La  tuile  demain.) 


Lycée  det  arU. 

Aujourd'hui  8 nivôse,  à onze  heures  du  malin,  il 
y aura  séance  publique,  dislribuliun  de  prix  et  con- 
cert. 

Les  artistes  et  les  savants  sont  invités  à se  faire 
inscrire  à l'admiulslration,  rue  l’Evéquo,  n®  1,  bulle 
des  Moulins. 


SPECTACLES. 

TaiATRi  ra  l'OtSba-Comicoi  natio:val,  rue  FavarU  — 
La  t'*  rcpréieotution  du  Cri  de  la  Patrie,  opéra  eu  8 ac(» 
arec  iod  tpectade.  précédé  de  Fanfan  et  Colau 
TuéâTBE  DB  LA  IUpcbliqoi,  fue  de  la  Loi»  — Pour  le 
peuple,  la  Mort  de  Cctar,  suivie  du  Mudéré* 

TBÊATnz  DB  LA  Bi'B  Fbtdbac.—  L’O/pdet  de  fortune,  cl 
(a  Partie  carrée. 

TaBATBB  National,  nies  de  la  Loi  et  de  Louvob.  — Le 
D^t  amoureux;  la  Parfaite  Égalité  ou  les  fous  et  te 
Toi,  et  la  Fdte  civique, 

TniATAi  DB  LA  Mobtaobb,  BQ  Jardio  de  TEgalUé.  — 
Lee  Fourberiee  de  Scapin  ; Boniface  *t  $a  Famille,  et  la 
Sainte  Omelette. 

TaéATBB  pas  SANi><IvLOTTBi,  cMevaut  Molière.— Eu 
réjouissance  de  la  prise  de  Toulon,  pour  le  peuple,  la 
â*  représentation  des  CrimesdêlaÜobUue,  till'Ucureus* 
Décade, 

TséATBB  DB  LA  BCB  DB  Loovois.  — La  8*  rqjféscD- 
lation  de  Michel  Cervantes,  opéra  en  Sactes  & grand  spcc* 
laelc,  et  CUonnéte  Mveniurier, 

TséATBB  DU  Vaudbvillb.  — L’Ilc  des  Femmes,  la  1**  re> 
pré«enLalion  d'Mriequin  Joseph,  et  te  Petit  Saerûtain, 
TaiATBB  PB  LA  Ciré.  — VABiiTés.  — En  réiouissance 
de  la  prise  de  Toulon,  pourle  peuple,  Charleset  deioiret 
tes  Üragvm  et  les  Béniéieiina,  et  la  Fete  de  V Egalité, 
TaiAmpo  LrcâtoasAaos,  au  jardin  de  l’ERBUié.— Bu 
réjouissaocc  de  la  prise  de  Toulon,  pour  le  peuple,  lot 
Amours  de  Plailiy;  le  Mélomane,  et  CEe/uippé  de  Lyon, 
TBéiiBB  Fbüvçaq  coutot'B  BT  LTBiQUB,  njc  de  Bondi.— 
Sieodéme  dans  ta  Lune,  pièce  eu  8 actes,  à spect, , préc. 
des  Parents  réunit, 

AMDBiTBiATRB  p'AsTiBY,  hobourf  du  Tesople.  — Aq- 
Joord’hui,  à ctoq  heures  et  demie  précises,  le  eltoyea  Frm» 
coDÎ,  avec  ses  élèvea  et  scseofaïUs,  continuera  aea  exmicei 
d'équUaüon  et  d’éoMilatioo,  tours  de  maoéf  e,  daines  aor  aet 
chevaux , avec  plusieurs  Mènes  «t  euU'aetes  BOMuantib 


l'tHi.  Typ.  fltnn  ri<t>,  ru«  CtruirUr*,  b. 


GAZETTE  NATIOMLE  oc  LE  MOMTEIR  ESIVERSEL. 

N*  99.  Nonidi,  9 Nitosb,  Tan  2«.  (Dimanche  29  Dkcembbe  1793,  vieux  ttyle.) 


POLITIQUE. 

POLOGNE, 

Extrait  ttune  Uttre  de  Pologne,  te  SO  novembre»  — Un 
courrier  ru&secsi  arri>é  àGrodno  arec  l'acte  con‘>tilulioDnel 
que  la  m<i^rmnrmea  fait  rédiger  par  »c»  philotophes  pour 
leéi»nAcui‘procluiin  delà  Pologne.  Ce  courrier  était  porteur 
de  deux  etemplaires  de  ce  précieux  outrage,  l'un  pour 
rambassadenr  de  la  grande  souveraine,  l’autre  pour  Sia- 
DialaS'Augusle,  lequel  lui  aétércmiscacbcté,  avec  injonc- 
tion de  le  faire  décréter  par  les  Etats,  sans  aucun  amende^ 
ment  nireatrietion»  ainsi  que  l'impéralrice  l'avait  ordonné 
pour  le  traité  de  partage  et  celui  d'alliance  qui  a succédé 
immédiateiDent , et  cela  au  plus  tard  dans  l'espace  d’une 
semaine,  après  laquelle  la  dièie  doit  finir. 

On  s'occupe  en  secret  de  l'impresaioii  de  ce  TNORvmeiif 
du  despotisme,  et  un  des  principaux  Polonais  dévoués  & la 
Russie,  le  comte  Mostynski,  a seul  le  soin  de  la  correction 
des  épreuves,  détient  les  ouvriers  qui  j travaillent,  et 
écarte  les  curieux  qui  pourraient  sc  présenter.  On  s'attend 
à ne  trouver  dans  ces  bases  constiiuiionncnes  que  les  ger- 
mes de  tout  ce  qui  peut  mainleuir  l'anarcbic  la  plus  com- 
plcle» 

Uiaautre  courrier  russe,  venu  quelques  jours  après,  a été 
accueilli  k Grodno  avec  ct'lle  joie  barture  que  les  brigands 
font  éclater  aprésuii  assassinat  qui  leur  a procuré  un  riche 
butin. 

C’est  un  major  Morelli  qui  s'est  annoncé  porteur  des 
gages  précieux  de  la  reconnaissance  de  Catherine,  en  ré- 
compense du  dévouement  des  principaux  membres  de  la 
diète  actuelle,  et  des  serv'iccs  qu'ils  ont  rendus  k leur  patrie 
pur  leur  atlacberaenl  à la  Russie.  Les  imposteurs  croisés  et  ' 
mitrrs  ne  devaient  pas  jouer  un  rôle  indifférent  dans  ce 
système  de  trahi üoii  : aussi  le  pontife  grec  de  Caiberinc 
a-l*il  bien  su  les  dislitiguer.  De  supert^  présents  ont  été 
distribués  k tous  ces  traîtres  magnats. 

On  peut  bien  croire  que  le  clicf  de  tous  tes  conspira- 
teurs,  Stanislas,  n'a  pas  été  oublié  dans  ces  faveurs.  La 
mn^n<iNime  a su  bien  apprécier  tout  ce  que  le  roi  a fait 
pour  elle,  et  c'est  pourlerécoropenserd'une manière  digne 
de  lui,  qu'elle  lui  a envoyé  100,000  ducats  en  or.  Stanis- 
las. benreux  de  ce  souvenir,  n’attend  que  le  moment  de 
se  ipeltre  à l'abri  des  orages  des  affaires  publiques,  et  de 
venir  s'en  délasser  dans  la  délicieuse  retraite  deLarienski. 

La  correspondance  du  général  Ingeblrom  k Varsovie, 
et  de  l'ambassadeur  russe  k Grodno,  ne  roule  que  sur  les 
funestes  progrès  du  jacobinisme  dans  ta  capitale.  • Il  est 
instant,  dit  le  général,  de  les  arrC-ter  ; il  faut  presser  le  ser- 
ment des  Français  en  Pologne,  ou  les  chasser  ignominico- 
semcnl.  ■ II  parait  que  presque  tous  abandonneront  la  Po- 
logne sous  la  verge  du  despotisme,  et  qu'aucun  d’eux 
n'aura  la  bassesse  de  renier  1a  république.  Déjk  Us  vendent 
Ictin  effets  au  prix  le  plus  vil.  La  faction  russe  ajoute  k 
leur  inrortune,  en  les  accusant  de  conspiration  coolrc  le 
sage  gouvernement  qui  va  s’établir. 

( 77rd  de  la  Goutte  nationale  de  France») 

Fartovie,  le  h décembre,  — Voici  le  contenu  de  la  nou- 
velle forme  de  gouvememenl  qui  a été  décrétée  k la  diète. 

Art.  I*'.  Le  royaume  de  Pologne  et  le  grand-duché  de 
LUIiuanic , avec  les  autres  duchés , valvodies,  pays  et  dis- 
tricts dans  lesquels  ils  consistent  actnellemenl,  et  dans  les- 
quels ils  consisteront  k l'avenir,  selon  leurs  droits  et  privi- 
lèges, feront  désormais  un  tout  indivisible,  et  formeront 
une  république  libre  et  indépendante,  dont  la  diète  aura 
la  suprême  autorité.  Celle<i,  ayant  toujours  le  roi  k sa 
tête,  sera  composée  des  sénateurs  et  des  représentants  de  la 
DoUeise  ; et  lorsqu'ainsi  constituée  elle  sera  assemblée  lé- 
gitimement , clic  aura  seule  le  pouvoir  de  faire  des  lois,  et 
la  nation  ne  wra  tenue  de  prêter  obéissance  qu'k  celles 
qu'elle  aura  décrétées. 

I.a  diète  seule  aura  le  droit  de  mettre  des  impdts,  de  | 
les  employer  k IVntretlcn d'une  armée,  qui  lui  iirélenscr-  ' 
3*  Série,  — Tome  VU 


ment  de  fidélité,  de  déclarer  la  guerre,  de  faire  la  paix,  et 
de  conclure  toutes  sortes  de  traités,  d'établir  des  magis- 
trats, de  les  diriger,  cl  de  fixer  le  temps  de  leur  durée; 
d'élire  les  personnes  qui  doivent  remplir  les  hauts  em- 
plois, d'envoyer  des  ambassadeurs,  etc.  En  un  mot,  rien 
ne  doit  être  exécuté  dans  les  pays  et  terres  de  la  républi- 
que que  ce  qui  procî-dc  de  la  volauté  des  E tats  de  la  répu- 
blique assemblés  en  diète. 

Le  pouvoir  exécutif  sera  toujours  distinct  du  pouvoirdc 
donner  des  lois  ; c'est  pourquoi  la  diète  n'exécutera  jamais 
rien  que  par  ses  magistrats. 

Aucun  pouvoir  exécutif  ne  peut  rien  ordonner  de  son 
ciief,  ni  contraindre  qui  que  ce  soit  à faire  cc  que  les  lois 
n'm^onnent  pas. 

Le  pouvoir  exécutif  ne  doit  rien  négliger  ou  laisser  né- 
gliger de  cc  que  les  lois  commandent. 

II.  La  propriété  des  fiefs  ne  doit  jamais  être  détruite,  et 
l'auioriié  suprême  de  la  république  sur  les  fieEi  subsistera 
et  sera  conservée  sans  aucun  changement. 

Ili.  Li  religion  catholique  selon  les  deux  rils  sera  k ja- 
mais la  religion  dominante  dans  le  royaume  de  Pologne  et 
dans  le  graud-duebé  de  Lithuanie,  avec  tous  les  privilèges 
de  l'Eglise,  et  c'est  ainsi  qu'elle  sera  nommée  dans  tous  les 
actes, 

IV.  Le  passage  de  la  religion  catholique  romaine  des 
deux  rits  k une  autre  religion  sera  toujours  regardé  en  Po- 
logne comme  un  crime  ; celui  qui  en  sera  convaincu  sera 
exilé  du  pays.  On  observera  cependant  k l'^ard  des  pro- 
testants, en  pareil  cas,  la  constitution  de  1775. 

IV.  Le  roi  et  la  reine  de  Pologne  doivrnt  être  de  la  reli- 
gion catholique  romaine.  Si  la  reine  se  trouve  être  d’une 
autre  religion,  et  qu'elle  ne  veuille  pas  abjurer,  elle  ne 
pourra  pas  être  couronnée. 

VI.  Le  grand-duché  de  Lithuanie  demeurera  uni  k li 
Pologne  k perpétuité.  Les  droits  de  l'union  et  les  autres 
droits  particuliers  propres  k celle  provioce  seroul  coo- 
smés. 

VU.  L'incorporation  de  la  Courlaode  k la  couronne  de 
Pologne  et  au  ^ndHluclié  de  Lithuanie,  qui  eut  lieu  en 
1560,  sera  inviolabicmeut  maintenue,  avec  toutes  les  au- 
tres constitutions  relatives  k ce  duché,  ainsi  qu'k  l'égard 
du  district  de  Pilthcn. 

VIII.  Il  ne  sera  permis  k aucune  partie  de  la  puissance 
publique,  pas  mémeà  la  diète,  decéderou  d’échanger  uu- 
etme  des  possessions  de  la  république.  Tout  traité  de  cette 
nature  sera  non-seulement  regardé  comme  nul  et  de 
nulle  valeur,  mais  encore  celui  qui  en  ferait  la  proposition 
Mra  regardé  comme  traître  k la  patrie,  et  puni  comme  tel. 

{La  suite  ineeuammant») 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Sarrebruck,  te  38  frimaire,  — Nous  apprenons  que  iet 
armées  se  battent  tous  les  jours  dans  les  environs  de  Bilcbe 
cl  Niederbronn,  ok  elles  gagnent  du  terrain. 

Le  quartier-général  de  l'arméede  la  Moselle  a élétrans- 
féré  dans  ccUe  première  place.  Deux  courriers  annoncent 
que  tes  troupes  de  la  république  sont  entrées  k Haguenau 
et  k Bitcbevillcrs,  et  que  quiiixe  mille  ennemis  sont  cerné* 
par  nos  armées  du  côté  de  Niederbronn. 

Hnningue,  le  38  frimaire,  — On  apprend  de  Suisse  que 
1rs  coalMs  y font  les  plus  grands  efforts  pour  exciter  cette 
puissance  contre  la  république.  Le  ministre  anglais  auprès 
des  cantons  a présenté  une  note  injurieuse  k la  France,  qui 
produit  un  effet  tout  contraire  k celui  qu'il  en  attendait.  Il 
se  proposait  d'en  faire  paraître  des  exemplaires  arec  pro- 
fusion s mais  il  a été  fait  défense  de  l'imprimer,  sous  peine 
de  dix  années  de  fers,  et  la  même  peine  est  proooocéecon- 
tre  cenx  cbex  qui  on  la  trouverait. 

Nice,  le  30  frim>nre,  — La  retraite  des  troupes  alleman- 
des au  service  du  roi  de  Sardaignes'exécalc  joumcilcawnt  i 
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ellr$  manquent  absolument  de  tutti  Ici  ubjcli  de  premUre 
uéeesshé.  Les  troupe» plétnoiiUUes  sont  datu  le  même  cas  : 
le  découragement  j est  égal  à la  misére« 

ilerêeilUt  U 26  frim^tre.  — La  rermelé  des  représen- 
Unis  du  peuple  et  les  cbangemeoti  faits  dans  les  autui  ités 
coosüluées  ont  régénéré  cette  commune  : des  arrêtés  s^e» 
et  des  délibératious  qui  oUisicnt  la  pureté  dos  iolcnlions 
J rêlablisseiil  le  calme  « et  ri  ndent  iuuiiles  les  clTurts  des 
agitateurs  que  la  frayeur  relient,  et  dont  le  masque  tombe. 

Le  pape  prodigue  avec  uni-  véritable  profusion  les  prié* 
res  pour  le  saccès  des  armées  coalisées  ; mais  il  diffère  sous 
tous  les  préteites  possibles  le  départ  de»  deuv  galères  et 
des  deux  mille  hommes  qa'il  doit  cuvoyeri  Toulon,  et  que 
les  Anglais  demaiidLoL 

La  flottille  napolitaltie  est  toojours  à Livourne. 

Les  forces  navales  vénitiennes  dans  k*s  ports  de  Corfou, 
Zanle  et  Cerigo  consisteol  eu  six  vaisseaux  de  ligne,  qua* 
Ire  frégates  deux  bricks,  une  goélette  et  deux  chaloupes 
canonnières. 

Paris,  7 niVoic.  ~ On  écrit  de  Lille,  en  date  du  30  fri- 
maire,  que  tes  coalisés,  loin  d'annoncer  de»  dessoiiii  d'at* 
laque,  font  travailler  eu  hdic  ù forliber  Yprex,  >ieuport , 
Ostende  et  Courlrai. 

Do  lettrea  do  Marseille  aooonoent  qu’une  division  de  la 
flotte  espagnole,  composée  de  trois  vaisseaux,  deux  fréga* 
tes  et  un  brick,  a mouillé  dans  la  rade  de  la  Couleltc,  k 
Tunis.  Le  3S  novembre,  le  commandant  a proposé  aux 
vaisseaux  et  batiments  français  qui  s’y  trouvent  d’arborer 
le  pavilloD  blanc,  ce  qui  a été  refusé  avec  toute  l'ind<gna> 
lion  qu'on  devait  attendre.  Le  boy  a vivement  ri-commandé 
de  veiller  h ce  qu'il  n'y  eût  aucune  rixe  entre  le^  équi> 
|Mges,  ni  dévoies  de  fait;  il  a prévenu  qu’il  en  ferait  jus- 
tice lui-méme.  Il  o montré  la  même  jus)  icc  et  la  même  fer- 
meté au  commodore  anglab  Sinceo,  dont  la  flotte,  compo> 
sée  de  qoBlre  vaiascaux  et  deux  corvettes,  mouille  dans  ta 
même  rade  ; le  bey  est  daus  la  dis|>osiiion  certaine  défaire 
respecter  l'asile  qu’il  doune  dans  se»  ports. 

Exfrait  <Pune  If  tire  de  Civet,  en  date  du  S6  frimaire, 
— L’ennemi  vient  de  faire  une  tentative  sur  Pbnippevillc. 
Scs  patrouilles  sVlaicnt  avancées  jusque  sous  les  murs, 
faisant  mine  do  vouloir  enlever  des  lx>iiaux  qui  passaient 
au  pied  des  remparts,  mais  bien  pour  faire  tonilMT  d.ins 
une  einbu>cadc  les  détseboments  qui  K'raient  sortis  contre 
cnx;  mais  le  brave  sans-culottes  Hardy,  qui  commamlc 
cette  place,  reconnut  la  ruse,  cl,  pour  la  déjouer,  leur  là* 
cba  une  bordée  de  canons  chargés  à mitraille,  ce  qui  jeta 
le  trouille  et  la  terreur  dans  leurs  rangs,  et  il  fit  sortir  en- 
suite une  force  imposante  qui  en  vint  aussitût  aux  mains; 
l’ennemi  battit  en  retraite,  malgré  la  sufiérinrilé  de  son 
nombre,  laissant  vingt-cinq  morts  sur  le  champ  de  ba* 
taille.  Nos  intrépides  défenseurs  eurent  la  satisfaction  de 
ne  perdre  personne;  un  seul  brigadier  Ait  légèrement 
blessé  k l’épaulo. 

— L’on  écrit  de  Saint-Malo,  en  date  du  34  frimaire, 
qu’on  y procède  k l’adjudication  des  travaux  k faire  dans 
le  port,  pour  le  mettre  en  état  de  rt'cevoir  en  tout  temps 
des  vaisseaux  de  guerre  ; outre  l’avaulagc  qui  rbulivra  de 
cetlc  opération  pour  les  forces  navales  de  la  république,  il 
y a encore  celui  d’employer  beaucoup  de  bras  et  de  sous- 
traire k la  misè  re  un  grand  nombre  de  citoyens  par  un  tra- 
vail vraiment  utile. 

La  Société  populaire  de  celte  commune  y fait  le  plus 
grand  bien  en  afrermissanl  les  principes;  elle  est  suivie 
avec  une  affluence  qui  prouve  le  plaisir  qu’a  le  peuple  k 
k’éclairer. 

A Hunlogue,  la  commission  mnnicipate  et  le  comité  de 
lurvcjliance  conliouent  k développer  l'énergie  la  plus 
Qtile  t toutes  les  menées  de  l’avldilé,  pour  entraver  la  lui 
du  nuarfiRHivi,  échouent  contre  leur  activité  t les  aecapa- 
rears  ne  peuvent  échapper  k leurs  recherche»,  qui  ramè- 
nent i'abondanoe. 

Tnill'NAL  CaiMINEL  HiTOtmONNAlBB. 

Dm  4 nivôse.  — Midiel  Bourg,  âgé  de  cinquante* 
ciuq  ans,  couvreur  en  |>aUie,  ualirué  Uctzcracli,  dé- 
iwrleuieut  de  la  UukcUu  \ 


I Pierre  Vctzel,  âgé  de  cioquoutc*dcux  ans,  tisse* 
rand,  natif  du  nn^ine  lieu  ; 

Bernard  lluurtz,  âgé  de  rinquaute-cinq  ans,  oon- 
vreiir  en  paille,  iiulit  du  même  lieu  ; 

Michel  Karlz,  âgéde  quarante-huit  ans,  tisserand, 
né  au  meme  lieu  ; 

Et  Elieiiiic  Teyssier,  ci-devant  négociant,  con- 
vaincu d'avoir  enlrelcmi  des  correspondances  avi*c 
les  eriuemis  de  (a  république,  et  conspiré  contre  la 
liberté  et  la  sdrrté  (lu  peuple  français , cul  été  con- 
damnés h la  peine  de  mort. 

Louis  Valade,  bijoutier,  âgé  de  quarante-trois 
ans,  natif  de  Chavigny,  département  de  la  Vienne, 
demeurant  à Paris,  rue  du  Jour  ; 

Et  Jean  $ehan,âgé  de  quarante-cinq  ans,  conduc- 
teur de  diligence,  natif  de  Mcrlinheini,  déparlrmenl 
du  Das-Rliiii,  prévenus  d'entretenir  l’agiotage  et  de 
seconder  par-Iù  les  manœuvres  de  Pitt , ont  éUi  ac* 
([Uiltés  et  mis  en  liberté. 

Du  5.  — Cliarles-Auguslc  Prévost  Lacroix , natif 
de  Louist'buurg,  Amérique  senlciitrionale,  capitaiuc 
de  division,  demeurant  à Rocncfort,  convaincu  d'a- 
voir foule  la  cocarde  tricolore  et  arboré  U cocarde 
blanche: 

Jean-Marie  Allard,  Agé  de  cinquante-sept  ani, 
curé  de  Bagneiix,  district  do  Saumur,  département 
de  Maine-et-Loire,  né  à Craon,  département  de  la 
Mavenne,  convaincu  d’avoir,  par  ses  propos,  provo- 
que le  rétablissement  de  la  royauté  ; 

Mculas  Guiiiut,  àgéde  (juaniiite-et-nn  ans,  bou- 
langer, natif  de  Bnulard,  district  de  Meaux,  dépar- 
tement de  la  Marne,  demeurant  à Paris,  rue  Saint- 
Jacques,  convaincu  d’avoir  accap.*irédu  |>ain  pour 
son  usage  ; d’avoir,  ou  mépris  de  la  loi,  fait  et  fourni 
du  pain  de  farine  inférieure,  et  d’avoir  tenu  dej; 
pronos  tendant  à provoquer  la  dissolution  de  la  ré- 
publique, ont  été  condamnes  à la  peine  de  mort. 

Du  6.  — Le  tribunal  a condamné  à la  iteinedc 
mort  Alexandre  Laroque,  âgé  de  quarante-deux  ans, 
natif  de  Quimper-Corenlm,  département  du  Finis- 
tère, et  Uyacintc-Viclor  Tremüria,sün  frère,  âgé  de 
trente-deux  ans , natif  du  même  lieu , capiLiinc  de 
vaisseau,  tous  deux  ci-devant  nobles,  traduits  au 
tribunal  révulutionnnire,  par  décret  de  la  Conven- 
tion nationale  du  16  brumaire;  convaincus  d’avoir 
entretenu  des  correspondances  criminelles  (xmlre- 
révolutionnaires  avec  les  ennemis  intérieurs  et  ex- 
térieurs de  la  république. 

Daniel-Félix  Barrois,  âgé  de  quarante-neuf  ans, 
natif  de  Nogenl-le-Rotrmi , commis  à l’adminlstra- 
tioii  de  rhanillement,  h l'Oratoire,  d -meuraiit  à Pa- 
ris, rue  Tiquelonne,  n°  131,  convaincu  d'tHre  le 
complice  d'un  complot  et  conspiration  qui  a cxL>lc 
de  la  part  de  la  ci-devaiit  cour , dont  Lafayette, 
Bailly  et  autres  scélérats  ont  été  les  principaux  mo- 
biles, de  faire  massacrer  les  patriotes  au  Chaïup- 
dc-M.irs,  dans  la  jouruée  du  17  juillet  17tM,ct  d’«l- 
luiiuT  la  guerre  civile  eu  armant  les  citoyens  les 
uns  contre  les  autres,  a été  condamné  à la  peine  de 
mort. 

Du7.~  Le  tribunal  a condamné  n ta  peine  de 
mort  Augustiii-Amable  Clément,  âgé  de  trente-trois 
ans.  horloger,  natif  de  Paris,  y demeurant, rue  Mont- 
martre, convaincu  d'avoir,  dans  la  journée  du 
17  juillet  1791,  massacre  plusieurs  patriotes  qui 
étaient  rassemblés  au  Chaiiip-dc-Mars,  et,  par  ce 
crime  irifktne,  d’avoir  participe  aux  complots  et 
conspirations  qui  ont  existé  de  la  part  de  la  ci*de> 
Tant  cour,  dont  Lalayette,  Bailly  et  autres  scélérats 
ontéU*  îesprincipaux  autours. 

Claude-Franoois  Gautier,  ègé  de  qnarante-el-«n 
ans,  né  à Anrt,  en  Brie,  départemont  de  la  Marne, 
boulan^icr,  dcineuraulà  Paris,  tue  de  Sèvres,  scc- 


67 

tlon  dn  Bônn<*t-Ron^,  a acquiiti*  d’.icrmation; 
il  ëlait  accuse  d’n?<ur  cherché  à meltre  la  liberté  en 
péril  par  une  disette  factice  de  denrée  de  première 
nécessité,  et  à troubler  la  Iraiiquillilé  publique  en 
cachant  chez  lui  une  très  grande  quaiitilc  de  pain;  il 
• été  sur>le'Chaœp  rois  en  liberté. 


UYMNE 

tue  au  Thédtrê  de  la  République,  le5nivose,parle 
citoyen  Michaud,  et  composée  par  le  citoyen 
Trouvé,  auteur  de  plusieurs  ouvrages  dramati- 
quety  et  i'un  des  rédacteurs  du  Moniteur. 

Air  : Dieu  du  peuple  y e\e,  (de  Gosscc.) 

Enfin  ils  sont  ehaseés  Join  de  h rille  impie 
Cos  esclaves  cruels  des  pluv  cruels  Ijrraos. 

Ocuoirc  liberté  riusincible  génie 

A louürojé  ces  vils  brigands. 

Mer,  pour  les  engloutir  enlr’onrre  tes  abtmes  t 
Cieux,  contre  leurs  débris  lances  vos  feux  vengours; 

Pour  DOjer  ces  vaisseaux  qui  reoMenl  les  crimes, 

O venu,  décbalnex  vos  fureurs. 

Ministre  ambitieux  d'un  despote  Imbécile , 

Où  sont,  infâme  Pitt,  les  superbes  exploib? 

Tu  l'es  encor  chargé  d'une  honte  inutile. 

Tu  l'es  rooulré  digne  des  rois. 

De  UM  républlrains  triomphant  en  idée, 

Tu  crus* par  do«  forfaits  ébranler  ces  héros; 

Toulon  l'instruit  déjà  quebteiitùt  la  Vendée 
Ne  servira  plus  les  complots. 

Toulon I que  d1s*jc  encor?  C'est  loi,  sainte  Montagne, 
De  qui  le  nom  sacré  doit  absoudre  ce  port  : 

Toi,  de  qni  l'énergie  a , dans  crtte  campagne, 

Sauvé  la  Franee  de  la  mort. 

Peuplc-bérosl  Français,  concllojens,  mes  frères. 
Pour  triompher  toujours,  restons  toujours  unis. 

Si  quelques  cœurs  ingrats  forment  des  vœnx  contraires, 
Que  tes  coupables  soient  punis. 

Étouffons  pour  jamais  la  guerre  domestique. 

Nous  verrons  6 nos  pieds  les  tyrans  abattus. 

Sachons  par  la  valeur  asseoir  la  république. 

Et  l'honorer  par  nos  vertus. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidenee  de  Couihon. 

SUITE  A LA  SÉANCB  DU  7 NIVOSE. 

Mazucl,  mis  en  état  d’arrestation  par  décret  de  la 
Convention,  écrit  de  la  maison  d’arrél  du  Luxem- 
^iirg,  que  les  scellés  nppos«‘s  sur  scs  papiers  ont  été 
levés,  et  qu'il  ne  s’y  est  rien  trouvé  de  suspect.  Il 
fait  passer  ses  réponses  à In  dénoncintion  faite  snr 
lui , et  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale 
fasse  sur  son  affaire  un  prompt  rapport. 

LEV.\JSEi’a  : Je  demande  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  comité  de  sûreté  générale,  avec  charge  de  faire 
son  rapport  dans  le  plus  court  délai,  rai  connu 
Mazuel  àBeaiivais;  il  a,  dans  une  circonstance  inté- 
ressante pour  la  république,  déployé  la  plus  grande 
fermeté  (le  caractère. 

Amab  ; Tous  les  citoyens  sont  égaux  devant  la  loi. 
Je  ne  vois  pas  pourquoi  on  ferait  un  rapport  parti- 
culier sur  Mazuel , lorsque  plusieurs  pères  de  fa- 
mille géiniscut  peut-être  sous  le  |H>ids  d'une  fausse 


accusation.  Mazuel  ne  doit  point  èire  préféré  i un 
autre  citoyen  : la  cause  sera  examinée  avec  la  ju.süce 
et  rim|vartialilé  qui  doivent  distinguer  les  opérations 
de  la  commission  que  vous  avez  décrcté.e.  Je  de- 
mande l'ordre  du  jour,  motivé  sur  le  décret  que 
vous  avez  rendu  relativement  aux  personnes  mises 
en  étal  d’arrestation. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

— La  section  de  Bnitus  vient  en  masse  féliciter  la 
Convention  sur  la  prise  de  Toulon.  — La  musique 
militaire  qui  la  précède  exécute  plusieurs  morceaux 
p.atriofiques. 

l.R  î’RÉsiOETtr  : Je  reçois  une  lettre  d’nn  institu- 
teur qui  .1  une  maison  d’éducation  à Vincennos,dont 
je  crois  devoir  donner  connaissance  à laConveiilion. 
Ce  citoyen  pro|»osc  de  recevoir  dans  sa  pension  les 
enfants  des  sans-culoUcs  nui  ont  repris  Toulon, 
moyennant  500  liv.  pour  crmeun;  cette  somme  est 
la  moitié  de  celle  quMl  reçoit  pour  le  prix  de  la  pen- 
sion entière.  11  recevra  graluitement  le  fils  ou  le 
frère  de  celui  qui  plantera  le  premier  l’arbre  de  la 
liberté  dans  le  paysd'undes  tyrans  qui  nous  font  la 
guerre. 

Romme  ; Je  demande  que  vous  passiez  à l’ordre 
du  jour  sur  l’offre  qui  vous  est  faite  ; l’accepter  se- 
r.iil  consacrer  mi  établLwmenl  qui  répugne  ù vos 
principes.  Je  demande  que  vous  décrétiez  seule- 
m<  ni  l.'i  mention  honorable  de  l'intention  de  cct  in- 
stituteur. 

Cette  proportion  est  adoptée. 

Lakanal  : La  ville  de  Bergerac  possède  en  ce 
moment  un  dépût  dedeuxmillechevaux  et  un  gctind 
nombre  d’armes  et  objets  d’épuipeineiil  : c'est  par 
mes  soins  que  ce  dépôt  s’estformé.  Ne  voulant  point 
abuser  des  moments  précieux  delà  Convention,  je 
présenterai  au  comitéde  la  guerre  le  rapport  de  mes 
opérations  dans  le  cours  d^e  la  mission  dont  elle 
m'avait  chargé.  Je  rendrai  pourtant  un  hommage 
public  au  dévouement  patriotique  des  citoyens  de 
Bergerac.  Je  les  ai  vus  se  disputer  l’honneur  de 
faire  des  sacrifices  à la  patrie;  j'ai  vu  les  femmes 
travailler  à faire  de  la  charpie , les  ouvriers  refuser 
constamment  leur  salaire.  La  révolution  est  vérita- 
blement faite  dans  les  cœurs,  à Bergerac.  Si  celte 
commune  ne  fait  pas  beaucoup  de  bruit,  elle  fait 
beaucoup  de  bien;  Je  demande  donc  que  vous  dé- 
crétiez qu’elle  a bien  mérité  de  la  patrie. 

: Presque  toutes  les  communes  de  la  républi- 
que doivent  obtenir  le  même  décret,  car  presque 
toutes  ont  bien  mérité  d'elle. 

Lakanal  : Du  moins,  comme  le^ennemisdela  li- 
berté ne  peuvent  apprendre  qu'avec  chagrin  les 
détails  que  je  viens  de  donner  et  que  j’alBrioe , j’en 
demande  l'insertion  au  Bulletin. 

L’insertion  est  décrétée. 

— On  fait  lecture  d'une  leUrc  d’un  citoyen  qui  se 
trouvait  dans  les  tribunes  hier,  au  moment  où  la 
Convention  renvoya  aucomité  de  .santé  la  demande 
faite  de.  s’occuper  (les  moyens  de  préserver  la  Fronce 
de  la  corruption  que  pourrait  cugeiidrer  le  grand 
nombre  de  morts  laissés  sur  les  routes  par  les  bri- 
gands de  la  Vendée.  H invite  la  Convention  à ne  pas 
perdre  de  vue  cet  objet  important. 

Boirdon  (de  l'ülse)  : Le  t4  juillet,  époque  Jq 
premier  combat  de  la  liberté  contre  le  despotisme, 
il  y eut  six  mille  hommes  tués.  Leurs  cadavres  fu- 
rent enterrés,  et  ils  ne  produisirent  point  de  conta- 
gion. La  même  mesure  sera  probablement  prise.  Je 
demande  l'ordre  du  jour. 

Monmayad  : Je  demande  l'ordre  du  jour  motivé 
sur  la  loi  qui  charge  les  corps  administratifs  de' 
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prmdrf  toutes  les  précautions  nécessaires  à cet 
égani. 

Rommb  : Cet  objet  est  du  plus  grand  intérêt  : gar- 
dez-vous d'abandonner  les  soins  qu'on  réclame  a des 
personnes  peu  éclairées,  autrement  leur  ignorance 
entraînerait  des  maladies  contagienses.  Les  hommes 
de  l’art  ont  découvert  des  procédés  infaillibles  pour 
prévenir  ces  inconvénients.  Je  demande  que  vous 
chargiez  le  comité  d’instniction  publique  de  les  con- 
sulter et  d'indiquer  le  plus  promptement  possible  les 
précautions  ù prendre. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

— On  lit  la  lettre  suivante  : 

ttt  représentanU  dupeuple  près  les  armées  duRhin 

et  de  la  Atoselle  au  président  de  la  Convention 

nationale. 

Btnibourg,  le  4 nivoee,  l'ea  t*. 

Président,  dis  à la  Convention  nationale  que  notre  | 
armée  du  Rhin  vole  de  succès  en  succès,  et  que  l’en- 
nemi est  en  pleine  déroute.  Le  1 nivôse,  notre  gan-  ] 
che  s’est  emparée  de  Woerlh  et  de  RcichsofT,  po‘^tes 
des  pinsiinporlants.  Là,  les  satellites  dos  tyrans  ont  { 
laissé  dans  nos  mains  vingt  pièces  de  canon,  trente 
caissons  et  plus  de  quatre  cents  prisonniers.  ' 

Le  iendemaîn  , l'ennemi  a été  forcé  d'évacuer 
Dru.S(mheim,  Bitchevillers  et  Haguenaii,  malgré  les 
ouvrages  ioiinenses  qui  défendaient  ces  dméreuls 
postes.  Nos  troupes  du  centre  les  poursuivent  encore  i 
fort  en  avant  dans  la  forêt,  et  elles  ne  leur  laisseront 
aucune  nddclie. 

Notre  droite,  après  avoir  pris  OfTendorf,  poursuit 
reniierni  jiisqiic  sous  les  murs  du  Fort-Vaiiban. 
Comme  le  centre,  elle  a fait  beaucoup  de  prisonniers,* 
elle  s'est  emparée  de  beanenup  de  voitures  chargées 
de  bapges,  linges,  meubles,  tonneaux  et  d'armes. 
Nos  chasseurs  et  nos  hussards  uni  fait  de  très  gran- 
des prises  en  or  et  en  argent.  Ce  malin,  4 nivôse, 
nous  nous  disposons  à nous  présenter  devant  le  ' 
Fort-Vauhaii  ; là,  sans  doute,  l'ennemi  nous  atten-  ' 
dr.i.  et  de  là  il  voudra  bien  nous  perineUrc  de  lui 
$<»uhaitrr  bon  voyage. 

Vive  la  république  ! Salut  et  fraternilé. 

Signé  Lemake. 

Merlin  donne  lecture  d'une  lettre  que  lui  adresse 
le  citoyen  Deaupiiy  ; elle  est  ainsi  conçue  : 

Sireaaj,  le  4 nivote,  l'an  S*. 

Eiirui,enlin,  mon  cher  Merlin,  elle  n’eslnlusceltc 
armée  royale  ou  callniliqne,  comme  tu  vomiras!  J Vn 
ai  vu,  avec  tes  braves  collègues  Prieur  et  Tiirreau, 
les  débris,  consistant  eu  cent  cinquante  cavaliers 
battant  l'eau  dans  les  marais  deMoiitaire  ; et  comme 
tu  connais  ma  véracité,  tu  peux  dire  avec  assurance 
que  les  deux  combats  de  ^venay  ont  mis  lin  à la 
guerre  de  la  nouvelle  Vendée  et  aux  chimériques 
espérances  des  royalistes. 

L’histoire  ne  nous  priante  point  de  combat  dont 
les  suites  aient  été  plus  décisives.  Ab!  mon  brave, 
comme  lu  aurais joni!  quelle  attaque!  mais  quelle 
déroute  ans.si  ! Il  fallait  les  voir  ces  soldais  de  Jésus 
et  de  Louis  XVII,  se  jeUnldans  les  marais  ou  obli- 
gés (le  se  rendre  des  cinq  ou  six  cents  à la  fois,  et 
Langrenière  pris,  et  les  autres  généraux  dispersés  et 
aux  abois. 

Cette  armée,  dont  tu  avais  vn  les  reste.s  de  la  ter- 
rasse de  Saint-Florent,  était  redevenue  formidable 
par  son  recrutement  dans  les  départements  envahis. 
Je  les  ai  bien  vus,  bien  examinés  (**ai  reconnu  même 
de  mes  figures  de  Cbolel  ctdc  Laval), et  àleiir  con- 
tenance et  à leur  mine  ie  l'assure  qu’il  ne  leur  man- 
quait du  soldat  que  l’baDit.  Des  troupes  qui  ont  battu 


de  tels  Frineais  peuvent  se  flatter  aussi  de  vaincre 
des  peuples ‘assez  lâches  pour  sc  réunir  e^inlre  un 
seul, et  encore  pour  la  cause  des  rois!!!  Enfin, Ji* 
ne  sais  si  je  me  trompe,  mais  cette  guerre  de  bri- 
gands, de  pavsnns,  sur  laquelle  on  a jeté  tant  de  ri  • 
dicule,  que  Ton  dédaignait,  que  l'on  affectait  de  re- 

f:ardercomme  si  méprisable,  m’a  toujours  paru  pour 
a république  la  grande  partie,  et  il  me  semble  a pré- 
sent qu'avec  nos  autres  ennemis  nous  ne  ferons  plus 
que  pelotter. 

Auieu,  brave  montagnard,  adieu!  Actuellement 
que  cette  exécrable  guerre  est  terminée,  que  les  mâ- 
nes de  nos  frères  sont  satisfaits,  ie  vais  guérir  : j'ai 
obtenu  de  tes  confrères  un  congé  qui  Unira  au  mo- 
ment où  la  guerre  recommencera. 

Le  général  de  brigade  Bbacput. 

Meelin  (de  Thionville)  ; C'est  pourtant  à ce  même 
Beaupny,  n ce  brave  officier,  qui  s’esl  battu  à Cho- 
lel  en  combat  singulier  .*ivec  un  chef  di’s  brigands  ; 
c’est  à Marigriy,  le  pins  intrépide  des  hnimnes,  c’est 
à plusieurs  antres  nfliciers  de  l'armée  de  Mayence, 
incorporée  à celle  de  l'Ouest,  que  le  ministre  de  la 
guerre  s'obstine  à refuser  les  brevets  desn(>niina- 
tions  faites  provisoirement  parles  représentants  du 
peuple.  Il  faut  que  la  Convention,  usant  de  la  pléni- 
tude de  ses  pouvoirs,  dlcaiix  agents  appelés  encore 
ministres  la  nomination  des  officiers.  Au  surplus,  je 
demande  que  le  comité  de  salut  public  examine  ma 
proposition. 

Goi  pii.lbau  (deMontaigu)  : Je  soutiens  qu’il  n'y 
a pas  d'exemple  que  le  ministre  de  la  guerre  ait 
conlirmé  les  promotions  ou  nominations  faites  par 
les  représontaiiLs  du  peuple. 

Meri.üi  (de  Thionville)  : Je  demande  que  la  Con- 
vention nationale  Ote  aux  ministres  la  nomination 
des  premiers  ofliciers  de  l'armée,  et  (|ue  le  comité  de 
salut  public  examine  ma  proposition,  et  présente 
des  moyens  d'exécution. 

Gol'pilleau  (^de  Montaign)  : Je  demande  que  la 
Convention  conlirme  pruvisuirenifiit  les  proniutions 
faites  par  les  représentants  du  peuple. 

l-n  membre  : L’objet  qui  vous  occupe  est  ftirt 
simple.  Quand  vous  avez  envoyé  des  représenlanls 
du  peuple  dans  les  départements,  vous  les  avez  in- 
vestisde  )K)i)Voirs  illimités.  Il  faut  que  lespalriulcs 
jouissent  provisoirement  de  l’effet  des  mesures  qu'ils 
ont  prises. 

Boi  nno?!  (de  l’Oise)  : Je  demande  le  renvoi  de 
cette  proposition  an  comité  de  saint  public,  pourra 
fain^  le  rapport  an  plus  tdl.  — Décrété. 

— Les  citoyens  et  citoyennes  des  six  ateliers  de 
riiahillemeiil  établis  dans  la  commune  de  Paris  sont 
admis  ù la  barre.  En  apprenant  la  reprise  de  Toulon, 
ils  ont  voté  le  don  patriotique  du  produit  d'iiiie 
journée  de  leur  travail,  pour  subvenir  aux  liesuins 
des  veuves  et  orphelins  (Je  ceux  qui  ont  péri  à Port- 
la-Moiitagne,  et  des  femmes  et  enfants  de  ceux  qui  y 
ont  été  blessés. 

La  Convention  reçoit  cette  offrande  avec  satisfac- 
tion; on  y applaudit.  Il  en  sera  fait  mention  honora- 
ble au  procès-verbal. 

— Heeloi*  Barère,  agent  du  conseil  exécutif,  écrit  à 
peu  près  en  ces  termes  au  président  de  In  Conven- 
tion : 

• Je  m'honore  d'avoir  été  choisi  pour  interme^ 
diaire  entre  la  Convention  nationale  et  les  marins 
qui  montent  le  vaisseau  le  Patriote,  lis  m'ont  chargé 
(le  te  transmettre  l’acte  qui  constate  leur  désintéres- 
sement civique.  • 

Bourdon  (de  l'Oise)  lit: 

«l'état-major  et  l'équipage  du  vaisseau  le  Pet* 
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coRsUlërant  que  des  républicains  doirenl  se 
conleoter  du  nécessaire  lorsque  la  patrie  a desbe^ 
soins,  d^larent  unaiiiioemeiit  renoncer  aux  droits 
qu’ils  auraient  sur  les^rises  faites  par  eux,  et  dont  les 
cargaisons  consisteraient  en  blés,  chanvres, mîltu- 
res  ou  autres  objets  de  première  nécessité.  Eiiconsc- 
quence,  ils  prient  Barèrede  faire  passer  cet  arrête  à 
la  Convention,  et  protestent  de  leur  attachement  in- 
violable à la  Montagne.» 

Il  en  sera  fait  meatioo  honorable  an  procès- 
verbal. 

— La  Convention  s’occupe  du  code  civil.  La  dis- 
cussion s’engage  sur  l’invalidité  des  donations  de- 
puis 1789.  Elle  se  termine  par  un  décret  que  nous 
donnerons  avec  le  code  civil. 

— Sur  le  rapport  de  Piette  , le  décret  suivant  est 
rendu  : 

• La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comilé-S  d’alienation  etdoinaiiics 
réunis,  d'inspection  et  d’instruction  publique,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

• Art.  Nr.  Les  bureaux  des  maîtrises  et  jurandes, 
et  ceux  des  pensions  de  la  liquidation  générale  , qui 
occupent  actuellement  les  maisons,  place  des  Pi- 
ques. n<>i  17  et  13  .seront  transférésdanscelie  dé- 
pendant de  la  succession  Joubert,  même  place  des 
riques,  i|0  2. 

« H.  Les  bureaux  des  plans  remplaceront  ceux  des 
maîtrises  et  jurandes  dans  la  maison,  place  des  Pi- 
ques, n“  17. 

• III.  Il  sera  mis  à cet  effet  à la  disposition  du  di- 
recteur-général de  la  liquidation  la  somme  de 
8,000  liv.,  dont  il  comptera  au  comité  de  l’exainen 
des  comptes,  dans  le  mois  de  l'établissement  desdits 
bureaux. 

• IV.  Le  congé  donné  à la  citoyenne  Lamcl , pour 
les  bureaux  des  pensions,  en  exécution  de  la  loi  du 
9 vendémiaire  dernier,  pour  le  12  de  ce  mois,  sera 
prorogé  pour  le  12  germinal  ( avril  prochain , 
vieux  stvic.  ) 

« V.  Les  comités  d’inspection  de  ta  salle  et  ceux 
d'instruction  publique,  d'aliénation  et  domaines 
sont  cliargés  de  procurer , dans  le  plus  court  délai 
possible,  et  alin  que  la  translation  des  bureaux  des 
jurandes  puisse  s'effectuer  uour  le  12  germinal  pro- 
chain, un  local  dans  lequel  ils  feront  transporter  le 
cabinet  d'histoire  naturelle  de  la  maison  Joubert,  de 
concert  avec  les  héritiers  de  Joubert  Qls.  • 

Salengbos:  Un  officier,  né  en  Suisse,  qui  a servi 
longtemps  dans  les  armées  de  la  république, faitdoD 
à la  patrie  de  sa  croix  de  Saint-Louis  et  de  100  liv. 

• Si  jamais  i’ai  désiré , dit-il , de  posséder  des  ri- 
chesses, c'est  dans  ce  moment  où  je  me  ferais  le  de- 
voir le  plus  doux  d'en  offrir  l'hommage  à une  nation 
parmi  laquelle  j’ai  passé  la  majeure  partie  de  ma 
vie,  qui  me  devient  plus  chère  par  ses  principes , et 
pour  laquelle  j'aurais  sacrifié  avec  joie  mon  sang  et 
ma  vie.» 

Ce  brave  militaire  demande  que  son  nom  ne  soit 
pas  cité. 

Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SélNCB  ÜD  8 NITOSB. 

La  Société  populaire  d’Amiens  envoie  ii  la  Con- 
vention une  aoresse  par  laquelle  elle  demande  un 
décret  qui  ordonne  la  clôture  de  toutes  les  églises. 

Levasseur  : Je  demande  l’ordre  du  jour;  rien  ne 
aérait  plus  impoliliqueque  défaire  fermer  toutes  les 
églises;  rien  ne  contrarierait  plus  évidemment  les 
principes  delà  Convention  sur  la  liberté  descultes. 


La  Convention  passe  à l’ordre  du  jour. 

Mebum  (de  Douai  ):  En  décrétant  le  code  civil,  la 
Convention  adopta  une  dispc«itiuiiqiii  |>ortait,  rela- 
tivement au  divorce,  que  l’époux  divorcé  pourrait 
se  remarier  aussitôt  après  sa  prononciation , et  l'é- 
pouse dix  mois  après.  Le  code  civil  est  renvoyé  à la 
révision  d’une  commission;  mais  je  crois  qu’il  ne 
peut  y avoir  d'inconvénient  à faire  exécuter  dès  à 
présent  cette  disposition. 

Je  demande  donc , comme  il  a déjà  été  décrété, 
que  l'époux  divorcé  puisse  se  remarier  aussitôt 
après  la  prononciation  du  divorce,  et  l'épouse  dix 
mois  apres. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante: 

Exiraii  ât  la  letln  écrite  au  repréeentant  âu  peu- 
ple par  le  général  de  division  Daoust. 

De  Villeloofue,  le  ta  frimaire. 

Je  t'ai  déjà  instruit  de  notre  victoire;  elle  est  bien 

f'iorieuse  pour  notre  droite,  qui,  forte  de  deux  cents 
loinines , sans  canon,  a pris  une  batterie  de  vingt- 
huit  pièces,  retranchée  et  défendue  par  deux  mille 
hommes.  Nous  avons  fait  près  de  cent  prisonniers , 
tuécinqcentshommes,  blessé  un  nombre  prodigieux. 
Nousu’avons  perdu  que  quatre  hommes;  je  ne  s.iis 
pas  au  juste  le  nombre  des  blesses,  dontbeaucoup  le 
sont  de  la  mitraille. 

J’ai  fait  évacuer  le  plus  qu'il  m'a  été  possible  ; il 
y a un  mortier  avecson  crapaud  en  bronze, de  douze 
pouces,  et  un  obusier  de  dix  pouces,  des  bombes, 
poudres,  caissons  garnis  à rinfini.  N'ayant  presque 
pas  de  voitures,  je  ne  pus  emporter  les  tentes.  Les 
volontaires  s’en  sont  fait  des  pantalons;  iis  se  sont 
chaussés  avec  plus  de  trois  mille  paires  de  souliers, 
enfin  cette  victoire  répare  notre  nonneur  et  ranime 
nos  troupes.  Je  fais  ramasser  les  drapeaux  ; il  y en  a 
déjà  trois.  Adieu  ; je  ferai  ma  retraite  en  aussi  bon 
ordre  nue  nous  avons  eu  d’opiniâtreté.  Le  général 
Livet,  le  chef  de  brigade  Vieuxhonet,  lecapitnine  des 
grenadiers  du  7<b  régiment,  qui  a eu  la  jambe  em- 
portée, se  sont  particulièrement  distingués. 

Signé  Daoust. 

Exlraii  d"une  lellre  de  Hardy,  chef  du  7«  bataillon 
de  la  Marne,  commandant  temporaire  de  la  Vé- 
dette  républicaine,  au  minitire  de  la  guerre. 

De  U Védetle  répnblicaiee  (cÎHlevaot  Philippeviilc), 

le  a BÎTOM. 

La  garnison  a fait,  avec  beaucoup  de  succès,  dif- 
férentes sorties  pour  réprimer  l'audace  de  l'ennemi. 
L'enlèvement  de  cinq  cloches,  pesant  environ  quinze 
mille,  quarante  voitures  de  lK)is,  du  blé,  des  mou- 
tons, et  la  mort  d’au  moins  vingt  esclaves  du  despo- 
tisme, furent  le  fruit  de  la  première.  Deux  jours 
après,  l’ennemi  tenta  d'avoir  sa  revanche  : il  ne  fut 
pas  plutôt  en  présence  que  les  républicains  fondirent 
sur  lui  avec  une  impétuosité  à laquelle  il  ne  put  ré- 
sister ; il  laissa  un  grand  nombre  des  siens  sur  la 
lace;  les  autres  prirent  la  fuite  à travers  les  bois, 
uus  n'eûmes  pas  un  seul  homme  de  tué  ni  de 
blessé. 

La  place  avait  besoin  de  bois.  On  résolut  de  for- 
cer un  poste  ennemi  pour  s'en  procurer.  On  détaclia 
un  nombre  suffisant  seulement  pour  enlever  ce 

Sostc  et  protéger  la  rentrée  du  bois,  sous  les  ordres 
e Prestat,  adjoint  au  chef  du  20«  bataillon  d’iiifao- 
teric.  11  fond  sur  le  premierposte  de  l'ennemi , l'en- 
lève d’emblée,  avec  la  perte  d’un  seul  chasseur  à 
cheval;  mais  nos  troupes,  entraînées  par  leur  ardeur 


le  mceh  , ne  sVn  tiennent  pss  là  et 
forcent  quatre  autre  postes  qui  soutenaient  le  pre- 
mier, tuent  vingt-cinq  hommes  à l'ennemi,  et  lui 
font  quinze  prisouniers.  Fendant  ce  temps  ou  fait 
entrer  de  noiiveou  dans  la  place  bois  , cloches  et  ar- 
genterie d'églises. 

Ces  succès  sont  particulièrement  dus  à la  vah  ur 
des  dragons  du  tu»  régiment,  des  chasseurs  à che- 
val du  2n«$,  des  soldats  du  ü«  hutaillou  de  la  Marne 
et  du  30«  batailluD  irinfanteric  légère. 

Prestat,  qui  conduisait  lu  colonne,  Wathiez,  ca- 
]titaine  dos  chasseurs  du  20*  régiment,  et  Comtois, 
capitaine  commamiaiit  les  dragons  du  10^'  régiuient, 
se  sont  conduits  en  braves  saus-culollcs  , ainsi  que 
tous  leiirsfrèrcs  d’armes.  IJAftDY. 

Four  extrait  coiifonne. 

Leministre  de  ta  guerre^  Bouciiotte. 

Chabot  aupré«iV/cnl  de  ta  Convention  nationale. 

Au  tccrct  <lu  Luseml>oiirg,  le  8 uivose,  Ttu  9*. 

Pour  sauver  la  patrie  du  plus  affreux  complot,  j’ai 
ru  le  roiiragp.  de  me  dévouer  même  à l’iguominie  ; 
mais  je  n'ai  pas  celui  d'y  dévouer  tous  mes  pamilsel 
amis.  La  section  de  la  Hépublique  a lait  mettre  eu 
prison  un  de  mes  amis  , parcequ’il  pensait  comme 
moi  qu'un  journaliste  , peut-être  sans  le  vouloir, 
servait  le  projet  de  Pitt.  depuis  celle  époque , elle  a 
fait  arrêter  uu  de  mes  concitoyens,  au  moment  où  il 
venait  de  consoler  ma  femme  et  ma  sœur  de  l'ab- 
sence lie  ce  qu’elles  ont  de  plus  cher.  Le29  frimaire, 
elle  lit  subir  un  interrogatoire  à ma  sœur  comme  à 
une  criminelle,  ri  lui  fit  souffrir  toutes  sortes  de  ri- 
gueurs : aujourd'hui  mi  la  mande  indigneinriit  à la 
jioiire,  quoi(|ii'elle  ne  sorte  pas  depuis  longtemps, 
même  p«mr  ses  aflaires.  Les  lléherlisles  sont  donc 
plus  audacieux  que  les  Brissotins  ! Ceux-ci  n’ont  pas 
laitarréier  mes  parenlsdansleurtriompheà  l'Avcy- 
roii.  C'est  donc  un  crime  bien  affreux  que  d'avoir 
voulu  démasquer  les  agents  de  Filt  et  de  Cobourg  ! 
Celui  qui  l'a  commis  est  au  secret  depuis  quarante- 
deux  jours,  cl  il  rst  puni  jusque  dans  sescollatéraux 
et  amis!  Représentants,  justice  pour  In  vertueuse 
sretirel  la  plus  vertueuse  des  républicaines:  soncoii- 
rageel  celui  de  tonte  ma  fumille  a été  misa  d’as.sez ru- 
des épreuves  par  mon  arrestation.  Que  l’on  respecte 
la  mère  de  onze  enfants,  qui  seule  a lutte  coiilre  les 
hrissiitins  dans  ma  patrie,  et  qui  seuleena  triomnhé, 
ru  éclairant  les  sans-culottes,  quand  elle  n'a  d'au- 
tre crime  que  d'étre  ma  sceur. 

Signé  FnANçois  Chabot. 

Mebu?<  fde  Thioiiville)  : J'ai  le  droit,  comme  ci- 
toyen, de  (lemander  qu'on  juge  un  citoyen,  et  que 
sa  tête  tombe  s'il  est  coupable  ; comme.  repré'*enlanl 
du  peuple,  et  comme  ami,  car  ce  titre  ne  doit  pas 
être  proscrit  en  république,  j’ai  encore  celui  de  ne- 
ninnder  que  Chabot  et  Bazire  soient  enfin  arrachés 
au  snu|>çon  et  à l’intrigue  qui  les  attaquent  et  qui  les 
noircissent  aux  yeux  des  inléreL;sésoii  des  personnes 
qui  jugent  légèrement.  O comble  d’horreur  ! Chabot 
et  Bazire  languissent  dans  les  fers,  au  secret,  et  sont 
dénonciateurs,  pendantque  les  dénoncés  ont  échappé 
des  mains  de  la  police,  ou  machinent  dans  l'ombre, 
nu  se  promènent  tranquillement  dans  Paris!!!  On 
ne  se  contente  pas  de  vexer  ces  anciens  et  toujours 
défenseurs  du  peuple;  mais  des  gens,  ou  amis,  ou 
complices  des  intrigants  dévoilés  ou  cachés,  écartent 
tous  leurs  amis,  les  font  arrêter  en  sortant  ou  en  en- 
trant chez  Chabot;  sa  soeur,  sa  femme,  ses  parents 
sont  jKiursuivis,  persécutés  sans  relâche,  pendant 
que  les  accusés,  je  le  répète,  jouissent  en  pleine  sé- 
curité du  fruit  de  leurs  forfaits. 
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I Législateurs,  vengez  enfin  nos  Oollègnes  de  tant 
) d'indignités;  vous  faites  justice  à tons  les  citoyens; 

I ne  robliendraient-iU  pas,  parcequ’ils  sont  députés? 

je  ne  le  pense  point.  Ceux  qui  ont  fait  tomber  la 
[ garde  du  tyran,  qui  ont  tant  contribué  à la  grande 
' ournée  du  10  août;  ceuxqui  auraient  pu  laissércou- 
er  l’or  des  Tuileries  dans  leurs  mains  à l'Assemblée 
législative,  au  comité  de  surveillance,  et  qui  n'ont 
! jamais  été  riches  que  du  bonheur  public,  obtien- 
I droiit  de  sortir  de  leurs  cachots  pour  montrer  leur 
I innocence  et  ta  noirceur  des  coupables.  Je  demande 
I mic  la  Cütivenlion  nationale  ordonne  que  lernppurt 
(le  cette  affaire  se  fera  décadi  prochain. 

Mo  sb  Bavle  : J'ai  déjà  fait  observer  que  ce  rap- 
port,dont  le  comité  de  sûreté  générale  s'occupe  tous 
les  Jours,  doit  être  fait  avec  un  grand  soin.  Vous  ne 
pouvez  fixer  de  jour  pour  ce  rapport.  Les  interroga- 
toires qu’ont  subis  Chabot,  Bazire  et  Delaiinay  (d'An- 
gers) coiitieimcnt  déjà  cent  dix  pages  d’écriture.  Il 
y a plusieurs  personnes  dénoncées  dansj  ces  inter- 
rogatoires, qu'il  est  intéressant  de  mettre  en  lieu  de 
sûreté, 

La  Convention  ordonne  le  renvoi  de  la  lettre  de 
Chabot  au  comité  de  sûreté  générale. 

Barère,  au  nom  du  comité  du  salut  public  : Ci- 
toyens, vous  avez  appris  avec  enthousiasme  le  suc- 
cès de  Toulon  ; vous  apprendrez  avec  courage  Ip5 
revers  de  Perpignan.  Si  la  Méditerranée  est  libre,  les 
Pyrénées-Orientales  sont  esclaves.  C’est  au  milloii 
des  revers  que  les  armes  républicaines  se  retrem- 
pent. 

Envahi  à Villelongue,  le  17  frimaire,  le  courage 
. d’mie  élite  de  troupes  républicaines  avait  repris  Vil- 
lelongue,  tous  ses  avantages,  des  redoutes  ennemie»?, 
et  reconquis  ses  canons.  Mais  de  nouvelles  trahisons 
ont  livre  des  places  du  département  des  Pyrénées- 
Orientales.  Perpignan  est  menacé.  Le  lâche  com- 
mandant Dufour  a livré  le  fort  Saint-BIme,  apri'S 
avoir  tiré  sur  nos  braves  troupes.  Ainsi  donc, le  plus 
ignare  des  soldats  de  l'Europe,  le  plus  superstitieux 
m's  peuples  du  monde  a seul  des  succès  sur  le  sol  de 
la  liherté. 

Mais,  citoyens,  les  ordres  sont  déjà  donnés;  tonl 
est  changé  dans  ce  monionl.  Représentants, géné- 
raux, état-major,  troupes,  tout  va  être  régénwé.Le 
fer  (le  la  France  domptera  l’or  du  Mexique,  et  les  es- 
claves de  Madrid  seront  bientôt  en  pré.sencc  des 
vainqueurs  de  Toulon.  Le  général  victorieux  ira  ef- 
frayer Ricardos  et  vaincre  les  brigands. 

Si  la  Vendée  est  détruite,  comme  je  viens  vous  le 
confirmer  encore  par  l’organe  des  représentants  du 
peuple  et  di‘s  généraux,  si  l’intérieur  de  la  républi- 
que va  être  balayé  des  immondices  royales  et  croi- 
siades,  et  purgé  enfin  des  hordes  contre-révolution- 
naires, qu'avons-nous  à rerioulcr?Une  armée  formi- 
dable va  se  former  au  pied  des  Pyrénées-Orientales, 
et  le  pays  trop  faiistisi*,  trop  espagnol, et  surtout  par 
les  métaux,  reviendra  énei^iqtiemenl  au  sein  de  la 
république. 

Nous  attendons  des  nouvelles  heureuses  du  Rhin. 
Le  Nord  aura  son  tour,  et  les  eûtes  seront  préser- 
vées. 

Voici  les  nouvelles  de  Perpignan  : 

Le  représentant  du  peuple  Boiesetàla  Convention 
nationale. 

Montpellier,  le  f nivoM. 

L’horrible  plan  des  trahisons  s’exécute,  se  suil 
toujours  avec  cette  perfidie  qui  caractérise  et  nos  en- 
nemis et  les  traîtres  Bagnoles.  Port-Vendre,  Col- 
lioure,  sont  au  pouvoir  des  Espagnols;  bs  forts  ont 
été  livrés,  l'armée  est  totalement  en  déroute.  Je 
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trpmMp  de  vous  faire  parnMrc  mes  sounçous  ; je 
crains  qu’il  n'y  ait  de  grands  coupables.  On  ne  sait 
ce  qu’est  devenu  Fabre  (1),  et  Gaston  est  renfermé 
dans  Perpignan.  J’ai  mis  toute  la  cdlcrité  possible 
pour  qn’Aiguesniortes,  Celte  et  Agde  soient  en  état 
de  se  défendre.  Je  me  rends  nioi-mémc  demain  à 
Agdc  ; j’irai  à Cette  et  à Aiguesmortes  : envoyez-raoi 
des  fusils,  et  ieréponds  des  eûtes.  J’ai  assez  de  répu- 
blicains qui,  honteux  de  tant  de  trahisons  et  de  lâ- 
chetés, SC  précipiteront  au-devantdescnnemispour 
les  chasser  de  notre  territoire,  venger  l’honneur  du 
nom  français,  et  qui  sauront  mourir. 

Barére  : J’ai  dû  commencer  par  les  désastres,  je 
parle  à des  républicains.  Vous  verrez  ensuite  les  der- 
niers restes  de  la  Vendée.  Les  jeunes  républicaius 

a (lise  préscnleulà  la  barre  vous  parleront  du  milieu 
CS  ruines  de  la  contrc-rcvolulion  royale.  Citoyens, 
avec  de  l'union,  de  l’ensemble,  nous  sommes  invin- 
cibles. La  politique  des  Romains  était  de  ne  se  battre 
qu’avec  un  peuple  l'un  après  l’autre.  Vous,  vous  les 
combattrez  tous  à la  fois;  mais  dans  le  moment 
l’Espagnol  est  à l’ordre  du  jour. 

Le  comitéa  pensé  que  vous  deviez  mettre  hors  de 
la  loi  te  traître  Dufour,  commandant  le  fort  Saint- 
Elme. 

il  a pensé  aussi  que  la  voix  de  la  Convention  na- 
tionale devait  se  faire  entendre  au  milieu  dccettear- 
tuée  désorganisée  et  frappée  encore  plus  par  des  tra- 
hisons nue  par  des  revers.  C'est  ù la  représentation 
nationale  à rallier  les  républicains,  à leur  répéter 
les  victoires  récentes  duNordet  du  Midi, et  à leur  an- 
noncer les  secours  nombreux  qui  marchent  vers  les 
Pyrénées-Orientales,  après  avoir  triomphé  sur  les 
bords  de  la  Méditerranée. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

« La  Convention  nationale,  aprèÿ  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  public,  met  hors  de  la 
loi  Dufour,  commandant  le  fortSaiiit-EImc. 

• Elle  décrète  que  l'Adresse  qui  a été  présentée 

Sar  le  comité  sera  sur-le-champ  envoyée  a l'armée 
PS  PyrcuécsOrientales.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Barèrr  : Voici  l’Adresse  â l’armée  des  Pyrénées- 
Orientales  que  je  suis  chargé  de  vous  présenter  ; 

• &)ldals  de  la  liberté,  comment  avez-vous  pu 
soufl'rir  que  le  plus  lâche  de  nos  ennemis,  le  plus 
superstitieux  des  soldats  de  rBuropc,souiliât  si  long- 
temps le  sol  de  la  république?  Comment  le  même 
climat,  les  mêmes  hommes  ont-ils  pu  être  témoins 
de  la  victoire  glorieuse  de  Toulon  cl  de  la  reprise 
honteuse  de  Colliourc?  Français,  l'esclave  espagnol 
et  anglais  porte,  en  fuyant  nos  rivages,  sa  honte  sur 
les  mers;  et  vous,  aux  pieds  de  rochers  inaccessi- 
bles, vous  reculez  devant  l’ignare  soldat  du  tyran  de 
Madrid! 

• On  vous  dit  que  les  troupes  du  féroce  Ricardos 
sont  nombreuses;  mais  celles  de  la  France  sont  ré- 
publicaines : les  hordes  du  Capet  espagnol  ont  une 
artillerie  formidable;  mais  1rs  républ'icains ii’ont- 
ils  pas  leurs  baïonnettes?  Non,  vous  ne  laisserez  pas 
les  Pyrénées  sans  gloire  au  milieu  des  succès  qui 
couronnent  nos  armes  dans  le  Var,  dans  le  Rhin  et 
dans  la  Vendée, 

• Qu’en  marchant  au  combat  la  victoire  de  Tou- 
lon enflamme  votre  courage  : les  défenseurs  glorieux 
du  port  de  la  âlontagne  «l  leur  général  volent  ù votre 
secours  avec  la  victoire  ; marchez  avec  eux  vers  les 
esclaves  : vous  répondez  de  Perpignan  et  de  Belle- 
garde  à la  république.  • 

La  Convention  adopte  cette  Adresse. 

Barèrb  ; Je  vais  vous  lire  les  nouvelles  de  la 
Vendée. 

(1)  Ftbre  éuit  tomb^  loori  wr  It  chAnp  de  b*l«iU«.L.G, 


tfÈ  soldais  composant  les  armées  deVOuest^  de 

Brest  et  de  t'herOoury  réuiuV^,  à la  Convenliou 

nationale. 

Du  ehamp  de  batetlle  de  Savenay,  !o  S nlvotc,  Pan  9«. 

Si  quelque  chose  eût  été  capable  d'iiispirci- pins 
d’énergie,  de  donner  plus  de  courage,  plus  d’audace 
à ceux  qui  ne  connaissent  rien  de  plus  sacré  que  les 
serments  qu'ils  ont  faits  depuis  longtemps  de  sacri- 
fier toute  leur  existence  à la  cause  de  la  liberté, 
c’eût  été  sans  doute  le  décret  par  lequel  vous  veniez 
de  déclarer  que  les  soldats  républicains  de  l’Ouest, 
de  Brest  et  de  Cherboug,  réunis,  ont  bien  mérité  de 
la  patrie  par  leur  conduite  dans  la  ville  du  Mans. 
Tout  en  l’apprenant,  nous  jurâmes  de  jusiilier  votre 
bienfait,  ou  de  rester  sur  le  champ  de  baLaille.  L'a- 
charnement avec  lequel  s'est  battu  l'ennemi  à 8avc- 
nay  prouve  combien  celte  dernière  partie  de  nos 
serments  était  fondée.  Rien  n’esl  comparable  à l’opi- 
niâtreté qn'il  a montrée  d’abord  ; la  certitude  qu'il 
avait  que  nous  ne  ferions  aucune  grâce  aux  ennemis 
de  la  république  lui  avait  donné  cette  bravoure  que 
l’on  ne  voit  presque  jamais  que  dans  le  désespoir; 
mais,  étonne  de  notre  attaque  impétueuse  et  spon- 
tanée, il  a fui  enfin,  sans  que  sa  fuite  ait  pu  le  sous- 
traire a nos  coups.  Les  urigands  que  nous  avons 
chassés  de  la  Vendée  ne  la  reverront  jamais,  ils 
n’existent  plus.  Hommes,  femmes,  marquis,  com- 
tesses, tout  est  tombé  sous  le  glaive  que  vous  nous 
avez  remis.  Toute  leur  infanterie  est  uéiniitc.  tonte 
leur  arliilericcst  en  notre  pou  voir;  et  s'il  s'est  sauvé 
près  de  deux  cents  hommes  de  cavalerie,  c ost  que 
nous  n’avons  pu  traverser  les  marais  qui  les  ont 
soustraits  à notre  poursuite.  Ces  marais  ont  pu  re- 
tarder, mais  n’empechcront  pas  leur  juste  châtiment . 
Jlest  nuit;  demain,  ù la  pointe  du  jour,  nous  les  cer- 
nerons, aucun  n’échappera  ù lajuslicc  nationale  :1a 
république  a les  yeux  sur  nous  : la  république  sera 
coiileiile  de  nous.  Nous  avons  juré  de  combattre  jus- 
qu’à ce  qu'elle  soit  consolidée.  Vie,  santé,  fortune, 
nous  sacriûerons  tout  pour  être  fidèles  à nos  srr- 
oïfiîts.  (5uiuenl  les  signatures.) 

OüOOT,  au  nom  du  comité  de  législation:  Je  viens 
vous  faire  le  rapport  de  raffaixe  de  Gaudoii(l),  m.ir- 
chand  de  vin,  condamné  à mort  par  le  tribunal  cri- 
minel du  déparlcmeni  de  Paris. 

La  loi  du  jf.  juillet  porte . article  V,  que  ceux  qui 
ont  des  marchandises  en  (lépôt  seront  tenus  d’en 
faire  la  déclaration  à la  municipalité,  qui  fera  véri- 
fier les  objets  déclarés. 

L’article  X de  celle  même  loi  veut  que  les  mar- 
chands en  gros  cl  en  détail  soient  tenus  de  mellre  à 
l’c.vtérieur  de  leurs  magasins  une  inscription  <}iii  an- 
nonce la  quantité  et  la  qualité  des  marchandises  et 
denrées  de  première  nécrtsilé  déposées,  faute  de 
quoi  ils  seront  réputésaccaparciirs. 

Lorsque  celle  loi  a été  publiée,  Gaudon  prétend 
qu’il  était  hors  de  chez  lui,  qu’il  voyageait  pour  ses 
alldires,  mais  qu’il  lit  (aire  la  déclaration  prescrite 
par  l’article  V , et  ordonna  qu’on  mît  en  gros  car.ie- 
tères,  au-dessus  de  sa  porte,  ces  mots:  Gaudoiif 
marchand  de  rtn  en  gros. 

Le  commissaire  aux  accaparements  de  sa  .section 
vint,  îe  19  août , faire  la  vénücalion  de  sa  déclara- 
tion; il  la  trouva  exacte.  Mais  il  trouva  qu’il  n’avait 
pas  rempli  le  vœu  de  la  loi , en  ce  qu’il  n’avait  pas 
mis  sur  l’extérieur  de  ses  magasins  linscriplion  in- 
dicative des  quantité  et  qualité  de  vinsqui  y étaient 
déposés. 

La  loi  du  26  juillet  contre  les  accapareurs  a été  rc- 

(<)C«ttlo  raéuMqut  « ét«  dé«iga«  mu$  le  dob  cleBcuJol 
dans  te  93  (3  nivoie).  L.  G. 
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rneavec  la  plus  vire  satisfaction  de  la  part  des  amis 
du  nriiple;  elle  a étéconsidéréeeoinnielc  seul  moyeu 
de  lui  rendre  la  tranquillitif»  d'assurer  sesstibsisUn* 
ces,  et  de  les  maintenir  à un  prix  raisonnable;  aussi 
devons-nmis  donner  des  éloges  aux  fonctionnaires 
publics  qui  en  appliquent  les  dispositions  arec  une 
juste  S4^vériUf. 

Cependant  la  Convention  n'a  pas  voulu  confondre 
les  innocents  avec  les  coupables,  et  punir  d’iine 
peine  capitale  les  hommes  qui  se  sont  conformés  aux 
dispositions  essentielles  de  fa  loi,  et  qui  auraient  né- 
gligé de  remplir  dans  toute  leur  exactitude  quel- 
ues  formalites,  mais  qui  ont  fait  d'ailleurs  preuve 
e lK>nne  foi  par  une  déclaration  exacte. 

C'est  cette  circonstance  frappante  qu'a  remarquée 
principalement  votre  comité  dans  cette  affaire. 

Gaudon  parait  avoir  été  absent  lors  de  la  promul- 
gation de  la  loi.  U donne  ordre  de  faire  la  déclara- 
tion des  vins  qu'il  avait  en  dépôt.  Cette  déclaration 
est  faite  avec  exactitude;  il  ordonne  h ses  préposés  de 
tnellre  son  nom  au-dessus  de  la  porte , avec  ces 
mots:  marchand  en  groi;  le  commissaire  aux  acca- 
parements vient  le  19  aoiU  chez  lui  ; il  vérifie  sa  dé- 
cbiration,  il  la  trouve  exacte. 

Cependant  il  observe  que  Gaudon  n'a  pas  fait  pla- 
cer à l'extérieur  de  chacun  de  ses  magasins  rinscri|>- 
tion  contenant  le  détail  de  tous  les  vius  qui  y étaient 
déposés. 

Celte  formalité  est,  à la  vérité,  exigée,  sous  peine 
d'étre  réputé  accapareur;  mais  quand  d'ailleurs 
Gaudon  a fait  une  déclaration  exacte,  quand  d'ail- 
leurs il  a indiqué  par  une  inscription  qail  est  mar- 
chand en  gros,  il  est  diHicile  de  penser  qu'il  ait 
voulu  celer  ses  marchandises. 

Du  moment  que  la  déclaration  était  faite,  le  com- 
missaire ou  la  miinicinalité  pouvait  le  requérir,  à la 
forme  de  l’article  VI  licla  loi.de  dtxlarrrs'il  voulait 
mettre  ses  denrées  eu  vente  à petits  lots  et  à tout  ve- 
nant; ils  pouvaient  l'y  contraindre. 

Le  comiléa  observéd*ai!leursqiie,d’api*i*srihli’r- 
rogatnire,  Gaudon  sembl.iil  n’étre  arrivé  descs  voya- 
ges à Paris  que  trois  jours  avant  la  vérilicatioii , et  , 
qu'ayant  donné  des  ordres  pour  qu’oii  se  couformàt 
à la  loi  pendant  son  absence,  il  pouvait  pn^sumer 
qn'oD  avait  fait  tout  ct^qu  elle  exigeait  de  lui. 

Tontes  ces  considémlions , celle  surtout  de  la 
l>onne  foi  résullantde  l'exactitude  dosa  déclaration 
faite  au  comité  de  surveillance  de  la  section  de  l'Ar- 
senal , et  le  décret  que  vous  avez  rendu  pour  faire 
surseoir  à l'exécution  de  peine  de  mort  prononcée 
pour  faitd'accaparement,  avant  In  révision  de  la  loi, 
ont  déterminé  votre  comité  de  législation  à vous 
proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

« La  Convention  nationale  , après  avoir  entendu 
son  comité  de  législation  sur  la  pétition  du  gendre 
du  nommé  Gaudon  et  sur  la  lettre  du  inioistrc  de  la 
justice,  rclativeà  Pierre  Gaudon,  condamne  à mort 
le  2 nivôse,  par  le  tribunal  criminel  du  département 
de  Paris, 

• D^lare  nul  et  non  avenule  jugement  du  tnbu- 
nal  criminel  du  département  de  Paris , du  3 nivôse 
présent  mois,  qui  condamne  Pierre  Gaudon  à la 
peine  de  mort. 

• Ordonne  que  Pierre  Gaudon  sera  remis  stir-lc- 
champ  en  liberté  , et  que  les  scellés  apposés  sur  ses 
marenandises  seront  levés.  • 

La  lecture  de  ce  projet  de  décret  est  suivie  des  plus 
vifs  applaudissements. 

Il  est  adopté  au  milieu  des  acclamations  unanimes 
et  des  témoignages  flatteurs  de  la  sensibilité. 

: Dans  le  premier  décret  qui  ordonna  le  siir«s, 
il  y avait  une  disposition  pour  suspendre  l'applira- 
Uon  de  la  loi  sur  leâ  accaparements  jusqu'à  cc  qu'elle 


eflt  été  révisée.  Je  demande  au  rapporteur  si  le  co  • 
mile  de  législation  s'en  est  occu|>é. 

Le  rapporteur:  Je  suis  chargé  de  demander  pour 
cet  objet  l’adjonction  des  comités  de  commerce  et 
d'agriculture  à celui  de  législation.  J’en  fais  la  pro- 
position formelle. ^Cette  ^ioncUun  est  décrétée. 

( La  mite  demain.  ) 


VARIÉTÉS. 

L'Angtelerrc  cntrelicot  en  Suisse,  on  dit  S Zuritli,  un 
nommé  Piixgerald  ; cet  agent  a remis,  à Berne,  un  mémoire 
au  nom  de  sa  cour,  dans  lequel  « il  s’étonne  que  le  gou- 
▼entement  suisse  ait  compromis  son  honneur  au  point  de 
souffrir  qu'un  liobetpierre  ait  appelé  1rs  Suisses  les  alliés 
des  Français,  c'est-à-dire  les  alliés  de  ànf^dfidsel  d’osMs- 
siiu.  » Il  rappelle  les  époques  des  5 et  Ooctobre,  iO  aofti, 
3 septembre,  etc.  Il  a l'Insolence  d'interpeller  les  Suisoes 
de  se  montrer  dignes  de  leurs  aacéircs  en  se  déclanml 
contre  nous. 

Je  n’rxamine  pas  si,  en  se  montrinl  dignes  de  leurs  an- 
cêtres, de  (juillauroe  Tell,  les  Suisses  se  ligueraient  contre 
nous  avec  les  brigands  que  l'on  appelle  rois,  empereurs, 
électeurs,  etc.;  mais  je  crois  qu'il  est  temps  de  faire  cesser 
cc  langage  impertinent  dans  les  pays  quiontintéiél  à con- 
server la  neulralilé  el  des  liaisons  amicales  avec  la  répu- 
blique. Legouvernemcol  suisse  a-l-il  reconnu  la  républi- 
que? Nous  devons  alors  eiiger  l’improbation  du  lanpge 
absurde  de  ragcnlde  Pill,‘et  son  renvoi  en  cas  de  récidive. 

Les  démarches  publiques  auraient-elles  des  inconvé- 
nients? cc  que  je  ne  pense  pas,  car  je  connais  la  Suiase  et 
s<*s  moyens;  alors,  dans  un  pays  neutre,  un  Français  a le 
diuilde  réprimer  un  Anglab;  il  fautdoncenvoyerdc  notre 
cùlé,  dans  tous  les  pays  neutres,  de  ces  républîeains  qui 
sachent  se  rrolicr  aux  agents  insolents  de  riiisolentc  cour 
de  Londres,  et  qui,  au  premier  prupos peu  respectueux  pour 
la  prtroiérv  république  du  monde,  les  fassent  mourir  m>us 
le  bâton  : deux  ou  trois  iteccs  leçons  guériront  radicale- 
ment ces  mylords  moroses. 

Si  notre  ministre  à Gènes  avait  montré  les  dents  an 
muscadin  Dracâe,  la  Modesie  eOt>eileélé  prise?  et  ceux 
qui  funt  un  métier  de  l’assassinat  auraienl-ils  égorgé  ik>s 
frères?  De  la  fierté,  de  l'tmcntie  ; ayons  de  la  conliaiice 
dans  nos  forcés,  et  nousserons  respectés. 

Signé  MaauN  (de  Thioovillc.) 


SPECTACLES. 

Oeias  Natiosau  — MiUiadeà Maralhen,  opéra;  COf- 
frande  à la  Liberté,  et  le  ballet  de  Tèlitnaque, 

TnéATSB  OB  l'OpAba-Cohique  kational,  rue  Favart.  — 
La  2*  repréventaiion  du  Cri  de  l>t  Patrie,  op.  en  3 actes 
avec  soQ  spcclacie,  précédé  de  Fan^in  et  Coteu, 

Tniiraa  m la  Rétcsliqvb,  rue  de  la  Loi.  — /foâer/, 
chef  de  brigands, 

TniATKB  oc  LA  BCB  Fituxac.  — Aom^o  cf  ct 

le  etnb  des  5<zns-5o«ets. 

Thbatrs  katioral,  rues  de  la  Loi  eide  Louvois.  — Le 
Méchant,  suivi  du  Bourru  bienfaisant,  — Le  citoyen  Molé 
remplira  les  rôles  de  C'iéon  et  de  Gérante, 

Trbatrb  DI  LA  Moivtacrr,  SU  Jardin  de  l'Égalité. 

Le  Faux  Taliimani  jérlequin  Journaliste;  Au  Uetour. 

TnéATaioesSAis-CitLOTTBS,  ci-dcvant  Uolierc.  — La 
ô*  rep.  des  C'n'mcs  de  la  ?loble$se,  suiv.  de  An  Uetour, 

Tuéatrr  DR  LA  RUB  DR  Louvois.  — GenevUre,  opéra , 
suivi  des  fbncwrreRfs. 

TniiTRc  BU  Valdbtillb.  — 7ocnsM;  te  Faucon,  et  Au 
Hetour, 

TaéAnB  DRLA  CiTR. — VAtréris.  — M.deCracàPa^ 
ris;  la  l»»  représentation  de  f'fâpnir  des  Pretres  ou  la 
Persécution  des  Français  en  Espagne,  el  U Mariage  pa^ 
triotique, 

Trkatrb  ol  LvcXb  ors  Arts,  au  Jardin  de  l'Egaiilé.  — 
LayourtlUEi  e:  le  Café  des  Palrioles,  cl  U Marit^aux 
frais  de  la  Nation, 

TiétTRx-FRAKçtis  r.ovTQi:R  rr  ltriqub,  rue  de  Bondi. 
— Nicodeme  dans  ta  Lune , pièce  eu  3 actes  A spcciado, 
précédée  des  Parents  réunis. 


.'«ri*.  T]p.  Ilrarl  flop,  rM  Oani^*ért,  S. 
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Supplément  à la  Gazette  Nationale  de  Nonidi,  9 Nivôse,  Van  2« 
{Dimanche  39  Déceubbe  1793,  vieux  etyU.) 


MÉLANGES. 

Héponte  à un  article  intéré  dam  le  n<>  392  du  Jour- 

luil  des  Hommes  libres,  et  dant  le  no  1,406  du 

Journal  Üuivcrsel,  contre  moi. 

J’ai  lu,  il  y a quelques  jours,  dans  le  392  du 
Journal  des  Hommes  liàreSf  et  dans  le  n<>  1,460  du 
Journal  l/niversel,  rédigés  l’un  et  l’autre  par  deux 
représcnlanls  du  peuple  généralement  connus  par 
leur  patriotisme  et  la  sévérité  de  leurs  principes, 
im  article  diffamatoire  dirigé  contre  moi,  intitulé  : 
l’strait  d‘une  lettre  de  Juarseille,  écrite  à la  dé- 
putation  des  Bouches-du-RhônCf  en  date  du  29 
Orumaire,  sans  nom  d’auteur,  mais  signée  if.  Bayle 
et  F.Granetf  lidèles  habitants  de  la  Montagne,  sur 
laquelle  j’ai  été  constamment  assis  avec  eux,  et 
dans  l’Assemblée  législative,  et  dans  la  Convention 
nationale. 

Cet  extrait,  dicté  par  la  haine  la  plus  aveugle, 
portant  avec  lui  l'injure  et  la  calomnie,  ne  méritait 
pas  de  réponse  ; mais,  paraissant  appuyé  par  la  sig(ia< 
turc  de  deux  collègues,  que  i’estime  trop  pour  les 
laisser  plus  longtemps  livrés  a rerreuret  à Tinjus- 
ticc  contre  moi,  il  me  faut  les  détromper. 

Je  déclare,  à la  face  de  la  république  entière , que 
je  n’ai  concouru  ni  directement  ni  indirectement  à 
la  dénonciatiou  faite  aux  Jacobins  contre  mon  col- 
lègue Fréron,  et  publiée  dans  le  n<>  M du  Moniteur 
untoer«el(ll  novembre,  vieux  style).  Je  délie  qui 
que  ce  suit  d’en  apporter  la  moindre  preuve,  ni 
même  de  trouver  dans  ma  conduite  publique  et  dans 
mon  caractère  un  trait  qui  unisse  faire  excuser  l’iii- 
dicatiou  injurieuse  cl  coupable  faite  de  moi  par  l’au- 
teur de  celle  lettre,  dont  l'extrait  a été  publié. 

Je  déclare  que,  si  j'avais  cru  devoir  dénoncer  Fré- 
ron, ou  tout  autre  citoyen , je  l’aurais  fait  moi-méuic, 
ou  de  vive  voix,  ou  par  écrit. 

Je  déclare  eniin  que  je  compte  au  nombredemes 
jours  les  plus  heureux  celui  où  je  passai  la  Durance 
avec  mon  collègue  Nioche,  sur  nuire  responsabilité 
commune,  celui  où  je  pressai  dans  mes  bras  les  re- 
présentants Bd,  Grand,  Ricord  et  les  autres  pa- 
triotes que  Marseille  renfermait,  après  les  avoir  ar- 
rachés, par  les  efforts  généreux  de  rannée  qui  a 
bien  mérité  de  la  patrie,  à la  vengeance  des  rebelles 
cl  des  traîtres. 

Le  vertueux  Gasparin,  Salicelli,  partageront  mon 
bonheur.  Ils  sont  les  garants  de  ma  comluiU’  et  de 
mon  patriotisme  : leur  esliuie,  leur  amitié,  dont  j’ai 
reçu  pcri>étueiiement  des  preuves,  sufliraieiit,  s’il 
était  nécessaire,  pour  ramener  à des  idées  justes  sur 
moi  des  collègues  trompés,  et  noiir  couvrirde  honte 
mon  calomniateur,  qui  ose  se  aire  leur  ami. 

Commune-A/franchiey  21  frimaire,  Van  2«  de  la 
répiièli7ue  une  et  indivisible. 

Signé  Alditte,  représentant  du  peuple. 


Dely  aîné,  vice-président  du  comité  de  surveiltance 
de  HontaubaUf  d Taiüefer,  représentant  du  peu- 
ple, à Parie. 

MenUiibu,  U S8  friouire,  l’an  4*. 

Je  suis  fort  surpris  de  recevoir  de  (a  part  une 
lettre,  en  date  du  20  de  ce  mois,  en  réponse  d’une 
que  je  désavoue  formellement  l’avoir  écrite;  j'i- 
gnore celui  qui  a pu  se  servir  de  mon  nom  pour 
commettre  une  pareille  scélératesse  ;;e  déclare  que 
1*  Série»  — Tome  t'U 


e‘est  un  tâche;  il  a voulu  me  tendre  un  t>iégc,  mais 
il  ne  réu>sira  pas  dans  ses  projets  liberticides:  les 
républicains  sont  toujours  en  garde  contre  les  mal- 
veillants. 

Au  reste,  sois  bien  assuré  que  le  contenu  de  ta 
lettre  n’est  point  applicable  à aucunmembre  du  co- 
mité de  surveillance  de  Monlauban,  mes  collègues; 
leur  républicanisme  est  connu  de  la  répuldique  en- 
tière; ils  sont  tous  sans-culottes,  digues  de  la  cnii- 
liance  de  leurs  concitoyens  : leurs  travaux  i>our  le 
bien  public  et  leur  attachement  aux  vrais  principes 
de  la  Montagne  sont  un  sûr  garant  de  leur  conduite  ; 
je  suis  persuadé  qu’ils  ne  cesseront  nas  un  instant  de 
la  mériter,  et,  pour  y parvenir,  ils  démasqueront 
dans  toutes  les  circoiL<tanccs  tes  traîtres,  les  hypo- 
crites et  les  faux  patriotes. 

Voilà  la  vérité , et  je  suis  familier  avec  elle.  Je  le 
répète  que  je  n'ai  écrit  ni  à toi  ni  à personne,  direc- 
tement ni  indirectement,  pourtc  faire  une  dénoncia- 
tion, ni  pour  te  demander  le  redressement  d'.iueuu 
grief  intenté  contre  moi;  je  n'ai  à réclamer  ni  à dé- 
noncer personne. 

Quant  à ces  hommes  dont  tu  me  parles,  qui  exer- 
cent, au  nom  du  comité,  des  actes  que  nous  ne  coa- 
nnissoiispas,  je  ne  connais  personne  capable  d'un 
pareil  attentat;  tu  as  été  sans  doute  mal  instruit  ou 
trompé;  du  moins  je  me  plais  à le  croire,  car  je  ne 
puis  penser  ^uc  rerreur  vienne  de  toi-iiu  me. 

Les  ennemis  de  la  patrie  et  de  la  chose  publique 
se  remuent  en  tout  sens  pour  diviser  les  vrais  amis 
du  peuple;  ils  n’v  parvictidruiil  jamais;  lessans-cu- 
lottes  (le  Montauuan  sont  intacts;  ils  ne  connaissent 
point  l’intrigue,  mais  ils  savent  démasquer  les  in- 
trigants. 

Signé  Dely  aîné,  vice-président  du  comité 
de  surveiltance  de  Monlauban. 
Extrait  des  registres  de  la  Société  populaire  de 

Montauban, du 28  frimaire,  Van  2 delà  républi- 
que une  et  indivisible. 

Présidence  de  Malfré, 

Le  citoyen  Dely,  membre  du  comité  de  surveil- 
lance, annonce  à rassemblée  qu’ayant  reeu  une 
lettre  de  Taillefer,  tendant  à le  remercier  des  soi- 
disant  diverses  dénonciations  qu'il  a faites  de  quel- 
ques-uns de  ses  confrères,  il  fait  le  désaveu  de  ladite 
lettre,  et  donne  lecture  de  celle  qu’il  lui  écrit  en  ré- 
ponse et  eudésaveu  ; salottre  est  vivementapplaudie, 
et  l'on  reconnaît  avec  satisfaclimi  que  ses  principes 
sont  toujours  ceux  d'un  républicaiu. 

L'on  lait  aussi  lecture  d’un  procès-verbal  de  lu 
séance  du  comité  desurveillance,  relative  à ccltc 
lettre. 

Sur  la  proposition  d’un  membre,  il  est  déliUfré 
que  le  comité  de  surveillance  n’a  point  cessé  de  bien 
mériler  deses  concitoyens  et  de  la  Société,  et  qu’ex- 
trait de  la  présente  délibération  sera  envoyé  au  ci- 
toyen Taillefer  et  au  comité  de  surveillance. 

Signé  A.  Baltiiazar,  ex-président. 

Rémusat,  secrétaire. 

Collationné  par  nous  secrétaire-expéditionnaire, 
Signé  Deicbé. 

Observations  relatives  à Vobjet  ei-desiutt  par 

Vincent  Delbret  cadet. 

Etant  l’uD  des  membres  du  comité  de  surveillance 
de  Montauban  cuvovés  auprès  de  la  Convention  na- 
tionale pour  dcmamler  le  rappel  de  Taillefer,  repré- 
sentant du  peuple,  commissaire  dans  le  déporlcuient 
du  Lot,  pareequ’il  avait  donné  sa  confiance  aux  ad- 
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ministrateurs  de  ee  département,  feuHlanlt  et  fédé- 
ralUUi  acharnés^  qu'it  aurait  dû  destituer,  comuie 
l'a  déjà  fait  le  représentant  Paganel.qui  l’a  rem- 
place; et  étant  aussi  l’un  des  membres  calomniés 
dans  la  prétendue  lettre,  je  dois  demander  aux  lec- 
teurs, et  principalement  aux  députés  vis-à-vis  des- 
quels Taillefcr  a fait  parade  de  cet  écrit  controuvé, 
en  disant  : Voyez  quels  sont  met  dénonciateurs ete.  ,je 
dois  leur  demander,  dis-je,  Voyez  quelle  était  celle 
lettre,  etc. 

Delbbet  cadet. 


Un  très  petit  mot  sur  Vêducalion  nalionate. 

Dans  la  Gazelle  nationale  du  24  frimaire,  j’ai  lu 
avec  douleur  qu’on  piU  mettre  encore  en  délibéra- 
tion, dans  riinmortelte  assemblée  convenlioniu'ilc 
du  peuple  français,  ii  let  péret  et  mères  seraient  te- 
nus d'envoyer  leurs  enfants  aux  écoles  nationales. 
Le  principe  sacré  que  Danton  a rappelé  serait-il  en- 
core méconnu  des  Français,  et  surtout  des  législa- 
teurs ? Oû  seraient  donc  les  lumières  de  la  saine  phi- 
losophie?où  seraientdonc  les  connaissances  du  cœur 
humain,  de  la  ruse  des  passions?  ouest  donc  la  Rai- 
son à laquelle  nous  venons  eniin  d'élever  des  tem- 
ples? Quelle  fatalité  pour  l’espèce!  Toujours  le  nain 
a côté  du  géant,  toujours  les  ténèbres  a côté  de  la 
lumière. 

Danton  a rappelé  le  principe,  sans  cependant  ton- 
ner contre  Thiuaudeau  qui  a pu  le  méconnaître;  il 
n'a  pas  soulevé  par  la  force  de  la  vérité  et  le  tableau 
des  dangers  imminents  nue  courait  la  liberté,  tous 
les  législateurs  contre  Tnibaudeau,  qui  sans  doute 
par  erreur  a posé  deux  fois  le  poignard  sur  le  sein 
de  la  république.  Danton  n'a  pas  dit:  Imiter  et  sc 
perfectionner,  voilà  riiomine;  donnez-lui  de  beaux 
modèles  à imiter,  si  vous  voulez  qu'il  marche  sûre- 
nieiità  sa  perfection.  DcaucoupdeFrançais  sont  as- 
surément dignes  d’élevcr  leurs  enfants;  mais  beau- 
coup aussi,  quoique  bons  républicains,  présentent 
encore  aux  yeux  de  l’homme  éclairé  les  fraîches  ci- 
catrices de  l’esclavage.  Législateurs,  jetez  un  oeil 
observateur  sur  l'homme  enfant,  élrvé  dans  la  mai- 
son (Mtemelle,  et  voyez-lc  à l'extérieur,  ayant  la 
meme  déoiarche  que  son  père,  les  mêmes  manières, 
le  même  accent;  exaininrz-te  à l'intérieur:  son  dme 
est  empreinte  des  mêmes  principes,  des  mêmes  pré- 
jugés, des  mêmes  vices. 

Tremblez  donc,  législateurs,  que  le  décret  qui 
laisserait  le  choix  aux  pères  et  meres  d'envoyer  les 
enfants  aux  écoles  nalionales  n’assassinàt  la  li- 
berté française' . n'étoiiiïât  a jamais  la  lil)erté  du 
monde  ; et  tremblez  qu'il  ne  frappe  de  mort  le  genre 
humain! 

Et'volulion  sublime,  bien  loin  alors  de  recevoir 
les  bénédictions  des  nations  futures,  tu  serais  mau- 
dite ; et  la  béte-homme  aurait  peur  de  la  vertu  comme 
d'un  spectre  malfaisant.  Oui,  tous  ces  malheurs 
tomberaient  sur  les  gétiéralions  à venir,  si  la  Con- 
vention rapportait  le  décret  amendé  par  Chartier: 
amendement  sublime! 

Féroces  ennemis  de  ma  patrie  et  du  genre  hu- 
main, ne  vous  rgouissez  nas;  non,  ce  décret  ne. 
sera  pas  rapporté.  S'il  est  di  s législateurs  corrom- 
pus ou  insouciants  qui  ne  stipulent  que  pour  eux, 
que  pour  le  moment  présent,  il  s'en  trouvera  tou- 

{ours  qui,  amis  de  l'homme,  stipuleront  |>our 
'homme  et  les  siècles. 

J’aime  ma  patrie,  j'aime  le  genre  humain,  j'ido- 
lâtre notre  révolution,  je  suis  né  Français  et  dois 
remplir  les  devoirs  de  citoyen  et  d'homme;  consé- 
quemment, si  j'ai  quelques  idées  que  je  crois  bonnes. 


utiles,  je  les  dois  au  public,  surtout  lorsqu’il  est 
question  de  l'édOcation  nationale,  c'est-à-dire  de  la 
conservation  du  feu  sacré  de  la  liberté  sainte,  du 
triomphe  de  toutes  les  vertus  et  du  perlectioDue- 
iiient  de  l'esprit  et  du  cœur  humains. 

Voici  quelques  idées  que  je  crois  devoir  présenter 
aux  méditations  des  législateurs. 

Je  pense  que  les  instituteurs  devraient  être  dans 
ce  moment  présentés  à la  Convenliou  par  le  comité 
de  salut  public  et  nommés  par  elle. 

Je  pense  que,  cinq  ans  après  la  guerre,  ils  de- 
vraient être  renouvelés  par  k’s  assemblées  électo- 
rales et  le  corps  législatif,  ainsi  qu’on  procède  par 
la  constitution  à la  nomination  du  conseil  exécutif, 
avec  cette  différence  cependant  qu’ils  ne  seraient 
renouvelés  par  moitié  que  tous  les  quatre  ans. 

Je  pense  qu'à  la  troisième  génération  républi- 
caine ils  devraient  être  nommés  immédiatement  {»ar 
le  peuple,  ainsi  que,  par  la  constitution,  il  nom- 
mera ses  députés,  et  renouvelés  par  moitié  tous  les 
huit  ans. 

Je  pense  que  les  instituteurs  doivent  marcher  de 
pair  avec  les  législateurs,  et  que  toujours,  surtout 
dans  les  fêtes  nationales,  ces  premiers  fonction- 
naires publics,  ces  apôtres  de  la  liberté  et  de  l'éga- 
lité, ces  législatenrs,  ces  créateurs  de  l'homme,  doi- 
vent occuper  une  place  légale  et  attirer  le  plus  pro- 
fond respect  de  tout  citoyen  franrais. 

Je  pense  qu'ils  doivent  porter  la  cocarde  tricolore 
et  le  bonnetde  la  liberté  sainte. 

Je  pense  qu'ils  doivent  être  salarîe'spar  la  nation, 
elle  salaire  relatif  au  genre,  au  degré  d'iuslrucliou, 
et  nu  nombre  des  enfants  qu'ils  auraient  à élever. 

Le  maximum  d'enfants  serait  déterminé. 

Les  pères  et  mères  seraient  entièrement  libres  de 
choisir,  sur  tous  les  instituteurs  nommés  comme  je 
l'ai  dit  plus  haut,  celui  qu’ils  croiraient  le  plus 
digne  et  le  pluscapable  de  former  des  hommes;  mais 
les  pères  et  mères  seraient  tenus  de  choisir  là,  et 
rien  que  là,  riiistitutoiir  de  leurs  enfants. 

Je  pense  que  les  inslitiiteurs  doivent  s'emparer 
des  nifaiils  des  l’jlgc  de  six  ans;  les  tenir  en  pen- 
sion dans  des  maisons  nationales,  oui,  en  pension, 
et  ne  les  rendre  à leurs  parents  qu'à  l*3ge  de  dix- 
huit  ans. 

Ces  pen.sions  sont,  suivant  moi , absolument  né- 
ce5vsaire$  les  cinquante  premières  années  de  la  répu- 
blique : j’en  ai  dit  les  raisons.  Les  Irais  seraient  im- 
mense.s  ; mais  les  riches  ont  de  fortes  épaules. 

Barbare,  me  crie-l  on,  lu  veux  donc  briser  tous 
les  liens  de  la  douce  paternité!  tu  veux  arracher  sans 

fiilic  l’enfant  du  sein  de  sa  mère!  tu  veux  étouffer 
a nature!  Va,  lu  n’as  jamais  eu  d’entrailles;  lu  n'cs 
qu’une  bête  féroce!!!  Prends  garde  de  ne  pas  être 
loi-même  cette  bêle  féroce,  en  sacriliaiil , à ton  seul 
plaisir  de  tefairc  une  poupée  de  ton  enfant,  l’homme, 
l’humaniléei  tes  devoirs. 

Signé  Nattes  le  jeune,  capitaine  au  i*  baiat’Uon 
du  3«  d'infanterie,  en  eanionnemenl 

d Estrœux,  à l’avani-garde  de  l’armée  du  Nord. 


MÉDECINE. 

Rapport  des  commistaU'tt  chargés  des  expériences  pm» 
bliquet  de  Grenoble,  faites  suivant  ta  méthode  dm  eiloyem 
Miitié,  dëcouTcrtc  dunl  nous  atons  déjà  parlé  dans  notre 
numéro  190,  mois  de  juillet  dernier. 

t Nous,  docteurs  agrégés  au  collège  de  médectnc  de 
Grenoble,  médecins  de  l’hOpiUl  miliiairc  de  celle  ville, 
maUns  en  diirurgic,  et  chirurgiens  dus  régimcotsd'Aus- 
liaslc  et  de  noyal'Ia-Mattiic,  üiisons  que  le  traitement  des 
maladies  féiiéiieunes par  les  végétaux,  dit  igu  par  le  citoyen 


}t\Uié,  D'ipré&enléaiteoD  des aeei<Sfntsqul sont  conmant 
UiiiM  les  IniUements  mercuriels;  qu'il  est  beaucoup  plus 
courif  le  tonne  moyen  étant  de  cinq  semaines,  n'exigeant 
d'ailleurs  que  peu  ou  point  de  précautions;  qu’il  est  mC-mc 
une  ressource  pour  les  malades  qui  n'ont  pu  être  ^éris  par 
le  mercure. 

• Ainsi,  nous  estimons  que  le  citoyen  Millié  a rempli  le 
Tsu  des  meilleurs  auteurs  qui  ont  traité  les  maladies  ré* 
nérlcnnes,  tels  que  Fcmel,  Bagliri , Boerbaave,  Astruc  et 
tant  d'autres  qui  ont  invité  les  médecins  i chercher  dans 
les  végétaux  indigènes  un  remède  h cette  maladie* 

t Nous  jugeons  cunn  que  c'est  un  vrai  service  rendu  h 
rhumanilè  de  guérir  une  maladie  aussi  grave  par  un 
moyen  prompt,  facile elsans  danger. 

Fait  h Grenoble,  le  20  juillet  1788. 

Signé  Blanc,  Gagnon,  VtLLAaa,  Hébavit,  Noil, 
Colon. 

Le  traitement  en  pilules  est  de  25  livres  ; eis^rop  , de 
75  ÜT.  Les  marins  et  les  militaires,  en  faisant  ledit  traite* 
ment,  peuvent  coutlnuer  leur  service  en  toute  saison  sur 
mer  et  sur  terre. 

Le  bureau  du  remède  du  citoyen  Miltié  est  établi  chez 
le  citoyen  iuoson,  me  des  Vicux*Augustins,  n*  200,  la 
première  porte  en  entrant  par  la  rue  Montmartre* 


À mei  eoneitoyeni,  sur  leur  ianté. 

Le  sel  découvert  par  le  citoyen  Cliampcite , ancien  chl> 
rurgicn-major  de  Paris,  préseotéh  l'Assemblée  constituan- 
te, est  une  découverte  d’autant  plus  précieuse  qu'elle  op- 
pose 4 une  maladie  terrible  dans  ses  effets,  et  par  le  nom- 
bre des  malades  qui  en  sont  attaqués,  un  traitement  (üus 
doux  et  plus  sOr  qu’aucun  de  ceux  qui  ont  paru  jusqu’à  ce 
jour,  et  qui  ne  présentent  qu’incerlitudc  ou  danger. 

Ce  sel  guérit  toutes  les  maladies  vénériennes,  si  invété- 
rées qu'elles  soient,  sans  autre  régime  que  la  sobriété,  et 
tans  aucune  mutilation  ni  opération,  lleonvienlaux  tem- 
péraments les  plus  délicats  comme  aux  plus  robustes,  aux 
femmes  les  plus  faibles,  à renfancc  la  plus  tendre,  et  ne 
redoute  aucune  complication  d'autres  maladies;  U n'em- 
pvNrliC  point  de  vaquer  à ses  affaires. 

Citoyens,  ne  confondez  pas  ce  remède  avec  ceux  de  ces 
soi-disant  chirurgiens  et  médecins  qui,  avec  leurs  préten- 
dus végélaui,  leurs  eaux,  rtc. , n'ont  d’autre  mérite  que 
de  vous  faire  payer  bien  cher  des  remèdes  plus  dai^ercux 
que  les  maladies  qu’ils  ne  fout  souvent  que  pallier. 

C'est  pour  retirer  les  malades  de  leurs  mains  meurtriè- 
res que  l'on  a Oxé  le  prix  de  la  bouteille  de  pinte  du  sel 
dissous  dans  des  décoctions  végéiaies  dépurantes  à 6 liv. , 
en  rapportant  la  boulelllr,  et  à 8 liv.  la  demie,  aux  mêmes 
conditions. 

Le  seul  dépôt  est  chez  le  citoyen  Gard,  qui  donnera  la 
manière  de  s’en  serv  ir;  H demeure  rue  Saint-Denis,  n*  52, 
vis-à-vis  celle  des  Filles*Dieu,  où  l’on  verra  le  lablrau  sur 
la  porte.  Entrée  au  fond  de  la  deuilème  cour,  l’cscalicr  4 
gauche,  au  second. 

On  trouvedu  monde  toute  la  journée,  et  le  citoyen  Gard 
depuis  dix  heures  du  matin  juiqu'4  trois  heures  aprfs 
midi. 

Il  faut  affranchir  les  ports  de  lettres.  Gabd. 


Aux  eiloyene  det  déparUmenlt. 

Les  personnes  éloignées  et  les  étrangers  qui  dorénavant 
voudront  consulter  le  médecin  Lepelleiier,  renommé  par 
ses  succès  dans  l’art  de  guérir,  auront  attention  de  bien  ex- 
pliquer la  cause  connue  ou  présumée , l'ancienoeté  et  l’é- 
lat  actuel  de  leurs  maladies;  ils  recevront  les  renseigne- 
ments néeesaaircs,  relalifs  4 leur  demandes , en  ajoutant  4 
!•  urs  lettres  d’instruction,  franc  déport,  la  somme  de  6 liv. 
pour  la  consultation.  Ledit  médecin , certain  de  l’effet  des 
médicaments  manipu'és  sous  sa  surreillance,  dans  son  la- 
boratoire, en  fait  des  envois  4 toutes  demandes,  selon  les 
b«  soins  des  malades  qui  le  consultent. 

Ou  l'eut  aussi  prendre  ses  avb  pour  la  maladie  véné- 
rii'iiiiv. 


Il  demeure  place  de  Grève,  k côté  de  b mahon  com- 
mune. A Paris. 


ANNONCES. 

Marckandiiet  qui  te  trouvent  à prix  fixe  ehex  le  ci- 
toyen Satmon  ^ marcAand-papefiVr,  au  Porte- 
feuille anglais,  rue  de  Thionvillât  ci-devant  Dau- 
phine, no  26,  à Paris. 

Papier  4 lettrea,  d’Hollande,  de  toutes  grandeurs;  4 
billets,  avec  ou  sans  enveloppe,  uni  et  à vignettes. 

Papier  vélin  4 lettres,  et  autre  grand  pour  le  dessin  et 
le  lavis  des  plans. 

Id.  Autres  de  Cbine»dccinqp{edsciQq  ponces  de  long 
sur  Irob  pieds  de  large* 

I(L  Huilé  et  verni,  pour  calquer. 

Ecritoires  en  pupitres  de  bureau  elen  portefeullks. 

Id.  Autres  en  terre  et  cristal,  4 pompe  aspirale* 

Id,  Autres  de  poche,  en  cuir  poli. 

Gomme  élastique  pour  effacer  le  crayon , et  colle  4 
bouche. 

Mincde  plomb  d’Angleterre,  première  qualité. 

Crayons  anglais  et  à coulhse,  première  qualité* 

Boites  de  crayons  de  pastel. 

Cire  d'Hollande  et  4 graveur,  première  qualité. 

Id.  Autres  de  toutes  couleurs,  et  avec  odeur. 


Principes  d’Odontetochnie , par  Ricci  le  jeune,  ebirnr- 
gien-denliste,  quai  de  la  Ferraille.Se  trouvent cbciMéqiil- 
gnoD,  libraire,  me  des  Cordeliers.  L’auteur,  après  avoir 
développé  de  nouvelles  connaissances  sur  la  science  des 
ds'iiis,  a aussi  enrichi  la  pharmacie  de  son  art  de  deux  mé- 
dicaments, dont  l'un,  connu  sous  le  nom  d'Clixir-Odoo- 
lique,  a la  propriété  de  raffermir  les  dents , de  dissiper  les 
gonflements  de  gencives,  et  d'opérer  la  cure  radicale  des 
denlv  cariées  et  douloui'euscs;  l'autre  consiste  en  un  Opiat 
des  mieux  préparés,  nettoie  les  dents,  entretient  salubre- 
ment  la  bouche,  et  la  préserve  de  tout  acrldent.  Le  prix  det 
flacons  d'Elixir  et  des  pots  d'Opiat  et  de  5 Ht,  et  10  liv* 


ExecHeots forte-pianos,  neufs,  de  hasard,  oeganisés  et 
clavecins,  eboisb  parla  dloyenoe  Delaroclie,  professeur 
connue  dans  ce  genre. 

Rue  Notre-Dame  de-Recouvraoce,  n*  106,  au  coin  du 
boulevard  Poissonnière* 


Biens  d vendre. 

Biens  patrimoniaux  4 atjjuger  définitlTciiient  et  séparé- 
ment 4 l’audience  des  criées  de  Paris,  le  15  nivôse  (sa- 
medi 4 janvier,  vieux  style),  savoir:  deux  maisons  à Pa- 
ris, l'aoe  ci-devant  appelée  Vhôltt  de  V Echiquier , rue  du 
Faubourg-Saint-Denb,  n*  16,  surrenchèrede61,000liv.; 
l'autre,  rue  Saint-Laurent , n*  22,  sur  l'enclière  de 
10,400  liv.:  un  beau  et  grand  terrain  propre  4 bâtir  près  la 
maison  de  l'Ecbiquicr,  sur  l’eocbère  de  8,500  liv.  ; le  cloa 
de  Courseriu,  paroisse  de  Logne,  près  Paris,  contenant 
7 arpents  75  perches,  sur  l’enclière  de  2,000  liv. 

S'adresser  aux  citoyens  Grangier,  rue  de  Jouy,  n*25, 
qui  communiquera  le  plan  et  autres  pièces  ; Briden , cloî- 
tre Saint- Jacques-de-l'HOpital;  et  Lecomte,  me  TbévenoU 


Avis  aux  renliers  et  créanciers  de  larépubtique. 

Le  citoyen  Lecomte,  directeur  du  bureau  de  cor- 
responilauce  intermédiaire,  établi  à Paris,  rue  Saint- 
Dominiquc-d’Enfer,  n®  7,  prévient  ses  concitoyens 
qu'il  se  charge: 

1®  De  faire  inscrire  sur  !e  grand-livre  de.  la  dette 
publique,  dont  la  formation  a été  ordonnée  par  la 
loi  du  24  août  1793: 

Les  reconnaissances  déOoitivesou  brevets  de  li- 
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qnW.itlnn,ft  tontrsrr(*ances  «‘xigiblM  sur  la  nation, 
au-dessus  de  3,ooo  livres,  ainsi  que  les  renies  per- 
pétuelles à la  charge  de  la  r<5publ)qur,de  50  liv.  et 
au-dessus  (1);  d’obtenir  les  extraits  débités  inscrip- 
tions qui  produisent  inU^rét,  qui  sont  nt^gociables, 
et  qui  peuvent  être  employées  en  acquisitiou  de 
biens  nationaux. 

(Lesdites  reconnaissances  de  liquidation,  contrats 
et  autres  titres,  doivrnlétre  déposés  en  original  à l,i 
trésorerie  nationale  avant  le  itr  janvier  1794,  sous 
peine  de  déchéance  des  intérêts,  et  avant  le  l*»"  juil- 
let suivant,  sous  la  même  peine  pour  le  capital  et 
intérêts.) 

20  De  taire  rembourser  en  assignats  les  rentes  per- 
pétuelles au-dessous  de  50  liv.  ; 

30  De  recevoir  les  arrérages  des  pensions  et  renies 
viagères; 

40  De  faire  liquider  les  offices,  charges,  maîtrises, 
jurande.s  , pensions  et  caulioniicmeiiLs  des  ci-de- 
vant employés  des  fermes  et  gabelles,  à quelques 
.sommes  ijii'il.s  montent; 

50  El  de  faire  former  toutes  oppositions  entre  les 
mains  des  garde.s  des  rôles  et  conservateurs  des 
hypothèques  et  des  commissaires  de  la  Uisorcric 
nationale. 

N.  B.  I.e  citoyen  l.ecomlc  fait  savoir  qu'il  y a 
actuellement  dans  les  bureaux  du  citoyen  Denor- 
inandie,  rmninissaire  liquidateur,  pour  U8  millions 
de  liquidations  d opértvs,  et  non  rf'clamées  par  les 
propriétaires,  sans  doute  parceqn'iU  n'en  ont  pas 
connaissance.  Il  est  cepenaant  1res  instant  qu'ils  se 
mettent  en  règle,  atiendii  que  ceux  qui  ne  iiistifie- 
rontpas  de  leur  propriété,  au  commissaire  liquida- 
teur, avant  le  janvier  prochain,  seront  nérhns 
de  leurs  intérêts,  et  que  ceux  qui,  ayant  produit  des 
copies  collationnées,  ne  produiraient  pas  les  ori- 

Sinauxavant  la  mêtne  époque,  non-.seulement  seront 
échus,  mais  encore  luUen  état  d'arrestation  comme 
suspects. 

il  invite  toutes  les  personnes  qui  ne  sont  pas  en- 
core remboursées  à lui  envoyer  le  détail  de.  leurs 
créances.  Il  leur  adressera  le  modèle  de  procuration 
et  la  note  des  pièces  nécessaires  |K)ur  toucher  le 
montant  de  leur  liquidation. 

S’adresser  à Pans,  au  citoyen  î.eeomte,  directeur 
dudit  bureau  de  correspondiiiice  intermédiaire,  rue 
Sainl-Dominique-d’Enfer,  n®  7. 

11  faudra  affranchir  le.s  lettres  et  paquets. 


Le  bureau  de  liquidation,  établi  rue  de  Moiissy, 
n®  7,  près  le  marché  Saint-Jean,  continue  toujours 
de  se  charger  de  toutes  recettes  de  rentes  dues  par  la  [ 
nation  cl  parles  parbenliers,  de  recouvrements  de  I 
créances  et  autres;  de  la  suite  de  toutes  liqtiidntions  j 
de  charges,  oflices,  maîtri«*s  et  jurandes,  pensions,  I 
arriéré,  créances  sur  les  émigres;  de  la  recette  des  1 
loyers  de  maisons,  du  complément  annuel  des  ac- 
tions dans  la  caisse  de  Lalarge;  du  dépôt  des  titres 
constitutifs  de  rentes,  de  liquidations  cl  autres  titres 
à inscrire  sur  le  grand-livre,  et  généralement  de  ^ 
tout  ce  qui  peut  être  utile  aux  citoyens  de  la  répu- 
blique. 

(I>  Sont  réfMtêi  ctéiooimd»  U nation  !«•  prepriéuirM 
4«  enarfta,  oIBom,  malirUei,  jurindt**,  cjunooacmtni*, 
ftU  ou  porlonr.  aettont  do  l’aneicnnc  Compai^nie  dri  Indri, 
aaaignalioni  des  domaines,  annuités  de  U cais^  d'escompte, 
de  rnMcs  ei  créances  sur  te  ci-devant  Héul-de-Ville  de 
f'aria,  les  aides  ot  gabrllos,  tailles,  postes  et  cuirs,  le  ci.de>- 
vaut  olergé  général  de  Praoee,  les  ex-cninmunautés  ecclé- 
siattiquns,  d'arU  et  métiers,  étals  provinciam,  corporations 
da  judieaiore,  BioiaiévieUM,  vUlea,  cnaBunea,  districta  et 
départcBeaU.  A.  M. 


Ce  bureau  est  ouvert  tons  les  jours,  depuis  nenf 
heures  du  matin  justiu'à  quatre  heures  du  soir,  ex- 
cepté les  trois  jours  de  décadi. 


La  loniioe  du  Pacte  Social,  dite  des  Sani-CuloUes,  n*eat 
point  encore  ferméci  les  actions  sont  de  100  lir.,  et  9 livrer 
pour  frais  de  rcgif  ; on  y reçoit  moilië  en  assignats  démo 
nétisiS  jusqu'au  10  nivosr. 

Celle  tontine  est  une  Société  de  frères,  l'image  d'onc 
grande  famille  réunie,  qui  mel  en  commun  les  fruits  de 
son  labeur,  qui  achète,  qui  planlc,  qui  sèxne  et  recutilkcc 
commun. 

Dans  celle  Société,  du  moment  où  l'aclionnaire  verse 
ses  fonds,  son  argent  lui  produit  inlérél;  ensuite,  au  bon! 
de  quatre  ans,  10  pour  100,  h cause  des  profits  et  accrois- 
si'ments  par  décès  des  co-actionnaires. 

Les  citoyens  de  la  cinquième  et  sixième  classe,  en  re> 
noneont  aux  aecrolstemeiils  peuvent  avoir  de  8 è 15  pour 
100,  eu  égard  k l'êge,  dès  le  moment  de  leur  enregistre- 
nu'ut. 

Cette  tontine  naquit  lorsque  le  trône  fut  renversé  ; eiie 
doit  prospérer  avec  la  républiiine. 

Son  administiaiion  est  loiijoura  place  des  Victoires, 
n®  17,  où  l'on  distribue  gratis  le  n^glement. 

On  rtc  reçoit  aucunes  lettres  qu'eltes  ne  soient  alTran- 
chies. 


Le  citoyen  Pierre-Louis  Yvonner,  fils  et  héritier  sous 
bénériccd'imenlaire  de  feu  Pierre  Yvonnel,  désirant  con- 
naître au  Juste  les  charges  de  la  succession,  prévient  le 
public  que  les  créanciers  connus  sc  sont  assemblés  et  ont 
nommé  entre  cui  un  syndic.  Comme  scs  Intentions  sont 
que  tous  les  ciéaurtcrs  K-gtlimes  de  son  |>tTe aient  part  5 
sa  succession,  il  invite,  pour  la  dernière  fois,  en  sa  qualité 
d'héritier  bénéficiaire,  ceux  qui  sont  porteurs  de  la  vérita- 
ble signature  Pierre  Yronnet,  et  qui  n'ont  pas  encore 
I donné  connaissance  de  leurs  titres,  de  Iç  faire  dans  un 
mois  pour  le  plus  tard.  Il  leur  indique,  h ccl  effet,  l'étude 
du  cUoyeo  Rondeau,  notaire  ti  Rociiofori. 

P.  L.  YvOHirxT. 


Le  P.  Daverronnière,  inventeur  de  la  tisane  et  du 
baume  de  longue  vie,  a reiiris  son  débit  en  son  mémo  et 
F rand  lal)oraloirQ  ordinaire,  cour  de  la  Corderie,  au  Tem- 
ple, O*  90. 


Le  eiloyen  LafTeeleur,  propriétaire  du  rob  antl-slphilitU 
que,  ou  rrmède  anti-vénérien  végétal,  et  connu  depuisplui 
de  quinze  ans  par  les  succès  multipliés  de  re  rentre,  pré- 
vient les  malades  qui  ne  voudraient  point  ae  faire  traiter 
chez  eux  qu’il  a fait  préparer  cbei  lui,  me  d’Angouléme, 
Ivnutevard  du  Temple,  n*  H , des  appariements  très  pro- 
prr<,  où  eriix  qui  anronl  confiance  en  lui  seront  reçtis  et 
traités  avec  tout  le  soin  possible.  Il  sediargera,  et  même 
par  préférence,  de  ceux  dont  hs  maladies  auront  résisté  5 
tous  les  sriit.vénéricns  connut!  et  s'il  ne  les  guérit  point,  U 
consent  d'avance  k perdre  le  prix  de  son  remède  et  de  tea 
soins. 


GRAVURES. 


L'Àmoar  ridait  à la  rrrfsen,  gravé  nar  Copia,  d’après 


biraiix,  qnai  de  l'Ecole,  n*  4>  Pris  : 7 llv»  pour  10  llv.  ; et 
avant  ta  lettre,  15  Mr,  pour  SOlIv. 

L'Amour  rnchainé  k une  figure  de  Minerve,  se  dépliant 
contre  sa  cliaine,  et  Vénu«,  qui  sansdoute  l'n  condamné  k 
cette  pénitence,  s'amtisaiil  de  la  coU-rr  de  son  lits,  tel  nvi, 
en  pru  de  mots,  le  sujet  de  celte  estampe  ingénieuse,  où 
1*011  rccoDiiatl  lapcrfrciion,  Icmoelleusct  lagrkredii  bu- 
rin de  Copia.  Los  étoffes,  les  chairs , 1rs  ornemoiiK,  tout  a 
sa  louche  particidièrc  et  pour  ainsi  dire  sa  couleur.  Peul- 
lirey  a l-il  dans  b figure  de  Vénus  on  peu  trop  d’air  fran- 
çais; mais  pliisd'unedlsInUé  grecque  n'iuraltpasperdsi  au 
change  en  prenant  ccl  air-lk. 


GAZETTE  NATIOMIE  o„  LE  MOMTEllR  lilAïRSEL. 

N*  100.  Décadi»  10  Nivosb,  t'an  3«.  (Lundi  30  Décbmbbs  1793  * vi>w« 


POLITIQUE. 

ÉCOSSE. 

Edimbourg,  le  7 décembre. 

DÉBATS  DE  LA  CONVEMTION  ÊCOSSATSl^. 

Nous  avons  contracl<^  Tobligalion  do  faire  con^ 
noîlro  à nos  locteurs  ce  qui  se  passe  do  plus  inlvros- 
sant  on  Anglolmo,  surluul  dans  les  sdances  du  par* 
lemoiit.  Ce  pays  donne  aujourd'hui  aux  autres  un 
grand  exemple  et  une  grande  leçon  qui  ne  doivent 
|K)int  A^tre  penliis  pour  eux  : c’est  que  la  liberU?  ne 
jM'ut  guère  snbsisler  pure,  et  intacte,  du  moins  avec 
la  ronne  du  gouvernotnent  monarchique.  Les  rois  ne 
SC  bornentjamais  aux  prorogatives  que  leur  acconlo 
la  constitution,  et  empiètent  toujours  sur  les  droits 
dos  (leuples,  qu’ils  linissenl  par  anéantir,  si  quelques 
géniTCux  citoyens  ne  les  soulèvent  contre  I oppres- 
sion, et  ne  renversent  le  trOne  pour  rétablir  sur  scs 
débris  rautol  de  la  liberté. 

Nous  n'acquitterions  qu’incomplètcmcnt  notre 
delto  si  nous  ne  donnions  les  détails  de  la  Conven- 
tion écossaise  qui  s’est  assemblée  à Edimbourg  le  19 
novembre.  Lu  Grande-Bretagne  lui  devra  {)cut-étre 
sa  régénération;  on  peut  l'augurer  du  moins  d’après 
le  double  but  que  celle  auguste  assemblée  se  pro- 
pose: le  premier  est  d'obtenir  runivcj^lité  des  suf- 
frages , et  parconséqncnl  d’effacer  celte  espèce  de 
drrrel  du  mare  d'argent,  cette  distinction  odieuse 
entre  les  citoyens  actifs  et  non  actifs,  dont  on  s’est 
nlninlrn  France,  et  qui  existe  encore  en  Angleterre; 
le  second  est  d'obtenir  des  parlements  annuels,  et 
parconséqnenl  moins  corruptibles. 

Cette  assemblée  a pris  le  nom  de  Convention  an- 
glaise, parcequ’ellc  veut  travailler  pour  tous  ses 
concitoyens.  Son  premier  rendez-vous  a été  l’Ecosse, 
terre  de  lumières  et  de  courage,  qui  ne  peut  man- 
quer ainsi  d’en  devenir  bientôt  une  de  liberté. 

Séance  du  jeudi  19. -^5oua  la  présidence  dti  cï- 
(oyen  âfargaroL 

La  première  opération  a été  de  donner  la  liste  doi  mem- 
bres composant  le  comilé  d'union.  Drower  a juRé  l'objcl 
de  ses  travaux  trop  im|>orlai)t  pour  les  concenircr  dans  un 
petit  nombre  de  membres;  ü a di’maqrtè,  par  raolion  d'or- 
dre, que  la  Convention  sc  formât  en  comité  général  pour 
délibérer  sur  un  point  au«l  essentiel,  qui,  suivant  l’obscr- 
vallon  du  président,  allait  ajouter  une  page  intéressante, 
maieslucu'c,  et  absolument  nenre,  ù l'histoire  des  hommes 
en  société  : la  réunion  de  deux  pcuplci  sans  rinlçrvcnlion 
du  gouverncinent. 

(Jcrald  appuie  ccUc  motion,  qui  n’iTOil  besoin  que  d’étre 
produite  pour  être  adoptée, 

Comiié  général,  tottjour»  $ous  la  présidence  du  cf- 
loycn  Margarot. 

ffrfwe?*  ; Qu'il  me  soit  permis  d'observer,  ru  nom  do 
mes  ronsiiiunnts,  et  j’en  repn^enle  cinq  mille  au  moin.s 
qu'ils  n'onl  rien  tant  A e<rar  que  de  s’unir  A leurs  fjères 
d’Kcosse,  cl  que,  lidôles  au  pretnlerprlneipe  de  ta  repr^n- 
talion,  ils  ratifieront  par  leur  adhé-ipti  tout  ce  qui  $e  fera 
dans  cette  assemblée,  ci  le  rejardoront  comme  ayant  |>oiir 
eut  fbree  de  loi,  puisqu’il  se  sera  passé  en  présenre  et  avec 
la  partieipailon  de  celui  qu’ils  ont  librement  cliofsl;  mais 
iBtrchoRs  à notre  but , ruiililé  publique.  Quels  sont  les 
premiers  pas  que  la  Conrenlion  doit  Ihiro  pour  y arriver? 
La  suiTan<ea*atsaaiblera«i.«lleouooneo  Angleterre?  c’eal 
ce  qu’il  serait  convenable  de  déterminer,  et  peut-être  mémo 
3*  5én>.  — Tomâ  è'A 


en  ce  œomeuU  Au  reste,  quelque  lieu  qu'elle  choisisse,  je 
ne  doute  pas  qu'il  ne  s'y  trouve  un  grand  nombre  de  re- 
présentant; car  si  la  société  de  Sbd&cld,  qui  a'eo  a qu'un 
seul  ici,  eût  été  avertie  plus  tAl , vous  en  compleHei  cin- 
quante- Probablement  les  Anglais  désireraient  d'avoir  la 
Convention  au  milieu  d'eus,  probablement  aussi  les  Ecos- 
sais sc  réuniront  volontiers  aux  Anglais  amis  de  la  liberté, 
sur  leur  territoire I mais  eequi  est  bien  certain,  c'est  qu’eu 
Angleterre,  ou  ici,  nous  tendrons  toujours  aumémebul, 
le  triomphe  de  la  cause  qui  nous  rassemble, 

llastee  t Je  mets  moins  d’imporlance  su  lieu  desséanees 
qu’A  l’objet  pourlequel  elles  se  tiennent.  En  Anglelerreou 
ici,  peu  m’importe:  mais  ce  qui  m'importe,  c'est  que  nous 

réclamions  nos  drolU:e*estque  ce  que  les  Anglais  et  les  Ecos- 
sais ont  voulu,  comme  rallesie  leur  von  unanime,  ait  lieu  t 
riiniversalilé  des  suffrages  et  le  parlement  annuel.  VoilA 
noire  but;  il  faut  y arriver.  La  mort  seule,  noos  arrêtant 
dans  notre  marche,  nous  ferait  excuser  de  l'avoir  manqué. 

A,  Crtllender  : Nous  présentons  au  monde  un  spectacle 
qu'il  n'a  jamais  vu  : l'union  libre  et  volontaire  de  deux 
peuples  revendiquant  les  droits  dont  Ils  ont  été  dépouillés 
ù la  même  époque,  lors  delà  réunion  des  deux  couronnes; 
car  la  liberté  cessa  pour  les  Anglais  et  les  Ecossais  dés  que 
l'usurpateur  Jacques  fut  assis  sur  ce  double  IrAne. 

Nous  UC  saurions  donner  trop  de  publicité  à notre  plan. 
Prouvons  au  peuple,  car  c'est  noire  devoir,  que  nous  ne 
travallluns  que  pour  lui,  que  lui  seul  recueille  IA  oA  nous 
auronspéniblemcnt  ouvert  le  sillon.  Noqs  sommet  purs; 
du  courage}  les  succès  nous  attendent. 

S,  Buchanan  i Fixons  noa  droits , pour  que  les  diverses 
Sociétés  sachent  ee qu’elles  demandent,  et  de  peur  qu'elles 
no  faiacnl  des  réformes  partielles  en  Angleterre  ou  en 
Eootset  mais  auul,  cos  droits  une  fois  bien  déterminés,  que 
les  Sociétés  jurent  de  les  réclamer  jusqu'à  oe  qu'elles  les 
aient  obtenus 

G,  Gérald  : Nous  ne  pouvons  être  partagés  que  sur  tes 
moyens  d'arriver  à notre  but  ; ear  nous  avons  ions  lemêmew 
En  effet,  nous  vivons  tous  sous  le  même  gouvernement  t 
les  mêmes  abus  exdlent  noa  pialnita,  et  nous  ne  pouvons 
demander  que  1rs  mêmes  réformos  J'ai  été  frappé  de  la 
{ustesse  de  l'observation  du  C.  Callmder,  que  ce  fût  peu 
de  temps  après  la  réunion  des  couronoet  d'Angleterre  et 
d’Reossa  que  le  peuple  de  eet  deux  pays  fUt  dépouillé  do 
ses  privilèges  les  plus  préeieux.  Eh  bien  I instruits  par  noa 
malheurs, 'rendons  eelteréoDlon  aussi  beoreusequ'elle  a été 
létale,  en  faisant  servir  A roeouvrer  net  droits  et  qui  a 
servi  à nous  les  faire  perdre. 

Noa  droits  à l'universalité  dea  auCfragea  ont  paru  suaeep- 
tiblesdr  quelques  douict.  J’en  appelle  à la  nature  de  qui 
nous  les  tenons,  A nna  ancêtret  qui  en  ont  eu  la  plénitude. 
J'ovQueqoe  nous  voyons  ou  commencement  de  notre  hia- 
loirc  qu’il  a existé  une  corporniion  d'hmnmei  fiétria  du 
nom  d'tfsriAcat;  mais  par  bonheur  les  temps  ont  effacé 
celte  honteuse  dlstinellon  t et  s'il  reste  eneora  dea  rcclavei 
poliliqiies,  il  faut  que  leurs  fers  tombeoL  égalemenL  — Je 
sais  d'avanee  que  la  Convention  rneoum  la  haine  des  ia« 
tellitea  du  deapoUime,  en  reconnaissant  la  validité  de  noa 
droits  A l'universalité  des  suffrages}  mais  les  principes 
immuables  de  la  jusliee  servant  de  bases  A rms  réclamations, 
la  eonslilulion  même  ne  peut  les  réprouver  comme  een- 
triires  A son  esprit.  En  eflét,  sous  le  goaTcvncment  saxon, 
il  y avait  de  fréquentes  assemblées  du  peuple  dans  diffé- 
rentes parties  du  royaume  i on  les  appelait  fatkmeies:  oi\  y 
délibérait;  chaque  itidiVido  donnait  sa  voix  pour  rhoisfr 
son  retirésenlant.  La  peuple  parltcipalt  A ridministratlon, 
et  Ici  lois  auxquelles  il  obéissait.  Il  las  avail  faites  lui-mème 
en  quelque  manière.  Le  roi  assistait  aux  falkmotu  j il  eût 
mioiix  fuit  pour  lui  et  pour  1|  ehose  publique  de  ne  pas 
discontinuer.  Le'lemps,  qui  altère  tout,  a r.iit  perdre!  la 
constitution  son Inié^lépremiére, etdesmolirséirangera 
nu  bonheur  du  peuple  ont  souvent  torté  ses  représentants 
dalaup  devoir.  MalbatiraasemMit  l'bomme  eatahitl  friii 
on  intérêt  particulier,  mol  cniendu,  maraba  louveul  avant 
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ceini  de  la  loclété.  Si  tous  donnez  roire  eonnancc  k quel- 
qu'un, et  qu'cn  le  laittant  exposé  t la  séducik>n  tous  ne 
sous  rtertiex  pas  la  facaHé  de  demander  cooiple  à cet 
ocrnt  de  U conduite,  Mest  tropprobabicqu'il  sacriOcra  tos 
intérêts  aux  sietu.  La  liberté  des  suffrages  est  donc  une 
chose  désirable  pour  tout  homme  qui  aime  vraiment  sa  I 
patrie,  comme  l'unique  mo}'en  d'aiiacüer  les  intérêts  du  | 
rq>réaenlant  k ceux  des  représentés.  Qu'eilc  est  mal  calcu- 
lée la  constitution  d'un  pays  où  riolérêt  se  trouve  en  op- 
position avec  le  devoir  I 

On  affecte  depuis  quelque  temps  de  parler,  ou,  pour 
mieux  dire,  de  crier  beaucoup  contre  ce  qu'on  appelle  les 
nssemblrmenls  de  la  populace;  mais  l'orgueil  dédaigneux 
oaerail-il  flétrir  de  ce  nom  une  assemblée  d'hommes  dont 
les  délibérations  tendent  au  bien  public?  On  pourrait  le 
donner  avec  plus  de  iuslice  h une  assemblée  d'bommcs 
qui  iravailleraiml  au  contraire  à la  misère  ou  h la  des- 
truction du  genre  humain,  ceux  qui  la  composent  eussent*  < 
Us  des  sceptres  et  des  couronnes.  S'il  était  possible  que  le  i 
genre  humain  se  rassemblât , ses  delibéraiioDs  seraient  ] 
ou  sages,  et  alors  elles  tendraient  au  bien  public,  ou  seau*  i 
daleuscs,  et  alors  le  remède  ne  serait  pas  loin  du  miU  La  [ 
masse  de  respi*»  humaine,  pour  son  propre  salut,  adop*  ! 
lerait  une  nouvelle  mélhode  capable  de  corriger  l'erreur  ! 
dans  laquelle  elle  serait  déjà  tombée.  Sans  doute  le  peuple 
n'est  point  inrailtibie;  son  esprit  peut  être  perverti  par  les 
prêtres,  é^rê  par  la  superstition  politique  ; mais  si  les  ty-  ' 
rans  de  la  terre,  allant  contre  leur  nature,  s'empressaient  > 
autant  de  donner  des  lumières  h leur  inrortimés  sujets 
qu'ils  s'cmpn*s<ent  de  les  punir  ; si  le  gouvernement  in- 
struisait le  pauvre  au  lieu  de  l'envoyer  au  gibet,  alors  on  ; 
pourrait  dire  que  la  voix  du  peuple  est  la  voix  de  Dieu.  Km* 
ployons  tous  les  moyens  de  lui  reconquérir  ses  droits. 

Guillaumc*le*Conquérant  a bien  diminué  notre  droit  de  i 
suffrages;  mais  nous  |M>uvons  demander  qu'il  nous  soit 
rendu.  Quel  droit  est  plus  nécessaire  pour  qu’une  adml- 
nislralioD  soit  juste  ? En  effet,  si  l'on  me  force  k payer  un 
impôt  auquel  ni  moi,  ni  mon  représentant,  n'avons  jamais 
consenti,  que  pub  je  penser  de  la  justice  d'une  telle  action? 
Toutes  les  fois  qu'un  pouvoir  militaire,  ou  une  autorité 
quelconque  qui  n'est  pas  déléguée  par  le  peuple,  lui  ar» 
raebe  son  bien,  nommes  ce  gouvernement  comme  vous 
voudret,  ce  ne  sera  jamais  qu'un  gouveroemciil  de  force. 
Le  droit  h ruolversalité  de  suffrages,  dotit  nous  avons  été 
si  cniellement  et  si  injoslcmcnt  privés,  est  non-seuiement 
un  droit  national , mais,  je  le  r^le,  un  principe  fonda- 
mental de  la  constitution. 

Dans  lespremiers  temps,  tout  homme  donnait  sa  voix  pour 
choisir  son  représentant,  et  nous  n'avona  perdu  ce  privi* 
légeque  lors  de  la  conquête,  époque  k laquelle  le  bon  gou- 
veniemeoi  anglo-saxon  fit  place  a la  tyrannie. 

Onaobsméque  la  révolution  de  Ifiga  ne  produisit 
pas  tous  les  bons  effets  que  l'on  avait  liai ‘d’en  allendre;  il  ' 
est  vrai  qu'kla  révolution  runivenaliié  de  suffrages  ne  fut 
pas  accordée  au  peuple  aussilibéralement  qu'elle  auraildû  | 
l'élre,  et  je  remarquerai  que  le  gouvet  netnent  actuel  nercs-  j 
semble  pas  plus  selon  moi,  à U révolution,  qu'uo  cadavre 
Infect  k un  corps  vivtnL 

Undei  avantHêa  delà  révolution  fut  de  rendre  les  prin- 
cipaux agents  responsables,  et  la  maison  de  Hanovre  ne 
peut  raiionoableosem  être  opposée  aux  principes  révolu- 
tionnaires, puisque  c'est  h ces  principes  que  le  roi  actuel 
doit  sa  couronne.  Un  membre,  sans  doute  avec  les  meil- 
leures iolenlions,  en  a rappelé  un  autre  kl'ordre,  en  disant 
qu'il  allait  trop  loin  i nii  homme  ne  va  jamais  trop  loin  i 
lorsqu'il  n’outrepasse  point  ses  droits  et  ne  dit  que  la  vé- 
rité. Si  les  membres  d'un  gouvernement  trahissent  la  con- 
fiance publique,  ne  peut-on  leur  résister?  et  si  les  gènéra- 
tiops  préoédentesontpu  réformer  la  consUtuüoo,  pourquoi 
n'auriotts-nous  pas  les  mêmes  droits? 

Tarbons  donc  d'éctiirer  le  peuple  sur  ses  droits,  et  de 
rioslruirc de  DOS  vues  et  de  nos  intentions;  il  viendra  en 
foule  signer  nos  pétitions,  et  nous  pourrons  les  présenter 
revêtues  des  suffrages  de  la  grande  majorité  de  la  nation. 
La  voix  du  peuple  se  fera  toujours  entenrh^e  dès  qu'il  par- 
lera le  langage  de  la  vérité,  et  qu'il  ae  présentera  en  assez 
grand  nombre  pour  commander  le  respect  et  l'attention. 
Or  c'est  ce  qui  arrivera  toujouri  quand  nous  aurons  la 
miaoQ  de  notre  côté. 


Quant  au  mode  de  former  eette  union,  nous  en  trouvons 
des  modèk'S  dans  les  commeucements  de  notre  hisloirew 
Mais  la  première  chose  k faire,  c'cil  d'éclairer  le  peuple  et 
de  répandre  partout  le  principe  qui  vous  fhit  agir.  Quand 
TOUS  vous  serei  procuré  dans  chaque  district  un  certain 
nombre  de  gens  inslrnils,  établisseï  une  correspondance 
entre  eux  ; faites-leur  sentir  la  nécessité  de  réunir  lenrs 
efforts  en  faveur  de  la  cause  commune  : bientôt  vous  verrei 
le  peuple  se  rassrmbler  des  différents  départements,  k l'ins- 
tar des  anciens /alJbmXea;  il  y parlera  un  langage  trop 
raisonnable  pour  qu'on  puime  le  réfuter,  et  trop  at^u 
pour  qu'oQ  ose  le  rejeter. 

L'organisatioo  de  ces  assmhlées  est  un  objet  qui  mé- 
rite la  plus  sérieuse  attention  ; le  peuple  ne  saurait  être  trop 
circonspect  dans  le  choix  de  ses  délégués  k la  Convention 
suivante.  Que  ce  soient  des  hommes  simples , ids  que  je 
les  vois  ici;  qu'on  ail  soin  d’en  exclure  tous  ceux  qa| 
ont  respiré  l'air  pestilentiel  des  cours  ou  fléchi  le  genou  de- 
vant raristocretie.  Renonçons  k tout  esprit  de  parti,  et 
ne  soyons  plus  dupes  dn  prélradu  patriotisme  des  grande 

Pendant  la  guerre  d'Amérique,  on  voyait  pulluler  let 
réformateurs  comme  des  champtgnoni,  sans  qu'il  eu  résul- 
iki  aucune  diminution  de*  cbirges  publiques;  mais,  sem- 
blable aux  rhampignoRs,  leur  durée  était  courte  pareequ'ilt 
naissaient  d'un  fumier,  delaletre  chaudedelacorruplion. 
Pilt  a succédé  k Fox,  et  Fox  a succédé  k Pitt,  sans  que 
nous  ayons  obtenu  aucune  réforme.  Mais  nenousflooi  plus  à 
de  pareils  hommes,  à moins  qu'ils  ne  nous  prtbenleni  une 
réforme  fondée  sur  le  renouvellement  annuel  du  parle- 
ment, sur  ruiiivcrsalité  des  votes.  1)  n'y  a qu'une  pareille 
réforme  qui  puisse  contenter  le  peuple,  et  il  ne  ct'vsero  de 
la  réclamer  comme  une  chose  qui  lui  est  due.  Complei 
que  les  meneurs  d'un  parti , toutes  les  fois  qu'ils  volent  le 
|>euplc  décidément  résolu  k revendiquer  ses  droits,  non- 
seulenvent  suivront  le  torrent,  mais  s'empresseront  même 
dVii  diriger  le  COUI  s. 

Mais  ne  vous  y Des  pas  : Us  ne  se  sont  pas  montrés  dans 
le  danger  ; comment  donc  pourriei-vous  avoir  de  la  con- 
fiance en  eux  quand  ils  ne  vous  font  la  cour  que  pourkur 
iotérét  personnel? 

On  a proposé  la  ville  d'York  comme  un  centre  commode 
pour  la  leoue  de  la  prochaine  Convention  ; mais  je  puis 
vous  assurer  quecetle  ville  est  le  séjour  de  raristocralic  la 
plus  altière  : c'est  le  siège  d'un  archevêché.  Cependant  |e 
ne  m'oppose  pas  k ce  que  nous  nous  y rendious  : sembla- 
bles au  Sauteur  du  monde,  qui  se  trouvait  souvent  «tous 
la  compaguic  des  pécheurs,  allons-y  pour  les  convertir. 

Un  aulie  membre  a proposé  de  choisir  quelque  ville  11- 
nilrot)he  entre  oc  pays  et  l'Angleterre,  ieiuis  asvex  de  cet 
avis;  car,  comme  l'objet  de  notre  rassemblement  est  de 
propager  les  principes  delà  philanthropie,  ce  sera  pour 
nous  une  réflexion  bien  consolante  de  nou«  trouver  réunis 
pour  ce  grand  objet  dans  les  lieux  mêmesqul  ont  été  si  sou- 
vent inondés  du  sang  de  nos  ancêtres, 

L'nissonv-nous  donc,  mes  chers  concitoyens,  unissons- 
nous  de  ctrur  et  d'esprit  : posons  pour  toujoura  ces  armes 
meurtrières  que  la  politique  scélérate  des  cours  nous  av  ait 
mises  en  main  pour  perpétuer  et  fomenter  l'antipathie  des 
deux  nations. 

Renouons  et  polissons  de  nouveau  les  anneaux  de  la 
chaîne  qui  doit  unir  les  deux  nations  de  ramiüé  la  plus 
étroite.  Que  le  seul  vœu  des  Ecossais  et  des  Anglais  soit 
d'obtenir  la  liberté,  et  quil  n'y  ait  plus  entre  eux  d'autre 
rivalité  que  celle  de  se  rendre  digues  de  ce  bien  inappré- 
ciable. 

La  Conventioa  s'est  refoméc.  — H.  Margaret  a repris 
le  ^utcuiU 

H.  Saint-Clair  a lu  quelques  arlicies  du  rapport  sur  le 
comité  d'orgautsaliofi. 

La  Convention  arrête  t 

4*  Que  le  président  sera  élu  par  sections,  chacune 
d'elles  devant  préaenter  un  lions  par  jour,  et  la  priuriié 
devant  appartenir  k celui  qui  réunira  le  plus  de  suffrages! 

8*  Qu'il  y aura  trois  assistants  dont  unioitiraparjoiir, 
à tour  de  rôle,  pour  être  remplacé  par  un  autre  qui  sera 
élu  de  la  mène  manière  que  le  président  { 
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8*  Qoc  !e  président,  le  Bccrélaire  d les  assUtanU  foriDe* 
ont  le  conseil  du  bureau* 

La  séance  csl  levée* 

Du  vendredi  20  novembre.  • 

Après  la  lecture  de  quelques  articles  des  régIcmcT)L«,  il 
aëlé  résolu  : 

Qti*aussildl  que  le  comité  aura  complété  son  rapport*  il 
en  sera  donné  une  copie  imprimée  é chaque  membre  de  la 
Conrention  ; 

Que  tous  les  étrangers  qui  voudront  entrer  seront  tenus, 
avant  d*étre  ndmis  de  donner  leurs  noms; 

Qu'aucun  étranger,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit*  ne 
siégera  parmi  les  membres,  sous  peine  d'étre  renvojé 
de  la  salle. 

Le  comité  se  forme  de  nouveau* 

M.  Newton  a projKué  de  6xerun  jour  de  jeûne  solennel, 
de  prière  et  d'humiliation,  pour  être  observé  par  tous  les 
amis  de  la  réfurine  dans  la  Grande-Bretagne  et  ririaude» 

Cette  motion  a causé  de  vils  débats  qui  ont  occupé  une 
grande  partie  de  la  séance* 

M.  J*  Gerald  a proposé  un  amendement  à cette  motion, 
qui  a concilié  tous  les  esprits  ; c'était  d’inviter  tous  les 
membres  de  la  Convention  et  tous  les  omis  de  la  liberté* 
dans  la  Grande-Bretagne  et  l'Irlande,  à invoquer  l'assis- 
lancc  du  Toul-Puissani,  notre  père  commun,  dans  la  cause 
où  nous  sommes  engagés  ; qu'un  comité,  composé  de  cinq 
membres,  s’inrormen  de  l'état  de  nos  finances* 

Du  eamedi  21  novembre. 

Décrété  que  ceux  des  membres  qui  voudraient  l'en  re- 
tourner chci  eux  jusqu’à  lundi  proebain  informeraient  leurs 
oonslitiianis  que  l'union  de  la  Société  il’Êcosseel  d'Angle- 
terre avait  actuclU’uieut  lieu. 

Un  membre  a fait  la  motion  de  déclarer  l'unité  des  mem- 
bres des  deux  nationsdansla  causepour  laquelle  ils  étaient 
assemblés,  c'esl'é-dire  pour  obtenir  une  réforme  parle- 
mentaire* tant  pour  les  sessions  aonuclles  que  pour  Tuni- 
Tcrsalité  des  sulTragcs. 

Celle  proposition  a été  adoptée. 

Uo  membre  a ob^rvé  qucce  décret  élail  trop  important 
pour  qu'on  dût  se  contenter  du  mode  ordinaire  d'appro- 
bation en  levant  la  main  ; qu'il  fallatt  que  tous  les  membres 
SC  prissent  par  la  main.  Aussitôt  Ils  se  sont  levés  tous  et 
ont  formé  une  cbainc  tout  autour  de  lu  salle. 

6'aiMf<rf<ii>  ; Citoyen  président,  en  conséquence  du 
décret  qui  vient  d'Ctre  adopté  avec  tant  de  cordialité  et  de 
solennité,  je  fais  la  motion  que  cette  Convention  prenne 
désormais  le  nom  de  Conietttion  britannique  de»  délègue» 
de»  deux  peuples  associé»,  pourobtenir  le  droit  de  suffrage 
universel  et  des  parlements  annuel». 

La  motion  a été  regardée  comme  un  olijet  méritant  la 
plus  sérieuse  considération,  et  en  conséquence  a été  ajour- 
née ù demain. 

Un  comité  a été  nommé  pour  aviser  aux  moyens  d'en- 
courager cl  de  protéger  V Edimbourg^Gaietier,  journal  qui 
rend  compte  des  séances  de  la  Convention* 

Edimbourg,  le  0 décembre.  — La  réunion  impo- 
sante des  députés  de  toutes  les  Sociétés  populaires  et 
d’im  grand  nombre  de  communes  des  trois  Etats  in- 
quiète vivement  notre  ministère.  Suivant  les  erre- 
menis  ordinaires  du  despotisme,  il  vient  de  tenter 
de  dissoudre  par  la  force  cette  assemblée,  dont  il  re- 
doute tes  principes  et  l'énergie.  Quoiqu'on  puisse 
compter  beaucoup  sur  la  puissnncc  de  l’opinion  pu- 
blique dont  clic  est  environnée*  les  derniers  événe- 
ments sont  faits  pour  alBiger  les  amis  de  la  liberté. 

Le  7 de  ce  mois,  on  a publié  ici  la  proclamalioii 
iuivante  : 

« Vu  que  plusieurs  assemblées  ont  été  dernière- 
tient  tenues  dans  celte  ville  par  des  personnes  sc 
qualitiaiit  Coneenfion  brtfanr^V/ue  de  délégués  asso- 


ciés pour  obtenir  le  droit  de  snffrtge  unirersel  et 
des  parlements  annuels,  et  que  dans  lesdites  assem- 
blées il  a été  tenu  des  discours  et  des  propos  d’iine 
tendance  séditieuse  et  incendiaire,  et  qu’il  est  du  de- 
voir des  magistrats  d’empécher  que  de  telles  assem- 
blées ne  se  ticmieiit  dorénavant;  et  que*  particiiliè- 
ment  le  5 du  courant,  le  lord-prevôt,  accompagné 
des  autres  magistrats  et  officiers  de  paix  de  la  ville 
d'Edimbourg,  s'est  transporté  à ladite  Convenfion, 
dans  Blackfriard’s-Wynd,  et  a forcé  les  personnes  y 
assembléesdesc  disperser;  et,  de  plus,  que  les  mêmes 
individus,  s’appelant  toujours  uonvenfion  bn'fnn- 
nique,  s'assemblèrent  le  6 dans  les  faubourgs  de  la 
ville;  le  substitut-shérif  du  comté,  acconmagné  du 
lord-prevôl,  des  autres  magistrats  et  officiers  de 
paix,  se  transporta  au  lieu  du  rassemblement,  fit  dis 
soudre  et  disperser  l'assemblée,  et  déclara  en  même 
temps  qu'il  ne  serait  nliis  permis  à ladite  Convenfioi» 
de  tenir  ses  assemblées  dans  rarroiulissemeiit  du 
comlé  ; 

• Et  vu  que,  malgré  ces  défenses  réitérées,  la  Con- 
vention a déclaré  qu'elle  sc  proposait  de  persister 
dans  scs  desseins  illégaux,  un  prévient  les  personnes 
se  disant  Concenfion  ûrifanni^ue  que,  si  elles  per- 
sistent à tenir  leurs  assemblées  ou  dans  la  ville,  ou 
dans  le  comlé,  elles  seront  arrêtées  comme  séditieu- 
ses et  traitées  comme  telles;  et  on  prévient  aussi 
tous  les  propriétaires  et  loueurs  de  maisons,  salles 
et  autres  lieux,  dans  la  ville  et  le  comté,  qui  per- 
mcllront  que  lesdites  assemblées  se  tiennent  chex 
eux,  qu'ils  seront  poursuivis  et  punis  suivant  la  plus 
grande  sévérité  des  lois.  — El  le  lord -prévôt  et  le 
député-shérif  font  publier  cl  idacardrr  la  présente 
proclamation  dans  la  ville  et  ses  faubourgs,  afin  que 
personne  ne  prétende  l'avoir  ignorée. 

- Fait  à Edimbourg,  ce  7 déccnibre  1793,  et  du 
règne  de  S.  N.  le  34«.  • 

On  ajoute  que  les  députes  à la  Convention  ont  été 
arrêtes;  mais  ce  fait  dcmaiulc  confirmation. 

— Les  exemples  do  procès  nmireaiisc  de  propos  sé- 
ditieux ou  de  libelles  se  tiuuliplieiil  d'iine  manière 
enrayante.  John  Brick,  légiste,  a été  arreté  trois  fins; 
In  dernière,  c’était  pour  avoir  porlé  un  toast  ainsi 
coneu  : Paix  et  liberté  par  tout  le  monde.  Les  fn*- 
rcs  hobinson,  fameux  libraires  de  Lmidres,  ont  été 
traduits  en  jugement  pour  avoir  exécuté  une  rom- 
mission  d'un  libraire  ne  province,  dans  laquelle  sc 
trouvaient  les  Droits  de  l'Homme. 

Les  frères  Robinson  ont  prouve  qu’a  l’exception 
de  John  Robinson  personne  n’avait  lu  la  note  du  li- 
braire de  province,  qui  a été  donnée,  sans  y faire  at- 
tention, aux  commis.  M.  Erskinc,  leur  avocat*  a rap- 
pelé que  les  principes  des  frères  sont  si  bien  prouvi*s 
en  faveur  du  gouvernement  qu’ils  ont  public  et  dis- 
tribué* il  y a quelques  mois,  à leurs  frais,  le  pam- 
phlet de  M.  Biirke  contre  les  Droits  de  I Humme. 
Malgré  l’éloquence  de  l’avocat,  John  Robinson  a été 
condamne  à 100  lir.  sterling  d’amende,  et  ses  deux 
frères  à 50.  Un  autre  procès  du  même  genre  est  ce- 
lui des  directeurs  du  A/orni»ffl-CAroniefe,  pour  avoir 
inséré  dans  le  inois  de  déccniüre  dernier  une  Adresse 
de  la  Société  d’information  publique*  à Talbol-lnn- 
perry.  Cette  Adresse,  datée  du  lû  juillet,  paraissait 
improuver  la  guerre  cl  les  mesures  du  gouverne- 

meut Le  Jugement  n'esl  pas  prononce.  William 

Hodson,  pour  avoir  dit  que  la  terre  ne  serait  jamais 
heureuse  que  lorsqu'il  ti  y aurait  plus  de  rois,  a été 
aussi  traduit  en  Jugement;  il  a dit  qn'il  avait  bu  du 
mnch  quand  il  tint  ce  disrours,  dont  il  ne  s^  rappc- 
ait  pas  II  a été  condamné  à un  an  de  prison  et  200 
liv.  sterl.  d’amende.  Dans  le  procès  de  Brillart  (dins 
une  taverne  il  avait  bu  à h révolution  française,  et 


dit  a d’aiitros  : Pour  qui  un  rvojirmcnl 

n fait  coDiiaître  l'opinion  publique.  L'orUcicr 
d'annoncer  la  déci.sion  des  ]uros  se  trompa,  et  dû  : 
Poi  eoujtable.  Une  joie  unirerselle  se  répandit  parmi 
les  assistants.  Brillart  est  embrassé,  félé  et  presque 
emporté;  le  peuple  apprit  eusuile.  avec  beaucoup  de 
chagrin  que  la  décision  du  jury  au  coiilraire  était 
|Kîur  l’afririnativc  : Coupable.  A la  ve'rilé,  le  jury  re- 
commandait Brillart  à la  miséricorde  du  tribunal.  11 
a été  condamné  à une  année  de  prison  et  100  liv. 
sterling  d’amende. 


HYMNB 

Pour  la  fêle  célébrée  à Parité  décadi  10ntuo<e,  Van 
iecond  de  la  république  une  et  indivisible^  à l'oc- 
casion de  la  reprise  de  roulon,  par  Chénier ^ dé- 
puté; muiiqtu  de  Cossec. 

Toulon,  redevenu  Français, 

N'éleud  plus  ses  regards  sur  une  onde  captive  ; 

Son  roc,  puriGé  par  nos  justes  succès. 

Menace  Albion  fugitive. 

Les  feux  qu’ont  allumés  dos  ennemis  pervers, 
Dirigés  contre  eux-niémes,  ont  foudroyé  leurs  têtes, 
Et  leurs  vaisseaux,  tyrans  de.s  mers, 

Sont  poursuivis  par  les  tempêtes. 

Il  sera  partout  abattu. 

Le  rival  msolenl  d’un  peuple  magnanime  : 

Le  Français  aux  combats  marche  avec  la  vertu, 

El  l'Anglais  marche  avec  le  crime. 

Le  pouvoir  éternel  qui  siège  au  haut  des  cieux 
Du  pcujile  souverain  protide  le  génie; 

Et  les  éléments  furieux 
S’arment  contre  la  tyrannie. 

Les  esclaves  cherchent  les  rois  ; 

Toulon  vomit  au  loin  ses  habitants  coupables; 
D'autres  mortels  plus  purs  invoqueront  nos  lois 
Sur  ces  rivages  mémorables. 

Abandonnant  des  cours  l’asile  corrupteur, 

D'autres  traverseront  la  liquide  campagne, 

Et  viendront  chercher  le  bonWur 
Au  port  sacré  de  la  Montagne. 

Anglais,  vos  serviles  vaisseaux, 

Teinlsdu  sang  qui  coula  sous  les  remparts  de  Gvacs, 
D’une  cité  française  osant  souiller  bts  eaux. 
Venaient  nous  apporter  des  chaînes. 

Les  nôtres,  a Plymouth  portant  régalité, 
Uonsolcrunt  la  Manche  à des  brigands  soumise, 

Et  le  jour  de  la  liberU^ 

Luira  sur  la  sombre  Tamise. 

En  vain  vous  prétendez  encor 
Appesuitirsur  l’onde  un  trident  tyrannique, 

Kui,  iniiiislre,  guerriers,  vainqueurs  avec  de  l’or, 
Triomphants  par  la  foi  punique  : 

L'univers  se  soulève  ; il  remet  en  nos  mains 
Le  soin  de  recouvrer  le  public  héritage , 

Et  les  bras  des  nouveaux  Bomains 
Renverseront  l’autre  Carthage. 

Lève-loi,  reprends  tes  lauriers; 

Ceins  d’olive  et  de  fleurs  t.i  tête  enorgueillie, 

Fille  de  l'Océan,  dont  les  flols  nourriciers 
Baignent  la  France  et  ritalie. 

Sur  ton  sein  généreux  porte-nous  les  trésors 
De  Fonde  Adriatique  et  des  mers  de  Byzance  ; 

Appelle  et  conduis  dans  nos  ports  ^ 

Les  doux  tributs  de  l’Abondance. 

Peuple  libre  et  triomphateur, 

Français,  votre  destin  sera  le  sort  du  monde  ; 

C’est  un  soleil  nouveau  dont  l’éclat  bieubiteur 
Bqjouit,  anime  et  féconde. 
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Tout  ressent,  tout  bénit  ses  rayons  pénétranti; 
Tout  suit,  en  rinv<iqiiarit,  cet  nstre  tutélaire; 
Son  feu,  qui  brAle  les  tyrans. 

Nourrit  les  peuples  qu'il  éclaire. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Caulhon» 

SUITE  A LA  SÉANCE  DU  8 NIVOSB. 

Lee  représenianls  dupeupie  Prieur  {de  ta  Jlfamc) 
et  J'urreau  au  comité  de  salut  public 

SiTcnajr,  le  4 nivôse. 

Dans  la  lettre  que  nous  vous  avons  écrite  ce  ma* 
tin,  nous  ne  vous  avons  pns  rendu  compte  du  nom« 
bre  des  mûris  et  des  blessés  ; ce  n'est  pas  que  nous 
les  ayons  oubliés.  Les  derniers  étaient  logés  avix 
nous  ; nous  leur  avons  donné  tous  les  secours  possi> 
blés,  et  nous  avons  trouve  dans  tous  cette  énergie 
républicaine  qui  caractérise  les  Français  régénérés. 
On  parlait  autrefois,  dans  les  combats,  des  cris  des 
blessés,  qui  inspiraient  la  crainte  aux  combaltnnts  : 
que  les  temps  sont  changés!  les  blessés  ne  connais- 
sent d'autres  cris  que  ceux  de  vive  la  république  f 
Deux  cents  soldais  républicains  ont  reçu  des  bles- 
sures honorables  (}iie  leurs  compagnons  d'armes 
leur  enviaient;  trente  au  plus  ont  payé  de  leur  vie 
leur  amour  pour  la  patrie. 

Nous  avons  encore  à oiïrir  n la  Convention  n.i- 
lionale  un  trait  digne  des  beaux  temps  des  républi- 
ques. Trois  grenadiers  du  r>«  régiment,  ci-aevant 
d'Armagnac,  uonl  nous  voustrnnsmettronslesnoms, 
ont  saisi  dans  le  combat  un  de  leurs  frères  qui  com- 
liattait  pour  les  brigands  ; ils  ont  demandé  qu'il  fût 
jugé  par  la  commission  militaire. 

Nous  ne  vous  enverrons  pas  les  drapeaux  blancs 
.saisis  sur  les  brigands;  nos  liussanLs  les  traînaient 
dans  la  boue,  à la  queue  de  leurs  chevaux  ; ils  au- 
raient souillé  l’enceinte  du  temple  de  la  ]il>crté. 

Nous  allons  demain  à Nantes  pour  coucerter 
avec  Turroau,  général  en  chef,  les  opérations  ulté- 
rieures, nécessaires  pour  la  destruction  totale  des 
brigands  de  Noirmoutiers  et  des  autres  parties  de  la 
Vendée. 

Le  secrétaire  de  Marceau  a tué  le  chevalier  Des- 
essarls  , un  des  chefs  des  hriganils;  Guermeur,  qui 
nous  n .*u'comp.igiiés,  a tue  Chütelus,  commissaire 
di'S  guerres  des  brigands. 

Le  représentant  du  peuple  Francastel  ou  comité 
de  salut  public. 

Angers,  le  S oivose. 

Plus  de  brigands  ea-deçà  de  la  Loire  , et  tout 
SC  prépare  pour  que  tous  ceux  de  la  Vendée  subis- 
sent euliii  le  même  sort  des  rebelles,  la  mort.  Ueâ 
milliers  sont  ramassés  dans  les  didcreiites  commu- 
nes et  expient  promptement  leurs  forfaits.  J’ai  fait 
réunir  dans  un  même  local  tous  ceux  que  leur 
dgc  tendre  semble  excuser  et  rendre  susceptibles 
des  impressions  n-publicaincs  ; ils  sont  surveillés 
et  soignés  uar  des  patriotes.  C'est  une  consolalioo 
au  milieu  iW  fusillades  et  des  guillotines  qui  ser- 
vent la  vengeance  nationale. 

Demain  une  partie  de  la  garnison  de  cette  place 
ira  rctifurcer  les  postes  de  rintéricnr  de  la  Vendée  , 
en  attendant  que  les  troupes  du  Nord  y vicnueiit 
porter  les  grands  coiq^ 
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Baièjii  : Les  citoyens  qui  ont  apporté  les  nou- 
Tflles  de  il  Vendée  prient  la  Convention  de  les  en* 
tendre. 

L'y»  deua;:  Trois  maux  incurables  poursuivent 
les  brigands  : la  Loire,  la  guillotine , et  les  armées 
de  Wcstermann  el  de  Marceau.  Ceux  de  Sarenay  ont 
été  exterminés  ; deux  mille  , qui  cherchaient  leur 
salut  dans  la  fuite  «ont  été  noyés.  L'armée  de  Cha* 
rette  est  en  pleine  déroute  et  dispersée  en  petits 
corps  ; Boin  est  à nous.  Nous  n’avons  pas  fait  de 

Erisonniers,  parccquenous  n>n  faisons  plus.  Depuis 
uit  jours  les  restes  des  brigands  ne  se  nourissent 
que  de  navets  ; ils  sont  atteints  d’une  lièvre  et  d'une 
toux  qui  les  conduisent  au  tombeau  ; neuf  cents 
ont  été  fusillés  à Nantes,  et  leurs  corps  jetés  dans  la 
Loire. 

Envoyé  en  détachement  avec  quinze  républicains 
de  la  légion  de  Weslermaon,  je  rencontrai  soixaii* 
te-quinxe  cavaliers  brigands  ; je  les  pris  et  leur  en* 
levai  le  drapeau  blanc  que  voici  : c'est  le  dernier 
qu'avait  la  cavalerie  des  rebelles.  Je  l'ai  apporté  aux 
Parisiens,  afin  qu'ils  eussent  le  plaisir  de  le  brûler 
eux-mémes.  Les  besoins  où  se  trouve  quelquefois 
rarmée  ne  l'empêchent  pas  de  combattre.  Après 
l'attire  de  Grandville,  elle  refusa  plusieurs  jours 
de  suite  reau*de-vie,  afin  de  ne  pas  perdre  un  in- 
stant dans  la  poursuite drsrebelles.  Lesreprésentanls 
du  peuple  ont  pourvu  à tout.  L’armée  ne  demande, 
après  ladcstniclioii  de  la  Vendée,  qu’à  faire  une  des- 
cente chez  le  tyran  de  la  Grande-Bretagne , pour  y 
aller  cueillir  de  nouveaux  lauriers.  ( On  applaudit.  ) 

Le  PaÉSiDEïiT  : Soldat  de  la  république,  to  viens 
annoncer  à la  Convention  nationale  de  nouveaux 
succès  sur  les  rebelles  de  la  Vendée  ; tu  lui  appor- 
tes la  preuve  de  la  victoire  de  tes  frères  et  le  signe 
de  la  rébellion  et  de  la  défaite  des  ennemis.  Les  ap- 
plaudissements de  la  Convention  nationale  t'rxpri* 
ment  assez  sa  vive  satisfaction.  Va,  retourne  auprès 
de  tes  frères  d’armes  ; dis-leur  qu'ils  ont  bien  méri- 
té de  la  patrie;  dis-leur  que,  comme  eux,  laConven- 
tion  nationale  a juré  de  sauver  la  république,  etque, 
comme  eux,  elle  saura  teuir  ses  serments.  (On  ap- 
plaudit. ) 

Un  autre  officier  obtient  la  parole  et  présente  une 
Adresse  des  soldats  de  l'armée  de  l'Ouest  et  des  eû- 
tes de  Cherbourg , qui  promelteiit  un  attachement 
inviolable  à la  Convention,  el  jurent  de  se  montrer 
toujours  de  dignes  enfants  de  fa  république. 

Le  même  citoyen  dépose  sur  le  burr.au  une  paire 
de  bracelets  d'or,  qui  sont  les  dépouilles  d'une  ci- 
devant  comtesse.  Il  en  fait  hommageà  la  patrie,  dit- 
il,  pareeque  l’or  des  brigands  ne  peut  rester  dans 
les  mains  d’un  républicain. 

La  Convention  donne  de  nombreux  applandis- 
senients  à la  générosité  et  au  patriotisme  de  ce  bra- 
ve militaire. 

Meeli.i  ( de  Thionville)  : Je  demande  qne  le  gui- 
don, la  dépouille  des  rebelles,  ne  souille  pas  rau- 
guste  temple  des  lois. 

Un  huissier  le  traîne  hors  de  la  salle. 

Merlie  (de  Thionville  ) : Le  brave  républicain 
que  vous  venez  d’entendre,  et  qui  a été  l’organe  des 
sentiments  de  ses  frères  d'armes,  a eu  deux  chevaux 
tués  sous  lui  à Mayence,  et  deux  encore  dans  la 
Vendée; il  est  capitaine  depuis  le  commencement 
de  la  campagne.  Je  demande  pour  lui  le  brevet  d'a«l- 
Jiidant-général  ; il  lui  sera  glorieux  d'obteuir  ce 
grade  par  un  décret  de  la  Convention.  S'il  but  allé- 
guer en  sa  faveur  des  actions  d'éclat  pour  recevoir 
une  aussi  honorable  rccumpenscf  je  pourrai  vous 


en  citer  une  foule;  il  aura  l’arméeentière  pourtê- 
moin  et  pour  garant. 

***:  Je  m'oppose  à la  proposition  de  Merlin,  par- 
cequ’elle  est  contraire  aux  principes,  qui  exigent 
qi/uii  tel  décret  soit  précédé  d'un  rapport  du  comi- 
té de  salut  public. 

Danton  : Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  hors  des  pou- 
voirs de  la  Convention  d'accorder  la  faveur  qua 
Merlin  réclame  ; mais  je  pense  qu’il  est  de  la  sagessa 
de  ne  faire  aucunes  promotions  militaires  sans  avoii 
entendu  le  comité  ae  salut  public  ; et  quoique  je 
sois  persuadé  que  le  militaire  qui  est  devant  vous 
mérite  les  éloges  qu'il  vient  de  recevoir,  ce  qui  se- 
rait bon  aujourd'hui  donnerait  lieu  demain  à une 
imitation  moins  heureuse  ; de  là  naîtraient  1rs  abus. 
Ainsi,  je  demande  le  renvoi  au  comité  de  salut  pu- 
blic, qui  certainement  partagera  les  sentiments  que 
nous  venons  d'éprouver  pour  un  digne  défenseur  de” 
la  république. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Robespieree  : Parmi  les  belles  actions  qui  se 
sont  passées  dans  la  Vendée  et  qui  ont  honoré  la 
guerre  dr  la  liberté  contre  la  tyrannie,  U nation 
entière  doit  distinguer  celle  d'un  jeune  homme  dont 
la  mère  a déjà  occupé  la  Convention.  Je  veux  parler 
de  Barra  ; ce  jeune  homme,  âgé  de  treize  ans,  a fait 
des  pitKliges  ae  valeur  dans  la  Vendée.  Entouré  de 
brigands  qui,  d’un  cûté,  lui  présentaient  la  mort,  et 
de  vautre  lui  demandaient  de  crier  vive  le  rot  1 il  eat 
mort  en  criant  vive  la  république  ! Ce  jeune  enfant 
nourrissait  sa  mère  avec  sa  paie;  il  partageait  ses 
soins  entre  l’amour  tilial  et  l'amour  de  la  patrie.  Il 
n’est  pas  possible  de  choisir  un  plus  bel  exemple,  un 
plus  parfait  modèle  pour  exciter  dans  les  jeunes 
cceurs  l'amour  de  la  gloire,  de  la  patrie  et  de  la 
vertu,  et  pour  pré(>arer  les  prodiges  qu'opérera  la 
génération  naissante.  En  décernant  des  honneurs  au 
jeune  Barra,  vous  les  décernez  à toutes  les  vertus, 
à rhéroTsme,  au  courage,  à l’amour  lilial,  à l'amour 
de  la  patrie. 

Les  Français  seuls  ont  des  héros  de  treize  ans: 
c’est  la  liberté  qui  produit  des  hommes  d’un  si  grand 
caractère.  Vous  devez  présenter  ce  modèle  de  ma- 
gnanimité, de  morale,  à tous  les  Français  et  à tous 
les  peuples  : aux  Français,  afin  qu'ils  ambitionnent 
d'acquérir  de  semblables  vertus  et  qu'ils  .attachent 
un  grand  prix  au  titre  de  citoyen  français  ; aux 
autres  peuples,  afin  qu'ils  désespèrent  de  soumet- 
tre un  peuple  qui  compte  des  héros  dans  un  jgc  si 
tendre. 

Je  demande  que  les  honneurs  du  Panthéon  soient 
décernés  à Barra,  que  cette  fête  soit  promptement 
célébrée,  et  avec  une  pompe  analogue  à son  obieC 
et  digne  du  héros  à qui  nous  la  destinons.  Je  ne- 
mande  que  le  génie  des  arts  caractérise  dignement 
cette  cérémonie  qui  doit  présenter  toutes  les  vertus; 
qne  David  soit  ^cialement  chargé  de  prêter  scs  ta- 
lents à rembeliissement  de  cette  fete.  (Vifs applaudis- 
sements.) 

David  : Ce  sont  de  telles  actions  que  j’aime  à re- 
tracer. Je  remercie  la  nature  de  m’avoir  donné 
quelques  talents  pour  célébrer  la  gloire  des  héros 
de  la  république;  c’est  en  les  consKrant  à cet 
usage  que  j’en  sens  surtout  le  prix.  (On  ap- 
plaudit.) 

BAifeiE  : Citoyens,  il  ne  peut  y avoir  ici  qu'un 
sulTrage,  ou  plutôt  des  acclamations  unanimes  pour 
l'adoption  de  la  belle  motion  que  Robespierre  vient 
de  faire.  Elever  à la  vertu  filiale  un  monument  du- 
rable dans  le  souvenir  des  hommes,  récoiii|>enser 
les  faits  héroïques,  c’est  le  devoir  de  la  Cuuvciitiou. 
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Nais  il  faut  rDCor(*  lirorcio  cette  mort  une  leçon  vi> 
Taule  pour  la  jeuncRse  de  In  république.  Joseph 
Barra  est  célèbre  à treize  ans  ; il  a ayant  que 
d'entrer  dans  la  vie,  présenté  à Thistoirc  une  vie 
illustre;  mais  ce  oui  doit  le  rendre  recommandable 
a la  posliTllé  la  plus  reculée,  c’est  son  dévouement 
ù la  république, c'est  son  attachement  aux  auteurs 
de  ses  jours  ; il  nourrissait  sa  mère  et  mourait  pour 
la  palrie;jl  tuait  des  brigands  et  résistait  à l'opinion 
royaliste.  Voilà  celui  à qui  les  honneurs  du  Pan* 
théon  peuvent  être  décernés  sans  ereiler  l’envie  et 
sans  pouvoir  l’accuser  d'ambition.  Il  n'est  pas  à 
craindre  que  jamais  il  essuie  le  jugement  des  con- 
temporains meme  sur  Mirabeau. 

Des  généraux,  des  représentants,  des  philosophes 
peuvent  être  excités  par  orgueil  ou  par  une  ambi- 
tion quelconque  ; ici  c'est  la  vertu  tout  entière,  sim- 

fdc  et  modeste,  comme  clic  est  sortie  des  mains  de 
a nature. 

C’est  celle  vertu  qui  doit  présenter  son  exemple  à 
tous  les  enfants  de  fa  république  ; c’e.st  son  image, 
tracée  par  les  pinceaux  du  céli-bre  David,  que  vous 
dev62  expostT  dans  toutes  les  écoles  primaires.  Les 
eufauls,  les  jeunes  gens,  apprendront  cliaque  jour 
dans  les  écoles  républicaines  que  leurs  vertus  ne 
sont  ni  utiles,  ni  obscures,  et  (luc  les  représentants 
du  peuple  savent  les  honorer  uaus  tous  b’s  âges,  et 
les  récompenser  au  milieu  meme  des  mouvements 
terribles  et  variables  des  révolutions. 

Je  demande  que  rassemblée  décrète  que  la  gra- 
vure qui  reprt^nlera  l'action  héroïque  et  la  pieté 
liliale  de  Joseph  Barra  (de  Palaiseau)  sera  faite  aux 
frais  de  la  république,  et  envovée  par  la  Convention 
nationale  dans  toutes  les  écoles  primaires,  pour  y 
retracer  sans  cesse  à la  jeunesse  française  l'exemple 
le  plus  pur  de  l'amour  de  la  patrie  et  de  la  tendresse 
filiale. 

Les  propositions  de  Robespierre  et  de  Barère 
sont  adoptées  au  milieu  des  plus  vifs  applaudisse- 
ments. 

— Briez  fait  adopter  le  décret  suivant  t 
• La  Convention  nationale,  aprt'S  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publies  sur  la 
pétition  du  citoyen  Palombnt.ilgé  de  soixante-quinze 
ans,  qutn  consacré  sa  vie  à l'instruction  des  langues 
italienne  cl  espagnole,  qui  a traduit  la  constitution 
française  ilaus  ces  deux  langues,  et  qui  demande 
encore  à être  utile  à la  république  dans  l'instruc- 
tion et  la  traduction  des  lois  ou  des  écrits  qni 
doivent  propager  les  principes  de  liberté  et  d’éga- 
lité, 

• Décrète  que^  sur  la  présentation  du  présent  dé- 
cret, la  trésorerie  nationale  paiera  au  citoyen  Pa- 
lombot  la  somme  de  600  livres,  à titre  de  secours 
provisoire.  • 

Ou  reprend  la  discussion  sur  les  successions. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉATtCC  DU  0 K1V08B. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  Adresse  de  ta 
commune  de  Tonrs,  par  laquelle  elle  témoigne  in 
joie  qu’elle  a re.ssentie  en  apprenant  les  heureuses 
nouvelles  de  Toulon  et  de  la  Vendée.  Elle  prépare 
une  fête  publique  pour  célébrer  les  triomphes  de 
DOS  armées  ; elle  fait  pasaer  l’éut  des  offrandes  pa- 
triotiques que  chaque  jour  oes  citoyens  déposent 
•nr  l’autel  de  la  Uberié* 

***  : Dans  la  f^te  que  célèbre  demain  la  commune 
de  Paris,  et  à laqueiW  doit  nssisler  la  Convention, 
quatorze  chars  ctoirent  figurer  les  quatorze  armées 
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de  la  réfiubliquc.  David  a omis  la  représentation  de 
rarince  navale,  et  cependant  clic  n'a  pas  moins biui 
mérité  de  la  patrie  en  concourant  à la  défense  do 
DOS  ports  et  de  nos  eûtes.  Je  demande  que  cette 
omission  soit  réparée. 

David  : Cet  oubli  a été  de  ma  part  bien  involou- 
taire  ; il  n'a  fallu  que  m'en  faire  apercevoir  pour 
qu'il  fût  réparé.  Il  y a chez  Pache  un  vaisseau 
offert  d’abord  à Pcliou,  mais  purifié  depuis  en  pas- 
sant dans  les  mains  d'un  maire  patriote.  On  le  por- 
tera à la  fête,  avec  celle  iuscripUou  ; Àrmét  navale, 
(On  applaudit.) 

— Deux  citoyens  blessés  à Jemmapes  présentent 
une  pétition  par  laquelle  ils  exposent  qu’étant  re- 
tournés dans  leurs  foyers  pour  se  guérir,  ils  ont  re- 
trouvé leurs  forces  pour  se  porter  à la  Vemlw,  au 
moment  où  la  guerre  des  brigands  y répandait  ses 
horreurs.  Vainqueurs  avec  leurs  frères,  ils  veuleui 
aller  vaincre  encore  les  esclaves  de  l’Autriche.  Mais 
les  suites  de  leurs  blessures  leur  rendent  impossi- 
ble le  service  à pied.  Ils  demandent  une  exception  ù 
la  loi  qui  n'accorde  des  cbeviuz  qu’aux  ofliciers 
âgés  de  cinquante  ans. 

Celle  pétition  est  renvoyée  au  ministre  de  la 
guerre. 

Hérault  : Pendant  que  les  soldats  de  la  liberté 
repoussent  victorieusement  l’ennemi  loin  du  terri- 
toire du  Bas-Rhin,  et  vous  envoient  chaque  jour  la 
nouvelle  d'un  succès  contre  les  satellites  des  des- 
potes, j’ai  remidi  la  mission  qui  m'était  assignée  de 
garnultr  la  siireté  intérieure  du  département  du 
Haut -Rhin.  J'ai  épuré  les  Sociétés  populaires  et 
toutes  les  autorités  constituées;  j'ai  accéléré  leur 
mouvement;  j’y  ai  ranimé  l'exécution  des  lois,  les 
assignats,  le  maximum,  la  taxe;  j'ai  purgé  les  traî- 
tres, arrêté  un  grand  nombre  d’individus  suspecta, 
préservé  la  frontière  des  communications  conspira- 
trices; en  un  mot,  ma  couscieiice  me  rend  témoi- 
gnage que  ce  département  n'a  plus  besoin  que  d'être 
soutenu,  qu'il  est  acluellemcDt  remonté  au  niveau 
des  autres  parties  de  la  république,  et  que  les  patrio- 
tes, qui  y étaient  en  petit  nombre,  ou  sans  appui  et 
.sans  force,  y ont  repris  ce  caractère  d’énergie  avec 
lequel  ils  sont  toujours  sûrs  de  reconquérir  la  préé- 
mmeiiccqiii  leur  appartient.  Je  me  borne  à vous  pré- 
senter ce  résultat  général.  Je  n’abuserai  point  des 
moments  de  la  Convention  par  de  longs  détails. 
Comme  j’ai  eu  l'honneur  d’être  calomnié  pour  avoir 
rempli  ^vèmnent  mon  devoir,  et  comme  je  rap- 
porte avec  moi  des  pièces  décisives,  il  est  essentiel 
ue  ma  conduite  soit  mise  au  plus  grand  jour.  Je  le 
emaiide  avec  instance.  Soit  que  j’en  rende  compte 
au  comité  de  salut  publie,  soit  que  je  publie  ce 
compte  par  la  voie  de  l’impression,  si  vous  le  préfé- 
rez, on  verra  qui  de  mes  dénonciateurs  ou  de  moi  a 
le  mieux  servi  la  république. 

Actuellement,  qu'il  me  soit  permis  de  vous  entre- 
tenir un  instant  d'iuie  autre  inculpation  dirigée  con- 
tre moi  ; inculpation  non  moins  farilc  à détruire  que 
toutes  les  autres,  et  que  ne  méritait  pas  Réprouver 
un  ami  sincère  de  la  liberté,  un  homme  dont  te  pa- 
triotisme ardént  et  pur  n’a  pns  varié  une  seule  mi- 
nute depuis  le  commencement  de  la  révolution. 

J'ai  appris,  citoyens,  par  les  papiers  publics,  qu’un 
membre  de  la  Convention,  m'attaquant  en  mon  ab- 
sence, avait  cherché  à vous  présenter  en  moi  dos 
; liaisons  intimes  et  suspectes  avec  Proly,  Peyrera 
I et  Dubuisson. 

I Ma  réponse  est  bien  simple.  J'ai  va  quatre  à cinq 
I fois  dans  ma  vie  Peyrera  et  Dubuisson  ; je  les  coii- 
I nais  à peine.  Quanta  Prolv,  je  l’ai  rencontré,  non 
I pas  habitueilemeDl,  mais  plusaouveot.  Il  était  ré* 


pandn  an  milita  des  patriotes; U n’a  jamais  pro- 
feré  en  ma  prcseoce  une  seule  parole  qui  m'eût  mis 
à portée  de  le  dénoncer,  comme  je  n'y  aurais  pas 
manqué  si  j'eusse  découvert  quil  fût  en  contra* 
diction  avec  les  intérêts  de  la  liberté  et  de  la  répu- 
blique. 

Au  surplus,  je  déclare  que  je  l’ai  beaucoup  moins 
connu  que  plusieurs  excellents  patriotes  dont  la 
vertu  républicaine  est  aussi  notoire  qu'irréprocha- 
ble. Je  déclare  aussi  que  je  n'ai  jamais  eu  de  corres- 
)Kmdaiice  avec  ces  hommes,  auxquels  on  me 
suppose  si  intimement  lié.  Au  commencement  de 
l'année,  j’ai  été  six  mois  absent  dans  le  Mont-Blanc  ; 
je  viens  encore  d'étre  absent  deux  mois.  Pendant 
ces  huit  mois,  je  n'ai  jamais  eoteadii  parler  d’eux 
que  par  les  gazettes.  Appréciez  maintenant  celte 
^Tandc  intimité,  et  voyez  à quoi  elle  se  réduit. 
Je  vais  plus  loin  : quand  même  je  me  serais  trompé 
sur  le  compte  d'individus  qui,  suivant  un  décret  de 
la  Convention  nationale,  avaient  bien  mérité  de  la 
patrie  en  accusant  Duuiouriez,  mon  erreur  ne  pour- 
rait m'être  imputée  à crime  qu'au  moment  où  Je 
persisterais  à les  soutenir  en  dépit  de  l'opinion  pu- 
blique et  des  découvertes  qu’on  a pu  faire  postérieu- 
rement à mon  départ. 

Au  surplus,  qirou  me  juge  non  par  mes  paroles, 
mais  par  mes  actions. 

On  accuse  ces  hommes  de  projets  ultra-révolii- 
lioniiaires,  capables  de  provoquer  la  perle  de  la  ré- 
publique en  outrant  avec  malveillance  la  démocra- 
tie. Eli  bien  ! je  suis  en  étal  de  prouver,  par  toutes 
les  mesures  que  j’ai  prises  dans  le  département  du 
Haul  Rhiii,  que  j'avais  en  quelque  sorte  pressenti 
vus  décrets,  etque  je  n'ai  pas  cessé  de  me  conrormer 
à l'esprit  qui  anime  le  comité  de  salut  public.  D'a- 
vance je  me  suis  tenu  dans  la  double  limite  où  te 
bien  que  l'on  l'ail  ne  peut  devenir  un  mal,  et  où  l’ar- 
deur révolutionnaire  hâte  et  mûrit  la  liberté  sans  la 
compromettre. 

Veut-on  encore  une  antre  preuve? On  accuse  ces 
hommes  d'avoir  cherché  à diviser  les  pa^iqtes  de  la 
Montagne.  Eh  bien!  moi,  fulèlcà  des  principes  bien 
opposes,  j’ai,  le  premier,  dénoncé  et  fait  arrêter  au 
comité  de  sûreté  générale  un  émissaire  des  puis- 
sances étrangères,  un  Français  parricidé,  qui,  se- 
mant mptérieusement  les  propos  les  plus  infâmes, 
s’dlbrrjii  de  nous  désunir  a’avec  Danton,  de  le  ren- 
dre sus|>ect,  et  d'annuler  la  brûlante  et  redoutable 
énergie  de  ce  soutien  de  la  liberté.  Citoyens,  voilà 
ma  conduite.  Ah  ! comment  serais-je  assez  vil  pour 
m'abandonner  à des  liaisons  criminelles,  moi  qui, 
dans  le  monde,  n’ai  jamais  eu  qu’un  seul  ami  intime 
depuis  l'îlgc  de  six  ans.  Le  voilà....  (en  montrant  le 
tableau  de  Lepelletier.)  Michel  Lepelletier!  d toit 
donlje  ne  me  séparerai  jamais,  dont  la  vertu  est  mop 
modèle  ; loi  qui  fiis  en  butte  comme  moi  eux  haines 
parlementaires,  heureux  martyr!  j’envie  ta  gloire. 
Je  me  précipiterais  comme  toi,  pour  mon  pays,  au- 
devant  des  poignards  liberticides;  mais  fallait-il 
que  ]c  fusse  assassiné  par  le  poignard  d'un  républi- 
cain?.... I 

Voici  ma  profession.  Si  d’avoir  été  jeté  par  le  ha- 
sani  de  la  naissance  dans  cette  caste  que  Lepelletier 
<”t  moi  nous  n avons  pas  cessé  de  combattre  et  de 
mépriser  est  un  crime  nul  me  reste  à expier  ; si  je 
dois  encore  à la  liberté  de  nouveaux  $acrilices;si  un 
seul  membre  de  celle  assemblée  me  voit  avec  mé- 
liaiice  au  comité  de  salut  public  ; si  ma  prorogation, 
source  de  tracasseries  conlinuellcmcnt  renaissant  s, 
|>eut  nuire  â la  chose  publique,  devant  laquelle  je 
dois  disparaître,  alors  je  prie  la  Convention  natio- 
nale d'accepter  ma  démission  de  ce  comité,  et  de 
permettre  que  je  n’en  fasse  plus  partie.  Rentré  tout- 


à-falt  dans  le  sein  de  rassemblée,  j'inviterai  ses 
collègues  ù vérifier  mes  fautes  en  patriotisme; 
j’appellerai  le  témuiguage  du  vertueux  Coulhon, 
ui  noos  préside  en  cct  instant.  Je  le  prie  de  vous 
ire  si,  lorsque  j'ai  eu  le  bonheur  de  concourir 
avec  lui  à Ia  rédaction  de  la  Déclaration  des  Droits 
et  de  l’Acte  constitutionnel,  mes  collègues  dans  cc 
travail  ne  m'ont  pas  toujours  vu  rechercher  avec 
ardeur  jusqu’à  la  dernière  limite  ce  qu'il  y avait  de 
plus  populaire,  de  plus  démocratique,  de  plus  sacré 
dans  les  intérêts  du  peuple  et  dans  la  dignité  de  la 
nature  humaine. 

Citoyens,  mes  plus  chères  affections,  ma  vie  en* 
Hère,  appartiennent  nécessairement,  irrévocable- 
ment à cette  constitution,  à la  république  ; et  quand 
on  me  suppose  des  relations  contrc-revolutionnai- 
res.  je  serais  le  dernier  des  hommes,  et  eu  même 
temps  le  plus. stupide,  si  j’en  pouvais  avoir  à côté 
de  pareils  souvenirs  ! 

La  Convention  ordonne  l'impression  du  compte- 
rendu de  Hérault,  cl  nasse  à l'ordre  du  jour  sur 
sa  démission  de  membre  du  comité  de  salut  pu- 
blic. 

Mallaimé  : Saint-Just  et  Lebas,  représentants  du 
peuple,  commissaires  dans  le  département  du  Bas- 
Rhin,  ont  envoyé  à la  maison  de  la  Force,  à Paris, 
les  administrateurs  des  directoires  de  la  Meurthe, 
pour  répondre  de  leur  administration  au  comité  de 
sûreté  générale.  Ces  administrateurs  sans-culotles, 
choisis  et  nommés  parSoiibrani  et  Milhaud,  ont  été 
dénoncés  par  les  administrateurs  des  subsistances, 
qui , craignant  de  l’être  eux-mêmes,  devancèrent 
les  effets  de  l’opinion  qu’on  avait  d’eux.  A peine  les 
patriotes,  pour  qui  je  vous  parle,  furent-ils  informés 
du  maudat  d'arrêt  lancé  contre  eux,  que,  forts  de 
leur  innocence,  ils  se  rendirent  à Pans,  au  comité 
de  sûreté  générale;  de  là  ils  allèrent  se  constituer 
prisonniers  à la  Force.  Ils  languissent  depuis  dans 
les  fers;  leur  arrestation  date  de  la  lin  de  brumaire. 

Je  vous  afOrme , citoyens,  que  les  administrateurs 
de  la  Meurthe  sont  de  bons  patrioles,  qu’ils  se  sont 
toujours  bien  conduits.  Je  suis  certain  que  la  reli- 
gion de  Saint-Just  et  de  Lebas  a été  surprise.  Je  ne 
viens  point  vous  demander  ici  réiurgisseincnl  pro- 
visoire de  CCS  détenus;  dès  qu'ils  .sont  admiuistra- 
leurs  et  soupçonnés,  il  faut  que  leur  conduite  .soit 
scrupuleusement  examinée.  Je  vous  propose,  en 
conséquence,  de  décréter  que  le  comité  ae  sûreté 
générale  fera,  sous  huitaine,  un  rapport  sur  celte 
affaire. 

Un  autre  objet  m’a  fait  prendre  la  parole.  Les  ad- 
ministrateurs de  la  Mcurliic,  que  leur  détention  ne 
rend  point  indifférents  au  succès  des  armes  de  la  ré- 
publique, ont  forme  entre  eux,  en  apprenant  les 
nouvelles  de  Toulou,  une  somme  de  3uo  liv.  qu’ils 
m'ont  chargé  de  vous  offrir;  ils  la  destinent  aux 
femmes  et  aux  enfants  des  vainqueurs  de  Toulon 
qui  n’ont  pas  survécu  à leur  triomphe. 

Simon  : Des  dénonciations  mensongères  ont  éga- 
lementsurpris  nos  collègues  sur  les  administrateurs 
de  Strasbourg  qui  ont  été  incarcérés,  et  qui  cepen- 
dant avaient  été  épurés  par  des  représentants  du 
peuple.  J'en  connais  dans  le  nombre  qui  sont  aussi 
urs  que  qui  que  ce  soit.  Un  surtout  pouvait  si  peu 
tre  regardé  comme  un  ami  des  Autrichiens  qu'au 
moment  de  .«a  destitution  l'ennemi  assassinait  scS 
parents  sur  la  frontière.  J’appelle  encore  l’attention 
de  la  Convention  nationale  sur  ce  fait. 

âlALLAiMé  : Je  tire  la  preuve  de  cc  que  j’ai  avancé 
d'une  lettre  écriteaux  auministralcurs  delà  Meurthe 
par  le  comité  de  salut  publie, 


Mallans^  lit  eettê  lettre.  Elle  porte  que  les  der> 
mers  arrêtés  révolutionnaires  pris  par  le  départe- 
ment de  la  Manche  ne  peuvent  qu'iUre  très  utiles, 
par  la  sévérité  des  mesures  qu'ils  cootienoenty  pour 
intimider  les  ennemis  de  la  liberté. 

• La  Convention  renvoie  ces  deux  objets  aux  co- 
mités de  salut  public  et  de  sûreté  générale.  Elle  ac- 
cepte ruflrande  des  administrateurs  de  la  Meurthe, 
et  en  ordonne  la  mention  honorable  au  procès- 
verbal.  • 

*•*  : Citoyens,  chaque  jour  on  rencontre  des  vo- 
lontaires dans  les  rues  de  Paris,  tandis  que  les  dan* 

Sers  de  la  patrie  les  appellent  sur  les  frontières.  Je 
emande  que  l'assemblee  leur  ordonne  de  rejoindre 
leurs  corjtf . 

Bouidon  (de  TOtse)  : $i  la  municipalité  faisait 
son  devoir,  si  elle  ne  s’occupait  pas  d'objets  étran- 
gers à son  administration , vous  ne  seriez  pas  obligés 
de  décréter  sans  cesse  de  nouvelles  lois  pour  faire 
exécuter  celles  qui  existent.  Je  demande  qu'il  soit 
enjoint  à la  municipalité  de  faire  des  recherches  sur 
les  volontaires  qui  sont  ici. 

Danton  : H y a à Paris  des  citoyens  qui  y vien- 
nent pour  des  objets  qui  intéressent  leurs  commu- 
nes, et  qu’il  serait  dangereux  d'en  écarter;  il  faut 
prendre  un  juste  milieu.  Je  demande  que  tout  ci- 
toyen envoyé  à Paris  par  ses  concitoyens,  pour 
un  objet  quelconnue,  soit  obligé  de  se  faire  enre- 
gistrer au  comité  de  sûreté  générale,  qui  en  rendra 
compte  à l’assemblée  toutes  les  décades.  En  adop- 
tant cette  mesure,  vous  ne  priverez  point  le  peuple 
de  faire  ses  réclamations  à la  Convention  nationale. 
Celte  proposition  est  adoptée. 

L’assemblée  s'occupe  de  la  loi  sur  le  partage  égal 
des  successions.  ' 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


TtnVNAL  caiHlNBL  BÉTOUmONNAIil. 

Du  7 miKia#.  — Louis  Demarest,  âgé  de  cin- 
quante ans,  né  à Paris,  directeur  des  équipages  et 
subsistances  de  l'armée  des  Alpes,  convaincu  devoir 
conspiré  contre  la  république  en  retenant  dans 
ses  mains  une  somme  considérable  des  deniers 
publics  qui  lui  étaient  confiés  pour  le  service  de 
son  administration,  d'où  il  est  résulté  que  les  em- 

fdoyés  éprouvaient  des  retards  dans  le  paiement  de 
eur  prêt , ce  qui  ne  pouvait  que  compromettre  le 
salut  public; 

Pierre-Marie-Henri  Tondu,  dit  Lebrun,  âgé  de 
trente-neuf  ans,  natif  de  Moyoïi,  département  de 
l'Oi.sc,  ex-ministre  des  affaires  étrangères,  logé,  lors 
de  son  arrestation,  rue.  de  l’EgaliU^  maison  d'Har- 
court, sous  le  nom  de  Brasseur,  liégeois,  convaincu 
d'étre  l'un  des  complices  de  la  conspiration  qui  a 
existé  contre  Punité  et  l'indivisibilité  de  la  républi- 
ue,  la  liberté  et  la  sûreté  du  peuple  français,  ont 
té  condamnés  à la  peine  de  mort. 

2>u  8.-**Diétrich,  maire  de  Strasbourg,  convaincu 
d’avoir  pratiqué  des  manœuvres  et  d’avoir  eu  des 
intelligences  avec  les  ennemis  intérieurs  et  exté- 
rieurs d«  Il  république , a été  condamné  à la  même 
peiuc. 


Lt  comité  de  aaluf  fubUc  au  rédaettur  du  Moniteur. 
Citoyen , parmi  le  petit  nombre  de  fautes  d'im- 


firessiori  que  présente,  dans  le  Moniteur  du  7'nivoM, 
a copie  du  rapport  fait  au  nom  du  comité  de  salut 
public  sur  les  principee  du  gouvernement  révolu- 
tionnaire^  il  en  est  une  très  grave. 

Elle  est  dans  cette  phrase  ; Rien  ne  ressemble 
plus  à l'apôtre  du  lédéralisine  que  le  prédicateur 
intempestif  de  la  république  une  et 
Vous  avez  substitué  les  mots  soulignés  à ceux-ci: 
république  une  et  universelle , qui  sont  ceux  du 
texte. 

Il  est  étrange  qne,  par  une  faute  d'impression,  le 
Moniteur  fasse  prêcher  le  fédéralisme  au  comité  de 
salut  public  et  a la  Convention,  qui  a adopté  son 
rapport. 

Vous  êtes  prié  (Finsérer  cette  note  dans  votre 
premier  numéro. 

les  membres  du  comité  de  salut  public, 
RoassnEBEe,  Collot  d’Hebbois,  B.  Babèbc. 


SPECTACLES. 

TaiiTti  ut  L'OeéaA-CoiiiQOB  aatioiui,,  roc  Favart.  — 
La  y représ.  du  Cri  de  U Patrie ^ opéra  en  8 actes , 
avec  tout  son  specl.,  préc  de  Famfan  it  Cotas, 

TaiiTM  BB  LA  RiacaLiOL'B,  nie  de  ta  Loi.  Celkc- 
rine  ou  ta  Bette  Fermière,  luiviedu  Modéré, 

TaiàTaa  aa  la  aei  Fbtbbai;.  ~-£,taia;  tesdeusBrrnites, 
et  ta  Jambe  de  bois, 

TaiATBK  Natiobal  . rues  de  la  Loi  et  de  Louvoia.  — Le 
Tuteur;  ta  Parfaite  Egalité,  pièce révoluÜonDaire,  et  ta 
Fête  eirique, 

TaiATBB  M LA  Mobtaoib  , an  jardin  de  FEfslité.  — 
Les  Fausus  Consultatiomt  ; du  Betomr,  terni,  par  ta  Sainte 
Owutette, 

TaÉATtB  nas  Sans-Cclottci,  d-derant  Mottkaa.  — Le 
yériiable  Ami  des  tois  ou  te  BépubUeain  à Vipreuct,  et 
CHeurense  Üieade. 

TaiATBB  DE  LA  BVi  BB  Locvois.  — Laurt  et  Zutmé, 
suivie  de  VOvete  supposé, 

TaiATBB  BD  VAi'BeviLLB.  — Sncore  an  Curé;  Cotom- 
Une  mamneguin,  et  l'Ueureuse  Décade, 

TaiATBB  DB  LA  CiTi.  — VAtiiris.  — L'Beureux  Qui- 
proquo; la  S*  représ,  de  VEiprit  des  Prétru  ou  ta  Per- 
sécution des  Français  «a  Espagne,  et  1er  Fous  et  le  Tih. 

TaiATBB  BO  Lveia  aas  Aan,  au  iardio  de  l'Egalité.  — 
Lee  Capucins  aux  Frontières,  paotom.  i <pccL,  prie,  de 
du  Retour,  et  de  ta  Bascule, 

TaiATBB  FaABÇAM  coaiQea  ar  lybiocb,  rue  de  Bondi. 
—La  Première  Héquidtion  ou  Théodore  et  PauUme,  préc. 
de«  Parents  réunis, 

• AMPBiTaÉATBB  b'Astlst,  fauboorg  du  Teosplf.  — Au* 
jourd.,  k cinq  heures  et  demie  précises,  ie  citoyen  Fran* 
cooi,  avec  ses  étèves  et  ses  enhiils,  continuera  ses  exer- 
cices d'équitatkHi  et  d'émulation , tours  de  manège , dan- 
ses sur  ses  cberaux , avec  plusieurs  scènes  cl  eoU'acles 
amusants. 

Il  donne  des  leçons  d'équilalioa  et  de  vdtige  tous  les 
malins  pour  Tun  et  Taulre  sexe. 


Du  23  frimaire. 

PAIBIICNT  DES  BENTBS  DB  L’BuTBL-DE-VILLB  DB  PABIB. 
FortioM  de  8 moii  il  jours  de  1793.  Toutes  leilret. 


9 Dolanso.  perpétuel  et  Tisger  ....  ffooidi. 
18  Bedis,  perpétuel  et  viigcr  ....  Nonidi. 
17  Defrance,  tout.  viag.  et  perp.  . . Nunidt. 
36  Debroé,  perpétuel  Kooidi. 


GAZETTE  NATIONALE  ».  LE  HOMTEDR  IINIVERSEI. 

N*  !01.  Priinidi,  Il  Nivoss,  Van  3*.  (IfanI»  SI  DéciMitc  1793,  vieux  eîytt.) 


POLITIQÜE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
COMIIÜNB  DE  PARIS. 
Constü^générai.  — Z>u  fi  h^vom. 

Sur  la  propoilüon  du  seeidtaire-f reiSer,  le  ^nsell  ar- 
rête que  le«  cltojennei  palrioiea  det  S et  • octobre  auront 
ttoe  place  narquée  dans  lea  eéréaooiet  civiques,  et  qu'elles 
seront  précédées  d'une  bannière  portant  d'un  oùié  l’in* 
teriptioii  qui  est  sur  Tare  de  Iriompbe  du  boulevard  : 
Ain$i  gtt'une  vite  proie  t elles  ont  ekàâti  le  lyreii  devant 
elles;  et  de  l'autre  : Femaiesdes  5 el  6 octobre;  qu'elles 
J assisterout  avec  leurs  épout  el  leurs  enlaoU,  ci  qu'elles 
tricoteront. 

La  cominission  do  certificats  de  civisme  bit  son  rap- 
port. 

— “ Un  dtoyen  «Tuo  âfe  très  avancé  le  présente  t c'est 
un  excbanoine,  appuyé  sur  les  bru  de  sa  vieille  gouver- 
nante, qui  deraan^  un  certificat  de  civisme.  La  diOiculié 
qu'ils  éprouvent  l'un  el  l’autre  pour  monter  les  gradins 

3 ai  conduisent  èla  Montagne  épuratoire  fixe  les  regards 
e tous  les  tpeclaieurs. 

CkoKwielte  i La  république  française  a pris  rengage- 
ment solenuet  d'booorer  la  vieUieue  et  le  malheur,  ici  je 
lu  l/oora  tous  deux  réunis  dans  le  même  individu,  puis- 
que ce  vieillard  a perdu  l'usage  de  ses  sent.  Je  propose  que 
le  conseil  fasse  exception,  en  faveur  du  vieillards,  èi'ar- 
rélé  qui  ordonne  que  lu  citoyens  seront  tenus  de  se  pré- 
senter euX'inému  pour  faire  viser  leurs  certificats  de  ci- 
visme. 

Le  conseil  arrête  que,  passé  soixante-dif  ans,  luel- 
Inyens  seront  diqwnsès  de  la  comparution  personnelle,  en 
faisant  attester  leur  âge  par  lu  comités  révolutionnairu. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  lettru  de  diffcreois  dépar- 
lemenls;  unede  Sauterre,  datée  d’Orléans,  la  fi  nivoae, 
contient  le  paragraphe  suivant  : 

« 11  vous  sera  agréable  de  savoir  quelquu  traits  de  cette 
commune.  Lorsqu'il  s'nt  agi  de  mettre  en  réquisition  lu 
vins  pour  Paris,  le  peuple  remplissait  la  salle  de  la  maison 
commune,  louscrièreat  : q Rien  pour  Orléans!  Nous  devons 
tout  à Parb:  que  Paris  ne  manque  de  rien!  • 

Le  coQscU  applaudit  à cette  lettre  et  en  ordonue  l'inser- 
tion aux  AtCcbes. 

Le  bulletin  de  la  police  porte  le  nombre  du  prUonniera 
et  détenus,  tant  dans  lu  prisons  que  dans  lu  maisons 
d'anèl,  è quatre  mille  quatre  cents  quilre-viogtmo. 

Du  7.  — Cette  séance  offre  peu  d'inléréC.  Il  n'y  a 
de  remarquable  qu'un  rapport  des  coromissaiiu  chargés 
d'examiner  la  statue  colouale  exécutée  par  le  dloyeo  Do- 
ioux,  sous  rinapcelion  du  citoyen  Quatremère,  et  dutlnéc 
I être  placée  sur  le  déme  du  Panthéon  français. 

Cette  sialue,  qoi  doit  être  coulée  en  bronze , et  dont  le 
modèle  en  plaire  cotUe  déjà  30,000  liv.,  quoiqu'il  ne  soit 
pascBcore  fini,  n’anoooce,  dit  le  rapporteur,  ni  génie  ni 
talent  de  la  part  de  l'artiste  : elle  ut  Informe,  et  ne  réptmd 
pas  è la  dignité  de  la  dutination. 

Vos  commbsairn,  cootinne  le  rapporteur,  se  sont  bit 
eu  deux  questions  : ■ Bat-il  utile  à la  prospérité  du  arts 
d'avoir  une  statne  eoloasale  qui  oe  présente  au  emur  au- 
cune Idée  de  moralité?  Est-il  utile  au  maintien  de  la  ré- 
publique que  cette  statue,  qui  a vingt-doq  pieds  de  baul, 
soit  en  bronxe?  ■ Dans  la  première  hypoth^,  il  faut  que 
eette  statue  soit  bien  faite,  ctaloriU  faut,  aiiuiqaei'a 
bit  la  Convention,  appeler  tous  lu  artbtu  françab  ày 
coopérer.  Dans  l’autre,  oous  dirons  que,  dans  un  temps  où 
la  liberté  a besoin  de  bronxe  pour  armer  lu  bras  de  ses 
eofanU,  il  suffirait  d'éire  Françab  pour  résoudre  celte 
quutiont  vous  pensu  sûranent,  cooune  nous , que  vingt 
ou  trente  canons,  dans  un  temps  de  guerre,  valent  mieux 
qu'une  statue. 

Lu  mémucommissairuse  transporteroutao  directoire 
du  département  pour  lui  deminder  la  stispeosloa  provi- 
Mire  de  le  coolbetioo  de  cctie  statue» 

— 7o«eFl. 


SOCIÉTÉ 

DBS  UIIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT  AUX  JACOimS  DB  PARIS. 

Présidence  de  Boagaier, 

SÉANCE  DU  6 NtVOSB. 

Plusi.un  députations  sont  sdmisrs. 

Froment  rappelle  que,  lorsque  Collot  d'HerIwis 
proposa , à la  dernière  séance,  de  passer  au  scrutin 
épuratoire  nos  frères  qui  sont  en  eet  instant  à Com- 
mune-AEraochie,  aün  de  prourer  qu'ils  sont  revêtus 
de  toute  la  couUance  dea  amis  de  la  liberté  et  de 
l’égalité,  la  Société  déclara  que  le  choix  qu'elle  avait 
fait  d'eux  en  qualité  de  missionnaires  républicains 
était  le  résultat  d'un  épurement  réflécbi  et  d'une 
confiance  justement  méritée.  Il  demande  en  consé- 
quence que  les  noms  de  ces  citoyens  soient  portés 
sur  le  procès-verbal  d'épurement,  comme  ayant  subi 
l'épreuve. 

Cette  mesure  juste  est  adoptée. 

— Un  citoyen  demande , et  on  lui  accorde  deux 
commissaires  pour  recevoir  des  renseiguements  qu’il 
a à donner  sur  le  citoyen  Desenne,  commissaire 
envoyé.  Montargis  par  le  ministre  des  contributions 
publiques. 

Sifflon;  La  guerre  arrache  à la  charrue  el  aux 
diOërenls  ateliers  beaucoup  de  bras  inlinimcut  pré- 
cieux soit  à l'sgriculture,  soit  à l'industrie.  J'ai  vu 
avec  douleur,  a mon  retour  à Paris,  comme  je  l'avais 
déjà  vu  dans  quelques  autres  communes  populeuses, 
des  jeunes  gens  de  dix-huit  à vingt-cinq  ans  qui 
ont  trouvé  les  moyens  de  se  soustraire  à la  réquisi- 
tion. On  trouvedans  les  cafés,  aux  différents théâtres, 
dans  les  salles  de  bains,  dans  les  tripots,  de  ces  mi- 
nes à réquisition , qui  ont  payé  pour  échapper  aux 
devoirs  impérieux  que  leur  commande  la  patrie.  U 
est  douloureux  de  voir  ces  messieurs  bien  coosti- 
lués,  bien  portants,  bien  corporà,  occupà  à servir 
une  tssse  de  café,  à remuer  une  coulisse,  à présenter 
une  chemise  à une  femme  qui  se  baigne,  tandis  que 
des  cultivateurs,  des  artisans,  infiniment  plus  utiles, 
ne  baisncent  pas  à suivre  la  voix  du  devoir  qui  les 
appelle  aux  combati.  Tous  ces  transfuges  de  la  ré- 
quisition sont  des  messieurs  riches,  alamés  de  con- 
tre-révolution. Ils  seraient  beaucoup  mieux  placés 
dans  les  forges  ou  sur  les  grands  ebemius,  dont  la 
r^aratiou  faciliterait  la  marche  dea  couvois.  Il  est 
vingt  mille  femmes  dans  Paris  qui  peuvent  très  bien 
les  remplacer  dans  leur  service  actuel,  et  cette  me- 
aure  délivrerait  Paris  d'une  infinité  de  gens  suspects, 
mauvais  sujets,  espions  et  colporteurs  de  corres- 
pondances. 

J'invite  la  Société  à solliciter  de  la  Convention 
nationale  un  décret  qui  autorise  tous  les  citoyens 
et  oblige  toutes  les  administrations  et  les  comités 
de  surveillance  à ae  saisir  des  délinquants  et  à courir 
sus. 

Un  membre  observe  qu'il  existe  une  loi  à cet  égard, 
et  la  Société  passe  à l'ordre  du  jour  motivé. 

— La  Société  passe  ensuite  à l’épurement  de  ses 
membres.  Plusieurs  sont  absents.  Jean  Albert  est 
admis. 

Le  scrutin  est  interrompu  par  l'observation  d'un  ci 
toycii  qui  désire  qu'avant  d y procéder.  Bourdon  (de 
TUise  i et  plusirurs  autres  membres,  sur  lesquels  U 
s’est  élevé  une  discussion  ces  jours  derniers,  parais- 
sent A la  tribune  pour  ae  justifier  des  inculpations 
dirigées  contre  eux. 

Quelques  membres  prétendent  que  h conniitsanc 
de  cette  a&ire  i été  renvoyée  à la  coataiuioo  cher* 
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de  l'exameD  de  rapport  du  Phélippcaux  » et  des 
discussions  auxquelles  il  a donné  lieu. 

D’aulrcs  assurent  qiie  ce  renvoi  ne  concerne  que 
ce  dernier.  On  demande  une  seconde  lecture  du  pro- 
cès^verbalqui  justifie  cette  dernière  assertion  ; mais, 
les  membres  interpellés  étant  abseuti,  on  passa  de 
nouveau  à l'épureaicut. 

Xavier  Audouiu  et  Isorésont  admis. 

Le  président  annonce  qu’il  y a dans  cet  instant, 
dans  la  Société,  un  homme  nui, lors  du  dernier 
voyage  du  scélérat  Lafayette  6 Paris,  signa  une  apo- 
logie de  ce  traître. 

Richard,  de  la  section  des  Invalides,  paraît  è la 
tribune.  «J’espère,  dit-il , que  je  ne  serai  pas  chassé 
aujourd’hui  de  la  Société  des  Jacobins,  comme  je 
l’ai  été  avant-hier  de  celle  de  la  section  des  Inva- 
Iules.  • 

I)  témoigne  ensuite  son  étonnement  de  ce  que  Lc- 
grond , signataire  d'un  arrêté  pris  par  la  section  dea 
Invalides  en  faveur  de  Lafayette,  ose  paraître  dans 
le  sanctuaire  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Il  ajoute 
nue , comme  il  est  possible  que  d’autres  signataires 
docotini^me  arrête  soiiilleut  égalaient  l’asile  pur 
du  patriotisme,  il  invite  sesfK'res,  au  nom  des  hom- 
mes libres,  d’engager  Barbatte,  commandant  de  la 
section  des  Invalides,  à remettre  à U Société  cet  ar- 
rêté dont  il  est  possesseur.  • 

Il  rappelle  ensuite  qu'il  fut  député,  il  y a sept  se- 
maines, pour  venir  demander  rafliliatiou;  que,  ne 
roulant  pas  trahir  les  intérêts  de  la  patrie,  il  dénonça 
alors  les  fonetionnnirespublicsde  la  section.  Il  ajoute 
que  cette  Société  ayant  pris,  le  3 de  ce  mois,  un 
nouvel  arrêté,  tendant  à envoyer,  le  6,  une  députa- 
tion à celle  des  Jacobins,  h l’effet  d‘en  obtenir  l’affi- 
liation , il  fut  instruit,  le  3,  de  cet  arrêté,  à son  re- 
tour d’une  mission  qu’il  tenait  du  ministre  de  la 
guerre  ; qu'alors  il  monta  à la  tribune,  et  qu'il  leur 
déclara  que  la  Société  n'était  pas  pure,  et  qu'elle  es- 
suierait des  difficultés. 

De  mauvais  traitements  et  rexpulsion  furent  les 
résultats  de  cette  démarche. 

Richard  se  plaint  en  outre  de  ce  que  cette  Société 
a pris  un  arrêté  nui  déclare  que  Larive  est  im  excel- 
lent citoyen,  luicnez  qui  le  procès-verbal  de  l’assas- 
sinat du  Champ-de-Mars  fut  dressé,  lui  qui  donna  la 
chaîne  de  Bayard  à Lafayette  !..  La  Société,  ajoute- 
t-il,  me  déchire,  pour  avoir  demandé,  au  nom  de  la 
section , que  le  scélérat  Bailly  fût  guillotiné  au 
Champ-de-Mars.  Ce  n’est  point  au  nom  de  la  sec- 
tion, e’e«ît  à celui  même  des  malheureuses  victimes 
du  Champ-de-Mars,  que  j’ai  demandé  que  le  sup- 
plice eîU  lieu  à l'endroit  même  du  délit. 

Lrgranü  lui  succède  a la  tribune.  Il  essaie  de  se 
justifier  en  présentant  comme  des  mensonges  toutes 
les  inculpations  de  Bichard  ; mats  sa  défense  est  fai- 
ble, incertaine.  Elle  est  un  aveu  tacite  de  sa  faute, 
et  Renaudin,  saisi  d’un  mouvement  d'indignation , 
s'écrie  : > Il  est  révoltant  d'entendre  ici  parler  de 
Lafayette  ? . , . • 

Robetpierre  : Le  citoyen  qui  est  ici  à la  tribune  a 
dit  que  j'avais  fait  un  écrit  contre  Lafayette. 

Il  y a deux  faits  dans  la  dénonciation  : l’un  re- 
garde ce  citoyen  ; l’autre  concerne  la  section  des  In- 
valides. 

Qnant  au  citoyen,  voici  le  fait  dans  toute  sa  pu- 
reté. 

Dans  le  temps  oh  Lafayette  était  dévoilé  aux  yeux 
de  tous  les  patriotes  observateurs , mais  où  il  était 
encore  défendu  par  une  partie  de  la  garde  nationale 
parisienne  et  par  les  assassins  du  peuple,  les  patrio- 
tes se  sont  fait  un  devoir  de  le  démasquer.  Je  pu- 
bliai alorsun  écrit  contre  ce  traître.  Que  lit  Lafayette? 
Il  eut  recours  à la  partie  de  la  garde  nationale  qui 
lui  était  dévouée,  et,  capartieuUer,  oux  aristocra- 


tes armés  de  la  section  des  Invalides.  C'est  U que 
Lafayette  fit  prendre  à ces  esclaves  l'arrêté  mena- 
çant par  lequel  un  petit  nombre  de  coquins,  qui 
parlaient  au  nom  du  bataillon,  me  breot  les  injonc- 
tions les  plus  impudentes.  Voilà  ce  que  le  citoyen 
appelle  une  imitation  fraternelle,  tandis  que  ce 
n L-tait  qu'une  menace  insolente,  bile  à un  défen- 
seur de  la  liberté,  en  faveur  du  plus  vü  des  scélé- 
rats. 

Je  ne  daignai  pas  répondre  à la  section  des  Inva- 
lides. mais  je  pris  le  parti  d'écrire  à Lafayette,  à son 
armée.  Je  le  couvris  de  l'infamie  qui  lui  était  due. 
Je  dévoilai  tous  ses  crimes  depuis  nnstant  où  il  était 
devenu  l’idole  du  peuplejusqu'aumomeDt  où  on  lui 
arracha  son  masque. 

Il  est  bien  étonnant  de  trouver  ici  un  des  signa- 
taires de  cet  arrêté  ; il  est  bien  plus  étonnant  encore 
que  cet  homme  ait  le  courage  de  donner  une  inter- 
prétation aussi  hypocrite  à une  démarche  aussi  cri- 
minelle. 

Quant  à ce  qui  concerne  la  section  des  Invalides, 
vous  vous  rappelez  que,  lorsqu’une  députation  en 
ÎKinnet  rouge  vint  vous  diinander  ici  l'anilialiou, 
j'en  demandai  l'ajournement.  Eh  bien  I vous  devez 
également  vous  rappeler  les  dénonciations  qui  fu- 
rent faites  contre  quatre  de  ses  membres.  Il  s'agis- 
sait de  crimes  de  lè.se-nation.  Je  demandai  alors  que 
toutes  les  Sociétés  fu.ssent  épurées,  attendu  que  leur 
formation  était  la  dernière  ressource  des  maiveil- 
larits contre  la  liberté.  Mes  inquiétudes  n'étaieiitque 
trop  bien  fondées.  Vous  voyez  que  la  tartufferie  con- 
Irc-révoluliotinairc  y domine.  Les  agents  delà  Prus- 
se, de  l’Angleterre  cl  de  l’Autriche  veulent  par  ce 
moyen  anéantir  raulorité  de  la  Convention  et  I’,is- 
ceuilant  patriotique  de  la  Société  des  Jacobin.v. 
Croyez  qu’il  ii'exjstc  pas  de  Société  populaire  où  il 
ne  se  rencoDlre  des  aristocrates,  des  agents  des 
tyrans  coalisés. 

La  grande  société  populaire  est  le  peuple  français, 
et  colle  qui  porte  U terreur  dans  l'ame  des  tyraus 
et  des  aristocrates  est  celle  des  Jacobins  et  des  So- 
ciétés nui  lui  ressemblent,  et  qui,  lui  étant  afüliées 
depuis  longtemps,  ont  comme  elle  commencé  la  ré- 
volution. 

Les  Sociétés  préUnduet  populaires,  multipliées  à 
rindiii  depuis  le  31  mai,  sont  des  Sociétés  bâtardes 
qui  ue  méritent  pas  ce  nom  sacré.  C'est  aux  patrio- 
tes, qui  luttent  péniblement  contre  l'audace  de  l'a- 
ristocratie masquée  , ou  d'eu  cliasser  les  cotitrc-ré- 
volutiounaircs,  ou  de  se  réunir  aux  Sociétés  popu- 
laires, qui  en  feront  justice. 

11  y a deux  conséquences  à tirer  de  tout  crci  : la 
première , c'est  que  te  citoyen  qui  est  à la  tribune 
est  par  son  aveu  même  reconmi  signataire  de  l'ar- 
rêté liberticide  de  la  section  des  Invalides.  Je  de- 
mande qu’il  soit  exclu  de  la  Société. 

La  seconde  concerne  la  Société  de  cette  section. 

Or  il  faut  que  celte  Société  disparaisse;  c’est  ù 
l'autorité  nationale  ù l'anéantir,  et  la  Société  des 
Jacobins  doit  lui  refuser  son  afliliation  ; elle  doit  en 
outre  demander  que  toutes  se  séparent  de  la  tourbo 
impure  de  l'aristocratie. 

Au  surplus,  il  est  bien  élonnantque,dans  rioslant 
où  nos  armées  victorieuses  écrasent  partout  les  sa- 
tellites de  la  tvrannie  , où  nos  troupes  ont  fait  de- 
vant Toulon  des  prodiges  de  valeur,  où  l’Europe 
étonnée  contemple  avec  effroi  nos  succès,  où  l'An- 
leterre  volt  sa  puissance  humiliée,  nous  soyons  ré- 
uits  à disputer  contre  de  misérables  insectes  qui 
devraient  être  écrasés. 

La  radiation  de  Legrand,  le  refus  d'nfRIiation  à la 
Société  préteudiie  populaire  des  lavuUdes  sont  mis 
aux  voix  et  arrêtés. 

Ondemaude  en  pulre  qu'il  soit  envoyé  une  depu- 
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talion  au  cotnilé  de  ’aOreté  genMe,  afin  de  l'rnga- 
er  à purger  la  section  des  Inralidcsde  tous  les  mcni- 
res  gangrenés  ()ui  sc  trouvent  dans  son  sein. 

On  demande  egalement  que  la  Société  n'accorde 
aucune  aftiliation  aux  Sociétés  populaires,  qu'elle 
ne  soit  bien  sûre  du  patriotisme  des  membres  qui  les 
composent. 

Hibnu  J'ai  toujours  regardé  la  formation  des 
nouvelles  Sociétés  comme  tr&  dangereuse  ; les  meil- 
leurs citoyens  en  ont  été  dupes.  C'est  aux  législateurs 
à y apporter  remède.  Quant  à la  Société  des  Jaco- 
bins, Je  désirerais  qu  elle  n'accorddt  d'affiliation  i 
aucune  que  lorsqu'elies  auraient  été  présentées  par 
deux  Sociétés  de  Paris  bien  connues  ; moins  il  s en 
établira  de  nouvelles,  plus  on  se  ralliera  aux  ancien- 
nes. Je  demande  en  couséquence  que  le  réglement 

2ui  a lieu  pour  les  Sociétés  des  départements  soit 
gaiement  suivi  pour  celles  de  Paris. 

Dufourny  : Par  la  même  raison  qui  fait  que  tous 
les  anstocrates  ont  leurs  portefeuilles  garnis  de  car- 
tes de  sûreté,  certificats,  etc.,  les  sections  ont  voulu 
se  donner  un  lustre  en  formant  des  Sociétés  popu- 
laires : c'est  un  acheminement  pour  entrer  dons  les 
anciennes  Sociétés  ; et,  en  effet,  plusienrs  ontété  ad- 
mises trop  légèrement.  11  est  essentiel  que  le  nom- 
bre de  ces  Sociétés  n'équivaille  pas  à celui  des  sec- 
tions, et  je  demande  que  cette  réllexion  soit  la  base 
des  grandes  mesuresque  doitprendre  la  ConvenUon 
nationale. 

Momoro .-  Cette  question, délicate  parrapportaux 
principes,  a été  discutée  aux  Cordeliers. 

La  Convention  nationale  a fixé  par  un  décret  la 
tenue,  des  assemblées  générales  de  section  à deux 
séances  par  décade.  Ce  décret,  en  donnant  aux  bons 
citoyens  la  facilité  d'assister  aux  délibérations , cm- 
pécniiil  les  malveillants  de  nuire. 

La  formation  dcsSociétés  populaires  a ranimé  leur 
espoir  ; il  s'est  même  élerc  jusqu’il  deux  Sociétés 
populaires  dans  la  meme  section,  et  ceux  qui  sont 
chassés  de  l une  se  font  recevoir  dans  l’autre. 

Dans  d’autresSociétes,  des  individus  qui  s’y  sont 
introduits  an  moyen  de  la  cabale  et  de  Vintrigue  y 
ontégalcmcnt  introduit  leurs  amis,  leurs  partisans, 
et  tous  ont  eu  pour  but  d’arrêter  Ira  effets  salutaires 
que  s'était  proposés  la  Convention  en  réduisant  è 
deux  séances  |>ar  décade  les  assemblées  généra- 
les, et  empêchant  |iar  ce  moyen  qu'il  fût  pris  des  ar- 
rêtés funestes  à la  liberté. 

La  Société  des  Cordeliers  a senti  tous  ces  incon- 
vénients ; mais  elle  n’avait  pas  droit  d’apporter  ob- 
stacle à leur  formation , parcequ’elle  eût  blessé  les 
principes,  et  que  le  droit  de  s’assembler  en  Sociétés 
jinpiilaircs  est  .sacré.  Nous  ne  pouvions  qu'inviter  la 
Convention  à prendre  des  mesures  nécessaires  pour 
réprimer  cet  abus.  K peine  avions-nous  adopté  ce 
parti  que  les  Sociétés  populaires  sont  venues  nous 
dire  que  nous  avions  atUqué  le  principe,  quand  en 
effet  nous  n'avionsattaquéque  l’abus. 

J'invite  donc  la  Société  a chercher  des  moyens 
prompts,  efficaces,  et  qui  ne  soient  point  contraires 
aux  principes  que  nous  devons  respecter. 

Kotetpitrre  ; Tout  ce  qui  est  corn  mandé  par  le  sa- 
lut public  est  évidemment  dans  les  principes  ; tout 
ce  ÿii  tend  à affermir  la  puissance  du  peuple  est 
dans  les  principes.  Le  peuple  existe-t-il  chaque  jour 
dans  les  Piétés  populaires?  Non.  Beaucoup  d’in- 
trigants les  composent;  quelques  patriotes  y parais- 
sent quand  ils  ont  le  temps  d'y  assister,  et  souvent 
même  les  patriotes  sont  trop  peu  instruits  pour  lut- 
ter avec  succès  contre  les  intriganlsde  l'aristocratie  : 
nuis  le  peuple  n'est  pas  là.  Lorsque  les  oisifs  ou  les 
Baireilfants  délibèrent  dans  ces  Sociétés,  le  peuple 
est  dans  les  ateliers.  Ici  la  chose  eàt  différente  ; le  peu- 
ple y est , parcequfl  c’est  ici  le  rassemblement  de 


loiislespatriotcs,  pareequ'il  y existe  un  assez  grand 
nombre  de  citoyens  vertueux  pour  que  la  raison 
puisse  s'y  faire  entendre,  pareeque  la  voix  de  l'in- 
Irigne  y est  repoussée  ; mais  le  peuple  est-il  dans  une 
multitude  de  Sociétés  particulières,  qu'il  plaît  aux 
agents  des  puissances  étrangères  de  former?...  Non, 
le  peuple  uest  pas  là  ; c’est  l’Autriche,  c’est  la  Prusse 
qui  y sont  :je  crois  que  voilà  les  principes.  Les  prin- 
cipes contraires  sont  ceux  que  réclamèrent  les  sec- 
tions de  Lyon  quand  elles  égorgèrent  l’infortuné 
Challier  et  les  plus  ardents  patriotes;  ce  sont  ceux 
que  réclamèrent  les  émigrés,  les  généraux  perfides 
et  contre-révolutionnaires  ; ce  sont  ceux  que  récla- 
mèrent les  sections  de  Marseille  lorsqu’elles  levèrent 
l'étendard  de  la  rébellion  ; ce  sont  ceux  qne  récla- 
mèrent et  Bordeaux  et  la  Vendée,  et  Pitt,  et  Cobourg, 
dans  tous  ces  clubs  anti-civiques  qu'ils  ont  l’inso- 
lence de  nommer  Sociétés  populaires. 

C'est  le  peuple,  qui,  sous  le  masque  du  patrio- 
tisme, distinguera  la  figure  hideuse  de  l’aristocratie, 
et  profitera  de  celte  découverte  pour  exterminer  tous 
les, contre- révolutionnaircs,et  fonder  sur  les  ruines 
de  ces  clubs  la  liberté,  l'amour  des  peuples  et  l'effroi 
des  despotes.  Ainsi,  plus  de  scrupules  sur  la  pro- 
scription des  droits  machiavéliques 

Henamli*  : Je  demande  que  la  Société  fasse  jus- 
tice de  tous  ceux  qui  auraient  présenté  ou  appuyé 
des  candidats  reconnus  dangereux. 

Dufinimy .'  Le  but  coupable  de  ceux  quiontformé 
ces  Sociétés  populaires  est  prouvé  par  les  moyens 
qu'ils  ont  tentes  pour  former  un  autre  centre  a l'é- 
vêché, où  il  s'est  tenu  des  assemblées  secrètes.  Ce 
n'est  point  une  jalousie  de  corps  qui  nous  anime  ; 
mais  c'eût  été  commencer  la  guerre  civile,  et  cette 
réunion  de  commissaires  prouve  que  les  intentions 
n'étaient  pas  pures. 

Je  demande  aussi  qne  les  Sociétés  prennent  des 
noms  civiques,  et  non  de  circonscription  du  terri- 
toire. 

Boulanger  ; Je  demande  qne  la  Société  de  la  sec- 
tion des  Halles,  qui,  depuis  un  an,  a toujours  pour- 
suivi les  aristocrates  sans  aucun  ménagement,  soit 
exceptée  de  celles  comprises  dans  l'arrélé. 

La  Société  statue  définitivement  sur  cet  objet,  et 
arrête  que  l'affiliation  accordée  aux  Sociétés  posté- 
rieures au  décret  du  M mai  sera  regardée  comme 
non  avenue. 

Hiberi  ! Je  demande  à dénoncer  un  fait  qui  inté- 
resse éminemment  le  salut  public,  et  dont  il  est 
instant  que  la  Société  soit  informée  : il  existe  une 
conjuration  que  Je  vaisvous  dévoiler,  et  dont  Je  vais 
démêler  tous  les  fils.  Comme  je  connais  les  funestes 
effets  de  l'esprit  de  passion,  j’aurais  désiré  que  ces 
détails  vous  eus.sent  été  donnés  par  un  autre,  attendu 
que  j'y  suis  impliqué  moi-même.  Déjà  le  voile  a été 
soulevé  dans  cette  Société  ; aujourd'hui  c'est  la 
preuve  en  main  que  je  parle.  Je  vont  avais  dit  sans 
passion  qu'il  eii^it  des  individus  qui  voulaient  ar- 
mer les  patriotes  les  nns  contre  les  autres,  il  faut 
nfiment  dire  le  fait.  Les  personnages  dénoncés  ont 
ourdi  une  autre  intrigue;  ils  ont  voulu  mettre  le 
peuple  de  leur  bord,  au  faubourg  Saint-Antoine,  et 
ont  voulu  l’armer  en  rendant  les  calomnies  les 
plus  atroces.  La  section  des  Qninze-Vingts  ne  s’est 
point  laissé  prendre  à ce  pi^;  elle  a repoussé  ces 
projets  contre-révolutionnaires  : elle  a invité  ses 
frères  à se  réunir  pour  déjouer  cette  conspiration. 
On  avait  poussé  Timpudencrjosqu'à  lui  dire  qu’il  y 
avait  un  ^néral  prêt  i se  mettre  a la  tétedu  peuple. 
Je  demande  qne  la  députation  qu'elle  vous  envoie 
soit  entendue. 

Un  des  citoyens  qui  composent  la  députation  pa- 
rait à la  tribune. 

■ J'annonce,  dit-il,  qu'un  citoyen  de  notre  section 
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ireçu,d*unindindadotttle  nom  est  connu»  un  im-  pss  que  la  Convention  d^nd  tous  les  patriotes, 

Ç rimé  de  Phelippeaux»  un  autre  inipriiné  du  général  alors  je  quitterais  ces  grands  objets  pour  vous  entre* 

unck,  et  un  projet  d'adresse  à la  Convention  natio-  tenir  des  opprimés»  pareeque  je  sais  que  la  cause 

naïf  ; ce  citoyen  a déposé  ces  pièces  au  comité  de  d'un  opprimé  intéresse  le  peupfe  entier, 
surveillance,  qui  en  est  dépositaire.  Sans  doute  vous  Une  dénonciation  avait  été  faite  contre  Ronsin. 
oonnaissea  déjà  cette  œuvre  de  ténèbres.  • La  Convention  avait  décrété  que  le  rapport  lui  en 

Hébert:  Il  est  importantquel'on  sache  d'où  vient  serait  fait  : pourquoi,  le  lendemain  de  ce  décret, 

cette  adresse,  et  qui  l'a  remise  au  juge*de-paix.  Je  vient-on  présenter  une  pétition  pour  demander  ce 

demande  en  conséquence  qu’on  se  transporte  à cet  qu'elle  avait  décrété  ? Ne  voyez-vous  pas  que  celte 

effet  sur-le-champ  cheice  citoyen»  et  qu  on  n'ouvre  > conduite  a été  dictée  par  les  agents  de  nos  ennemis? 
aucune  discussion  sur  ce  sujet.  Pitt»  l'infàme  Pitt , dont  nous  devions  faire  et  dont 

L’orateur  déclare  qu’il  connaît  le  nom  de  l'indi*  nous  avons  fait  justice,  a l'insolence  de  se  jouer  de 

vidu  q^ui  a remis  cette  lettre.  notre  patriotisme!  Il  duitbiens'applaiidir  des  petites 

On  Vinvite  à ne  pas  le  nommer.  trames  qui  engagent  les  patriotes  faits  pour  porter  la 

Hébert  propose  d'inviter  le  comité  de  sûreté  gé-  foudre  contre  les  tyrans , et  dont  le  cœur  bralant  de 

nérale  à s'as>urer  de  sa  personne.  patriotisme  est  le  foyer  d'où  doivent  partir  les  traits 

Momoro  déclare  avoir  tout  reovové  au  comité  destinés  à frapper  tous  les  ennemis  de  l'humanité  ; 

de  salut  public,  qui  saura  ce  qu'il  doit  faire  à cet  il  doit,  dis-je,  s’applaudir  des  trames  qui  engagent 

égard.  les  patriotes  à oublier  les  grands  o^ets  de  salut  pu- 

L’orateur  observe  qu'il  est  encore  un  autre  in-  blic,  pour  nous  entretenir  de  principes  qui  sont  déjà 

dividu  niélé  dans  cette  affaire,  et  que  Momoro  ne  graves  dans  nos  cœurs. 

connaît  pas.  Il  ne  peut  être  nommé  en  ce  moment.  Je  stiisconvaincu  qu'il  y a des  hommes  qui  se  re- 
Lecture  est  faite  ensuite  de  l'adresse  que  la  section  gardent  mutuellement  comme  des  conspirateurs  et 

des  Quiiue-Vingls  a cru  devoir,  relativement  à cet  des  contre-révolutionnaires,  et  qui  ont  pria  celle 

événement,  faire  à la  Société  des  Jacobins.  idée  des  coquins  qui  les  environnent , et  qui  cher- 

Après  celte  lecture,  Robespierre  reprend  la  pa*  cbeut  à exciter  des  déliances  entre  nous.  Ce  sont  les 

rôle.  étrangers  qui  entraînent  les  patriotes  dans  des  mal- 

Robesptnr*  : On  vous  a dit  à cette  tribune  des  heurs  inconsidérés,  et  qui  les  poussent  dans  des  ex- 

vérités  qui  seront  toujours  un  préservatif  contre  le  ces  contraires.  C'cstdecette  source  que  viennentees 

poison  de  l'intrigue;  vous  venez  d'entendre  la  voix  accu$ationsprécipitées,cespétitionsimpudeiites,ces 
de  patriotes  dont  .l’énergie  est  connue  de  toute  la  querelles  ou  l'on  prend  le  ton  de  la  menace.  Dans 
France;  vousvenezd'entendreuneadressedela  part  ce  système  suivi  iiar  les  puissances  étrangères,  ou 
d'une  partie  intéressante  de  cette  commune  où  na-  veut  faire  croire  a l’Europe  que  la  repr^otalion 
quit  la  liberté,  qui  fut  toujours  la  terreur  de  l'inlri-  nationale  n’est  pas  respectée»  que  pas  un  patriote 
gue  et  de  la  tyrannie.  C’est  là,  c’est  parmi  les  ver*  ii'esl  en  sûreté,  et  que  toussont  exposés  aux  mêmes 
tueux  sans-culottes  du  faubourg  Saint-Antoine,  que  dangers  que  les  contrc-revolutioniiaires.  Qu‘est-cc 
les  ennemis  de  la  liberté  cherchent  à se  glisser  pour  qu'il  nous  importe  de  faire,  à nous  patriotes  et  répu. 
égarer  le  patriotisme  sansdéiîance.  blicains?  C’est  d'aller  au  but  que  nous  nous  sommes 

Je  suis  plus  en  état  que  qui  que  ce  soit  de  juger  proposé,  c’est  d'écraser  les  factions,  les  étrangers, 
eide  prononcer  sur  les  personnes,  je  crois  connaître  les  mixlérés,  mais  non  de  perdre  des  patriotes,  et 
les  véritables  causes  de  cet  imbroglio  politique.  Je  bien  moins  de  nous  égarer  dans  les  routes  où  les  pas- 
connais  toutes  les  intrigues,  et  je  vois  que,  si  les  ci-  sioiis  les  ont  jetés.  Four  cela,  il  faut  éloigner  l’ai- 
toyens  sont  suspects  les  uns  aux  antres,  s'ils  crai-  greur  et  les  passions  en  écoutant  les  réflexions  de 
gnent  d'étre  trompés  les  uns  par  les  autres,  c'est  chacun;  il  faut  que  ceux  qui  les  feront  en  agissent 
pareequ'il  se  trouve  des  politiques  adroits  qui  font  de  même,  N'oublions  pas  les  grands  principes  qui 
naître  des  inimitiés  entre  des  hommes  qui  devraient  ont  toujours  germé  dans  nos  cœurs;  l’amour  de  la 
naturellement  agir  ensemble  d'une  mamère  amicale,  patrie,  l’enthoiisiasme  des  grandes  mesures,  le  res- 
Lorsque  nous  devrions  nous  réjouir  de  nos  victoires,  pect  de  la  représentation  nationale.  S'il  est  des  crises 
toute  notre  attention  est  absorbée  dans  des  querelles  où  le  peuple  soit  obligé  de  s’armer  contre  quelqu'un 
particulières.  A Londres,  a Vienne  et  à Berlin,  on  de  ses  mandataires  infidèles,  la  représentation  na- 
s'imagine  que  la  Société  des  Jacobins  s'occupe  de  tionale  n'en  est  pas  moins  sacrée  ; lorsqu'elle  mar- 
préparerdes  triomphes  k nos  guerriers  vainqueurs  ched'un  pas  ferme  et  assuré,  elle  a droit  d’exiger  et 
de  la  tyrannie  sous  les  murs  de  Toulon  ; et,  pendant  le  respect  et  l'amour  de  tous  les  individus, 
ce  temps,  elle  s’occupe  à des  altercations  qui  se  sont  Si  je  voulais  entrer  dans  des  détails,  je  vous  prou- 
élevées  entre  quelques-uns  de  ses  membres.  Les  pa-  verais  que  la  pétition  faite  pour  Ronsin,  ou  qui  pa- 
piers publics  vont  apprendre  à l'Europe  que  les  raît  avoir  été  laite  pour  lui,  l’a  été  au  contraire  pour 
grands  succès  qui  devraient  vous  enivrer  ont  fliit  si  le  perdre.  Le  but  de  nos  ennemis  est  de  rendre  Ron* 
peu  d'impression  sur  vous  que  vous  n'avez  fait  que  sin  suspect,  en  faisant  croire  que  le  faubourg  Saint- 
coQttnuer  les  vils  débats  des  séances  précédentes.  Antoine  est  disposé  à le  défendre  et  à s'armer  pour 
Pitt,  dans  sa  frayeur,  a pensé  que  c’en  était  fait  de  lui.  A-t-on  oublié  que  des  patriotes  ont  été  iocar- 
la  ligue  abominable  des  rois,  que  les  Jacobins  al-  cérés,  mais  qu’ils  n'ont  excité  aucun  trouble  pour 
laient  triompher  et  mettre  à profit  leurs  victoires  en  leur  procurer  la  liberté?  Pourquoi  ne  serait-on  pas 
achevant  d'exterminer  tous  les  tyrans  échappés  à la  calme?  pourquoi  ne  se  reposerait-on  pas  comme  eux 
vengeance  du  peuple  français;  il  devra  se  réjouir  sur  leur  innocence?  La  Convention  veut  attendre 
quand  il  apprenora  que,  s'ilest  un  lieu  où  les  succès  que  la  vérité  soit  connue  tout  entière;  elle  le  sera, 
de  nos  armes  n’ont  produit  aucun  effet,  c'est  dans  la  n’en  douiez  pas,  et  alors  on  distinguera  le  crime  de 
Société  des  Jacobins.  la  vertu,  et  les  patriotes  qui  se  trouveront  purs 

11  s'en  faut  bien  que  je  sors  un  modéré,  un  Fetiil-  pourront  se  réunir  contre  les  ennemis  communs, 
lant,  comme  on  le  débite  dans  les  cafés;  mais  voilà  ( Vifs  applaudissements.) 

mes  sentiments,  et  duLmiuc  mon  Âme  est  tout  en-  Hébert  : Il  reste  peu  ae  chose  à dire  après  le  dis- 
tière  absorbée  dans  les  grands  événements  qui  sc  cours  de  Robespierre  ; il  est  bien  vrai  que,  s'il  existe 
passent,  je  ne  puis  m'empêcher  de  dire  que  cette  des  |iürlus,ils  ne  sont  alimentés  que  par  les  étrangers 

séance  fera  un  grand  plaisir  à monsieur  Pitt.  S'il  était  qui  iiuiis  eiiviroiiuent. 

kcraiiidre  qu'un  patriote  fût  opprimé,  si  Je  ne  savais  LesLiclious  ii’oiit  été  jusqu’ici  que  leur  ouvrage; 
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il  est  affligeafit  qu'il  existe  des  disetissions  animas 
entre  des  hommes  qui  ne  devraient  avoir  qu'une 
volonté;  je  suis  étonné  qu'il  existe  encore  desécri- 
vains  aussi  modérés  que  Gorsas;  je  suis  bien  plus 
étonné  encore  que  la  Société  accorde  sa  confiance 
à ceux  qui  cherchent  à exciter  des  haines  : la  d<-< 
liance  est  la  manœuvre  que  les  intrigants  mettent  à 
l’ordre  du  jour  pour  nous  diviser.  Ils  osent  nous  dire 
qu’il  faut  ouvrir  les  prisons,  et  que,  quand  une  tête 
tombe,  on  fait  à la  république  des  milliers  dVn~ 
n«iuis  ; je  dis  que  lo  Société  ne  doit  pas  passer  sous 
silence  de  pareilles  propositions,  et  qu’elle  ne  peut 
souffrir  dans  son  sein  ceux  qui  les  font  ; ce  n'est  pas 
que  je  veuille  jeter  l’huile  sur  le  feu , mais  je  sais  que 
léchons  citoyens  doivent  faire  justice  des  mauvais 
princiu^;  je  sais  qu’il  fout  les  préserver  du  poison 
auquel  ils  sont  cx|M>sës.  Je  demande  que  la  Société 
fasse  examiiier,par  la  commission  qu’elle  a nommée 
dernièreœeut,  les  deux  derniers  numéros  du  Journal 
de  Camille  Desmoulins.  ( Arrêté.  ) 

•—Simon  annonce  qu'une  lettre  lui  a appris  la 
destruction  des  hriganos.  U déclare  que  la  guerrede 
la  Vendée  ne  serait  pas  finie  sans  une  circonstance 
dont  on  ne  se  doutait  pas  : c’est  que  les  communes 
cl  l’armée  ne  veulent  plus  de  Vendée , et  vont  cher- 
cher les  brigands  , tandis  qu’auparavant  elles 
fuyaient  devant  cette  horde  de  scélérats , de  sorte 
qu'un  peut  dire  partout  : la  Vendée  est  détraite,  car 
les  communes  n en  veulent  plus. 

Ces  nouvelles  sont  interrompues  par  des  cris  de 
vive  la  république!  répétés  avec  ivresse  et  en  agi- 
tant les  chapeaux  en  l'air. 

—Simon  fait  ensuite  une  distinction  entre  les  of- 
ficiers nommés  sur  le  champ  de  bataille  et  ceux  de 
cabinet.  Cei  derniers  sont  comme  les  billets  de  lo- 
terie; sur  cent,  à peine  en  irouvc-t-on  un  bon.  Si 
on  nommait  toujours  les  officiers  dans  le  moment 
d’enthousiasme, sur  le  champ  de  bataille,  il  faudrait 
moillc  moins  de  Français  pour  aller  planter  i’arbre 
de  la  liberté  à Londres  et  à Vienne. 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pritidence  de  Ctulkar., 

Xapport  fait  dam  ta  tèanct  du  7 nivôse,  par  David, 
au  nom  du  comité  d’ instruction  pubtiguv,  «t  «.f- 
moire  des  victoires  des  armées  françaises,  et  no- 
tamment  d t'occasion  de  la  prise  de  Toulon. 

Je  ne  »iCM  point  reproduire  ici  la  délaiU  si  intéresianls 
que  ions  a doonb  hier  .oire  comité  de  aolut  pohlic  sor  la 
Tictolrc  de  Toulon  ; elle  a rempli  d'ivresse  tous  Ja  craua 
ivpublicains.  Ccl  érrnement  est  si  grand,  il  aura  taut  d’io- 
nueoce  sur  le  sort  de  la  guerre,  que  nousi'avons  considéré 
comme  le  présage  de  touies  les  victoires  ; il  réveille  surtout 
en  noos  lesouvenlr  denos  succès  passés;  il  altircnos  regards 
sur  tooia  les  armén  de  la  république;  il  u'en  est  ou- 
cune  qui  ne^se  soit  couverte  de  gloire.  Il  est  temps  de  cé- 
*****  triompha  ; Il  ne  snfflt  pas  de  cbanlcr  les  einloits 
Oa  bava  déHnisnire  de  lo  liberié,  la  oaiion  doit  les  con- 
sacrer  pirda  récompenses.  Quelle  que  soit  la  catTiérc  qui 
nooi  reste  b parcourir,  que  la  distribollon  de  ces  réeom- 
peusoooiwemaojourd’bui,  et  que  la  joslice  nationale 
appreune  é l'Europa  entiéra  rpre  la  patrie  n’at  pas  an 
et  stouf’  **  *®*®“‘*“““  “*  promesse  imputante 
Projet  de  décret. 

s Art.  !•'.  ta  reprise  de  Toulon  et  lea  anlm  vfetoliea 
remportées  par  la  arméa  de  le  répriUique  dana  kTomî! 
M^œllc  campagne  seront  célébréa  par  une  Üte  natio- 

■ It  Ceilereieaura  lieu  dans tnulel’élendnc  delà  léou- 

Ma'dtelw'ar"  *'*''  ’**'"*  PbWimlionduwé- 

8CM  decret  «nt  chaque  commutic. 

« 111.  Lei  wMats  qui  ont  versé  leur  saoe  pour  la  réou- 
bhque  Mniat  hh  jylaeg  dlMingnée  dana  celle  feie. 


• IVa  La  Convention  nationale  Invite  Ica  corps  adminis* 
Iralifs  et  officiers  iDUDidpaux  à honorer  les  noces  des  filles 
qui  choisiront  pour  époux  les  dêrenseon  de  la  r^ubliquc, 
blessés  dans  les  combats. 

c A sept  heures  précisas  du  matin,  une  salve  générale 
du  parc  d’artillerie,  placé  à restréoilé  occidentale  de  nie 
de  Paris,  donnera  le  signal  du  commenoeiDeDt  de  la  fcMe. 

« Lcsdl^utatioDs  armées  des  quarante-huit  sections^  in- 
vitées à se  trouver  prêtes  pour  ccl  instant,  parlii  ont  simiil- 
lanérocnt  pour  se  réunir  dans  le  jardin  duPalais  National. 
Là  elles  se  disposeront  selon  l’ordre  ci-après  ioffiqué.  Cha- 
que section  fournira  cent  hommes  armés. 

a Les  qoarantc-huU  sections  conduiront  au  Jardin  Na- 
licmal  les  blessés  qu'elles  renferment  dans  leur  sein  ; ellrs 
les  placeroDt  avec  respect  dans  quatone  chars  préparés  à 
cet  effèt  Ces  chars  sont  consacrés  aux  quatonq  armées  de 
la  république* 

Ordre  de  la  marche* 

• Bile  s'oQvrfra  por  un  détaebemeot  de  cavalerie,  nré* 
cédé  de  scs  trompettes  et  suivi  de  tous  les  sapeurs. 

t Quarante-huit  canons  sur  deux  files,  traînés  et  envi- 
ronnés par  des  détacbemena  de  canonniers  de  chaque  sec- 
lioo.  — > Groupe  de  tambours. 

c Groupe  de  citoyens  composé  des  Sociétés  populaires , 
des  comités  révolutionnaires,  des  tribunaux,  de  la  com- 
mune et  du  département  de  Paris,  des  communes  environ- 
nantes cl  du  couseil  exécutif  provisoire,  avec  leurs  ban- 
nières respectives.  — Tambours. 

• Vainqueurs  de  la  Bastille. 

c Quatortechars.  Ces  chars  sont  consacrés  aux  qualorxe 
armées  de  la  république;  ils  seront  séparés  parles  déta- 
cberoents  irmés  des  quaranle-huh sections  de  Paris,  trois 
détaebemeots  de  sectioD  pour  chaque  char,  formaiit  batail- 
lon carré,  et  drapeaux  en  tète  : ces  détachements  cbanle- 
roDt  des  hymnes  A la  Victoire. 

t De  jeunes  filles  vêtues  de  blane,  ornées  de  ceintures 
tricolores,  environoeront  chacun  des  chars;  elles  porte*- 
ront  à U maio  une  branche  de  laorier,  symbole  de  la  vic- 
toire. 

Ordre  des  chars. 

s Premier  char,  ano^  du  Haut-Rhin. 

< Deuxième,  armée  du  Ba^Rhin. 
a Troisième,  armée  de  la  Moselle. 

« Qoalrième,  armée  des  Ardennes, 
c Unquifine,  armée  du  Nord. 

• Sixième,  année  descétesde  Clierbourg. 
t Septième,  armée  des  côtes  de  Brest. 

v Huitième,  armée  de  PüuesU 
c Neuvième , armée  des  P)  réoées-Occidentalm. 
t Dixième,  armée  des  Pyrénées-Orientales* 

■ Ontième , armée  de  Touloo. 

K Douiième,  armée  du  Var. 

• Treixième,  armée  des  Alpes, 

t Quatorxlème,  armée  révolutionnaire  (!). 

• La  Convention  naüonale  en  masse,  entonrée  par  on 
nibao  tricolore  que  tiendront  (et  vétérans  et  les  eofools  de 
la  patrie  entremêlés. 

cGroupc  nombreux  de  tambours;  tonte  la  mtMiqoede 
U garde  nationale. 

• Char  de  ia  Victoire»  Ce  char  portera  le  foisceon  natio- 
nal, surmonté  de  ia  statue  de  la  Victoire.  Au  foiscean  se- 
ront attachées  quatone  couronaes.  Ungoerrler  choiaidaaa 
chacun  des  chars  tiendra  une  guirlande  de  laurier  entre- 
lacée derobaos  tricolores,  qui  partira  de  chaque  couronne* 
Du  sein  même  du  faisceau  national  sortent  des  bras  armé* 
pour  le  défendre.  Ce  char  est  rempli  des  drapeaux  enicTéa 
h renneml, 

• DétacbemcDt  de  cavalerie  avec  ara  trompettes. 

« L«  cortège  partira  du  Jardin  National.  Il  se  reodni  au 
temple  de  l'Humaoité  pour  y prendre  les  invalides.  Le  pré* 
stdcnt  de  la  Convention  nationale  leur  exprimera  la  recooc 
Qttiieaace  d«  people.  On  exécutera  des  tirs  beUlqueux, 
Arrivé  du»  le  Champ-dc-Mari,  on  chantera  an  hjnvot 
dans  le  temple  de  ITmmortaliié:  autour  du  toopk  aeroid 
rangés  les  quatone  chars  remplis  dea  défonseun^  la  li- 
berté ; les  fenoes  filles,  en  passant  ^anl  ks  chars,  y dé> 
poseront  les  brauebes  de  laurier, 

(IjOna^déiémlWisaioodarmaéeiMivala.UieéMW 
le  rapport  de  David,  fut  réotrée  par  la  Ceoveotioa.  L.  O» 
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« Au  bruU  d'une  Busiqne  tmritrt  H des  cbanu  de 
triomphe,  le  con$eiUg6néral  de  Is  commuoe  de  Paris  re> 
rooduira  les  guerrier»  blessés  dao»  un  lieu  où  il»  trouve* 
root  un  heoquetclfique  et  fraternel.  » 

Aappoel  sur  l'ûffàitt  du  lis  bataillon  dê  la  pre* 
miére  reçuin'lion  dt  Paris,  dit  des  TuiUri€$,fait 
dans  une  des  demiirss  séances. 

BaiArk  : Citoyens,  nn  de  tos  d^creU  i donné 
tout-i*coupà  1a  république  six  cent  inille  défen- 
seurs dans  cet  âge  heureux  où  la  liberté  est  une  pas- 
sion , le  service  militaire  uu  plaisir,  et  l’amour  ue  la 
patrie  un  saint  enthousiasme  ; la  gloire  les  appelait 
dans  les  camps  et  dans  les  garnisons  ; ils  y sont  ac^ 
courus , apportant  avec  eux  celte  chaleur  d’âme  qui 
est  quelquefois  incompatible  avec  la  subordination 
militaire,  et  les  vices  a'éducalion  urbaine  qui  s’op- 
posent à des  sacrifices  généreux. 

Cepeodant  cette  immeuse  levée  s'est  faite  en  chan- 
tant rhymne  de  la  liberté , et  le  defaut  d’armes  n'a 
pas  influé  un  instant  sur  les  courages.  Un  seul  l>a- 
taillon  a donné  des  inquiétudes  à l’autorité  publique; 
un  instant  seulement  nous  avons  craint  que  la  jeu- 
nesse française  eût  dégénéré,  rt  que  le  drapeau  tri- 
colore dût  porter  un  funeste  deuil  de  ses  défenseurs. 

Il  était  digne  du  caractère  national , il  était  digne 
de  la  Convention  de  s'indigner  d’une  défection  aussi 
affligeante,  et  de  ne  pas  croire  cependant  un  délit 
que  l'opinion  d'un  représentant  du  peuple  imputait 
à une  légion  qui  devait  être  d'autant  plus  républi- 
caine qu^elle  était , par  son  âge  et  par  son  r%ime, 
éloigné  des  préjuge  et  des  habitudes  aristocrati- 
ques. 

Mais  1e  mélange  inévitable  des  conditions  de  Tan- 
cicii  régime,  la  confusion  nécessaire  des  diverses 
éducations  reçues  par  les  soldats  de  première  réqui- 
SJlion  devaient  produire  quelques  mouvements  qui, 
sans  être  dangereux  â la  liberté,  devaient  eidlersa 
surveillance.  ^ 

Le  11«  bataillou , dit  des  Tuileries,  part  de  Paris 
avec  une  très  petite  quantité  d'armes,  ou  plulAt  sans 
armes  ; il  devait  en  trouver  à Clierbuurg,  où  un  or- 
dre du  ministre  de  la  guerre  l’envoyait.  • Allez,  leur 
avait-on  dit , vous  déféndrez  mieux  Cherbourg  que 
Toulon  ne  l'a  été.  • Il  passe  à Saint-Lù , où  les  re- 
présentants du  peuple  et  le  général  Sepher  lui  fier- 
mettrntde  suivre  sa  route.  Arrivé  à Carentan,  après 
une  marche  de  quatre-vingts  lieues,  que  je  n’appel- 
lerai ni  pénible  ni  fatigante,  pareeque  les  républi- 
cains doivent  être  patients  et  recevoir  l'éducalion 
militaire,  le  bataillon  voit  tout-i-coup  changer  sa 
destination  par  des  circonstances  imprévues. 

L'armée  des  brigands  fugitifs  de  la  Vendée,  s'ap- 
prochant des  cdles,  répandit  au  loin  la  terreur.  Le 
tocsin  sonnait  dans  les  campagnes,  la  générale  bat- 
tait dans  les  villes.  Le  général  Dutoux  et  les  admi- 
nistrateurs du  district  de  Carrntan  requièrent  le 
bataillon  des  Tuileries  de  se  rendre  à Coutances  ; 
c'était  là  le  poste  de  l’honneur,  puisque  c'était  celui 
du  danger;  c’était  obéir  aux  ordres  du  ministre, 
puisque  le  ministre  ne  donne  des  ordres  que  pour 
veillrr  à la  défense  de  la  républimie  ; c'était  surtout 
donner  un  exemple  nécessaire  d'ubéissanccet  de  sub- 
ordination militaire,  dont  les  jeunes  soldats  doivent 
être  plus  ambitieux  que  tous  les  autres. 

Le  bataillon  était  réuni  sur  la  place  publique,  et 
délil>érait  s'il  obéirait  aux  ordres  du  commandant. 
Le  doute  donne  des  inquiétudes  aux  habitants:  on 

E rétend  que  quelques  citoyens  de  Carentan  dirent 
aiitemeut  qu^il  fallait  tirer  le  canon  sur  le  bataillon 
rebelle. 

Mais  les  circonstances  étaient  orageuses . les  esprits 
étaient  échauffés  |>ar  le  souvenir  de  la  défrclioii  d'A- 
vrauches,  les  Amrsexaltérs  par  l’approche  des  bri- 
gands, et  la  ville  craiguait  d'avoir  oansson  sein  des 


I ennemis  d'sntant  pins  dangereux  qu'ils  avaient  h*s 
couleurs  de  la  réfHiblique , et  qu'ils  refusaient  de 
marcher  contre  lesimplacablesennemisdelaVendée. 

• Imaginex , a dit  le  bataillon  des  Tuileries  dans 
ce  désor^-  de  paroles  et  d'action,  comment  tous  les 
procédés  pouvaient  et  devaient  être  interprétés  dé- 
farorablement.*  Les  citoyens  de  Carentan  prirent 
pour  l'intenlion  d'attaquer  la  ville  le  mouvement  de 
quelques  volontaires  qui  ramassèrent  des  cartouches 
d'une  caisse  apportée  j^r  ordre  du  général,  pour  être 
dristribuén  au  bataillon  , et  qui  s'était  brisée  en 
tombant , à ce  que  disent  1rs  volontaires  du  11<  ba- 
taillon. 

Ce  qui  paraît  certain  , c'est  que  le  bataillon  était 
eu  état  d^iiisubordination  manifcAte  ; ce  qui  paraît 
certain , c'est  qu'ils  ont  dit  qu'ils  sc  moquaient  de 
la  loi  ; c'est  que  des  propos  violents  et  injurieux 
furent  adresses  au  commandant  provisoire  de  la 
ville , aux  chefs  de  brigade  et  aux  administrateurs. 

Aujourd'hui,  pour  s'excuser,  ils  disent  que  des 
gestes  violents  faits  pour  la  défense  du  commandant 
lurent  pris  de  loin  pour  des  menaces,  mais  que  le 
eommandaiil  lui-meme  a reconnu  et  avoué  aepuis 
cette  époque,  dans  la  Société  populaire  de  Carentan, 
que  l’un  des  volontaires,  qui  est  en  état  d'arresta- 
tion, lui  dit,  en  lui  présentant  de  l’eau-de-vie  : • Ne 
crainsrien,  tues  avec  tes  frères.  • Le  second,  lui 
prenant  la  main , jura  « qu'il  se  ferait  massacrer 
pour  sa  défense.» 

C’est  par  les  ordres  de  ce  commandant , dont  la 
volonté  fut  forcée , que  le  bataillon  sortit  de  Caren- 
tan , et  insista  violemment  pour  se  rendre  à Cher- 
bourg, san.s  écouter  les  réquisitions  des  administra- 
teurs et  du  général  Dutoux , en  menaçant  même  les 
habitants  de  Carentan  si  le  iMtaillon  était  obligé  de 
se  replier. 

C'est  à Laplanche,  représentant  du  peuple  à Caeii^ 
que  la  pUiute  liu  général  et  tie  l'administration  fut 
portée  ; c’était  le  iiiomeiit  où  les  brigatuLs  anglais 
nldaient  autour  dr  Cherbourg,  et  où  leurs  amis,  les 
brigands  de  la  Vendée , cherchaient  à s'emparer 
d'un  de  nos  ports.  La  prompliltide , inséparable  des 
circonstances  et  des  lonctions  de  représentant  da 
peuple,  dictèrent  à Laplanche  la  lettre  suivante  : 

Le  repréienfonf  du  peuple  dans  le  déparlement  dm 

Calvados  et  pris  l'armie  des  côtes  de  CJUrbourp 

au  eomtféde  salut  public. 

De  CoMtaocfS,  le  tv  hrumairc. 

J'appelle  toute  la  séf  éritr  de  la  Convention  contre 
le  lie  nataillon  de  la  première  réquisition  de  Taris, 
section  des  Tuileries  ; il  vient , au  détriment  de  1« 
république,  d'arborer  Tétrndard  de  la  rébellion  la 
plus  scandaleuse.  Non  contents  d’avoir  manifesté, 
pendant  toute  la  route,  les  sentiments  les  plus  ioci- 
vk|ue.s  et  les  plus  royalistes;  non  contenLs  d’avoir 
chanté  l’nir,  6 Richard , 6 mon  roi!  et  d'avoir  dis- 
séminé partout , leurs  opinions  en  faveur  des  bri- 
gands de  la  Vendée,  ils  ont  osé , les  perfides,  déso- 
béir ouvertement  aux  autorités  supérieures , tant 
civilc.s  que  militaires,  qui  leur  ordonnaient  de  voler 
à la  defense  de  la  liberté  ; ils  ont  violenté  leurs  chefs; 
ils  ont  menacé  de  mettre  à feu  et  à sang  la  ville  de 
Carentan  ! El  voilà  les  dispositions  avec  lesquelles 
ces  soldats  indisciplinés  et  aristocrates  se  sont  por- 
tés à Cherbourg. 

Jugt^  en  quelles  mains  repose  le  saint  d’on  port 
aussi  important! 

11$  sont  parfaitement  secondés  dans  leurs  projets 
liberticides  par  un  autre  bataillon  de  Paris,  dit  de  la 
Halle-au-Bte , qui  depuis  dix  jours  environ  propage 
en  cette  ville  les  mêmes  principes  destructeurs.  Est- 
il  surprenant,  citoyens  collègues,  qu'avec  des  trou 
pes  semblables  la  république  éprouve  tant  de  revers? 
C'est  pour  prévenir  les  malheurs  incalculables  que 


leur  n^nnion  ponmit  entraîner  que,  celte  nuit,  par 
uii  courrier  cxlraortlinaire,  j'ai  requis  le  GomnaD- 
daul  aiilitaire  de  Cherbourg  de  faire  évacuer  sans 
délai  cette  ville  par  le  11«  bataillon  de  Paris  dont  il 
s’agit,  et  de  Vj  contraindre  par  les  voies  de  rigueur, 
s'il  est  nécessaire.  Je  fais  diriger  sa  marche,  jusqu’à 
nouvel  ordre,  sur  Saiot  L6,  sous  la  surveillance  de 
radjudant'géoéral  Beaufort. 

Je  n'ai  pas  voulu  prendre  sur  moi,  citoyens  col* 
lègues , de  licencier  a rinstant  cette  troupe  rebelle, 
pareeque  j’espère  que  la  Convention  la  punira  d’une 
manière  exemplaire  et  plus  sévère.  Surtout,  que  la 
justice  nationale  suive  de  près  le.  crime , autrement 
nous  serons  toujours  trahis  par  les  nôtres. 

Les  procès-verbaux  ci*joints  sont  la  preuve  de 
leurs  forfaits. 

Le  repréeenfaiU  du  peuple,  LAPLANcai. 

A cette  lettre  étaient  jointes  les  pièces  que  je  vais 
lire. 

Copie  de  t'ordre  du  eUoym  Dutoux , dïreeleur  de 
VartUlerie^  commandant  en  chef  à Carentan, 

Du  SS  bnmaire. 

Il  est  ordonné  au  11*  bataillon  de  Paris,  première 
réquisition,  de  se  rendre  aujourd'hui  26  brumaire  à 
Coulanci's , pour  y prendre  les  ordres  des  représen- 
tants du  peuple  et  des  généraux. 

Copie  de  la  lellre  écrite  par  SéooiMf  eommandanl 
provisoire  du  1 1*  èalatllon  des  luileriei,  à l‘ad~ 
judant-fénérai  Beaufortf  d ^aini^Ld. 

Vous  trouverex  ci-jointes  les  dénonciations  qui 
m’ont  été  faites  contre  trois  officiers  du  11*  batail- 
lon de  Paris , que  je  commande  provisoirement  ; ces 
officiers  sont  en  dépôt  dans  le  corps*de*garde  de 
l’Arsenal,  et  s’appellent  Hochet,  Wially  et  Victor. 

J'ai  fait  mettre  dans  la  maison  d’arrêt  le  citoyen 
Devatsne , quartier-matlre  de  ce  bataillon  ; ils  sont 
tous  les  quatre  dénoncés  comme  ayant  eu  part  à 
l'insurrection  qui  a eu  lieu  à Carentan,  et  rayant 
fomentée. 

Signé  Seooiug  , vaÿuêmettre-général  de 
l'armée  des  eûtes  de  Cherbourg, 

Lettre  du  commandant  en  chef  de  VartHlerie  eide 
l'armée  de  Carentan  au  général  5epAar. 

CareuUB,  le  16  brumaire. 

Le  tocsin  et  la  générale  ont  battu  à trois  heures 
du  matin  ; toutes  les  communes  sont  accourues  pour 
se  joindre  à votre  armée  ; le  seul  bataillon  de  Paris, 
dit  des  Tuileries , a refusé  de  partir  pour  Coutances 
et  de  partager  la  chance  de  nos  braves  républicains. 
Il  a manifesté  une  résistance  dangereuse  qui  a été 
dénoncée  par  les  administrateurs  du  district,  etc. 

Signé  Dulot. 

Copie  de  la  lellre  écrite  au  citoyen  représentani 
Laplanche  par  deux  chefs  du  11*  bataillon  de 
Parts,  dit  des  Tuileries. 

Citoyen  représentant,  irrévocablement  attachés  à 
U cause  publique,  nous  avons  senti  la  nécessité  de 
rappeler  nos  frères  d’armes  à leurs  devoirs  ; nous 
leur  avons  représenté  que  Tinsubor^nation  était  un 
pas  vers  la  rébellion  ; que  la  loi  était  devant  leurs 
yeux  J et  qu’ils  devaient  obéir.  Une  défense  néces- 
saire a l'entrée  de  1a  presqu’île  devait  au  moins  leur 
faire  connaître  le  danger  de  la  patrie  et  la  conserva- 
tion d'une  classe  d'hommes  libres  aussi  précieuse  à 
la  république  française.  Ils  n'ont  rien  entendu,  pas 
même  les  sommations  du  citoyen  Dulot  et  celles  de 
l'administration  du  district.  Suivant  ces  faits , déjà 
consignés  dans  son  procès-verbal,  et  d'après  les  con- 
seils des  citoyens  Dutoux  et  Clément,  nous  sommes 
venus  prendre  les  ordres  des  citoyens  représentants 
et  du  atoyen  général,  ne  pouvant  rester  dansTinac- 
tivitéi  et  notre  présence  étant  peut-être  nécessaire  à 


Carentan , par  ranivée  justement  prévue  de  quel- 
ques frères  qui  ont  été  égarés.  Salut  et  fraternité. 

Signé  GiBEHT,Mrpeitf;GBASSET,cAe/d< 
bataillon. 

J’attends  vos  ordres,  citoyen  représentant,  ponr 
vous  remettre  entre  les  mains  le  cachet  du  batail- 
lon, afin  de  ne  plus  tenir  à rien  auprès  de  ce  corps 
rebelle.  Signé  Gbasset. 

Copie  de  la  lettre  des  corps  odmini'ifrafi/s  de 
Carentan, 

B6  bromaire. 

Le  citoyen  Clément , faisant  provisoirement  les 
fonctions  de  commandant  de  la  place  de  la  ville  de 
Carentan , est  arrivé  dans  la  salle  des  séances  de 
l'administration  ; il  l'a  imitée  de  se  rendre  en  cos- 
tume , conjointement  avec  le  citoyen  Dulot , chef  de 
brigade  d'artillerie , vers  le  U*  batiillon  de  la  pre- 
mière réquisition  de  Paris,  qui  refuse  de  se  reuare  à 
Coutances,  d’après  l'ordre  qui  lui  en  a été  donné 
par  le  citoyen  Dulot.  ordre  qui  est  exigé  par  les  cir- 
constances. 

L’administration,  déférant  à l’invitation  quilui  était 
faite  par  le  citoyen  Dulot, a pris  sou  costume,  et  s'est 
rendue  avec  ce  dernier  sur  la  place  de  la  Liberté. 
Le  citoyen  Dulot  a invité  d’abord  1rs  volontaires  du 
bataillon,  rassemblé  sur  cette  place,  de  se  rendre  à 
Coutances  ; il  leur  a déclaré  que  leur  devoir,  le  ser- 
ment qu'ils  ont  prête,  les  forcent  à se  soumettre  à la 
loi.  Ces  invitations  répétées  tant  par  le  citoyen  Du- 
lot que  par  l’administration,  étant  infructueuses,  on 
les  a sommés,  au  nom  de  la  loi,  de  se  rendre  à Cou- 
Unces. 

Les  citoyens  Grasset,  chef  de  bataillon  ; Devaisne, 
quartier-maitre  ; Grasset  le  jeune , capitaine  de  la 
ë*  compagnie;  Leyon,  caporal  ; Gibert  et  Chapel- 
lain,  capitaines  de  la  6*  compagnie,  ontinulilement 
cherché  a parler  au  nom  de  la  loi,  et  à rappeler  les 
volontaires  égarés  à leur  devoir  et  à l'exMUtionde 
l'ordre  qui  leur  était  donné  ; tout  a été  inutile  : pro- 
pos contre  les  chefs  de  brigade , commandant  provi- 
soire de  la  ville,  commandant  de  bataillon  et  admi- 
nistration, rieu  n'a  été  oublié.  Quelques-uns  des 
volontaires  ont  chargé  leurs  fusils,  les  sabres  ont  été 
levés  sur  le  commandaut  temporaire  ; la  plupart  ont 

déclaré  qu’ils  se  f. de  la  loi  et  de  l’ordre  donné 

par  le  citoyen  Dulot  ; et,  malgré  l'invitation  faite 
par  ce  dernier  aux  citoyens  armés,  aux  républicains, 
de  suivre  leur  commandant , qui  faisait  tous  ses  ef- 
forts pour  faire  exécuter  l'oidre  de  se  rendre  à Cou- 
tances, ces  volouiuires  sont  partis  pour  Cherbourg, 
eu  assurant  que,  si  on  les  faisait  replier,  ils  massa- 
creraient les  nabilants  de  Carentan.  Cette  opinion , 
parfaileoent  prononcée,  a porté  le  commandant  de 
ce  bataillon  insurgé  a donner  sa  démission  au  ci- 
toyen Dulot. 

Les  volontaires  ont  forcé  le  citoyen  Clément  à les 
conduire  hors  le  poste  de  Pontdouve , éloigné  d’nne 
demi-lieue.  De  retour  à l'administration, nous  sous- 
signés avons  rédigé  le  présent,  dont  des  expéditions 
seront  envoyées  au  citoyen  Lecarpentier,  représen- 
tant du  peuple,  au  comité  de  salut  public,  à la  Con- 
vention et  au  ministre,  et  une  sera  remise  au  ci- 
toyen Dulot. 

A la  minute  ont  signé  les  membres  de  l’adminis- 
tration. 

Pourcopie  conforme  i l’original. 

LAn.Anaic. 

Babèbr  : Cette  lettre  vous  indigne,  citoyens  ; en- 
tende! la  réponse  du  bataillon. 

• La plupart  de  ces  faits,  disentles volontaires» 
ont  été  exagérés  ou  dénaturés  par  les  alarmes  et  la 
situation  critique  où  se  trouvait  la  ville  de  Caren- 
tan.  La  seule  faute,  ajoutent-ils,  qui  doit  lire  repro- 
chée au  bataillon  est  le  refus  d’obéir  à l’ordre  du 


général  Dutoux.  Cftte  faute  fut  une  erreur  inroïon- 
lire,  orcasionnée  par  l'ordre  du  ministre  et  par  l’es* 
pèce  d'autorisation  qu'il  avait  reçue  la  veille  du 
représentant  du  peuple  Laplanche,  en  partant  de 
Suint-Malo  sans  souliers,  apr^s  quinze  Jours  de 
marche  et  après  avoir  passe  deux  nuits  sur  la  paille.* 
En  recevant  les  dépêches  du  représeniantau  peu- 
ple, le  comité,  qui  partageait  ses  inquiétudes,  à 
cause  de  la  marche  des  brigands  de  la  Vendée  vers 
le  département  de  la  Manche,  où  quelques  villes 
avaient  déjà  fait  une  défection  honteuse,  le  comité 
crut  devoir  prendre  l’arrété  suivant  : 

A rrélé  du  80  bruiMire, 

Le  comité  de  salut  public  arrête  que  le  minUlre 
de  la  guerre  enverra  siir-le-cliamp,  narun  courrier 
fitrnordinaire,  des  ordres  pour  que  le  11«  bataillon 
de  Paris,  de  la  section  des  Tuileries,  et  le  10«  balail- 
Ion  de  Paris,  de  la  section  de  la  HalIe-au>Blé, 
maintenant  à Cherbourg  et  à Saiiil-L6,  soient  trans- 
férés, le  premier  ù la  citadelle  d'Arras,  le  second  à 
la  citadelle  de  Doiillens. 

II  prendra  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
contraindre  ces  deux  bataillons  à l’exécuiiou  du 
présent  arrêté,  et  pour  leur  faire  observer  sur  la 
route  la  plus  sévère  discipline. 

Les  membres  de  Ir  Société  populaire  de  Paris , 
composée  de  répiillicains,  même  sous  la  monarchie, 
vinrent  au  comité  témoigner  leurs  inquiétudes  sur 
les  .suites  dangereuses  de  cette  rébellion  ; ils  virent 
que  le  zèle  du  comité  n'avait  pas  besoin  d’être  ex- 
cité ni  prévenu.  L'arrêté  que  je  viens  de  lire  apaisa 
leurs  craintes  sur  les  suites  de  cette  insubordina- 
tion ; mais  quelques  malveillants  cherchèrent  à 
grossir  les  accusations  faites  contre  ce  bataillon . et  à 
exciter  des  mécontentements  par  la  rigueur  des  me- 
sures à prendre  contre  lui. 

En  écrivant  au  comité  de  salut  publie,  Laplanehe 
écrivit  à la  section  des  Tuileries  les  mêmes  plaintes 
qu'il  avait  déposées  au  comité  de  salut  public,  et  nos 
mesures  secrètes  furent  aussi  divulguées  par  les 
commissaires  qui  étaient  chargésde  l'exécution.  Ces 
faits  trouvèrent  au  comité  de  saint  public  des  admi- 
nistrateurs oationniix  et  impassibles  pour  tout , ex- 
cepté |>our  la  défense  commune. 

Mais  si  ces  faits  trouvèrent  à la  section  des  cœurs 
aiernels,  ils  trouvèrent  aussi  des  patriotes  ardents, 
es  amis  généreux  de  la  liberté  ^t  des  droits  du 
peuple. 

La  république  romaine  s’immortalisa  par  le  cou- 
rageux dévouem^^nt  d'un  seul  Brutus  ; la  république, 
française  a vu  cette  vertu  civique  devenir  lout-h- 
coup  le  patriulisme  d’une  section  entière.  Ce  lou- 
chant et  terrible  souvenir  u’esl  pas  elTacé  de.  vos 
âmes  ; citoyens,  vous  avez  vu,  avec  une  admiration 
mêlée  d’altendrissemeni,  accourir  à In  barre  les  pè- 
res, les  parents  nombreux  de  ces  défenseurs  insu- 
bordonnés. Huit  cents  citoyens  ont  plus  craint  pour 
la  république  que  pour  leurs  familles,  et  ils  n’ont 
pas  cru  perdre  leurs  enfants  en  penlant  des  rebelles 
ou  des  trailre.s.  C’est  .i  la  postérité  qu  il  appartient 
de  céle'brer  celle  résolution  héroïque , ce  triomphe 
de  l'amour  de  la  patrie  sur  les  senlinients  les  plus 
délicieux  du  cœur  humain  ; c'est  à nous  do  recueil- 
lir les  preuves  de  ce  que  valent  les  vrais  réntibii- 
cains.  U faut  donc  la  relire,  cette  pétition  inspirée 
par  l’horreur  du  royalisme  et  de  la  trahison  ; elle 
sera  La  leçon  vivante  des  citoyens  de  la  première 
réquisition,  un  monument  de  efoire  pour  la  section 
des  Tuileries,  un  trophée  élevé  par  les  législotciirs 
à l’amour  de  la  patrie. 

La  section  des  Tuileries  a été  introduite  dans  le 
lein  delà  Convention  nationale. 

L'orafmr  ; • Représentants  du  peuple , notis  som- 


mes trahis...  Une  partie  de  cette  nombrense  jeunesse 

ni  fut  l'espoir  do  la  patrie  a méconnu  sa  roiz 

es  hommes  qui  naguère  se  disaient  républicains, 
appelés  à Phonneur  de  soutenir  t'iudépeudance  du 
peuple  français,  se  sont  mis  en  rébellion;  ils  ont 
chanté  publiquement  l'abominable  refrain  : 6 Ai- 
ehard,  6 mon  roi7  ralliement  ordinaire  des  infâmes 
brigands  de  la  Vendée. 

• Représentants  du  peuple , que  du  sein  de  cette 
Montagne  sacrée  sorte  â l'instant  le  feu  vengeur  qui 
doit  dévorer  ces  rebelles  ! que  le  plomb  destiné  aux 
Autrichiens,  AUX  autres  satellites  des  tyrans  coalisés 
contre  nous,  atteigne  à l’instant  le.s  coiipabies  ! Que 
l'exemple  terrible  d'une  punition  si  méritée  effraie 
les  periides  qui  seraient  tentés  de  les  imiter. 

> La  section  des  Tuileries  a laduuleur  décompter 
parmi  ses  enfants,  s’il  faut  encore  leur  donner  ce 
nom  , des  traîtres  qui  ont  abandonné  la  cause  de  la 
liberté. 

• Les  pères  et  mères  viennent  dans  votre  sein  vous 
demander  leur  punition,  vous  déclarer  qu’ils  les  re- 
noncent. Les  vrais  sans-culottes  sauront  bien  , par 
une  adoption  républicaine,  se  dédommager  ample- 
ment d’un  tel  sacrifice  : quant  aux  autres,  la  nation 
lesjugera.  Qu’un  prompt,  qu'un  éclatant  jugement 
fasse  donc  disparaître  de  la  terre  de  la  liberté  les 
monstres  assez  Idclies  pour  avoir  faussé  le  serment 
qu’ils  avaient  fait  tant  de  fois,  et  jusqu’en  votre  |^- 
sence , de  vaincre  ou  mourir  libres. 

« Nous  l’avons  aussi  Juré  ; nous  tiendrons  tous  ce 

serment  solennel  et  sacré S'il  le  fout , nous 

irons  , oui , nous  irons  nous-mêmes  remplacer  ces 
enfants  coupables, etréparer  ainsi  cegrandattentat. 

• Nous  vous  demandons  qu'il  nous  soit  permis 
d'être  nous-mêmes  les  porteurs  des  ordres  de  la 
Convention  nationale;  que  quatre  commissaires, 
pris  dans  notre  sein,  aillent  les  communiquer  au  re- 
présentant du  peuple  et  être  témoins  du  jugement 
et  de  l'exécution  de  ces  lâches.  • 

La  même  demande  a été  faite  par  la  section  des 
Invalides. 

Vous  avez  renvoyé  cette  pétition  au  comité  de  sa- 
lut public  pour  faire  un  rap|)ort.  Le  corniu*  a eti- 
teriuu  de  iionveAUX  renseignements  sur  les  déliis 
graves  imputés  à ce  bataillon,  ainsi  qu'à  alui  de  la 
Uülle.-au-olé. 

il  faut  se  défier  quelquefois  de  l’enthousiasme 
même  oui  se  mêle  à la  vertu  ; il  faut  aussi  laisser  re- 
froidir la  passion  du  bien  public,  surtout  lorsqu’elle 
accuse  à la  fois  huit  cents  citoyens,  jeunes,  ardents, 
entachés  de  l'éducation  du  despotisme  sans  avoir 
encore  reçu  l’éducation  militaire. 

Laplanche  n'a  pas  tardé  à recUner,  A adoucir  lui- 
même  les  chefs  d’accusation  que  mille  circonstances 
du  moment  avaient  diï  aggraver. 

Voici  sa  dernière  lettre,  du  5 frimaire,  et  1rs  piè- 
ces sur  lesquelles  les  accusations  les  plus  apparen- 
tes sont  fondées. 

« Cilovenseollègues,  occupé  sans  relâche  du  soin 
de  rétablir  la  discipline  dans  l’armée  et  d'y  mainte- 
nir l’ordre , je  me  suis  empressé  de  vous  faire  p.irt 
de  l’insurrection  survenue  dans  le  U*  butaiilon  des 
Tuileries  aussitôt  qu’elle  m'a  été  connue.  Los  qua- 
tre principaux  fauteurs  de  ce  désordre  sont  arrêtés; 
je  viens  a'en  confier  la  garde  au  grand-prévêl  de 
l’armée,  sous  sa  responsabilité  ; ils  resteront  en  pri- 
son jusqu'à  ce  que  vous  ayez  décidé  s'ils  doivent  être 
Jugés  par  le  tribunal  révolutionnaire  ou  par  la  com- 
mission militaire  de  l'armée. 

• Je  joins  ici  les  copies  des  interrogatoires  qu’on 
leur  a fait  subir;  j'en  conserve  les  originaux , qui 
serviront  si  la  procédure  s'instruit  ici. 

Signé  Laplamcbb,  rnré$entani  du  peuple, 
{LaiuUêàdetnain.) 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  U0NITEUR  UNIVERSEL. 

lOÎ.  D\àoâi,  IS  Nivosb,  Van  (Mtrcrtdi  1*^  Jakvibr  1794,  vieux  iiyle.) 


POLITIQUE. 

DAISEUARK. 

Copinhaÿuit  düembre,  — Le  comte  de  BcrnstorlT 
est  généralement  estimé  dans  lont  le  Danemark.  Sa  con- 
duite safe  et  ferme  s'est  fait  remarquer  de  toute  l'Europe 
dans  la  crise  politique  où  le  monde,  pourrait-on  dire,  ic 
trouve  actueltementeogagè.  Ilaétéonpbilcisfipheruwc/a/or 
au  milieu  des  plus  grands  événemenis.  Les  citoyens  1rs 
plus  habiles  de  la  république  française  lui  licnneul  compte 
sans  doute  de  sa  profonde  prudence  dûs  une  époque  où  il 
eût  été  pardonnable  à un  homme  aussi  éloigné  que  lui  des 
faits  de  mal  juger  de  la  révolution  françuis<’.  Mais  c’est 
surtout  dans  sou  propre  pays  que  M.  BemstofTest  appré- 
cié. Ses  attentions  studieuses  pour  le  commerce  lui  ont 
mérité  UD  témoignage  éclatant  de  la  part  des  négodanls 
danois  réunis  en  assemblée  générale. 

Il  a paru  hier  imprimée  la  note  suivante  pour  le  com- 
merce du  Nord.  Cet  acte  est  signé  du  ministre  français 
Bclucllemeiit  dans  cette  résidence. 

« Le  bien  du  peuple  exigeait  que  la  Convention  natio- 
nale  Usât  un  maximum  pour  le  prix  des  vivres  et  des  objets 
de  premiè  re  nécoksUù  ; il  exigeait  encore  qu’elle  défendit 
la  sortie  d’une  grande  quantité  de  marchandises.  La  mau- 
vaise volonté,  si  riebeen  interprétations  sinialres  contre  la 
république  française,  a pu  faire  un  mauvais  usage  de  ces 
mesures  de  nécessité,  pour  détourner  les  négociants  dos 
nations  neutres  de  couUniicr  leurs  opéraliuns  de  com- 
merce dans  les  ports  de  France.  On  pouvait  leur  faire 
accroire  qu'il  ne  serait  pas  en  leur  pouvoir  de  se  défaire 
des  marchandises  qu’ils  auraient  apjKirteos,  ù un  prix  qui 
fût  de  leur  convenance, et,  d'un  autre  cété,  qu’il  leur 
serait  impossible  de  se  procurer  dans  les  ports  de  France 
des  cargaisons  en  retonr,  et  que  Cét  inconvénient  donne- 
rait un  très  grand  désavantage  à leurs  entreprises. 

• Ces  préjugés  seraient  également  faux  ét  nubibics  : l'a- 
mour fraternel  envers  les  peuples  cit,  «inai  que  l'égalité 
entre  les  hommes,  un  principe  fondamental  de  la  répu- 
blique ftvnçaisc.  Ses  r^réscnlants,  bien  loin  de  vouloir 
l’isoi»,  s'occupent  saoi  relâche  ù resserrer  de  plus  en  plus 
lea  lieos  que  les  intérêts  respectifs  de  la  France  et  des  na- 
tions commerçantes  unis^eol.  L'intérct  des  nations  neuires 
est  le  principal  objet  de  sou  attention  et  de  acs  soins. 

« Pour  accorder  oet  intérêt  avec  les  mesures  qu’exige  le 
bien  particulier  des  divers  paySi  le  comité  do  salut  public 
vient  tout  douveUeroent , par  uoe  ordonnance  du  17  bru- 
mai  re,  de  déterminer  ce  qui  est  à observer  dans  les  articles 
suivants  : 

« 1"  Los  capitaines  qui  ont  apporté  des  vivres  ou  des 
marchandises  de  première  nécessité  peuvent  les  vendre  & 
leur  gré  aux  agents  du  gouvernement  qui.sont  établis  dans 
chaque  (>ort:  ils  peuvent,  pour  la  même  somme  pour  la- 
quelle ils  sont  en  traité,  charger  des  vivres  et  des  mareban- 
diiei  de  France  pour  former  une  cargaison  en  retour. 

t S*  Lco  capitaiocs  qui  ont  apporté  des  vlrrei  ou  des 
marchandises  de  première  nécessité  peuvent  aussi  les 
vendre  k des  négodanla,  selon  leur  bon  plaisir;  et,  dans  le 
cas  où  ils  ne  conviendraient  pas  du  prix,  ils  ont  la  liberté 
de  remporter  leur  caigaison  ; mais  alors  dans  aucun  cas, 
il  ne  leur  sera  pcrmbdc  se  fournir  de  vivres  ou  d’emporter 
des  marcliaiidnes  & fret. 

t g*  Aucune  exporiaiion  pour  le  Nord  ne  peut  avoir  lieu 
hors  des  ports  des  départements  de  ta  Seine  inférieure 
qu'aulant  qu'on  aura  trouvé  le  moyen  d’établir  un  coni- 
meire  d'écbange  contre  des  graine  et  de  la  farine. 

Ces  arrangemetib  rendent  les  liaisons  des  rvégocianlsdn 
Nord  avec  la  république  française  bien  plus  sûres  et  plus 
uvaoiageuict  qu’elles  ne  l’ont  jamais  été.  Le  ministre  de 
la  république  française,  chargé  de  ses  pldos  pouvoirs  en 
Danemark,  s'est  empressé  de  communiquer  oet  avb  aux 
négociants  de  Copenbaguei  le  IS  de  frimaire  « la  Mmoode 
année  de  lu  répuûique. 

• Gaouviui.s 


Noire  gouvemement  voit  avec  une  inquiétude  rabonnée 
les  démarches  de  l'impératrice  de  Russie  qui,  en  niOme 
temps  qu’elle  prépare  la  Pologne  à recevoir  un  roi  de  >-ou 
choix  et  de  son  ung  par  le  mariage  d’un  lib  du  grauU-duc 
avec  une  princesse  de  Saxe,  médite  un  mariage  non  niuiiis 
nlileàsa  prépondérance  dans  le  Nord  |)ar  l'envoi  d'un 
négociateur  russe  chargé  de  proposer  l'union  d'une  (iile  du 
grand-duc  avec  le  jeune  roi  de  Suède.  Les  mânes  des  deux 
cclèbres  Gustave  frémiraient  de  ce  projet  wnislre.  Nou», 
Danois,  qui,  d’accord  avec  la  nation  suédoise,  jouissons 
d'une  tranquillité  respective,  nous  craindrions  l’accora- 
plissement  des  desseins  russes,  si  le  régent  de  Suède  n'a- 
valt  pris  soin  déjà,  par  une  conduite  très  admirée,  de  rassu- 
rer d'avance  le  nord  de  l'Europe  contre  Ut  vastes  Ct  sub- 
tiles préUnlionsde  Catbcriue  11. 

ALLEMAGNE. 

Franefortf  té  1*'  déetmtre,  ^ Les  nouvelles  de  Berlin 
nous  arrivent  falsifiées.  Il  fkul  tenir  en  garde  sa  crédulité. 
Ce  cabinet  doit  mdlrc  le  plus  giand  intérêt  â ne  pas  laisser 
douter  de  ses  fermes  intenlious  h l'égard  des  alliés.  Les 
raboQS  qu'il  aurait  de  se  détacher  d'eui  sont  de  nature  h 
ne  point  pénétrer  dans  les  bureaux  les  plus  perfides  de  la 
diplomatie  européenne,  tanlla  jusliccy  rit  étrangère. 

On  a publié  dernièrement  que  Frédéric-Guillaume  avait 
donné  â rAngloicrre  des  sujets  d'inquiétude,  et  que  Pilt , 
alarmé  de  la  défeclioD  de  cc  roi,  lui  av  oit  envoyé  un  subtil 
négociateur  dans  la  personne  do  lord  Malmcsbury.  Les 
chaudes  înquiëludfs  de  la  cour  de  Saint-James  ne  pa- 
raissent point  avoir  de  fondemenu  Lcsiyransde  lacoulilioa 
ne  sout  point  eucorc  divises.  Leur  horrible  intérêt  est  trop 
ic  même,  et  les  mêmes  vices  de  caractère  les  retiennent 
unis.  Ce  qui  a pu  donner  lieu  k ces  bruits  vient  de  quel- 
ques lettres  de  Berlin  où  il  est  parlé  d'une  révolution  dans 
le  ministère,  M.  Aricnslebcn  se  irouvaut  premier  miiibtir, 
et  Disebowerder  étant  di^tracié.  Ces  lettres  réiolutivu» 
flaires  portent  plus  loin  l’importance  des  vicissitudes  de 
la  faveur,  puisqu'elles  annoncent  que  t*  roi  a uns  iiou- 
velte  maUretu,.,  Ne  voilk-t-il  pas  pour  les  Français  de 
puissants  motifs  de  crmre  à l'ameodcment  d'une  cour  qui 
vient  de  voler  une  partie  de  la  Pologne,  ct  qui  jusqu’k 
présent  semble  n'être  entrée  dans  le  complot  royal  contic 
la  république  française  que  pour  profiter  plus  k sou  aise 
de  scs  longues  perfidies  du  côté  des  malheureux  Polonais  l 
Aucun  roi  de  la  coalition  n’est  digne  d'y  renoncer.  L'es- 
poir de  la  paix  réside  tout  entier  dans  la  valeur  admirable 
des  républicains  de  France.  Il  importe  moins  6 ces  géné- 
reux Français  que  la  coalbioo  se  divise  qu'it  u'tsi  conu- 
iiablc  de  voir  se  former  dans  le  Nord  la  coutrc-coalisation, 
qui  tût  ou  lard  doit  s’y  former.  Les  Français  veutenl  pou- 
voir estimer  ou  combaUrc  ; Il  semble  qu'ils  ne  con- 
naissent point  de  milieu.  Que  les  rois  et  les  autres  Etals , 
qui  ne  se  sont  point  encore  souillés  des  intrigues  des  allKa 
betligéranis,  se  hâtent  de  faire  respecter  les  principes  éici- 
ncli  de  justice  ct  d’humanité  pour  lesquels  tout  Français 
est  devemt  soldat!  La  république  française  estime  mêoM} 
I la  iiculralilé  de  ceux  qui  derraienl  combattre  avec  elle. 

I Que  ne  fcra-t-elle  point  k l'egard  des  peuples  qui  s'armeront 
! pour  sa  cause  ? Le  règne  des  scotimrnunalnrcis  eommeoce 
I entre  les  nations...  Quant  aux  complices  de  Pilt  ct  du  Je 
I cour  de  Vienne^  le  sort  des  armes  achèvera  de  prooouoer 
entre  leur  férocité  et  les  vertus  républicaines. 

Dans  les  deniières  nouvelles  qui  nous  arrivent»  on  a 
beaucoup  rabattu  de  la  prise  de  Landau;  mais,  après  avoir 
continué  de  se  promettre  le  reddition  prochaine  de  celte 
forteresse,  on  ne  dissimole  point  d'ailleurs  les  pertes  consi- 
dérables que  Ici  Prusaiens  ontsoolcites  dans  des  tfairea 
importautes.  Un  nous  apprend  encore  qoe  le  prince  royal 
de  Prusse  et  le  prince  Loub,  son  frère,  sont  partis,  pour 
retourner  à Berlin , avec  une  vliease  que  le  poids  dea  lau- 
riers ne  pourra  raleolir. 

Parmi  les  plus  absurdes  calomnies  répandoes  en  Alle- 
magne contre  la  nation  française»  il  en  est  une  qui  trompe 
rinteoiiou  det  laresteurs.  Ko  effet,  pour  eipllqucr  la  va* 


y Série,  — T<me  Vï, 


U 


leur  friuKsiie,  qui  •ujooré'liai  t’tdainitlMi  de  runl- 
m»,  oft  déUte  qqe  d»ns  U nouniiurc  dct  aolduit  de  la 
république  on  nHe  ie  jus  d’uM  octiaioe  plaote  qui  eicite 
aux  coDbab.  Voilà  coune  l'e^davaie  csl  Ignorent  aur  le 
tériuble  béroisme,  Tamour  de  la  peiriet...  Le  aoldat 
frençnia  poorraili  à rcxemple  de  cea  andeoa  peuples  libres 
et  famcoi  par  la  parole  ainsi  que  par  les  armes , nootrer 
àacsesoenis,  éionoèsdesoBCourngetMCOOsÜtuÜooiUMi- 
fellcs  et  ses  lois,  en  disant  : Voitd  tout  U prtêliÿt  / 

Des  lettres  de  Hagnenau,  du  8 de  ee  mois,  apprennent 
que  le  général  Gril,  qui  était  avec  le  corps  de  Coodé,  a été 
tué  dans  uneadioo. 

On  prend  les  mesures  les  plus  vigoureuses  pour  fàire 
daM  le  Palailaat  une  forte  levée  de  recrues  ; mais  les  bras 
manquent  dé)à  à 1a  terre  dans  ee  pajSi  qui  est  hors  d’étal 
de  fournir  des  bommes. 

Le  roi  de  Prusse  a ordonné  la  levée  de  dix  mille  recrues 
dans  ses  nouvelles  possrsakms  en  Pologne,  ce  qui  j cause 
beaucoup  de  mécontenlemenL 

èÊemhfim,  U ü décembrt,  — La  ville  Impériale  de 
Worms  a envoyé  des  vivres  aux  troupes  prussiennes.  Ou 
peut  juger,  par  les  remerciements  contenus  en  la  lettre  du 
général  Kalkstein , combien  ce  médiocre  secours  lui  était 
uécessairc,  et  H ne  sera  cependant  pas  possible  de  le  lui 
coMiDuer. 

Uanovrtt  U d üumkrt,  — On  vient  encore  de  com- 
mander pour  Tannée  trois  régiments  d’infanterie  et  une 
divHson  d’artillerie  volante.  On  projette  de  renforcer  le 
corps  des  pionniers  et  les  escadrons  de  dragons:  mais,  pour 
effectuer  celte  mesure,  il  CauldrebomiDre,  et  k pays  en 
est  visiblement  épuisé. 

PRUSSE. 

BtrUn , U 7 siécevnàre.  ->  Le  roi  est  venu  de  Potsdam , 
le  4 de  ce  mois , pour  donner  audience  au  comte  de  Lebr* 
bacb,  qui  est  arrivé  ici  de  Vienne  en  qualité  d’envoyé  ex- 
Inordinaire. 

Le  prince  Rcws,  envoyé  de  Tempertur,  est  revenu  Id 
de  l’armée.  On  remarque  une  profonde  tristeme  rnupiriote 
sur  le  visage  de  tous  les  envoyés. 

ITALIE. 

PYorenes,  fs  8 décembre.  — Les  dernières  lettres  venues 
de  Tunis  portent  que  la  nouvelle  de  la  dédaretion  de 
guevrede  cette  régence  à la  Kreocc  n'a  aucun  fondement, 
que  le  bey  manifoMe  au  contraire  Tiotention  la  plus  ferme 
îe  conserver  une  exacte  neutralité. 

Les  Anglais  ont  tenté  d’engager  le  pape  à cautionner  un 
emprunt  de  la  ville  de  Toulon  de  150  mille  écus  ; mais  la 
ebambre  apostolique  a absolument  refusé  cette  garantie. 

La  conduite  pleine  de  hauteur  que  tiennent  kl  les  An- 
glais, et  la  tyrannie  qu'y  exerce  leur  gouvernement,  y 
excitent  contre  eus  la  plus  grande  baine.  Le  peuple  u'y 
déguise  pas  ses  vmox  pmir  leur  sbaissemenl. 

ÉCOSSE. 

* niam  n la  coNvumon  icoasAita* 

Séünee  du  S8  uocembre.  (f'oyet  tes  séauces  précédentes 
dans  le  Moniteur  du  10  nivôse,) 

Les  députés  de  l’Angleterre  H de  TEcosse  se  sont  promis 
1a  plus  stricte  union,  afin  de  montrer  au  monde  qu’ils  sont 
résolus  d'employer  tous  la  moyens  pour  parvenir  aux 
deux  objets  importants  qui  la  ont  rassemblés. 

La  motioa  faite  dans  1a  séance  du  SI , par  Sinclair,  de 
donner  à Tasvemblée  le  nom  de  Convenlian  érifannfqHe 
des  déUfuis  du  prupfr,  pour  obtenir  te  droit  unicerset 
de  noter,  et  le  remouteliement  annu^  du  portement,  a 
été  adoptée  à TuMnimité. 

PAYS-BAS. 

Bruxetles,  te  15  décembre.  — Nous  nous  apercevons 
bien  d’ki  que  ks  embarras  de  la  mabon  d'Autrkbe  aug- 
mentent, et  pourks  n^oeianliotts,  et  pour  larecriia,  et 
pour  la  finioees.  Le  rébinet  et  le  trésor  de  Vknoe  sont 
éfalevneol  épuisés,  Tun  en  intrigua  et  Tautre  en  expèdicn  tx. 
Plusieurs  ordra  ont  été  donnés  de  tenter  des  emprunts 
swprév  de  qndquagonveniementsqu'oo  pourrait  appeler 
«upiVulûtcs,  comme  la  BoHaudais,  etc.  Les  agonis  sont 
parût*  on  n'en  a point  de  Douvelki  salisAiisaata.  Enfin , 


l’empereur,  comptant  toujours  sur  la  bonne  volonté  de 
ses  sujets,  a cru  qu'ayant  créé  uo  patriotisme,  U pourrait 
aussi  créa  un  papieiHUonnsie.  Le  coup  d’essai  a été  de 
88  millions  de  florins  en  bükti  de  banque;  malt  cette  sU« 
rUe  richesse  est  encore  dans  la  bureaux  de  distributlou , 
d'où  la  patriotes  ropaiisies  ne  l’emprasent  point  de  Talkr 
prendre  en  édrange  de  kur  or. 

Ce  qui  se  passe  sons  nos  yeux  &ns  Bruxella  confirme 
aisa  la  oouvellaqui  nous  arriveol  de  k eapüak  da  TAu- 
triche.  On  croit  ki  que  l’empereur  a pris  à soo  compte 
Tenlreprise  du  spectack  de  notre  ville,  et  Too  ne  doute 
pdnt  qu’il  n’ait  spéculé  à son  propre  avantage  dans  cette 
affaire.  L’Idée  d'un  pareil  objet  oe  finança  comprooiet- 
Irail  encore  plus,  à tous  la  yeux,  l'intelligence  du  prince* 
qu’elle  r>e  blesserait,  à certains  éfsrd^  la  dignité  de  TEm- 
pirc  ; mais  le  besoin  d’argent,  qui  kit  taira  la  conscience* 
peut  bko  aveugla  la  vanité. 

Quoi  qu’il  en  soit , on  remarque  fort  bkn  que  e’est  se 
rendra  suspect  que  de  ne  pas  fr^uenter  la  speclaeks,  el 
quelcsioga  à Tannée  sont  déjà  da  titra  d’une  sorte  de 
rrcommandalioii.  Néron  représenta  iui  méme  sur  le 
tbéàire,  et  il  fallut  sans  doute  Tapplaudir.  François  se 
contente  de  se  faire  un  impét  du  plaisir  qu'il  force  ses  iwjrra 
d’y  alla  prendre*  Mais  si  François  protège  la  spectacla 
dans  la  Belgk|De,on  apprend,  par  da  letlra  de  Vienne, 
que  le  mkne  empereur  a fait  dtfeodre  dans  sa  at|diBlc  ks 
lliéàtra  partkullen,  sur  lesquels  da  sociétés  de  jeurrot 
gens  s’exercent  I jouer  gratuitement.  La  proscription  s'est 
étendue  sur  la  loga  dn  fr8Dcs<maçons,  el  en  général  sur 
la  réunions  de  tout  genre  de  la  part  des  citoyens.  On  no 
lardera  pas.  pour  peu  que  la  polke  fasse  son  devoir,  à in- 
terdire les  fotini  el  divertisaemenls  da  noces,  etc... 

Le  gouvernement,  mande-t-on,  continue  à perséeuiakt 
Français.  La  précepteurs,  la  gouverneurs,  la  mallra  de 
langue,  la  dooialiques  de  cette  nation  ont  reçu  ordre  de 
quitter  Vienne  et  ks  F.iats  de  la  maison  d’Autriche  dans 
un  terme  fixé. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMimE  DE  PAEIS. 

Couêeil-fénéral.  — Du  8 nipoie. 

Le  président  donne  lecture  au  conseil-général  de 
Tordre  de  la  marche  et  des  dispositions  de  la  céré- 
monie civiaue  en  Thonneur  du  triomphe  des  armes 
de  la  république  à Toulon. 

On  ol^rve  que,  dans  lej  cérémonies  publiques, 
Quelques  citoyens  se  sont  pennis  de  kire  mettre  ou 
ôter  le  chapeau  aux  speclateurs. 

Le  conseil,  voulant  prévenir  tout  ce  qui  pourrait 
distraire  la  joie  des  patriotes,  arrête  que  le  comman- 
dant-général sera  invité  à donner  aes  ordres  pour 
que  les  citoyens  soient  entièrement  libres  de  kire 
tout  ce  qui  ne  troublerait  pas  la  fête,  et  de  se  mettre 
comme  non  leur  semblera. 

Daujon,  administrateur  des  travaux  publics  : Un 
de  vos  arrêtés  oblige  les  propriétaires  des  maisons 
de  Paris  à établir  des  tuyaux  qui,  conduisant  les 
eaux  de  pluie  jusqu'au  bas,  puissent  éviter  aux  ci- 
toyens le  désagrément  des  gouttières.  Ces  conduits 
se  font  ordinairement  en  fer  ou  en  plomb  ; si  votre 
arrêté  était  mis  à exécution,  il  en  résulterait  une 
grande  consommation  de  ces  matières,  dont  nous 
avons  besoin  pour  la  défense  de  la  république,  et  en 
outre  des  dépenses  considérables  pour  les  malsoAs 
appartenant  à la  municipalité. 

Un  membre  : 11  fau’  iimu.  les  propriétaires  à faire 
employer,  po*:.  ce;  objet,  des  tuyaux  de  terre  cuite 
et  a argile. 

Cette  proposition  est  combattue,  et  le  conseil  sus- 
pend son  arrêté  qui  supprime  les  gouttières. 

— Plusieurs  lettres  des  autorités  constituées  du 
département  de  la  Nièvre  démentent  les  imputations 
(ailes  à Chauroclle  de  s'étre  enrichi  et  d’avoir  ac- 
quis des  possessions  dans  ce  département.  D'aprêi 


(ooâ  les  renseig^nements  et  les  Térificalions,  les  pré- 
tendues richesses  de  Chaumette  se  borarut  à la  es- 
bane  paternelle. 

Le  conseil  applaudit , et  déclare  que,  mal^  les 
inlri^ants  et  les  diviseurs,  Chaumette  n’a  jamais 
eesse^de  mériter  sa  confiance. 

La  séance  du  9 a été  occupée  par  des  détails  d'ad- 
ministration peu  importants. 


TtiatmAL  catmRBL  SÉVOLUTIONMAiaB. 

Du  9 mco«e.  — Le  tribunal  a acquitté  Aiine-Jo- 
senh  Cruau,  ilgé  de  trente-six  ans,  natif  de  Rennes, 
departement  d^Ille*ct-Vilaine,  capitaine  de  canon- 
niers républicains  à Brest , accusé  d’avoir  particmé 
aux  manœuvres  tendant  à ébranler  la  ndélilé  cfes 
citovens,  avilir  la  représentation  nationale,  etc.  Le- 
dit éruau,  considéré  comme  suspect,  restera  détenu 
jusqu’à  la  paix. 

Brûlement  d^aetignaU^ 

Le  9 nivôse,  à dix  heures  du  matin , il  a été  briiié, 
dans  Tancien  local  des  Capucines,  nie  Neiive-des- 
Capucines,la  somme  de  U millions  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  986  millions  déjà  brAics,  forme 
celle  de  1 milliard.  — Il  reste  encore  30  millions, 
dont  4 provenant  de  la  vente  des  domaines  natio- 
naux, et  16  des  échanges. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Preeidenu  4t  Coutkon. 

Suite  du  rapport  tur  l'affaire  du  tie  bataillon  de 
la  première  réguieition  de  Parité  dit  dn  Tuile- 
ries, fait  dans  une  des  demieree  séances. 

Copie  de  ta  lettre  que  m'a  écrite  le  citoyen  Segoing, 
que  fai  nommé  provisoirement  commandant  du 
ne  6a(ail/on  des  r«i7en‘ee. 

Citoyens  représentants,  je  remets  au  citoyen  Beau- 
fort,  adjudant-général,  commandant  à Vire,  deux 
dénonciations  que  je  suis  parvenu  à tirer  à la  com- 
mune, à Pont-Hébert,  de  deux  sergents  et  de  deux 
volontaires  du  bataillon  dont  vous  m'avez  confié  le 
commandement  provisoire,  contre  un  capitaine  et 
un  sous-lieutenant  de  ce  bataillon,  qui  sont  recon- 
nus pour  avoir  entretenu  la  sédition  et  la  désoiicis- 
sancc  qui  se  sont  manifestées  à Carentan,  lors  de  leur 
passage;  je  lésai  fait  aussitôt  sortir  du  rang,  et  re- 
mis àla  garde  d'un  sergent  et  de  six  fusiliers,  et  ils 
ont  marené  ainsi  a la  tête  du  bataillon  jusque  dans 
cette  ville,  où  je  les  ai  déposés  en  prison. 

Il  en  avait  été  fait  hier  une  contre  le  citoyen  Vic- 
tor, lieutenant  de  la  3v  compagnie,  à qui  J’ai  fait  su- 
bir le  même  sort. 

Le  citoyen  Beaufort  se  charge  de  vous  les  faire 
passer  et  d'envoyer  lesdils  citoyens  prévaricateurs 
sous  bonne  et  sûre  garde  à Coutances,  ainsi  que  le 
citoyen  Devaisnes,qui  est  tenu  au  plus  grand  secret 
en  prison. 

J^e  reçois  à l’instant  les  ordres  pour  conduire  ce 
bataillon  à Caen , où  il  sera  caserné.  Je  vous  de- 
manderai pour  lui  (les  armes  et  des  souliers;  ils 
en  manquent  tous  ; ils  promettent  tous  de  vous 
obéir  en  vrais  républicains , et  se  flattent  que  leur 
bonne  conduite  vous  décidera  à écrire  en  leur  fa- 
veur à la  Convention , et  à l’engager  a leur  pardon- 
ner. 

J’aurai  l’honneur  de  vous  instruire,  citoyens  re- 
présentants, de  tout  ce  qui  se  passera  dans  ce  ba- 
taillon. 

L’on  me  dénonce  actuellement  le  capitaine,  et 
on  me  nomme  le  caporal  qui  a mis  le  pistolet  sur 
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le  corps  du  commandant  temnoraire  de  Carentan. 
Je  viens  d’en  faire  faire  la  recnerche,  et  il  n'a  pas 
paru  de  la  journée  à sa  compagnie  ; c’est  un  ancien 
auteur  de  vaudevilles  ; sitCt  que  je  l’aurai  trouvé,  je 
le  ferai  arrêter  sur-le-champ  et  conduire  à Cou- 
Unces. 

Ainsi  le  cœur  oppressé  du  père , du  citoyen , du 
législateur,  peut  respirer;  sur  huit  cents  accusés, 
quatre  sont  désignés  a l’examen  sévère  de  la  Justice 
nationale,  et  la  républiiiuc,  mère  d’enfants  égaux, 
compte  aussi  moins  d’enfants  infidèles. 

L’arrêté  du  comité  de  salut  public  est  déjà  exé- 
cuté. Partout  le  11«  bataillon  a donné  des  preuves 
de  repentir  et  de  patriotisme  sur  tous  les  fieux  de 
son  passage , même  dans  le  lien  du  délit  il  a reçu 
des  preuves  de  fraternité,  et  il  a su  les  mériter.  En 
voici  quelques  preuves. 

Liberté,  égalité.  — Arrêté  du  conseil  de  guerre, 
CberiMurg,  tS  brumaire,  Tati  1*. 

• Nous,  commandant  de  Cherbourg,  certifions 
que  le  11«  bataillon  de  la  première  re(|uisition  (le 
Paris,  arrivé  en  celle  ville  le  26  de  ce  mois,  et  par- 
tant aujourd'hui  pour  Valognc,  s'y  est  bien  com- 
porté, et  qu'il  lie  nous  a été  porté  aucune  plainte 
contre  lui. 

« Le  commandanf  de  la  place  et  président  du  conseil, 

• Signé  LsTELLiEt. 

■ Pour  le  conseil  de  guerre. 

• Signé  PRECBA,  secrétaire.  • 

• Nous,  maire,  et  ofBciers  municipaux  de  la  ville 
de  Carentan,  certifions  que  le  1 1«  batiillon  de  Pa- 
ris, arrivé  hier  en  celle  ville,  y a reçu  l'étape  et  le 
logement,  qu'il  s’y  est  parfaitement  bien  comporté, 
qu'il  ne  nous  est  rien  parvenu  de  défavorable  sur 
son  compte,  et  qu'il  a témoigné  le  plus  vif  repentir 
du  passé. 

• A la  maison-commune,  le  30  brumaire,  l'an  f 
de  la  république  une  et  indivisible. 

• Signé  Bonnet,  Poidbvik,  Joubdan  , maire; 

Lesaqb. 

« Par  les  citoyens  maire  et  officiers  municipaux. 

• Signé  Hoi  est.  • 

• Vu  par  nous,  administrateurs  du  directoire  du 
district  ue  Carentan,  attestant  que  le  bataillon  a 
donné  des  marques  du  plus  sincère  repentir  de  la 
scène  qui  a ru  lieu  en  cette  ville,  etqu’il  a témoigné 
le  désir  d'effacer  par  la  conduite  qu’il  va  tenir  les 
fautes  qu’il  a faites. 

« En  dernière  séance  publique  et  permanente,  le 
30  brumaire,  l’an  2*  de  la  république  une  et  indivi- 
sible. 

« Signé  Lecahp,  Violette  et  Dumone. 

• Pour  copie  conforme  à rorigioal. 

• Lavlancbb.  • 

Le  1 1*  bataillon  est  dans  ce  moment  caserné  dans 
la  citadelle  d'Arras.  Il  faut  laisser  rapporter  les  dé- 
tails de  cette  punition  militaire  par  un  des  volon- 
taires mêmes  de  ce  bataillon  ; les  expressions  sont 
plus  touchantes  que  ce  que  l’orateur  peut  dire. 

Extrait  de  lettre  d*un  ooloiUairedu  11>  bataiUon 
de  Parie, 

ArvM,  SI  fHaMir*. 

« Nous  sommes  arrivés  hier  après-midi  sur  les 
uatre  heures;  on  ne  nous  permit  pas  longtemps 
e voir  la  ville,  car  aussitôt  nous  fûmes  mis  aux 
arrêts  dans  une  caserne  ; personne  ne  sort  ; le  pont- 
levis  est  baissé , et  une  garde  est  U pour  nous  gar- 
der. 

• Nous  sommes  couchés  sur  la  paille  et  sans  feu  ; 
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pcJ  sonuc  B*a  Diurmuré  : ou  contraire,  lorsque  l'ad- 
ijiinislrateur  a parle,  il  fut  écouté  en  sileuce  ; aprê-s 
nu  i)  eut  fini,  les  cris  de  vive  la  république I vive  la 
i/ofi(ayne/  ont  tcriuiiië  cette  scène.  On  nous  a fait 
apporter  du  nam,  et  la  nuit  s’est  passée  très  trau' 
quiilerncnt.  Il  est  vraisemblable  que  nous  ne  sorti* 
rems  que  lorsque  la  Conveation  aura  prononcé.  > 
(On  applaudit.) 

Cuura^e,  jeunes  républicains,  vous  êtes  à l'école 
qui  fait  des  cilo^ens  iidèles  et  des  soldats  discipli- 
nés; vous  êtes  a Pécule  de  Pinlurlune  ; bientôt  la 
Convention  vous  rendra  à la  république,  quand  vous 
vous  en  serez  rendus  dignes,  en  éloignant  vous- 
uiétnes  de  votre  sein  les  hommes  inciviques,  égoïstes, 
indisciplinésou  étrangers  par  leurs  principes  au  mi- 
lieu  de  la  nation. 

Déj.i  quatre  d'entre  eux  sont  arretés,  ils  sont  dans 
les  prisons  de  Bennes;  il  faut  ordonner  leur  trans- 
lation à Arras,  où  ils  seront  jugés  sous  les  yeux 
mêmes  du  bataillon,  par  le  tribunal  militaire  formé 
dans  cette  ville.  Leur  délites!  basé  surdesdenon- 
cialions  dont  les  actes  seront  envoyés  par  le  re- 
présentant du  peuple  h l'accusateur  public  à Ar- 
ras. Le  spectacle  de  l'insubordination  punie  est  né- 
cessaire. 

Quant  au  bataillon,  le  comité  a examiné  les  di- 
vers chefs  d’accusation.  Le  premier ,.qui  consiste  à 
avoir  chanté  des  paroles  royalistes,  celui  qui  devait 
fr.npnrr  d'aliord  les  regards  des  hommes  fermes  qui 
ont  lait  périr,  le  21  janvier,  le  tyran  de  la  France,  a 
été  examine  sévèrement. 

Sans  doute , si  les  paroles  à Richard,  à mon  roi  ! 
qui  furent  longtemps  le  signal  des  regrets  des  aris- 
tocrates oisifs  et  l.uhes,  qui  cherchent  à faire  des 
contre-révolutions  avec  des  ariettes  et  des  émeutes 
dans  les  spectacles;  sans  doute,  si  ce  refrain  sacri- 
lège avait  été  chanté  par  des  hommes  armés  pour  la 
patrie  et  revêtus  descouleursde  la  liberté,  il  raudrait 
donner  un  grand  exemple  aux  armées  et  une  forte 
leçon  aux  réquisitions  nouvcllescl  àccs  jeunes  niis- 
cadius  qui  devraient  s’estimer  heureux  de  ce  que  la 
république  veut  bien  s'occuper  de  leur  i-ducation  ci- 
vique et  militaire,  en  les  appelant  à l’honneur  d'a- 
voir et  de  d(‘fendre  une  patrie. 

Mais  cet  air  infüme  , à Richard  ô mon  roi.' n’a 
pas  été  entendu.  Si  le  procureur-général-syndic  de 
Caen  a imputé  ce  délita  trois  jeunes  citoyens  qu’il  a 
cru  être  du  11«  bataillon  de  Paris,  et  qu’il  a rencon- 
trés dans  la  rue,  entrant  dans  un  café,  le  soir  même 
de  l’arrivée  de  ce  bataillon  a Caen,  le  procureur- 
gonér.il-syndic  a assisté  le  lendemain  h la  revue  de 
Cf  bnlailinn;  il  les  a examinés  individucllemCDl,  et 
n’en  a reconnu  aucun. 

Toute  preuve  s’évanouit  quand  on  cherche  ce  dé- 
lit et  ses  prétendus  aulnirs,  et  si  la  faute  existe,  le 
prociirnir-général-syndic  a en  tort  de  n’avoir  pas 
arrêté  lui-même  ou  fait  arrêter  sur-le-champ  dans 
la  rue  ou  dans  le  café  les  chanteurs  contre-révolu- 
tionnaires. 

Ce  fait  ne  peut  donc  entrer  dans  le  nombre  des 
chefs  d’accusation.  Ajoutez  à ce  fait  essentiel  la  dé- 
claration du  bataillon,  déposée  dans  la  Société 
populaire  de  Pont-Audemer,  lors  de  son  passage  dans 
celle  commune: 

• Déclare  que  jamais  pareille  chanson  n’a  été 
chantée  dans  le  bataillon,  ou  l’on  n’enlend  au  con- 
traire que  les  hymnessacrés  de  la  liberté; 

» Déclare  qu’aucun  volontaire  n’a  connaissance 
qu'mi  seul  individu  du  bataillon  ait  jamais  chanté 
cette  chanson  ; 

• Déclare  que,  si  un  pareil  coupable  existait,  et 
s'il  était  connu,  le  bataillon  ii’altcndrait  pas  qu'il 
UU  livréaux  hribanaux,  mais  qo’il  en  ferait  lut-méme 


sur-le-champ  justice,  comme  d’un  monstre  dont  ou 
UC  saurait  purger  trop  tût  le  sol  de  la  liberté  ; 

> Déclare  eiitin  qu'il  applaudit  avec  transport  à la 
démarche  vraiment  républicaine  des  trois  sections, 
se  félicitant  de  tenir  le  jour  de  parents  qui,  par  leur 
exemple,  viennent  du  prouver  à l’univers  que  la  rê** 
publique  est  immortelle,  et  de  faire  le  dései^ir  des 
tyrans  coalisés  contre  elle.  • 

Tels  sont  les  sentiments  dont  nos  frères,  les  sans- 
culottes  de  Pont-Audemer,  ont  lu  l'expression  fran- 
che et  animée  sur  tous  les  visages  cl  dans  tous  les 
cœurs.  Ensuite,  pour  réparer  en  quelque  sorte  Pia- 
jure faite  au  bataillon,  il  a chanté  l’hymne  de  la  li- 
berté, aux  cris  mille  fois  ré[>étés  de  vive  la  répu- 
blique l 

Quels  sont  donc  les  délits  dont  le  11*  bataillon 
recele  les  auteurs  et  les  instigateurs  dangereux?  Le 
comité  s ru  dans  sa  conduite  un  grand  mit  d’insub- 
ordination militaire , des  actes  répétés  et  violents 
de  désobéissance  au  commandant  de  Carentan,  des 
actes  de  numris  formel  des  lois  et  la  résistance  à 
l'exécution  des  ordres  donnés  par  les  autorités  con- 
stituées. Mais  ce  délit  est  assez  grave  pour  légitimer 
des  recherches  utiles  et  des  rigueurs  nécessaires. 

Ainsi  tout  le  bataillon  u'e&t  pus  coupable;  plu- 
sieurs volontaires  qui  le  composcut  sont  les  cheJs, 
ou  les  auteurs,  ou  les  instigateurs  de  celte  insubor- 
dination si  funeste  à 1a  discipline  militaire. 

Repré.sentants  du  peuple,  vous  devez  veiller  à ce 
que  la  discipline  militaire  se  forme  et  æ maintienne  ; 
vous  le  devez  surtout  dans  un  pays  où  la  défense 
oblige  d’avoir  douze  armées  sur  pied,  sur  les  fron- 
tières et  dans  l’intérieur,  où  l'autorité  publique  doit 
régir  sans  cesse  l’autorité  militaire,  et  délnure  tous 
les  projets  de  puissance  armée. 

Ils  avaient  pensé  à rétablir,  ce  gouvememeDt  des 
AfameluAi,ce  régime  légionnaire,  ilsravaientpensé, 
quelques  soldais  plus  auibitieux  que  républicains, 
plus  insensés  que  eounables,  mais  que  vous  devez 
ramener  sans  cesse  à Vautorité  nationale;  vous  le 
devez  et  vous  le  pouvez  avec  le  ferme  gouvernail 
que  la  Convention  tient  enfin  dans  ses  mains.  Les 
citoyens  .irmés  dans  l’intérieur  de  la  république 
apprendront  à imiter  les  soldats  victorieux  des  fron- 
tières. La  empire  fondé  par  les  armes  a besoin  de 
de  se  soutenir  par  les  armes;  mais  une  république 
indépendante  et  immense,  fondée  par  la  raison,  sc 
sert  des  armées  comme  des  presses,  et  scs  troupes 
SC  composent  d'imprimeurs  et  de  soldats  fidèles: 
tout  doit  obéir  à la  voix  de  la  république. 

Le  comité  ti  pensé  qu'outre  les  quatre  accusés  déjà 
détenus  il  pourrait  encore  exister  d’autres  coupa- 
bles dans  le  11^  bataillon  de  Paris,  et  qu'il  fallait, 
pour  le  rendre  bien  utile,  le  purger  de  tous  scs  élé- 
ments aristocratiques  ou  séditieux. 

La  force  publique  n’esl  qu'un  danger  de  plus  en 
révolution,  si  elle  n’est  purement  obeissautc  cl  for- 
tement disciplinée. 

Ils  ne  peuvent  donc  aspirer  à l’honneur  de  servir 
la  république,  les  jeunes  citoyens  du  bataillon, 
s’ils  ne  déclarent  auparavant  quels  hommes,  parmi 
eux,  sont  inciviques,  séditieux,  turbulents  ou  enne- 
mis de  l’ordre  public  et  de  la  belle  cause  qu'ils  sont 
appelés  à défendre. 

Jeunes  républicains,  vous  allez  dire  ta  vérité, 
vous  allez  dévoiler  les  coupables.  Que  les  passions 
particulières  se  taisent,  que  les  délations  indivi- 
duelles n’usurpent  pas  la  place  de  la  dénonciation 
civique,  et  que  des  ménagetncnls  industrieux  ne  tra- 
hissent pas  de  nouveau  la  patrie.  Montrez  vous- 
mêmes  quels  furent  les  vrais  séditieux  à Carentan  ; 
montrez  vous-mêmes  où  fut  l'erreur,  où  fui  Iccriim:, 
où  fut  l’effemsccnce  de  l’Jge,  où  le  délit  de  l’inci- 
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rismt.  Ditn-noni  quels  organes,  quels  instruments 
eurent  l’aristocratie  et  le  royalisme  déguisé  en  uni- 
forme  national  au  milieu  des  jeunes  patriotes  que  la 
section  des  Tuileries  a consacrés  à la  Liberté;  la  Con- 
rention  nationale  est  assurée  de  votre  véracité,  elle 
invoque  votre  propre  témoignage,  et  vous  répondrez 
i son  attente. 

On  rapporte  dans  la  vie  d'un  maréchal  connu  par 
ses  viers  et  par  l'argent  qu'il  relirait  de  la  victoire, 
on  rapporte  qu'à  Mahon  les  soldais  du  despotisme 
s'enivraient  et  faisaient  manquer  toutes  les  attaques. 
— a Aucun  de  ceux  qui  ont  donné  dans  l'excrs  du 
vin  n'aura  l'honneur  de  monter  à la  tranchée,  a dit 
le  général.  — Le  soldat  français  fut  sobre,  et  Mahon 
fut  prit. 

La  Convention  nationale  vous  interroge  au  nom 
du  salut  de  la  patrie,  et  bientôt  les  traîtres,  les  lâ- 
ches et  les  séditieux  seront  connus.  Le  bataillon  des 
Tuileries  ne  doit  être  composé  que  de  républicains; 
vous  ne  ponvn  servir  la  patrie  qu'en  vous  mon- 
trant dignes  de  l'étre.  La  Justice  des  nations  lie  cher- 
che pas  à créer  des  coupables,  elle  ne  fait  que  les 

Eunir;  elle  appelle  les  autres  citoyens  à l'honueurde 
I défendre. 

Dans  d'autres  temps,  le  gonvrrnemrnt  d'un  seul 
aurait  abandonné  cette  cause  à la  justice  bottée  et 
prévotalr,  ou  aux  commissions  militaires  aristocra- 
tiques de  l'armée;  mais  un  gouvernement  démocra- 
tique, et  chargé  de  vrillrr  sur  les  mmurs,  sur  1rs 
opinions,  sur  les  préjugés,  sur  le  courage  même  de 
sesdéfenseurs,sait  placera  cAtédes  maux  les  moyens 
de  les  guérir. 

J’ai  a peine  parléde  l'accusation  dirigée  contre  le 
10*  bataillon,  dit  de  la  Halle  ap-6lé,  parceqiicsa 
faute  a été  légère,  qu'elle  a été  bientSt  avouée  et  ré- 
parée ; ils  ont  été  absous  d'avance  par  le  représen- 
tant du  peuple;  leur  conduite  n'a  eu  aucun  de  ces 
caractères  de  révolte  et  d'incivisme  qui  appellent  la 

fiunition  nationale.  Peut-être  suflira-t-il  oc  lire  sa 
etire,  pour  connaître  en  même  temps  sa  faute  et  sa 
réparation.  La  voici  : 

LiasaTÉ,  iGALiré. 

Lti  soUaU  du  10*  àalaillon  de  la  réquieilion  de 
Parié  au  comilé  de  ealui  fublic. 

CiUdeU*  4*AaieMp  tT  frimaire.  Tan  t*. 

Citoyens  p partisans  té\H  de  la  liberté , depuis 
trois  jours  nous  soupirons  après  elle  sans  présumer 

f>ar  quel  motif  elle  nous  fut  ravie  ; jaloux  d/exéculrr 
PS  ordres  du  ministre,  nous  nous  rendions  au  poste 
quMI  nous  avait  assigné  : nous  étions  loin  de  penser 
qu>n  entrant  i Amiens  nous  serions  arrêtés,  d<^ 
armés  et  confondus  avec  de  vils  esclaves.  Nous  lais- 
sons k des  républicains  à juger  quelle  impression  af- 
freuse fit  sur  nous  une  pareille  réception  : nous  obéî- 
mes sans  murmure. 

Nous  ignorons  quel  est  le  motif  d*un  traitement 
aussi  rigoureux;  notre  conscience  ne  nous  reproche 
rien,  et  nous  croyons  notre  conduite  irréprochable. 
Si  pourtant  des  erreurs  étaient  échappées  A notre 
Jeunesse,  faites-nous-les  connaître,  et  ne  pensez 
pas  que  nos  cceurs  a*en  soient  jamais  rendus  cou> 
pables. 

Une  seule  action  à pu  être  interprétée  à notre 
désavantage;  il  suffira  de  vous  la  mettre  sous  les 
yeux  pour  vous  convaincre  de  notre  innocence. 

En  passant  i Bernay,  le  district  de  cette  ville, 
effrayé  des  dancers  dont  les  rebelles  menaçaient  1rs 
environs,  cnitdevoir  noos  requérir.  Brûlant  tous  du 
même  xèle  pour  le  bien  de  la  république,  nous  pen- 
sâmes que  ses  intérêts  nous  appelaient  plus  impé- 
rieusement à la  destination  6xée  par  le  ministre  de 


la  guerre  ; en  effet , le  moindre  retard  dans  notre 
marche  pouvait  entraver  ses  projets  et  en  empérlier 
la  réussite.  Nous  l’avoiistous  senti,  ou  du  moins  noua 
l'avons  tous  sincèrement  pensé;  sans  parler  de.  la 
loi,  que  des  patriotes  tièdes  auraient  pu  invoquer; 
sans  parler  de  notre  raanaue  absolu  d'armes,  d'expé- 
rience, nous  fîmes  part  de  nos  raisons  au  maire  de 
Bernay;  mais  nous  le  Rmes  avec  l'ardeur  d'une  jeu- 
nesse  républicaine,  vivement  convaincue  qu’en  a^s- 
sant  ainsi  elle  remplissait  le  devoir  le  plus  sacré  d un 
coeur  vraiment  patriote,  celui  de  bien  servir  sa  pa- 
trie; voilà  l'action  qu'on  a peut-être  calomnieuse- 
ment interprétée;  mais  l’approbation  du  représen- 
tant Laplancbe,  sa  justice,  notre  innocence  nous 
rassurent.  Ou  a dû  vous  rendre  compte  de  noire  obéis- 
vance  aux  ordres  de  radjudaiit-général  Taillefrrt,  et 
nous  ne  penserez  pasqiie,  subordonnés  aujourd’hui, 
nous  ayons  pu  montrer  de  la  résistance  dans  une 
autre  occasion,  si  nous  n'eussions  pensé  que  le  bien 
de  notre  patrie  l’exigeait. 

Citoyens,  voilà  notre,  conduite  ; punissex  si  elle 
est  criminelle,  mais  aussi  rendez-nous  notre  liberté 
si  nous  sommes  innocents  ; rendez-nous  nos  armes, 
et  qu'en  les  employant  pour  assurer  le  bonheur  de 
notre  patrie  nous  puissions  faire  rougir  nos  calom- 
niateurs. Voilà  la  seule  vengeance  que  nous  voulons 
tirer.  VivtlaféfubUquetpérisuntUêtyrant! 

{Suivent  Ut  tignaluret.) 

Déjà  le  bataillon  de  la  Halle-au-Blé  a expié  sa 
faute.  Il  a été  transféré  de  Cherbourg  à ta  citadelle 
d'Amiens;  il  a été  désarmé  en  arrivant.  Soumis,  U 
attend  les  ordres  de  la  Convention. 

C'est  dans  le  décret  que  vous  avez  rendu  |raur 
incorporer  la  première  réquisition  dans  les  anciens 
corps  militaires , que  les  deux  bataillons  de  Paris 
trouveront  le  terme  de  leur  épreuve  civique. 

C’est  là  qu'ils  trouveront  iVxemple  dline  disci- 

fdine  constante  et  d'un  attachement  prononcé  aux 
ois  et  à la  défense  de  la  républitjue.  Crst  au  milieu 
de  CCS  francs  soldats  que  les  jeunes  républicains 
iront  se  retremper  de  liberté,  et  bientôt  les  sections 
des  Tuileries,  oes  Champs-Élysces  et  de  la  Halle- 
au-Blé,  Hères  d’avoir  donné  de  braves  défenseurs  à 
la  patrie,  viendront  applaudir  à celte  même  barre 
les  faits  glorieux  et  les  victoires  auxquels  auront 
participé  des  enfants  qui  n’eurent  besoin  qu'un  in- 
stant (le  la  fermeté  de  leurs  pères  et  des  regarda 
de-s  représentants  du  peuple.  Voici  en  conséquence 
ce  que  nous  vous  proposons  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comilé  de  salut  public,  décrète  : 

• Art.  I*r.  Tous  les  citoyens  composant  le  1 H ba- 
taillon de  la  première  réquisition,  dit  des  Tuileries, 
demeureront  dans  la  citadelle  d’Arras  et  ne  pourrniit 
servir  la  république  jusqu’à  ce  qu'ils  aient  déclaré 
quels  sont  les  chefs,  auteurs  et  instigateurs  de  l'in- 
subordination qui  a eu  lieu  à Caretitan. 

• II.  Les  chefs,  auteurs  et  instigateurs  de  ces  actes 
d’insubordination  seront  jugés  par  le  tribunal  mi- 
litaire formé  à Arras,  et  punis  selon  la  rigueur  des 
lois. 

• III.  Les  citoyens  Hochet,  Vially,  Victor  et  De- 
vaisnes,  détenus  à Bennes,  seront  traduits  sans  délai 
à Arras.  En  conséquence,  les  diverses  pièces  qui  sont 
entre  les  mains  du  représentant  du  |Muple  dans  le 
Calvados  seront  envoyées  à l’accusateur  public  du 
tribunal  militaire  établi  dans  cette  ville. 

• IV.  Le  baUillon  de  la  première  réquisition , dit 
de  la  Halle-au-Blé,  et  le  1 1«  baUiilon,  dit  des  Tuile- 
ries, seront  incorporés  sans  délai  dans  les  ancieri-s 
bataillons  de  la  république,  conformément  au  dé- 
cret rendu  par  la  Couvciition.  • 

13 


CMrrarlM.  MS*  Jr«- 


UajtpoTî  fait  dans  la  ttlance  du  5 nivote, 

Bar^bb  : CituyenSf  vous  tous  rappelés  reicclleiit 
rapport  que  Robespierre  a fait  sur  notre  éUit  polili* 
queavec  les  peuples  de  rEurot»e;uiaisje  duisappder 
aujourd’hui  votre  attention  sur  une  omission  dans 
le  décret  du  28  brumaire,  couceriiaut  les  relations 
de  la  république  française  avec  les  autres  sociétés 
politiques. 

Ce  décret,  tel  qu'il  a été.  proposé  par  le  citoyen 
Robespierre,  et  adopte  par  la  Convention  natiouale, 
contenait  huit  articles. 

Le  cinquième  a été  supprimé  dans  l'eipédiliou 
qui  a été  délivrée  au  ministre  de  la  justice. 

Cet  article  portait  délense  ù tous  ofliciers  civils 
et  militaires  de  la  république  de  violer  le  terri- 
toire des  cantons  suisses  ou  des  pays  qui  lui  saut 
unis  par  des  traités  d'alliance  ou  de  co-buur- 
geoisie. 

La  suppression  de  cet  acUcle,  connu  dans  toute 
1a  SuisM  parla  voie  des  journaux,  y produirait  un 
effet  d’autant  plus  fltcheux  que  U disposition  qui 
en  est  l’objet  est  celle  qui  iutéresse  le  plus  les  can- 
tons. Les  malveillants  affectaient  de  répandre  le 
bruit  que  nous  allions  nous  emparer  de  la  souve- 
raineté de  Neufcbàtel,  de  l’Erguel,  de  la  prévOté  de 
Moutier-Grandval  et  autres  pays  en  co-bourgeoisie 
avec  les  cantons.  Toute  la  Suisse  e'iait  à ce  sujet 
dans  les  plus  vives  alarmes.  L’article  V du  décret 
les  faisait  cesser.  Si  cet  article  n'était  pas  rétabli,  on 
âe  croirait  plus  fondé  qu'auparavant  à craindre 
rexéculioii  aes  projets  que  nos  euneiuis  nous  suppo- 
saient. 

Le  miuistre  croit  donc  devoir  proposer  au  comité 
de  salut  public  d’en  demander  le  rctablissemeut  à 
la  Convention. 

Décret  rendu  à la  tuite  de  ce  rapport. 

• La  Convention  nationale,  considérant  que  l’ar- 
ticle  V du  décret  rendu  par  elle  le  28  brumaire  sc 
trouve  retrauclié  dans  l'expédition  du  décret  qui  a 
été  délivrée  au  ministre  de  la  justice  ; 

• Ouï  le  rapport  de  son  comité  de  salut  public, 
elle  ordonne  qu'il  sera  fait  une  nouvelle  expédition 
du  décret  du  28  brumaire,  et  que  l'article  V sera 
rétabli  en  ces  termes  : 

« Elle  leur  défend  particulièrement  de  violer  le 
territoire  des  cantons  suisses  ou  des  pays  qui  lui 
seront  unis  par  des  traités  d’alliance  ou  de  co-bour- 
geoisie.  • 

Le  comité  de  ealut  public  au«  déparlcmenU. 

tes  législateurs  ont  refondu  la  statue  de  la  loi, 
pour  lui  imprimer  1rs  formes  révolutionnaires. 

Les  défectuosités  qui  tenaient  aux  erreurs,  ou 
plutôt  aux  crimes  des  premiers  ouvriers,  sont  eHa- 
cées;  mais  tout  ce  qu'il  y avait  de  traits  purs  est 
conservé;  la  matière  n’a  pas  été  brisée,  elle  n’a  été 
que  remaniée.  Eu  portant  une  main  ferme  sur  les 
vices  de  l’administration,  la  Convention  s’est  pro- 
posé aussi  de  remettre  en  valeur,  pour  la  républi- 
que, toutes  les  vertus  des  administrateurs. 

Ils  ne  pouvaient  les  développer  euliéirs:  telle 
avait  été  la  tactique  astucieuse  de  ceux  qui  con- 
spirent contre  les  lois  dans  leur  saocliiaire  meme, 
que  les  ressorts  de  1a  machine  politique  avaient  été 
combinés  de  manière  à en  paralyser  ou  à en  briser 
le  jeu. 

Les  premiers  législateurs  avaient  jeté  dans  un 
ordre  apparent  les  germes  d'un  désordre  futur  ; ils 
avaient  infusé,  pour  ainsi  dire,  les  priiicipea  du  fé- 
déralisme dans  rorganisation  même  des  autorités 
destinées  ù le  combattre  un  jour. 

Les  grandes  masses  d’administration,  placées  de 


distance  en  distance,  devaient  pencher  par  leur 
composition  vers  un  système  d'isolement,  de  résis- 
tance ou  d'inertie  ; n’ayant  qn’nne  communication 
faible,  interrompue,  avec  leseilrémités  et  le  centre, 
elles  cil  étaient  détachées  moins  par  les  ellorts  des 
hommes  que  par  celui  de  la  chose  qui  les  presMtt  et 
1rs  attirait  en  sens  contraire. 

Ce  n’est  pas  asser:  l’exécution  de  la  loi  se  trou- 
vait ralentie  et  neutralisée  en  passant  et  en  s’arrê- 
tant snecessivement  sur  chaque  anneau  de  la  chaîne 
hiérarchique  des  administrations.  Le  câble  révolu- 
tionnaire, aminci  en  quelque  sorte  dans  cette  longue 
filière,  n’avait  plus  de  consistance,  tandis  qu’il  aoit 
être  lancé  avec  violence,  et,  touchant  en  un  instant 
les  extrémités  au  moindre  signe  du  législateur, 
lier,  rattacher  tout  fortement  au  centre  du  gouver- 
nement. 

Telles  ont  été  les  causes  qui  ont  appelé  sur  U 
viciosité  de  l'ancienne  organisation  la  main  réfor- 
matrice. 

L'intensité  révolutionnaire  ne  peut  s’exercer  que 
dans  un  libre  espace;  voilà  pourquoi  le  législateur 
écarte  sur  sa  route  tout  ce  qui  n'est  point  guide,  tout 
ce  nui  est  obstacle. 

Vous  ferez  donc  un  sacrillce  nlile  à la  chose  pu- 
blique et  à vous-mêmes  en  rejetant  de  vos  fonctions 
tout  ce  qui  ne  pouvait  s'exercer  qu’au  détriment 
de  la  patrie,  contre  elle,  et  par  conséquent  contre 
vous. 

Jusqu'ici  on  a épuré  les  hommes: il  restait  à épu- 
rer les  choses. 

Vous  devez  vous  honorer  d’avoir  k donner  à la 
mère-patrii*.  Que  des  hommes  vulgaires,  que  des 
âmes  rétrécies,  plus  occupées  de  la  sphère  étroite  où 
rampent  leurs  pensées  que  des  vastes  intérêts  du 
salut  public,  ne  voient  là  qu’une  perle  de  pou- 
voir; que  ces  enfants  de  l'amuition  ne  sc  dessaisis- 
sent qu’en  pleurant  du  hochet  qu’ils  caressaient  ; 
mais  vous,  républicains,  ne.  voyez  dans  le  pou- 
voir qu’un  instrument  utile  : ne  l’esl-il  plus , il 
faut  le  poser  ou  Me  changer.  Malheur  à celui  qui, 
dans  un  poste  devé,  n'a  pas  Time  plus  élevée  en- 
core, et  qui,  descendu,  se  trouve  moins  grand  qu’au- 
paravant! 

Vous  l’avez  appris  d'ailleurs,  et  vos  âmes  péné- 
trées de  cette  vérité  sauront  le  pratiquer.  Les  nom- 
mes ne  sont  rien,  la  patrie  seule  est  tout;  elle  com- 
mande, obéissez.  Quel  homme,  pour  un  objet  ido- 
lâtré, n'est  point  prêt  à tout  entreprendre  à sou 
moindre  signe!...  Uommes  libres,  si  la  république 
a toutes  vos  affections,  si  vous  ta  portez  dans  votre 
CŒur,  ce  jour  sera  pour  vous  le  plus  beau  de  voire 
vie,  puisque  vous  élèverez  rinlérêt  public  sur  les 
dt  bris  de  vos  propres  intérêts  et  de  vos  faiblesses 
mêmes,  suppoM  que  vos  esprits  généreux  puisscut 
en  concevoir. 

.Mesurez  d'ailleurs  la  carrière  nouvelle  qui  s'ouvre 
devant  vous;  elle  offre  à ceux  qui  iic  peuvent  dépo- 
ser le  besoin  de  travailler  au  bonheur  de  leurs  con- 
citoyens uu  champ  bien  large  encore. 

Les  liens  de  la  société,  tout  ce  qui  la  soutient, 
tout  ce  qui  l'enrichit  et  rembcllil,  sont  confiés  k 
vos  soins.  Votre  essence  première  tendait  à vous 
séparer  des  autres  membres  du  corps  politique; 
vous  y êtes  ramenés  cl  plus  fortement  attachés  que 
jamais  par  vos  fonctions  nouvelles.  Rappeler,  sous 
la  surveillaocc  et  d’après  l'impulsioD  oes  autorités 
supérieures,  aux  sources  publiques  la  dette  du 
citoyen  envers  l'Etat  qui  lui  confère  ce  titre  et 
lui  en  assure  les  glorieuses  prérogatives;  affermir 
ainsi  le  nerf  national  ; porter  un  oeil  indicateur  sur 
tous  les  moyens  d'amelioration;  tracer  au  com- 
merce des  routes  nouvelles;  lui  donner  un  carao- 


ti‘4^  oatioDal  eu  iui  imprimeDt  de  la  grandeur,  et 
en  le  tirant  de  la  fange  mercantile  dans  laquelle 
s’agitent  les  vices  les  plus  dégradants  et  les  plus 
ennemis  de  la  liberté;  fertiliser  le  sol,  augmeuU'r 
ses  produits,  faoiliter  ses  débouchés;  ajouter  aux 
présents  de  la  nature  les  bienfaits  de  rindustrie  ; 
doubler  en  quelque  sorte  cette  dernière,  et  aug* 
roenter  alors  la  somme  du  bonheur;  faire  sortir  du 
travail  les  mœurs  et  l’extirpation  de  la  mendicité, 
qui  est  une  espèce  de  dénonciation  vivante  contre  le 
gouvernement;  être,  en  un  mot,  les  ouvriers  de  la 
pros^ité  publique , telle  est  la  masse  imposante  de 
vos  aevoirs. 

Ces  fonctions  d’édililé,  en  quelque  sorte,  d’or- 
dre, d'administration  toute  paternelle  et  de  paix, 
auraient  été  troublées  et  entravées,  si  la  sur- 
veillance des  lois  révolutionnaires  vous  eût  été 
coniiée. 

Ces  deux  attributions  se  repoussent,  s'écartent  et 
sont  incompatibles  par  essence. 

Le  génie  des  lois  révolutionnaires  est  de  planer 
sans  être  retardé  dans  son  essor  : il  eût  élu 
mitins  rapide  en  multipliant  les  cercles  autour 
de  lui. 

Ces  considérations  ont  dicté  les  articles  V et  VI 
de  la  troisième  section  du  décret  en  date  du  U fri- 
maire, 

SECTION  ni. 

• V.  Les  administrations  de  département  restent 
spécialement  chargées  de  la  répartition  des  conlri- 
hulions  entre  les  districLs,  de  l'établissement  des 
manufactures,  des  grandes  routes  et  des  canaux  pu- 
blics, de  la  surveillance  des  domaines  nationaux; 
tout  ce  qni  est  relatif  aux  lois  révolutionnaires  et 
aux  mesures  de  gouvernement  et  de  salut  public 
n’est  plus  de  leur  ressort. 

• En  conséquence,  la  hiérarchie  qui  plaçait  lesdis- 
tricts,  les  municipalités  ou  tout  autre  autorité  sous 
ladipcndaiicc  des  departements,  est  supprimée  pour 
ce  qui  concerne  les  fois  révolutionnaires  et  militai- 
res, elles  mesures  de  gouvernement,  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale. 

• VI.  Les  conseils-généraux,  les  présidents  et  les 
procurcurs-généraiix  syndics  des  départements  sont 
également  supprimés.  L’exercice  des  fonctions  rie 
présirienl  sera  alternatif  entre  les  membres  du  di- 
rectoire, et  ne  pourra  durer  plus  d'un  mois;  le 

firésident  sera  enargé  de  la  correspondance  et  de 
a réquisition  et  surveillance  particulière  dans  la 
partie  d’cxccution  confiée  aux  nirectoires  de  déptr- 
temeut.  • 

La  loi  doit  être  promolguée  dans  les  vingt-quatre 
heures  qui  suivent  la  réception. 

Elle  doit  être  exécutée  dans  le  délai  de  trois  jours, 
à compter  de  la  publication  du  décret. 

Ici  se  montre  l'intention  du  législateur  : ce  n'est 
pas  assez  d'avoir  trouvé  le  topique,  il  faut  rappli- 
quer sur-lc  champ;  il  veut  réaliser  dans  la  pluséner 
gique  précision  ccUc  pensée:  • Le  peuple  a dit: 
Que  la  loi  existe,  et  la  foi  exista.  • Il  veut  enfin  que 
la  nouvelle  création  sociale  sorte  en  un  clin  d’œil 
du  chaos:  que  lui  faut-il  pour  cela?  sa  volonté 
toute  paissante. 

Votre  sphère  est  déterminée,  parcourez-Ia  reli- 
gieusement; hors  de  là  un  abîme  est  ouvert,  où 
tombent  ceux  qui  reculent  ou  qui  se  précipitent. 

Les  articles  XVI,  XVII,  XX!  de  la  troisième  sec- 
tion,  les  articles  XI  et  XIII  de  la  seconde  section 
marquent  vos  limites. 

Votre  amour  pour  le  bien  public  suffirait  pour 
TOUS  courber  sous  ces  obligations  impérieuses. 

Tour  nous,  citoyens,  nous  aimons  h croire  que 
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de  vrais  républicains  se  déterminent  moins  par  h 
vue  de  la  peine  qui  suit  l’infraction  que  par  celle 
du  bien  puolic  qui  résulte  de  l’obéissance  aux  lois 
destinées  à l’assurer. 

Salut  et  fraternité. 

Signé  RoBBSPtciiBe , BiCLAcn-VARXifiiFa , Car- 
noT,  C.-A.  Priicb,  Barbbb,  B.  Liiidbt  et 
CotrraoN. 

SÉAIfCE  DO  It  mVOSE. 

On  lit  U lettre  suivante  ; 

Lacoste  et  Baudot ^ représentants  du  peuple  près  les 

armées  du  Rhin  et  de  la  MoieUe^àla  Contention 

nationale. 

Wttsemboiirx,  7 niTAte,  Pin  S'. 

La  trahison  avait  livré  les  lignesde  Wissembourg 
à l'ennemi  ; la  valeur  les  a rendues  à la  répnblique. 
Les  troupes  françaises  s’en  sont  emparées  ce  matin. 
La  ville  de  Lauterbourg  a été  attaquée  en  même 
temps  et  emportée  de  meme.  Ou  a pris  dans  cette 
dernière  place  quatorze  pièces  d’artillerie,  une 
grande  quantité  de  munitions  de  guerre,  et  des 
magasins.  Le  poste  important  d'Hagenbach,  en 
avant  de  Lauterbourg,  est  aussi  en  notre  pouvoir. 
Les  Autrichiens  se  sont  aussi  retirés  dans  leur  camp 
de  Bolberotte,  d’où  il  reste  4 les  déloger  pour  arri- 
ver à Landau* 

Dans  la  journée  d'hier,  au  lieu  de  deux  pièces  de 
canon,  il  y en  a eu  quatre  de  prises,  vingt  mille  car- 
touches à fusils,  et  ceux  mille  pour  les  canons. 

L’ennemi,  en  sr  retirant  de  wissembourg,  a laissé 
quinze  cents  fusils,  des  malades  et  blessés  en  grand 
nombre,  et  deux  cents  de  nos  frères  qui  avaient  été 
faits  prisonniers  en  dUTérentes  circonstances. 

Nous  venons  de  prendre  dans  la  retraite  deux  piè- 
ces de  canon,  ouarante  voitures  de  fourrages,  une 
Toitnre  de  souliers. et  nous  marchons. 

Une  compagnie  tout  entière  de  docteurs  arrive; 
les  braves  défenseura  de  1a  république  brûlent  de 
combattre. 

Signé  Lacostb  et  Baudot. 

De  fréquents  applaudissements  ont  interrompu  la 
lecture  de  celle  lettre. 

— Les  pétitionnaires  sont  entendus. 

Lb  PaÉsiiiBirr  : Le  ministre  de  1a  justice  demande 
la  parole. 

L'assemblée  la  lui  accorde. 

Le  ministre  : Représentants  du  peuple  français, 
vous  voyez  devant  vous  celui  qui  a si  fort  intéressé 
votre  justice  et  votre  humanité,  Gaudon,  ce  citoyen 
dont  fa  tête  a été  pendant  près  de  vingt-quatre  heu- 
res placée  sous  la  hache  de  la  loi.  11  sest  vu  rappelé 
par  vous  à une  vie  honorable,  à l'instant  où  on  rap- 
pelait pour  marcher  au  supplice  r^rvé  aux  scélé- 
rats. 

Sous  le  règne  odieux  des  lettres  de  grâce , tous 
les  grands  criminels  invoquaient  audacieusement  le 
pouvoir  usurpé  du  tyran,  leur  complice,  et  échap- 
paient ainsi  a la  vengeance  publique,  tandis  que 
trop  souvent  l’innocence  persécutée  périssait  sans 
appui  ; il  en  est  autrement  sous  le  règne  heureux  de 
la  liberté  : le  crime,  quel  que  soit  celui  qui  l’a  com- 
mis. n'a  point  de  grâce  à espérer  ; l’innocence  n'a 

fias  même  l'erreurdes  juges  a craindre;  mais  c’est 
orsqu'un  citoven  injustement  accusé  d’accapare- 
ment est,  par  (a  puîssaoce  nationale,  absous  d'une 
condamnation  non  méritée,  que  les  vrais  accapa- 
reurs doivent  trembler* 
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Jouisseï , dignes  représentants  du  peuple  rége> 
Déré,  du  doux  plaisir  d avoir  sauvé  ritmocence,  o^a- 
voir  rendu  un  père  à une  ramille  intéressante  « et  à 
la  patrie  un  citoyen. 

Gaudon  .'Représentants  du  peuple  français,  vous 
voyes  devant  vous  un  père  de  famule  entouré  de  ses 
enbuts  ; il  vient  vous  rendre  grdce  de  lui  avoir  con 
serve  la  vie,  et  l'hoimeur,  plus  cher  encore  au  cœur 
ü‘iin  vrai  républicain. 

Mis, par  un  jugement  fatal,  au  rang  de  ces  vils 
scélérats  q^ui  spÀ^ulent  sur  les  malheurs  publics, 
j'allais  subir  le  supplice  dû  à leurs  crimes.  Ma  mé« 
moire  eût  été  en  exécration  parmi  mes  conci- 
toyens; la  douleur,  la  honte,  la  misère  et  le  déses- 
poir, voilà  le  seul  héritage  que  j'aurais  laissé  à mes 
tristes  entants;  mais  à peine  le  ministre  de  la  jus- 
tice a-t-il  appelé  vos  reeards  sur  mon  tort,  que 
déjà  votre  sa^sse  profonde  a saisi  la  justice  de  ma 
cause  : la  voix  de  l'numanité  retentit  au  fond  de  vos 
cœurs.  Vous  vous  levex,  vous  volez  au-devant  du 
coup  prêt  à tomber  sur  ma  tête  ; et  ce  jour,  ce  jour 
affreux,  qui  devait  être  le  dernier  de  mes  jours,  est 
devenu  le  plus  beau  jour  de  ma  vie.  (On  applaudit.) 

Mon  innocence  est  reconnue  ; les  fers  au-devant 
desquels  je  m'étais  volontairement  présenté,  fort  du 
témoignage  de  ma  conscience,  les  œrs  sont  tombés 
de  mes  mains.  Je  vis,  je  suis  libre,  je  suis  au  sein  de 
la  représentation  nationale. 

Qui  me  donnera  des  paroles  capables  d'exprimer 
la  joie  que  je  ressens  et  la  reconnaissance  dont  mon 
cœur  est  pénétré  ! 

Mes  enfants,  unissez-vous  à moi,  unissez  vos 
voix  à la  mienne;  bénissons  tous  ensemble  nos  lé- 
gislateurs : <|ue  vos  enfants,  que  les  races  futures 
apprennent  de  vous  à les  bénir!  En  vous  rendant 
votre  père,  ils  sont  devenus  les  vûtres.  (On  applau- 
dit.) 

Proclamons-Ies  nos  sauveurs,  nos  pères;bientût  U 
France  entière,  dont  ils  assurent  le  bonheur  par  des 
lois  fondées  sur  la  liberté  et  l’égalité,  les  nommera 
les  pères  de  la  patrie.  Ftrenl  nos  Ufitlattun!  Vivt 
U réjn^lique!  (Vifs  applaudissements.) 

l.K  PassiDBUT  : Citoyen,  l'idée  seule  qu'un  inno- 
cent pouvait  être  frappé  par  la  loi  a fait  frissonner 
la  Convention  nationale,  et  le  beau  mouvement  qui 
a eu  lieu  dans  cette  enceinte  à Ion  occasion  répond 
à toutes  les  calomnies  de  Pitt  et  de  ses  aeents,  qui 
n'ont  cessé  de  répandre  que  la  justice  et  roumsnité 
étaient  bannies  du  cœur  des  représentants  du  peu- 
ple français.  Ah!  pourquoi  tous  les  peuples  de  la 
terre  n’ont-ils  pu  assister  à cette  séance  mémorable, 
où  l'on  vit  tous  les  membres  de  la  Convention,  ap- 
prenant qu’une  loi  mal  conçue  pouvait  coûter  la  vie 
a un  citoyen  honnête,  se  lever  spontanément,  décré- 
ter le  sursis , et  se  précipiter  ensuite  sur  tous 
les  imints  où  il  était  à craindre  que  ton  sang  versé 
n'eût  laissé  à la  justice  des  regrets  éternels,  pour 
proclamer  eux-memes  le  décret  et  arrêter  de  leurs 
mains  le  glaive  nrêt  à frapper.  Voilà  de  ces  traits 
par  lesquels  on  aoil  juger  de  l'esprit  d'une  grande 
assemblée  et  du  caractère  d'un  peuple. 

Depuis,  citoyen,  la  Convention  nationale  a exa- 
miné de  plus  près  le  sujet  de  ta  condamnation  et  la 
disposition  de  la  loi  qui  l’avait  dictée.  Elle  t'a  re- 
connu innocenl,eten  s'applaudissant  d'avoir  cédé  au 
premiermouvementde  sa  sensibilité,  elle  l'a  déliniti- 
vemeiit  rendu  fa  liberté.  Ta  peinefut  grande, citoyen; 
ton  triomphe  aussi  est  complet.  Le  malheur  devient 
sotrvent  pour  l'homme  de  bien  une  source  intaris- 
sable de  Jouissances  délicieuses.  Ton  cœur  est  fait 
pour  connaître  ces  jouissances  ; on  le  lit  sur  ton 
front,  où  la  candeur  et  la  probité  sont  peintes.  Va, 
SOIS  libre  et  longtemps  heureux;  adore  U patrie; 


vie  et  sache  mourir,  s’il  le  fout , pour  elle  ; aime  et 
sers  tes  semblables,  chéris  tes  enfants.  Ce  sont  lA  te« 
vertus  qui  constituent  le  vrai  républicain. 

Et  toi,  ministre  juste  et  humain,  qui  as  voulu  pré- 
senter ton  frère  aux  représentants  du  peuple,  reçois 
les  justes  remerciements  de  la  Convention  natéonale. 

MUS  la  domination  contre  nature  d’un  roi,  ni  toi, 
ni  ce  brave  homme  n’eussiez  été  entendus;  car  la  voix 
du  malheureux  n'eut  jamais  le  droit  d'arriver  jus- 
qu’au trûne  ; le  crime  seul  y avait  accès.  Mais,  sous 
le  gouvernement  populaire,  les  portes  du  sénat  et 
les  cœurs  des  législateurs  vous  sont  égalemeut  ou- 
verts. Puisseut  Tes  peuples  de  tous  les  pays  sentir 
bientût  cette  différence,  et,  se  pénétrant  enfin  du 
sentiment  de  leur  dignité  et  de  leur  putssance , se 
délivrer  à jamais  des  tyrans,  des  imposteurs,  et  re- 
mettre pour  toujours  la  balance  de  la  justice  entre 
les  mains  de  la  vertu  ! (On  applaudit  à plusieurs  re- 
prises.) 

Gaudon  et  sa  fomille  entrent  dans  la  salle  au  milieu 
des  applaudissements  universels. 

( La  $uiU  demain.) 


Avis  aux  campiaèUi. 

L«  etUjrM  Ouvrier-DMile  donne  «tm  fc  m*  coneîUvMt 

rl’en  irottvora  cbex  loi,  n»c  du  Foin-Soiat-Jocgue».  n*  164, 
eienpUîrco  de  mu  calcul  de*  décioule*,  qui  peut  être 
très  utile  aux  comptable*  : le*  rêéuction*  de*  aoua  et  deoiera 
aont  toutea  faite*  en  decinialea,  ainai  que  toute*  le*  xouo<fi- 
▼iaioos  dca  poids  et  Beturei  : 40  sou*  broché, 

UVSBS  NOUVEAUX. 

CküfUûit$iier  rdp^iwuia  et  le  Ûécmdaire  pow  la  denxiêaM 
année  de  la  r^oblique  ; h Paris,  cbex  Prantoi*  IMart,  im- 
princurdibraire,  rue  Saint  •Honore,  ma  won  d'Aurerfae.  Vo* 
innie  de  ceat  page*,  ceolenant  plus  de  ciuqnxnte  aouveaux 
hrmne*.  chaoMin.  vaudeville*  ou  eoaplct*  cbaaié*  aux  *o- 
ciétéi  républicaioei,  sut  (éle*  civiques  et  aux  diffcrcnU  ibéV 
très  de  Pari*. 

Prix  : 1 5 aaui,  «t  I liv,  par  ta  poste,  eu  affraocbîMant 
lettre*  et  argent. 


SPECTACLES. 

Ortta  VATioiuL.  — AnJ.  Miitiade  à AforafAon, opéra; 
COfremO*  a la  Liberté,  et  le  ballet  de  Triéuugae. 

Taiivaa  na  L'Ordai-CoiuQi-B  ntTionsL,  rue  Farart.  — 
Lea  DeuxPetUa  5etoyerdx,  et  ^frxia  el  Justine, 

TutàTis  M Là  RiruiLioca , rue  de  la  LoL  — 
Le  Tartufet  comédie  eu  g actei*  suivie  de  U Prms  Bru* 
saure, 

ToSAtai  M LA  Bca  Fbtmas.  — Aiafo,  opéra , et  Us  Ff- 
sitandines, 

TutATM  MATionAL,  fucs  de  laLtd  ctdeLouvole.  —Lss 
Montagnards^  et  ks  Epoux  mieontents, 

TuiATai  M LA  lloüTAMB,  BU  Jardiu  de  l'égalité.— 
Le  5ourd;  Clnisndant  eomédUn,tita  Sainte  OmeUtte. 

Taitrat  au  Sahs-Colottis,  d-éevaot  Molière.  ^ Les 
Crimes  de  la  Noblesse,  précédés  de  la  Servante  maîtresse, 

TatATsa  aa  la  avi  aa  Lovvois,  — Flora,  op.  ea  3 actes. 

TaiATat  au  VioaiviLLa.  — La  Bonne  AubatMe;  la  Aa- 
tanche  forcée,  ell'Ueareuse  De'cade, 

TaiAvat  aa  la  Ciré.  — VAtiiTés.  — L*Esprit  des  Pré* 
ires  ou  ta  Perséeutionéss  Prangaisen  Espagne;  Hieeo,H 
Us  Pout  et  les  Toi, 

TaiATta  DO  Lvcii  aat  Aarrs,  au  Jardin  de  rEgalttè.  — 
Les  Âwtourt  de  Plailtg  ; la  Mariée  de  tiUage,  et  Àdétê  de 
Saeg. 

TadATu  FBAaçAis  eoioQua  it  ltbiqoi,  roe  de  BoodL 
— La  Première  Béquisitwn  ou  Tkéodon  et  Foaliae, 
préc.  des  Parents  réania. 

AaraivaiATU  a'AsTLav,  Uubourg  du  Téopte.  — Au- 
jourd'hui, à cinq  heures  el  demie  pixcbet,  le  eiloyeu  Fran» 
cooi,  avec  sca  élèves  et  aes  cnCanU,  eonUnisera  scs  esercà- 
ces  d'équitaiioo  et  iTémidatkm,  tours  de  manège,  daiuNn 
sur  ses  cfaevaul»  avec  plusieon  scènes  et  entr'aclea  aaïu- 
saau. 
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POLITIQUE. 

ÉCOSSE. 

Itélin  DI  LA  COITINTIOH  UlTAHNIQmi. 
Sdsna^tuit^tS  novemtre,—  PréMenctddC.  Bnmit, 
Daoi  la  séance  de  vendredi  U s'éleva  » d'aprta  nne  >mh 
tioadeNewloo,  dei  débaU  sur  les  opinions  retlalcuBes; 
c'est  ce  qni  a porté  on  oienibre  à proposer  à la  Coiiveo- 
Üon  de  u’admeltre  anciine  nsoUon  tendant  à cxdler  des 
discnsaiona  sur  cet  objet  ; mais  celte  dernière  nolion  a 
été  écartée  par  l'ordre  do  jour,  moUvé  sur  ce  que  la  Gon- 
vcntioo  pouvait  adaeitre  ou  rejeter  les  objets  qui  étalent 
aoumisé  la  discussion. 

On  a doooé  de  nouveau  lecture  de  la  aaotioo  de  Sio> 
clair,  et  elle  a été  adoptée  eoomie  U suit  : 

• La  Convention  an|labe  des  représentants  dn  peuple 
réunis  pour  oUeoir  Tuniveisalilé  des  suffrages  et  le  par* 
leateot  annuel,  considérant  l'oppressioa  sous  laquelle  |ê- 
Bissent  ses  frères  d'Irlande,  et  l'acte  de  la  dernière  ses* 
sk)tt  du  parlement  de  ce  royaume , appelé  Convention^ 
mi;  cooiidéraot  eucore  qiw  le  peuple  d'Irlande  a été 
dépouillé  des  droits  que  nos  ancêtres  avaient  achetés  uu 
prii  de  leur  sauf,  et  qui  nous  étaient  coofirinésel  garan* 
Us  par  la  grande  charte  de  isotre  liberté; 

a Arrête  que  les  membres  patriotes  de  la  Société  de  Du* 
Min, dite  des  Irlandais  réunis, seront  admisàvoier  dans 
la  Convention,  d'après  le  plan  adopté  de  diviser  la  Con- 
veutiott  en  nouvelles  seclioos  : on  s'occupera  de  cet  objet 
le  reste  de  la  séance. 

Z>u  9é.  — On  lut  le  rapport  du  comité  dn  Bulletin.  La 
dlscusaloa  s'engagea  ensuite  sur  la  motion  que  fit  A.  Cal* 
tender,  qu'en  cas  que  le  ministre  ou  tout  autre  membre 
lie  la  Chambre  des  Commuoes  y proposât  un  bill  sembla- 
ble h celui  qui  avait  passé  en  Irlande,  tendant  I enlever 
au  peuple  le  droit  de  s'auembler,  droit  qu'il  avait  acquis 
parla  révoluUou,  il  en  serait  donnéavis  au  i représentants 
des  Sociétés  respectives  qui  m rénairaient  sur-ie*champ 
en  Conveotion  pour  soutenir  leurs  droits. 

La  plus  grande  partie  des  membres  ayant  parlé  I ce  su* 
jet,  les  débats  fureiii  très  loi^  et  la  Convention  s'ajourna 
an  lendemain  sans  rien  décider. 

SéoMte  dm  mmrctfi  S7*  — Préeidenet  de  jlfeaf iiuiéer. 
On  reprit  ladisettiiioo  sur  la  motion  de  Callendcr,  et 
00  décida  enfin  que  le  président  consulterait  l'assemblée 
sur  les  deux  questloos  suivantes  : 
t*  La  Convention  approuve-t-elle  le  sens  de  la  motion 
de  Calleoder? 

S*  Eu  approure-l-elle  la  rédaction  f 
La  première  a été  décidée  parl'afllrmative,  et  la  seconde 
par  la  négative. 

Oo  forma  alors  un  emnité  composé  de  l'auteur  de  cette 
proposition,  de  crtul  qui  ravait  appuyée,  eteofin  de  tous 
ceux  qni  y avaient  Ihit  queiques  amendements;  on  les 
chargea  de  présenter  une  motion  conçue  dans  les  termes 
qui  leurparaitratent  les  pins  convenables,  et  de  la  soumet* 
Ire  ensuite  é ta  décision  de  la  Convenliou. 

Le  omnité  du  Bulletin  ayant  fini  son  rapport,  leprésl* 
dent  invita  k»  membres  de  la  Convention  à recommander 
à leurs  constituants  de  soutenir  ce  papierpar  souseripUon, 
cl  d’en  tacUlter  la  distribution  de  tout  leur  pouvoir. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Parti,  10  moose.  — Des  lettres  particulières  de 
Londres,  qui  s'accordent  avec  les  reoseiguemeuts 
reçus  par  le  miuistre  de  la  marine,  porteut  qu'il  se 
fortue  en  Angleterre  une  armée  de  91,000  hommes, 
sous  le  titre  d'armée  de  laConvention  dtUtGrandê- 
Bretagne,  pour  conquérir  la  iiberfé,  et  que  quiuze 
à seiae  des  chefs  ont  été  ifrétés , ce  qui  excite  une 
rande  fennentation  parmi  le  peuple  contre  le  parti 
Il  ministre. 

V Série,  — romc  PI, 


— Anacharsis  Clootz  elThoinas  Payne  ont  été  mis 
epétat  d'arrestation,  et  les  scellés  apposés  sur  leurs 
IMpiers. 

COHHÜBB  ÜB  PABU. 

Cosueti-pénéroi.  — Dti  11  mcos#. 

L'agent  national  s'élève  contre  la  négligence  de 
la  plupart  des  membres  du  conseil,  qui  ne  se  rendent 
presque  jamais  a leur  poste,  et  laissent  peser  la  res- 
ponsabilité sur  le  petit  nombre  de  leurs  collègues 
plus  exacts  à remplir  leurs  fonctions. 

On  s'occupe  ensuite  de  discussions  sur  les  cartes 
de  silreté,  la  surveillance  des  hdpitaux,  et  autres  ob- 
jets d'administration. 

— Les  citoyens  Cousin  et  Bidennann,  ex-admi- 
nistrateurs des  subsistances , dont  les  comptes  de- 
vaient être  examinés  le  10  nivôse,  après  de  longs 
débats  de  compétence  sur  leur  mise  en  liberté,  sont 
renvoyés  au  comité  de  sûreté  générale. 

—Le  ciloven  Minier  donne  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante , qui  lui  est  adressée  par  un  de  ses  amis , de 
Nantes. 

Btv«  droite  de  U Loire. 

> Mon  ami , je  t'annonce  avec  bien  du  plaisir  que 
les  brigands  sont  enün  détruits  ; les  généraux , les 
représeutauts  et  l'armée  qui  étaient  à leur  pouKuite 
doivent  rentrer  aujourd’hui  en  ville.  Le  nombre  des 
brigands  au'on  a amenés  ici  depuis  huit  jours  est 
incalculable  ; il  en  arrive  à tout  moment. 

• La  guillotiue  étant  trop  lente , et  comme  en  les 
fusillant  c'est  aussi  trop  long,  et  qu'on  use  de  la 
poudre  et  des  balles,  on  a pris  le  parti  de  les  mettre 
en  certain  nombre  dans  de  grands  bateaux , de  les 
conduire  au  milieu  de  la  rivière,  à demi-lieue  de  la 
ville , et  là  on  coule  le  bateau  à fond  ; cette  opéra- 
tion se  failcontiauelleinent. 

• On  a amené  ici  les  caissons  et  les  canons  qui 
restaient  encore  aux  brigands  ; tous  les  chefs  sont 
presque  tués  ; il  ne  restera  pas  un  seul  brigand , car 
OD  ne  fait  grâce  à aucun. 

• Il  y a encore  quelques  détachements  de  nos 
troupes  qui  fouillent  tous  les  villages  aux  environs 
de  âvenay,  pareeque  l'un  retrouve  encore  et  des 
armes  et  quelques  brigands  qui  te  sont  cachés  dans 
les  m.'iisoBs;  mais  il  y en  a peu,  car  il  n'en  est  peut- 
être  pas  échappé  six  cents,  qu'on  reprendra  a An- 
gers. 

• Aneenis , Saint-Florent  et  autres  endroits  sont 

[deins  de  prisonniers  ; mais  ils  n'y  resteront  pas 
ongterops,  car  sans  doute  ils  auront  aussi  le  bap- 
tême patriotique. 

• P.  S.  Les  brigands  sont  absolument  aux  abois, 
dissous,  pris,  exterminés  ; il  n'en  reste  plus  qu'une 
petite  peignée  A Noirmoutiers,  qu'on  doit  chauffer 
aujourd'hui;  une  fois  Moirmoutiers  en  noire  pouvoir, 
ce  qui  ne  peut  être  long , une  battue  comme  l’on 
fait  la  chasse  aux  loups  dans  l'intérieur  de  la  Ven- 
dée, et  tout  le  pays  sera  entièrement  délivré  de  cette 
race  exécrable.* 

— Les  citoyens  Berle  et  Astier,  agents  de  la  com- 
mune des  subsistances  et  approvisionnements  de  la 
république,  écrivent  du  Havre-Marat  qu'ils  viennent 
de  faire  l'acquisition  d'une  quantité  considérable  de 
sucres,  cafés,  tabacs,  indigos,  potasses,  huile  de  ba- 
leine, de  sperma-ceti,  cotons  et  autres  objets  de  pre- 
mière nécessité , apportés  au  Havre  par  des  navirei 
des  Etats-Unis  de  l'Amérique  septentrionale.  (Ap- 
plaudissements.—Mention  civique  aux  Aflicbes.) 
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Da  ti.—l.e  président  de  !i  commission  desappro- 
visionnemenls  de  la  république  annonce  l'arrivée  à 
Paris  de  134,430  livres  de  savon. 

SOCIÉTÉ 

DES  &UIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 
SÉANT  AVX  JACOBINS  DB  PAB18. 

Prùtdêneê  4*  BotupAêr, 

SÉANCE  OU  8 NtVOSBa 

Ls  citoyenne  Cournn,  habituée  des  tribunes, 
donne  plusieurs  paquets  de  charpie , fruit  des  loi- 
sirs de  MS  petits  enfants , dont  le  plus  âgé  a treize 
ans. 

Le  mari  de  cette  citoyenne  ajoute  à ce  don  celui 
de  sa  meilleure  paire  de  souliers.  Mention  civique. 

— Bentabole  dénonce  un  citojen  de  Strasbourg , 
de  la  MCte  juive,  venu  pour  solliciter  la  révocation 
d’un  jugement  du  tribunal  révolutionnaire,  et  qui 
se  trouve  dans  le  sein  de  la  Société. 

Il  demande  que  ce  citoyen  dépose  son  diplôme  sur 
le  bureau , et  qu’il  soit  envoyé  au  comité  de  sûreté 
générale.  Cette  proposition  est  arrêtée. 

•X*  Leclerc,  adjudant-général,  m présente  à la  tri- 
bune, et  fait  un  rapport  des  traits  brillants  du  cou- 
rage  républicain  de  nos  guerriers  a la  prise  de  Tou- 
lon. 

Quinze  jours  avant  la  prise  du  port  de  la  Monta- 
gne,le  martre  forgeurde  rarsenBl,pendantsix  jours 
consécutifs,  s'occupa  à transporter  ses  outils  hors  de 
la  ville;  chaque  jour  il  les  emportait  dans  une  bas- 
tide , et  quand  tout  y fut  transporté,  il  vint  à nos 
avsnt'postes  nous  en’instruire.  Le  général  Lapoync 
offrit  ù cet  homme  une  récompense;  ü récriait 
qu'il  n'avait  fait  que  son  devoir. 

A la  repriM  de  la  batterie  de  la  Convtniion , des 
volontaires  de  l’armée  portèrent  Jusqu’an  quartier- 
général  le  général  O’Hara,  qui  avait  été  fait  prison- 
nier. Ce  général  commandait  en  chef  dans  Toulon. 

Il  crut,  en  donnant  100  louis  à ces  volontaires,  les 
avoir  largement  récompensés  : ceux*ci  les  refusè- 
rent en  disant  que  des  républicains,  en  rendant 
service  à l'humanité,  ne  faisaientcjue  leur  devoir, et 
ne  recevaient  pas  d’argent  pour  si  peu  de  chose. 

Levasseur  déclare  que  Marat  a qnelque  part  dans 
la  prise  de  Toulon,  puisque  c’est  lui  qui  a défenrlu 
Dugommier  et  qui  l'a  placé  au  poste  qu’il  occupait; 
Piigommier  s'est  comporté  comme  un  héros  è ce 
siège, 

Leclerc  déclare  que  Bobespierre  y a coutribué 
e'galement,  puisqu’il  a défendu  contre  les  calomnia- 
teurs Barras,  Freron  etLapoype,  qui  ont  sauvé  le 
Midi. 

Laveaux  demande  qu’un  homme  à moustaches, 
qui  eut  l’impudence  de  calomnier  ces  citoyens  ù la 
tribune  des  Jacobins,  soit  recherché  et  puni. 

11  ajoute  que  cet  imposteur  fut  appuyé  par  Hé- 
bert, qui  coiiUrma  ce  qu'il  venait  de  dire,  en  assu- 
rant que  des  lettres  du  Midi  annonçaient  la  même 
chose. 

Un  membre  prétend  que  Laveaux  confond  Hébert 
avec  Cellier,  et  que  c’est  ce  dernier  qui  continua  )e 
rapport  de  l’homme  à moustaches* 

1^  Société  passe  A l’ordre  du  Jour. 

Xhi/bumy  : Les  grand.s  et  nombreux  succès  que 
nous  avons  eus  ce  mois-ci  sont  dus  au  comité  de  sa- 
lut public  ; mais  il  n'rn  serait  pas  venu  à bout  s'il 
tie  défait  entouré  de  gens  probes  et  capables.  11  est 

fiarticulièremrnt  une  commission  des  armes,  quia 
ait  tout  ce  qui  était  en  elle  pour  y coopérer. 


Les  pondres  et  salpêtres,  qui  sont  aussi  de  son 
ressort , l’ont  particulièrement  occupée.  Autrefois 
les  salpétriers  n'exploitaient  que  les  matières  qui 
leur  rapportaient  des  bénélices;  aujourd'hui  la  na- 
tion veut  que  tout  ce  qui  peut  composer  ces  matières 
soit  précieusement  recueilli  ; car  désormais  la  na- 
tion consommera  plus  de  sslpétre,  même  en  temps 
de  paix,  qu'aiitrefois  en  temps  de  guerre. 

Voici  la  proclamation  faite  à nos  frères. 

Adrene  atur  cUoyttu  pour  Vexlractiùn  dt  tout  le 
talpétre. 

Aux  armes  ! aux  armes  ! la  liberté  est  en  périt  ! 
des  ennemis  au-dehors,  des  rebelles  au-dcdatis  î 
Tels  sont  les  cris  que  jettent  de  toutes  parts  les 
ardents  amis  de  la  liberté. 

Aux  armes,  citoyeus!  aux  armes! 

Aussitôt  les  forges,  les  ateliers  s'élèvent  en  tous 
lieux  ; sous  la  liberté  tout  vit,  tout  s’agrandit  ; le 
coutelier  fait  des  sabres,  l’horloger  des  machines  de 

f;uerre;  les  fusils  naissent  par  milliers;  le  sol  de 
■ liberté  m convertit  en  métaux  tyrannicides  ; la 
terre  se  change  en  fer,  le  fer  en  acier,  et  l’acier  en 
sabres  et  en  lances;  tout  le  bronze  devient  canons, 
et  les  cloches,  lassées  de  conjurer  vainement  la  fou- 
dre, foudroient  elles-mêmes  les  brigands  et  les  ty- 
rans, leurs  exécrables  chefs. 

Hommes  libres , dont  le  bouillant  courage  préfère 
aux  trop  lentes  évolutions  d'une  froide  lactique  l'at- 
taque a homme  à homme , de  corps  à corps,  l’aroie 
blanche  enlin,  bien  sûrs  qu'un  sans-culottes  tcrri&^e 
toujours  un  esclave,  si  vous  êtes  si  prodigues  de 
votre  sang,  nous,  nous  en  sommes  avares,  nous  qui 
voudrions  rendre  invulnérables  ceux  qui  nous  ser- 
vent de  boucliers. 

Il  faut , et  les  lois  que  nous  proclamons  l'ordon- 
nent, que  tous  les  courages,  que  toutes  les  forces  se 
développent  ; il  faut  aussi  que  tous  les  moyens  se  cu- 
mulent, se  combinent. 

Oui,  c'est  trop  peu  du  fer,  il  faut  encore  le  feu.  La 
nature  l’a  condensé  dans  le  salpêtre,  il  est  Pâme  des 
fusils  et  des  canons  : sans  lui,  ces  machines  ne  sont 
que  menaçantes;  c’est  par  lui  seul  qu’elles  détrui- 
sent. La  nature,  dont  vous  rétablissez  l’empire,  vous 
off^re  tout  le  feu  qu'elle  recèle  en  son  sein  bienfai- 
sant pour  fonder  et  maintenir  votre  liberté  : aidez 
son  enf^antement;  animez  les  machines,  électrisez  la 
foudre  même  : exterminez  les  destructeurs  de  l'hu- 
manité. 

Citoyens,  au  nom  du  genre  humain  en  révolu- 
tion, dont  le  bonheur  est  dépose  dans  le  salpêtre, 
nous  vous  conjurons  de  manifester  votre  patrio- 
tisme en  recueillant  jusqu'au  dernier  atome  do 
cette  précieuse  matière;  de  ne  point  vous  en  repo- 
ser sur  raclivitë  des  salpétriers,  qui  n’exploitent 
que  les  terres  et  matières  les  plus  riches,  mais  de 
remplir  vous-mêmes  le  veeu  de  la  loi  que  vous  ailes 
lire  et  méditer  : vous  ne  manquerez  sans  doute  ni 
d’instructions,  ni  d'avis,  ni  de  surveillance. 

Les  instructions  et  les  .avis,  vous  les  trouverez 
dans  i’instniction  nue  1c  comité  de  salut  public  a 
publiée  et  dans  celles  que  les  régisseurs-généraux 
des  poudres  de  la  république  vous  donneront  à leur 
bureau,  à l'Arsenal. 

Los  moyens  de  surveillance  seront  établis  sam 
doute  par  le  zèle  des  sections,  que  nous  invitons  à 
faire  toutes  les  dispositions  nécessaires  pour  que, 
sans  ôter  aux  citoyens  tout  le  mérite  de  l’offrande 
volontaire,  aucune  cave  n'échappe,  sous  peu  de 
temps,  à la  recherche  des  gens  instruits  et  à l'ex- 
ploitation. 

Citoyens,  tés  tyrans  dUenl  : La  guerre  cesse  avee 
le  dernier  écu.  Les  républicains  répondent  : Contre 
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1m  tyMns,  nvco  ta  «IfniK'rc  goiiUc  de  leur  sang  : 
titre  libre  ou  mourir  / Mais  vous,  vous  ajouterez  : 
■ Le  salut  du  genre  humain  est  ûeut-étre  daus  la 
dernière  livre  de  salpêtre  que  recèle  ma  demeure. 
Que  ie  suis  heureux  d’en  faire  une  offrande  ù ta  Li- 
berté, et  de  la  faire  à rinstaut!  » 

Alerte,  citoyens!  aux  armes]  aux  armes I c'est 
avant  tout  crier  aux  salpêtres,  aux  poudres  I 
L’homme  libre  L.  P.  Dufoubnv, 
Préiideni  du  departement  de  Parie, 

Ce  placard  sera  appliqué  demain  sur  totites  les 
murailles  de  cette  cite...  Je  vous  engage,  citoyens, 
d'appeler  chez  vous  des  gens  de  l'art  pour  voir  dans 
vos  caves , partout  où  se  trouve  cette  matière  pré- 
cieuse, dont  le  moindre  atome  doit  être  conserve.  Je 
ne  vous  engagerai  pas  davantage;  ce  serait  suppo- 
ser que  vous  hésitez. 

Danton,  qui  ajoute  aux  raisons  qu’on  vient  de  dé- 
velopper sur  la  nécessité  d'augmenter  promptement 
la  somme  de  nos  poudres  et  saloêtrcs,  et  d’envoyer 
partout  cette  invitation,  demanae  aussi  que  le  pro- 
cédé pour  l’extraire  soit  joint  à l’invitation. 

Ou  observe  qu'un  décret  porte  cette  disposition. 

La  Société  passe  à l’épurement  de  ses  membres. 

Auberlou  est  appelé  et  passe  sans  réclamation. 

Dubûie  Crancé  ; De  la  manière  dont  se  fait  le 
scrutin,  il  n’y  a véritablement  d’épuré  que  les  an- 
ciens membres.  Les  hommes  inconnus  passent  sans 
difllcullé,  et  il  ue  faut  que  n’être  connu  de  personne 
pour  n’éprouver  aucune  réclamation. 

Je  voudrais  que  la  Société  autorisât  son  président 
à faire  cette  question  à l’homme  qui  sc  présente 

r>our  être  épuré  : Qu’as-tu  fait  pour  être  pendu  si 
a contre-révolution  arrivait?...  (Ou  applaudit.) 

Je  demande  aussi  qu’on  imprime  la  liste  des  mem- 
bres de  la  Société,  afin  que  chacun  puisse  cunnallro 
les  noms  de  ceux  qui  sont  épures  et  ce  qu’il  y a à 
dire  sur  leur  compte. 

Dufoumy  : Je  crains  que,  relativement  à ces  lis- 
tes où  les  noms  des  épurés  et  de  ceux  qui  ne  le  sont 
pas  seront  confondus,  les  derniers  ne  se  targuent 
dans  les  départements  delà  propriété  de  ces  listes 
onr  SC  faire  passer  pour  épures  et  se  doimer  un 
revet  de  patriotisme. 

Bomme  demande  que  chaque  candidat  soit  appuyé 
par  des  patriotes  connus. 

Un  membre  observe  que  ces  mesures  sont  insuf- 
fisantes et  qu'elles  tendent  à faire  recommencer  le 
scnitin  épuratoire.  Lafayette  et  Mirabeau  auraient 
pu  dire  aussi  ce  qu'il  avaient  fait  pour  être  pendus. 

La  Société  passe  à l’ordre  du  jour  sur  ces  differen- 
tes propositions. 

Louis  Roux  est  admis.  U revient  du  département 
de  l'Aisne,  où  il  retourne,  etdemande  à dire  un  mot 
sur  ce  departement,  dans  lequel  il  était  envoyé  pour 
les  subsistances.  Elles  sont  maintenant  au  pair.  De 
plus,  il  a fait  rendre  aux  prêtres  et  aux  aristocratea 
de  ce  pays- là  tout  ce  qu'ils  avaient  pillé  au  peuple. 
Une  assez  grande  quantité  d'argenterie  est  d^à  arri- 
vée à la  Convention;  il  en  arrivera  encore  d’autre. 
U a arrêté  que  »i,  dans  une  commune  de  ce  départe- 
ment, il  se  manifestait  quelques  troubles,  le  prêtre 
qui  s’y  trouverait,  et  qui  n'aurait  pas  vécu  de  la  ma- 
nière la  plus  exemplaire,  serait  déclaré  le  chef  du 
mouvement  contre-rcvolutionoaire,  et  comme  tel 
mis  provisoirement  en  état  d'arreaUtion.  (On ap- 
plaudit.) ' 

Isoré  paraît  et  la  Société  Taccueille. 

Dufoumy  : Je  déchire  que  je  n’ai  rien  à alléguer 
tontre  ce  membre;  mais,  pour  l'exemple,  je  vou- 
drais qu’on  demandât  à Isoré,  qui  est  cultivateur, 


ce  qu’il  a fait  pour  l’cxcmpIc  des  laboureurs  de  son 
canton. 

CoUot  d'Herboie  : J’appuie  la  proposition  de  Du- 
foiirny.  Il  serait  à désirer  qu’on  demandât  à chaque 
citoyeu  ce  qu'il  a fait  dans  son  métier  pour  Mrvir  la 
patrie;  car  un  armurier,  par  exemple,  qui  aurait 
négligé  de  faire  des  armes , ne  serait  pas  digne  d'ê- 
tre oaniia  daus  la  Société.  (Applaudi.) 

— Simon  fait  lecture  d’une  note  remise  aux  can- 
tona  suisses  par  le  ministre  plénipotentiaire  de  Sa 
Majesté  Britannique,  pour  aigrir  lea  treize  cantons 
contre  la  France. 

Lea  déclamations  virulentes  que  contient  cette 
pièce  contre  U Convention  en  occasionnent  l'inter- 
ruption. 

Robeepierre  e Je  suis  étonné  de  ce  que  l’on  refuse 
d'entendre  la  lecture  de  celte  pièce  infâme.  Un  mem- 
bre vient  de  dire  que  cette  lecture  était  indigne  d’un 
Français  ; je  réponds  què  cette  réflexion  est  digue 
d’un  Autrichien.  Il  y a des  hommes  en  France  qui 
ne  veulent  pas  entendre  les  crimes  des  rois,  qui  ne 
veulent  pas  que  nous  conservions  la  haine  des  rois, 
qui  doit  bientôt  leur  donner  la  mort  et  la  liberté 
aux  peuples.  Il  en  est  qui  ne  veulent  pas  que  nous 
connaissions  la  stupide  scélératesse  de  Georges  et  de 
ses  ministres.  Je  demande  que  la  Société  ne  fasse 
pas  attention  aux  murmures , et  que  la  lecture  soit 
continuée.  (Applaudi.) 

Simon  continue,  et  la  Société  témoigne  le  plus 
profond  mépris  pour  cette  pièce  ridicule. 

' Un  membre  fait  la  motion  de  répondre  à cette  pièce 
infâme  en  plaçant  dans  le  sein  de  la  Société  le  buste 
de  Guillaume  Tell. 

La  Société  arrête  cette  proposition , avec  l’amen- 
dement de  l'envoi  du  proc^verbal  aux  cantous 
suisses. 

Quelques  membres  invitent  les  députés  à Caire  une 
motion  semblable  à la  Convention. 

Simon  annonce  que  la  Société  de  Gênes  lui  a écrit 
pour  solliciter  rafhliatiou  ; il  invite  la  Société  â s'en 
occuper. 

Plusieurs  membres  font  observer  qn'on  s'en  oc- 
cupe au  comité. 

La  Société,  après  quelques  réflexioiu,  passcà  l'or- 
dre du  Jour. 

Boulanger,  Bricbet  et  quelques  antres  membres 
sont  admis. 

Milcent,  rédacteur  du  journal  intitulé  le  Créole 
patriote^  est  dénoncé  pour  avoir  prêté  sa  plume  aux 
Orissotins.  Il  répond  qu'il  a dénoncé,  le  premier, 
Brissot  et  sa  clique.  Robespierre  lui  reproche  d'a- 
voir travaillé  avec  Fauchet  au  Bulletin  aristocra- 
tique, dit  des  Amie  de  la  vérité. — 11  est  exclu. 

Masson , du  tribun.il  révolutionnaire  est  dénoncé 
comme  Cayétistc.  Plusieurs  faits  sont  présentés  à 
charge  et  a décharge.  La  Société , après  une  mûre 
discussion,  juge  que  Masson  mérite  d’être  admis  au 
nombre  de  ses  membres. 

La  séance  est  levée  A quatre  heures. 

SÉANCE  DO  0 NIVOSE. 

La  séance  est  totalement  consacrée  à répureœent 
des  membres  de  la  Société.  U u’offre  aucune  cir- 
constance remarquable. 

Un  seul  membre  est  rejeté;  c’est  Paul  Bonjour, 
employé  aux  bureaux  de  la  marine. 

Couturier  est  ajourné. 

Robespierre  jeune  doune  des  détails  sur  la  prise  de 


Toulon.  Ceo  détails  sont  It  plupart  connus.  Il  en 
•jouir  d'autres  trop  intéressants  pour  être  passés 
sous  silence. 

Les  Anglais  sVtaient  emparésd'une  hauteur  vrai- 
ment inaccessible  i raison  de  ses  redoutes  : mais 
rien  ne  résiste  à la  valeur  républicaine.  Les  hommes 
libres  voulurent  s'en  emparer,  et  les  hommes  libres 
s'en  emparèrent.  Quatre  représentants  du  peuple  se 
mirentoans  les  rangs,  comoattirent  avec  les  .soldats 
et  chassèrent  l'ennemi  de  tous  cdtés  ; les  Anglais  ne 
se  donnèrent  pas  la  peine  de  monter  dans  leurs  vais- 
seaui,  iis  se  précipitèrent  dans  la  mer. 

Ceux  des  républicains  qui  étaient  à la  tête  des  co- 
lonnes, et  qui  furent  blessés  les  premiers,  disaient 
aux  représentants  du  peuple...  • Ailes  sans  nous.... 
allez  vite,  arrivez! «D'autres,  qui  d'abord  s’étaient 
crus  hors  de  combat,  en  s'éloignant  de  la  redoute, 
sentant  leurs  douleurs  diminuer.se  faisaient  rap- 
porter au  combat  ; on  en  rencontrait  qui , bleWs, 
demandaient  uiix  rrprr'scDtants  du  peuple  : • La  re- 
doute est-elle  prise  ? — Oui,  camarades,  répondions- 
nous.  — Eh  bien  ! tant  mieux,  reprenaient-ils,  vive 
la  république!  • 

Un  soldat,  continue  Robe.spierre,  voulait  avoir 
son  argent  avant  le  combat;  il  n'était  pas  arrivé  à 
la  poste,  il  vint  le  demander  aux  représentants  du 
peuple.  • Pourquoi,  camarade? — Parce  que  je  veux 
manger  mon  argent  avant  de  mourir.  — Il  n'y  en  a 
pas,  ami.^Eh  bien!  eu  ce  cas,  si  je  meurs,  donnrz- 
le  aux  pauvres. ^Tu  ne  mourras  pas,  et  ton  argent 
sera  doublé...*  Sous  n'avons  pas  vu,  depuis  ce 
brave  homme  ; je  suis  parti  trop  tdl  pour  savoir  ce 

a ni  lui  est  arrive.  Nousavons  son  nom  et  le  numéro 
e son  'égiment. 

Je  vous  parlerai  d’un  spectacle  horriblement  beau 
qui  s’est  passé  sous  nos  yeux  : j’aurais  voulu  avoir 
à mes  cOiés  le  citoyen  DaVid  , pour  rendre  avec  son 

pinceau  immortel cet  épouvantable  tableau  ; il 

s’agit  de  l'incèndie  des  vaisseaux  de  la  république... 
Robespierre  peint  les  elTets  de  cet  incendie;  l'hu- 
rizoo  enflammé  à quatre  lieues  à la  ronde  , et  éclai- 
rant tout  cet  espace  de  terrain  malgré  la  nuit; 
Tcxplosion  de  deux  frégates  charges  «Te  poudre  et 
de  boulets,  danger  auquel  les  représentants  du  peii- 

rde  n’ontéchap|)é  que  par  leur  grande  proximité  du 
ieu  de  l'explosion  ; les  boulets  passèrentpar-dessus 
leurs  têtes. 

Robespierre  déclare  que  Tesprit  public  est  très 
mauvais  dans  Toulon  ; que , tant  qu'il  resta  un  An- 
glais, un  Espagnol,  il  tut  maître  de  la  place.  Un 
nistoriiiue  aussi  curieux  que  révoltant  sera  celui  des 
cruautés  qu'ont  exercées  ou  voulu  exercer  nos  en- 
nemis siirles  patriotes;  Beauvais-rréau  peut  donner 
là-dessus  des  renseignements  précieux  ; on  verra  jus- 
qu’à quel  point  ils  calculaient  lessupplicesqu'on  pou- 
vait faire  souffrir  à un  homme  avant  de  le  tuer.  Mal- 
heureusement il  ne  se  montra  pas  aussi  ferme  qu’il 
aurait  pu  l’être;  il  fut  épouvanté  de  l'image  des 

tourments  qu'on  lui  préparait La  mort  de  Moïse 

Bayle  I flTraja;  quoique  celui-ci  ne  soit  point  mort 
sur  UD  échafaud , il  nVn  faut  pas  moins  attribuer  sa 
mort  aux  ennemis,  puisque  ce  furent  les  violences 
exercées  sur  les  prisonniers  qui  abrégèrent  sa  vie. 

•—Un  citoyen  fait  lecture  d’un  passage  d’une  lettre 
écrite  à un  employé  de  la  marine  par  un  citoyen  du 
Havre,  laquelle  annonce  qu’un  capitaine  neutre,  ar- 
rivé de  Rotterdam,  a rapporté  nue  les  deux  tiers  des 
habitants  de  celte  ville  étaient  uisposés  à la  liberté  ; 
les  Froviuces-Unies  sont  fatiguées  de  la  guerre  ; 
l'arme  hollandaise  est  de  retour,  très  mécontente 
et  bien  fatiguée  de  la  guerre,  et  dans  l'intention  de 
ne  pas  recommencer. 

Béance  levée  à dix  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pritidentt  àê  Comiktm, 

SUITE  DS  LA  SÊARCB  DU  '11  lUVOSB. 

Des  citoyens  se  présentent  à la  barre  et  s’aiiuon- 
cent  comm'e  porteurs  du  vceu  de  rassemblée  électo- 
rale du  département  de  Paris. 

BoesDon  (de  l'Oise)  : Une  loi  formelle  d^endaiix 
corps  électoraux  de  délibérer.  Si  les  pétitionnaires 
se  présentent,  comme  ils  le  disent,  au  nom  du  corps 
électoral  de  Paris,  je  demande  qu'ils  ne  soient  point 
entendus.  Il  faut  enfin  se  rallier  aux  principes. 

***  : Je  demande  que  les  pétitionnaires  soient  ad- 
mis aux  honneurs  de  la  séance. 

Bocedoii  (de  l’Oise)  : Non-seulement  les  pétition- 
naires ne  doivent  point  être  entendus,  mais  je  m’op- 
pose à ce  que  les  nonneurs  de  la  s<*ance  leur  soient 
accordés.  Ne  souffrez  jamais  que  des  autorités  exis- 
tant contre  le  vœu  de  la  loi  s’offrent  comme  telles 
devant  vous.  Si  l'on  pouvait  même  vous  accuser  de 
tolérer,  par  votre  silence,  la  violation  d'une  loi, 
la  liberté  n'existerait  plus.  Je  demande  que  les  pé- 
titionnaires ne  soient  point  admis. 

Vn  d€t  fétUionnairei  : Nous  ignorions  qu’un  dé- 
cret défendit  aux  corps  électoraux  de  pr^enter  des 
pétitions  ; mais  comme  on  nous  assure  qu'il  existe , 
nous  offrons  de  signer  individuelIemeDl  celle  que 
nous  présentons. 

Montmatau  : Les  lois  sont  formelles.  Quand  un 
corps  électoral  a fini  ses  élections,  il  est  dissous  par 
If  droit  et  par  le  fait,  et  son  existence  prolongée  est 
une  monstniosité  dans  l'ordre  politique , en  même 
temps  nii’elle  est  une  violation  ouverte  de  la  loi.  Je 
demande  la  question  préalable  sur  l'admission  du 
pétitionnaire. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

~$ar  la  proposition  de  Rivière,  le  décret  suivant 
est  rendu: 

• La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  de  survcilUnre  sur  les  vivres,  habillements 
et  charrois  militaires;  considérant  que  la  condam- 
nation prononcée  par  un  jugement  au  tribunal  ré- 
volutionnaire contre  Dancourt,  agent  comptable  de 
Coupery,  ci-devant  entrepreneur  des  charrois  des 
armées,  met  ce  dernier  dans  l'impossibilité  de  pro- 
duire les  pièces  de  son  compte  dans  le  délai  fixe  par 
le  décret  du  30  brumaire,  décrète  : 

■ Art.  1er.  Le  délai  fixé  par  le  délai  du  30  bru- 
maire aux  entrepreneurs  et  régisseurs  des  différents 
services  des  charrois  militaires  supprimés , pour  la 
remise  des  pièces  de  leur  compte  es  mains  des  com- 
missaires nommés  à cet  effet  par  la  trésorerie  natio- 
nale, est  prorogé  jusqu’au  30  nivôse  en  faveur  du 
citoyen  Coupery,  l’un  desdits  entrepreneurs. 

■ II.  Au  moyen  du  jugement  rendu  par  le  tribu- 
nal révolutionnaire  contre  Dancourt,  agent  comp- 

{ table  de  Coupery  et  de  la  régie  des  charrois  militai- 
j res,  lequel  emporte  confiscation  des  biens  dudit 
Dancourt , l’agent  national  près  le  département  de 
! Paris  demeure  chargé  de  procéder  contradictoire- 
I ment , tant  envers  Coupery  qu'envers  la  régie  des 
charrois  militaires,  au  compte  que  ledit  Dancourt 
devait  leur  rendre;  et  à cet  effet  il  demeure  auto- 
risé à retirer  de  la  Concie^erie  les  pièces  compta- 
I blés  que  ledit  Dancourt  y a apportées.  • 

— Enlart  propose  et  l’assemblée  adopte  le  décret 
i suivant: 

La  Convention  nationale , après  avoir  entendu 
scs  comités  de  la  guerre  et  des  finances  sur  la  récla- 
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matinn  dos  accusateurs  militaires  et  ofiieiers  de  po- 
lice du  l'aruice,  interprctniit  l'article  II  de  ta  loi  du 
10  aodt,  portant  ({lie  le  trailemrnt  des  oflicicrs  des 
tribunaux  militaires  leur  sera  paye  à dater  du  l«r 
septembre , et  que  ceux  nommés  ou  à nommer 
n'auront  droit  à ce  traitement  que  du  jour  où  ils 
sont  entres  dans  l’exercice  de  leurs  fonctions , dé> 
crèle  : 

• Art.  |cr.  Les  accusateurs  et  autres  officiers  des 
tribunaux  militaires , qui  ont  été  nommés  avant  le 
|er  Si'plembre  dernier,  et  qui,  sur  l’ordre  dn  minis- 
tre, SC  sont  rendus  avant  cette  époque  à rarrondis* 
seinent  qui  leur  a été  fixé,  sont  censés  être  entrés  au 
service  à compter  du  jour  où  ils  sont  arrivés  à leur 
destination , et  recevront  leur  traitement  û compter 
de  ce  jour. 

• II.  Les  accusateurs  et  autres  officiers  dfs  tribu- 
naux militaires  qui , après  leur  nuniiiialion  et  avant 
de  se  rendre  à leur  destination  , ont  été  employés 
à Paris  )>ar  le  ministre  de  la  guerre  pour  faciliter 
et  accélérer  TorganisatioD  desdils  tribunaux,  seront 
pavés  à compter  du  jour  où  ils  se  sont  rendus  aux 
oruresdu  ministre.* 

Goiipilleau  demande  et  la  Convention  décrète  en 
principe  que  les  ventes  que  les  brigands  de  la  Ven- 
dée ont  faites  de  leurs  biens  avant  le  commencement 
de  leur  révolte  sont  déclarées  niilles;  et,  pour  fixer 
le  mode  et  l’époque  de  rexécutum,  clic  renvoie  à la 
commission  des  emign^  et  au  comité  de  législation, 
pour  en  faire  le  rapfmrt  sous  huit  jours. 

— Sur  la  proposition  d'un  memlire,  la  Convention 
nnlionale  décrète  que  la  somme  de  0,562  liv.  5 sous, 
qui  est  entre  les  mains  du  citoyen  Ducroisy,  rece- 
veur des  dons  patriotiques  près  la  Convention  na- 
tionale, et  destinée  par  les  donateurs  à secourir  les 
veuves  ri  les  enfants  des  vainqueurs  de  Toulon,  sera 
versée,  ainsi  que  celles  qui  pourront  être  offertes 
par  la  suite,  à la  trésorerie  nationale,  qui  demeure 
chargée  de.  les  faire  parvenir  à leur  destination,  sur 
un  état  qui  sera  fourni  par  le  ministre  de  la  guerre. 

Le  PRéslDB^T  : L'oflicier  qui  a apporté  la  nou- 
velle de  la  reprise  des  lignes  de  WUsembourg  de- 
mande à être  entendu. 

l/o/Iicier  : Citoyens  législateurs,  les  représen- 
tants du  peuple  près  rarmdc  du  Rhiu,  Lacoste  et 
Baudot,  m’ont  chargé  d'apporter  à la  Coiivcntinn  l'a- 

f;réable  nouvelle  de  la  reprise  de  W issembourg  par 
es  troupes  de  la  république,  et  de  vous  donner  qiiel- 

3 lies  détails  sur  cette  affaire  glorieuse  pour  les  sol- 
at.s  français. 

Les  attaques  avaient  commencé  le  2 ; le  {Histe  le 
plus  redoutable.de  t'eunemi  était  à Hagueiiaii.  Là 
il  avait  élevé  plusieurs  redoutes  défendues  par  des 
palissades  et  trente-sept  batteries. 

L’armée  de  la  Moselle  qui  formait  la  colonne  île 
droite,  Iniirnalc  poste  d’Ilagucnau,  et  il  fut  em|K>i  té 
en  moins  de  trois  heures.  L^enneini  sc  relira  sur  les 
hauteurs  de  Hord;  il  s'y  retrancha  par  tous  les 
moyens  que  l'art  militaire  peut  fournir.  Le  grand 
coup  devait  être  porté  le  6.  La  veille,  les  rcpiéseii- 
tanls  du  peuple  reçurent  la  nouvelle  do  la  repri.sode 
Toulon;  ils  ('annoncèrent  aussitôt  à rarméo,et  l'air 
retentit  des  cris  de  vive  la  Convention  ! ^os  frères 
ont  été  à Toulon,  s'écria-t-on  de  toute.s  parts  ; nous 
trous  à Landau!  (On  applaudit.) 

Cette  heureuse  nouvelle  accrut  l’audace  des  répu- 
blicains. Le  6,  de  grand  malin,  l'attaque  commença. 
L’armée  soutint  une  vive  canonnade  de  renuemi, 
qui  dura  jiis<|ii'à  une  heure.  Nos  soldats  impatients 
ilemamleut  qu'oii  siume  la  charge,  et  veulent  mar- 
cher contre  l'ennemi,  la  baîonncUe  au  bout  du  fu- 
sil ; le  signal  est  donné  ; nous  fondons  sur  les  Prus- 


siens ; ils  sont  rc|K)u$sés  jusqu'au  Rhin.  Il  était  sept 
heures  du  soir  ; le  combat  recommence  et  dure  jus- 
qu’à dix  ; rcmiemi  est  forcé  de  sc  replier,  et  nous 
entrons  dans  Wissembourg  aux  cris  de  rire  la  répu- 
blî(fiie!  Sans  sc  reposer,  rannéc  demanda  de  mar- 
eber  sur  Landau,  et  il  esta  croire  que  celte  ville  est 
maintenant  débloquée.  (On  applaudit.) 

Le  président  répond  au  péliliomiairr  que  la  volonté 
du  républicain  est  pour  lui  le  signal  de  la  victoire, 
et  l'admet  aux  honneurs  de  la  séance. 

— La  section  de  Guillnumc-Tell  vient  dénoncer 
les  deux  pétitions  qui  ont  été  pn^cntées  à la  Conven- 
tion , l'une  en  faveur  des  Lyonnais,  cl  l’antre  en  fa- 
veur des  hommes  détenus  comme  suspects.  Elle  re- 
garde ces  pétitions  cumnic  une  manœuvre  employée 
par  des  contre-révolutionnaires  déguisés  qui  veu- 
lent arrêter  la  marche  de  la  révolution  en  apitoyant 
la  Convention  sur  des  hommes  justement  arretés. 
Elle  invite  la  Convention  à conserver  sa  fermclé  et 
son  énergie. 

Le  président  répond  auxpétitionnaires  qu’une  jus- 
tice sévère  guidera  toujours  les  représentants  du 
peuple,  fondateurs  de  la  république,  et  les  admet 
aux  honneurs  de  la  séance. 

~ Bezard  pro)>ose,  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, un  projet  de  loi  que  la  Convention  adopte  en 
ees  termes  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  législation,  décrète  : 

• Art.  l^r.  Tout  citoyen  qui  aura  été  détenu  en 
vertu  de  lettres  de  cachet  ou  de  tout  autre  ordre  ar- 
bitraire, ou  dejugements  criminels  antérieurs  au  14 
juillet  I7K9,  Iors<iue,  par  l’effet  de  la  révolution,  il 
aura  été  absous,  pourra  sc  pourvoir  au  tribunal  de 
cassation , dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  publi- 
cation du  présent  décret,  contre  tous  jugements 
eu  dernier  re.ssort,  ou  du  conseil,  rendus  contre 
lui,  si  la  peine  à laquelle  il  a élécoiidamné,ousa  dé- 
lenltun,  Pont  mis  dans  rininussibilité  de  solliciter  et 
obtenir  des  lettres  de  relief  de  laps  de  temps  avant 
rinslallalioti  du  tribunal  de  cassation,  et  s’il  ne  s'est 
lias  écoulé  le  délai  de  deux  mois  au  moins  entre  sa 
mise  en  liberté  ou  son  jugement  d'absolution  et 
l'installation  du  tribunal. 

• II.  La  requête  présentée  au  tribunal  de  cassation, 
dans  les  cas  prevus  par  l'article  l<r,  sera  portée  à la 
section  des  requêtes,  qui  décidera  cootradicloire- 
menl  si  les  demandeurs  aoivent  être  admisà  sc  pour- 
voir en  requête  civile  ou  en  cassation. 

• Lorsque  le  tribunal  de  cassation  déclarera  qu'ils 
doivent  être  admis  eu  requête  civile,  il  renverra  au 
tribunal  de  district,  celui  qui  avait  cumiude  l’affaire 
en  première  instance,  |K>ur  y choisir,  conformément 
à la  loi  du  24aoûtl790  sur  l’organisation  judiciaire, 
un  des  tribunaux  d'ap|>cl,  lequel  prononcera.  ■ 

— Plusieurs  pétionnaires  se  succèdent  à la  barre. 

Des  colons  de  Saint-Domingue,  qui  se  trouvent  à 
Paris,  se  sont  réunis  pour  venir  jurer  à la  république 
im  attachement  inviolable.  Admis  à la  barre,  ils  dé- 
veloppent les  causes  des  désastres  qui  ont  désolé 
Saint-Domingue.  Ils  tes  attribuent  à la  vénalité  des 
systèmes  sur  lesquels  on  n successivement  tenté  d'é- 
tablir les  rapports  des  colonies  françaises  avec  la 
France.  Ils  demandent  à la  Convention,  qui  s'est 
fait  un  devoir  de  consacrer  tous  les  principes  vrait 
et  utiles  à la  société,  de  ne  pas  négliger  de  consacrer 
en  lois  ceux  qui  conserveront  une  colonie  impor- 
tante, et  lui  rendront  l'éclat  et  la  prospérité  qu’on 
n'a  pu  lui  enlever  que  par  des  crimes. 

> Nous  jurons,  disent  les  colons,  un  attachement 
inviolübleà  la  république  une  et  iudivisiUle,  et  nous 
iù 
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prol^âtons  que  nous  voulons  vivre  libres  ou  mou* 
rir.  ■ (On  applaudit.) 

Les  pétitionnaires  demandent  un  prompt  rapport 
sur  les  relations  qui  doivent  exister  entre  la  France 
etiescolonies.  ils  demandent  encore  que  Santhohax, 
Polverel  et  Pelperh  soient  mis  hors  la  loi,  et  que 
leurs  actes  suient  ronnellement  désavoues. 

Le  président,  dans  sa  réponse,  exprime  lexMe  nui 
anime  la  Convention  pour  rompre  les  liens  des 
Français  que  Ton  tenterait  de  réduire  à IVselavape. 
• Le  monde  périra,  dit-il,  avant  qu‘un  seul  Français 
devienne  esclave.  > (Vifs  applaudissements.) 

La  Convention  renvoie  la  pétition  aux  comités 
réunis  de  salut  public,  de  murine  et  des  colonies. 

«^Jourdanso  présente  à la  barre.  llofVrequel4|ues 
réclamations  que  la  Convention  renvoie  à des  comi- 
tés. 

Goupilleau  (de  Mnntaigu)  saisit  ectte  occasion 
pour  rendre  hnmmmageaii  patriotisme  de  Jourdan. 
Il  cite  un  fait  : Jourdan  esta  Avignon  la  terreur  des 
aristocrates.  Envoyé  uour  re<iucrir  la  remise  des 
chevaux,  Goupilleau  le  chargea  de  rexécutiou  de 
aes  pouvoirs  à ccl  égard , et  en  moins  de  quinxc 
jours,  au  prix  du  maximum,  U lui  procura  troisceut 
treute-lfois  bons  chev.iux. 

— LéAinanl  Bourdon  observe  que  le  premier  nu- 
méro des  Annales  fie  la  IVr/ii  n été  imprimé  cl  dis- 
tribué; il  propo.se  de  le  soumettre  sur-le-champ  à 
ladiscpssion  ; >1  est  prêt  à ré[iondrc  aux  observations 
que  Ion  pourrait  faire.  On  lui  représente  que  la 
iéauce  est  destinée  aux  péliiionuairea. 

— Des  citoyens  deCommiine-Affranchle  viennent 
combattre  In  pétition  qui  fut  fuite  dans  une  des  der- 
nières séances,  par  des  citoyens  qu’ils  assurent  être 
des  conlre-révnlniionnaires.  Ils  demandent  qu'il  n'y 
ait  point  de  grJee  pour  drs  rebelles  dont  toutes  les 
aetions  attestent  les  desseins  libertirides,  et  que  la 
Convention  se  fasse  faire  un  rapport  sur  le  motle  de 
partage  dt'S  biens  des  rebelles  aux  sans-culottes. 

Benvoyé  au  comité  de  salut  public. 

La  séaoco  est  levée  à quatre  heures. 

SÛNCK  pu  ts  ntvosB. 

Babèce  , au  nom  du  comité  de  salut  public  : Ci- 
toyens, le  cri  de  la  vicl^nrc  a retenti  des  bords  du 
Var  aux  bordsdu  Rhin.  C‘esl  «le  Landau  que  le  gé- 
néral llochc  ilatescs  nouveaux  succès;  c’est  à Lan- 
dau  que  les  représcuUints  du  peuple,  .Sninl-Jusl  cl 
Lebns,  suntentrés  triomphateurs,  a l:i  tète  des  cidon- 
pes  républicaines.  Ainsi  les  Iriompbcs  de  la  liberté 
paraisseut  à la  fois  aux  portes  de  VUalic  et  de  l’Al- 
lemagne; ainsi  la  republique  prend  dos  force.s  au 
Nord  et  au  Midi,  comme  vllcs'auexuutau  contre  sur 
les  ruines  de  U Veudée. 

Il  n’y  a qu’un  jour  qu’à  cette  tribune  nous  faisions 
connaître  au  Word  les  victoires  du  Midi;  maintenant 
nous  allons  appronUre  aux  rhifenseurs  des  Pyrénées 
itt  victoires  w l'arméu  de.  la  Moselle  et  du  Rliiu  ; 
c'est  à eux  à s'en  rendre  dignes.  Encore  hier  nous 
eu  recevions  l'heureux  présage  dans  le  récit  de  l'ad- 
judant-géuéral  de  l'aruiée  ih‘  la  Moselle. 

Daus  la  nuit  du  i au  0 nivôse,  nous  a-t-il  dit,  la 
nouvelle  de  ta  prise  de  Toulon  a éW  aiuioncée  aux 
«rmées  de  la  Moseile  et  du  Bhin.  C'éAait  au  milieu 
de  la  nuit  ; la  droite  de  l’armée  de  la  Muselle  était 
Mtttpéc,  marchant  sur  Lauterbourg,  le  centre  sur  K-s 
JuuteursdeUauspach,  la  gauche  de  «‘armée  du  Rhin 
Mr  ks  hauteurs  cn-deçà  Biüdsfeld,  la  droite  di^ 
1 armée  do  la  Moselle  touchant  la  gauche  de  celle  dn 
Min,  et  campée  sur  les  hauteurs  eu  facede  Both,  où 
éUU  campe  l'euucmî. 


Une  voix  ferme  réveille  te  camp:  • Toulon  est 
pris;  l'E-spagiiol  eU'Aiiglais  fuient  comme  <le.s  |,i- 
ehest  Aussitôt  les  soldats  se  sont  écriés  ? « Kit>e  la 
république!  rnisqne  nos  frères  sont  entrés  à Tou- 
lon, noms  voulons  aller  à Landau  ; • et  ils  partent. 
£t  Landau  n’a  plus  vu  d’ennemi  à ses  portes. 

Une  incroyable  circulation  de  victuiressVste'lablic 
entre  les  années  de  la  république,  au  milieu  des 
claies  et  des  frimas,  au  cœur  même  de  l’hiver.  Non, 
la  liberté  outragée  ne  connaît  ni  climats,  ni  saisons; 
elle  ne  compte  pas  ses  ennemis,  elle  ne  sait  que  les 
vaincre. 

Les  Autrichiens  ont  été  complètement  battus;  les 
Prussiens  ont  essuy  é |a  plus  grande  déroute,  exécuté 
sur  les  bords  du  hfiin  une  fuite  aussi  belle,  aussi  lu»- 
norable  que  celle  des  Espagnols  et  des  Anglais  suf 
la  Méditerranée. 

Elles  étaient  si  célèbres,  ces  troupes  formées  par 
Frédéric  à la  victoire,  conduites  si  bonnement  par 
Guillaume  sur  nos  frontières,  et  p^)dignéfs  si  inso- 
lemment par  Brunswick!  Et  cependant  (les  bataillons 
h peine  exercés  les  ont  battues  ! 

Elles  étaient  si  fortement  tactieicnnes,  ces  armées 
de  Prusse,  elles  étaient  si  aguerries,  ces  troupes  au- 
trichiennes! El  cependant  ce  qu'ils  appellent  des 
CarmagnoUt  les  ont  mises  en  déroute,  et  les  eut 
chassées  de  la  république  comme  des  hardes  de  bri- 
gands et  desbaudes  de  voleurs! 

Qu’ils  apprenneut  donc  à connaître  la  valeur  des 
hommes  libres,  la  vigueur  et  les  résolutions  d'un 
grand  peuple,  dont  tes  uiouveineuts  et  les  armées 
prennent  dans  chaque  partie  des  frunlièies,  comme 
dans  rnilérieur,  le  caractère  qui  leur  appartient. 

Voilà  la  vt-ritable  tactique  : Au  centre,  une  guerre 
d'exterminatiuit  contre  les  instruments  des  guerres 
ciules;  sur  les  frontières  sepleulriouales,  uu  cou- 
rage froid  et  imperturbable;  daus  les  régions  méri- 
dionales, une  exaltation  de.  courage  qui  ne  connaît 
ni  bornes  ni  obstaeles.  La  vicloirc  de  Tuulou  est 
l clb-t  de  l'enthousiasme  du  courage  ' la  victoire  de 
Landau  est  l’etfcl  de  la  couslaucc  et  de  riulrépidilé 
les  plus  sotilemies. 

A Toulon,  le  dimat  (ItMommageail  les  soldats,  en 
adoucissant  les  fatigues  de  la  guerre  d’hiver.  A Lan- 
dau, c’est  au  milieu  des  neige.s,  c’est  .sur  les  glaces 
du  Nord  que  la  chaleur  des  combats  se  déployait. 

Dans  le  Midi,  la  vicluire,  as.siuiilée  aux  produc- 
tions du  climat,  a frappé  l'Espagnol  et  l Anglais 
comme  la  foudre  frap|M>.  les  palais  inutiles  et  su- 
perlies. 

Dans  le  Nord,  la  victoire,  assimilée  aux  élabora- 
tions leiite.s,  mais  vigoureuses  de  la  nature,  n'a 
ouvert  son  sein  qu'au  travail  constant  des  troupes, 
à leur  patieuce  infatigable,  à leur  courage  répu- 
blicain. 

On  dit  que  les  Français  n’ont  que  le  moment  de 
l'im|>étuosilé.  Les  historiens  de  la  monarchie,  d’a- 
près quelques  éenvaius  dTtalie,  spolient  noire 
courage  la  furia  fraucue;  que  les  historiens  de  la 
république  iirenneDt  donc  leur  burin,  et  qu'ib  gra- 
vent pour  la  postérité  he  traits  de  courage  et  de 
constance  <]ui,  pendant  un  mob  et  demi,  ont  signalé 
la  reprise,  de  la  frontière  du  Bhin,  tachasse  non- 
teiisc  des  hommes  qui  ont  la  réputation  la  plus  bel- 
liqueuse de  rEurojie,  el  qu’ils  disenl  que  le  Français 
républicain  est  capable  et  doué  de  cette  grande 
persévérance  militaire  qui  semblait  être  i'apanage 
exclusif  des  autovuites  prussiens. 

Les  années  du  Midi  mctlent  de  U poésie  dans  leur 
triomphe  ; les  armées  du  Nord  surpassent  tout  l’art 
des  généraux  et  s'élèvent  au-desûis  de  toutes  les 
tactiques. 

L'armée  devaut  Touluu  a frappé  un  grand  coup  : 
süe  s été  subàtetneni  viOorisnâftk  Les  ««tées  do.  la 
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Mosfll^  êt  àü  nhin  §c  sdnt  eonsOtuéfs  f n rictoire  per 
Dinnente. 

Elles  sont  à Landati,  elles  pourtuirent  reonêmi, 
elles  prennent  son  srtillerie,  ses  munitions  et  ses 
firres.  Les  lâches!  ils  voulaient  nous  donner  <ies 
lois,  et  ils  ne  sa eent  que  fuir!  et  ils  oublient  oiônio 
qti‘llS  furent  hiilitaiftsl 

En  marchant  vers  Landau,  on  voulait  distribuer 
du  pain  au<  bataillonsi  ■ Nous  n'en  voulons  que 
lorsque  nous  serons  arrivas  à Landau.  • Bu  entrant 
dnnsla  ville  on  a remarque  de  l'ordre,  de  la  disi:i- 
piitio;  pas  un  homme  qu'on  puisseaxuser  de  désor- 
dre ou  de  pillage. 

Un  canonnier  prussien  allait  mettre  le  feu  à une 
pièce  de  9 ; un  rêpublicnin  l'aperçoit,  court  ou  ce- 
imiinier,  lui  tranche  la  tête,  et  s'empare  de  la  pièce. 
— Voilà  du  sang  républicain  épargné,  et  un  acte  de 
bravoure  qui  honore  le  3*  régiment  de  hussards, 
dont  le  colonel  Boiiehntte,  notre  ministre  de  la 
guerre,  avait  républicanisé  les  mœurs  et  le  courage. 

Londres  et  Madrid  ont  dd  calculer  hier  les  résul- 
bits  de  la  prise  de  Toulon.  C'est  aux  cours  de  Vienne 
et  de  Berlin  à sentir  aulourd'hul  les  effets  du  déblo- 
quement de  Landau.  L^influence  de  ce  nouveau  suc- 
cès doit  frapper  les  petits  princes  d'Allemagne  et  les 
villes  à contingent,  comme  la  prise  de  Toulon  a dû 
frapper  les  petits  princes  d'Italie  et  ses  diverses  ré- 
puoliques.  C'est  une  commotion  militaire  ctpoliti- 
(|ne  qui  doit  »e  faire  sentir  vers  les  deux  eûtes  de 
J'Etirope. 

1 1 était  temps  que  le  ressort  de  la  république,  trop 
limglcmps  comprimé  par  les  trahisons  des  généraux 
et  Jes  états-majors,  par  le  fédéralisme  admiiiistriitif 
et  irgislatil,  par  le  faux  patriotisme,  par  un  fana- 
tisme usurpateur  des  couleurs  de  la  liberté,  par  l'iii- 
lolérance  même  de  l'athéisme,  et  par  les  excM  d’une 
philanthropie  diplomatique,;))  était  temps  que  le  res- 
sort reprit  son  élaslicile  première;  et  aussitôt  vous 
l'avex  vu,  dans  la  saison  même  consacrée  iiar  la  na- 
ture au  repos,  renversant  A la  fois  les  armées  des  ty- 
rans coalisés,  exterminaut  la  Vendée,  punissant  les 
trallres,  abattant  les  fédéralistes,  profitant  drs  excès 
(lu  fanatisme  prétendu  philosophique,  reprenant  ses 
cités,  reconquérant  ses  œonlières,  punissant  tous  les 
vobellos,  établissant  un  gouvernement  provisoire, 
im  gouvernoiiieiit  nouveau  dans  l’histoire  des  peu- 
ples et  des  révolutions,  le  gouvernement  des  tem- 
pêtes politiques.  Asseyons  ce  gouvernement  sur  les 
ruines  de  la  Vendée,  sur  les  débris  du  fédéralisme 
et  sur  les  victoires  remportées  par  les  armées  de  la 
république. 

Voici  les  lettres  t 

h*  mifiiilrv  de  lu  gutrre  aux  repréantanti  du 

peupUt  fMmbrei  du  comité  de  ialut  publie. 

Pirif,  tl  nWoie,  l’aa  t*. 

Je  vous  envoie,  citoyens,  copie  de  la  lettre  de  Pichegru; 
elle  est  datée  du  H,  de  Landau,  où  il  est  entré  le  premier  ; 
Il  commandait  l'armée  du  Rhin,  le  6,  lursqu'ellc  a em- 
porté Lauterbourg  et  les  telle  pièces  de  canon;  il  comman- 
dait la  totalilé  à la  journée  dilo  de  Werdt,  le  S,  et  s'est 
transporté  lui-même  sur  ce  poiol-lâ.  Toutes  les  Opéra- 
tions peuvent  te  regarder  comme  indivises  : l'une  et  l'au- 
tre armée  ont  des  droits  li  la  reconnaissance  publique  : il 
est  démon  devoir  d'ap^ler  voire  attention  sur  la  vertu  et 
le  républicanisme  de  Piebegru,  parlant  si  peu  de  ce  qu'il 
a fait,  lorsqu'il  a cependant  fait  ^ucoup  Je  bien. 

L'on  n'a  pas  assea  considéré  la  situation  où  il  a pris  le 
commandement  de  l'armée  du  Rhin , inférieure  en  nom- 
bie,  détraquée  en  grande  partie,  l'esprit  public  détendu, 
et  dans  un  pays  où  la  révolution  avait  bien  dc$  ennemis  : 
sa  constance  et  son  courage , au  milieu  de  ces  emburras, 
est  une  chose  bien  remarquable;  U a fallu  tout  rétablir, 
défendre  lea  gorgea  de  Saverne  ; on  a livré  mille  petits 
combats  en  attendant  lea  renforts  de  la  Moselle,  qui  ont 


permis  d'en  enirepnndre  do  plU%  séiieux.  SI  vous  voulci 
faire  entrer  l’alde-de-camp  de  Piebegru,  il  vous  donnera 
' des  détails  qui  ne  pourront  que  vous  satisfaire. 

Maurice,  chef  de  brigade  au  13*  régiment  de  cavalerie, 
et  Legroa,cbef  de  bulaillon  deSeinc-el-Marae,  arrivent  de 
Landau  avec  des  dépêches  i ils  demandent  aussi  h être ai>> 
tendus;  je  vous  prie  de  vouloir  bien  les  admetlre, 

Saiut  et  fraternité. 

Signé  DoucBOm, 

Landau,  13  décembre  (703,  l'an  3*  de  ta  répu- 
blique française , une  et  Indivisible  , 1 '*  dn  la 
Conitltttlioo  populaire,  la  1>*  bcuro  dU  débio* 
eus. 

« Victoire  ! vive  U république  I 

< O mes  amis,  mes  chers  collègues,  régénérateurs  de  la 
postérité  entière , Ja  patrie  est  sauvée  eimorc  une  foisl  Vl> 
vent  Ja  république  et  lu  sans-culoUeriel  Landau  est  déblo- 
qué; nous  sommesUbres,  notre  esclavage  est  fini.  Nos  frè- 
res, nos  sauveurs,  sont  ici*  Quelle  ivresse  n'-giie  ici!  Je 
•ub  ici*  O mon  pays,  tu  es  sauvé  I J'ai  sauvé  avec  mes 
frères  d’armes  celte  place  si  importante  à la  république. 
Nous  avons  bravé  Je  commandement  et  tes  vaines  menaces 
de  ci4  audacieux  tyrans  coalisés.  Les  porteurs  vous  on  ap- 
prendront davantage.  J'aUends  vos  ordres  pour  voler  dans 
Vos  bras,  pour  vous  apprendro  la  bonheur  des  Français  et 
la  défaite  totale  des  tyrans. 

a Le  repréêentant  du  peuple  près  Varmée  du  AAfn,  d 
posté  fiweà  Lendaut  Mgnd  G*  F*  Dcsniu  • 

Landau,  I aivoso. 

t Je  profite  du  courrier  pour  te  dire  un  seul  mot  : nons 
nous  battons;  mais  le  temps  est  couvert  de  neige....  je  l'é- 
crirai demain.  L.  Hoent,  » 

Ltodau , 8 nivoie,  k midi. 

i Citoyen  ministre,  je  m'empresse  de  l'annoncer  que 
Landau  est  débloqué;  j'y  suis  depuis  uua  heure.  Le  géné- 
ral Hoebe  le  donnera  dc^délails. 

s Salut  et  fraternité.  Signé  Picnaoai’.  • 

Landau,  9 nivoae,  Tan  i*. 

a Citoyen  ministre,  rira  ta  répubUqne  ! \en  amis  de  la 
liberté,  nos  braves  fK-res  d'armes,  viennent  de  mnporter 
une  victoire  complète  sur  les  despotes  coalisés  contre  nous! 
partout  Ils  ont  été  repoussés.  Hier  h midi  nous  avons  eu  la 
douce  jouissance  d'embrasser  nos  frères  d'armes  de  Lan* 
da U et  de  les  rendre  a la  liberté.  Qu'M  serait  diOicile  de  te 
donneruneidéedu  courageetderintrépiditéaveo  laquelle 
les  dérenscurs  de  la  république  le  sont  montrés  daus  in 
journée  du  6 nivôse. 

a Dans  le  moment  où  je  t'écris,  citoyen  ministre,  les 
troupes  de  la  république  sont  à la  ;>oursulle  de  l'ennemi 
qui  fuit  de  toutes  parts,  en  nous  abandonnant  des  maga- 
sins de  toutes  espèces,  et  des  posilions  où  une  poignée  de 
républicains  résisterait  à une  armée  entière  d'esclaves.  La 
terreur  est  si  forte  ebex  l'armée  ennemie,  qu'elle  ne  s'op- 
posera pas  h ce  que  nous  nous  rendions  maîtres  du  PalaU- 
naU  Kiemerchen  est  tout  8 l'heure  b nous;  c'est  8 un  pro- 
chain courrier  que  je  remets  h t'apprendre  cette  bonoo 
nouvelle.  Tu  os  été  sûrement  Informé  que  le  citoyen  (lo- 
cbe,  de  l'anuée  de  la  Moselle,  o été  nommé  général  en  chef 
des  deux  armées  par  les  rcpràtenlanls  du  peuple  Baudot 
et  Lacoste;  tu  reconnaîtras  à ses  opérations  s'il  s'est  rendu 
digne  de  la  couSoiicr  nationale. 

t Le  8*  régiment  d'hussards  a combattu  et  chargé  l'en- 
nemi avec  son  impéluoMlé  ordinaire;  un  d'«-iitrc  eux  se 
détacha  des  rangs , fondit  sor  un  canonnier  qui  était  prêt 
fi  mettre  le  feu  b une  pièce  de  i7,  lui  coupa  la  tète  et  se 
rendu  miUrc  de  sa  pièce. 

t Les  représentants  du  peuple  vont  s'occuper  (k  eOnnaU 
tre  l'esprit  qui  règne  dans  celte  ville  et  & sévir  contre  let 
traîtres. 

•Salut  et  ûiumité,  Mocaooiiv*  a 

Bile,  7 nivôse,  i'aa  S'« 

«>  Citoyen  mlnlitre,  la  république  française  va  s'élever 
npidemeot  à le  hauteur  de  ses  brülaatee  detUnèes;  les  sa- 
tellUes  des  despotes,  pressés  sur  tous  lea  poinls,  olmnrlon- 
nçnt  à graqdg  bâte  Iq  dépvictDeni  du  Bas-lUiio , d leur 
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fiiile  konlane  met  II  terreur  rt  r^uranle  à Tordre  du 
jourdam  le  Bri^aw  et  sur  la  rive  du  Danube. 

• La  Douvelle  de  la  |)ri»e  de  Toulon , et  surtout  les 
grands  mojensque  Iccuiuîlé  de  salut  public  emploie,  font 
Télonnement  de  Tetrauger  stupide  et  la  consicmatkin  des 
DaUeillauts.  Ce  coup  de  foudre  a terrassé  ks  écoigrés  ; Ils 
sont  errants  par  les  dienins  et  les  bois , et  les  calotins  fu- 
giiifs,  le  sac  sur  le  dos,  font  retenlir  les  airs  de  leurs  blas* 
pbtiset  coiilrc  un  Dieu  démocrate  et  vengeur  qui  aban* 
donne  leur  cause  et  Trappe  aur  celle  borde  fanatique  au 
|Miinl  qu’elle  va  devenir  Tciécralion  du  genre  humain 
et  être  marquée  du  sceau  de  la  proscription  et  de  la  roalé> 
diction  étemelle. 

• On  entend  dire  partout,  citoyen  ministre;  A quoi  aer- 
rent  la  plus  grande  partie,  des  troupes  françaises  dans  le 
dé|>artemeot  du  Monl>Blanc..les  garnisons  de  Besanronct 
ks  troupes  qui  sont  dans  le  déparictnenl  du  Doubs  ? Pour* 
quoi  ne  réunissons*nous  pas  toutes  ces  forces  sur  le  Haut-* 
Bliin  ? Le  brave  génOral  Seberer  est  au<si  Instruit  quVn- 
Ireprenani  : il  a un  eicellent  étal*major;  et  je  le  réponds, 
eiloyen  ministre,  que,  si  le  comité  de  salut  public  veut 
frapper  un  grand  coup,  la  dernière  hrure  de  l'imbécile 
cniileur  de  grenouilles,  qui  se  trouve  assis  sur  le  trône  des 
Césars  a sonné. 

■ Le  peuple,  toujours  supcrsillieiit,  regarde  la  fin  de 
Tannée  eilecomraenmnent  de  celle  où  ks  Genuainsvoni 
entrer,  marquées  parde  si  grands  événements,  comme  d'un 
sinistre  augure , et  les  prêtres  qui  veulent  rasstirer  les 
paysnus  y perdent  leur  latin.  Nous  avons  amtonré  frôler* 
nclkmciit  aux  Autrichiens  que  nous  allions  passer  le  Rhin; 
et  si  le  comité  de  salut  public  peut  faire  passer  dix  mille 
hommes  d'infanterie  et  mille  hommes  de  cavalerie,  ce  pas- 
sage se  fera  en  plein  jour,  sous  Uuningue,  par  bidcb  d’in- 
vilaiion  qu'on  enverra  aux  Autrichiens,  comme  pour  as- 
sister à un  bai  que  la  république  française  donnera  pour 
leur  faire  danser  la  Carmagnole. 

«Signé  Bacbxo,  premier  êeerétaire-interprète  de 
la  république  franffise  en  Suitte,  ■ 

Citoyens,  voilà  le  résultat  du  courage  desarmm; 
Toilù  le  prix  de  nos  travaux.  Le  fort  Vauban  est  blo- 
qué, la  tyrannie  ne  le  deshunorera  pas  longtemps  : 
mais  faisons  sortir  deccs  faits  glorieux  une  peust'e 
courageuse  pour  le  législateur,  un  coun  de  foudre 
pour  les  intrigants,  et  un  tableau  consolateur  pour 
la  république. 

Quelle  nomenclature  de  succès  te  comité  de  salut 
public  a-t-il  à vous  présenter?  Que  lu  Convention, 
pour  tenir  fortement  les  rênes  du  pouvoir  national 
dont  elle  s’est  enfin  ressaisie,  ii’éluigne  jamais  ses 
regards  du  recensement  de  ses  travaux  clou  tableau 
de  ses  succès: 

Lyon  royaliste,  rebelle,  punie  de  ses  crimes; 
Toulon  vénale,  anglo-e.‘;pagnole,  mais  franpce  de  la 
foudre  nationale  *,  Dunkerque  entourée  de  séduc- 
tions, conservée  victorieuse  ù la  république;  Mau* 
bouge,  ceriiéc  par  l’Autriche,  circomeuue  par  des 
trahisons,  maintenue  lidele  ù la  France  ; la  frontière 
suisse,  la  plus  importante,  préservée,  maintenue 
dans  i'amitiéde  voisins  libres  et  (ideles.  L'armée  d'I- 
talie, |»euplée  de  héros,  défendant  les  frontières 
nouvelles  de  la  république  avec  un  courage  inverse 
de  son  nombre  de  soldats,  maintenant  Genes  dans 
sa  neutralité,  et  assurant  notre  vengeance  contre  les 
Anglais  par  sa  belle  conduite. 

Je  n’ai  rien  dit  de  la  Vendée , et  c’est  là  que  sont 
nos  plus  énormes,  nos  plus  pénibles  succès  ; Morta- 
gne.Cholet,  Fonteuav,  voient  nos  troupes  victo- 
rieuses ; ensuite  Gramfville  arrête  les  brigands  de  la 
Vendée  et  le  brigand  anglais  qui  Tatteiidait.  L’af- 
faire de  Grandville  a clé  trop  peu  célébrée, c’est  une 
des  plus  importantes. 

Faut-il  passer  sous  silence  les  victoires  du  Mans  , 
d'Angers,  de  Savenay,  de  Nantes  et  des  deux  iKirds 
de  la  Loire  ? C’est  là  que  l’Angleterre  et  son  inlthnc 
duc  d'York  ont  tu  leur  trône  s'engloutir. 


Que  reste-t-il  à faire  à la  république?  D’alwrd  af- 
franchir les  Pyrénées,  (|ui  ont  oublié  les  victoires 
de  Roncevaux  et  le  siege  de  Barcelone;  ensuile 
chasser  le  discret  Cobourg  de  Valeueicnncs , de 
Condé  et  du  Quesuoy,  et  lui  donner  encore  une  le- 
çon belgtque. 

Enfin,  frapper  et  punir  Londres,  ctite  cité  or- 
gueilleuse, banquière , marchande , ministérielle  et 
royale,  qui  dévore  le  monde,  tyrannise  les  mers, 
opprime  l’Europe  et  avilit  la  morale  des  peuples. 

Tel  est  le  tableau  sommaire  que  m'a  inspiré  le 
nouveau  succès  de  Landau.  Ou'il  est  doux  pour  la 
Convention  de  n’avoir  que  aes  palmes  civiques  à 
décerner  aux  armées!  Vous  aller  donc  décréter  que 
les  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin  ont  bien  mérité 
de  la  patrie  (l’assemblée  se  lève  par  un  mouvement 
spontané,  et  décrète  la  pru)K)sition  de  Darèrc  au  mi- 
lieu des  acclamations),  et  que  des  récompenses  na- 
tionales seront  données  aux  vainqueurs  de  la  Prusse 
et  de  l’Autriche.  La  récompense  nationale  pour  des 
triomphes  signalés,  voilà  ce  qui  forme  les  militaires 
républicains , ce  qui  raflennit  la  disiciplinc  sans  lois 
pénales,  ce  qui  forme  Téducatioii  guerrière  de  la 
jeunesse  sans  écoles  primaires.  C’est  le  rapport  liien- 
faisant  qui  lie  les  constitutions  militaires  aux  con- 
stitutions politiques,  et  qui  élève  une  nation  à la  fois 
dans  le  sénat  et  dans  les  cainp.s.  C'est  surtout  sur 
celte  courageuse  garnison  de  Landau  que  le  comité 
a cru  devoir  appeler  vo.s  regards.  Enclavée  dans  le 
pays  ennemi,  abandonnée  presque  à elle-mêiiie  de- 

fiuis  plus  de  quatre  mois  . ignorant  ce  que  ta  valeur 
raneaisc  méditait  pour  sa  délivrance , imaginez 
combien  de  confiance  elle  a dû  avoir,  de  quel  cou- 
rage elle  a dO  s'armer  tous  les  jours;  elle  a résisté 
à tous  les  genres  de  corruption.  L’ennemi  a voulu,  à 
force  de  sollicitations,  rengager  à méconnaître  le 
général  et  à nommer  iin  cherciui  lui  fût  dévoué.  En- 
tendez la  réponse  de  Laubaaère  et  de  la  garnison 
aux  généraux  prussiens  et  autrichiens;  elle  est  digne 
d'élre  entendue  par  des  républicains. 

Lettre  du  prince  de  Hohenlohe  au  général  eomman- 
dont  de  la  ville  et  forlercste  de  Landau. 

Waliheiiii,  14  déoenbre  179S. 

Mon  général,  ayant  servi  la  France  et  ayant  été  en 
fanii&onà  Landau,  j’ai  toujours  convervé  un  grand  alia- 
cbemcnl  pour  celte  ville,  ce  qui  m’a  fait  envisager  avec 
beaucoup  de  peine  les  malheurs  auxquels  vous  vous 
exposes  par  une  résistance  plus  longue  et  inutile;  car  il 
u’y  a pas  un  homme  parmi  vous  qui  pe  sente  Tinpossibi- 
lité  de  conduire  des  canons  et  des  troupes  par  des  chemins 
devenus  impraticables  depuis  le  mauvais  temps,  quand 
môme  il  iTy  aurait  pas  deux  armées  qui  gardent  à une 
grande  distance  de  nous  les  défilés  qui  nous  séparent.  Je 
vous  invite,  en  conséquence,  mon  général,&  envoyer  d>‘S 
personnes  dignes  de  votre  oonfisnce  pour  traiter  arec  notre 
général,  qui,  loin  de  vouloir  troubler  ou  détruire  vos  pro- 
priétés, ne  cherche  qu’à  vous  en  assurer  la  jouissance  pai- 
sible et  à procurer  le  rétablissement  de  Tordre,  sans  le- 
quel n ne  peut  exister  de  bonheur  et  de  véritable  liberté. 
Vous  savez  comme  moi,  mon  généra),  que  Tépoque  à la- 
quelle on  fait  une  capitulation  influe  nécessairement  sur 
les  condiUoDi  que  le*  habitants  et  la  garnison  peuvent  es- 
pérer. 

Reconnaissez,  je  vous  prie,  mon  général,  à celle  oa- 
vertiirc,  la  franchise  cl  la  loyauté  d'un  militaire  qui  ne  sait 
point  masquer  la  vérité,  qui  a fait  ses  premières  armes 
dans  votre  patrie,  dont  il  reçut  des  marques  de  considé- 
ration et  d'estime;  il  n'en  a point  perdu  le  souvenir,  et  il 
sera  toujours  aussi  flatté  qu’empressé  de  profiter  de  toutes 
les  occasions  de  vous  donner  des  preuves  des  sonliroenli 
que  vous  lui  avez  inspirés.  Mon  général,  votre  très  humble 
et  irésobélssaDtierTiteur, 

Le  prince  de  IIobcklobi. 

(La  tuile  demain.) 
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POLITIQUE. 

ÉCOSSE. 

DÉBATS  DE  LA  C0;iVB!<T10N  BllTARRigUE. 

S<uiue  dm  Jeudi  28  novembre  1793.  — SoitA  ta  préêidenee 
du  ciloj/en  Raylor, 

Siitetair  : Citoyen  président , f olrc  comité,  chargé  de 
fhire  un  rapport  A la  Coo«etiüon  sur  la  motion  de  Callen* 
der,  la  soumettre  A son  eumen  cct  objet  importanL  11 
n’est  pas  besoin  de  vous  dire  quUI  mérite  toute  notre  at- 
tention, puisque  dans  celle  affaire  notre  sagesse  doit  déci- 
der ce  que  notre  intégrité  doit  soulciiir. 

O rap^Ktrt,  longleuips  discuté,  perfectionné  par  plu- 
tleurs  amendements,  a pas5é  A l'unanimité  dans  un  comité 
général  formé  etprîs  pour  sVn  occuper. 

L'assemblée  s'est  reiormée  en  Convention,  et  a adopté 
le  travail  du  comité  tous  le  rmm  de  déclaration  : maU  la 
décision  prise,  que  le  dernier  article  demeurerait  sur  les 
registres  des  détuts,  ne  nous  permet  pas  de  le  transcrire 
avant  la  fin  de  cette  session. 

Un  eomité  secret  a été  ciiargé  defixer  le  lieu  des  séances 
de  la  Convention,  dans  tccas  où  les  circonstances ci-deisus 
mentionnées  la  rappellera ieot  impérieusement  A son  poste. 

Séance  du  vendredi  29.  — Sont  la  présidence  dm  citoyen 
knison. 

Cette  séance  a roulé  d'abord  sur  la  nécessité  et  les 
moyens  de  donner  des  connaissances  politiques  aux  mon- 
Isgnards  d'Êcossc,  dont  le  courage,  dirigé  par  les  lumières, 
en  sera  plus  propre  A achever  lu  grand  ouvrage  de  la  régé- 
nération. 

La  lecture  des  lettres  d'envoi  de  plusiears  dons  patrioti- 
ques  B occupé  le  reste  du  temps, 

5cVincé  du  samedi  80. 

L’assemblée,  voulant  qu'il  parût  tous  les  jours  un  jour- 
nal de  ses  débais,  a établi  un  comité  de  trois  membres  pour 
la  rédacliuo  du  Bulletin  de  la  Convention. 

Séance  dm  lundi  2 dcccmArc.  — Sous  la  prtüdenee  de 
J,  Clarêt 

Il  a été  arrêté,  sur  la  motion  du  citoyen  Margarot,  qnl 
avait  eu  le  pieuiier  l'Iionneur  de  présider  celle  ougnsie  as- 
semblée, que  le  secrétaire  écrirait  A toutes  les  Sociétés  dé- 
putant , afin  de  leur  faire  donner  A la  fin  de  chaque  ses- 
sion leur  sanction  par  écrit  A toutes  les  motions  qui  au- 
raient été  adoptée*,  eu  b'ur  faisant  parvenir  le  procès-ver- 
bal de  l'examen  ch»  délibérations  de  leurs  représentants. 
• Nous  prouverons  par-là,  dit  ce  membre,  que  nous  ne 
sommes  point  assemblés,  crame  ou  nous  le  reproclie,  sans 
savoir  si  nous  avons  encore  des  constituants  ; nous  prouve- 
rons qu'un  grand  nombre  de  citoyens  nous  ont  délégué 
leurs  pouvoirs.  Quant  A moi,  je  déclare  que  la  Société  de 
Londres,  que  j’ai  l'honneur  de  représenter,  ainsi  que  mon 
collègue,  se  monte  A douxe  ou  treixe  mille  individus,  celle 
de  SbeOield  A dix  mille,  et  celle  de  Nornieb  A trois  mille. 
Ce  nombre,  joint  A celui  des  Ecossais  encore  plu*  considé- 
rable, réfute  suffisammeoL  je  crois,  les  méprisables  ca- 
lomnies de  nos  ennemis,  et  doit  leur  apprendre  A ne  pas 
dédaigner  cette  assemblée,  t 

La  Convention  s'étant  divisée  en  sections  s'ajonma  au 
leodemain. 

ITALIE. 

Lfvovme,  le  18  décembre,  — Les  quinze  vaisseaux  da- 
aois  et  suédois  chargés  pour  le  compte  de  Gênes,  que  les 
Anglais  avaient  conduits  en  ce  port,  viennent d'étre  re- 
lAcbéa. 

L'amiral  Cosby  est  parti  d'ici  avec  sa  division , mais  on 
ne  sait  pas  la  route  qu’il  a tenue. 

On  nous  mande  que  la  cnnstemalion  régne  A Turin.  Il 

8*  Série.  — Tome  17. 


est  eajolal  aux  dames  piémoniaives  de  donner  loua  Icvrs 
bijoux  pour  fournir  aux  frais  de  la  guerre. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Paris,  13  nit'oxé.  — Des  lettresde  Berne,  en  date 
du  30  rriiuaire  , nous  annnncf nt  que  le  nnuistre  an- 
glais Fitzgerald  a quitté  cette  ville.  On  présume qiiti 
c'est  de  uepitdu  mauvais  rlTel  qu’a  produit  la  note 
injtiru'use  qu'il  avait  remise  contre  la  Frauce  : il  est 
certain  quelle  n’a  servi  qu’à  le  rendre  ridicule  aux 
yeux  des  uus,  et  odieux  aux  autres. 

L’adjoinl  du  ministre  de  la  marine  aurédaeteur 
du  Muiiiteur. — Paris,  le  12  ntcoxe  an  2. 

Le  ministre  te  prie,  citoyen , d'insérer  dans  ton 
prochain  numéro  la  note  suivante. 

Salut  et  fraternité, 

C R APPATE. 

« Parmi  les  traits  muUinliés  de  dévouement  hé- 
roïque à la  cause  de  la  linerté  qui  ont  illustré  la 
république  dès  sa  naissance,  aucun  ne  doit  plus  ex- 
citer l'admiration  que  celui-i'i. 

• Les  Anglais  avaient  amené  le  vaisseau  français  le 
5cipton  dans  la  rade  de  Livourne.  Des  patriotes,  dé- 
tenus à bord , ont  pris  la  courageuse  résointiou  de 
s’ensevelir  dans  les  flots  avec  leurs  pertides  enne- 
mis. Ils  ont  mis  le  feu  à ce  vaisseau,  qui  a hrOlé  au 
milieu  de  la  rade.  Un  matelot.  i^:liappe  à rinceiidie, 
rapporte  qu’il  y a péri  eiivir<in  trois  cents  hommes. 
L'escadre  anglaise  a évite  la  communication  en  cou- 
pant ses  câbles.  • 


TRIBCNAL  CBIMINEL  BÉVOLUTIONNAIBB. 

Du  11  nivôse.  — Charles- Marie  Barré,  âgé  de 
vingt -huit  ans,  né  â Hors,  département  de  la 
Mayenne,  ci-devant  receveur  des  aides,  et  depuis  du 
district  de  Lassy,  convaincu  d'étre  Tun  des  compli- 
ces d'une  conspiration  oui  a existé  contre  l'uni  lé  et 
l'indivisiliilité  ue  la  république,  la  sûretéctla  liberté 
du  peuple  français  ; 

Pierre-François-René  Folzer,  âgé  de  vingt-sept 
ans,  né  à Poitiers,  ex-uoble,  domicilié  àVenaeuvre, 
convaincu  d'étre  l'un  des  auteurs  des  manœuvres 
qui  ont  été  pratiquées  dans  ce  lieu  et  autres  envi- 
ronnants, pour  ebranler  la  lidélitë  des  ofliciers  et 
soldats,  et  favoriser  les  progrès  des  armes  des  re- 
Ix'lles  de  la  Vendée , ont  été  condamnés  à la  peine 
de  mort. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Cuutkon, 

SUITE  A LA  SÉANCE  DD  12  NIVOSE. 

Suite  du  rapport  de  Barère  sur  les  sueeis  des 
armées  du  Hhin  et  de  la  Moselle. 

Rrnonse  faite  le  13  décembre  1793, Tan  2 delarépu- 
btique,  par  le  général  Laubadère , commandant 
en  chef  à Landau,  d fa  leltre  d lui  adressée  par  le 
prince  7/oAenfoAe,  le  14  du  même  mois. 

Monsieur  le  général,  mon  aide-de-camp  ne  m'a 
pas  laisse  ignorer  le  dernier  entretien  qu'il  eut  l’hoo- 
neur  d’avoir  avec  vous  ; il  lui  parut  que  vous  con- 
sentiriez à donner  un  passeport  à une  personne  di- 
gne de  ma  confiance , pour  aller  jusque  dans  votre 
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flrin<^c.  Ta\  t):[X  devoir  d'aUUiDt  tAolns  ae^tplék* celte 
olfre  que , d'apria  le  rapport  ra^roe  d'un  de  rot  dé- 
arrteurs,  je  me  suis  convaincu  que  je  ne  mVtais 
|ioint  trompé  sur  le  motif  dui  ridetetininée;ce  qui, 
ru  me  la  raisani  rejeter^  m'a  diapenad  de  voua  en  té* 
iiioigoer  ma  rfcoiinatasance.  Je  me  eula  d’autant 
dus  applaudi  de  n'en  avoir  pas  profité  que  tous  nos 
rères  d^armea  ont  eu , à runanimité  < U même  opi* 
uion  que  moi.  D'ailleurs,  des  nouvelles  plus  promp- 
tes nous  traosmettenl,  depuis  quelques  jours,  les 
succès  de  nos  armes. 

Dès  que  vous  avee  foit  Vos  premières  armes  en 
France  et  que  vous  avez  été  en  nrnison  à Landau , 
vous  devez  avoir  conservé  du  Français  et  de  cette 
place  cette  opinion  qui  justifie  de  reste  notre  longue 
résistance.  Parmi  les  braves  défenseurs  de  cette  lor^ 
teresse,  il  n'en  est  pas  un  qui  ne  soit  convaincu  de 
la  possibilité  de  conduire  dos  troupes  et  des  canons 
luirlout  où  les  InU'rrls  de  la  républiciue  les  appel- 
lent. Vous  avez,  comme  nous,  la  faculté  d'entendre 
le  bruit  de  cette  dernière  aruict  il  ne  laisse  aucun 
doute  sur  nos  conjectures , ni  sur  les  intervalles  qui 
nous  séparent  de  nos  armées.  Celte  dernière  cir- 
constance, je  vous  l'avoue,  monsieur  le  général,  re- 
double mon  étonnement  sur  le  renouvellement 
d'une  demande  aussi  hors  de  pru|K>s  qu'inutile, 
quand  bien  même  la  certitude  du  rapproenemeut  de 
nos  frères  d'armes  n'existerait  pas. 

^e  vous  abusez  pas,  uiooiieur  le  général,  sur  le 
sonde  la  place  de  Landau,  et  croyez-en  ma  frau- 
ebise  et  ma  loyauté.  Soyez  donc  certain  qu'aux  res- 
sources d'inertie  que  voua  avez  dû  lui  trouver  en 
votre  lemps,  elle  eu  ajoute  d'autres  qui  fourntssent 
ù ses  braves  déleuseurs  de  puissants  iiioyons  de  las- 
ser votre  percévérante  mais  inutile  ambiUtm;  la 
nûtrc  se  borne  à montrer  à l'univers  entier  que  nous 
étions  dignes  de  la  confiance  nationale.  Bile  a remis 
eu  nos  mains  ce  dépAl  si  précieux  : notre  résistance 
fait  notre  gloire;  elle  captive  resüme  publique, 
même  la  votre. 

Cessez  donc,  monsieur  le  général,  de  me  parler 
de  capitulation  et  de  traité  : il  n’en  existe  aucun  co- 
tre te  devoir  et  le  déshonneur.  D'uu  œil  serein  et 
tran<}uilie  je  contemple  les  espérances  tronqieuses 
dont  vous  vous  bercez.  Je  défends  la  cause  de  l'hu- 
niiinité  entière,  vous  défendez  celle  des  rob;  la 
mienne  piéparc  le  bonheur  du  globe , la  vôtre  eu  a 
tuujoursTait  le  tourment  : qui  de  nous  deux  a Je  plus 
de  droit  à des  succM?  Si  vous  reçûtes  jadis  des  mar- 
ques de  coQsidératioD  et  d'estime  de  lua  patrie,  ac- 
cordez-moi,  pour  toute  reconnaissance, de  ne  jamais 
reiitrctenir  oatis  vos  correspondances  que  d'après 
rhuuneur  dont  vous  ^les  profession,  et  qui  vous 
captive  mon  estime. 

Il  y a encore  à Landau  trois  prisonniers  prus- 
siens que  je  n'ai  pu  vous  renvoyer  avec  les  quatre 
autres,  pareequ'ils  étaient  alors  malades  à rbôpital  ; 
mais  aujourd'hui  qu'ils  se  portent  mieux,  je  vous 
propose  de  les  échanger  contre  les  trois  Français  qui 
sont  dénommés  dans  l'état  ci-joint  ; si  vous  jugez  â 
propos  de  les  faire  venir,  vous  voudrez  bien  me  pré- 
venir de  leur  arrivée,  pour  que  l'échange  puisse 
s'opérer. 

rour  copie  conforme  à rortginal* 

J.  M.  Lausaoèbb,  commandanl  tn  chef 
d$  la  place. 

Copie  de  te  lettre  de  M.  le  barùn  de  IfnobeUdôrff 
général  en  chef  du  corpe  pruttien  devant  Lan- 
dau, aux  ioldale  françaie  de  la  garnison  de  celle 
place. 

QuartMr^éaénl  d«  BMfaiagM,  il  dteambee  IVSa. 

Uessii'urs , loti  altesse  le  prince  de  Holiciilohc 


Ine  (Omntiihtfjuê  dans  Tinstant  la  lettré  reeoH 
du  général  Laubadère,  avec  la  proposition  d'é- 
ciiaiige  de  quelques  prisonniers.  Cette  lettre  est 
conçue  dans  des  termes  et  contient  des  expressions 
si  extraordinaires,  si  contraires  aux  bienséances  et 
aux  usages  reçus  entre  des  bâtions  policées,  que  je 
ne  puis  supposer  que  U garnison  de  Landau  l'ait 
approuvée;  ainsi  je  me  vois  obligé,  sans  autres  ex- 

fuicatiOQSi  de  renoncer  à toute  correspondance  avec 
e général.  Mais  comme  cette  conduite  ne  me  paraît 
pas  devoir  influer  sur  léS  motifs  qui  nous  ont  fait  con- 
sentir l'échange  des  prisonniers,  vous  voudrez  bien 
faire  choix  de  teilee  pereoniies  que  vous  jugerez 
mériter  votre  confiance,  auxquelles  je  putaae  désor- 
mais m'adresser  pour  les  échanges  et  autres  rela- 
tions indis|>ensables,  et  m'en  faire  part,  vous  essu- 
r.int  d'ailleurs  que  je  saurai  tnnjonrs  distinguer  les 
procédés  d'un  particulier  de  ceux  d'une  garnison 
entière,  que  je  cruis  incapable  de  méconnaître  les 
égards  que  rfionnétcté  prescrit  même  entre  des  cii- 
iicmb. 

J'ai  rhouoour  d'étre,  etc. 

Le  baron  de  KnoBELSDoar* 

Copie  de  lu  lettre  des  soldats  républicains  fran(ni$t 
défenseurs  de  Landau^  d ht.  le  6aro«  de  A'ne- 
btlsdorf. 

Landau,  9 Jéreml>re  IV9S,  l’an  t*  Je  la  république 
françaiae,  noe  al  indiviaible,  •!  la  1*  da  1a  eve^ 
atiluttOD  populaire. 

Monsieur  le  général,  les  soldais frao^U compo- 
sant la  garnison  de  Lmidau  ont  trop  ae  coiiÜauce 
dans  le  général  Laubadère,  leur  chef,  qui,  de  con- 
cert avec  le  représentant  du  peuple,  n’a  cessé  de 
nu'i’iter  leur  estime,  pour  accordera  d'autres  qu’à 
eux  mi  emploi  que  les  lois  leur  donnent.  Pour  leur 
pairie  et  pour  la  liberté,  ils  seront  toujours  prêts  i 
sacrifier  leurs  iiiléréls  les  plus  chers,  et  leurs  chefs 
ri'aur  iit  pas  la  douleur  de  n'être  pas  écoulés  tontes 
les  fois  qu'ils  leur  parleront  de  Iota,  de  patrie,  de 
liberté  et  de  gloire. 

Cessez  donc,  monsieur  le  général , de  vouloir 
eulrcleiiir,  avec  les  soldats  deieuseurs  de  Landau, 
line  correspondance  qui  ne  doit  ni  ne  peut  avoir 
lieu,  puisque,  par  les  lumières  dont  leurs  chefs  se 
sont  entourés,  ils  se  sont  mis  à même  de  les  faire  ap- 
plaudir à Imites  les  démarches  qu'ils  ont  faites.  Il 
serait  (railleurs  trop  désapéable  pour  eux  de  se  voir 
obligés  (le  renvoyer  vos  lellres  sans  y répondre,  et 
Ci'pendaiit  leur  devoir  les  y obligerait  fi  vous  con- 
tinuiez à leur  écrire. 

Signé  les  soldats  répuhlieains , dé/énteure  de 
Landau. 

DAnxBB  : Landau  a résisté  au  bombardement  avec 
une  énergie  qui  nu‘rite  d’être  écrite  dans  l’bbtuire. 
Landau  a reçu  vingt-cinq  mille  bombes.  Il  y a trois 
semaines  que  la  garnison  a vécu  de  chevaux  et  de 
chats;  elle  a mangé  du  pain  de  seigle  et  depuis;  le 
pain  de  munition  s'est  vendu  Jusqu'à  14  liv.,  le  su- 
cre 80  liv.  la  livre,  une  oie  lOü  liv.  lis  nous  ra- 
contaient ces  faits  ce  matin  à leur  arrivée,  ces  bra- 
ves républicaius  que  vous  voyez  à la  barre. 

- Vous  êtes  une  garnison  bien  étonnante  I leur 
disais-je.  ~ Bien  étonnante , ont-ils  répondu  avec 
énergie,  d'avoir  fait  notre  devoir!  • 

J'ai  cru  devoir  vous  transmettre  cette  réponse; 
elle  peint  le  soldat  français.  Mais  Lâmiau  n'est  pat 
la  borne  posée  à nos  siiocà  : l'armée  républicaine 

gonrsuit  les  esclaves;  elle  est  peut-être  à Spire  et  à 
uermeisheim  dans  ce  moment.  H faut  enfin  que 
Vienne  et  Berlin  retentissent  de  nos  Victoires,  en  at- 
tendant que  les  cris  du  peuple  allemand  et  prussien, 
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mtS5Aer^  dai)s  orUc  Iiorriblc  gnrrrc  fültc  ù la  libcrUs 
retentuuiU  autour  de  leurs  trônes  usurpateurs*  ac- 
cusent les  tyrans  et  les  jugent  comme  le  dernier  des 
Cancts. 

j'avais  bien  raison  d'appeler  vos  regards  sur  la 
garnison  et  sur  les  citoyens  de  la  ville  de  Landau. 

Hiicorc  une  rdflcxion' inspirée  par  les  circonstan- 
ces: la  manie  des  rois,  c'est  la  conquête;  l'intérêt 
d'une  grande  république,  c'est  la  conservation. 

Los  pays  immenses  unis  au  corps  de  l’Empire 
augmentent  If  spectacle  delà  lungiiilicence  romaine. 
L'expulsion  des  hordes  élraiigi^rrs,  raballcmenl  des 
trônes,  lu  conservation  du  territoire  de  la  républi- 
que française,  voilà  la  vraie  puissance  ; elle  est  par- 
cequ’clle  est.  C’est  à nous  ne  raviver,  desoutt  iiir 
oet  orgtMil  national  cet  esprit  conservateur  des  ré- 
publiques, qui  veut  établir  la  liberté  sur  notre  grand 
territoire,  la  liberté  dans  toute  sa  latitude,  et  ne  la 
donner  aux  autres  peuples  que  par  le  spectacle  de 
notre  bonheur  et  du  maintien  dq  droit  Je  l'homme 
et  <lu  citoyen. 

Je  vais  terminer  ee  rapport  par  un  trait  de  géné- 
rosité républicaine.  4 

rendant  le  bombardement*  un  citoyen  de  Landau* 
un  boulanger,  avait  été  requis  pour'éteindre  le  feu 
à l’arsenal.  Au  mouieiit  même  qu'il  travaillait  à l’c- 
teindre*  une  bombt*  met  le  leu  à sa  maison.  On  vient 
l'en  avertir;  il  répond,  sans  se  déranger  de  ses  tra- 
vaux : • Ma  maison  n'est  qu'une  proprb^té  particu- 
lière; je  mo  dois  tout  entier  à la  république,  et  je 
ne  quitterai  point  mon  poste;  je  dois  défendre  les 
propriétés  de  la  nation.  > Combien  une  telle  réponse 
accuse  les  citadins,  les  propriétaires  de  Valeocienncs 
et  les  égoïstes  de  nos  cités  I 

D’où  sortent  cependant  ces  exemples?  du  peuple 
aeul,  des  artisans,  de  ces  hommes  qui  aiment  la  li- 
berté comme  ils  la  défendent,  avec  dévouement  et 
pour  elle-même. 

C’est  aux  représentants  du  peuple  à récompenser 
une  l>flle  action  avec  la  momiaie  de  l'opinion,  en 
attendant  que  ja  république  indemnise  ce  citoyen, 
ainsi  que  tous  ceux  de  Landau  qui  ont  éprouve  di^ 
|>ertes  dans  ccl  horrible  bombardement  et  dans  les 
dévastations  commises  par  les  brigands  royalistes  du 
nord  de  l'Europe. 

Laissons  à la  royauté  le  fléau  des  destructions  et 
des  bombardements;  ce  n*est  qu’à  la  république 
qu'il  appartient  de  fl^conder  et  de  construire.  Les  ty- 
rans sont  tes  torrents  dévastateurs  du  monde  ; ils 
n'oul  que  des  ruines,  et  des  tombeaux,  et  des  crimes 
à présenter  au  monde.  Les  républiques  sont  les  ri- 
vières viviflanles  de  la  politique;  elles  ne  présen- 
tent que  des  oampagnes  fertiles*  des  cités  prospères 
et  des  terres  cultivées.  Il  n'appartient  qu'à  la  linerte 
de  changer  la  foce  du  monde  et  de  rendre  heurcu.se 
l'cspècc  numaina. 

Voici  le  projet  de  décret. 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  : 

• Art.  l«r.  Les  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin»  et 
la  çamisorwet  les  citoyens  de  Landau,  ont  bien  mé- 
rite de  la  patrie. 

• U.  Les  représentants  du  iH'uple.  eavqyéa  près  les 
armées  de  la  Mosi'lle  et  du  ^uu  $041  çàit^és  do  re- 
cueillir les  traits  de  courage  et  dn  bravoure  qui  eut 
signalé  cette  victoire*  et  tb^s  trausmeltre  iacesaiN»^ 
meut  à U CouveuUoa  uatioAqie. 

« UL  tu  soûl  autorisés  à déceruer  des  récompen- 
ses civiqi^*  au  nom  de  la  répubUqiMs  aux  braves 
républicains  qui  se  sont  diatiiigttés  dans  cette  cam- 
pagne pardrsactioMéchitanlcs. 

• IV . Us  représeulanb  du  peuple  sont  chargés  de 
turc  sans  délai  te  tableau  des  perles  qu’ont  essuyées 


les  palrloles,  soit  dans  le  bombardement  de  Landau* 
soit  par  rentrée  des  brigands  royalistes  de  l'Autri- 
che et  de  la  Prusse  surle  territoire  de  la  républi- 
que, 

• V.  Ils  enverront  à la  Convention  le  nom  du  ci- 
toyen de  Landau  qui  a vu  brûler  sa  maison  sans 
abandonner  son  poste  à l'arsenal,  ainsi  que  le  nom 
du  soldat  qui  a coupé  la  tête  du  canonnier  prussu-ii 
et  s'est  emparé  du  canon. 

« VI.  Le  présent  décret  sera  envoyé  par  des  cour- 
riers extraordinaires  dans  les  départements  et  aux 
armées  de  la  république.  • 

Le  projet  de  décret  est  adopté  au  milieu  des  ap- 
plaudissements. 

La  Convention  ordonne  l’impression  du  rapport 
de  Darèrc  et  l'envoi  aux  armées, 

Barère,  que  |es  applaudissements  de  l’assemblée 
avaient  conduit  à la  tribune*  en  redescend  au  bruit 
de  nouvelles  acclamations  et  des  témoignages  répé- 
tés de  la  satisfaction  de  l'assemblée* 

BAOàRK  : Les  citoyens  (pit  ont  apporté  les  dépê- 
ches de  Landau  vous  demandent  la  parole. 

Vn  officier  : Ce  sont  des  soldats  Je  la  garnison  de. 
Landau  qui , honorés  de  la  conflancc  des  représen- 
tants du  peuple , ont  été  députés  vers  vous  pour 
vous  apporter  les  heureuses  nouveUes  que  vous  ve- 
nez d’entendre. 

La  ville  de  Landau  e^t  abiolument  délivrée;  les 
esclaves  ont  fui  comme  des  lâches  aussitôt  qu'ils  ont 
été  attaqués  avec  la  vigueur  qui  esl  ordiiiaùe  aux 
soldats  de  la  république  ; ils  ont  lâché  pied  sans  ti- 
rer un  seul  coup  de  cauoii , ils  ont  abandonné  leurs 
redoutes  et  leurs  pièces  d’artillerie.  Nos  braves  les 
poursuivent , la  baïonnette  dans  les  reins  , et  leur 
prouvent  que  les  machines  des  rois  doivent  fléchir 
devant  les  soldats  de  la  liberté.  Nus  armes  seront 
toujours  victorieuses:  nous  marchons  sur  Spire, 
dans  peu  nous  serons  dans  cette  ville  ; nous  pousse- 
rons nos  conquêtes  jusqu'au-delà  de  Mayence;  nous 
nous  emparerons  de  tous  les  magasius;  nous  enlè- 
verons toutes  les  subsistances*  et  nous  reviendrons 
nous  fortifier  du  côté  de  Spire.  Je  dis  que  nos  ar- 
mées seront  toujours  victorieuses , car*  en  passant 
à >^'issembourg , ou  nous  rapporta  que  Coiiué  avait 
dit  : • La  France  n’est  plus  Irabie.  nous  sommes 
f....-  (ün  applaudit.) 

Je  n'ai  rien  à ajouter  à ce  qu’a  dit  le  citoyen  Ba- 
rère sur  Landau.  Quant  à ce  qui  est  ndalif  a l'ar- 
liiéc,  je  n’en  suis  pas  instruit,  parc«(]uei‘éUiseii- 
ferme  dans  Landau  ; mais  mou  camarade  va  vous 
donner  quelques  détails. 

Vn  autre  officier .-  Depuis  la  grande  attaque  du  G, 
lessoklats  républicains  ne  demandaient  plus  qu'à 
poursuivre  les  brigands*  souücus  de  la  tyrannie  ; il 
n'y  avait  qu'au  en  daus  toute  l'armée  ; • Maniions* 
disait-on , sur  les  scélérats  \ que  leurs  cor^is  fuiueul 
le  territoire  français)  • L’armée  n'attcndail  pasquo 
les  généraux  eussent  tracé  leurs  plans;  elle  ne  vou- 
lait qu’aller  à roaiicmi.  Bien  ne  l’arrêtait*  ni  le 
mauvais  temps,  ni  U bliguc*  ni  ses  besoins.  Tous 
(es  jours  l'ennemi  élcvail  de  nouvelles  ndoubs; 
elle  n’y  voyait  que  de  nouveaux  laurû'rs  à cueillir. 
Les  soldats  u'avaieut  pas  de  souliers  ; les  cominau- 
daots  leur  disaient  : « Nous  alloju  eu  Caire  distri- 
buer. — Des  républicains  n'out  besoin  d'étre 
çhaus^  pour  se  bien  battre,  « 

Barère  vous  a déjà  dit  que  Ut  scidats  rcfusàreul 
du  pain  lorsqu'ils  marchaient  sur  Landau.  Us  ré- 
ponairenl,  lorsqu'on  leur  en  offrit  ; • Nous  soienet 
çu  cbemiu  * marchons  ; nous  en  avons  encore  dans 
nos  poches  ; d’ailleurs  il  y a des  pommes  de  Urre.  « 

Citoyens  représeslants  * tant  que  Us  soldats  su 
roui  des  sans-culottes  à leur  tête*  ils  vaincront  ; ils 
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olisrrrerout  la  discipline , on  en  fera  tout  ce  qu’on 

roiiüra. 

En  fiilMiit  dans  H.'igueneau  les  soldais  ont  ob> 
serve  le  plus  grand  urtiro.  l,es  ennemis  les  accusent 
cependant  d'être  des  pillards.  Eh  bien!  les  esclaves 
ont  eux-mêmes  tout  pillé , excepté  les  aristocrates: 
nous,  nous  avons  nieuie  respecté  les  propriétés  de 
ces  derniers  , pareeque  nous  avons  dit  : • Elles  ap- 
partiennent à la  nation.  *(011  applaudit.) 

H faudrait  tout  le  papier  de  Paris  pour  recueillir 
tous  les  traits  d’hermsme  que  je  pourrais  vous  citer. 
(Oii  applaudit.) 

Les  tirailleurs  ennemis  et  les  nôtres  se  battaient. 
Un  de  nos  camarades  blessé  était  tombé  entre  les 
deux  feux.  On  en  avertit  un  sergent  du  Ijataillon  de 
l’Ain.  11  se  précipite  entre  les  deux  feux  , charge  le 
blessé  sur  son  aos;  mais,  atteint  lui-même  efune 
balle  à la  cuisse,  il  est  obligé  d’abandonner  celui 
qu’il  portait , et  nVcliappe  qu’avec  peine  à la  mort 
qu’il  avait  si  courageusement  bravée. 

On  voiisa  parlé  des  redoutes  de  l'ennemi,  l'art  y 
avait  déployé  toutes  ses  ressources.  Le  soldat  les 
voyait  s’élever  chaque  jour,  et  chaque  jour  un  lui 
disait  : • Il  faut  y aller  ; nous  les  délogerons , nous 
les  f. dans  le  Rhin.  • On  attaque  , et  les  répu- 

blicains triomphent.  Vingt  pièces  de  canon  restent 
en  leur  pouvoir  avec  six  cents  prisonniers.  (On  ap- 
plaudit.) 

Le  Pkésioext  : Soldats  de  la  république , les  ap- 
plaudissements que  vous  a donnés  la  Convention 
ont  dtl  vous  faire  connaître  rintérêtqu'olle  a pris  au 
récit  que  vous  venez  de  lui  faire.  Les  armées  du  Rhin 
cl  de  la  Moselle  ont  vaincu  ; c'est  ainsi  qu'elles  ont 
prouvé  qirelles  eombattaien!  pour  la  liberté.  Allez, 
soldats  de  la  république,  répétez  à vos  frères  d’ar- 
mes qu'ils  ont  bien  mérité  de  la  p.itrie. 

Bayle:  Je  demande  que  le  présidentdoone  le  bai- 
ser fraternel  à ces  braves  gens. 

Cette  motion  est  accueillie  avec  enthousiasme , et 
le  baiser  de  la  fraternité  est  donné  au  milieu  des 
plus  vifs  applaudissements. 

RoBEsriERnE  jeune  : Il  ne  m’appartient  pas,  il  me 
serait  même  impossible  de  vous  duiiner  une  juste 
idée  du  grand  événement  qui  a étonné  l'univers,  U 
prise  de  Toulon.  Vous  savez  que  les  soldats  <le  la 
république  ont  exécuté  ce  que  toutes  les  armées 
exercées  de  l'Europe  n'nnl  pu  imaginer  ; la  prise  de 
la  redoute  anglaise  a déciac  du  sort  des  puissances 
coalisées. 

* La  ville  de  Toulon , quoiqu'entoiirée  de  forteres- 
ses, ii’avait  pas  paru  assez  puissante  aux  esclaves. 
Les  Anglais  avaient  passé  quatre  mois  à se  fortilier 
sur  une  hauteur  où  ils  avaient  employé  tontes  les 
ressources  du  génie  et  de  l'art  pour  s’y  maintenir 
durant  six;  ils  avaient  publié  dans  toute  rEiiro|>c 
qu’il  était  impossible  de  les  chasser  de  ce  poste.  Eh 
bien  ! des  républicains  en  ont  ou  la  volonté , et  ils 
s’en  sont  emiian^  en  un  in.st.Yiit.  I.e.s  représentants 
du  peuple , ilistribiiés  dan.s  les  difTérentes  colonnes, 
ont  été  témoins  de  l'héroïsme  des  soldats  français. 
Nous  rencontrions  des  blesses  qui  ne  nous  parlaient 
de  leurs  bles.<uires  que  pour  sc  glorifier  de  les  avoir 
reçues  dans  l’attaque  de  la  redoute  anglaise.  Ils 
noiis  di.saient  : • Avancez,  nous  sommes  les  m.YÎ 
très!  > La  première  question  qu’on  nous  faisait  était 
celle-ci  : • La  redoute  e.^l-ellc  a nous?  • 

Ces  faits  doivent  vous  donner  mie  grande  idée  des 
armées  de  la  république  ; relie  de  Toulon  n'est  pas 
la  seule  qui  ait  vaincu.  Je  dois  vous  parler  de  celle 
de  l'Italie  , où  vous  m'aviez  envoyé.  Tous  les  jours 
elle  a eu  des  re<loutes  à prendre , et  partout , depuis 
six  mois,  elle  a toujours  été  victorieuse. 

Les  ennemis  avaient  coneii  le  projet  de  pénétrer 


en  France  par  Entrevaux  ; iis  l’avaient  surtout  ma* 
nifesté  depuis  que  le  siège  de  Toulon  était  com* 
iiiencé;ils  devaient  se  rapprocher  du  Var  et  nous 
couper  le  passage.  Nous  ne  savons  maintenant  que 
trop  les  traliLSous  de  Kellermaim  ; il  avait  travaillé 
pour  faciliter  l'entrée  des  piiussances  coalisées  ; par 
son  ordre  Entrevaux  était  dégarni  ; il  n’y  avait  ui 
munilioiis,  ni  canons,  ni  affûts,  et  le  général  feignait 
ne  pas  en  avoir  connaissance.  Nous  le  fîmes  arrêter, 
et  à sa  place  nous  envoyâme.s  un  autre  général  qui 
nous  donna  bientôt  l'clat  de  la  situation  désastreuse 
où  était  Eiilrevaux. 

Tel  élail  l’étal  de  cette  partie  de  la  frontière , il  y 
a deux  mois.  C'e.sl  l'armce  d'Italie,  dont  l aite  gau- 
che était  commandée  par  Dugonimier,  qui  a dé- 
tourné les  suites  funestes  de  la  trahison  de  Keller- 
iTiann.  C'est  elle  qui  a soutenu  à Gillet  un  combat 
violent  dont  on  a trop  (mmi  parle  : mille  Français  y 
ont  repoussé  qiialre  mille  hoiiinies  et  fait  huit  cents 
prisonniers.  (Vifs  applaudissements.)  Dans  un  )>osle 
iiii|H>rlarit , cent  Français  ont  soutenu  l'attaque  de 
mille  esclaves.  La  valeur  de  nos  soldats  a décidé  la 
vicloire  en  notre  faveur,  et  cet  avantage  a jeté  le 
désespoir  dans  le  Piémont  et  l’Autriche  réunis. 

Ce  n'est  pas  tout  : l’armée  d'Italie  a non-seule- 
ment vaincu  rennemi  qui  l'attaquait  en  face , mais 
elle  a essuvé  un  Qéati  plus  terrible.  Des  assassins , 
répandus  dans  ses  lignes,  lui  portaient  des  coups 
qu'elle  ne  pouvait  repousser,  parcequ’elle  ne  |h>u- 
vait  les  prévoir.  Des  assassins,  vêtus  en  paysans  et 
répandn.s  dans  la  campagne , tuaient  les  défenseurs 
de  la  patrie  lorsqu'ils  se  trouvaient  isolés. Citoyens, 
il  en  .Y  plus  péri  par  ra.s.«assinat  que  dans  les  com- 
bats. (Un  mouvement  d'indignation  se  manifeste 
dans  toute  l'assemblée.) 

J'.Yjoiite,  citoyens,  que  l’armée  d'Italie  était  cam- 

IM‘C  sur  des  roeners , au  milieu  des  neiges , loin  des 
lois,  .sans  e.iu  ; on  y a vu  dos  compagnies  de  gre- 
diers,  qui  u'avaieiit  pas  été  relevées  depuis  deux 
jours,  ne  pas  vouloir  i'êlre  et  rester  à leur  poste. 

Il  me  serait  impos.sible  de  vous  détailler  tout  ce 
lie  celte  armée  a rail  de  Horifux.  Une  partie  en  a 
té  délacbce  pour  aller  à Toulon,  et  s'y  est  conduite 
avec,  le  plus  grand  courage. 

Je  vous  demande,  en  eunséqiience , de  décréter 
que  l'armée  d'Italie , qui  a toujours  été  victorieuse, 
et  qui  n’.Y  éprouvé  d'échec  que  par  la  Irabisou  de 
Brunet,  a bien,  mérité  de  la  patrie. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

— Une  déinilation  de  la  commune  de  Chartres  re- 
met des  sommes  considérables  qui  ont  été  trouvées 
eiifouies  dans  i'.Yrroiidissriiiriit  de  cette  commune. 
Les  pétitionnaires  deuiamicnt  des  secours  pour  leurs 
pauvres.  — Il  sera  fait  nu  Bulletin  une  mention  ho- 
norable du  patriotisme  des  citoyens  de  Chartres.  La 
pétition  est  renvoyée  au  comité  des  secours. 

— On  lit  la  lettre  suivante  : 

Àniirè  Dumont,  représentant  du  peuple  dans  les 
départements  de  îa  6’omme,  du  Pas-de-Calais  et 
de  l'Oise^  à la  Convention  nationale. 

B«ologne-«ar-)ler,  8 ni?Me,  Tao  t*. 

Citoyens  collèfues,  depuis  un  mois  je  voyais  s'élever 
autour  de  moi  un  nuage  épais  île  calomnies  et  d’atrocités  ] 
contre  tous  les  républicains  ; }*ai  bk*n  «enti  d'où  partait  le 
coup  : rarisloeratie  terrassée  et  le  fanatisme  eipiraat  sem* 
blaieiil,  a l'aide  de  quciqttes  malveillaiils,  vouloir  secouer 
le  brandon  d'une  nouvelle  guerre  civile.  Dos  imprimés  hor- 
ribles furent  afRcbés  prés  d'Arras;  ils  contenaienl  des 
provocations  au  soulèvement  ; une  pluie  de  lettres  auony- 
mes tombait  partout;  onavail  recours  au  prétexte  de  luan- 
que  de  »ub>islaoces  pour  crier  aux  arme:»:  les  prêtres 
même  qui  l'élaienl  depréirisés  reprircot  batiment  leur 
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néiicf  : iJs  IC  fondâicntt  dittknUi|i,ior  iidécroi  qui  ivaU 
été  rendu  avant  )a  >>KOurLu$e  cl  ^lulaire  lùpoiuc  qu'a 
faite  drpuii  le  président.  Une  émi'sioo  effrayante  de  faux 
assigtinis  était  encore  un  dcsmobiles  de  la  nouvelle  tranie. 
pans  le  même  jour,  et  pour  ainsi  dire  au  même  instant, 
i'allaqual  tous  ies  traîtres,  et,  en  ce  moment,  je  crois  pou- 
voir TOUS  dire  et  assurer  qne  le  département  de  Ja  Somme 
et  les  districts  de  Monlajtnc-sar^Mer  et  Boulogne  sont  sau- 
vés. Une  nouvelie  lami^  a éclairé  tout  oe  pays,  et  lot» 
les  projeu  des  soélèrau  ont  été  déjoués.  Des  iniriganis  çik 
et  Ù vcxaieiit  lot»  IcsrépubUctinsr  tous,  ou  grande  partie, 
sont  montés  eu  charrette,  et  l’union  générale  des  patriotes 
« été  riieureux  résultat  de  l'idnesUtioadeocuxqui  avaient 
voulu  les  diviser. 

Huit  mille  Delgesbien  armés  sont,  depuis  un  mois  ou 
cinq  semaines,  h Amiens;  Us  avaient  à leur  suite  environ 
huit  cents  frmmesqu'iis  faisaient  loger  avec  eux,  cl  i cause 
dcsquellosil  arrivait  chaque  jourdes  scènes.  Le  grand  émé- 
tique  naticmal  a balayé  ces  corps,  qa’ll  est  instant  de  re- 
tirer d’Amiens  ; mes  quatre  collègues  ont  dû  vous  l’écrire, 
A Abbeville,  les  subtisUoces  avaient  agité  I j’y  ai  ra- 
mené le  calme  at  la  gaîté. 

A MoDlagno-fur-Uer,  la  Société  républicaine  était  de 
deux  ccou  membres  t elle  n’est  plus  que  de  trente.  JJ  n’y 
ià  plus  d'église,  cl  les  ciioyeos  n’out  qu'un  seul  v<cu,  la  ré- 
publique ou  la  mort.  Les  saints  et  les  saintes  y ont  été 
brûlés  en  réjouissance  de  la  reprise  du  port  de  la  Montagne, 

^ A Boulogne,  quatre  individus  avaieot  tout  bouleversée 
sétsient  permis  mille  horreurs.  J’cii  ai  saisi  la  tiamc,  et 
la  charrette  en  emmena  deux  qui  avaient  malrcrsé;  l'iro- 
béellHté  des  deux  autres  fut  esusede  leur  pardon.  Celle 
opération,  fhite  au  milieu  de  six  mille  Bonlooais  que  je 
haranguai  deux  fols,  rallia  tous  ceux  que  la  mslveillance 
avait  divisés  aq  banquet  donné  par  la  Société  populaire, 
h la  plantation  d'un  arbre  de  l’unloD. 

La  célèbre  et  très  ineomprébensible,  latrèi  lalnle  Vierge 
noire,  uue  les  Anglais  n’avaieol  pu  brûler,  fut,  dans  la 
plus  belle  fêle  qui  se  puisse  célébrer,  jetée  dans  le  bûcher 
cl  réduite  en  cendres  sans  miracles.  Tout  Boulogne,  hors 
h-s  détenus,  hommes,  femmes  et  enfaDti,  tous  crièrent  : 
i ire  ta  lUontagne!  et 8c jurèrent  union  êtemelic.  L’allé- 
gresse fut  telle  que  la  nuit  sc  passa  en  bab,  où  se  trouvè- 
rent tous  lescUoyens.  On  me  demanda  lecbangement  du 
nom  de  BouIognc-sur-Meren  celui  de  Port  de  VUnio», 

Les  vieillards  et  les  jeunes  gens,  tous  me  regardant 
comme  leur  sauveur,  m’assurèrent  que  c’était  le  jour  le 
plus  beau  de  leur  vie.  Enoffcl,  jamais  le  républicanisme 
nc,»e  prononça  tnieui,  ni  jamais  l’allégresBe  ne  fut  portée 
é un  plus  haut  point,  Boulogne  fut,  il  y a sept  mois,  le  re- 
paire de  rarUiocraiie}  il  est  aujourd’hui  le  temple  de  la 
Ijbcrté.  Si  toutes  les  communes  étalent  à la  même  bauicur 
que  Boulogne , je  dirais  : Il  n’y  a plus  d’eooemia  de  la  ré- 
publique. 

Je  vais  rcloumcr  did  à Noyon,  Je  suis  comme  un  mis- 
sionnaire républicain,  je  prêche  partout  l’amour  de  la  pa- 
Irie,  et,  à quelques  Iniriganis  pifs,  et  tous  les  prêlres  et 
nobles,  je  crois  avoir  tout  converti.  Salut.  .Toublii  i pas  la 
nouvelle  nomination  de  Boulogne  en  Port  de  VVmon, 
Signé  Domost. 

Sur  le  rapport  d*un  membre,  la  Convenlion  reuil 
le  (lecrel  suivant  ; 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  et  la  lecture 
de  la  lettre  des  ^présentants  du  peuple  Leniiinio  et 
Lfiignelol,  relative  à l’envoi  a faire  aux  tribunaux 
révolutionnaires  des  lois  qui  les  concernent,  ren- 
voie au  ministre  de  la  jusüce  jusqu’à  l’organisa- 
tion du  gouvernement  provisoire  conceruaniTenvoi 
des  lois. 

- Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé:  il  sera 
■nserc  au  Bulletin.. 


--  Des  lettres  annoncent  que  la  vente  des  biens 
«X  plu*  grand  avantage 
dp  la  république.  Dans  le  district  de  Saint-Céré,  Jn 
wn  estimé  I3,7<5  liv.  a été  vendu  aa.ias  liv.  plu- 
sieurs autres  administrations  envoient  le  tableau  des 
biens  vodus,  et  dans  (oulea  la  prix  de  l'edjwüiia- 


lion  a surpassé  de  plus  do  moitié  le  montant  de  l'ra- 
timalion. 

1 Te*  Rouveriiement  provisoire  que  vous  venez 
(je  décréter,  écrit  la  Société  populaire  de  Caramaii 
departement  de  la  Haute-Garonne,  a encore  une 
fois  déjoué  les  intrigues  de  Pilt.  Mous  l’acceplons 
avec  enthousiasme.  « 

— - Le  ministre  de  la  marine  envoie  Télol  nomina- 
tif des  colons  de  Saint-Domingue  qui  réclament 
des  secours;  le  nombre  tie  ces  nialheurcuses  vic- 
times est  considérable.  Renvoyé  au  comité  des  se- 
cours. 

— Un  autre  membre  annoncé  qu’au  moment  où 
es  soldats  de  la  république  enlroienl  dans  Landau, 

I ennemi  évacuait  le  fort  Vauban.  (On  applaudit.) 

— On  donne  leclure  de  deux  lettres  de  Garnier 
(de  Saintes),  représentant  du  peuple.  Dans  la  pre- 
mière il  présente  l’clat  malheureux  des  habitants  de 
La  Flçche.qtii,  après  avoir  été  ravagés  deux  fois  par 
les  brigands  de  la  Vendée,  ont  perdu  tout  ce  qii  ils 
wsscdaient,  hors  leur  amour  pour  la  patrie.  Deux 
oraux  rgalemeut  terribles,  la  famine  et  la  peste 
«errant  leur  ravage  sur  ces  infortunes  habitants. 
Garnier  (de  Saintes)  a fait  tout  ce  qui  était  en  son 
pouvoir  pour  leur  procurerdea  secours;  il  prie  l’as- 
semblée de  seconder  ses  efforts. 

Dans  la  .seconde  lettre,  le  même  repréaenlani  du 

Eeuple  écrit  que  la  commune  du  M.ins  a éitiileineiil 
eaucoup  souffert  du  ravage  des  brigands.  Il  est 
urgent  d’y  envoyer  de  prompte  secours  en  subsis- 
tances. 

pubfiô***”*  renvoyées  an  oomitéde  salut 

— Le  miniatre  de  la  justice  dénonce  b l’assemblée 
un  ennic  d un  noiive.iii  genre.  Trois  femmes,  dans 
le  departement  du  Nord,  ont  semé  de  J’ivraie  dans 
une  pièce  de  terre  mise  en  culture.  Le  ininislre  de- 
mande devant  quel  tribunal  ces  femmes  doivent  être 
Iraduilet. 

Renvoyé  aux  comités  de  législation  et  de  salut 
public. 

— Les  membres  du  comité  révolutionnaire  de  la 
section  de  la  Fraternité  font  passer  l'état  des  dons 
que  leurs  citoyens  ont  déposés  sur  l’autel  de  l.n  pa- 
trie. Ils  consistent  en  «nt  soixante  chemises,  deux 
cent  vingt-se|it  paires  de  souliers,  soixante-sriro 
paires  de  bas,  et  beaucoup  d’antres  effets  d'équipe- 
ment.  * * 

--Le  ministre  de  la  guerre  inatniit  l’assemblée 
de.  la  oonduite  qu’il  a tenue  pour  l’exécution  des  lois 
relatives  aux  secours  acoorilés  aii.x  défenseurs  de  la 
patrie;  le  soldat  blessé  obtient  la  pen.sion  de  re- 
traite que  la  loi  lui  accorde,  lorsqinl  présente  les 
pieees  nécessaires;  s’il  n'est  muni  que  d’un  billet 
■ hdpilal,  la  subsistance  lui  est  assurée.  11  en  est 
de  même  des  veuves  et  orphelins  des  défenseurs  de 
la  patrie  ; ils  sont  traités  avec  tous  les  égards  qu’ils 
meritfnt.  ‘ 

Renvoyé  aux  comités  de  la  guerre  et  de  salut 
public. 

— Les  sans-ciilottes  de  Vlllefranche  annoncent 
qu  il  a été  trouvé  chez  un  nristocrah*  des  environs 
une  correspondance  qui  le  mène  è la  guillotine.  Il  a 
été  trouvé  clicr.  le  même  cinq  cent  un  louis  et  plu- 
sieurs marcs  d’argenterie,  le  tout  enfoui.  Un  bien 
d émigré,  estimé  2ï,ooo  liv.  a été  porté  à 40,800  I, 

A Salnt-Chaumonl,  un  bien  de  même  nature,  estimé 
00.000  livres,  a été  vendu  toi  ,000  liv. 

— Un  administrateur  du  département  de  la  DrOme 
envoie  la  quittance  d’une  somme  de  4,000  livres 
qu’il  a versée  dans  l’emprunt  volontaire;  il  de- 
mande que  cette  somme  soit  convertie  en  un  cou 
trat  de  rente  viagère,  au  profit  d'un  militaire  qui 

15 


»3*  tir. 


114 


aura  éié  mis  hors  d'ëlat  de  (rarailler,  au  sirge  de 
Toulon. 

Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin. 

La  commune  de  Mirecourt  annonce  qu'elle  a 
demandé  au  représentant  du  peuple  qui  se  trouve 
danssonsein  iatncullé  d'établir  une  taxede  50,000  I. 
sur  les  riches  égoïstes,  lescélüiataires  et  les  contre* 
révolutionnaires,  à l'eflet  de  satisfaire  aux  besoins 
pressants  de  la  commune.  Le  représentant  l’a  auto- 
risée à imposer  celte  somme,  conformément  aux  lois 
sur  le  gouvernement  révolutionnaire.  La  commune 
demande  que  la  Convenlionsanclionncrautorisalion 
du  représentant. 

Thibault:  Plusieurs  laboureurs  sans-culottes  du 
département  du  Loiret  ont  été  imposés  à des  taxes 
révolutionnaires  qu’ils  sont  hors  dictât  de  payer.  Je 
demande  que  rassemblée  ciiargc  son  comité  des  fi- 
nances de  lui  présenter  un  projet  de  loi  sur  le  mode 
de  ]>ercevoir  les  taxes  révolutionnaires. 

Maujirmk  : Parmi  les  habitants  des  campagnes,  il 
y en  a beaucoup  d’aristocrates  et  d’égoïstes  indignes 
du  bienfait  de  la  révolution.  Laissons  agir,  sous  la 
surveillance  des  repn^nlanls  du  peuple  et  des  au- 
torités constituées,  lessans-culoUes  des  comités  ré- 
volutionnaires qui  savent  bien  distinguer  les  aristo- 
crate.s  et  les  égoïstes.  Ce  S4int  eux  qu’il  faut  attein- 
dre; je  demande  l'ordre  du  Jour  sur  la  pro|K>sitiun 
(le  Thibault. 

Tbiiiault:  Comme  le  préopinant,  je  suis  de  l’avis 
d'imposer  les  aristocrates  et  1rs  insouciants,  et  je  ne. 
réclame  qu’en  faveur  des  vrais  sans-culoltes. 

Après  quelques  débats,  rassemblée  renvoie  au 
comité  de  salut  public  les  diverses  propositions 
faites,  ainsi  que  la  demande  de  la  commune  de  Mi- 
recourt, 

•—  La  Société  populaire  de  Roquefort  annonce 
u'elic  a monté  et  équipé  plusieurs  cavaliers.  Celle 
e 8aiut-Gei'inain  fait  passer  plusieurs  sommes  trou- 
vées dans  la  maison  de  l'émigré  Carré,  ci-devant 
chanoine  à Rouen. 

— Les  communes  de  Mériiivillc  ctd'Elrechy  dé- 
posent sur  l'autel  de  la  patrie  quantité  d'objets  d'é- 
qiii|M'mei)t  pour  le  service  des  volontaires,  et  Par- 
geiitcrie  de  leurs  églises. 

Robespilbre  jeune;  Les  représentants  du  peuple, 
Beauvais  et  Bayle,  après  avoir  essuyé  les  plus  san- 
glants outrages  à Toulon,  furent  eûfertnés  dans  le 
birl  de  Lamalgtie  ; c'est  dans  ce  fort  que  les  esclaves 
de  l*itl  se  rassemblaient  pour  délibérer  sur  le  genre 
de  supplice  qu'ils  leraieiit  subir  aux  patriotes  tran- 
ais;  les  uns  proposaient  de  leur  arracher  In  langue, 
'autres  de  leur  faire  couler  du  plomb  fondu 
dans  les  veines,  et  d'autres  atrocités  encore  plus 
cruelles. 

Ces  conversations  furent  entendues  par  notre  col- 
lègue Buyle;  il  voulut  se  soustraire,  en  se  donnant 
la  mort,  au  sort  qui  l'attendait,  et  prolita,  |>our  se 
poignarder, du  moment  où  Beauvais  prenait  quelque 
repos. 

Cet  événement  affreux  doit  être  attribué  aux 
monstres  qui  ont  livré  Toulon  ; car  ce  sont  eux  qui 
ont  vérilalilemeiil  assassiné  Bayle. 

Nous  avons  trouvé  Beauvais  affaibli  par  1rs  in- 

Î[uiétudes  et  l'horreur  de  .sou  cachot.  Je  crois  que 
e récit  de  son  histoire  fera  frémir  l'humanité  ; et  s’il 
veut,  comme  il  le  doit,  donner  à cet  instant  de  sa 
vie  le  caractère  convenable,  il  rendra  un  grand  ser- 
vice à U patrie  en  imprimant  dans  le  cceiir  de  tous 
les  Français  la  plus  graude  horreur  pour  les  Aii- 

§lais,  qui  sont  peut-être  trop  ménagés  par  nos  sol- 
ats»  Il  faut  que  Beaiivai.s  leur  dise  toute  In  vérité, 
et  les  leur  montre  capables  de  tous  les  crimes,  d'a- 
près ce  qu'il  en  |>eul  rapporter. 


Sergent  : Il  résulte  du  rapport  qui  vient  d’être 
fait  par  Robespierre  jeune  que  notre  collègue  Bayle 
s'est  soustrait  par  une  mort  cou  rageuse  au  sort  igno- 
minieux que  lui  destinaient  les  feroces  Anglais.  La 
mort  de  Bayle  est  plus  glorieuse  que  s'il  cilt  suc- 
combé à la  tête  de  nos  armées.  Je  demande  qu'il 
suit  mis  au  nombre  des  martyrs  de  la  liberté; 
quand  ou  se  rappellera  les  noms  glorieux  de 
Lepelletirr  et  de  Marat,  on  se  souviendra  de  Bayle, 
et  notre  haine  contre  les  Anglais  ne  fera  qu'aug- 
menter. 

La  proposition  de  Sergent  est  renvoyée  au  comité 
d’instruction  publique. 

— Charber,  au  nom  du  comité  des  marchés,  fait 
un  rapport  sur  radministration  de  rhabillement;  il 
expose  aux  regards  de  rassemblée  une  capote  des- 
tinée û servir  iK)ur  l'hiveraux  défenseurs  de  la  répu- 
blique; rétolie,  iiun-seulement  très  légère,  est  en- 
core mauvaise,  et  elle  est  doublée  d'une  toile 
d’emball.-ige , il  montre  aussi  des  lias  donnés  aux 
troupes,  et  qui  peuvent  à peine  servir  une  lois. 
Sur  sa  proposition,  la  Convention  dérrète  d’accusa- 
tion (es  fournisseurs  qui  se  sont  rendus  coupables 
de  la  dilapidation  que  le  comité  des  marchés  a dé- 
couverte. 

Bii.urn-VARENNES  : Je  demande,  dans  le  cas  où 
le  tribunal  trouverait  ces  fouriiissinirs  cuiipables  et 
les  condamnerait,  qu'ils  soient  envoyés  à l'armée 
pour  être  exécutés  ru  sa  présence,  et  qu’ils  soient 
traînés  au  supplice  couverts  de  leurs  capotes, 

Botano.x  (^de  l'Oise)  : Je  ne  m’oppose  pas  à la 
proposition  de  Billaud;  au  contraire,  je  1 appuie. 
Mais,  citoyens,  il  est  temps  enfin  que  la  responsabi- 
lité ministérielle  ne  .soit  plus  un  vain  mot  dont  ou  se 
joqc  avec  indécence.  Je  demande  que  l'adjoint  du 
miiiislrc  de  la  guerre  (I),  chargé  de  surveiller  l'é- 
qnipemeiit  de.stroui>es  de  In  république,  soit  envoyé 
au  (rilmnal  révolutionnaire.  * 

Les  propositions  de  Dillaud-Varciines  et  de  Bour- 
don (de  rOisr)  sont  adoptées. 

Billaud- Varennes  : Il  faut  donner  de  l’extension 
au  décret  que  vous  venez  de  rendre.  Jusqu'à  présent 
l(‘s  généraux  traîtres  a la  patrie  ont  été  suppliciés  à 
Paris,  où  le  peuple  est  à la  hauteur  de  la  révolutiiint 
leur  punition  ii’atteint  pas  le  but  principal  qu'elle 
devrait  avoir,  celui  d'effrayer  tous  ceux  qui  aiirnieiit 
des  desseins  perlides,  et  dé  montrer  à l'année  que  le 
temps  est  passé  où  l'on  livrait  impunément  les  dé- 
fenseurs <ie  la  rcimbliqiio.  Si  Ciistine  eiU  été  sup- 
plicié à la  tête  (le  l’ariiu'c  du  Nord,  peut-être  se- 
rions-nous maintenant  rentrés  dans  la  Belgique, 
suivant  le  plan  que  nous  en  avions  donné. 

Je  ilemaiide  que  dorénavant  tout  général  con- 
damné par  le  tribunal  révulutionnairc  soit  exécuté 
à la  tête  de  l’armée  qu'il  aura  commandée. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

RoeESPiERRE  : Lajoie  que  vos  victoires  viennent 
de  faire  éclater  dans  le  sein  de  cette  assemblée  ne 
doit  point  être  troublée  par  l'idée  qu'un  patriote  a 
été  [lerséculé  par  vous.  On  vient  de  faire  traduire 
au  tribunal  révolutionnaire  un  homme  zélé  pour  la 
république,  un  homme  dont  le  nom  rappelle  des 
services  signalés  rendus  à la  patrie,  et  qui,  dans  ce 
moment,  est  le  coo|)ératcur  du  comité  de  salut  pu- 
blic, et  qui  dirige  presque  seul  les  opérations  mili- 
taires; je  veux  parler  de  Daubigny.  Vous  avez  dû 
vous  aprccruir,  citoyens,  lors  de  sa  iioinination, 
combien  Daubigny  avait  d'ennemis.  Par  iiuclle  fa- 
talité un  patriote  â-t-it  à craindre  quand  des  enne- 
mis de  la  patrie  respirent  en  paix  ? Je  demande  que 
le  décret  soit  rapporté.  En  supposant  que  le  fait  qui 

(I)  C«l  aitMttt  élâil  akr»  Danbigoy. 
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Ta  provo4]u^fAt  Torganiiation  di\  département 
de  Daiihigny  est  telle  nu’il  ne  peut  connaître  que 
par  U dénonciation  qi/on  lui  en  fait  les  dilnpida- 
tioiis  qui  peurent  se  commettre.  D’ailleurs,  les  faits 
peuvent  n’avoir  pas  été  assez  approfondis,  et  il  est 
(langereui  ([ue  rassemblée  frappe  sans  examen  un 
agent  du  gouvernement  ; car  vous  üniriez  par  para- 
lyser le  goQvrrnement  lui-méme. 

Depuis  quelque  temps  des  nuages  se  sont  élevés 
sur  la  Convention;  les  inquiétudes  y planent  sans 
cesse.  Je  ne  prétends  pas  prendre  ici  la  uéfense  d’au- 
cun intrigant  ; mais  je  dis  qu’il  ne  faut  pas,  sans  un 
milr  examen,  frapper  une  masse  quelconque  de  ci- 
toyens, car  dans  cette  masse  se  trouvent  des  patrio- 
tes qu’il  ne  faut  point  vexer. 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  reprenne 
le  caractère  de  dignité  qui  lui  convient,  etqu'indé- 
pendamment  du  rapport  relatif  à Daubigny  le  co- 
mité de  salut  public  fasse  un  rapport  sur  les  mesures 
partielles  prises  jusqu'à  ce  jour  et  sur  l'état  actuel 
du  gouvernement. 

BoURDon  (de  rOise)  : Si  l'adjoint  du  ministre 
chaîné  de  surveiller  rhabillemeut  de  nos  troupes 
n’est  pas  responsable  des  mauvaises  fournitures, 
sans  doute  le  décret  qu’on  a rendu  sur  Daubigny  est 
mauvais;  mais  s’il  accepte  de  mauvais  modèles, 
comme  le  cachet  qui  est  dessus  le  prouve,  c’est  avec 
raison  nu’il  est  traduit  au  tribunal  révolutionnaire. 
On  me  (lit  que  c'est  l’administration  de  rhabillemeiit 
qui  est  chargée  de  surveiller  les  fournisseurs;  je  ne 
conrois  pas  comment  une  administration  qui  fournit 
elie-méme  la  république  est  chaînée  de  la  surveil- 
lance des  marchandises  qu'elle  envoie;  si  cela  est 
vrai  cependant,  je  consens  au  rapport  du  décret. 

Aprt's  une  légère  discussion,  les  propositions  de 
Robespierre  sont  adoptées. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SZAKCR  DU  13  NIVOSE. 

Ud  secrétaire  fait  lecture  des  Irllrcs  suivantes  : 

J.-B.  Lacoile  tl  Baudot,  repréientanis  du  peuple 
près  les  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin,  à la 
Convention  nationale. 

GneraerthcÎB,  le  9 nivoie,  Pui  3*. 

Les  sneeès  des  armées  de  la  Mosrile  et  du  Rhin,  chers 
colléfUM,  sont  étonnanis,  et  leur  marche  des  plus  ra- 
pides. Elle»  K sont  emparées  hier  matin  du  poste  impnr- 
tant  de  Guermersbeim . qui  rouvre  Landau,  assure  la 
conservation  des  lignes  de  la  Queieb.  et  ouvre  la  porte  du 
Palatinal.  Aussi  nos  iulrépidri  défenseurs  sontôls  eu  ce 
moment  A une  lieue  de  Spire,  et  on  nous  assure  que  les 
troupes  légères  y sont  (■nuées.  On  nous  assure  au.«si  que 
les  Prussiens  et  le»  Autiicbieiis,  en  se  séparaut,  se  sunl 
fait  leurs  adieux,  A la  soMie  de  la  petite  ville  de  Bergia- 
bem , A coups  de  sabre  et  de  fusil.  Ler  premiers  se  sont  re- 
tirés sur  Neusladl  cl  Mayence;  le»  aulres  ont  repassé  le 
Rbiii  sur  trois  différents  ponts  qu'ils  avaient  eu  la  bonne 
précaution  d'y  faire  eunstruire.  Il  était  temps;  car, s'ils 
n'eussent  point  fui  A toutes  jambes  pendant  plusieurs  jours 
et  plusieurs  nuits,  iU  étaient  tous  ettertnin^ 

Les  routes  sont  couvertes  deprisonnlers  et  de  déserteurs. 
La  courageuse  persévérance  des  armées  qui  ont  délivré 
Landau , et  de  la  garnison  qui  l’a  conservé,  doit  leur  mé- 
riter les  mêmes  honneurs  qu’A  l'artnéequi  a fait  le  siège  de 
Toulon.  Nous  croyons  que  c'est  participer  A vos  intentions 
que  de  le  demander  expressément. 

La  bataille  de  Kelst^rg  a prouvé  aux  ennemis  qu'ils 
n'ont  que  leur  destruction  totale  A attendre  des  défenseurs 
de  ta  république.  Pendant  plus  de  quatre  heures  de  pas  de 
chaire  sous  un  feu  Imible  et  continuel , pas  un  soldat  n'a 
sorti  des  ranp,  et  l'on  voyait  les  traîneurs  courir  A toutes 
tambes  pour  aller  partager  la  gloire  de  leurs  braves  frères  : 
aussi  la  victoire  fut-elle  coopiéte;  elle  a agsuré  le  triomphe 
de  la  république. 


L'emietni  nous  a laissé  des  magaOns  coniddérables  h 
Laulevbourg,  et  particuliérement  un  magasin  A poudre, 
auquel  il  avait  mis  une  mèche  qu'il  a allumée  avant  d'élre 
aorti  de  la  place  : ou  est  parvenu  A l'éteindre  au  moment 
où  elle  allait  faire  sauter  la  ville  et  toute  la  partie  de  notre 
armée  qui  l'occupait. 

Les  Autrichiens  ont  mb  le  feu  A plusieurs  de  leurs  nu- 
gastiis  dans  leur  fuite.  Ils  nous  ont  cependant  bissé  beau- 
coup de  fusils  A’Goermmbeim,  de  l'avoine,  des  légumes 
secs,  des  farines,  des  grains,  indépendamment  de  800,000 
râlions  de  (burrages  A Peymertzlieim , et  30,000  couver- 
tures. Noos  partons  demain  pour  nous  rendre  A Spire. 

Salut  et  fraternité, 

J.  B.  LscosTietBsciOT, 

(La  salle  retentit  d'af^taudissements.) 

Marseille,  3 aivaee. 

■ VoilA  le  triomphe  de  la  répuUiquc  et  la  honte  destyrans 
rouroniié».  La  prise  de  Toulon  est  une  des  victoires  les 
plus  mèmoiobles,  grâces  A nos  généraux  et  A nos  repré- 
sentants, qui,  par  leur  courage,  donnèrent  à toute  notre 
armée  celle  force  qui  ne  connaît  d'autres  bornes  que  celle 
de  terrasser  son  ennemi.  Quelle  prudence  dans  nos  braves 
sans^culotles!  Maîtres  de  Toulon,  ils  ont  laissé  et  laissent 
encore  flotter  l'étendard  de  nos  ennemis  sur  les  remparts 
et  toutes  les  places  fortes.  Aussi  les  vaisseaux  qui  appor- 
taient des  secourt  aux  Anglais,  Espagnols,  etc.,  se  pren- 
nent aux  fllcis;  ils  arrivent  tranquillement.et  leur  surprise 
de  se  voir  au  pouvdr  des  républicains  Jet  rend  tout  stupé- 
faits. . 

iCest  ainsi  que,  pendant  quelque  temps,  le  hameçon  fera 
rentrer  dans  notre  chère  ville  de  Toulon  des  prises  qui 
nous  dédommageront  en  partie.  On  a trouvé  dans  Toulon 
3U.000  charges  de  blé  et  aulres  articles  très  importants, 
EnOii , les  lAcbes , ils  ont  lai<sé  en  fuyant  jusqu'A  leur  tré. 
sor;  et  depuis  qu'ils  ont  quitté  la  rade,  un  vent  des  plus 
orageux  met  A coup  sûr  leur  fiolie  dans  le  cas  de  Ciire  nau- 
frage sur  nos  cdie»  ou  sur  le  goife  de  Lyon.  Une  des  batte, 
ries  des  Marseillais,  A quelque  distance  du  cbAleau  d'If, 
caiioona  hier  un  batiment  espagnol;  deux  corsaires  l'ont 
amené  aujourd'hui  dans  le  port  de  HarMille.  Je  l'ai  va 
entre  A et  3 heures  du  soir. 

<DeNotrc-Daroe-la-Garde  nous  avons  distingué  on  vais- 
seau anglais  et  une  frégate  démâtés  ; si  le  vent  continue, 
ils  vieo^nt  voir  Marseille,  » 

— Sur  la  proposition  de  Léonard  Bourdon,  le  dé- 
cret suivant  est  reodu. 

• La  Convention  nationale  décrète  que  les  numé- 
ros du  Recueil  dr's  actions  héroïques  et  civiques  des 
n’publicains  français  seront  envoyés,  en  placai'ds 
et  en  cahiers,  aux  municipalités,  aux  armées,  aux 
Sociétés  populaires  et  à toutes  les  écoles  de  la  répu- 
lilique  ; qu’ils  seront  lus  publiquement  les  jours  de 
décade,  et  que  les  instituteurs  seront  tenus  de  les 
faire  apprendre  à leurs  élèves.  • 

VouLLAND,  au  nom  du  comité  de  siïrelé  générale  : 
Citoyens,  un  certain  nombre  de  citoyens,  tous  vrais 
sans-culottes,  mais  dont  la  plupart  ont  perdu  leur 
étal  et  leur  fortune  à la  révolution,  qu’ils  ne  cessent 
pas  d'aimer  et  qu'ils  n’abandonneront  jamais,  cet 
citoyens,  dis-je,  se  sont  présentés  d'abord  à votre 
comité  de  sûreté  générale  ; vous  1rs  avez  vus  ensuite 
venir  comme  pétitionuaires  à votre  l>arre  réclamer 
le  juste  salaire  d'une  surveillance  active,  à laquelle, 
dans  un  nioiiietil  de  crise,  ils  ont  été  appelés  pour 
i'iiitérét  de  la  république  par  un  agent  investi  des 
pouvoirs  du  comité  de  sûreté  générale  et  avoué  par 
le  comité  de  salut  public. 

Vous  avez  renvoyé  à votre  comité  de  sûreté  ^ 
nérale  le  soin  d’examiner  celte  pétition;  vous  lui 
avez  imposé  le  devoir  d’en  véritier  la  justice  et  de 
vous  rendre  compte  du  r^ultat  de  s«>n  travail,  que 
je  suis  chargé  de  vous  mettre  sous  les  yeux. 

Vous  vous  rappelez  tous,  citoyens,  que.  dans  les 

riremiers  jours  ou  mois  d’août  dernier  (vieux  style), 
a tranquillité  de  Paris  parut  être  sérieusement  uie> 


iaeé^.  Lfs  !qK«TI(tn  des  despotes  contisc's  avaient 
lait  quelques  progrès  sur  le  territoire  français,  que 
la  trahi^>n  leur  avait  lâchement  ouvert  ; le  camp  de 
César  avait  été  traîtreusement  levé;  on  craignait 

our  la  place  de  Cambrai.  Les  ennemis  de  la  répu> 

lique,  qui  s'évanouissent  lorsque  ses  armes  sont 
victorieuses,  pour  dévorer,  dans  le  secret  et  sans 
dangers,  un  chagrin  qu’ils  ne  peuvent  pas  dissimu- 
ler, se  montraient  partout  avec  audace  ; ils  levaient 
eSroiiténienl  la  tête,  Us  ne  pouvaient  pas  contenir 
leur  joie  inaolcnte;  iis  afticDrrent  sans  pudeur  les 
plus  audacieuses  espérances.  On  les  trouvait  ré|Mn- 
dns  partout,  dans  les  groupes,  dans  tous  les  lieux 
publics,  et  Jusque  dans  les  assemblées  des  KcUons, 
où  ils  oHusquaienl  tous  les  bons  citoyens. 

Un  agiot.ige  effréné  menaçait  plus  que  jamais  le 
crédit  public;  on  se  permettait  de  reuiser  en  paie- 
ment les  assignats;  b baisse  de  ce  papier-monnaie 
était  effrayante.  Le  palais  dit  de.  l’Egalité  était  de- 
venu le  repaire  de  tous  les  marchands  d’argent; 
chassc's  du  lieu  ordinaire  de  leur  infâme  trafic,  ils 
avaient  trouvé  un  asile  dans  les  appartements  occu- 
pés par  les  liltes  publiques;  les  uns  et  les  autres  fai- 
saient de  leur  industrie  criminelle  un  coomicxce 
scandaleux  que  les  bonnes  meeun  ne  peuvent  pas 
tolérer  dans  une  république. 

Les  offleien  de  divers  états-majors  de  nos  armées 
les  avaient  abandonnées  ]>our  se  rendre  à Paris;  ils 
SC  permettaient  les  propos  les  plus  indiscrets.  Ceux 
de  rarinéc  du  Nord  annonçaient  le  projet  de  vou- 
loir former  un  parti  en  fn^Vur  du  traître  Custine; 
ils  prenaient  hautement  sa  défense,  et  parlaient  sans 
respect  du  décret  qui  avait  mis  ce  général  conspira- 
teur eu  état  d’accusation,  et  l’avait  traduit  au  tri- 
bunal révolutionnaire , occupé  dans  ce  momcjit  de 
l'instruction  de  son  procès. 

Les  commissaires  des  assemblées  primaires,  ho- 
norés de  la  représentation  immédiate  du  peuple,  ap- 
pelés à Paris  pour  y émettre  son  vœu  sur  l'accepta- 
tion de  la  constitution,  étaient  .irrivésà  Paris  pour 
concourir  à b fête  mémorable  du  10  noOt.  Ceux  qui 
ne  voyaient  celte  fête  qu’avec  b plus  grande  peine, 
et  qui  auraient  bien  voulu  l'empécher,  n'avant  plus, 
apres  l’arrivée  des  députés,  aucun  moyen  de  réussir, 
cherchèrent  h s’emparer  de  ces  mandataires  du  peu- 
ple, chargés  de  son  vœu,  pour  leur  persuader  qu’ils 
pouvaient  former  une  assemblée  délibérante,  qui 
aurait  fini  par  rivaliser  avec  la  Convention.  Les  in- 
trigants se  saisissent  de  tout,  ils  abusent  des  meil- 
leures choses  pour  réussir  dans  leurs  projets  ambi- 
tieux et  liheriicides,  qui  ne  les  quittent  jamais.  Il  ne 
fallut  que  dénoncer  cette  manœuvre  contrc-révolu- 
lionnaire  pour  In  déjouer,  et  pour  tenir  en  garde, 
ceux  qu’on  avait  imaginé  pouvoir  surprendre.  Un 
décret  rendu  le  6 août  chargea  spécialement  votre 
comité  de  sûreté  générale  de  surveiller  ceux  des 
commissaires  dépult‘s  qui  tenteraient  d’engager 
leurs  collègues  à des  démarches  contraires  au  man- 
dat qui  leur  avait  été  décerné  par  les  assemblées 
primaires,  à la  charge  d’en  rendre  compte  à la  Con- 
vention. 

Cette  sage  mesure  fut  reçue  avec  enthousiasme  par 
la  preMpie  totalité  de  tous  Tes  députés  des  assemblées 
primaires;  elle  déconcerta  les  malveillants,  qui, 
dès  ce  moment,  se  voyant  sous  l’active  surveillance 
de  votre  comité  de  sûreté  générale,  renoncèrent  à 
leur  projet  et  ne  furent  plus  dangereux. 

A peu  près  dans  le  même  temps,  le  besoin  de 
■08  armées  avait  exigé  que  tous  les  chevaux  de 
luxe  fussent  mis  en  état  de  réquisition  et  à la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre  ; l'exécution  de  ce 
décret  de  circonstance  impérieuse  éprouvait  chaque 
jo«ur  dea  difttcnilés  qui  le  remlaieDt  illusoire.  Les 


U 

aristocrates,  les  égoïstes,  et  surtout  les  patriotes  au 
jour  la  journée,  trouvaient  le  moyen  de  soustraire 
leurs  chevaux  à lu  loi  qui  les  récJamail  ; le  comité  de 
sûreté  générale  tut  iovilé  par  une  lettre  du  comité 
de  salut  public  de  surveiller  l'exécution  de  cette  loi, 
et  surtout  ceux  qui  (aisaieut  naître  dea  obeiaclea 
pour  l'éluder. 

Telle  était,  citoyens,  la  aitnation  de  Paris,  lors- 
que votre  oomilé  de  sûreté  générale»  de  concert 
avec  le  comité  de  aatut  public,  pensa  qu’il  était  de 
sou  devoir  de  prendre  des  mesures  promptes  et  eili- 
caces  pour  d^ouer  les  manœuvres  dea  oontre-ré- 
volutiunnaires.  Le  comité  jeta  les  yeux  sur  un  ci- 
toyen, mis  aujourd'hui  en  état  d'arrestation  |>ar  un 
décret,  mais  qui,  à l'époque  où  il  fut  iiivesü  de  la 
couüance  du  comité,  avait  plus  d'un  litre  qui  pou- 
vait faire  croire  qu’il  en  était  digne  ; je  parie  du  ci- 
toyen Maillard. 

Le  comité,  )>ar  un  arrête  dont  je  vais  vous  rendre 
compte,  le  chargea  de  se  transporter  dans  toutes 
les  sections  de  Paris  cl  lieux  cnvironuants,  d’y  pla- 
cer des  observateura  pour  découvrir  les  démarches 
de  toutes  les  personnes  8US)iectea  et  étrangères  qui 
travaillaient  sourdement  à troubler  l'ordre  public 
et  rendre  illusoire  tes  décrets  les  plus  utiles  émanés 
de  votre  sagesse. 

Les  hommes  dont  Maillard  s'eat  servi  pour  rem- 
plir Ica  impurUnles  missions  qui  lui  avaient  été 
confiées  sont  ceux  qui  vieuiient  réclamer  te  juste 
salaire  des  journées  qu’ils  ont  employées  ù surveil- 
ler les  manœuvres  (le  iiosenuemis  : cc  salaii'e  est 
lixé  ù 5 livres  par  jour.  L’état  des  employés,  ccrtitié 
l>ar  Maillard,  examine  par  votre  comité,  présente  un 
tableau  de  soixante-huit  citoyens  qui  réclament 
une  fomnie  de  XX, 000  liv.  à répartir  entre  eux. 

Les  citoyens  ont  été  en  activité  de  service  depuis 
le  4 août  jusqu’au  12  octobre  dernier,  époque  à la- 
quelle votre  comité  a cru  devoir  retirer  à Maillard 
les  pouvoirs  dont  U était  investi  ; ceux  des  ciloyous 
qui  agissaient  sous  scs  ordres  ont  dû  ceaser  leurs 
fonctions  siiballernes;  mais  comme  ils  ont  perdu 
beaucoup  de  temps  pour  établir  leur  étal  de  service 
et  faire  arrêter  leurs  comptes,  votre  comité  a jiense 
«nie  quinze,  jours  d'indeimiité  pouvaient  être  accor- 
dés à des  hommes  qui  ont  servi  la  république,  et  qui 
sont  pour  la  plupart  de  bons  pères  de  famille,  bons 
citoyens  et  tous  vrais  sans-culottes  peu  lorliiiiéa, 
comme  le  sont  tous  ceux  qui  août  sincèrement  dé- 
voutis  à la  république. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  au  nom  de  votre  comité  de  sûreté 
gént^ralc  : 

• La  Convention  nationale,  aprè.s  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale,  dé- 
crète qu’il  sera  mis  à sa  disposition  une  somme 
de  22,üOU  liv.,  pour  payer  le  monbiit  des  journées 
employées  par  les  citoyens  «(ui,  sous  les  ordres  de 
Maillard,  en  exécution  de  l'arrété  du  couiité  do  sû- 
reté générale  du  4 août  dernier  (vieux  style),  ont 
clé  placés  comme  observateurs  à Paris  et  dans  les 
lieux  environnants,  pour  y découvrir  et  déjouer  les 
manœuvres  des  personnes  su.spectes  et  étrangères, 
i|iii  travaillaient  sourdemeut  à troubler  l’ordre  et  la 
tranqiiillilé  publique.  • 

Ce  décret  est  adopté.  {La  $uUe  demain.) 


SPECTACLES. 

OelflA  siTioMAU  — Aoj.,  Ârmidet  t>pért  en  9 actes, 
prCc.  de  l’Offrande  à ta  Liberté, 

Tiii.iTitE  DI  L'OptBâ»CoKtQrK  sjiTton4t,  rue  Favori.  — * 
Marat  dont  (e  Souterrain^  et  la  Fauige  Magie, 

TaiAm  DB  LA  liapcBuoei , rue  de  la  Loi  — Le  Malade 
imaginaire^  prw.  dos  Troie  Cvutint, 
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POLITIQUE. 

HOLLANDE. 

Là  Jr«yii  /•  18  Le  pettpie  bôlletideU  itl 

néco&leut  de  !•  fu«rre»  11  nt  BBlurelleaient  bno  cacule* 
iMrt  qualité  qui  le  met  eu  (tarde  oontrt  Ici  metiMopea  et 
les  lupercbehes  Malboadérientttf.  Noua  Tojaiw  rvoirer 
toutes  noaarmées  sam  gloire*  spr^s  les  avoir  vues  marcbcr 
sans  hoDoeur  et  contre  le  tou  public.  Aussi  est^ii  moins 
Élonoé  du  prodigieux  découragement  de  nos  soldats:  ils 
entrent  CD  quartiers  d'iiiver  connue  & la  suite  d’une  déroule 
se  cacberaient  dos  vaincus.  Il  semblerait  qu'ils  ne  vou* 
lussent  plus  CDlendre  parler  de  retourner  au  combat.  On 
demande  ce  qu'est  devenue  celle  audace  criatde  de  ceux 
de  nos  olEciersquI  iusuliaient,  l'année  dernière,  b la  répu« 
talion  de  valeur  que  dèfb  les  Français  s’étaient  acquise. 
L’esprit  public  est  frappé  de  cette  relraile  universelle  qui 
s'opère  devaiu  les  années  de  la  république  f^ençaiie... 
L’épuisement  de  la  cour  est  générait  II  ne  lui  manque 
tuttl-à<oup  que  des  Imamm  et  de  l’argent  pour  poursuivre 
lis  desseins  dans  lesquels  elle  s'est  engagée  i ses  ialrigués 
sourdes  ont,  dans  la  coalition,  préparé  la  voie  aux  dé* 
saitrrs  qui  arrivent.  La  prtoceased'Qrange  en  ressent,  non 
du  regret  (car  il  ne  s'agit  que  du  bonheur  ou  du  malheur 
(les  Hollandais),  mais  du  dépit,  parccqueson  orgueil  rst 
profondément  atteint.  L’emprunt  fameux  qu'elle  avait 
ouvert  poor  secourir  les  Ctipciiens  maudits  s*«l  renferme 
mire  les  mains  même  de  scs  banquim  d'Amstn'jam... 
Nos  patriotes  bollandais,  la  seule  classe  estimable  parmi 
nous,  n'o  pis  nui  à l'action  des  moyens  par  lesquels  l'ai** 
tente  de  la  cour  a élè  oompièteraent  dé|ouée. 

Ils  J ont  trouvé  quelque  foeüité  en  eeque  les  menées  de 
la  maiaon  d'Orange  vont  trop  ouvertement  contre  une 
foule  d’intérêts  privés.  On  cite  quelques-uns  de  cea 
agents  du  palrloiUnM  bolUodals  qui,  de  oonoert  avec  des 
patriotes  liégeois,  ont  le  plus  contribué  b stériliser  les 
ressources  slalhoudéri<3ines. 

il  est  essentiel  de  remarquer  Id  que  la  république 
française  a déjb  conquis  l'attachmeiit  fraternel  des 
peuples  qui  ont  tenté  quelques  eiforu  en  fïveur  de  la 
liberté,  non-seulement  par  la  Térilé  et  la  grandeur  da 
principes  de  politique  et  de  morale  qu’elle  professe,  mais 
encore  par  sa  bieuvelllance  siucèreet  soutenne  b l’égard 
des  martyrs  du  despotisme  tant  hollandais  qu'aulricldcb. 

Ou  dit  que  l'ermée  anglaise  a quitté  Tournay  et  les 
environs  pour  se  porter  sur  la  Flandre}  que  les  iroopcs 
banoTriennes  sont  aussi  cantonnées  I Courtray,  Mcnln  et 
le  long  des  frontières}  que  les  Français  oocuiient  de  nou- 
veau la  prindpauté  de  CbJmay:  qu’ils  ont  fbreé  les  postes 
avancés  des  Aulriebiens , près  du  bois  de  Tilleul,  de  se 
mirer  après  une  perla  assex  considérable. 

Le  duc  d'York  n’est  pas  le  moins  ridiculisé  des $randt 
hommei  de  la  coalition  contre  les  Français.  Il  gardera 
longtemps  le  sobriquet  de  Aéros  dé  Dunkitque,  On  ne 
pense  pas  qu’il  le  porte  jamais  sur  un  f rdne. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Parti , I h nirvio,  — L’armée  de  Wunnser  esl  dans  la 
plus  grande  détreaae.  Ce^nèral  avait,  dit-on,  formel Icment 
proaia  à Tmipereur  de  passer  soo  quartier  d'Uver  en 
Alsua*  I niaia  il  n’y  compte  plus  < Il  fait  évacuer  b la  bbla 
tous  ks  magasina  et  transporter  les  bagages  et  artillerie 
au-deibdu  Hhlo»  Tous  ses  mouvements  annoocenti'eXlréiM 
embarras  où  il  est  de  couvrir  sa  retraite  i ses  troupes,  dis- 
séminées dans  les  gorges,  sentent  tout  le  dauger  qu’elles 
courent,  et  la  misère  ajoute  encore  b leur  découragement, 
malgré  les  (hsiueuses  promesses  que  le  général  prodigue  b 
tous  les  corps  de  sa  languissante  armée, 

On  écrit  de  Hambourg  qué  le  décret  dè  la  Convention 
nationale  da  Fraoee,  qui  prononce  ooOM  les  fcbrieateura 
de  fausae  monnaie  étrangère  la  même  peine  qne  contre  les 
tabricaleurs  de  fausse  monnaie  naliontle,  a été  inséré  dans 
b gaiellc  de  ce  pys,  ainsi  que  les  arrêtés  du  comité  de 
mtut  publie  relaliB  b la  vente  de  gré  b gré  des  denrées  de 
première  nécessité  Smporlécs  èn  Fraoee  par  dei  étrangers. 

»•  Séria,  — Toma  #7, 


Cm  mesures  dé  Jnsüéa,  qui  coiuairtot  le  respect  pour  le 
droit  des  notioDS,  font  la  plus  grande  Impression  et  flieat 
les  idées  sur  les  principes  du  nouveau  gouvernement 
françoii, 


SOCIÉTÉ 

DBS  AMIS  DB  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ  , 

SEANT  AUX  JACOBINS  DB  PARIS. 

Préitdinea  da  Bouqvfer. 

SÉANCE  DD  U niVOSB. 

L,  SociÉtÉile  BarefsU  hommage  à I,  Société  d’une 
pique  qui  fait  aussi  l'usage  d'un  iiislolet. 

Mentiutt  citrique,  et  renvoyé  à la  commission  pour 
en  faire  son  rapport. 

— Le  colonel  Jourdan,  d'Avignon,  demande  l’ad- 
misainii  dans  la  salle.  Elle  lui  esl  accordée.  Il  parait 
( la  tribune.  ' 

• Liloyens,  dit-il,  je  viens  confondre  des  calom- 
nies qu’on  a répandues  contre  moi.  On  m'a  peint 
comme  un  coupeur  de  télee  et  un  mangeur  (l'cnmnls. 
J'«  mérité  ces  titres  pour  avoir  voulu  réunir  à la 
nièré  commune  un  pavs  immense  qui  était  sous  le 
joug  du  prêtre  de  Home.* 

L'orateur  fait  ensuite  l'historique  de  ses  batailles  ; 
il  fait  celui  de  scs  malheurs.  Fait  prisonnier,  il  eut 
dés  horreurs  de  tout  genre  à souSrir.  Ce  n’élail  pas 
assez  de  le  menacer  tous  les  jours  de  l'échalaud , on 
venait  des  villes  voisines  pour  le  voir  ; alors,  en  le 
colletant  contre  une  muraille,  on  lui  relevait  la  tête 
d’un  coup  de  poing  en  disant  : • Voilà  donc  le  fameux 
Jourdan!  allons, allonsibicntdliiscra rompu!  • 

Il  peint  sa  constance  à souffrir  toutes  ces  indi- 
gailés. 

La  Société  l'applaudit  et  lui  vote  le  baiser  frater- 
nel qu'il  repoit  du  président. 

— Li  Société paaee à l'épurement deses membres, 
et  admet  sans  réclamation  les  ciloyens  Girard,  Boo- 
tems,  Lccrivain,  Hossenféatz,  Géray  et  Bousscl  le 
jeune. 

Monge  est  interpellé  au  sujet  d'un  nommé  Pdri- 

gny- 

Un  membre  prétend  que  la  Société  avait  nommé 
une  commission  pour  examiner  celte  allàire. 

Monge  répond  que  celte  aifaire  ne  le  concerne 
pas  ; que  l’érigny  fut  inculpé,  et  non  lui,  ctqu’ciiUii 
la  nomination  de  la  commission  ne  le  regardait  eu 
aucune  façon. 

ttenaudtn  i Je  re'clame  aussi  la  commission.  Si 
Monge  est  innocent,  comme  je  n’en  doute  pas,  il  sor- 
tira plus  pur  du  creuset.  Il  devrait  solliciter  lui- 
iiiéine  cet  examen  ; d'ailleurs  il  m'csl  resté  quelque 
louche  sur  Monge  ; il  s'est  commis  de  grandes  fautes 
sous  sou  ministère.  On  dit  qu’elles  ne  provenaient 
pas  de  lui  : tes  6rissotins,dit-on,  étaient  les  maîtres, 
Monge  était  nul.  Mais  d'abord  ou  ne  reste  pas  dans 
une  place  aussi  éminente  quand  on  y est  nul  ; en  se- 
cond lieu,  on  dénonce  ceux  qui  nous  tiennent  aiusi 
la  main  haute,  et  je  n'ai  vu  nulle  part  que  Monge  ait 
dénoncé  les  Brissoliiis. 

Sîonge  : Kon-sculcmcnt  il  ne  s'est  fait  aucune 
faute  sous  mon  miiiislirc,  mais  je  croisque  c’est  à l’a- 
propos  de  mes  mesures  qu'est  dû  le  succès  de  ce  qui 
s'est  fait  dans  les  ports, et  à l'apropos  dames  secours 
en  subsistances  que  le  Midi  doit  l'avantage  de  n'étre 
pas  mort  de  faim, 

J'ajoule  que  les  Brissotins  étaient  alors  matlres  da 
tout  et  lue  contrecarraient  en  tout.  Je  les  dénonçai 
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pnr  ma  di'mission,  ne  ponraiit  plus  Iftiir  contrr 
c;jbalcs.  Je  duuoai  à la  Muulagne  le  signal  d’a* 
larme  en  quittant  le  ministère.  J'invo<]iie  le  témoi- 
niagc  de  toutes  les  Sociétés  populaires  des  ports  en 
laveur  des  soins  aue  je  me  suis  donnes  (wur  ob> 
tenir  d'elles  tous  les  renseignements  qu’elles  pou- 
vaient fournir. 

Un  citoyen  interpelle  Monge  sur  une  affaire  con* 
cernant  les  Mes  du  Vent.... 

Monge  allait  répondre.  I)  est  interrompu... On  ré- 
clame son  admission,  motivée  sur  ce  que  la  commis- 
sion est  nommée  pour  Périgny  seulement,  et  non 
poiirMoiige. 

Monge  est  admis. 

Malport,  Pierre  Blet,  Blatbieu  Vizier,  Bréan- 
Bayer,  Antoine  Sis4'ville,  Lejeune,  Guillaume  Ser- 
messr,  Guillaume,  ci-devniit  Leroi,  Benoit,  Gelé, 
Uauriüt,  sortent  purs  du  creuset  des  épreuves. 

— Une  députation  des  sans-culoUes  d'Atilun  se 
présente  à la  tribune  et  donne  connaissance  des  faits 
suivants  . 

Trente  montagnards  d’Autun  étaient  chargés  de 
conduire  ù Cbâlons-.sur-.Sa«Ane  une  certaine  quan- 
tité de  prisonniers.  Sur  la  roule  ils  renconlreient 
cinquante  mustMdins  à cheval,  qui  leur  demandè- 
rent ce  qu'ils  allaient  faire.  Les  sans-culottes  leur 
ayant  fait  connaître  l'objet  de  leur  mission,  les  mus- 
cadins leur  ordoiiiièreut  de  s’arrêter.  Les  Antiinois 
coiitiimèreiit  leur  route,  comme  ils  en  avaient  i’ur- 
drr  exprès.  Alors  ils  reçurent  les  plus  mauvais  Irai- 
lenieiiis  de  la  part  des  muscadins,  qui  les  frappè- 
rent. 

Leurcoimnaudant  porta  un  coup  de  sabre  à celui 
d'Auliin. 

Arrivés  ù Cliilloiis.  ils  remirent  leur  dépôt  et  se 
transportèrent  ù l'adinitiislralion  du  district  pour 
obtenir  justice;  mais  radininlslration  ne  voulut 
jamais  consentir  à dresser  un  procès-verbal  de  leurs 
plaintes. 

La  députation  demande  des  défenseurs  officieux. 
—'Accordé.  (La  iuite  demain.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préùdenee  de  Coutkon, 

SVITK  A LA  SÉANCE  DU  13  NIVOSE. 

CuuZEL.au  nom  des  comités  réunis  de  la  guerre 
et  de  surveillance  sur  b s vivres,  liabillemenlset  char 
rois  militaires  : Citoyens,  il  existe  dans  l’adniinislra- 
tioii  des  chevaux  des  armées  uu  usage  préjudiciable 
à la  république  ; vos  comités  réunis  (U*  la  guerre  et  de 
surveillance  sur  les  vivres,  habillements  et  charrois 
militaires,  vous  proposent  de  le  détruire. 

Les  chevaux  momentanément  hors  de  service 
pour  cause  de  maladie,  ou  de  fatigue  séjournent  au 
milieu  des  armées;  ils  en  dévorent  presque  sans 
fruit  lessubsislances;  ils  y occupent  des  bras  qui  se- 
raient plus  utilement  employés  à la  déreuse  de  la  ré- 
publi(|ue. 

Indépendamment  de  ces  inconvénients,  les  che- 
vaux attachés  au  service  des  charrois  et  de  l’artil- 
lerie  coûtent  encore  3 livres  10  sous  par  jour  de 
solde. 

Pour  concevoir  quel  détriment  cause  cet  usage, 
rappelez-vous  que  la  république  entretient  environ 
deux  cent  cinquante  mille  chevaux,  et  qu'il  est  dé- 
montré qn’en  n'admettant  aueurt  événement  cxlra- 
ordinairi',  le  dixième  de  ces  chevaux  doit  être  aux 
iiilirnirries. 

Vos  comités  vous  proposent  d'ôler  ces  chevaux  de 
vos  .irmées,  de  vendre  dans  un  court  délai  ceux 
ni  sont  atteints  de  maladies  ou  de  blessures  graves; 
c répartir  dans  des  places  de  rinlérieiir  les  jeteurs 


et  ceux  dont  les  maladies  on  blessures  seront  ju- 
gées pouvoir  être  guéries  dans  le  délaide  trois  mois, 
et  de  coiirieràdesaCTiculteiirs  ceux  qui,  n'étant  que 
fatigués , peuvent  etre  remis  par  une  nourriture 
convenable  et  par  un  travail  doux,  tel  que  celui  du 
labour. 

Ainsi  vous  économiserez  à vos  armées,  pour  cha* 
que  jour,  au  moins  vingt-eii>q  mille  rations  de  four- 
rages qui  y ont  été  amenées  à grands  frais;  vous 
leur  rendrez  au  moins  douze  mille  cinq  cents  cava- 
liers ou  charreliersemployés à soigner  ces  chevaux; 
vous  épargnerez  plus  aela'moitié  de  la  solde  des  che- 
vaux attachés  aux  charrois;  vous  connaîtrez  plus 
facilement  la  force  effective  des  .irmées;  vous  pré- 
viendrez avec  moins  de  peine  les  fraudes  sur  les  ra- 
tions de  fourrage  et  les  non-complets;  vous  fournirez 
à l'agriculture  des  secours  dont  cite  a besoin  ; vous 
conserverez  la  race  précieuse  des  chevaux,  et  vous 
utiliserez  cette  espèce  de  fourrage  qui  résiille  du 
battage  du  grain,  dont  le  laboureur  tire  un  si  grand 
parti  pour  la  nourriture  deses  chevaux  dans  ses  écu- 
ries,et  qui  devient  nul  hors  de  sa  ferme. 

Sans  doute  ce  projet  ii'cst  pas  à l'abri  de  tous  les 
abus  : votre  comité  l'a  senti  ; il  s'est  efforcé  d'en  di- 
minuer le  nombre  par  des  précautions  si*vères  : voilà 
tout  ce  qu'il  a pu  faire.  Il  a licauconp  espéré  de  la 
surveillance  publique.  En  effet,  ce  levier,  nul  pour 
les  tyrans,  est  d'une  force  incalculable  entre  vos 
mains;  chaque  bon  citoyen  sait  à présent  qu'il  ne 
peut  être  heureux  que  du  bonheur  public  ; tous  les 
vœux  sont  pour  la  chose  commune;  tous  les  yeux 
surveillent  l'exécution  des  lois,  et  celui  qui  trompe 
la  société  ne  trouve  plus  d'asile  dans  son  sein. 

D'après  ces  considérations,  le  rapporteur  pro- 
pose un  décret  conforme  aux  bases  qu’il  vient  d é- 
noncer. 

Ce  projet  est  adopté.  Ed  voici  les  principales  dis- 
positions. 

« l*Tous  les  ebevaux  employât  au  service  delà  répu- 
blique qui  seroDl  falicués  ne  seront  pas  reruriiie»:  ils 
seront  iirrés  à des  sgricullcurs  pour  être  rétablis  ; les  che- 
vaux tarés  et  attaqués  de  maladie  ne  Krunl  pas  lie  ce 
nombre,  ils  seront  veudus.  Pour  cet  effet,  les  coinmisaircs 
des  Euerres  passeront  la  rc«uc  de  tous  les  chevaux  qui  se 
trouvent  dans  les  iiifirrocries. 

« 2*  Aus,sUdt  après  la  publication  du  présent  décret , 1rs 
directoires  des  dislricls  désifnés  euverront  dans  k-s  com- 
munes de  leur  arrondissement  des  commissaires  qui,  de 
concert  avec  les  municipalités,  dresseront  la  liste  des  la- 
boureurs en  état  de  refaire  les  chevaux  faiigués,  Ccscoas- 
missairrs  recevront  an  ireitcmenl  de  5 livres  par  jou  r, 

« 8*  Tons  les  citoyens  auxquels  ii  aura  été  confié  des 
chevaux  à refaire  recevront  une  solde  de  30  sous  par  che- 
val cl  par  jour;  ils  ne  pourront  employer  ces  chevaux  à 
d'autres  travaux  qu'au  labour,  ni  les  prêter,  à peine  de  60 
livres  d'amende';  s'ils  en  disposaient  par  vente  ou  échange, 
l'amende  sera  de  SOO  livres.  Tout  citoyen  chargé  de  che- 
vaux 6 refaire,  et  qui  remettra  un  cheval  refait  au  bout  de 
trois  mots  recevra  une  prime  de  60  livres  ; s'il  ne  le  remet 
qu’au  bout  de  quatre,  la  prime  ne  sera  que  de  S5  livres; 
passé  ce  terme,  il  u'j  aura  point  de  prime. 

< 4*  Tout  ebevai  qui  ne  sera  pas  refait  passé  quatre 
mois  sera  visité;  s'il  est  prouvé  qu'il  a été  forcé  au  travail 
ou  maltraité,  le  dépositaire  sera  condamné  à restituer  les 
bons  de  solde,  et-le  cheval  sera  placé  chex  uu  autre.  * 

Ce  projet  cootieDtune  infinité  d'autres  articles  ré- 
glementaires. 

— Le  relevé  qu'on  a fait  delà  rente  des  biens  d’e'mi- 
grés,  effectuée  depuis  quelque  temps  dans  cent  deux 
districts,  en  porte  le  prix  a 11  millions  à peu  près. 
L’excédant  du  prix  de  la  rente  sur  l'estimation  est  de 
5 millions. 

— Un  citoyen  d'Epernay  réclame  la  mise  en  liberté 
de  sa  femme,  étrangère, et  arec  laquelle  il  est  marié 
depuis  onze  ans.  Moinel  atteste  le  patriotismedu  ré- 
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clamant,  et  l'assemblée  décrète  que  sa  femme  sera 

mise  en  liberté. 

~ Les  administrateurs  du  <Icp.irtcmei>t  du  Gard 
ciivoieiit  mu‘  \<lrrssc  (iijrrgique  qui  respire  le  plus 
pur  palridlisiue  et  le  langage  éclaire  de  la  raison.  Ils 
eiivuieidles  détails  de  la  léte  qui  a étécélcbrée  àMI- 
mes,  en  réjuuissancc  de  la  prise  de  Toulon. 

A celte  Adresse  était  joint  le  poil-icriptum  sui- 
vant : 

• Nous  apprenons  à rinstant  que  l'armée  des  Py- 
rénées-Orienlalcs  vient  de  rcmjwrter  une  victoire 
complète  sur  les  E-spnenols  : l’ice  la  république  / Le 
succès  de  nos  a rnii'es  (urinera  bientôt  une  chaîne  qui 
s'étendra  de  Madrid  à Londres.  • 

La  commune  de  Balcure,  département  de  la 
Meuse,  s^dlicile  un  décret  qui  oblige  les  administra- 
teurs de  dresser  un  état  de  rargenterie  déposée  par 
les  cummunes,  afin  de  tranquilliser  les  citoyens  sur 
la  manutention  de  ces  objet.«. 

Cette  demande , convertie  en  motion , est  dé- 
crétée. 

— La  Société  populaire  de  Chaumont,  déparie- 
ment  de  la  Loire,  annonce  qu’elle  a moulé  cl  équipé 
trois  citoyens  pour  servir  dans  la  cavalerie  de  la  ré- 
publique.'Ces  trois  seront  bieiilut  suivis  de  deux  au- 
tres. — Mention  honorable. 

— Los  ndiiiiiiistratours  du  Mont-Blanc  applaudis- 
sent au  décret  sur  legouverncuu  iit  révolutionnaire. 

• — Le  ciluyou  Bciiaud.  menuisier,  fait  don  dedif- 
féroiites  créances  sur  losci-devaatinaisuns  religieu- 
ses, Sf  montant  à 4,3U0  liv. 

— La  Société  populaire  de  Sommières  annonce 
qu'elle  a pri.s  des  arrélés  pour  exclure  de  son  sein 
tout  individu  qui  aurait  cherché  à entraver  rcxécu- 
tiuu  des  lois  teudanl  à assurer  la  siibsisUiiicc  du  peu- 
ple. (On  applaudit.) 

Le  coinimme  de s'exprime  ainsi  : • Nous  ne 

savons  pas  faire  doscompliiiieiils;  nous  vous  dirons 
avec  siniplicilé  : Nous  vous  aimons  de  tout  notre 
cœur  ; <léjà  nous  avons  déposé  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie huit  cents  marcs  d’argenl»'ric;  nous  vousolTroiîs 
aujoiird'hiiï.sixcenls  livres  de  cniire.ijuinxc  milliers 
de  cloches  pour  faire  des  canons  et  exterminer  un 

tas  de  b qui  voudraient  nous  empêcher  d’élre 

libres.  Nous  ajoutons  à celle  ofirande  cent  vingt- 
deux  chemises,  cent  habits,  quarante-quatre  paires 
de  .souliers  cl  Irciite-sepl  paires  de  bas.  Nous  de- 
mandmis  que  notre  cgli.se  soit  convertie  en  temple 
de  In  Baison  ; nous  lirons,  tous  les  décadis,  vos  dé- 
crets. Beslez  à voire  poste,  vous  faites  notre  bon- 
heur, et  nous  vous  respecterons  sans  cesse.  • 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SEAKCB  DU  4 MVOSE. 

Cambon  : Vous  avez  décrété  que,  passé  le  t«î  jan- 
vier (vieux  style), le.sassignatsâfaee  roy.ile  ne  pour- 
raient avoir  u autre  cmjdoi  que  le  feu.  Eh  Dien  ! 
croirez-vous  qu'il  v a des  huinincs  qui  veulent  se 
uiellre  :m*de.s.siis  des  luis?  J'ai  vu  une  nniche  du 
2 janvier,  par  laquelle  un  particulier  s'engage  à re- 
cevoir des  assignats  démonétisés.  Heureusement 
l'auteur  de  cette  aniche  a été  arrête  par  le  comité  de 
sfireté  générale,  qui  vous  en  fera  un  rapport. 

Nous  sommes  assaillis  chaque  jour  de  prétendus 
vainqueurs  de  la  Bastille,  hommes  du  H juillet  et  du 
10  aoôt,  qui  se  présentent  avec  des  blessures  et  de- 
mandent rechange  d'as^Mgiiats  de  200  liv.,  qu’ils  di- 
sent être  leur  unique  moyeu  de  subsistance.  Ce  sont 
encore  îles  tours  que  1rs  fripons  publics  emploient 
pour  dilapider  les  loiids  de  l’Etat. 

Un  autre  abus,  c'est  qu’un  représentant  du  peu- 
ple a,  uar  uii  anêlé.jirorogé  jusqu’au  ter  mars  le 
cours  des  assignats  à (ace  dans  un  district.  Voiiss^  n- 


tez  que  tous  les  assignats  démonétisés  vont  refluer 

dans  cet  endroit. 

/'lutteurs  voix  : La  cassation  de  l’arrêté! 

La  Convention  casse,  à runanimilé,  tous  arrêtés 
tendant  à proroger  le  cours  des  assignais  démoné- 
tisés. 

— La  Société  de  Saint-Geniès,  département  de  t' A- 
veyron,  dont  Chabot  est  le  fondateur,  prie  la  Cou 
vention  de  ne  pas  laisser  peser  plus  longtemps  le 
soupçon  sur  la  tête  de  ce  député;  de  le  faire  juger, 
alin  que  sa  tête  tombe  s'il  est  coupable,  ou  nue  la 
liberté  lui  soit  rendue  s’il  n'a  pas  démérité  de  la  pa- 
trie. 

Celte  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale. 

Babêiib,  au  nom  du  comité  de  .salut  public  : Ci- 
toyens, après  avoir  célébré  le  triomphe  des  armes  de 
la  république  sur  rinblme  Toulon,  il  est  digne  des 
représeiitaiiU  du  peuple  de  porter  leurs  regards  ré- 
géuéralcurs  sur  le  port  de  la  Montagne.  Un  bon  dé- 
cret doit  couronner  une  fêle  civique. 

Lai.ssuns  à rhisloire  le  soin  de  tracer  la  pompe  de 
la  fêle  auguste  et  simple  des  victoires,  de  raconter 
comment  les  chars  de  triomphe  ont  été  pour  la  pre- 
mière fuis  convertis  en  hommage  patriotique  pour 
les  armées  au  lieu  de  ne  paraître  appartenir  qu'aux 
énéraux;  laissons  à la  philosophie  à rappeler  aux 
éfenseursde  la  patrie  que,  pour  la  première  fois,  les 
honneurs  de  la  victoire  ont  été  décerm^  aux  soldats 
blesses  pour  la  république,  et  que  les  représentants 
du  peuple  ont  su  honorer  à la  fois  le  courage  et  le 
malheur.  Chez  les  anciens  on  consacrait  les  arbres 
frappés  de  la  fondre  : chez  les  républicains  français 
la  recoiiiiaissaiice  publique  a consacré  les  soiilals 
frappés  par  Ips  armes  des  despotes  ; c’est  de  ces  ci- 
toyens, épargnés  par  le  canon  dans  1rs  hasards  de 
la  guerre,  qu'échappent  tous  les  jours  de  nouveaux 
traits  de  civisme  militaire.  Encore  hier,  en  sortant 
de  la  Convention,  un  vieil  invalide,  tout  Joyeux  des 
nouvelles  (Ui  Rhin  eide  la  Moselle,  s’ tenait  : ■Use- 
rait bien  glorieux  d'être  invalide  de  celte  campagne 
de  Landau  contre  les  Prussiens!  • 

Ce  serait  aux  arts,  ce  serait  aux  peintres  de  l’his- 
loire  à Iransmellrc  à la  postérité  les  traits  de  cou- 
rage républicain  qui  ont  éclaté  à Toulon.  C'est  un 
beau  sujet  pour  les  artistes  médiocres;  c’est  un 
pocinc  riche  et  magnifique  pour  les  artistes  passion- 
nés pour  la  liberté;  c'est  aux  théâtres  nationaux, 
c'est  aux  jeux  scéniques  à répéter  aux  Français  ce 
qu'ils  ont  fait  sur  les  bords  de  In  Méditerranée.  Ces 
nionumenLsseraiciitdes  éloges  civiques  pour  les  dus, 
et  pour  les  autres  des  avrrlissomciits  de  ne  pas  dc- 
gciiércr  de  la  gloire  nationale. 

En  attendant  que  le  génie  des  arts  paie  son  tribut 
au  génie  de  la  liberté;  en  attendant  que  les  artistes, 
les  poètes  et  les  théâtres  immortalisent  cette  nuit 
orageuse  où,  à travers  une  pluie  abondante,  les  sol- 
dats de  la  liberté  s'approchaient  avec  un  courageux 
silence  de  la  redoute  anglaise,  ce  boulevard  de  leur 
vénale  trahison , cette  attaque  simultanée  et  héroï- 
que de  toutes  les  redoutes,  de  tous  les  forts  par  les 
Français;  en  attendant  que  les  artistes  et  les  théâtres 
fassent  entendre  le  tocsin  de  la  pour  sonné  par  l'Es- 

fingnol,  tandis  que  la  bravoure  anglaise  fuyait  vers 
a Méditerranée,  sa  complice  ; les  cris  effrayants  et 
confus  ii(^  langue.s  diverses  des  Napolitains,  des 
portugais,  des  Roinains,  des  Anglais,  des  Espagnols 
et  des  émigrés,  invoquant  à genoux  des  matelots  et 
des  pilotes  pour  fuir  une  terre  iK^honorée  qui  les 
restituait  à lu  tner  qui  les  |K>rta  ; en  attendant  qu'ils 
nous  offrent  l'arnu^  fraiiçiisese  portant  subitement 
vers  les  imirs  de  la  ville  infâme,  au  moment  où  U 
mine  il'im  fort  faisait  explosion  à scs  Cotes,  où  le  feu 
mis  à des  poudrières  dans  la  ville  couvrait  l'air  de 
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bnmhet,  f«t  nV|tai^aU  la  vie  pr^eimi.<tf  dr  noa  sol- 
cl.iUqiie  parcoqne  leur  iotrepidUé  les  avait  placés 
plus  p^^s  tlu  danger;  en  attendant  qu'ils  nous  pei> 
;^cnt  celte  déportation  bienfaisante  de  tous  les  scé> 
lérats  toulonais,  et  les  femmes,  plus  counahles  en- 
core, que  la  terreur  précipitait  dans  les  cnaloupes , 
et  qu’ils  nous  montrent  cette  frégate  anglaise  et  ces 
chaloupes  d'embarcation  coulées  bas  par  notre  for- 
Diidable  artillerie,  le  rapporteur  du  comité  doit  sc 
borner  à vous  rappeler  le  crime  et  la  lâcheté  des> 
truclrico  de  set  ennemis  acharnés  qui,  en  fuyant, 
ont  mis  le  fou  à notre  esc-adre.  Voyei  cet  incendie  : il 
nous  découvre  cette  embarcation  confuse  et  subite 
des  héros  d’Albion  et  des  nobles  Castillans;  il  nous 
montre  ces  escadres  perfides  à qui  les  vents  refusent 
leurs  secours,  et  que  les  flots  indignés  menacent  de 
rejeter  contre  nos  batteries.  Voyez  ce  vaisseau  en- 
flammé delà  république,  dans  lequel  périssent  des 
patriotes  français  enchaînés  par  l’Anglais;  voyez  cet 
incendie  coupable  : il  éclaire  au  loin  sur  la  mer  le 
crime  des  tyrans  de  Londres  et  de  Madrid,  tandis 
qu’il  excite  le  courage  indigné  de  nos  troupes,  et 
qu'il  éclaire  leur  marche  victorieuse. 

Ces  tristes  et  sombres  tableaux'  pourraient  être 
adoucis  par  la  vue  des  forçats,  qui,  ae  rappelant  la 
patrie*  même  qui  dut  les  condamner,  brisent  leurs 
clialnes  et  ne  songent  qu'à  éteindre  les  flammes  qui 
dévorent  l'escadre  française.  Ce  serait  à nous  à pro- 
aeoter,  au  milieu  de  ces  scènes  lu^brcs  et  pénibles, 
le  représentant  du  peuple  sortant  des  prisons  du  fort 
de  Lainaigue,  et  demandant,  dans  le  désordre  de  la 
victoire  : • Suis-Je  avec  les  Fraçois?  la  république 
a-t-elle  vaincu  ses  ennemis  P • , 

Pardonnez  celte  digression,  Inspirée  et  comman- 
dée peut-être  par  le  sujet  et  par  lescirconslancesoù 
nous  sommes.  Le  couiité  m :i  chargé  seulement  de 
vous  présenter  les  moyens  de  régénérer  la  marine 
de  la  république  dans  (es  porLs  de  la  Méditerranée, 
et  de  lui  redonner  In  puissance  et  le  rang  que  sa  po- 
eition,  sa  richesse,  sa  population,  sa  volonté  et  ses 
victoires  lui  assurent  sur  les  mers. 

Neuf  vaisseaux  ont  élé  brôlés  par  les  Espagnols  et 
les  Napolitains  ; quatre  ont  élé  volés  par  les  Anglais, 
quinze  sont  demeurés  intacts  dans  le  port;  quatre 
avaient  été  précédemment  renvoyés  dans  les  ports 
de  Lorient  et  de  Brest,  avec  des  inatelutsde  lu  Médi- 
terranée, dans  le  dessein  sans  doute  d'empoisonner 
nos  ports  de  l’Océan,  cl  d’y  préparer,  par  ce  présent 
funeste,  de  nouvelles  perfidies,  achetées  par  la  liste 
civUe  de  Georges  et  les  déprédations  de  Charles. 

La  république  possi'dc  dans  la  Méditerranée  plua 
de  trente  bâtiments,  tant  frégates,  corvettes  et  avi- 
sos, sans  compter  U Vuçtutnt,  de  74  canons,  qui 
est  à la  mer. 

11  nous  reste  dans  ce  port  treize  vaisseaux,  cinq 
frégates,  cinq  galiarres , et  un  vaisaeau  et  deux  fré- 
gates en  construction. 

One  partie  de  notre  escadre  ■ été  brûlée  |)ar  le 
crime  oe  noseniiemis  ; ces  vtisseaux  vont  être  rem- 
placés par  le  crime  des  émigrés.  Leur  fortune  reste 
pour  payer  les  constructions,  et  leurs  forêts  vont  être 
converties  en  vaisseaux,  leurs  maisons  changées  en 
arsenaux  ou  en  manufactures.  Les  républicains  fe- 
roiil  des  voiles  dans  les  lieux  mêmes  où  les  émigrés 
formsienl  des  complots,  et  la  patrie  s'enrichira  a la 
fois  de  leur  fuite  et  de  leur  fortune. 

On  de  nos  tyrans,  créateur  de  la  marine  en  France, 
plus  par  l’orgueil  qui  le  dominait  que  par  des  idées 
justes  de  son  utilité,  porta  dans  celte  création  fas- 
lueuae  le  despotisme  et  les  idées  vaincs  qui  signa- 
laient presque  toutes  les  actions  de  sa  trop  longue 
vie.  Il  fit  une  ordonnance  de  la  marine  avec  desmr- 
malités  innombrables  pour  la  coupe  et  l'emploi  des 


forêts,  avec  des  classes  aussi  tyranniques  qnc  la 
presse  des  maleloUî ru  Angleterre. 

La  république  a d’autres  moyens  cl  d’autres  vues  ; 
elle  a liesoin  d'hommes  et  de  matières,  elle  les  re- 
quiert, ellcse  les  approprie  dans  les  divers  magasins 
ou  ateliers.  Dans  la  démocratie,  toutes  les  jouiss.in- 
cessont  en  masse;  l’individualité  est  l'égoïsme  des 
monarchies.  Les  premiers  besoins  sont  ceux  de  (a 
patrie;  elle  a droit  à tout  ce  que  son  salut  réclame. 
La  liberté  est  une  créancière  privilégiée  cigénérale, 
non-seulement  sur  les  propriétés  et  sur  les  person- 
nes, mais  sur  les  talents,  sur  le  courage,  sur  les  pen- 
sées mêmes. 

Le  comité  vous  propose  de  charger  le  ministre  de, 
la  marine  de  donner  sur-le-champ  les  ordres  néces- 
saires pour  la  construction  de  tous  les  vaisseaux  que 
le  port  de  la  Montagne  peut  contenir.  Nous  ne  de- 
vons pas  nous  Ixirner  à ce  port  reconquis  ; vous  de- 
vez onlonner  les  mêmes  coustriiction.s  dans  tous  les 
ports  do  lo  Méditerranée.  La  nature  vous  .ippela 
presque  exclusivement  à commercer  et  naviguer  sur 
celte  mer,  en  la  séparant  de  l’Océan  et  de  nos  enne- 
mis constants  par  un  détroit  dilficile  et  fameux. 

La  nature  vous  associa  aux  peuples  italiques,  vous 
invita  à commercer  dans  le  Levant  et  à vous  allier 
aux  Danlaurlles.  On  sait  au  Divan  que  les  républi- 
ques ne  se  marient  pas,  et  que  Vienne  ne  peut  plus 
usurper  In  France  pardes  femmes  niilricliicmic.s(l); 
on  sait,  dans  ’^’os  manufactiire.s  méridionales,  que 
leur  prosj>érité  tient  à la  conservation  du  commerce 
que  les  Oouclies-du-Rhûncont  trouvé  si  utile,  et  que 
la  Méditerranée  n’est  pour  la  France  qu’un  grand 
canal  de  navigation  dont  la  police  peut  et  doit  lui 
appartenir.  Ce  n'est  pas  assez  d'ailleurs  de  briser  le 
sceptre  des  puissances  territoriales;  il  faut  encore 
briser  celui  des  puissances  maritimes,  et  affranchir 
les  mers  comme  vous  avez  affranchi  les  terres.  Vos 
canons  sont  |es  ambassadeurs  que  vous  envoyez  aux 
uuissances  du  conliiiem  ; les  vaisseaux  de  guerre  et 
les  frégates  sont  vos  ambassadoursauprès  des  puis- 
sances maritimes.  Soyons  bien  convaincus  que  no- 
tre diulomiilie,  pendant  la  révolution,  est  tout  en- 
tière dans  riiitért't  commercial  et  la  Ibi  des  traités 
pour  les  puissariees  neutres,  dans  les  fonderies  de 
canon,  dans  les  fabriques  de  fu.sits  et  de.s  saljiêlres 
pour  les  puissances  continentales;  et  dans  les  ports, 
les  arsenaux  et  les  chantiers  de  construction,  pour 
les  puissances  maritimes.  Ainsi  donc,  construisons 
des  vaisseaux  et  fabriquons  des  armes.  Aux  ateliers, 
citoyens!  aux  chantiers!  c'est  le  cri  de  la  répu- 
blique. 

Quant  aux  divers  arsenaux  et  établissements  dé- 
pendant de  l'administration  de  la  marine,  le  minis- 
tre sera  chargé,  par  ce  décret,  de  les  faire  rétablir 
sans  délai.  Il  pourra  requérir  les  maçons  cttoiis  1rs 
ouvriers  nécessaires.  Que  les  constructions  particu- 
lières cessent  alors  que  ta  construction  nationale 
commence.  La  réquisition  pourra  porter  sur  les  dé- 
partements limitrophes  du  port  de  la  Montagne. 

Los  représentants  du  peuple,  envoyés  dans  les  di- 
vers départements  où  il  y a déjà  des  bois  de  con- 
slruction,  les  feront  parvenir  .sans  délai  dans  les  di- 
vers ports  de  la  Méditerranée  ;déjà  toutes  le  matières 
prnpresaux  constructions  navales  sont  mises  en  ré- 
quisition : dites  donc  qu'elles  soient  mises  en  acti- 
vité par  un  décret  de  la  Convention , et,  au  bruit  de 
la  victoire,  tout  va  affluer  dans  no.s  ports,  matières, 
constructeurs,  ouvriers,  matelots,  marinselamisdc 

(I)  Barère  hU  fol  «ItMioii  k un  nol  o«mi  fpirUuH  quo 
profond  auribué  au  Grand-Turoj  co  not.  deooMi  udicbëo, 
fut.  proooucd  OH  uioacat  oà  on  lui  aigmlia  ta  procla- 

maliua  de  U république  fran^aiae.  a Au  boid»  coll«-là,  dit 
lo  «ultan  on  ae  relaununt  Tcri  U reio-çffeudi,  n’epoutera 
pas  une  princesse  aulncliicnae.  a L.  Ü. 
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la  république.  Depui;;  que  nous  sommes  victorieux, 
tous  se  disent  patriotes,  tous  crient  rire  la  républi- 
que! Ehbien!  qu’ils  la  servent  tous;  jamais rtûjuisi> 
tinn  ne  sera  mieux  applimiée. 

Les  corps  udmitiLsiralits  peuvent,  dans  cette  cir* 
constance,  expier  ou  faire  oublier  les  torts  politi- 
ques en  accélérant,  par  les  moyens  que  la  loi  a rais 
cil  leur  ixmvoir,  rapprovisionnement  de  nos  ports 
méditerranéens,  l’apnort  des  matières,  l'envoi  des 
ouvriers  et  la  coupe  aes  bois  de  coiistnietion. 

C’est  dans  ié  Mont-Blanc  surtout, c'est  dans  les  fo- 
rêts des  Alpes,  que  la  destinée  protectrice  de  la  ré- 
publique a marqué  des  vaisseaux.  Dt's  Iwis  forts  et  de 
longue  durée,  des  matières  abondantes  peuvent  être 
apportées  de  ce  département  méridion.il  sur  les 
bonis  de  la  mer;  c’csl  un  grand  moyen  de  réunion 
et  d'incorporation  à la  république  ; c'est  un  échange 
vraiment  patriotique  de  peupler  ses  ports,  et  de  lui 
donner  des  vaisse^iux  en  échange  de  ses  armées. 

C'est  aux  représentants  du  peuple  dans  le  Mont- 
Blanc  à hâter  les  travaux  forestiers  de  ce  départe- 
ment, et  à enrichir  le  port  de  la  Slonlagoe  des  arbres 
choisis  dans  les  Alpes. 

Mais,  en  appelant  à des  travaux  nombreux  les  di- 
vers ouvriers  des  départements  méridionaux  dans 
les  ports  de  la  Méditerranée,  vous  ne  pouvez  igno- 
rer (iiic  la  première  réquisition  aabwrbé  un  grand 
noiiinre  d'ouvriers , d'autant  plus  utiles  qu’ils  sont 
dans  la  force  de  l'.'lge  et  de  renthuiisiasmc  civique, 
qui  double  les  produits  du  travail.  Une  grande  par- 
tie de  cette  réquisition  n’a  pas  encore  des  armes  ; 
elle  ne  peut  être  incorporée  ni  exercée:  il  ii'y  a qu’à 
clianger  inonicntanémeiit  l'objet  de  la  première  ré- 
quisition, et  substituer  une  réquisition  iiianouvrière 
U une  réquisitinii  militaire.  C'est  toiijonrs  servir  la 
république,  soit  qu'on  fabrique  un  fusil,  soit  qu’on 
construise  un  vaisseau,  soit  qu’on  fasse  l’exercice 
dans  une  garnison  ou  que  l’on  combatte  sur  les 
frontières. 

Vous  iierinettrez  donc  au  ministre  de  la  marine 
d'expédier  des  actes  de  réquisition  pour  des  ouvriers 
connus,  des  artistes  utiles , des  constructeurs  néces- 
saires qui  se  trouveraient  faire  partie  de  la  première 
ré<|uisition;car,  par  un  article  que  je  vais  proposer, 
tous  les  ouvriers  de  prufessiou  des  arts  maritimes , 
de  quelque  3ge  qu'ilssoient,  seront  requis  pour  être 
employés  dans  les  divers  ports  et  arsenaux  de  taré- 
publique. 

Mais  CP  plan  de  travaux  maritimes  pourrait  encore 
trouver  des  obstacles.  Ils  ne  sont  pas  disparus  tous 
les  fédéralistes  ou  monarchiens  qui  avaient  des  pla- 
ces dans  les  administrations  militaires  ou  maritimes. 
Toils  les  eiiiployéjt  dans  Cfltc  partie,  aujourd'hui  si 
importante , iie'sont  |>a$  républicains  zélés;  l’or  de 
Pitt,  comme  la  pluie  de  Daiiaé,  pénétra  au  travers 
des  bureaux  et  des  ateliers  nationaux. 

Toulon  et  Marseille,  Brest  et  Lorient  ne  sont  pas 
entièrement  dépouillés  de  CCS  agents  obscurs  du  mi- 
iiisU-re  britamiiquc,  de  ces  nombreux  fauteurs  du 
duc  (rYurk,etde  ces  tnylurds  en  pantalon  qui  s'é- 
rigent en  nalriûtes  ardents. 

Il  faut  cfonc,  puisque  l’amour  de  la  république  ne 
chaiiflè  pas  encore  tous  lescaurs  des  fonctionnaires 
publies,  il  faut  y placer  la  crainte  de  lu  peine  la  plus 
forte  qu'un  bon  citoyen  peut  éprouver,  celle  d’élre 
odieux  à ses  concitoyens  et  siis|>ect  à sa  patrie.  Il 
faut  que  tous  les  agents  civils  et  militaires  de  la  ma- 
rine et  tous  les  employés  dans  celte  partie,  qui  né- 
gligeront , entruveront  ou  même  ne  seconderont 
p.isde  tous  leurs  moyens  les  travaux,  les  approvi- 
sionnements et  les  opérations  de  tout  genre  dans  les 
poils  et  arsenaux,  soient  destitués  pur  le  ministre 
et  mis  en  état  d’arre.slation  cuiiiine  suspects. 

Luüo,  la  dernière  mesure  que  le  comité  vous  pro- 


pose est  propre  à éteindre  le  fédéralisme  m.ariHme , 
celui  niiqiicl  nous  devons  en  grande  partie  les  trahi- 
sons de  Toiiluii. Depuis  longtemps  les  marins  du  Sud 
se  séparaient  d'inlcrêls,  de  mœurs,  d’usages,  et  de 
liaison  avec  les  marins  du  Ponant.  C'est  comme  si 
rariiiée  des  Alpes  ou  d'Italie  ne  se  croyait  pas  dans 
le  même  intérêt  que  les  armées  du  Mord  et  du  Rhin. 
Le  fédéralisme  est  une  maladie  attachée  jusqu’à  un 
certain  point  au  climat,  bien  differente  de  la  maladie 
fédéraliste  attachée  à l’intrigue,  à la  vanité,  au 
royalisme  et  aux  crimes  des  puissances  coalisées  et 
à leurs  partisans  eu  France.  Mais  il  est  un  fédéra- 
lisme de  localité,  que  le  législateur  doit  chercher 
.s.ms  cesse  à atténuer  et  à détruire.  H est  bien  plus 
dangereux  sur  la  mer  que  sur  le  continent;  celui  do 
la  mer  a pour  se  soutenir  les  distances,  les  voyages 
maritimes,  rindiscipline,  la  désorganisation  navale; 
celui  de  la  terre  est  comprimé  par  le  législateur, 
toujours  présent,  et  par  les  diverses  autorités  qui 
secondent  sa  vigilance. 

11  faut  donc  infuser  In  république  sur  toutes  les 
parties  des  forces  militaires  et  iiiivules;il  faut  fondre 
tons  les  marins,  comme  nous  avons  fondu  tous  1rs 
soldats:  il  faut  amalgamer  les  escadres  comme  nous 
avons  amalgamé  les  .nrmées;  les  bataillons  des  Alpes 
et  des  Pyrénées  doivent  aller  sur  les  bords  de  la 
Sambrr.  et  de  la  Moselle,  du  Bhin  et  du  Danube;  les 
marins  de  Dunkerque  et  de  Bayonne  doivent  aller  à 
Toulon  et  à Cette , comme  les  marins  du  Var  et  du 
Rhdne  doivent  servir  dans  les  ports  de  Brest , de  La 
Kuehellc  et  de  Lorient. 

Ponrqiini  les  naufrages  de  la  Méditerranée  se- 
’ raient-ils  ignorés  des  marins  qui  connaissent  les 
j tempêtes  de  l'Océan?  Les  républicains  doivent  con- 
naître les  rochers  d’une  mer  comme  les  écueils  d'une 
autre.  Les  Français  doivent  s'acclimater  dans  tous 
les  |K)rts  où  la  voix  de  la  patrie  les  appelle;  ils  doi- 
vent .s'embarquer  sur  toutes  les  mers  où  l’intérêt  du 
commerce  national  les  appelle. 

Est-ce  à nous  de  nourrir,  de  défendre  cette  étrange 
et  funeste,  rivalité  d’un  porta  un  autre,  cette  funeste 
antipathie  que  le  despotisme  avait  iiilérél  de  conser- 
ver, mais  que  rimité  de  la  répuldique  doit  proscrire? 
Est-ce  à nous  de  créer  sur  les  ports  des  fédéralistes, 
nous  qui  les  punissons? 

J'appelle  ici  votre  attention  sévère  : citoyens,  pré- 
servons les  e.scadres,  préservons  les  mers, préser- 
vons la  république  du  plan  dangereux  des  U‘dér.i- 
listcs,et  qu'il  expire  aujourd’hui  sous  la  force  de 
vos  dwrets. 

Une  dernière  pensée  a affecté  le  comité  , en  vous 
présentant  le  projet  de  decret;  il  aurait  désiré  pou- 
voir briser  les  chaînes  dont  l'aiicien  régime  chargea 
quelques  hommes,  dont  une  partie  est  peut-être  iiliis 
malheureuse  que  coupable.  Il  n'est  pas  venu  à leur 
idée  de  chercher  à être  libres  en  défendant  les  in- 
térêts de  la  république;  ils  n’ont  pu,  au  milieu  de 
leur  supplice  , oublier  qu'ils  étaient  français , et  ils 
se  sont  cmpressi’s  d’éteindre  rincendie  des  vais- 
seaux. Ln  d’eux  même  a brûlé  ses  mains  pour  étein- 
dre des  brais  et  des  goudrons  qui,  placés  sur  une 
tramée  de  poudre , allaient  embraser  un  de  nos 
plus  importants  magasins.  les  forçats  eus.sent  été 
contre-révolutionnaires , ils  auraient  augmenté  l'in- 
cendie pour  fuir  au  milieu  des  flammes  ; si  ces  for- 
çats eussent  été  semblables  aux  habitants  de  Tou- 
lon, ils  auraient  aidé  les  ennemis;  mais  par  une 
conduite  opposée  n’ont-ils  pas  payé  une  rançon 
I patriotique  ? 

I Mous  ne  vous  proposerons  pas  des  mesures  qui 
I puissent  être  arcusérs  d'immoralité,  ainsi  nebrison.s 
I pas  avoiigléiiienl  le.s  chaînes  de  tous  les  forçats  de 
I Toulon  ; mais  l'miioiir  de  h pairie  n'a-l-il  pas  pii- 
[ lüié  des  ca-ur.s  qui  n'uiil  dû  leur  corruption  qu'aux 
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vices  (fc  i'atiden  rd^me  » à la  uiiscrr,  pcnt-dlrc 
même  aux  lois  du  ucspotisme  que  vous  avez  ren- 
versé? Ne  pouvons-nous  pas  faire  rechercher  la 
nature  des  délits  ou  des  crimes  qui  ont  pu  motiver 
leur  condamnation?  Ne  pouvons-nous  restituer  à 
la  société  des  hommes  qui  peuvent  devenir  citoyens, 
et  qui  ont  connu  une  patrie  quand  ils  l’ont  vue  en 
danger? 

Les  représentants  ont  écrit  à la  Convention  que 
les  forrals  étaient  les  seuls  patriotes  de  Toulon  ; eh 
bien  ! sans  exagérer , sans  compromettre  la  recon- 
naissance putdique,  qu'elle  vienne  aujourd'hui  con- 
soler des  malheureux,  et  prouver  que  la  patrie  ne 
fut  insensible  à aucun  genre  de  dévouement. 

Je  vais  vous  lire  dliïércntes  lettres  reçues  par  le 
comité  de  salut  public. 

— Le  chef  principal  des  buiTaux  de  la  marine  à 
Toulon  écrit  au  ministre,  le  b iiivose: 

• Les  pertes  de  la  république,  dans  l’arsenal,  sont 
peu  considérables.  Tout  est  conservé,  à l’exception 
(lu  magasin  général  et  de  la  mâture. 

• L'aperçu  des  forces  de  nos  ennemis  et  la  conser- 
vation de  tout  ce  qu'ils  ont  laissé  rendent  cette  vic- 
toire si  étonnante  que  la  postérité  aura  de  la  peine  à 
la  croire. II  u’y  a que  des  soldats  qui  se  battent  pour 
lo  patrie  qui  nient  pu  entreprendre  une  pareille  atta- 
que et  remporter  uuc  victoire  aussi  complète.* 

Extrait  de  la  lettre  da  général  Hoehe  au  ministre 
de  la  guerre. 

Du  qu&riior-gcncTal  do  Laodou,  tO  Divoie. 

Nous  avons  Guormrrsheim  et  Spire,  des  magasins  d'ar- 
inr«  et  d'immenses  fourages.  Landau  nous  a coûté,  uoti 
iomprU  Kaiaenlaulero,  deuxeeuU  hommes  tués  cl  huit 
cc&ls  blessés. 

Signé  Uocaa. 

Les  représentants  du  peuple,  envoyés  par  la  Con- 

t'cndoH  nationale  prés  l'armée  dirigée  contre 

7'uulon,  au  comité  de  salut  public  de  la  Con- 

venlion. 

Au  quartiar-géncral  de  Toulon,  le  13  nivôse. 

Nous  n'avuns  pu,  riloyens  colKgucs,  dans  les  premiers 
joun*  dcnoticeuUcuiiTuuluu,  vous  üomu’r  quedus  deiaiis 
imparfails  sur  la  victoire  remportée  par  l’armée  de  la  ré- 
publique; nous  nous  cmprc'suns  de  vous  en  donner  de 
nouveaux,  qui  jusiificronl  à Punivers  ce  que  peut  te  cou- 
rage de  nos  républicains  combattant  pour  ta  liberté. 

Depuis  notre  deruière  lellre,  on  a vérifié  sur  1rs  dit  ers 
points  d'aUaquo  quelles  peuvent  élre  les  pertes  de  nos 
ennemis , et  itous  vous  annonçons  avec  joie  qu’elles  s’élè- 
vent a plus  de  cinq  mille  hommes  tués  ou  blessés,  non 
compris  les  prisonniers,  dont  le  nombre  est  très  considé- 
rable. La  précipitation  avec  laquelle  ils  oui  fait  leur  em- 
barquemenl  leur  a occasionne  de  nouvelles  pertes  non 
moins  considérables;  une  de  leurs  frégates  fut  coulée  à 
fond  par  le  feu  de  nos  batteries,  et  la  plup^irlde  leurs  vais- 
M)aux  très  endommuges;  plusieurs  chaloupés  eurent  le 
même  sort  que  la  frégate,  de  manière  que  les  rivages  du 
port  sont  couverts  de  leurs  cadavres. 

Nous  recevons  journdlrmciit  dans  le  port  des  vaisseaux 
chargé'  de  provisions  : un  brick  de  dii-buit  pièces  de  ca- 
non et  de  cent  cinq  hommes  d’équipage  en  fait  partie. 
Tout  ce  qui  est  etranger  sur  ces  hiUmenls  est  fait  prison- 
nier, tout  ce  qui  e«t  Français  est  fusillé. 

La  justice  uaüoaale  s'exerce  journellement  et  exemptai- 
remcni  sur  le  champ  de  baiaille.  Tout  ce  qui  se  trouvait 
dans  Toulooetavail  été  employé  k lamarinc,  dansl’armée 
des  rebelles  et  dans  l’adminislratioii  navale  cl  militaire,  a 
été  fusillé  aux  cris  mille  fois  répétés  psr  l'armée  de  vive  la 
république  ! 

Beaucoup  de  coquins  s’étaicDt  glissés  dans  rannéc,  cl 
le  pillage  devenait  dangereux.  Nous  l’avons  arrf-lé  par 
quciquesmcsurcs simples,  mais  vigoureuses,  quionlprouvé 
à l’armée  que  les  représcotauls  du  peuple  savaicot  distin- 


guer les  vrais  défeoKun  de  ht  patrie  des  pillards  et  des 
voleurs. 

Nous  nous  sommes  présentés  dans  les  endroilt  où  nous 
étions  instruits  que  des  magasins  s'enfonçaient,  et  nous 
svouseula  salitfaclion  de  voir  l’armée  applaudir  k nos 
observations  et  nous  promettre  d’aller  tout  entière  en  pa- 
trouilles pour  arrêter  les  pillards. 

Un  arrêté  pris  par  notLS  et  dans  lequel  nous  pronooçoDB 
la  peine  de  mort  contre  tout  citoyen  et  soldat  qui  sera 
surpris  pillant  ou  nanti  d’effets  pillés,  a produit  le  plus 
grand  effet.  L’armée  y a applaudi  avec  entbou^asme,  et 
quelques  piilurds,  parmi  lesquels  il  y a même  quelques 
oQiricrs,  sont  en  prison  et  seront  bientôt  jugés. 

D’après  la  connaissance  que  nous  avons  des  peines,  des 
fatigues  du  courage,  dosèleet  de  riuUépidiié  dont  l'ar- 
mée a ddnné  l’exemple  dans  la  prise  de  oetle  iiükme  cité, 
nous  avons  promis  k rarmée  tous  1(^  effets  et  meubles  ap- 
paricnant  aux  rebelles,  et  nous  avons  ajouté  en  sus  un 
million  de  gralilicalion.  Comme  il  faut  du  temps  pour 
réunir  tous  ces  effets,  et  beaucoup  pluv  encore  pour  1rs 
vendre,  nous  les  avons  évalués  deux  millions,  qui,  lolots 
au  niillioD  de  giatificallon,  donnentk  chaque  soldat  une 
somme  de  100  liv.,  depuis  le  général  en  chef  jusqu’au 
tambour.  Celte  dernière  mesure  a produit  le  plus  grand 
effet,  cl  nous  vous  assurons  que  la  r^ublique  n’y  perdra 
riim. 

Il  n'est  point  nécessaire  de  vous  dire  que  tout  ce  qui 
est  argenterie,  effets  d'églises,  magasins  publics  et  vivres, 
ne  sont  point  compris  dans  les  effets  des  rebelles. 

Nous  avons  récompensé  par  des  avauccmenU  les  offi- 
ciers qui  se  sont  distingués;  TOUS  en  rccevrtx  bientôt  1a 
Ibie  : nous  nous  occupous  de  la  récumpenie  duc  aux  bles- 
sés et  aux  malheureux  qui  sont  mutilés. 

Apprend  k toute  l’Europe  qu’une  infinité  de  braves  dé- 
fenseurs de  la  patrie  disaient  au  moment  de  leurs  bles- 
sures : a Nous  sommes  blessés  mais  nous  avons  encore  du 
sang  à répandre  pour  venger  la  république.  Représen- 
laiits,  ah  I qu'il  est  doux  de  mourir  pour  la  patrie  I • 

Dans  notre  visite  k l'hôpllat,  qudques-uns  de  ceux  k 
qui  il  manque  un  bras  nous  préaeotaient  celui  qui  leur 
reslait  en  nous  disant  : « Que  les  ennemis  de  la  patrie 
trtmblenll  cciui-lk  me  reste  pour  les  anéanlirl  • 

Enfin , citoyens  collègues , nous  vous  ferout  passer  in- 
cessamment la  liste  de  ct*s  braves  républicains  et  le  nom  de 
ceux  qui  en  mourant  ont  par  leurs  derDières  cxpicssions 
immortalisé  leur  gloire. 

r.  s.  Nous  formons  des  commissions  pour  l’administra- 
tion de  la  marine,  des  effrbih'S  rebelles,  etc. , et  une  corn* 
mission  qui  jugera  révolutlonuainmeot  tous  les  coquins. 

Signé  Paul  Bsaxas,  Rk^oho. 

Copie  d'une  lellre  du  général  Chamboué  au  ci- 
toyen  Bouchotle,  ministre  de  la  guerre. 

Le  I oivotc , l’tn  S*  de  la  république. 

Citoyen  ministre,  voici  In  détails  d'une  action  qui  s’esl 
passée  dans  la  nuit  du  5 au  0 oivose.  L'a  de  mes  guide.'-, 
après  avoir  pris  une  exacte  connaisMUce  de  trois  postes 
occupés  par  l’ennemi,  k la  gauche  de  Hamape,  en  allant  au 
Cau-au,  vint  en  faire  le  rapport  au  citoy  en  Dcmarcl,  ca- 
pitaine commandant  au  délacbemenl  du  19*  r^imrnl  de 
chasseurs  (ci-devanl  légion  de  Rosendat),  cantonné  kTu- 
pigny.  Perraut,  adjudant,  en  est  instruit;  il  forme  le  pro- 
jet d en  culcver  un.  Le  plus  faible  en  effet,  mais  le  plus  pé- 
rilleux lui  paiail  le  plus  glorieux  k emporter.  Il  va  trouver 
son  capitaine  ; k sa  demande,  le  capitaine,  sûr  de  sa  bra- 
voure, lui  confie  l'exécuUon  de  son  projet. 

Perraut  expose  k scs  camarades  le  danger  qu’ils  ont  k 
courir,  mais  il  le  compte  pour  peu.  L’espoir  de  faire  une 
belle  action  1rs  anime,  rien  ne  peut  les  arrêter.  Us  veulent 
tous  eu  partager  la  gloire  : |>our  éviter  toute  eseJaudre,  et 
craiule  d’être  privés  par  là  de  la  réussite,  un  petit  nombre 
lui  suffit.  11  fait  prendre  aux  guides  babinemenls  et  armes 
de  chasseurs,  et,  k la  faveur  de  la  nuit,  ils  marchent  tous 
en  bon  ordre  et  se  glissent  au  milieu  du  p^cqu’lls  avaient 
juré  de  détruire.  Sabre  d'une  main,  et  pistolet  de  l'autre, 
ils  tombent  sor  les  gardes,  s’emparent  du  poste,  y sèment 
l'alarrae , et  de  dix-huit  esclaves  qui  le  gsrdaient,  dix-sept 
sonlkl’inslaDt  privés  d«  la  vie;  un  fetü  l'obiioi  en  U de- 
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mandaol  à |enoox;  \\  est  fait  prisonnier.  Cependani,  au 
bmit  de  tout  ce  qui  w passe,  la  (rompelle  soone,  les  deui 
autres  postes  sont  en  armes.  Nos  braves  républicains  al- 
laient être  enveloppés;  mats,  uislssant  le  moment  favo- 
rable, ils  échappent  au  danger,  ils  rentrent  victorieux  à 
leurs  cantonnements,  emmenant  avec  eux  quatorxe  che- 
vaux des  ennemis.  Unieulcbasieuraété  malbeureusemeni 
blessé  d'un  conp  de  carabine.  Tai  fait  donner  au  guide 
300  francs  ; la  chevaux  ont  été  ramenés  0 la  Réuniou-sur* 
Oise,  pour  le  service  de  la  république. 

Signé  Cninové. 

Bar^re  propose,  à la  suite  de  ce  rapport,  un  projet 
de  décret  <|ui  est  adopte  en  ces  termes  : 

La  Convention  naltonale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

- Art.  l»f.  Le  ministre  de  la  marine  est  cliorgé  de 
donner  sur-le-champ  des  onlres  nécessaires  pour  la 
construction  de  tous  les  vaisseaux  que  les  cales  et 
les  einplacemeoU  du  port  de  la  Montagne  pourront 
contenir. 

• II.  donnera  en  même  temps  des  ordres  dans 
tous  les  ports  de  la  Méditerranée , pour  faire  con- 
struire tous  les  bâtiments  de  guerre  qui  pourront 
contenir  dans  les  cales  et  dans  les  chantiers  de  con* 
struction. 

• III.  Le  ministre  de  la  marine  fera  re'parer  à Tou- 
lon, avec  la  plus  grande  célérité,  tons  les  établisse- 
n>rnts  dépendant  de  son  administration  ; il  est  auto- 
risé, à cet  eflet,  de  mettre  eu  réquisition  tous  les 
maçons  et  ouvriers  nécessaires  du  département  du 
Var  et  de  tous  les  départements  voisins. 

• IV.  Les  représentanls  du  peuple  envoyés  dans 
les  déparlements  méridionaux  feront  partir  vers 
Marseille  et  Toulon , aussitôt  que  le  décret  leur 
sera  parvenu,  tous  les  bois  de  construction,  tous  les 
objets  et  matières  mis  déjà  on  réauisition,  et  nui 
sont  propres  à la  construction  et  à rannemeot  des 
vaisseaux. 

• V.  Les  corps  administratifs  sont  tenus  de  mettre 
la  plus  grande  activité  pour  faire  parvenir  à leur 
destination  les  divers  objets  et  matières  destinés  au 
service  de  la  marine. 

• VI.  Les  représentants  du  peuple  envoyés  dans  le 
département  au  Mont-Blanc  sont  chargés  d’accélé- 
rer l'exécution  du  décret  précédemment  rendu  pour 
la  coupe  des  bois  dans  ce  département;  ils  les 
feront  parvenir  incessamment  à Marseille  et  à Tou- 
lon. 

• VII.  Les  ouvriers  propres  à la  construction  et 
niix  travaux  de  la  marine , et  qui  sc  trouveraient 
faire  partie  de  la  première  réquisition  armée , sont 
requis,  par  le  présent  décret,  de  se  rendre  à Toulon, 
pour  les  travaux  qui  vont  être  commencés.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre  et  celui  de  la  marine  donneront  A 
cet  effet  les  ordres  nécessaires. 

■ Le  ministre  de  la  marine  enverra  à la  Conven- 
tion et  fera  imprimer  la  liste  des  citoyens  qu'il  tirera 
de  la  réquisition  pour  les  employer  dans  h ma- 
rine 

• VIII.  Le  ministre  disposera  le  service  de  la  ma- 
rine de  manière  à ce  que  les  marins  des  régions  ma- 
ritimes de  rOuesl  soient  einployt^  dans  les  régions 
maritimes  du  Sud,  et  réciproquement. 

• IX.  Les  charpentiers,  calfals  ou  voiliers , tous 
les  ouvriers  de  professions  ou  arts  maritimes,  sont 
mis  en  réqiiisition  par  le  présent  décret,  pour  être 
employés  dans  les  divers  arsenaux  et  ports  de  la 
république ,sur  l'indication  faite  par  le  ministre  de  la 
marine. 

• X.  Tous  agents  rivils  et  militaires  de  la  marine 
et  tous  autres  employés  dans  cette  partie , qui  né- 
gligeront, ciilraveronl  ou  qui  ne  seconderont  pas  de 

;tous  leurs  moyens  les  travaux , les  approvisionne- 
ments et  les  opérations  de  tout  genre,  dans  les  ports 


et  arsenaux  de  la  république , et  partout  ailleurs  où 
ils  seront  employés,  seruiil  de.^tilués  par  le  ministre 
de  la  marine  et  mis  en  état  d'arrestation  comme 
suspects. 

« XI.  Los  représentants  du  peuple  à Toulon  sont 
autorisés  à nommer  une  commission  détroit  mem- 
bres chargés  d’exaininer  sur  le  registre  du  bagne  I.i 
nature  des  délits  et  les  jugements  qui  ont  été  rendus 
contre  le.s  forçats  qui  sont  à Toulon.  L'avis  des 
commissaires  sera  envoyé  incessamment  à la  Con- 
vention, ainsi  que  la  notice  des  jugements  rendus, 
pour  être  statué  par  elle  définiUveoient  sur  leur 
état. 

• XII.  Toutes  les  pétitions  et  pii'ces  jointes  qui  ont 
été  adressées  aux  législateurs  et  aux  ministres  par 
les  forçats  détenus  au  port  de  la  Montagne  et  auliT.s 
lieux  seront  adressées  à la  coimnis.sion  dans  les 
vingt-quatre  heures;  il  sera  à cet  effet  fait  sur-lc- 
chainp  les  recherches  les  plus  soignées  de  ces  pa- 
piers dans  les  différents  bureaux. 

• Xlll.  La  Convention  nationale  décrète  que  le. 
forçat  qui  a brillé  ses  mains  en  étriguant  le.s  brais  et 
goudrons  qui  étaient  près  d'inceiidier  un  établisse- 
ment national  sera  .sur-le-champ  mis  en  liberté.  Il 
lui  sera  donné,  parles  représentants  du  peuple,  une 
somme  de  fiOO  liv.  à titre  de  secours.  • 

Voui.LAM>,au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
La  Convention  nationale,  toujours  occupt'e  de.s 
moyens  qui  peuvent  tendre  plus  enicacemenl  à éta- 
blir sur  des  bases  immuables  notre  gouvernement 
républicain  , trouve  sans  cesse , malgré  tous  ses  ef- 
forts, des  agents  plus  ou  moins  aclils  de  la  coalition 
royale,  qui  cherchent  à entraver  ses  mesures  et  à 
persuader,  s’il  était  possible,  qu’elles  n’ont  pas  été 
sérieusement  adoptées,  et  qu’on  peut  sans  danger 
sc  dispenser  d’y  déférer. 

Vous  avez  vu,  citoyens , tout  ce  qu’on  a fait  pour 
discréditer  nos  assignats  républicains,  lorsque  les 
fédéralistes , d’accord  avec  tous  les  conlre-révolu- 
lionnaires  de  toutes  les  couleurs,  semblaient  mena- 
cer l'unité  et  l'indivisibilité  de  notre  république; 
les  agioteurs,  qui  sont  à l’affût  des  moindres  événe- 
ments et  qui  spéculent  sur  tout,  s’empressèrent  h 
celte  époque  u'accapaier  tous  les  assignats  à face 
royale.  Oubliant,  pour  celte  fois,  leur  intérêt  devant 
celte  effigie  dont  ils  ne  peuvent  pas  se  détacher,  ils 
ne  faisaient  pas  difliculté  de  les  acheter  à 8 et 
même  10  pour  loo  de  bénéfice.  Il  fallut  déjouer 
celle  perfiae  manœuvre;  on  vous  en  présenta  le 
moyen  facile,  dans  le  décret  qui  a,  le  31  Juillet  der- 
nier, démonétisé  les  assignats  à face  royale;  et  par 
une  loi  postérieure , devenue  absolument  indispen- 
sable pour  assurer  rexéciilion  de  In  première,  vous 
avez  été.  obligés  de  fixer  un  terme  après  leauel  les 
assignats  démonétise^  ne  seront  plus  reçus  dans  les 
caisses  nationales,  même  en  paiement  de  l'emprunt 
forcé.  Votre  décret  du  24  frimaire  a fixé  le  terme  fa- 
tal pour  se  défaire  des  assignats  démnnétisi'S  au  11 
nivôse  (31  décembre  1793,  vieux  slylei. 

L'art.  XVI  de  la  loi  que  je  viens  de  citer  porte 

ue  tous  les  citoyens  qui,  après  le  12  nivose 

l«f  janvier  1794,  vieux  style),  auront  conservé  des 
assignats  à face  royale  démonétisée , seront  tonus  de 
les  porter  sans  délai  aux  municipalités,  qui  les 
feront  annuler  et  brûler  de  suite  aux  séances  pu- 
bliques. 

L’art.  XVII  veut  que  tous  ceux  qui  ne  se  seront 

fia.s  conformés  à l'article  précédent,  et  qui,  après 
c ler  ventôse  (19  février  1794,  vieux  style), seraient 
trouvés  possédant  des  assignats  démonétises , seront 
considérés  comme  suspects,  à moins  qu’ils  ne  rap- 
puripiii  des  preuves  constantes  de  leur  civisme. 

Telle  est  la  loi  que  vous  avez  portée;  pour  en 
rendre  l’eiéculion  plus  prompte , vous  avez  voulu 
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qii«son  tnsrrlion  au  Bulletin  du  lendemain  du  jour 
où  elle  a été  midue  Uot  licni  de  puhiicatioti. 

Si  une  loi  aussi  iiisUmte  devait  être  mn-omiueet 
TioléCt  on  ne  devait  |kis  s'atteiidrr  (|iie  ce  serait  à 
Paris,  on  mille  et  un  journaux  répètent  dans  toutes 
1rs  rues  de  cette  conimiiiie  le  résultat  de  vos  s(‘an' 
ces  et  les  decrets  qui  y ont  été  rendus.  Ce;>eudant 
le  citoyen  Ducray-Duméuil , riMaeteur  d'un  ëcrit 
périodique  intitulé  : Af/iehe$^  annonces  et  avis  di- 
vers ^ ou  3 onmal  général  de  France^  s’est  permis 
d'iiiS4>rer  dans  sa  feuille  du  diiodi  12  nivôse,  c est-à> 
dire  le  lendemain  du  jour  où  les  assignats  à face 
royale  di  nionétisés  ne  pouvaient  plus  avoir  cours, 
l'avertissement. suivant  ; 

• On  désire  eiiipriiiileren  deux  parties 00,000  liv. 
en  assignats  démunétisés.S'adresser  à Tiron,  notaire, 
rue  Saint-Denis,  n^  44.  • 

Un  de  nus  collègues,  qui  a sans  cesse  les  yeux  ou- 
Tcrts  sur  tous  les  agioteurs , qui  les  pourchasce  et 
les  découvre  partout  où  ils  se  croient  à Tabri  de  | 
toute  recherche  , l'infatigable  Camlion,  s’empressa  , 
hier  de  venir  dénoncer  à votre  comité  île  sûreté  gé-  I 
Dérale  le  n<>  300  des  Petites-Affiches  de  l'nris,  où  se  j 
trouve  insère  l'avis  dont  je  vous  ai  donné  cuiiiiais-  I 
sance.  Il  fut  sur-le-champ  dt^rrné  un  mandat  d’a- 
mener contre  le  rédacteur  des  Affiches  et  contre  le 
notaire  qu’on  désignait  |>our  recevoir  un  papier- 
monnaie  démonétise  qui  o’upas  plus  de  valeur  qu’un 
faux  assignat. 

Os  deux  individii.s  ont  été  entendus  séparément. 

Il  est  résulté  de  leur  interrogatoire  nue  le  notaire  a 
remis,  le  0 nivôse,  au  rédacteur  des  Affchet,  la  noie 
qui  a jusiement  réveillé  tout  notre  zèle  pour  en  ar- 
rêter promptement  la  funeste  impression.  Il  nous  a 
paru  que  le  notaire  cs|>érait  que  la  note  serait  ren- 
due publique  avant  le  terme  fatal  du  U nivôse; 
c’est  du  niüius  ce  qu’il  a soutenu  constamment; 
mais  nous  avons  tous  été  convaincus,  et  vous  le 
serez  comme  nous,  qu'en  attendant  les  six  derniers 
jours  d’un  délai  fatal  prescrit  par  la  loi,  le  tabellion, 
qui  connaît,  comme  la  plupart  de  ses  confrères,  le  jeu 
et  les  avantages  de  l'agiotage,  voulait  profiter  du 
peu  de  temps  que  pourraient  avoir  cerlaine.s  person- 
nes grevi^'S  d'as.signats  à face  royale  pour  les  forcer 
à s'en  défaire  avec  perte. 

la  chose  pouvait  se  prouver  aussi  aisément 
qu  elle  nous  est  inlimemenl  démontrée,  nous  au- 
rions invoqué  contre  le  notaire  Tiron  la  lui  du 
août  dernier,  qui  condamne,  pour  la  première 
foi.s  , à 3,000  liv.  d’amende  et  à six  mois  de  déten- 
tion tous  ceux  qui  seraient  convaincus  d’avoir  re- 
fuséen  paiement  des  assignats-monnaies, de  lesavoir 
donné  on  reçu  à perte  Quelconque.  Le  rédacteur 
des  Affiches  n'a  pas  pu  nisconvenirque  Tiron,  no- 
taire , lui  avait  adressé  le  6 nivôse  la  note  qu'il  ii’a 
insérée  que  le  12  du  même  mois.  I)  a voulu  s’excu- 
ser de  cette  insertion  en  alléguant  qu'il  n’éUiit 
cliargé  que  de  la  partie  littéraire  de  .son  journal, que 
tout  le  reste  regardait  un  compositeur  qui  était  à 
ses  gages,  et  sur  lequel  il  se  reposait  de  l’entière 
rédaction  des  divers  avis  qui  se  trouvent  dans  1rs 
, et  qu'une  note  apportée  à ses  bu- 
reaux , par  la  multiplicité  du  travail , ne  pouvait 
être  rendue  publique  que  quatre  jours  après  y avoir 
été  déposée. 

Cette  excuse  ne  nous  a point  paru  satisfaisante  ; 
nous  avons  pensé  que  la  négligence  du  rédacteur 
étiit  une  faute  grave  qui  pouvait  avoir  les  suites  les 
plus  fâcheuses  et  répandre  dans  les  départements 
de  funestes  impres-sioris  ; on  pourrait  y croire  que 
les  a.ssignals  démonétisés  ont  encore  cours  à Pnn.s , 
tandis  qu'on  ne  peut  plus  en  présenter  ailleurs  en 
paiement.  En  bornant  a celte  première  idée  nos  ob- 
•ervations , nous  avons  cru  que  le  rédacteur  n'était 


pas  ;i  l'abri  de  loul  reproche , et  qu’il  était  dans  le 
cn.s  d'être  traité  comme  une  personne  suspecte  qu’il 
fallait  punir  par  les  pciues  d'une  détention  provi- 
soire. 

En  vous  rendant  compte,  au  nom  de  votre  co- 
mité, de  la  mesure  uu'il  lui  a paru  très  instant  de 
prendre  contre  le  réaacleiir  des  Petites- A ffehes , je 
suis  chargé  de  vous  demander  de  vouloir  bien  l’ap- 
prouver, cl  de  donner  à votre  décret  toute  la  publi- 
cité que  vousjngrreznéces.saircpoiir  faire  connaître 
à tous  les  départements  de  la  république  que  votre 
décret  concernant  les  assignais  démonélisi^  n’a 
éprouvé  à Paris  aucune  espèce  de  iiiodilication,  et 
qu'il  ne  doit  point  eu  éprouver  ailleurs. 

Voiilland  termine  par  la  proposition  d’un  décret 
qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

• La  Convention  nationale  . après  avoir  entendu 
le  rapport  qui  lui  a été  fait  par  son  comité  de  sûreté 
générale , aécrèle  que  le  nommé  Ducray-Diinicnil , 
rédacteur  d’un  écrit  périodique  intitule:  Affiches, 
annonces  et  avis  divers^  ou  Journal  général  de 
France^  sera  détenu  dans  une  maison  d’arrêt  jus- 
qu’à nouvel  ordre. 

• La  Convention  nationale  décrète  que  le  rapport 
et  le  décret  seront  insérés  dans  le  Bultelin.* 

(La  suite  tfematn.) 


Au  rédacteur, 

Salinelles,  district  de  Somnièret,  departenevi 
du  Gard,  19  fritnairi*. 

Citoyen,  votre  feuille  du  20  frimaire  renferme  une  Iclire 
prétendue  (*cri(e  do  Berne,  qui  dit  que  l'on  m'a  ru  en 
Suisse  disséminaol  des  bruiU  injurieux  â la  Cutivenlioii 
nilionale. 

Cette  calomnie  est  aisée  â réfuter,  puisque  je  n’ai  point 
quitté  le  lerriloire  de  la  republK|ue,  et  que  messculiiuents 
républicains  sont  trop  connus  pour  que  ceux  qui  mVnl 
fréqiienlé  puissenldonner  aucune  croyanceà  cette  infâme 
délation.  Le  pur  paliiotisme  qui  dirige  la  rédaction  de 
voire  feuille  m’est  un  guranl  que  vous  vous  em|iresscicz 
dt' publier  nta  juste  réclamation.  Kr.  MasniRa. 

N.  B.  Nous  avons  reçu  du  citoyen  Vincent,  ciilUtaleur, 
ci-devant  membre  de  l'Assemblée  législaiivc,  une  rérla- 
malioti  semblable,  à rajspui  de  laquelle  nous  avons  entre 
les  mains  une  aUr-stalion  dudirtcUnre  du  déparU-uu'iit 
du  Gard,  qui  prouve  que  ce  citoyen  n'a  pas  quitté  la  com- 
mune d'Artnagnac,  lieu  de  son  domicile.  — L'article  qui 
concerne  ce  citoyen  a été  tiré  de  la  Oaiette  nationale  de 
Fiance, 


SPECTACLES. 

TnéiTM  »■  L’Opkas-CouiQi»  katiomal,  rue  FaTirt,  — 
La  1"  repréM'iitalion  de  Untcrieiir  d'un  Ménage  repu- 
bUcain,  cuniédie  en  uu  acie,  précédée  de  (a  Soirée  Ora- 
geuse, et  Icrm.  par  la  Fete  civique  du  viUage, 

Tiikathb  i>k  la  RéPVBLiQi'B,  rue  de  la  Loi.  —La  t'*  re- 
présentation dos  Contre-HeiolutionHaires  jugés  par 
memcf,  coro.nouv.,  précédée  de  ta  Mere  Confidente. 

TuBATai  DELA  ai)B  Fitmau.  — Les  Fitilanaines,  prér. 
de. citons,  fa  va  f 

TnrATaa  Natioval,  roct  de  la  Loi  et  de  Louvois,  — 
Ces  Montagnards;  ta  Constitution  a Consiantinitpte , cl 
la  Feteeiiiqne. 

TnéAvaR  or  la  Mo.vtacsr,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
Bonifoee  et  sa  Famille,  et  la  reprise  de  Jocrisse, 

Théatri  Pi)  Valmvillb.  — /Vicoiie peintre;  la  Matrone 
d'Épkese,  et  Arlequin  Joseph, 

Thkatre  DR  LA  CiT*.  — V*ai4Tts,  — Contre-temps  sur 
eontre-icnips;  Kicco,  ci  ta  Féledel'Égalité. 

TuRATna  PL  LvciRDts  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité.— 
La  reprise  de  .Viirie  Christine  ou  (a  Promenade  wi/i- 
laii  e,  préc.  do  Au  lietour,  et  du  Cofe  des  Patriotes. 

I TiiRATaR-FiüsçAis  coutgea  tr  ltriqcr,  rue  de  Dondi* 
— Nicodéme  dans  ta  Lune,  pièce  en  S actes,  à spect.,  préc. 

I des  Parents  réunis. 
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106.  Sextidi,  16  Nivôse,  l’an  2«.  (Dimanche  5 Janvier  I79J , vieux  ttyle.) 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Péleribourÿt  U 6 ditembrc,  — Ce  n'est  passenlement 
leurs  anues  que  les  tyrans  ont  unies  pour  conibuUrela 
nation  française»  iU  se  sont  encore  alliés  pour  exercer  à 
l’euf  i les  uns  des  antres  tons  les  genres  d*airocilés  eiiTers 
les  Françab  qui  se  trouvent  dans  leurs  pays  re»t>ccl)rs.  La 
maison  d’Aulriclie  a donné  l'exemiile  de  cette  tArbc  persé- 
cution , et  ses  agents  auprès  des  diverses  cours  ont  pressé 
l'iniiialion  de  pareilles  fureurs.  On  sc  rappelle  la  formule 
du  senoent  ou  plutiH  du  parjure  que  l'impératrice  de 
Russie  inventa  pour  les  Français  domiciliés  dans  ses  Etals  : 
elle  va  plus  loin  aiijourd'liui  sur  les  traces  de.la  cour  de 
Vienne.  Tout  Français  est  maintenant  persécuté  en  Russie» 
exccpié  les  traiires,  gens  bien  ri'connu.i  pour  des  émigrés» 
et  des  émigrés  uubUt,  Le  gouvernemeul  pnrie  sa  haine 
au  point  d'incarcérer  sans  miséricorde  des  familles  entières 
sur  le  plus  léger  soupçon. 

CVst  un  conspirateur  qu'un  Français  aux  yeux  de  cette 
femme  iropêrieuscel  gouvernée  despoüqueiucrii  cllo-mémc 
par  quelques  boenmes  qui  ont  l'habitude  de  sa  conûancc. 
La  tyrannie  de  Calherine  est  devenue  soupçonneuse  et 
sombre.  Ses  propres  fujett  oe  sont  point  à l'abri  des  mou* 
vements  de  terreur  que  lui  imprime  la  justice  des  principes 
r<-pi/étteains. 

Elle  a donné  les  ordres  les  plus  Avérés,  qui  doivent 
s'i-xécnler  dans  tout  l'empire,  à l'égard  de  toute  espèce  de 
sociclé  pat  iiculicre»  quel  que  soit  le  motif  d’un  rassemble* 
ment  habituel.  On  a déjà,  d'après  cet  ordre,  empris^inné 
un  grand  nombre  de  Russes  à Moscow. 

Moscow  l’inquiMe.  La  nation  russe  n'est  pas  plus  faite 
que  tout  autre  pour  croupir  dans  un  cscUvag;e  éternel. 
On  sait  que  s’il  y a en  Russie  quelque  opinion  publique 
douée  de  oonceptkm  et  de  moralité»  c'est  é Moscow  qu'il 
faut  la  reconnaître.  Là  vivent»  loin  de  la  cour  H de  scs 
déporteroents  » des  hommes  de  tout  état»  et  dont  l'éduca* 
lion  ainsi  que  la  fortune  méritaient  d'élrc  considérées. 

Il  parait  que  Catherine  est  dirigée,  dans  les  circonstances 
actuelles»  par  des  fri|)ons  très  habiles  et  versés  dans  la 
connaissance  des  turpitudes  royales  européennes.  Les  pre- 
miers esclaves  de  notre  cour  ont  depuis  longtemps  pris 
l'babitudc  de  voyager.  Ils  sont  riches»  et  les  frais  de  leurs 
courses  lointaines  ne  sont  que  des  avonccs  dont  la  faveur 
de  notre  gouvernement  les  rembourse  d'ordinaire  par  des 
emplois...  Une  autre  cause  très  remarquable  a le  plus  con- 
tribué i rendre  la  cour  de  Runle  la  plus  habile  peut-^tre 
en  perfidies  et  en  ruses  de  toute  espèce»  de  sorte  qu'il  y a 
dans  les  diverses  parties  do  gouvernement  et  de  l’adminis- 
tration des  systèmes  de  conduite  bien  établis.  Celle  cause 
lient  à la  démarche  que  fil»  il  y a peu  d'années»  l’impéra- 
trice pour  appeler  dans  ses  Etats  les  JéiuUes,  Ce  n’est  point 
superstitioii  de  la  part  de  Calberir»e  II.  Superstition  pour 
superstition»  la  grecque  vaut  bien  la  romaine;  mais  ses 
esclaves  voyageurs  avaient  rapporté  en  Russie  des  rrnsei- 
goements  favorables  6 ta  SocUté  d«$  JétuUe» , et  d'après 
Icsquelsrasturieuse  impératrice  a conçu  le  projet  de  s'ut- 
lacher  les  talents  et  la  perversité  d'bomnu'S  dévoués  par 
principes  au  despotisme  le  plus  absolu , et  dont  rétcrnelle 
multitude  est  encore  répandue  secrètement  dans  tous  les 
lolns  de  l'F.urope. 

Un  grand  nombre  dcyVsNifri  se  trouve  d<mc  aujourd'hui 
en  Russie,  et  l’on  est  bien  fondé  à croire  que  le  général  des 
jésuites  forme  un  centre  de  correspoodaDcc  plus  sûr  que 
tous  les  ministres  de  Catherine. 

On  remarque  en  effet  que  rimpératrice»  voulant  multi- 
plier les  évéebés  catholiques»  en  vient  de  créer  i Munkel 
et  à Poloïk.  Sa  politique  semble  avoir  en  cela  plusieurs 
vues  in-s  machiavéliques.  Indépendamment  du  motif  de 
retenir  les  |>ctiples  dans  leur  irobécille  crédulité  et  dans  le 
dévouement  le  plus  servile  aux pui$$ance»  (ce  qui  est  le 
propre  de  la  religion  dite  romaine) , il  en  est  peut-être  uo 
autre  plus  réfl^i,  savoir»  de  préparer  dans  ses  vastes  j 
Etals  » dont  une  partie  de  la  Poiogoe  a encore  augmenté  I 
8*  5ine.  — Toma  f%  ' 


l’étendue,  des  retraites  catlioliquesà  la  foule  desmécon* 
tents  qui,  dans  ce  siècle  de  révolutions  politiques,  fuiront 
les  principes  étemels  de  vérité  qui,  de  la  France  régéoéréa 
par  eux,  Uoiveot  s'étendre  cbex  toutes  tes  nations. 

SUISSE. 

Lausanne,  te  4 décembre^  Les  débiles  eontlDuelles 
qu'éprouvent  les  royalbtes  en  France  consternent  les  émi- 
grés et  leur  ûlent  tout  espoir.  Les  victoires  remportées  par 
les  républicains  sur  ce  parti  les  alTertent  plus  que  celles 
qu'ils  oblionncnt  sur  les  armées  coalisées. 

On  commençait  i répandre  en  Suisse  un  almanach  pour 
1794»  fe  hfesiager  boUetix,  contenant  des  narrations 
très  contraires  à la  révolution  de  France.  Le  gouvernement 
en  a empêché  la  distribution»  et  fait  arrêter  quelque-uns 
de  ceux  qui  le  débitaient 

Date,  le  23  décembre.  — Il  a été  fait  une  disiributlonde 
fusils  aux  paysans  de  la  Souabe,  en  leur  faisant  entendre 
que  ces  armes  leur  étaient  fournies  pour  s'en  servir  pour 
leur  (léfeose  ; mais  dès  qu'ils  en  ont  été  pourvus,  on  en  a 
forcé  le  plus  qu’on  a pu  à se  rendre  sur  les  bords  du  Rhin. 
Ces  lioramcs  ayant  témoigné  du  mécontentement  de  celle 
vîolencp»  on  en  a bcauroiip  emprisonné. 

Toutes  les  abbayes  souveraines  de  la  forêt  Noire  et  les 
propriétaires  dans  les  cercles  de  Souabe  ont  reçu  ordre 
de  foire  rendre  dans  les  magasins  de  Fribourg,  Offenbourg» 
Durlarb,  F.llingen,  etc.,  tout  ce  qu'ils  ont  de  fourrages  el  de 
subsislaureo  : iis  doivent  y être  portés  sous  quinzaine»  à 
peine  de  400  Oorins  d'amende  pour  ceux  qui  s’y  refuseraient. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Pans  , 15  fiit'Ofe.  — Ejrfraïf  d'une  iettre  écrite  au 
ministre  de  la  guerre  par  le  citoyen  Letpinatte, 
chef  de  brigade  ^ commandant  en  second  l'artil- 
terie  de  l'armée  des  Pyrénées4)ccidentales. 

Au  rinp  des  sans-^lotlei  près  Ponlanbie . le 
18  frinMirc,  l'an  t*de  la  république  une  et  indi- 
visible. 

Dans  fine  caiionnaile  très  vive  » un  obus  espapnol 
est  tombé  entre  un  de  nos  caissons  et  une  pièce  de 
8;  s'il  avait  éclaté , les  honiines , les  chevaux,  les 
machines»  etc.,  auraient  été  mis  en  pièces.  Deux  ca- 
nonniers (lu  t«  régiment  d'artillerie»  ci-dev.nnt 
La  Fère,  se  sont  précipités  sur  l'obus  dont  la  fn<ée 
brûlait  encore  : nin  a coupé  le  feu  avec  son  sabre, 
et  l'autre  a couvert  de  terre  la  mèche  et  l’obus.  Ce 
trait  hardi  mérite  une  récompense  signalée  ; les  re- 
présentants du  peuple  leur  ont  fait  donner  200  liv. 
a chacun. 

COMMUNE  DE  PARIS. 
Conseil-général.  — Du  12  m'rore. 

Le  conseil  entend  lecture  do  Tarrélé  suivant  du 
comité  (le  salut  public  de  la  Conveiilinn  nationale, 
du  29  frimaire: 

" Le  comité  de  salut  public,  considérant  qu’il  est 
nécessaire  d’augmenter  la  qiiaiilité  de  sali»élre  pour 
fabriquer  la  poudre  avec  laquelle  nous  devons  ter- 
rasser les  ennemis  de  la  république;  qu’en  même 
temps  (lue  l’on  s'occupe  de  toutes  parts  à fabriquer 
du  salpêtre  il  faut  établir  des  raflineries  pour  le  pu* 
rifier,  et  en  fabriciucr  la  poudre,  arrête  : 

« 10  Q^ue  le  directoire  du  dép.irlement  de  Paris 
fera  le  relevé  de  toutes  1rs  chaudières  de  cuivre  qui 
servent,  soit  à faire  de  I.i  bière»  soit  à ralliner  le  su- 
cre, qui  seront  assez  grandes  pour  être  employées  à 
la  purification  du  salaire  ; 

• 20  Qu’il  fera  connaître  tous  les  hommes  en  état 
de  travailler  à la  purilication  du  salpêtre; 
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• 3"  One  cfs  (ftals  «ronl  enroy»*«  au  comU<*  de 
salut  public  dix  jours  après  la  ré^ption  dudit  ar- 
rêté. • 

~ Le  citoyen  Baudin,  commissaire  national,  dé- 
noncé au  conseil-générnl , et  accusé  par  le  citoyen 
Belgadère  de  lui  avoir  fait  perdre  sa  place  au  bureau 
de  la  guerre,  et  de  lui  avoir  enlevé  sa  femme,  envoie 
au  conseil  sa  jiistiKcation. 

Le  citoyen  Baudin  déclare  qu'il  n'a  eu  aucune 
relation  avec  la  femme  Belpdere  depuis  son  ma- 
rine ; il  SC  rend  lui-même  le  dénonciateur  de  Bel- 
gadère. 

Il  dément  ensuite  plusieurs  autres  faits  dont  on 
l’avait  accusé,  et  donne  des  détails  sur  sa  vie  privée 
et  pul)li({ne,  protestant  de  la  pureté  de  sa  conduite 
cl  de  son  attachement  à ta  révolution. 

Renvoyé  à la  commission  chargée  de  celle  affaire. 

Du  13  nfroie.  — Le  citoyen  Minier  donne  lecture 
des  notes  suivantes,  extraites  de  lettres  qu'il  a reçues 
de  la  Vendée: 

Redon,  9 niDOie.  — Le  reste  de  la  cavalerie  des 
brigands,  au  nombre  de  cent  cinquante  h cent 
soixante,  qui  s'était  réfugié  dans  un  bois,  en  a été 
chassé,  et  s’est  jeté  dans  un  marais  où  il  sVst  em- 
bourbé ; tons  y ont  été  fusillés,  pas  un  seul  ii’a  échap- 
pé. Piron,  chef  de  cette  cavalerie,  a été  tué  un  des 
premiers. 

PoiiiVn,  9 mVoae . — Les  neuf  cents  brigands  de 
Charette,  qui  s’étaient  réfugiés  dans  un  bois,  en  ont 
été  débusi|nés , rttrès  peu  ont  réussi  à se  sauver. 

Les  exécutions  révulutionoaires  continuent  toujours 
à détruire  avec  célérité  les  briga  nds  qui  tombent  dans 
nos  mains. 

Aneedoles. 

Les  fanatiqties  de  la  Vendée  étaient  tellement  per- 
suadés de  leur  résurrection,  trois  jours  après  leur 
mort,  nue  la  femme  d'un  de  ces  malheureux  qui 
vi'uait  il'ètre  tué  dans  un  combat  mit  le  cadavre 
de  son  mari  dans  sa  huche.  Une  de  scs  voisines 
ayant  été  la  voir  le  troisième  jour,  et  l'ayant  trouvée 
préparant  un  repas,  elle  lui  demanda  pour  quel  mo- 
tif elle  faisait  ces  apprêts  ; elle  lui  répondit  que  c'é- 
tait pour  régaler  son  mari  qui  allait  ressusciter.  La 
voisine,  curieuse  de  voir  celle  résurrection,  fut  ou- 
vrir la  huche,  mais  Codeur  infecte  qui  en  sortit  la 
lit  évanouir.  La  malheureuse  veuve  dit  à la  voisine 
que  son  mari  était  mort  sans  doute  en  état  de  péclié, 
et  qu'il  ne  res.susciterait  qu'après  une  année. 

Le  nommé  Robin,  ex-conslituant,  prêtre  réfrac- 
taire, ci-devant  curé  de  Saint-Pierre,  de  Chollet, 

Cnn  des  pins  grands  scélérats  de  la  Vendée,  a été  un 
de  ceux  qui  ont  fait  pins  de  mal,  par  l'ascendant  et 
la  confiance  dont  il  jouissait  à Cnollet  et  dans  ses 
environs.  Tous  les  samedis  au  soir,  cet  exécrable 
monstre  disait  une  messe  de  minuit  ; il  n'y  avait  que 
les  guerriers  qui  pouvaient  assistera  cette  mes.se,  qui 
était  suivie  d'exhortations  atroces  dans  lesquelles;  il 
excitait  tous  ces  forcenés  à égorger  et  incendier  par- 
tout où  ils  pamendraient  ; enfin , jamais  ces  céré- 
monies affreuses  n’ont  été  terminées  sans  que  ces 
monstres  n'aient  été  égorger  vingt-cinq  ctqiielqucfois 
jusqu'à  cinquante  des  prisonniers  qui  étaient  en  leur 
pouvoir. 

— Le  secrétaire  lit  de  nouveau  la  lettre  da  comité 
de  salut  public,  relative  à la  fabrication  des  sal- 
pêtres. 

Après  une  légère  discussion  sur  cct  objet,  sur  la 
proj^silion  du  maire,  te  conseil  arrête  que  se.s  mem- 
bres se  rendront  dans  leurs  sections,  munis  de  l’in- 
stnirlion  sur  les  movens  de  reconnaître  et  d’extraire 
le  salpêtre,  afin  de  déterminer  les  citoyens,  au  nom 
delà  patrie,  eide  les  diriger  dans  cette  recherche 
importante. 


Séance  eitraardinaire  du  eerps  municipal, 
du  U ni'voav, 

Louvet,  administrateur  des  subsistances,  fait  un 
rapport  très  détaillé  sur  les  dépenses  de  l'approvi- 
sionnement de  la  commune,  sur  les  sacrifices  qu’elle 
est  obligée  de  faire  pour  maintenir  le  prix  actuel  du 
pain,  lorsque  celui  des  grains  et  farines  est  dans 
une  proportion  supérieure  d’après  la  fixation  du 
maximum. 

Les  frais  de  ta  Halle  ont  fixé  l'aUention  des  admi- 
nistrateurs. 

D’après  le  relevé  le  plus  approximatif  des  dépenses 
u'exigent  les  dilTérents  details  de  la  distribution 
es  farines  pour  la  consommation  journalière,  il  est 
prouvé  qu'elles  s’élèvent  h 844,950  liv.  par  an,  tan- 
dis que  la  même  opération  jiourrait  se  faire  moyen- 
nant une  somme  de  100, ooo  liv. 

Ce  rapport  est  suivi  d’un  projet  d’arrété  dont  les 
principaux  articles  sont  adoptés  dans  les  termes  sui- 
vants: 

• Art.  1er.  A compter  de  ce  jour,  il  ne  sera  plus 
versé  de  farine  sur  le  carreau  de  la  Halle; les  farines 
Bcronl  cxpédiée.s  directement  aux  boulangers  ; les 
frais  de  tninsport  seront  à leur  charge,  mais  l’avance 
en  sera  faite  par  la  municipalité. 

• II.  Il  sera  formé,  pour  la  distribution  des  farines, 
quatre  arrondisseiiients  composés  chacun  de  douze 
sections. 

• III.  Il  sera  établi  quatre  reeeveurs,  savoir,  un 
par  arrondissement,  lesquels  seront  chargés  du  re- 
couvrement du  prix  des  farines  chez  les  boulaii- 
gers. 

• IV.  Chaque  receveur  fournira  un  cautionnement 
de  100,000  liv. 

• V.  Chaque  receveur  jouira  du  traitement  annuel 
de  10,000  liv.,  au  moyen  duquel  il  sera  chargé  de 
tons  les  frais  de  bureaux;  il  leur  sera  donué  tous 
pouvoirs,  titres  et  actes  nécessaires  pour  opérer  leurs 
recoiivrcmenls.  • 

Suivent  dix-sept  autres  orlieles  réglementaires, 
qui  n'ont  d'intérêt  que  pour  t'intéricurde  l’admi- 
nistration. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

sé\?1T  AUX  JACODIffS  OB  PAK19. 

Pri$idenee  de  Banquier, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  11  HIVOSK. 

On  donne  lecture  de  la  lettre  suivante  de  Fran 
castel,  et  la  Société  en  arrête  l’insertion  au  Journal 
de  la  Blontagne. 

Franeatiel,  reprétentant  du  peuple  prêt  l'armée 
de  VOuest,  à tes  frères  de  la  5oci>7é  rfet  i4mw 
de  la  Liberté  et  de  l'Egalité,  séant  aux  Jaco&ttii , 
tt  Pans. 

Angers,  le  8 niveM. 

Victoire,  mes  frères!  à la  fois  la  Vendée  détruite 
et  Toulon  réduit,  voilà  un  beau  moment  pour  les  ré- 

riublicains!  Avec  quel  Intérêt  sera  célébrée  la  fête  de 
a décade  prochaine  ! Nous  nous  occupons  ici  de  la 
rendre  digne  des  circonstances,  et  de  nature  à ré- 
chauffer tes  plus  froids.  Ce  n’est  pas  ici  la  tempéra- 
ture de  Paris;  mais  que  Paris  soit  toujours  vigilant, 
révolutionnaire  au  même  degré;  que  les  Jacobins 
ne  cessent  d'imprimer  le  mouvement  révolution- 


nalrf , et  l’esprit  public  se  maintiendra  partout  à In 
Diéiiie  hauteur. 

Je  dois  vous  dire  que  l’espace  d’intérêt  qu’on  pa- 
rut prendre  momentanément  dans  la  Convention  et 
aux  Jacobins  à ia  pétition  des  citoyens  de  Comrnu- 
iic-Affranchie,  l'arrestation  de  celui  qui  a fait  exé- 
cuter dans  cette  criminelle  comiuime  (1^  les  actes 
de  justice  nationale,  celle  sorte  de  modérantisme 
que  professent  en  ce  moment  des  hommes  de  la  Mon* 
b^ne, divers  pamphlets,  et  surtout  celui  où  l'on 
fait  des  rapprochements  si  perfides  entre  nos  me- 
sures révolutionnaires  (2)  et  les  atrocités  des  tyrans 
de  Rome  , ont  réveillé  ici  des  espéraiiccSt  ont  fait 
blümer  presque  hautement  la  rigueur  salutaire 
exercée  contre  les  brigands  de  la  Vendée.  Qu'ils  y 
viennent,  dans  U Vendée, ces  nouveaux  modérés 
qui  abusent  des  beaux  noms  de  morale,  de  Justice, 
qui  semblent  se  proclamer  les  plus  honnêtes  gens  de 
la  répuhiique,  et  qui,  par  un  intérêt  aflecté  pour  des 
traîtres,  des  scélérats,  pour  des  hommes  au  moins 
très  suspects,  énervent  l'esprit  public,  amollissent 
la  vigueur  des  coups  qui  doivent  irnpper  de  toutes 
parts  les  ennemis  ne  la  révolution  ! Qu'ils  soient  té- 
moins de  la  frénésie  incorrigible  de  ces  brigands, 
qui,  au  moment  d’étre  fusil  lés,  crient  encore  vive  le 
roi!  et  qu'ils  prononcent  si  le  salut  publie,  si  l'af- 
fermissement (le  la  liberté  veulent  qu'on  use  de  mé- 
nagements envers  cette  race  abominable , infatuée 
de  royalisme  et  de  superstition.  Loin  de  tous  ceux 
qui  sont  investis  de  la  confiance  du  peuple  cette 
funeste  mollesse,  celte  indulgence  crimmolle  ! Pour 
moi , bien  pénétré  des  devoirs  que  m’imposent  la 
véritable  justice  et  le  bonheur  du  peuple,  ic  rempli- 
rai nia  mission  toujours  avec  la  même  inflexibilité; 
la  Vendée  sera  dépeuplée , mais  la  république  sera 
vengée  et  tranquille. 

Combattez  sa  ns  cesse  le  système  dangereux  de  re- 
noncer aux  grandes  mesures  qui  nous  ont  valu  de 
si  grands  succès,  l’extinction  de  la  guerre  ci^'ile;  de 
préliTjdre  que  nous  sommes  assez  forts  maintenant, 
surtout  depuis  la  reprise  de  Toulon , pour  ne  pas 
recourir  à des  moyens  odieux,  cruels,  tortionnaires, 
contraires  à l’esprit  de  la  constitution  votée  par  le 
peuple  français. 

Mes  frèh  s.  que  la  terreur  ne  cesse  d’être  à l'ordre 
du  jour,  et  tout  ira  Inen.  Signi‘  Francastfi.. 

Vn  membre  : Dans  le  temps  où  les  brissotins  fai- 
saient ressentir  leur  puissance  par  l’oppression  nu’ils 
exereaient  sur  les  patriotes,  les  ennemis  de  la  liberté 
lovarent  impudemment  la  tiHc.  Des  journalistes  sli- 
pendiés  pouvaient  calomnier  à loisir  les  vrais  amis 
(le  la  liberté.  La  faction  scélérate  est  anéantie,  et  ce- 
pendant il  existe  encore  des  journalistes  qui  se  per- 
mettent les  calomnies  les  plus  atroces  contre  les  pa- 
triotes ; il  en  est  qui  osent  demander  la  dissolution 
du  comité  de  surveillance,  pour  établir  une  com- 
mission qui  élargirait  à leur  gré  tous  les  contre-ré- 
volutionnaires (lélenus  (3).J^i  été  dénoncé  par  ces 
contre-révolutionnaires;  d’autres  patriotes  le  sont 
comme  moi.  Ecoulez  les  réflexions  (Je  Fraiicastcl, 
vous  verrez  que  l'on  veut  faire  rétrogader  la  révo- 
lution. Mais,  quels  que  soient  les  cflbrtsde  tous  nos 
ennemis,  nous  la  finirons  à l'avantage  du  peuple  et 
lie  la  liberté. 

L’orateur  termine  en  demandant  la  radiation  du 
fournaliste  Camille  Desmoulins. 

Hubert:  Je  suis  étonné  que,  d'après  la  gravité 

M)  R«ttiio.  L.  G. 

(<)  Francatlel  veul  parler  de*  éerila  qa«  Camille  Oce- 
j^line  publiail  «Ion;  «oa  qwirîbBe  aMMr*  du  Vieux 
•orUelier  tenait  de  paraître.  L.  G. 

fs)  C’éuil  I*  cemild  de  Cl«Beoce,  que  CamilJe  préceai- 

L.  G. 


des  faits,  la  commission  que  vous  avez  nommée 
u'ait  pas  encore  fait  son  rajqiort.  Il  est  trop  évident 
qu’il  existe  un  système  de  calomnie  et  une  conju- 
ration dirigée  contre  les  patriotes  : quelques  pelils 
intrigants  se  sont  ligués  contre  eux  pour  les  perdre. 
L’innocence  demande  justice  ; il  faut  enfin  que  les 
hommes  purs  se  rallient;  que  ceux  cpii  sont  faits 
pour  s'aimer  s'aiment.  Bourdon  (de  l’Oise),  Falire 
d'Eglantine  et  Camille  Desmoulins  doraient  être 
citasses  dernUTenicnt  du  sein  de  la  Société.  Tous 
les  patriotes  le  demandaient  à grands  cris;  mais  une 
discussion  étrangère  vint  suspendre  la  justice  de  la 
Société.  11  est  ues  faits  nomoreux  qui  demandent 
vengeance  contre  Camille  : tout  cc  qui  peut  être 
allégué  contre  Brissot  n' approche  pas  de  ce  qu’on 
peut  reprocher  ù Camille,  aon  but  a été  jusqu'ici  de 
calomnier  et  de  ridiculiser  les  patriotes.  C’est  cc 
même  Camille  qui  voulut  faire  (le  Dillon  un  géné- 
ralissime, qui  s’est  vanté  d'avoir  mangé  avec  lui 
pour  rempêcher  d’être  un  second  Eugène;  c’est  lui 
qui  a dit  hautement  que  les  nobles  étaient  néces- 
saires, qu’ils  étaient  les  seuls  instruits.  L'expérienee 
a prouvé  que  les  sans-culoiles  étaient  bons  A quel- 
que chose  : leurs  succès  répondent  à toutes  les  ca- 
lomnies. 

Je  demande  que  les  citoyens  fassent  leur  devoir 
en  allant  dénoncer  à la  commission  tous  les  faits  qui 
sont  à leur  connaissance,  et  que  la  commission  fusse 
un  prompt  rapport.  Il  est  nécessaire  de  séparer 
l’ivraie  du  bon  grain,  et  de  protéger  les  patriotes  ca- 
lomniés. On  m'accuse  d'être  un  contrc-révolaiioii- 
naire  et  un  chef  de  parti  ; que  ma  conduite  soit 
examinée  : je  consens  à porter  ma  tête  sur  l’échafaud, 
si  l'on  me  trouve  coupable;  mais  je  déclare  que  ja- 
mais je  ne  cesserai  de  poursuivre  les  intrigants. 

Après  quelques  débats,  la  motion  d'Hébert  est  ar- 
rêtée. 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 


TRIBUNAL  CBÜUNLL  ULVÜLUTlONNAtBB. 

Du  11  nivote.  — Armand- Louis  Gonlaut-Bimn, 
natif  de  Paris , y demeurant  rue  des  Piques,  âgé  de 
qtiaranlc-six  ans,  ex-général  d’une  des  armées  de  la 
république  duiis  la  Vendée,  convaincu  d’avoir  par- 
tici|>é  ^ une  conspiration  qui  a existé  contre  la  sû- 
reté extérieure  et  intérieure  de  la  république,  a été 
condamné,  à dix  heures  du  matin,  à la  peine  de 
mort. 

Il  a subi  son  jugement  le  11  nivôse  au  matin. 

Du  12.  — Ilenriotle-Cliarles-Louis  Faverollrs, 
âgé  de  trente-six  ans , né  n Paris , ex-noble,  cl-de- 
vant  lieutenant  d'infanterie,  prêtre,  commissaire  des 
guerres , aide-de-camp  de  Dumouriez , directeur  de 
correspondance  du  camp  sous  Paris,  cl  ensuite  à l’ar- 
mée aes  Pyrénées-Occidcnlalcs , convaincu  d’être, 
l’un  des  auteurs  de  In  conspiration  qui  a existé  contre 
Tunité  et  l’indivisibilité  de  la  république  ; 

Agathe  Jolivet,  Icmmc  divorcée  de  Zacharie  Bar- 
ran , complice  de  cette  conspiration,  ont  été  con- 
damnés à la  ()€inc  de  mort. 

Pierre- Joachim  Vanclempttire , âgé  de  trente- 
quatre  ans,  né  à Paris,  prêtre  habitué  à Saiiit-Nico- 
las-des-Chatnps , convaincu  d’avoir  attenté  à la 
tranquillité  et  à la  sûreté  intérieure  de  la  républi- 
que par  des  rassemblements  clandestins  propres  à 
entretenir  le  fanatisme,  provoquer  le  rétabli.ssemenl 
de  la  royauté,  à rai(ic  surtout  d'un  petit  paquet 
trouvé  sur  lui , imprégné  du  sang  du  tyran , a été 
condamné  à la  même  peine. 

Marguerite-Françoise  More,  âgée  de  vingt-denx 
ans,  native  de  Paris,  et  Louise-Marguerite  Goulet, 
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(le  cinquante-trois  ans,  femme  de  Jean-Joseph 
l.croi,  nées  a Paris,  prévenues  de  complicité  avec  les 
ci-dessus  condaiiinés,  ont  été  acquittées. 

Fninrois-Jeaii-Louis  Dutreniblay,  agent  de  la  ré- 
gie générale  des  charrois  et  services  réunis; 

Charles-Antoine-François  Bomiefoy,  commissaire 
des  guerres,  comnincusd'ètrc  auteur>  ou  complices 
des  malversations,  infidélités,  prévarications,  parti- 
culièrement dans  le  déput  de  (jhanlilly,  ont  été  con- 
damnés à la  peine  de  mort. 

Pierre  Sorclle,  chef  du  dépdtdes  charrois  des  ar- 
mées de  la  république,  établi  à Chantilly; 

Jean-Antoine-UiiWt  Uenneton,  cuinmissaire  à la 
surveillance  (les  charrois  militaires,  co-accusés,  ont 
été  condamnes  à doute  ans  de  fers. 

Charles-Louis  Besody,  capilaitie  en  chef  des  char- 
rois rniliUires,  et  Pierre  Labussière , aiibcr^isic  à 
Chantilly,  et  ci-dcvaiit  maquignon  de  Coude, im- 
pliqués dans  cette  affaire , ont  été  acquittés  ; et  at- 
tendu que  Besody  n’a  pas  montré  un  caractère  de 
civisme  bien  prononcé , il  a été  déclaré  incapable 
de  remplir  aucune  fonction  publique , à la  charge 
de  SC  présenter  deux  fois  par  décade  à sa  munici- 
palité. 

Du  13.  ^ Rosalie  d'Albert,  se  disant  tantôt  native 
de  Calais,  tantôt  de  Vienne  en  Autriche,  âgée  de 
vingt-trois  ans,  convaincue  d'avoir  servi  la  conspi- 
ration qui  a existé  contre  la  sArelé  extérieure  et  in- 
térieure de  la  république,  par  ses  intelligences  avec 
les  despotes  coalisés  contre  la  France,  a été  condam- 
née à Ja  peine  de  mort. 

Antoine-Louis  Champagne,  âgé  de  quarante-trois 
ans,  ci-devaiit  noble,  pnMre-chanoine  et  grand- 
chantre  de  la  ci-devant  cathédrale  de  Troye.s,  con- 
vaincu d'avoir  participé  à un  complot  et  conspira- 
tion (eiidant  à contrarier  la  soiiverainetédu  peupre, 
à délruire  la  liberté,  à troubler  l’Etal  par  une  guerre 
civile,  en  composant  et  distribuant  des  écrits  ten- 
dant au  rétablissement  de  la  royauté,  à l’avilisse- 
ment et  dissolution  de  la  représentation  nationale, 
et  attentatoires  à la  souveraineté  du  peuple  ; 

.Marie-Madeleine  Chrétien,  femme  Jarret,  âgée  de 
trente-deux  ans,  convaincue  de  complicité  avec  le- 
dit Champagne,  et  ayant  sciemment  gardé  et  recelé 
chi'zelle  ce  conspirateur,  out  été  condamnés  à la 
peine  do  mort. 

Du  14.  — Renaud-Louis-Philippe-François  Cus- 
tine  lils,  natif  de  Paris,  y demeurant  rue  de  Lille, 
âgé  de  vingt-cinq  ans  et'denii , ci-devant  capitaine 
au  régiment  np^lé  de  la  Reine,  cavalerie,  puis 
charge,  par  le  ministre Delessarl,d’aftaires de  France 
à Berlin , ensiiile  nommé  par  Dunfouriez  ministre 
plénipotcntiairi*  du  tyran  a Berlin  ; depuis  son  re- 
tour en  France,  nommé  par  le  ministre  Duportail 
aide-de*campdu  général  Luckiier  à l'armée  du  Rhin, 
d'où  il  a passé  au  grade  d'adjudant-général  de  la 
même  armée,  auquel  il  a été  iiunimé  par  Narbonne, 
aussi  ministre;  convaincu  d’élre  l'iin  des  auteurs  ou 
complices  de  manœuvres  et  intelligences  avec  les 
ennemis  intérieurs  et  extérieurs  de.  l'Etat,  tendant 
à favoriser  par  tous  les  moyens  possibles  leur  en- 
trée et  les  progrès  de  leurs  armes  sur  le  territoire 
français,  et  de  conspiration  contre  runité  et  l'indi- 
visibilité de  la  république,  contre  la  liberté  et  sûreté 
du  peuple  français,  a été  condamné  à la  peine  de 
mort. 

Pierrc-Joseph-Dorolliée  Clerc-Ladevèse , natif  de 
Pierre,  déparleineiil  de  l'Héraull,  âgé  de  quarante- 
cinq  ans,  ci'dcvant  noble. , ci-devant  chevalier  de 
Saint-Loni.s,  lieutenant-colonel  a la  suite  de  riiifan- 
terie , convaincu  d'élre  complice  d'iui  complot  qui  a 
existé  la  nuit  du  9 au  10  août  1792,  au  château  des 
Tuileries , cuire  Capet , sa  laïuillc  et  tous  tes  parti- 


sans de  la  tyrannie  retirée  auprès  du  despote,  teti« 
daiit  à troubler  la  tranquillité  intérieure  de  l’Etat, 
à exciter  la  guerre  civile , et  par  reffet  duquel  les 
palhotcs,  eimemis  de  l'oppression  tyraiiiiiquo,  ont 
été  massacrés  ledit  jour,  a été  condamné  à la  ptûiie 
de  mort. 

François  Colas,  garde  des  forêts  nationales,  accusé 
d'avoir  tenu  , dans  un  cabaret  de  la  commune  de 
Beauvilliers,  département  de  rYoïine,  des  propos 
cuDtre-révolulioonaircs,  a été  acquitté. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préndenct  de  Couthon, 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  14  NIVOSE. 

Cambon  : Par  le  décret  que  vous  venez  de  rendre, 
vous  avez  conliriné  la  déraonélisalion  des  assignats 
royaux.  Vous  voyez,  citoyens,  que,  malgré  votre 
énergie  et  votre  vigilance,  il  sc  trouve  des  bomines 

a ni  clierchenl  à contrecarrer  votre  marche  ; mais  ils 
oivent  savoir  qu'aussitôt  que  vous  trouverez  un 
coupable  vous  le  frapperez. 

Il  faut  surveiller  avec  la  même  rigueur  la  rentrée 
des  papiers  qui  faisaient  le  service  d’assignats  et  les 
coupons.  Les  assignats  royaux  de  1 ,000  et  2,ü0ü  liv. 
avaient  des  coupons;  ces  coupons  sont  n^slés  en 
circulation  , et  comme  ils  ne  portent  point  l'efligie 
royale,  on  dit  qu'ils  ne  sont  point  démonétisés.  La 
somme  de  ces  coupons  ii’e'.l  pas  considérable,  elle 
se  monte  à 108, ooo  liv.  Il  faut  savoir  s’ils  doivent 
encore  êire  admis  dans  les  caisses  nationales. 

Cette  même  mesure  doit  être  prise  à l'égard  des 
billels  de  la  caisse  d'escompte  qui  faisaieiitïes  fonc- 
tions d’assignats. 

Boussion  : Il  y a une  loi  qui  annuité  les  coupons 
dont  a parlé  Cambon,  à compter  du  mois  de  mai 
1 792.  Je  demande  donc  l'ordre  (In  jour  sur  la  propo- 
sition de  Cambon,  motivé  sur  la  loi. 

L'ordre  du  jour,  ainsi  motivé,  est  adopté. 
CuARLiER  : J’observe  qu'il  y a aussi  une  loi  relati- 
vement aux  billets  de  la  cai.sse  d'escompte.  Il  faut 
revoir  colle  loi,  la  compléter  ou  s’assurer  de  son 
ex(H;ution  : ainsi  je  demande  le  renvoi  de  la  propo- 
sition de  Cambon  au  comité  des  finances. 

Le  renvoi  est  décrété. 

— Sur  le  rapport  de  Villers,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comilésde  commerce,  d’aghcnllure 
et  des  ponts-ct-chaus$ées  sur  la  pétition  (lu  citoyen 
Rcnat  et  compagnie,  relativement  à des  sucres  dé- 
posés chez  le  ciloyen  Lecœur,  négociant-commis- 
sioriuairc  â Rouen,  lesquels  sucres  on  refuse  de  ven- 
dre, sous  prétexte  d'un  procès  commencé  pour  cet 
objet  entre  deux  maisons  de  commerce  ; 

• Tasse  â l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  rien 
ne  peut  arrêter  la  circulation  des  denrées  et  mar- 
chandises d(’clarces  de  première  nécessité  par  les 
lois  des  26  juillet  et  29  septembre  dernier  (vieux 
style),  et  que,  dans  le  cas  de  couleslation  pour  la 
propriétt',  le  produit  de  la  vente  doit  rester  eu  dépôt 
jusqu'au  jugement  définitif.  • 

— Guillemardct  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale , après  avoir  entendu 
le  rapport  fait  au  nom  de  ses  comiU^s  de  salut  public 
et  de  la  guerre,  décrète  : 

• Art.  |(^>'.  Les  principaux  agents  ou  commis.saires 
nommés  par  les  représentants  du  peuple,  ehargésde 
la  levée  extraordinaire  des  chevaux,  coiiliiiurroni 
leurs  fonctions  jusqu'à  ce  que  les  opérations  de  la 
levée  soit  terminées. 
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• Elle  npprouvc  à col  égard  U s mesures  prises  par 
les  rcpréseiilanls  dans  les  différetites  divisions  mili- 
taires de  la  république. 

• 11.  Dans  les  chels  lieiix  de  dépôt,  où  des  commis- 
saires particuliers  n'auront  pas  été  préposés  par  les 
représentants,  les  eorps  adminislratirs  sont  charges 
(le  la  surveillance  des  dépôts.  • 

— Crassons  pro|)Ose,  relativement  à de.s  citoyens 
déportés  de  la  Martinique,  un  décret  qui  est  adopte 
en  ces  termes  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  manne  et  des  colonies, 
et  des  finances,  sur  la  pétition  de.s  citoyens  Rocher 
et  Daucourt,  déportés  de  la  Guadeloupe,  Bailly  et 
Gaudemnrt,  de  la  Martinique  ; 

— Décrète  que  les  dispositions  des  décrets  des  26 
et  31  janvier  1793  (vieux  style)  sont  communes 
auxdits  citoyens  Rocher,  Daucourt , Bailly  et  Gode- 
ninrt;  en  conséquence,  gu'il  sera  payé  à chacun 
d eux  la  somme  de  200  liv.  par  le  ministre  de  In 
mariné  ; qu*il  sera  procuré  un  passage  et  payé  ^0 
sons  par  jour  à ceux  qui  désirent  retourner  dans  les 
lles-uu-Vent , où  ils  pourront  suivre  la  répétiliou 
des  dommages  et  intérêts  qu'ils  Justilierotit  leur 
être  dus  sur  les  biens  des  auteurs  de  la  déporta- 
tion. • 

—Merlin  (de  Douai)  fait  un  rapport  sur  quelques 
dink'iillé.s  relatives  aux  jugements  des  contrefacteurs 
d'assignats.  Il  propose  un  décret  que  la  Convention 
adopte  ainsi  qu’il  suit: 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  ce  qui 
suit  : 

« Art.  Les  dispositions  de  In  loi  du  20  janvier 
1792,  sur  l'instruction  et  le  jugement  des  procès  cri- 
minels commencés  avant  le  1er  <)u  meme  mois 
par  les  tribunaux  d’arrondissement  de  Paris,  pour 
labrication,  distribution  ou  introduction  de  faux  a.s- 
sjgiiats,  sont  communes  aux  procès  commencé.^  pour 
pareils  délits  et  par  les  mômes  tribunaux  dans  l'in- 
tervalle du  l«r  janvier  1792  au  15  avril  suivant, 
époque  de  rinstallationdu  tribunal  criminel  du  dé- 
partement de  Paris. 

• 11.  ^éamnoiDS  les  jugements  qui  interviendront 
sur  ces  procès  ne  seront  pas  sujets  au  recours  en 
cassation. 

« Le  présent  décret  ne  sera  publié  que  dans  le  dé- 
|iartempntde  Paris.  • 

— On  lit  un  extrait  de  la  correspondance. 

Le  commandant  temporaire  de  la  commune  de 
Caen,  ayant  été  instruit  que  nos  bravos  défenseurs 
manquaient  de  souliers,  lit  une  invitation  aux  habi- 
tants de  celte  commune  de  venir  ou  secours  de  leurs 
frères  d’armes.  Cette  invitation  fraternelle  a produit 
mille  paires  de  souliers,  nui  de  suite  ont  été  envoyées 
au  représentant  du  peuple  Laplanche. 

— Les  membres  du  comité  révolutionnaire  de  la 
section  de  la  Fontaine  de  Grenelle  écrivent  qu'ils  ont 
trouvé,  enfouis  chez  un  nomme  Barbier,  rue  Saint- 
Dominique,  une  grande  quantité  de  pièces  d’or, 
montant  à la  somme  de  37,628  liv. , et  plusieurs 
autres  cfrclsd’argenlcrie. 

— Les  prisonniers  français  qui  sont  à Plymoulh 
et  Porl.smouth  exposent  l'elaldc  détresse  dans  lequel 
ils  gémissent;  ils  prient  la  Convention  de  s’occuper 
de  rcurëchBiige.etdencpas  les  laisser  passer  l'Iiiver 
dans  les  ports  d’Aneleterrc. 

— La  commune  alsigni  envoie 37  marcs d’orgen- 
lerie  et  deux  cent  cinquante  chemises  pour  les  dé- 
tenseurs  de  la  patrie. 

—La  Société  populaire  de  Rouvray  dépose  sur 
l'autel  de  la  patrie  1,509  liv.  en  numéraire  et  25 
ü»“'cs  d’argcnlcric. 


Cet  exemple  est  suivi  par  les  administrateurs  (fai 
district  de  Saulicrs,  qui  fuiil  pa>svr  149  marcs  d’ar- 
genterie, 4 ouccs  d ur  et  1U9  marcs  de  galons. 

— La  commune  de  Conciles,  la  Société  populaire 
de  Rosui,  huit  passer  les  procès-verbaux  de  la  fôte 
quia  été  célébrée  dans  leur  urroudisseuienl  eu  ré- 
jouissance de  la  prise  de  Toulon  et  des  victoires  rem 
portées  sur  les  bords  de  la  Loire  et  sur  les  rives  du 
Rhiij.  Ces  citoyens  félicitent  la  Cuuveiiliuii  sur  m’s 
glorieux  travaux,  et  l'iiivileiit  à rester  à sou  |K>sle. 

— Lo^  adininistruleurs  du  département  des  Dou- 
chcs-du-Rhuue  applaudissent  ù la  loi  rendue  sur  le 
gouvernement  provisoire  et  révolutionnaire,  et  écri- 
vcul  qu'ils  sc  sont  empressés  de  l'exécuter. 

— Le  procureur-SV  udic  du  département  do  l'Hé- 
rault annonce  (lue  deux  citoyens  vieuiieut  de  faire 
des  dons  considérables;  le  premier  a fait  don  de 
27,000  livres , et  l'autre  de  40  quintaux  de  luzerne 
et  d'une  jument. 

— Un  commissaire  envoyé  à Tours  écrit  qu’il  o 
concerté  toutes  scs  mesures  avec  le  reurcseiilantdii 
peuple  Guimbertaut.  La  pèche  révolutionnaire  a 
produit  199  individus  plusoumoinssus(>ects.  La  re- 
ligion avait  servi  de  prétexte  pour  exciter  quelques 
troubles;  mais  tout  est  rentré  dans  l’ordre. 

Renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

— Une  Société  populaire  du  département  du  Pas- 
de-Calais  annonce  que  la  commune  a fourni  pour 
réquipementet  l'habillemerildes  troupes  deux cviils 
chemises,  soixante  paires  de  guêtres,  des  bas,  des 
culutte.s,  etc. 

— L'a^'iublée  rend  un  décret  relativement  aux 
dilapidations  commises  dans  la  forêt  de  Lyon. 

RAME1.-KUGABET,  au  noin  du  comité  des  finances  ; 
La  Convention  a précédemment  décrété  que  toutes 
les  matières  d’or  et  d'argent  qui  seraient  trouvées 
dans  des  lieux  secrets  et  cachés  seraient  confisquées 
au  profit  de  la  nation,  et  que  le  dénonciateur  aurait 
le  vingtième  de  l'objet  déclaré  ; elle  avait  renvoyé  ù 
son  comité  des  finances,  riour  lui  présenter  un  pro- 
jet de  décret  sur  le  mode  ue  constater  les  effets  Irou- 
vésdans  des  lieux  cachés  et  secrets,  ctde faire  n.iyer 
au  dénonciateur  le  vingtième  qui  lui  est  accoraé.  Je 
suis  chargé  de  vous  faire  un  rapport  sur  ces  deux  ob- 
jets ; je  vous  propose  aujourd  nui  un  décret  sur  les 
inventaires  ù faire  des  effets  saisis. 

***  : Jedemande  que  le  comité  explique  ce  qu'il 
entend  par  lieux  secrets  et  cacAéa  ; je  crains  qu'on 
ne  donne  une  trop  grande  latitude  à l'arbitraire  si 
ces  mots  ne  .sont  point  déterminés  et  définis  de  la 
manière  lu  plus  précisé. 

Camiiun  : Je  suis  étomid  que,  depuis  que  vous  avez 
décrété  eu  principe  que  toutes  les  matières  d’or  et 
d'argent  qui  seraient  trouvées  dans  des  lieux  cachés 
et  secrets  seraient  acquises  à la  nation,  il  n'en  ait 
pas  été  saisi  une  bien  plus  grande  quantité  ; car  ces 
expressions  prêtenten  effet  infiniment  à l’arhitraire. 
Les  malintentionnés  voient  partout  des  cachettes, 
et  profitent  de  cela  pour  tourmenter  les  meilleurs  ci- 
toyens. Ou  il  faut  rapporter  la  loi  que  vous  avez  ren- 
due, ou  il  faut  définir  ce  que  nous  entendons  par 
lieux  cachés. 

Celte  définition  me  paraît  infiniment  facile  à éta- 
blir, et  je  demande  que  vous  décrétiez  que  tout  ce 
qui  sera  conliscable  sera  sujet  à la  déclaration , et 
que,  fautede  déclaration,  l’objet  soit  réputé  caché, 
et  parconséquent  confiscôble.  Par  ce  moyen,  il  ne 
pourra  y avoirde  doute  sur  les  effets  dénoncé  ; toutee 
quinesera  pB.sinscriUurleregistresera  réputé  caché. 

Bourdon  (de  l’Oise  ) : L.'i  proposition  qui  vous  est 
faite  d’obliger  tous  les  citoyens  à faire  une  décla- 
ration me  paraît  d’un  côté  établie  sur  un  principe 
I faux  ; car  Cambou  présente  l'argent,  qui  n'est  quu’n 
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no 


flîgof  r^prfVntatir de  la  valeur, comme  un  champ  iin* 
posabif  ; de  l’autre  côté,  cette  mesure  entraînerait 
de  grands  inconvénients  ; il  faudrait  onlonnrr  la  le- 
vée d’une  armée,  et  même  d'une  nrmrc  considéra- 
ble, pour  en  surveiller  et  en  assurer  rexéciition. 
Comment  est-il  possible  que  chacjue  individu  vien- 
ne à chaque  heure  du  jour  faire  inscrire  t'angmen- 
talionou  la  diminution  qu’aura  éprouvée  sa  fortune  ? 

dAi.LARMÉ:  Cette  mesure  est  contraire  à tous  les 
pnncipes. 

Fayau:  Dans  un  pays  libre,  nul  ne  peut  ni  ne  doit 
déguiser  l'intérieur  de  sa  maison.  Il  faut  qiraucunc 
matière  d'or  ou  d’argent,  aucune  valeur  tnonéiaire 
ne  soit  enfouie,  et  ne  puisse  être  soustraite  à rini|)ôt. 
Pourquoi  n'obligerait 'on  pas  chaque  citoyen  à dire  ' 
ce  qum  possède,  à déclarer  comment  il  a acquis  une 
augmentation  ou  éprouvé  uue  diminution  dans  sa 
fortune? 

Cambo:<  : J'observe  que  déjà , pour  assurer  ses  sub- 
sistances, la  républiquea  astreint  lesfermiers  à four- 
mr  des  déclarations  des  grains  qu’ils  avaient;  que, 
pour  arrêter  les  accaparements  des  objets  de  pre- 
mière nécessité,  de  pareilles  déclarations  ont  été 
exigées,  ainsi  que  pour  l'emprunt  forcé  ; donc  je  ne 
VOIS  pas  pourquoi  l’argent,  qui  ne  sert  qu'à  la  cupi- 
dité des  égoïstes,  ne  serait  pas  assujéli  à la  même 
déclaration.  Je  sais  que  nous  n’en  aurons  pas  besoin, 
mais  la  déclaration  ue  tout  fonds  e.sl  aussi  dans  les 
princi|>es  que  la  lumière  est  dans  la  iiatnre.  Lorsque 
la  Convention  décréta  qiiecliaeun  serait  tenu  de  dé- 
clarer ce  qui  lui  était  dô  par  l’étranger,  on  s'écria 
aussi  que  cette  proposition  tendait  a siibvertir  tous 
les  principes.  Eh  bien  ! on  s’est  convaincu  depuis  que 
c elait  une  mesure  aussi  légitime  mie  nécessaire,  et 
un  moyen  arraché  aux  égoïstes  oc  trahir  la  chose 
publique. 

Cbabuer  : La  proposition  qui  vous  est  faite  ne 
me  paraît  pas  suffisamment  indre  ; il  est  possible 
qu'elle  présente  des  inconvénients,  comme  elle  peut 
renfermer  des  avantages  ; je  demande  que  la  propo- 
sition de  Cainbon,  cl  les  motifs  sur  lesquels  il  l'ap- 
puie, soient  imprimés  et  ajournesà  jour  lixe. 

Piiisieursmembresréclamcntla  question  préalable 
sur  la  proposition  de  Camlioii. 

Trbillard  : Je  demande  la  parole  pour  instruire 
!a  Convention  d'un  fait:  un  de  iiosrollèguesm'arap- 

fiorlé,  et  il  ne  refusera  pas  sans  doute  de  vous  le  eoji- 
irmer,  que,  desagents  du  conseil  exécutif,  nvani  fait 
une  proclamation  pour  obliger  les  citoveiis  à faire 
leur  déclaralioii  ; un  particulier  déclarâ  qu’il  avait 
chez  lui  3U, 000  livres  en  e.spèces.  Eh  hirnipeii  de 
jours  après,  ce  citoyen  a etc  assassine,  et  la  somme 
enlevée. 

Camron  : L'exemple  que  l’on  vous  cite  ne  prouve 
l ien  ; ne  voyons-nous  pas  tous  les  jours  de  riches 
égoïstes  afliclier  le  luxe  le  plus  iiistilenl,  étaler  sur 
leur  table  les  me'laux  les  plus  précieux?  elce|)endaiil 
ils  ne  sont  pas  assassinés.  J’insiste  de  nouveau  pour 
que  la  Convention  rapporte  la  loi  ou  qu’elle  pres- 
crive les  déclarations. 

Il  me  semble  qu’on  s’est  éloigné  de  la  question; 
je  crois  qu’il  s’agit  de  délerminercc  qu’on  entend 

Str  lieux  cachw,  relativement  aux  matières  d'or  et 
'argent  ••  eh  bien  ! décrétez  que  tous  les  objets  pré- 
cieux qui  SC  trouveront  enfouis  ailleurs  que  dans  les 
coffres  cl  les  armoires  des  appartemenLs  qu’on  ha- 
bite seront  conliscables. 

RamelpNogaret  : La  discussion  n’est  qu'incidente 
■ ce  que  je  propose  : je  demande  à la  Convention 
de  revenir  au  projet  que  j’ai  propost\  et  je  me  ré- 
sume ainsi.  Je  deiuande  le  renvoi  au  cninilé  de  sft 
rrté  générale  du  décret  d'exécution  de  la  loi  sur  les 
eflels  cachés  d'or  et  d'argent,  et  rajourneiuent  de  lu 


discussion  de  ce  décret  jusqu'au  rapport  du  coinitd 
de  sdreté  générale.  Je  vous  demande  en  outre  do  dé- 
créter dès  aujtmrd'hui  que  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale  feront  mi  étal  des  effets  d’or  et 
d'argent  qu'on  y a portés,  et  que  le  ministre  de  Fin  - 
térieur  acquittera,  après  examen,  ce  qui  est  dû  d'in- 
demnité ou  de  salaire  à ceux  qui  ont  découvert  des 
objets  cachés. 

Le$f)roposilions  de  Ramel  sont  mises  aux  voix  cl 
dccrêlces  eu  ces  termes  : 

cLa  Convention  nationale,  aprèsavolrentendule  rap- 
port de  son  comité  des  finance*  sur  le  mode  d'cxéeaüon  de 
la  loi  du  23  brumaire,  relalive  aux  rlfeis précieux  trouvés 
enfouis  ou  dans  <les  lieux  cachés,  décrète  ce  qui  suit  : 

• An  l*^  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
feront  procéder,  s'i’s  ne  Tonl  déjà  fait,  aux  inventaires  cC 
évaluatioos  du  numéraire,  métaux  et  eff^ets  précieux  appor- 
lés  ai  ciécuiioD  de  la  loi  du  23  brumaire  j il*  le  transmet- 
tronl  au  ministre  de  l'intérieur. 

t !I.  Au  bas  de  riinenlaire  fourni  par  U trésorerie 
nationale  leniiuislrc  de  l'inlérieur  arrêtera  l’état  des  IFais 
nécessités  par  le  transport  des  dépôts  faits  en  exéculion  de 
la  même  loi,  cl  il  délivrera  une  ordonnance  de  paiement* 
pour  être  fait,  sur  la  seule  préscnlaüoii,  aux  persoanc* 
qui  sont  en  droit  de  réclamer. 

• III.  La  (résorcric  nalionalc  tiendra  à la  disposition  du 
ministre  de  l'intérieur,  pour  l’acquit  des  ordonnance* 
délivrées  en  exécution  de  l’article  précédent , jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  de  10,000  livres. 

•IV.  La  Convention  nationale  charge  Iccomilé  de  sûreté 
générale  de  lui  faire  un  nouveau  rapport  sur  rapplicaiinn 
et  l'exécution  de  la  loi  du  23  brumaire,  et  ajourne  jusqu'à 
ce  rapport  te  surplus  du  décret  présenté  par  celui  «les 
finances,  notamment  en  ce  qui  coiuxrne  le  viogtiùnip 
adjugé  aux  dénonciateurs. 

« Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé.  * 

— Barère  lit  la  lettre  suivante  : 

P.  S.  d'une  lettre  du  général  Dugommier, 

Du  7 nivote,  du  quartier-général  de  Toulon. 

Le  camp  sera  déblayé  Incessamment  : chaque  jour  noa 
fl  èrcsdécouvrent  de  nouveaux  dépôts  de  l'ennemi  qui  nous 
sont  restés  intacts  ; |'ai  remis  aux  rcpré-imlanls  du  peuple 
la  clé  des  trésors  de  rennemi,  qui  n'a  pu  les  emporti  r,  tant 
sa  fuite  était  précipitée.  Soustrais  jours  celte  armée  se 
mettra  en  roartbe  pour  sa  nouvelle  destination. 

^Sur  la  pro|^insition  de  Barère,  la  CouvenUoa 
coiilirDie  un  arreté  coocernant  l’organisatioti  de  la 
iiiarinc,  pris  à Brest  par  Jcan-Buii  Saint-André  et 
Bn^ird. 

Elle  rend  le  déerct  suivant: 

• Lu  Cuiivontion  nationale,  après  avoir  entendu  le 
r.ipporlducoinité  de  salut  public,  numincJe citoyen 
Aigoin,  Juré  du  tribunal  révolutionnaire,  pour  rem- 
plir la  fonction  de  commissaire  national  a la  trt^so- 
reric  nationale,  à la  place  du  citoyen  Davaisnc.» 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 

SÉANCE  DU  13  NIVOSE. 

Cambon:  Citoyens,  hier  vous  terminOtes  une  loi 
juste  qui  mérite  bien  une  place  dans  le  code  des 
Français,  Elle  assure  à tous  les  citoyens  leurs  droits 
dans  lessurcessioiis;  elle  cousaerriin  droit  naturel, 
elle  fera  époque  dans  lc.s  fastes  de  la  république. 
Mais  vous  avez  senti  qu’elle  devaitavnir  une  excep- 
tion : celle  exception  a été  en  faveur  des  sans-culot- 
tes dont  la  fortune  en  capital  n’excède  pas  10,000 
livres.  J'ai  à vous  proposer  une  nouvelle  exception, 
que  vous  accueillerez,  je  n'en  doute  pas,  puisqu'elle 
tend  à favoriser  des  sans-ciilollcs.  Je  domamle  que 
les  citoyens  «lont  la  fortune  excédera  200,000 
livres  en  capital  ne  puissent  point  jouir  des  bien- 
faits de  la  loi  qui  «Uablit  r<‘galité  des  partages,  lors- 
qu'ils se  trouveront  enconcurrence-ir'c  descitoyens 
pauvres. 


En  adopUnt  ma  proposition,  la  Convontion  don- 
nera une  nouvelle  preuve  de  la  justice  qui  la  guide 
dans  toutes  ses  opérations,  elle  fera  une  loi  révolu- 
tionnaire qui  sera  un  nouveau  motif  d'aimer  la  ré- 
révolution  et  la  république.  Si  vous  ne  voulez  pas 
décrétor  à l’instaot  la  proposition  que  je  vous  sou- 
mets, j'en  demande  le  renvoi  aucomitéde  législation. 
Après  quelques  débats,  le  renvoi  est  décrété'. 

— Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  Ttpréieniant  du  peuple  Laplancke  prie  la  divi- 
tion  de  tarmêe  du  Nord. 

BenDM,  le  nitoM , l'io  S*  de  la  république  uue 
et  iodivUible. 

Je  sois  de  retour  Ici  de  la  nuit  dernière.  De  concert 
arec  le  ittnéral  Tuireau , j'avais  été  è Porl-Malo,  accom- 
pagné des  généraux  Rossignol  et  Sorlus,  dans  le  dessein 
de  /aire  payer  cher  aux  Anglais  leurs  exécraUea  perlidics. 

Les  papiers  contre-réroluiionuairet  saisis  sur  Puysaie, 
après  ion  massacre  près  Vitré,  nous  avaient  appris  que 
Jersey  et  Guemesey , d'accord  avec  tous  les  cbeb  rebelles 
et  royalistes,  devaient  tenter  dans  le  courant  de  ce  ixK>is 
une  descente  è Port-Halo,  par  Sainl-Senrau , ou  è Cancale. 
Les  signaux  convenus  de  part  et  d'antre  nous  ëiaicnt 
indiqués. 

En  conséquence,  citoyens  collègues,  toutes  nos  disposi- 
tions étaient  prises  pour  les  exterminer  sur  le  rivage,  les 
précipiter  dans  la  mer  ou  brûler  leur  Holtille  à boulets 
rouges.  Nousles  avons  allendus pendant  trois  jouis  et  trois 
nuits  en  répétant  leurs  signaux,  mais  inutilement.  Instruits, 
par  des  canaux  de  trabisou,  des  déroules  successives  de  la 
Vendée,  les  émigrés  et  les  Anglais  n'ont  osé meUre  leurs 
complots  & exécution. 

Ils  sauroDl  du  moins,  ces  féroces  ennemis,  que  leurs 
odieux  secrets  sont  découveris,  que  nous  sommes  sur  nos 
gardes,  que  nous  les  attendons  de  pied  ferme,  et  que  sur 
toutes  les  cèles  de  Brest  ils  auront  le  même  sort  qu'à 
Toulon. 

Je  profile  de  ma  conrse  à Port-Malo  pour  visiter  les 
cèles  environnantes  et  les  mettre  toutes  dans  un  état  de 
défense  encore  plus  respectable. 

Je  refolus  demain  la  division  du  Kord,  actuellement  à 
Nantes,  et  j'y  réunirai  ks  forces  que  j’en  avais  distraites 
pour  l'expédUioii  projetée  du  Port-Mato* 

Le  jour  de  mon  arrivée  à Rennes,  on  pélébraii  le 
triomphe  des  vainqueurs  de  l'infâme  Toulon. 

Je  oie  suis  empressé,  avec  mon  eolligue  Lavallée,  de 
prendre  part  à l'allégn'sve  générale;  nous  nous  sommes 
mék*s  dans  les  danses  et  banquets  civiques.  Les  spectacles 
gratuits  n’ont  retenti  que  des  élt^s  dus  à la  Montagne. 

J'aiproâté  de  celle  mémorable  drconsiance pour  passer 
en  revue  la  garde  nationale  et  les  troupes  de  ligne;  je  les 
Di  barai^uées  rérolutionnsiremenl.  Les  bataillons  sont 
nombreux  et  bien  tenus  : la  majenre  partie  a déjà  vu  le 
feu.  En  cas  d'sUaqne,  j'espère  que  les  bons  patriotes  et  la 
Swiélé  populaire,  dom  j’ai  reçu  les  serments,  défendront 
Rennes  avec  succès,  malgré  les  ennemis  intérieurs  dont 
celte  Ville  abonde.  Au  reste,  depuis  la  dernière  déroule  des 
rebelles  à Savenay,  il  n’en  est  plus  question  que  comme 
de  brigands  épars  qui,  par  pelotoos,  attaquent  sur  les 
grands  chemins  et  dévalisent  les  passants. 

La  commission  militaire  établie  dans  cette  ville  venge 
chaque  jour  le  |>euplc  des  crimes  des  conlre-révolution- 
Dairn  et  des  aristocrates  ; les  jugements  sont  fréquents,  et 
la  guillotine  les  suit  de  près.  Depuis  environ  quinxe  jours,  les 
commissions  militaires  et  révolutionnaires  de  celle  com- 
mune ont  délivré  la  république  de  plus  de  deux  cents  sré- 
krals.  Il  faut  espérer  enfin  que  bienlèl  le  soleil  de  la  libené 
n'éclairera  plus  que  de  vrais  patriotes  et  d'intrépides 
républicains. 

Salut  et  Dilemité. 

LxPUKcav. 

Belle  action  du  citoyen  Mandement^  cavalier  au  6« 
régiment^  Ion  de  ta/faire  d'Hondschoote. 

le  fie  régiment  de  cavalerie  étant  en  bataille  der- 
rière les  ligues  d'infanterie,  altcudanl  le  moment  d’a- 
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[ gir  ; on  demanda  des  cavaliers  de  bonne  volonté 
I pour  porter  ries  cartouches  à nos  bataillons  qui  s’a- 
' vannaient  en  faisant  un  feu  terrible  sur  les  redoutes. 
I Nos  cavaliers,  malgré  le  feu  de  reimemi,  s’empres- 
sèrent de  porter  des  secours  à leurs  frères  d'armes  • 
rien  ne  ralentit  leur  ardeur.  * 

Un  nommé  Afanefemenl  remplit  son  sac  de  cartou- 
ches, se  porte  au  galop  vers  nos  bataillons,  et  leur 
dit:  • Camarades,  avez-vous  besoin  de  cartouches? 
— Non , camarade,  nous  ne  lirons  plus  ; nous  tirons 
sur  les  brigands  à l’arme  blanche.  • En  se  retirant, 
ce  cavalier  aperçoit  dans  im  pré  huit  ou  dix  soldats 
d infanterie  qui  gardaient  un  drapeau  ; croyant  que 
c était  de  nos  troupes,  il  marche  vers  eux  avec  sécu- 
rité,et  leur  dit  eu  avantd’iine  haie  épaisse  : «Cama- 
! rades,  voulez-vous  des  cartouches?— Apportez*,  lui 
cricijl-ils.  Ce  cavalier  franchit  la  haie  ; il  reconnaît 
I son  erreur,  mais  trop  tard;  il  était  entouré.  .Rends- 
1 toiî.  luidirent-ils,  se  saisissant  des  rênes  de  la  bride 
I de  son  cheval  et  s’emparant  du  passage.  Cecavalier, 

I faisant  semblant  de  se  rendre,  jette  à terre  son  sac 
de  earlouelies.  Ces  brigands  l.ichenl  aussilM  les  rê- 
I nos  pour  les  ramasser.  Mandement  lire  son  s.vbre, 
les  frappe  de  droite,  de  gauche,  de  tous  les  cOlés 

Mutesur  le  drapeau  qu’il  leur  aiTache,ctsefait  jour 
' a travers  la  haie. 

A peu  de  dislance  de  là  il  se  vit  entouré  par  le  ré- 
mienlciinemi  ;ille  traversa  au  milieu  du  feu  et  des 
aïonnelles;  mais  , se  voyant  pris  de  tous  les  côtés, 
il  fut  obligé  de  le  repasser  une  seconde  fois  sans  se 
dessaisir  de  sou  drapeau.  Il  distingue  le  colonel  qui 
j clan  en  avant  de  son  régiment;  il  tombe  sur  lui  à 

I coupsdcsabrc,en  lui  criaiità  haute  voix:  FoiW  ta 

. cavalerie  qui  arrive  pour  vous  charger  I A peine 
cul-il  lâché  ce  mot,  que  |c  régiment  ennemi,  croyant 
la  cavalerie  déjà  au  milieu  de  ses  rangs,  jette  bas 
! ses  armes,  se.s  havresacs,  et  prend  la  fuite.  Mande- 
j ment  se  saisit  du  colonel,  et  abandonne  le  drapeau. 

J La  pri^  du  colonel  était  inliniiiient  plus  iinpor- 
I tante,  puisqu'il  en  est  résulté  la  déroute  de  ce  r<‘gi- 
lueiil.  AfandemenJ,  avec  sa  prise,  rencoutre  le  géné- 
ral Jourdan,  qui  était  blessé,  et  avec  lequel  il  lit 
route  jusqu'au  quartier  général. 

Ce  cavalier  a eu  un  reçu  de  l’adjudant -général 
Eriiouf,  en  date  du  8 septembre  dernier,  qui  con- 
state qu’il  a amené  à Cassel  un  colonel  allemand. 

L action  courageuse  de  âfowdemenf  est  attestée 
par  les  membres  du  conseil  d’administration  du  6« 
régiment  de  cavalerie,  et  par  Je  general  Jourdan  lui- 
méme. 

L assemblée  charge  le  ministre  de  la  guerre  de 
donner  de  l’avancement  à ce  brave  cavalier. 

GossiîiPi,  au  nom  du  comité  de  la  guerre:  Depuis 
longtemps  on  sollicite  un  décret  qui  fixe  le  traite- 
ment des  commandants  tempomires  des  places  et 
postes  militaires  ou  les  circonstances  de  la  guerre 
ont  nécessiléd'en  établir;  votre  comité  de  la  guerre 
a senti  qu’il  était  aussi  instant  que  juste  de  venir  au 
secours  de  ces  militaires,  qui  ont  sacrifié  leur  santé, 
leurs  veilles,  cl  le  peu  de  moyens  pécuniaires  qu’ils 
ont,  à la  défense  de  la  république. 

Une  loi  a donné  jusqu’à  présent  la  faculté  aux 

généraux  desarméesd’établirdescommandantsamo- 
vibles  dans  les  endroits  où  ils  le  jugeraient  conve- 
nable. L’expérience  ne  nous  a que  trop  avertis  que 
les  choix  nont  pas  été  partout  également  bons; 
quelques-uns  de  ces  commandants  ont  trahi  la  pa- 
trie: ils  n’ont  pas  échappé  au  glaive  de  la  loi  ; tous 
ne  sont  pas  coupables,  occupons-nous  de  leur  sort,  et 
contions  les  nominations  k des  fonctions  aussi  impor- 
tantes au  comité  de  salut  public,  sur  une  liste  que 
lui  présentera  le  conseil  exécutif  provisoire.  Vous 
savez,  citoyens,  que  le  succès  de  nosarmées  dépend 
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esMntielleinent  de  la  loyauté,  du  courage,  de  rex|>é- 
rience  et  des  talents  de  ces  militaires  ; un  poste  bien  ; 
défendu  vautlegaiu  d’ une  bataille  : Landau  vient  de 
vous  eu  doiiucr  l'exemple.  Il  faut  choisir  ces  cuiD' 
mandants  parmi  les  capitaines  les  plus  exprimentés, 
et  mieux  les  payer  i>our  leur  ùter  toute  idee  de  sug> 
gestions. 

Le  comité  de  la  guerre  a mûri  cette  question  ; il  a 
pense  que  les  traitements  devaient  être  proportion- 
nés à la  force  des  garnisons  des  places  mises  sur  [lied 
de  guerre  ; il  a annexe  au  projet  de  décret  qui  va 
vous  être  propos<^  uii  tableau  qui  classe  sur  trois 
cuionues  les  cent  suixuule>uite  places  et  postes  mi- 
litaires conservés  par  la  loi  du  lu  juillet  17U1  ; mais 
n'cxigex  pas  de  votre  comité  une  déclaration  authen- 
tique de  la  force  de  la  garuisuii  de  ces  places  ou  pos- 
tes ; c'est  le  secret  iiidispeiisnble  d'une  bonne  diplo- 
matie; le  comité  de  salut  public  en  a le  detail.  .>ous 
avons  cru,  citoyens,  qu'un  traitement  de  4,8U0  iiv. 
our  lescmimiaiidunlsde  la  première  classe,  nu  iiom- 
re  de  dix-sent  ; 4,uou  Iiv.  pour  ceux  de  la  seconde, 
au  uombre  de  vingt-huit;  et  S.3UU  liv.  pour  ceux 
de  la  troisième  classe , au  nombre  de  cent-seize , etnil 
suflisant;  bien  entendu  que  ces  cormnaiidaiits  s«*  j 
logeront  à leurs  frais,  à defaut  de  bâtiiueuts  uiililai-  , 
res,  et  que  ces  Iraiteinenls  leur  seront  précomptés  | 
sur  ceux  dont  ils  juui&sentà  leurs  oirps  rcspeclils.  | 
Vous  voyez  que  ce  calcul  n’a  rien  d'onéreux  pour  I 
la  république,  puisqu'il  est  bien  constant  que  les 
appoiutt'ineiilsiV un  capitaine  st*  montent  ,eii  temps 
de  guerre,  à près  de  3,000  Kv.,elque  c'est  seulement 
parmi  les  capitaines  que  vous  ferez  choisir  des  coiii- 
mandanls  teuqKiraires.  D'ailleurs,  citoyens,  cette 
dépense  a lieu  a présent,  mais  eite  est  mal  ordonnée, 
et  celle  que  l'on  vous  propose  de  décréter  ne  s<  ra 
que  niüDieulaui'c , car  à la  paix  vous  aurez  moins 
de  postes  à garder. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«La  Cuuvculion  nationale,  après  ivoir  entendu  te 
rap{H>rt  de  ses  comités  de  la  guerre  et  des  tiuances, 
décrète  : 

• Artie<^.  11  sera  établi  des  commandants  amovi- 
bles dans  toutes  les  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires, classés  suivant  le  tableau  annexe  au  présent 
décret. 

• IL  Le  comité  de  salut  pubiieet  lea  représentants 
du  peuple  auprès  des  armées  sont  autorisés  d’en  éta- 
blir, lorsqu'ils  le  trouveront  utile,  dans  les  autres 
villes,  citadelles  et  forts  situés  sur  L'a  Irontieres 
tant  continentales  que  manlinies  de  la  république. 

• lit.  Les  commandants  amovibles  seront  choisis  à 
l'avenir  parmi  les  oUiciers  de  toutes  les  armes  du 
grade  de  capitaine  et  au-dessus,  soit  en  activité  de 
service , ou  retires  avec  peusion. 

• IV.  Toutes  ces  nominations  seront  faites  par  le 
comité  de  salut  public,  sur  la  listeque  lui  présentera 
le  conseil  exécutif  provisoire. 

• V.  Lescommaiidaiits  amovibles  jouiront  du  trai- 
tement réglé  pour  chaque  place  de  guerre  rl  poste 
imliUire,  suivant  l’état  annexé  au  présent  décret.  Le 
traitement  de  tout  autre  commandant  amovible  y 
sera  assimilé. 

• VI.  Les  eoininandanls  amovibles  actuellement 
CD  activité juuiruut,  pour  la  stxonde  année  de  la  ré- 
publique, et  à compter  du  1er  vendémiaire,  des  ap- 
pointements lixés  a la  place  de  guerre  ou  au  poste 
militaire  où  ils  sont  euiplüyé.t. 

• VIL  Ceux  qui  sont  ou  seront  tirés  des  corps  mi- 
litaires conliiiueront  d'y  conserver  leur  rang  et 
leurs  appointements,  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  11  de  la  loi  du  16  mai  1 701  (vieux 
style),  ^éanmuins  ces  appointements,  ainsi  que  1rs 
pensions  accordées  aux  uiiliUires  vétérans,  seront 


précomptés  sur  le  traitement  réglé  au  commande- 
ment  de  la  place  où  ils  seront  employés. 

• Vlll.  Le  comité  de  la  guerre  fera  incessamment 
un  rapport  sur  1rs  indemnités  à accorder  aux  corn- 
niandants  amovibles  qui  étaient  eo  fouction  avant 
le  1er  vendémiaire. 

• IX.  Chaque  commandant  amovible  est  tenu  d’a- 
voir un  secrétaire  dont  il  fera  choix,  soit  parmi  les 
militaires  de  la  garnison,  ou  tous  autres  citoyens. 

• Les  secrétaires  qui  seront  attachés  aux  pl.icesde 
guerre  ou  postes  militaires  désignés  à la  preinièru 
colonne  des  sommes  du  tableau  ci-dessus  aimexére- 
cevTont  de  la  république  un  traib  ment  annuel  de 
1,500  liv.;  ceux  de  la  seconde  colonne,  l.ooü  Iiv.; 
ceux  de  la  troisième  colonne,  6üu  liv.  Les  cuumiis- 
saires  des  guerres  viseront  leurs  ordonnances  de 
paiement. 

• X.  Les  commandants  amovibles  des  places  de 
guerre,  postes  militaires  et  autres  lieux  où  il  m 
mira  été  établi  .seront  logés,  autant  que  possible, 
dans  iesbütiments  militaires. 

• Leur  logement  consistera  CD  trois  chambres,  et 
deux  pièces  au  plus  pour  leur  travail  ; ils  auront  une 
écurie,  si  le  local  le  permet.  Ils  ne  pourront,  dans 
aucun  cas,  exiger  des  frais  de  logement  des  commu- 
nes. • 

Ce  décret  est  adopté. 

( La  suite  demain.  ) 


SPECTACLES. 

Oetex  NiTio.sxL.  — AuiounPbui  la  1'*  repr.  de  Toute 
la  Oréce  ou  Ce  qut  peut  h Libertét  tableau  patriotique 
en  un  acte  ; préc.  du  Siège  de  T'/ùont'ù/e,  et  do  VOffratide 
a la  Libcriét 

Tbsatmoi  L'Opiax-Comcvi  satiobxl,  roc  Favaru  — 
Les  DeuxTuteurif  et  Paul  et  Pirginie, 

TRtvTBi  Dt  Li  RÉPvnuQvi,  rue  de  la  Loi.  — La 
Mort  de  Cétar,  et  le  Malade  imaginaire. 

Eu  allendjDt  la  1'*  rcprë-«ntatian  du  fiouveau  Réteit 
d'EpiminiéCt  suivi  d'une  Fete  ct>  ique  sur  la  prise  de  Tou- 
lon. 

Tbkxtiii  01  LA  Bca  Fbtdxao*  — VOfficier  de  fortune t 
et  l'Amour  filiaL 

En  attendant  la  l'*  représcaUÜOD  do  Paul  et  f'irginie^ 
opéra  CO  trois  actes. 

TBiATRB  NiTiotrAL,  rues  de  la  Loi  etdetooTois.  — Au- 
jourd’hui, spectacle  demandé,  Janine;  la  Parfaite  Ega- 
lité, et  rimpatient,  — Le  citoyen  Uoié  remplira  les  ràcs 
à'Olban  et  de  Doinoii. 

Au  premier  Jour,  SéUeo  ou  le  tiègrt,  opéra  oroé  de 
tout  son  spect. 

TBÉATua  DB  LA  Momtacvc,  OU  jarülo  de  rExalUé. — 
Le  Sourd  ou  VAubtrge  pUitte,  cou.  eu  3 acU;»}.  tes 
UcHuci  Gens,  ail' Heureuse  Uctade, 

Th4atbb  BE5  Saxs-Culottss,  ci-derant  Montai.  — > 
Le»  trime»  de  la  Piobiette,  cl  Rate  et  Colas, 

T(i^.atre  ob  la  Bt'B  DB  LoGTois.  » Loure  ct  Zulmi'fQt 
les  Loups  et  les  Brebis, 

Thsatbb  do  VAtDifiLLB.  — Lc  Prix  (HS  l’Embarras  du 
Choix;  le  Saietier  et  le  Financier,  et  U Faucon, 

TBitTBB  DB  LA  Cit4.  — VakUtés.  — L’Bsprit  des 
Prêtres:  les  Dragon»  et  les  Bénédictines,  cl  l'Hiver  ou 
tes  Deux  Moulin», 

TuLatbb  ou  Lvcii  dbs  Abts,  au  Jardiu  de  l'Egalilé.  — 
Le»  Capucins  aux  frontières , paulom.  il  spcct. , préc,  de 
Au  Retour,  et  dc  CEehappè  de  Lyon, 

TnéATan  rBAiÇAis  comiqi  e et  lybique,  rue  dc  Bondi.  — 
Sieodeme  dans  (a  Lune,  pièce  en  9 actes  4 S|>e(t. , préc. 
des  Parents  réUNiA, 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

Copénhaguê,  le  17  décembre,  — Ln  minlstm  des  rois 
qui  sool  en  guerre  avec  la  natioo  Tran^abc  ont  fait  des  re- 
pr^'nlttüuns  au  iDioîitre  d'étal  BcmslorlT,  au  sujet  de  la 
circulation,  parmi  les négocianUdu  Nord,  de  l'Adresse  lm« 
liriméc  du  citoyen  Grouu-lle,  |>arceque  l'auteur  l’a  signée 
eu  qualité  de  minû/re  neerédité  de  la  république  françaist. 
Noire  ministre,  M.  Bcmstorl)',  a,  dit-oii,  répondu  avec 
cette  force  de  raison  et  cette  justesse  dans  les  convenances 
qui  raractériscnl  savcrtuc««c  habileté,  et  il  n’a  point  dê- 
im  nti  l'ititériH  ù la  fois  philosophique  et  (>olilique  qu'il 
parait  s'honorer  de  prendre  é la  grande  cause  de  la  répu- 
blique française. 

Le  nouveau  miuistro  d’Espagne  est  arrivé  dans  cette  ré- 
fidence. 

Le  bruit  qui  s'cst  répandu  que  la  régence  d'Alger  nous 
avait  déclaré  la  guerre  cattout-A-fail  dénué  de  fondement. 

ITALIE. 

Borne,  U i décembre.  — Galonné  est  ici;  il  a eu  une 
audience  du  pape.  C'c(U  été  une  chose  curieuse  de  voir  ces 
deux  grands  débris  se  consoler  entre  eux.  Le  Saint-Père  a 
congédié  l'ei-ministre  de  Lou»  XVI  en  lui  donnant  publi- 
quement sa  bénédiction. 

Le  prince  Xavier  de  Saie  e«t  attendu  dans  cette  capitale; 
U vient  7 ligner  le  contrat  de  mariage  de  sa  seconde  fille , 
qui  a été  âevée  ici,  et  qui  doit  se  marier  avec  le  prince 
lUario. 

Pinples,  le  3 décembre.  — Notre  prédiction  est  accom- 
plie. L'Italie  entière  regarde  la  résistance  de  Gènes  comme 
un  événement  très  mémorable;  c'est  ainsi  qu'il  convient 
de  retenir  une  place  dans  l'b'iMoIre. 

Noire  cour  en  est  frappée,  mab  avec  une  sorte  deitupl* 
diléiellen'ani  la  force  d'admirer,  ni  la  force  des«  repentir. 
Le  seul  sentiment  qui  y domine  tient  du  caractère  de  la 
reine,  qui  est  roi  : c'est  le  dépit.  Quand  on  parle  des  cir- 
constances actuelles  devant  le  mari  de  la  reine,  les  jours 
que,  déguisé  en  brûleur  de  marroni  aux  portes  du  palais , 
il  ne  prend  point  tes  divertissements,  on  ne  peut  dissimu- 
ler les  craintetque  des  courtbans  ont  par  hasard  recueillies 
de  la  bouche  du  ministre  ou  de  qudqnes  membres  du  con- 
seil d’Etat  : cependant  ou  n’en  trouble  point  les  délices  dé 
la  soirée,  car  il  se  trouve  toujours  Ih  un  Anglais  qui  ras- 
sure le  cercle  en  ne  parlaut  que  de  U bonne  contenance 
de  !U.  put. 

La  prépondérance  britannique  est  en  effet  telle  qu'un 
Napolitain  sensé  n'oserait,  eu  contrariant  l’insolence  et  le 
charlatanisme  du  ministre  anglais,  s’exposer  à la  disgrâce 
de  la  reine.  Néanmoins  le  cour  de  Naples  n'exerce  point  la 
même  induence  sur  les  antres  Flots  de  l'Ilalie,  quoique 
partout  l'esprit  aristocratique  y domine.  La  coonabsnnce 
que  l'Italie  doit  avoir  de  sa  propre  fuiblosse,  et  les  ré- 
flexious  qu'elle  peut  faire  sur  le  sort  qui  attend  les  faibles 
dan<  la  coalition,  jette  dans  une  juste  perplexité  par  rap- 
port aux  ressentiments  des  Français;  non  de  peur  que  la 
nouvelle  république  veuille  sacrifier  â la  vengeance  les 
destinées  heureuses  dont  la  paix  va  la  faire  jonrr  dès  que 
la  paix  se  présentera  h elle  comme  le  prix  de  son  courage 
et  de  ses  vertus;  mab  en  générai  on  redoute  avec  raison 
de  ne  pas  recouvrer  facilement  l’amilié  dos  réfiublicains 
franrab  que  Ica  peuples  italiens  auront,  sans  nulle  récla- 
mation, vu  opprimer  par  la  plus  injuste  des  conspirations. 

Cependant  11  s’en  faut  de  beaucoup  que  i'opiikioii  sur  les 
Françab  soit  généralement  saine  et  raisonnable,  tant  la 
calomnie  royale  a égaré  l’esprit  des  peuples  qui  sont  voués 
â une  obéissance  servile. 

Ce  sont  les  rois  et  les  nobles  qui  n'ont  rien  épargné  pour 
diflhmcr  la  révuluUon  française  dans  toute  l'Italie,  surtout 
depuis  l'assassinat  de  Bassevillé,  ministre  de  France  h 
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Rome,  époque  â laquelle  on  a souillé  nos  gazoïtesdea 
mensonges  les  plus  méprisables  sur  les  événements  révolu- 
lionnaires. 

La  possession  de  la  ville  de  Toulon  par  les  Anglais  p.i- 
rail  être  le  cbef-lieo  des  espérances  de  la  coalition  et  des 
adhérents.  Ce  port  est  regardé  par  les  alliés,  pour  les  suc- 
cès de  la  guerre,  comme  une  ville  anêéatiqae  est  réputée 
pour  les  entreprises  de  commerce. 

Les  nouvelles  que  l’on  reçoit  de  la  cour  de  Turin,  quel- 
que fulsifiées  qu'elles  soient,  ne  font  qu'aggraver  la  solli- 
citude du  miniatèrenapoliiam;car  il  n'y  a que  les  hommt's 
employés  aux  affaires,  qui,  par  esprit  de  con  s autant  que 
par  intérêt  personnel,  aient  vraiment  la  télé  occupée  des 
dangers  que  court  la  chose  publique. 

Le  roi  sarde  est  lourroenté  du  mécontenlement  que  le 
peuple  lèmoifiie  sur  la  guerre  actuelle.  La  coor,  qui  n'est 
pas  revenue  â Turin , la  garde  étrangère  que  le  prince  s'est 
donnée,  cl  plusieurs  autres  circonstances,  ont  prodigieu- 
sement aigri  l'humeur  publique.  Il  n’est  pas  douteux  que 
le  peuple  n'éclate  dès  que  les  désastres  qui  menaemt  la 
Sardaigne  auront  achevé  de  détruire  la  superstition  royale, 
bien  invétérée  dans  ce  royaume. 

L'ordonnance  du  21  novembre,  en  vertu  de  laquelle  le 
capital  de  la  Banque  du  prêt  doit  être  augmenté  de  b mil- 
lions, ainsi  que  l'ordre  do  porter  t la  Monnaie  tous  les 
effets  d’or  et  d'argent,  sans  en  excepter  les  ornements  des 
églises,  ont  produit  une  sensation  très  alarmante.  On  dés- 
espère entièrement  de  pouvoir  donner  à ces  extursîons 
toutes  royales  le  nom  de  putriotümea 

ÉCOSSE. 

Edimbourg  t U 15  décembre,  — Les  principaux  mem- 
bres de  la  Convention  qui  sc  tenait  dans  cette  ville,  pour 
obtenir  le  suffi  age  oniverscl  dans  les  élections  et  la  ri-- 
forme  parlementaire,  viennent  d'étre  arrêtés  par  les  sché- 
rifs;  ce  sont  les  citoyens  Margarol,sir  GersIdetC.  Sinclair, 
de  Londres;  C.  Browo,  de  Sbeffidd;  Williams  MofTot  cl 
Callendcr,  W.  Sklnxing  et  Scott,  W.  Ross  et  C.  Ross, 
d'Edimbourg. 

Ces  violences  ministérielles  sont  bien  loin  de  remplir 
l’objet  de  PilT,  dans  on  moment  surtout  où  il  existe  une 
grande  fermentalion  dans  leslrois-myatimes.  Le  sentiment 
de  la  servitude  du  peuple  est  trop  voisin  de  l'heure  où  il  va 
la  secouer  avec  force,  et  le  ministre  qui  excite  ce  senti- 
meut  est  bien  téméraire.  On  écrit  de  I^ndres  et  de  Du- 
blin qu’on  trouve  dans  ces  villes  des  placards  énergiques 
contre  Pitl  et  contre  sa  guerre.  Ici  on  ne  la  regarde  pas 
moins  comme  une  guerre  purement  ministériel  le,  et  contre 
laquelle  la  majorité  de  la  nation  est  eu  insurrection;  de 
sorte  qu'on  s'attend  à de  grands  chaogrmcotsou  à de  vio- 
lents mouiemcnls  dès  les  premiers  jours  de  la  session 
prochaine  du  parlement. 

Après  les  Anglais , nul  peuple  ne  se  montra  aussi  jaloux 
de  sa  liberté  que  les  Polonais;  ils  préférèrent  pendant  un 
temps  la  mort  â i'esdavage;  mais  leur  situation  ne  leur 
permit  pas  le  courage  de  résister  constamment  â des  op- 
presseurs puissants,  et  la  crainte  de  tomber  dans  une 
anarchie  passagère  bs  précipita  eufin  dans  la  servitude  où 
tes  voilà  plongés. 

Celte  leçon  neserapas  perdue  pour  l'Angleterre;  l'heure 
est  sonnée  pour  uous  de  redonner  à noire  liberté  tout  ce 
qu'elle  a t>crüu  de  son  intégrité  sous  le  régime  ministériel, 
cl  nulle  considération  ne  nous  retiendra  pour  slleindre  à 
cc  but.  II  serait  trop  honteux  pour  les  Anglais  de  s'en- 
tendre dire  '.  U ÿ a en  Europe  un  peuple  plus  libre  que 
vous, 

SUISSE. 

Du décembre,  — Notre  neutraiité  envers  la  France, 

que  nous  saurons  maintenir,  est  cause  que  l’empereur 
vient  de  défendre  l'entrée  des  grains  et  vivres  de  scs  prin- 
cipautésdeSouobedans  nos  Etals.  Nous  sommes  donc  pas- 
sagèrement la  vicUme  dea  principes  d'uoe  saine  politique* 


Le  prit  des  ip’oins  housse  sensiblement  ; les  fabricnies  de 
quelques-uns  de  nos  contons  ont  heoucoitp  & souffrir.... 

Si  François  d'Aulriche,  U Biem~Àme,  pense  faire  esti- 
mer  la  couse  de  la  coalilion  par  de  tels  nunens,  il  dorait 
ne  les  emploj^er  r^u’avec  ses  Aeurevx  sujets.  La  nation  hei- 
vélique  peut  d'ailleurs  se  passer  des  injures  royales  pour 
cûosenrer  sa  baÎDC  pour  les  rois. 


nÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Partit  16  ntrose.  — Les  cnzeltes  allemandes  sont 
toujours  remplies  des  grandes  forces  qui  arrivent  ù 
Toulon,  cl  dos  grandes  es|HTances  que  la  coalition 
en  reçoit, ainsi  que  do  la  capitulation  certaine  de  Lan- 
dau. Ces  papiers  sont  encore  pleins  des  plus  Idches 
et  des  plus  atroces  calomnies. 

Dans  une  relation  de  la  prise  de  Deux-Ponts,  il 
est  question  d'une  petite  ville^  de  Uombourg,  où, 
disent  les  gazetiers  roî/aus*,  il  n failli,  sons  peine  de 
voir  la  ville  embrasée,  livrer  aux  commissaires  fran- 
çais froii  det  plut  jnfiei  fillett  pour  atsouvir  leur 
^rMfaftfé...  Les  rois  appellent  cela  faire  la  guerre  de 
plume!  j 

COUUCNR  DB  PARIS. 

Corpt  municipal.  — Du  13  niroie. 

Palloy,  surnommé  le  Patriote,  avait,  dans  une 
précodontc  séance,  envoyé  au  corps  inimioipal  une 
pierre  do  la  Bastille,  sur  laquelle  est  gravée  la  Décla- 
ration des  Droits  do  rHomme;  le  corps  nu)iiici|ial 
avait  cru  devoir  suspendre  son  acceptation  ou  son 
rebis  de  cet  hommage. 

Cavagnac  : Vous  avez  chargé  la  commission  de 
la  révision  du  compte  de  la  bastille  d'examiner  la 
question  de  savoir  si  la  municipalité  doit  accepter  de 
Palloy  la  pierre  qu'il  lui  oflre;  je  vais  donner  une 
esqnisst*  du  portait  de  Palloy,  et  cela  suffira  pour  dé- 
terminer votre  décision. 

Tartuffe  habile,  Pullova  senti  que  l’on  égarait  les 
|M‘U|)Iesavec  les  inoLs;  1 un  des  premiers  il  a calculé 
qu'une  révolution  dans  un  Etat  est  un  champ  vaste 
|K)ur  un  intrigant  adroit;  il  a essayé  d'on  tirer  parti. 
On  l’a  vu  tour  à tour  encenser  l’homme  du  jour;  ù 
son  nom  accoler  sans  cesse  l'épilhèto  tle  pflfn'ote,  et 
c'est  à l'aide  de  cc  nom  qu'il  enchaîna  longtemps  la 
surveillance. 

Ce  n'est  pas  assez  pour  Palloy  d'égarer  ses  conci- 
toyens sur  son  compte,  il  veut  que  sa  réputation  de 
patriotisme  parcoure  tous  les  départements;  partout 
il  envoie  des  pierres  sur  lesnuolle>  il  fait  graver  le 
plan  de  la  Bastille,  il  les  envoie  en  smi  nom;  partout 
on  reçoit  cette  offre.  On  consigne  dans  les  registres 
des  diverses  administrations  ou  Sociétés  populaires 
le  nom  du  pafrioir  Palloy,  donataire,  qu'il  a grand 
soin  de  faire  graver,  pour  qu'on  ne  l’oublie  pa.s; 
partout  on  le  croit  patriote,  partout  on  est 
trompé. 

Palloy  envoyait  des  pierres  qui  appartenaient  à la 
nation.  Quant  aux  frais  que  nécessitait  le  travail  de 
ces  pierres,  ils  étaient  acquittés  des  fomlsde  la  na- 
tion. A la  vérité,  quelques  légères  dépenses  restaient 
à sa  charge,  mais  Palloy  est  nabile  dans  Part  de  cal- 
culer ; les  différentes  pièces  que  j'ai  entre  mes  mains 
prouvent  qu'il  savait  se  remlmiirserau  centuple. 

Une  commission  avait  déjà  été  chargée  des  comp- 
tes de  la  Bastille  : elle  n'y  a vu  qu’un  chaos  de  dilapi- 
dations et  de  gaspillage;  elle  n'a  pu  atteindre  les 
fripons, pareeque  la  crainte  retientles dénonciations; 
mais  je  le  dirai,  Palloy  n'est  pas  seul  ; je  vous  1rs 


nommerai  tons;  je  me  ferai  des  ennem'is,  je  le  sak, 
mais  ils  doubleront  mon  courage.  Je  tiens  le  til  qui 
doit  me  conduire  dans  las  détours  de  ce  labyrinthe; 
je  ne  le  lâcherai  point  que  je  n'aie  mis  au  grand  jour 
la  coniiinle  de  ces  hommes  qui  si  longtemps  ont 
réussi  à fasciner  les  yeux. 

La  municipalité  arrachera  sans  doute  le  manteau 
dans  lequel  Palloy  s'e.st  tenu  si  longtemps  enveloppé; 
elle  apprendra  à toute  la  république  que  celui  qui 
tant  de  lois  s'est  qualiOédu  beau  nom  de  patriote 
n'était  qu'un  intrigant.  Ce  u'r.st  point  à nous  qu'il 
appartient  d’ajouter  à nos  noms  ces  épithètes  qui 
caractérisent  le  civisme  et  la  vertu.  Que  Palloy  ap- 
prenne qu'il  faut  les  mériter,  et  que  la  postérité  seule 
nous  les  donne. 

Je  vous  propose  d'arrêter  que  la  pierre  offerte  étant 
une  propriété  de  la  nation,  et  Palloy  ayant  usurpé  le 
nom  de  patriote  et  sacrilié  lesinléréîs  des.i  patrie 
aux  siens  propres,  son  hommage  est  rejeté,  et  que 
le  tout  lui  est  renvoyé.  (Adopté.) 

Conteil-général. — Du  14nivoie. 

On  proeède  à l’appel  des  membres  du  conseil; 
l'absence  de  plusieurs  membres  occupés  dans  diffé- 
rentes ndininislrations  donne  lieu  à une  discussion 
sur  l'iiicompatibilité  des  fonctions. 

Le  maire  : Pour  engager  les  membres  du  conseil 
à rcxactilude,  il  suflirail  de  leur  rappeler  l'impor- 
tance des  fondions  qu'ils  remplbisent  ; mais  il  en  est 
plusieurs  qui  occupent  simultanc'ment  d'autres  pla- 
ces. Sans  (foute  celui  qui  a des  lumières  peut  les  em- 
ployer à plusieurs  functionsà  la  fois;  aussi  l'incom- 
IKitibilite  qui  s'oppose  au  cumul  des  places  se  rap- 
Jiorte  moins  à la  untiire  des  fonctions  qu’au  temps 
et  aux  heures  où  elles  sout  remplies;  je  crois  donc 
qu'auciiii  membre  ne  peut  accepter  des  fonctions  qui 
remiiécheraienl  d'assister  aux  séances  du  conseil. 

Chaumette:  Le  maire  vient  d’éclairer  la  discus- 
sion ;je  pourrais  étayer  son  avis  de  celui  de  l’homme 
' qui  a iiuVilé  notre  conlinnee  dans  tout  le  cours  de 
la  révolution  et  qui  s'en  est  toujours  rendu  digne; 
c'est  Robespierre  dont  je  veux  parler.  Dans  l’Assem- 
blée  con.stiluanlc  on  agita  la  question  de  l’iDcom- 
paliliililé  des  fonctions;  Rolvespierre  dit  alors  : • Si 
vous  accordez  deux  fonctions  à un  homme,  donnez- 
lui  deux  corps;  il  ne  saurait  remplir  utilement  et 
dans  le  même  temps  deux  places.  • Et  il  fut  décrété 
que  celui  qui  aurait  une  place  qui  emploirait  tout 
son  temps  ne  pourrait  en  occuper  une  seconde. 

Jedemaiideque  l'on  mette  aux  voix  la  proposition 
du  citoyen  maire. 

Le  conseil-général  arrête  que,  lorsqu'un  de  ses 
membres  aura  une  fonction  ou  occupation  oui  l'ob- 
ligera de  s'absenter  aux  heures  d'assemolée  du 
coiisi'il,  il  sera  tenu  d'opter. 

— Dufournv,  président  du  département  et  direc- 
teur-général des  poudres  et  salpêtres,  présente  ses 
vues  sur  le.s  moyens  d’accélérer  et  de  rendre  uni- 
forme l'aclion  des  sections  sur  cet  objet  important. 

Le  conseil  applaudit  aux  mesures  proposées  par 
Duiourny,  et  promet  de  s’en  occuper. 

Sur  la  demande  des  administrateurs  des  postes 
et  messageries,  le  conseil-général  arrête  qu'aucunes 
voilures  pubii((ucs  ou  particulières  ne  ponmmt  re- 
cevoir aucuns  voyageurs  qu'ils  n'aient  des  passe- 
ports visr^  par  les  inuninpalités,  après  avoir  été 
préalablement  visés  par  les  comités  révolutionnai- 
res , à l'exception  des  pa.sseporLs  donnés  par  les  co- 
mités de  la  Convention  et  des  ministres,  de  ceux  des 
conducteurs  des  voitures  d'approvisionnements, sauf 
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à examiner  dans  lesdites  voitures  las  individus  qui 
pourraient  s’y  cacher. 

— Un  citoveii  se.  présente  pour  déclarer  qu  il 
adopte  un  enfant  d’une  demoiselle  Bernanl,  actrice 
de  l'Opcra,  nui  en  a abandonné  quatre  eu  fuyant  eo 
Angleterre.  (On  applaudit.) 

l.c  conseil  arrête  qu'on  s informera  des  mœurs  de 
tout  citoyen  qui  voudra  adopter  un  eufant. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L ÉGALITÉ , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PABIS. 

PréiUUnce  de  Douquitr, 

SÉANCE  DU  13  NIVOSE. 

Vadier  :\\  est  dit  dans  le  procj's  vcrb.il  que  la 
coniniission  nominéc  pour  cxnmiinT  l’aOairc  de 
l'hêlippcaux  fera  smi  rapport  ù celle  séance.  Cet 
article  ne  peut  pas  être  exécuté,  vn  r»ini>ossil)i!ilé 
dans  laquelle  se  sont  trouvés  les  membres  de  se  ras- 
sembler. 

l'n  membre  : Vous  avez  nomme  une  commission 
pour  examiner  l'aflaire  de  Phélip|M*aux  et  autres; 
mais  ne  vous  y trom|>ez  pas , cette  commission  n'est 
autre  chose  qu'un  ordre  du  jour  prononcé  en  termes 
plus  honnêtes.  Un  Hiembrc  de  la  commission  m'a 
dit  à moi  même  : «Bah  ! est-ce  que  vous  avez  In  h<*n- 
homie  de  prendre  cette  commission  au  sérieux?  Mc 
voyez-vous  pas  que  cela  veut  dire  qu'il  ne  faut  plus 
penser  à celle  affaire?  Mous  nous  sommes  assembla 
plusieurs  lois;  mais  sur  sept  membres  il  ne  s’en  est 
jamais  Iroiivé  plus  de  deux  ensemble.  Il  a été  impos- 
sible de  statuer  déliiiitiveinenl  sur  ce Uc  affaire.  • An 
fond,  je  pense,  moi,  qu'on  veut  ensevelir  celle 
question  clans  l'oubli.  Je  demande  qnc  la  commis- 
sion nommée  par  vous  soit  tenue  de  faire  un  rapport 
à jour  lixe. 

La  Société  arrête  que  le  rapport  sera  fait  demain. 

Vn  membre:  Me  voyez-vou.s  pas,  citoyens,  que 
toute  cette  discussioii  et  cciles  qui  l'ont  précédée  ne 
servent  qu'à  duntier  une  certaine  célébrité  à ceux 
qui  ont  été  accusés  an  milieu  de  vous?  Si  les  mê- 
mes reprcKhes  avaient  été  faits  à d'.iutres  Jacobins, 
il  y a longtemps  que  vous  en  miriez  fait  justice  et 
qu'on  ne  s occuperait  plus  d'eux.  Je  demande  que  la 
commission  soitcassi'e,  et  qnc  les  députés  accusés 
se  présentent  à la  tribune  pour  y subir  l'ioterroga- 
toire  publiquement. 

CoUot  d'Herboii  : Si  la  commission  ne  fait  pas  de 
rapport,  il  faudra  bien  que  la  Société  en  fasse  les 
fonctions;  mais  alors  je  clemande  qti’oii  fixe  un  jour 
pour  cette  discussion.  Si  celle-ci  n’a  pas  fait  .<on  rap- 
port,c'est  qu'elle  a voulu  traiter  celte  aftaire  comme 
on  traitait  les  procès  dans  l'ancien  régime. 

Déjà  on  répand  des  pamphlets  sur  cette  espèce  de 
proees  : on  attendez  le  rapport  de  la  commission, 
ou  ajournez  la  discussion.  Elle  est  importante;  il 
s’agit  des  intérêts  les  plus  inajeiirs  de  la  république. 
On  a Attaqué  le  comité  de  saint  public,  ce  comité 
qui  est  tout  à la  fois  la  cause  et  le  moyen  de  vus  suc- 
cès. Il  est  temps  de  mettre  Kn  à ces  disputes  scan- 
daleuses, mais  il  faut  les  terminer  d’une  manière  di- 
gne de  nous. 

Onadit  que  tes  Jacobins  devaient  trouver  leur 
ruine  dans  celte  discussion.  Un  journal  intitulé 
r^Nti-firijJotin  l'a  donné  à croire  dans  sa  feuille. 


Il  est  temps  de  terminer  um  affaire  qui  dure  déjà 
depuis  trop  longtemps  ; la  France  entière,  par  la  cé- 
lébrité que  vous  lui  avez  donnée , a les  yeux  fixés  sur 
cette  Soci(=lé,  et  attend  sa  décision.  Mous  servons  ici 
la  cause  de  l’aristocratie,  toujours  prêle  à épouser 
une  querelle  quelconque  pour  jeter  la  division  punni 
les  patriotes.  Si  vous  voulez  que  la  commission  fasse 
un  rapporlf  arrêtez  qu'il  soit  fait  dans  le  plus  court 
délai,  car  déjà  on  voit  circuler  des  pamphlets  dans 
le  public.  A In  porte  de  votre  salle,  on  distribuait 
tout  à l’heure  un  mémoire  justilicatif.  Ce  n’est  jias  ■ 
par  écrit  qu'il  faut  s’expliquer;  c'ceI  ici,  c’est  à la 
Iribuoc  qu’il  faut  parler.  Montrons-nous  sévères, 
mais  en  tiiêine  temps  il  faut  bien  distinguer  l'inten- 
tion. Telle  personne  qui  se  livre  à l'impulsion  de 
son  esprit  ne  doit  pas  être  confondue  avec  telle  au- 
tre qui  a cherché  à discréditer  les  patriotes  et  le  co- 
mité de  jyibil  publie.  Déjà  on  épouse  le  parti  de  tel 
ou  de  tel  individu.  Les  journaux  sont  à l’affiU. 

Je  vous  dénonce  ici  une  feuille,  f’v4n(i-JBri«offii, 
qui  n’a  pas  présenté  la  question  dans  son  véritable 
point  de  vue.  Je  demande,  pour  trancher  toute  difli- 
cnlté,que  les  membres  accusés  soient  tenus  de  pa- 
raître à la  tribune,  à la  prochaine  séance.  Les  Jaco- 
bins, sans  procureurs,  sans  commissaires,  jugeront 
eux-mêmes  le  prui'(«.  (On  applaudit.) 

Un  memfrre;  C’est  ici  qu’on  a déjoué  toutes  les 
I intrigues  ; cVsl  ici  que  nous  avons  combattu  simut- 
I tanémeiil  les  ennemis  du  |)enple.  Je  me  réunis  donc 
à l'avis  de  Collot  d'ilerbois.  Il  faut  que  tout  se  dis- 
cute ici  piibliquenicnt. 

La  Siiciélé  arrête  que  U discussion  aura  lieu  à la 
prochaine  séance  (sexlidi).  Il  est  arrêté,  sur  la  mo- 
tion de  Renandin,  que  le  bureau  écrira  ù chacun  des 
membres  inculpés,  i>our  qu'ils  se  trouvent  dans 
le  sein  de  la  Société  le  jour  de  1a  discussion  de  leur 
affaire. 

— La  Société  arrête  l'insertion  au  Joumaf  delà 
Montagne  de  l'arrélé  par  lequel  elle  reconnaît  que 
la  Société  de  Semiir  ii'a  pas  cessé  de  mériter  son 
estime,  et  qu'elle  continue  sa  correspondance  avec 
elle. 

— La  Sociéti’  passe  ensuite  à l'épurement  de  ses 
membres,  et  admet  Rassal  et  Couturier,  députe^; 
Camus  et  Benoît,  de  la  commune;  Diiplaix  fils, 
Tronvillc,  Gillierl,  Barry,  Maréehiil,  Lacoste,  Ro- 
dolphe, Bourgeois,  Verdot,  Lenfant,  Rirordon, 
Charli's  Foarnerée,  Simonne,  Doiiblot, Bonin,  l.huil- 
lier.  Maillard,  Rcy,  musicien;  Regnand,  François 
Gauthier,  Maupin.  Ladoinet  Villeneuve. 

La  si’ance  est  levée  à dix  heures. 


miCUNAL  CniMINEL  BÊVOLUTIONN.V111B. 

Du  15  nîroje.  — Claude-Louis  Canel-Dngay- 
Mnrange,  natif  de  Paris,  âgé  de  soixante-sept  ans, 
ci-devant  snhsliUil  du  procim'iir-général  à la  ci-de- 
vaiit  cour  des  aides  de  Paris,  et  procureur-général 
de  In  ci-devant  commission  aux  chambres  ardentes 
de  Reims,  convaincu  d’être  auteur  ou  complice  de 
niauœtnres  et  iiilelligi  nces  avec  les  ennemis  inté- 
rieurs et  extérieurs  de  l'Etal,  notamment  de  Paris  à 
Porciilrui, Francfort,  Solcure,  Metz,  Abb<’\ille,Mor- 
Ingnr,  et  antres  lieux,  tendant  à troubler  l’Etat 
par  une  guerre  civile  et  contre  rantnrité  légitime,  et 
a favoriser  les  projets  hostiles  des  ennemis  extérieurs 
contre  le  peuple  français,  a été  condamné  à la  jieinc 
(le  mort. 

Micolas  Luckner,  natif  de  Camp , en  Bavière,  âgé 
de  suixantc-duuze  ans,  domicilié  à Strasbourg,  ci- 


aevant  noble,  employé  dans  les  armées  hanovrien- 
nés,  lieiilcnaiil-géncral,  maréchal  de  France,  com- 
mandant en  chei  les  armées  du  Rhin  et  du  Nord, 
convaincu  d’élro  auteur  ou  cnmptice  d’iine  conspi- 
ralion  <iiii  o existé  entre  Capet,  les  ministres,  plii- 
sieiirs  généraux  de  l’armée  française  et  les  ennemis 
extérieurs  de  la  France , tendant  ii  faciliter  par 
tous  les  moyens  possibles  rentrée  des  troupes  des 
puissances  coalisées  sur  le  territoire  français,  et  à 
favoriser  les  progrès  de  leurs  armes  en  leur  livrant 
les  forts,  vyieseï  forteresses  frontières  de  la  France, 
a été  condamné  à la  même  peine.  Ils  ont  subi  hier 
leur  jugement. 

Etat  de$  priions. 

Le  bulletin  de  la  police  porte  le  nombre  des  pri- 
sonniers détenus,  tant  dans  les  prisons  ijuc  dans  les 
maisons  d'arrèls,  à 4,659. 


Conucnfioti  tMtionale.  — Comité  de$  intpecleurs, 
13  niuoie. 

Le  comité  d’inspection  arrête  que  les  citoyens  ar- 
tistes qui,  coiiforméracnt  au  décret  du.... ,se  propo- 
sent de  concourir  pour  la  décoration  de  la  pendule 
qui  sera  placée  dans  la  salle, fcronlapporteraucomité 
leur  modèles  et  esquisses,  à compter  du  20  nivôse; 
qu’ils  feront  placer  sur  des  chevalets  leurs  modè- 
les, dans  la  salle  qui  sépare  le  salon  de  la  Liberté  de 
la  première  salle,  pour  y rester  exposés  jus*iu’après 
le  jugement.  , . 

Le  dépôt  devra  être  fait  daus  le  courant  de  la  de- 
cadejusqu’au  30  nivosc,  apres  quoi  il  n’en  sera  plus 
reçu. 

Les  citoyens  Fiquet  et  Si'rgeut  sont  charges  de  re- 
cevoir les  morceaux  présentés. 

Signé  Robin,  préiident. 


CONVENTION  NATIONALE. 

présidence  de  Couthon, 

BL'ITE  A LA  SÉACB  DU  15  NIVOSE. 

La  commune  d’Ambert  annonce  l’envoi  de  son 
argenterie  d’é-glise.  Celle  de  Sainl-Gardin,  outre 
son  argeiilcrie,  fait  passer  quantité  d'objets  d équi- 
pement. 

— Les  militaires  du  7ic  régiment  envoient  les 
brevets  et  les  croix  de  Saiul-Luuis  qu'ils  avaient  ob- 
tenus du  dernier  tyran. 

— La  Société  populaire  de  Préfontaine  fait  don 
d’une  somme  dc410liv.  . Tandis,  disent  ces  réjui- 
blicains , que  nos  frères  repoussent  les  tyrans,  nos 
mains  manient  la  charrue  jwur  leur  procurer  des 
subsistances.  • 

— La  Société  populaire  d’ Mais  dépose  sur  l’aulclde 
la  patrie  100  liv. 

La  commune  de  Faix,  aussitôt  qu'elle  a appris 
les  avantages  remportés  par  les  Espagnols,  a ouvert 
un  registre  pour  recevoir  les  oflrandes  des  citoyens  ; 
elles  ont  été  considérables  : elle  en  fait  passer  l'état. 

— Guimhertaut,  représentant  du  peuple  dans  (os 
départements  de  l’Ouest,  fait  passer  les  cScls  saisis 
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I sur  deux  brigands  qui  ont  été  fusillés  ; ils  sf  mon- 
tent à 200  liv.  en  numéraire  et  1,000  liv.  en  assi- 
gnats, et  quantité  d’objets  précieux  consislantcn 
montres,  bagues,  chaînes  d’or,  etc. 

Le  même  membre  confirme  la  nouvelle  de  la  des- 
tniclion  totale  des  brigands  sur  les  rives  de  la  Loire. 

— L’agent  national  du  district  de  Coinpiègnc  écrit 
cju’iin  bien  d’émigré  estimé  3,900  liv.  a etc  veudu 
15,000  liv. 

— Les  .administrateurs  du  district  d'Orléans  en- 
voient l’argenterie,  tant  des  églises  que  des  maisons 
d’émigrés,  sc  montant  à 1,600  marcs, 

— Plusieurs  communes  font  part  de  la  joie  qui  n 
éclaté  dans  leur  sein,  à la  nouvelle  des  nombrcusi's 
victoires  de  la  république,  et  de*  fêles  républicaines 
qui  ont  été  célébrées  à celle  occasion. 

— Un  enlevant  chevalier  de  Saint-Louis,  qui  a 
perdu  son  brevet,  a fait  à la  municipnlilé  de  son  do- 
micile sa  déclaration  qu'il  ne  peut  satisfaire  à la  loi 
qui  ordonne  le  déj>ôl  des  ditTcTcnls  brevets,  attendu 
que  le  sien  lui  a été  volé. 

Le  ra}ï|K>rlfur  du  comité  de  la  guerre  nropose 
de  décrc^ter  que  cette  dcclaraliou  tiendra  lieu  de 
dépôt. 

— Après  une  courte  discussion,  l'assemblée  passe 
à l'ordre  du  jour,  et  ordonne  que  la  déclaration  soit 
déposée  au  comité  des  décrets. 

— Ramel  présente  le  tableau  de  la  répartition  des 
impositions  faite  par  le  district  de  Carcassonne,  en 
exécution  de  la  Im  du  H frimaire. 

L'assemblée  applaudit  a la  vigilance  des  adminis- 
trateurs de  ce  dlstricl,  et  en  ordonne  l’insertion  au 
Rulletin,  comme  un  exemple  à proposer  aux  autres 
' administrations. 

— Une  citoyenne  de  la  section  des  Marchés,  dont 
le  mari  et  le  fils  aîné  combattent  pour  la  défense  de 
In  patrie,  expose  que  son  principal  locataire  vent  lui 
ôter  son  logement  parcequ’il  veut  en  augmenter  le 
prix;  elle  demande  que  rasseinblt^  le  lui  fasse  con- 
server jusqu’au  retour  de  son  mari. 

Sur  fa  proposition  de  bourdon,  l’assemblée  passe 
h l’ordre  du  jour  sur  cette  pétition,  motivé  sur  la  loi 
qui  défend  aux  propriétaires  d’ôler  aux  femmes  et 
enfants  des  défenseurs  de  la  patrie  les  logcinenls  an- 
térieurement convenus. 

— Une  députation  du  département  de  TAllier  ex- 
prime son  dévouement  à la  cause  de  la  liberté,  dé- 
pose une  quantité  considérable  d’argenterie,  de- 
mande que  rassemblée  prenne  des  mesures  pour 
assurer  les  subsistances  de  ce  département. 

• Elle  termine  par  se  pl.iindre  de  ce  que  les  riches 
ne  paient  pas  les  taxes  révolutionnaires  auxquelles 
ils  ont  été  imposés,  et  sollicite  des  mesures  pour  les 
y ronlraindre. 

La  Lonvenlion  ordonne  la  mention  honorable  de 
la  conduite  de  ce  département,  et  renvoie  la  pétition 
au  comité  de  salut  public. 

— Un  volontaire,  qui  a )>erdu  un  de  ses  bras  en 
combattant  les  ennemis  de  In  patrie,  réclame  un 
secours  provisoire  pour  sc  rendre  dans  le  seiu  de  sa 
famille. 

Plusieurs  membres  se  plaigiieut  des  difliciiUesque 
1rs  défenesiirs  éprouvent  pour  obtenir  le*  secours 
que  la  loi  leur  accorde. 

Après  une  courte  discussion,  l’assemblée  renvoie 
celte  pétition  au  ministre  de  la  guerre,  et,  sur  ta 
proposition  de  Charlier.  elle  décrète  que  le  ministre 
rendra  comnle  de.s  moyens  qu’il  a adoptés  pour 
rexécillion  ue  la  loi  rendue  en  faveur  des  militaires 
blt'ss<^$,  et  que  le  comité  des  {leasions  présentera  uo 
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rtppori  «ir  les  moyens  de  stmpliûcr  le  décret  qui 
détermine  les  secours  qui  doivent  être  accordés. 

Une  députation  de  U commune  de  Drioude  fé« 
licite  la  Convention  sur  ses  fflorieux  travaux  et  dé- 
pose sur  l'autel  de  la  patrie  différents  dons  en  or  et 
argent. 

— La  Société  populaire  de  ftéunion-sur-Oiw  sol- 
licite des  secours  en  faveur  d’un  citoyen  qui  a été 
victime  de  la  férocité  des  Autrichiens  et  qui  a perdu 
toute  sa  fortune. 

— Les  patriotes  Mayençais  réfugiés  en  France 
viennent  applaudir  aux  succès  des  armes  de  la  répu- 
liqne;ils  <Vmamlent  ù être  autorisés  à aller  com- 
battre, avec  l'armée  française,  leurs  tyrans. 

Maaun  (de  Thionville)  : Lorsque  l'armée  fran- 
çaise s’empara  de  Deux-Ponts,  la  Convention  dé- 
créta que  les  patriotes  de  Deux-Ponts  seraient  réta- 
blis dans  leurs  foyers  pour  jouir  des  bienfaits  de  la 
liberté.  Aujourd'hui  que  nos  arméessont  à Worms 
et  à Spire,  que  nos  ennemis  tremblent  sur  les  rives 
du  Rhin,  je  demande  la  même  laveur  pour  les  pa- 
triotes mayençais  ; je  demande  que  le  ministre  de  Is 
guerre  leur  fournisse  des  secours  pour  aller  joindre 
rarmée  française,  et  que  les  représentonts  les  em- 
ploient suivant  leurs  talents. 

Les  propositions  de  Merlin  sont  adoptées. 

— Un  srtiste  foit  hommage  d'un  tableau  de  sa 
composition;  il  olA^de  consacrer  ses  talents  à re- 
présenter les  hilts  glorieux  de  nos  défenseurs,  mais 
il  demande  que  la  Convention  l’autorise  à se  rendre 
auprès  des  armées. 

8a  pétition  est  renvoyée  an  comité  d'instruction. 

CnARMEa  : Je  dénonce  à la  CooTention  des  abus 

3ui  rendent  en  quelque  sorte  illusoires  les  lois  Ten- 
ues sur  ta  réquisition  des  .souliers.  Le  premier  de 
ces  abus  consiste  en  ce  que  les  souliers  sont  reçus 
dans  les  inagasius  de  la  république  sans  être  vériliés; 
le  second  ri^ulte  de  ce  que  les  cordonniers  font  des 
souliers  qui  ne  peuvent  chausser  que  des  enfants  ; 
enfin,  le  troisième  vient  de  ce  que  les  corroycurs 
préjiarent  les  cuirs  de  veau  à la  manière  dite  an- 
glaise, pour  faire  des  bottes  muscadines. 

Pour  arrêter  de  pareils  abus,  je  voué*  propose  le 
décret  suivant  : 

• Art.  l<f.  Les  comités  rcvolutiounaires  des  sec- 
tions ne  pourront  recevoir  que  des  souliers  de  bounc 
qualité. 

• 11.  Il  est  défendu,  sous  peine  de  conGseation  et 
de  quatre  années  de  fers,  de  confectionucr  des  sou- 
liers au-dessous  de  huit  points. 

• llf.  11  est  défendu,  sous  les  tnêmcs  peines,  de 
fabriquer  des  cuirs  de  veau  k U manière  dite  an- 
glaise. • 

Ce  décret  est  adopté. 

— Sur  la  proposition  du  même  membre,  les  deux 
décrets  suivants  sont  rendus  : 

• La  Convention  nationale,  aprèsavoirentenduson 
comité  de  la  guerre,  décrète  : 

> Art.  l«r.  Tous  militaires,  tons  conseils  d’admi- 
nistration de  bataillon  , ont  le  droit  d'adresser 
des  pétitions  et  des  réclamations,  soit  îndividuellfs, 
soit  pour  affaires  de  corps,  à la  Conventioo  natio- 
nale, aux  représentants  du  peuple  auprès  des  ar- 
mées, au  eonsHl  exécutif  prorisoire  et  partout 
ailleurs. 

• n.  Il  est  défendu  aux  bataillons  et  autres  corps 
de  tronpri  à la  solde  do  la  république  d’envoyer 
des  députations,  soit  à la  Convention  nationale, 
soit  au  près  do  conseil  exéeutif , pour  affaires  de  leurs 
oorps. 

• Ul»  Les  oOiciers  qui  se  durgenient  à rtrenir 


de  pareilles  députations,  les  commandants  des 
corps,  commisseires  des  guerres  ou  autres,  qui 
délivreraient  ou  viseraient  des  commissions  ou 
passeports  à cet  effet , seront  destitués  de  leur 
emploi.  • 

— •Ln  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  la  guerre,  décrète  que  les  quatre  bri- 

f;ades  de  gendarmerie  nationale  mii  excèdent,  dans 
P département  du  Mont-Terrible, le  nombre  üxé  par 
la  loi  du  16  brumaire,  y sont  provisoirement  con- 
servées. • 

VociLAND,au  nom  du  comité  de  sdreté  générale  : 
Un  décret  de  la  Convention  ordonna  que  Durand, 
maire  de  Montpellier,  serait  traduit  6 la  barre.  Il 
était  prévenu  d'avoir  favorisé  le  fédéralisme  dans 
le  département  de  l’Hérault  par  sa  conduite  et  ses 
écrits.  Il  s’est  présenté  à votre  barre,  et  vous  l’avez 
renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale.  Il  y a subi  un 
interrogatoire,  et  le  comité  a pensé  qu'il  devait  être 
renvoyé  au  tribunal  révolutionnaire.  Vous  avez 
autorisé  votre  comité  à ordonner  ce  renvoi  et  à le 
mettre  à exécution  quand  il  le  jugerait  convenable 
dans  toutes  les  affaires,  sans  qu’iï  fût  tenu  de  vous 
eu  faire  le  rapport.  Cependant,  comme  Durand  a 
été  mandé  à votre  barre,  le  comité  a cru  ne  pas 
devoir  faire  exécuter  son  arrêté  sans  vous  l’avoir 
présenté. 

La  Convention  conGrme  l'arrêté  de  son  comité  de 
sûreté  générale  dans  les  termes  suivants  : 

• La  Convention  uationale,  après  avoir  entenrlii 
son  comité  de  sûreté  générale  et  l'arrêté  dudit  co- 
mité qui  dénonce  à l’accusateur  public  pr^  le  tri- 
bunal révolutionnaire  de  Paris  le  nommé  Durand , 
ex-maire  de  Montpellier,  dont  suit  la  teneur,  ap- 
prouve ledit  arrêté  dans  tout  son  contenu. 

• Vu  le  décret  de  la  Convention  nationale,  en  date 
du  ojuiliet  (vieux  style),  qui  ordonne  que  les  uom- 
mtfs  Durand,  alors  maire  de  Montu<;ilier,  Fabre- 
gupltes  et  Annequin,  se  disant  président  et  secrë- 
Uires  d’un  prétendu  comité  centra),  appelé  de  salut 
public,  du  département  de  rHérault,  et  signataires 
du  bulletin  de  ce  comité,  séances  des  26, 27  et28juio, 
seront  mis  en  état  d’arrestation  et  traduits  sans 
délai  à la  barre  de  la  Convention  ; 

- Vu  l'interrogatoire  prêté  par  ledit  Durand  par- 
devant  lesdits  comités,  le  7 du  présent  mois , fe  co- 
mité arrête  que  ledit  Durand,  actuellement  détenu 
à la  maison  d'arrêt  de  la  Force,  sera  dénoncé  à l’ac- 
cusateur public  par  le  tribunal  révolutionnaire  de 
Paris , et  traduit  à la  Conciergerie  comme  pr^eira 
d’avoir  été  un  des  principaux  moteurs  et  coopéra- 
teurs des  mouvements  contre-révolutiomiaires  fédé- 
ralistes qui  ont  éclaté  dans  les  départements  méri- 
dionaux, et  notamment  dans  celui  de  l’Hérault,  et 
d'être  auteur  ou  signataire,  comme  président  d’un 
comité  dit  de  salut  public,  de  divers  écrits  incen- 
diaires tendant  à armer  les  citoyens  les  uns  contre 
les  autres,  à attaquer  l’unité  et  l’iiidivislbilUé  de  la 
république,  à dissoudre  la  Convention  nationale  et 
l'avilir  a l’occasion  de  la  mémorable  révolution  des 
SI  mai,  l«r  et  2 juin  derniers,  ainsi  que  les  autori- 
tés constituées  du  département  et  de  la  commune 
de  Paris,  qui,  dans  ces  différentes  journées,  ont 
donné  des  preuves  éclatantes  de  civisme  et  de  dé- 
vouement qui  ont  sauvé  la  chose  publique.  • 
•^Merlin  (de  Thionville)  propose,  et  rassemblée 
adopte  le  décret  suivant  ; 

• La  Convention  nationale,  sur  la  motion  d'un 
membre,  décrète  que  tous  les  comités  révolution- 
naires, agents  se  disant  ddé^iés  par  les  représen- 
tants du  peuple  ou  des  ministres  de  la  république* 
qni  ont  perçn  ou  fait  percevoir  des  taxes  rcvolutiou- 
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iiairet,  mtliuires  ou  lutrea,  sous  quel<|a«  d^nomi« 
pâlioj)  que  ce  soit,  qui  nVtaient  point  exigées  comme 
impositions  par  la  république,  seront  tenus  de  rei»* 
dre  leurs  comptes  dans  le  délai  fixé  par  la  loi 

du et  qur  ces  comptes  seront  imprimés  et  afli- 

chrs  en  placard  ; le  nom  des  imposés  et  la  qiiutilé 
des  sommes  payées,  des  elTets  donnés  ; celui  au  do> 
micile  des  personnes  seront  conipris  dans  raniche, 
atin  que  chacun  puisse  se  convaincre  uue  les  sommes 
pavées  ont  réelleineut  été  versées  clans  le  trésor 
public.  • 

— Sur  la  proposition  de  Clauzel,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

• La  Convention  nationale,  ouT  son  comité  de 
surveillance  des  marchés,  habillement  et  équipe«> 
Rient  de  l’armée , décrète  que  les  citoyens  Azema 
(de  TAude)  et  Geiiin  (du  Mont-Blanc),  deux  de  ses 
membres, surveilleront  la  levée  des  scellés etriiiven* 
taire  des  papiers  des  administrateurs  de  l’habille- 
menl  et  équipement  des  troupes.  • 

Les  pétitionnaires  sont  admis. 

— Une  députation  de  la  commune  de  Paris  fixe 
l’attention  de  l’assemblée  sur  l'hospice  des  enfants 
naturels  de  la  patrie.  Le  nombre  des  enfants  est  très 
considérable;  celui  des  nourrices  n'ég;ale  pas  le  tiers 
de  celui  de  ces  êtres  faibles,  mais  intéressants.  Elle 
demande  qtie  le  salaire  des  nourrices  soit  augmenté, 
et  prie  la  Convention  de  s’occuper  de  l’organisation 
des  secours  à domicile. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  se- 
cours. 

— La  commune  de  Chantilly  fait  bomma^  à la 
Convention  de  plusieurs  objets  nécessaires  à rhabil- 
lemeiit  des  défenseurs  de  La  patrie. 

La  mriitioti  honorable  est  décrétée. 

— Plusieurs  pétitions  particulières  sont  enten- 
dues. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SéANCB  DU  Iff  mvosE. 

Le  citoyen  Beauvallet,  artiste,  ulTrc  à la  Con- 
vention t'iinage  de  Challicr,  apûtre  et  martyr  de.  la 
liberté. 

La  Convention  agrée  l'hommage,  en  ordonne 
mention  honorable  au  procès-verbal , et  dtTrète 
qu’extrait  en  sera  remis  au  citoyen  Beauvallet. 

Baaèib  , au  nom  du  comité  de  salut  public  : Ci- 
toyens, les  événements  de  Landau  ont  fait  naître 
une  idée  qui  peut  être  fort  utile  a la  défense  de  la 
république,  et  consacrer  en  même  temps  une  vérité 
incontestable,  mais  qui  est  à peine  aperçue,  i cause 
des  anciens  préjugés  monarchiques  et'  des  fausses 
idées  sur  les  propriétés. 

Vous  avez  été  étonnés  d’apprendre  que,  pendant  le 
siège  de  Landau,  le  prix  d'un  pain  de  munition  était 
porté  à 14  livres,  qu’une  livre  de  sucre  se  vendait 
801iv.,  et  qu’une  oie  était  payée  100  liv.;  voiisavet 
dû  être  bien  étonnés  de  ce  que,  dans  une  ville  blo- 
quée et  assiégée  parreooemi,  il  pouvait  exister  un 
tel  genre  de  commerce;  de  ce  que  des  citoyens  égaux 
en  droits  comme  en  p^ils  pouvaient  supporter  un 
td  surhaussement  dans  les  prix  des  objets  de  pre- 
mière nécessité. 

11  n'y  a que  l’ignorance  des  principes  ou  l'habi- 
tndê  de  supporter  les  gains  illicites  et  exagérés  des 
commerçants  anti-patriotes  qui  ait  pu  assujétir 
les  citoyens  de  Landau  à un  pareil  état  de  choses. 

Citoyens,  il  est  nécessaire  de  proclamer  le  prin- 
cipe du  droit  naturel  que  , <lai>s  les  villes  qui  sont 
assiégées,  bloquées  ou  cernées  de  toutes  parts  par 


l’ennemi,  non-seulement  toutes  les  matières  pr<^ 
mières,  tous  les  objets  de  premier  besoin,  mais 
encore,  tout  ce  qui  est  nécessaire  à l'existence  des 
citoyens,  à celle  de  U garnison  et  a la  défense  de 
la  place,  sont  dès  ce  moment  mis  en  commun.  Les 
richesses  comme  les  dangers  sont  mis  en  masse; 
tous  sont  associés  aux  mêmes  hasards  de  la  guerre  ; 
tous  exposent  également  leurs  jours,  tous  doivent 
faire  des  sacrifices.  Une  ville  assiégée  ou  bloquée 
n’rst  plus  qu'une  maison  nationale,  une  famille  ré- 
publicaine. un  individu  politique;  le  général  et  le 
citadin,  le  marchand  et  le  manouvrier  ne  sont  qu’un 
homme  à la  bouche  du  canon.  Que  les  égoïstes,  les 
agioteurs,  les  propriétaires  et  les  marchands,  cette 
classe  d’hommes  qui  ne  connaissent  de  la  républi- 
que que  les  assignats,  les  biens  nationaux  et  les  In>- 
iiéfices  antérieurs  à la  loi  du  maximum,  cessent  de 
s'alarmer  des  principes  de  communauté  que  je  viens 
d'établir.  Leurs  propriétés  en  marchandises  ou  dtm- 
réessont  évaluées  et  payées  aux  frais  de  la  répu- 
blique ; ils  sont  seulement  tenus  de  lui  vendre  à la 
fois  ce  qu’ils  possèdent  de  ces  denrées,  afin  de  tout 
mettre  en  masse  pendant  le  siège  ou  le  bombarde- 
ment. 

Celte  théorie  n'est  pas  nouvelle,  puisque,  le  droit 
de  réquisition  exercé  en  Amérique, par  Washington, 
qui  approvisionnait  ainsi  lesarméesdes  Etats-Unis,  a 
été  exercé  également  par  la  Convention  pourl’apiiro- 
visionnementdesarméesdela  république.  Cette  théo- 
rie n’est  pas  nouvelle,  pui^ue  le  droit  de  préhen- 
sion, exercé  sur  notre  territoire,  et  à main  armée, 
par  les  Autrichiens  et  les  Pnissiens  dans  ces  deux 
campagnes,  a été  organise  légalement  par  la  Con- 
vention. 

Enfin  cette  théorie  n’est  pas  nouvelle  à Landau, 
où  un  citoyen,  un  boulanger,  requis  pour  éteindre 
l’incendie  de  l’arsenal,  et  voyant  brûler  sa  maison 
par  les  suites  du  liombardement,  s'est  écrié  : • Je  ne 
connais  que  les  intérêts  de  la  république;  ma  mai- 
son n’est  qu'une  propriété  particulière;  je  ne  veux 
pas  quitter  mon  poste.  • 

Si  les  marchands  de  Landau,  possesseurs  des  ma- 
tières nécessaires  à l’existence  des  citoyens,  avaient 
été  aussi  républicains  que  le  boulanger,  leurs  ma- 
gasins auraient  été  ouverts  au  peuple  d^  l’instant 
ou  siège;  les  marchandises  auraient  été  déposées 
dans  un  lieu  commun  pour  être  divisées  entre  tous 
les  citoyens,  sans  autre  distinction  que  celle  des  be- 
soins ; et  le  commerce,  au  lieu  d'imposer  ses  béné- 
fices sur  les  maux  des  assiégés,  et  au  lieu  d’associer 
les  calculs  de  son  avarice  à Ta  barbarie  des  automa- 
tes prussiens,  aurait  encouragé  les  citoyens,  adouci 
les  rigueurs  du  bombardement , associé  toutes  les 
âmes  aux  mêmes  travaux  en  partageant  leurs  be- 
soins, et  la  défense  des  frontières  aurait  été  moins 
pénible  pour  le  peuple  et  plus  assurée  pour  la  répu- 

N’est-il  pas  constant  que  ce  sont  les  propriétaires 
et  les  marchands  des  villes  frontières  assiégées  qui 
ont  formé  les  espérances  atroces  de  l'eiiuemi  ? N'est- 
il  pas  constant  que  les  Cobourg,  les  Brunswick 
ont  bien  plus  compté  sur  les  intérêts  particuliers, 
sur  l'égoïsme  des  habitants  de  Valenciennes,  de 
Condé,  du  Quesnoy  et  de  Landau,  que  sur  leurs 
armées? 

Citoyens,  la  république  ne  sera  assurée  sur  le 
sort  des  places  frontières  que  lorsque  ceux  qui  les 
habitent  auront  le  même  intérêt,  les  mêmes  rues,  les 
mêmes  besoins  que  ceux  qui  les  défendent.  Où  est 
notre  sûreté  si  la  ville  a un  esprit  dÜTérent  de  celui 
de  la  garnison  , si  le  citadin  pense  autrement  que  le 
soldat , si  le  propriétaire  est  plus  près  de  l'intérêt  de 
l'Autriche  que  de  celui  de  la  France, si  le  républi- 
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eain  tu  uniforiDe  est  contrarié  par  le  monarchien  en 
habit  ordinaire? 

Les  Tilles  frontières  ne  sont  que  des  baUeries  ap- 
partenant à toute  la  France;  ce  sont  les  portes  de  la 
république,  et  non  l’entrée  d’une  cité.  La  tille  fron- 
tière est,  en  temps  de  guerre  surtout,  une  véritable 
propriété  nationale.  Le  général  d'armée  ou  le  repré- 
sentant du  peuple  en  incendie  les  faubourgs,  si  la 
défense  publique  l'exige  ; il  fait  supporter  l'incendie 
de  la  cité  mime,  si  une  Furie  autrichienne,  comme 
la  Christine  de  Bruxelles,  lait  rougir  devant  elle  des 
boulets  pour  ravager  ou  pour  d^ruire.  Il  est  une 
communauté  de  biens  et  oe  secours  établie  par  les 
malheurs  publics,  et  cette  communauté  sainte  et 
nécessaire  ne  peut  être  contestée  parmi  nous  que 
par  des  Autricniens  ou  des  Anglais,  par  des  aristo- 
crates incarcérés,  ou  |>ar  des  marchands  cosmopo- 
lites par  intérêt , et  étrangers  par  habitude  à toutes 
les  nations. 

On  ne  l'a  point  encore  assez  fait  sentir,  on  ne  Ta 
pas  assez  répété  aux  oreilles  intéressées  : le  10  août, 
au  bruit  du  canon  qui  abattait  le  trône,  la  France  a 
changé  de  maximes.  Le  SI  septembre,  la  république 
asacribéau  bien  commun  toutes  les  consiaérations 
particulières  ; les  jouissances  cessent  d'être  indivi- 
dualisées; les  fêtes  publiques,  les  institutions  natio- 
nales, les  sacrilices  généreux,  le  dévouement  de  la 
vie  et  de  la  fortune  des  citoyens,  la  grandeur  des 
résolutions  nationales,  tout  annonce  que  la  patrie 
doit  être  seule  grande,  glorieuse,  et  distribuer  l'éga- 
lité à tous  les  membres  qui  la  composent. 

S'il  est  des  cas  où  le  bien  particulier  doit  céder 
au  bien  public,  c'est  lorsqu'il  s'agit  de  l'empire  de 
la  cité,  lorsqu’il  s'agit  du  salut  et  de  la  défense  de 
la  républimie.  Ce  principe  politique  ne  blesse  en 
rien  relui  oe  la  propriété , établi  par  Iss  lois  civiles  ; 
k soutiens  même  que  la  propriété  est  consacrée  par 
le  décret  que  nous  proposons  ; car  la  république  in- 
demnise le  propriétaire  des  marchandises  et  des  ob- 
rjels  de  première  nécessité  ; elle  ne  fait  que  mettre 
en  commun,  arrêter  l'excès  des  bénéfices,  borner 
l'avarice  commerciale,  et  rappeler  les  citoyens  à la 
fraternité  civique  et  a la  communauté  des  subsis- 
tances dans  la  communauté  des  malheurs. 

Cette  mesure  est  morale, car  elle  accoutume  tous 
les  citoyens  à s'aimer  comme  frères,  à se.  réunir 
comme  patriotes,  à se  défendre  comme  hommes. 

Celte  mesure  est  républicaine , car  elle  contient 
une  forte  leçon  d'égalité  : elle  associe  aux  mêmes 
jouissances  ; elle  regarde  d'un  œil  également  favo- 
rable les  mêmes  besoins  ;elle  met  sur  la  même  ligne 
la  garnison  et  la  tille,  le  citadin  elle  soldat,  le  riche 
elle  pauvre.  Tous  sont  hommes,  toussent  frères, 
tous  sont  Français  devant  l’ennemi. 

Cette  mesuré  est  p<ilitique , car  elle  anéantit  les 
intelligences  que  l'ennemi  s’est  procurées  parmi 
les  citoyens  et  les  propriétaires } elle  ramène  au 
noyau  de  la  république  ceux  qui,  isolés  sur  la  fron- 
tière , semblent  appartenir  au  premier  occujpant  et 
former  toujours  un  patriomoine  circulant  dans  les 
mains  du  vainqueur. 

Celle  mesure  est  économique,  car  au  moment  du 
siège  ou  du  blocus  tous  les  citoyens  sont  également 
approvisionnés , tous  sont  assurés  de  n’avoir  pas 
à lutter  contre  les  besoins  journaliers.  Au  moment 
du  siège,  la  république  est  entrée  dans  la  ville  |K)ur 
en  consoler  les  habitants,  pour  rassembler  en 
somme  leurs  subsistances,  pour  égaliser  leurs  res- 
sources, pour  raviver  leurs  espérances,  et  pour  faire 
fraterniser  les  citoyens  et  les  soldats,  les  besoins  et 
les  secours. 

La  mesure  que  nous  proposons  est  une  mesure 
léfeosive  en  guerre , car  c’est  sur  1a  révolte  des  ci- 


tadins et  des  marchands  que  le  Cobourg  et  le  due 
d'York  ont  compté  ; c’est  sur  la  force  guinées 
qu'ils  ont  fondé  leur  siège,  c'est  sur  la  mésintelli- 
gence dk^  citadins  et  des  troupes  de  la  gûruison 
qu’ils  ont  spéculé , c'est  enfin  sur  le  cri  des  proprié- 
taires  qu’ils  sont  arrivés  près  de  Valeiu  ienues  et  du 
Quesiiuy.  Enfin,  la  mesure  que  je  propose  est  un 
acte  de  prudence  politique,  un  acte  de  justice  et  un 
décret  de  gouvernement  républicain.  Publiez  celte 
lui,  et  les  frontières  seront  mieux  défendues  et  plus 
fidèles  ; elles  seront  surtout  attachées  au  noyau  de 
la  république  par  la  classe  de  citoyens  la  pltu  utile, 
la  plus  nombreuse,  et  surtout  la  plus  amie  de  U li- 
berté et  de  l'égalité. 

Barère  lit  un  projet  de  décret  que  l’assemblée 
adopte.  Il  porte  en  substance  qu'aussitôt  qu'une 
commune  de  la  république  sera  assiégée  ou  entou- 
rée par  l'ennemi,  tous  les  objets  nécessaires  à la  vie 
deviendront  communs.  Les  propriétaires  seront  dé- 
domm^és  par  la  république  fl). 

Basksb  : Au  moment  où  l’on  voit  des  hommes 
prétendus  patriotes  et  des  journaux  calomnie  la 
Convention,  c’est  à la  ConventioD  à venir  au  secours 
de  Beauvais,  dont  le  courage  a été  calomnié  dans 
des  journaux.  Le  comité  a reçu  une  lettre  de  ce 
replantant  du  peuple  ; il  m’a  diargé  de  vous  la 
lire. 

Beauvaitf  rtpréttnUtnt  du  peuple  prit  Uarmée  d*I^ 
fa/i>,  a«tx  citoyens  tes  eoUé^t,  vhembret  du  co- 
mité de  talul  public  de  la  Conucnlioii  nationale. 

MarMlU . ce  7 aireee , 1*m  t*  4e  b ré|wbliqB» 
w»e  et  iaifiriMbb. 

Citoyens  collègues.  J'espérais,  au  sortir  de  ma 
longue  et  dure  captivité,  aller  dans  le  sein  de  la 
Convention  nationale  exprimer  toute  la  sensibi- 
lité que  je  ressens  de  l’intérêt  quels  nation  a daigné 
prendre  à ma  famille  ; mais  les  scélérats  m’ont  trop 
fait  souffrir.  Je  suis  arrêté  ici  par  une  maladie  cruel- 
le, que  les  tourments  que  j’ai  essuyés  m'ont  occa- 
sionnée. 

Mes  forces  ne  me  permettent  pas  d’aller  m'atseour 
au  poste  que  mes  commettants  m’avaient  confié. 
En  attendant,  je  me  ferai  rendre  compte  des  mémo> 
râbles  événements  qui  ont  eu  lieu  depuis  ma  triste 
séparation  d'avec  vous.  Je  calmerai  mes  douleurs 

fiar  le  récit  des  étonnantes  choses  que  la  nation  a 
ailes;  ce  sera  un  adoucissement  bien  efficace  à mes 
maux,  que  d'a})prendre  que  partout  la  France  est 
triomphante  ; que  ses  ennemis  les  plus  acharnés,  les 
fédéralistes,  ne  sont  plus.  J’oublie  tout  ce  que  J'ai 
souffert,  puisque  Toulon  est  réduit,  que  l’étranger 
en  est  chassé  et  ne  souille  plus  de  sa  présence  la 
terre  de  la  liberté. 

Il  circule , dit-on,  un  rapport  de  prétendus  parle- 
mentaires qui  m’ont  été  envoyés.  La  prétendue  con- 
versation qu'ils  ont  eue  avec  moi  a été  extrêmement 
courte  et  a été  très  défigurée.  Ils  m’ont  trouvé  dans 
un  noir  cachot,  sans  feu  ni  lumière  ; ils  m'ont  de- 
mandé s'il  ne  me  manquait  rien  ; je  leur  ai  répondu . 
Fous  le  voyez/  Dans  le  rapport  que  je  compte  faire 
de  ma  mission,  je  donnerai  tous  Jes  détaib  de  cette 
entrevue. 

Salut  et  fraternité. 

Bkaotam. 

La  Convention  ordonne  l’insertioo  de  cette  lettre 
au  Bulletin. 

BsafeaE  : Les  généranx  revenus  de  la  Vendée  ont 
fait  partau  comité  que  trente  mille  fusils , qui  jadis 

(I)  Ott  ireutmb  tauéaeedécmduM  b aua«r«aii- 
vaut*  L.  6. 
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araicnt  été  fournis  aux  rrbollrs  par  des  fugiUlii. 
avaientëté  restitoésila  république  par  la  mort  des  bri* 
gands.  Il  semblequeees  fusils  devaient  être  remisâ  la 
première  réquisition quienmanque;cependanton  les 
a laissés  aux  communes  de  la  Vendée,  c'est-à-dire 
qu'on  les  a mises  k même  de  renouveler  la  guerre 
civile  quand  l’occasion  sVn  présentera.  Lo  besoin 
des  srmes  est  pour  les  jeunes  gens  de  la  première 
réquisition  ; le  danger  des  armes  est  pour  les  pays 
des  rebelles.  Le  comité  vous  propoM  de  décri'ter 
que  ces  trente  mille  fusils  seront  retirés  des  mains 
cm')  ils  se  trouvent  et  donnés  à la  première  réquisi- 
tion. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

BsaksB  : Vous  aviez  renvoyé  aux  comités  de  ma- 
rine et  de  salut  public  l’arrête  des  représentants  du 
peuple  Bréard  et  Saiut-André,  relatif  à la  police  des 
armées  navales;  les  comités  y ont  fait  les  change- 
ments que  la  Couvention  avait  paru  désirer.  Je  vais 
vous  en  faire  lecture. 

Barère  lit  ce  règlement;  il  est  adopté. 

— Echasseriaux,  au  nom  des  comités  de  finances, 
de  marine  et  de  liquidation^  fait  adopter  le  décret 
suivant  : 

• La  Convention  nationale  décrète  : 

• Art.  I«r.  La  Convention  nationale  rapporte  les 
articles  III  éi  IV  du  décret  du  7 août  1793. 

«IL  Le  ministre  de  la  marine  remettra  dans  le 
mois,  à dater  de  la  réception  du  présent  décret,  au 
comité  de  liquidation,  les  états  iiiutivés  des  pen- 
sions il  accorder  aux  officiers  militaires,  ufliciers 
d’administration,  commis  et  employés  de  la  marine, 
.iinsi  qu'aux  commis  du  département  de  son  minis- 
tère, supprimés  depuis  Iei«r  janvier  179l,et  dont 
U fixation  doit  avoir  lieu  d'après  le  mode  prescrit 
par  les  lois  du  11  août  1790  et  31  juillet  1791,  qui 
leur  sont  respectivement  applicables. 

• 111.  Le  comité  de  liquidation  vérifiera  sans  délai 
ces  états,  et  en  présentera  le  résultat  à la  Conven- 
tion nationale,  pour  être  par  elle  statué  ce  qu'il  ap- 
partiendra. 

• IV.  Les  pensions  commenceront  A courir  du 
l«r  janvier  1793  (vieux  style). 

• Le  présent  décret  sera  envoyé  dans  le  jour  au 
ministre  de  la  marine.  • 

*—  Sur  la  proposition  de  Bricz,  le  décret  suivant 
estreudu: 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  secours  publics  iiir  la  pétition  de  la 
cKoyenne  venve  Masson,  mère  de  douze  enlantsqui 
.servent  tous  sous  les  drapeaux  de  1a  république,  et 
qui  ont  perdu  leur  père,  mort  glorieusement  sous  les 
murs  de  la  Bastille  ; ladite  pétition  tendant  è obtenir 
des  secours  A ladite  veuve,  afin  qu'elle  puime  aller 
prendre  à Péronne  et  ramener  avec  elle  a Paris 
les  enfants  de  son  fils,  prisonnier  de  guerre  par 
suite  de  la  reddition  de  la  plaça  de  Condé,  décrète  ce 
qui  suit  : 

« Art.  La  trésorerie  nationale  paiera  à la  ci- 
toyenne veuve  Mas.<«on,  sur  1a  présentation  du  pré- 
sent dfk!rcl,  une  somme  de  600  livres  à litre  de  se- 
cours. Ce  secours  est  indépendant  de  la  pension 
dont  jouit  la  veuve  Maason. 

• 11.  Le  comité  de  liquidation  fera  incessamment 
un  rapport  à la  Convention  nationale  relativement 
à la  pension  de  330  liv.  accordée  à la  veuve  Masscu, 
et  sur  l'augineiilation  demandée. 

• III.  Le  eomité  d'instruction  publtqiM  est  chaîné 
défaire  mention,  dans  les  Annales  du  civisme  et  o« 


vertus,  du  déroufinent  courageux  et  bérdlquc  de  ta 
famille  Masson.  • 

(La  suil#  demaiii.) 


ARTS. 

GSivm. 

Poi-truii  de  forne  ev«)#,  t?iBdeiu>  de 

ne«l  peooM  eor  eepl  trou  qetrU , peint  par  danMrey,  el 
gratë  au  UtU,  en  conlenr,  par  N.  Afii, 

Lee  entaieura  a'apercaTroni  facilemeat  que  ce  perlreii 
perte  un  ten  plua  aouieoa  et  pliu^ltaud  que  oeut  qui  l'oot 
précédé  ; effet  d'un  nouveau  proL^é  mi*  en  UMfe  par  le 
ctlo/en  Alit  : c'eit  ua  pM  de  plut  dans  ce  genre.  L'en  ne 
peut  que  savoir  gré  su  graveur  et  I Pédîtevir  de  chaque 
nomresu  sein  qa*ili  apportent  k perfeotienner  une  eellertien 
qui  déviant  da  jour  en  jour  plus  intéressante , autant  par  le 
chois  des  perseonsges  qne  par  i’eséeutieo  de  la  gravure. 

Ce  portrait  fait  suite  ■ ceux  de  Voltaire.  J.-J.  Rousseau, 
Mtbljr,  Heotaigne,  Idnné,  Buffoo,  Mirabeau,  Fénéleo,  Dide- 
rot , Ray^nsl  el  Msrat.  Cos  pertrsiis  se  vendent  C livres  cha- 
cun, k Paris,  ches  Marie.PrsD^ois  Preuhin , me  Christine, 
O»  t. 


AVIS. 

Cqc  citoyenne  eonnue  par  de  très  bonnes  meurt, 
«TescelleQU  principe*  et  des  qualiiés estimables,  qui  t'e<t 
consacrée  depuis  iongteœpe  k réduestion  dra  jeunes  per- 
sonnes de  son  sexe,  et  qui  en  a élevé  plusieurs  avec 
succès,  a établi  une  peniioo  ot  elJea  trouvent  pour  on  prix 
modique  tous  les  soins  et  toute  l'inttrucikkn  que  leurs 
parents  peuveot  désirer,  les  neilleurt  mallroi  en  tout 
genre,  une  surrclllance  amiealo  et  pour  ainsi  dire  mater- 
nelle. L’aUentJoo  qu'elle  porte  è chacune  de  scs  élèves  ne 
lui  permet  d’eu  prendre  que  six  ou  huit  h la  Âiit  ; elle  en 
a déjk  quatre,  A désirerait  d'en  trouver  à peu  pn'-s  un 
porcil  nombre.  Elle  donnera  les  meilleurs  réfoodanis. 
Il  faut  s'adresser,  pour  voir  rélabUssemeot,  rue  des 
Champs-Elysées,  n*  1. 


SPECTACLES, 

Taisvai  na  L*Oeiak*CoinQva  nanosiaL,  rue  Favart.  — 
La  deox.  représ,  de  Clntériêtfr  d'un  iféiu^s  ré|MMwain, 
prêt,  de  Lodeitka, 

TuéATSB  DB  LS  RircBLiovB,  me  de  la  Loi,  — La 
deux,  représ.  des  Conirt^Hévolutionnairtijugéi  pttr  nue- 
mêmes,  corn,  nouv.»  préc*  de  Cctkêrin$  on  ta  Bettê  Fwf 
mlérr. 

TuésTne  na  la  atm  FcTntse.  — • Tafipune,  opéra, et 
U»  Deux  Brrnitu* 

TatAiaa  national,  rues  de  lo  Loi  et  de  Louvob.  — Sé- 
tico  ou  U Sègrt^  orné  de  tout  ion  speci,,  prèc.  du  C^nsen- 
tement  forcé. 

TaisTBt  M LA  Montaom,  au  Jardin  derÉgalilé.  — 
Faux  Taliiwiau  ; Jo€n$Ut  d Jtaanot  ou  Ut  Battut  pofmf 
Vamtmdt, 

Tnésraa  dbs  SANS-Cnorris,  ci.dlevaot  Mouèan.  -r 
L$  FiritakU  Àmi  dot  Loit  oa  URépmétUatn  àVtprture, 
et  Ut  Dtnx  Jumtaux  répuëtUaintt 

TBésTAB  DR  LS  Btn  PI  Lotrvors.  — Lê  Bon  Pér*^  et 
Michel  Cervantett  opéra  eu  8 actes,  à grand  speet, 

TaiATBB  DB  Vacdivilli.  — La  Capeurt  JnutiU  : Au 
/letuur,  et  ArUguin  Joteph, 

TnisTU  M LA  Citi,  — VâaiéTéa*  — Lê  Coutin  dê  tout 
U âiondti  Ut  Quiproguot,  et  U Mariapt  patriotigua^ 

TnIatsb  Fbançsis  couiqci  it  Lvaiooi,  rue  deBoesdi. 
— La  Promiitrt  képaUMoa  ou  Tkiodort  tt  é’dvltar,  préc, 
à*ArUqutn  marekand  d'npriU 
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GAZETTE  NATIONALE  »»  LE  ÏONITEll  IMBSEL. 

tf  108.  OcHdi,  18  Nivôse,  Ton  î«.  (ifanli  7 Jarviee  1794,  vinus  ilylt.) 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

StetkMm,  U 1 0 éJttmkn.  — Il  t W »uWI4  m «Mr- 
fûâMiwilf  à toui  U»  qui  le  ireufeiit  dans 

résidence,  d'a|»rèt  lequd  ils  sont  teow  de  ae  préseuter  en 
persouMdttenl  le  luagisiratde  la  pdiot,  pourdonnerlMr 
nom  et  déclarer  quel  est  le  but  de  leur  léjoufE  La  méM 
avis  doit'  être  ré^udu  daiu  toute  la  Suède,  aln  que  la 
oème  précaution  y ail  lieu.  L'inleoUon  du  pouveroeaent 
parait  être  data  mettra  en  farde  coolrt  les  menées  qui  ten- 
draient à esciier  des  esprits  rcmuauls.  rti  troubler  par*la 
la  Iranquillilé  publique,  atec  la  secréta  intention  de  eoa* 
promettre  les  Français  domiciliéa,  et,  par  ce  moyen,  de 
douoer  une  fauaae  inquiétude  sur  le  maialien  de  ootru 
neutralité  t roUà  du  moins  et  qu*il  eat  convenable  de  coo* 
elort  de  la  démarebe  de  notre  fouvermnuefll  * étant  ansai 
aMurés  que  nous  la  aummes  que  IMi^ralrica  da  Rusaia 
ne  farde  aucune  mesure  dans  le  choit  comme  dana  Tarn- 
pM  des  moyma  da  propafer  aa  malnüiaMt  eavtn  la  aa* 
Uou  de  Franea. 

La  bruit  qui  eommrtice  à ae  former,  touebast  une  al- 
liance da  notre  cour  avec  oalledeRusaie.  parlamariafedu 
rui,  ne  lardera  point  é inquiéter  les  Suédois,  eeui  surtout 
à qui  l'étude  cl  i'eapérieoca  ont  fait  adoptardca  prtedpca 
an  poUliqua- 

^éaea»oiMoo  peraiste  h eraira  que  le  caractère  connu 
du  réfcnt  farintira  la  nation  suédoise  d^una  alliance  où  sa 
dignité  et  sa  sûreté  seraient  i»mproàiiics,  soit  par  Tambl- 
tiOD  d'une  eonr  étrangère,  soit  par  les  orages  qui  luivroot 
Inrailliblefnent  le  rèfne  avancé  de  Catherine  II. 

On  ml  juatemant  étonné  da  voir  Ict  desMins  du  eabiaet  ! 
de  Pétersbourf  aa  développer  avec  d'autant  plus  d'aliaoca 
que  les  embarraa  M muliipltent  dans  ta  fortune  des  pro- 
prri  alUéa  de  celte  puiaaance.  Gepeudaol  U n'est  aucun  de 
MS  plana  qui  a'offaoae  ias  lotéréu  dea  prtnciptkacottri  da 
l'Europe. 

On  Mit  que  penser  de  aou  dernier  envahlswinent  an 
Polofue,  et  pmsoQue  oa  doute  que  celte  fraude  rapine  oe 
soit  liée  è da  plue  veatm  complota,  tels  que  le  Ibmeut  désir 
de  a'emperer  de  ConMantioople,  ou  du  molni  d'acquérir 
dans  le  Levant  une  prépoadénuiee  difne  d'uoe  cupidité  tn« 
lattablc.  On  a baau  remarquer  ibéoriquemmit  que  l'An- 
fletcrre  ast  maHresaa  tucore  de  ne  point  voir  paaaer  un 
rommeiœ  ai  immeose  en  dea  mafni  oonvelles,  et  que  la 
matsoo  d'Aotrieha  ■ dea  raisons  plia  fortes  eocore  de  oe 
point  sa  ialawr  former  al  prêt  d'HIe  une  doaaioaUon  trop 
vaita  et  trop  entreprenante,  les  Rnsses  n'en  Betlent  pas 
rooiM  le  temps  à p^t  et  fafoent  du  terrain. 

On  est  disposé  a eroire  que,  si  la  coofificm  durait  encore 
deux  années,  les  aSbires  df  RoMle  parviendraient  à un  tel 
point  de  maturité,  que  rAofteterre  dle-méme,  tounnen- 
téa  p6ot*élrt  alun  dacks  son  intérieur,  osm  trouverait  plus 
en  état  d'arrêter  le  cours  des  ealrtpriies  les  plus  auda- 
cieuses. Quant  à rrmpereur,  qui  ne  peut  sortir  de  U 
fuerre  avec  la  Fraooe  qu’à  travers  les  décbiremenli  de 
rccDpirad'Allcmagite  et  les  terreurs  personnelles  les  ploa 
frandea.  Userait  iodubiubtemeDl  auMidant  rimpuiarance 
de  a'oppoMr  à la  vioienca  dea  suceèt  de  la  Russie... 

Le  même  fond  da  ces  considérations  peut  s’appliquer 
■n  reste  de  rSuropa  où  tes  divers  Etats  attirés  dsai  la  eoa- 
fition  éprouveront  eui-méfoei,  au  fonde  la  crise  des  pain» 
Moees  du  premier  ordre,  des  seooueses  terribles,  tant  lea 
peuples  en  général,  eccablés  de  maux,  se  monirerant  im- 
petieuts  etforls  pouraeoBUO^  «u^uf  deveuu  tooIrWait  in- 
supportable. 

Que  cooclure  de  œd  ? qu'il  n'y  a qu'un  bon  iy$tèmed$ 
préparatif$  qui  puisas  mipoMr  dès  à présent  à l'ambL 
lion  de  Catherine  II,  et  que  c'est  au  Nord  à disposer  cet  ar- 
senal nouveau  par  uoa  aoalrgMOsdstfon,  la  aeula  raasourcc 
qui  reateà  la  tranquillité  menaeéc  dea  puiaunces  damea- 
lémneuiies. 

S*  5érfc.  — Tomt  F7. 


Qui  sait  tl  ruTMce  n'est  pas  déjà  telle  que  PUl  lui* 
même  et  ses  cmnpTlces,  dans  la  eoalition  qui  eii^  contre 
les  Français,  ne  désirent  pu  tout  en  secret  que  la  liiue 
du  Nord  jette  toot-à-eoup  un  poids  respectable  daus  U ba- 
lance broulliée  des  force»  europécaue». 


POLOGNE. 

F^n>iorfr,  fe  IS  iUeembrt,  — La  diète  a accordé  à sou 
maréchal  100,000  florins,  b son  secrétaire  SO.OOO,  et  au 
chancelier  45,000,  in  réeompenu  dt  latn  iravtnue ; Cft 
travaux  sont  une  constitution  dans  laquelle  la  Rusaie  oon- 
Qrme  en  souveraine  l'ancien  crime  de  rinfàme  dit-ie  de 
1775,  et  où  les  principes  de  l'anarchie  et  de  la  nullité  du 
fouvemement  sont  des  lois  fondamentales  : diélioes  avec 
leurs  désordres,  conseil  permanent,  lequel  est  un  pouvoir 
absolu  et  arbitraire,  enfla  cette  fatale  tiecliou  des  rois,  le 
plus  ancien  fléau  de  la  Pologne. 

Pour  connaître  avec  quelques  déiails  ces  travaux  bon- 
leux  et  si  bien  payé»,  il  faut  apprendre  qu’on  avait  adresaé 
des  projets  divers  au  nombre  de  c<M(do«xe,  cl  que  la  diète 
a,  par  no  arrêté,  divisé  celte  collecUoQ  en  trois  classca, 
voulant  que  le  secrétaire  se  oonteniàl  de  lire  le  litre  des 
matières.  La  chose  sc  fil  donc  ainsi  : on  mit  dans  la  pre- 
mière classe  quarante  proiels  qui  avaient  rapport  à la 
forme  du  fouveracmcni,  dans  la  seconde  classe  trente- 
deux  qui  renfermaient  des  constitutions  de  la  précédente 
diète  de  Varsovie,  lesquelles  ne  pouvaient  pas  être  annn- 
lëci  comme  les  autres,  et  sur  lesquelles  U nVall  pas  ques- 
tion de  demander  1a  décision  des  Etais,  mais  leulement  leur 
approbation.  On  rangea  dans  la  troisième  dasae  tous  les 
projets  qui  contenaient  le  sentiment  de  U députation,  aur 
des  objets  particuliers  que  la  dû^e  n'avail  point  mseure  dé- 
ddéa. 

Après  avoir  lu  les  litres  des  projets  de  la  première  classe, 
les  Elals  lesiransfonoércnltouien  loUVoid  qodqaes’Una 
de  ces  titres  : 

Les  droits  foodamentauz^puefo  eonvrnfa  ; affalraa  d'E- 
tat, les  diéilnes  dans  les  pays  de  la  couronne,  les  dJéiiiM» 
en  LUbuanie,  1a  diète,  lea  tribunaux  de  la  diète,  le  con- 
seil permanent,  lacommisdoo  d'inslilulion,  la  commissiou 
de  la  police , atieiaoriais,  la  coniniwjon  de  la  guerre, 

I la  commission  du  trésor,  etc. 


ALLEMAGNE. 

Voici  DM  teltif  qui  ooulient  pkaieurs faits  Importinti  et 
un  pand  oobIh^  éi  choses  oonjeetnraiea,  mais  bfoo  vuMi 

(Tne  vérité  y est  eonatantc  d'un  bout  à l'autre;  c'eut 
que  Jei  tyruMOt  leurs  ministres  n'out  jamtis  irsvsiUé 
qu'au  détriasent  et  ù J'aviUasesMii  des  uatloiu  qui  lea  ont 
laissé  faire. 

EœtraU  iftme  leUrtiTAUmagne , du  7 déembre, 

...Depnls  longtemps  Je  vous  ai  promis  plusieurs  déiails 
refatlvement  à un  échange  de  la  Bavière  contre  les  Pays- 
Bas  autrichiens,  arrêté  en  4784  par  Joseph  It,  de  tyranni- 
qne  mémoire,  contrarié  dans  acs  vues  ambitieuses  sur  la 
Bavière  en  477$,  à la  mort  du  demlerélecteur,  par  l'Indt^ 
dsloo  de  sa  mère , la  fbmeuse  Marle-Tbérf'se,  entièrement 
gouvernée  par  IVx-jésuite  Kerens,son  confesseur,  ce  qui 
(tonna  le  temps  au  roi  de  Prusse,  Frédéric  II,  de  se  mettre 
en  mesure i Joseph  II,  dis-je.  Kit  forcé  de  se  contentiT| 
après  une  guerre  assex  Inslraîflante,  d'nn  petit  coin  de  I» 
^Tîère.  qu'on  lui  céda  parte  traité  de  paix. 

L^Dpffeur,  ae  pvCtaut  aux  dreonstaMes , et  profon- 
démeut  diaatmolé,  «ut  l'air  de  ae  contenter  de  la  Bavière; 
muh  U cbereba,  da»  l'ombre  du  mystère,  I s'aaamer  dea 
nmyena  uéoesMitea  pour  rexéeutloo  de  ee  plan  fliTori  de 
fo  maison  d'Autridie»  Pendant  son  aéjour  en  France,  en 
47fll,  U an  parla  à sa  digne  aoeur,  la  moderne  Médtcis,  qui 


14) 


liH  a des  moum«  InBcme»  do  irdaor  fftDçaii«  Lo 
■liuiMre  Ve^rnne*  fut  BDb  daaa  la  confidence  ; 11 

l*<^  de  loi  penuadrr  qo'U  était  de  riotérèl  de  la  France 
de  conliiboer  de  tonte*  le*  foroctà  t'écbanfe  de  la  Baeière 
contre  k»  Paji  Ba*.  Verfcone»,  qui  avait  le  boo  esprit  de 
ne  pal  tiner  la  maison  d'AaUkbet  nais  qui  voulait  se 
aervir  ntUement  de  cette  eonBdencx,  eut  Pair  d'étre  per- 
wadé,  et  pronH  à ioa^  II  de  ne  s’opposer  i ses  deb- 
seins,  b conditioii  qu'il  obtiendrait  de  l'impératrice  de 
Russie , qui  était  prête  à se  déclaver  pour  l'Angleterre 
dans  la  gtierre  de  rAmérique,  de  garder  la  oeotnlilé, 
cl  qu'il  remettrait  l’écbaafe  en  qoesliOQ  (uaqu'apré*  la 
paii. 

L’ambitieoz  empereur  promit  tout  et  alla  de  anite  fbire 
sa  cour  h la  Sèmiramis  du  Nord,  qui,  b son  tour,  eut 
l'air  d'étre  très  fiallée  des  biNBinages  de  Joseph,  et  lui 
donna  rasinrance  qu'en  sa  fhveur  (la  pauvre  dupe  !)  elle 
s’en  tiendrait  strictement  b la  neutralité  armée;  die  insi« 
mu  très  adroitement  b Pempervur  allemand  que,  pour  évi* 
ter  toute  nouvelle  goerre  avec  le  Turc  b l’avenir,  il  était 
indispensable  ^ régler  esactement  lea  limites  et  de  eoove* 
nir  de  qtttlques  petits  écàanpM;  que  pour  cet  effet  elle 
priait  ami  ami  et  allié,  Joaepb,  de  vouloir  dooner  l’ordre  b 
son  ambassadeur  b CoosUnlinople  d'appuyer  fortemeot  les 
demandes  de  la  Russie  près  du  divan;  qu’auuildt  que  tout 
serait  convenu  entre  die  et  la  Forte,  die  appuierait  pa- 
rdllement  lesécban^  que  l'empereur  cnriraii  nécessaires 
pour  assurer  une  pais  solide  et  durable,  sur  les  rroiitières 
de  la  Turquie.  Joseph  II , s’applaudissant  de  son  habileté 
d de  ses  mervdileux  talents  diplomatiques,  se  croyait  bien 
afir  d'envahir  sous  peu  la  Bavière*  Catherine  ne  perdH 
point  de  temps  ; elle  obliol  du  divan,  abandonné  par  son 
anden  et  vérilable  allié,  la  France,  et  intimidé  par  le  mi- 
nistre de  la  cour  de  Vienne , tout  ce  qu'elle  désirait  ; elle 
a'empara  de  1a  Crimée  sans  coup  férir,  et  augmenta  ainsi 
ses  forces,  au  grand  élonuemcnl  de  toute  l’Europe.  Jo- 
seph il  vonlnt  alors,  suivant  qu'il  en  était  convenu  avec 
l'impératrice  de  Russie,  s’arrondir  b son  tour  aux  dépens 
de  la  Porte;  U Ait  très  donné  que  sa  bonne  amie  le  paybt 
de  belles  promesses,  ma»  qu'elle  n’appuybl  que  très  faible- 
ment  ses  demandes  b Coustantinopie  : de  sorte  que  ledi- 
van  Alt  revècbc,  et  ne  s’inquiéta  guère  des  menaces  de 
rAulridiien.  qui  reconnut  trop  lard  que  la  mbltme  impé- 
ratrice l'avait  complélcmenl  joué....  La  piix  se  fil  entre  la 
France  et  l’Angleterre,  et  Joseph  11  crut  que  le  moment 
était  venu  d’executer  se*  vastes  desseiiw , et  de  s'emparer 
de  la  Bavière. 

Joseph  II  eut  une  entrevue  avec  l'électeur  bavaro-pala- 
Ib,  dans  laquelle  oo  arrangea  de  vive  voix  toutes  les  con- 
diibiii  de  l'échange  tant  dâiré.  L’électeur  n'a  point  d'en- 
CsnUdeson  mariage,  mais  il  a un  fils  et  une  fille  d'une 
maîtresse,  pour  Inquels  11  a la  plus  vive  tendresse;  l'em- 
pereur  mK  adroHemenlb  profit  cet  amour  paternel  ; il  pro- 
mit de  soutenir  de  toutes  scs  forces  le  fils,  comme  prince 
de  Saltxbnich,  quoique  les  lob  de  l’onpire  germanique 
soient  absoluffleni  opposées  b cette  donatioD , et  de  marier 
la  fille  an  neveu  du  prince  de  Kaunitx,  qui  Inl  donnerait 
CO  mariage  le  comté  de  RiUbenf  reoperenr  paierait 
le  prix  à ronde. 

L’électeur,  entbousiasmé  de  cette  promesse,  qui  flattait 
si  fort  set  désirs  les  plus  ardents,  consentit  b tout  ce  que 
Joseph  11  voulut  : et  il  fut  (Inatement  arrêté  quece  dernier 
se  cbargerait  de  l'exécution  de  tout  le  plan,  et  qu'il  sup- 
pléerait en  argent  ce  que  les  Pays-Bas  pourraient  rappor- 
ter anooeüeioenl  de  moins  que  la  Bavière. 

L’empereur,  qui  savait  tirer  parti  de  tout,  avait  dé|à 
forcé  le*  HolIandaU  b évacuer  les  barrières,  et  il  faisait  dé- 
molir toutes  les  fortifications  dans  les  Pays-Bas,  b l'excep- 
tion de  Luxembourg  et  du  château  d’Anvers;  Il  lira  des 
sommes  considérables  de  la  vente  des  matériaux  et  du  ter- 
rain de  ces  fortifications,  tandis  qu’il  leva  en  même  temps 
l’obstacle  que  le  fameux  traité  des  barrièresaurait  pu  met- 
tre au  changement  de  domioaimn  dans  la  Belgique. 

Pour  faire  valdr  davantage  les  Pays-Bas  aux  yeux  de 
l’électenr  bavaro-palalin  et  du  duc  de  Deux-Ponts , son  hé- 
ritier; pour  disposer  favorablement  l’esprit  des  Beiges,  qui 
désiraient  avec  tant  d’ardeur  l’ouverture  de  l’Escaui,  l'eai- 
perrur  annonça  bnisqurment,  en  178b , aux  Euts*Géoé- 
raux  des  Frovioœi-Uoks,  que  «•  volonté  Mpréme  était 


que  l*&caut  Rit  Ubret  U K doutait  bien  que  la  Boilaade 
n’y  conienlirait  pas;  et  ayant  déclaré qn'U  ooosldéreraîl 
comme  une  déclaralion  de  guerre  le  moindre  obstacle 
qu'on  porterait  b la  libre  navigation  de  l’Escaut,  U avait  un 
prétexte  plausible  de  mettre  son  armée  sur  pied  de  guerre, 
et  de  foire  filer  des  troupce  dans  les  Pays-Bas,  sans  doonm’ 
d'ombrage  au  vieux  Frédéric. 

Tout  réussit  au  gré  de  ses  vaux.  Mais  malheureusement 
te  duc  de  Deux-Pools  Ait  iosiruil  de  la  conveoüon  secrète 
entre  Joseph  II  et  l’électenr  de  Bavière.  (On  suppose  avec 
saison  que  ce  Ait  de  la  part  du  niuistre  Vergesmes.)  Il  en 
avertit  le  roi  de  Prusse,  qui , justement  alarmé  de  ce  pro- 
jet d'agrandiswra^  de  la  maison  d’Aulrkhe,  déclara  tout 
court  qu'il  n'y  consentirait  jamais,  ci  menaça  de  s'y  oppo- 
ser de  tontes  ses  forces. 

Joseph  II,  qui  se  croymt  assuré  de  i'maistanee  de  la 
France,  fut  on  ne  peut  pu  pins  surpris  de  la  réponse  peu 
favorable  du  cabinet  de  Versailles.  Marie- Antoinette,  qui 
n'a  jamais  eu  d’autre  désir  que  de  perdre  la  France , pour 
agrandir  l’infemale  mabon  d'Autrkbe , jeta  fou  ei  flamnse 
contre  Vergennes:  promesses,  raeoaces,  prières,  tout  fut 
employé  lour-b-toiir  pour  faire  eonicnUr  ce  miqbire  ans 
vaux  de  Joseph  II.  Le  cabinet  de  Vienne  offrit  de  céder 
une  partie  du  pays  de  Luxembourg  avec  celui  d'entreSaaH 
bre  et  Meuse,  si  la  France  vmtlaii  aonteuir  b maia  armée 
l'échange  en  question. 

Celle  proposition  ayant  été  rejetée,  malgré  tonte*  fos  In- 
trigues àe  l'infome  Aoloinelle,  le  cabinet  de  Vienne  chan- 
gea de  batteries;  il  proposa  le  mariage  de  l'archiduc  Maxi- 
milien, électeur  de  Cologne,  avec  1a  smir  de  Lonb  Capet, 
la  séculariution  de  cet  électorat  et  drt  évécbè*  de  Li^, 
Munster,  lldesbeim  et  Padertmrn  , qu'on  joindrait  aux 
Pays-Bas  cl  qui  formeraieot  ensemble  le  royaume  d'Au^ 
trasie  ; on  contenierait  l'électeur  bavaro-palalio  cl  aon  bè> 
rilier,  le  due  de  Dcus-Poois,  avec  de  l’argent,  dont  leder- 
nier  surtout  a depuis  longtemps  le  plus  urgent  besoin. 

Pour  le  coup  on  crut  avoir  tout  gagné.  Veigcnncs , le 
terrible  Vergennes  ne  fut  pas  de  cet  avis;  il  fit  valoir  avec 
tant  d’énergie  les  suites  d'une  guerre  universeifo , les  dan- 
gers peur  la  France  de  cet  arrangement  si  avantageux  en 
apparence,  les  avantages  coattdérsbic*  d’une  alliance  avec 
la  liotlande,  qui  était  sur  le  point  de  réussir  après  plus  de 
cent  ans  de  peines  inutilM,  que  le  ministre  français  per- 
sista dans  1a  native,  au  grand  élouoement  de  la  moderne 
tféd&cb  el  de  tous  ses  vib  esclaves.  Joseph  U,  ce  tyran  am- 
bilieux,  fut  forcé  pour  la  K-coode  Ans  de  remettra  b un 
temps  plus  propice  la  conquête  de  la  Bavière  convoitèede- 
puis  si  longtemps  par  l’Autrlcliew  Pour  se  venger  r^ele- 
meat  de  ce  contre-temps,  Upauvre  f'ergamuss  fatéé^ki 
poar  Vauirs  monde...  La  guerre  avec  les  Turcs  ; la  révolu- 
tion exécrable  de  la  Hollande  en  1787  ; les  Iroobles  conlU 
nueb  des  Pays-Bas;  l'beureuse,  la  trois  fob  heureuse  révo* 
lulion  française,  ont  sauvé  jusqu'ki  la  Bavière  ; mab  leea- 
bioet  de  Vienne  s’en  occupe  plus  que  jaoMis,  «(  soUà  prd- 
tiséwuHt  pourquoi  jê  Ja$e  U^Uicilé  du  dâtaiU  eomteams 
dans  cattê  iougu*  UUrt  très  iusportoat*  en  ee  moaseaf, 

PRUSSE. 

BeHta,  U 17  dfeembre.  — La  gaaette  de  la  coer  offoe 
un  contraste  fort  ridicule  et  presque  inhumain  : on  y donne 
la  liste  des  morts  et  des  blessés  b 1a  bataille  de  KaJsen- 
iaulero»  et  ensuite  la  liste  des  opéras  qui  seront  représcnléa 
aux  foies  des  deux  mariages  des  princes,  fils  du  roi....  La 
caur  se  soulève  d’indignation  aux  résultats  du  despotisme. 
Une  guerra  cnielk  est  allumée  par  la  fantabie  royale  ; des 
Prussiens  y out  péri  par  milliers;  le  roi,  au  sein  des  dé- 
MsUes,  quitte  l'armép,  revient  dans  la  capitale  ; et  tandis 
qu’on  s'y  occupe  de  lever  des  recrues  et  de  refaire  les  fi- 
nances, c’est  le  mariage  de  ses  fils , ce  sont  des  fotrs  et  des 
jeux  que  Frédério^uillauiDC  étale,  b grands  frais,  aux 
yeux  des  peuples,  forefo  de  crier  rive  la  roi  et  de  cbauter 
des  TcUtumt 

HOLLANDE. 

La  Mapet  U fO  décembre,  — On  reçrit  de  toutes  fos 
provinces  les  nouveltes  les  plus  alsrmantes  sur  le  mécon- 
tentement du  peupk.  Les  plates  que  la  guerre  actuelle  fait 
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«n  commerce  tooteffnjfeittes:  il  eD  résahe  des  maos  qui 
•ffecfent  les  dernières  classes  ÎDduslrieiies.  Il  y a eu  des 
troubles  dans  plu\ieursde  nosTitles;  ta  mUèreest  dèj^èta* 
iriie  dans  les  campagnes.  Les  souscriptions  qu*oo  s'em- 
presse d'ouvrir  ne  sufi^ut  point  pour  aoutager  les  plus 
•otiffreteux.....  Nous  avons  déjà  perdu  on  grand  nombre 
d'bommes.  Les  «eures  et  les  orphelins  sont  remarquésavec 
commisération.  Le  bourgmestre  de  Rotterdam  s'occupe 
avec  activité  des  moyens  de  prévenir  quelque  IrooÛe  qui 
pourrait  éclater.  La  cour  stathoudérirnDC  n'est  que  plus 
fbllement  dévouée  au  rabinet  brilaunique,  qui  lui  a donné 
ordre  d'offrir  des  secours  d'argent  à Ja  maison  d'Autriche; 
Bais  on  ne  pense  pas  que  la  maison  d'Orange  puisse  jouer 
en  rrd  uu  autre  rdle  que  celui  de  courtier,  Piit  devant 
fournir  les  fonds. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris,  17  mcosc.  — I]  a paru  hier  une  brochure 
intitulée  Portrait  d0  JVaral,  par  Fabre  d’Eglan- 
tine.  L’ami  du  peuple  ne  pouvait  pas  être  mieux 
peint  que  par  l’auteur  du  Pkilinle  de  Molière, 

— Le  général  WestermaDu  a élé  destitué  et  rappelé 
à Parie. 

Cartauz,  qui  commandait  l'armée  d’iulie,  arrêté 
par  les  ordres  du  comité  de  salut  public,  est  entré  à 
la  Conciergerie  le  13  nivôse. 

— Un  biilletio  de  Perpignan  porte  que  les  troupes 
de  la  république  ont  repris  aux  Espagnols  le  poste 
important  de  Villelongue , avec  beaiiconp  d'artille- 
rie eide  prisonniers.  Le  général  Doppel , dit-on , a 
fait  faire  l’attaque  de  celte  place  de  vive  force. 

COMMCmC  DE  PARIS. 

Con$4il-général.  — Du  ft  nivoie. 

pangê,  administrateur  de  police,  présente  avi  con- 
seil-général les  porteurs  de  charbon;  ils  déclarent 
qu’ils  obéissent  avec  plaisir  à l’arrêté  qui  ordonne 
la  remise  de  leurs  médailles.  Ils  ne  veulent  plus 
porter  ces  marques  distinctives  qui  retracent  ror- 

fucil  des  tyrans  et  qui  leur  avaieol  été  données 
ans  le  siècle  des  privilèges. 

— Legrand  soumet  à la  délibération  du  conseil  un 
arrêté  du  corps  municipal,  ainsi  conçu  : 

• Le  corps  municipal  considérant , 1®  que  les  of- 
ficiers de  l’état  civil  sont  chargés  des  plus  importan- 
tes fonctions  de  la  société,  puisque,  travaillant  pour 
la  génération  présente  comme  pour  les  générations 
futures,  c’est  dans  leurs  mains  que  reposent  le  sort  de 
chaque  citoyen,  depuis  sa  naissance  jusqu’à  son  dé- 
cès , l’honneur,  le  repos  et  1a  fortune  de  toutes  les 
uniilles; 

• 2®  Que  les  cqnnarances  approfondies  qu'exige 
dans  cette  administration  la  partie  concernant  les 
mariages  et  divorces,  vu  la  responsabilité  effrayante 
qui,  d après  la  loi,  est  la  suite  inévitable  de  l.i  moln- 
faute  qu»  pourrait  être  commise  par  un  officier 
public,  ne  permettent  pas  de  supposer  que  tons  les 
membm  qui  composeront,  à chaque  renouvelle- 
ment de  commune,  une  administration  aussi  im- 
portante qu'elle  est  récente,  puissent  réunir  toutes 
les  connaissances  et  les  talents  nécessaires  pour 
faire  a tous  momenU  et  dans  tous  les  cas  une  juste 
application  de  la  loi , et  être  suHisamment  en  gartle 
contre  les  ruses  de  toute  espece  que  les  parties  on 
leurs  conseils  ne  mettent  que  trop  fr^uemment  en 
usage  pour  Icluder,  sans  s'embarrasser  de  la  res- 
ponsabilité que  la  loi  ne  foit  porter  que  sur  l’ofli- 
cier  public , et  non  sur  celui  qui  Faurail  induit  en 
etreur; 

• Arr«te  : I"  Que  le  nombre  des  olBciers  dr  l ëlal 
civil  est  portëicinq; 

• î»  Que  ces  cinq  officiers  frront  choix  d iiii  com- 


mis Tërifiesteur  de  toutes  1rs  pièces,  actes  et  juRe- 
ments  serrant  à établir  la  Irgitimité,  en  conformité 
de  la  loi,  de  tous  les  mariages  et  divorces,  ainsi  que 
de  tous  autres  objets  de  la  vérification  desquels  les- 
dits  officiers  publics  jugeront  ii  propos  de  le  charger 
pour  toutes  les  fonctions  relatives  a l'état  civil  ; 

• S»  Que  le  traitement  de  ce  vérificateur,  dont  les 
fonctions  seront  très  pénibles  et  quotidiennes , sera 
le  même  que  celui  des  officiers  de  l'état  civil. . 

Le  conseil-général  confirme  et  approuve  l'arrêté 
du  corps  municipal , et  arrête  qu'il  va  procéder  à 
l'instant  à la  nomination  des  otneiers  puDlics  oian- 
qiianlà  l’état  civil. 

Les  citoyens  Bergot,  Bettroit , Véron  , Corne  et 
Toniirllier  obtiennent  la  majorité  des  sulfi-ages  pour 
remplir  ces  fonctions. 

— Le  conseil-général,  ajoutant  à son  précédent 
arrêté,  qui  porte  que  les  instituteurs  seront  tenus , 
pour  obtenir  un  certificat  de  civisme , de  produire 
une  attestation  de  bonnes  vie  et  mœurs. 

Arrête  que  ces  attestations  seront  données  par  les 
assemblées  générales  de  section,  et  visées  des  comi- 
tés rérolutionnaires. 

An  TidaettnT. 

Tout  ce  qui  a rapporté  la  mémoire  des  hommes 
chers  aux  amis  de  la  liberté  a droit  de  t'intéresser. 
La  démocratie  de  Genève  va  réparer  solennelirmriit 
les  anciens  torts  de  l'aristocratie  envers  J.-J.  Rous- 
seau. Celte  démarche  honore  ma  patrie,  et  je  te  prie 
d’insérer  dans  la  prochaine  feuille  l’article  suivant. 
Les  hommes  libres  sont  ordinairement  Justes,  et 
c’est  propager  l'amour  de  la  liberté  que  de  publier 
les  hommages  rendus  par  eux  à l’un  de  ses  plus  ar- 
dents défenseurs. 

Salut  et  fraternité. 

Bousseait  , proche  parmi  de  l’auteur 
d’Emile , ele. 

Exirait  det  regitirei  de  rAuemkUe  nalionale  de 

Genève.— Du  jeudi  5 déeembre,  i'an  2«da  l'éga- 
lité genevoise. 

L’Assemblée  nationale,  sur  la  motion  d’élever  un 
monument  public  à la  mémoire  de  Jean-Jacques 
Rousseau  ; 

Considérant  que  Jean-Jacques  Roussesu  s’éleva 
dans  ses  écrits  aux  plus  sublimes  idées  sur  l’Etre 
suprême  et  sur  la  vertu  ; qu’il  corrigea  les  erreurs 
de  l’éducation  physique  et  morale  de  l’enfonce  et  de 
la  jeunesse;  qu’il  montra  la  dignité  de  l’homme  dans 
.son  plus  beau  jour, et  fitconnatlre  aux  peuples  leurs 
véritables  droits; 

Considérant  encore  que , comme  citoyen  de  Ge- 
nève, il  mérita  bien  de  sa  patrie  ; qu’il  fut  l’apAtre 
de  la  liberté  cl  de  l’égalité,  et  qu’il  devint  la  victime 
de  ses  généreux  effort.  ; 

Considérant,  d'un  autre  c4té,  que  l’édit  du  1 2 dé- 
cembre 17»2,  en  annulant  le  décret  porté  contre  sa 
personne  et  les  arrêts  rendus  contre  ses  ouvrages, 
ne  fait  que  détruire  une  injustice  sans  la  réparer  ; 

Considérant  enfin  que  rioscription  placée  aur  la 
maison^ où  ae  passa  lenfouce  de  ce  grand  homme , 
quoiqu'elle  soit  l’expression  de  l’estime  et  de  la  re- 
connaissance de  ses  concitoyens,  repose  sur  une 
base  fausse  et  caduque,  et  par  sa  situation  n'est  pas 
propre  à produire  un  grand  effet  ; 

Arrête  de  proposer  lerection  d’nn  monnmenl  pu- 
blic en  mémoire  de  Jean-Jacques  Rousseau , et  de 
porter  en  conséquence  au  souverain  , le  28  décem- 
bre 1783,  à midi  et  demé,  le  projet  d’i^it  suivant  ; 

Projet  d'édil. 

Art.  1er,  Il  sera  élevé,  avant  le  28  juin  1784,  un 
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monument  public  à la  mémoire  de  Jeau-Jacques 
Boiisscau,  citoyen  de  Genève. 

11.  L'emplacement  et  la  nature  de  ce  monument 
seront  portés  à l'approbation  du  souverain. 


TUÉATRE-NATIONAL*  RUE  DE  LA  LOI. 

Parmi  le.s  pièces  de  théâtre  qu'a  fait  naître  la  ré- 
volution , i!  n’y  en  a pas  de  plus  Jolie , peut-être , 
que  celle  donnée  le  3 nivôse  , au  Théâtre-National , 
sous  le  titre  de  Parfaite  Egalité.  H n’en  est  point 
où  les  formes , les  intentions  dramatiques  soient 
mieux  observées,  mieux  remplies,  mieux  soutenues. 
Il  n’en  est  point  de  plus  patriotique  et  qui  atteigne 
mieux  le  but  où  d<»it  tendre  tout  ouvrage  de  ce 
genre , celui  de  développer  parfaitement  les  décrets 
qu’on  y célèbre,  d’en  faire  sentir  l’esprit,  d’en  mon- 
trer tous  les  avantages,  de  les  faire  aimer.  On  pour- 
rait dire  qu’elle  est  palriotiqneen  cela  même  qu'elle 
est  fort  bonne  comme  ouvrage  dramatique;  car  il 
est  bien  temps  de  s’élever  contre  celle  irruption 
barbare  d'ouvrages  pitoyables  dont  nos  théâtres  sont 
inondés  depuis  quelques  mois.  Il  semble  que  ce  soit 
une  conspiration  payée  par  Pill  et  Cobourg  pour 
faire  tomner  dans  raviliseementle  théâtre  français, 
lui  arracher  sa  gloire  si  justement  acquise , et  pri- 
ver l’art  dramatique  des  moyens  puissants  qu'il 
avait  de  consolider  la  révolution.  Mais  revenons  a 
la  ParfaiteÈgaUlé^qmcalea  n'est  pas  complice  de 
cette  conspiration. 

Le  citoyen  Francœur,  homme  fort  riche,  tnaisex- 
cellcnl  patriote^  vient  de  lire  le  décret  qui  invite 
tous  les  bons  citoyens  à sc  tutoyer.  Il  en  est  en- 
chanté, et  veut  être  le.  premier  à établir  cel  usage 
dans  sa  maison,  il  exige  de  son  jardinier  d'être  le 
premier  à s'y  soumettre  : celui-ci  craindrait  de  lui 
manquer  de  respect,  mais  Francœur  lui  explique 
d'une  manière  très  claire  et  fort  â sa  porlée  com- 
ment un  homme  ne  peut  en  déshonorer  un  autre 
en  le  traitant  d’égal  à égal.  Il  parvient  même  à lui 
faire  entendre  que  c’est  par  orgueil  que  ries  hommes 
plus  puissants  que  les  autres  ont  exigé  d'en  être 
traités  chacun  a'eux  comme  s’ils  étaient  pluaeurs. 
Celte  explication,  qui  donne  lieu  i des  détails  aussi 
naïfs  que  comiques,  est  d'autant  plus  adroite  de  la 
part  de  l'auteur  qu  elle  est  de  nature  à être  fort  bien 
entendue  par  les  gens  les  moins  instruits , et  qu’en 
les  faisant  rire  elle  leur  apprend  des  distinctions  mé- 
taphysiques assez  obscures. 

L'usage  établi  par  Fraucœur  ne  plaît  pat  à tout  le 
monde.  Gourmé , qui  doit  être  son  gendre , espèce 
de  fat , ci-devant  conseiller  au  parlement , avec  qui 
la  ciloyenne  Francœur  s’est  liée  trop  légèrement  par 
un  dédit,  en  est  surtout  révolté.  Une  lemme  de 
charge,  qui  a tout  le  costume  et  le  goût  de  l'iDcicn 
régime,  ne  peut  souffrir  qu'une  personne  deson  âge, 
une  ancienne  domestique, soit  tutoyée  même  par  un 
petit  marmiton.  Ces  deux  caractères  sont  très  bien 
et  très  plaisamment  développés.  La  jeune  Francœur, 
par  respect  pour  son  père , n’a  ose  lui  dire  qu'elle 
n’aime  point  ce  Gourmé  è qui  elle  va  être  ffancée. 
Son  cceur  s'est  donné  a Félix,  commis  de  ton  père,  et 
qui  est  parti  à ss  place  dans  la  première  réquisition. 
11  a eu  le  bras  cassé , et  revient  demander  à Pran- 
cœur  si  sa  place  est  encore  vacante.  Comme  Félix 
n’a  pas  de  bien,  AdélaTde  n'a  paso.sélut  lais.ser  con- 
naître son  penchant.  Une  délicatesse  aemblable  a 
«■mpéché  Félix  de  se  livrer  i l’amour  qu’il  ressent 
de  son  côté.  Cette  double  disposition  rend  très  pi- 
quante la  situation  où  le  père , qui  accuse  sa  fille 
d'avoir  trop  de  froideur  pour  Fébx , les  oblige  de  se 
tutoyer  en  sa  présence,  et  même  de  sc  donner  le  bai- 
ser iratemel.  Félix , dnespéré  de  voir  qo'AdéUTdc 


va  passer  dans  les  bras  de  Gourmé,  veut  quitter  U 
maison.  Adélaïde  est  cliargée  de  le  presser  de  rester» 
Cette  scène , dont  le  père  est  témoin  caché,  amène 
l’explication.  Il  se  trouve  que  Félix  est  le  frère  na- 
turel dé  Gourmé,  qui  le  traite  avec  beaucoup  de  mé- 
pris; mais  Francœur,  qui  a pour  luiinfiiiiment d’es- 
time et  de  reconnaissance,  et  qui  travail  pas  besoin 
des  nouveaux  décrets  pour  être  au-dessus  des  préju- 
gés, lui  donne  sa  fille,  paie  le  dédit  a Gourmé,  assez 
puni  d’apprendre  que  ce  frère  qu’il  hait  si  fort  doit 
partager  avec  lui  la  fortune  (le  son  père. 

Nous  u'avons  indiqué  que  les  principales  situa- 
tions de  cet  ouvrage,  qui  fourmille  de  details  char- 
mants et  auquel  on  ne  peut  reprocher  que  quelques 
longueurs  facilesà  retrancher.  Il  est  joué  avec  beau- 
coup d'ensemble  et  de  vérité.  On  o demandé  l’au- 
teur; c’est  le  citoyen  Dorvjgny  : c’est  certainement 
l’un  des  meillenrs  parmi  les  cent  quarante  que  cet 
auteur  fécond  a donnés  au  théâtre.  Ce  même  jour  il 
B fait  chanter,  sur  l’air  de  la  MarteiUaiie  ^ trois 
couplets,  pour  annoncer  la  prise  de  Toulon, qui  ont 
été  applaudis  avec  tout  l’enthousiasme  qu’une  pa- 
reille nouvelle  devait  inspirer. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PréHâeaei  4e  Coutkan, 

SUITE  DE  LA  SÉAKCE  OU  16  KIVOSB. 

Décret  rendu  tur  le  rapport  de  Barêre. 

• La  Convention  nationale , après  avoir  cntcii'du 
le  rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  ; 

• Dans  toute  ville  assiégée,  bloquée  ou  cernée  |»r 
les  troupes  ennemies,  les  marchandises,  lesdenrée.s 
de  tout  genre,  nécesaairesà  l'existence  des  citoyens, 
ainsi  que  les  habillements  et  équipements,  seront 
mis  en  commun , payés  aux  propriétaires  aux  frais 
de  la  république,  et  aiilribués  également  à tous  les 
citoyens  en  raison  des  besoins.» 

— Clauzel,au  nom  des  comités  de  salut  public, 
de  la  guerre  et  de  surveillance  sur  les  vivres,  habil- 
lements et  charrois  militaires,  fait  uii  rapport  d'a- 
pris  lequel  la  Convention  nationale  a rendu  un 
décret  en  plusieurs  articles  ; les  priucipales  dispo.si- 
tiens  suppriment  les  entreprises  des  enarrois  d’ar- 
tillerie , les  réunissent  à la  régie  des  cliarrois  mili- 
laires,  établie  par  décret  du  25  juillet  dernier,  et 
ordonnent  qu’un  représentant  du  peuple,  ad  Aoc,so 
rendra  dans  chaque  armée  pour  faire  faire  la  revue 
des  chevaux,  etc. 

— On  lit  la  correspondance  ; elle  offre  le  détail 
de  dons  considérables  en  or,  argent,  assignats  et 
clfels  d'équipement  que  les  citoyens  des  diflereotei 
communes  de  la  répunlique  s’empressent  de  déposer 
sur  l’aulcl  de  la  patrie. 

~ Les  administrateurs  des  domaines  nationaux 
consultent  l'assemblée  sur  la  question  de  savoir  si 
les  lois  rendues  sur  le  paiement  des  différents  do- 
maines Daliooattx  sont  applicables  à U vente  éea 
bois  et  uiÎDci. 

Renvoyé  au  comité  d*aliéoatioB. 

— Les  administrateurs  du  district  de  Hantes  écri- 
vent qu'un  bien  d'émigré  ealinié  9,000  liv.  a été 
veodu  34,000  liv. 

—L’agent  national  de  Cambrai  annonce  qnele  prix 
de  la  vente  de  quatorse  maisons  d’émigré,  situées 
dans  l’étendue  de  cette  commune,  a excédé  de 
100,000  liv.  l'estimation  qui  en  avait  été  faite. 

— • Grâces  soient  remiues  aux  Alontagnards  du 
comité  de  salut  public,  écrivent  les  républicains  de 
Boulogne-sur-Mer;  c’est  à eux  que  nous  devons  la 
réduction  de  cette  ville  inCisae  qui  osa  se  rendre  à 
l’Angleterre.  Le  royaume  de  Louis  XVll  n’est  plus; 
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que  !p  nom  «le  Toulon  soit  rayé  du  livre  des  vivants, 
que  li-s  traîtres  soient  punis  et  que  la  patrie  soit 
vengée!» 

— Mainel , au  nom  du  comité  des  décrets,  présente 
les  rctisergurmeiils  qui  sont  venus  au  comité  sur 
Lonis-Fierre  Bot,  suppléant  du  département  d'Indre- 
et-Loire.  U en  résulte  que  ce  citoyen  s’est  toujours 
distingué  par  s«)n  ardent  patriotisme,  qu’il  s’est 
inoiilré  l'ennemi  implacable  des  fédéralistes.  Mainel 
demande  que  Bot  suit  admis  par  les  représentants 
du  peuple. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Le  rapporteur  des  comités  de  commerce,  d‘a- 
Çricultiire  et  des  ponls-ct-chaussées,  présente  le  pro- 
jet (le  décret  suivant  : 

• La  Convention,  faisant  droit  sur  la  pétition  des 
tanneurs  du  département  (leSelne-cl-Marne,  enjoint 
aux  administrateurs  de  district,  lors  de  l’exploitation 
des  bois, de  veiller  aux  besoinsdes  tanneries  qui  sont 
dans  leur  arrondissement.  • 

Les  (lispusitions  de  ce  projet  de  décret  paraissent 
insuflisaiiles  à plusieurs  membres;  ils  pensent  que 
celte  simple  surveillance,  recommandée  aux  admi- 
iiislratiniis,  est  insuflisante  pour  o|>érer  rciïet  que. 
l'on  semble  se  promettre.  Après  une  courte  discus- 
sion, et  sur  la  proposition  de  Thiiriot,  rassemblée 
renvoie  à ses  comités  le  projet  présenté,  et  cepen- 
dant décrète  qu'il  est  défendu  d’exporter  le  Un  nors 
de  la  républi(}iie,  à peine  de  connscalion. 

CHAaLiER  : Sixciillivatenrsde  la  commune  d’An- 
gers, qui.  victimes  de  la  calomnie,  ont  gémi  six  se- 
maines dans  les  cachots,  vienueiil  d'étre  acquittés 
par  le  tribunal  révolutionnaire  ; ils  demandent  a pa- 
raître à ta  liarre  pour  solliciter  des  secours  auxquels 
ils  ont  droit  de  prétendre. 

Ces  citoyens  sont  aussitôt  admis;  ils  présentent  le 
Ublcau  des  besoins  qu’ils  éprouvent,  et  la  Conveii- 
lion  accorde  à chacun  d'eux  une  somme  dc200liv., 
à titre  d'indemnité. 

’**,  au  nom  du  comité  des  secours  : En  |>éue'lrant 
sur  le  territoire  français,  les  satellites  des  despotes 
ont  laissé  des  traces  ensanglantées  de  leur  férocité. 
Je  vais  vous  citer  un  fait  «jui.i  déterminé  if  projet  de 
loi  (jiif  je  suis  chargé  de  vous  soumettre. 

Claris,  cordonnier,  habitant  d'un  village  du  dis- 
trict de  Verdun,  est  une  victime  pour  laquelle  je 
sollicite  des  secours.  Le  6 novembre  (vieux  style), 
une  horde  d'ennemis  ayant  fait  une  incursion  sur  le 
village  qu'habitait  Claris,  iiii  uhiniid  pénétra  dans 
la  maison  de  ce  citoyen  ; par  des  menaces,  et  même 
par  des  violences.  Il  tenta  d'ussouvir  sa  brutalité  sur 
la  femme  de  Claris  ; mais  celui-ci,  saisissant  le 
ninrtenii  dont  il  sc  servait  pour  battre  le  cuir,  en 
(lontia  un  coup  .sur  la  tête,  du  iihlnnd  et  le  terrassa. 
Il  croyait  n'avoir  plus  rien  à cr.aiudro  lorsque  huit 
nlilands  tomhèreiit  sur  lui,  le  sabre  à lu  main,  lui 
en  donnèrent  plusieurs  coups  et  lui  coiipèrenl  un 
bras.  Claris  parvint  à s'échapper  en  traversant  les 
baic.sft  les  fossés,  et  arriva  à Réunion-sur-Oise,ot’i 
il  est  à riiopitai. 

Le  comité  des  secours  vous  propose  d’accorder  à 
ce  citoyen  un  secours  de  300  llv.,  et  d<’  cliarger  le 
ministre  de  la  justice  de  lui  donner  une  place  dans 
un  établissement  nalinnal. 

La  Convention  rend  le  décret  qui  lui  est  proposé. 

— Goupillcau  (de  Fontenay)  fait,  au  nom  du 
comité  de  la  guerre,  un  rapport  sur  la  cavalerie. 
U ü pour  objet  de  développer  uii  projet  de  loi 
dont  la  Convention  décrète  iimpressH>n, ainsi  que 
du  rapport. 

~ Un  membre  lit  la  lettre  suivante: 


Gamier{de  .Vainfer),  repréj«rn/anf  du  peuple,  d la 
Coni'entiun  nationale. 

Alençon . 15  aivoM , Tu  i*  de  U république  un« 
et  indivuible. 

L'ex-prince  Talmont.  citoyens  collègues,  vient 
d’étre  arrêté  auprès  de  Fougères  ; ce  Capet  des  bri- 
gands, souverain  du  Maijie  et  de  la  Normandie,  mé- 
rite bien  de  ligurer  sur  le  même  théâtre  <}ue  sou  dé- 
funt confrère.  J’ai  écrit  à mon  collègue  Lavallée 
pour  le  faire  transférer  à Paris;  il  ino  prévient  qu’il 
vous  demande  des  ordres  à cet  égard. 

Avec  ce  grand  prince  a été  aussi  arrêté  le  buxu- 
tiqiie  Bagou,  rx-prociircur-général-syndic  du  dépar- 
tement du  Calvados;  il  était  le  chancelier  de  Tal- 
iiiont.  Il  aurait  été  à souhaiter  qu’il  eAl  assisté  à la 
cérémonie  pour  apposer  le  sceau  au  couronneuient 
de  sou  maître;  mais,  mis  hors  lu  loi,  Lavallée  l’a  fait 
exécuter. 

Les  brigands  exterminés,  nous  allons  nous  occu- 
per de  l’entier  anéaulissemenl  des  cAouana;  cette 
nouvelle  horde  de  rebelles  se  grossit  de  tous  les 
débris  de  l'armée  anéantie  des  Vendéens:  le  même 
sort  le.s  attend,  et  je  ne  pense  pas  que,  {>armi  les 
malveillants  qui  nous  restent  encore,  il  s'en  trouve 
d'assez  itiseiisr's  pour  entreprendre  à l'avenir  un  pa- 
reil métier. 

Salut  et  fraternité. 

Garnier  (de  Saintes). 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 

— Boursault  annonce  que,  d’après  les  déclarations 
qui  lui  furent  laites  par  Piirot,  chef  (les  brigands, 
condamné  à mort,  déclarations  qui  prouvaient  que 
1rs  Anglais  avaient  des  intelligences  à Saint-Malo, 
il  envoya  arrêter  dans  celle  conimnne  plusieurs  jhcr- 
sunnes,  entre  autres  le  nommé  Mngon-Laiibliiiois, 
commandant  de  la  garde  nationale,  et  qui  passait 
|K)iir  le  meilleur  patriote  de  celte  commune.  On  n 
trouvé  dans  sa  cave  sept  cents  louis  d'or,  vingt-el- 
nii  sacs  (le  1,300  francs,  ceiit  trente  marcs  de  vais- 
selle enfouis  à deux  pieds  sous  terre.  Les  commis- 
saires du  comité  de  sûreté  générale,  qui  conduisent 
le  prévenu  nu  tribunal  révolutionnaire  à Paris,  em- 
portent quarante-trois  marcs  de  sa  vaisselle,  sept 
sacs  de  1,Z00  livres,  vingt-cinq  louis  d'or  et  d'an- 
tres petites  sommes  d'argent.  Il  u été  de  pins  déposé 
dans  la  caisse  de  la  marine  224,700  livres  en  écus. 
$011  magasin  est  considérable,  et  sa  fortune  estimée 
2 millions. 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public.  — Ces  détails 
seront  instTésau  Bulletin. 

• La  Convention  nationale  déclare  qu’elle  n'a 
point  entendu  comprendre,  dans  son  decret  relatif 
aux  représentants  du  peuple  nés  en  pys  étrangers, 
les  Plis  de  Français  nés  pendant  le  temps  de  mission 
donnée  ù leurs  pères  par  le  gouvernement,  ni  Us 
fils  des  protestants  obligés  de  quitter  la  France  pour 
cause  de  religion,  et  depuis  rentrés  sous  la  tolérance 
et  la  protection  expresse  de  la  loi.  • 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  SOIR  DU  16  NIVOSE. 

Cette  séance  est  consacrée  au  renouvellement  du 
président  et  de  la  moitié  du  bureau.  — David  est  élu 
a la  présidence.  — Les  secrétaires  sont  : Bouquier^ 
Montmayau  et  Clauzcl. 

SEANCE  DO  17  NIVOSE. 

Boncuyod  ; Je  suis  chargé  et  je  m’empresse  de 
présentera  la  Convention  une  Adresse  de  la  Société 

Elaire  séant  à Moirans,  département  du  Jura, 
?llc  annonce  avoir  envoyé  au  district  de  Condat- 
la-Moiitagiie  PargiMiterie  de  son  église,  consistant 
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rn  Ircnlf-qiialrc  marcs  deux  onrrs,  pl  rtMlèrc  l’invi- 
tatioii  qu  elle  a fuite  à la  Cuiivciilion  de  rester  à son 
postejusqu’à  la  paix. 

Lk  PRESIDENT  : Je  reçois  une  |)étihon  dont  on  va 
donner  connaissance  à l*a&s<'Dil)iee. 

\]n  des  secrétaires  fait  lecture  de  ccUe  pétition 
dont  voici  Pextrail  : 

• Les  républicaines  de  la  section  de  Bondy,  dont 
les  maris  sont  partis  aux  frontières,  vous  adressent 
leurs  justes  réclamations.  Elles  ont  reçu  les  secours 
de  la  Fraternité  tant  qu’il  y n eu  des  fonds  dans  la 
caisse  de  lu  section;  mais  les  fonds  sont  épuisés  : les 
cris  de  nus  enfants  nous  dcrhirent,  nous  n'.ivons 
point  de  pain  à leur  donner,  ün  mut  de  vous,  légis> 
iatrurs,  et  vous  nous  rendez  In  rie.  > 

Bourdon  (de  l’Oise):  Il  est  odieux  qu'à  chaque 
séance  nous  suivons  assaillis  par  1rs  réclamations  des 
parents  des  défenseurs  de  la  patrie.  Cela  est  d'autant 
plus  odieux  que,  sur  la  proposition  de  Jean-Bon 
Saint-André,  la  Convention  a décrété,  il  v a deux 
mois,  que  les  sections  donneraientde.s  ct'rtificats  nnx 
parents  de  ceux  qui  sont  aux  frontières,  et  que  sur 
le  vu  de  ces  certificats  les  caisses  nationales  étaient 
autorisées  à leur  donner  des  secours  sans  toutes  ces 
vaines  formalités  qui  les  exposent  à mourir  de 
faim.  L’inexeciitiou  de  cette  lui,  la  continuité  de 
ces  plaintes,  sont  les  plus  sûrs  moyens  de  désor- 
ganiser les  armées.  Je  oemamie  que  le  departement 
de  Paris  fasse  uoe  proclamation  pour  faire  exécuter 
la  loi. 

Fatao  : La  Convention,  sur  la  proposition  de  Ro- 
bespierre,  a décrété  qu’il  serait  nommé  une  com- 
mission pour  examiner  les  obstacles  qui  arrêtent  la 
dislribulion  des  secours  accordés  aux  parents  des 
défenseurs  de  la  patrie.  Je  demande  que  cette  com- 
mission soit  proniplemenl  organisée,  et  qu’elle  pré- 
sente un  moue  pour  faire  toucher  l’indemnité. 

Apri^  qiHques  débats,  la  Convention  décrète  que 
le  comité  de  saint  pnt>lic  présentera  la  liste  des 
membres  de  cette  commission. 

— Cambon  proj)ose,  au  nom  du  comité  des 
finances,  plusieurs  décrets  qui  sont  adoptés  en  ces 
ternies: 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrété  : 

• Art.  I®r.  Les  coupons  d'assignaLs  et  les  billets  de 
caisse  d'escompte,  représenlantlesassignats  qui  sont 
en  circulation,  seront  reçus,  d’ici  au  ventôse  de 
l uii  2,  dans  toub's  les  ûisses  publiques,  on  paie- 
ment des  contributions,  des  domaines  nationaux  et 
de  tout  ce  qui  est  dû  à la  nation. 

• 11.  A cette  époque  ils  n’auront  plus  aucune  va- 
leur,et  iisserontassimités  aux  assignats  à face  royale 
qui  ont  été  démonétisés.  • 

— La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  finances,  décrète  : 

• Art.  l®»".  Le  citoyen  Lccouleulx , cl-devanl  tré- 
sorier de  la  caisse  dé  Textraordinaire,  remettra  ilc 
suite  aux  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
tou.s  les  procès-verbaux  de  versement  cl  de  brûle- 
ment des  assignats  compris  dans  les  comptons. 

• 11.  Il  lui  sera  fourni,  par  le  directeur  du  bureau 
central  de  la  comptabilité  de  la  Iri^rcrie,  un  récé- 
pissé au  bas  du  bordereau  qui  sera  dressé  pour  les- 
diU  procès-verbaux.  ■ 

— Merlin  (de  Douai) fait  rendre  le  décret  suivant: 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation , décrète  : 

• Art.  l«2r.  Les  places  de  juge  qui  sont  actuelle- 
ment vacantes  dans  le.s  tribunaux  d’arroiidisseinent 
de  Paris,  ou  qui  viendront  à vaquer  jusqu'à  l'éla- 
Nissement  de  l’ordre  judiciaire  curistitulioiinrl , se- 
ront remplies,  après  I épuisement  des  suppléants  at- 


tachée â chacun  des  tribunaux  oii  la  vacance  aura 
eu  lieu,  par  les  suppléants  attachés  aux  autres  tri- 
bunaux pris  en  masse,  à commencer  par  le  plus  am 
cien  dans  l’ordre  des  nominations  faites  par  quatre 
électeurs  du  département  de  Paris. 

• Ce  même  mode  sera  suivi  pour  les  remplace- 
ments à temps  qui  sont  devenus  ou  devirmlront  né 
cessaires  par  la  désignation  de  certains  juges,  suit 
pour  le  service  du  tribunal  révolutionnaire,  soit 
pour  celui  du  tribunal  criminel  ou  du  tribunal  d’aj>- 
pel  de  police  correctionnel  du  départcmeiitde  Pans, 
soit  |K>ur  toute  autre  fonction  qui,  par  sa  nature, 
devrait  durer  plusd’un  mois. 

« Le  présent  décret  ue  sera  publié  que  dans  le  dé* 
pai  lement  de  Paris.  • 

— La  Convention  s’occupe  de  ta  rédaction  de  la 
loi  sur  le  partage  égal  des  successions. 

La  séance  est  levée  à deux  heures. 


nèdaetion  du  décret  sur  l'instruction  publiquCt 
adoptée  dans  la  séance  dubnivose. 

La  Convrnlioii  nationale,  après  avoir  eiitcmlu  sou 
comité  d’instruction  sur  l’organisation  de  l instruo- 
lion  publique,  décrète  ce  qui  suit  : 

SECTION  PREMlànS. 

De  Venseignement  en  général. 

Art.  L’enseignement  est  libre. 

II.  Il  sera  fait  pul)hqm-ment. 

III.  Les  citovens  et  citoyennes  qui  voudront  user 
de  la  liberté  d enseigner  S4‘roiit  tenus  : 

10  De  déclarer  à la  municipalité  ou  section  de  la 
commune  qu'ils  sont  dans  l’inlention  d’ouvrir  une 
école  ; 

20  De  désigner  l’espèce  de  science  ou  art  qu’ils 
se  proposent  d’enseigner; 

30  De  produire  un  cerülicat  de  civisme  et  de 
bonnes  mœurs,  signé  de  la  moitié  des  membres  du 
conseil-général  de  la  comiiiniie  ou  de  la  section  du 
lieu  de  leur  résidence,  et  par  deux  membres  au 
moins  du  comité  de  surveillance  de  la  section  ou  du 
lieu  de  leur  domicile,  ou  du  lieu  qui  en  est  le  plus 
voisin. 

IV.  Les  citoyens  et  citoyennes  qui  se  vouent  à 
l’inslnictioD  ou  à renseignement  de  quelque  art  ou 
science  que  ce  soit  si'ront  di^igués  sous  le  nom 
d'iusliluteurs  et  d’institutrices. 

SECTION  11. 

De  la  turveiUance  de  l'enuignement. 

Art.  1®'.  Les  instituteurs  cl  institutrices  sont  sons 
la  surveillance  immédiate  de  la  municipalité  ou  sec- 
tion, des  ni'res,  mères,  tuteurs  ou  curateurs,  et  sous 
la  surveillance  de  tous  les  citoyens. 

II.  Tout  instiliiteur  ou  institutrice  qui  enseigne- 
rait dans  son  école  des  jiréceptes  ou  maximes  con- 
traires aux  lois  et  à la  morale  républicaines  sera 
dénoncé  par  la  surveillance  et  puni  scion  la  gravité 
du  délit. 

III.  Tout  instituteur  ou  institutrice  qui  outrage 
1rs  moeurs  publiques  est  dénoncé  par  la  surveil- 
lance et  traduit  devant  la  police  correctionnelle 
ou  tout  antre  tribunal  compétent,  pour  y être  jugé 
suivant  la  loi. 

SECTION  III. 

Du  premier  degré  d'instruction. 

Art.  1*1^.  La  Convcntioii  nationale  charM  ion  co- 
mité U'iiislructioD  de  lui  présenter  les  livres  élé- 
meiiiaires  des  connaissances  absolument  nécessaires 
j)oiir  former  les  citoyens,  et  déclare  que  les  pre- 
miers de  CCS  li  vres  sont  les  Droits  de  l'Hominc,  I# 
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CoiUïlîtution,  Ifi  Tableau  des  Aclions  héroïques  ou 
vertueuses.  , 

U.  Les  citoyens  et  citoyennes  qui  so  borneront 

à enseigner  à lire»  à écrire,  et  les  premières  règles 
de  l’arithmétique,  seront  tenus  de  se  conformer 
dans  leur  enseignement  aux  livres  élémentaires 
adoptés  et  publiâ  à cet  effet  par  1a  représenUtion 
nationale.  . , »• 

II).  Ils  seront  salariés  par  la  république  a raison 
du  nombre  des  élèves  qui  fréquenteront  leurs  éco- 
les, ft  conformément  tu  tarif  compris  dans  l’article 
suivant  . . 

IV.  Les  instituteurs  et  institutrices  qui  ouvriront 
des  écoles  dans  les  communes  de  la  république, 
quelle  que  soit  leur  population,  recevront  aimud- 
lenient,  pour  chaque  eufant  ou  élève,  savoir: 
L'instituteur,  20  liv. 

L’institutrice,  15  liv.  , 

1.CS  communes  éloignées  de  pins  d’une  demi- 
lieucdu  domicile  de  rinstilutcur  le  plus  voisin,  et 
dans  ie.8(|uellüS,  par  défaut  de  population,  il  ne  s’en 
établirait  pas,  pourront,  d’après  l'avis  des  direc- 
toires de  district,  en  choisir  un.  L.i  république  lui 
accordera  un  traitement  annuel  de  500  livres. 

V.  Il  sera  ouvert  dans  chaque  municipalité  ou 
section  un  registre  pour  l’inscription  des  noms  des 
instituteurs  ou  institutrices  du  premier  degré  d’in- 
struction, et  des  eiifunb  ou  pupilles  qui  leur  seront 
confiés  par  les  pèn  s,  mères,  tuteurs  ou  curateurs. 

VI.  Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs  seront 
tenus  d’envoyer  leurs  eiifanU  ou  pupilles  aux  écoles 
du  premier  degré  d’instruction,  en  observant  ce 
qui  .suit  : 

VIL  Us  déclareront  à leur  municipalité  ou  sec-  ' 
tion: 

10  Les  noms  et  prénoms  des  enfants  ou  pupilles 
qu  ils  sont  tenus  d'envoyer  niixdites  écoles; 

20  Les  noms  et  prénoms  des  instituteurs  et  insU- 
tutrioes  dont  ils  feront  choix.* 

VIH.  Les  enfants  ne  seront  point  admis  dan.s  les 
renies  avant  l'âge  de  six  aus  accomplis;  ils  y seront 
envoyés  avant  celui  de  huit. 

Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs  ne  pour- 
ront les  retirer  desdites  écoles  que  lorsqu’ils  les  au- 
ront fréquentées  au  moins  pendant  trois  années 
consécutives. 

IX.  Les  pères,  mères,  tuteurs  ou  curateurs  qui 
ne  se  conformeront  pas  aux  dispositions  des  artieU'S 
VI,  VU  et  Vlll  de  la  présente  section,  seront  dénon- 
cés au  tribunal  de  la  police  correctionnelle;  et  si 
lesmotihiqui  les  auraient  empêchés  de  se  confor- 
mer à la  loi  ne  sont  pas  reconnus  valables,  ils  se- 
ront condamnés  pour  fa  première  fois  à une  amende 
égnie  au  quart  de  leurs  eoiitributions. 

Rn  cas  de  récidive,  l’amende  sera  double,  el  les 
iiifracteiirs  seront  regardé.s  comme  ennemis  de  l'é- 
galilé,  el  privés  pendant  dix  ans  de  l'cxcrcicc  dos 
droits  de  citoyen.  Dans  ce  dernier  cas,  le  jugement 
sera  affiché. 

X.  Les  inslitiiteurt  et  institutrices  du  premier 
degré,  d'instruction  tiendront  registre  des  noms  et 
prénoms  des  enfants,  du  jour,  du  mois  où  iis  auront 
été  admis  dans  leurs  écoles,  ils  ne  pourront,  sous 
aucun  prétexte,  prendre  aucun  de  leurs  élèves  en 
pension,  donner  aucune  leçon  particulière,  ni  rece- 
voir des  citoyens  aucune  espece  de  graliticatiou, 
sons  peine  d’être  destitués. 

XI.  Ils  seront  payés  par  trime.sire,  et  à cet  effet  ils 
seront  tenus  de  produire  à la  mumeipaUté  ou  à la 
section  un  relevé  de  leurs  registres,  fait  mois  par 
mois,  portant  les  noms  et  prénoms  des  enfaiiU  qui 
auront  assisté  à leurs  leçons  pendant  chaque  mois. 
Ce  relevé  sera  confronté  avec  le  registre  de  la  munL 


cipalilé  ou  section.  La  confrontation  faite,  il  leur 
sera  délivré  un  mandat. 

XII.  Ce  mandat  contiendra  le  nombre  des  enfants 
qui,  pendant  chaque  mois,  auront  suivi  l'école  de 
rinsütuleur  ou  de  l'institutrice,  el  la  somme  qui 
lui  sera  due.  U sera  signé  du  maire  et  de  deux 
officiers  municipaux,  ou  de  deux  membres  du  con- 
seil de  la  commune,  ou  par  le  président  de  la  sec- 
tion el  deux  membres  du  conseil  de  ladite  section, 
et  par  le  secrétaire. 

XIII.  Les  mandais  seront  visés  par  les  directoires, 
et  payés  à vue  par  les  receveurs  ac  district. 

XIV.  Les  jeunes  gens  qui,  au  sortir  des  écoles 
du  premier  degré  d'in.slruclion,  ne  s'{>ccui>front  pas 
du  travail  de  lu  terre,  seront  tenus  d'apprendre  une 
science,  art  ou  métier  utile  à la  société. 

XV.  Ceux  dcsdils jeunes  gens  qui,  à l’àp  de.  vingt 
ans  accomplis,  ne  se  seraient  pas  coniormés  aux 
dispositions  de  l'article  ci-dessus»  seront  privés 
pendant  dix  ans  de  l’exercice  des  droits  de  ci- 
toyens. 

Les  pères,  mères»  tuteurs  ou  curateurs  qui  au- 
raient concouru  à rinfraction  de  la  présente  loi  su- 
biront la  même  peine. 

Elle  sera  prononcée  par  la  police  correctionnelle, 
sur  la  dénonciation  qui  lui  en  sera  faite,  dans  le 
cas  où  l’inexécution  oc  serait  pas  fondée  sur  des 
motifs  volables« 


Lt$  rejtrésentanU  du  peuple,  membreidu  comité  de 
sûreté  générale  de  ta  tnnvenlion  nationale,  aux 
administrateurs  des  districts. 

Citoyens,  la  Convention  nationale,  chargée  par 
le  peuple  de  le  conduire  à la  liberté  et  au  bonheur, 
a remis  dans  nos  mains  le  pouvoir  d'enchaîner  les 
ennemis  intérieurs,  cl  nous  avons  |>our  coonéra- 
tcurs  dans  celte  lâche  les  comités  de  surveillance 
établis  sur  tous  les  points  de  la  république;  mais 
il  ne  suffit  pa.s,  citoyens,  de  remplir  ce  devoir 
honorable  et  pénible,  il  faut  montrer  aux  ennemis 
du  peuple,  à ceux  qui  le  calomnient  sans  cesse, 
que  1rs  mesures  de  silrelé  générale  ont  été  exécutées 
avec  autant  de  sages.se  que  de  fermeté;  que  la  vi- 
gueur en  a toujours  été  dirigée  par  la  prudence  ; 
qu’aucune  passion  particulière  ne  les  a déterminées , 
et  qu'en  exerçant  contre  nos  ennemis  intérieurs  le 
terrible  droit  de  la  guerre  qu'ils  nous  ont  forcés  de 
substituer  aux  douces  maximes  de  la  Justice  distri- 
butive, nous  savons  nous  respecter  et  respecter  le.s 
principes. 

Nous  avons  senti,  citoyens,  que,  pour  remplir 
nos  vues,  nous  avions  besoin  de  votre  secours,  et 
c’est  ce  qui  a déterminé  la  série  des  questions  que 
vous  trouverez  jointes  à cette  circulaire. 

Par  des  réponses  précises  et  luiniiieuses  vous 
vous  acquillerez,  d'un  cdté,  du  devoir  qui  vous  est 
imposé  ;>ar  la  loi  sur  le  gouvernement  révolution- 
naire, et  de  l’autre  vous  contribuerez  â former  un 
tableau  précieux,  qui  fera  la  joie  des  bous  citoyens, 
el  lu  désolation  des  pervers. 

Nous  osons  espérer  que  la  Convention  nationale 
honorera  de  son  approbation  le  travail  qui  sera  h 
suite  df.s  connaissances  qui  nous  auront  été  don- 
nées, cl  celte  approbation  sera  d’autant  plus  flat- 
teuse pour  vous  que  vousaurez  contribue  à nous  la 
mériter.  Salut  et  fraternité. 

Les  représentants  du  peuple,  mem6ref  du  comité 
doêûreté  générale, 

Vadieb,  Laticomtime,  Louis  (du  Das-Rhin), 
Ei.li  Lacoste,  Moïsi  Dayle,  Vouelahp, 
Guvraov,  Dubarran,  Jagot,  Amar, 
David,  Paris. 
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Qvestiont. 

I.  tes  comités  de  surveillance  ont-ils  été  formés 
siiivnnt  le  vœu  de  la  loi  ? 

II.  Quel  eu  est  le  nombre  dans  votre  arrondisse- 
ment,  et  dans  quels  lieux  sont-ils  établis? 

III.  La  loi  du  17  septembre  (vieux  style),  qui  dé- 
signe les  gens  suspects,  a-t-elle  reçu  son  entière 
exécution? 

IV.  Les  procès-verbaux  d'arrestation  ont-ils  été 
adressés  exactement  au  directoire  du  district, 
comme  le  prescrit  le  décret  sur  le  gouTeruement 
révolutionnaire? 

V.  S'ils  ne  l'ont  pas  été,  q^uels  moyens  avez- 
vous  pris  pour  obliger  les  coaiitcs  de  surveillance 
à remplir  une  obligation  sacrée  et  résultant  de  leurs 
engagements? 

yi.  Étes-voiis  persuadés  qu’il  y ait  eu  des  arres- 
tations occasionnées  par  des  passions  particulières 
et  non  déterminées  par  la  loi? 

(Dans  ce  cas,  ajoutez  à chaque  procès-verbal  que 
nous  vous  demandons,  d'ici  au  30  de  ce  mois,  les 
raisons  sur  lesquelles  vous  pouvez  appuyer  votre 
opinion;  et  pour  diriger  vers  le  comité  de  silrelc 

f générale  tous  les  traits  de  lumière  qui  peuvent  le 
ix<-r  sur  In  légitimité  des  mesures,  ne  manquez  pas 
d énoncer  quid  a été  l’état  du  citnveii  détenu,  soit 
avant,  soit  après  la  révululton,  si  fe  procès-verbal 
d'arrestation  n'en  tait  pas  mention.  Que  le  tableau 
des  membres  des  comités  de  surveillance  soit  joint 
aux  réponses  que  vous  nous  ferez  parvenir  sur  les 
différenles  questions  qui  vous  sont  adressées.) 

VII.  Combien  existe-t-il  de  Sociétés  populaires 
dans  votre  district,  et  où  sont-elles  établies? 

VIN.  Ces  Sociéti^,  qui  doivent  être  partout  l'œil 
du  magistrat  et  du  législateur,  y exercent-elles  le 
droit  salutaire  de  censure? 

IX.  Sont-elles  affiliéesauz  Jacobins  de  Paris? 

X.  Les  autorités  constituées  sont-elles  à la  hau- 
teur des  circonstances? 

XL  Les  lois  sur  le  partage  des  communaux,  sur 
le  maximum,  sur  les  certilicats  de  civisme  et  de  rési- 
dence, et  sur  le  brûlement  des  titres  féodaux,  ont- 
cllcsélé  exécutées? 

XII.  Observe-t-on  dans  vos  gardes  nationales  cette 
ardeur  et  ce  dévouement  oui  distinguent  si  émi- 
iiemoient  le  peuple  français?' 

Xlll.  La  levée  de  la  première  réquisition  s’est-elle 
faite  avec  cet  élan  digne  des  hommes  qui  doivent 
brûler  du  saint  amour  de  la  liberté? 

XIV.  Le  fanatisme  exerce-t-il  son  empire  dans 
quelque  partie  du  district,  et,  dans  ce  cas,  quels 
sont  les  auteurs  de  cette  dépravation  de  Tesurit 
public? 

XV.  I.e  mouvement  sublime  du  peuple  contre  la 
superstition  a-t-il  trouvé  des  obstacles  à son  déve- 
loppement, et  quels  sont  les  détails  que  vous  pou- 
vez transmettre  au  comité  desûreté  generale? 

XVI.  Comment  s'est  faite  la  vente  du  mobilier  et 
des  biens  des  émigrés?  « 

XVII.  Existe-t-il  des  hommes  oui  aient  tenté  par 
Pasluce  et  la  perfidie  d’y  mettre  des  obstacles? 

XVIII.  Avez-vous,  dans  votre  arrondissement,  des 
personnes  qui  aient  voulu  discréditer  les  assignats, 
gage  de  la  fortune  publique,  et  atténuer  nos  res- 
sources contre  les  tyrans? 

XIX.  Avez-vous  des  individus  qui  aient  entretenu 
des  correspondances  avec  le.s  émigrés,  prêtres  ré- 
fractaires ou  antres  personnes  habitant  les  pays  avec 
lesquels  la  république  est  en  guerre? 

XX.  Les  lettres  parvenaient-elles  directement  ou 
par  intermédiaire?  et  dans  les  correspondances  iii- 
terceplées  existe-t-il  des  preuves  ou  au  moins  des 


indices  qui  puissent  faire  saisir  les  fils  de  la  trame 
par  laquelle  on  a voulu  perdre  la  liberté  publique? 

^Ces  deux  articles  exigent  des  réponses  claires  et 
précisés;  et  comme  les  premiers  comités  de  sur- 
veillance, formés  d'après  la  loi  du  30  mars  ou  par 
les  représentants  du  peuple,  étaient  composés  par 
les  autorités  constituées  des  chefs-lieux  de  district, 
adressez  au  comité  de  sûreté  générale  tout  ce  que 
vous  pourrez  recueillir  de  materiel  sur  ces  deux  ob- 
jets, qui  peuvent  prouver  quels  sont  les  ennemis  in- 
terieursqui  tendaient  les  mains  aux  émigrés,  prêtres 
réfractaires,  cl  aux  armées  coalisées.) 

XXL  A-bil  existé  et  existe-t-il  des  accaparements 
de  blé,  farine  et  autres  objets  de  première  nécessité 

lie  les  ennemisinlérieursout  faits,  soit  dans  les  vues 

affamer  le  peuple  et  de  le  dégoûter  de  la  liberté, 
soit  pour  nourrir  les  armées  coiilre-révoliilion- 
naires  que  la  scélératesse  des  conspirateurs  voulait 
faire  promener  dans  les  départements  ? 

XXII.  Les  propriétaires  et  les  cultivateurs  de  votre 
district  ont-ilschangé  l’ordre  de  la  culture  des  terres? 

XXIll.  Y a-t-il  des  obstacles  qui  s’opposent  à la 
libre  circulation  des  grains?  Sail-on,  d’un  autre  côté, 
qu’on  en  ait  fait  sortir  pour  approvisionner  les  ar- 
mées des  rebelles  ou  des  ennemis  ? 

XXIV.  N’avez-voiis  pas  des  preuves,  ou  tout  au 
moins  de  fortes  présomptions,  que  des  gens  de  votre 
district  achetaient  dans  les  foires  et  marchés,  ainsi 
que  chez  les  différents  parlicnliers,  des  bœufs  et 
moutoms  pour  les  différentes  armées  des  brigands? 

XXV.  Avez-vous  sur  votre  territoire  di  s tr.iltres 
qui  aient  contrarié  ouvertement  le  vœu  national  sur 
les  événements  des  31  mai  et  2 juin  ? 

XXVI.  Y exisle-l-il  de  ces  faux  patriotes  qui, 
par  l'exagération  extraordinaire  de  leurs  principes, 
veulent  en  imposer  au  peuple,  soit  pour  obtenir 
des  places,  soit  pour  l'egarcr  sur  le  compte  des 
amis  constants  et  imperturbables  de  la  révolution, 
et  faire  triompher,  par  des  écarts,  la  cause  de  la  ty- 
rannie? 

(Dans  cc  cas,  désignez  ces  faux  républicains.) 


SPECTACLES. 

OpétA  National.  — Aoj.  la  deux.  rci>r.  de  Toute  ta 
Grèce t ou  Ce  que  peut  la  Liberté^  tableau  patriotique  ea 
un  acte  : préc.  de  JUiUtade  à UaralAon  et  de  f Offrande 
à ta  Liberté. 

TiiKtTRi  DK  L’OpABA-CtMfiqei  NATIONAL,  TUP  FavarL  — 
La  t cure  du  Hèpublicairif  ou  le  Calomniateur , préc,  de 
CÀtnont  Statue,  et  Aoia,  ou  la  Folle  par  (rmovr, 

Tmkatik  DK  LA  RépiiLiQ»,  rue  de  la  Loû  — Robert 
chef  de  bri^andi. 

En  allt-ndanl  la  i**  représentation  du  Aoureau  lléeeil 
d'Epiménidei  auivi  d'une  Fete  civique  lur  la  prise  de 
Toulon. 

YuRiTteNATiONAL,  mes  delà  Loi  et  de  Louvoia,  — - 
La  y représ.  i'EtteUey  opéra  en  3 acte»,  orné  de  tout  son 
aprcturle. 

TnéATtR  ou  Sans-€clottbs,  ci-deTant  Molière.  — 
L'Avocat  Patelin i Encore  un  Curé,  et  le  Procureur 
Arbitre. 

THiATRB  DI  la  atti  DR  LocTOis.  — La  l'«  repréft.  des 
Deux  / iciUee,  vaud.  en  un  acte,  pr<c.  des  Deux  Frèreu 

Tnratre  ou  ViDDariLLR.  — Le  Nègre  auberqiMte'  le 
Divorce , et  le  Faucon, 

TuiATRR  OR  LA  CiTÉ,  — VARiérÉL  — Le$  Cent  LouU 
tFOr  ; la  !'■  représ,  des  Dr<^uNJ  en  cantonnement  ; le$ 
y^ro^onj  et  le»  Bènédulines,  et  tee  t'oui  et  le»  Toi. 

Théatri  oc  Lyckb  ou  Arts,  au  Jardin  de  rKgalilé.  — 
Le  Cofèdt*  Patriote»:  te  Mariage  eux  (rai»  de  laNaliout 
et  te  Fat  en  bonne  fortune, 

TrÈATRI  PBANÇAISCOMIQIK  RTLTBIQCI,  rtlC  Üe  Boodl.^ 

La  Premit!  t Hèqui»itU>n,  ou  Théodore  et  Pauline,  précédée 
d'Arle^uifi  uiarrAand  ^etprit. 


GAZETTE  NATIOmE  «.  LE  MONITEUR  UNimSEl. 

N*  109.  Tfonidi,  19  Nivôse,  l'an  2‘.  (Mercredi  8 Janviee  1T91,  oi«iu;  elyli.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

yiennet  U décembre,  — On  préieod  qu'on  a t^no  à 
la  cour  des  conférences  secrètes,  et  qu'en  présence  de  plu- 
sieurs Diinisires  élrangcrs  il  a éié  lu  des  mémoires  relatifs 
aui  circonsUnccs  actuelles.  Quand  ces  assemblées  auraient 
eu  lieu,  nul  ren.<eigneroeii(  positif  n'anrail  pu  transpirer. 
Onnt  d'autaotpius  mystérieux  qu’on  est  plus  embarrassé. 
Jl  n’est  permis  de  tirer  quelques  conjectures  que  de  rem- 
barras même  dans  lequel  on  se  Iroure  évidemment,  La 
{uerre  parait  devoir  continuer,  malgré  la  saison  qui  en 
augmente  les  borreura.  Cela  étonne  de  la  part  d'un  eonemi 
qui  ii'a  point  de  cour  et  qui  a des  généraux  sans  nobieste. 
On  rougit  cepeodanl  de  l'avoir  méprisé;  maison  aurait  en- 
core pliu  de  honte  de  le  reconnaître  pour  puissance  que 
pour  vainqueur.  Cette  manie.de  la  coalition  royale  causera 
encore  beaucoup  de  mallieurs.  On  ne  se  dissimule  point 
néanmoins  qu’une  nation  qu'on  a eu  la  témérité  d'appeler 
une  horde  de  scc7crii/s,  et  contre  laquelle  échoue  la  ligue 
la  plus  formiiiable  dont  rbistoire  ait  conservé  le  souvenir, 
ne  se  soit  acquis  eu  Europe  une  considération  ^gue  de  sa 
rfeistanoe» 

On  commence  h entrevoir  qu'il  n'y  a point  de  paix  à at- 
tendre avec  les  Français  s’ils  n’en  dictent  eux*méines  les 
conditions  selon  toute  l’étendue  de  leur  indépendance  cl 
de  leur  libiTië.  Cependant  U*!  rois  alliés , qui  ne  peuvent 
pt'us  douter  de  la  taleur  et  de  l'héroisme  des  années  fran- 
çaises. doutent  encore  de  la  constance  d«  la  nation.  Le 
Fronçais  est  tou}ours  pour  enx  un  peuple  léger,  versalilevt 
fait  pour  redemander  la  cour  d’un  Louis  XIV.  Ce  préjugé 
ri-gne  à Vienne,  à Londres,  à Berlin,  à Pétersbourg ; et 
plus  d'un  monarque,  en  Europe,  ne  quittera  peut<étre 
celle  erreur  qu’avec  le  Irôoe  ou  la  vie. 

Quant  aux  besoins  urgents  pour  soutenir  une guerred'bi- 
ver  et  se  préparer  b ouvrir  une  troisième  campagne,  ils 
sont  d’une  réalité  clTrayanle.  Mais  l’intrigue,  le  ministère 
et  la  noblesse  cachent  toute  vérité  aux  rois  comme  aux 
peuples.  Un  TeDeum  est  souvent  un  ridicule  pour  le  ma/- 
ire  comme  pour  les  tujefs.  Nos  gaxettes  ont  pris  soin  de 
déguiser  nos  pertes  et  d'exaller  encore  plus  ridiculement 
DOS  ressources  que  nos  succl*s:  les  temples  sont  ouverts 
dans  ce  moment  pour  remercier  Dieu  de  nos  victoires. 

On  assure  néaouioins  que  l’on  a déjà  songé  au  travail 
quidoit  flxcr  It's  divers  intérêts  des  alliés  dans  la  supprisi- 
tion  d'un  traité  de  paix  prochain.  Mais  on  ne  doit  pas  se 
dissimuler  que,  dans  une  guerre  de  la  nature  de  celle-ci, 
il  est  imiKKsible  qu’il  puisse  s’ouvrir  un  de  ces  éternels 
congrès  qui  facilitent  des  armistices,  des  trêves  el  autres 
ruses  de  la  diplomatie.  La  nation  française  «l  tonie  senti- 
ment, toute  passion  el  tonte  béroUme;  Elle  ic  regarde 
comme  en  duel  avec  la  royauté.  Le  ohi  un  te  non  n’aura  ja- 
mais été  plus  simple  que  dans  les  futures  conférences  sur 
la  paix.  La  révolution  française  a déchiré  presque  toutes 
ks  pages  du  code  diplomatique.  I.es  j^aranfies,  les  échan- 
get  et  même  les  reeonnaUsancet  sont  incompatibles  avec 
les  principes  français.  Ce  peuple  ne  veut,  et  parconséquent 
ne  doit  reconnaître  que  les  rapports  généraux  sur  lesquels 
toute  société  est  fondée.  Le  droit  des  gens  et  les  droits  des 
nattons,  voilà  les  deux  seuls  chapitres  qui  composent  en 
r rance  la  science  diplomatique  aujourd’hui.  Si  cela  n’est 
pas,  eda  doit  être.....  Ainsi,  par  exemple,  la  nation  de 
France  ne  pourra  ^oran/tr  aucune  furme  de  gouvernement 
qui  ne  sera  pas  populaire,  mais  elle  ne  prétendra  jamais 
faire  la  loi  cher  un  monarque,  quel  qu’il  soit,  dés  que  la 
volonléou  l'obéissance  d’un  pcuplesanctionncra,  du  moins 
en  apparence,  la  domination  d'un  seul. 

Il  y a déjà  plusieurs  mois  qu’ici  l’on  observe  la  sagesse 
de  la  Convention  de  France,  par  rapport  aux  autres  gou* 
veroemenlsde  l'Europe  ; ce  n’est  pas  sans  inquiétude  ; on 
comptait  sur  des  erreurs  et  des  folies,  que  des  intrigants 
aonl  payés  pour  répandre  au  sein  même  de  la  république 
française.  On  conçoit  donc  maintenant  que  si  des  ouvertu- 
rw  de  paix  avaient  lieu , il  ne  pourrait  y avoir  de  difficul- 
tés inextricables  qu’entre  les  alliés  f de  manière  que  si  Iv 
»•  Sériée  ^T9m$n, 


comité  de  salut  public  français  médite  de  châtier  sépardm 
ment  quoique  roi  ou  quelque  reste  d’une  maison  régnanfeg 
il  aura  peut-être  alors  beau  jeu.  ' 

Les  Français  de  qualité  qui  sont  dans  celle  capitale  en 
assoi  grand  nombre  se  montrent  moins  qu'à  l'ordinaire. 

La  ci-devant  duchesse  de  Polignac  est  morte  ki.  le  A de 
ce  mob. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

TtlEUNAL  CEIMINEI.  HÉVOLUTIOMtAIEE. 

Du  15  mï'o„.  _ Binigne  Beauchamp,  couvraur, 
Sge  de  vingt-quatre  ans,  né  à Condom,  demeurant  à 
Monchy,  departement  de  l'Oise,  convaincu  d'être 
l'auteur  des  désordres  qui  se  sont  eommis  à La  Fe rte, 
département  de  l’Oise,  où  un  particulier,  se  disant 
de  j armée  révolutionnaire,  a requis  les  officiers  mu- 
nicipaux de  taire  des  visites  doiiiiciliaires,  dans  les- 
nuclles  il  les  a accompagnés,  à l'effet  de  commettre 
des  vols  tels  que  deux  chandeliers  de  cuivre  ar- 
genté, qu'il  a enlevés,  a été  condamné  â deux  an- 
oecs  do  fers. 

Du  lit.— Jean-Baptiste  llérard,  demeurantè  Bhé- 
toi,  ci-devant  Mazarin,  âgé  de  quarante-trois  ans, 
rabricant  de  savon,  convaincu  d’éire  auteur  on  com- 
plice d’une  fonriiiture  infidèle  faite  à la  républinuo 
de  Iiampes  de  piques  qui,  par  leur  faiblesse  et  leur 
mauvaise  construction,  auraient  compromis  la  vie 
de  nos  frères  el  la  sûreté  de  la  république,  a été  con- 
damne a la  peine  de  mort. 

D’après  la  déclaration  du  iury,  portant  qu’il  est 
constant  que  Joseph  d'IIèdouville,  natif  de  Peiii- 
Loiiny,  département  de  la  Meuse,  Agé  de  quarante- 
neuf  ans.  ex-nob!e,  ex-général  de  brigade  de  l'armée 
du  Nord,  aux  avant-postes,  a compromis,  en  qualité 
dégénérai,  les  interets  de  I.i  patrie,  notamment  à 
Warwick  el  à Menin.  le  13  septembre  dernier,  mais 
qu  il  ne  l’a  pas. dit  avec  desinlenlioiis  criminelles  et 
par  trahison,  le  tribunal  a acquitté  d’accusation  ledit 
d Hédouville. 

.!•  "I  Nicolas  Auger,  natif  de  rAisne-au-6ois. 
district  de  Troyes,  Agé  de  trente-huit  ans,  ci-devant 
prelre  cl  chanoine  de  Sens,  accuse  d avoir  tenu  des 
propos  tendant  à empêcher  les  progrès  de  la  révolu- 
tion dans  la  commune  de  Sens,  et  â en  détacher  le 
peuple,  en  lui  in.spiranl  des  craintes  cl  se  penneltant 
meme  de  lui  faire  des  menaces;  d’après  la  déclara- 
j^^Yi  portant  que  le  fait  n’esl  pas  constant, 
a été  acauilte  d'accusation  par  le  tribunal. 

Camille  Capi-Suschy-Bologne.  natif  de  Laiigrrs 
Jge  de  soixante-dix-huit  ans,  ci-devant  marquis,  an- 
cien capitaine  des  carabiniers,  ci-devant  chevalier 
de  Saint-Louis,  demeurant  à Beauvoisin,  district  de 
Langres; 

Nicolas- Vincent  Bologne,  dit  Duplanl,  natif  dn 
nanicaii  du  Plon,  canton  de  Barcelonnette  départe- 
ment dos  Basses-Alpes,  âgé  de- trente-trois  ans,  prê- 
tre, ci-devanl  vicaire  à Bicétre,  y demeurant  ; 

El  JyB.  Botngne,  natif  du  hamesHi  de  Lonxe,  pa- 
roisse de  Sauii-Ponl,  canton  de  Bar,  colonel,  âgé  de 
quarante-huit  ans,  se  di.<;ânt  chevalier,  officier  ou 
sergent  au  ci-devant  régiment  des  gardes-françai- 
ses, el  ci-devant  abbé,  demeurant  à Paris,  rue  de  la 
Liberté  ; tous  trois  convaincus  d’avoir  entretenu  des 
corr<^spond.iiices  et  intelligences  avec  les  ennemis 
mlenonrs  et  extérieurs  de  la  république,  tendant  à 
dissoudre  la  représentation  nationale,  à rétablir  la 
royauté  on  France,  et  à favoriser,  par  tons  les 
moyens  possibles,  l’entrée  des  troupes  des  puissan- 
ces coalises  contre  la  France,  ont  été  condamnés  à 
la  peine  de  mort. 
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SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  nP.  LA  LIBERTfi  ET  DE  L'tOALITë , 

8ÊAT<T  AUX  JACOOmS  DB  PARIS. 

Prf^denee  de  DouquUr, 

SÉANCE  DU  10  mVOSB. 

La  diieusaioD  s*ouvre  sur  lei  aoousaliona  porléaaoootre 
PliélippcauXf  Camille  DcimouliDi,  etc. 

Collot  d'iierbois  : Je  rappelle  à le  Sociélé  qu'elle  a & 
traiter  d’aflaires  du  plus  grand  intérêt  pour  elle  et  pour  la 
république  cotiîTC.  Il  t'agil  de  prononcer  sur  des  accusa- 
tions réiiérées  avec  achamement  par  certaines  gens , dont 
plusieurs  membrci  de  la  Société  sont  atteints  » dont  le  co- 
mité de  salut  publie  même  n'a  pas  été  exempt* 

J’écarterai  de  ccUc  discussion  toutes  les  passions  et  les 
faiblesses  qui  s'j  sont  maladroitement  introduites  : je  prie 
qu’on  Dc  m’interrompe  pas,  afin  que  les  Jacobins  puissent 
retirer  de  la  discussion  tout  le  fruit  qu’en  réclame  le  salut 
public. 

Je  reirarde  récrit  qu'a  publié  Pliélippeaut,  et  qu’il  a 
adressé  au  comité  de  salut  publie,  oomnic  roeeasion,  sinon 
la  cause  des  divisions  qui  ont  depuis  éclaté  parmi  les  pa- 
triotes. 

Je  no  veux  point  empéeber  de  donner  des  avis  au  comité 
dc  salut  public,  au  contraire,  j';  engagerai  toujours  lea 
patriotes  et  certes  le  comité  de  salut  public  s’empresse  dc 
moissonner  tous  les  jours  ceux  qui  lui  viennent  de  toutes 
parts;  Il  ne  faut  être  pour  cela  ni  représentant  du  peuple, 
ni  eommissalrc  dans  les  départements  : tout  patriote  c»t 
bien  venu  6 y contribuer  pour  sa  part  ; mais  l’écrit  dont  je 
parle  n’a  pas  été  composé  dans  l'intention  d'éclairer  le  co- 
mité; cela  est  si  vrai,  que  si  l'on  voulait  en  retrancher 
toutes  les  diatribes,  toutes  les  personnalités,  et  générale- 
ment tout  ce  qui  n'est  pas  dc  salut  public,  on  pourrait  ré- 
duire l’ouvrage  è six  lifncs  qu’enoore  il  aurait  fkllu  écrire 
autrement. 

Il  ne  faut  point  accuser  le  comité  de  salut  public,  et  ici 
je  n'enimds  iK>int  parier  des  membres  qui  te  composent  t 
eeux'lù  ont  assci  fait  leurs  preuves,  et  je  doute  qu'iUaicnt 
tsosoin  qu’on  s'étende  plus  longuement  sur  leur  jusiiCca- 
llon  ; mais  attaquer  le  comité  qui  est  l'enfant  dc  la  Conven* 
lion,  c'csl  attaquer  la  Convention  elle'mêroe;  c'est  entra- 
ver autant  qu’il  est  en  S'd  les  opérations  salutaires  d'un 
gomernement  que  le  peuple  a voulu. 

I.C  comité  avait  eboioi  des  généraux  parmi  des  soldats 
patriotes  qui  sans  eela  seraient  restés  oubliés  dans  les 
laiigs.  Les  généraux  qui  ont  combattu  pour  la  lUicrté,  et 
ont  justifié  le  choix  du  peuple , ont  eu  le  malheur  de  dé- 
plaire A des  représcntanli  qui  ont  oublié  qu'ils  n'élaienl 
pas  envoyés  pour  quereller,  mois  pour  observer,  pour  ju- 
ger. Ils  sont  deveendut  au  rang  des  dueliislet  ; au  lieu  dc 
dénoncer  franeberaent  les  abus  dont  il  croyait  être  témoin, 
Pbdippeaux  a mieux  aimé  écrire  un  libelle  où  il  a entassé 
des  faits  tous  pins  extraordinaires,  plus  incroyables,  et  heu* 
reusementplus  faux  les  uns  que  les  autre*.  Non,  citoyens 
ces  vingt  mille  hnmniesqu’on  vousa  dittfgorgé'dansla  Ven- 
dée, CCS  départements  dévastés,  ces  horreurs  dc  la  guerre 
que  vous  avei  vu  représentées  sous  des  couleurs  si  ef- 
frayantes • tout  cela  n’est  pas  vrai.  Il  y eut  des  combats  où 
presque  toujours  les  patriotes  furent  victorieux,  toujours 
les  succès  ont  été  de  notre  cùtè. 

(U^pendant  les  généraux,  dit  cet  homme  si  véridique,  ne 
s’occupaient  que  de  leurs  plaisirs  et  passeirnt  leurs  jours 

dans  les  bombances Ils  logeaient  dans  des  cabarets. 

Eh  1 mais  j'aime  bien  qu'un  général  soit  logé  dans  un  ca- 
baret..... Je  suis  las  de  ceux  qui  ne  SC  logeaient  que  dans 

des  palais On  appelle  Rossignol  un  mauvais  caporal 

de  corp«-dr*garde.....  Il  falIaU  bien  prendre  les  généraux 
au  eorpe^de^rde,  puisque  tous  ceux  qui  n’en  venaient 
pas  étalent  des  traîtres.  Pardonne!  ces  expresrionv...,  ce 
n'esi  pas  moi  qui  suis  au*dessons  du  sujet,  je  ne  fais  que 
vous  répéter  le  texte  impuroù  j’ai  puisé  ce  mensonger  rap- 
port. 

Une  sympathie  ioexplkable,  dit  encore  Phélippeaux, 
ramenait  sans  cesse  les  brigands  de  1a  Vendée  vers  Rossi- 
gnoL.»  Une  svmpathie  I Et  alors  Rossignol  les  balUit,  U 
leur  tuait  trois  mille  hommes. 

Celui  qui  a ofé  ainsi  parler  des  géoéruux  patriotes  a dù 


trailer  avec  Men  de  la  rigueur  eeut  qui  se  luntfrérent  les 
ennemis  du  peuple?  Point  du  tout,  U a fiiU  l'éloge  de  Du- 
bayet,  et  a prétendu  ignorer  que  celui-ci  siégeait  A l’As- 
semblée consliluaute  au  cdté  droit.  Il  ignorait...  Quoi  Icet 
homme  qui  est  patriote  depuis  89  ignore  que  Dubaycl 
siégeait  au  côté  droit  ? En  ce  cas,  s’il  est  permis  d'ignorer 
ainsi  la  conduite  des  hommes  que  l’on  vante,  nous  pour- 
rons bientôt  conférer  le  oommandement  de  nos  arméesaux 
Lamctli  : ccux-IA  étaient  même  du  côté  gauche. 

Sans  doute  au  moins  Phélippeaux,  qui  voulait  trouver 
et  dénoncer  des  traîtres,  a dit  tin  mot  dc  Diron,  ce  célèbre 
eonsplrateur?  Non,  Il  n'en  a pas  dit  la  moindre  chose  ; et  { 
cet  homme,  qui  cherchait  partout  des  causes  occultes,  des 
désastres  dont  il  prétendoit  être  le  témoin , s’csl  consiam* 
ment  permis  de  passer  sous  silence  l'auteur  le  plus  connu 
dc  tous  ceux  qui  ont  existé. 

Il  a cru  avoir  rempli  sa  iftche,  en  calomniant  l’un,  louant 
l'autre  outre  mesure;  cl  c'est  Ici  le  cas  de  remarquer  le 
fond  que  devait  faire  sur  dc  pareilles  inruljiallonslcromilé 
dc  salut  public.  Phélippeaux  avait  dénoucé  Fabrefond, 
frère  d’im  député.  Selon  lui,  rien  que  l'écliaftiud  ne  i^ii* 
vait  expier  ses  crimes,  et  Fabrefond  n’étalt  venu  A Paris 
que  pour  en  recevoir  la  iustc  récompense.  Sur  celte  dé- 
nondalioo,  le  eoniiié  avait  fait  arrêter  Fabrefond.  Pbélip- 
peaux  ne  s'est  pas  présenté  une  seule  fois  pour  confirmer 
sa  déposition:  bien  mieux,  dans  ses  écrits,  U a totalement 
supprimé  ce  qui  lui  était  relatif. 

Mais  en  calomniant  les  généraux  de  la  Vendée,  a-l-ll 
rendu  justice  A l’armée  ? Non , il  n'en  est  pas,  au  con- 
traire, qu’It  ail  calomnié  avec  plus  dc  fUrcur. 

il  est,  dil-H,  une  armée  particulière  de  qui  la  républi- 
que attend  son  salut.  Connaissex-vons,  citoyens,  une  ar- 
mée parliculièn*?  n’avex-vous  pas  voué  A toutes  une  rccon* 
naissance  égale?  l’ne  armée  de  vingt  mille  hommes  fuyait 
périodiquement  devant  les  brigand*!  Citoyens,  cette  ca- 
lomnie est  impardonnable  : je  ne  veux  pas  dire  que  Phi!'- 
lippranx  est  soudoyé,  mais  II  a au-dedaos  dc  lui  un  génie 
contraire  A la  liberté. 

Jug**ons  le  but  de  l'auteur  ; il  a peint  partout  des  com- 
bats, de*  malheurs,  des  hommes  A qui  l’on  disait  : Mourez 
A votre  poste,  et  qui  mouraient  innlilcinent.  Ces  figures 
de  rhétorique  n’étaient  faites  que  pour  nou*  désespérer; 
car,  lorsque  la  mort  d'un  républicain  n’cstpolnl  ulUe  A sa 
pairie,  elle  est  désespérante.  Eh  bien!  qu'on  le  console, 
ce*  malheurs  ne  sont  point  arrivK 

Demandons  A Fauteur  ce  qu’il  croit  qu’a  pu  opérer  son 
livre,  et  ce  qu’ilvoudrait  qu’on  fit:  j'imagine  qu’il  lui  reste 
encore  assex  de  pudeur  pour  se  rétrarter. 

Apri-s  avoir  laissé  croire  qu’une  grande  partie  des  mal- 
heurs de  la  Vendée  fut  sinon  notre  ouvrage,  du  moins  les 
tristes  résultat*  de  notre  faiblesse  et  de  notre  insouciance , 

U nous  engage  A faire  cesser  tous  ces  fléaux  A la  fois,  À 
relever  le  courige  et  l’espoir  des  patriotes,  par  nolrcéner- 
g]p  et  notre  prompliUidc  A saisir  et  employer  tes  mesures 
contraires  A celles  qui  nous  ont  valu  tous  ces  désastres. 
C’est  comme  s’il  disait  à un  homme  A qui  il  lierait  1rs  pieds 
et  les  mains  : Marchez,  dépéchex-vous  et  «rrivei  vite  où  je 
vous  envole. 

Sans  relever  celte  Ironie,  qui  n’est  que  méchante,  je 
passe  aux  considérations  qui  doivent  engager  la  Société  A 
faire  un  grand  exemple  de  sévérité. 

Rsl-on  patriote,  quand  on  accuse  avec  tant  de  violence 
des  Indiviaus  honorés  dc  Fcstlme  dc  tous  les  vrais  répu- 
blicai  ns?  Esi*on  patriote,  lorsqu'on  accuse  le  comité  de 
saUit  public,  qui  a besoin  dc  la  conflance  de  toute  la  na- 
tion? Il  est  évident  que  c'est  une  qucrclled'individus,  que 
c’rsl  le  résultat  de  ])ctttes  passions,  dont  on  aurait  dû  faire 
le  sacrillrc  A la  chasc  publique.  A*t*on  dessein  dc  dire  la 
vérité,  quand  on  parle  de  la  guerre  de  la  Vendée  comme 
l'a  fait  Phélippeaux?  Je  ne  reconnais  plus  celle  fiUcdu  Ciel 
quand  on  la  présente  sous  le  masque  des  Furies. 

Je  demande  qu'on  rejctle  Phélippeaux,  s'il  se  présente 
A la  censure,  car  on  m’a  dit  qu'il  ucs’y  était  pas  présenté. 

Parlons  roainienaot  d’un  autre  ouvrage  qui  a prêté  des 
armes  aux  aristocrates  ; c’est  l'ouvrage  de  Ca mille Denmou- 
lins  dont  je  vis  le  troisième  numéro  A mon  retour.  Cet  ou- 
vrage n’est  pas  avoué  par  nous,  et  c'est  déjA  pour  lui  un 
assez  grand  malheur.  Ckmille  Desmoulina  a profssoé  dea 
principes  qui  n'étaient  pas  les  vôtres  ; malt  il  est  A voua. 
uislinguez*lc  dc  sou  ouvrage,  et  eDcbiinei-le  plus  que  jes- 
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mois  parinl  vous;  qu’U  oublie  ces  di^haucbi  s iVcspiil  qn’il 
O faites  avi*c  les  arùlocrulci ; U a irop  bien  setYt  la  rêvulu- 
liuu  ; je  ii'uublicral  pas  ta  France  libre ^ te 
nmif  de  la  Lanterne,  cl  quelque  chose  de  mieux  qu'il  a 
oublié  peut-être,  un  ouvrage  dont  II  composa  les  *remiè> 
res  feuilles  au  coio  de  la  rue  de  Toumoot  el  qu^  lisait 
•us  patriotes. 

Les  arbtocraies  oot  prononcé  que  Camille  Dnmoulini 
KTiit  cbassC  des  Jacobins:  qu'il  n’en  soit  rien;  la  Société 
jugera  dans  sa  sagesse  ce  qu’elle  doit  faire;  mais  n’oubliooi 
pas  ce  qu'a  fait  pour  le  bien  public  un  vieux  patriote. 

Le  président  donne  lecture  d'une  lettre  de  Camille  Des* 
moulina,  anoonciative  de  son  daquième  ouméroi  en  ré> 
potisc  4 ce  au’oQ  dira  contre  luL 

Coilot  d’herboia  : Ce  n'eal  pas  surcc  numéro  que  la  So* 
ciité  doit  proooDCer  malolenant;  les  autres  sont  connus, 
et  provoquent  scuta  Ica  mesures  qu'elle  doit  prendre. 

Je  vais  voua  parler  aussi  des  opprimés.  S'il  e«t  Ici  qoel* 
quea  membres  du  comité  de  sûreté  générale,  je  les  engage 
à bâter  ce  grand  rapport  qui  doit  parer  à tant  d’inconvé* 
nienis,  de  le  faire  demain  s'il  se  peut. 

Sans  doute  mus  avons  eu  trop  de  clémence,  et  c'est 
|Kwren  avoircu  trop,  que  nous  lommes  maintenant  for* 
céa  à trop  de  rigueur.  Nos  ennemis  avaient  acnü  combien 
ils  relireniiciit  d'avanlages  des  mesures  précipitées.  Au> 
jourd'bui  on  devait  incarcérer  un  patriote,  demain  dix, 
peut-être  après-demain  ccoi.  Ils  sentaient  bien  qu'&  force 
iTincarcércrcr  des  patriotes,  il  en  résulterait  des  mesures 
générales  qui  leur  deviendraient  favorables. 

Je  me  résume,  et  je  demande  qu'on  exclue  Phéllppeaux 
des  Jacobins,  et  qu’on  censure  les  numéros  de  Camille 
Dcsmoulins.  Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale 
fasse  le  plus  promptement  possible  le  rapport  sur  les  pa> 
Iriotes  incarcérés.  (Applaadiascmenls.) 

Momoro  monte  à la  tribune.  Il  développe  une  partiedes 
inculpations  que  Coilot  vient  de  faire  4 Pbélippeaux.  Une 
s’attache  pas  directement  à prouver  que  Pbéiippesux  oit 
eu  tort;  mais  il  rend  compte  de  la  conduite  de  Rossignol, 
des  combats  qu'il  a livrés,  et  dans  lesquels  ce  général  s'est 
distingué  autant  par  sa  bravoure  que  par  sa  prudence. 

Pbélipixraux  avait  dénigré  Rossignol  ; Momoro  fait  son 
éloge.  Pbélippeaux  avait  loué  Tunck,  Aubert-Dubajel, 
Caodaux;  Momoro  prouve  qu'ils  ne  se  sont  pas  bien  con- 
duits dans  la  Vendée,  et  qu’ils  ont  cherebé  & prolonger  la 
guerre  pour  leurs  propres  Intérêts,  au  détriment  de  la 
chose  publique. 

L'orateur  demande  l’expalslon  de  Phéllppeaux. 

Un  membre  : Pbélippeaux,  pour  sc  donner  un  air  uni- 
vcrsel,  a parlé  dans  son  mémoire  de  toutes  les  armées  de 
la  Vendée  ; il  a rendu  compte  de  tous  les  combats.  EU 
bien  I Pbélippeaux  n'a  rien  vu  ; il  • vojragé  sans  cesse  en 
voilure,  et  je  ne  crois  pasque  par  la  portière  d'un  carrosse 
on  ait  pu  examiner  bien  attentivement  toutes  les  opérations 
militaires  Au  reste,  Pbélippeaux  a dit  en  trl's  beaux  termes 
qu'un  boulet  avait  caressé  son  panache  tricolore;  mais  il 
a menti  ; il  ne  s'csl  pas  trouvé  au  combol  dont  11  parle.  — 
Applaudi. 

iiiberi,  »*ilanfani  à la  irlbane  : Par  la  plus  astadensc 
récrimInatioD,  les  réles  sont  changés,  et  de  dénoncés  les 
accusés  sont  devenus  dénonciateurs  k leur  tour.  Justice, 
Jacobins,  jusüeel  je  périraiplulôl  que  de  sortir  d’id  avant 
qu'on  m'ait  rendu  une  justice  éclatante.  Je  suis  accusé 
dans  un  libelle  qui  a paru  aujourd'hui,  d'élre  un  brigand 
audacieux,  un  spoliateur  de  la  fortune  publique. 

Camille  Dcsmoulins  : En  voilà  la  preuve.  Je  tiens  k la 
main  relirait  des  registres  de  la  trésorerie  nationale,  qui 
porte  que  le  S Juin  il  a clé  payé  k Hébert,  par  Boucboile, 
une  somnae  de  1 23,000  liv.  pour  son  journal  ; que  le  4 oc- 
tobre, il  lui  a été  payé  une  somme  de  00,000  livres  pour 
600,000  exemplaires  du  Pire  Dueftesne,  tandis  que  oes 
exemplaires  ne  devaient  coûter  que  17,000  liv. 

Hébert  ; Je  suis  beoreux  d'étre  accusé  en  face.  Je  vais 
répondre. 

Robetpierre  tejeane  : Depuis  cinq  mois  que  je  suis  ab- 
sent, la  Société  me  parait  étrangement  changée.  On  s’y  oc- 
cupait k mou  départ  des  grands  intérêts  de  la  république. 
Aujourd'hui  ee  sont  de  misérables  querelles  d'irtdividus 
qui  ragiieut.  Bh  1 que  nous  importe  qu'Hébert  ait  volé  en 
doaaaat  ses  oouircmarques  aux  Variétés  1 (Ou  riL  ~ Hé- 
bert) qui  est  4 la  tribuoC)  lève  les  yeux  au  ciel,  frappe  des 


plcil«,  et  s'écrie  : Vcul-on  m'assassiner  aujourd'hui  I — 
\ iulrul»  murmures.)  Je  deniuuJc,  coulinuc  Rubespirrre, 
qu’Hébert  qui  a bien  des  rrpiorhes  k se  faire,  car  c’e^t  lui 
qui  est  cause  des  mouvementsdans  les  dèparleioonts  relu- 
tivement  au  culte.  (//e6er/ ; Ëb  Dieu  I Unevoix!  C'est  une 
lyrannle.)Jedemande,  dis-je, qu'Hébert soltentendu kson 
tour  et  seulement  sur  les  faits  rôlatifi  k la  lellre  de  Pliélip- 
peaux,  dont  la  discussion  est  k l'ordre  du  jour  ; si  llébctl 
don  répondre  ù Camillo,  le  Pire  DurAeine  peut  eutrer  et 
lice  avec  te  Vieux  Cordelier» 

liobtsplerrt  Vabté  / Il  est  facile  de  voir  que  le  préopU 
nant  est  absent  depuis  longlempa  de  la  Société.  H a rendu 
sans  doute  de  très  grands  sen  ices  à Toulon,  mais  il  n'a  pas 
■SSCI  envisagé  combien  U était  dangereux  d'alimenter  en- 
core de  petites  passions  qui  se  heurtent  avec  tant  de  vio- 
lence. Goilot  d'Uerbois  avait  posé  la  question  comme  elle 
devait  l’étrc.  Cet  ordre  a été  étrangement  laterverli  par  les 
préopiaants.  Il  est  bien  allligeant  .vans  doute  pour  les  vrais 
amis  de  la  liberté  de  voir  employer  en  petites  discussions 
un  temps  qui  appartient  tout  entier  k la  chose  publique; 
cependant  il  est  question  de  patriotes  persécutés,  et  le  de- 
voir des  républicains  est  DOTMeulcmcnt  de  n'opprimer  per- 
sonne, nais  de  voler  k la  défense  de  ceux  qu'on  opprime. 
Pour  moi,  je  n’aceute  personne  : j'atlruds  la  lumière  pour 
me  décider.  C'est  parœque  je  ne  me  suis  pas  cru  assez 
éclairé  sur  cette  affaire,  que  je  me  suis  tu  jusqu'à  ce  jour. 
Les  petites  passions  égan-nl  et  font  voir  l'évidence  où  elle 
nVst  pas.  Je  parierais  que  les  pièces  démonstratives  que 
Drsmoulins  a moniréos  k la  tribune  neprouvent  rien.  Je  dr- 
m.in(le  qu'on  passe  & la  discussion  du  libelle  de  ce  l^hélip- 
peaux;  c'est  en  suivant  cette  mardieque  les  faits  somiil 
rétablis,  les  intrigants  confondus  et  les  patriotes  salisfaits. 

Danton  : Toujours  des  cnlravci,  toujours  des  Incidents 
et  des  questions  particulières,  quand  il  s'agit  d'une  affaire 
générale  et  qui  liil^etse  la  cbose  publique.  Coilot  a pré- 
senté la  question  sous  son  véritable  point  de  vue.  Pour- 
quoi a-l-on  interverti  l’ordre  qui  régnait  dans  celle  discus- 
sion? Les  patriotes  doivent-Hs  so  servir  des  mains  du  pa- 
I liioti«ine  pour  lourmroter  les  patriotes?  Tu  le  plains,  Hé- 
bert; mais  rapprllc-toi  les  principes  : que  tu  aies  tort,  que 
tu  aies  raison,  c'est  ce  que  le  temps  fera  conoailrc  au  pu- 
blic. Mais  occupons-nous  de  l'objri  pour  lequel  nous  som- 
mes assemblés  auiourd'hui;  éclairons  le  peuple,  et  laissons 
k la  gutlloiine  de  l'opinion  quelque  cbose  k faire;  sacri- 
fions nos  débats  pariiculiers,  et  ne  voyons  que  la  chose  pu- 
tdique.  Les  patriotesdoiventsavolrnlvcler  leurs  sentiments, 
équilibrer  leurs  opinions  pour  écraser  d'abord  leurs  en- 
nemis. fTeo  doutes  pas , citoyens , ils  sont  cadrés  derrière 
le  rideau,  profitent  de  nos  mouvemenU,  et  font  agir  les 
ressorts  du  patriotisme  en  sens  contraire  de  la  t évolution. 
Subordonnons  nos  haines  particulières  k rinlérél  général , 
et  n'aocordons  aux  aristocrates  que  la  priorité  du  poi- 
guard. 

Pbélippeaux  monte  k la  tribune  pour  ic  dUculper)  mois 
il  est  Interrompu, 

La  Société,  sur  la  propovillon  de  Robespierre,  arrélcquu 
Phéllppeaux  sera  entendu  k la  prochaine  séance. 

( Pendant  le  cours  de  celte  discussion , Doucholte  a en- 
voyé une  lettre  de  lui  adressée  à la  Suciété.  Plusieurs  mem- 
bres en  ont  réclamé  la  lecture.  Ou  a passé  k l'ordre  du 
Jour.) 

Stenoe  levée  k cote  heures  et  demie. 


Au  rédacltur. 

Du  iO  aiTMC. 

Citoyen,  voudrais-tu  bien  Iniérer  dans  la  Ibullle  un  fait 
qae  ma  reconnaissance  envers  le  citoyen  Deaault,  chirur- 
gien en  chef  de  l'hospice  derHumanité,  me  fait  une  loi  do 
publier. 

Tourmenté  depuis  qulnxc  tas  d'une  réleolion  d'urine 
•ccotupagnée  d'accidents  très  graves , et  pour  laquelle  j'a- 
vais cunsulié  tous  les  chirui^iens  et  médecins  distingués  en 
France  par  leurs  talents,  j'arrive  à Paris  au  mois  de  juii- 
Icldenncr;  IcsolBcicrs  de  l'iiépital  national  des  Invalides, 
auxquels  je  me  présente,  me  Jujteni  Incurable  et  m’en  don- 
nent une  ilteslatlon.  Désolé,  j'al  recours  au  citoyen  De- 
aaull,  qui  me  rend  l'espoir  de  recouvrer  la  santé;  Il  me 
donne  des  soins  pendant  «inq  moiS)  et  |«  sois  aujourd'hui 
parfaitcBvcnt  guéri. 
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DcMnlt , Ion  Ame  Ht  MlishHe  ; tu  rends  on  dloyen  à U 
pairie , qu'il  court  défendît  contre  set  ennemis. 

Giaiit , aJiW«N  miUratre. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrérideMce  de  David* 

SÉANCE  DU  18  NIVOSE. 

Dot  BDON  (de  rOisr)  : Lorsque,  avant  IV^qiic  du 
10  août,  il  tâtait  indispensable  de  frapper  le  tvran, 
décore  du  titre  imposant  de  roi  consiiuitionDel,  il  a 
siifK  à des  âmes  fortes  et  dévouées  sincèrement  à la 
lil)erlé,  de  montrer  au  peuple  ce  qu’il  avait  à faire, 
et  Cf  çéant.  dès  son  premier  pas,  a renversé  ce  cO' 
lossc  énorme. 

Lorsqu'au  31  mai  et  jours  suivants,  ee  même  peu- 

rle  s’est  vu  trahi  par  une  partie  de  sesniaiidalaires  ; 
orsque  ce  bon  peuple,  avant  soifd  une  constitu- 
tion |K>pu!aire,  a vu  que  des  hommes  de  son  choix 
s'otetinaient  encore  à !ui  présenter  le  breuvage  ira- 

Ïur  de  la  royauté,  il  s'est  levé  tout  entier,  a entouré 
ui-inénie  son  propre  palais,  a défendu  avec  courage 
sa  dignité  dans  la  personne  de  ses  bous  représen- 
tants, mais  n'a  pas  cessé  son  mouvement  qu'il  n'en 
eût  assuré  le  succès,  en  mettant  en  jugement  ses  per* 
liües  mandataires. 

Le  fruit  de  ces  deux  grands  et  beaux  mouve- 
ments a été  une  constitution  populaire,  qu'il  a ac- 
ceptée avec  transport:  la  punition  d'une  grande  par- 
tie des  ennemis  Je  sa  tranquillité  et  de  son  bonheur 
au  dedans,  et  les  victoires  les  plus  étonnantes  et  les 
les  plus  complètes,  renaissantes  sans  cesse,  sur  ses 
nombreux  emiemis  du  dehors,  parceqtie  là  est  une 
grande  partie  de  lui-même. 

Voilà  ce  que  le  peuple  a fait  seul,  voilà  ce  qu'il 
fera  partout  où  il  sera  en  réunion,  en  peuple. 

$i  j'ai  cru  devoir  vous  rappeler  ces  grands  traits 
de  rhistoirc  de  notre  révolution,  n’iniaginez  pas, ci- 
toyens, que  Cf  soit  pour  exciter  une  stérile  admira- 
tion. Parmi  les  puissances,  la  seule  véritable,  la 
seule  légitime,  le  peuple  ne  veut  ni  ne  peut  être 
loué  lorsqu’il  a des  rejirésentanls,  il  veut  seule- 
ment, mais  fortement,  vous  l'avez  vu  le  31  mai  et  le 
2 juin,  être  servi  avec  dévouemenl  elfidélilé. 

Examinons  donc  maintenant  si,  lorsque  le  peuple 
8 voulu  que  nous  fussions  chargés  d'accomplir  ses 
hautes  destinées,  nous  avons  fait  tout  ce  qu'il  nous 
avait  chargés  d'exécuter;  mais  faisons  cet  examen 
avec  l'assurance  que  le  peuple,  grand  et  juste  par 
essence,  ne  frappe  que  le  criminel  et  ne  punit  que  le 
rebelle  à sa  volonté  suprême. 

Sa  voix  s'est  fait  entendre  de  tous  les  points  de  la 
république,  et  nous  a commandé  de  rester  au  poste 
où  sa  volonté  nous  avait  mis,  jusqu'à  ce  que  sa  li- 
berté, son  bonheur  et  sa  gloire  soient  assurés.  Fi- 
dèles à ce  nouveau  mandat,  nous  venons  d’établir 
pour  lui  un  gouvernement  provisoire  et  révolution- 
naire, seul  convenable  à la  situation  politique,  seul 
c.npable  de  donner  au  vais-seaii  de  l’Etat  une  direc- 
tion sure  et  constante,  au  milieu  des  deux  écueils 
le.<i  plus  à craindre,  le  modérantisme  hypocrite  et  la 
coupable  et  perlide  exagération. 

Celle  sage  et  utile  conception,  je  le  proclame  hau- 
tement, nous  vient  des  estimables  et  courageux  pa- 
triotes du  comité  de  salut  public;  etc' e.st  cependant, 
aux  yeux  de  ces  hommes  que  j'ai  tant  de  plaisir  à 
estimer,  que  l'intérêt  personnel  de  quelques  minis- 
tres, déguise'  s<ms  mille  formes  diverses,  a place 
tour  à tour  dans  la  boiiclic  du  patriote  .ilmsé  des  in- 
sinuations perfides,  et  dans  la  iHiuehe  d'un  journa- 
liste déhontc,  les  injures  les  plus  grossières. 

Eiilin,  ces  hommes  à qui  seuls  il  était  réservé  de 
justifier  les  épithètes  dégoûtantes,  mais  vraiment 


pittoresques, qui  roVchappèrentlorsque  je  demandai 
une  organisation  nouvelle  et  républicaine  du  minis- 
tère, ont  vomi  contre  moi  les  calomnies  les  pins 
atroces,  et  dans  leur  fureur  ils  crurent  me  noircir  de 
vices  ou  me  surcharger  de  ridicules. 

Les  temps  méprisables  où  ces  plats  et  monarchi- 
ques moyenss’employaient  avec  succès  sont  paSwSés; 
nous  avons  une  république  belle  et  forte,  et  nous 
la  conserverons  malgré  eux.  Mon  devoir  est  donc, 
si  je  veux  en  être  digne,  d'imitrr  le  vertueux  Grec 
déjà  cité  à cette  trilmne,  et,  m’adressant  à vous,  ci- 
toyens, de  vous  conjurer  de  m’écouter. 

Lors  de  notre  discussion  sur  l'organisation  du 
gouvernement  provisoire  et  révolutionnaire, je  vous 
ai  dit.  et  |c  viens  de  répéter,  que  je  voyais  un  corps 
solidement  constitué  aans  toutes  ses  proportions, 
mais  que  je  lui  trouvais  une  mauvaise  tête  dans  le 
ministère  monarchique  qui  nous  est  resté.  Citoyens, 
je  le  répète  encore  aujourd'hui,  et  je  vais  essayer  de 
le  démontrer. 

Toute  l'activité  de  notre  gouvernement  doit  être 
principalement  dirigée  vers  la  guerre  de  terre  et  de 
mer,  et  la  surveillance  des  m^veillanls  de  l’inté- 
rieur. 

Douze  cent  mille  citoyens  composent  nos  armées, 
et  un  seul  homme  prétendrait  follement  tout  diri- 
ger, tout  approvisionner,  connaître  et  nommer  tons 
les  ofliciers,  tous  les  généraux,  et  cautionner  leur 
intelligence  à la  Convention? 

Savez-vous  pourquoi  ou  a semblé  croire  autrefois 
à une  pareille  absurdité?  c'est  qu'il  fallait  que  tout 
se  rappnrl.1t  à un  seul,  ayant  la  faciillé  de  vouloir, 
pareequ’il  avait  envahi  les  droits  du  peuple  ; mais 
dans  une  république,  soutenir  un  pareil  s^'slème, 
c’est  se  mentir  à soi-  même  ; c'est  s’obstiner  a ne  pas 
convenir  qu'on  sc  trompe,  puisqu’il  a fallu  que  le 
peuple,  pour  assurer  ses  droits,  en  ait  confié  l'exer- 
cice à un  grand  nombre,  et  pour  un  temps  limité  à 
une  courte  durée. 

Ne  voit-on  pas  qu’à  cûlé  de  cette  rotation  néces- 
saire des  représentants,  qui  est  le  mouvement  et  la 
vie  de  notre  république,  un  petit  nombre  d'hommes 
pourraient,  en  se  coalisant,  se  perpétuer  pour 
miner  la  liberté  ! On  sait  déjà  les  moyens  que  leur 
en  ont  donné  les  trésors  qu’ils  ordonnancent  et  les 
places  qu’ils  donnent.  Que  leur  insolence  et  lenrau- 
dace  à faire  calomnier,  sans  aucune  exception,  plus 
de  quatre-vingts  députés  du  peuple,  vous  ouvrent 
enfin  les  yeux  : voyez  où  ils  veulent  et  se  flattent 
follement  d’arriver  ; mais  c'est  en  vain. 

Décrétons,  citoyens,  par  ces  seules  considérations, 
pareequ’il  n’est  pas  bon  d’apprendre  à nos  ennemis 
d'autres  vices  de  notre  machine  ministérielle,  décré- 
tons sur-le-champ,  sous  la  double  responsabilité  ca- 
pitale des  mimstres  et  des  préposés  à la  garde  du  tré- 
sor public,  qu'aucun  folios  n’en  sortira  plus  sans 
, qu’apres  avoir  expose  les  besoins  à l'assemblée,  par 
I I organe  d’un  de  .ses  comités,  elle  ne  l’ait  ordonné, 
et  que  les  ministres  rendront  compte  de  ce  qu’ils  ont 
lire  sans  l’observation  de  cette  forme  essentiellement 
conservatrice  de  la  fortune  publique. 

Ce  sera,  je  vous  le  jure,  une  bonne  et  utile  loi  ; 
mais  je  veux  plus,  je  veux  qu’elle  soit  le  gage  a.ssuré 
de  l’union  de  tous  les  patriotes  de  cette  assemblée. 
J’entends  sans  cesse  ré|>élcr  autour  de  moi  : on  veut 
diviser  les  patrioles.  Au  eommencemenl , j’en  ai  ri 
pareeque  cela  est  impossible,  et  cola  n’est  cfleclive- 
ment  pas  arrivé  ; mais  il  est  certain  que  si  les  prin- 
cipes nous  attachent,  nous  réunissent  par  des  liens 
iiifrangililes,  on  lésa  relâchés,  on  a troublé  la  douce 
harmonie  qui  régnait  entre  nous. 

Eh  bien  ! le  mal  est  vu,  j’en  ai  dévoilé  la  source, 
il  ne  peut  plus  exister.  Que  leeomilé  de  salut  public 
soit  charge  de  nous  présenter  incessamment  une  or- 
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ganisation  ncurrlle  d'un  mioistère  républicain 
cuoime  lui,  cl  qu'il  soit  bien  pt-rsuadé  qu'un  ne  veut 
pas  TatUiqucr,  pareequ'il  a ëtc,  et  ira  sans  doute 
mieux  quand  U aura  de  meilleurs  moyens  que  des 
ministres  constitué  en  sens  inverse  du  gouverne- 
meut  que  le  peuple  français  veut. 

1)  rcâultera  encore  un  autre  bien  inappréciable  de 
ce  chaiigrnient  utile  et  indispensable  que  je  propose  : 
a'est  que  la  représentation  nationale,  rendue  au  res- 
pect individuel  des  bons  citoyens,  parcequ'elleacii 
du  courage  et  a vaincu  avec  le  peuple,  cessera  d'élrc 
environnée  de  la  foule  méprisable  qii'ona  déjà,  avec 
raison,  comparée  aux  goujats,  poltrons  et  hâbleurs 
d'une  armée  victorieuse,  et  qirainsi  démasqués  on 
ne  sera  plus  dupe  de  leurs  bonnets  rougis,  depuis  la 
victoire,  dans  le  sang  ennemi  que  le  courage  des 
bons  citoyens  a été  forcé  de  faire  couler. 

Je  conclus  ù ce  que  mes  deux  propositions  soient 
décrélÂrs.  C’est  un  abus  qu’il  faut  réprimer  qu’un 
ministre  puisse,  sur  ses  ordonnances,  disposer  de  la 
fortune  ualionaie.  Il  faut  aussi  que  le  comité  de  salut 
public  vous  présente  l’organisation  d’mi  ministère 
républicain  et  aussi  patriote  que  lui  ; alors  le  peu- 
ple saura  que  la  responsabilité  porte  .sur  quelque 
chose,  et  il  ne  craindra  plus  de  voir  dilapider  les  fonds 
du  trésor  public. 

Citoyens,  n'avez-vous  pas  été  hier  douloureuse- 
ment aiTeclés  d’entendre  ues  malheureux  venir  vous 
demander  les  secours  que  la  lui  leuraccorde,cumme 
parents  des  défenseurs  de  la  |>atne,  et  qu’ils  avaient 
inulilcment  réclamés  du  ministre  de  la  guerre?  Ne 
devez-vous  pas  être  indignés  de  voir  ce  iniiiistro,  au 
inomeüt  où  il  faisailcerigoureiix  refus,  tirer  120.000 
liv.  du  trésor  national  pour  alimenter  un  journaliste 
dont  le  nom  ne  souillera  pascette  enceinte?  Citoyens, 
il  existerait  moins  de  inalheurenx,  si  vous  eussiez 
confié  à des  mains  pures  la  direction  des  dépenses  se- 
crètes. Je  demande  que  mes  propositions  soient  mi- 
ses aux  voix. 

pHÊLipPi-Atrx  : Je  ne  conteste  pas  la  seconde  pro- 
position de  Bourdon  ; au  contraire  je  l’appuie  ; mais 
je  pense  que  la  première  à besoin  d’étre  mûrie  par 
la  rHlexiun  ; car  il  serait  peut-être  dangereux  d:  dé- 
fendre aux  ministres  de  ne  puiser  dans  le  trésor  na- 
tional qu'après  qu'un  décret  formel  le  leur  aurait 
permis.  Je  crois  que  l’inlention  de  Bourdon  est  que 
rassemblée  ordonne  aux  administrateurs  du  trésor 
public  de  ne  distraire  aucune  somme  du  trésor,  à 
moins  qu’un  décret  ne  le  leur  ordonne.  Cepoiidaul, 
comme  il  est  bon  de  mettre  de  la  réflexion  nans  tout 
ce  que  Ton  fait , je  demande  le  renvoi  des  deux  pro- 
positions de  Bourdon  au  comité  de  salut  public. 

BouRDo:s(dcrOise):  Je  demande  formcllrment 
que  vous  ûliez  des  mains  du  ministre  de  la  guerre  la 
clé  du  trésor  national.  Vous  éle.s  responsables  de 
l’emploi  des  fonds  publics,  et  je  vous  ai  démontré 
qu'on  en  faisait  un  mauvais  us.’ige.  Il  est  de  votre  de- 
voir, si  vous  voulez  remplir  l’mqet  de  votre  mis- 
sion, d’eropécher  qu’un  ministre  n’aliinontc  vos  dé- 
tracteurs avec  la  fortune  publique. 

Be>tabole  : Je  demande  la  parole. 

Bourdon  (de  roise)  : Ce  qui  empêche  l’assem- 
blée de  prendre  une  délcrmiiiatloii,  c’csl  qircllc  ne 
croit  pas  qne  le  ministre  de  la  guerre  puisse,  sur 
.ses  ordonnances,  puiser  dans  le  tré.sor  V‘iblic.  Eh 
bien!  j’adjure  Forestier  de  déclarer  si  le  fait  que  j’a- 
vance est  vrai. 

Forestier  : Le  fait  est  vrai. 

On  demande  que  le.s  propo.sitions  de  Bourdon  (de 
rOisc)  soient  mises  aux  voix. 

BEifTABor.E  ; On  ne  peut  pas  disconvenir  qu’il 
n y ait  utilité  et  justice  dans  les  vues  proposées  par 
Bourdon  ; et  ce  n’est  pas  pour  les  combattre  que  je 
denumde  la  parole,  mais  pour  proposer  la  mauièxc 


dont  elles  doivent  être  adoptées.  Vous  ne  ponvez 
adopterde  la  première  prupusitiun  de  Bourdon  que  ce 
qui  est  relatif  aux  dépenses  seerhes  Sans  doute  it 
faut  empêcher  que  le  ministre  de  la  guerre  prodigue 
l’argent  de  la  république  en  faveur  irun  journaliste; 
mai.s  je  demande  que  le  comité  de  salut  public  vous 
présente  scs  vues  sur  cet  objet.  Quant  a la  seconde 
proposition  de  Bourdi^n,  je  demande  que  le  principe 
en  soit  sur-le-clinnip  décrété.  Depuis  longtemps  ou 
sVst  plaint  de  l’organisation  du  niiiii.stére  de  la 
guerre,  et  vos  commissaires  près  les  armées  pour- 
ront k cet  egard  vous  produire  les  plaintes  qu’on 
leur  a présentées.  Ilc.st  impossible  qu’un  seul  homme 
pui.<se  diriger  toutes  nos  armées  d'une  iiiank-n-  utile 
pour  la  république  ; ainsi  je  demande  que  la  propo- 
sition de  Bourdon,  qui  concerne  Je  ministère  de  la 
guerre,  soit  adoptée. 

Forestier:  Quand  j'entrai  au  comité  desiinan- 
ces,  je  demandai  à connaître  les  souime.s  que  les  uii- 
nislrrs  avaient  retirecsdii  Iré.sor  public  depuis  un  au. 
Je  demandai  aux  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale de  me  reproduire  les  décrets  qui  avaient 
mis  des  fonds  à leur  disposition.  Ils  uie  répondirent, 
et  Cambon  était  présent,  qu’ils  me  reiucltraient  l’é- 
tat que  je  leur  demandais  pour  tous  les  ininibtres,  ù 
l’exception  de  celui  de  la  guerre,  dont  les  besoins 
sans  cesse  renaissants  ne  leur  permettaient  pas  d'at- 
tendre un  décret  pour  lui  remettre  les  fonds  qu'il  de- 
mandait. 

Cambon  nie  dit  alors:  «Tu  seras  bien  fin  si  tu 
peux  percer  les  ténèbres  qui  environnent  ce  minis- 
tère ; car  il  y a plus  d’un  an  que  je  chorelie  à y rc- 
cnimallre  quelque  chose,  et  je  nj  vois  pas  encore 
clair.* 

Danton  : La  Convention  nationale  à déjà  prouvé 
qu’après  avoir,  de  concertavcc  le  peuple,  conquis  la 
liberté,  elle  saurait  la  régir  et  la  conserver.  Citoyens, 
un  abus  vient  de  vous  être  dénoncé  : je  pense  que 
le  ministre  de  la  guerre  ne  doit  plus  puiser  dans  le 
trésor  national,  mais  je  vous  engagea  ne  rien  pnfei- 
piter.  Nous  .wons  vaincu  par  la  force  ualionaie  et 
avec  le  comité  de  salut  public  ; décrétez  le  principe, 
etrenvoyez  les  détails  a l'examen  <le  votre  comité  de 
salut  public,  afin  de  ne  point  ralentir  le  cours  de  vos 
succès.  Je  pense  aussi  que  tout  inenibre  qui  médite 
sur  les  moyens  de  donner  une  grande  force  au  gou- 
vernement provisoire  que  vous  avez  dâ'rété  doit 
porter  le  résultat  de  ses  réflexions  au  comité  de  salut 
public.  Ce  qui  épouvante  l’Europe,  c'est  de  voir  la 
manivelle  du  goiivrrnemont  entre  les  mains  de  ce 
comité  , qui  r.st  l'assemblée  elle-iiiéme.  Je  demande 
u’cndécrél.inlle  principe,  les  propositions  dcBuur- 
on  soient  renvoyées  au  comité  de  salut  uiiIjHc,  pour 
en  faire  un  rapport;  je  demande  qu'il  fasse  égale- 
ment un  rapport  sur  les  moyens  de  perrecliouiuN'  le 
gouvernement  provisoire.  Je  suis  convaincu  qu’uu 
conseil  délibérant  est  mauvais,  qu'il  i‘buslautuudi- 
rerteur  de  la  guerre  responsable,  un  directeur  de 
riiilérieur  responsable,  etc.,  et  que  le  couiUé  de  sa- 
lut public  doit  diriger  l’action  du  gouvimement 
dont  la  Convention  nationale  l'a  chargé. 

La  proposition  de  Danton  est  adoptée  en  ces  ter- 
mes: 

• l.a  Convention  nationale  décrète  en  principe 
qu'à  l'avenir  aucun  ministre  ne  pourra  puiser  dans 
le  trésor  public  qu’en  vertu  d'im  decret  rendu  sur 
le  rapport  d’un  comité.  Elle  charge  le  comité  de  sa- 
lut public  de  veiller  à ce  que  l’activité  des  forces  na- 
tionales n'éprouve  aucun  ralentissement  ; elle  lo 
charge  en  oiilrede  présenter  un  rapport  sur  le  mode 
de  versement  à faire  pour  toutes  les  dépenses  natio- 
nales, et  sur  l'orgauisatiüD  d'agence  au  gouverne- 
inenl  provisoire.  • 

PuELirrEAUX  ; Citoyens,  je  viens  remplir  au  sein 
20 
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de  la  Convention  nationale  un  devoir  impérieux 
qu’exige  de  moi  le  salut  de  la  patrie. 

J'accuac  rurmeUemeot  Ronsin  et  Rossignol  avec 
les  autres  agr^uts  du  ministère  : 
fo  D'avuir  désorganise  larméede  l'Oiieslpar  leurs 
exemples  et  leurs  préceptes;  de  l’avoir  encouragée  a 
tous  les  actes  de  licence  au  lieu  de  t’exercer  à la  dis- 
cipline militaire  ; 

20  D'avoir  toujours  fait  battre  cette  armée  par  les 
brigands,  et  de  leur  avoir  constamment  livre  notre 
artillerie,  nos  munitions  et  nos  attirails  de  guerre  ; 

30  D’avoir  toujours  empéché  que  les  diflerenles 
colonnes  altaqiiassenlsimultanément  pourenvelop- 
per  rarmée  ennemie  et  finir  la  guerre  ; 

40  De  n'avoir  pas  voulu  seconder  la  division  de  Lu- 
çon  lorsqu'elle  se  mettait  en  mesure  d'attaquer  les 
rebelles  ; d’avoir  neutralisé  les  colonnes  de  droite  et 
de  gatiehe  qui  devaient  l'appuyer;  et  quand,  malgré 
tous  les  obstacles,cette  division  eut  vaincuplusieurs 
fois  tes  brigands,  d’avoir  destitué  son  général,  la 
Tcille  aussi  d’une  action  décisive,  pour  mettre  a sa 

fdace  un  Anglais,  qui  fit  éclater  sa  trahison  dès  le 
endemain,  14  août,  en  procurant  à l'ennemi  tous  les 
niovens  de  battre  l'armée,  dont  la  défaite  eût  mis 
Rocnerorlft  La  Rochelle  dans  le  plus  grand  danger  ; 

so  De  s’étre  opposé  a ce  que  le  général  de  In  colon- 
ne üeChinon,  qui  s’avançait  pour  délivrer  iroismille 
de  nos  frères  prisonniers  à Cnollet,  exécutât  ce  mou- 
vement salutaire,  au  moment  où  les  rebelles,  après 
avoir  évacué  Chollet  pour  fondre  sur  la  division  de 
Liiçon,  furent  battus  et  mis  dans  une  déroule  com- 
plète ; d’avoir  ensuite  destitue  ce  général,  et  incar- 
céré son  adjudant  qui  venait  demander  justice  ; 

60  Lorsque  le  comité  de  salut  public  eut  arrêté  un 
plan  de  campagne,  le  33  août,  pour  réduire  les  bri- 
gands par  une  attaque  générale  et  mieux  combinée 
que  toutes  les  précédentes,  d’avo-r  employé  toutes 
les  manœuvres  jwiir  faire  rétracter  ce  plan  de  cam- 
pagne ; d’y  avoir  opposé  la  violence  même  dès  leur 
retour  à &umur,  en  arrêtant  l’armée  de  Mayence 
qui  descendait  à Nantes  ; 

70  Quoique  le  ministre  eût  reçu  ordre  de  pourvoir 
a tous  nos  besoins,  d’avoir  fait  prendre  à toutes  les 
munitions  de  l'armée  de  Nantes  In  route  de  Tours 
et  de  Saumur,où  elles  furentarrêtées,  pour  grossir 
quelque  temps  la  masse  des  ressources  des  ennemis, 
de  sorte  que  celte  année,  au  moment  d'outrer  eu 
campagne,  se  trouva  sans  un  seul  habit,  sans  une 
seule  paire  de  souliers,  sans  subsistmees  ni  fonds 
pour  eu  acquérir,  et  que  le  service,  tant  des  fourra- 
ges que  de  l’artillerie,  manqua  net  le  9 septembre, 
veille,  du  jour  où  uous  devions  entrer  en  campagne; 

Que  cependant  l’armée  s’étant  mise  en  iiiarclic 
le  10  septembre,  et  ayant  vaincu  les  brigands  sur 
tous  les  points,  ils  sc  trouvèrent,  le  15,  à la  hauteur 
où  la  joiiclioii  devait  s’ope'rer  avec  toutes  les  colon- 
nes, pour  cerner  les  rebelles  et  investir  Mortagne; 
qu'aiors  Rossignol  ,*et  Ronsin  qui  les  dirigeait 
comme  ocnéral  miiu’ilrc,  envoyèrent  onlre  aux  co- 
lonnes tleNiorl,  de  Luçon  ctde  Fontenay,  quis’avan- 
raient  sur  nous,  de  retourner  dans  leurs  cantonne- 
ments respectifs; 

90  Que  cet  ordre  parvenu  au  général  Chalbos,  le 
9,  occasionna  la  déroute  de  Mortagne  et  de  Saiiit- 
Fulgent,  où  Mieskraski  cl  Beysser  furent  complète- 
ment battus,  que  l’armée  de  Mayence  clle-raémc  fail- 
lit être  taillée  en  pièces,  quand  elle  sc  trouva  seule 
et  sans  appui  au  cœur  de  fa  Vendée  ; 

10®  Que  Chalbos  ayant  retiré  ses  Iroiscolonnes, 
le  18,  quatre-vingt-dix  mille  patriotes,  tant  à Coron 
qu’enavantdes  PonUwIe-Cé,  furent  accablés  leméme 
jour  et  le  lendemain  par  trois  mille  brigands;  d'a- 
près une  disposition  militaire  qui  n a point  d’exem- 
ple.que  l’armée  de  Saiimnr  fut  rangée  sur  une  seule 


colonne  de  huit  hommes  de  front,  présenbnt  six 
lieues  de  flanc;  que  l’artillerie  formidable  de  cette 
colonne  fut  placée  à sa  tête  dans  les  gorges  de  Coron, 
pendant  que  rennemi  occupait  les  hauteurs  dont, 
malgré  le  conseil  des  guides,  on  ne  voulut  pass’em- 
parer;quc  les  brigands  s'élancèrent  sans  obstacle 
sur  cette  tête  de  colonne,  se  saisirent  de  nos  bouches 
à feu,  foudroyèrent  nos  tnalhcurenx  défenseurs  de 
bordées  à mitraille  avec  leur  artillerie  meme,  et  en 
tirent  un  carnage  horrible  ; 

11®  Qu’nn  d^ret  ayant  ordonné  l'extraction  des 
grains  sur  les  derrières  de  l’armée,  à ine.siire  qu’on 
pénétrerait  dans  le  pays  ennemi , Ronsin  et  Rossignol 
congédièrent  les  commissaires  chargés  de  cette  o|>é- 
ralion  précieuse,  firent  incendier  des  monceaux  im- 
menses de  grains,  et  abaiiduiintTenl  aux  brigands  la 
récolte  des  plaines  de  Doué,  Thouars,  Loiiduii  et 
nie  Saint-Aubin,  si  abondiante  celte  année  qu'elle 
/'ût  siifli  pour  alimenter  nenJaul  untn  touteranuée 
de  l’Ouest  ; 

12®  Que  quand  la  Société  populaire  de  Saumtir 
voulut  dénoncer  tous  ces  faits  à celle  des  Jacobins, 
les  satellites  du  ministère  vinrent  l'opprimer  jus- 
qu'au lieu  de  ses  séances  par  des  cris  uc  fureur  et 
(les  gestes  menaçants  ; 

13'<  Que  l'armée  de  Nantes  ayant  reçu  deSaiimiir, 
les  24  et  27  septembre,  l’invitation  de  regagner  son 
ancienne  position,  avec  promesse  de  la  faire  soutenir 

f)ar  les  colon  nos  du  sud-ouest  que  commandait  Cita  I- 
Mis,  les  généraux  s’empressaient  de  déférer  à celle 
proposition  ; qu’elle  fut  maîtresse  en  peu  de  jours  des 
clés  de  Mortagne,  et  joignit  le  corpsdeBfdroy,  l'im 
des  lieiilenariLsde  Chalbos  ; qu'aiors  un  nouvel  or- 
dre de  Saumur,  du  2 octobre,  cbaiigra  la  marche  des 
colonnes  du  sud-ouest , pour  laisser  l’armée  de 
Mayence  seuleauxprisesnvecreiinemi  ;<iu’ellefut  in- 
vestie par  toutes  les  forces  vendéennes  (loiil  elle  dé- 
fit complètement  la  principale  armée,  le  6 octobre, 
à Salnt-Symphorien  ; que  cette  victoire  ouvrit  toutes 
les  r<mtes  de  Mortagne  et  Chollet;  mais  qu'au  mo- 
ment où  on  s’ébranlait  pour  celle  expédition  décisive, 
elle  fut  paraly.sée  par  la  destitution  ues généraux  vic- 
torieux, dont  un  gémit  dans  les  fers  ; 

H®  Que  la  première  opération  du  nouveau  géné- 
ral de  rarmée  de  rOiiesl  fut  de  laisser  prendre  aux 
brigand.s  nie  de  Noirmoutiers  , Machecoul  et  l'ile 
Boiiin,  de  lairc  évacuer  Mortagne,  brûler  huit  mil- 
liers de  poiulre  qui  s’y  trouvaient,  un  magasin  de 
rix . douze  mille  rationsde  pain,  et  pour  1 million 
d'rfl'etsdc  campement  ; 

15®  Qn'npK’s  l'expédition  heureuse  de  Mortagne 
et  de  Chollet,  duc  tout  entière  à U bravoure  de  nos 
soldats,  i'etnt-major  laissa  pa.sser  la  Loire  aux  bri- 
gands qu’on  pouvait  noyer  dans  ce  fleuve;  qu’outre 
fe  temps  qii. ils  employèrent  à effectuer  ce  passage, 
ils  restèrent  trois  jours  disséminés  çà  et  là  dans  le 
i plus  grand  désordre,  mourant  de  faim,  et  sans  savoir 
; quelle  route  tenir,  qu'on  leur  laissa  le  temps  de  se 
I rallier  et  de  digérer  un  système  militaire  ; 

I 1 6®  Qu’ensiiile  on  permit  aux  brigands  de  prendre 

: Craon,  Châteaii-Guntier  et  Laval,  où  mille  atrocités 
' furent  commises;  que  quatre  mille  hommes  seule- 
ment envoyés  à la  poursuite  de  l'ennemi,  furent  en- 
veloppés et  mis  en  pièces;  que  le  lendemain,  |>our 
réparer  ce  désastre,  Chamberti  qui  commandait  huit 
cents  hommes  à Châteaubriaml,  eut  ordre  d’aller 
avec  celte  force  mineure  attaquer  l'armée  victo- 
rieuse ; 

17°  Qii’aprèslc  passage  de  la  Loire,  un  noiireaa 
commandant  de  la  place  de  Nantes,  nommé  Bririn, 
envoyé  par  les  bureaux  delà  guerre,  laissa  toutes 
les  avenues  de  celle  ville  dégarnies  et  sans  défense, 
inalgréTordre  qu'il  avait  reçu  ; qu’il  faisait  parliren 
même  temps  nn  trésor  de  6 inillionset  soixante  ebe- 
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Tunx  sous  Tescorle  de  vingt-cinq  cliassciirsà  cheval, 
sur  une  roule  dont  l’arniée  ennemie  était  maîtresse; 

180  Qu’un  autre  general,  nomme  Vlanier,  recom- 
mandé par  les  bureaux  de  la  guerre  comnie  le  plus 
brave  militaire  de  l’Europe,  s’etunt  porté  à Craon 
avec  cinq  mille  hommes  |>our  appuyer  l’armée  de 
rOuest , évacua  le  poste  avant  même  d’avoir  vu  l’cn- 
iiemi  ; que,  retire  a ChJteauhriaiid.donl  la  position 
était  inaccessible  et  les  habitants  délerninés  à vain- 
cre, il  abandonna  aussi  cette  place  à la  merci  des 
brigands,  lorsqu’ils  en  étaient  à dix  lieues  ; 

IQo  Qu’au  moment  de  cette  déreclion,  Rossignol 
désarma  les  habitants  de  la  Guerche,  commune  la 
plus  patriote d'llle-et-Vilaine,qui  deuxfois  s’étalent 
levés  en  masse  pour  venir  au  secours  de  Nantes,  où 
iis  étaient  encore  huit  jours  auparavant  ; 

200  Que  de  la  Guerche  il  se  rendit  à Vitré,  forte- 
resse inexpugnable, *qu'il  fit  désarmer  en  ordonnant 
à la  garnison  de  se  replier  sur  Rennes  ; que  la  garde 
nationale  ayant  reru  le  même  ordre,  ht  des  réclama- 
tions aussi  pressantes  que  vaines  pour  obtenir  qu’on 
lui  permît  de  se  défeuare  seule  contre  les  brigands; 

21*  Que  le  190  bataillon  d’inranterie  légère,  dis- 
tingué par  son  intrépide  bravoure,  fut  disiruit  de  la 
garnison  de  Fougères,  et  envoyé  seul  à Ernée  pour 
reprendre  ce  poste  ; qii’ocnipaient  quinze  cents  re- 
belles ; que  sans  raisonner  son  obéissance,  il  se  bat- 
tit en  désespéré,  tilt  rédiiitdehiiità  deux  cents  lioin- 
mes,  et  qu’une  compagnie  de  canonniers  de  Paris, 
dite  de  la  Réunion,  fut  massacrée  tout  entière  ; 

220  Qu'après  ces  désastres,  la  garnison  de  Fougè- 
res, dirigée  en  sens  inverse  de  tous  les  principes,  Tut 
taillée  eu  pièces,  et  qu’alurs  les  frontières  maritimes 
furent  ouvertes  à l’ennemi  ; 

230  Qu'au  retour  de  Graiidville , où  les  brigands 
furent  re|>ous$és  d’une  manière  si  glorieuse,  il  était 
facile  de  les  ensevelir  dans  les  marais  de  Dol;  qu’une 
avant-garde  seule  de  trois  cents  hommes  leur  fut 
opposée,  les  battit  deux  fois  de  suite,  mais  succomba 
enfin  sous  ravanlage  du  nombre,  faute  d’être  se- 
courue par  le  gros  de  l’armée,  que  Rossignol  tenait 
à sept  lieues  du  champ  de  bataille;  qu'erisuite  cette 
armée  elle-niéme  lut  mise  en  pleine  déroule  ; qu'au 
nombre  des  victimes  sacrifiées  dans  cette  affaire 
étaient  neuf  cents  Drestois,  pères  de  famille,  et  tout 
le  410  régiment;  que  Rossignol  s’enfuit  à Rennes, 
dont  il  disposa  révacualioii,  et  que  le  Morbihan  s'in- 
surgea dès  le  lendemain  ; 

240  Q|]’4  Angers,  pendant  deux  jours  que  dura  le 
siège,  les  lieutenanis  de  Rossignol,  cachés  dans  leurs 
maisons,  s’occupaient  uniquement  de  préparer  une 
fuite  honteuse  ; que  les  soldats  et  gardes  nationaux 
n’ayantpu  être  découragés  par  cette  conduite,  par- 
vinrent seuls,  avec  Ménard  et  Beaiipuy,  à repousser 
les  brigands;  qu'alurs  ils  conjurèrent  1rs  officiers 
supérieurs  de  faire  une  sortie  décisive  contre  l'eii- 
nemi  en  déroule,  et  ne  purent  l’obtcMir  ; que  Bossi- 

nol  arriva  six  heures  après  la  levée  du  siège,  pon- 
ant lequel  il  s'était  obstiné  de  faire  stationner  l’ar- 
mée à CliiUeaubriuiid,  malgré  les  instances  qu’elle 
lui  faisaitd^la  conduire  ù reimenii,  et  les  conjura- 
tions qu’il  recevait  û toutes  les  heures  par  des  cou- 
riers  extraordinaires; 

25*  Que  Rossignol , survenu  après  l’action,  ne  vou- 
lut pas  profiler  (le  la  déroule  des  brigands  pour  les 
tailler  en  pièces;  qu’il  les  laissa  tranquillement  dé- 
vaster toutes  les  contrées  environnantes,  et  n’en- 
voya pas  même  à La  Flèche  une  colonne  pour  leur 
couper  le  passage. 

26*  Que  nos  armées  étaient  toujours  à huit  ou  dix 
lieuesdesforcesennemies,qui  pouvaient  par  ce  moyen 
commettre  avec  succès  toutes  leshorriMirs  ; qu'elles 


ne  furent  jointes  au  Mans  que  deux  jours  après  leur 
arrivée  en  cette  ville;  que  le  moment  où  Rossignol 
cessa  de  commaïuler  nos  armées,  fut  le  terme  de  nos 
désastres,  et  que  la  victoire  décisive  du  Mans  n’est 
due  qu’à  une  infraction  d'ordres  supérieurs. 

J’offre  pour  preuves  irrésistibles  de  tous  ces  faits 

10  La  collection  de  piècesofhciellesque  j'ai  remi-) 
ses  au  comité  de  salut  public  à mon  retour  de  Nan-! 
tes;  ' 

20  Le  témoignage  de  tous  les  représentants  dn  peu- 1 
pie  qui  ont  étecommissairesnatiooauxdauslesueuz  | 
Vendées;  J 

3*  Le  témoignage  de  tous  les  soldats  des  diverses 
colonnes  de  l’armée  de  l'Ouest; 

40  Celui  de  tous  les  citoyens  qui  habitent  les  dé- 
partements qui  ont  été  le  théâtre  de  la  guerre. 

Mon  accusation  est  précise  et  solennelle  ; j’en  de- 
mande le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale,  pour 
vérifier  attentivement  les  faits  et  vous  en  Caire  un 
rapport. 

CnouDiBU  : J'observe  à l'assemblée  qu’il  n'est  que 
trop  vrai  que  Phclippeaux  est  rinstriiiiient  d'une  rac- 
tioii  qui  voudrait  diviser  les  patriotes?  J’ai  été  com- 
missaire de  la  Convetiliuii  pri^s  t'armée  de  la  Vendit. 
Je  déclare  qu’il  ii’y  a pas  un  fait  de  vrai  dans  cc  que 
vient  de  dire  Phélippeaux,  etje  m’engage  à prouver 
que  s'il  n’est  pas  un  fou,  il  est  le  plus  grand  des  im- 
posteurs. Depuis  longtemps  la  Convention  natio- 
nale U été  induite  en  erreursur  ce  qui  s’est  passé  dans 
la  Vendée.  Je  me  reprocherais  mon  silence,  si  la 
maladie  que  j’ai  eue  ne  m’avait  ôté  l'usage  de  la  plu- 
me ; mais  dans  ce  moment  le  rapport  que  j’ai  à faire 
est  prêt  ; je  le  signerai,  et  le.  soumettrai  sous  deux 
Jours  à la  Convention  nationale. 

Phélippeaux  a menti  à sa  conscience,  en  accusant 
Rossignol  de  Lâcheté;  mais  ce  qui  l'a  engagé  à faire 
cette  démarche,  c’est  la  crainte  d’élre  lui-méme  ac- 
cusé pour  avoir  provoqué  la  mesure  désastreuse  du 
2 septembre. 

Merun  ( de  Thionville):  Je  ne  prendrai  la  parole 
dans  cette  affaire,  qui  devient  particulière  aprèsavoir 
ét«i  générale,  et  qui  aurait  dû  être  ensevelie  avec  les 
brigands  de  la  Vendée,  que  pour  citer  quelques 
faits. 

Je  dirai  ce  que  je  sais  : c’est  que  Rossignol  a dit 
liii-méme  qu’il  n’était  pas  fait  pour  commander  une 
année,  et  je  m’étonne  qu'âpres  cet  aveu  on  lui  ait 
laissé  son  commandement.  Je  dirai  plus  : c’est  que  le 
conseil  de  guerre  établi  à Saumtir,  et  qu'on  a appelé 
désastreux  était  nécessaire  ; car  il  fallait  que  quel- 
qu’un dirigeât  la  marche  des  armées.  On  recevait 
aujourd'hui  l'ordre  du  comité  de  salut  public  de  mar- 
cher sur  Nantes;  le  lendemain  le  général  en  chef 
commandait  de  ne  point  quitter  Saumur.  Il  fallait 
donc  une  autorité  supérieure  pour  indiquer  d'une 
rnaiiière  invariable  les  mouvements  qui  devaient 
s’opérer.  Nousavonsdemandé  au  comité  de  salut  pu- 
blic la  création  d'un  conseil  de  guerre  auquel  les  gé- 
néraux seraient  tenus  d'obéir.  Le  comité  approuva 
notre  demande;  ce  fut  du  moment  de  sa  formation 
que  la  victoire  sc  rangea  de  notre  cOté. 

Si  je  suis  obligé  de  rendre  compte  de  la  conduite 
que  j ai  tenue  dans  cette  mission  , je  ferai  imprimer 
ma  correspondance,  et  la  Convention  nationale  verra 
qu’il  n’y  a point  eu  de  trahison  dans  la  Vendée,  mais 
que  seulement  l'ambition  d'hommes  qui  se  disaient 
eux-mémes  incapables  de  commander  nous  a fait 
le  plus  grand  mal;  au  surplus,  si  l’on  veuts’en rap- 
portera un  miiltaire  quia  fait  toute  la  guerre  de  la 
Vendée,  il  est  à la  barre,  je  demanJc  an’ü  soit  en- 
tendu 
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— T.p  g(<n<fraî  Wwlfrmann  ^st  à la  barrr,  el  de- 
mande ia  |)arole  ; rassemblée  la  lui  accorde. 

Weilemann  : Citoyens  représentants,  une  bles- 
sure qui  m interdil  rexercice  du  cheval  est  le  sujet 
de  mon  voyage  à Paris  ; je  viens  offrir  à la  Conven- 
tion un  reste  des  dépouilles  sacerdoUlesde  l’évéque 
d'Agra,  si  fameux  par  le  rôle  qu'il  a joué  dans  ia  ci- 
devant  armée  catholique  et  royale.  Je  viens  aussi 
vous  assurer  sur  ma  télé  que  de  cette  armée  forte  en- 
core au  Mans  de  quatre-vingt-dix  iiiillc  hommes, 
avec  une  artillerie  lorinidable,  il  n'existc  plus  un 
seul  combattant;  chefs,  ofUciers,  soldats,  evêques, 
eonilesses.jirincessfs  el  marquises,  tout  a péri  par 
le  fer  , les  namnies  el  les  flots  ; cet  exemple  effrayant 
est  iiiiùiuednns  rhisioire,  et  l’Europe  étonnée  verra 
bien  qn’une  république  qui,  comme  le  Père  éternel, 
dicte  ses  lois  du  haut  d’une  sainte  montagne,  saura 
se  inaiulenir  et  recuire  comme  ia  Vendec  chaque 
pays  qui  aura  rimbécillité  de  former  le  projet  de  ré- 
tablir lu  royauté  en  France. 

L’assemblée  accorde  au  général  tes  honneurs  de  la 
séance. 

CHAitLieii  : S’il  y a dans  ce  momenlquelque  chose 
d'important  à savoir,  cVsl  que  la  Vendée  n’exisie 
pins.  Mais  cilnvens,  on  voudrait  entamer  une  lutte 
etilrc  (lescolléc'ues  estimables,  la  Convention  natio- 
nale doit  enini^cher  qu’on  parle  de  ce  qui  s’est  p«assé 
dans  la  Vemlée  avant  que  le  comité  de  saint  public 
ait  fait  son  rapport;  quand  nous  l’aurons  entendu, 
ainsi  que  celui  de  nos  collègues,  nous  pourrons  fixer 
nos  idées.  Je  demande  le  renvoi  de  la  dénonciation 
de  Phélippeau  x aux  comités  de  salut  public  et  de  sû- 
reté générale  réunis. 

Lecointre  (de  Versailles)  : Le  général  Wester- 
mann  nous  apprend  qu’il  est  destitué  et  menacé  d'ô- 
tre  arrêté.  Je  demande  que  le  comité  de  salut  pu- 
blic nous  fasse  demain  un  rapiiort  sur  la  conduite 
que  ce  militaire  a tenue  dans  la  Vendée. 

PuÉMPPEArx  : La  raison  de  la  destitiitioQ  est  sim- 
ple; il  a battu  les  rebelles  de  la  Vendée. 

Meri.in  (de  Thlonville)  : Il  appartient  au  député 
ni  a suivi  une  partie  des  opérations  de  Westermann 
ans  U Vendée  de  rendre  nommage  a son  courage 
et  à ses  talents.  Général  et  soldat,  il  a toujours  com- 
bntlii;  dans  la  nuit  de  Laval.il  a fait  les  cent  diables. 
Il  était  canonnier  pour  débusquer  les  ennemis  des 
iiauteursdunt  ils  s'elaient  emparés , cavalier  pour  les 

fioiirsiiivre,  etfantassin  pour  lescbargeravec  l’arme 
danche.  (On  applaudit.)  Je  cite  an  autre  fait  qui 
fera  connaître  plus  parliculiérement  le  courage  de 
ce  général.  L'arméi' de  la  république  entrée  dans 
Chàlillon,  elle  reposait  tranquillement  croyant  les 
ennemis  éloignés  d'elle  : ils  parurent  tout  à coup,  la 
chassèrent  de  celle  ville,  et  repoussèrent  nos  trou- 
pes a plus  de  six  lieues.  Westermann  ôte  son  habit, 
retrous.<M'  sa  chemise,  et  le  sabre  à la  main  sc  jette 
au  milieu  des  soldats,  et  leur  dit  que  leur  retraite  les 
rendrait  indignes  de  servir  désormais  la  république. 
"Tiiez-moi,  s’écria-t-il,  ou siiivex-moil*  Les  troupes 
se  rangent  autour  de  lui,  rentrent  dans  Chàtillon, 
ou  elles  font  un  carnage  horrible  des  brigands. 

Je  n’entrerai  point  dans  Icsdélailsde  la  vie  privée 
de  Westermann  ; je  sais  que  lorsqu’on  veut  perdre 
un  homme,  on  lui  trouve  ais^'ment  des  défauts  ; je 
dirai  seulement  à sa  louange  nue,  destitué  depuis 
longtemps  par  le  ministre  de  ta  guerre,  il  n'a  pas 
cessé  de  combattre  les  brigands;  il  a fini  par  en  pur- 
ger le  sol  de  la  liberté.  C'est  lui  qui,  le  10  août, 
conduisit  les  phalanges  du  faubourg  ^inl-Anloinc 
et  brisa  les  portes  du  château  des  Tuileries;  elau 
moment  même  où  il  sc  couvrait  de  gloire  en  renver- 


sanl  l’antel  de  la  tyrannie,  on  le  calomniait  aux  Ja- 
cobins. Ce  n’est  qu'aprèsrévéïienieiil  que  le.s  patrio- 
tes lui  rcodireiit  l'estime  qu'il  méritait.  Je  le  dis  en 
terminant  : Westermann  est  un  homme  utile,  cl  qui 
a rendu  de  grands  services  à la  république. 

Dbllcoardb  : J’ai  aussi  été  le  témoin  de  la  bra- 
voure de  Westermann  ; c’est  particulièrement  àChâ- 
tillon  qu'il  en  donna  des  preuves.  Les  soldats  étaient 
découragés  ; il  quitte  ses  habits  pour  mieux  se  battre, 
et  fait  des  prodiges  de  valeur.  Dans  ce  moment-là 
j’avais  sa  destitution  dans  ma  poche;  vous  pensez  que 
je  ne  voulus  point  en  faire  usage.  (On  applaudit.) 

**'  : Je  demande  que  la  Convention  décrète  que 
Westermann  a bien  rempli  ses  devoirs. 

On  demande  l’ordre  du  jour  sur  celle  proposition. 

Après  quelques  débats  il  est  adopté. 

Lkcointre  ( de  Versailles  ) :*Jc  demande  que  le 
comité  de  salut  public  soit  enargé  de  nous  faire  un 
rapport  sur  Westermann,  el  que,  jusqu’à  ce  que  ce 
rapport  soit  fait,  Westermann  jouisse  de  la  ünerté. 

Levassbub  : Ce  décret  serait  injurieux  à Wester- 
roann  ; un  homme  qui  a bien  servi  la  pairie,  qui  est 
couverlde lauriers,  peut-il  craindre  pour  sa  liberté? 

GorpiLLEAD  : iJi  proposition  de  l.ecointrc  doit 
être  adoptée,  car  Westermann  est  desditné;  el,  d’a- 
près vos  décrets,  un  général  destitue  doit  être  mis 
en  étal  d’arrestation. 

La  proposition  de  Lecointre  c.st  décrétée. 

Bcli.egarde  : Je  demande  que  le  président  inter- 
pelle Westermann  pour  savoir  s'il  n’a  pas  trouve 
dans  le  comité  des  brigands,  à Chûtillun,  notre  plan 
de  campagne,  arrêté  à Saumur  le  3 septembre. 

Bourdon  ( de  l’Oise  ) : Cette  interpellation  est  in- 
digne de  la  (Convention  et  injurieuse  pour  le  comité 
de  salut  public,  qui  a la  confiance  de  la  Convention 
et  de  la  république,  et  qui  certes  ia  mérite  bien.  Je 
demaDdequetüusIesdébatsccssent  sur  W estermann, 
el  que  la  Conveulion  s’en  lienue  au  décret  qu'elle  a 
rendu  à cet  égard. 

Celle  proposition  esl  décrétée. 

— Eulart,  au  nom  des  comités  de  la  guerre  et  des 
finances,  fait  rendre  les  décrets  suivants  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  de  la  guerre  et  des  finances,  décrète  que 
les  compagnies  de  canonniers  attachées  aux  3u«,  .31  », 
33C  et  35c  divisions  de  gendarmerie  nationale  joui- 
ront provisoirement,  el  jusqu'à  ce  qu'il  en  soitaii- 
trementordonné,  du  traitement  accordé  parla  loi  du 
24  juin  dernier  aux  compagnies  de  canonniers  alla- 
dides  aux  32«  et  34«^  divisions.  • 

— «La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu ses  comités  de  la  guerre  et  des  finances  sur  ta 
réclamation  desélèvesdel'HeoIe  vétérinaire  d'Alfort, 
décrète  que  le  traitement  des  élèves  mililMiresde  l’E- 
cole vélerinairc  ctahlie  à A Iforl,  pn'*s  Paris,  est  fixé 
à 720  liv.  par  an,  à compter  du  vendémiaire 
dernier.» 

~ Sur  la  proposition  de  Gillet,  te  decret  suivant 
est  rendu  ; 

• La  Convention  décrète  que  la  tr(«oreric  natio- 
nale tiendra  à lu  disposition  du  ministre  de  l'iiiié- 
rieurjusqu’àcoiicurri  iice  de  la  somme  de:*00,0üoliv. 
pour  rnciièvemciit  des  comslnirlions  el  répanilioiis 
tant  ù la  salle  des  séances  de  la  Conveulion  qn'à  l’é- 
tnblis.sement  de  scs  comités,  de  l'imprimerie  et  des 
archives , à charge  en  définitive  d'éire  rendu  un 
compte  séparé  de  chacun  de  ces  objets.  • 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 


D’APRCS  UN  DESSIN  DU  TEMPS 


Hi'rdiime  du  général  Watcrmann, 
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AVIS. 

On  mcUra  «n  voot«,  prîmidi  tl  nivou , rue  de»  Poitovins, 
18,  le  06*  liTreboo  de  i'Eitcj'clopéJit  par  ordre  de  mo> 
titres , composée  : 

Dr  le  S*  partie  du  tome  II  de  ta  Philosophie  ancietuie  et 
moderfte,  per  Naif^ron  ; 

Dt‘  la  9*  partie  du  tome  IV  de  la  Médecine; 

De  la  9*  partie  du  tome  VI,  euiti  de  la  Médecine; 

Et  du  tome  III,  1**  partie  do  i'Agrtculiure;  per  Thouio 
et  Teuicr. 

Le  prit  de  celte  HvraUoo  c«t  do  Sû  liv.  en  feuillci,  ol  de 
ÎO  liv.  Itrochd. 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

rnrif/flRh’nopff , le  H Horem6rf. — L'ambassadeur  russe, 
le  cnmie  de  Kulusow,  a eu  audience  du  grand>vbir  : il 
n'a%ait  rkn  négligé  pour  rendre  magniriqiie  le  cortégequi 
l'a  acrompigTid.  Le»  apprêts  du  ministère  olloinan  ont  ré> 
pondu  à tout  cél  appareil.  On  arait,  entre  outres  cLosos, 
pri‘p.111*  ù riiûtcl  du  grand^Tisir  une  grande  quanlité 
d bebilicmenis  à la  turque,  dont  les  Russes  se  sont  rcté« 
lus  h rin'itel  mémo.  Ce  fut  d'ailleurs  de  part  et  d'autre  un 
échange  de  présents,  selon  l'usage  qui  se  pratique  en  ces 
occasinn<. 

I/audii'ncc  solennelle  auprès  du  Sultan  aura  lieu  mardi 
prochain.  On  y mcUr.i  encore  plus  de  préparalif?.  et  plus 
d'importance,  l.e^  (lusses  nrétcndenl  qu'on  ii’uura  jamais 
rien  vu  à Con«lanlinop!c  de  si  éclatant  et  de  si  pompeux. 
11  e»t  ceriain  que  leur  ambassadeur  o les  moyens  d'étaler 
un  faste  oriental,  et  qu'il  a l'ordre  de  tirer  un  parti  avan* 
lagéux  de  ce  charlatanisme. 

Sur  la  nouvelle  que  quatre  frégates  étaient  parties  de 
Smyrnc  pour  croiser  dans  l'Arcbipel  sur  les  vais<^aux  des 
puissances  alliées,  l'ambassadeur  russe  a présenté  à la 
Porte  un  mémoire  très  énergique,  où  il  lut  a d^laré  qu'elle 
était  responsable  de  la  sûreté  de  la  navigation.  La  Porto 
n’a  point  fait  de  réponse  ù cc  mémoire. 

riusictirs  vaisseaux  marchands  sont,  depuis  quinte 
jours,  entrés  dans  le  canal  sous  le  pavillon  turc.  Ils  oui 
jeté  l'ancre  près  des  vaisseanx  qui  arborent  lepavillon  aux 
trois  couleurs.  La  plus  grande  partie,  pu  r(T<et,  des  équipa- 
ges de  ces  navires  est  composée  de  Français  qui  m sont 
mil  soof  la  protection  du  Grand-Seigneur. 

SUÈDE. 

Stockholm,  te  15  d^cmér«.-~Il  t'était  Introduit  ntl  agio 
entre  rargcul  de  banque  et  l'argent  courant  du  royaumet 
le  gouvi-ruement  a,  pour  s'opposer  h ce  manège,  défendu 
rcnltéc  du  café  et  l'uiage  de  reau  de-vie. 

Lc's  réviseurs  de  l'éUit  du  compioirdes  dettes  ont  terminé 
leurs  S4*ances  : ils  sc  sont  séparés  avec  la  résolution  de  se 
rassembler  dans  trois  ans. 

Le  nouveau  ministre  des  finances  s’occupe  de  plans 
propres  & affermir  de  plus  en  plus  le  crédit  public.  On 
parle  de  nonvellrs  inslitulion^  louchant  ta  banque. 

1.0  5 do  ce  mois,  le  gouvernement  a fuit  fhirc,  en  pré- 
sence do  l'ambassadeur  russe  Romanlcow,  U consécration 
d'une  église  grecque  que  l'ont  vient  de  bAtir, 

ALLEMAGNE. 

Stuttgart,  — L'opinion  générale  est  ici  é 

imc  hauteur  qui  ne  naralt  pa.«,  vu  nos  moyens  indigne  de 
la  cause  rrançaisc.  L^astuce  autrichienne  n’a  rien  négligé 
l>our  affaiblir  à ect  égard  nos  bonnes  dispositions;  mais 
qiiriqucs  hommes  éclairés,  soutenus  par  une  jeunesse  tn'-s 
J nombreuse  et  instruite,  ont  su  contrarier  sans  éclat  les  cf- 
LforLs  de  l'esprit  aristocratique.  Nos  idées  saines  ont  frucli- 
dans  lea  campagnei,  et  nous  avons  la  salisractioti  d'eu 
recueillir  des  prenves  non  équlvnqnes.  Nos  payuns  soua» 
bel,  informés  qu'un  fuible  délaebement  d'Impérianx  es» 

3*  Série,  — Tome  kl. 


cortalt  la  garnison  prisonnière  du  fart  Vauban,  employé* 
rent  toutes  les  ruses  possibles  pour  leur  faciliter  la  déser- 
tion, et  cela  leur  a si  bien  réussi  que  la  majeure  païUc 
des  prisonniers  est  déjà  en  liberté.  Nos  gens  en  oot  d'au» 
tant  plus  soin  qu'ils  savent  c^ue  ce  sont  vos  jeunes  réjui- 
blicains  de  la  première  réquisition  de  Strasbourg,  aux- 
quels, ainsi  qu'à  la  sublime  révolution  française,  on  est 
ici  sincèrement  attaché;  aussi  n'a-l*on  pas  peur  dans  nos 
cantons  de  l'arrivée  des  Français  ; leur  générosité  nous  ga- 
rantit d'avance  de  toute  bovtllUé;  bien  différents  en  cola 
de  nos  pauvres  voisins  du  pays  de  Bade,  dont  le  triste 
souverain  a fait  la  sottise  de  vendre  la  Heur  de  sa  jeunesse 
aux  Anglais,  et  où  le  gaieticr  de  Carlsruhe  vomit  à la 
journée  des  imprécations,  de  mauvaises  prédictions  et  d'a- 
troce» mensonges,  par  ordre  do  la  cour  vendue  aux  Rus- 
K‘S,  contre  les  Français  qui  s'en  souviendront  en  passant 
le  Rhin  ; nous  autres,  nous  irons  au-dCvant  d'eux  pour  les 
embrasser  et  leur  être  utiles. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général.  — Du  17  nfroie. 

La  section  desSana-CaloUes  déclare  qu'étant  Instruite 
que  l’armée  révolutkmnaire  ne  se  compose  dansre  moment 
que  de  déserteurs  et  gens  suspects,  elle  a arrêté  qu'elle 
passera  de  nouveau  à la  censure  la  compagnie  de  son  ar- 
rondissement , et  qu'elle  invitera  Ira  quarante-sept  outres 
sections  à prendre  la  même  mesure. 

Renvoyé  ou  comité  de  salut  publie. 

—Les  commissaires  chargé»  par  Commune-AITraiKbie 
d'apporter  à Paris  le  buste  du  martyr  Challier  témoignent 
leur  reconnaissance  au  eonseil-général  de  la  manière  fra- 
lernellc  dont  ils  ont  été  acetieillis.  Ils  demandent  que  la 
commune  de  Paris  leur  accorde,  pour  reporter  dans  leurs 
foyers,  les  bannières  qui  ont  servi  b la  fêle  de  Cbullier,  et 
sur  lesquelles  sont  écrites  Ira  dernières  paroles  de  ce  grantl 
homme.  (Arrêté  au  milieu  dcsapplaudisscmtnis.) 

— Plusieurs  membres  du  comité  révolutionnaire  de  la 
section  de  la  Maiinn-Commuoe  informent  lecimseil  génè- 
ral  que  des  pâtissiers  font  et  vendent  des  gâteaux  è la  ft  ve 
(dits  des  rois),  ce  qui  rappelle  un  biiarre  usage,  qui  con- 
vient mal  au  gouvernement  républicain;  iis  annoncml 
qu'ils  ont  sévi  contre  pluslears  p&ibsiere  de  leur  arrondis* 
sement. 

Un  membre  propose  que  tons  les  comités  révolutionnai- 
res soient  invités  A surveiller  eeni qui  vendent  ouaebèteni 
deccsgAteaux. 

CAaiiin<r/«  : Un  comité  révolutionnaire  vous  dénonce 
un  fait  qu'il  croit  dangereux,  et  qui  intéresse  l'ordre  et  la 
»ûrctè  de  Paris;  voire  devoir,  dans  c«‘lte  circonstana* , est 
de  renvoyer  pardevant  l'administration  de  police  pour  ce 
qui  regarde  la  sûreté  de  Paris , et  6 celle  des  suhsistaiici  s 
pour  cc  qui  a trait  A l'abus  que  l’on  fait  de  la  fleur  de  fa- 
rine , qui  ne  doit  pas  être  extraite  du  pain  pour  aliroenter 
la  gourmaodlsc  : du  reste,  vous  devra  ptsacr  à l'ordre  du 
jour. 

Hébert  : Il  est  eertain  que  ee  serait  faire  une  démarche 
contre  la  loi  que  d'inviter  les  coroltéA  révolutionnaires  ù 
prendre  telle  ou  telle  mesure  ; que  le  conseil  l'eût  fait  pour 
détruire  un  moyen  de  contre-r^olulion  et  de  ralliom  nt, 
la  matvcillanco  ne  manquerait  pas  de  saisir  cette  occaMon 
pour  noircir  sa  conduite.  J'appuie  le  renvoi  A la  police  cl 
A l'iidmiiiivlratiOD  des  subsislances. 

Cet  objet  donne  lieu  A quelques  débats,  et  le  conseil 
termine  en  adoptant  le  renvoi  demandé  par  l’agent  na- 
tional. 

~ De  Jeunes  citoyens  de  la  section  de  la  Bépubllqac  se 
présentent. 

L'orateur;  Qtoyens,  la  mort  glorienie  et  Traimmt 
répoMlealno  de  Barat,  ce  héros  A peine  sorti  de  l'enfance, 
nous  a frappés  d'admiration.  Le  MiUimcnl  profond  de  l'a* 
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iDour  de  la  patrie  a’est  aou>t6t  emparé  de  no«  Ames,  et 
nous  uvons  tous  juré  de  murdiL-r  sur  ses  Iruces.  Déjà  la 
ComenlioD  a décrété  que  IVlDsie  du  jeune  Barat  serait 
pratée  à 1a  UHe  des  livres  d'iastrucüon  pour  le^  écoles 
pi  imaires  ; elles  vont  bientôt  s'ouvrir»  et  noua  venons  vous 
demander  la  permis>ioo  de  célébrer  une  TéU  en  rhoimeur 
du  héios  de  uoire  ége.  Consacrer  notre  vie  entière  au  sou* 
tien  de  la  république,  et  anëanlir  jusqu'à  la  trace  des  (>  • 
rins,  c'est  le  sermctit  que  viennent  prêter  entre  toa  maina 
les  jeunes  élèves  de  la  république. 

Ces  jeunes  citoyens  terminent  en  demandant  à s'assem* 
bler  paisiblement  trois  ou  quatre  fois  par  décade. 

Zfermird  .*  Tout  en  applaudissant  au  motif  qui  dirige  les 
jeunes  gens  en  vous  demandant  à célébrer  une  fête,  je  de- 
mande l'oidre  du  jour,  motivé  sur  un  de  vos  précédents 
arrêtés,  qui  porte  que  cliacun  doit  sc  rendre  à aaseclirn 
pour  assister  aut  féle»  qui  y sont  célébrées.  Il  faut  que  ces 
jeunes  répubiic.tins  s'accoutument  à sairiûer  les  petites 
satisfactions  qu'ils  pourraient  se  procurer;  ce  qu’iU  de* 
iiiandenl  d'ailleura  semblerait  faire  d'eux  une  pvtilc  cor- 
poration. 

Hebtrt  ! Ces  jeunes  gens  ne  veulent  pas  faire  une  cor- 
poration, ils  vous  demandent  de  s'assembler  paisibl<^mcnl. 
Kh  bien  I la  loi  le  permet,  en  faisant  la  déclaration  à la 
municipalité;  et  puis  ils  dé>irent  célébrer  la  méiivoire  du 
jeune  Barat,  martyr  de  leur  âge.  Aucune  loi  ne  s'oppo^eà 
cela;  ainsi  donc  je  crois  que  le  conseil  doit  leur  donner 
acte  de  leur  déclaration  et  les  encourager  en  nommant  une 
commission  pour  assister  à leur  fête. 

Ces  propositions  sont  adoptées,  cl  le  président  donne  à 
ces  Jinines  citoyens  le  baiser  «l’encouragmient. 

— Un  administrateur  des  subsistances  annonce  au  con- 
seibgénéral  que,  par  les  soins  di  s citoyens  de  Rouen , la 
cargaison  du  vaisseau  chargé  de  grains  potir  Paris,  et  dont 
l'avarie  pouvait  faire  craindre  la  |»erlc  d'une  grande  par- 
tie, vient  d'être  presque  totalement  sauvée.  l^snégKîants 
ont  prété  leurs  séchoirs,  et  parlictilièrcmcnt  le  citoyen 
Ezécbiel  Démqreis,  qui  a donné  la  preuve  du  plus  grand 
désintéressement. 

Le  conseil-général  charge  le  maire  d’écrire  une  lettre 
de  félicitations  à la  commune  de  Rouen,  pour  l'assurer  de 
la  reconnaissance  de  celle  de  Paris. 

Il  sera  aussi  écrit  au  citoyen  EsècbicI  Démareis,  et  son 
nom  sera  Uanscrit  au  proct-s^verbal. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrétidtHU  de  David» 

Décret  rendu  tur  la  réparation  du  routu,  dans 
«ne  des  léaneei  précédentes. 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  scs  coniitcs  de  saint  pitldic,  d'n^ricul- 
lure,  commerce  et  ponts-el-chaussées,  réunis,  con- 
sidérant que  l'étal  de  dégradation  de  toutes  les  roules 
et  ponts  de  la  république,  et  particulièrement  des 
départements  frontières  et  des  ctilcs,  nécessitent  les 
mesures  les  plus  promptes  et  les  plus  actives  pour 
les  mettre  en  état  de  bonne  réparation  àl’ouverliire 
de  la  cam|>agtie  prochaine;  que  les  moyens  cm- 
{tloyés  Jusqu'à  présent  n'offrent  que  des  résultnls 
trop  lents  et  très  insudisanls,  par  la  mauvaise  orga- 
lii.saliun  de  radministralioii  des  travaux  publies; 
Voûtant  enfin  ineUre  en  activité  toutes  les  ressour- 
ces possibles,  niiii  que  le  service  des  armées,  des 
convois  militaires  et  de  rartillerie  puisse  se  faire 
avec  la  plus  grande  activité  sur  tous  les  points  de  la 
république,  diTrèle  : 

• Art.  I«*‘.  Tous  les  travaux  publics  seront  faits  et 
entretenus  aux  frais  de  lu  république,  à compter  du 

nivôse;  en  conséquence,  tous  les  granus  che- 
miiis,  ponts  et  levées  seront  faits  et  enlrelemis  par  le 
trésor  public  ; les  chemins  vicinaux  continueront 
d'être  aux  frais  des  administrations,  saul  les  cas  où 
ilsdevieudralent  nécessaires  au  service  public. 


• II.  Tons  les  employés  à appointements  sur  cet 
difTérenU  travaux  seront  salariés  en  totalité  par  le 
trésor  public,  à compter  du  nivôse. 

• 111.  Toutes  les  troupes  de  libre  disposition  pour- 
ront être  employées  au  service  des  travaux  pu- 
blics. 

{Nota.  Renvoyé  bu  comité  de  la  guerre  pour  l’or- 
ganisatimi  du  travail  et  l'emploi  des  bataillons  de 
n quisitiuii  non  armés.) 

• IV.  Il  sera  misa  la  disposition  du  ministre  de 
rintérieiirjusi|u'à  concurrence  de  la  somme  de  23 
millions,  |>our  être  employés  en  réparations  des 
routes  et  punis  de  la  république.  Sur  cette  somme, 
il  fera  verser  provisoirement  celle  de  100,000  liv. 
dans  les  caissc.s  de  chaque  département,  le  surplus 
s<‘ra  reparti  entre  les  dépai  lenieiits,  en  raison  de 
leurs  l>osoiiis  respectifs,  sur  le  rapport  qui  en  sera 
fait  par  le  comiU^des  poiits-et-chaussées. 

> V.  Tout  ce  qui  sera  dù  aux  enlrepreneurs  des 
travaux  publics,  au  1'^  iiivusc  proctiaiu,  leur  sera 
|<ayésiir  la  liquidation  faite  par  les  directoires  du 
district,  visée  par  ceux  de  département,  sur  les  mé- 
moires arrêtes  par  les  ingénieurs  en  chef. 

• VI.  Au  15  geriniiial  prochain,  tous  les  travaux 
nécessaires  pour  rendre  les  routes  et  ponts  pratica- 
bles seront  achevés. 

■ Vit.  Dans  les  deux  décades  qui  suivront  la  pii- 
hliration  du  présent  décret,  les  ingénieurs  eu  chef 
enverront  au  conseil  exécutif  provisoire  l’élal  esli 
niatif,  par  aperçu,  des  réparations  à faire  aux  roules 
et  ponts  de  leur  arrondissement;  ils  yjoimlrout  l'é- 
tal des  réparations  qui  ont  été  faites  depuis  un  an,  et 
des  soiimie.s  qui  uni  été  employées; ces  étals  seront 
divisi^s  par  district;  le  conseil  exécutif  les  enverra  a 
la  Convention  nationale  avec  l'avis  de  la  commis- 
sion centrale  des  ponls-et-chaussées,  le  30  nivosc 
prochain. 

- VIII.  Les  adjudications  des  matériaux  pour  les 
roules,  et  des  ouvrages  d'art  pour  les  ponts,  seront 
faites  If  décadi  qui  suivra  celui  de  la  publication, 
par  lesdin’Cloires  de  district,  eu  présence  «le  l'ingé- 
nieur ordinaire  de  la  partie  de  l'ouvrage  qui  sera 
l’objet  de  radjiidicalion. 

■ l\.  Les  adjudicataires  donneront  une  caution 
solvable  et  rerliliér. 

• X.  Ils  commenceront  les  ^provisionnements  et 
les  travaux  dans  la  décade  qui  suivra  leur  adjudica- 
tion. Ils  les  feront  vérifier  tous  les  mois  par  des  in- 
génieurs ordinaires. 

• XI.  Ils  seront  payés  par  les  receveurs  des  dis- 
tricts à fur  et  mesure  des  ouvrages  et  des  fournitu- 
res, d’après  les  étals  de  situation  dressés  par  les  in- 
génieurs ordinaires,  sur  le  certificat  de  l'ingénieur 
en  chef  et  le  mandat  du  département. 

• XII.  Les  ingénieurs  en  chef  feront  de  fréquentes 
tourndés  sur  les  routes  et  ateliers,  pour  accélérer  les 
travaux. 

• Xlll.  Les  administrations  do  district  rendront 
compte,  le  de  chaque  mois,  du  progri's  des  répa- 
rations et  de  l'état  des  routes  à celles  de  départe- 
ment, qui  surveilleront  l’ensemble  des  travaux,  et 
prononceront  déliuitivement  sur  toutes  les  difticul- 
tés  et  d’après  l’avis  des  districts. 

• XIV.  Les  représentants  du  peuple  prèslesarmées 
et  dans  lês  départements  inspecteront  tous  les  tra- 
vaux de  routes  et  ponts  qu'ils  auront  occasion  de 
parcourir. 

• XV.  Les  ingénieurs  ne  pourront  se  distraire  ni 
être  distraits  de  leur  travaux, excepté  pour  les  objets 
relatifs  au  service  des  armées. 

• XVI.  Chaque  administration  de  département 
rendra  coinple  au  conseil  exécutif  et  justifiera  d« 
remploi  des  fonds  qu’elle  a reçus  ou  imposes  cl  cm- 
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f (lovés  jusqu’au  1*^  nivo.v.  Elles  rrlabliront  tlans 
es  caisses,  ü’oii  ils  auront  été  tires,  les  fonds  nus  a 
leur  disposition  par  les  représentants  du  peuple. 

«XVII.  Eu  conséquence,  les  dispositions  du  dé- 
cret du  22  février  dernier  son  rapportées.  Le  conseil 
ezéculif  n’accordera  plus  de  fonds  faisant  partie  des 
20  milliuiis  attribués,  à cette  époque,  aux  répara- 
tions des  routes  et  ponts. 

• XVIII.  Le  conseil  exécutif  rendra  compte  à la 
Convention  et  justifiera  de  l'emploi  de  ces  20  mil- 
lions, au  20  nivosc,  ainsi  que  de  toutes  les  opérations 
successives  qu’il  aura  suivies  relativement  a l’exécu- 
tion  du  présent  décret.  • 

SÊAKCB  DU  19  NtVOSB. 

Les  administrateurs  de  laCreuse  demandent  à être 
autorisés  à faire  abattre  les  châteaux  forts  qui  se 
trouvent  sur  leur  territoire,  et  qui  semblent  mena- 
cer la  liberté. 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public. 

— On  renvoie  au  même  comité  une  pétition  des 
sans-culottes  de  Thiers,  qui  sollicitent  tm  décret  qui 
séquestre  les  biens  dt's  détenus  jusqu'à  la  paix,  pour 
inrlemniser  le  trésor  public  des  frais  de  la  guerre. 

— La  commune  de  Sedan  annonce  qu'elle  a en- 
voyé h la  Monnaie  133  marcs  d’argenterie.  Les  grilles 
de  fer  sont  converties  en  biscaTcns  et  en  fusils,  et 
les  cloches  en  canons. 

La  commune  de  Pont-Aiidemcr  fait  don  de 
deux  cents  paires  de  souliers  et  de  quatre  cents 
chemises. 

— Lesadministrateurs  du  Pas-de-Calais  font  passer 
les  procès-verbaux  des  ventes  des  biens  îles  émi- 
grés. 

Dans  le  district  de  Béthune , des  biens  de  celle  na- 
ture, estimés  l’un  32,000  liv.  et  l’autre  87,000,  ont 
été  vendus,  le  premier  120,000  liv.,  le  second 
244,000. 

A Saint-Omer,  un  domaine  d’émigré  évalué 
280,000  liv.  a monté  à la  venle  à 700,000;  un  autre 
a été  vendu  167,000  liv., quoiqu'il  n’cOl  été  estimé 
que  j5,uoo. 

A Verdun,  un  bien  estimé  105,000  liv.  vient  de  se 
veinlrc  252,000. 

Ces  diverses  annonces  seront  Insérées  au  bul- 
letin. 

— L’assemblée  na<sc  à l’ordre  du  jour  sur  la  |iéli- 
tion  d’uiic  Société  populaire  qui  sollicite  un  décret 
qui  donne  à toutes  les  Société  populaires  la  frau- 
chise  des  lettres. 

— La  commune  de  Grenoble  fait  passer  258  marcs 
d’argenterie  et  plusieurs  autres  dons.  Celle  de  Ro- 
chetorl  envoie  l'état  des  nombreuses  offrandes  dépo- 
sées sur  raulel  de  la  patrie  par  les  citoyens  de  celle 
commune. 

— La  Société  populaire  d'Uzès  et  celle  de  Lo<lève 
demandent  que  les  ministres  du  culte  catholique  ne 
soient  plus  salariés  par  le  trésor  public. 

— Plusieurs  communes  des  départements  de 
Seine-et-Oise  et  du  Loiret  déposent  sur  raulel  de  la 
patrie  quantité  de  dons  patriotiques. 

— Sur  la  uroposilion  du  rapporteur  du  comité  de 
législation , I assemblée  décrète  qu'à  l’avenir  les  pu- 
blications des  criées  seront  faites  les  jours  dediTadi, 
à la  porte  de  la  Maison  commune,  et,  dans  les  villes 
divisées  en  .sections,  à la  porte  du  lieu  de  l’assem- 
blée de  la  section  affectée  nu  propriétaire,  et  dans  la- 
quelle l’immeuble  est  situé,  et  que  les  délais  de 
huitaine  et  de  quinzaine  seront  de  dizaine  et  ving- 
taine. 

— Merlin  (de  Douai)  fait  un  rapport  sur  les  péti- 
tions de  pliisieiirsciloyens  du  département  de  la  Mo- 


sel  le,  qui  ont  été  déclarés  émigrés  pour  avoir  passé 
dans  le  pays  de  Nassau-Sarrebruck  un  court  espace 
de  temps  pour  leurs  affaires.  11  propose  de  renvoyer 
celle  affaire  devant  les  représentants  du  peuple,  qui 
pourront  les  acquitter  s'ils  ne  se  sont  pas  absentés 
pendant  plus  de  nuit  jours. 

Merlin  (de  Thionville)  fait  observer  que  le  décret 
présenté  favoriserait  beaucoup  de  lâches  qui  ont  fui 
le  territoire  de  la  république  pendant  le  siège  de 
Thionville,  et  qui  rentrèrent  aussitôt  que  le  blocus 
fut  levé.  Il  demande  que  ces  individus  ne  puissent 
{participer  au  bienfait  du  decret. 

Après  une  légère  di^ussion,  le  projet  présenté 
est  adopté  avec  l’amendement  de  Merlin  (de  Thion- 
ville). 

— Le  citoyen  Brécourt,  s’annonçant  suppléant, 
écrit  qu'il  se  serait  rendu  dans  le  seiii  de  la  Conven- 
tion s il  avait  eu  ses  pouvoirs,  mais  qu’il  les  a de- 
mandés Inutilement.  Il  ajoute  qu'un  commissaire  de 
la  section  de  la  Montagne  l'a  lait  arrêter  au  Palais- 
Egalité  comme  déserteur,  et  conduire  à la  Concier- 
gerie; que  depuis  on  l'a  remis  entre  les  mains  des 
gendarmes  qui  le  conduisent  à Orléans,  à ce  qu'il 
croit.  Il  prie  l'assemblée  de  se  faire  rendre  compte 
des  motils  de  la  conduite  tenue  à son  égard. 

Renvoyé  au  comité  des  décret*:. 

MoincI,  organe  du  comité  des  décrets,  se  présente 
à la  tribune,  peu  de  moments  après  la  lecture  de  la 
lettre  ci-dessus,  et  assure  qu’ayant  vérifié  sur  les 
listes  des  supjiléants  et  des  députés,  il  ii'y  a pas 
trouvé  le  nom  de  Brécourt. 

D'après  ces  éclaircissements,  l'assemblée  renvoie 
la  lettre  au  comilc  de  sûreté  générale. 

— La  commune  de  Rosai  écrit  : • Nous  avons  fait 
portera  la  trésorerie  l’or  et  l'argent  des  églises;  les 
lambeaux  d'étoffe  du  fanatisme  ont  été  d^hirés,  et 
servent  n couvrir  nos  enfants  ; les  saints  de  bois  sont 
brûlés  et  nous  ont  chauffés  une  fois  ; nous  vous  ap- 

Eortons  une  somme  de  500  liv.  pour  subvenir  aux 
esoins  des  vainqueurs  de  Toulon.  • 

— Romme  fait  décréter  que  toutes  les  pièces  de 
vers  <|ui  seront  adressées  à la  Convention  ne  seront 
plus  insére'cs  au  bulletin,  mais  envoyées  au  comité 
d’instruction,  qui  les  fera  insérer  s'il  le  juge  à pro- 
pos. 

L'assemblée  décrète  en  outre  que  la  lettre  du  co- 
mité de  sûreté  générale,  adressée  aux  corps  admi- 
nistratifs, sera  insérée  au  Bulletin.  (Voyez  celte 
pièce  dans  notre  numéro  d'avant-hier.) 

Mauduit,  au  nom  du  comité  des  secours  publics  : 
Tout  ce  qui  peut  accélérer  ou  perfectionner  l’exccu- 
tion  de  vos  décrets  sur  les  secours  publics  ne  peut 
manquer  de  vous  intéresser;  c'est  d’un  objet  oui  s’y 
rapporte  que  votre  comité  des  secours  m’a  enargé 
de  vous  entretenir. 

Il  a examiné  avec  attention  un  mémoire  relatif  à 
l’organisation  des  hospices  et  ctablissemetils  de  bien- 
faisance, de  travaux  et  de  détention,  présente  {Kir  le 
citoyen  Dillon,  artiste  mécanicien,  originaire  d'Ita- 
lie, niais  qui  a adopté  la  France  pour  sa  patrie. 

L’anteur , dans  ce  mémoire  intéressant  par  sa  mé- 
thode, comme  par  son  objet,  déduit  ses  idées  des 
vrais  nrinci{)cs  des  droits  naturels  de  l’homme. 

Il  .s^occupe  d’abord  des  élablissements  de  bienfai- 
sance. Pénétré  des  vues  qui  ont  servi  de  base  aux 
décrets  que  vous  avez  déjà  rendus  sur  les  établis- 
sements dont  il  s’agit,  il  porte  les  regards  de  la  pré- 
voyance et  de  la  nhilanthropiesur  la  masse  de  secours 
que  nécessitent  les  maux  passagers  et  h.iliituels  qui 
affligent  l'huinanitc  ; il  y joint,  dans  l’application,  le 
coup-d’œil  d’un  homme  exercé  dans  la  inécnniquc 
et  la  pratique  des  arts;  il  gradue,  pour  ainsi  dire, 
les  ressources  sur  le  degré  <lc  nialhour,  dont  la 
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gtiem  ou  1rs  accidimts  ordin.iirr*(  peiivriil  fiapppr 
8C5  concitoyens,  sur  la  iialurc  dos  iiitinnilés,  sur 
l'âge  et  le  seie  : cl  il  utilise  en  nu^ine  temps,  pour 
reooiiomie  et  les  arts,  les  rtablLssenioiits  propres  à 
les  recevoir.  Ses  moyens  ueuvent,  d’un  côté,  dinu- 
mier  les  dépenses  do  ces  Aablissements  ou  en  ëten> 
dre  les  ressources;  ils  réunissent,  d'un  autre  côté, 
un  avantage  plus  précieux;  ils  sont  d’autant  plus 
propres  a adoucir  les  maux  de  ceux  qui  doivent  y 
être  admis  qu’ils  semblent  leur  donner  ou  leur  res> 
tituer  les  rnciillés  dont  la  nature  les  n prives  ou  que 
les  accidents  leur  ont  enlevées,  leur  procurent  toute 
l’activité  dont  ils  sont  capables,  et  les  tirent  ainsi 
d'un  état  de  torpeur  également  destructif  de  la  vie 
physique  et  morale. 

L'auteur  traite  dans  les  mêmes  vues,  et  avec  des 
détails  egalement  intéressants  par  rapport  à la  ré* 
tiiiblique  et  aux  individus,  de  l’organisation  et  de 
rutilisation  des  établissements  de  travaux,  de  déten- 
tion et  de  correction. 

Une  partie  de  son  mémoire  est  consacrée  à des  ob- 
servations et  à des  déveioppemoiiLs  utiles  sur  In  dis- 
position, la  distribution  et  la  salubrité  des  établisse- 
ments dont  il  s’agit. 

Quel  que  soit  le  motif  de  bienfaisance,  de  précau- 
tion ou  de  sûreté  qui  détermine  In  réunion  de  plu- 
sieurs individus  dans  des  établissements  nationaux  ; 
quels  que  soient  leur  âge,  leur  sexe,  leur  existence 
physique  ou  morale,  on  ne  doitjamais  oublier  que  ce 
8uut  des  citoyens  qu’il  faut  ou  élever  ou  conserver 
pi'Ur  l'Etat  et  pour  l'humanité.  C'est  dans  ces  prin- 
cipes que  l’auteur  s’occupe  de  l’instruction  propre, 
dans  les  établissements  dont  il  traite,  à former  l’.imc 
des  tin.s,  à nourrir  celle  des  autres,  enfin  à rendre, 
s’il  se  |>eut,  à celle  de  quelques-uns  la  dignité  dont 
elle  s’fsl  dégradée. 

Il  termine  son  mémoire  on  examinant  les  moyens 
qu'a  maintenant  la  république  pour  choisir  les  em- 
placements propres  aux  établissements  dont  il  s’a- 
git, et  la  facilite  de  sc  procurer,  pour  leur  première 
lormation,  des  chefs  qui,  dans  la  suite,  .seraient 
remplacés  par  des  citoyens  fonnés  dans  les  établis- 
sements mêmes  ; il  trace  leurs  fonctions  et  leurs  de- 
voirs; il  veut  que  leurs  connaissances  soient  diri- 
gées vers  l'agriculUire,  la  physique  usuelle,  les 
manufactures.  Parce  moyen,  chargés  de  diriger  soit 
des  alelicrsdemanuraclnres,  soit  des  établissements 
ruraux,  soit  même  d'autres  travaux,  tels  que  ceux 
des  mines  à l’égard  des  déleuiis , ces  chefs  réuni- 
raient, a l’exercice  prineipal  de  leurs  fonctions,  l’a- 
vantage pour  tous  les  citoyens  de  leur  faire  recueil- 
lir le  fruit  de  l’expénencc  et  de  la  propagation  des 
découvertes  utiles.  Eriliti,  il  indique  la  correspon- 
dance qui  pourrait  exister  pour  ces  différeiile.s  admi- 
nistrations entre  elles  et  avecnn  centre  commun, 
sous  le  rapport,  soit  de  la  surveillance  et  du  perfec- 
tionnement intérieur  des  établissements,  soit  des 
moyens  d'augmenter  les  ressources  industrielles  de 
la  France,  et  de  lui  donner  de  la  prépondérance 
dans  les  arts. 

Telles  sont,  citoyens,  les  vues,  non  de  système, 
mais  d'utilité  et  d’exécution,  intimement  liées  à ré- 
tablissement des  hospices,  dont  vous  avez  consacré 
la  formation  ; telles  sont,  dis-je, les  vues  qui  ont  lixé 
les  regards  de  votre  comité  dans  le  mémoire  du  ci- 
toyen Dillon,  et  qui  l’ont  déterminé  à vous  proposer 
d’en  décréter  rimpres.sion. 

L'impression,  aux  frais  de  la  république,  est  dé- 
crétée. 

— On  ne  trouve  pas  des  métaux  précieux  dansla 
cabane  du  modeste  cultivateur,  écrit  le  procureur- 
syndic  du  district  de  Sainl-AfTrique.départeineut  de 
l’Aveyron,  mais  pour  cela  nos  concitoyens  ne  se 


sont  pas  inoin.s  empressés  de  venir  au  secours  de  nos 
braves  défenseurs;  ils  ont  déposé  sur  l’autel  de  la, 
patrie  cent  cinquante  couvertes,  mille  chriuises, 

auatorze  cents  paires  de  bas,  quatre  ceols  quiutaux 
e fourrages. 

— Le  représentontdu  peuple  dans  le  département 
de  l’Ain  écrit  de  Bourg  regénéié  : «Celle commune, 
dont  la  plupart  des  habitants  s’élaieiil  l.'iissé  égarer 
par  des  malveillants,  est  cnlin  régénérée  ; les  faux 

fiatriotcs .sont  en  état  d'arrestation;  le  fanatisme  et 
B superstition  abandonnent  le  champ  de  bataille  à 
la  ratson.  • 11  termine  sa  lettre  par  annoncer  l’en- 
voi de  38  marcs  d’argenterie  et  beaucoup  d'effets 
précieux  qui  ont  été  découverts  dans  la  tnaisou  d'uu 
particulier  qui  a été  tué  pondant  le  siège  de  la  ville 
de  Lyon,  et  portant  les  armes  contre  sa  patrie. 

— La  Société  populaire  de  Prescy  annonce  qu’à 
l'exemple  de  celle  de  Franciade  elle  u armé  et  équipé 
deux  cavaliers  montagnards. 

— Le  citoyen  Etieuoc  Samson  fait  don  de  sa  maî- 
trise de  cordonnier. 

--  Mainel  obtient  la  parole.  Il  expose  que  quinze 
assignations  viennent  d Vtre  remises  ù difiéreiils  dé- 
putes pour  paraître  comme  ténioius  au  tribunal  ré- 
vulnlionnaire.  Il  sc  plaint  que  souvent  il  arrive  que 
les  représentants  sont  obligés  de  perdre  deux  à trois 
jours  avant  de  pouvoir  être  entendus.  11  demande. 
que  la  Convention  décrète  que  tout  députe  assigné 
comme  témoin  sera  entendu  à l’bcurc  même  portée 
par  son  assignation,  laquelle  lui  sera  douuéc  à do- 
micile. 

— Le  procureur  syndic  du  département  du  Lot 
annonce  que  l’on  a trouvé  dans  I hôpital  de  Caslct- 
naudary  la  chapelle  du  feu  évêque  de  Saint-Bapoul, 
qui  est  du  poids  de  230  uiares  d'argent,  et  qui  va  se 
rendre  à la  Monnaie. 

— On  lit  une  lettre  annonçant  le  fait  suivant  : 

• Le  citoyen  Brunet,  siddat  au  deuxième  bataillon 
du  102B  régiment  d'infanterie,  a été  atteint  à la 
jambe  d'nn  boulet  de  canon  qui  l’a  renversé  ; ses  ca- 
marades l’ayant  relevé,  il  s’tsl  écrié  : «Ah  ! les  co- 
quins! donnez-moi  mi  fusil,  que  je  leur  envoie  en- 
core une  balle.  « lia  tiré  le  coup  de  fusil,  cts'cst 
retiré  en  criant  : rive  la  république!  • 

— Lecarpentier,  représcnlont  du  peuple  dans  le 
département  de  la  Manche,. annonce  qu'il  vient  d'as- 
sister à trois  cérémonies  civiques  qui  ont  été  célé- 
brées avec  tout  l’appareil  convenable.  Les  habitants 
des  communes  qu’il  a parcourues  stmt à la  hauteur 
du  patriotisme,  et  partout  la  malveillance  est  nulle. 

— L'assemblée  ordonne  cguicmrnt  l'iiiserlion  an 
Bnllrlin  d'une  adresse  de  la  commiiuf  de  Calais,  qui 
annonce  l'envoi  de  206  marcs  d'argenterie  et  de 
beaucoup  de  dons  particuliers. 

— On  passe  à l’ordre  du  jour  sur  une  lettre  du  re- 
présentant du  peuple  Guiuibcrtaut,  qui  expose  que 
plusieurs  sans-culüUcs.  plus  occupés  des  intérêts  do 
la  pairie  que  de  leurs  affaires  particulières,  ont  en- 
core dans  leurs  mains  des  assignats  démonétisés, 
et  prie  la  Convention  d'examiner  s'il  tie  serait  pas 
utile  de  prendre  des  moyens  pour  indemniser  ces 
patriotes. 

— Clauzel,  au  nom  du  comité  de  surveillance  et 
des  marchés,  fait  adopter  une  instruction  pour  la 
revue  qui  doit  être  passée,  le  15  pluviôse,  des  em- 
ployés et  des  chevaux  des  charrois  cl  des  convois  do 
rarlillerie,  conformément  au  décret  du  16,  qui  or- 
donne la  réunion  de  ces  administrations. 

La  Société  populaire  de  Bourges  écrit  que  la  mal- 
veillance avait  voulu  se  servir  (lu  prétexte  de  la  re- 
ligion pour  exciter  de.s  troubh'sdans  les  camp^ncs, 
mais  tous  les  projets  liberlicides  oui  été  déjoues  par 
les  sages  mesures  des  représenlanls  du  jwupU*,  qui 
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ont  n^pamlu  partout  tes  lumières,  et  tout  est  rentre 
dans  l'ordre. 

— Sur  le  rapport  de  Merlin  (de  Douai)  le  discret 
suivant  est  renaii  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  les  moyens 
de  raccorder  les  dispositions  de  la  loi  du  li  aoilt 
1792  (1),  relative  à la  police  de  sûreté  géiicrale, 
avec  les  dispositions  des  lois  subséquentes,  et  de 
faire  cesser  les  diflicultés  qui  entravent  rexécution 
des  unes  et  des  autres,  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  1er.  Les  municipalités  demeurent  spéciale- 
ment chargées,  ■concurremment  avec  les  comités  de 
surveillance  ou  révolutionnaires,  > des  fonctions  de 
la  police  de  sûreté  générale,  pour  la  recherche  des 
crimes  ■ attentatoires  à la  lil^rté,  à l égalité,  à l’u- 
nité et  rindivisibilité  de  la  république,  à la  sûreté 
intérieure  et  extérieure  de  l'Etat,  ainsi  que  des 
complots  tendant  ù rétablir  la  royauté  ou  à établir 
toute  autre  autorité  contraire  à la  souveraineté  du 
peuple.  ■ 

• 11.  Tous  ceux  qui  auront  connaissance  d’un  délit 
delà  Qualité  énoncée  en  l’article  précédent  seront 
tenus  a en  donner  avis  sur-le-champ  à la  iminicipa- 
lile,  • ou  au  comité  de  surveillance  ou  révolution- 
naire, «et  de  faire  au  secrétariat  de  l’un  ou  de  l’autre 
la  remise  de  toutes  les  pièces  et  rcnseignemeulsqui 
y seront  relatifs. 

• 111.  La  luuuicip.ililé  • ou  le  comité  de  surveil- 
lance • fera, sans  délai , toutes  les  informations  né- 
cessaires pour  s'assurer  du  corps  de  délit  et  de  la 
personne  des  prévenus,  s'il  y a lieu. 

• IV.  Dans  le  cas  où  le  mandat  d’arrêt  serait  dé- 
cerné contre  un  ou  plusieurspréveims,  la  uiunicipa- 
iité  • ou  le  coinilé  de  surveillance  • fera , dans  les 
vingt-quatre  heures,  passer  au  directoire  de  district 
les  pièces,  procès-verbaux  ou  interrogatoires  qui 
auront  déterininé  le  mandat,  et  le  récépissé  lui  en 
sera  adressé  sans  délai. 

• V.  Dans  les  vingt-quatre  heures  suivantes  le 
directoire  du  district  fera  passer  le  tout*  à racciis;i- 
teur  public  du  tribunal  révolutionnaire  s'il  s'agit  de 
crimes  dont  la  connaissance  exclusive  appartient  à çe 
tribunal,  ou  à l'accusateur  public  du  tribunal  cri- 
miucl  du  département,  s'il  s’agit  de  crimes  compris 
dans  les  luis  des  19  mars,  7 et  10  avril  1793,  et 
30  frimaire  derniers.»  Le  directoire  de  district  y 
joindra  les  notes  et  rcnseigncinenls  qu'il  sera  en 
état  de  fournir  ; et  il  lui  en  sera  pareillement  envoyé 
aussitôt  un  récépissé. 

• VI.  Tout  dépositaire  de  la  force  publique,  et 
même  tout  citoyen,  peut  couduirc devant  la  munici- 
palité • ou  le  comité  de  surveillance  • un  homme  for- 
tement soupçonné  d'étre  coupable  d'uu  délit  con- 
tre la  sûreté  générale  ; sauf  la  responsabilité,  dans 
Je  cas  où  il  aurait  agi  méchamment  et  par  envie  de 
nuire. 

■ VIL  Les  dispositions  de  la  loi  du  16  septembre 
1791,  concernant  l'exercice  de  la  police  de  sûreté  et 
les  formes  à observer  par  les  juges -de-paix,  seront 
suivies  par  les  municipalilt^»  et  Tes  comités  de  sur- 
veillance «en  tout  ce  qui  u'est  pas  contraire  au  pré- 
sent décret. 

■ En  cas  d’omission  ou  violation  de  quelqu'une 
des  formes  prescrites  à cet  égard  par  ladite  loi,  le 
tribunal , ù qui  radminislraliuu  de  district  aura 
transmis  les  pièces,  pourra,  suivant  les  circon- 
stances, ordonner  que  les  procédures  seront  en- 
voyées à la  tminicinalilé  ou  au  comité  de  surveil- 
lance qui  les  aura  faites,  pour  en  réparer  les  défec- 
tuosités. • 

(I)  Tmi  cc  qui,  ilaot  ce  projet  de  décret,  a’eu  pu  guil- 
lenelé, .ea  eUrûl  de  la  loi  du  11  août  1792.  A.  M. 


■ VIII.  Dans  le  cas  où  l’on  porterait  devant  un 
jiigf-dc-paix  la  dénonciation  d'un  crime  de  la  qua* 
lile  énoncée  au  premier  arlicle,  il  sera  tenu  d’en 
prononcer  le  renvoi  devant  la  municipalité  • ou  le 
comité  de  surveillance,  ■ eide  faire  rcmellre  au  sc- 
crétarial  de  l’une  ou  de  l’autre  les  pièces  dont  la  <lé- 
iionci.itiün  pourrait  être  appuyée,  le  tout  dans  les 
vingt-quatre  heures  ; cl  i)  iui  Wra  délivré  un  récé- 
pissé desdiles  pièces,  ainsi  que  de  son  orduunauce 
de  renvoi. 

• IX. Réciproquement, les  municipalités,  • comités 
desurveillance  et  administrateurs  de  district  ■ sont 
tenus  de  renvoyer  pardevant  le  juge-de-paix  les 
prévenus  de  délits  ordinaires  qui  peuvent  leur  être 
déférés,  «et  ils  ne  peuvent  les  renvoyer  immédiate- 
ment devant  le  directeur  du  jury  que  dans  le  cas  où 
celui-ci  est  autorisé  par  la  loi  à faire  les  fonctions 
d’officier  de  police  de  sûreté.» 

• X.  Il  n’est  point  dérogé  par  les  articles  précé- 
dents aux  dispositions  des  lois  des  5 et  30  septem- 
bre, 7 et  30  frimaire  derniers,  .sur  rcxercicc  des 
Jonctions  de  la  police  de  sûreté  dans  les  délits  relatifs 
au  discrédit  des  a.ssignats,  aux  subsislanccs,  aux 
malversations  dans  les  offris  et  biens  nationaux,  à 
l’embaiichap.  à la  complicité  d'émigration,  n la  fa- 
brication , di'iributiun  et  introduction  de  faux  assi- 
gnats ou  fausse  monnaie. 

■ XL  II  n'est  pareillement  dérogé  en  rien,  par  la 
présente  loi,  aux  di.spositions  des  décrets  relatil^  à 
l’arrestation  des  gens  suspects. 

• XIJ.  Les  dispositions  de  l.v  loi  du  22  août  I792, 
qui  ne  sont  pas  comprises  dans  la  présente  loi,  sont 
rapportées.  • 

“ Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 

Carrier,  représen(anl  du  peuple  près  Carmée  de 
l'Ouest. 

' Nantei,  le  <8  nivose. 

< Je  raVmprfsse  de  tous  apprendre  h prise  de  l’Ile  et  de 
la  commune  de  Noirmoultcrs  par  les  troupes  de  la  républi- 
que; je  vous  en  transmcUnii  les  détails  dès  qu’ils  me  se- 
ront parvenus. 

i Je  vous  annonce  cnrore  que  Cbarettc,  qui  depuis  les 
Herbiers  jusqu'à  Maciiccout  avait  grossi  sa  baïulc  cl  s*é- 
Uil  emp&ré  de  cc  dernier  poste,  en  a été  chassé  le  13  par 
uiic  partie  de  la  division  de  Cherbourg,  et  surtout  par  les 
bravi'S  défenseurs  de  la  république,  désignés  sons  le  nom 
de  régiment  d’Armagnac,  qui  ont  fait  mordre  la  bouc  à 
deux  ou  trois  cents  brigands.  Leurs  prêtres  les  sauveront- 
ils  de  ta  mort  trts  proebaioe  qui  les  menace  loua?  (Vifs 
applaudisKmenls.) 

■ Signé  CiRRtsi.  ■ 

Francasfcl,  représentant  du  peuple  près  l’armée  de 
l'Ouest. 

Angers,  le  17  nivose. 

t Je  l’envoie,  président,  des  exemplaires  du  jugement 
du  trop  famrux  évèque  d'Agra,  président  du  conseil  su- 
périeur des  rel>clles  de  la  Veud^,  à Cbaiillou.  H a subi 
hier  la  peine  duc  aux  contre-révolutionnaires  aux  accla- 
mations d’un  peuple  immense.  Aumois  de  juin  ptccédent, 
il  a\  ail  fait  son  entrée  triomphante  û Angers  avec  l'armée 
cjiholique,  y avait  joui  de  toutes  les  prérogatives  du  |>od- 
lilicai,  jusqu'û  recourir  même  à la  fourberie  de  l'apparl- 
lîou  du  Saiol-Espril  (de  la  Vendée)  sous  la  forme  d'un  pi- 
geon blaur,  pendant  la  célebratiou  d’une  messe  aicbi*so* 
Irnnellc.  Plus  modeste  dans  ces  derniers  temps,  et  toujours 
fourbe,  il  sc  faisait  passer  pour  le  secrétaire  de  Lcscure, 
cl  n'a  déclaré  sa  véritable  qualité  que  quelque  tempsavaut 
sa  condamnation. 

« La  vritic  avait  aussi  subi  son  supplice  un  ex-député 
à rAsscmbléc  coosliiuanle  par  la  ci-dcvanl  noblesse  d'An- 
ion , Laplanchc,  dit  Rutilé,  qui  avait  fait  les  fonctions  de 
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maire  ou  de  président  du  comité  prorisoire,  pendant  le 
at'jour  des  tiriguudS'  â An|<ers, 

« Ces  contrées , si  louglenips  déshonorées  par  les  roja» 
tilles , se  deUdieiil  Je  plus  en  plus  des  décombres  aristo* 
craliquesi-l  rr  deviennent  dignes  de  toute  la  sulliciludc  des 
répubücuins  frauçais.  On  y applaudit  arec  atilatil  d’eii> 
thousiasme  que  daus  toutes  ki  auLrt's  parties  de  la  France 
aux  succ£-s  rapides  et  brillants  des  armicsde  la  Moselle  et 
du  Rhin.  Partout  ae  font  entendre  les  crii  de  rire  ta  ré> 
publique!  gloire  à tee  brave$  dtfen$eurs! 

m Signé  FasMCASTBUt 

ZaéOf(é  et  Baudott  repréeentani*  du  peuple  prés  les 
armées  du  Rhin  si  de  la  àtoselie. 

Strasbourg  , le  14  oivose. 

• Nous  irons  été  h Spire,  citoyens  collègues,  comme 
nous  l'avons  annoocé  dans  noire  dernière  lettre.  Les  en* 
ucinis  fuirul  avec  une  telle  vitesse  qu'il  est  inipussibic  de 
li‘>  rrjuinrirc;  mais  si  les  hommes  échappent,  tes  magasins 
re-tent.  Les  chanoines  de  Spire  ont  lais-é  plus  de  crut 
mille  pots  de  vin  dans  leur  cave,  le  grenier  était  fourni  à 
proportion  ; la  maison  do  révéqiie  était  remplie  de  fourra- 
ges, cau-dc*vie  et  comestibles  de  toute  espère.  I.es  mrsu- 
res  1rs  plus  pressâmes  sont  prises  pour  transporter  toutes 
ces  provisions  ù Landau.  Les  métaux  qui  servaient  à la 
décoration  ou  à la  rompositioo  des  monuments  de  la  ca- 
thédrale ont  été  également  enkves,  les  saints  délogés,  six 
mille  cierges  déballés,  quelques  ciboires  et  autres  insiru* 
sirnls  de  sottise  fondu*>,  cl  les  doches  brbées,  le  tout 
pour  la  plus  grande  gloire  de  la  république. 

c Les  caisvt's  de  la  ville  ont  été  remises  entre  les  mains 
du  pa}iur*général;  mais  elles  ont  été  visitées  si  souvent 
qu'il  faut  peu  compter  sur  cette  ressource.  La  douane 
était  remplie  de  marrhundises  de  toute  i spî*cc,  déposées  U 
comme  en  un  lieu  de  sftrclé  par  les  aristnrrale^  français 
et  étrangers:  ci‘tle  prise,  de  la  valeur  de  1 million,  tour- 
nera au  profil  des  défenseurs  de  la  patrie.  Lt'S  riches  ha- 
bitants du  palalliiat  ont  émigré;  nous  les  traitons  comme 
kni  lad^Qcs  Français  dont  ils  ont  suivi  l'exemple.  Nos 
troupes  SC  sont  avauséc^  jusriu'à  Neusiadi  elFranckendal. 

• Les  CDucmiv  ont  abandonne  à LeiNiiuislicim  (rente 
mille  quintaux  de  fourrages;  à Germersbeim soiian(e*dix 
tonneaux  de  farine,  six  mille  sacs  d'avoine,  et  six  mille 
wes  de  légumes  secs;  4 Merckstal  douze  mille  sacs  d'a- 
Tuirtv;  à Wissemhourg  quiuxe  cents  fusils,  un  grand 
nombre  de  malades  et  de  blessés  mourants,  à qui  ils  ont 
arraché  inhumainement  le  peu  d'aliments  qu'ils  venaient 
de  leur  disltibucr,  pour  s<jutenir  un  inslanl  leur  faible 
existence;  li  Lauleibour^  des  munitions  de  guerre  de 
toute  Lspéce,  beaucoup  de  fusils,  un  magasin  immense  de 
poudre  ci  trente  mille  couvertures;  sous  les  glacis  du  fort 
Vauban  soixante  voitures  attelées.  Le  nombre  di*s  fusils 
ramasses  de  toute  part  se  monte  i près  de  dix  mille. 

• Nous  ne  comptons  pas  dans  l'enumératiou  des  prises 
les  petits  magasins  des  particuliers  que  nous  ajoutons 
uéat>moin&  k la  grande  mas^e.  Noire  allention  parliculièrc 
est  üxée  en  ce  moment  A leniplir  les  roaga»ius  de  la  répu- 
blique aux  dépens  de  ceux  de  l'ennemi. 

• Les  éléments  sont  d'accord  avec  nous  pour  faire  la 
guerre  aux  traîtres;  le  Rhin  vient  d’engloutir  cinq  ernts 
toigrés  qui  fuyaient  de  Wissembourg  pour  aller  rejoio- 
dre  l'année  délabrée  de  Condé. 

« Les  officiers  municipaux  et  le  commandant  de  Lauter- 
bourg  ont  osé  nous  demander  une  amnistie  pour  le«  liabi* 
Unis  de  cette  ville  qui  ont  suivi  les  infAmes  Autrichiens 
dans  leur  fuite.  Notre  réponse  a été  de  les  faire  arrêter  eiiX' 
Dèmes,  et  U-ur  conduite  sera  examinée  de  manière  A faire 
contiallrc  aux  lèches  et  aux  traîtres  qu’ils  u'ont  que  la 
mort  A attendre  de  la  république. 

s Philippe  Petit,  marécbabdes-logis  dans  1rs  hussards 
delà  Liberté,  qui  a tué  uu  prêtre  émigré,  vousenvoie  l'ar- 
geot,  le  calice  de  ce  coquin  pour  en  faire  tuer  d’autrrs. 
Od  trouve  sur  tous  les  chemins  des  cervelles  d'émigrés 
qu'ils  se  sont  (ait  sauter  eux-mémes  de  désespoir.  yUe  la 
répubUqae: 

• Signé  Bavpor  cl  Lacosti. 


■ r.-5,  du  15  niVoié.— A l’instaol,diertcoUètuef,tiou« 
recevons  une  nouvelle  de  la  plus  grao^  imporuncet  le 
fameux  poqc  de  Kaiscrslaulern  est  en  notre  pouvoir*  /'iae 
larepublique:  » 

(de  Tliionville)  : Je  demande  la  parole 
sur  la  lellre  de  l’armée  du  Rhin.  Citoyens,  si  raniiëe 
dernière  nos  succès  n’oDt  été  qu'éphémères,  si  nous 
avoiiseté  repoussés  avec  autant  de  promptitude  que 
nos  Iriomplies  avaient  été  étonnants,  nous  devons 
rallnbtuT  sans  doute  à la  perfidie  des  gcuéraux  qui 
trahissaient  alors  la  république,  trop  généreuse  et 
trop  conliante,  et  à notre  système  de  pTiilanlliropie 
universelle  et  cosmopolite.  Salus  ex  tnimieis  nos- 
tris.  Recevons  une  leçon  de  nos  ennemis.  Les  Prus- 
siens, maîtres  d'une  partie  de  notre  territoire  dans 
les  départements  du  Rhin  et  de  la  Moselle,  n'ont  rien 
laisse  aux  cultivateurs;  chevaux,  voitures,  bestiaux 
de  toute  espèce,  munitions  de  bouche  et  de  guerre, 
ils  prirent  tout,  ils  firent  meme  rentrer  dans  l'inté- 
rieur de  leurs  terres  vos  réquisitions  de  citoyens; 
aujourd'hui,  servons-nous  des  memes  moyens  con- 
tre eux,  et  la  lil>erté  règne  pour  jamais  en  vain- 
queur sur  les  tyrans  du  monde.  Voulons-nous  sin- 
cèrement être  libres;  mettous  nos  ennemis  lion 
d'etat  de  nous  ravir  encore  nos  avantages.  Eh  bien  ! 
c'est  en  leur  ravissant  les  moyens  de  continuer  U 
guerre  que  nous  y parviendrons  ; que  nos  armées 
s'avancent  dans  le  pays  des  despotes,  prenons  leurs 
villes,  j'y  consens,  maisou'à  l'instant  leurs  fortifi- 
cations, leurs  casemates,  leurs  minesailient  effrayer 
les  mies  avec  leurs  ruines;  que  le  Rhin,  coulant  dans 
ces  abîmes  nouveaux,  y fasse  des  lacs  qui  disent  à la 
tyrnimie  quelle  est  notre  force  et  notre  politique. 
A la  tétc  de  la  France  entière,  de  cette  armée  de 
toute  la  nation  appuyée  sur  ses  armes,  la  Conven- 
tion nationale  di-feiidra  de  rétablir  ces  forlificatioos, 
qui,  sans  effrayer  des  hommes  libres,  peuvent  don- 
ner des  inquiétudes  à un  peuple  qui  a le  droit  de  s'en 
dégager.  Je  veux  être  Français,  D'publicain  libre  et 
toujours  libre  ; avant  de  vouloir  donner  la  liberté  à 
d’autres , je  veux  jouir  de  la  constition,  qui  ne  peut 
fbire  mon  bonheur  que  quand  je  jouirai  de  la  paix, 
que  quand  les  lois  rèvoluliunnair«‘s  ne  seront  plus 
indispensables.  Je  ne  suis  point  Aiiacharsis,  j’aiiiie 
exclusivement  mon  pays;  qu'il  soit  heureux  avant 
que  nous  nous  occupions  de  la  politique  des  autres. 
Ne  vous  V tromper  pas,  mes  collègues;  façonnés 
au  joug ,' les  habitaiiU  de  la  Germanie  prctéi'ent 
sa  chauie,  son  apathie,  à la  liberté,  le  calme  de 
la  servitude  aux  orages  de  la  liberté.  U y a peu 
de  patriotes  en  Allemagne,  et  leur  sort  jusqu'ici 
n'engage  pas  les  autres  à se  déclarer  ; l’expérience 
force  ma  véracité  à vous  tenir  ce  langage.  Soyons 
heureux  chez  nous,  c’est  le  moyen  de  révolu- 
tionner les  autres  peuples  cd  leur  faisant  envier 
notre  sort. 

Je  crois  donc  que  notre  système  actuel  doit  être 
celui-ci  : rentrons  tous  ce  qui  peut  servir  à nos  en- 
nemis dans  l'intérieur  de  la  république,  chevaux, 
bestiaux,  fer,  or,  argent,  munitions  de  bouche  et  de 
guerre,  que  tout  cela  vienne  nous  servir  à prendre 
les  citadelles  de  nos  ennemis  ; faisons  sauter  leurs 
fortilic.’itions  autour  de  nous  ; défendons-leur  de  les 
rétablir;  restons  fermes  sous  nos  armes  et  sur  nos 
charrues;  jouissons  de  nos  avantages,  du  bonheur 
et  de  la  constitution;  et  si  l'on  ose  nous  troubler, 
alors  nous  porterons  le  fer  et  la  flamme  jusque  sur 
I les  trdnes,  parceqiie  rien  ne  pourra  nous  arrêter, 
i Attenter  à la  liberté  d'un  peuple  est  le  plus  grond 
des  forfaits  : le  fer  et  le.  leu  sont  donc  le  moyen  juste 
de  puuir  les  coupables  ; les  peuples  s'en  piaimlroot* 
eh  Dieu  ! qu’ils  abattent  leurs  rois!  Je  demande  que 
chacun  de  nous  médite  ces  observations  t et  si  1 oo 
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DOiit  propose  d'^tmdre  le  terriloire  de  U républi- 
ue,  que  l’oa  soit  en  état  d’en  faire  de  nouvelles. 

U surplus,  j’approuve  la  conduite  de  mes  collè- 

f;uo8  Lacoste  et  Baudot,  et  je  demande  le  renvoi  de 
eur  lettre  au  comité  de  salut  public.  Je  désire  qu'il 
approuve  mes  ré.Oexions  et  que  telle  soit  sa  politi- 
que. Je  le  répète,  mon  expérience  me  dit  que  c est  la 
seule  sûre  et  la  seule  capable  d'amener  le  bonheur 
et  la  paix  publique. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Lé  comminaifê  du  gutrtti  Gohut  êil  admis  à 
la  barre:  Citoyens  repré.sentants.je  demande  à vous 
faire  part  de  plusieurs  faits  qui  se  sont  passés  à la 
montagne  de  Kirchberg.  Celte  montagne  est  con- 
nue d’une  foule  de  députés.  C’est  un  pic  que  les  Au- 
trichiens avaient  hérisse  de  vingt-sept  redoutes, 
garnies  de  tonnerres.  L’attaque  qu'en  ont  laite  les 
réptiblirnins  .1  commencé  à sept  heures  du  matin  et 
a duré  jusqu’à  huit  heures  du  soir.  Il  ont  emporté 

Siiarante-deiix  pièces  de  c-inon  en  trois  quarLs- 
‘henre;  je  les  ai  vus  enlever  des  Autrichiens  par  les 
cheveux  et  les  faire  rouler  en  bas  «le  la  moiilagiic. 
Les  soldats  de  la  république  ont  formé  un  bataillun 
carré  que  la  cavalerie  niitrichietine  a voulu  rompn-, 
mais  vainement;  c'est  elle  qui  a été  mise  en  déroule. 
Nos  troupes  ont  poursuivi  l'ennemi  une  nuit  et  irii 
jour,  c'est-à-dire  pendant  vingl-el-unc  lieues.  Les 
soldats  n’ont,  durant  cet  espace  de  temps,  mangé 
qu’un  pi‘ii  (le  pain  que  chacun  avait  dans  sa  poche. 
Le  général  avait  donné  ordre  à un  colonel  d«  pren- 
ürele  prince  de  Condé, enfermé  à Wisseinbourgavec 
quatre  mille  émigrés.  Ce  traître  n'a  p.is  fait  son  de- 
voir ; la  victoire  eût  été  des  plus  complètes  s’il  eut 
obéi.  11  est  arrêté;  six  cents  émigrés  out  été  pris, 
outre  les  cinq  cents  noyés  dans  le  nhin,  suivant  la 
lettre.  Au  moment  où  les  troupes  de  lu  nq>ulili()ue 
sont  entrées  à Spire,  il  y avait  de  nombreux  trésors, 
rien  n’a  été  pillé  ni  détourné.  Vrai  républicain,  le 
soldat  français  ne  s’est  occupé  qu’à  tuer  les  enne- 
mis. Les  représentants  du  peuple  ont  pris  un  arrêté 
qui  a produit  le  meilleur  rilet.  lisent  écrit  sur  un 
tambour  que  tout  soldat  français  qui  rapporterait 
un  fusil  autrichien  recevrait  1*5  liv.  On  en  a deux 
mille  cinq  cents.  Nous  avons  de  quoi  approvisionner 
notre  armée  pendant  trois  mois  aux  dépens  de 
l'ennemi.  Par  les  mesures  que  les  représentants 
du  peuple  ont  prises,  la  ville  de  Landau  va,  ainsi 
que  celle  de  Strasbourg,  être  abondamment  four- 
nie de  toutes  les  provisions  nécessaires.  (Oo  applau- 
dit.^ 

Meruti  (de  Thionville)  : Je  prie  la  Convention 
d’entendre  la  lecture  d’une  adresse  de  la  commune 
de]ThionvilIe  ; elle  envoie  dix  décorations  militaires, 
et  autant  de  brevets,  pour  les  déposer  sur  le  bureau 
de  U Convention. 

Le  eonseil^général  de  la  commune  de  Thionville  d 
la  Convention  nationale. 

« Amour  de  la  patrie,  haine  aux  tyrans! 

• Un  décret  vient  d’agréer  avec  mention  hono- 
HVble  les  dons  que  nous  nous  sommes  empressi‘s  de 
faire  à la  patrie. 

« II  est  doux,  il  est  glorieux  pour  nous  que  nos 
législateurs  aient  approuvé  notre  conduite;  nous 
jurons  qu’elle  sera  toujours  digne  d'eux  et  de 
nous;  nos  fortunes^et  nos  vies  sont  à la  patrie,  et 
nous  périrons  sous  les  ruines  de  notre  cité  plu- 
tôt que  de  courber  la  téta  sous  le  joug  du  despo- 
tisme. • 

La  Convention  décrète  la  menlion  hsoorable  de 
cette  Adresse  et  riosertion  au  Bulletin. 


— Delmas  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  scs  comités  de  la  guerre  et  des  finances 
réunis,  décrète  : 

• Art.  l«r.  A compter  du  vendémiaire,  le  trai- 
tement des  gardes  (rartillerie,  des  contrôleurs  des 
foiHleries,  des  chefs  d'ouvriers  ü'etatdaiis  les  arse- 
naux, des  conducteurs  des  charrois,  des  artiliciers 
daus  les  écoles  d’artillerie,  des  répétiteurs  de  lua- 
théinaliques,  de.s  professeurs  de  dessin,  des  gardes- 
magasins  des  manufactures  d’nnnes,  des  secrétaires, 
est  fixé,  pour  la  deuxième  minée  de  la  républi- 

ue,  conformément  au  tableau  annexé  au  présent 
écret. 

• II.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé,  en  se 
concertant  avec  le  comité,  de  salut  publie,  ù accor- 
der aux  employr^  de  t'artiüerie,  dont  les  apnoiute- 
menls  actuels  sont  au-des<ous  de  <iUü  livres,  d«‘S  gra- 
tilicaliuns  proportionnées  à raugmeiitati>>ii  de  tra- 
vail dont  iis  peuvent  être  charges  niomeiitanémcnl  ; 
mais  le  maximum  de  ces  gratifications  ne  pourra 
excéder  la  somme  de  80ü  livres,  y compris  leurs 
traitements.  > 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  au  président  de 
la  Contention  nationale. 

Pari*,  !(>  iS  nirow,  l'aa  •*  de  le  rdpubUqae  uee 

et  indÎTiaible. 

• Le  moment  où  l’intrépidité  des  guerriers  fran- 
çais rend  à la  répuhlù|ue  la  libre  navigation  de  la 
Mnlilerruiiée  doit  faire  accueillir  avec  plus  d'iiilé- 
rcH  le  tableau  de  la  situation  générale,  du  commerce 
extérieur  de  la  Franre  prndatil  l'année  entière  1792. 

• L'analyse  des  dilTéreules  branches  de  navigation 
et  de  rmduslrie  nationale  se  trouve  resserrée  dans 
les  cinq  extraits  ci-JoinLs,  ainsi  réduits  sur  viiigl-six 
autres  résullaLs.  Ci'lle  inétliode  abn*gée  est  |»ropre  à 
diminuer  considérablement  les  frais  d'impression, 
si  la  Convention  juge  à propos,  ainsi  qu  elle  en  a 
usé  pour  le  premier  semestre  de  celte  époque,  de 
procurer  aux  législateurs,  aux  administrateurs  et 
aux  citoyens  studieux,  les  moyens  de  continuer  à 
suivre  les  principales  modificatious  du  couimerco 
national, 

• L’onnéc  1792  est  une  époque  trop  mémorable 
dans  les  fastes  du  peuple  français  pour  ne  pas  ac- 
cueillir fl  multiplier  même  les  matériaux  tle  tous 
genres  qui  doivent  entrer  un  jour  dans  son  histoire 
politique  et  économique. 

• cW  un  fait  qui  paraissait  résiiller  des  docu- 
meiils  positifs,  recueillis  avec  soin,  classés  avec  mé- 
thode et  combinés  avec  sagacité,  que  In  France,  nu 
moment  de  la  révolution,  avait  anmieilement  une 
balance  de  commerce  favorable,  et  recevait  de  l'é- 
tranger de  60  à 70  millions. 

• Par  quelles  opérations,  pour  ainsidiremagiques, 
celle  balance  en  notre  faveur  est-elle  donc  montée, 
en  1792,  à 224  millions?  Cette  dernière  somme  est 
le  résultat  du  montant  de  vos  achats  extérieurs, 
estimés  496  millions,  comparés  avec  nos  ventes  à 
l’étranger,  évaluées  720  iiiillions,  toutes  propor- 
tions observées  d'ailleurs  respectivement  dans  la 
hausse  survenue  alors  sur  le  prix  de  toutes  les  mar- 
cha .ndises. 

• Un  triple  concours  de  moyens  principaux  sem- 
ble avoir  procuré  à la  France  celte  balance  d'indus- 
trie de  plus  de  200  miiiious  en  1792. 

• D’abord  le  peuple  eu  a été  le  premier  agent  par 
son  travail,  qui  d'une  main  vigoureuse  combattait 
alors  la  tyrannie,  et  de  l'autre  fournissait  assidû- 
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mrnt  aux  dfmandM  muUiplit^es  drs  produits  de  son 
iiiiiuslrie,  dans  (a  proportion  capitaux  ou  des 
revenus  ipie  les  émigrés  et  les  étrangers  voulaient 
tirer  de  France  en  nature  de  marchandises;  ensuite 
les  manœuvres  di  s agioteurs  sur  lés  denrées  colo- 
niales, en  sucre  et  cah^  qui  en  ont  doublé  et  triplé 
même  le  prix,  de  manière  à augmenter  sensiblement 
nos  créances  sur  l’étranger;  enfin , l’insouciance 
malignement  réfléchie  de  l'ancien  gouvernement, 
qui,  a l'instant  où  l’horizon  politique  de  l'Europe 
8 obscurcissait,  et  où  ses  rois  coalisés  conjuraient 
dé|.i  contre  la  liberté  française,  ne  profitait  pas  de 
cette  impulsion  active  donnée  â l’industrie  frauçaisc 
pour  réchange  contre  des  nuinilions  navales,  des 
approvisionnements  et  des  subsistances  de  tout 
genre  que  le  génie  républicain  a bien  su  depuis, 
pour  sa  propre  défense  et  malgré  les  obstacles,  ac- 
cumuler dans  nos  ports. 

• k combien  d’aulrcs  conséouences  aussi  utiles 
qu'intéressantes,  citoyen  président,  ne  conduirait 
pas  un  examen  plus  approfondi  des  résullats  géné- 
raux de  notre  commerce  extérieur  en  179Î?  Mais  la 
tribune  de  raréupage  français,  constamment  occu- 
pée par  la  renommée  de  nos  victoires,  ne  peut  être 
consacrée  plus  longtemjis  â des  déductions  métho- 
diques; c’est  k l'esprit  méflitatif,  qui  s'alimente  et 
se  fortifie  dans  le  calme  du  cabinet,  que  la  Conven- 
tion nationale  jugera  sans  doute  à propos  de  livrer 
ces  résultats  en  dl^rétaiit  l’impression. 

■ Signé  Deporgl’ES.  • 

— Le  ministre  de  la  guerre  écrit  pour  rendre 
compte  ù la  Convention  de  [a  loi  qui  accorde  des 
secours  aux  citoyens  blessés  en  défcmlanl  la  patrie, 
ou  aux  femmes  et  entants  de  ceux  qui,  en  combat- 
tant |K)ur  la  liberté,  ont  péri.  Il  en  résulte  que  tous 
reçoivent,  en  se  prt^ntant,  des  secours  provisoires 
qui  subviennent  à leurs  premiers  besoins,  jusqu'à 
ce  qu’ils  aient  obtenu  leur  brevet  de  pension.  Si 
quelques-uns  éprouvent  de  plus  longs  retards,  ce 
sont  ceux  qui  n'ont  à oITrir  qu'un  billet  d'hùpital, 
et  sur  qui  les  renseigiiemeiit  sont  aussi  plus  longs 
à prendre.  Le  ministre  pro|>ose  quelques  vues  iiou- 
velh*s  sur  l'administralion  des  secours. 

La  Convention  renvoie  sa  lettre  aux  comités  réu- 
nis de  la  guerre  et  des  secours  publics. 

BARÈnE,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : Ci- 
toyens, le  comité  attend  des  nouvelles  et  des  détails 
sur  la  prise  de  Hle  de  Noirmouliers  ; il  les  recevra 
vraiseniblablenient  dans  la  soirée.  Voici  ce  que  nous 
écrit  du  16  notre  collègue  Laplanche  : 

• J'apprends  à l'instant  la  prise  de  Noirmouliers 
par  les  troupes  de  la  république;  je  laisse  à mes 
collègues.  Prieur  (de  la  Marnejct  Turreau,  à vous 
donner  les  details.* 

Barrrr  : Le  comité  ne  cesse  de  s'occuper  des 
approvisionnemens  de  l'armée;  il  faut  qu’au  prin- 
temps elle  soit  pourvue  de  tout  sur  toute  l’étendue 
des  frontières  de  la  ri|publique;  beaucoup  de  imi- 
nitions,  beaucoup  d'cfiets  militaires  provenant  des 
dons  patriotiques  sont  disséminés  dans  toutes  les 
communes  de  In  république.  Au  milieu  de  ces 
offrandes  et  des  dépenses  consiilérahles  que  fait  la 
république,  les  scldats  sont  dans  le  besoin.  Le  co- 
tiitéa  pensé  qu’il  fallait  que  tous  ces  objets  fussent 
transportés  dans  les  chefs-lieux  do  district  ; l’état  en 
sera  envoyé  à la  commission  des  subsistances,  qui 
leur  donnera  la  destination  convenable. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Babère  : Le  ministre  de  la  marine  a annoncé  au 
comité  qu'une  grande  quantité  de  subsistances 


avaient  été  apportées  en  France  de  toutes  les  parties 
de  l’Italie.  (Un  applaudit.) 

Citoyens,  sur  mer  comme  sur  terre  il  existe  une. 
es|H*ce  d'orgueil  dans  les  relations  entre  les  diverses 

Suissances.  Le  capitaine  de  la  frégate  française  la 
’adine  a écrit  qu’ayant  rencontré  deux  galères 
génoises  qui  avaient  relâché  dans  la  rade  de  Ville- 
tranche,  il  s’était  élevé  quelques  difficultés  sur  le 
salut  que  se  donnent  les  vaisseaux  qui  se  rencon- 
trent. Le  comité  vous  propose  de  décréter  que  les 
vaisseaux  de  ,1a  république  rendront  le  salut  coup 
pour  coup. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

(La  tuile  à demain.) 


SPECTACLES. 

Opém  national.— Auj.  Ia8*  représ,  de  Tonie 
ou  Ce  que  peut  ta  liberté,  tableau  palriolique  en  un  acte; 
préc.  de  Jrmide,  opéra  en  5 aclcs,  et  de  COffrande  a la 
liberté. 

TBéATRl  M L*OpêB.%-COHIQLK  NATIONAL,  TOC  KaTOTU 
— L'Intérieur  d'un  ménage  républicain,  com.  nouv. 

THéiTiK  DB  LA  RépioLiQre,  rue  de  la  Loi.  — La 
àlüitié  (lu  rArmin,  suiv.  de  la  f raie  Bravoure. 

Tiikathc  db  la  bcb  Fbtbbac.  — L'heureute  Décade, 

I tes  deux  Ermites,  et  Mltfus,  fa  va, 

I TnÉAinB  National,  rues  de  lo  Lot  et  de  LotitoU.  — 
' La  3*  rp|M'.  d'Estelle,  opéra  on  3 aclcs  orné  de  tout  Aon 
spectacle,  préc.  deJeanwaeqnes  Housseau  au  Paraclet. 

THéiTRP.  DK  LA  Montaonb,  3U  Jardin  de  l'EgaUié.  — > 
Le  Sourd,  ou  l'Juberge  pleine,  coin,  en  3 aclcs;  te  Faux 
Talisman. 

THéàTRR  DBS  Sans  • CcLOTTRS,  ci-devanl  Molière.  — 
La  1"  repr.  de  l'Heureuse  Nouvelle,  oo/a  Heprise  de  Tou^ 
Ion,  suis,  des  Crimes  de  ta  Noblesse, 

' Thkatre  OR  LA  Rct  DR  Lot'fOiA. — Lc  Bon  Père,  préc.  de 
I Michel  Cervantes,  op.en  3 aclcs  à grand  specu 

TbIatrr  du  Vaudsvillr.  — Les  Amours  à'ité\Arlem 
quin  Joseph,  cl  l'Heureuse  Décade, 

THiATRf  DB  LA  CiT*.  — VARIÉTÉS.  —Lts  Dtux  fermiers,- 
les  Dragons  et  tes  Bénédictines;  les  Dragons  en  canton» 
nemeni,  cl  les  Cous  et  les  Toi, 

Tbéatrr  du  Lvckb  DBS  Arts,  au  Jordin  de  rBgBlMé.  — 
Les  Capaeins  aux  ^r<m/iéres,  panlom.  à specl.,  préc.  de 
la  2*  [repr.  de  la  Prise  de  Toulon,  et  des  Eapérieoces  de 
pliysiqiie  du  citoyen  Val. 

TBéATBC-FBANÇAis  coMiouB  BT  LTBtoi'B,  rup  de  Bondi. 
—La  /'remtVre  Aé^HieiSion,  ou  Théodore  et  Pauline,  préc. 
d' Arlequin  marekand  d'esprit, 

I Aupntthéatbb  d'Astlbt,  faubourg  du  Temple.  — Au- 
! jouid.,  a cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
I coiii,  aiec  ses  élèves  et  ses  enlbuts,  coniinucra  ses  cxrr- 
I ciccs  d'équitation  et  d'éroulatinii,  tours  de  manège,  dan- 
ses sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  enlr’oclcs 
amuunts. 

’ Il  donne  des  leçons  d’équitation  cl  de  voltige  tous  ks 
malins  pour  l'un  et  l'autre  sexe 


Du  t9  m't*oie. 

paiement  DF.S  RENTES  DB  L*RÛTBI.-DE-VILLE  PB  PARIS. 
Portieos  de  S mois  tl  jours  de  093,  Toutes  lettres. 


9 Deloroe,  perpétod  et  viager  ....  Rooidi. 
18  Badis^perpéluel  et  viager  ....  Nohidi. 
97  Défraie,  tant.  visg.  et  perp.  . . Nunidi. 
36  Dcbreé,  p«rpctur'  # ftoaidi. 


GAZETTE  NATIONALE  LE  IIOSITEIIR  LNIÏERSEL. 

N*  111.  Primidi,  31  Nïvose,  l'an  2^  (Vendredi  10  Janvier  1794,  titntx  etyle.) 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Pragatt  U 14  déeembre.  — Il  jr  » pu  Id,  le  IS  de  ce 
mois  y une  émeute  considërabip.  Plusieurs  maisons  mol 
famëet  ont  été  pillées.  On  se  contrnle  de  dire  que  ce  sont 
lies  toirs  de  fait  entre  parliculirrs  qui  ont  donné  lieu  au 
tumulte.  L*ordrc  a été  promptement  rétabli  par  tes  soins 
du  boui^are,  comte  de  Laxanski,  qui  arait  k sa  dispo* 
•Uioo  UD  milUaire  nombreux. 

ESPAGNE. 

Madrid,  U aorrmére.  Notre  cabinet  n*a  pas  moins 
d'sgiiaiioQ  que  d'acUTÎté.  Les  séances  du  cortM'il  d'Elat 
sont  fréquentes  et  souvent  prolongées.  La  correspondance 
avec  les  allié»  occupe  saus  cesse.  On  ne  lai><e  transpirer 
dans  Je  public  que  des  récits  qui  paraissent  concertés 
minUtériplIenH'nL 

Il  en  est  de  même  des  relations  dp  nos  armées.  On  an* 
gitre  que  le  général  Ricardos  ne  pourra  te  maintenir  darrs 
le  Roussillon.  On  dit  même  qu'il  a liéjà  été  foicé  de  »e 
replier  sur  notre  frontière  en  abandonnant  tou»  les  pre« 
mirrs  avantage»,  mais  qu’il  est  encore  roaitre  du  château 
(leBeilefaide.  Nos  portes  en  hommes  sont  considérables,  k 
en  juger  d'apré»  les  besoins  de  recrues  qu’on  ne  peut 
cacher  et  qui  équivalent  à des  aveux. 

Les  nr>uvelirs  de  Toulon  rappporleot  qu'on  y alteiidail 
un  renfort  de  nos  troupes. 

La  cour  de  Lisbonne  répare  sa  négligence.  Le  corps 
auiiliairc  que  nous  espérions  est  arrivé  le  10  de  ce  mois 
ù Posas.  Il  est  composé  de  prés  de  6,000  hommes. 

On  parait  craindre  généralement  que  les  Français  ne 
parviennent,  malgré  la  rigueur  de  la  saison,  k pénétrer 
dans  la  Calalr^ne.  La  vive  inquiétude  qu'on  en  cnnçoii 
fait  qu'on  répand  dans  celte  province  les  plos  horribles  ca> 
Inmnios  conlic  la  nalmu  française  et  ses  armées.  Meurtres, 
pillages,  itreendies,  viols,  et  surtout  sacrilèges,  telles 
sont  les  habitudes  que  la  voix  de  quelques  ^lU^ioIlnail■cs 
de  la  cour  préieaux  Français,  et  dont  iUprélendenleiTrajer 
le»  Catalans.  Ces  missions  sont  regardées  comme  des  forces 
«uxUiaires  dont  ü est  bon  de  se  permettre  le  criminel  usage. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Stratbovrg,  fe  14  nfrose.  — Au  moment  où  l’on  se  pré- 
parait à catmnner  le  fort  Vnuban  , nos  gens  te  Irouvérenl 
abandonné;  l•'cn^eroi  s'en  est  retiré  furtivement  en  enle- 
vant ani.mt  de  canons  qu’il  put  en  emmener,  cl  les  aimables 
Aulrirbierts,  suivant  leur  coutume,  arrachèrent  aux  hahl- 
tanisjusqu'k  la  dernière  chemise,  par  forme  d'adieux. 

Ko  ri'vancbe,  nous  avons  trouvé  prés  de  cent  pu  ces  de 
cimoo  M»iis  Landau  et  k \t'is»embourg.  .Nous  tenons  plus  de 
cinq  mille  prisonniers,  donllc  nnmbreaugineniejournclle- 
ineiit  par  les  postes  ennemis  qu'on  enlève,  et  qui  se 
trouvent  fort  ëlonnés  d’avoir  été  oubliés  par  leur  armée 
fugitive. 

Le  général  Wurmser  a élé  manqué  de  dix  minutés;  U 
•’csl élancé  en  caleçon  sur  un  cheval  sans  selle. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Comeilrgénéral.  — Du  17  nivose. 

Sur  la  proposition  d'un  des  administrateurs  des  Qninxe* 
VIngis,  le  conseil  arrête  que  les  comités  de  bienfaUonce  des 
quaranle-liuitsections seront  invilésk  faire  la  rvcherrbede 
tous  lescilojens  et  cilojeimes  aveugles  qui  sont  susceptibles 
d'éire  admis  dans  la  maison  d'humanité  dite  desOuinze- 
Vingis. 

La  section  de  i'Iodivbibiliié  se  plaint dece  que,  dans  les 
admioislrulions confiées  k la  municipalité,  plusieurs  places 
sont  occupées  par  des  mtriginK  Elle  demande  qu’à  l’ave- 
tifr.  lorsqu’il  vaquera  des  places  dépendant  de  la  muni- 
cipalUé,  les  fcciions  en  suient  informées,  afin  qu’elles  y 

O*  Série,  ^ Tomé 


portent  ceux  qui  se  seront  distingués  dans  la  révolution  par 
des  actes  civiques. 

liemy  : i'observek  la  députation  que  le  conseil  a rempli 
leveru  de  la  section.  Il  ne  reçoit  dans  ses  bureaux  que 
ceux  dont  le  civisme  est  connu,  et  qui  en  Justilient  par  le 
rctiilicat  de  leurs  sections.  Je  dcmrmde  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  la  mesure  proposée  est  presque  impra* 
ticable.  — Adopté. 

ChnumeUe  : Depuis  quelques  Jours  la  débauche  et  l’im- 
moralité se  mettent  k l'ordre  du  jour.  Les  mesurps  que 
vous  aviez  prises  tvaienl  produit  l'effet  que  vous  en  atten- 
diex;  mais  les  femmes  publiques,  ce  fléau  de  la  société, 
commencent  k reparaître.  Je  demande  la  stricte  evéculion 
de  cet  arrêté,  qu'il  soit  cuvoyé  de  nouveau  aux  quarante- 
huit  commis.iaire$  de  police  des  sections,  et  que  le  rnra- 
mandanl-géuéral,  qui  s’e^t  infiniment  bien  compoiié  dans 
celle  ocration,  soit  intité  à donner  de  nouveaux  Ordres 
pour  empêcher  res  femmes  dangereuses  de  corrompre  les 
mœurs.  — Adopté. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBEBTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ  , 

SÉAÜT  Al'X  JACOBINS  UE  PARIS. 

Préiidence  de  Jay  Sainte^Croix, 

SÉANCE  DU  18  NIVOSE. 

SAiNTEXTB,aii  nom  desqiiatrecoinihls réunis:  Ci- 
toyens, les  quatre  comités  réunis  ont  examiné  la 
question  que  vous  leur  avez  renvoyée,  <le  s.ivoirs'il 
est  utile  et  indis[>ensable  pour  la  Société  de  salarier 
quelques-uns  de  ses  membres  pour  faire  sa  corres- 
pondance. 

Après  un  mûr  examen,  les  comités  ont  pensé  que 
la  Société  se  devait  à elle-même,  qu’elle  devait  en- 
core à la  cho.se  publique,  de  rejeter  celle  proposi- 
tion, comme  indigne  nés  Jacobins,  comme  pouvant 
affaiblir  leur  force  morale,  comme  propre  enfin  à 
nuire  a l’opinion  publique,  dont  les  Jacobins  ont  été 
jusqu'ici  une  des  bases  fondamentales;  1rs  quatre 
comités  ont  arrtHé  une  invitation  à la  Société,  d'im- 

f trou  ver  la  |vro|K>sition  qui  lui  a été  faite  de  salarier 
es  rédacteurs  de  .sa  correspondance;  ils  sont  trop 
intimement  convaincus  que  tous  les  Jacobins  sont 
animés  d'un  patriotisme  trop  pur  pour  penser  que, 
d'après  une  invitation  très  sévere  et  très  fraternelle 
de  la  part  de  la  Société,  ceux  qui  auront  obtenu  ses 
suffrages  pour  ce  travail  important  ne  s’empressent 
(le  remplir  les  fonctions  qu'ils  auront  acceptées. 

Les  propositions  des  comités  sont  adoptées  à l’ona- 
nimiié. 

Jean  Philippe,  Antoine  GrégI,  passent  au  scrutin 
épuratoire,  cl  sont  admis. 

Le  comité  de  présentation  demande  l'expuIslMi  de 
Rivez,  agioteur,  et  dont  la  femme  a tenu  lolerie  étrangère. 
Ce  citoyen  est  inculpé,  et  n’a  point  i^Mndu  k toutes  les 
inculputions  dirigé  contre  lui. 

Robespierre  ; Il  est  évident  qu’on  veut  croiser  le 
scrutin  épuratoire,  puisqu'on  vient  occuper  la  séance 
d'un  rapport  sur  un  homme  peu  connu  dans  la  ^- 
ciété,  et  qu'il  n'y  marque  ni  par  sou  civisme,  ni  par 
ses  services. 

Il  y a tout  lieu  de  croire  que  le  comité  aurait  pu 
présenter  plus  lôt  1a  nomenclature  qu'il  vous  offre 
aujourd'hui.  Pourquoi  venir  vous  entretenir  de  Ri- 
vez, de  sa  femme,  de  loteries,  lorsati'il  y a à l'ordre 
du  jour  des  objets  plus  essenUels,  aes  hommes  plus 
importants  à discuter? 

Votre  comité  de  présentation  a été  la  dupe  d'intri- 
gants qui  se  fuurreiit  partout;  il  y en  a,  et  dans  vos 
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comité,  et  (fans  votre  Société,  et  autour  des  mem- 
bres de  la  Convention  ; il  en  est  partout.  Je  demande 
qu’on  laissi'  de  côW  toutes  ces  peliles  intrigues;  qu'on 
passe  immédiatement  aux  grands  objets  üe  salut  pu- 
blic, et  qu'on  ne  discute  que  ceux-la. 

Boulanger  vous  a dit  qu’il  avaitdes  dénonciations 
importantes  a vous  faire;  je  demande  qu'il  soit  en- 
tendu. 

Boulanger  : Je  viens  vous  dénoncer  un  grand 
conspirateur;  c’est  moi.  On  m’accuse  d'avoir  provo- 
iir  la  dissolution  de  la  Convention  nationafe.  J'ai 
té  dénoncé  hier  au  comité  de  salut  putdic,  pour 
avoir  dit  à ma  section  que  la  Convention  était  faible, 
qu’il  fallait  la  surveiller  et  même  1a  changer  au  dé- 
tinilif.  Citoyens,  je  ne  veux  pas  raconter  les  faits; 
mais  il  suffit  de  vous  dire  que  le  jour  où  l’on  pré- 
tend nue  j’ai  mérité  ce  reproche  est  le  plus  beau 
jour  ne  ma  vie. 

J'ai,  au  contraire,  non-seulement  soutenu  la  Con- 
vention, mais  même  déclaré  qu'il  fallait  maintenir 
le  ffouverncinenl  révolutionnaire  aussi  longtemps 
qu  elle  le  croirait  nécessaire  à la  tranquillité  et  au 
bonheur  du  peuple. 

Hobtspierre  : Il  est  bien  vrai  que  celte  dénoncia- 
tion a été  faite  au  comité  de  sûreté  générale,  qui  l’a 
crue  d’abord  d'assez  grande  cons^uencc  pour  la 
porter  de  suite  au  comité  de  salut  public;  mais  elle 
s'est  trouv4>e  fausse. 

Je  rends  justice  au  patriotisme  de  Boulanger  qui, 
bien  loin  d’être  l’auteur  des  propos  dénoncés,  a 
donne  dans  toutes  les  occasions  des  preuves  du  ci- 
visme le  plus  pur  (1). 

Bobe^ierre  développe  ensuite  un  système  de  ca- 
lomnie formé  par  de  nouvaux  Bris<olin$  plus  dange- 
reux, plus  perfides  et  plus  pints  que  les  anciens. 
Mais  quelles  que  soient,  dit-il.  les  trames  qu’ils 
ourdissent,  la  liberté  est  fondée  a jamais.  {Oui y oui, 

fioiirjamais,  s'écrient  à la  fois  tous  les  membres  de 
a Société  et  les  citoyens  des  tribunes , levés  simul- 
tanément, et  agitant  leurs  chapeaux.) 

Bobespierre  : Vous  venezdr  le  voir,  de  l’entendre, 
ce  mouvement  magnanime  qui  s’est  échappé  de  vos 
ccpurs  généreux  : il  est  le  gage  assuré  de  votre  bon- 
heur, de  votre  lil>erlé. 

Citoyens,  je  neveux  point  commander  votre  con- 
fiance : s’il  était  quelqu'un  parmi  vous  qui  pût  en 
douter,  qu’il  n’en  croie  point  mes  paroles  ni  vos  suf- 
frages; qu’il  en  croie  les  faits. 

I)  est  des  hommes  nouveaux,  des  patriotes  d’hier 
qui  veulent  s'accrocher  aux  pilliers  de  la  révolution, 
qui  veulent  monter  sur  la  Montagne,  pour  en  ex- 
pulser ceux  qui  y siègent  depuis  si  longtemps  avec 
tant  de  succès. 

Il  est  parmi  nous  des  patriotes  que  l’on  vexe;  nous 
ne  pouvons  pas  les  délivrer  de  la  |>erséculion  : car  il 
est  aussi  parmi  nous  des  fripons  qui  mettent  tant 

au'ils  peuvent  des  obstacles  au  bien  que  nonsvou- 
rions  faire,  cl  qui  y réussissent  quelquefois:  mais 
leurs  succès  éphémVes  passeront  : la  république 
doit  triompher  de  toutes  (os  cabales,  et  chaque  pa- 
triote SC  rangera  sous  ses  drapeaux. 

Quant  à la  Société,  (die  fera  le  triage  nécessaire 
parmi  ses  membres,  et  saura  n'acror<rer  ses  suffra- 
ges qu'à  ceux  qui  les  mériteront.  S'il  reste  dans  son 
sein  quelque  écume,  elle  ne  balancera  pas  à la  re- 
jeter. 

Rob(»plerre  termine  par  une  invitation  aux  représen- 
tants do  peuple  de  se  montrer  eu  tout  dignes  de  la  cause 
de  ce  même  peuple  qui  se  glorifie  dans  ses  représentants. 
Ce  discours  énergique  est  Tivement  applaudi, 

— La  soàété  pas»c  k la  discussion  de  riffaire  de  Pbé- 

(1)  Boolanger  n'en  fut  p«  moi  ai  immolé  avec  les  lléber- 
iiù*«  peu  de  temps  après.  L.  G. 


tlppeaux,  (pifestappdélndsMsbla  tribune.  Phéilppctox 
ne  parait  point, 

Vn  membre;  Cet  homme  n'a  paru  dans  la  Société 
que  pour  troubler  ses  séances.  Je  d(‘mande  que  l'en- 
trée lui  soit  refus(*e,  s’il  sc  priante  de  nouveau. 

On  appelle  à la  tribune  successivement  et  b trois  reprises 
dÜTérenlcs,  Bourdon  (defOise),  Fabre  d'Eglaiiiine  et  Ca- 
mille De^moulins.  Bourdon,  Fabre  et  Camille  ne  parabseot 
point. 

Robespierre  : Les  champions  qui  devraient  corn 
battre  ne  se  présentant  pas  dans  l'arène,  je  ne  crois 
pas  que  Phélippeaux  mérite  uu  arrêté  poiirl'expul 
sertie  cette  Soeiclé,  parccqu'il  n’en  fut  jamais, 
20  parce<]u'il  ne  professa  jamais  les  principes  des 
amis  do  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Puisque  ceux  qui  ont  provotpié  cette  lutte  fuient 
actuellement  le  combat,  nue  la  Société  les  appelle 
au  tribunal  de  l’opinion  publique;  elle  jugera.  Quant 
à la  Société,  qu’elle  mette  à sou  ordre  au  jour  une 
que.stinn  qui  n’est  pas  étrangère  à cette  rixe,  het 
crimes  du  goutememeni  anglais  et  Us  vices  de  la 
eonstilution  brilannique.  Mais  comme  la  Société 
n'est  pas  assez  préparée  pour  traiter  ces  grandes 
inalicres,  je  deuiamle  qu'on  ajourne  cette  discussion 
à la  .séance  qui  suivra  celle  de  demain. 

Si  l’on  veut  prendre  la  peine  de  faire  ce  parallèle 
entre  deux  nations,  dont  l’une  a déjà  reconquis  ses 
droits  et  sa  liberté,  et  dont  l’autre  gémit  encore 
sous  l’oppression  des  tyrans;  qu’on  examine  d’un 
côté  le  génie  révolutionnairt*  qui  sauva  la  chose  pu- 
blique ; qu’on  voie  les  victoires  de  l’Alsace,  la  prise 
de  Toulon,  les  miracles  qu’a  enfantés  la  liberté  fran- 
çaise et  ceux  (jirclle  doit  encore  enfanter  : qu’on 
voie  de  l'autre  In  stupeur  dans  laquelle  sont  restés 
ces  insulaires  à l'aiinuiicc  de  nos  succès.  Yuilà  les 
objets  qui  doivent  être  à l’ordre  du  jour. 

Si  vous  croyez  pourtant  devoir  vous  occuper  en- 
core d'un  Phélippeaux,  je  demande  qu’avant  de 
traiter  son  affaire  la  Société  sc  fa.sse  lire  quelqu(4 
numéros  du  journal  de  Phélippeaux,  et  le  Café- 
chisme  moral  et  religieux  qu'il  vient  de  publier. 

— Goupilleau  (de  Fontenay)  monte  & la  tribune  pour 
annoncer  quelque^ails  relatifs  & la  guerre  de  la  Vendée. 

On  prétend,  diMl,  qu'il  a existé  une  conspiration  : 
cela  peut  être;  mais  je  peux  prouver  à la  Société  que 
j’y  suis  absolument  étranger.  R(»$signoI  eut  une  rixe 
avec  Westermann,  il  fut  mis  en  prison.  Je  le  mis  en 
liberté,  en  disant  : Ceci  est  une  affaire  paKiculière. 
La  république  ne  doit  pas  en  souffrir.  Retourne  à 
ton  poste... 

Momoro,  Interpellé  parPoraleur  sur  la  vérité  de  eette 
assertion,  en  confirme  la  réalité. 

On  nomma,  continue  Goupilleau,  Rossignol  gé- 
néral en  chef  de  l’armée  des  eûtes  de  Brest;  alors, 
ne  croyant  pas,  je  l'avoue,  que  Rossignol  eût  la  ca- 
pacité nécessaire,  je  le  destituai,  mais  sans  accuser 
.son  patriotisme.  Le  comité  de  salut  public  m'ayant 
fait  des  reproches  de  cette  destitution,  je  dis  mes 
motifs  ; mais  je  crus  devoir  les  taire  au  public,  pour 
ne  pas  jeter  du  discrédit  sur  Rossignol... 

• On  lui  observe  qu’en  le  disaut  U cherche  6 lui  en 
donner. 

Goupilleau  réplique  longuement  et  avec  dilTusioa  qu'il 
a dû  croire  que  le  comité  de  salut  public  et  la  Convention 
voyaient  mieux  que  lui,  et  puisqu'ils  approuvaient  Roosi- 
gnot,  il  fallait  que  lui  se  trompSL 

Un  citoyen  accuse  GoupUlciu  d'être  le  complice  de 
Bourdon  (de  l’Oise.) 

haekevardière } Goupilleau  a (bit  des  fautes  gra- 
ves dans  la  Vendée,  mais  la  Convention  est  coupa- 
ble d'avoir  envoyé  à Fontenay,  pour  y combattre  les 
rebelles,  Goupilleau  (de  Fontenay). 

Ces  dernières  paroles  excitent  un  grand  tumulte  dans 
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l'asirmblée. —Lacbevardièrc  vole  & la  irlbune;  od  Ven  i 
hit  reliixT. 

Plusieurs  membres  réclament  la  parole  pour  rtionncur  | 
de  la  CooveniioD.  Di<  ntôl  le  bruit  derieDt  ai  graod  que  le  i 
président  cal  obligé  de  se  couvrir* 

/{o6eaptefT«;  Je  dirai  avec  franchise  qu’on  profite 
de  la  moindre  circonstance  pour  perpétuer  le  trou- 
ble, et  empêcher  la  Société  de  jouir  du  calme  dont 
elle  a tant  besoin.  S’il  échappe  a quelqu’un  une  ex- 
pression impropre... 

/feN/a6o/«  ; Une  insulte  à la  Convention!  (A'on/ 
noni  s'éeric-t-ou  de  toutes  parts.) 

Robe^pitrre  : Je  suis  bien  aise  qti’une  circonstance, 
qui  semble  légère  en  ellc-inéme,  vienne  prouver  le 
système  de  division  que  j'ai  dénoncé. 

J'atteste  que  personne  n’a  voulu  croiser  les  prin- 
cipes aiix<iucls  nous  avons  besoin  de  nous  rallier. 

Goupilleau  n'avuit  que  le  tort  de  revenir  trop 
souvent  sur  un  article  que  la  Société  avait  déjà  trop 
entendu. 

Quant  à la  seconde  circonstance,  il  y a eu  dans 
le  propos  du  préopinant  trop  de  chaleur  sans  doute, 
mais  plus  d’inexaclitudc , plus  d’impropriété  dans 
l'f  xpression,  que  d’envie  d’avilir  la  Convention. 

Bentabole  : Il  l’a  avilie. 

Hobetpùrre  : La  Convention  n'est  pas  aussi  aisée 
à déçraJer  qu'on  semble  le  craindre,  et  je  soutien- 
drai ici  les  princiiies  que  je  professai  si  constam- 
ment sous  le  règne  des  Brisottins. 

L’honneur  de  la  Convention  est  un  peu  lié  à celui 
de  chacun  de  ses  membres.  Le  uiieii,  sans  doute, 
doit  y être  compromis  ; ch  bien  ! je  déclare  que  je  ne 
vois  point  que  la  Conveulion  soit  avilie,  et  celui 
qui  se  plaît  a la  voir  continuellement  dégrader,  qui 
manifeste  à chaque  instant  cette  crainte,  celuLlà 
n’a  aucune  dignité  de  lui-méme,  de  la  Convention, 
ni  du  peuple. 

La  Convention  ne  tient  que  d'elle  l’honneur  dont 
elle  estcimvcrlo;  elle  u'a  au-dessus  d'elle  que  le 
peuple  français;  quanta  ceux  qui  délireraient  peut- 
hrc  que  la  Cunveuliou  fût  dégradée,  qu’ils  voient 
ici  le  présage  de  leur  ruine,  qu'ils  entendent  l’oracle 
de  leur  mort  certaine;  ils  seront  exterminés. 

(Toute  rAsoemblèc  émue  se  lève,  et  b grands  cris  pro- 
clame la  ruiue  des  traître»  et  le  triomphe  du  peuple  fran- 
çais. — Quatre  fois  ce  mouTemeut  sublime  a eu  lieu  dans 
celte  séance  iotéressantc  et  digne  de  la  maie>lé  d'un 
peuple  libre*) 

Robeipieirt  : Que  nos  ennemis  examinent  sé- 
rieiisopirnt  cette  séance,  et  ils  verront  qu’il  n'v  a plus 
de  factions.  Elles  sont  écrasées  par  le  génie  de  la  li- 
berté et  par  l’énergie  de  la  Convention.  Représen- 
tants du  peuple,  ne  croyez  pas  à la  puissance  de  vos 
ennemis,  s'il  est  vrai  que  vous  en  ayc-z  de  réels.  Vos 
ennemis  sont  ceux  qui  vous  trompent;  les  autres 
sont  trop  impuissants  pour  être  formidables.  Soyez 
vainquenrsde  l'Autriche, de  la  Prusse,  de  tous  les  op- 
presseurs du  peuple;  soyez  vraiment  les  mandataires 
d’un  grand  peuple,  et  vous  n’aurez  rien  à craindre. 
Eh  quoi!  un  homme,  une  faction  oseraient  sc  mesu- 
rer avec  le  peuple  franç^l  Me  le  crovez  pas!  Sovez 
calmes;  ne  vous  levez  pas  avec  vivacité,  lorsqu  un 
propos  mal  entendu  échappe  de  ta  bouche  d’un  pa- 
triote. 

Qu’y  t-t-il  de  commun  entre  ces  propos,  votre  ca* 
raclèreet  vos  sublimes  devoirs?  Conservez  votre 
tranquillité,  compagne  immortelle  de  la  force  et  de 
la  vertu.  S'il  est  des  coupables,  jugez-Ies,  examinez 
leur  cause?  Ne  souflrea  pas  qu'un  individu  substitue 
•a  voix  à celle  de  la  vérité. 

Ce  qne  Je  dis  est  supu^u,  car  je  ne  pense  pas  qu’il 
puisse  y avoir  un  individu  assez  insensé  pour  re- 
nouer une  intrigue;  il  ne  serait  pas  plus  heoreux 


que  les  coquins  que  la  Convention  Q punis.  La  Con- 
veiilioii  lie  juge  jamais  qu’avec  counaissaiice  de 
cause;  que  ses  membres  en  fassent  de  même;  ce 
n'est  nas  dans  un  renas  qu’il  faut  discuter  les  inté- 
rêts ne  la  chose  punlique,  c'est  à la  tribune  de  la 
Convention  ; il  ne  me  reste  qu’à  inviter  les  citoyens 
qui  ont  jusqu'à  prirent  défendu  la  liberté,  et  qui  ont 
terrasse  les  factions,  les  représentants  qui  sont  in- 
vestis de  la  conbance  nationale,  et  à qui  les  tyrans 
eiix-mémes  ont  rendu  hommage,  je  les  conjure, 
dis-je,  de  se  rallier  aux  principes,  et  de  ne  suivre 
que  les  règles  de  la  justice.  Je  demande  qu'écartant 
les  parties  incidentes,  on  mette  constniiiinent  à l’or- 
dre du  Jour,  après  la  séance  de  demain,  tes  crime» 
du  gouvernement  anglais,  et  les  vices  de  la  consti- 
tution britannique. 

Le  discours  de  Robespierre  est  vlTemcot  applaudi;  sa 
proposition  (St  adoptée. 

— On  annonce  Camille  Desmoullns;  U monte  à la 
tribune. 

Un  membre  : Avant  que  Camille  réponde  aux  in- 
culpations qui  lui  ont  été  faites,  je  demande  qu’il 
nous  rende  cnniptc  de  scs  liaisons  avec  Phélippeaux, 
uu’il  nous  dise  sur  quoi  sont  fondées  l’estime  et 
radmiration  qu’il  a pour  ce  grand  homme. 

C'amilie  Desmoutins  ; Tenez,  citoyens,  je  vous 
avoue  que  je  ne  sais  plus  où  j’en  suis;  de  toutes 
parts  on  m’accuse,  on  me  calomnie.  Sur  le  fait  de 
Phelippoaux,  je  vous  confesse  irancficment  que  j’ai 
cru  ne  bonne  foi  tout  ce  qu’il  a consigné  dans  son 
mémoire  sur  la  Vendée.  En  effet,  comment  supposer 
un  homme  assez  impudent  menteur  pour  oser  con- 
signer dans  un  écrit  nublic  une  suite  de  faits  desti- 
tués de  fondement?  J^ai  lu  les  écrits  de  Phélippeaux; 
la  manière  dont  il  raconte  ce  qu'il  a vu  m’a  séduit 
et  je  ne  crois  pas  qu'au  homme  n’ayant  lu  que  ce 
que  dit  Phélippeaux,  a moins  d'étre  un  incrédule 
renforcé,  puisse  raisonnablement  révoquer  en  doute 
les  faits  qu’il  a consignés  dans  ses  lettres  imprimées. 

J’ai  vu  depuis  d'excellents  patriotes,  tels  que  Col- 
Int  d’IIcrbois  ; ils  m’ont  asMiré  que  l’ouvrage  de 
Phélippeaux  était  un  roman,  oîi  il  mentait  impudem- 
ment à sa  conscience  et  au  public.  Je  vous  avoue 
que  je  ne  sais  plus  où  j’en  suis,  oui  croire,  quel  parti 
prendre.  En  vérité,  j'y  perds  la  tote.  Est-ce  un  crime  à 
vos  yeux  de  s’être  laissé  tromper  par  une  si'ric  de 
faits'lmis  bien  liés  entre  eux  et  qui  se  développent 
sans  art  et  sans  efforts? 

Un  membre  ; Camille  ne  doit  pas  compte  au  pu- 
blic de  ses  sentiments  particuliers  sur  Phé!ij>pe aux  ; 
mais  ce  qui  nous  intéresse  et  ce  nue  nous  voudrions 
voir,  c’est  la  manière  dont  Camille  nous  expliquera 
les  numéros  du  Vieux  Cordelier. 

Robespierre:  Il  y a quelque  temps  que  je  pris  la 
défense  de  Camille,  accusé  par  les  Jacobins.  Je  me 
permis  alors  des  réQexions  sur  son  caractère  ; l'ami- 
tié les  permettait  : mais  aujourd’hui  je  suis  forcé  de 
tenir  un  langage  bien  différent.  Camille  avait  pro 
mis  d’abjurer  les  hérésies  politiques,  les  propositions 
erronées,  mal  sonnantes,  qui  couvrent  toutes  lespages 
du  Vieux  Cordelier;  Camille,  eullé  par  le  débit  pro- 
digieux de  ses  numéros  et  les  éloges  pertides  que  les 
aristocrates  lui  prodiguent,  u’a  pas  abandonné  le 
sentier  que  l’erreur  lui  avait  tracé.  Ses  écriLssont 
dangereux;  ils  alimentent  l’espoir  de  nos  ennemis, 
et  favorisent  la  malignité  publique. 

Camille  Desmoulins  s'est  épris  d’une  belle  passion 
pour  Phélippeaux;  rien  n'est  sublime  que  les  pro- 
duction! de  Phélippeaux;  c’est  son  héros,  c’est  son 
Jon  Quichotte.  Camille  est  admirateur  des  anciens; 
les  écrits  immortels  de  Cicéron  et  de  Démosthène 
font  ses  délices.  La  ressemblance  des  termes  seuls 
lui  monte  la  tête.  L'orateur  grec  et  le  romain  ont 
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fait  (1rs  Philtppiqiies,  l'un  contre  le  tyran  de  Mac^- 
duinr,  l'autre  contre  un  scélérat  conspirateur. 

Camille  croit,  enlisant  Phelippeaux,  lire  encore 
les  l‘hilippiqiies  de  Cicéron  et  de  Oémosthène;  mais 
qu'il  ne  s'abuse  pas  : les  anciens  ont  fait  des  Philip* 
picpii'S,  et  Phelippeaux  n’a  composé  que  des  Philip* 
potiqurs. 

Camille  a quelque  chose  de  la  naïveté  de  La  Fon- 
taine. On  se  rappelle  <(ue  celui-ci,  lisant  un  jour  les 
prophètes,  dit  à un  courtisan  qui  lie  lisait  puère  l'E- 
crilurc  sainte  : «Avez-vous  lu  Baruch?  Parbleu  celait 
un  grand  homme  ! • Le  courtisan  répondit  : • Mais 
qu'esl-ce  que  c'est  que  Baruch?»  Eh  bien!  Desmou* 
lins  s'en  vu,  prenant  tous  des  passants  au  collet  et 
leur  dit  : • Avez-vous  lu  Phélippeaux?>  Les  passants, 
semblables  au  courtisan  , lui  ré()èteiit  : • Eh  mais, 
mon  Dieu  ! quesl-cf  que  c'est  que  Phelippeaux?» 

Les  écrits  de  Camille  sont  condamnables,  sans 
doute;  mais  pourtant  il  faut  bien  dislingur  la  per- 
sonne de  ses  ouvrages.  Camille  est  un  bon  enfant 
giUéqui  avait  d'heureuses  dispostions,  mais  que  les 
mauvaises  compagnies  ont  égaré.  11  faut  sévir  contre 
ses  numéros,  que  Brissot  lui-méme  n’eût  osé  avouer, 
et  conserver  Uesmoulins  nu  milieu  de  nous.  Je  de- 
mande, pour  l’exemple,  que  les  numéros  de  Camille 
soient  brûlés  dans  la  Société. 

Deimcmiinr.' C’est  fort  bien  dit,  Robespierre,  mais 
je  te  répondrai  comme  Rousseau  : » Brûler  n’est  pas 
répondre.  » 

Robespierre  : CommetiX  oser  encore  vouloir  jus- 
lilier  des  ouvrages  qui  font  les  délices  de  l’aristo- 
cratie? Apprends,  Camille,  (pie,  si  tu  n'étais  pas  Ca- 
mille, 011  ne  pourrait  avuirautaiit  d'iiidulg<  ncepour 
toi.  La  maniéré  dont  lu  veux  te  justiiit'r  me  prouve 
que  lu  as  de  mauvauses  inteulioiis.  Brûler  n'eit  pat 
répondre!  Mais  celte  citation  peut-elle  trouver  ici 
son  application? 

Camille  : Mais,  Robespierre,  je  ne  le  conçois  pas. 
Comment  neux-lu  dire  qu’il  n’y  ait  (jiie  di“s  aristo- 
crates qui  lisent  ma  feuille?  La  Coiiventinn,  la  Mon- 
tagne ont  lu  le  Fteux  Cordeli'er  ; In  Convention, 
la  Montagne,  ne  sont  donc  composées  que  d'aris* 
lüiTales? 

Tu  me  condamnes  ici,  mais  n’ai-je  pas  été  chez 
toi?  ne  t'ai  je  pas  lu  mes  numéros,  en  te  conjurant, 
au  nom  de  l'amitié,  de  vouloir  bien  m’aider  do  tes 
avis,  et  de  me  tracer  le  chemin  que  je  devais  tenir? 

Robespierre:  Tu  ne  m’as  pas  montré  lousles  numé- 
ros ; je  neii  ai  vu  qu'un  ou  deux.  Comme  je  n’épouse 
aucune  querelle,  je  n'ai  pas  voulu  lire  les  autres;  on 
aurait  dit  que  je  les  avais  dictés. 

Danton  : Camille  ne  doit  pas  s'effrayer  des  leçons 
un  peu  sévères  que  ramilic  de  Robespierre  vient  de 
lui  faire.  Citoyens,  que  la  justice  et  le  sang-froid 
président  toujoursà  vos  decisions.  En  jugeant  De^ 
moulins,  prenez  garde  de  porter  un  coup  funeste  à 
la  liberté  de  la  presse. 

Oi>  demande  la  lecture  des  numéros  de  Camille. 

Un  M'crélairo  lit  le  numéro  b du  t'ienx  l'ordetier^  qui 
a rxcilé  les  réclamaiioii»;  la  lecture  en  e!U  pbisirurs  fois 
inicrrompur  por  dos  ma^qlle^  d'improbation.  La  société, 
lur  la  proposition  de  RobcspieiTC,  arrête  que  demain  on 
fera  lecture  du  9*  numéro  <lo  Camille,  et  du  5*  où  il  se 
jusUbe.— Séance  Icvee  A onic  heures. 


THÉÂTRE  DE  LA  CITÉ.  — VARIÉTÉS. 

Oq  donne  avec  hoaiicnup  de  auccès  k ce  ihvilre  une  pièce 
intilulro  le  Mtiriage  pniriolitjue. 

Paulin,  jeune  homme  de  dii*sept  ans,  pauvre,  maii  estimé, 
erisur  le  point  do  s'unir  à Jiutine  , (îilc  de  Durand,  fermier 
le  plus  riche  du  canton.  Justine  et  Paulin  i'aiment  de  l'a- 
mour le  plus  tendre,  et  Durand  sait  prcfvrer  à la  riclicaae  la 
valeur  cl  la  probité. 


Paulin  a drji  comballa  pour  son  piyt;  cependant  le  décret 
qui  ordonne  h première  réquisition  vient  troubler  la  dot»* 
cour  des  scniimeats  dont  son  c<rur  est  rempli.  L'idée  de  voir 
tous  irt  jeimes  camarades  voter  à la  défense  de  la  patrie, 
tandis  qu'il  restera  honteusement  au  setu  des  plaisirs  et  k 
l'abri  des  dangers,  tourmente  son  Ame  aussi  généreuse  que 
sensible  ; il  croirait  se  déshonorer  en  ne  suivant  pas  ses  frè- 
res d'armes,  et  forme  la  résolution  secrète  de  partir  avec 
eui  aussilèl  après  la  célébration  de  son  mariage.  Le  père  de 
Justine  diTOuvre  ce  dessein  ; mais,  loin  de  l'cn  détourner,  il 
le  preue  affectueusement  sur  son  ccnir,  et  va  tout  disposer 

fiour  accélérer  son  hj-uen.  qui  fait  l'objet  de  scs  vœus  ; mais 
e père  de  Paulin , qui  a déjà  perdu  dcui  enfants  dans  les 
combats,  va  être  encore  privé  du  dernier  appui  de  sa  viril- 
letse  et  de  ton  indigence.  Quel  intérêt  looenant  ne  doit-il 
pat  inspirer  k set  concito}  eni.  témoins  de  sa  joie  pure  et  de 
I son  dévouement  géocreut  ! Tous  veulent  le  dédommager  du 
I Hcririce  qu'il  fait  k la  république  ; tous  veulent  le  consoler 
et  le  secourir.  Durand  les  a prévenus,  et  s'est  empressé  de 
lui  assurer  une  oiistence  aisée  et  indépendante. 

I.e  ben  vieillard  ne  peut  garder  dans  ion  csur  le  secret 
de  cette  démarche,  et,  s'élevant  ao^lesaus  d’une  fierté  qii’oo 
prend  quelquefois  pour  pondeur  d’ime,  il  public  aveeVen- 
thoiisiasmc  de  la  aenaibihlé  et  de  la  reconnaissance,  devant 
les  officiers  muiiicipaui  cl  tout  le  village  assemblé,  1rs  biei^ 
faits  de  Durand  , et  déclare  qu’il  les  accepte  avec  la  plue 
vive  satisfaction.  Cette  scène,  rendue  avec  feu,  mais  avec 
le  Ion  vrai  et  touchant  de  la  nature,  a été  vivement  ap» 
plaiidie. 

L'instant  où  les  deus  rpout  sont  unit  sur  l'aatel  de  la  pa- 
trie , et  se  promctleut  une  fidéltié  mulDclIe  entre  les  maina 
«lu  maire,  offre  un  spectacle  vraimeut  intëresMnt.  La  pièce 
eu  mêlée  de  quelques  scènes  fort  gaies,  mais  p«^t-é(re  un 
peu  trop  longues.  Il  jr  a des  morceaut  de  musiijiie  fort  bien 
faits , en  général,  elle  a fait  le  plus  grand  plaisir. 

On  pourrait  reprochera  l’auteur  d'avoir  jeté  du  ridicule 
sur  un  des  personnages,  au  préjudice  de  Tintât  patriotique. 
Tbomss,  gardon  jardinier  de  madame  de  Fierville , se  dit 
très  bon  républicain,  et  fait  d'une  manière  comique  et  pi- 
quante le  portrait  de  cette  dame  fort  aristocrate  chet  elle, 
quoique  publiquement  elle  paraisse  approuver  la  révolu- 
tion. Thomas  s'est  même  fait  chasser  de  ch«-t  sa  maîtresse 
précisément  pareequ'il  s’obstinait  à chanter  des  refrains  pa- 
triotiques, qui,  dit-il,  • sont  dans  son  ccnir,  et  lui  vienuent 
tout  naturellement  k la  bouche.  » Cependant  Thomas  est 
poltron  è l'cscès;  il  hcsile  pendant  toute  la  pièce  k suivre  la 
conseil  qu'on  lui  donne  d'accompagner  scs  camarades  de  la 
première  réquisition. 

Le  civisme  souffre  de  celte  invraisemblance.  Lors  meme 
que  la  peur  pourrait  trouver  nlaro  dans  un  caur  républi- 
cain, il  ne  serait  pas  heureus  d'ea  présenter  le  tableau  sur 
la  scène. 

L'auteur  eût  pu  conserver  le  même  caractère  de  gallé  et 
de  poltronnerie  en  supprimant  dans  son  personnage  le  mé- 
rite du  patriotisme  ; cela  eût  été  d’autant  plus  naturel  que 
Thomas,  dont  l'esprit  est  borné,  a pu  être  abusé  sur  la  ré- 
volution par  les  principes  ei  l’cirmpla  de  madame  de  Fier- 
ville.  Privé  de  cette  conviction  éclairée  qui  èlèvc  l'homme 
è la  dignité  de  son  être , sa  poltronnerie  ferait  rire  de  meil- 
leur c<nir  les  bons  réptiblicains,  qui  le  verraient  ensuite 
avec  plaisir,  A la  fin  de  la  pièce,  entrainé  par  l’i’-nergic  de 
scs  camarades  et  le  spectacle  de  la  vertu  de  Paulin . deve- 
nir bon  patriote,  parconsequent  brave,  et  partir  avec  eut. 

Le  motif  de  faire  contraster  le  dévouement  de  Paulin  avec 
l'indifférence  et  la  poltronnerie  de  Thomas  ne  aemble  pas 
justifier  asses  cette  tncobércnce  aoli-cisique. 


Paris,  17  nivôse. 

Il  m'a  été  volé  un  portefeuille  contenant  quelques  objets 
pécuniaires,  et  entre  autres  : 

Mon  eitrait  de  baptême , muni  du  sceau  de  la  républi- 
que de  Genève  : 

t**  Mon  eeriificat  de  civisme,  expédié  par  le  club  fraternel 
des  révolutionnaires  genevois  ; 

3°  Ha  carte  dudit  club  ; 

4»  Mon  passeport  de  dépoté  de  Genève  près  la  Conven- 
tion nationale,  portant  plusieurs  visa  de  route,  celui  du  co- 
mité de  la  section  de  Quatrc-Vingt-Douie,  et  celui  du  mi- 
nistre des  affaires  étrangères; 

5°  t’n  ancien  passeport  du  département  de  Seine-et*Oisc, 
portant  aussi  des  visa  de  route. 

Je  prie  le  possesseur  des  pièces  désignées  ci-dessus  de  m« 
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Im  renvoyer,  mtboo  d«i  LHIm,  rue  de  la  Loi.  El  pour  pré- 
venir l'abiit  qui  pourrait  en  être  fait  > je  dveUre  que  louiet 
levlilei  pièce»,  datée»  antérieurcmetit  au  16  nivotc,  doivent 
4tre  regardée»  comme  nulle»  partout  où  elle»  leraient  pre- 
aunUe»,  et  le#  porteur»  traité»  comme  de»  faumirei. 

B«*A.  Bouaqcrr,  député  dt  ficfiève  prit  Ut 
Com/miion  nationatt. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Pr«#tdence  de  David* 

S01T8  DE  LA  SÉANCE  DU  9 NIVOSE. 

Babére  : Citoyens  , c‘est  ni  plaçant  sous  vos  re- 
gards les  belles  actions  que  la  France  les  verra  se  re- 
produire; c’est  en  lesrccoinpensanlqn  ou  se  montre 
digne  de  représenter  le  peuple  français. 

Je  veux  mettre  sous  tes  yeux  de  la  Convention 
nationale  un  trait  de  bravoure  républicaine,  à cOté 
d’une  nouvelle  atrocité  commise  par  les  Anglais. 

Le  citoyen  Trnllet,  capitaine  de  navire  marchand, 
revenant  du  Levant  sur  un  bâtiment  grec,  se  trou- 
vait en  quarantaine  sous  le  fort  de  Brigarison  , aux 
ties  d'Hicrrs,  lors<]iie,  dans  la  nuit  du  2U  brumaire, 

B deux  heures  du  malin , une  chaloupe  montée  par 
des  Anglais  s'approcha  du  bâtiment.  Les  Anglais, 
sixondcs  par  rubscuhlé  d'une  nuit  pluvieuse,  mon- 
tent à bord  ; les  gardes  qui  étaient  sur  le  lillac  les 
aperçoivent  trop  lard;  l'un  se  précipite  dans  la  mer, 

1 autre  dans  In  chambre  du  capitaine.  Les  Anglais 
coupenlles  câl)les,déploient  les  voiles  et  mettent  dcA 
garuesaux  écoutilles,  armes  levées.  Le  gardien  de 
santé , qui  a le  inalimur  de  se  montrer,  est  terrassé 
par  un  coup  de  hache. 

Dans  ce  moment  terrible , le  citoyen  Trullet  ne 
prend  conseil  que  de  son  désespoir.  Far  un  premier 
mouvement  il  va  se  jeter  dans  la  mer;  par  un  second 
plus  réfléchi,  il  saisit  une  arme;  l'équipage  grec 
suit  son  exemple , tou.s  sortent  à la  fois  : un  coup  de 
tromhlon  renverse  trois  Anglais.Ces  brigands  épou- 
vantés se  précipitent  dans  la  chaloupe  ; Tun  d'eux , 
en  fuyant,  blesse  d'un  coup  de  sabre  le  capitaine 
Trnllet,  qui  à sou  tour  renverse  d'nn  second  coup 
de  Iromblou  cinq  Anglais  dans  la  cbalon|ie.  Bnlin, 
quinze  hommes  sortant  des  bras  du  sommeil , ren- 
mrmés  à fond  de  cale,  cl  déjà  presque  prisonniers, 
ont  cha.ssé  ignominieusement  des  ennemii  bien  ar- 
més , postés  de  U manière  la  plus  avantageuse , et 
déjà  iiiuilresdu  bâtiment. 

Le  vent,  qui  séparait  le  bâtiment  de  la  chaloupe , 
a empêché  le  notre  de  s’en  emparer,  mais  le  ciel  lui- 
même  en  a fait  Justice  : la  chaloupe  et  les  Anglais 
ont  péri , à l'exception  d'uu  seul  qui  fut  fait  phimn- 
nier. 

Le  bàtimeut  sans  câble  te  trouvait  à la  merci  d'un 
vent  furieux,  üii  u'a  pu  l’empécher  d'échouer  sur  la 
cote  ; on  en  a retiré  les  effets , et  on  l'a  brûlé.  Le 
gardien  de  santé  est  mort  de  ses  blessures. 

Voilà  encore,  citoyens  représentants,  une  violation 
du  droit  des  gens  de  la  part  des  satellites  d'im  mi- 
nistre qui  met  sa  gloire  à se  jouer  des  conventions 
les  plus  sacrées , de  tout  ce  qui  lie  les  nation.s  aux 
nations.  Voilà  encore  un  de  ces  contrastes  admira 
Mes  du  dévouement  républicain  et  de  lu  lâcheté  de 
no.5  ennemis,  dont  tous  les  eiploits  sont  marqués  au 
coin  de  la  perlidie  et  du  brigandage. 

Lu  Convention  nationale  aura  remarqué  avec  sa- 
tisfaction le  courage  qu’ont  déployé  les  braves  com- 
pagnons de  voyage  du  capitaine  Trullet.  Ces  Grecs 
assaillis  iuopméiueut , au  mépris  des  lois  de  la  neu- 
tralité, ont  été  animés  d'une  indignation  généreuse; 
et,  voyant  à leur  tête  un  républicain  français , ils  se 
sont  rappelés  aussi  que  leurs  ancêtres  étaient  des  ré- 
publicùAS. 


Déjà  les  représentants  du  peuple  à Marseille  ont 

accueilli  ce  capitaine  grec  avec  tout  l'intérêt  et  les 
éloges  qu'il  a si  bien  mérités;  ils  lui  ont  promis  des 
iiidemnilcs  et  le  remplacement  du  navire  qu'il  a 
perdu;  mais  iLs  désirent  que  la  Convention  imprime 
a ce  dédommagement  le  sceau  de  la  justice  et  de  U 
générosité  nationale  ; et  c'est  par  le  mêoie  motif  que 
je  lui  propose  de  décréter  que  le  navire  que  le  capi- 
taine grec  a perdu  sera  remplacé  par  un  autre  bâ- 
timent aux  frais  de  l’Etat. 

Le  capitaine  Trullet  demande  pour  toute  récom- 
pense de  continuera  servir  sa  patrie. La  Convention, 
en  applaudissant  à sa  modestie  et  .i  son  conrnge,  lui 
accordera  la  plus  douce  récompense  que  piiis.se  ob- 
tenir un  républicain  français,  celle  d'être  promu  u 
un  grade  supérieur  par  les  représeiiUiiiLs  du  peuple. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  de  salut 
public  me  charge  de  vous  proposer  pour  récompen- 
ser le  dévouement  généreux  de.s  héritiers  du  cou- 
rage des  armées  grecques  et  le  courage  de  Trullet  : 

• La  Convention  nationale , après  avoir  entendu 

le  récit  de  l'action  counigeiise  du  capitaine 

et  de  l’équipage  d'un  bâtiment  grec,  mouillé  sous 
le  fort  de  Briganson,  ainsi  que  du  citoven  Trullet, 
capitaine  de  navire  marchand,  passager  l bord  de  ce 
bâtiment,  décrète  : 

• Art.  l«r.  Le  capitaine grec,  son  équipage  et 

le  citoyen  Trullet,  ont  bien  mérité  de  la  république 
française. 

« il.  Il  sera  remis  an capitaine  grec,  aux 

frais  de  la  république , un  navire  de  même  valeur 
que  celui  qu'il  a perdu. 

• III.  La  Convention  nationale  nomme  le  citoyen 
Trullet  capitaine  d'mi  vaisseau  de  guerre.  Le  mi- 
nistre de  la  marine  désignera  celui  qui  sera  conlié 
à son  commandement.» 

Le  décret  est  adopté. 

— Cochon-Lapparent  avait  présenté  dans  une 
dernière  séance  un  projet  de  décret  tendant  à déro- 

f;er  pour  les  nouveaux  bataillons  de  réquisition  à la 
oi  du  21  février,  et  à celle  du  2 août  dernier,  rela- 
tives à l'embrigadement  des  bataillons. 

La  discussion  s'ouvre  sur  ce  projet. 
Dulmis-Grancé , précédemment  autorisé  par  le 
comité  militaire  à proposer  l'embrigadement  de 
toutes  les  troupes  quelconques  de  In  république, 
obtient  la  parole  pour  développer  ce  derrurr. 

Dt’Hois-CBANtF  : Citoyens , la  seule  différence  es- 
sentielle qu'il  y ait  entre  la  loi  du  21  février  et  celle 
que  vous  propose  le  comité  militaire  consiste  dans 
ce  problème  : 

Est-il  plus  avantageux  de  laisser  chaque  bataillon 
rouler  sur  lui-même  que  d'en  former  des  demi- 
brigades,  chacune  de  trois  bataillons? 

'Tous  les  systèmes  militaires , depuis  César  jusifu'à 
nos  jours,  ont  démontré  la  supériorité  des  gros 
corps;  nul  doute , en  tactique  , que  ce  principe  ne 
soit  la  hase  des  plus  brillantes  opérations  ; nos  en- 
nemis nous  en  donnent  l'exemple.  Les  armées  prus- 
siennes et  autrichiennes  sont  composées  de  cor|>8 
de  trois  à quatre  mille  hommes , soit  en  infanterie , 
soit  en  cavalerie  : aussi  le  rapporteur  n'a-t-il  pas 
attaqué  l'embrigadement  sous  le  point  de  vue  des 
opérations  militaires  : il  est  convenu  au  contraire 
que  les  généraux  seraient  forcés  d’embrigader  les 
bataillons;  et  il  vous  propose  deux  cents  chefs  de 
brigade  pour  commander  ces  corps  ainsi  réunis  ^ 
cc  ii'cst  donc  plus  militairement  que  j'examinerai 
la  question  : nous  sommes  donc  d'accord  sur  le 
rincipe  : //  faut  qu*à  Vannée  les  Iroupet  $oient  em- 
rigadées. 

Examinons  maintenant  la  question  politiaiic , et 
voyons  s’il  est  plus  dangereux  à la  liMrté  ae  faire 
'21 
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embrigader  ces  corps  par  U loi  une  fois  |>our  toutes, 
(le  inaiiK're  qu'il  n'y  ait  (}u‘une  nouvelle  loi  qui 
piiisM’  en  déiialurer  rorganisation  , ou  de  conlier  ce 
5<itn  aux  generaux,  variant  à chaque  mouvement  au 
gré  de  leurs  caprices,  de  leurs  préventions,  et  peut- 
être  de  leur  ambition. 

Je  suis  sdr,  cilovens,  que  vous  avez  déjà  fixi: 
Votre  attention  sur  fe  véritable  danger;  vous  vous 
rappelez  Lafayette  promenant  sun  aruiee  devant  IVii- 
netni,  entre  Valenciennes  et  Maiibeuge,  faisant  avec 
l.iickner  ce  qu'on  appelait  mi(‘  ehame-partie,  cher- 
chant à tirer  dans  des  deux  armées  des  iiatailluns 
(lui  lui  fussent  dévoués,  pour  venir  rétablir  maire 
(lu  palais  à Paris.  Vous  avez  vu  Dumouricz  opérant 
(If  même,  dans  l'espérance  de  se  faire  roi  de  la  bel- 
gique  et  de  donner  un  maître  a la  France. 

Cochon  a donné  pour  pHiici)>al  motif  de  son  opi- 
liiuu  ^u'un  général  huOiU  et  perfide  poucait  profi- 
ter ^ au  détriment  de  la  choee^nibiique,  det  fjran- 
de*  masses  et  de  iV^pri'î  de  corps  gui  ^ domine. 

Il  a donc  senti  le  danger;  par  quelle  etonnaiite  lo- 

^'a-t'il  cru  y obvier  en  donnant  aux  généraux 
:ulté  de  composer  ces  masses  à leur  gré?  En 
vain  a-t-il  dit  que  cet  embrigadement  ne  serait  que 
Dionienlané,  qu'il  ii»  durerait  qn'autant  que  lescir- 
coiislaiiceset  le  bien  du  service  l’exigeraient. 

C’e>t  précisément  ce  qui  complèle  le  danger;  car, 
10  y n-t-il  rien  de  plus  favorable  à un  ambilieux 
que  de,  lui  donner  la  facilité  de  briser  ses  instru- 
inenls , de  b*s  diviser,  de  les  recomposer  à sa  guise, 
s’il  s’aperçoit  qu’il  s’est  lromp(‘  sur  l'esprit  des 
hommes  qu’il  a cru  flatter  et  s<‘duire?  A-t-on  ou- 
blié le  sort  du  malheureux  et  brave  Cazotteet  de 
son  bataillon  républicain  que  Lnfayette  lit  égorger? 
A-t-on  oublié  le  sort  de  la  columie  de  Guuvion, 
que  Lafayette  sacrilia , quoiqu’il  fût  son  ami,  [xircc- 
qiie  sa  probité  était  un  reproche  continuel  de  ses  in- 
trigues? 

20  Coniiiient  neiit-on  doiitter  pour  niolif  de  sû- 
reté à la  république  que  cet  embrigadement  ne  se- 
rait qim  nioinentarié , lors()u'u(i  général  aura  le 
droit  (le  le  laisser  siibsLsIer  tout  le  temps  que  du- 
rera son  commandement , et  parconsé{]uent  tout 
le  temps  qu'il  pourra  être  utile  ù ses  pertides  pro- 
jets? 

Concluons  sur  cet  article  que,  puisque  l'embri- 
gadem('ntestii('ces5airc,  indispensable,  il  vaut  mieux 
que  ce  soit  la  loi  qui  l'opère  que  de  le  conlier  au 
caprice  des  généraux. 

Maintenant  suivons  la  marche  de  la  révolution. 
Qui  est-ce  qui  proposait  l’organisation  de  l’armée 
en  quatre  bataillons  au  corps  constituant?  les  pa- 
triotes. Qui  s'y  est  oppose?  la  cour  et  tout  le  côté 
droit. 

Qui  a combattu  celte  année  contre  l’amalgame? 
tons  les  généraux  qui  oui  trahi  la  répubtiqm*,  ex- 
cepté ValeiiD'  :au  comité  militaire,  c’étaient  Lidon, 
Aubry,  Cironto,  Vnlazé  ; à la  Convention , ce  furent 
Buzot,  Giiadet,  Vorgniaud,  Birolcau. 

Qui  sont  ceux  qui  dans  la  campagne  ont  réclamé 
l'exécution  de  la  loi  du  22  février  ? ce  sont  les  pa- 
triotes. Qui  s'y  est  coiistamiiH-nt  op|>osé?  Duinou- 
riez  , Custirie  et  tous  les  aristocrales.  Relisez  ù ce 
sujettes  bdtres  de  nos  collègues,  et  spécialement 
celles  de  Gaspariii.  En  faudra-t-il  davantage  pour 
délerminer  ceux  qui , moins  instruits  au  fond , 
cherchent  à Juger  les  choses  par  leurs  conve- 
nances ? 

Je  suis  loin  de  vouloir  inculper  l’opinion  du  co- 
mité militaire;  mais  je  lui  retrace  ce  tableau  afin  de 
lui  démontrer  qu'il  a pris  le  change.  D'après  quel- 
ques inconvénients  qu'il  a cru  apercevoir,  cl  que  je 
vais  détruire,  le  rappurleura  dit  qu'un  corps  de 


trois  mille  hommes , sous  les  ordres  d’un  seul  chef, 
serait  daugi-rcux.  Où  est  dune  ce  chef  audacieux 
(]ui , avec  trois  mille  humnies , tenterait  d'impo- 
ser à une  république  qui  a douze  cent  uiille  homuiei 
sur  pied, cl  peut  y en  mettre  le  double? 

Le  rap[K)rleur  a (lit  que,  si  l’intrigue  et  la  malveil  • 
lance  parvienneiii  à corrompre  un  corps  armé,  plus 
il  est  considérable,  plus  il  sera  diflicile  de  le  séduire; 
comme  si  un  corps  de  trois  mille  hommes,  si  une 
aniiee  même  sc  revolUil,  est-ce  que  le  peuple  n'est 
pas  là  tout  entier? 

D'ailleurs , qu'il  me  suit  permis  d'observer  qu’il 
est  bien  pins  difticite  de  corrompre  en  masse  qu’en 
detail  (et  celU'  observation  est  importante).  Dans 
un  corps  qui  u'esl  jamais  complet  eu  soldaLs,  mais 
qui  l’est  toujours  en  oHiciers  et  sous-oflicicrs,  l'es- 
prit d(‘schels,  soutenu  par  les  liens  de  la  discipline, 
a d’autant  plus  de  prédoinipancc  ({uc  la  partie  sii- 
Imnloiiuée  est  faible  ou  diviséi*:  il  siiflit  d’un  intii- 

f:anl  dans  une  petite  commune  pour  en  égarer  les 
lubitanls  ; mais,  dans  une  grande  cité,  il  laut  une 
masse  de  conspirateurs  , et  encore  le  peuple  liait  il 
par  déjouer  leurs  projets. 

Appliqm  z celtia  vérité  reconnue  aux  détails  d’une 
armee  ; prenez  pour  exemple  Lafayette  et  Dmiiou- 
rii'z,  (]iii , surs  de  leur  êlat-inajor,  de  la  plupart  des 
cln*fs,  ont  vu  échouer  les  projets  les  mieux  concertés 
dev.int  la  masse  des  patriotes  qui  composaient  leurs 
armées,  et  n'ont  recueilli  de  leurs  forfaits  (jue  l’cxc- 
cration  publique. 

Le  rapporteur  a dit  que  l’intérêt  national  exigera 
sûrement  à la  paix  une  réduction  considérable  anus 
les  troupes,  et  qu'il  serait  bien  plus  bicile  d’opérer 
les  réformes  nécessaires  avec  de  simples  balailious 
qu'avec  de  grands  corps. 

Cochon  tva  sûrement  pas  calculé  les  moyens  d’o- 
pi’rer  avec  sagesse  et  équité  dans  cette  circonsUince; 
car  il  aurait  dit  tout  le  contraire,  et  en  voici  la 
preuve.  Supposons  huit  cents  bataillons  isolés,  in- 
dépendants riiii  de  l'autre,  cl  formant  huit  cent 
mille  hommes , dont  il  faut  réduire  le  nombre  à un 
sixième  et  les  étals-majors  nu  tiers. 

Tel  sera  à peu  près  le  matériel  de  l'opération  : il 
faudra  , d’après  ropinion  du  rap|)ortciir,  même  en 
réduisant  les  bataillons  à moitié,  n'en  laisser  subsis- 
ter qu’environ  deux  cent  soixante;  donc  on  sera 
force  de  réformer  impitoyablement  cinq  cent  qua- 
rante bataillons  tout  entiers. 

Le  rapporteur  aura  beau  se  retourner,  il  ne  pourra 
pas  sortir  du  cercle  que  je  viens  de  tracer.  Il  faut 
neiiser  que  ce  irestjamais  le  soldat  qui  embarrasse 
le  l(‘gislaU'iir;  coulent  d’avoir  servi  sun  pays,  il  ne 
demande  qu'à  rentrer  dans  ses  foyers;  iiiaiscc  sont 
les  ofliciers  et  soiis-ofliciers , qui,  par  la  rélorme, 
perdent  tout  espoir  d’avaiicpiiuMit.  Or,  je  dematulo 
si  ce  u’esl  pas  une  opération  digim  de  raiicien  ré- 
gime (le  délruire  en  entier  cinq  cent  quarante  ba- 
taillons et  de  priver  ch's  muy('iis  de  continuer  leur 
service  la  majorité  de  ceux  qui  en  ont  la  meilieure 
volonté,  taudis  que  vous  attachez  par  lorce,  aux 
(liMixceut  soixante  halailloiis  que  vous  conservez, 
dos  lioniiiu'S  que  leurs  inlirmités  ou  l’amour  du 
repos  font  soupirer  après  leur  retraite  ? 

Si,  au  contraire,  l'embrigadement  sc  fait  de  ma- 
nière que  trois  bataillons  ne  fassent  (|u’uii  seul  et 
même  corps,  la  réforme  devient  aussi  simple  que  fa- 
cile et  sans  injustice  ; car  , la  réforme  s'opérant  par 
demi-brigade , il  suftira  d'établir  pour  principe  que 
chamie  demi  brigade  ne  formera  plus  qu’un  baluil- 
lon  uc  cinq  cents  hommes,  en  laissant  a tous  les  of- 
ficiers et  sous-oflicicrs  imlislinctenient  qui  compo- 
seront la  demi-brigade  la  faculté  de  prendre  leur 
retraite,  ou  de  rester  attachés, chacun  suivant  son 
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gradr,  à ce  bnbillon;  et  comme,  par  la  loi  du  21 
vrier,  vous  avez  promis  de  très  belles  récompenses 
à ceux  qui  seront  réforniés  à In  paix  , il  est  pr(»bable 
ue  In  grande  majorité  des  ofliciers  et  sous-oflicicrs 
ésirera  eu  prolitrr;  de  sorte  qu’en  supposnnl  que, 
dans  cha<|uc  demi-brigade , il  y ail  un  sixième  de 
ces  individus  qui  désirent  continuer  leurs  services, 
ils  se  trouveront  tous  plact^;  les  partants  et  les  res- 
tants seront  tous  contents,  et  la  législation  n'éprou* 
ma  aucune  nTlamalùin.  S’il  se  trouve  plus  d’un 
sixième,  alors  l’excédant  de  chaque  grade  restera  à 
la  suite  du  même  corps  jusqu’à  son  remplacement; 
ce  qui  ne  pourra  déplaire  iii  préjudicier  à personne, 
puisque  ces  individus  ont  déjà  été  nommés  aux 
places  qu’ils  occupent  par  ceux  auxquels  ils  com- 
manderont |K)r  la  suite. 

Le  rapportiuira  dit  que  rembrigadement  conser- 
vait les  germesdu  rédéralisine , pareeque  la  loi  du 
21  février  porte  qu’à  la  paix  les  demi-brigades  pren- 
dront le  nom  des  départements  : cet  article  ne  doit 
point  eiïaroucber;  il  ii’a  aucun  rapport  à l’enibriga- 
demeiit;  il  n'est  qu'une  pierre  d’attente  quia  été 
posée  pour  déroyaliscr  les  régiinenls  de  ligne;  et 
lors(|ue  la  légi>Ialure  organisera  l'armée  nationale 
pour  la  paix,  elle  lui  donnera  telle  forme  et  telle 
dénomination  qu’elle  jugera  couvenables  aux  cir- 
constances. 

jMais  ce  qui  est  évident,  c’est  que  le  plan  d'isoler 
1rs  bataillons  pernétiie  les  germes  de  l'aristocratie. 
Quel  était  le  but  <m  la  loi  du  21  février?  de  rompre 
1 esprit  de  la  ligne,  d'en  diviser,  d’en  confondre  tous 
les  élémenls  dangereux.  L'a  oflicier  et  sous-oflicicr 
de  ligne  passant  dans  un  bataillon  de  volontaires, 
un  unieier  de  volontaires  passant  également  dans 
la  ligne , il  était  clair  qu  en  moins  de  six  mois 
tout  esprit  de  corps  eiU  été  rompu  de  manière  à 
ne  |K)uvüir  jamais  se  rétablir;  et  voilà  |>ourquoi 
l'aristocratie  , convaincue  que  c’était  lui  jiorter  le 
dernier  coup,  a formé  tant  d’opposition  à l'exécu- 
tion de  la  loi. 

Mais  ici  ntie  fait  le  comité?  Sous  prétexte  de 
quelques  diilicullés  qu’on  pourrait  rencontrer,  il 
vous  propose  de  laisser  subsister  les  choses  comme 
rites  sont;  car  dédoublér  un  régiment  n’est  pas 
eu  détruire  l’esprit,  ce  n’est  que  le  concentrer  dans 
chacun  de  scs  bataillons.  Cette  opi'ration  existait 
dt^à  par  le  fait,  et  le  rapporteur  convient  que  la 
plupart  des  régiments  suul  divisés.  Cependant,  de- 
mandez à tous  les  représentants  du  peuple  qui  ont 
été  aux  armées  s’ils  n’ont  pas  aperçu  quelque 
nuance  entre  ces  bataillons  isolés  et  les  butaillons 
de  volontaires  ; s'ils  D ont  pas  trouvé  des  ofliciers  , 
des  sous-ofliciers,  des  compagnies  de  grenadiers  se 
croyant  toujours  de  la  ligne , rechignant  à poi‘ter 
runiforme  national , récalcitrants  lorsqu’ils  se  trou- 
vaient sous  les  ordres  d’uu  oflicier  de  volontaires? 
Ceux-là  ii’ont  pas  étudié  le  moral  des  troupes , qui 
n’ont  pas  a;)erçu  ces  nuances.  Je  sais  d’ailleurs  toute 
la  justice  que  l'on  doit  à la  bravoure  et  au  patrio- 
tisme de  tous  les  corps  de  l’armée;  mais  ces  nn.m- 
ces  en  sont  souvent  considérées  comme  indépendan- 
tes, et  c’est  un  grand  mal , c’est  un  virus  arislocra- 
tiqiie  qu'il  faut  anéantir.  On  pourra  calomnier  mes 
intentions,  comme  on  l’a  fait  en  1790;  mais  je  suis 
représentant  du  peuple,  je  dois  au  peuple  la  vérité 
tout  entière,  et  c’est  pour  l’iutérét  même  du  soldat 
que  je  parle  ainsi. 

J'ajoute  que  le  rapimrteiir  a perdu  de  vue  les 
avantages  qui  résulteraient  de  l'amalgame  pour  l'in- 
struction et  la  discipline.  Cette  considération  est 
pourtant  de  la  plus  haute  importance,  mais  elle 
doit  être  .sentie  par  la  Convention , et  j’en  ai  déve- 
loppé suftisamnient  les  motifs  dans  le  rapport  qui 


a précédé  la  loi  du  21  février,  et  dans  celui  qui  lui  a 
été  distribué  hier. 

Reste  l’article  de  la  (Inanee  ; sur  ce  point , comme 
sur  tous  les  autres,  ram:ilg.iine  présente  d'énormes 
avantages.  Le  rapporteur  niera-t-il  les  dilapidations 
extraordinaires  que  l’ignorance  ou  la  mauvaise  foi 
de  quelques  individus  ont  introduites  dans  l'admi- 
nistralion  des  bataillons  de  volontaires?  Et  en  effet 
pouvait-on  exiger  celle  exactitude  scrupuleuse  et 
variée  à i’intini  d'hommes  que  le  zèle  , que  l’aaiour 
delà  patrie  ont  portés  subitement  aux  frontières, 
mais  qui,  dans  leur  réunion,  Irouvaieut  peu  de  res- 
sources pour  l'administration  ? 

Le  rapporteur  niera-t-il  que  les  bataillons  de 
ci-devant  ligne  ont  dans  leur  sein  des  ofliciers,  des 
quartiers-maîtres,  des  sergents-majors  exercés  de 
longue-main  à la  comptabilité,  et  qu’en  général  les 
conseils  d’administration  de  ces  corps  sont  mieux 
urbanisés  que  ceux  des  volontaires? 

bi  donc  vous  voulez  rétablir  l’ordre  dans  la  dé- 
pense de  la  république , si  vous  voulez  confier  aux 
différents  corps,  ainsi  que  cela  est  décrété,  l'hahil- 
lemenl  et  équipement,  et  généralement  tous  les  dé- 
tails des  besoins  du  soldat,  n'esl-ce  pas  encore  dans 
rembrigadement  que  vous  pouvez  espérer  de  trou- 
ver les  ressources  nécessaires  pour  parer  anxincon- 
vénientsdn  passif  et  former  une  bouiie  administra- 
tion pour  l’avenir? 

On  oppose  qu’il  faudra  assurer  les  comptes  de 
chaque  batailluii  : eh  ! sans  doute;  il  faudrait  bien  le 
faire  quand  même  les  bataillons  resteraient  comme 
ils  sont.  Voulez-vous  perpétuer  les  abus , dépenser 
encore  300  millions  de  trop  cette  aimée,  pendant 
que  le  soldat  est  tout  nu?  voulez-vous  enfin  res- 
sembler à ces  ci-devant  grands  seigneurs  qui  n’o- 
saient compter  avec  leurs  intendants  de  peur  de  se 
trouver  endellés,  et  finissaient  par  se  réveiller  rui- 
nés ? Ml'  soyez  point  si  inquiets  sur  la  longueur  des 
comptes  à vérifier;  il  vous  sera  distribué  demain  des 
instructions  faciles  pour  les  représentants  du  |ieuple 
que  vous  en  chargerez;  ils  auront  jusqu'au  1^'  ger- 
minal pour  faire  leurs  operations,  et  je  pense  que 
vous  pouvez  compter  autant  sur  leur  zèle  que  sur 
leur  iiitelligeuce. 

Je  conclus  en  demandant  la  réjeclion  du  projet 
de  loi  présenté  par  C(»chuti , et  l’adoptum  des 
quatre  articles  que  j’ai  proposés  à la  lin  de  mon 
rapport  qui  a été  distribué  hier,  pour  ojtéror  l’eui- 
brigademeiit  et  l'exécution  de  la  loi  du  22  février 
dernier. 

Quelques  membres  parlent  ensuite;  la  Conreo- 
liuii  ferme  la  discussion.  Dubois-Crancé  présente  les 
articles  qu'il  avait  déjà  soumis  à la  Couvention  ; ils 
sont  adoptés  ainsi  qu'il  suit  : 

• Art.  Toute  l'infanterie  de  la  république , y 
compris  les  bataillons  de  chasseurs,  sera  organisée 
en  demi-brigades , chacune  de  trois  bataillons,  et 
une  compagnie  de  canonniers,  conformément  à la 
lui  du  21  février  et  à celle  du  12  août  dernier. 

• IL  II  sera  présenté  incessamment  n la  Conven- 
tion nationale,  par  le  comité  de  salut  public,  autant 
de  membres  de  la  Convention  qu'il  en  faut  pour 
chaque  armée,  pour  y faire  rembrigadement  des 
troupes,  régler  les  comptes  d’administration  des  dil- 
féieuts  corps,  s’a.ssurer  en  détail  de  leurs  besoins 
respectifs  eu  armement  et  équipement,  et  établir  uq 
nouveau  mode  d'adniinislratiou  par  demi-brigrades, 
uniforme  pour  toutes  les  troupes  de  la  république, 
et  d’apK's  les  principes  qui  seront  incessamment 
présentés  à la  Convention  nationale  par  son  comité 
militaire. 

• III.  Le  représentant  du  peuple  commissaire  i 
l'embrigadement  des  troupes  sera  exclusÎTement 


m 


chargé  df  ce  traraîl  dans  l’armée  à laquelle  il  sera 
envoyé  ; mais  il  ne  pourra  s’occuper  que  des  objets 
compris  dans  l’article  11 , et  en  se  conformant  aux 
instructions  qui  suivent  le  présent  décret  » tous  les 
autres  détails  des  armées  étant  du  ressort  de^  rc- 
présentniits  du  peuple  qui  ▼ sont  ou  seront  envoyés. 

• IV.  Le  représentant  du  peuple  commissaire  à 
l’embrigadement  des  armées  rendra  compte , toutes 
les  décades,  de  ses  opérations  nu  comité  de  salut 
public,  et  il  ne  quittera  pas  une  année , après  ses 
opérations  faites , sans  en  envoyer  l’étal-général  et 
détaillé,  signé  du  général,  iluchefde  rélal-major,et 
du  commissaire-général  de  celle  armée. 

• V.  Le  comité  militaire  se  concertera  avec  les 
agents  de  ia  trésorerie  nationale,  pour  prés^'iiler  in- 
cessamment à la  Convention  un  nouveau  mode 
d’administration  par  deml-brigaile,  alin  que  ce  nou- 
veau mode,  garantissant  la  répul>lique  de  toutes  les 
erreurs  ou  dilapidations  qui  oui  eu  lieu  jus(|u‘à  pré- 
sent, puisse  être  en  vigueur  dans  toutes  les  armées 
pour  le  l«r  germinal  prochain  : jusqu'à  cette  époque 
les  bataillons  conserveront  leur  admiiiistratioti , 
quoique  embrigadés.* 

La  séance  est  levée  à sept  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  20  KlVOSe. 

VoüLLAKD  : Voici  la  liste  des  officiers  anglais  et 
espagnols,  faits  prisonniers  devant  l'iiifàme  Toulon, 
le  lU  frimaire  dernier,  qui  vont  être  traduits  dans  la 
maison  d’arréldu  Luxembourg. 

Charles Û’ilara, général  auglais'.Archibald  Camp- 
bell, major  du  régiment  anglais;  Thomas  Grairl, 
enseigne  de  vaisseau  anglais;  Richard  Lainpiow, 
sergent;  Raphaël  Echabarii,  colonel  espagnol,  aide- 
de-eamp  du  général  Graviiin;  W’illiains  Graliam, 
méiirciii,  Andrews  Bond,  chirurgien  ; Geins  Eumm, 
domestique  ; Joliu  Joadoii,  nègre  , domestique;  An- 
toine Griffe,  domestique.  (On  applaudit.) 

Eschasseriaux  fuit  adopter  le  diM:ret  suivant. 

— La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation , sur  la  pro- 
position du  ministre  de  la  guerre  , décrète  ; , 

• Art.  I«f.  Il  sera  payé  par  la  trésorerie  nationale, 
à titre  de  pension  aux  militaires  blessés  ou  retirés 
du  service  pour  cause  d'infirmités  graves,  et  aux 
veuves  de.s  militaires  morts  en  combattant  pour  la 

Falrif,  ou  après  de  longs  services,  dénommés  dans 
état  annexé  au  présent  décret , la  somme  de 
42,525  liv.  10  sous  11  den.,  laquelle  sera  répartie 
entre  eux  suivant  les  proportions  établies  audit 
état,  à compter  des  époques  fixées  pour  chacun 
d eux,  le  tout  en  conformité  de.s  articles  XIX  et  XX 
du  litre  l«r  de  la  loi  du  22  aoiU  1790,  et  des  décrets 
des  4 et  G juin,  8 et  29  juillet,  et  5 septembre  der- 
niers. 

* H.  Ceux  des  militaires  mii,  d'après  les  disposi- 
tions des  articles  VI  et  VII  <le  la  loi  du  G juin  der- 
nier, sont  admissibles  A rhfllel  national  des  Invali- 
des , ou  à la  pension  représentative,  suivant  leur 
grade,  recevront  les  pensions  énoncées  nu  nrésent 
décret  jusqu’à  ce  qu’après  sVtre  conformés  à la  loi 
du  16  mai  1792  ils  puissent  jouir  de  l'efTet  de  celles 
du  G juin. 

• III.  Il  sera  fait  déduction  aux  pensionnaires  dé- 
nommés en  l’étal  annexé  au  présent  déf'rel  des 
sommes  qu’ils  |)euvenl  avoir  reçues,  soit  à litre 
d’appointements,  soit  à titre  de  secours  provisoires, 
ou  Acompte  de  leurs  pensions.  Ils  se  conformeront 
d’ailleurs  aux  lois  |mVi^leininent  rendues  sur  les 
nylons,  el  notamment  au  décret  du  30  juin  1793, 
l’article  III  de  celui  du  17  Juillet  suivant , et  ù 


l’arliclc  V du  décret  du  16  vendémiaire  de  la  pré- 
Knte  année,  • 

{La  fuiiê  d demoiN.) 


PRIÈRE 

DU  FRANÇAIS  BÉPUBLICaiN* 

O toi  dont  je  bénis  et  conçois  Texistence , 

Toiqu'adorc  mon  œur  sans  que  nia  iiMin  tVncensc  • 
Grand  Dieu  ! si  désormais  la  terre  cs(  Ion  aulel, 

Si  le  mur  de  ion  temple  est  l'enceinlc  du  cicl, 

Si  la  France  le  sert  ainsi  quel»  dois  l'èlre, 

G'est  qu'etilre  l’homme  et  toi  tout  vient  de  disparaître; 
C’c‘l  qu'il  s’élève  enfin  jusqu'à  son  Créateur, 

La  diguiiéde  l'bommeajoulr  à ta  grnndear. 

Protège,  tu  le  dois,  noire  liberté  sainte; 

Sur  nos  fronts  élevés  reconnais  son  emprcinle: 

Ainsi  rbomine  est  sorti  de  tes  puissantes  maint. 

Nr  MiufTic  pas,  6 Dieu  I qu'un  change  ses  destius  f 
Veille  BU  milieu  de  nous,  conserve  à la  palüc 
Ce  roc  vainqueur  des  flots  et  des  ventsen  Turie; 

Que  l'éclair  sitionnanl,  que  la  foudre  en  écIaLs 
Purteot  de  la  Montagne  et  ne  l’ébianlenl  pas  I 
Donne  à l’égalité,  que  tu  créas  toi-méme. 

Ce  charme,  ces  douceurs,  qui  sont  le  bien  suprême. 
Contre  nos  ennemis  nous  ne  t'invoquons  pas: 

Dans  DOS  «ailtantes  mains  e>l  le  sort  des  combat!, 
N'avtu  pas  au  Français  commandé  le  courage  ? 
Vaincre,  c'est  l'obéir,  sa  gloire  est  ton  ouvrage* 

Par  un  ciioytn  delà  12'  ieelionde  yersttilles. 


SPECTACLES. 

OpAhs  xsTionsu  — Dem.  Fsè/as,  opéra  en  8 odes,  et 
U Juganent  du  Berger  Parie, 

TiiéATBB  DB  L’OréaA-CoiiiQtB  NATioxAi,  Fuc  PsrarL 
-^Marat  dan$  le  loulerraitit  ou  la  Journée  du  tO  août;  la 
Soirée  orageuee^  et  Btaieeet  Babet, 

TnétraB  ni  la  nÉecBLtoiB,  rue  de  la  Loi.  — Let  Ton- 
tre’-Këi otuiiimnairee  Jugé»  par  eus’-mhnetf  préc,  dert’- 
cote  de$  Afon'j. 

Kl)  iittendant  la  1'*  représ,  du  Nouveau  Réveil  iVEpi» 
menide,  suivi  d'une  Fête  civique  sur  la  prise  de  Toulon* 

THésrae  ne  la  bcb  Fetdbac.  — Le»  FUitandinn^  préc, 
de  Pauline  et  Henri, 

En  attendant  ia  1'*  représ,  de  P»ul  et  FirginUt  opéra 
en  3 actes. 

TiiéATBB  NATmxAt,  rucs  de  la  Loi  et  de  Loavols.  — 
Ditnipateur^iuM  du  Retour  du  Mari,  — LecitoyenMolé 
jouera  dans  les  deuxpièces. 

TiiéiTRB  DB  LS  MoKTscvf,  au  Jardin  dcrÉgalilé.  — Le 
A'ourrf,  ou  C.énberge  pleine,  cum.  en  S actes;  le  t'aaxTa» 
tieman,  et  ^u  Retour, 

TiiéAîAB  DES  Saxs-Cvlottbs,  ci-derant  Mol'ière.  — /Is- 

liiche, 

TnrATBa  de  la  rub  db  Loevois.  — Laure  et  Zulmé, 

et  tu  Ruse  riUagcûise, 

ThAatm  db  Vaidbvillb.  Nicaiee;  la  2*  repréa.  de  la 
Plaque  retournée,  et  fa  Matinée  et  la  PtUlée  villageoiee», 

TaéiTRB  DB  LA  CtTé,— VABiÉTés. — Le  Comédien  de  »o^  ■ 
eiélé;  VEsprii  de»  Prêtre»,  drame,  et  U Mariage  pafriO’ 
tique. 

Théâtre  oü  Lit éa  drs  A bts  , an  Jardin  de  l’RgalIté.  — 
Ias  Cnpuein»  aux  frontières,  pantom.  è Specl.,  préc.  de 
C Echappé  de  Lgon  cl  du  Mélotnane, 

Théâtre  rRAHÇAiA  cowiqve  et  lvrioie,  rue  de  Bondi.— 
La  Première  RèquitHio»,  ou  Théodore  et  Pauline,  préc* 
d'.-it  Uquin  marchand  d'esprit. 


GAZETTE  NATIOXALE  oc  LE  MOMTEÜR  UNIVERSEL 

N*  tu.  Vuodi,  22  Nivosb,  fan  2‘.  (Samedi  11  Jakviib  1794,  t)i««  ttyU.) 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D’AniERIQUE. 

Nete^Vork,  le  l**  dèeembre.  On  a déjà  paHô  des  dé» 
mêlés  graves  qui  se  sort  élevés  entre  le  dloyen  Gené<» 
ministre  rie  la  républiquefrançaise,  et  le  gouTernemeni  de 
ce  pays.  On  ne  conçoit  pas  par  quelle  inadrerlance  répré» 
bensible  un  rt^publicain  fraiiçuls  a pu  déroger  aux  princl* 
pes  solennels  de  la  nation,  en  neparaissant  point  respecter 
les  droits  des  peuples  dans  les  lois  du  leur  gouvernement* 
Voici  l'acte  par  lequel  le  citoyen  Cbarbonncl-Duplainr, 
vice-consul,  a été  deslUué. 

Ceorget  ff’atkingfou  , prétidettl  des  Éla/s-Vms  d'Jmti  i^ 

que,  a tous  ceux  a çui  il  appartient, 
t Le  sieur  Antoine  Cbarbonm-l-Diiplaine  m'ayant  ci- 
devanl  exhibé  sa  cominivsion  comme  vici*consul  de  la  ré* 
publique  de  Kiaiice  dans  les  États  de  New-llamp^Uire, 
ftlasvacbusteb  cl  nbodc^lslaud,  et  ayant  de  tua  part  Vexé^ 
quatur,  dalédoôjuin  1793,  par  lequel  il  est  reconnu  en 
celte  qualité  et  autorise  à exercer  et  jouir  de  toutes  les 
foDclionSi  pouvoirs  et  privilèges  accordé»  aux  vice>consuls  ^ 
delà  république  française  par  lis  lois,  traités  et  cotiven* 
tion«  Mis  pour  ces  cas,  et  par  IcsqueU  il  y est  pourvu  ; et  i 
ledit  sieur  Duplainc  ayant,  sous  le  prétuile  dudit  oflice,  I 
commis  diverses  usurpations  et  infraclions  k la  loi  du 
pays;  ayant  particuliùiTmenl  été  cause  qu'un  Làtimeul  ait 
été  retiré  à main  armée  bum  de  la  gai  de  et  d'entre  les  , 
mains  de  l'ofCcier  de  la  justice  qui  avait  mis  ce  baiiuiciil  i 
CD  saisie,  en  vertu  d'une  procédure  légale  faite  devant  son  ! 
tribunal  ; et  ru  que,  par  ces  raisons,  il  n'est  pas  plus  long*  , 
temps  convenable  ni  même  compatible  avec  le  respect  cl 
l'obéissance  dus  aux  lois  qu'il  soit  jiermis  au  sieur  Du*  I 
ploiiie  de  cootiuuer  rexcrcice  et  la  jouissance  desditrs  | 
fonctions,  privilèges  el  pouvoirs;  en  conséquence,  les  t 
pri'senlcs  servent  à déclarer  que  je  ne  reconnais  pas  plus 
longtemps  ledit  Antoine  Cbarbonnel-Duplalue  en  qualité 
de  consul  de  la  république  de  France  en  aucune  partie 
de  CCS  Étits  Unis,  ni  ne  lui  permeLs  d'exercer  ni  de  )ouir 
d'aucnnedi  s funcitoni,  pouvoirs  ou  privilèges  accordés  aux 
vicc-cuusuU  de  celle  nation,  cl  que  je  révoque  entièrement 
par  la  présente  et  annullc  ledit  exequalur  donné  précé- 
demment, et  le  déclare  ub^oluinoni  nul  et  de  nulle  valeur, 
dès  à présent  et  pour  l'avenir.  En  fol  de  quoi  j’ai  fait  ex- 
pédier la  présente  en  forme  de  leltres-palentes.  et  y ai  fait 
apposer  le  sceau  des  États*Cnis  d'Amérique*  Donné  sous 
mon  seing,  le  20  octobre,  l'an  de  grâce  179S,  el  de  l'indé* 
peodaooe  des  £lala-ljuis  d’Amérique  k IS*. 

• 5i^nc  Gioacs  Wasminoton*  • 

Le  Cilogen  Genêts  ministre  plénipotentiaire  de  la  répubU* 
que  française,  àM.  Jefferson,  seerélaired'État, 

L’an  S*  de  Ij  république  françaisa. 

« Je  viens  de  recevoir,  avec  votre  kllre  du  S do  ce 
mois,  la  déaiLssiondu  citoyen  Duplaiue,  vice-consul  à 
Uostoii,  et  je  mu  bâte  de  lou»  déclarer  que  je  ii'cn  recon- 
nais pas  la  validllé,  pareeque  la  i-onsiiiutlon  des  État)- 
Unis  n'a  point  donné  au  présitienl  le  droit  qu’il  parait  au- 
jourd'hui vouloir  eiercer.Ëlle  l’a  autorisé,  enquatilédepre- 
mit-rminislru  du  peuple  américain,  à admettre  et  à recevoir 
des  ministres  des  nations  étrangl'res  envoyés  â la  grande 
confédération  américaine,  el  leurs  agents  consulaires  ré- 
partis dans  les  Étals  particuliers:  mais,  en  lui  donnant  ces 
fouctions  onicielles , die  ne  lui  a pas  donné  le  pouvoir  de 
les  congédier,  de  les  renvoyer,  de  les  susivcndre,  lorsqu'elle 
les  U une  fois  admis.  Une  pareille  autorité  ne  pourrait 
s'exercer,  monsieur,  sinon  par  le  souv  erain  de  l'agent  ou 
par  celui  qui  lui  est  envoyé.  De  ta  part  de  leur  propre 
souverain,  leur  rappel  ne  saurait  être  l'objet  que  de  sa  vo- 
lonté partlculièré  ou  la  suite  des  négociations  commencées 
avec  lui  à cet  effet  : de  la  pari  d'un  souvenin  auquel  il  est 
envoy  é,  une  démission  peut  être  seulement  le  résultat  d'im 
acte  de  justice  réglé  ou  arbitraire.  Si  c'est  un  acte  natio- 
nal de  justice,  l'on  doit  foomir  au  souverain  toutes  les 
lumières  pouiblas  sur  un  objet  aussi  important,  afin  qu'il 
soit  à môme  de  prouver  au  souveraio  étranger  que  son 
8*  iSen'c.  — Towse 


ministre  était  indigne  de  sa  confiance,  et  que  la  démission 
ou  la  suspension  était  indispensable.  Si  c’est  uu  acte  pu- 
rement arbitraire,  il  apparltrnl  & la  classe  d'tcira  d'agies- 
sion,  cl  il  délient  un  molif  de  guerre  ; cl  vous  savez,  mc>n* 
! sieur,  qu'à  cet  égard  la  constitution  di-s  États-Unis  i ré- 
servé aux  représ»  niants  du  peuple  le  droit  de  lo  déclarer. 
Je  ne  me  rappelle  pas  ce  que  les  ouvrages  ronges  de  vers 

deCrotius,  dePuITendorfutde  ValeldisenlsurcesujeU  Je 

j remercie  Dieu  d avoir  oublié  ce  que  ces  jurisconsultes  sli- 
, peudiés  ont  écrit  sur  le  droit  des  gens,  à une  époque  où 
, ih  portaient  tous  des  clialnes;  mais  les  points  fondaincn- 
taux  de  votre  liberté  et  de  la  nôtre  sont  gravés  dans  ma 
mémoire  en  catactères  qui  ne  s’elTaueronl  point,  et  li*a 
droits  de  rbomnie  sont  renfennés  dans  morv  sein  avec  la 
source  delà  vie.  J'ai  sans  cu-se  devant  mes  yeux  votre  con- 
j sliiutionet  la  nôtre,  et  c’est  pareeque  je  ss’ns  pleinement  les 
I inlentionv  justes  et  lagus  de  ceux  qui  les  ont  fondées  que  je 
deuiamJe  de  vous,  inonMcur,  que  vous  cxigii'z  du  piési- 
deiil  des  Élats*Lnis  qu'il  fa»5e  examiner  pur  le  corps  lé- 
gislatif, qui  n présente  le  peuple  souvt-raindc  Massachus- 
Silts,  la  cuinluilp  du  citoyen  Duplainc.  du  la  même  ma- 
nière que  j'ai  demande  un  exameu  de  ma  propre  conduite 
dans  le  congrès  qui  va  s’ouvrir. 

• Dans  les  gouvernements  comme  les  nôtres,  les  alTairea 
politique  peuunl  éUe  jugées  uni(|ucment  par  des  corps 
politiques,  i*l  si  Icvice-couNul  Duplainc  a enfreint  les  lois 
particulières  de  Massachusetts,  ou  les  lois  générales  de 
l'üulonquc  ce  gouvernement  est  trnuücmuinlcnir,  la  con- 
naissance d’un  crime  contre  la  majesté  de  la  nation  appar- 
tient CO  première  instance  à cet  ÉLU,  el  il  est  du  devoii  des 
oflicicrs  de  la  dénoncer  au  gouvcrnemcnl  fédéialif,  aün 
que  l’agent  étranger  qui  serait  trouvé  avoir  violé  les  lois 
du  pays  soit  puni  par  son  souverain  s'il  le  mérite.  J'insisto 
avec  d'autant  plus  de  cuuriance  sur  celte  démarebe,  mon- 
sieur, que  le  procureur  pour  le  district  de  Boston  a fait 
trois  efforls  pour  elfecluer  qu’il  fût  accordé  une  accusation 
j devant  la  Cour  de  Circuit  contre  le  citoyen  Duplaine,  cl 
qiictroisfoisunjury;populairce(verlucuxB  rejetésa plainte, 
cl  que  ce  vice<onsul  a été  Ûnalcmenl  acquitté  de  la 
manière  ta  plus  honorable*  Comment,  on  eflet,  pouvait* 

I on  trouver  quelque  lieu  à accusation  contre  lui,  puKqu’il 
! n'avait  fait  qu’agir  conrormémenl  aux  traités,  à ses  io- 
I slructiotts,  aux  décisioivs  du  gouvernement  fédératif  com- 
, muniquér-s  à tous  les  États , qui  confient  même  aux  soins 
des  consuls  de  France  des  prises  supposée»  faites  daus  les 
limites  de  la  juridicUoQ  des  États-Unis,  et  qu'il  a prouvé 
incuutcstabicmeul  que  jamais  il  n'a  eu  rinteiilion  de  rc- 
I sisler  par  force  aux  ordres  qui  lui  ont  été  intimés  par  au- 
' torilé  judiciaire,  quoiqu'ils  fusscm  contrairus  aux  droits 
politiques  de  la  naüou  française.  » 

j ANGLETERRE. 

Londres  , U 56  décembre,  — Samedi  dernier,  !L  est  ar- 
rivé  de  la  Gorogne  à Fatmoulli,  apri-s  un  trajet  de  cinq 
jours,  un  bàlimunl  avec  des  dépêches  de  Toulon.  Ilicruvi 
soir,  à onze  heures,  il  est  arrivé  un  courrier  extraordinaire 
avec  des  dépêches  de  la  même  ville. 

Rien  ii’a  percé  offtaeltement  de  ces  dépêches,  dont  le 
ministère  cache ceriainemenl  te  contenu.  « .Nous  pouvons 
cependant,  dilk  Morning^Herald,  démentir  bauiemement 
le  bruit  qui  s'est  répandu  de  l'évacuation  de  cette  ville. 
Quoique  les  Français  soient  parvenus  à se  rendre  maîtres 
de  toutes  les  hauteurs  qui  la  dominent,  les  alliés,  d’après 
leurs  dernières  lettres,  étaient  toujours  en  pouvoir  de  la 
place,  des  forts,  cl  lurloul  du  fort  de  Lamalgue,  devant  le- 
quel lord  Hood  avait  fait  rangerl'escadre,  qui  élailexposée 
dans  le  port  au  fru  de  l'ennemi.  Le  nombre  et  l’activité  do 
ceux-ci  augmentaient,  il  est  vrai,  tous  les  jours,  au  point 
que  lord  Hood  sollicilair,  dans  ses  dernières  dé;kches,  les 
secours  les  plus  prompts.  La  qnanliié  et  l'étendue  des 
postes  que  les  alliés  avaient  à garder  exigeaient  une  force 
au  moins  de  quarante  mille  hommes  pour  pouvoir  Ici 
défendre. 

« Quant  à la  mésinleiligence  survenue  entre  les  Anglaii 
et  les  Espagnols , à l’égard  des  dispositions  à prendre  re- 
lativement à l'escadre  française,  dans  le  cas  qu'on  fftt 
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obl’gé  d'évMiia'  l«  port  et  la  fille,  il  est  à croire  que  toute 
d^unioa  (l’il  en  a eiislé)  aura  cessé  ft  la  rèceplkNi  des 
depCches  aitendues  des  cours  rcsprctifra.  • 

Il  aisé  de  voir  que  ces  paragraphrs  minblériels  et  men* 
aongt  is  sont  la  préface  maladi  uiie  du  rerers  eclalaut  que 
nous  avons  éprouve  b Toulon,  cl  qu*il  faudra  pourtant 
avouer.  Los  papiers  populaiicsct  ceux  de  ruppusition, 
plus  francs  que  M.  Pitl,  s'iiulignciit  do  ta  disMiiiuialioit 
inutile  qu'il  emploie  pour  cacher  deux  ou  trois  jours  les 
suites  fune»les  d'une  f.>ule  incroyable  qu'il  a commise  en 
pensant  qu'il  enmorveruit  les  fruits  d'une  iraiiison  au  funü 
delà  .Mediirrranée,  tandis  que  sur  les  eûtes  de  la  Manche, 
et  à la  vue  de  toute  rAnglclorre,  réncigic  ré])ubiic.iine  a 
déjoué  dos  projets  pareils,  au  scandale  et  eu  dêpil  du 
peuple  des  lrois*royaunie$. 

Il  est  certain  qu’au  moment  de  l'aveu  forcé  de  notre 
disgiAce  à Toulon  le  miuiNlre  doit  s'attendre  à une  explo* 
siüii  violenie  de  l'indignation  générale;  car  ces  coryphées, 
qui  ont  meuti  si  ouvertement  d.tiis  les  écrits  qu'ds  ont 
débités  aujourd'hui  sur  la  nouvelle  deTuulon,  u’auionl 
plus  la  conliance  de  personne. 

En  Tuiu  ils  donnent  aujourd'hui  désespérances  d'uu 
auln-  cûlè;  ils  no  sont  pas  plus  ci  us  en  disant  que  le  comte 
de  Mnyra  venait  d'apprendre  par  un  do  ses  amis  qu'une 
colonne  des  rebelles  venait  de  rt-mporler  une  victoire  coin* 
pk-ti-,  prés  du  Kciines,  sur  les  K^ublicains  ; qu’il  en  avait 
instruit  le  gouverDemonl , et  qu'eu  conséquence  l'amiral 
Mticbnde  avait  reçu  ordre  de  remellre  ou  mer  sur -le* 
champ.  Suivant  te  Times,  dont  cct  article  est  extrait,  Us 
rcbdk-s  vont  marcher  sur  Rennes,  d'où  iU  iront  s'ctiipaii  r 
ensuite  de  Dinaii;  delà  ils  se  poricruni  facilemont  sur 
Saint«<^all,  où  ils  favililerunt  la  descente  des  tiuu|>ea;  et 
la  Bretagne  une  fuis  envahie,  le  reste  la  Eraucc  se  sou* 
Olellra. 

Un  ne  conçoit  pas  comment  M.  PHt  peut  supporter  l'i- 
dev  que  son  attache  est  donnée  h des  visions  aussi  ineptes 
que  cclh's  do  tels  papiers.  Il  devrait  comprendre  qu'd  a 
besoin  au  moins  de  caiiserver  l'appaience  de  la  raison  et  du 
bon  sens  pour  lutter  avec  succi'S  contre  le  cri  général  qui 
l'eU-ve  dans  les  irob-ruyaumes  contre  la  guerre  et  contre 
lui.  cri  qui  recevra  une  grande  légaliié  h la  prochaine 
rentrée  du  parlemeol. 

Celte  rentrée  du  parlement,  et  les  discussions  impor* 
tantes  qui  doivent  y être  agitées,  sont  l'objet  dcrinquiéiude 
et  de  l'espi-rance  de  U nation  entàic.  Le*>  partisans  du 
ministère  et  de  lé  guerre,  comme  ceux  de  la  paix  et  de  la 
liberté,  se  préparent  à une  luite  terrible,  au  succès  de  la« 
quelle  est  allacbé  le  soit  de  la  convliluiinn  biilanniqur.  Il 
semble  que  nous  voilà  armés  à ce  monu'iil  redouioUle  où 
toutes  les  passions  les  plus  ardentes  vont  êire  aux  prises  et 
oh  celle  du  despotisme  va  éire  attaquée  avec  les  armes  redou- 
tables de  la  raison,  de  respérlcoce  et  de  l'amour  de  la  li* 
berié. 

Le  préliminaire  des  débats  sera  sans  doute  une  augnien- 
lalion  d'impûU,  demandée  pour  continuer  la  guerre,  et  le 
préliminaire  du  refus  de  celle  demaude  sera  l'examen  ou 
plutôt  l'espoir  fâcheux  des  calamités  de  citie  gut  rre.  D'un 
côté  le  ministère  fera  valoir  le  danger  d'abandonner  la  coa*. 
litiun  dont  il  est  l'sme,  et  de  faire  perdre  à l'Angleterre  la 
considération  politique  dont  elle  jouit  parmi  les  nations. 
Il  n'aura  point  de  succès  inconiestables  à mettre  en  avant 
en  Europe,  mais  U eu  promcUra  pour  les  Indes  occidenta* 
les  et  orientales. 

Depuis  quelques  jours  ses  écrivains  forcent  de  voiles 
pour  faire  arriver  des  navires  avec  des  dépêches  qui  por* 
ti  nt  que  les  Espagnols  se  sont  empa>és  du  Cap^Krançais, 
et  que  les  escadres  alliées,  dans  Tes  Antilles,  vont  attaquer 
la  Martinique,  ils  ressuscitent  hardiment  l'armée  détruite 
de  la  Vendée,  qui  doit  favoriser  l'Invasion  échouée  de  la 
Normandie  et  de  la  Bretagne.  Enfin  le  parti  luitiislértel, 
planant  dans  la  vaste  légmu  descbimèrcs,  essaiera  de  dé* 
montrer  que  ses  i ITorls  pour  rammer  les  t rançais  au  des- 
potisme qu'ils  ont  secoué  méiitenl  toute  assistance  de  la 
nation  britannique,  et  que  ce  but  de  toutes  les  cours  coa* 
U>èes  est  iulinînieiu  utile  à l'ADglelerre  el  i la  splendeur 
de  son  commerce  maiilinie. 

D'un  autre  côté,  la  nation  montrera  ses  plaies  actuelles, 
celles  de  son  commerce,  de  ses  manufactures,  de  sa  dette 
publique,  dudespoUsmeminislénel,  quia  cieuséunablme 
wom  lés  fondeacDii  de  m coosütgiloo  libre  ; cl  ce  tableau 


sera  si  vrai,  si  réel,  que  l'imagiontion  ii'aura  rien  à j 
ajouter. 

Les  cflels  vérilabhn  de  la  guerre  étant  ainsi  é(ibii>,  «m 
objet  ne  sera  pas  diflivile  à combattre  et  à détruire  ; rar, 
comme  le  disent  déjà  les  trois  pariis  de  roppnsilioii,  di-  u 
liberté  cl  de  la  politique,  comment  établir  le  droit  d'une 
nation  à en  assujétir  uue  autre  à adopter  une  forme  par- 
ticulière de  gouvernement,  par  la  seule  rai<«n  que  celle 
forme  plaît  à la  première?  Ici  l'alistirdilé de  ce  principe 
s«  joint  à runposMbililé  démontrée  de  son  exécutirvn.  Si, 
dans  les  primùers  désordres  d'une  lévoInUoii,  la  Krance  a 
ré»bté  à l'Europe  entière  liguée  rniitre  clic,  commcnl  es- 
pérer que  la  liberté,  consolidée  par  une  suite  de  succès 
pendant  la  prcmit're  campagne,  aura  de  moindres  forces  à 
opposer  à la  ligue  insensée  des  rois?  Ceux-ci  ne  dts'imit* 
lent  p.is  qu'en  altaqiianl  le  gouvernement  ré|)ublic8iii  de 
la  France  c'evt  leurs  trônes  qu'ils  d«*fcndenl;  mais  l'An- 
gleterre, en  SC  joignant  à detels  assaillants,  cotnliallra- 
l-elle,  dnii-etle  combattre  avec  eux  pour  le  maintien  des 
d<*spoti$mes  royaux?  Non  ; son  commerce,  sa  prospérité 
Intel  ieurc  ont  {rop  soulfei  1 de  raccroivsement  etTru)  ani  de 
la  prérogative  royale,  el  et*  serait  pour  elle  un  ronlrusie 
scandaleux  que  de  la  combattre  dans  son  sein,  et  de  conti- 
nuer à rester  armée  pour  la  soutenir  au  dehors. 

D'ailleurs  les  relations cnmmerciah'S  delà  Grande-Bre- 
tagne ont  été  de  tout  temps  la  source  fécorvde  de  ses  pros- 
pérités, et  la  guerre  actuelle  a MilYlsamment  prouvé  com- 
bien clic  a soulfert  d'en  avoir  coti|>é  une  branche  princi- 
pale avec  un  peuple  industrieux  et  nombreux , qur  ses  lu- 
mières et  son  amour  de  la  liberté  ont  dh  rendre  plus  cher 
que  jamais  à la  nation  anglaise. 

II  faut  donc  cesser  cetic  guerre,  se  garantir  des  Impôts 
que  sa  continuation  tk-cessiierail , et  mettre  un  terme 
prompt  aux  calamités  qu’elle  a déjà  amoncelées  surnou«. 
Toul'sles  promesses,  toutes  les  subtilités  minislérielh*s 
blanchiront  contre  ces  prirveipes  de  la  justice,  de  paix  el  de 
politique,  étayés  par  les  leçons  de  l'eipérienret  et  le  sa  > 
crifice  d'un  seul  homme  peut  opérer  tous  les  biens  que  va 
cessation  des  hosiilitéis  pronuM  aux  Irois-royaumes. 

(E'x/rmï  des  nouveUespotilique»  et  itrmngére*,) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pi  esidenee  de  David. 

ÇtTTB  PB  LA  SÉANCE  PL  20  niVOSE. 

Sur  le  rapnorl  de  Merlin  (de  Douai),  le  décret  sui- 
vant est  rnidii  reiativemeiit  au  bris  des  scellés. 

• La  Cohventjnn  nationale,  après  avoir  entendu 
lé  rapport  de  son  comité  de  lé{;islation,  décrète  ce 
qui  suit: 

• Art.  . Lorsque  des  scellés  apposés  par  autorité 
publique  se  trouveront  brisés,  les  personnes  à qui  la 
garde  en  était  coidiée,  et  ions  ceux  qur  seront  pré- 
venus d‘avoir coopéré  à leur  rupture,  serontsur-lc- 
chainp  mis  en  état  d'arrestation. 

11.  A cet  elfel,  le  mandat  d’arrêt  sera  décerné,  et 
toutes  les  fonctions  de  In  police  de  sûreté  seront 
exercées  à leur  égard,  savoir  : 

• 10  Par  la  mimicipalité  ou  le  comité  de  surveil- 
lance du  lieu,  s'il  s'agit  de  scellés  apposés  sur  les 
clfets  ou  papiers  de  personnes  arrêtées  ou  poursui- 
vies )iour  crimes  contre-révolutiiinnaires; 

• 20  Par  les  fonctionnaires  disigncs  dans  les  arti- 
cles Il  et  lit  de  la  loi  du  7 frimaire,  relative  aux  mal- 
versalions  dans  les  biens  nationaux,  s'il  s'agit  de 
scellésapposés  surdes  effets  ou  papiers  «ippartêiiant 
à la  république; 

• Par  les  juges-de-paix , s'il  s’agit  d’autres 
scellés. 

• lll.  Les  gardiens  de  scellés  brisés,  et  les  autres 
individus  qui  auront  été  arrêtés  comme  prévenus 
de  leur  rupture,  seront  traduits  sans  délai  : 

• D.ins  le  premier  des  trois  cas  énoncés  en  l’article 
précéflrnt,  au  tribunal  saisi  de  la  connaissance  du 
procès  principal,  qui  les  jugera  dans  la  même  forme 
que  l'accusé  sur  les  papiers  ou  effets  duquel  les  Kcl- 
lés  avaient  été  apposés! 
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• Dans  le  second  cas^  au  tribunal  criminel  du  lieu 
du  dilit.  pour  y iHrr  procédé  aiusi  qu'il  est  prescrit 
par  la  lui  du  7 friinaii'e; 

• Dans  le  troisième  cas,  devant  ledirrcte urdii  jury, 
lequel  sera  tenu  de  les  déférer  sans  délai  au  jury 
d'accusulion; 

• IV.  Dans  cc  dernier  cas,  le  jury  d’accusation  ne 
SC  délermiiiera,  pourdoniier  sa  déclaration  à l’égard 
des  gardiens  des  sct'Iiés,  que  par  le  fait  matériel  du 
bris,  sans  qu'il  puisse  examim  r si  ou  non  ils  en 
sont  auteurs  ou  cuinplices. 

• V.  Tout  gardien  de  scella  et  tout  individu  qui 
sera  convaincu  d’avoir,  méchamment  et  à dessein, 
brisé  des  scellés,  sera,  ainsi  que  ses  complices, 
puni  : 

• De  mort,  en  cas  de  bris  de  scellés  apposés  sur 
les  [>opierset  efTets  de  personnes  prévenues  de  cri- 
mes coiilre-révolulioiinaires  ; 

• De  viiigl  qualre  années  de  fers,  en  cas  de  bris  de 
scellés  apposessurdes  eflétsou  papiers  apparleiiaut 
à la  république; 

• De  douze  années  de  fers,  en  cas  de  bris  de  scelles 
appu.w  sur  des  effets  ou  papiers  appurtenanl  à des 
particuliers. 

• VI.  Tout  gardien  descellés,  qui  ne  sera  pas  con- 
vaincu d’étiT  nuteurou  complice  de  leur  rupture, 
mais  qui  ne  prouvera  pas  qu'elle  est  l'efTet  d'une 
force  inajeiirc,  sera  déclaré  incapable  d'exercer  au- 
cune fonction  ou  agence  publique,  et  condaimié,  par 
forme  do  police  concctiuiiueIlc,àdeux  unncesd'eni- 
prisonneiiient. 

• VII.  La  présente  loi  sera,  dans  le  jour,  publiée 
dans  le  départemout  de  Taris,  et  envoyée,  sons 
trois  jours  au  plus  tard,  à tous  les  autres  dcparlc- 
monls.> 

C.ou.oT  d’Herbois,  au  nom  du  comité  de  salut 
public:  Citoyens,  je  suis  chargé  par  le  comité  de 
salut  public  de  vous  cummuiiiquer  les  détails  qui 
lui  oui  été  transmis  sur  la  prise  de  Nuirinoutiers.  Les 
voici  : 

Prieur  (de  la  iVame),  Bourhotte  et  Turreau,  re- 

prf'sentants  du  peuple  près  iarmèe  deCOuesttUa 

comité  de  salut 

Noirmoutiors,  le  I i nivoce,  l'an  3*  de  la  république 
une  et  iaUiviaible. 

■ Nous  VOUS  iiiarqiiions  par  notre  dernière*  ci- 
toyens collègues,  que.  nous  nous  rendions  à Nantes 
pour  concerter  avec  les  généraux  les  mesures  néces- 
saires pour  terminer  In  guerre  de  la  Vendée.  Nous  y 
sommes  restes  deux  jours,  et  nous  sommes  partis 
pour  Noirmotiliers,  qui  devait  être  attaque'  (rim 
inslaiil  à l’autre.  Nous  passilmes  )>ar  Hic  de  Iluin, 
et  là  nous  apprîmes  que  le  lendemain  les  h;lti- 
menls  de  la  république  devaient  attaquer  les  forts 
de  Noirmouliers,  qui  étaient  disposés  de  manière 
à beaucoup  iiieoinmoder  nos  Iroupcs  lors  de  leur 
descente.  Tons  les  hâtimcnls,  et  particulièrement 
In  frégate  la  .Yi/mpAe,  sur  laquelle  nous  nous  sniii- 
mes  rendus,  liieiit  un  feu  très  vif.  Celle  dernière 
smlonl  rengagea  de  très  près;  auîîsi  cc  fut  sur  clic 
que  les  Itrigands  dirigèrent  pHiicipaleiiient  une 
batterie  de  .^6,  dont  plusieurs  boulots  l'aUeignireut. 
La  mer  étant  devenue  tout-à-coup  très  calme  et 
très  basse,  la  frégate,  dont  la  vergue  du  grand  hu- 
nier avait  été  brisée,  qui  avait  reçu  plusieurs  boulets 
dans  ses  mâts  et  .ses  flancs,  fut  entraînée  par  les  cou- 
rants, et,  ne  pouvant  plus  manœuvrer,  échoua  de- 
vant NoirnicuUri's.  Nous  passâmes  la  nuit  à sauver 
Teqmpage  et  les  divers  objets  qui  ëiaîent  à bojtl. 
Nous  eflines  dans  or  combat  deux  hommes  tués  et 
cinq  blessés.  Les  vents  ayant  changé , nous  ne 
pûmes  retourner  à Boin  ; nous  noms  embarquâmes 
pour  Pornic,  et  eiisuilc  pour  La  Crouicre,  commune 


à trois  quarts  de  lieue  de  Noirmoutiers.  Nous  y trou- 
vâmes les  généraux  Haxo  et  Dutrui,  qui  nous  coin- 
miiiiiquèreiit  les  dispositions  qii  ils  av.'ueiit  faite- 
pour  l'attaque  de  l'ile.  Elles  nous  parurent  parfaite:- 
lueiit  bien  combinées,  et  on  n'attendait  plus  qu’un 
vent  favorable  pour  l’expédition. 

• Dans  la  nuit  dernière,  vers  les  trois  heiire.s  du 
malin,  nos  troupes  embarquéessurdeschaloupesol 
des  gab:irrc.<i,  se  sont  présciitéesdevantTilc  partruis 
pcunls  ililTéi'euls.  La  principale  attaque  a eu  lieu  à la 
pointe  de  la  fosse,  où  les  brigands  avaient  une  bat- 
terie formidable.  A peine  les  bâtiments  de  trans- 
port approchent  de  terre,  nos  braves  soldats,  à la 
tète  de.^quels  est  Tintrépide  Jordy,  adjudant-géné- 
ral, chargé-  du  commandement  de  la  colonne,  se 
pircipitcnt  dans  le.s  flots  pour  arriver  sur  Tennemi, 
Un  combat  très  vif  s’engage,  mais  il  n’est  pas  de 
longue  durée.  Le  poste  r.st  emporté  par  la  valeur 
des  républicains,  et  le  pavillon  blanc  qui  y flottait  la 
veille  est  mis  en  pièces  et  remplacé  par  le  pavillon 
tricolore.  La  de.sceiilc  s’i'sl  opérée  avec  autant  d’m- 
trépidilé  sur  les  auliT.s  [mints.  Taudis  que  nos  trou- 
pes ubordeiil,  neuf  cents  bomme.s,  à la  tète  desquels 
élaieiU  llaxo  et  Dutrui,  atleiideut  avec  une  grande 
impatience  au  port  de  La  Cronière,  Tinstaut  où  la 
marée  serait  assez  basse  pour  passcT  û pied,  sc  por- 
ter dans  Tile,  et  opérer  leur  junction  avec  les  autres 
colonnes. 

■ Le  passage  a eu  lieu  vers  les  neuf  heures.  Le 
>as  de  charge  des  républicains  rclcuiit  dans  tontes 
os  parties  de  Tîle,  cl  nos  troupes  s’avancèrent  avec 
cette  intrépidité  que  commandait  une  pareille  expe- 
dilioii,  dans  laquelle  i)  u'y  avait  aucune  retraite. 
Les  brigands  {ireiiUiii  feu  très  vif  avec  leurs  canons; 
mai.s  leurs  batteries,  bientôt  prises  à revers  et  em- 
portées, leur  devinrent  imUtles.  tes  mêmes  bri- 
gands, poursuivis,  pres>ésdr  toutes  paris,  se  replient 
alors  sur  la  ville  de  Nuirmoutiers.  Epouvantes  par 
Tappi'ocbc  de  nos  colonnes,  ils  jettent  leurs  armes 
en  monceaux  sur  la  place;  ils  sont  cernés  par  nos 
soldats;  nous  rutroiis  dans  la  ville  aux  cris  de  viM 
la  république!  et  la  victoire  est  à nous. 

- La  reprbe  du  pn.slc  iiuporlatil  de  Noirmoutim, 
qui  était  le  dernier  relraucbi*mcul  et  la  dei  uière  es- 
pérance des  rebelles  de  la  Vendée,  nous  donne  l'as- 
surance de  voir  bientôt  tulaleuieiit  leruiinée  celte 
(fatale  guerre.  Elle  ôte  aux  brigands  toute  communi- 
cation par  mer  avec  les  nerüdes  Anglais,  et  rend  la 
répulilique  maîtresse  d un  pays  fertile  en  subsis- 
tances. 

• Nous  ne  s;inrions  assez  rendre  justice  aux  sol- 
dats qui  comballrnt  les  brigands  dans  ces  marais, 
où  les  chemins  sont  impraticables  dans  cette  saison, 
l'air  très  uinLaiii , où  il  faut  cependant  bivouaquer 
sans  cesse.  Les  soldats  .sont  presque  nus,  sans  .sou- 
liers, et  ne  se  plaignent  pas.  Nous  avons  eu  dans 
celte  expédition  deux  hommes  tués,  cl  environ  dix  à 
douze  blessés,  parmi  lesquels  se  trouve  le  brave 
Joniy.  11  reçut,  à l’instant  du  débarquement,  une 
balle  dans  la  cuisse,  un  biscaTeu  à la  lêle,  harangua 
les  soldats,  cmpnrLa  les  batteries,  cl  marcha  encore 
deux  lieurcs  à la  tête  des  Iroupcs.  Lorsque  nous 
Tnvon.s  rencontré,  au  moment  de.  notre  débarque- 
ment, nous  lui  avons  témoigné  riulérél  nue  nous 

, ins|iiraieul  scs  blessures;  il  nous  a répondu:  Tfo# 
la  république!  Nous  l’avons  serré  dans  nos  bras,  et 
UOU.S  sommes  partis  avec  nos  frères. 

• Celte  expédition  vaut  à la  république  environ 
cinquante  pièces  de  canon,  sept  à huit  cents  fusils, 
des  inimilions  de  guerre  cl  de  bouche.  Les  brigaiuls 
ont  perdu  cinq  cents  bumme.s,  et  ceux  qui  oui  mis 
bas  les  armes  sont  au  nombre  d’environ  douze  cents. 
Ou  compte  parmi  ces  derniers  dix  à douze  chefs.  Le 

I scélérat  d’Elbée,  généralissime  des  ci-devant  arinéiS 
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myalfs  at  catholiques,  qui  n bleud  h Chniet,  et 
lie  J’on  disait  mort,  est  tombe  entre  nos  mains;  il 
lait  aecompiigné  de  sa  femme  et  de  M-  Dnraiid, 
f nre  de  bour^neiif,  signniaire  des  assignats  an  nom 
de  Louis  XVII,  dont  nous  vous  avons  envoyé  la 
planche.  Une  commission  militaire,  que  nous  ve- 
nons de  créer,  va  faire  une  prompte  justice  de  tous 
ces  traîtres. 

• Nous  avons  pensé  qu’il  était  intéressant,  dans 
un  pays  gangréné  comme  la  Vendée,  de  changer 
jusqu'aux  noms  des  lieux  qui  ont  été  souillés  par  la 
présence  des  brigands.  Nous  avons  en  eonséquencc 
nommé  nie  Boin  l’ile  Mnrat,  et  celle  de  Noirmnn- 
tiers  l'ile  de  la  MonLigne.  Nous  vous  prions  de 
foire  confirmer  ces  dénominations  par  un  décret  de 
la  Convention  nationale.  Vive  la  répuôliçue,  riVe 
la  Monlarinet 

• Salut  et  fraternité. 

• Lfi  reprhenlanli  du  peuple  prêt  l'armée  de 
l'Oueity 

■ Dlavier,  Boüriiottr.  PRtF.i  R (de  la  Marne), 
TüBBEAif,  seerétairede  la  rommistion. 

• P.  S.  Nous  vous  envoyons  l’étal  des  braves  ba- 
taillons qui  ont  concouru  a la  prise  de  Nnirimmliers, 
et  le  procès-verbal  du  capitaine  de  la  frégate  la 
JVympAe,  échouée  devant  l lle. 

• Turreau.  général  en  chef  de  l’armée  de  l'Ouest, 
nous  a accompagnés  dans  toute  celte  erpédition.  11 
s'embarque  à l’instant  pour  se  rendre  à Nantes,  et 
de  là  diriger  le  mouvement  des  troupes  de  la  Ven- 
dée. Son  quartier-général  .«era  établi  à Cholet.  » 
(Vifs  applaudissements.) 

Cor.Lor:  Voici  la  liste  des  bataillons  qui  ont  en- 
levé rUe  de  Noirmoutiers  niij  rebelles. 

Le  bataillon  de  la  Mcnrlhe,  322  hommes;  le 
lOîK  régiment,  460:  le  II®  de  la  formation  d’Or- 
léans, 400;  un  détachement  du  Bec-d’Ambès.  2u0; 
idem  de  la  Charente.  68;  trfem  de  rille-et-Vilainc, 
46;  idem  du  77®  régiment,  60;  le  5®  régiment,  420  ; 

Prenadiers  d’Aunis,  146;  balaillnn  des  grcH.-ulie rs  de. 

Ardèche,  201;  détachement  du  bataillon  de  la 
Manie.  lüO;  tirailleurs  do  la  Loire-luférieurc,  chas- 
seurs Ri-anlifU  et  Apremont,  et  détachement  des 
Deux-Sèvres:  le  37®  régiment,  380;  le  bataillon  de 
Lot-et-Garonne,  150.  — Total,  3,il2  hommes. 

La  Convention  décrète  b nirntion  lionnrnlile  «le  la 
valeur  de  ces  bataillons,  et  rmscrlioii  de  leurs  noms 
au  Bulletin. 

Mancelle,  admim'sfraleur  du  ^^nrbihan,à$et 
eolléyuet  de  ce  deparlement. 

Noirmoutieri,  le  14  nivoie. 

• Pour  lecmip,  mes  collègues,  nous  voilà  Imil-à- 
fiiit  gnrrriers.  Hier  je  suis  entré,  à la  tête  d'une  co- 
lonne,dans  Noirmoutiers.  Pour  un  de  mesniembre.s, 
je  n'aiirais  pas  voulu  manquer  celle  fêle.  J'ai  vu  le 
combat  naval,  j’ai  vu  les  lrnu|>es  de  l.i  n*piibliquc 
braver  les  canons,  se  porter  <lcssus  à tmver.s  les 
boulets  et  la  mitraille;  et  moi  aussi  je  marchais  avec 
les  troupes,  à moitié  corps  dans  l'eau.  L’ile  de  Noir- 
luouliers  a sept  lieues  ae  circonférence;  elle  était 
hérKsée  decanons;  il  fallait  prendre  postesur  po.sle; 
la  ville  avait  la  position  la  pins  heureuse  pour  les 
brigands  qui,  tous,  s’y  étaient  réfugiés.  Nous  n’en 
étions  qu’a  une  porter  de  canon  lorsque  ces  liri- 
gnnds  se  sont  rendus  à discrétion,  et  c’est  un  grand 
bonheur.  Un  seul  républicain  vaut  p!u.s  que  tous  les 
brigands  de  la  terre,  et  immanquablement  noeis  au- 
rions penlu  beaucoup  de  monde  si  ces  scélérats 
avaient  fait  résistance.  Tous  les  brigands  sont  en 
prison;  le  nombre  eu  est  très  consiaérable;  douze 
chefs  sont  parmi  eux,  entre  autres  Tinguy,d’Elbée, 
Dubois,  Demassy,  Gouin,  etc.  On  les  expédiera  au- 
jourd'hui en  ordonnances  pour  LouiaCapet.  U parait 
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qu’on  est  décidé  h ne  pas  l.iisser  d’hommes  A Noir- 
inoutiers.  La  prise  de  cette  ville  coûte  à la  répu* 
biique  un  géntTal  et  six  volontaires. 

« Que  ta  descente  dans  l’île  de  N'oirmoutier^a  clé 
belle!  Que  le.s  troupes  de  la  république  ont  été  cou- 
rageuses! Je  n’ai  rien  vu  de  plus  beau  que  le  dé- 
veloppement de  ces  troupes  une  fois  entrées  dans 
nie.  La  colonne,  avec  laquelle  j’ai  marché,  est  par- 
venue sur  les  cftles  par  terre,  quoiqu'elle  eût  de 
l'eau  jusqu'à  la  ceinture  et  que  les  brigands  tirasscut 
dessus  a mitraille. 

• Mancri.i.r,  admi'ntflrafeiir  du  Morbihan.  • 

— Les  pétitionnaires  sont  admis. 

La  compagne  de  Challicr  sc  présente  à la  barre  et 
réclame  des  secours. 

Bemtaboi.f.  : l’appuie  la  pétition  qui  vous  est  pré- 
sentée par  la  compagne  d'un  apoirc.  d’im  martyr  de 
la  liberté;  je  demande  que  votis  lui  accordiez  la 
même  pension  dont  jouit  la  veuve  de  J.-J.Bous- 
sean.  Challier  n plus  fait  pour  la  liberté  française 
que  le  citoyen  de  Genève,  li  a versé  son  sang  j><»ur 
la  patrie;  Rousseau  n'a  donné  a la  France  que  scs 
lumières. 

La  proposition  de  Bentabole  est  décrétée. 

I.a  compagne  de  Challicrcst  accueillie  par  les  plus 
vifs  anplaiidissements. 

— Un  capitaine  de  navire,  sorti  de  Toulon  lors  de 
rinfàme  trahison  des  habitants  de  celle  ville,  et  qui 
y a perdu  toute  sa  proprir'lé,  vient  prier  la  Conven- 
tion de  i'imlenini.ser  et  de  lui  donner  les  moyens  de 
rendre  de  nouveaux  services  à la  république. 

Celte  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  marine. 

— Une  députation  de  la  section  des  Sans-CuloUes 
est  inlrorinite. 

Lemaire,  président  de  rassemblée  générale,  ora- 
teur : Mandataires  du  peuple,  vous  le  savez,  la  li- 
berté produit  des  héros  de  tout  sexe  et  de  tout  âge. 
Cet  enfant,  que  vous  présente  la  section  des  Sans- 
Culottes,  e’.sl  êgé  de  quinze  ans  et  demi  ; son  nom  e.st 
André  Pajol;  il  est  fils  unique,  et  juin  père  est  aux 
truiitières;  il  a quitté  sa  mère  le  12  mars  dernier, 
pour  courir  à la  défense  de  la  république.  Les  com- 
missaires chargés  de  I cnroleincnt  l'ünl  d'abord  re- 
fusé à cause  rie  son  jeuuc  âge  et  de  la  pi  litessc  de 
sa  taille;  mais  il  leur  observa  que  son  patriotisme 
avait  toute  s,*i  crue,  que  son  amour  pour  la  liberté 
ne  si'rail  jamais  plus  brûlant,  et  que  s'il  était  trop 
petit  pouralteimVe  rennemi  d’aus-si  loin  que  ses  ca- 
marades, il  tomberait  sur  lui  pour  te  ciuiibaltre 
corps  à corps.  En  un  mot,  il  versa  tant  de  larmes  et 
fit  tant  d’instances  qu'il  obliiit  de  partir  pour  être 
tambour  dans  l'armée  du  Nord.  Il  s'rst  trouvé  dans 
toutes  les  actions  les  plus  chaudes,  cl  la  dernière  fut 
auprès  de  Valenciennes,  dans  les  boi.s  de  Bonne- 
Espérance;  là,  de  vingt  tambours  qui  battaient  la 
charge,  dix-neuf  furent  tués  d'ahortl,  et  cet  enfant 
fut  blessé  d’une  balle  au  milieu  de  la  jambe.  Lo 
combat  dura  quatre  heures  encore  après  .sa  blessure; 
et,  sanssongiT  à s» douleur,  il  cnntiniiadc  battre  la 
charge,  sans  interruption,  jusqu’à  la  déroute  eotiere 
des  esclaves. 

L’assemblée  générale  de  la  section  des  Sans-Cu- 
lottes, pénétrée  d'ailmiralion  au  récit  de  tant  de  bra- 
voure, et  désirant  l'honorcr  comme  elle  le  mérite,  a, 
dans  sa  dernière  séance,  arrêté  nue  ce  jeune  héros 
serait  présenté  en  son  nom  à fa  Convention  na- 
tionale et  au  conscil'général  de  la  commune  de 
Paris. 

Législateurs,  vous  croyez  peut-être  que  nous  n’a- 
vonS  eu  que  du  courage  a admirer  dans  ce  jeune  ré- 
publicain; mais  ici  s’ouvre  une  scène  plus  intéres- 
sante encore. 

L'assemblée  générale,  connaissant  les  besoins  et 
le  déiiûmcnt  dans  lequel  il  était  revenu  de  rarince, 
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litstU  Un«  collecte  en  sa  fareiir.  Dans  celte  ni^mc 
séance  on  vint  offrir  deux  enfants  mâles  qu’avait 
mis  au  monde,  le.  jour  m^me,  une  de  nos  conci- 
toyennes indigente  et  pauvre  comme  lui  ; à cette 
rue,  transporte  de  joie,  et  comme  s'il  cAt  voulu  mar- 
quer par  ses  bienfaits  les  premiers  moments  de  leur 
existence,  notre  invalide  Je  quinze  ans  leur  a donné 
la  moitié  de  sa  collecte,  qui  ne  s'est  montée  qu'à 
147  liv.  6 s.  s d.;  car  \es  sans-culottes  ne  sont  riches 
que  de  mœurs  et  de  patriotisme  ; et  au  même  instant 
le  président  de  l’assemblée  générale  de  la  section 
des  Sans-Culottes  a donné  Taccolade  paternelle  à ces 
trois  heureux  enfants. 

Le  voilà,  républicains,  ce  modèle  naissant  et  par- 
fait de  valeur  et  de  générosité:  le  voilà,  tel  que 
l'ont  vu  les  Autrichiens  ; vous  le  voyez  avec  scs  lia- 
bits  de  bataille;  il  serait  déparé  s’il  avait  d'autres 
ornements;  il  n'u  d’autre  patrimoine  que  la  gloire, 
et  il  ne  l'échangerait  pas  contre  les  plus  beaux  héri- 
lages;  il  vous  jure  de  retourner  au  combat  et  à la 
vengeance  si  sa  blessure  lui  permet  d'aller  achever 
roiirrage  qu'il  a si  glorieusement  commencé. 

ManJataires  du  peuple,  songez  qu'il  est  dans  l'in- 
digence, ainsi  que  sa  mère,  et  que  son  père  est  au 
poste  de  l’honneur,  du  devoir  et  des  dangers;  son- 
gez enfin  que  nous  ne  vous  avons  dit  que  la  vérité 
des  faits,  tels  qu'ils  sont  attestés  légalement,  parce- 
que  ce  serait  les  gâter  que  de  vouloir  les  eniuellir, 
et  que  l'histoire  la  plus  exacte  de  la  vertu  fut  tou- 
jours son  plus  bel  éloge. 

La  Convention  décrété  que  les  faits  contenus  dans 
la  pétition  seront  insérés  dans  le  recueil  des  belles 
actions,  et  accorde  un  secours  de  300  liv.  au  jeune 
Pajot. 

— Plusieurs  pétitions  particulières  sont  entendues, 
et  renvoyées  aux  comités  qui  doivent  en  connaitre. 

— Sur  la  proposition  de  Cambon,  la  Coiivenlion 
^a  autorisé  le  comité  de  sAretc  générale  à retirer  des 
archives  une  des  trois  clés  delà  caisse  à trois  clés, 
pour  en  retirer  le  diamant  de  12  militons  qui  y est 
déjtosé,  lequel  diamant  va  élre  transféré  à la  nou- 
velle caisse  à trois  clés  qu’on  va  construire  à la  ci- 
devant  Bourse,  rue  Vivienne,  la  caisse  actuelle  ayant 
été  trouvée  trop  petite  par  l'administration  delà  tré- 
sorerie nationale. 

l.a  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SBA^tCR  DU  21  NIVOSE. 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  commandant  de  Varmèe  de  Bressuire  au  citoyen 
préiidcnt  de  la  Convention. 

• J’apprends  par  les  journaux  que  la  Convention 
nationale  a acconlé  lesfionnciirsdu  Paiithcon  à mon 
jeune  élève,  à mon  fidèle  compagnon  d'armes;  ce- 
pemlaiil  le  corps  de  ce  glorieux  je.’Mre  bomiiie  est 
inhumé  dans  une  terre  souillée  par  i*s  brigands; 
je  te  prie  de  drmamler  à la  Convention  qu'elle 
m’autorLse  à le  faire  exhumer  et  lrans)K.rterâ  Paris. 
Le  citoyen  David  a été  de  plus  invité  a aire  son  por- 
trait. Comme  cet  artiste  ne  pourrait  y réussir  n'ayant 
aucune  notion,  je  crois  devoir  t’en  donner  qui  le 
mettent  à même  de  travailler,  je  les  joins  ici  sur  une 
feuille  |>articulière. 

• Je  crois  que  l'atlilude  où  U devrait  être  estcrlle 
qu’il  avait  lorsqu'il  a reçu  les  derniers  coups,  c’est- 
à-dire  à pied,  tenant  ses  deux  chevaux  par  la  bride, 
entouré  de  brigands,  et  répondant  à celui  qtiis’c- 
tait  avancé  pour  les  lui  faire  rendre  : • A lui,  foutu 
brigand....  les  chevaux  du  commaïulantetles  miens  I 
Eh  bien  ! oui...-  Ce  sont  ces  paroles  répétées  plusieurs 
fois  qui  lui  ont  valu  la  mort. 

• La  douleur  que  je  ressi'iit.*iUde  sa  perle,  lorsque 
je  vous  l'ai  aimoncee,  m'empêcha  de  vous  parh-r  <lu 
citoyen  Mosuier,  qui  est  du  pays  où  s'est  livré  le 


combat;  il  l’avait  abandonné  du  moment  que  les  ha- 
bitants s'étaient  déclarés  contre  la  patrie.  Il  s’était 
mis  dans  une  compagnie  de  hussards , fermée  de 
jeunes  gens  qui,  comme  lui,  se  sont  volontairement 
formés.  Il  étaità  l'armée  Icjourdc  l’attaque  ; voyant 
que  je  balançais  à brAler  une  très  belle  maison  qui 
lut  appartenait,  pareeque  ie  connaissais  son  patrio- 
tisme : - Elle  pourrait,  dit-il , servir  encore  d'asile 
aux  brigands,  sa  destruction  est  nécessaire  au  bien 
public.»  El  à riiistant  ii  y porta  lui-méme  le  feu. 

• Il  est  à observer  que  cetle  maison  était  tout  ce 
qui  lui  restait.  Ce  même  jeune  homme  a encore 
montré  sa  bravoure  quelques  jours  après  ù Tremen- 
tine,  en  chargeant  les  brigands  avec  une  intrépidité 
peu  commune  : deux  balles,  dont  l'une  brisa  un  de 
ses  pistolets  dans  ses  fontes  et  l'autre  traversa  son 
manteau,  ne  purent  lui  faire  abandonner  la  partie. 

• Salut  et  fraternité. 

• Desmarrbs.  • 

— Clatize)  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  surveillanct^  sur  les  vivres,  habille- 
ments et  charrois  militaires,  décrète  : 

• Art  l«f . L^s  commissaires  cliargés  par  les  repré- 
sentants du  peuple  près  les  armées  et  dans  les  dé- 
partements de  surveiller  le  service  des  charrois  mi- 
litaires ne  pourront  destituer  aucun  employé  dudit 
service.  Ils  les  suspendront  seulement  de  leurs  fonc- 
tions, dans  les  cas  où  ils  jugeront  cette  mesure  né- 
cessaire, en  en  référant  aux  représentants  du  peuple, 
qui  prononceront  la  destitution  s'il  y a Inm. 

• 11.  Eu  cas  de.  suspension  d'un  employé,  lesilits 
commissaires  seront  tenus  de  le  remplacer  provisoi- 
rement par  un  agent  du  même  service.  Le  miipla- 
cementdéUnif  ne  pourra  être  fait  que  par  la  régie  des 
charrois.  • 

— Briez  propose  deux  décrets  qui  sont  adoptés  en 
ces  termes  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  soncoinilé  des  secours  publics,  sur  la 
|K'lition  du  citoyen  François  lluard,  appuyée  par  let 
corps  administratifs  de  la  municipalité  ne  Vassin- 
court,  du  district  de  Bar-sur-Ornain,  du  département 
de  la  Meuse,  décrète  : 

• Art.  l«f.  Le  citoyen  Huard,  e.siropié  par  suite  de 
la  blessure  qu’il  a éprouvée  en  1791 , à fa  poursuite 
du  tyran  Louis  Capet  à Varennes,  jouira  Je  la  pen- 
sion accordée  aux  défenseurs  de  la  patrie  par  la  loi 
du  4 juin  dernier;  les  arrérages  lui  en  seront  payés 
à compter  du  jour  de  ses  blessures. 

• 11.  La  trésorerie  nalionalr.  paiera  an  citoyea 
Huard, sur  la  présentation  du  présent  décret, une 
somme  de  150  livres  à titre  de  secours  provisoire. 
Ce  secours,  et  lului  de  50  livres,  accorde  par  le 
directoire  du  département  de  la  Meuse,  qui  en 
obtiendra  le  remplacement,  seront  impuU^sur  la 
pension  ou  sur  les  arrérages  accordés  au  citoyen 
Huard.  • 

— - La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics,  sur  la 
pétition  des  citoyens  Richariuc  et  Saiiit-Rciny,  em- 
ployés dans  les  charrois  de  la  république  , qui,  après 
six  mois  de  détention,  ont  été  acquittés  par  juge- 
ment du  tribunal  criminel  du  premier  arrondisse- 
ment de  rarméc  des  Ardennes,  et  depuis  réintégrés 
dans  leurs  fonctions,  décrété  que  les  citoyens  Ri- 
charme  et  Sairit-Rcmy  seront  payés  des  appoiiite- 
ineiiLs  attachés  à leurs  grailes  respectifs  depuis 
rénoqnc  de  leur  détention  jiusqu'au  jour  où  ils  ont 
été  réintégrés  dans  leurs  fonctions. 

• Charge  le  ministre  de  la  justice  de  faire  poursui- 
vre et  juger,  suivant  1a  rigueur  des  lois,  les  auteurs 
des  dénonciations  calomnicuse.s  ipii  ont  été  faites 
contre  les  citoyens  nicluiriiic  cl  Saïut-Réiny.» 
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— Pfrrin,  sfcr<ftaire.  Ut  um  leltre  du  rpprwcnlant 
du  pfuple  Andrë  Dumont,  qui  annonce  l'arrivi^ 
à Paris  d’une  j^ande  quantité  de  saints  d’argent. 

Il  serait  venu  lui  > même  les  présenter  à la  Con* 
▼entioD  si  une  incommodité  ne  le  retenait  dans  son 
lit. 

Psum  : Le  comité  de  salut  public  a appris,  par 
le  poK^aertpfum  d'une  lettre  du  général  n<M'be,  que 
les  troupesde  la  répiibliaue  étaiententrécs  à Worius. 

( Vi£s  applaudissements.) 

CouTRon  : Je  venais  annoncer  a la  Convention 
qiï’effeclivement  l'armée  française  s>st  emparée  de 
Worms;  le  comité  de  salut  public  en  a reçu  la  nou> 
velle  officielle.  (On  applaudit.  ) 

Je  suis  également  chargé  do  prévenir  la  Conven» 
don  que  le  terme  du  renouvellement  du  comité  de 
.«alut  public  est  arrivé  ; comme  il  tire  sa  vigueur,  sa 
'force,  sa  consistance  des  décrets  de  la  Convention,  il 
regarde  comme  un  devoir  essentiel  de  lui  annoncer 
que  ses  pouvoirs  sont  expirés. 

La  Convention  continue  unanimement  les  pou- 
voirs au  comité  de  salut  public. 

— Monnot,  au  nom  du  comité  des  nnances,fait 
adopter  le  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  tinai^ces,  décrète  qu’elle  casse  et  an- 
nulle  l'arrélé  rie  la  ci-devant  chambre  diocésaine  de  ' 
l^angresen  date  du  11  février  1790,  portant  que  le  | 
terme  d’octobre  des  impositions  de  son  clergé  se- 
rait payé  sur  les  fonds  alors  existants  dans  la  caisse 
des  di’cimes;  annulle  de  même  tous  autres  arrêtés 
de  cette  espèce  par  lesquels  les  chambres  diocé- 
saines auraient  disposé  ries  fonris  déjà  mis  à la  dispo* 
sition  de  la  nation  {)ar  la  loi  du  2 novembre  précé- 
dent.- 

~ Grégoire,  à la  suite  d'un  rapport  fait  au  nom  du 
comité  d’instruction  publique,  pr^nte  le  décret 
suivant  qui  est  adopté  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d'instruction  publique,  dé- 
crire : 

• Art.l*r.  Les  inscriptions  des  monuments  pablics 
seront  désormais  en  langue  française. 

• II.  Toutes  les  inscriptions  des  monuments  anti- 
ques seront  conservées. 

• III.  Dans  les  monuments  modernes,  les  inscrip- 
tions qui  ne  sont  pas  consacrées  à la  royauté  et  à la 
féodalité  sont  également  conservées.  • 

— Goupiileau  (de  Fontenay),  au  nom  du  comité 
militaire,  fait  adopter  un  projet  de  décret  sur  l'em- 
brigadcmenl  de  la  cavalerie. 

— Dubois-Crancé,  nu  nom  du  comité  militaire, 
propose  l'instruction  suivante  pour  faire  suite  au  dé- 
cret sur  IVmbrigademcnt. 

Les  représentants  du  peuple  à envoyer  fiux  armées 
spécialement  et  unimienie ni  chargés  de  rétablir  l'ii- 
niformitédans  les  aifférenls  corps  d'infanterie  qui 
les  composent,  de  régler  en  délinilive  les  comptes 
d'administration  de  chaque  corps  cl  d'élablir  1rs  ba- 
ses d’une  nouvelle  administration  par  demi  brigade, 
seront  tenus  de  se  conformer  exactement  à U pré- 
sente instruction,  sans  pouvoir  s’en  écarter,  à moins 
de  cas  particuliers  qui  n'auraient  pas  été  prévus  ; et, 
dans  ces  cas  seulement,  ils  en  réléreront  au  comité 
de  la  guerre  de  la  Convention  nationale,  qui  se 
concertera  avec  le  comité  de  salut  public,  pour  don- 
ner une  prompte  décision , laquelle  sera  applicable  j 
à tous  les  corps  d’infanterie;  celte  décision  sera  en-  | 
▼oyée  sur-le  champ  à tous  les  représentants  du  peu-  | 
pie  aux  armées,  enargés  des  mêmes  détails,  pour  I 
que  Tuniformilé  soit  complète  dans  toutes  les  ar- 
nu^s  de  la  république.  j 

Les  réprimants  du  peuple  commissaires  à l’em-  j 
brigade  ment  des  troupes  ne  pourront  s'immiscer  i 


dans  les  détails  confiés  aux  autres  représentanto  du 
peuple  aux  armées,  de  même  que  les  autres  re- 
présonUnls  ne  pourront  les  contrarier  dans  leurs 
opérations,  l'objet  de  leur  mission  étant  exclusif,  et 
borné  aux  objets  déterminés  par  ta  présente  instruc- 
tion. 

Les  représentants  du  peuple  commissaires  à Tem-* 
brigadement  s’adjoindront,  à leur  arrivée  dans  cha- 
que armée,  an  olticier-général  ou  un  onicicr  supë- 
sieur  d'un  corps  à leur  choix,  et  un  commissaire  des 
guerres  pour  les  aider  dans  leur  travail.  Ces  deux 
officiers  signeront,  avec  le  représentant  du  peuple, 
tous  les  rapportscl  feuilles  de  détail  qui  seront  trans- 
mises aux  bureaux  d-après  indiqués. 

ils  assisteront  à toutes  les  revues  avec  les  repré~ 
sentantsdu  peuple,  en  tiendront  note  exacte,  chacun 
séparément , pour  les  confronter  ensuite  et  en  for- 
mer une  feuille  de  revue  complète. 

lis  vérifieront  les  états  et  registres  des  conseils 
d’administration  de  chaque  corps,  en  un  mot.  ils 
feront,  de  concert,  et  sous  les  ordres  du  représen- 
tant du  peuple,  tout  ce  qu’il  jugera  nécessaire  pour 
remplir  le  but  de  sa  mission. 

Le  représentant  du  peuple  commissaire  à l'em- 
brigademeiit  pourra  aussi  employer  tel  nombre  de 
commis  qu'il  jugera  nécessaire  dans  ses  bu- 
reaux, pour  la  prompte  expédition  de  ses  opé- 
rations. Tous  les  Irais  qui  en  résulteront  seront 
acquittés  par  le  payeur  de  l’armée,  sur  mandat  du 
représentant  du  peuple,  ordonnancé  par  le  commis- 
saire-général de  l’armée  ou  celui  qui  en  fera  1rs 
fonctions. 

Le  représentant  du  peuple,  arrivant  à une  armée 
pour  reinbrigademoiit  des  corps  d'infanterie  de  celte 
armée  se  fera  rrmeUre dnnsles vingt-quatre  heures, 
par  le  chef  de  l’état-major,  par  leconimissa  n'-gé- 
néral  et  par  le  payeur-général,  chacun  pour  ce  qui 
le  concerne,  les  états  ne  tous  les  corps  d'infanterie 
qui  composent  ladite  année  ainsi  que  leur  force  re»< 
pective  et  leur  emplacement. 

Si  l’embrigadement  des  corps  en  demi-brigade  est 
commencé,  le  représentant  du  peuple  vérifiera  si  cet 
embrigadement  a été  fait  conformément  à la  loi  du 
12  août  dernier,  c’est-à-dire  d'un  bataillon  de  ci-dc- 
vant  ligne  pour  deux  bataillons  de  volontaires;  il 
complétera  de  la  même  manière  tout  ce  qui  ne  sc 
trouvera  pas  embrigadé,  en  observ’ant  d'examiner 
le  moral  aes  difiérents  corps,  leurs  habitudes,  leur 
svmpalhic  entre  eux,  le  mérite  deschefsde  ces  corps, 
de  manière  à ce  que  le  plus  instruit,  celui  qui  a mon- 
tré le  plus  de  zèle  et  d’intelligence  dans  sa  conduite 
antérieure  se  trouve  placé , par  l’effet  de  l’embriga- 
dement, chef  de  la  demi-brigade.  Enfin  le  représen- 
tant du  peuple  chargé  de  cette  importante  fonction, 
écartant  toute  idée  de  faveur  ou  de  convenances  in- 
dividuelles, uniquement  occupé  de  ce  qui  est  le  plus 
avantageux  à la  république,  profitera  de  toutes  les 
notionsmorales  que  son  zèle  lui  procurera  pour  éta- 
blir sur  les  principes  d’harmonie  si  nécessaires  aux 
armées  une  opération  de  laquelle  dépend  le  salut  de 
la  république. 

Pour  parvenir  à remplir  ce  but,  sans  trop  se  hâter, 
comme  .sans  retard,  le  représentant  du  peuple  com- 
mencera par  vérifier  la  situation  de  chaqne  batail- 
lon, après  en  avoir  passé  la  revue,  s’élre  assuré  de 
refTectifdc  chaque  compagnie,  de  la  situation  do 
son  habillement  et  équipement;  il  pourra  mémo 
faire  manœuvrer  on  sa  présence  chaque  bataillon 
pour  en  connaître  l’instruction  et  la  capacité  des 
chefs.  Toutes  ces  opérations  préliminaires  appren- 
dront au  représentant  du  peuple  à eonnatlre  les 
nuances  qui  lui  seront  nécessaires  pour  forma*  un 
bon  embrigadement. 

Lorsque  touta  la  revtia  seront  otsséa.  et  les 
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com|)(M  d'administntion  de  chaque  eorpt  v^riBës 
provisoirement  (car  cei  comptes  ne  seront  arrêtes 
eu  déhoitive  que  le  l«r  germinal , époque  à laquelle 
eommencera  la  nouvelle  administration  par  <Wi* 
brigade  K le  représentant  du  peuple  procédera  de 
suite  à retflbri^ementdesdiDérents  corps,  confor« 
mément  i la  loi  des  21  février  et  12  août  derniers, 
jus(]u'à  concurrence  du  nombre  de  demi-bri^des 
qui  pourront  être  composées  d'un  bataillon  de  ci>de^ 
vaot  ligne  et  de  deui  bataillons  de  volontaires. 

Cette  opération  faite,  s'il  reste  un  excédant  de  ba- 
taillons de  ligne  qui  n’auraient  pas  trouvé  place 
dans  cet  embrigademeut,  ou  de  bataillons  de  vuluii- 
taires  qui  n'auraient  pas,  dans  la  même  armée,  de 
bataillons  de  ligne  avec  lesquels  ils  puissent  se 
réunir,  le  représentant  du  peunle  eu  fera  passer  sur- 
le-chotup  l'état  détaillé,  avec  fe  lieu  d’emplacement 
de  chacun  de  ces  corps,  au  comité  militaire,  qui  dési- 
gnera les  corns  avec  lesquels  ces  bataillons  devront 
ctre  crobrigaoés. 

Il  u’y  aura  pour  cela  aucun  dépUu*ment  di  trou- 

fiti;  et  les  batailloDS  qui  seront  formés  eu  deiui- 
>rigades,  soit  qu’ils  se  trouvent  séparés  dans  la 
tnêinc  armée , soit  qu'ils  se  trouvent  dans  des  corps 
d'armée  diflérents,  resteront  provisoirement  à la 
disposition  des  généraux  comme  ils  l'étaiem  précé- 
demment; mais  le  ministre  de  la  guerre  prendra  des 
mesures  pour,  sans  aSaiblir  les  opérations  militaires, 
rapprocher,  dès  qu’il  le  pourra , ces  différents  corps 
formant  demi-brigade,  et  il  aurasuiu  à l’avenir  de 
ne  les  séparer  qu’autaut  que  l’exigeraient  des  cir- 
constances impérieuses  et  extraordinaires;  parce- 
qii'il  est  de  principe  qu'un  seul  et  même  corps,  tel 
que  le  rormerunt  à l'avenir  les  demi-brigades,  ga- 
gne tout  à sa  réunion,  quanta  la  discipline,  l'instriic- 
lioD,  la  tenue  et  l’ordre  dans  l'adminislratiou;  tan- 
dis que  le  morceliement  de  ces  corps,  détruisaut 
tout  le  nerf  de  l'art  de  la  guerre,  jette  dans  la  comp- 
tabilité une  confusion  sujette  à d'énorines  tliJapida- 
lions. 

11  résulte  de  cet  exposé  et  de  ces  principes  gé- 
néraux que  le  représentant  du  peuple,  pour 
compléter  son  opération  et  l’établir  de  manière  à 
éclairer  la  Convention  nationale  sur  la  situation  de 
l’armée  tant  présente  que  future,  aura  trois  opéra- 
tions très  distinctes  à taire;  ces  opérations  exigent 
des  détails  qui  doivent  être  uniformes  pour  toutes  1rs 
armées  et  à la  portée  de  ceux  qui  en  seront  chargé. 

Ces  opérations  sont  des  revues  à passer,  des 
comptes  à régler,  et  des  bases  nouvelles  d'admi- 
nistration à établir  par  demi-brigade,  lorsqu’elles 
seront  formées.  Nous  allons  entrer  dans  tous  ces 
détails,  afin  que  chaque  représentant  du  (leuple , 
agissant  uniformément,  puisse  j)résentcr  des  résul- 
tats que  la  Cooreotion  désire  vamemeot  depuis  long- 
temps. 

Dit  revuet. 

On  comprend  sous  ce  titre  l’attentioD  que  doit 
porter  le  représentant  du  peuple  : 

Sur  l’examen  particulier  de  chaque  compa- 
gnie, sa  composition,  sa  tenue,  et  sou  armement  et 
^uipement,  l'iiistrucUon  des  olliciersqui  la  com- 
mandent; 

2»  Sur  l’école  d’instruction  et  les  manœuvres  ; 

30  Sur  la  discipline  et  la  subordination. 

Nous  classerons  sous  un  autre  titre  l’administra- 
tion des  finances  cl  les  comptes  i régler  en  définitive, 
pareequ’il  y aurait  quelque  incouvénient  à confuii- 
dre  CCS  détails  qui  pourront  être  retardés  par  le  re- 
présentant du  ^uple  jus(|u’aprca  l'eiabrigadgmeut 
^ corps  d’iolanterie  de  l’armée. 

, LerepréseaUotdupetiple,reinpliasa&licilâfone- 
Uoa  d'iiupecleur  de  U natiou  envers  les  troupes  de 


la  république,  après  avoir  fait  prendre  les  armes  aux 
troupes  qu'il  voudra  iiis|>ecter  (et  U eu  sera  usé  à 
son  ^ard  de  même  qu'il  en  était  usé  vis-à-vis 
d'un  inspecteur  conformément  à l’article  Vil  du  ti- 
tre l«r  de  l'ordonnance  du  1er  mars  I7û8,  qui  règle 
le  service  dans  les  places  ou  quartiers),  commen- 
cera par  séparer  et  examiner  les  hommes  qui  ont 
été  incorporés  depuis  la  dernière  levée  ; il  réformera 
ceux  qui  ne  seront  pas  propres  au  service,  les  f^era 
congédier  sur-le-champ,  et  il  en  tiendra  note  pour 
la  faire  passer  au  comité  militaire.  11  se  fera  de 
même  présenter  les  anciens  soldats  que  leurs  tniir- 
milés  mettront  hors  d éut  de  service,  auxquels  il 
fera  délivrer  des  congés  de  réforme,  qu’il  signera, et 
le  renvoi  de  CCS  hommes  aura  lieu  dans  le  plus  court 
délai. 

Ces  opérations  étant  réglées,  et  les  hommes  ren- 
trés dans  leur  compagnie, le  représentaul  du  peuple 
fera  une  revue  particulière  et  détaillée  de^aque 
compagnie;  Use  fera  rendre  compte,par  le  capitaine 
de  sa  composition,  du  mouvement  qu'elle  a éprouvé 
depuis  la  dernière  revue  de  commissaire,  des  hom- 
mes qui  en  sont  absents,  et  des  motifs  de  leur  ab- 
sence ainsi  que  des  époques;  il  vériÛera  le  cuiitrêle 
de  chaque  compagnie  pour  juger  s'il  est  en  règle,  et 
se  fera  présenter  le  livret  de  décompté  du  capitaine 
et  celui  du  sergent-major  pour  s'assurer  s’ils  sont 
conformes  et  si  les  comptes  sont  en  règle. 

Le  représentant  du  peuple  vcriüerad^  quel  état 
se  trouvent  l'habillement,  l’équipemeol,  rarmemeot 
cl  les  effets  de  campement. 

Apri^s  avoir  procédé  à ces  différentes  opérations, 
le  représentant  du  peuple  constatera  sa  revue  sur  le 
livret,  dont  le  modelé  est  jointala  présente  instruc- 
tion ; il  y sera  fait  mention  des  homuies,  déserti^  ou 
congédies  depuis  ta  dernière  revue  de  commissaire, 
ainsi  que  des  hommes  de  recrue  que  le  bataillon 
aura  reçus  en  remplacement. 

Le  représentant  du  peuple  remettra  le  double  de 
ce  livret  au  chef  de  bataillou  de  chaque  corps,  et  cet 
état  de  revue  sera  le  seul  qui  pourra  servir  a hier  la 
solde  des  différents  corps,  sauf  les  changements  qui 
pourront  avoir  lieu  par  la  suite. 

Le  représentant  du  peuple  fera  manœuvrer  les 
troupes  qu'il  inspectera,  soit  par  compagnie,  1m- 
taillon  ou  demi-brigade,  et  prendra  des  noies  sur 
l’instruction  et  la  manœuvre  de  chaque  corps. 

Il  prendra  de  même  des  notes  sur  la  discipline  et 
la  subordination  ; il  visitera  les  prisons,  les  hôpi- 
taux, les  casernes,  quelques  chambres  de  soldats 
pour  juger  de  leur  arrangement  intérieur  et  s'assu- 
rer si  elles  sont  dans  l’ordre  et  la  propreté  conve- 
nables j la  santé  du  soldat  et  à l'écononiic  de  ses  ef- 
fets; il  violera  les  sacs  et  s'assurera  du  complet  du 
petit  équipement,  ou  de  son  déheit,  ainsi  que  des 
causes  qui  l’auront  produit. 

Comptes  à régler. 

La  Convention  nationale  n’ignore  pas  le  désordre 
qui  règne  dans  les  finances  de  la  plupart  des  batail- 
lons; elle  sait  que  le  zèle,  qui  a porté,  en  septembre 
1792,  une  foule  de  volontaires  aux  frontières,  n’a 
pas  permis  d’établir  un  ordre  de  comptabilité  bien 
exact  dans  l’adminislralion  des  finances,  au  milieu 
des  mouvements  rapides  et  qui  ne  pouvaient  alors 
avoir  qu’un  but,  le  danger  pressant  de  la  patrie. 
Elle  uit  que  la  plupart  des  hommes  qui  ont  été 
eboîM  pour  former  des  conseils  d’administration 
n'sTaieot  pas  les  connaissances  nécessaires  pour  s’en 
acquitter  avec  autant  de  sagacité  qu'ils  ont  montré 
de  zèle.  Elle  sait  aussi  que  l'augmentation  subite  et 
extraordinaire  des  marchandises,  la  rapacité  des 
fournisseurs,  tons  les  efforts  des  maheiflaats,  ont 
détruit  réquilibre  entre  U recette  et  la  dépense,  et 


qnr  Im  corps  n'oftt  souvent  pu  atteindre  rn  partie 
les  moyens  de  subvenir  à leurs  besoins  que  uar 
des  avances  faites  par  les  trésoriers,  sur  les  oriires 
des  généraux  ou  des  représenlanls  du  peuple  aux 
années, avances  qu’il  sera  inipossibleà  la  république 
de  récupérer,  et  «luisont  très  considérables;  niais 
les  représentants  du  peuple  distingueront  avec  sa- 
gesse les  motifs  de  ces  diverses  avances  laites  aux 
bataillons;  l’essentiel  est  de  connerie  tilde  tant  de 
dilapidations  ou  volontaires  ou  forcées,  et  de  rom- 
ineucer  par  arrêter  en  délinitive.  tous  les  comptes 
des  divers  cor|»s  qui  doivent  sc  réunir  en  demi- 
brigade,  afin  de  partir  de  ce  nouvel  ordre  de  choses 

Eoiir  fixer  à l’avenir  un  étal  invariable  de  compta- 
ililé.  La  Convention  nationale  jugera  avec  impar- 
tialité et  avec  l’esprit  de  bienlaisance  qui  convient  à 
notre  position,  les  motifs  de  ces  avances,  elle  saura 
distinguer  les  dilapidations  coupables  de  celles  qui 
se  sont  trouvées  commandées  par  d’impérieuses 
circonstances  : représentant  une  grande  nation, 
comme  elle,  elle  sera  juste  et  généreuse.  Mais  la 
Convention  sait  que  les  perles  énormes  que  l'Etal 
sup|H)rte  depuis  dix-huit  mois  ii’onl  fait  aucun  pro- 
Ülau  soldat;  il  a souvent,  au  contraire,  manqué  de 
tout:  c’esl  donc  lui  rendre  l'abondance  dans  ses 
extrêmes  besoins  que  d'astreindre  ceux  qui  sont 
chargés  de  celte  surveillance  à la  plus  rigiilc 
comptabilité  ; car  la  nation,  qui  ne  veut  rien  épar- 
gner pour  ses  braves  défenseurs,  ne  peut  atteindre 
CP  but  qu’à  force  d’ordre  dans  les  détails,  et  elle  est 
fatiguée  de  verser  tant  de  millions  dans  le  tonneau 
des  Dana'tdps. 

Les  représentants  du  peuple  commissaires  à 
reiiibrigadeDieiit  s'occuperont  donc  essentielle- 
ment des  nioyeiis  de  uarveuir  à régler  en  définitive 
tous  les  comptes  de  enaque  corps,  et  c'est  là  où  ils 
auront  besoin  particulièrement  du  secours  de 
deux  ofiieiers  expérimentés  dans  ce  genre  de  délail. 
Ils  arrêteront  ces  comptes  provisoirement  lors  de 
leur  revue,  et  les  feront  passer  au  comité  militaire, 
qui  en  rendra  compte  à la  Convention  nationale. 

Les  tableaux  joints  à la  présente  instruction  ser^ 
virent  de  base  à cette  opération;  tous  les  détails  qui 
y sont  à remplir  sont  recommandés  an  représentant 
du  peuple  et  à ses  agents  ; et  quoiqu'ils  soient  cm- 
nrunti^  de  l'ancien  régime,  il  serait  diflicilc  d’en 
hpre  de  meilleurs.  L'on  sait  que  l’ancien  gouver- 
nement, si  ditapidateiir  par  I abus  des  gr.1ces  que 
lui  arrachaient  les  courtisans,  portait  U plus  scru- 
puleuse attention  sur  les  détails  d'administration  des 
régiments. 

Embrigadement. 

Lorsque  tous  les  comptes  seront  arrêtés  provisoi- 
rement, le  représentant  du  peuple  procédera  à l'ein- 
iirigademeiit  et  à lu  formation  dos  conseils  d'admi- 
nistration de  chaque  demi-l>riga<le.  Pour  y parvenir, 
le  représentant  du  peuple  fera  part  à l’ollicier  com- 
manunnt  la  division  <lc  l’embrigadement  qu'il  se 
propo.se  de  faire  de  trois  bataillons;  il  les  fora  as- 
sembler dans  un  même  lieu,  il  fera  battre  un  ban, 
et  leur  déclarera,  au  nom  de  la  république  française 
une  et  indivisible,  et  en  vertu  des  pouvoirs  que  la 
Convention  nationale  lui  a délégués,  que  les  batail- 
lons teli  et  tels  seront  désormais  réunis  en  demi- 
brigade,  et  ne  furmcruut  plus  qu'un  seul  et  même 
corps,  confunnéinciit  à la  lui  du  31  février  dernier. 
Après  cette  pruchmalion,  il  recevra  des  troupes  le 
•ermeiit  d'obéjssnncc  aux  lois  et  à la  discipline  mi- 
litaire, celui  de  maintenir  la  liberté,  l'égalité,  la 
constitution,  ainsi  que  Tunilé  et  rindivisibilité  de 
la  république  francise,  ou  de  mourir.  Après  ce 
ferment,  il  sera  fait  un  roulement;  les  chefs  de 
eorpi  feront  poser  les  armes  à terre  ; les  bataillons 


Se  rompront,  se  mêleront  l'un  dans  Pautre;  officiers, 
soldats  et  représentant  du  peuple  se  donneront  le 
l)aiser  de  fraternité. 

Lorsque  le  représentant  du  peuple  croira  qu'il  en 
est  temps,  il  fera  faire  un  rappel,  chacun  reprendra 
son  rang  pour  défiler  en  grande  parade  devant  le 
représentant  de  la  nation,  et  rentrer  dans  ses  quar- 
tiers; après  l’embrigadement  fait  dans  chaque  ar- 
mée, le  représentant  du  peuple  s'occupera  de  suite  de 
la  formation  des  conseils  d'administralum  par  demi- 
brigade. 

ifdmini'ilralion  par  demi-brigade. 

Le  représentant  du  peuple  organisera  les  conseils 
d’administration  conforinémenl  à la  loi,  de  manière 
à ce  qu’ils  soient  tous  en  pleine  activité  pour  le 
1<^r  gfrminal  ; il  pourvoira  à ce  que  chaque  demi- 
brigade  soit  nantie  des  divers  registres  et  états  pres- 
crits par  les  règb  menls  qui  seront  présentés  inces- 
samment à la  Convention  nationale.  Chaque  demi- 
brigade  doit  avoir  trois  exemplaires  de  ces  règle- 
ment, savoir  : un  entre  les  mains  du  chef  de  brigade, 
un  entre  les  mains  du  quarlier-maltre-trésorier, 
et  un  déposa*  avec  les  registres  du  conseil  d'admi- 
nistration; il  sera  remis  de  par  le  ministre  de  l.i 
guerre,  à chaque  député  représentant  du  peuple 
aux  armées,  un  autre  imprime  desdiLs  registres  et 
étals,  ainsi  que  le  règlement  d’administration,  aliti 
au’il  puis.se  s’assurer  si  les  conseils  U'aüiumistration 
s'y  conforment. 

Lesdits  états  et  registres,  lorsqu’ils  auront  été  ap- 
prouvés par  la  Convention,  seront  imprimés  par  les 
ordres  du  ministre  de  la  guerre,  dans  le  plus  court 
délai,  pour  être  envoyés  aux  troupes  et  servir  à l’ad- 
ministration. 

H sera  envoyé  de  même  aux  commissaires  des 
guerres  et  oinciers  chargés  de  rinspection  des 
troupes,  de  nouveaux  modèles  conformes  à l'embri- 
adeiiient  des  corps  d’infanterie  en  troi.s  bataillons 
e hommes  avec  une  compagnie  de  canonniers. 

Enfin  les  représentants  du  peuple,  commissaires 
à rembrigadenient  des  troupes  de  la  république,  ue 
considiTeront  leur  mission  comme  terminée,  que 
lorsqu’ilsanronl  établi  riiiiiformité  d'adiiiinistralNiri 
dans  toutes  les  demi-brigades  confiées  à leur  surveil- 
lance. 

Cette  instruction  est  adoptée. 

La  st'ance  est  levée  à quatre  heures. 


SPECTACLES. 

OréiA  National.  — Auj.  Fabius,  op,  en  9 netes,  et  ta 
Jugement  du  Berger  Paris, 

Thêatsi  bc  L'OeiBA.ConiQri  national,  rue  FaAari.  — 
Camille,  ou  le  Soulerraiu,  cl  le  Couialesecnt  de  Qualité. 

Thbatri  DI  LA  neriiLiguBi  rue  de  la  Loi.  — La 
1**  repr.  derfxpiWtii'n  des  Turguins,  ou  ta  Royauté  abo- 
lie, trag.  nouv.,  »uiv.  de  ta  Pujnlte, 

Tnéatib  National,  nies  de  la  Loi  et  de  Louvols.  — 
La  3*  repr.  û'Etlelle,  op.  en  3 actes,  orné  de  tout  son 
spect.,  préc.  de  Jean.Jacquet  Rousseau  au  Paraeltt, 

TiiiATRK  DIS  Saks-Cvlottbs,  ci-ilevant  Molii-ie.  — La 
3*  rc|>r.  de  V Heureuse  NoucelUfOn  la  Reprise  de  Toulon , 
préc.  de  la  Gourernante. 

Ta^ATaa  ov  VAiiKviLLa.  — Le  Saoetier  et  le  Finaneien 
la  Keranche  forcée,  et  Jrlequiu-Joseph. 

TNÉiTBB  DE  LA  CiTé.  — VABtéTAB.  — Lts  Dragons  en 
cantonnement } Châties  et  f ietoire,  et  Tout  pour  la  Lf- 
berfé. 

THéATBE  DO  Ltc^e  DBS  AfiTS,  80  Jardin  de  rÊgalUé.  — 
Les  Amours  de  Ptaillg:  le  Café  des  Patriotes,  et  le  Re^ 
tour  d^  ta  Flotte 

TMétTBp.  Français  cohiqib  bt  lybioob,  rue  de  Bondl.~ 
Mcodeme  dans  la  l.une,  pièencn  9 actes,  à ipect.,  préc. 
des/’arcNfi  réMNfa, 
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POLITIQUE. 

DANEMARK. 

Copenkagye^  U H dèetmbre,  — Le  minlslre  de  PruRse, 
(omlv  de  (loUi,  a fixé  loa  départ  au  S janvier,  et  le  ui< 
nistre  d’AnKiolerrt',  M.  de  Hailes,  doit  aussi  quitter  cette 
résidence  pendant  l'hiver,  et  n'y  rester,  eu  allendaDl  qu'il 
l'en  éloigné,  que  comme  eharfé  des  affaires  de  sa  cour. 

Nous  avons  déjh  parié  (i)  des  conférences  que  les  mi* 
obtres  des  pnissaDccs  en  suerre  avec  la  France  avaient 
tenues  entre  eux  au  sujet  de  la  publicaliou  d'une  note  du 
ministre  de  la  république  française , relative  au  commerce 
des  peuples  du  Nord  avec  sa  nation  ; nous  avons  aussi  an* 
noDcé  que  les  ministres  alliés  avaient  présenté  des  obser- 
vations au  ministre  d'Ëtat  du  Oaneuvark,  le  comte  de 
Bcmslorff.  Voici  1a  teneur  de  leur  note,  rédigée  daus  les 
mêmes  principes  d'audace  et  d'impudeur  qui  dirigent  leurs 
cours  respectives  : nous  y joignooi  la  répooie  de  notre 
ministre  a'Elal. 

Note  des  ministres  des  alliés, 

Ccunroe  les  ministres  soussignés  des  puissances  actuelle- 
Dent  en  guerre  avec  la  Fronce,  qui  ont  été  agréés  par 
S.  M.  danoise,  ont  eu  connaissance  d'un  écrit  imprimé, 
adressé  au  commerce  du  Nord,  qui  porte  la  signature  d'un 
iutliiidu  qui  se  qualifie  de  ministre  de  la  soi-disant  ré- 
publique française , ils  ont  l'honneur  d'en  envoyer  d*joinl 
un  cxemplaiie  é S.  E.  M.  le  comte  de  Bernstorff,  avec 
prière  de  vouloir  bien  leur  faire  savoir  si  cet  écrit  est 
autbeniique  et  autorisé,  et  si  le  susdit  Individu  estrceonnu 
dans  ce  caractère  de  Sa  Majesté  danoise , comme  il  semble 
qu'oii  puisse  le  présumer  de  cet  acte  de  publicité* 

Copenhague,  te  13  décembre  1793. 

KiiiDtiica,  Baicnaa,  UaiLas,  Goltx,  Moqcitx,  Faciu 
Réponu  du  eomte  de  Berustorff, 

Aprèslavoir  rendu  compte  au  roi  de  la  note  que  les  mU 
fiistres  des  puissances  en  guerre  avec  la  France  m'ont 
remise  en  commun,  Sa  Majesté  m'a  ordonné  d'y  répondre 
qu'elle  voit  avec  déplaisir  dans  cette  note  une  preuve  d'une 
défiance  à laquelle  die  est  persuadée  qu'die  n'a  donné 
aucune  occasioD}  que,  quelque^  notoire  qu'il  puisse  être 
que  M.  Grouvelle  ait  été  nommé  parta  Coneention  natio- 
nale ministre  chargé  de  pouvoirs  en  Danemarekt  U était 
égalemeut  notoire  qu'il  n'a  été  ni  reconnu,  ni  admis  Id  en 
celle  qualité,  et  que  la  reconnaissance  qui,  de  sa  nature, 
est  un  acte  public,  ne  peut  être  soustraite  h la  connais, 
tance  du  public.  Sa  Majesté,  loujoun  fidèle  à ses  déclara- 
tions, ne  peut  et  ne  doit  point  être  exposée  é des  soupçons, 
comme  il  elle  avait  manqué  de  se  meure  en  règle  é cet 
égard.  Je  dois  encore  ajouter  ià  une  remarque,  qu'il  n'y 
■ point  de  vérité  plus  frappante  et  plus  univenellemeot 
reconnue  que  cdle-d:  c'est  que  personne  ne  doit  être 
rendu  responsable  pour  les  démarches  d’un  tiers,  et  moins 
encore  lorsqu'il  s'agit  d’une  démarche  imprévue,  incon- 
nue. é laquelle  11  n'a  pas  été  possible  de  prendre  la  moindre 
part. 

Du  département  des  affiires  étrangères,  Copenhague, 
le  18  décembre  1793. 

BatnsToarr, 

ANGLETERRE. 

Suite  des  nouvelles  de  Londres,  exlrailtt  des  dif- 
férents papiers  anglais. 

La  gaxette  d'hier  convient  que  le  général  O'IIara  et  les 
antres  prisonniers  sont  traités  par  les  Français  avec  la 
plus  grande  humanité.  Il  est  bien  é desirer  que  leur  con- 
duite soit  imitée  per  les  paissances  civilisées,  qu(^  qu'en 
puissent  dire  les  féroces  Aulriebieos  et  lesuhlans  sau- 
»»g«. 

La  possession  partielle  de  Toulon  nous  cofile  au  moins 

(1)  Voyez  le  o®  10T.  — Voyez  aussi  la  note  du  ministre 
de  la  république,  n*  tOl.  A,  M. 

VSirü^^Tvmeyh 


1, 400,900  liv.  steri.  ; nous  n'aurons  pas  plus  tôt  dépensé 
encore  un  demi-million  que  nous  nous  apercevrons  que 
la  place  n'rsl  pas  tenable. 

Nos  dignes  et  complaisants  alliés,  ks  Espagnols,  pré- 
tendent que  la  garde  des  vaisseaux  français  leur  ajipar- 
livnl,  d’après  les  liens  du  sang  et  l'alUauce  qui  les  attache 
A Louis  XVII.  Si  leur  demande  leur  est  accordée,  lord 
Hood  reviendra  noua  annoncer  qu'tJ  a dépensé  inutilemenl 
des  trésors  immenses. 

Ces  deux  fhils  fourniront  h M.  Pitt  une  belle  occasloQ 
de  vanter  ses  notions  d'indemnité  pour  le  puaé  et  de 
sécurité  pour  l'avenir. 

Tout  semble  doQDeràpenserqoerex|>é<litkm  du  général 
Moyra  et  de  l’amiral  Maebrideva  avoir  lieu.  Celui-ci  doit 
incessamment  retourner  à Guernesoy  avec  sa  division,  et 
tous  les  officiers  se  sont  emborqués  en  conséquence  sur  les 
transports.  Ces  deux  officiers-généraux  ont  eu  un  petit 
différend  ; k premier  ayant  fhil  mettre  ses  troupes  à terre 
sans  consulter  l'amiral , comme  l'étiqueile  le  lui  prescri- 
vait, ce  dernier,  piqué,  a fait  rembarquer  ks  troupes} 
mais,  après  une  courte  explication,  tout  s'est  arrangé. 

Les  papiers  de  radminislralion  ne  manquent  jamais 
d'exagérer  toutes  les  vives  dismssloni  qui  se  manifestent, 
soit  dans  la  Convention , soit  entre  les  généraux  fi  ançais  { 
et  ils  prédisent  que,  de  cette  mésiotelligcnce,  d<Nl  suivre 
la  ruine  de  la  r^ublique;  mais  si  la  préveution  n'a  pas 
entièrement  aveuglé  ces  prt^liétcs  politiques.  Us  pourront 
aussi  découvrir  que  d'autres  nattons  courent  ks  risques 
de  voir  leurs  plans  manquer  par  k peu  d'union  qui  existe 
en  trilles. 

En  effet,  en  supposant  que  la  paix  se  fit  avec  la  France, 
k reste  de  l'Europe  n'en  paraîtrait  pas  devoir  être  plus 
tranquille.  Les  Anglais  et  ks  Espagnols  ‘prétendent  avoir 
ks  mêmes  droits  sur  ks  vaisseaux  pris  A Toulon,  et  ces 
derniers  semblent  oublier  qu'on  s'est  emparé  de  tout  an 
nom  de  Louis  XVII.  Valenciennes  est  une  autre  pomme 
de  discorde,  et  le  roi  de  Prusse  ne  verra  pas  sans  jalousie 
que  le  projet  du  général  Wurmser  toit  de  faire  des  con- 
quêtes pour  agrandir  Ira  Etals  de  son  maître  : ainsi  rien  de 
plus  incompatible  que  la  coalition  du  coolioenl. 

C'est  un  fait  constant,  que  les  Français  sont  bien  plus 
véridiques  que  leurs  ennemis  dans  les  relations  qu’ils 
donnent  desdifférentes  affaires  qui  ont  en  lieu  sur  k con- 
tinent. Ils  ont  porté  A douze  cents  le  nombredes  alliés  tués 
le  30  du  mms  dernier  A la  sortk  de  Toulon , et  le  rapport 
ministériel  de  sir  Gilbert  Elliot  avoue  que  nous  avons  perdu 
onze  cents  hommes. 

Au  reste,  eo  considérant  la  force  de  l'armée  républlcaiiie 
devant  Toulon  et  le  nombre  prodigieux  de  troupes  qui 
vont  la  grossir  chaque  jour,  on  doit  en  conclure  que  hkn  tôt 
l'armée  des  alliés  sera  hors  d'état  de  leur  résister  et  se 
verra  forcée  d'évacuer  la  place. 

Le  succès  de  la  dernière  sortie  de  Tooton  doit  noos 
engager  A ne  pas  regrelU-r  que  l’expédilioD  du  comte  de 
Mu)  ra  ait  été  complètement  manquée  dès  son  commence- 
ment, vu  que  celte  armée  aurait  été  bien  exposée  si  elle 
l’était  trouvée  engagée  A Saint-Malo,  tandb  qu’elle  u'au- 
rail  puélre  secourue  par  rarméedes  royalistes,  enlièreuient 
anëanlk{et  si  les  vents  fussent  deveoua  contraires,  l'armée 
républicaine  aurait  sûrement  profité  d'un  nsonieol  favo- 
rable pour  l’allaquer  avec  succès,  et  nos  troupes  auraient 
payé  bieu  cher  1a  témérité  d'une  entreprise  aussi  mal  con- 
certée. 

Quelle  excuse  anra  donc  H.  Pitt  à offrir  dans  la  pr»> 
ebainc  session  pour  toutes  ks  bévues  commises  dans  k 
cours  de  la  dernière  campagne?  Voilà  la  quesüon  que  tout 
k monde  se  fait,  et  A laquelle  personne  ne  peut  répondre. 
Il  est  probable  que  ce  mioistre,  pour  se  rendre  agréable  A 
la  nation,  reconaaltra  l'erreur  qui  l'a  abusé  en  entrepre- 
nant une  guerre  au»i  impolitique,  et  qu'il  conviendra  de 
la  nécessité  de  faire  promptemeoi  la  paix,  attendu  que 
4 S millions  sterling  de  plus  ajoutés  A la  dette  publique  et 
enlevés  au  peupk  ne  soffiraknl  pas  pour  détruire  k nou- 
veau goQvememeiil  français,  et  ne  feraient  que  montrer 
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■tt  reste  (SefEurope  notre  fiiiblessc  et  notre  Impaissaoce 
de  réussir  dtos  on  projel  nuesi  boeneé. 

Tdles  sont  les  rédexions  que  présente  !■  tndocUonlilté* 
rôle  des  papiers  de  l’opposition.  Le  nombre  et  l’énerpe 
de  ces  éenrs  jouissent  journeUeneoi  depuis  que  le  perd 
populaire  de  la  liberté  t'est  amalgaraét  pour  aimi  dire* 
avec  le  parti  de  l’opposilion  dans  le  projet  de  combattre 
contre  l'influeDce  mioislèrielle  en  faveur  du  retour  à la 
paix , sans  laquelle  les  réformes  nécessairef  au  bonheur  de 
la  nation  anglaise  feraient  impraticubles. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Parii,  3)  mVore.  — On  écrit  de  Brest  que  jamais  U 
n'eaiita  dans  ce  port  une  escadre  aussi  impoeanic  et  aussi 
bien  disposée.  L'union  et  la  discipline  régoeni  parmi  lea 
ofikicrsel  matelotSi  et  tous  brûlent  du  désir  d’aller  ooui* 
battre  les  enocDis  jusque  sur  les  rites  de  la  Tamise  et 
sous  les  murs  de  Londres.  C'est  aux  représentants  Bréard 
ot  Jcan>Boo  Saiol-André  que  la  république  est  redevable 
^ la  boune  dbpositioo  oû  se  trouvent  les  forces  marilioics» 
cl  de  l'état  imitosaol  que  présentent  rariuée  navale  cl  le 
port  de  BresU 

x-Une  lettre  du  fc^  National  (lie  Pelée),  devant  Cher- 
bourg, en  date  du  13  nivôse,  porte  qu’il  y était  arrivé  la 
veille  un  vaisseau  parlemenUiire,  eborgé  de  soixante  pri* 
MHiniers  français,  ce  bâUmcut  parlait  de  file  de  Guernesey. 
Les  privonnicts.  interrogés  separémeot»  se  sont  tousaccor- 
dés  k dire  que  Pill  est  aux  abois,  que  l'Angleicrre  ot  épui- 
sée sous  tous  les  rapports,  et  que  l’esprit  de  Georges  s'a- 
liène de  nouveau  par  la  fra>eur. 

— L'oti  écrit  d'Huningue,  en  date  du  7 nivosef  que 
l’armée  de  Wurmser  est  en  pleine  retraite.  Les  boulange- 
ries des  enoemUsoDi  établies  pri  s de  Manbctm.La  terreur 
est  telle  que  des  ordres  sont  dounés  de  préparer  des  relrau* 
cbements  aux  environs  de  Francfort  et  de  travailler  en 
baie  à la  réparaltoû  dei  fortiilcations  de  cette  place  impor- 
ta oie. 

-X  11  J B dans  le  port  de  Bajonne  une  prise  anglaise* 
dont  le  cbargeincBi  est  en  ebaovre,  et  une  autre  û Saint- 
Jean  de  Lux,  chargée  de  rii  et  autres  comestibles. 

— La  diM:ipline  la  plus  exKle  régne  dans  l'anuée,  qui, 
nalgré  ce  qu’elle  a fourni  pour  1a  Vendée,  est  plus  que 
suQlsanlc  pour  imposer  à l’ennemL 

— A MiiDtpeÜier.  la  surveillanoe  vient  encore  de  itmdre 
nuis  les  diorls  des  malveillants,  qui  voulaient  exciter  le 
fanatisme,  ou  plutôt  s'vn  servir;  leur  trame  a été  décou- 
verte, cl  ils  oot  été  arrêtés. 

De  nouvelles  disiiositions  et  rétablissement  d'une  batte- 
rie circulaire  du  côté  d’Agde  niellent  la  cûic  dans  i'eial 
de  déf<  nse  le  plus  respectable.  On  a pris  aussi  toutes  les 
précautions  que  commande  la  prudence  du  côté  d'Algucs* 
mortes,  où  on  a établi  un  cordon  de  troupes. 

A Perpignan,  le  général  Doppel  donna  à entendre  qu'il 
Touldit  abandonner  le  grand  camp,  pour  se  retirer  sur 
cHui  de  l’Ünion.  Les  espions  ne  manquèrent  pas  d'en 
insiruire  l'ennemi,  qui  fut  erveore  confirmé  dans  son  erreur 
par  les  mouvements  qu'il  aperçut. 

Les  Espagnols  se  présentèrent  en  conséquence,  croyant 
ne  trouver  qu'une  partie  de  nos  forces.  Due  vive  canon- 
nade les  détrompa.  Ou  évalue  leur  perte  A deux  mille  cinq 
eentv  hommes,  et  il  leur  a été  fait  cent  cinquante  prison- 
niers. On  dit  que  nous  avons  repris  les  hauteurs  de  Saint- 
Ferreol  et  de  Vlllelongue. 

— On  écrit  de  Bordeaux,  en  date  du  0 nivôse , que  les 
égoïstes,  les  agitateurs  et  les  iulriganis  ont  disparu  de  cette 
commune.  Lepeopleclles  négociants  sont  rendus  aux  bons 
principes  et  au  plus  pur  pairiotiiae.  Toute  crainte  pour 
le»  subalslanees  a cessé;  elles  ont  été  assurées  par  le  léle  et 
1a  capacité  des  administrateurt, 

COHMCmB  DE  PAHU. 

Cofiatij-^énéraf.  •—  i>ti  17  fn’tHMO. 

Réal,  substitut  de  l’agent  ualioiial  t La  eonseit-fé^al 
m'a  rap^ô  dans  son  scip  t je  le  prie  de  croire  que,  si  i'eo 

étais  éloigné  de  corps,  j’y  élaU  toujours  prcvcul  d'i  spi  il  et 


d'intention.  Occupé  i Eouen  pour  toi  sabsistoners,  ma 
mission  a eu  quelques  succès.  Les  autorités  CDOstituées  de 
cotte  commune  ont  secondé  mes  opérations;  ils  ont  tout 
fait  pour  la  commune  de  Parts. 

Vous  avex  ordonné  la  meoüoci  civique  de  la  conduite 
d’un  négociant  qui  avait  donné  ses  si-dioire  pour  essuyer 
des  grains  avariés  destines  pour  Paris;  cb  bien  1 voici  la 
liste  de  dix  autres  qui  oui  lendii  les  mêmes  services.  La 
mention  honorable  vaudra  mieux  pour  ces  républicains 
que  le  paiement  des  frais  dont  Us  oot  refusé  le  rembour- 
sement. 

J’aurais  pu  anuoDecr  les  lucoès  de  mes  opérations  ; mais 
j'ai  cru  mieux  tenir  la  chose  publique  en  gardant  le 
ûlence,  de  crainte  que  les  Anglais,  étant  Instruits  de  nos 
mesures,  ne  fissent  croiser  des  vaisseaux  dans  la  Manche, 
qui  auraient  contrarié  nos  opértlions... 

Dans  mon  séjour  à Rouen,  j'ai  travaillé  pour  l'approvi- 
slonnement,  et  j'ai  employé  les  losUnls  qui  me  restaient 
à èdalrer  l’esprit  public.  Je  dépow  sur  ce  bureau  qudqoea 
productions  de  ma  muse  patriotique. 

Réal  termine  eo  demandant  la  mention  dvique  du  tèln 
et  du  désintéressement  des  citoyens  Eœotaouel  Osmood, 
Louis  Osmood,  Chavel,  P.  Viard,  Emmanuel  Rousvel, 
Devirgne  fiU,  David,  P.  Pavis,  Carruyer,  J.  David, 
N.  Guyot,  Tbibout  fières,  Neuvillc-PaifreDes,  Leborgne, 
Auvray,  Addine,  Legros,  Neveu,  et  Thomas  pèred  fils. 

Le  conseil  applaudit  au  rapport  de  Réal,  et  arrête  que 
les  noms  ci-dcMUS  seront  transcrits  honorablement  au 
procès-verbal,  et  qu’uiic  expédition  de  l'arrêté  sera  envoyée 
A rliacun  d’eux  pour  leur  témoigner  la  reconnaissauce  des 
saos-culoltes  de  Paris. 

— Uuc  députation  delà  section  des  Bxos-Culotles  vient 
présenter  au  con-eil  le  jeune  André  Pajot , Agé  de  quinxe 
ans,  qu'une  dê'puiatiou  de  la  même  section  a présenté  A lo 
Convention  duiis  la  séance  du  30  nivôse. 

Le  couseil  entend  avec  cnlliou^la»mele  récit  touchant  du 
trait  de  courage  de  ce  jeune  héros,  cl,  voulant  ne  pas  laisser 
le  mérite  indigent  sans  secours,  il  arrête  que  le  secrétaire- 
greflier  donnera  au  jeune  héros  la  somme  de  ISO  livres,  A 
prendre  sur  U petite  caisse  de  bieofalMnce  du  conseil- 
général. 

Le  présideet,  au  uon  du  conseil,  lui  donne  le  baiser 
fraternel,  et  lui  pose  sur  la  léle  une  oouromie  civique. 

Le  conseil  nomme  des  oomuii»ssires  pour  nceoopsgner 
os  jeune  ciloyen  è la  Convention  uaÜoiiBl^ 

Copie  de  l’ordre  général  du  31  nivoit* 

Le  Cüimnandant-p^nêral  invite  ses  frères  d’armes 
à la  plus  grande  uniun  ; quelques  factieux  vou- 
draient nous  faire  partager  une  partie  de  leurs  intri- 
gues; mais  comme  les  Parisiens  abhorrent  tout  ce 
qui  tend  à la  dissolution  de  la  société  et  â l'anar- 
chie, leurs  entreprises  seront  vaines,  et  nous  serons 
toujours  les  amis  et  les  défenseurs  des  hommes  esti- 
mables par  leurs  vertus;  nos  mains  ne  seront  pas 
teintes  du  sang  des  scélérats;  la  loi  seule  a le  droit 
d'appesantir  son  glaive  sur  leurs  têtes. 

Dans  quelques  départements  on  calomnie  Paris, 
on  fait  entenare  à nos  frères  de  la  campagne  que  le 

fiain  que  l'on  y inaugc  est  très  blanc  cl  qu'on  leur 
aisse  le  son;  c’est  encore  une  pcrUdic  des  agenU 
des  tyrans.  Que  nos  frères  des  campagnes  envoient 
dos  commissaires  pour  vérifier  les  faits. 

Paria  n'a  jamais  parié  de  ce  qu’il  a fait;  sa  con- 
diiile  cl  sa  résistance  à l'oppression  parient  en  sa 
faveur;  ou  ne  lui  fera  pas  un  crime  de  son  respect 

four  In  propriété,  de  son  amour  pour  la  liberté  et 
égalité,  et  surtout  de  son  mépris  pour  les  méchants.. 
En  dépit  d’eux,  la  république  sera  toujours  républi- 
que une  et  indivisible. 

Banbiot. 

Brdlement  d‘assignaU. 

Le  19  nivôse,  à dix  heures  du  malin,  il  a été 
brûlé,  dans  l’ancien  local  des  ci-devaut  Capucines,, 
la  somme  de  3 millions  en  assignats,  lesquels, 
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JotnU  aa  milliard  brûlé,  fetoni  celle  de  1 mil- 
liard 9 millions,  le  tout  provenant  de  la  vente  des 
domaines  nationaux,  et  18  millions  provenant  des 
échanges,  ce  qui  forme  un  total  de  21  millions. 

TRIBUNAL  CBIMINBL  REVOLUTIONNAIRB. 

Bu  19  nivftte.  — Joseph  Mandrillon,  Hgé  de  ctn- 
qnante-et-UD  ans,  né  à Bourg,  départemeutde  TAin, 
homme  de  lettres,  demeurant  à Taris  ; 

Catherine  Betinger,  femme  Laviolette,  ci-devant 
négociante  à Courtrai,  et  réfugiée  en  France  depuis 
Je  mois  de  mars  1793,  demeurant  à Versailles  avec 
son  frère,  convaincus  d'avoir  entretenu  <les  corres- 
pondances et  desintelligCDcesovec  les  ennemisexté- 
rieurs  de  la  république,  à Teffet  de  leur  donner  en- 
trée sur  son  territoire,  favoriser  le  progrès  de  leurs 
armes,  dissoudre  la  représentation  nationale,  et  rt!- 
tablir  la  royauté  en  France,  ont  été  condamnés  à la 
peine  de  mort. 

Claiide-AngtisHn  ImboU,  Agé  de  trente  ans,  né  au 
Puy,  département  de  la  llaiite-Loire, étudiant  en 
droit,  et  nommé  suppléant  è laConvenlion  nationale, 
convaincu  d'avoir,  dans  le  courant  de  brumaire  et 
frimaire  derniers , fait  imprimer  des  modèles  de 
passeports,  diplômes  et  autres  pièces  propres  à des 
municipalités  et  Sociétés  |>opulaires  de  Sangnes,  dis- 
trict dti  Put,  departement  de  la  Haute-Loire,  et  fa- 
briqué des  faux,  meme  revêtus  du  sceau  de  ces 
autorités  et  Sociétés,  le  tout  à l'effet  de  favoriser  les 
manœuvres  des  ennemis,  a été  condamné  à la  même 
peine. 

Angtislln-Fran^ois-Owinnc  Lejeune,  Agé  de  cpia- 
tanle  ans,  né  à Paris,  y demeurant,  rue  de  la  Vieille- 
Monnaie,  officier  de  paix,  et  Louis-François  Lejeune, 
Agé  de  quarante  ans,  né  à Dounecourt,  district  de 
Pémnnc,  département  de  la  Somme,  demeurant 
à Taris,  ont  été  condamnés  à deux  ans  de  pri- 
son, par  forme  de  police  correctionnelle,  pour  avoir 
laisse,  par  négligence,  sans  mauvaise  intention , 
échapper  Jullicn  (de  Toulouse),  député  à la  Conven- 
tion. 

Marie-Madeleine  Ferrière,  femme  Rousse,  Agée 
de  vingt-quatre  ans,  née  à Bar-sur-Seine,  r^idaiit 
à Versailles,  prévenue  de  complicité  avecMandrillon 
et  Catherine  Betinger,  a été  acquittée  et  mise  en 
liberté. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTE  ET  DE  L'ÉGALITÉ, 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DS  PARIS. 

PrigUtnet  dt  Jay  Saiitte^rois» 

SÉANCE  DU  19  NIVOSE. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal  et  de  la  corres- 
pondance des  Sociétés  aflUiées,  Momoro  monte  A la 
tribune  et  lit  le  troisième  nnméro  de  Camille  Des- 
moulios. 

La  Société  l'entend  avec  le  plus  grand  silence. 

On  propose  de  lire  le  cinquième  nnméro. 

Robespiubb  : Il  est  inutile  de  lire  le  cinquième 
numéro  du  Vieux  Cordelier,  l’opinion  doit  être  déjà 
fixée  sur  Camille.  Vous  voyex  dans  ses  ouvrages  les 
principes  les  plus  révolutionnaires  à côté  des  maii- 
tues  du  plus  pernicieux  modérantisme.  Ici  il  rehausse 
le  courage  du  patriotisme,  là  il  alimente  l'espoir  de 
Taristocratie.  Desinoulins  tient  tantôt  un  langage 
qa'oH  applaudirait  à la  tribune  des  Jacobins,  line 
phme  commence  par  une  hérésie  politique;  à l’aide 
de  sa  massue  redoutable  il  porte  le  coup  le  plus  ter- 
rible à nos  ennemis,  A l'aide  do  sarcasme  le  plus  pi- 
quant, U déchire  les  oMélleurs  patriotes.  Desaoou- 


lins  est  un  composé  biSarre  de  vérités  et  de  men- 
songes, de  politique  et  d'absurdités,  de  vues  saines 
et  de  projets  chimériques  et  particuliers. 

D'après  tout  cela,  que  les  Jacobins  chassent  ou 
conservent  Desmoulins,  peu  importe,  ce  n'est  qu’im 
individu  ; mais  ce  qui  importe  davantage,  c'est  que 
la  liberté  triomphe  et  que  la  vérité  soit  reconnue. 
Dans  toute  cette  discussion  il  a beaucoup  été  ques- 
tion d'individus  et  pas  assez  de  la  chose  publique. 
Je  n'épouse  ici  la  querelle  de  personne,  Camille  et 
Hébert  ont  également  des  torts  à mes  yeux.  Hébert 
8 <KCiipe  trop  de  lui-même,  il  veulque  tout  lemondn 
aie  les  yeux  sur  lui,  il  ne  pense  pas  assez  A l’intérêt 
national. 

Ce  n'est  donc  pas  Camille  Dosmonlins  qu'il  im- 
porte de  discuter,  mais  la  chose  publique,  la  Con- 
vention elle-même  qui  est  en  butte  aux  intrigues  du 
parti  de  l’étranger  qui  cause  tous  les  maux  dont 
nous  sommes  victimes,  qui  dicte  la  plus  grande  par- 
tie des  erreurs,  des  exagérations  dont  nous  sommes 
environnés. 

Ce  sont  ces  petits  ambitieux  qui,  pour  avoir  oc- 
cupé une  place  dans  l'ancien  régime,  se  croient  faits 
pour  régler  les  destinées  d'un  puissant  empire;  ce 
sont  eux  qu'il  faut  surveiller,  puisque  leurs  ^ssiuns 
nous  sont  devenues  si  funestes. 

Citoyens,  vous  seriez  bien  aveugles,  si  dans  tout 
ce  conflit,  et  les  opinions  qui  se  heurtent  avec  tant 
de  violence,  vous  ne  voyiez  que  la  querelle  de  quel- 
ques particuliers  et  des  haines  privées.  L’œil  obser- 
vateur d'un  patriote  éclairé  soulève  celle  enveloppe 
légère,  écarte  tous  les  movens,  et  considère  la  chose 
sous  son  véritable  point  de  vue.  il  existe  une  nou- 
velle faction  qui  s'est  ralliée  sous  les  bannières  dé- 
chirées du  bnssotisme.  Quelques  meneurs  adroits 
font  mouvoir  la  machine,  et  se  tiennent  cachés  dans 
les  coulisses.  Au  fond,  c'est  In  même  faction  que 
celle  de  la  Gironde,  seulement  les  acteurs  sont 
changés;  mais  ce  sont  toujours  les  mêmes  acteurs 
avec  un  masque  différent.  La  même  scène,  U même, 
action  théiUrnle  subsistent  toujours.  Titlel  Cobourg, 
désolés  de  voir  les  trônes  s'écrouler,  et  la  cause  de 
la  raison  triompher,  n’ont  plus  d'autres  moyens  que 
de  dissoudre  In  Convention  nationale.  Aussi  tous  les 
efforts  des  factieux  sont-ils  dirigés  vers  ce  seul  et 
unique  but.  Mais  deux  espèces  de  factions  sont  diri- 
gées par  le  parti  étranger. 

Voici  comme  ils  raisonnent.  Tous  moyens  sont 
bons,  pourvu  que  nous  parvenions  à nos  fins;  ainsi, 
pour  mieux  tromper  le  public  et  la  surveillance  du 
patriotisme,  ils  s'entendent  comme  des  brigands 
dans  une  forêt  Ceux  qui  sont  d'un  génie  ardent  et 
d’un  caractère  exagéré  proposent  des  mesures  ultra- 
révolutionnaires  (1)  ; ceux  qui  sont  d'un  esprit  pins 
doux  et  plus  modéré  proposent  <les  moyens  cilra- 
révolntiomiaires  f2).  Ifs  se  combattent  entre  eux  ; 
mais  que  l’un  ou  Vautre  parti  soit  victorieux;  peu 
leur  importe  ; comme  l'un  on  l'autre  système  doit 
également  Mrdrc  la  république,  ils  obtiennent  un 
résultat  également  certain,  la  dissolution  de  la  Con- 
vention nationale. 

On  n’ose  pas  encore  heurter  de  front  le  pouvoir 
des  représentants  du  peuple  réunis;  mais  on  fait  de 
fausses  attaques;  on  tâte  pour  ainsi  dire  son  en- 
nemi. 

On  R une  certaine  phalange  de  contre-révolution- 
naires masqués,  qui  viennent,  à certains  temps, 

(I)  A»bc«ri^rr«  Toolait  détî^tter  le  parti  dit  des  ffêàap- 
tàtes.  L.  <2. 

(f)  Il  désignaik  ici  eeui  qui  avaient  fait  rendre  le  décrci 
ta  faveur  de*  oteTcn  eotaaaé»  daju  l«i  ouiiMos  d*arrAt. 

L.  G. 
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rzif^defaConTenlion  aa-delàde  ce  qne  le  mIuI  ^ 
public  commande.  [ 

Oii  a des  hypocrites  et  des  scélérats  à gage  ; on  ' 
propose  aujourd’hui  un  décret  impolitique;  et  le  > 
soir  même,  dans  certains  cafés,  dans  certains  groii*  | 
pes,  ou  crie  contre  la  Convention  ; on  veut  établir  . 
uii  nouveau  parti  girondin  ; on  dit  que  la  Montagne  ‘ 
ne  vaut  pas  mieux  que  le  Marais.  On  ne  dira  pas  ! 
au  peuple  : Portons>uous  contre  la  Convention;  ' 
niais,  portons-nous  contre  la  faction  qui  est  dans  I 
la  Convention,  sur  les  fripons  qui  s'y  sont  in-  ; 
troduits.  I 

Les  étrangers  seront  de  cet  avis;  les  patriotes 
seront  égorgés,  et  l'autorité  restera  aux  fripons. 
Les  deux  partis  ont  un  certain  nombre  de  meneurs, 
et,  sous  leurs  bannières,  se  rangent  des  citoyens 
de  bonne  foi,  suivant  la  diversité  de  leur  carac- 
tère. 

Un  meneur  étranger,  qui  se  dit  raisonnable,  s'en- 
tretient avec  des  patriotes  de  la  Montagne,  et  leur  : 
dit  : Vous  voyez  que  l'on  enferme  des  patriotes  (or,  I 
c'est  lui  qui  a contribué  à les  faire  arrêter);  vous  I 
vovrz  bien  que  la  Convention  va  trop  loin,  et  ' 
qu^au  lieu  du  déployer  l'énergie  nationale  contre  les 
tyrans,  elle  la  tourne  sur  les  prêtres  et  sur  les 
dévots.  Et  ce  même  étranger  est  un  de  ceux  qui  I 
ont  tourné  contre  les  dévots  la  foudre  destinée  aux 
tyrans  (1).  ; 

On  sait  que  tes  représentants  du  peuple  ont  trouvé  [ 
dans  les  departements  des  envoyés  du  comité  de  sa-  I 
lut  public,  du  conseil  exécutif,  et  que  ces  mêmes 
envoyés  ont  semblé,  par  leur  imprudence,  manquer 
de  respect  au  carartère  de  représentants. 

L’étranger  ou  le  factieux  dit  aux  patriotes  : Vous 
voyez  bien  que  la  représentation  nationale  est  mé- 
prisée; vous  voyez  que  les  envoy«^du  pouvoir  exé- 
cutif (car  on  n'a  pas  osé  encore  mettre  le  comité  de 
salut  public  en  scène),  vous  voyez  que  les  envoyés  | 
du  conseil  exécutif  sont  les  ennemis  de  la  repn'sen-  - 
tation  ; donc  le  conseil  exécutif  est  le  foyer  de  la 
contre  réroiiitioii  : donc  tel  secrt-Uiire  de  Bouebotte 
est  le  chef  du  parti  rcvolutioiinnirc  (2). 

Vous  voyez  que  le  foyer  de  la  contre-révolution 
est  dans  les  bureaux  de  la  guerre  ; il  est  nécessaire 
de  l'assiéger.  (On  ne  veut  pas  dire  : allez  assiéger  le 
comité  de  salut  public.)  ; 

Je  sens  que  ces  vérités  sont  dures.  Il  est  certaines  , 
gens  qui  ne  s’attendaient  pas  si  tôt  à les  entendre, 
niais  la  conjuration  est  mûre,  et  je  crois  qu'il  est 
temps  de  prononcer.  | 

Vous  apercevez  d’un  seul  coup  d’œil  tout  le  sys- 
tèiiic  de  con^iration  qui  se  développe;  vous  (fis- 
tinguez  les  étrangers  cherchant,  par  le  moyen  de 
certains  fripons,  à ressusciter  le  girondisme. 

Peu  leur  importe  que  ce  soit  Brissot  ou  un  autre 
qui  en  soit  le  chef.  Les  fautes  apparentes  üe.s  patrio- 
tes sont  converties  en  torts  réels;  les  torts  réels  I 
sont  transformes  en  un  système  de  contre-révolu- 
tion. Les  rrii>on$  clierclieni  à faire  croire  que  la  li- 
berU‘  n'a  plus  d’autres  ennemis  que  ceux  que  les 
agents  étrangers  ont  désignés  comme  tels,  alîn  de 
trouver  un  moyen  de  s’en  défaire.  On  sc  permet  de 
proposer  à la  Convention  des  mesures  qui  tendent 
a étouffer  l'énergie  nationale  ; et,  d’un  autre  coté, 
on  excite  des  inquiétudes,  on  dit  que  la  Convention 
n’est  pas  è sa  véritable  hauteur.  II  en  est  q^ui  vont 

I'usqirà  dire  conlidentiellemeiit  qu'il  faut  la  changer. 
)ans  le  même  moment  on  fait  a la  Convention  des  | 
propositions  modérées,  auxquelles  les  patriotes  ne  : 
(i)  Ce  Irait  cUiit  dirigé  contre  Aoacharsii  Clools.  L.  G. 
(4)  AlluMon  k la  dénonciatioa  portée  il  y « pea  de  jourt 
contre  le  sccrétaire-géncral  du  miuiaire  de  U guerre,  qui  ' 
fol  défendu  par  Robetpierre.  L.  G.  | 


peuvent  répondre,  à cause  des  occopations  qui  lei 
obligent  de  s'absenter,  alors  on  fait  colporter  dans 
les  groupes  des  motions  dangereuses  et  des  calom- 
nies. 

Je  vousVai  déjà  dit, les  moyens  ne  sont  que  chan- 
és,  afin  qu’il  soit  plus  difficile  de  les  reconnaître, 
'est  une  trentaine  de  sciMérats  qui  ont  corrompu  le 
côté  droit,  en  s'emparant  dans  les  départements  de 
l’opinion  de  ceux  que  le  peuple  appelait  à la  Con- 
vention; on  avait  eu  soin  de  leur  représenter  Paris 
comme  un  fantôme  épouvantable  : chaque  jour  on 
augmentait  leur  terreur  par  des  motions  exagérées» 
que  des  gens  affidés  proposaient  dans  les  sections,  et 
par  des  affiches  rédigées  par  des  libelUslcs  contre- 
révolutionnaires. 

On  était  enlin  parvenu  a persuader  à une  foule 
d'hommes  faillies  que  leurs  ennemis  étaient  dans  la 
commune  de  Paris,  dans  le  corps  électoral,  dans 
les  sections,  en  un  mot,  dans  tous  les  républicains 
de  Paris.  Voilà  le  système  qui  est  encore  suivi  ac- 
tuellement. 

( Fabre  d'Eglantine  sc  lève  et  descend  de  .sa  place. 
— Robespierre  invite  la  Société  à prier  Fabre  de 
rester  à la  séance.  — Fabre  monte  a la  tribune  et 
veut  parler.) 

Robespierre  : Si  Fabre  d'Eglantine  a son  thème 
tout  prêt,  le  mien  n'est  pas  encore  Uni.  Je  le  prie 
d'attendre. 

H y a deux  complots,  dont  l'un  a pour  objet  d'ef- 
frayer la  Convention,  et  l'autre  d’inquiéter  le  peu- 
ple. Les  conspirateurs  qui  sont  allacliés  à ces  trames 
otlieuses  semblent  sc  combattre  mutuellement , et 
cependant  ils  concourent  à défendre  la  cause  des 
tyrans.  C'est  la  seule  source  de  nos  malheurs  pas- 
sés, ce  serait  celle  de  nos  malheurs  à venir,  si  le 
pniplo  entier  ne  se  ralliait  autour  de  la  Couveution 
et  11  imposait  silence  aux  intrigants  de  toute  espî  ce. 

Si  les  tyrans  paraissent  si  opini;Ures  à la  dissolu- 
tion de  la'Convcntion  actuelle,  c’est  parcequ'ils  sa- 
vent parfaileinent  qu'ils  seraient  alors  le.s  niaîtrcsde 
créer  une  Convention  scélérate  et  traîtresse,  qui  leur 
vendrait  le  bonheur  et  la  liberté  du  peuple.  A cet 
elfet,  ils  croient  que  le  plus  sûr  moyen  de  réussir  est 
de  détacher  peu  à peu  beaucoup  de  patriotes  de  la 
Montagne,  de  tromper  et  d’égarer  le  peuple  par  la 
bouche  des  imposteurs. 

Notre  devoir,  amis  de  la  vérité,  est  de  faire  voir 
au  peuple  le  jeu  de  toutes  les  intrigues,  et  de  lui 
montrer  au  doigt  les  fourbes  qui  veulent  l’égarer. 

Je  finis  en  rappelant  aux  membres  de  la  Conven- 
tion ici  présentset  au  peuple  français  les  conjura- 
tions que  je  viens  de  dénoncer.  Je  déclare  aux  vrais 
Monlagiiarüs  que  la  victoire  est  dans  leurs  mains, 
qu'il  ii'y  a plus  que  quelques  serpents  à écraser. 
(On  applaudit;  on  s'écrie  de  toutes  les  parties  de  la 
salle  : lU  U seront!) 

Ne  nous  occupons  d’aucun  individu,  mais  seule- 
ment de  la  patrie.  J'invite  la  Société  à ne  s'attacher 
qu'à  la  conjuration , sans  discuter  plus  longtemps 
les  numéros  de  Camille  Desmoulins,  et  je  demande 
que  cet  homme,  qu'on  ne  voit  jamais  qu'une  lor- 
gnette B la  main,  et  qui  .sait  si  bien  exposer  des  in- 
trigues au  théâtre,  veuille  bien  s'expliquer  ici; 
nous  verrons  comment  il  sortira  de  celie-ci.  Quand 
je  l'ai  vu  descendre  de  sa  place,  je  ne  savais  s'il  pre- 
nait le  chemin  de  la  porte  ou  de  la  tribune,  et  c’est 
pour  s'expliquer  que  je  l’ai  prié  de  rester. 

Fabre  d'Eglamtine  : Tout  ce  que  j’ai  pu  retenir 
du  discours  de  Robespierre,  c’est  qu'il  existe  an 
parti  divisé  eu  deux  brandies,  les  uhrà  et  les  eitrà 
révolutionnaires. 

Je  suis  prêt  à répondre  à tout  quand  il  Tondrt 
préciser  les  accusations;  mais  n'étaiit  uausc  d'au- 
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cuns  faits  particuliers,  je  garderai  le  silence,  jiis>  I 
qu'à  ce  que  je  sache  sur  quoi  je  dois  m’expli-  I 
quer.  I 

Je  suis  accusé  d’avoir  influencé  Camille,  et  d’a-  i 
voir  coopéré  à ses  numéros.  J’adjure  ici  Desmoulins  | 
de  dire  si  jamais  je  lui  ai  suggéré  aucune  idée.  J’ai  i 
eu  si  peu  de  part  aux  ouvrages  de  Camille,  qu'un  | 
jour  mnt  allé  dans  Tatetier  où  on  imprimait  le 
Vieux  Cordelier,  Desnioulins  a grondé  un  ouvrier,  i 

fiarcequ’il  m’avait  laisse  jeter  les  yeux  sur  des  feuiU 
es  volantes.  I 

Quant  à Phélippeaiix  et  à Bourdon  (de  l’Oise),  je 
ne  Tes  connais  que  pour  les  avoir  vus  en  pubiic;ja- 
inais  je  ne  les  ai  frequentes  particulièrement. 

Un  citoyen  se  permet  de  crier  contre  Fabre  d’B- 
glantine:  a Ut  guUloline! 

Robespierre  demande  que  ce  citoyen  soit  chassé  à 
l’instant  même  de  la  Société  ; ce  qui  a été  exécuté. 

Fabre  continue  de  parler  quelques  monienls  en- 
core, mais  les  membres,  peu  satisfaits  de  ses  répon- 
ses, se  retirent  peu  à peu. 

La  séance  est  levée  à onze  heures  et  demie  (1). 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pridàjtne*  dê  David, 

siancB  du  rivose. 

Deux  représentants  du  peuple  bouillonnais  sont 
admis  dans  l'intérieur  de  la  salle. 

L'un  d'eux  : Depuis  le  commencement  de  la 

f;uerre  de  la  liberté  contre  le  despotisme,  depuis  que 
e peuple  français  a brisé  les  fers  qui  l’accablèrent 
durant  tant  de  siècles,  le  peuple  bouillonnais  a été 
le  premier  qui  se  soit  montré  oigne  des  mêmes  droits 
que  lui.  Le  signal  de  l'anéantissement  des  préjugés 
qui  oiïeiisaient  la  nature  a été  pour  tous  deux  le 
même.  Trop  peu  nombreux  pour  être  divisés,  mais 
aussi  trop  réunis  dans  nos  opinions  pour  craindre 
les  troubles  intérieurs,  nous  avons  fait  une  révolu- 
tion. 

Enfermés  dans  nos  montagnes,  appuyés  par  une 
nation  entière,  que  nous  nous  faisoii.s  gloire  d'imile r,  I 
nous  avons  aussi  reconquis  nos  droits,  et  juré  de  les 
défendre.  Comme  vous  nous  sommes  libres,  si  la  li- 
berté d'un  peuple  consiste  à faire  ses  lois  et  à n’o- 
béir qu'à  elles. 

Placé  sous  la  puissante  protection  de  la  France,  le 
euple  bouillonnais  semblait  devoir  être  toujours 
eiireux;  mais,  par  une  lataiilé  inconcevable,  il  gé- 
mit sous  le  poids  de  l'iiifortune,  et  regrette  de  se 
croire  en  dn>it  aujourd'hui  de  reprocher  son  sort  à 
ses  protecteurs  meme. 

Il  est  bien  douloureux  pour  nous,  d’avoir  à vous 
annoncer  celle  triste  vérité.  Oui,  représentants  du 
peuple  français,  nous  sommes  malheureux,  et  ce- 
pendant nous  avons  fait  à la  France  tout  le  bien  qui 
était  en  notre  pouvoir. 

En  rappelant  tous  nos  sacrifices  en  faveur  de  la 
nation  française,  c’est  justifier  nos  droits  incontes- 
tables à son  amitié  ; c'est  justifier  les  motifs  des  lois 
que  la  justice  a réclamées,  et  qu'elle  a rendues;  c'est 
justilier  enfin  la  confiance  où  nous  sommes  de  voir 
UDprouver  par  la  nation  entière  les  iufractious  com- 
mises à notre  neutralité. 

(I)  Peur  M faire  me  »dé«  complète  et  iaporliatc  do  cet 
•éonces  de*  Jacobiat , il  ae  enffit  paa  de  lire  U Moniie»tr;  il 
(aet  auui  lire  U Jourmat  de  ta  Moniagne  et  le  Vieux  Cord^ 
lier  de  Camille  Detmouliot.  Ce  aont  rei  femettaea  discutaient 
qui  acfaevireni  de  meure  eu  jeur  les  haioet  «rai  couraient 
au  sein  de  la  Montané;  ce  aont  clleo  qui  ddddèrcat  le  sert 

de»  HébertiUci  et  Jet  DanloDiateo.  L.  G. 


Le  sol  que  nous  habitons,  ingrat  quant  aux  grains, 
produit  dos  bois,  des  écorces,  dos  uosliaux,  dos  lai- 
nes, du  gibier,  du  poisson,  dos  pommes  de  terre, 
des  avoines,  du  foin,  des  paillrs,  denrées  si  néces- 
saires aux  départements  qui  nous  avoisinent.  Nous 
avons  versé  chez  vous  ces  objets  avec  abondance, 
et  nous  n'avons  Jamais  demandé  en  retour  que  le 
pain  que  nous  refuse  une  terre  infertile,  arrosée  de 
nos  sueurs. 

Une  armée  nombreuse  est  venue  séjonnicr  au 
sein  rie  notre  petite  pairie.  Interrogez  les  braves  dé- 
fenseurs qui  la  composent,  tous  rendront  justice  au 
peuple  hospitalier  qui  lésa  reçus- 
Les  bras  que  nous  avons  pu  soustraire  au  labou- 
rage n’ont  pas  attendu  des  réquisitions  légalement 
impraticables  chez  un  peuple  neutre  : cinq  à six 
cents  de  nos  concitoyens  contribuent  en  ce  moment 
au  soutien  de  la  cause  que  vous  déroiidez. 

Représentants  du  peuple  français,  tels  sont  nos 
droits  à votre  e.stime,  à votre  amitié. 

La  France  nous  a rendu  justice  sans  doute,  lors- 
qu’au mois  d'août  1790,  elle  nous  autorisa  à nous 
approvisionner,  comme  par  le  pn5vsé,  sur  les  marchés 
de  la  ville  de  Sedan,  et  en  cas  d'iiisiiffisance  sur  tels 
autres  du  département  des  Ardennes  qui  seraient  in- 
diqués ; elle  nous  a rendu  Justice  encore,  lorsqu'au 
mois  de  janvier  1793,  elle  déclara  que  la  lui  du  8 
décembre  précédent,  prohibitive  de  l’exportation 
des  grains,  ne  nous  était  point  applicable,  et  qu'elle 
Uf  pouvait  pas  eiii|H*chrr  rexécnlion  de  la  pre- 
mière. Mais  ces  lois,  mais  les  traités  qui  les  avaient 
précédées  ont  été  éludés.  Les  Bouillonnais  depuis 
n’en  ont  pas  moins  été  constamment  repoussés  de 
vos  marchés. 

Nous  ne  vous  parlerons  pas  de  quelques  pillages 
que  se  sont  permis  des  êtres  que  la  république  fran- 
çaise désavoue  ; c'est  le  crime  de  quelques-uns  ; leur 
conduite  a été  hautement  iniprouvée  par  les  géné- 
raux, les  ofliciers,  et  la  ina.sse  générale  de  l’armée 
placée  au  camp  des  Montagnards. 

Représentants  du  peuple  français,  nous  réclamons 
la  réparation  des  torts  que  nous  avons  stiufTerts , 
l'exécution  de  vos  principe.s,  celle  des  lois  que  vous 
avez  rendues  ; nous  réclamons  les  preuves  tic  l’ami- 
tié que  la  nation  française  nous  a promise,  et  enfin, 
les  avantages  d’une  neutralité  si  précieuse  pour 
nous. 

Le  Président  : Représentants  du  peuple  bouillon- 
nais, la  Convention  nationale,  lidMe  à ses  engage- 
ments, qu’elle  n'a  jamais  méconnus,  plus  fidère  en- 
core aux  lois  immuables  de  la  justice  qui  la  dirige, 
ne  s'en  écartera  Jamais  dans  aucune  circonstance,  ni 
à l’égard  d'aucun  peuple,  quelle  que  soit  son  exis- 
tence politi(|ue. 

Voilà  les  principes  des  représentants  du  peuple 
français,  et  la  réponse  qu’ils  leur  dictent  à votre 
pétition;  la  Convention  nationale  la  fera  scrupuleu- 
sement examiner  par  le  comité  qui  doit  en  connaî- 
tre, et  vous  accorne  les  honneurs  de  la  séance. 

La  pétition  des  Bouillonnais  est  renvoyée  au  co- 
mité (le  salut  public. 

— Merlin  (de  Douai)  propose,  et  rassemblé  adopte 
le  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  ques- 
tion proposée  par  l'accusateur  public  du  tribunal 
criminel  du  département  du  Nord,  si  les  tribunaux 
criminels  peuvent,  en  con^uence  des  renvois  qni 
leur  sont  faits  par  les  rrpréientants  du  peuple  près 
les  années  ou  dans  les  départements,  connaître  de 
crimes  réservés  par  les  lois  générales  île  la  républi- 
que, an  tribunal  révolutionnaire  séant  à Paris. 

• Considérant  qu'aucune  loi  n'a  ôté  aux  rrprésen- 
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taiils  du  peuple  le  droit  qu*Ü8  ont,  par  la  naliire  de 
leurs  pouvoirs  de  faire  ju^er  sur  les  lieux, 

dans  (le^  circoiislaiices  graves,  urgentes  et  impérieu- 
ses, des  accuses,  qui  par  le  droitcommun,  devraient 
«Hre  Iraduits  au  trimmal  révolutionnaire  séant  à 
l'aris;  qii'aiiLsi  lorsqu’un  tribunal  criminel  est  in- 
vesti par  uii  arrêté  furuiel  des  représentants  du  peu- 
ple, (le  l’autorité  nécessaire  pour  juger  un  prévenu 
d'un  crime  contre-révolutionnaire,  il  ne  doit  pas 
hésiter  de  le  juger  efteclivement,  quoiqu'il  s’agisse 
de  crimes  dont  fa  connaissance  ne  lui  est  pas  attri- 
buée par  les  lois  générales  de  la  république,  mais 
que  les  représenUitils  du  peuple  ne  sont  pas  censés 
accorder  une  pareille  attribution  à un  tribunal  cri- 
luitiei,  par  cela  qu’ils  lui  renvoient  une  proiédure 
ou  nn  prévenu  ; et  que  dans  le  cas  d'un  pareil  ren- 
voi pur  et  simple,  le  tribunal  est  tenu,  d’après  le 
principe  rappelé  par  la  loi  du  11  mars  1793  , de 
transmettre  la  procédure  et  le  prévenu  au  tribunal 
révolutionnaire  séant  à Paris,  déclare  qu'il  n’y  a 
pas  lieu  a délibérer. 

> Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin,  et  il 
oe  sera  envoyé  qu'aux  tribunaux  crimiuels  des  dé- 
partements. • 

~ Maigniet  fait  adopter  un  décret  conçu  en  ces 
termes  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  conulés  des  secours  et  des  finances 
réunis,  diVjèle  que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à 
la  disposition  de  raJmimslralioii  centrnle  de  bien- 
fais.iiice  de  Paris  la  somme  de  20U.000  I.,  à valoir 
sur  les  arrérages  de  rentes  qui  lui  s«.int  dus,  et  que 
cette  somme  lui  sera  délivrée  de  26,000  en  26,000  1. 
chaque  décade.  • 

— Sur  le  rapport  de  Venard,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rap]H>rt  de  sou  comité  d'agriculture,  sur  la  de- 
mande du  citoyen  Guison,  de  Koanue,  décrète  sur  la 

finrtie  de  ladite  demande  relative  à la  saisie  faite  sur 
ui  par  la  iminicipalilé  d'Ouclies,  et  contirmée  par 
le  district  de  Roanne  elle  département  de  la  Loire, 
u’il  n'valieu  h délibérer;  sur  la  partie  de  ladite 
etnande  tendant  à obtenir  les  semences  nécessai- 
res pour  Peinblavement  des  terres  provenant  des 
étangs  dessi'chés,  passe  à l’ordre  du  jour  motivé  sur 
ce  que  la  loi  sur  le  dessèchement  des  étangs,  y a 
pourvu.  • 

— Un  secrétaire  lit  une  lettre  écrite  par  Tagent 
natioii.lI  (lu  district  de  Cognac,  le  16  nivôse,  l’an  2 
de  la  république,  dont  voici  l’extrait  : 

■ Outre  la  presse  d'affaires  que  nous  donne,  sur- 
tout à moi,  le  gouvernement  révolutionnaire,  les 
ventes  des  domaines  d’j-migrés  nous  font  une  occu- 
pation si  grande  du  malin  au  soir,  qu'à  peine  avons- 
nous  le  temps  de  prendre  nos  repas.  L’nfDuence  des 
campagnes  est  si  générale  que  le  lieu  de  nos  séances 
est  insiifUsant  pour  les  contenir.  Jamais  les  domai- 
nes nationaux  n’ont  eu  plus  de  crédit,  chacun  veut 
en  avoir  un  morceau  à quelque  prix  que  ce  soit. 
Plusieurs  ont  vendu  les  propriétés  qmils  avaient 
déjà , pour  acheter  de  cette  sorte  de  biens.  Les  ventes 
vont  plus  grand  train.  La  décade  dernière  elles  se 
sont  iiiontces  à plus  de  800,000  liv.  ; en  voilà  déjà 
pour  plus  de  2 millions  et  demi  de  vendues  dans  no- 
tre district;  à vue  d'œil,  je  n'en  suis  pas  encore  à la 
moitié.  Si  tous  les  autres  districts  de  la  ri'publique 
produisent  en  proportion  autaut  que  celui-ci,  qui 
n’est  sûrement  pas  le  plus  riche,  juge  à quoi  se  mon- 
tera cette,  ressource.  • 

^ Lidon  propose  le  décret  suivant , qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 


rapport  de  son  comité  de  Texamen  des  marchés,  dé- 

! crête  : 

I • Art.  I<r.  A compter  de  la  publication  du  présent 
décret,  les  marchés  qui  concernent  le  service  des  ar- 
mées seront  visés  et  datés,  ou  par  l’ordonnateur  en 
chef  de  l’armée,  ou  par  un  commissaire  des  guerres, 
ou  par  un  des  officiers  municipaux  du  lieu  dans  le- 
' quel  ils  auront  été  rédigés.  Ils  seront  faits  quadru- 
ples. Un  d'eux  restera  aux  fournisseurs,  un  autre 
^ sera  remis  à l’agent  de  la  république  qui  l’aura  con- 
senti; le  troisième  sera  envoyé  au  ministre  au  dé- 
partement duquel  le  traité  sera  relatif,  et  le  qua- 
trième au  comité  de  l’examen  des  marchés  de  la 
Convention  nationale. 

« II.  Tout  marché  postérieur  a la  publication  du 
présent  décret,  qui  ne  sera  pas  revelu  des  formes 
exigées  par  l'article  pn^édent,  sera  réputé  fraudu- 
leux, et  l'agent  qui  l’aura  passé  puni  comme  agent 
iiilidèle. 

I > 111.  Les  administrateurs  de  l’habillement  des 
I troupes,  ceux  des  subsistances  militaires,  de  la  fa- 
; brication  des  armes,  et  tous  autres  administrateurs, 

! régisseurs  ou  agents  généraux  et  particuliers  du 
I gouvernement,  .seront  lènns d’envoyer  au  comité  de 
rexamen  des  marchés  de  la  Convention  nationale, 
I avant  le  |er  veufose  prochain,  expédition  de  tous 
I ceux  qu’ils  auront  pas.sés  pour  le  compte  de  ta  ré- 
publique depuis  le  Kr  janvier  1793. 

• IV.  Les  agents  de  la  république  artuellemenl 
employés  à son  si'rvice,  qui  ne  se  conformerairnt 
pas  aux  dispositions  de  l'article  précédent  dans  le 
délai  y énoncé,  seront  ilestitués. 

■ Ceux  qui  ne  sont  plus  en  activité  de  service  se- 
I ront  traités  comme  suspects.  • 

' — Merlin  propose  un  décret  que  la  Convention 

I adopte  en  ces  termes  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la 
pétition  de  la  citoyenne  Elisalielh  Berker,  veuve 
SVoIff , forcée  par  son  patriotisme  d'aluindonner  la 
Hollande  sa  patrie,  et  réfugiée  en  France  depuis  plus 
de  six  années,  décrète  que,  sur  la  présentation  du 
présent  décret,  la  trésorerie  natioiiaie  paiera  à la  ei- 
toyenne  Berker.  veuve  Wolff,  la  somme  de  l,20u  1., 
et  ce  à titre  d'avance , laquelle  somme  elle  sera  te- 
nue de  rembourser  au  trésor  national , lorsque  les 
circonstances  lui  permettront  de  retirer  les  fonds 

I qu'elle  a en  Hollande.  • 

— Cochon  soumet  A la  discussion  quelques  arti- 
cles d'exécution  de  la  loi  sur  rembrigadement  de 
; l'armée. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 


Rapport  fait^  au  nom  du  comité  de  salut  public^ 
sur  la  situation  de  Commune-Affranchie^  par 
J.  M.  CoUot  d'Htrbois,  dans  ta  «éance  du 
Iff  nirore. 

Citoyens,  votre  comité  de  salut  public  allait  s'oc- 
cuper de  considérations  importantes  soumises  i son 
attention  par  les  représentants  liii  peuple  actuelle- 
ment à Commune -Affranchie,  lorsqu'une  pétition 
; présentée  hier  au  nom  de  cette  commune,  et  ren- 
! Toyée  à son  examen,  a détourné  cette  attention  vers 
i des  faits  particuliers,  sur  lesquels  il  m’a  chargé  de 
I vous  éclairer. 

11  n’en  sera  que  plus  urgent  ensuite  d’appeler 
vos  regards  sur  Vs  objets  de  méditation  dont  j’ai 
I parlé.  La  nature  des  choses  vous  sollicite  de  pro- 
; iioncer  sur  les  moyens  les  plus  prompts,  les  plus 
conformes  à la  grandeur  de  votre  caractère  et  à la 
générosité  nationale,  pour  licencier  et  disséminer  la 
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frtj  nombrcnse  population  quê  rassemble  Com- 
mune-Affranchie. Les  hommes  rraiment  dignes  de 
la  liberté  ne  regretteront  pas  de  s'éloigner  d'une 
terre  qui  fut  souillée  de  tant  de  crimes,  et  1rs  ci- 
toyens laborieux  devront  trouver  dans  vos  disposi- 
tions paternelles  les  moyens  de  seconder  leur  in- 
dustrie, en  quelque  Heu  qu'ils  veuillent  la  porter. 

Il  est  pressant  aussi  de  mettre  en  valeur  uimmen- 
ses  propriétés  nationales  que  le  séquestre  rend  sté- 
riles, de  rendre  à l’utilité  générale  toutes  lesdenj^s 
et  matières  dont  elle  a été  momeotanément  privée 
par  des  précautions  nécessaires^ 

Enlin,pour  que  rinscription  décrétée,  qui  doit 
attester  que  Lyon,  qui  JU  la  guerre  à la  liberUf 
k’bst  plus,  ait  l’énergie  qu'elle  doit  avoir,  il  Faudra 
qu'elle  présente  à la  postérité  un  témoignage  impo- 
sant et  réel  de  la  puissance  nationale,  et  n y arrive 
pas  comme  une  sorte  d'énigme  diflicile  à compren- 
dre, si  ce  monument  de  la  plus  exécrable  rébellion 
dont  l’histoire  des  peuples  fasse  mention  se  trou- 
vait entouré  des  habiuitinns  nécessaires  a plus  de 
cent  trente  mille  individus:  habitations  vers  les- 
quelles la  pensée  des  ennemis  de  la  république  se 
portera  toujours  avec  complaisance,  comme  vers 
un  point  éternel  de  ralliement  pour  le  brigandage 
roval  et  pour  les  conspirations  de  l’intérieur. 

Mais  ce  que  votre  comité  a jugé  nécessaire  avant 
tout,  d'apres  la  pétition  qui  lui  a été  renvoyée,  c'est 
d’instruire  votre  religion,  de  soulager  une  sorte  d'a- 
mertume qu'on  fait  peser  â dessein  sur  les  cœurs, 
de  dissiper  les  inquiétudes  qui  vous  tourmentent  re- 
lativement à Cotumune-Anranchie,  depuis  que  vous 
y avez  envoyé  de  nouveaux  commissaires.  Uu  voile 
odieux  a été  jeté  sur  des  événements  dont  les  seuls 
amis  ou  complices  des  couspirateurs  peuvent  gémir  : 
ou  a calomnié  l'appareil  majestueux  et  terrible  qui 
accompagne  les  actes  de  justice  populaire. 

L'audace,  comprimée  par  U terreur,  s’est  conver- 
tie en  perfidie  : l^vpocnte  mensonge,  venu  tant  de 
fois  à cette  barre  pour  vous  tromper,  alors  qu'on  mé- 
ditait à Lyon  l'assassinat  des  patriotes,  ^lors  qu'on  y 
fabriquait  la  révolte,  s'est  encore  présenté  nouvel- 
lement pour  vous  induire  en  erreur,  sous  la  forme 
du  repentir. 

Ruppeler-vous , citoyens,  les  circonstances  qui 
vous  ont  déterminés  à envoyer  à Commuue-Âiïran- 
chic  les  représeutaots  du  peuple  qui  y suut  aujour- 
d'hui. 

Lyon  était  soumise  ; était-elle  affranchie  ? Non,  la 
rébellion  ne  se  présentait  plus  les  armes  à la  main, 
à la  vérité,  mais  elle  était  concentrée,  enracinée  dans 
le  cœur  d'un  grand  nombre  d'habitants.  Les  plus  si- 
gnifiantes expressions  que  le  crime  puisse  hasarder 
alors  qu’il  mûrit  et  combine  ses  movens  décelaient 
de  nouveaux  projets,  dont  l'infâme  f’récy,  toujours 
vivant,  était  le  moteur  invisible. 

Ceux  de  vos  collègues  qui  précédèrent  ceux-ci 
avaient  fait  le  siège  : entrés  dans  lu  ville  après  tant 
de  combats,  ce  fut  un  besoin  pour  eux  de  reposer 
sur  des  sentiments  doux  leur  àme  si  longtemps  tour- 
mentée par  de  violentes  secousses  ; une  pente  natu- 
relle entraîna  leurs  cœurs  vertueux  vers  les  conso- 
lations et  l'inditigence.  Les  ennemis  de  la  patrie,  tou- 
jours prompts  à frapper  les  vrais  patriotes  dans  leur 
endroit  le  plus  sensible,  trouvèrent  dans  ces  dispo- 
sitions bienfntsanles  des  armes  pour  nuire  à la  chose 
publique.  Nos  collègues  étaient  dans  le  chaos,  et 
malgré  leur  courage  à trier  dans  cet  abîme  les  fi^ag- 
ments  qui  pouvaient  encore  appartenir  à la  patrie, 
leur  bonne  foi  fut  souvent  trompée  ; et  lorsqu  ils  ex- 
primaient des  résolutions  fortes,  nous  avons  recon- 
nu que  les  moyens  leur  uni  presque  toujours  man- 
qué pour  les  faire  exécuter. 


Le  principal  obstacle  aux  progrè.s  des  principes 
républicains  fut  toujours,  dans  la  cité  lyonnaise, 
l’asservissement  où  le  riche  tint  le  pauvre  por  la  féo- 
dalité des  besoins,  si  je  puis  m’exprimer  ainsi.  Voilà 
le  crime  dont  tous  les  hommes  riebes  ou  aisés  turent 
coupables.  Ce  fut  la  plus  cruelle  conspiration  contre 
la  dignité  humaine;  elle  enfanta  toutes  les  autres. 
Les  riches  Lyonnais  ont  tué  l'énergie  qui  devait  ani- 
mer soixante  mille  individus  indigents  ; ils  ont  com- 
primé sans  cesse  par  la  misère  l’aan  qui  les  portait 
vers  la  liberté,  ils  en  ont  privé  pour  longtemps  la  té- 
imblique. 

Oui,  ce  sont  les  plus  viles  et  les  plus  horribles 
passions  dont  le  cœur  humain  puisse  être  dégradé, 
q^ui  organisèrent  la  rébellion  des  Lyoniiois.  Os  pas- 
sions n'étaient  pas  vaincues,  elles  vivaient  ; donc  la 
rébellion  existait  encore;  ses  derniers  retranche- 
ments n’étaient  point  forcés;  il  y avait  en  quelque 
sorte,  un  nouveau  siège  à faire.  11  fallait  renverser  à 
jamais  toutes  les  esqiérances  coupables,  couper  les 
fils  de  communication  avec  l'infame  Toulon,  à la- 
quelle les  mouvements  conlre-révoluliunnairesvou- 
laient  se  rallier,  soit  pour  renforcer  les  rebelles, soit 
par  une  influence  non  moins  cruelle,  en  jetant  dans 
notre  armée  des  éléments  de  discorde  et  de  destruc- 
tion ; il  fallait  contenir,  par  les  mesures  prises  à 
Ville-Affranchie,  toutes  les  comsnirations  qui  pou- 
vaient encore  se  tramer  dans  le  Midi  contre  la  répu- 
blique. 

Vous  eussiex  regardé  comme  un  traître  celui  qui 
eût  osé  vous  proposer  alors  de  pardonner  aux  assas- 
sins du  peuple.  Vous  mites  l'indignation,  la  justice 
rigoureuse  et  la  terreur  en  permanence;  vous  déli- 
bérâtes que  la  plus  inflexible  sévérité  serait  la  plus 
salutaire;  vous  nommâtes  pour  Ville-Affranchie  de 
nouveaux  représentants, et,  mettant  dans  les  expres- 
sions mêmes  de  votre  décret  le  sceau  de  votre  éner- 

§ie  accoutumée,  vous  redoublâtes  la  leur.  L'article  II 
e ce  décret,  leur  enjoint  formellement  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  prompte  pu- 
nition des  c<intre-révolulionnaires. 

Vos  collègues  sentirent  bien  tout  ce  qu’il  y avait 
de  pénible  dans  une  pareille  mission  ; ils  n’en  furent 
que  plus  ardents  i marcher  vers  le  but  pour  l'ac- 
coiiiplir.  La  Société  des  Jicobins  choisit  plusieurs  de 
ses  membres  pour  en  accélérer  le  succès,  en  secon- 
dant les  repr<4eiilnnts  du  peuple.  Jamais  un  pareil 
secours  ne  fut  plus  nécessaire  : cette  républicaine  et 
énergique  Société  rendit  eu  cela  un’important  ser- 
vice a la  patrie. 

Quel  était  alors  l'état  des  choses  i Ville-Affran- 
chie? Les  représentants  qui  étaient  entrés  après  le 
siège  en  sortaient.  Leur  départ  semblait  être  pour 
les  malveillants  l'époque  d'une  audace  nouvelle.  On 
TOUS  a ditqu'alors  tous  les  lieux  publics  de  cette 
ville  retentissaient  des  discours  les  plus  scandaleux, 
les  plus  outrageants  pour  la  puissance  nationale,  les 
plus  irritants  pour  les  âmes  républicaines;  on  vous 
O dit  que  plusieurs  Lyonnais  se  vantaient  arec  arro- 
gance de  s’etre  bien  défendus  : Ils  avaient  perdu  la 
partie,  disaient-ils,  ils  atfendaient  la  revanche.  Ou 
a fait  à vos  commissaires  les  mêmes  rapports;  les 
mêmes  faits  leur  ont  été  certifiés.  La  contre-révolu- 
tion semblait  ne  s’être  assoupie  un  instant  que  pour 
prendre  de  nouvelles  forces;  elle  appelait  un  nou- 
veau Précy  pour  sc  lever  et  marcher,  ou  peut-être 
Précy  lui-inêinc. 

Pour  jeter  dans  la  conscience  des  jug^  qui  com- 
posaient le  tribunal  populaire  une  irrésolution  fa- 
tale, on  annonçait  avec  affectation  une  amnistie  pro- 
chaine. Peu  de  coupables  étaient  jugés;  l’apathie 
devenue  naturelle  à des  individus  qui  ont  subi  pen- 
dant deux  mois,  au  milieu  d'un  siège,  toutes  les 
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chancfsde  la  vie  et  de  la  mort,  rendait  nul  l'effet 
des  exécutions  urdinaires.  Les  télés  de  quelques 
chels  étaient  tombées  inutilement.  L'accusateur  pu- 
blic, qui  avait  prononcé  la  peine  de  mort  contre 
Challier,  se  promenait  tranquillement;  la  Société 
populaire  n’etait  qu’une  lice  ouverte  à quiconque 
voulait  faire  un  plaidoyer  en  faveur  des  coupables; 
les  femme.s,  qui  entretinrent  constamment  à Lyon  la 
contre-révolution  par  des  moyens  nouveaux , c'est- 
à-dire  par  l'adiiUére  et  la  prostitution , remettraient 
en  activité,  avec  impudence , ces  impurs  et  détesta- 
bles moyens,  pour  égarer  les  chels  et  les  soldats  de 
l’armée.  Les  prisons  regorgeaient  ; chaque  jour  une 
nouvelle  brèche,  farihiée  par  les  communications 
extérieures, opérait  l'évasion  de  plusieurs  détenus; 
les  condamnés  s'échappaient  avec  facilité,  en  allant 
à la  mort;  un  granu  nombre  de  rebelles  s'étalent 
soustraits  à toutes  recherches  en  s'enrôlant  dans  des 
corps  militaires  de  formation  nouvelle  ; des  passe- 
ports nombreux  avaient  été  délivrés  trop  facilement. 
On  excitait  en  dilTéreots  endroits  les  rassemblements 
d'ouvriers  a venir  journellement  faire  en  tumulte 
des  réclamations  illégales.  Les  autorités  constituées 
n’avaiciit aucun  mouvement  régulier;  les  ciloyeus 
qui  les  composaient,  oubliant  que  les  persécutions 
qu’ils  avaient  éprouvées  comme  patriotes  ne  sont 
^int  à eux,  que  ce  fut  la  liberté  tout  entière  qu’on 
attaquait  dans  leur  personne,  s'abandonnaient,  en 
faveur  de  leurs  assassins,  au  moiivenient  d'une  fausse 
générosité.  Bntin,  on  paralysait  les  hommes  énergi- 
ques, en  publiant  que  la  Cooventimi  improuvait  tou- 
tes les  mesures  rigoureuses.  Ou  vous  représentait 
sous  des  traits  de  faiblesse  et  de  pusillanimité  dont 
vous  êtes  incapables  : on  proclamait  le  pardon  et 
l'indulgence,  au  moment  ou  vouscommandiezà  vos 
commissaires  une  sévérité  inexorable. 

^ U dut  être  dinicile , sans  doute,  de  foire  remonter 
l’opinion  vers  le  point  que  vous  aviez  marqué.  Les 
représentants  du  peuple  l’y  Kxèrent  néanmoins  en 
faisant  connaître  vos  résolutions  ; ils  y restèrent  iné- 
branlables. Mais  un  sursis  que  vous  accordâtes  à un 
chef  de  la  rébellion,  president  de  la  commission  dé- 
partementale, sursis  que  vous  avez  ensuite  annulé, 
vint  jeU’r  une  incertitude  nouvelle  dans  1rs  esprits. 
La  faction  anti-républicaine  ne  manqua  pas  d'en  ti- 
rer parti.  Si  les  représentants  eussent  été  faibles,  la 
lil>erté  et  la  république  allaient  courir  de  nouveaux 
et  bien  graves  dangers. 

Cependant  l6  détachement  de  l’armée  révolution- 
naire, dont  vous  aviez  décrété  l'envoi  à Ville-Affran- 
chie, arriva  ; il  était  temps,  car,  pour  seconder  par 
tous  les  moyens  qui  étaient  en  eux  l’anéantissement 
de  Toulon,  les  représentants  du  peuple  avaient  fait 
passer,  de  Ville-Aff^ranchie  à l'arraee  assiégeante, 
tous  les  bataillons  exercés  et  aguerris,  ainsi  que  tous 
les  objets  militaires  et  les  munitions  dont  ils  pou- 
vaient disposer.  L'armée  révolutionnaire  était  donc 
là  bien  necessaire,  et  son  arrivée  fit  rentrer  dans  les 
cœurs  des  rebelles  celte  écume  du  crime  qui  sem- 
blait déborder  de  toutes  parts. 

Alors  les  représentants  du  peuple  ont  créé  la  nou- 
velle commission  qui  devait  juger  le.s  coupables  ; et 
comme  la  justice  ne  pouvait  avoir  deux  mouvements 
différents  pour  juger  les  mêmes  crimes , l'uii  accé- 
léré, l'autre  ralenti,  les  autres  tribunaux  précédem- 
ment créés  demeurèrent  suspendus. 

L'in.slruction  préparatoire  à faire  sur  le  grand 
nombre  des  détenus  mit  un  intervalle  de  plusieurs 
jours  entre  les  interrogatoires  et  les  premiers  juge- 
ments, et  dans  cet  intervalle  une  violente  fermenta- 
tion se  fit  sentir  ; elle  augmentait  à mesure  que  les 
juges  interrogeaient  un  plus  grand  nombre  de  cou- 
pables, en  raison  de  leurs  liaisons  et  de  leurs  fainil- 
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les.  Ce  fut  bientôt  une  crise  terrible  ; et  notre  esti- 
mable et  courageux  collègue  Laporte,  qui  avait  suivi 
tout  le  siège,  disait  avec  raison  qu'il  n'avait  jamait 
éprouvé  une  si  dure  position. 

Une  agitation  sensible  se  faisait  aussi  reconnaître 
successivement  dans  les  nouveaux  bataillons  de  la 
garnison  ; mais  le  non  esprit  de  la  majorité  des  sol- 
Oats  républicains  est  tel,  que  de  laconiques  et  fra- 
ternels discours  ont  suffi  pour  la  dissiper.  La  dis- 
corde était  cependant  attisée,  chaque  jour,  entre  la 
division  révolutionnaire  et  les  autres  parties  de  l'ar- 
mée. Des  brigands  assassinèrent  un  volontaire  de 
cette  division,  pour  tâcher  de  les  mettre  aux  prises. 
L'armée  reconnut  et  méprisa  le  piège  tendu  par  les 
brigands;  ils  mirent  alors  sérieusement  le  meurtre 
a l’ordre  du  jour  ; les  canons  placés  à la  porte  des 
prisons  furent  une  fois  encloués.  Plusieurs  lettres 
menaçantes  furent  adressées  aux  représentants  et 
aux  généraux  ; des  avLs  multipliés  ne  laissaient  au- 
cun doute  sur  les  plus  sinistres  projets;  et  le  prési- 
dent de  la  commission  révolutionnaire,  qui  n'est  pas 
un  homme  faiole,  écrivit  positivement  aux  repré.seu- 
tants  du  peuple,  que  si  les  exécutions  étaient  plus 
longtemps  différées,  eux  et  tous  les  patriotes  cou- 
raient le  risque  d'être  assassinés. 

(La  fuile  dmotn.) 


SPECTACLES. 

TiAatsb  Dt  L’OeîBA-CoMiQLB  RATioRAi.,  Fuc  Kavart, 
^ L'inlérieur  d'un  minage  rèpufrfiVoiR,  com.  nouv.  ; 
U TabUau  parlanl,  r(  fiina, 

Tiétraa  oa  la  RâptaLiQi'B,  rue  de  la  Loi.  —La  Bette 
Fermiti-e^  cl  ta  fraie  Braroure. 

TaZAvaa  m la  bob  FaTMAO.— Le  ClubdeiSam^êoueiM, 
Pauti$»e  et  Henri,  et  la  Papeue  Jeanne, 

Trbatbb  Natioral,  ruea  d<*  la  Loi  et  de  LoutoU.— 
Le  Muantkrnpe,  toou  dans  laquelle  le  citoyen  Uol6  reiZH 
plira  le  rôle  i'^leeete,  suiri.  de  la  File  eirigue, 

TuiATia  MA  SiRa-CvLOTTRs,  d-devaol  Molière. — La 
S*  représ,  de  VHeureuee  Nou9tUe,ou  la  reprise  de  Tou  ton -, 
préc.  de  la  Cuu*>ernanle, 

Tiuatre  Di  LA  bbb  m Lootois.  — Les  iênuNfa  d Té- 
preuee,  et  Miekel  Cervantes,  opira  en  S actes,  k gnuid 
spectacle. 

Tréatri  DD  VAODavu.Lt.— laiUeur,  la  Plaque 
retournée,  et  le  Divorce, 

TatATat  db  la  Ctrà.— VAtiÉTia.— L«a  Deux  Fermiers, 
tes  Dragons  et  les  Bsssidietines,  CHeureux  Quiproquo,  et 
la  Prot  ençale, 

TaiATta  do  Lveia  vas  Aars,  au  jardin  derEfalilè.  — 
Adèle  de  Saeg,  panlooi.  en  9 actes  I speci. , préc.  de  la 
Bascule. 

TaiATta  Fbarçais  comiqdi  irLYatoca,  me  de  Bondi.— 
La  Première  Réquisition,  ou  Théodore  et  Pauline,  préc, 
du  Retour  d*  la  noce,  et  d* Arlequin  marchand  iCesprii, 

AnpatraiATaB  o’AtTLav,  faubourg  du  Temple.  — Auj., 
h cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fraiicoiii,  avec 
•es  élèves  et  ses  enfants,  continuera  ses  exercices  d’equiia- 
tion  et  d'émulation,  tours  de  man^e,  danses  sur  ses  che- 
vaux,avec  plusieurs  scènes  et  eolr'actes  amusants. 

Il  dorme  ses  leçons  d’équitation  et  de  voltige  tous  le» 
matins,  pourTun  et  l'antre  sexe. 


Du  9 nipoie. 

PAIEMBirr  DBS  RENTES  DB  L*u0tEL-DB-V1LLB  DB  PARIS. 
PartioM  de  S oeU  SI  jours  de  1 793.  Toelei  lettrta. 


iVoma  des  payeurs. 

t.  Bascheron,  perp.  et  vlsger Daodi. 

10.  Pencheia,  v»g.  et  perp . . • Ovodi. 

tO.  SiinwJAQvier.  viager,  tool.  perp.  .....  Duodi, 

99.  LeboD  de  U Boutraye,  tonl.  perp.  et  viag.  Duodi. 

3i.  Chauchat,  perpétuel Duodi. 

37.  Leroy  de  Coaiilly,  femes  et  rahelles  et  in- 

térélA  d’officei  r perpdlud Primidt. 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONlTEll  UNIVERSEL. 

N*  114.  Quarlidi,  24  Nivosb,  fan  2*.  (lundi  IS  Jakviu  1794,  «i«u®  $tylt.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  D&eitU 

Swtc  d\t  rapport  fait,  ou  nom  du  de  salut 
public,  sur  la  situation  de  Commune-Affranchie, 
par  J.^M.  Coüot  d^Berboit,  dans  la  séance  du 
1er  ntvoie. 

Pourquoi  les  iTait-on  différées  ces  exécutions?  Ci> 
toyens,  il  faut  le  dire:  c'est  que.  pour  délivrer  rhu- 
mauitédu  spectacle  déplorable  de  tant  d'exécutions 
successives,  vos  commissaires  avaient  cru  possible  de 
détruire  tous  les  conspirateurs  jugés  en  un  ^ul  jour. 
Ce  voeu  . provoqué  par  la  véritable  sensibilité,  sor> 
tira  naturellement  du  cœur  de  tous  ceux  qui  auront 
une  pareille  mission  à remplir.  Qui  de  vous.ch 
toyens,  à la  place  de  vos  coliques,  n'eût  pas  voulu 
tenir  la  foudre  pour  anéantir  tous  ces  traîtres  d’un 
seul  coup?  Qui  de  vous  n'eût  pas  voulu  donner  à la 
faux  de  la  mort  un  tel  mouvement  qu'elle  pût  1rs 
moissonner  tous  à la  fois?  C'est  là  ce  qui  fut  voté 
d'abord.  L'impossibilité  en  fut  démontrée  après  une 
discussion  de  trois  heures  avec  les  chefs  de  la  force 
armée;  et  vous  sentezque  jamais  il  n'y  en  eutpour  les 
représentants  du  peuple  de  plusdifocile  et  de  plus  : 
laborieuse.  Tels  éuient  les  p^iblcs  devoirs  que  vous 
leur  aviez  imposés. 

Cependant  les  dangers  de  la  chose  publique  al- 
laient toujours  croissant  : un  formidaDle  exemple 
était  devenu  nécessaire.  Un  très  grand  nombre  de 
relies  était  jugé  : il  fut  décidé  que  soixante  des 
plus  coupables  seraient  foudroyés  le  lendemain. 

Les  plus  coupables!  jugez,  citoyens,  quelle  de- 
vait être  ta  nature  de  leurs  crimes  ; car,  parmi  tous 
ceux  qui  étaient  jugés , il  n'y  en  avait  pas  un  qui 
n’eût  trempé  st^s  mains  avec  joie  dans  le  sang  nés 
patriotes.  Là  se  trouvaient  ceux  qui,  dans  l'expédi- 
tion de  Jdonlbrison , pendirent  les  républicains  à 
leurs  l^enétres,  enieverent  leurs  familles  entières 
pour  les  enfermer  ensuite  sans  nouriture  dans  les 
souterrains  de  Pierre-Encise.  Là  étaient  ceux  qui 
brûlaient  les  chaumières  et  les  récoltes;  ceux  qui 
firent  de  ce  jour  une  fête,  avec  illuminations  et  ré- 
jouissances publiques  ; ceux  qui  tirent  prêter  à leurs 
eufants , pour  toute  leur  vie , le  serment  horrible 
d’assassiner  les  plus  énergiques  défenseurs  de  la 
cause  du  peuple  ; ceux  qui , pendant  le  siège  et  du- 
rant le  silence  de  nos  batteries , violèrent  souvent 
les  trêves  instantanées  et  le  respect  dû  à toutes  les 
conventions  militaires  en  tirant  à mitraille.sur  les 
soldats  républicains  qui  erraient  désarmés,  ou  se 
reposaient  sur  la  foi  de  ces  traités  respectés  même 
par  les  Barbares.  Voilà  quels  sont  ceux  dont  on 
veut  que  vous  regrettiez  la  tin,  ceux  qu'oii  voudrait 
rendre  à la  vie.  Citoyens,  vous  ne  seriez  pas  ici  à 
délilnlrer  sur  l'intérêt  qu’on  attache  à leurs  der- 
niers moments,  si  leurs  vœux  parricides  avaient  été 
exaucés. 

Ils  ont  multiplié  ces  vœux  exécrables  pendant 
tout  le  trajet  quils  firent  vers  la  mort , et  ceux-là 
nos  doute  qui  entendirent  les  horribles  impréca- 
tions par  eux  lancées  contre  la  république , u leurs 
derniers  soupirs,  doivent  regretter  que  fa  vie  de  ces 
monstres  ne  fût  pas  terminée  aussi  promptement 
qu'elle  devait  l’être. 

Trois  déeha^es  de  mousqueterie  étaient  prépa- 
rées pour  terminer  leur  sort  ; le  feu  du  canon  s’y  jot- 
tnit  ce  jour-là  ; mais  ces  dispositions  terribles  ne 
furent  pas  assez  rapides , et  leur  {port  a duré  trop 
longtemps.  Deux  d^'entre  eux  s’éuient  échappés,  iU 
•*  Série»  — Tome  H» 


ont  été  fusillés  en  fuyant,  à quelque  distance  du  lieu 
de  l'exécution.  Voilà  la  vérité.  Nous  avons  regretté 
nous-mêmes  que  toutes  les  précautions  néceuaires 
n'eussent  pas  été  prises. 

Le  peuple , avons-nous  dit,  est  toujours  magna- 
nime , meme  en  frappant  ses  plus  cruels  ennemis. 
Les  effets  de  la  justice  doivent  être  aussi  prompts 
ue  la  foudre,  et  ne  laisser  que  le  né.ant  et  oes  ceii- 
res  partout  où  clic  a pa.«se.  C’est  avec  cette  rapi- 
dité que  les  autres  exécutions  ont  élé  faites  depuis; 
il  n'y  eut  pour  les  coupables  que  rintervaile  d’un 
signe  entre  (a  vie  et  la  mort  ; ils  en  sont  eux-mêmes 
tellement  prévenus  et  certains  qu'après  le  jugement 
prononcé  ils  ont  demandé  plus  d’uiie  fois,  avec  une 
sorte  d'inquiétude , quel  genre  de  mort  leur  était 
réservé  : celui  dont  la  tête  devait  tomber  sous 
l’instrument  ordinaire  témoignait  un  mouvement 
de  douleur  et  d’abatlemenl  que  les  spectateurs  ont 
toujours  remar<{ué,  et  que  n’éprouvaient  pas  ceux 
qui  ont  subi  les  exécutions  militaires.  Cette  obser- 
vation suffira  à quiconque  connaît  le  cœur  humain 

riour  détruire  les  funestes  impres-sions  qu'ont  pu 
aisser  les  tableaux  sinistres  qu’on  a mis  sous  vos 
yeux. 

Quoique  les  arrêtés  de  vos  commissaires  vous 
aient  été  transmis  et  communiqués,  citoyens,  il  reste 
à plusieurs  d'entre  vous  des  inquiétudes  sur  les  for- 
mes adoptées  par  la  commission  qu'ils  ont  créée 
d'après  les  pouvoirs  conférés  par  vos  décrets.  L^s 
formes,  les  voici  : reconnaître  les  coupables,  les  ju- 
ger, les  faire  punir  de  la  manière  la  plus  prompte  ; 
sauver  l'inuocent,  le  découvrir,  n'y  eu  eût-il  qu’un 
seul  jeté  parmi  ces  milliers  de  bripnds  et  de  con- 
spirateurs : voilà  ce  que  les  représtmlants  du  peuple 
ont  particulièrement  recommandé  à ta  commis- 
sion. Vous  allez  juger  si  elle  a rempli  leurs  iiiteii- 
tions. 

Les  administrateurs  du  département  du  Puy-de- 
Dome  avaient  tous  été  traduits  devant  la  commis- 
sion comme  également  coupables  de  fédéralisme 
et  de  rébellion  : cependant  deux  seulement , deux 
hommes  atroces,  avaient  surpris  la  signature  des  au- 
tres. Aucun  tribunal , si  lent  qu'il  fût  dans  les  for- 
mes, ne  les  aurait  facilement  distingués,  et  peut-être 
même,  en  suivant  les  formes  usitéra,  eussent-ils  été 
confondus  tous  ensemble  : l'éclat  de  la  vérité,  le 
trait  vif  et  pur  du  sentiment  d’une  conscience  con- 
vaincue ont  indiqué  les  innocents  aux  juges  de  la 
commission  ; les  innocents  ont  été  absous.  Chaque 
jour  elle  en  acquitte  plusieurs . parmi  lesquels  elle 
en  a souvent  distingué  que  les  conspirateurs  accu- 
saient avec  d'autant  plus  de  méchanceté  et  d'achar- 
nement qu'ils  avaient  éprouvé  de  leur  part  plus  de 
résistance.  Elle  ne  juge  donc  pas  sans  examen, 
comme  on  a voulu  vous  le  faire  croire.  Elle  s’est 
montrée  supérieure  à toute  séduction , inébranlable 
à toutes  sollicitations;  c'est  ce  qiii  désespère  les 
partisans  des  coupables  : la  voix  puDlique  l'a  procla- 
mée sévère,  rigoureuse  si  l'on  veut,  mais  juste. 

Plusieurs  de  vos  décrets  et  les  arrêtés  par  vous 
approuvés  des  représentants  du  peuple,  qui  ont 
sommé  tant  de  fois  les  Lyonnais  avant  de  les  assié- 
ger, ont  mis  hors  de  la  loi  presque  tous  ceux  que  la 
commission  condamne  comme  traîtres  à la  patrie, 
émigrés,  conspirateurs  ou  contre-révolutionnaires. 
Toutes  les  formes  se  réduisent  donc  à les  reconnaî- 
tre , et  c'est  en  cela  que  la  commission  a donné 
l'exemple  d’un  grand  courage . Pressés  dans  les  pri- 
I sons , les  coupables  se  sont  concertés  souvent 
I ne  pas  répoMre  alors  qu'on  les  appelle  ; les  juges 
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oDt  souvent  les  chercher,  s'exposant  au  milieu 
d’eux,  et  ne  quittant  qu’ajvôs  l'étre  bien  assuré  de 
ridenlilé  des  personnes.  Vos  collègues  ont  louë  en 
cela  leur  intrépidité,  et  pourtant  on  leur  en  a fait  un 
reproche  : à tous  appartient  d'en  juger  les  motifs  et 
la  sincérité. 

Aucun  peuple  n'a  donné  des  formes  plus  augustes 
et  plus  solennelles  à l'expression  de  la  justice  natio- 
nale que  celles  consacrées  dans  les  jugements  de  la 
commission  révolutionaire  à Commune-Affranchie. 
Il  y a , dit-on , peu  de  témoins  aux  interrogatoires; 
noiis  le  croyons  : peu  de  spectateurs  s’y  produisent. 
Ce  qui  les  éloigne  en  grand  nombre,  c’est  peut-être 
la  crainte  de  rencontrer  dans  les  accusés  des  hom- 
mes qui  deviendraient  leurs  accusateurs.  Aussitôt 
que  la  conscience  des  juges  est  instruite  et  le  crime 
reconnu,  les  accusés  sont  réunis  dans  une  salle  par- 
ticulière jusqu'à  ce  que  les  opinions  des  juges  soient 
formées;  on  les  appelle  ensuite,  on  les  traduit  de- 
vant le  peuple,  sur  la  place  publique,  sous  la  voAte 
de  la  nature.  Là  le  tribunal  entier  se  transporte  et 
prononce  sur  le  sort  des  coupables. 

7, P canon  ne  s’est  fait  entendre,  depuis  la  première 
exécution  , que  pour  donner  pins  ne  solennité  à la 
proclamation  du  jugement.  Presque  toujours  il  est 
arrivé  qu’anrès  le  jugement  prononcé  les  coupables 
ont  quitté  le  masque  qu’ils  avaient  pris  devant  les 
juges  ; n'ayant  plus  d’espoir,  ils  se  montrent  à dé- 
couvert, et,  dans  leurs  derniers  instants,  l’exécrable 
ni  desrovalistes  leur  sert  de  ralliement.  Quelques- 
uns  des  plus  dissimulés,  de  ceux  qui  étaient  les  plus 
diniciles  à pénétrer  et  à reconnaître , se  sont  avoués 
coupables  avec  franchise  , et  ont  cherché,  en  nion- 
ranl , à inspirer  quelque  intérêt  pour  leurs  compli- 
ces. Quelles  preuves  peuvent  être  pins  fortes  pour 
vous  convaincre  , citoyens  , que.  cette  commission 
redoutable  ne  frappe  que  les  vrais  ennemis  du  peu- 

{ile  ? Un  sentiment  universel  lui  en  a plus  d’une  fois 
lonné  le  témoignage;  et  souvent,  après  les  jugements 
prononcés , on  s’est  écrié  sur  la  place  par  une  sorte 
d'inspiration  subite  et  naïve  : Fbt^d  un  véritabU 
tribunal  de  sans^culottee  ! 

Tous  les  rapports  l'ont  certifié,  tous  les  spectac- 
tcurs  l'alteslent  : c’est  en  allant  au  supplice  que  les 
coupables  ratilienl  en  quelque  sorte  par  l'explosion 
des  plus  horribles  sentiments  leur  condaiimitioii, 
qu’ils  la  prononcent  eux-mêmes;  tous  iis  ont  égor- 
gé les  femmes  et  les  enfants  du  peuple,  ils  ont  as- 
sassiné la  patrie  ; et  ce  sont  ceux  qui  les  fout  nunir 
qu'on  ose  vous  présenter  comme  des  barbares! 

J'ai  besoin , citoyens,  de  vous  faire  respirer  et  de 
respirer  moi-méme.  Pour  être  plus  convaincu  en- 
core que  la  justice  est  bien  renoue , pour  soulager 
nos  coeurs,  tournons  la  vue  vers  les  hommes  inno- 
cents, vers  ceux  qui  véritablement  ne  furent  qu'éga- 
rés ou  réellement  contraints  par  la  force  ; voyes-les 
acquitter  par  la  même  commission.  Us  ne  le  savent 
pas  qu'ils  seront  acquittés;  ils  sont  conduits  aussi 
sur  la  place  publique,  sous  le  ciel,  le  ciel  dont  la  jus- 
tice semble  se  rallier  à la  justice  populaire.  Ils  sont 
là,  le  tribunal  paraît  ; le.  président  lait  un  bref  dis- 
cours sur  les  dangers  de  la  faiblesse,  de  l'égarement 
et  de  l’ignorance  : ils  sont  ainsi  avertis  par  degrés 
qu’ils  vont  être  rendus  à U liberté  et  à lo  patrie  ; ils 
lui  sont  rendus  en  effet,  et  le  tribunal  les  acquitte, 
En  proclamant  le  jugement,  le  bruit  du  canon  ré- 
veille dans  tous  les  coeurs  les  plus  doux  sentiments; 
les  bras  des  volontaires,  ces  bras  oui,  la  veille, 
oui  lancé  la  mort  sur  la  tête  des  coupâmes,  s’ouvrent 
ici  pour  embrasser  des  frères  malheureux  qui  ren- 
trent dans  la  grande  famille.  Chacun  les  presse,  les 
retient,  et  veut  les  fêter  : la  fête  est  bientôt  prête,  et 
la  journée  finit  toujours  par  l'adoption , daus  quel- 


ques bataillons,  des  plus  jeunes  d'entre  ces  nou  veam 
iVpublicains. 

Dites,  citoyens,  si,  dans  nnc  commune  s!  long- 
temps, si  horriblement  tourmentée  de  sa  rébellion 
récente , une  ville  dont  les  remparts  fument  encore 
du  plus  pur  sang  des  patriotes,  la  sublime  justice  du 
peuple  peut  être  mieux  exercé?  Dites  si  les  repré- 
sentants ont  mal  répondu  à votre  coniiance? 

Je  ne  réfuterai  point  tout  ce  qu’il  y a d’imlrageant 
pour  la  représentation  nationale , tout  ce  qu'il  y a 
de  faux,  de  scandaleux,  dans  la  pétition  qu’il  vous  a 
été  présentée;  on  y désigne  vos  collègues  comme 
(tes  juges  cannibales  qui  se  plaignent  que  le  sang  no 
coule  pas  assex  abondamment.  Il  n’a  que  trop  coulé, 
sans  (joute,  le  sang!  te  sang  des  républicains!  il  a 
coulé  le  jour  même  dont  on  fait  la  description  dans 
la  pétition , ce  jour  où  la  générosité  des  vainqueurs 
fut  excessive;  le  sang  des  |)atriotes  a coulé  jusqu'au 
dernier  instant  où  les  rebelles  furent  désanués  ; les 
représentants  du  peuple  en  seront  longtemps  affli- 
gés. Il  y a de  la  perlidie  à les  représenter  comme 
juges;  on  sait  bien  qu'ils  ne  jugent  pas,  on  sait  bien 
qu'ils  sont  étrangers  à tous  les  coupables  et  à tontes 
sollicitations.  Les  pétitionnaires  viennent  demander 
grJee  ; qu’ils  disent  au  moins  la  viTÎté. 

Ils  ne  la  disent  pas  lorsqu’ils  vous  représentent 
comme  un  acte  de  barbarie  iin  acte  d'humanité  et 
de  priidcnee....  Voici  le  fait  : Des  cartes  avaient  été 
distribuées  à plus  de  dix  mille  femmes  pour  les  exci- 
ter à un  rassemblement.  Il  était  déjà  assex  nom- 
breux , et  vos  collègues  avaient  de  la  répugnance  à 
le  faire  dissiper  par  In  force  armée  ou  par  tout  autre 
moyen  violent.  Le  procureur  de  la  commune  sur- 
vint; il  reçut  l'ordre  de  faire  saisir  cri  1rs  qui  avaient 
provoqué  le  rassemblement:  on  les  distingua  facile- 
nieiit  h leur  parure  très  recherchée  et  à leur  audace. 
Letiïbtmal  municipal  les  condamna,  par  forme  cor- 
rectionnelle , à être  exposées  pendant  deux  heures 
sur  l'e'chafand,  et  l'attroupement  fut  à l'instant  dis- 
.sipé.  Assurément  dans  une  ville  rebelle  la  justice  no 
peut  pas  avoir  de  formes  moins  sévères. 

Ah  I bien  loin  de  taxer  vos  collègues  d’une  exces- 
sive sévérité,  vous  leur  demanderex  plutôt  com- 
ment il  se  fait  que  tant  de  femmes,  dont  la  plupart  ne 
sont  pas  étran^res  à la  contre-révolution , puissent 
trouver  autant  de  facilité  à se  rassembler.  Vous  de- 
manderez comment  celles  qui  ont  été  rencontrées 
travesties  dans  la  maison  des  représentants  du  peu- 
ple ont  trouvé  le  moyen  de  fuir.  Les  mesures  qui 
les  concernent  sont  en  eff(‘t  ajournées  les  dernières 
par  vos  collègues  : ils  ont  d’abord  remédié  aux  dan- 
gers les  plus  graves  et  les  plus  pressants;  et  comme 
ceux-ci  semblaient  les  toucher  particulièrement,  ils 
(mt  cru  qu'ils  devaient  s’en  occuper  plus  Urd  que  de 
Ions  les  autres. 

On  a dit  que  In  pétition  dont  il  s'agit  était  pré- 
sentée par  une  députation  de  Commune-Afh-anchie. 
Cette  députation  n'a  point  été  connue  des  représen- 
tants du  peuple  : Lyon  existe  encore,  c'est  Lyon  qui 
vous  a envoyé  ceux  qui  ont  apporté  cette  pétition. 
Il  est  important  d'y  relever  une  assertion  funeste, 
(I.1IIS  un  moment  surtout  où  trop  d’ennemis  ne  cher- 
chent qu’à  exciter  des  troubles  nouveaux  dans  plu- 
sieurs di’parlemenls. 

Les  pétitionnaires,  par  une  fausse  application  d’im 
ancien  décret  annullepar  le  fait,  puisque  plusieurs 
décrets  nouveaux  lui  sont  contraires,  posent  en 
principe  que  les  chefs  seuls  d'une  contre-révolution 
doivent  être  punis.  Citoyens,  rien  ne  serait  pins  en- 
courageant pour  ceux  qui  voudraient  organiser  de 
nouvelles  Vendées  : quelques  cinquantaines  d’émi- 
grés mis  hors  de  la  loi  pourraient  aller  partout  où 
ils  verraient  des«gcrmes  favorables  à leurs  entre- 
prises ; ils  diraient  : nous  voilà  autant  de  chefs  que  U 
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jastice  nationale  peut  en  frapper,  et  ils  rasscmble- 
rniciit  autour  d'eux  tous  les  malveillants  avec  d'au- 
tant plus  de  facilité  qu'ils  leur  persuaderaient  que 
rimpuiiilé  leur  est  assurée  d’avance  par  la  loi.  Y a- 
l-il  uu  principe  aussi  contraire  à l'affermissement  de 
la  république  que  celui-là? 

La  générosité  nationale  aura  sans  doute  à s'exer- 
cer envers  un  grand  nombre  de  cetix  qui  ont  trahi 
la  patrie  pendant  In  rébellion  lyonnaise  ; car  l’ima- 
giiiation  clle-iiiénic  se  refuse  a compter  tous  ceux 
qui  y ont  pris  part.  Les  plus  coupables,  ceux  qui  ont 
entraîné,  égaré  les  antres,  ceux  qui  volontairement 
ont  égorgé  leurs  frères,  sont  détenus  ; reconnaître 
leurs  crimes  et  les  faire  punir,  c'est  en  cet  instant 
ce  que  vos  décrets  ont  prescrit  à ceux  de  vos  collè- 
gues que  vous  avez  envoyés  n Commune-Affranchie; 
vous  seuls  pouvez  changer  la  nature  et  les  eflbts  de 
leur  mission. 

Eh  ! quels  sont  donc  ceux  qui  viennent,  en  les  ou- 
trageant dans  celte  laborieuse  mission,  outrager  les 
décrets  qui  la  leur  ont  conférée?  Quels  sont  ceux 
qui  implorent  ici  la  nature,  la  morale  et  l'humanité? 
En  sont-ils  les  fidèles  amis,  les  vrais  partisans? 
Pourquoi  donc  leurs  noms  ne  sont-ils  pas  inscrits 
parmi  ceux  des  patriotesPPourquoi  n'ont-ils  rien  souf- 
fert encore,  à Lyon  même,  pour  la  cause  de  la  li- 
berté? Pourquoi  recueillent-ils  avec  tant  de  soin  et 
de  vénération  les  deniiers  soupirs  de  ses  plus  cruels 
ennemis?  ils  rassemblent  tous  les  tronçons  de  la 
royauté,  du  fédéralisme;  ils  fixent  vos'  yeux  sur 
les  reliques  des  rebelles  pour  exciter  en  vous  un 
attendrissement  barbare;  ils  viennent  ici  évoquer 
les  ombresdes  conspirateurs.  Us  voudraienteréer  une 
sorte  de  paveur  mentale  et  sacrilège  qui,  produisant 
l'incertitude,  ne  laisserait  de  pitié  que  pour  les 
traîtres.  Que  feraient-ils  de  plus  s’ils  étaient  les 
exécuteurs  testamentaires  de  tous  les  voeux  impies 
et  de  toutes  les  imprécations  qui  ont  été  lancés 
contre  les  hommes  courageux  qui  ont  accompli  le 
vœu  du  peuple?Qui  sont-ils,  enfin,  ceux  qui  se  te- 
naient là  hier,  à cette  barre,  pendant  que  tous  les  pa- 
triotes de  Commune-AlTraiichie  fêlaient  le  martyre 
de  Challier  et  arrosaient  de  leurs  pleurs  sincères 
Purne  sacrée  qui  contient  ses  ossements  et  sa  dé- 
pouille mortelle?  Est-re  le  remords  qui  les  a éloi- 
gnés de  celle  fêle  religieuse  ? H faut  le  croire  : s’ils 
eussent  été  les  amis  de  Challier,  ils  u’auraient  pas  fui 
les  honneurs  décernes  à ses  mânes  révérés  et  à sa 
glorieuse  mémoire.  Tout  cela,  citoyens,  ne  s'est  nas 
fait  innocemment  ; ces  démarches  tiennent  à de  fu- 
nestes projets. 

Un  grand  nombre  de  vos  plus  cruels  ennemis, 
écliap^  de  Coiiimune-Arffaiichie , s'est  rélumé  à 
Paris  : Précy  lui-même  y est  peut-être  cache  ; et, 
sans  vous  en  douter,  vous  délibérerez  quelque  jour 
sur  une  pétition  dont  il  aura  été  le  rédacteur. 

Il  n'y  a sorte  de  moyens  qu'on  n'aitemployéspoor 
dissiper  Tulile  et  salutaire  terreur  qui  comprime  la 
rage  des  conspirateurs.  Les  convulsions  qui  déchi- 
rent le  Midi  sonteftrayantes;  nos  collègues  de  Mar- 
seille vous  l'ont  annoncé. 

Le  général  de  l'armée  révolutionnaire  était  parti 
de  Commune-Affranchie  pour  se  concerter  avec  le 
comité  de  saint  public  sur  les  demandes,  qui  nous 
étaient  faites  par  le  Midi,  d'un  détachement  de  cette 
armée.  L'aristocratie,  avant  son  départ,  publiait  déjà 
qu'il  était  mandé  a votre  barre,  et  aeux  fleures  apru 
sou  arrivée  ici  il  fut  mis  en  arrestation.  Vous  pres- 
sentez quel  parti  les  malveillants  pourront  tirer  de 
cette  circonstance  : elle  doit  avertir  ceux  d’entre 
vous  qui  revivent  des  renseignements  relatifs  à 
Commune-Affranchie  de  bien  examiner  eenx  qui 
les  leur  font  parvenir.  Je  respecte  leurs  intentions, 
^is  je  désirerais  que  les  motifs  des  désstts  qu’ils 


ont  sollicités  eussent  été  plus  clairement  expliqués, 
pour  que  cct  événement  ne  puisse  p.is  servir  le 
système  de  ceux  qui  usent  de  toutes  sortes  de  moyens 
pour  Jeter  un  voile  odieux  sur  les  opérations  de  l'ar- 
méf  rérolulionnaire. 

La  division  de  cette  armée  que  vous  avez  envoyée 
à Commune-Affranchie  pour  seconder  Lexécurion 
de  vos  décrets  a tenu  une  bonne  conduite  : agitée 
d'abord  par  quelques  hommes  suspects,  elle  Tes  a 
elle-même  dénoncés.  Il  est  important  que  votre  ap- 
probation sur  les  opérations  qu’elle  seconda  ne  soit 

as  douteuse  ; autrement  la  rébellion,  qui  se  com- 
ine sans  cesse  dans  les  extrémités  du  Midi  avec  les 
restes  impurs  qu'elle  a laissés  à Commune-Affr.iu- 
chie,  ne  tarderait  pas  à reprendre  toutes  ses  forces. 

Non,  citoyens,  vous  ne  laisserez  pas  croître  ce 
doute  fatal  à la  chose  publique,  ce  doute  qui  n'a  ja- 
mais existé  dans  vos  cœurs  sur  les  opérations  de  vos 
collègues.  Les  représentants  du  peuple  que  vous 
avez  envoyés  dans  les  villes  rebelles  marchent  sans 
crainte  sous  l'assassinat  et  les  poignards;  chaque 
Jour  vous  en  avez  la  preuve  ; on  ne  peut  pas  les  ef- 
frayer, les  avilir;  on  veut  les  rendre  odieux;  leur 
confiance  est  tout  entière  dans  le  mandat  que  vous 
leur  avez  donné,  et  réciproquement  ils  doivent  ob- 
tenir la  vôtre  : s'ils  étaient  assez  malheureux  pour 
ne  pas  l'obtenir  tout  entière,  il  faudrait  les  rappeler 
sur-le-champ.  Votre  incertitude  encouragerait  leurs 
ennemis,  et  vous  savez  qu'il  faut  ne  pas  craindre  de 
s'en  faire  beaucoup;  qu'il  faut  se  dévouer  aux  hai- 
nes, aux  vengeances  longues,  héréditaires,  éter- 
nelles, iorsqiron  accepte  de  pareilles  missions. 

Ils  ne  sont  pas  insensibles  ou  cruels,  ceux  qui  les 
ont  acceptées  ; mais  leur  sensibilité  tout  entière  ap- 
partient  a la  patrie;  sans  cesse  ils  ont  les  yeux  fixés 
sur  ses  blessures  saignantes,  sur  son  sein  tant  de  fois 
déchiré  . une  goutte  de  sang  sortie  des  veines  géné- 
reuses d’un  républicain  leur  pèse  sur  le  cœur;  mais 
ils  n’ont  point  de  pitié  féroce,  de  compassion  déna- 
turée pour  ceux  qui  ont  massacré  leurs  frères.  Ils 
savent  qu'en  délivrant  la  patrie  des  contre-révolu- 
tionnaires, des  conspirateurs,  ils  conserveront  des 
générations  entières. 

La  pétition  qui  seule  absorbe  leur  pensée  et  tous 
leurs  sentiments  est  celle  que  vous  leur  avez  mise 
en  main  à leur  départ , au  nom  du  peuple  français 
tout  entier.  Il  demandait  l’anéantissement  descs'en* 
nemis,  il  demandait  vengeance  de  tons  ceux  qui  fu- 
rent les  bourreaux  des  meilleurs  patriotes,  de  tous 
ceux  qui  furent  les  assassins  des  plus  vertueux  sol- 
dats de  la  république. 

Vos  collègues  continuent  avec  fermeté  celte  mis- 
sion difficile  : vous  ne  les  abandonnerez  pas  aux 
coups  des  ennemis  de  la  liberté,  parccqu’ils  ont  été 
impassibles  et  stoïques  en  remplissant  leurs  devoirs. 

SàANCB  DU  33  mVOSE. 

On  TU  OM  kUre  des  adoioistralears  du  dùtrkl  de  Coo" 
lances. 

Elle  porte  que  les  biens  des  émigrés  sont  à l’ordre  du 
jour,  que  tous  les  citoyens  s’empressent  d'eo  acquérir. 
Un  domaine  estimé  49,000  liv.  vient  d'étre  vendu  113,000 
liv. 

Dam  le  district  de  Lille,  un  bien  de  même  nature,  estimé 
8,074  liv.,  a été  vendu  10,800  liv.;  un  autre,  estimé  7,000 
liv.,  a été  adjugé  38,000  I. 

— La  Société  populaire  de  Micon  demande  rétablisse» 
ment  d’une  commission  militaire  pour  jug^  les  gmt  sus- 
pects et  les  détenus.  Elle  demande  que  leurs  biens  soient 
confisqués,  et  que  eeux  qui  ne  seront  pas  condamnés  à 
mort  soient  déportés  sur  les  edtes  d’Afrique. 

Renvoyé  an  comité  de  salut  publie» 

— Les  etioyens  de  la  commune  de  Toun  et  de  Chain» 
boa  annoncent  qn^  œt  arrêté  de  ne  porter  que  des  sa* 
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pour  moytr  lesn  •ooKcn  inx  déreosevn  de  la  pa- 
irie. 

— Ln  BdiDiiiislrateurs  de  la  Loire-Inférieure  éeriveDl 
qu*à  rcsrmple  de  leur  évéque  plusieurs  curés  et  prêtres 
viennent  d'abdiquer  publiquement  les  fonction<i  du  sacer- 
doce, et  que  chaque  jour  la  raison  bit  de  nouveaui  progtès. 

— Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  uo  don  de  500 
livres  du  chojfcn  Gaillard». volonUirede  la  première  réqui* 
filkm. 

ijc  même  offrit,  Il  y a quinze  jours,  800  liv.  pour  les  frais 
de  la  guerre. 

— Les  citoyens  de  Cbâions-sur«lfanie,  de  Neverset  de 
Lassé , envoient  rélal  des  dons  patriotiques  qu'ils  ont  of- 
ferts. 

— Le  citoyen  Baissier,  aoldal  invalide,  Igé  de  soixante' 
douze  ans.  fait  don  à la  Dation  de  la  somme  de  3.000  liv., 
faisant  moitié  de  celle  qui  lui  est  duc  par  le  ci-devsnt 
comte  de  la  Tour-d'Auvergne. 

— • La  marche  du  gouvernement  révolutionnaire  doit 
être  prompte  comme  l'éclair,  écrivent  les  administrateurs 
du  département  des  Hautes-Alpes  ; ce  gouvernement  assure 
le  salut  de  la  chose  publique } nous  rendons  le  plus  grand 
hommage  aux  principes  qui  Tool  inspiré,  t 

— Les  admiriisiralears  du  département  du  Gard  expi> 
ment  les  mêmes  sentiments. 

— Un  citoyen  de  la  commune  de  Saint-Hennine  fait 
don  d’une  somme  de  500  Uv.  par  an  pour  l'enlretien  d’un 
voloD  taire. 

— Le  citoyen  Barruyer,  huissier  h Saint'JeanHTAngetj, 
bit  don  de  son  olEcc  pour  les  frais  de  Is  guerre. 

— Dn  autre  citoyen  dépose  sur  l'aulcl  de  la  patrie 
i4&,000  liv. 

— La  munktpaliié  de  Tonnerre  fait  passer  l'état  des 
dons  de  toute  espèce  que  les  citoyens  se  sont  empressés  de 
déposer.  Ils  consistent  en  cent  quannlc-dcux  piirts  de 
souliers,  trente  paires  de  bas,  trente-deux  chemises  et  au- 
tres effets  d'équipement. 

— Les  administrateurs  du  département  des  Landesécri- 
vent  que  la  vente  des  biens  des  émigrés  s'élève  au  quadru- 
ple de  l'estimation.  Uo  domaine  estimé  13,000  liv.  • été 
vendu  41,000  liv.;  un  autre,  dont  l'estimation  n'étail  que 
de  3,500  liv.,  a été  adjugé  17,800  llv. 

— On  passe  h l’ordre  du  jour  sur  une  lettre  des  admi- 
nistrateurs de  Strasbourg,  qui  demandent  que  la  loi  du 
8 janvier  1793,  rendue  sur  la  vente  des  biens  nationaux, 
toit  prorogée. 

— Les  administrateurs  do  district  de  Brest  annoncent 
qu'ifa  viennent  deremelire  au  représentant  Jean-Bon  Saint- 
André  une  caiue  renfermant  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent. Ils  aioulent  qu’ils  ne  négligent  rien  pour  répandre 
partout  la  lumière  et  anéantir  le  fanatisme. 

— Pons  de  Verdun  offre,  an  nom  de  la  Société  républi- 
caine et  monlaguarde  de  VerdurHeur-Heose,  une  somme 
de  S,034  livres  15  sous,  provenant  en  partie  des  objets  en 
or  et  en  argent  donnés  par  les  républicains  de  cette  ville, 
La  inème^iété  offre  une  grande  quantité  d' épaulettes, 
conirr*épatileltes  et  galous. 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  et  nnaer- 
Ikm  au  Bollelitt. 

— La  veuve  dn  citoyen  Bauger,  qui  partit  pour  les 
fioiUièrcs  au  mois  de  septembre  1792 , et  mort  des  suites 
d’une  blessure  qu'il  a reçue  à l'affuire  de  Hoodscboole, 
adresse  à la  Convention  une  pétition  par  laquelle  elle 
expose  qu’elle  est  mère  de  cinq  enfans,  dont  l’ainé,  égé  de 
dix-liuit  ans,  combat  aussi  pour  la  liberté.  Elle  réclame  la 
pension  que  la  loi  lui  donne  droit  d'attendre. 

La  Convention  accorde  un  secours  provisoire  de  300  liv. 
à compte  sur  la  pensioo,  et  renvoie  la  pétition  au  comité 
de  liquidatioD  avec  les  pièces  justificatives  qui  y sont 
(ointes. 

Vadier,  au  nom  tlii  comité  de  sflreti^  générale  : 
Un  décret  de  la  Convention  a mis  en  état  d'arresta- 
tion Maztiet,cornm.ind.intdc  ta  cavalerie  révulution- 
iMire,  accusé  d'avoir  tentt,  au  fttver  du  TliéîUrc-lla- 
Ueii , des  propos  tendant  à J’avilissetneiit  de  la  re- 
présentation nationale.  Il  n’est  parvenu  au  comité 
de  sflreté  générale  aucune  pièce  à l'appui  de  celte 
dénoïKiatioii.  Mazuel  vient  de  lui  écrire  une  lettre 
dont  je  vais  vous  donner  conuaisunce. 


c Citoyens,  ma  seconde  affiebe,  que  je  joint  ètna  lettre, 
vous  prouvera  que  les  témoins  appelés  en  témoignage  con- 
tre moi  ne  savent  ce  qn’nn  a voulu  d'eux,  et  quel’iuirigue 
mal  ourdie  que  l'on  avait  dirigée  contre  moi,  s'rst  bri*êe 
dans  la  maio  de  son  auteur.  Vous  voyet  par  quelsmoycns 
on  parvient  à faire  gémir  les  patriotes  dans  les  prisons. 

s Levasseur  vous  a rendn  témoignage  de  mon  patrio- 
tisme, et  cependant,  d’après  l'ordre  du  jour  déjè  adopté 
par  la  Convention,  ma  détention  serait  illimitée  si  vous 
De  vous  occupiez  pas  de  mon  affaire.  » 

L'aflichc  renferme  une  déclaration  des  témoins 
ui  atlesU  nt  qu'ils  ne  lui  ont  Jamais  rien  entendu 
ire  de  suspect,  et  que,  s’il  y a contre  lui  une  accusa- 
tion signée  d'eux,  il  peut  se  pourvoir  contre  les  faus- 
saires. 

Vadiir  : D’après  cette  pièce , le  comité  de  sûreté 
générale,  n’ayant  rien  reçu  à l'appui  de  la  denon- 
cialion  faite  contre  Mazuel  par  rabre  d'Eelanline, 
m’a  chargé  de  vous  proposer  U mise  en  liBerte  du 
premier. 

La  mise  en  liberté  est  décrétée. 

Vadier  : Je  suis  encore  chargé  de  tous  dire,  au 
nom  du  comité  de  sûreté  générale , qu’il  ne  lui  est 
parvenu  aucun  fait  à charge  ni  à décharge  sur  Bon- 
sin  et  Vincent  ; cependant  plusieurs  pétitions  ont  été 
faites  par  la  Société  des  Jacobins,  par  celle  des  Cor- 
deliers et  par  différentes  sections,  pour  hâter  le  rap- 
port de  leur  affaire.  Votre  comité  vous  prévient 
qu'il  ne  pourra  faire  de  rapport  s'il  n'a  point  de  ren- 
seignement à cet  égard.  On  ne  pourra  donc  lui  im- 
puter un  retard  qui  vient  du  manque  des  pièces,  et 
non  de  son  fait. 

Goupilleau  (de  Montaigu)  : Si  le  comité  de  sûreté 
générale  s’est  occupé  avec  justice  de  ces  trois  indi- 
vidus , il  est  étonnant  mi’il  en  oublie  d'autres  déte- 
nus depuis  trois  mois.  Pourquoi  le  rapport  sur  Ba- 
nre  et  Chabot  u’est-il  pasp^t?  Il  n'y  a point  d'af- 
faire dont  on  ne  doive  voir  la  hn.  S’il  y a,  dans 
celle-ci,  des  tils  à saisir,  ils  ne  peuvent  être  inextri- 
cables. Je  demande  que  le  comité  fasse  son  rapport 
à jour  fixe. 

PnéLipPEAUx  : Si  la  Convention  veut  renvoyer  su 
comité  de  sûreté  générale  les  chefs  d'accusation  que 
j’ai  articulés  à la  tribune  contre  ces  deux  détenus, 
il  aura  pour  témoins  de  ma  dénonciation  les  repré- 
sentants rlii  peuple , les  soldats  des  armées  et  une 
foule  de  citoyens.  Au  lieu  de  répandre  que  c’est  une 
méchanceté  de  ma  part,  il  jr  a un  moyen  tout  simple 
de  me  confondre  si  je  âuis  un  calomnieur.  Je  ne 
veux  point  élever  de  lutte  au  sein  de  la  Convention, 
Je  ne  nemande  que  justice  ; on  ne  peut  me  la  reluscr. 
Je  ne  me  crois  point  terrassé  par  les  lilielles  où  l'nQ 
cherche  à me  rendre  odieux.  Que  le  comité  de  sû- 
reté générale  examine  mon  accusation,  il  lui  sera 
beile  de  vérifier  les  faits. 

Vadieb  : Ce  n'est  point  la  dénonciation  de  Pbé- 
lippeaux  qui  a motivé  l’arrestation  de  Vincent  et 
de  Ronsin.  Ce  n’est  donc  point  d'après  elle  que  nous 
pouvons  faire  un  rapport.  Los  faits  dénoncé  par 
Phélippeaux  sont  renvoyés  au  comité  de  salut  pu- 
blic ; mais  cela  n'a  pas  dA  m’empêcher  de  dire  que  le 
comité  de  sûreté  générale  n’a  rien  reçu  qui  fût  re- 
latif à ces  deux  détenus.  Quant  au  rapport  sur  Cha- 
bot et  Bazire,  sans  doute  il  n’est  point  interminable. 
Le  comité  voit  avec  peine  que  cette  affaire  traîne  en 
longueur;  mais  on  a été  obligé  d'interroger  plusieurs 
fois  Chabot,  Bazire  et  Delaunay  (d’Angrrs).  Ces  in- 
terrogatoires contiennent  ciinjuante  pages  d’écri- 
tures qu'il  faut  réduire  à une  courte  analyse.  Il  y 
avait  de  grands  conspirateurs  à saisir.  On  doit  comp- 
ter sur  llmpartialiUr  et  le  zèle  du  comité  de  sûreté 
générale. 

La  Convention  passe  à l’ordre  du  jour. 

CouTHffN,  BU  nom  du  comité  de  salut  public  : Ci- 
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tOTeni , voiet  deux  lettres  que  je  suis  chargé  de  lire 
à la  Couvenüou  : 

Le  général  Dugommier  d la  Convention  nationale. 

-Quartier-général  du  portée  ta  Montagne,  IS  nivoee. 

«J’allais  me  rendre  à la  Convention,  pour  y pren- 
dre la  place  où  m'appelle  le  suffrage  de  mes  conci- 
toyens (t),  lorsque  jc  reçus  un  ordre  du  comité  de 
salut  public  de  passer  à l’armée  des  Pyrénées-Orien- 
tales, pour  en  prendre  le  commandement  par  inté- 
rim, pendant  la  maladie  de  Doppct.J’apprisen  même 
temps  que  les  Espagnols  s’avançaicnl  sur  notre  ter- 
ritoire; je  n’ai  puis  balancé,  et  je.  vais  avec  plaisir 
me  réunir  avec  ceux  de  mes  frères  qui  voudront  sin- 
cèrement purger  notre  sol  du  souille  impur  qui  le 
souille  ; je  seconderai  avec  eux  de  toutes  mes  facul- 
tés le  général  Doppet,  et,  lorsqu'il  aura  repris  assez 
de  sinlé  et  de  forces  pour  se  passer  de  son  frère 
d’armes , j’espère  que  vous  voudrez  bien  me  rece- 
voir parmi  vous.  Salut  et  fraternité. 

• Signé  Dcgommieb.  « 

Let  repréeentante  du  peuple  Rieord^  Paul  Barras, 
Fréron  et  SaUeettif  à la  Convention  nationale. 

Da  port  do  U Mootagao,  le  IC  aivooe. 

«Nous  avons  reçu  vos  deux  arrêtés,  en  date  des  4 
et  7 iiivosc  présent  mois.  Nous  apportons  la  plus 
sérieuse  attention  à les  mettre  à exécution  ; mais 
nous  sommes  bien  agréablement  ombarrasstis  : tous 
les  lui  taillons  veulent  partir  pour  les  Pyrénées  ; ceux 
ui  restent,  certains  que  leurs  camarades  volent  i 
c nouvelles  victoires,  sont  désespérés  de  leur  ex- 
clusion. Nous  recevons  à ce  sujet  une  foule  de  péti- 
tions. Le  général  en  chef  Dugommier  part  aujour- 
d'hui pour  Penngnaii , avec  Tes  généraux  Micau  et 
Labanr.  Dix  nulle  cinq  cents  hommes  de  bonnes 
troupes  sont  partis  il  y a huit  jours  pour  Perpignan, 
avec  une  nombreuse  artillerie.  Quatorze  bâtiments 
ennemis  sont  entrés  dans  le  portde  Tou  Ion,  parmi  les- 
quels se  trouvent  un  brigaiitin  espagnol  de  dix-huit 
pièces  de  canon,  chargé  de  boulets  et  autres  muni- 
tions de  guerre;  la  ganarre  la  A/osall#,  enlevée  du 
port  par  les  ennemis , chargée  de  munitions  de 
guerre  et  de  quatre-vingts  hommes  d'équipages,  et 
avant  à son  bord  des  ofliciers  anglais  qui  joignaient 
leurs  régiments;  les  autres  sont  des  balîmenls  ma^ 
cbanda  chargés  de  comestibles.  • 

Turreau  et  Dourbotte,  représentants  du  peuple  prés 

l'armée  de  l'Ouesf,  J leurs  collègues  composant 

le  comilé  de  salut  public. 

A nie  de  la  Montagne , 19  ntTOte , I’m  f*  de  la 
répabliqiio  une  et  indiTUible. 

« Citoyens  collègues,  c’est  encore  de  l’île  ci-devant 
dite  de  Noirmoutiers,  et  nommée  par  nous  Ue  de  ta 
Afontagne,  que  nous  datons  cette  lettre.  Nous  n’a- 
vons pas  cru  devoir  sortir  de  cette  île  sans  nous  as- 
surer de  nos  moyens  de  défense,  et  sans  avoir  pris 
les  mesures  les  plus  convenables  pour  que  ce  poste 
imp^irtant,  qui  doit  être  regardé  comme  une  des  clés 
de  la  France,  ne  puisse  être  livré  de  nouveau  à nos 
ennemis. 

- Nous  y avons  établi  une  «rnison  suHisante,  un 
ingénieur  instruit  pour  veiller  à ses  fortilicntions, 
un  commandant  sans-culottes,  et  un  comité  révolu- 
tionnaire de  boQue  trempe,  pour  eu  surveiller  tous 
les  agents. 

• La  reprise  de  cette  île  est  une  des  plus  heureuses 
expéditions  depuis  Ja  guerre  existante  contre  les 

0)  U général  Dugamorier  aariH  entré  b U Conrentieo 
e*«wa  , a'il  n'oii  pM  été  cnloyd  am  améM. 
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rebelles  de  la  Vendée,  et  vous  en  sentirex  comme 
nous  toute  l'importance  par  le  récit  des  nouveaux 
avantages  qu’elle  vient  de  nous  procurer.  Nous 
vous  avons  oieu  annoncé  dans  notre  dernière  que, 
parmi  le  nombre  considérable  de  brigands  qui 
étaient  tombés  en  notre  pouvoir,  il  s'élait  trouvé 
plusieurs  de  leurs  chefs;  mais,  par  des  événements 
ultérieurs,  nos  succès  à cet  égard  ont  été  au-delà  de 
nos  espérances. 

« Des  le  lendemain  de  notre  victoire,  nous  pen- 
sâme.s  que  quelques-uns  d'eux  pouvaient  s’iHre  dis- 
persés dans  nie  pour  tenter  quelque  embarcation 
qui  pût  les  soustraire  à nos  recherches  et  à la  mort, 
et,  dans  celte  hypothèse,  nous  prîmes  toutes  les  me- 
sures Déce,ssaires  pour  leur  en  ôter  les  moyens. 
Après  avoir  cerné  cette  Ile  par  les  bâtiments  de  notre 
petite  Outtf,  nous  la  fouillâmes  d’un  bouta  l'antre 
comme  dans  une  chasse  aux  lapins,  et  cette  battue 
fit  sortir  des  bois,  des  rochers,  des  souterrains 
même,  un  déluge  de  prêtres,  de  femmes  émigrées , 
et  la  liste  suivante  de  tous  ces  chefs,  que  tous  nos 
soldats  avaient  tant  et  si  souvent  clierchi^  dans  b’« 
rangs  de  l’armée  catholique  et  royale,  sans  pouvoir 
les  atteindre. 

« Duhoux-d'üauterive,  beau-frère  de  d’Bibée.  ci- 
devant  chevalier  de  Saint-Louis  et  général  d’une 
bande  de  brigands;  de  Doissy,  ci-devaut  lieulenrmt 
de  cavalerie,  ami  intime  de  d'Elbée,  et  général 
d'une  bande  de  brigands;  René-Henri  Tingiiy,  ci- 
devant  gouverneur  de  l'Ile  de  Noirmoutiers;  Alexan- 
dre Finau,  commandant  des  rassemblements  faits 
dans  la  commiiiie  de  Legay;René  Morisset,  major 
d'une  bande  de  brigands,  Alexandre  Gazette  de  la 
Limouzinière,  ofticier  supérieur;  Louis-Marc-An- 
toine Savin,  capitaine  de  cavalerie;  Pierre  Bareaii, 
capitaine  d'un  rassemblement  ; Pierre  Gouin , com- 
mandant la  cavalerie  ; Joseph  Betiiis,  faisant  fonc- 
tion de  niunitionnaire  général  des  vivres;  Jean  Jo- 
vet,  nommé  commamiant,  pour  Louis  XVll,  de  la 
place  de  Beauvoir  ; Pierre  Barond,  chirurgien-major 
de  l'armét'  catholique;  Louis  Regue,  ci-devant  no- 
ble, chef  d'un  rassemblement  et  des  comités  de  cor- 
respondance; Benjamin  Dubois,  ci-devant  noble, 
nommé  commandant  de  la  place  de  Noirmoutiers 
pour  Louis  XVll;  Bernard  Mussys,  commandant  les 
troupes  des  brigands  qui  étaient  dans  l'ile  quand  les 
soldats  de  l.v  république  y sont  entrés;  François 
Lonyeaux,  chef  d'un  rassemblement  fait  pi^sBrissac; 
Richard,  garde-magasin  des  poudres;  Barraud  de 
Saint-Uilaire , Barraud-Diiperrier,  Lavoyrie,  Pal- 
vados,tous  les  quatre  attachés  à l'état-maJor.  Ces 
messieurs  étaient,  comme  vous  venez  de  le  voir,  l’é- 
lite et  l’essence  de  cette  armée  par  les  fonctions  et 
le  grade,  qu’ils  y exerçaient,  d’après  la  propre  décla- 
ration qu'ils  nous  en  ont  faite. 

« Nous  avons  créé  à l'instant  une  commission  mi- 
litaire pourjugt  r tous  ces  scélérats;  nous  les  avons 
fait  conduire  au  pied  de  l'arbre  de  la  liberté  qu'ils 
avaient  abattu,  et  que  tous  les  soldats  venaient  de 
replanter  avec  nous.  L’armée  entière  s’est  mise  sous 
les  armes,  et  tous  ces  nobles  chevaliers,  ces  Gers  ven- 
eurs de  la  couronne  et  de  l’Eglise,  ayantà  leur  tête 
’Ëlbée,  généralissime,  qui  nous  priaient  à genoux 
de  leur  laisser  la  vie,  ont  été  frappés  du  glaive  ex- 
terminateur, aux  cris,  millefois  réjiétés  par  nos  sol- 
dats, de  ftonil  la  république  et  ses  défenseurs! 

• Vous  verrez,  par  la  copie  que  nous  vous  en- 
voyons de  l'interrogatoire  de  d’Elbée,  que  Tîle  de  la 
Montagne  n’était  devenue  le  repaire  de  tous  ces  cheCi 
que  pareequ'ils  y croyaient  trouver  une  retraite  sûre 
et  tranquille,  et  qiTîLs  y attendaient  des  secours  de 
Pilt,  auprès  duquel  ils  avaient  envoyé,  il  y a quinze 
jours,  le  ci-devant  chevalier  dit  Delarobrie,  pour 
présenter  au  ministre  aogtais  l’état  que  le  cab^t  da 
25 
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Saint'Jsmrs  avait  demandé  des  forces,  des  res- 
sources et  des  besoins  de  leurs  armées,  et  pour  sol- 
liciter la  descente  des  émigrés  dans  cette  île,  où  ils 
avaient  eu  soin  de  faire  porter  des  subsistances 
^ur  quinr.eà  vingt  mille  hommes  pendant  six  mois. 
Elles  serviront  à alimenter  Tannée  de  TOuest. 

• Nous  avons  trouvé  aussi  dans  notre  battue  plus 
de  (rois  cents  brigands  cachés,  tant  dans  les  bois  de 
nie,  que  sur  les  bords  de  la  cdie.  Ils  ont  subi  le  sort 
des  autres. 

• La  vengeance  nationale  a également  pesé  sur  la 
tête  des  traîtres  qui  avaient  livré  Tîle  à Chareltc. 
Veillaud,  qui  commandait  la  place,  et  Palvados, 
membre  de  la  conimtme  de  Nuirmoiitiers  et  agent 
de  d’Elbée  et  de  Duhoiix  -d’Uauterive,  sont  le-s  scélé- 
rats qui  ont  osé  commettre  cette  noire  perfidie.  Nous 
en  avons  acquis  la  preuve  par  leurs  correspndances 
avec  les  brigands;  ils  n'existent  plus. 

• Les  habitants  de  Barbatre,  une  des  communes 
situées  dans  cette  fie,  ont  été  les  infâmes  complices 
de  la  trahison  de  Veillaud  et  de  Palvados;  eux- 
mêmes  ont  piloté  les  troupes  de  Charetle,  et  lui 
ont  fait  connaître  les  abords  les  plus  faciles  et  les 
points  les  moins  défendus  ; ils  se  sont  ensuite  mêlés 
parmi  les  brigands  et  ont  combattu  contre  nous  au 
moment  où  tiniis  faisions  notre  débarquement. 
Tant  de  scélératesse  nous  a paru  mériter  une  grande 
punition  : nous  avons  pris  un  arrêté  pour  faire  dé- 
molir les  maisons  de  Barbatre,  à l'exception  de  celles 
propres  aux  établissements  publics  et  à la  défense 
des  côtes;  nous  espérons  que  la  Convention  na- 
tionale approuvera  par  un  décret  cette  mesure  de 
rigueur,  que  les  circonstances  nous  ont  commandée 
si  impérieusement. 

• En  attendant  que  nons  ayons  pu  vous  trans- 
mettre toutes  les  telles  actions  qu'offrent  à This- 
toire  la  défense  et  la  reprise  de  l'ile  de  Noirmoutiers 
par  les  soldats  de  la  liberté,  nous  ne  vous  lais.serons 
pas  ignorer  plus  longtemps  celle-ci,  qui  nous  a 
paru  mériter  d'être  consignée  dans  tes  fastes  de  la 
révolution. 

• Au  moment  où  Charettr  s'approchait  de  Noir- 
moutiers, un  canonnier,  nommé  Richer,  fusilla,  de 
sa  propre  main,  un  soldat  qui  parlait  de  capitula- 
tion, et  mourut  lui-même  un  instant  après,  égorgé 
par  les  brigands  sur  sa  pièce  de  canon.  Son  fils  est 
transféréàTllede  Bouinpour  y éprouver  le  mêmesort; 
cependant  Charetle  lui  propose  la  vie  s’il  veut  ac- 
cepter une  place  de  capitaine  de  canonniers  parmi 
les  brigands  ; il  rejette  celle  offre  avec  indignalton  ; 
on  lui  dit  qu’il  peut  obtenir  sa  grâce  s'il  crieotve 
le  roi!  Il  ré|wnd  : • Mon  père  fut  assassiné  par  vous 

• en  défendant  la  république,  je  ne  ternirai  pas  la 

• gloire  d'une  si  belle  mort;  Tnbhorre  les  tyrans, 

• j'adore  la  liberté.-  Il  est  fusillé  à l'instant.  La  mère 
est  restée  avec  six  enfants  qui  ont  des  droits  à Tadop- 
tion  nationale. 

• Nous  avons  oublié  de  vous  parler,  dans  notre 
dernière,  des  marins  qui  ont  concouru  à la  reprise 
de  Noirmoutiers;  pour  seconder  les  rflorls  des  sol- 
dats de  terre,  ils  s'exerçaieiitdepuis  plus  d’un  mois 
sur  leur  bord  au  maniement  des  armes,  et,  au  mo- 
ment de  Tattaque,  les  ofliciers  et  matelots  ont  des- 
cendu avec  nous  el  combattu  courageusement,  mai- 
gre les  boulets  et  les  balles  que  nous  lançaient  les 
ennemis.  Ils  méritent  ajuste  litre  les  éloges  dus  à la 
bravoure  et  au  courage. 

• Tels  sont,  citoyens  collègues,  les  avantages 
résultant  de  la  reprise  de  Tlle  de  la  Montagne  : c est 
que  Texécrable  guerre  de  la  Vendée  paraît  se  termi- 
lier  par  cette  expédition  ; c'est  que  les  moyens  à em- 
ployer pour  balayer  entièrement  le  pays  dont  nous 
sommes  maîtres  ne  consistent  plus  que  dans  d4*s 
cantonnements  actifs  et  divisés  avec  inlciligeocc. 


Le  général  en  chefs  déjà  combiné  et  arrêté  tous  ses 
pians  à cet  égard,  et  dans  quinze  jours  ou  trois  se- 
maines, ce  qui  reste  de  brigands  épars  et  diBpi'rs^ 
sera  nécessairement  détruit. 

•Signé  BocaioTTset  Tcbbbaü.* 

A ta  suite  de  cette  lecture,  Couthon  propose  et 
l'assemblée  adopte  le  décret. suivant  : 

• La  Convention  nationale  adopte,  au  nom  de  la 
république,  les  six  enfants  dn  brave  Richer,  de 
Noirmoutiers,  canonnier,  mort  en  combattant  à Tlle 
de  la  Montagne  contre  les  rebelles  de  la  Vendée  ; 
charge  le  comité  de  salut  public  de  lui  faire  un  ra|>- 
jKirt  sur  les  pensions  et  secours  a accorder  à ses 
six  enfants  et  à leur  mère;  charge  pareillement  le 
comité  d'instruction  publique  d'insérer  dans  le  re- 
cueil des  annales  de  la  republique  les  traits  de 
dévouement' et  de  civisme  qui  ont  honoré  lesder- 
diers  instants  de  Richer  et  de  son  fils,  nssassinéàTlle 
de  Bouin  par  les  brigands,  en  répondant  à Charette, 
qui  lui  proposait  la  vie  s'il  voulait  crier  vite  U roi! 

• Mon  père  fut  assassiné  par  vous  en  défendant  la 

• république;  je  ne  ternirai  pas  la  gloire  d'une  si 

• belle  mort;  j'abhorreles  tyrans,  j’aoore  la  liberté.* 

— Sur  le  rapport  de  Dupin,  le  décret  suivant  est 

rendu  : 

I • La  Convention  nationale,  aprèx  avoir  entendu 
le  rapport  de  la  commission  et  du  comité  des  finances 
I réunis,  considérant  de  quelle  importance  il  est  pour 
la  nation  de  ne  pas  laisser  altérer  le  gage  national, 
décrète  : 

• Art.  I«e.  Les  biens  meubles,  immeubles  et  re- 
venus appartenant  aux  ci-devant  fermiers  généraux 
sont  sous  la  main  de  la  nation. 

• II.  Tous  débiteurs,  fermiers  ou  autrea,  à quel- 
que titre  que  ce  suit,  des  ci-devant  fermiers-géné- 
raux, seront  tenus,  chacun  dans  leurs  districts  res- 
pectifs, de  faire  leurs  déclarations  de  la  même  ma- 
nière qu'il  a été  statué  sur  les  émigrés,  et  sous  les 
mêmes  peines  y portées. 

• III.  Les  créanciers  des  ci-devant  fermiers-géné- 
raux sont  tenus  de  faire  leurs  déclarations  sous  un 
mois  pour  tout  délai  après  la  publication  du  décret, 
t.'iiit  dans  les  départements  que  dans  les  districts  où 
ils  demeurent. 

• IV.  La  régie  de  l'enregistrement  fara  dresser  un 
état  du  passifet  de  Taclifilesilits  ci-devant  fermiers- 
généraux,  elle  fera  administrer  tous  leurs  biens 
comme  ceux  des  émigrés,  en  en  tenant  un  état  sé- 
paré. 

• V.  Elle  prendra  connaissance  de  tous  les  procès 
intentés  et  de  tons  ceux  jugés  par  les  tribunaux 
contre  les  ci-devanl  fermiers-généraux;  elle  en 
fera  un  état  sommaire  pour  être  présenté  au  comté 
des  finances,  qui  en  fera  son  rapporta  la  Convention 
nationale.  • 

Camboiv,  au  nom  da  comité  des  finances:  Ci- 
toyens, la  Convention  ayant  décrété,  an  moisd'aoêK 
dernier,  que  l'état  des  recettes  cl  des  dépenses  faites 
depuis  te  commencement  de  la  révolution  serait 
mis  sous  les  yeux  de  la  nation,  le  comité  des  fi- 
nances s’csl  occupé  avec  ardeur  de  ce  travail.  Ce 
grand  compte  s’imprime  en  ce  moment;  nous  Ta- 
voDsdéjà  vérifié,  et  ^'annonce  à 1a  Convention  qu'file 
sera  satisfaite  des  résultats. 

La  trésorerie  nationale  a présenté  ses  comptes, 
elle  les  a donnés  en  masse;  les  résultats  ont  été 
donnés,  mais  non  les  détails.  11  serait  cependant 
bien  important  que  la  Convention  connût  remploi 
particulier  de  chaque  somme  extraite  du  trésor  na- 
tional ; le  comité  s occupe  d'un  travail  sur  cet  objet. 

Jamais  société  n'a  pu  simplifier  son  système  de 
finances  au  point  de  n'avoir  qu'un  compte  k exami- 
ner. Eh  bien!  citoyens,  je  puis  vous  assurer  que 
nous  obtiendrons  cet  heureux  résultat.  La  caisse 
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de  rextraordÎDBire  est  supprimée  depuis  longtemps  ; 
ses  fonctions  doÎTenl  cesser,  ses  comptes  doivent 
lire  apurés.  S'ils  avaient  été  rendus  d'après  les  an* 
ciennes  formes,  ils  auraient  fait  plusienrs  in'folios 
q^ue  l'espace  d'un  an  n'aurait  pas  siifG  pour  parcou- 
rir. D'après  le  mode  imaginé  par  votre  comité  desli- 
Dances,  ils  seront  eiainiiiés  dans  quinze  jours. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
TOUS  présenter. 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

• Art.  I*r.  Deux  commissaires  de  la  trésorerie  na- 
tionale arrêteront  dans  le  jour  les  registres  du  ci- 
toyen Leroulteux,  ancien  trésorier  de  la  caisse  de 
rextratmlinaire;  ils  constateront  les  fonds  et  effets 
restant  en  caisse,  et  ils  les  feront  verser  de  suite 
entre  les  mains  du  caissier-géuéral  de  la  trésorerie, 
qui  eu  fournira  récépissé. 

• 11.  Le  citoyen  Lecoulteux  cessera  tout  recouvre- 
ment pour  le  compte  de  la  république.  Ui  trésorerie 
nationale  poursuivra  la  rentrée  de  tous  les  reliquats 
antérieurs  au  K'  janvier  1793  dont  le  citoyen  Le- 
coulteuz  était  chargé. 

« 111.  Le  citoyen  Lecoulteux  dressera  de  suite  son 
compte  en  partie  double  au  bureau  central  de  la 
comptabilité  de  la  trésorerie  nationale,  sous  la  di- 
rection du  chef  de  ce  bureau,  auquel  il  louruira  les 
pi(*ces  comptables:!  l'appui,  après  les  avoir  données, 
il  lui  en  sera  founû  un  récépissé  au  bas  du  borde- 
reau desdiles  pièces. 

• IV.  La  trésorerie  nationale  fournira  les  agents 
nécessaires  au  citoyen  Lecoulteux  pour  dresser  son 
compte  dans  la  forme  ci-dessus  mentionnée.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

Robespierre,  rapporteur  du  comité  de  salut  public,  fait 
un  rapport  sur  la  siluitioo  de  rarmée  des  Pyrénées-OricD- 
talek 

A la  salle  de  ce  rapport,  Robespierre  (ait  décréter  que 
leshooneuradu  Panthéon  seront  décernés  à Fabre  (de  l'Hé- 
raull) , rrpréMDtBDl  du  peuple,  mort  pour  le  salut  de  la 
r^ublique.  (A'ovj  le  donnerons  dmatn.) 

La  sttnee  est  levée  à quatre  heures. 


COMMimB  DE  PARIS. 

Conuil^génèral.  — Du  31  niuore. 

Les  eommissairet  nommés  pour  consulter  le  comité  de 
ulut  public  snr  le  remplacement  de  Simon,  gardien  du 
jeaoe  Capet,  et  snr  la  détention  de  Tison,  valet-de<bam- 
bre  de  feu  Uarie-Antoioetle,  rendeol  compte  de  leurs 
démarches. 

Ib  ont  été  renvoyés  au  comité  de  sûreté  générale,  qui  a 
déclaré  qu'il  ne  lui  •pparlieiit  pas  de  nommer  le  socecs- 
aeur  de  ^moo  ; le  confw  il  fera  son  choix,  ei  le  comilé  con- 
firmera la  nomination,  (^uant  au  ciloyen  Tison,  le  même 
comité  a pensé  qu'il  ne  devait  pas  être  mis  en  liberté;  qu'il 
fallait,  au  contraire,  lui  ôier  toute  communication,  et  ré- 
duire son  traitement  de  500  livres  par  mois  au  simple  né- 
cessaire. 

Avril  (ut  un  rapport  sur  riohumatlon  des  citoyens.  En 
voici  qoelques  dispositions  : 

lis  auront  le  visaze  découvert  ; Us  resteront  doute  heu- 
res exposés  dans  leur  domiciiet  ils  seront  ensuite  placés 
forun  brancard  décoré  d’une  draperie  qui  caractérisera 
tes  trois  âges  poliliques  de  la  vie.  Cette  draperie,  ornée 
cTuae  bordure  aux  trois  couleurs,  sera  d’un  fond  uni: 
Blahc,  pour  la  jeunesse,  svec  et'lle  inscription  : //  rrois- 
êmt  pour  tapatrie  I aoccc,  pour  l’âge  viril,  avec  ces  mots  : 
il  rirait  pour  Uk  patrie;  et  slic,  pour  la  vieillesse,  ou  y 
lira  : J*eA  tèeu  pour  U putiie.  Ce  brancard  sers  porté  sur 
l'épaole  par  quatre  citoyens  vétui  d'un  pantalon  et  d'un 
filei,  avec  uue  ceinture  aux  trois  couleurs;  Us  auront  par- 
dessus ane  unique  tombante  j'usqu’aux  genoux,  et  Us  se- 
ront couverts  d’un  bonnet. 

Les  enbnts  seront  portés  ^ d'autres  enfimls  de  huit  à 
doute  ans.  Les  corps,  sprtt  avoir  été  exposés  pendant 
doute  beurcS)  seront  portés  au  champ  du  r^os  cl  accom- 


pagnés par  eeui  & qui  cette  fonction  aura  été  délétntêei 
On  choisira  l'bcurc  de  minuit. 

Le  conseil,  adoptqnt  quelquea-unes  des  bases  de  ce  rap- 
port, arrête  : 

i*  Qu'Il  sera  fait  une  pétition  à la  ConventioD  pour 
lui  demander  quatre  chtmj^  de  repos  Imrs  des  murs  de 
Paris; 

3*  Qu’il  y aura  des  dépositoires  ; 

8*  Que  primidi  proebatn  une  ^acusriou  sera  ouverte 
sur  tous  les  oblels  de  détaib  à ce  sujet  ; 

4»  Qu'une  commission  et  l’agent  national  s’adloindroot 
h l'adminislrattoa  des  travaux  publics  pour  demaer  une 
nouvelle  forme  au  rapport  des  sépultures, 

Êlal  det  prisons. 

Le  balletin  de  la  police  porte  le  nombre  des  prisonuiera 
à 5,080. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  séTOLimONNAIRB. 

Du  19  nieoftf.  Etienne  Bataille,  natif  de  Chl- 
tillon  ci-devaiii  le  Roi,  âge  de  cinquante-six  ans,  ci- 
devant  garde-chasse  de  la  maison  de  Boynes, do- 
micilié a Laaz; 

Jeanne  - Charles  • Antoinette  Godefroy , femme 
Lecoq,  native  de  Pans,  marchande  inercière,  y 
demeurant,  et  depuis  peu  domiciliée  à Laaz,  âgée 
de  quarante-huit  ans,  tous  deux  accuses  d'avoir  te- 
nu des  propos  tendant  à provoquer  l'avilissement 
de  la  représentation  nationale  etierëiablissementde 
la  royauté,  et  la  femme  Leçon  le  discrédit  des  assi- 
gnats,ont  été  aequillés  etrenlermés  comme  suspects 
jusqu’à  la  paix. 

Marie-Aimée  Leroy,  femme  de  F.-J.  Feucher,  âgée 
de  cinquante  ans,  receveuse  des  abonnements  du 
journal  contre-révolutionnaire,  appeli^e  Gasette  de 
Paris,  dont  Durosoy  était  rédacteur,  demeurant  rue 
Meuve-des-Petits-Châmps; 

Joseph  Girouard,  imprimeur  de  cette  gazette,  et 
qui  a fait  graver  les  signes  contre-révolutionnaires  ; 
convaincus  d’uiie  conspiration  tendant  à troubler 
la  tranquillité  et  la  sûreté  de  la  république  frao- 
ise,  et  a rétablir  la  royauté  en  France  en  opérant 
dissolution  de  la  représentation  nationale;  et,  pour 
V parvenir,  à faciliter  par  tous  les  moyens  possi- 
Bies  rentrée  des  tronpes  des  tyrans  coalisés  sur  le 
territoire  de  la  république,  ont  été  condamnés  à la 
peine  de  mort. 

CathfrincSimonin,femmedu  nommé  Courvoisier, 
peintre,  elle  cordonnière,  âgée  de  trente  ans,  native 
i de  Srmur,  département  de  Ta  Cûte-d'Or,  demeurant 
rue  Neuve-des- Petits-Champs; 

Hélène  Janson,  femme  du  nommé  Dulac,  peintre, 
âgée  de  trente  ans,  native  de  Maubeuge,  se  disant 
ouvrière  en  modes,  ci-devant  femine-de-chaaibre  de 
la  femme  Ogormau,  émigrée,  demeurant  rue  de 
Bussy,  impliquée  dans  cette  aflaire,oot  été  acquittées 
et  mises  en  linerté,  à la  charge  de  se  représenter  au 
comité  révolutionoaircde  leur  section  aeuxfois  par 
décade. 

Edmond  Saint-Léger,  Igé  de  guarante-et-un  ans, 
né  en  Irlande, médecin, et  commissaire  civil,  en  1791 , 
du  pouvoir  exécutif  pour  Saint-Domingue , aussi 
impliqué  dans  cette  affaire,  a été  acquitte  d'accusa- 
tion, et  mie  à l’instant  en  liberté. 

Du  31.  ^Etienne  Manoel,  natif  de  la  Salle,  dé- 

rartemenlüu  Gard,  ci-devaut  commandant particu- 
ierde  l'île  de  Sainte-Lucie,  arec  le  grade  oc  colo- 
nel, âgé  de  cinquante-trois  ans,  demeurant  rue  du 
Faubourg-Saint-Honoré,  à Paris,  convaincu  d'être 
auteur  ou  complice  d'une  conspiration  qui  a existé 
dans  les  colonies,  tendant  à troubler  l'Etat  par 
une  guerre  civile  en  quittant  son  poste  de  Sainte- 
Lucie  pour  aller  à la  Martinique,  en  s’attachant 
à la  personne  et  aux  armées  des  contre^révolutioii- 


Caire*»,  et  partlcipanl  ft  toutes  les  manœwrres  pra- 
tiquées par  Damas,  Béhagiie,  et  autres  chefs  ou 
agents  de  la  persécution  exercée  contre  les  patriotes 
et  la  liberté,  en  arborant  à son  retour  dç  Sainte- 
Lucie  les  signes  du  triomphe  criminel  des  çanlre- 
révolutionoair^ , a été  condamné  à la  peine  de 
mort. 

Jean^Baptiste  Bart,  natif  de  Charîcrillc,  âgé  de 
cinquante-six  ans,  logeur  et  chef  de  pension  rue 
de  la  Sourdiérc,  à Pans,  accusé  dVtre  l’un  des  com- 
licrs  des  complots  et  conjurations  contre  la  li- 
erté,  la  sflrelé  et  la  souveraineté  du  peuple,  ten- 
dant à troiibler  TEUl  par  une  guerre  civile,  no- 
tamment en  provoquant  la  force  année  à voler  dos 
hommages  à Bouillé,  à raison  des  massacres  de 
Nancy,  en  colportant  et  proposant  à la  signature  de 
la  forets  armée  une  adresse  en  faveur  de  Lafavelle, 
quinze  jours  avant  sa  dernière  apparitions  la  narre 
de  1* Assemblée  législative,  contre  les  patriotes  et  le 
droit  de  s’nsseinhler  paisiblement  en  société  popu- 
laire , en  s’unissant  aux  contre-révolutionnaires 
qui  infestaient  l’assemblée  de  la  section  de  la  Mon- 
tagne, en  cherchant  à favoriser  des  étrangers  dans 
l’obtention  des  certiHcals  de  résidence  et  de  ci- 
visme, par  des  surprises  envers  des  citoyens  de 
bonne  foi,  a été  acquitté.  11  restera  détenu  comme 
suspect  jusqu’à  la  |»ix. 

Dm  22.  — Adrien  Lamouretle,  natif  de  Frévent, 
département  du  Pas-de-Calais,  âgé  de  ctuqiiaitle- 
deux  ans,  ciéque  constitutionnel  de  Lyon,  et  ci;de- 
vanl  membre  ue  l’Assemblée  législative;  convaincu 
d'étre  complice  d'une  conspiratiuo  qui  a existt* 
contre  la  souveraineté  du  peuple  français,  i'unité 
et  l’indivisibilité  de  la  république,  et  d’un  complot 
qui  a existé  à Ville-Affroiieliie,  tendant  à dissoudre 
U représiuilntion  nationale,  k rétablir  Is  royauté  en 
France,  par  l’eflet  duquel  les  représentants  du  peu- 
ple ont  été  insultés  et  menaces,  un  griud  nombre 
de  patriotes,  du  nombre  desquels  était  le  républi- 
cain Challier,  ont  été  assassinés  le  29  mai  dernier 
et  jours  suivants,  et  les  habitants  de  cette  commune 
SC  sont  révoltés  contre  l'autorité  légitime  et  ont 
pris  les  armes  contre  les  troupes  de  la  république,  a 
été  condamné  k la  peine  de  mort. 

Aussitôt  après  le  prononcé  de  son  jugement,  cet 
évéque  a fait  le  signe  de  la  croix. 


THÉÂTRE  DE  L’OPÉRA-COMIQÜE  NATIONAL. 

L«  pièe«  ea  viudmlle  intitulée  tint^imr  d’un  MMage 
répuhtienin , d«anëe  dernièrement  lur  le  tkéltre  de  rOpïf. 
re-Comi^ue  nationil , aonençeit  plutèt  dei  ubleeia  qu'une 
inirigue.  On  y trouve  en  effet  de*  Ublcaui  charmtou , d'un 
ieti-rél  doui  el  plein*  de  MnMhilité,  ccui  d'un  |^re  et  d'une 
nèru  parfeiterorot  unis,  el  qui  o'oni  pu  de  meilleur  moyen 
de  se  témoigner  leur  tendrewe  que  de  concourir  entemlile, 
chacun  fuivsot  tes  moyens,  è 1 edurjiiron  de  leurs  enfants. 
Cependant  Tauteor  a eu  l'art  de  lier  ces  scènes  par  une  es- 
pèce d'iatrt^e  asseï  comique.  La  çouveriMnte  des  deui  en- 
rants,  k qui  leur  éducation  était  confiée  irvaat  que  leurs  pa- 
roBU  a’en  cbariteaaaent  eux-méme* , Ccèune  imhae  de  loua 
les  préjngrs  possibles,  et  particulièrc^nt  de  ceux  de  dévo- 
tion, arrive  de  son  paya.  Noire-Dara*-dr-Liessc.  où  elle  a 
passé  plosieurs  mois.  Klle  y était  affée  en  pèlerinage,  dans 
hnieniioe  d'y  faire  v<ru  de  ne  pu  contracter  de  nouveaux 
liens.  Cn  pareil  voyage  nVlait  ets  fait  pour  lui  former  le 
ccrur  et  Teiprit  ; on  conçoit  qu'elle  n'est  pas  revcuue  plus 
saf'e  qu'elle  n'était  partie.  Elle  est  trèa  étoande  de  tout  ce 
qu'elle  voit  k aoa  retour,  et  lurtout  du  loo  qu'ont  pria  les 
Jeunea  élèves  qui  n'oel  plus. pour  la  Fie  dr$  ^ru  ce  pn^ 
fond  respect  qu'elle  leur  svsit  inspiré.  Il  y a là  de  quoi  ré- 
volter une  personne  qui  vient  de  voir  un  miracle  en  personne 
i Noire-Dame-de-Liessc , comme  elle  l'asiure.  Cependant, 
ooQune  elle  est  bonne  femme,  aoa  ancien  maître  désirait  la 


garder  avec  «ut,  et  fui  faire  dpenser  Germaaee.  nmlgrd  aea 
nouveau  vtru.  La  peiaonne  de  ce  Gemaoce  lui  plaii  asacs 
pour  l'engager  i le  rompre  et  k denncr  u parole  ; maia  bien- 
lél  elle  SC  reproebo  cal  aveu  comme  le  plus  horrible  sacri- 
lège , en  apprensDl  que  ce  Gcnnaiice  est  le  nouveau  curé 
du  paj».  tin  prêtre  se  marier  t u dévotion  ne  lient  pas  cen- 
tre une  aussi  horrible  idée  ; mais  les  sciupules  ne  tiennent 
pas  non  plus  contre  les  eicellenlei  rtisona  que  lui  oppose 
Germance , et  surtout  contre  les  aimables  qualités  qu'elle 
découvre  en  lui.  C'est  une  adresse  de  l'sutenr  d'avoir  appelé 
l'amour  à l'aide  de  la  raison  pour  détruire  les  préjuges  de 
l'ignorance.  La  raison  devrait  sans  doute  suffire,  mais  elle 
n’csl  pas  à la  portée  de  tous  les  esprits,  comme  l'amour  l'est 
de  tous  les  ctcur*.  L'amour  donc  unit  par  ialre  do  la  dévote 
Rose  une  bonne  républicaine. 

Cette  pièce  est  d'un  rsrellent  ton  et  offre  beaucoup  de 
couplets  remplis  d'esprit.  On  désirerait  plus  de  développe- 
ment dans  quelques  acènea  et  un  meilleur  choix  d'sin.  Le 
jeune  compositeur  qui  a arrangé  cette  musique  a be.iucaup 
de  talent;  il  en  a mis  dans  cet  ouvrage,  et  c'est  un  reproche 
à lut  faire.  La  moindre  ambition  dans  les  accompagncmcnu 
est  un  défaut  insupportable  dans  les  vaudevilles,  ou  Us  dot- 
venl  être  entièrement  subordonné*  aux  parole*.  On  a de- 
mandé l'auteur,  qui  a paru;  c'est  le  citoyen  Chastenet,  ci- 
devanl  Puvségur.  On  ne  peut  qu'applaudir  aux  aenlimontl 
civiques  qti'il  y a exprimés,  d'autant  plus  qu'tU  ont  cette 
effuaieu  qui  ne  pesai  partir  que  du  conir,  et  qui  es  garaotit 
la  aisoérild. 


SPECTACLES. 

OpÉas  SATIORAU  — Auj.,  f«  5iége  dê  TkionviUe;  le 
ballet  de  7'é/émsqwe,  et  Toute  (a  Grite^  ou  Cé  peut 
la  Uterté. 

TnésTxx  DK  iX)pdKA-CoinQox  sattonsl,  rue  Favart.  — 
La  l'eu  chique  de  riffa^e,  suivie  de  LodutiAa,  ou  U*  Ter- 
tant, 

TiiftATM  SB  LA  RtPVBLiQOB,  me  de  la  Loi.  — L'£c* 
pufsicm  des  Tarquin*^  ou  fa  Royauté  aMie^  Irag.,  suivie 
du  Uodéré, 

TnèATtiDR  LA  RCB  Fbtdbao.  — Li  l'*itpràieocaüoo 
dcFaaf  et  l’irginiet  Opéra  en  3 actes, 

TBisTBB  RATiOBAL,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
.Setico,  ou  let  A'épres,  opéra  onié  de  tout  ion  spectacle,  et 
ta  Fdiecirlqtie. 

TaiATAB  DB  LA  MoKTACNB,  BU  Jardin  de  l’Egalité.  — 
LeSouré^  OU  VJubergepteinet  com.  enS  actes,  el  le  faïuB 
taiiiman, 

TnÉATKB  OIS  Saits-Coiottes,  d-devant  Molière,  — La 
Papetu  Jeanne , et  Au  retour» 

TudATai  LTBjQcs  DBS  AMIS  M LA  Patbik,  d-devaot  de  la 
rue  de  Louvois.  — La  Téie  tant  eerveffe,  suivie  des  Deu» 
Fréret, 

TaiiTBf  Dc  VAtiDBTiLLe.  ■^CattandreocuUtte;  /du/le- 
tour»  et  le  Fiiurun. 

Théâtre  de  la  Crri.  — VARitrès.  Les  Quiproifuos; 
Rieeo,  et  let  Fout  et  tes  Tuf. 

Théâtre  du  Ltcéb  ois  Abts  , au  jardin  de  l'Egalité.  — 
Let  Capueittt  aux  fronliérett  panloai.  â specU,  préc*  des 
Amourt  de  Plaillj/, 

Théâtre  FnARÇAn  comiqce  et  ltriocb,  rue  de  Bondi. 
— La  PremitTC  ItéquiiUion,  ou  Tîiétxfure  et  Pauline,  préc. 
du  Relourde  ta  noee,  et  des  Parenit  réunit, 

AHRHrniiATRB  u’Astlit  , Aobourg  du  Tnnple.  •— Ao- 
jourd'bui,  à einq  heures  et  demie  précises,  le  dloycu 
Praneoni,  arec  ses  élèves  et  tes  eofknts,  eooUn  urra  seseier» 
cices  d’équlialioneld’èmulatioD,  tours  demanégê,  danses 
sur  ses  chevaux , avec  plusieurt  loèiMS  et  entr’acics  amu- 
sa nis. 

Il  donne  ses  leçons  d’équitation  et  de  voltige  tout  les 
matins,  pourruncli’antreaexe. 


GUETTE  NÜTHIE  o„  LE  MONITEUR  UNIIERSEL. 

N*  lt5.  Qumfttft,  $5  Nivôse,  Tan  2«.  (5am«di  14  Janvibb  1794,  vU^^x 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

yartotit^  t$  18  dèum^,  — Depuis  le  15de  c«  mnh, 
{our  d*imtalleiioo  pour  toules  les  mafiitratum . rien  ld« 
dans  les  rapports  delà  chose  publique,  qmne  se  eoit passé 
en  pur  ceiéniuaial. 

Le»  dilTerenies  personnes  deslinéet  t occuper  ces  ma* 
fislrattires  ont  donc  pr^ié  le  serment  accoutumèi  ensuite 
le  prë^td'*nl  de  chacun  des  corps,  menant  arec  lui  un  cer- 
tain nombre  démembrés,  sVn  est  allé  se  montrer  au  châ- 
teau et  parler  au  roi,  et  puis  le  graiid-gén6ral  de  la  cou* 
roooeOzazowski  s'est  aussi  rendu  devant  le  roi  etaupalais 
dit  de  la  République,  où  il  a prélé  son  serment  entre  lea 
■tins  de  M.  Niet;oskl,  chef  de  la  commission  militai- 
re, etc.,  etc. 

La  description  d'un  cérémonial  si  (hslidieur  et  si  op- 
posé à une  véritable  difnhé  nationale  nedoit  être  envoyée 
cl  publiée  en  I runce  que  dans  lavued’y  présenter  au  peu- 
ple souverain  le  contraste  des  misères  d'un  gouvernement 
despotique  avec  la  vraie  grandeur  des  lois  dunt  l'alité 
est  la  base,  cl  augmenter  encore  par  cc  tableau  le  noble 
enthousiasme  du  Français  pour  une  révolution  qui  fait  Té* 
tonneraent  et  s'assure  ^ plus  en  plus  l’admiralion  des  peu- 
ples de  l'Europe. 

Quant  4 nous  peuple  polonais,  jadis  si  lier  en  sentiments 
de  liberté,  les  désastres  des  temps  ont  cliangé  nos  recher- 
ches politiques  en  rubriques  de  procureur.  Ainsi  la  com- 
mission établie  peur  zneltre  ordre  aux  allhires  des  banque- 
routes vient  d'avertir  le  poblic  • que  loua  les  biens-im- 
meubles des  hanquerouliers  seront  vendus  4 l’encan,  le 
16  juin  de  celle  année;  que,  pour  faciliter  la  vente,  on  fera 
un  inventaire  exact  de  ce  qu'ils  conlienneoi,  letout  estimé 
au  prix  le  plus  raisonnable,  et  que  l'on  partagera  les  ter- 
res et  les  maisonseo  ville  de  la  manière  la  plus  convenable 
pour  les  amateurs.  > 

A Tarchnnfin,  qui  est  une  terre  ducastctian  Mastowaki, 
4 une  demi-lieue  de  Varsovie,  s'est  présentée  une  division 
de  cosaques  russes,  pour  examiner  les  papiers  de  ce  caslellan, 
et  voir  s’il  n'était  point  en  relation  avec  les  jacobins  de 
France.  Calte  inquisition  miaienne  ■ peut-être  été  dirigée 
par  quelques  Français  qui  ne  sont  plus  dignes  de  ce  nom, 
depoiaque  caa  miiérablet,  «n  prêtant  4 Varaovleleservnenl 
infâme  qui  leur  aété  proposé,  ont  juré  expresiément  (chose 
très  remarquabla  si  on  la  lietui  rébellions  qui  onl  écialé 
au  sein  même  de  la  république  française)  d'élre  èdéiet  ü 
Louis  XVII,  roi  de  France:  ignominie  qui  ne  fait  qu’ao- 
croître  la  bonté  et  l'opprobre  doot  l'est  déjà  couvert  notre 
Stanislas-Auguste, 

ALLEMAGNE, 

BxtraU  d'une  feffre  de  Tubingat^  dutki  de  fyirlm^ 
berg,  U 28  décembre,  — Les  dernières  nouvelles  qui  nous 
sont  arrivées  nous  instruisent  de«  progrès  rapides  que  les 
Français  font  dans  la  d-devant  Alsace.  S'il  est  vrai  qu'ils 
aient  repoussé  lea  ennemis  jusqu'4  Lauterbourg  et  quils 
poursuivent  la  route  glorieuse  de  la  victoire,  lloia  nous 
épeouverons  watarmblablefneDt  aussi  les  malbenra  terri- 
bles do  la  guarra.  Las  Frauçaia  auraient-ils  de  bonnes  rai- 
sons 4 traiter  notre  pays  eu  paysraoeroi?  LcaaGèoca  qui 
ont  eu  lieu  dans  le  pays  de  Deux-Ponti  et  de  Sarrebroek 
nous  inspirent  des  craintes.  Des  parltsana  da  vos  principes 
et  de  votre  constitution  ne  manquent  nsschex  nous,  el,  ü 
les  Français  se  montrent  amis  envers  le  citoyen  paisible  et 
opprimé,  ils  trouveront  peu  de  résistance.  La  paix  nous 
semble  être  très  éloignée , et  les  grandes  puissances  n'en 
vouloir  pas  sentir  la  nécessité. 

Tranquiiliseu-voos,  braves  dloyena  de  Wirtemberg  ; les 
Français  victorieux,  quand  même  ils  ne  peuvent  pas  tout- 
4-lbit  cobjurer  les  malheurs  Inaèparabiaa  de  la  guerre,  ne 
sottilleot  jamais  Irora  victoires.  Ils  ne  vous  traiteront  ja- 
mais en  ennemis.  Au  cas  que  l'inlérét  publie  exige  Feutrée 
dtns  votre  pays,  ils  se  souviendront  toojoora  da  U rdais- 
«•  Série,  — T’oaw  Fl, 


tance  fière  et  noble  de  vos  ancêtres,  ennemis  jurés  de  la 
maison  d'Autriche,  de  cette  maison  dont  l'ambition  odieuse 
attira  sur  votre  patrie  les  désastres  de  la  guerre  detrenta 
ans.  Souvenez-vous,  Wirlembergeois,  de  ces  féroces  satel- 
lites d'Auiricbe,  qui,  sous  le  prétexte  de  défendre  lea  droita 
de  l'Eglise,  ont  plongé  l'Allemagoe  entière  dans  des  flotl 
de  sang.  El  votre  pays!  ouvrez  les  fastes  derhistoirr,  ils  eu 
onl  réduit  losbabiianls  presqu'enun  monceau  de  cadavres 
et  4 un  petit  nombre  d'hommes  qui,  sur  leur  terre  dévas- 
tée, incendiée,  ensanglantée,  pleuraient  la  perte  de  leurs 
propriétés , de  leurs  parents  et  de  leurs  amis.  Citoyens  de 
Wiriemherg , qui  de  nous  deux,  l'Autriche  ou  la  France, 
sera  plus  4 craindre  pour  vous,  ou  de  la  France  qui  estsé- 
parée  de  vos  foyers  par  le  Rhin,  et  qui,  dans  elle-même, 
trouve  des  ressources  immenses,  ou  de  rAulriebe,  qui, 
comme  tous  les  pays  tyrannisés,  étouffe  scs  propres  pro- 
ductions , el  ne  se  soutient  que  par  l'étendue  de  son  UtiI. 
loirc  et  par  le  nombre  des  ^aves  auxquels  elle  peut  ar- 
racher la  plus  grande  portion  de  leur  bien  ; ou  de  l'Autri- 
cbe  quidéjh  vous  traite  coiniiie  sa  propriété,  qui  parle  avec 
vos  priaces  comme  avec  ses  sujets;  qui,  dans  ses  titres  fas- 
tueux, porte  encore  celui  de  Wirtemberg:  qui  prétend 
avoir  le  droit  de  succession  dans  votre  patrie , et  qui  ne 
peut  pas  se  consoler  que  Ferdinand  de  Hongrie  ail  rendu  le 
V ol  de  son  frère  ; ou  de  l'Autriche  dont  les  possessions  tou- 
chent en  plusieurs  points  vos  frontières,  4 laquelle  vous 
devem-s  si  nécevsairn  dans  ses  guerres  avec  la  France,  et 
dont  l'envie  de  vous  envahir  doit  s'agrandir  chaque 
jour  ? 

Dès-lors  tous  Vos  privilèges  el  votre  constitution  , plus 
libre  que  celle  d'une  grande  partie  des  autres  principautés 
de  rAllcmugnc,  seront  anéantis.  Regardez  la  Pologne; 
voyei-y  quelques  brigands  couronné*  marcliander  les  hom- 
mes et  le  peuple,  comme  on  marchande  de  vili  bestiaux. 
Pouvez-vous  espérer  d'étre  traités  mieux  par  un  de  ces  cé- 
lèbres voleur»,  si  enûn  1a  France  ne  mettait  pas  des  limites 
4 CCS  brigandages  abivminables  et  inouï»;  la  France,  qui 
a défendu  vous  et  les  petits  Etats  de  l'Allemagne  oootra 
celle  maison  d'Autriche  el  ses  partisans  soudoyés? 

N'est-ce  pas  le  sang  des  Français  qui  coula  pour  votre 
constitution?  n*e«>l-CL‘  pas  l'argent  des  Français  qui  aété 
dissipé  pour  elle  ? Vous  direz  peut-être  que  c'est  par  poli- 
tique  que  les  ministres  de  nos  andens  despotes  se  sont  ré- 
solus 4 faire  de  tels  sacrifices:  soit  ; mais  notre  sang  était-il 
moins  versé  ? nos  trésors  étalent-ils  moins  épuisés  ? C'est  le 
peuple  qui  paya  In  frais,  et  c'est  au  peuple  français  que 
vous  en  devez  la  reoonnalasaDce. 

Mais  l'Autriche  vous  offrira  peut-être  le  maintien  de  tous 
vos  drdls  civilsel  eodésiastiques?  Votre  rellgioD  est  on  trop 
faible  appui  du  despotisme  pour  que  le  tyran  auiricbiên 
ne  cheicbe  pas  4 la  renverser,  oomme  déjà  le  projet  exista 
sous  le  duc  Alexandre,  lerviteur  humble  de  la  cour  do 
Vienne, 

Voa  droits  dvilsl  Bb  1 voa  proprM  princes,  iDiai  petits 
qu'ils  sont,  n'ont-ils  pas  déjà  donné  des  exemples  funestes 
de  cc  que  rien  n'est  sacré  pour  les  tyrans?  Charles  Eugène 
n'a-t-il  pas  foulé  aux  pied»  vos  lois,  et  outragé  l'ombre  de 
vos  EU-rhard  et  Cbrisloph?  Hoser,  le  courageux  kfoser, 
membre  de  vos  Etals,  n'a-t-il  pas  expié  son  patriotisme 
dans  les  fers?... 

Si  tel  a été  votre  rapport  vls-4-vis  d'un  prince  fhlble  et 
petit,  qu<’l  serat-ll  vis-à-vis  d'un  despote  autrichien  ? Les 
Etals  de  votre  pays,  qui  déjà  offrent  l'a»pecl  d'un  corps  ca- 
duque, croyez-vous  peut-être  que  le  joug  autrichien  tes 
ferait  revivre  ? Pins  humble»  encore , plus  abandonné»  au 
népotisme,  leur  maladie  favorite,  ils  ne  seront  pas  peut-être 
morts,  mais  d'una  octivitA  faneste  pour  voua  et  voi 
droits, 

Wirtf  mbergeois,  noos  n'avons  pas  besoin  de  vous  expoaer 
de  quelle  manière  et  vous  et  votre  prinee  devei  vous  con- 
duire dansrélalaciuel  des  choses.  Alliés  de  l'Autririie,  nos 
soldats  victorieux  vengeronl  leurpotrie,  respecteront  votre 
faiblesse,  et  vou*  mettront  hors  d'ètst  de  nous  nuire.  Ap- 
provisionnaires  de  rAulriebe,  nous  vous  observons  que  nos 
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«tsirnau  TQlcot  mlcai  que  ie»  proB>e!(SM  oa  de  Tinteol 
qu'il  r»ut  rendre  8TCC  mure,  et  que  iK)us  veoilrvamicale» 
mont  Ttut  mieux  que  de  oous  forcer  à faire  ebercber  par 
DO»  gardes  nationaux  la  marchandise,  trop  préckmepour 
•ou»  dèsqo'elle  peut  être  destinée  è nos  ennemis. 

Wirtemberfeob,  babitantsd'un  pays  fécond  en  lomières 
de  la  raison,  c'est  de  vos  propres  réflexions  que  doll  jaillir 
enfin  un  rétultat  solide  et  capable  de  vous  sauver  du  préci- 
pice an  bord  duquel  le  sort  et  les  ciroonstanœs  tous  ont 
conduits.  Quelle  que  soit  voire  réaolutiou , de  garder  une 
neulrulité  que  vous  n'aurex  pas  la  forcede  soutenir  long, 
temps,  de  devenir  ou  noire  ennemi  et  de  prendre  garnison 
aulriebienoe,  ou  notre  allie  et  de  mettre  sous  les  armes  «oa 
citoyens , vos  sans-culottes , vos  vignerons,  qui  peut-être  ne 
leront  pas  moins  redoutables  au  tyran  autrichien  que  ies 
Bétrrs  le  sont  et  le  seront  à lous  les  ennemis  de  la  liberté; 
quelle  que  soit  la  conduite  de  voire  prince,  qui,  loin  de 
craindre  les  Français,  devrait  prévenir  l'arrêté  impérial  qui 
penl>éire  lui  donnera  un  jour  pour  résidence  un  béicl  h 
Vienne,  sonvenex-vous  seulement  que  les  mêmes  moyens 
qui  ont  servi  et  qui  servent  h punir  nos  ennemis  serviront 
usai  à protéger  nos  amis. 


BÉPUBLIQUE  FBANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

8BANT  AUX  lACOBIffS  PB  PABI9. 

Présidenet  de.fay-5afNf^rois, 

SiANCC  PU  fil  lUTOSB. 

Une  députation  des  communes  d'Orange,  Arles, 
Tarascoii.  Beaucaire,  Avignon,  etc.,  vient  deman- 
der à la  Société  des  défenseurs  oflicieux  pour  obte- 
nir de  la  Convention  qu'on  continue  d'instruire  l'af- 
faire de  Beaucaire.  Elle  donne  des  renseignements  en 
faveur  du  citoyen  Moureau,  relativement  à l'assassi- 
nat commis  dans  cette  commune. 

Un  citoyen:  Agricole  Moureaii  estvictimedesTexa- 
tions  de  Poultier  et  de  Bovère  (1).  Nous  avons  appris 
de  vous  un  grand  principe:  c’eslquequand  un  sans-cu- 
lottes est  opprimé  , tous  tes  saos-culottes  souffrent. 
Il  serait  bien  mallieureux  que  des  chiens  de  chasse 
de  l'ugre  royal  ( car  ceux  dont  nous  nous  plaignons 
l'ont  été)  pussent  mordre  encore  les  patriotes.  Nous 
sommes  ici  des  sans-culottes  qui  portons  encore  des 
marques  de  notre  dévouement  i la  chose  publique. 
C'est  pourtant  nous  que  les  marquis  ont  maltraités. 
C’est  par  l'ordre  dr  Bovére  que  le  patriote  Mnitreau 
gémit  rn  ce  momentdansles  fers. Si  Agricole  Moureau 
est  coupable,  il  l'est  doublement  ; car  il  a abusé  de 
notre  confiance.  Nous  demandons  en  ce  cas  qu’il  soit 
puni,  ou  que,  dans  le  cas  comnire,  ses  oppresseurs 
soient  sévèrement  poursuivis. 

La  demande  est  accordée. 

— Une  lettre  de  Toulon,  adressée  i un  citoyen 
sous  le  couvert  de  MoTse  Bayle,  annonce  qu’il  est 
entré  dans  le  port  de  la  Montagne  cinq  vaisseaux  an- 
glais trompés  par  les  signaux. 

— Une  autre  lettre  annonçait  qu'une  Société  po- 
pulaire avait  voté  réquipement  d'un  vaisseau  ap- 
pelé U Jacobin.  La  Société  venait  d'arrêter  qu'elle 
imiterait  cet  exemple. 

Ihifvurny:  J’observe  que»,  par  l'effet  des  intri- 
gues, ce  vaisseau  venait  a être  commandé  par  des 

0)  Agricole  Menreau . INm  êea  ph»  céialeercui  patrioia» 
êa  Coasiat,  a été  loagteaip*  persécuté  h cattac  ée  Mapri». 
cipe«  républieaÎM.  5«u»  la  reatauraiioe  U fut  attaché  h la  ré- 
êaclioe  du  CotuUlutionael.  et  k la  révaiution  de  t ISO.  nawapé 
juge-de-paix  da&t  oa  dea  arroaduacMaude  Paria.  L.  G. 


traîtres  ou  à éprouver  quelques  accidents,  ou  enffn 
à être  pris,  ce  serait  un  objet  éternel  de  dérision  pour 
les  ennemis  de  la  gloire  du  peuple.  Il  n'est  pas  né- 
cessaire de  donner  a aucun  vaisseau  le  nom  ae  Jaco- 
bin. Tous  ceux  qui  seront  victorieux  seront  jaco- 
bins. (On  applauait.) 

— Un  citoyen  lit  à la  Société  quelques  extraits  du 
journal  de  Marat,  relatif  à Westermaun,  qui  lous 
inculpent  ce  général.  Le  lecteur  annonce  que  ceci 
doit  jeter  le  plus  grand  jour  sur  1a  discussion  relaUve 
a Weslermanu. 

On  observe  que  ce  n'est  pas  là  l'ordre  du  jour,  et 

Sue  la  Société  doit  enfin  prendre  un  parti  sur  Camille 
esmoulins. 

On  propose  de  lire  le  numéro  5 de  son  journal. 

La  projiosition  n'est  point  adoptée. 

La  ^iété  arrête  que  Camille  Desmoulins  est  rayé 
de  la  liste  de  ses  membres. 

On  propose  de  prononcer  par  le  même  arrêté  la 
radiation  de  Bouraon(de l’Oise). 

I>uf(wnty;  J'observe  que,  si  la  question  est  mûre 
relativeroentà  Camille  Desmoulins,  qu'on  peut  juger 
sur  scs  écrits,  elle  ne  l'est  peut-être  pas  suflisam- 
ment  sur  Bourdon  ( de  l'Oise  ). 

Hobetpierre:  Je  me  suis  suffisamment  expliqué 
sur  Camille  Desmoulins  ; maisje  dois  relever  ce  qu'a 
dit  Dufourny.  Pourquoi,  luiquiestsiexact.si  sévère 
à l’égard  de  l'un,  est-il  si  indulgent  pour  l'autre, 
ainsi  que  pour  Phélippeaux  ? Car  enfin  Camille,  qui  a 
composé  des  écrits  conlre-révolutionnaires,  avait 
aussi  écrit  pour  la  révolution.  Il  a dans  le  temps 
puissamment  servi  la  liberté.  Mais  Pbâippeaux  1 par 
où  uiérita-il  jamais  de  la  patrie? 

Veut-on  savoir  quelle  différence  il  y s entre  Cit 
mille  Desmoulins  et  Phélippeaux?  c'est  que  l’un  ne 
tientpointauxaristocrates,  et  que  l'autre  au  contraire 
a un  puissant  parti  parmi  eux. 

Phélippeaux  écrivit  en  faveur  du  tyran,  dans  un 
Journal  qu’il  intitulait  le  Défenseur  de  la  Liberté» 
Phélippeaux  vota  en  faveur  de  Marat,  tout  en  dé- 
clarant qu’il  ne  voyait  d'illégal  dans  ledécretdeson 
arrestation  qu’une  irrégularité  de  formes. 

Je  pourrais  ajouter  une  suite  tfe  faits  inciviques 
contre  Phélippeaux. 

Quelques  savants  patriotes  ont  ouvert  les  regis- 
tres de  l'Académie  des  Inscriptions;  ils  y ont  trouvé 
que  la  famille  des  Phélippeaux,  actuellement  au 
Hans,  tirait  son  origine  de  Delphes,  qu’elle  descend 
directement  d’une  famille  grecque  dont  le  chef,  Eros- 
trate,  ne  pouvant  s'illustrer  par  les  talents  et  les  ver- 
tus, brûla  le  temple  de  Delphes  pour  acquérir  l’im- 
mortalité. Celui-ci,  à ('imitation  d'un  de  ses  aïeux,  a 
voulu  se  faire  connaître  ; n'en  pouvant  venir  autre- 
ment à bout,  il  s’est  avisé  de  brûler  le  temple  de  la 
concorde  et  de  la  raison  ; il  a immolé  ou  voulu  im- 
moler dans  son  rapport  non-seulement  des  patrio- 
tes, mais  encore  les  autorités  les  plus  dévouées  à li 
cause  du  peuple. 

Phélip(>eaux . sous  le  rapport  du  talent,  était  moins 
dangereux  que  Camille  Deamoulins,  parÔK|u’il  n'en  a 
pas.  Celui-ci  au  contraire  en  a beaucoup,  et  il  tienous 
reste  qu’à  déplorer  qu’il  ne  l'ait  pas  fait  servirait  bien 
éoéral  ; mais  Phélippeaux  est  bien  moins  à consi- 
érer  sous  le  rapport  du  patriotisme,  lui  qui  ne  fut 
jamais  qu’un  mauvais  soldat  du  giroridisme,  et  qui 
n’est  encore  qu'un  enfant  perdu  de  l’aristocratie  ; lui 
qui  ne  se  tourna  vers  le  soleil  delà  Montagne  mu'au 
moment  où  le  Marais  était  obscurci  debrouillaras  fé- 
tides. 

Maison  veut  vous  faire  perdrede  vue  l'intérêt  gé- 
néral, pour  ne  vous  ramener  jamais  que  vert  un 
but  particulier. 

Il  était  un  aotre  objet  sur  lequel  vous  auria  dû 
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Jftf r les  TCQX  AYte  on  pwi  pins  d’ attention  pent-ftre; 
dt^jà  même  vons  avie*  pris  l'arrété  de  discuter  dans 
cette  s^nce  les  crimes  du  gouvernement  aillais  et 
lesvicesde  la  constitution  britannique.  Pittefilfremi 
de  cette  discussion!....  La  Société  semble  oublier 
cct  arrêté,  et  bientôt  l’on  trouve  moyen  de  la  rame- 
ner sur  Camille  Desmoulins. 

Je.  ne  crois  pas  que  Dufourny  ait  voulu  défendre 
on  homme  taré  dans  l’opinion  publique  ; je  ne  crois 
pas  qu’il  rn  ait  eu  le  dessein  ; mais  j'avoue  que  je 
suis  si  lasdeces  luttes  qui  s’élèventâ  chaque  instant 
qu'il  m’est  impossible  de  ne  pas  m’élever  contre 
elles. 

Je  déclare  que  quiconque  aujourd’hui  est  un  am- 
bitieux, est  en  même  temps  un  scélérat,  un  insensé. 
Eh  bien  ! on  renouvelle  en  cet  instant  contre  moi 
une  accusation  intentée  à la  tribune  de  In  Conven- 
tion par  Louvet  : pareeque  j’ai  exercé  dans  le  comité 
de  salut  public  un  douzième  d'autorité,  on  m'appelle 
dictateur...  ma  dictature  est  celle  de  Lcpelletier , de 
Marat.  (On  applaudit.) 

Vous  m'avez  mal  entendu:  je  ne  veux  nos  dire 
que  je  ressemble  à tel  ou  tel  ; je  ne  suis  ni  Marat,  ni 
Lf  pellelier;je  ne  suis  point  encorele  martyr  de  la  ré- 
volution ;j’ai  la  même  dictaturequ'fUX,c'est-D-dire 
les  poignards  des  tyrans.  (Vifs  applaudissemrnLs.) 

J'ai  été  entraîné  en  apparence  loin  de  l’état  de  la 
question  : je  m’en  suis  rapproché  au  contraire  : car 
celle  qui  vous  occupait  n'élait  pas  digne  de  vous. 

Ce  n’est  pas  tel  ou  tel  qu’il  faut  chasser  de  chez 
vous  ; ce  n’est  pas  de  l'expulsion  d'un  journaliste  que 
vous  devez  occuper  votre  séance,  mats  de  l’extermi- 
nation des  traîtres,  de  U connaissance  des  conspira- 
tions, et  surtout  de  celles  de  l’étrançer. 

Il  n’est  que  deux  choses  aujourd’hui  qui  puissent 
vous  occuper  dignement  : la  continuation  de  la  dis- 
cussion que  vousaviez  commencée,  ou  lescrimes  du 
gouvernement  anglais  et  les  vices  de  la  constitu- 
tion britannique.  Si  l’on  suit  le  premier  avis,  que  l’o- 
rateur qui  la  doit  traiter  monte  à la  tribune;  sinon 
je  réclame  l'ordre  du  jour  pour  la  seconde.... 

Dufoumy:  Je  demande  la  parole  pour  répondre. 

CoUoi  d’Herboii  : Je  la  réclame  pour  une  motion 
d'ordre  : on  veut,  quand  l’assemblée  est  nombreuse, 
détourner  son  attention  sur  des  objets  particuliers  : 
les  disputes  particulières  ne  sont  d'aucune  gloire 
pour  la  Société,  etd'aucun  profit  pour  la  république. 
La  découverte  des  crimes  de  nos  ennemis,  que  va 
nous  donner  la  discussion,  sauvera  la  patrie;  on  veut 
diminuer  votre  colère  en  la  divisant  sur  mille  objets 
particuliers;  on  veut  vous  fôcher  en  détail,  ^cnez 
vous  en  gros...  (on applaudit) etdétruisez  toutes  les 
petites  factions  dans  la  grande... 

Cest  ici  que  nous  allons  connaître  en6n  nos  enne- 
mis; c’est  en  nous  occupant  d’eux  que  nous  allons 
les  combattre  ; connaissons  Pitt,  discutons-le  ; c’est 
de  cette  tribune  qu’il  faut  faire  la  descente  en  Angle- 
terre; c'est  l'y  faire  en  force,  accompagné  de  l’opi- 
nion publique,  que  d'y  arriver  avec  la  connaissance 
detuuslrsattentats. 

Dufoumy  : Je  réclame  la  parole. 

On  demande  de  toutes  parts  d'aller  aux  voix  sur 
la  proposition  de  Robespierre. 

Dufourny:  Je  déclare  que  je  suis  si  loin  de  vou- 
loir m'opposer  à la  proposition  de  Robespierre,  rela- 
tivement à la  di$ciis.sion  du  gouvernement  anjglais, 
queje  puis  attester  Audoin  que  jecélébrais  en  muant 
la  sagesse  de  Robespierre,  pour  avoir  proposé  celte 
mesure  vraiment  digne  des  Jacobins  ; mais  en  même 
temps  je  me  plains  que  Robespierre  m'accuse  d'in- 
dulgence envers  un  nomme  quê  m connais  pas  ; 
je  délie  m'on  me  prouve  que  j’aie  use  d'indulgence 
envers  des  hommes  qui  ii’cn  fussent  pas  digues. 


Je  me  résume  eA  appuyant  les  propositions  de  Ro- 
bespierre, que  j’invite  à m’adresser  désormais  ses  re- 
prochr.s  avec  plus  d’amitié. 

Beaucoup  ae  membres  demandent  que  cette  dis- 
cussion ait  lieu  sur-le-champ,  et  le  prudent  la  met 
aux  voix  ; le  résultat  paraît  aouteux. 

Le  président  rappelle  à la  Société  les  observations 
de  Collot  d'Herbois,  qui  prouvent  qu'en  discutant  les 
crimes  du  gouvernement  anglais  on  discute  en  même 
tem|>s  la  faction  dont  les  hommes  en  question  pa- 
raissent être  les  chefs,  puisque  cette  faction  mest 
qu’une  des  branches  des  crimes  du  gouvernemeut 
britannique. 

Quelques  membres  persistent  cependant  a vou- 
loir qu’on  mette  aux  voix  la  radiation  de  Bourdon 
(de  rOise). 

Robespierre:  On  veut  mettre  Bourdon  de  l’Oise 
en  opposition  a vecladiscussion  sur  les  vices  du  gou- 
vernement anglais;  on  veut  mettre  en  parallèle  un 
individu  et  les  scélératesses  multipliées  de  nos  enne- 
mis, dont  la  connaissance  peut  être  du  plus  grand 
avantage  pour  la  chose  publique!  Il  y a deux  grands 
objets  qui  sontdignes  de  partager  l’attention  aes  ré- 
puulirain.s  la  faction  qui  veut  dissoudre  la  Conven- 
tion, et  les  infamies  commises  par  le  gouvernement 
britannique.  Il  ne  peut  pas  y avoir  en  ce  momentde 
discussion  plus  digne  des  hommes  libres  qui  veu- 
lent sincèrement  le  bien  de  Icor  patrie. 

L’un  et  l'autre  objet  excluent  toute  discussion  sur 
des  individusqui  ne  sont  que  des  accessoires.  Les  in- 
térêts particuliers  de  ceux  qui  veulent  chasser  Ca- 
mille Desmouiins  et  Bourdon  (de  l'Oise)  s'évanouis- 
sent dans  ces  deux  grands  objets  ; si  vous  vous  en 
occupez,  il  en  résulte  qu’il  faut  ajourner  la  délibé- 
ration et  sur  Bourdon(de  l’Oise), et  sur  Desmoulins. 
Je  ne  parle  pa.s  de  ceux  qui  veulent  faire  triompher 
une  coterie  de  celle  qui  lui  est  contraire:  ceux-là  ne 
sont  pas  capables  de  s’occuper  du  bien  public.  Si  je 
m’engageais  plus  avant,jedirais  des  choses  qoeeeux 
qui  m’improuvent  ont  intérêt  d’écarter. 

11  y a des  hommes  qui  pensent  ou  qui  veulent  faire 
croire  queje  défends  Desmouliiis.  Cependant  il  n’est 
personne  qui  ait  parlé  de  lui  plus  franchement  que 
moi,  et  ceux  qui  murmurent  le  plus  n'ont  pas  osé 
attaquer  les  hommes  que  j'ai  caractérisés,  quand  ils 
les  ont  vus  en  crédit. 

Que  dois-je  dire,  et  nue  doit-on  penser  de  cenx 
qui  veulent  sacrifier  un  nomme  contre  qui  j'ai  pris 
le  premier  la  parole  ? Que  la  Société  sache  enfin  qu'il 
est  des  intrigants  qui  veulent  en  immoler  d’autres 
pour  s'emparer  à loisir  de  la  fortune  publique,  et 
qu'aucun  ne  se  souvient  de  la  patrie. 

Je  somme  ceux  qui  m’ont  accusé  d'avoir  défendu 
les  intrigants,  je  les  somme,  dis-je,  de  déclarer  s'ils 
les  ont  combattus  pour  te  bien  public.  Non , ils  n'ont 
jamais  parlé  des  intrigues  qui  menacent  la  liberté  ; 
ils  ii'ontfaitques'occupero’euxetde  lenrsenncmis; 
ils  n’ont  pas  dit  un  mot  de  la  patrie  et  du  peuple.  Ils 
ne  se  sont  acharnésà  la  poursuite  des  intrigants  que 
pour  satisfaire  leur  animosité  personnelle,  et  ils  ne 
veulent  pas  que  l’on  parle  d’intrigants,  dès  que  leur 
vengeance  est  satisfaite.  Je  vous  propose  de  ne  point 
attaquer  un  instrument  isolé,  et  voilà  ce  qu'ils  ne 
veulent  pas , et  voilà  ce  que  ceux  qui  m’improuveot 
ont  intém  de  ne  pas  vouloir.  Si  je  parlais  |Mur  moi- 
même,  j’attaquerais  les  individus;  mais  Je  parle  pour 
ma  patrie,  elje  n’attaque  que  les  intrigants. 

s'il  n’était  pas  ici  une  masse  pure  de  citoyens  dés* 
intéressés,  s’il  n’y  avait  pas  dans  la  Convention  un 
esprit  public,  je  resterais  enseveli  dans  le  fond  de  ma 
maison,  attendant  la  fin  des  combats  que  le  peuple 
est  obligé  de  livrer  aux  innombrables  ennemis  qui 
Tculentle  sacrilier  à leur  ambition.  Mais  je  me  repose 
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sur  ta  raison  publique  du  p^plequi  est  ■ U Conven- 
tion et  ÜBUsceUe  : je  compte  plus  sur  lui  que 

je  ne  redoute  la  ra^^e  impuissante  dea  intrigants. 
Quand  la  véritése  lait  entendre  en  public,  bientôt  la 
raison  triomphe.  (Ou  applaudit.) 

Je  dis  dune  au  |:^uple  qui  m’entend  qu’il  faut,  sans 
clabeuderies  et  sa  us  prévention  , discuter  les  iutri> 
gués,  et  non  un  iiilri^ut  en  particulier.  Je  dis  qu’en 
chassant  Desmouliiis  ou  fait  grâce  à un  autre  indi- 
vidu, et  qu'on  épargne  d’autres  intrigants.  Je  dis 
que,  puisque  Is  proposition  quej’avais^ite,de  s'oc- 
cuper des  crimes  du  gouvernement  anglais,  ne  con* 
vient  pas,  sans  doute  parcequ’elle  est  leuillanline  et 
modérée,  je  la  rétracte.  (iVon,  non  / s'écric-t-on  de 
toutes  paris.) 

Fiiisqu’il  est  une  manière  plus  digne  défaire  triom- 
pher la  vérité,  ic  me  désiste  de  celle  que  j’avais 
prtipusée,  et  je  demaude  qu’on  s’occupe  des  moyens 
d’exterminer  a jamais  les  intrigues  qui  nous  agileut 
au  dedans,  et  qui  tendent  toutes  à empêcher  l’aOer- 
missemont  de  la  liberté.  Il  faut  les  discuter  dans 
leurs  agents,  dans  leur  esprit.  Voilà  ce  qu’on  ne  veut 
pas,  voilà  ce  que  plusieurs  personnes  n'osent  pas 
faire,  et  qu’ils  veulent  écarter  en  vous  parlant  de  Ca- 
mille Desmoulins. 

Dufoumy  : J’observe  à Robespierre  que  Camille 
est  déjà  cbasaé , et  que  ce  n’est  |m8  de  lui  qu’il  s’a- 
g't- 

Robespierre,  en  répondant  à Dufbumj,  se  plaint  de  ce 
qu'il  n'ose  pas  dbeuter  les  intrigues. 

Dufourn;  prend  celle  rÿfleiion  de  Robespierre  pour  un 
reproche  qui  donnerait  à entendre  que  s’il  ne  parlait  pas 
des  intrigues,  c'etail  parce  qu'il  j était  intéressé. 

Robfspierre  ; Je  déclare  qiie  je  n’ai  pas  voulu  faire 
suspecter  ie  patriotisme  de  Dufourny,  mais  que  j’ai 
dit  qu’il  ne  s’occupait  jamais  des  intrigues  narce- 
qu’il  ne  les  connaissait  pas.  Mais  de  ce  que  Dufourny 
ne  voit  pas  et  ne  connaîlpas  les  intrigues,  je  ne  veux 
et  ne  dois  pas  en  conclure  qu’il  n’est  pas  ami  de  la 
liberté.  Ce  n’est  pas  une  raison  non  plus  pour  qu’il 
n'y  ait  pas  d'intrigues,  et  pour  que  la  Société  ne  doive 
pas  les  discuter. 

Dufourny  me  dit  que  Desmouliusest  chassé  ; eh  ! 
que  m'importe  à moi  qu'il  soit  chatsé,  si  mon  opi- 
nion est  qu'il  ne  peut  pas  l'étre  seul,  si  je  soutiens 
qu'un  homme  à la  radiation  duquel  Dufourny  s’est 
opposé  est  beaucoup  plus  coupable  que  Desmou- 
lins? 

Tous  les  hommes  de  bonne  foi  doivent  s'aperce- 
voir que  je  ne  défends  pas  Camille  Desmoulins,  mais 
que  je  m'oppose  seulement  à sa  radiation  isolée 
parceque  je  sais  que  l'intérét  public  n'e.st  pas  qu’un 
individu  se  venge  d'un  autre,  qu’une  coterie  triom- 
phe d'une  autre  ; il  faut  que  tous  les  intrigants,  sans 
exception,  soient  dévoilés  et  mis  à leur  place. 

Je  termine  en  demandant  que  la  Société,  regar- 
dant son  arrêté  comme  non  avenu,  s'occupe  de  dis- 
cuter l’intrigue  générale,  en  ne  prenant  pas  des  in- 
trigants isolés  pour  l'objet  de  sa  discussion,  ou  que 
l’on  mette  à l’ordre  du  jour  les  crimes  du  gouverne- 
ment britannique. 

Dtichampi  : J’ai  te  preVnier  demandé  l’exclusion 
de  Camille  Desmoulins  : alors  heaiicoiip  d'individus 
que  je  regarde  comme  des  intrigants  se  sont  ralliés 
prés  de  moi,  pour  parvenir  à rette  exclusion.  Je  me 
suis  imposé  un  silence  observateur,  et  j’ai  remar- 
qué (|ue  ces  derniers  étaient  les  seuls  qui  avaient  ri- 
vement poursuivi  cette  radiation, 

Je  déclerc,  comme  Robespierre,  qu'il  se  trouve  ici 
des  coupables  qui  ont  acciisé  d'autres  coupables,  et 
qu'une  espèce  a'inirigants  a voulu  détruire  l’autre 
pour  dominer  seule.  J’invite  la  .Société  à se  délier  de 
deux  factions  qui  se  sont  ioUroduites  dans  son  sein. 


i’espère  que  bientôt  1a  vérité  se  découvrirai  et  que 
tous  les  factieux  seront  couverts  de  boue. 

Plasleun  membres  veulent  prendre  la  parole  pour  pré- 
senter des  réPeiions  sur  la  proposition  de  RobcspierrCi 
une  sgiuiion  rooinetUanée  ecn|)écbe  de  les  entendre. 

EnDn,  le  président  résume  les  diflférenles  quesl’ions;  la 
Société  rapporte  l'arrété  qui  chassait  Camille  de  son  sein  , 
et  déàde  qu’elle  s’occupera,  dans  la  séance  du  S8  nivosc, 
de  la  dtecuMioo  des  criraea  du  gouvcmemcDt  britao- 
uique* 

La  séance  est  levé  à dix  beorea. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DB  LA  DÉCLARATION 

DES  DROITS  DE  L*HOMME  BT  DO  CITOYEN. 

Dite  club  des  CordeUerê, 

SBAIICt  DU  32  NIVOSI. 

Momoro  monte  à la  tribune  ; il  rend  compte  de  la 
dernière  séance  des  Jacobins, développe,  d’apr^ Ro- 
bespierre, une  longue  série  de  crimes  du  gouverne- 
ment anglais. 

Mous  sommes  environnés  de  traîtres,  dit  l'orateur; 
ils  sont  au  milieu  de  nous,  ils  sont  aux  Jacobins, 
aux  Cordeliers,  à la  Convention,  et  dans  les  différents 
comités  qui  en  dépendent.  Ils  sont  tellement  con- 
sommés dans  l’art  de  tromper  qu'il  est  impossible 
de  les  reconnaître.  Couverts  du  masque  du  patrio- 
tisme, ils  sont  plus  patriotes  que  les  patriotes  eux- 
mlmes.  D’accord  avec  nos  ennemis,  ils  leur  donnent 
connaissance  de  nos  opérations  les  plus  secrètes,  ils 
leur  communiquent  nos  plans  d'attaque,  nos  res- 
sources et  nos  intentions.  On  n’a  encore  pu  connaî- 
tre qu’une  chose:  c’est  qu'il  existe  des  traîtres  ; bicii- 
tdlia  Convention  doit  faire  un  rap|>ortsurretle  con- 
spiration ; elle  nous  indiquera  la  route  qu’il  faudra 
tenir,  et,  à l'aide  de  certaines  données,  si  les  princi- 
paux auteurs  sont  une  fois  démasqués , ils  cesseront 
d'élre  dangereux. 

Momoro  lit  ensuite  un  arrêté  que  la  Société  l’avait 
chargé  de  rédiger.  Il  porte  en  substance  que  Fhélip- 
peaiix,  Bourdon  (de  i’Oise)  Fabre  d'Eglantine  et  Ca- 
mille Desmoulins  ont  perdu  laconhanee  de  la  So- 
ciété. L’arrêté  établit  une  grande  différence  entre 
Camille  et  les  autres  accusés.  Desmoullns  n'a  perdu 
que  momentanément  la  confiance  de  ses  fbères  Cor- 
deliers; il  peut  la  recouvrer  en  désavouant  ses  hé- 
résies révolutionnaires  et  en  nommant  les  traîtres 
qu'l)  peut  connaître.  Camille  a servi  l'aristocratie 
sans  le  savoir  ; Camille  tenait  la  plume,  et  les  aristo- 
crates dictaient  ; Camille  ne  tient  à aucun  parti  con- 
tre-révolutionnaire ; cependant  il  a prêté  des  armes 
terriblesaux  ennemis  du  bien  public.  Les  Cordeliers, 
patriotes  purs  savent  avouer  leurs  torts  et  les  répa- 
rer. 

Un  membre  se  plaint  de  ce  que  les  écrits  inmor- 
lels  de  l’Ami  du  Peuple,  qui  ont  formé  et  consolidé 
la  république  parmi  nous,  restent  ensevelis  et  igno- 
rés. Marat,  njoute-l-il,  a légué  à ses  héritiers  une 
ample  moisson  de  gloire;  mais  il  ne  leur  a pas  laissé 
de  fortune.  Il  serait  utile  à la  république  que  l’on  fît 
réimprimer  scs  ouvrages,  et  que  l'on  engageât  la 
Convention  à souscrite  pour  un  Irès  grand  nombre 
d'exemplaires,  et  que  le  bénéfice  de  réditioo  fût 
abandonné  aux  parents  de  Marat. 

Hébert  et  Momoro  sont  charges  de  rédiger  à ce  su- 
jet une  pétition  à 1a  Conventiou  nationale. 


rtdi.  T}p.  Henri  Plot,  Gmao^if , 5- 
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CONVENTION  NATIONALE. 

PrésUUnet  de  David* 

Rapport  fait  t au  nom  ducomiti‘  de  talut  publie^ 
par  Robespierre , dan$  la  séance  du  23  mVo«*, 
«ir  la  situation  de  l'armée  des  Pÿrénéet  Orien' 

taies. 

Citoyen»,  selon  les  dépêchés  des  PyréiH^cs-Orieii- 
talcs,  les  Iroiipes  de  la  république  se  sont  ralliées  ; 
la  nouvelle  de  la  victoire  de  Toulon  a ranimé  les 
courages.  Gaston,  qui  s est  renfermé  dans  Perpi- 
gnan, écritqu’il  rép<md  de  cette  place  sur  sa  tête. 

Une  garantie  qui  rotu  paraîtra  ou  moinr  auut 
solide,  ce  sont  les  vainqueurs  de  Toulon  qui  mar- 
chent contre  les  Espagnols,  sans  doute  moins  enivres 
qu'étonnés  de  leurs  succès  imprévus. 

Des  nouvelles  posiliv*^  nous  conlirnipnl  (a  desti- 
née de  notre  collègue  Fabre  ( de  l’Hérault,  j La  Con- 
vention a perdu  un  de  ses  plus  dignes  membres  et  le 

Qlf  un  ses  plus  r.élés  aéfenseurs.  Son  âme  pure 
i constamment  du  saint  amour  de  la  patrie.  Son 
courage  intrépide  balança  longtemps  l'intluence  du 
génie  de  la  trahison,  qui  aux  Pyrénées-Orientales 
semblait  combattre  pour  la  cause  des  ivraiis  ; il  ral- 
lia plusieurs  fois  les  soldats  de  la  république,  il  les 
conduisit  à la  victoire  : mais  un  enchaînement  de 
perlidies  les  plus  lâches  que  la  justice  du  peuple  fran- 
çais ait  jamais  eu  à punir,  rendit  inutile  ce  généreux 
dévouement.  Fabre  ne  voulut  point  survivre  aux 
maux  dont  il  était  le  témoin,  il  voulut  opposer  des 
prodiges  d'héroïsme  à des  excès  de  lâcheté  et  de  scé- 
lératesse : abandonné  des  indignes  chefs  de  l'armée, 
il  soutiut  .seul,  avec  quelques  braves,  tout  l'eflurt  de 
l'ennemi  ; accable  par  le  nombre,  il  tomba  percé  de 
mille  coups. 

Sensible  et  généreux  amant  de  la  patrie,  il  n'a  pu 
connaître  les  glorieux  événements  qui  auraient  com- 
pensé si  avantageusement  le  sujet  de  sa  douleur  ci- 
vique : il  ii'a  pas  été  le  téaioin  du  triomphe  de  la 
république,  mais  il  n'a  pas  vu  non  plus  la  lutte  pro- 
longée de  l'intrigue  contre  la  liberté  ctcontre  la  vic- 
toire même. 

On  a trouvé,  près  d'une  batterie  qu'il  défendit  le 
dernier,  son  corps  déchiré  ; témoignage  sanglant  de 
la  lâche  barbarie  des  satellites  lie  la  tyrannie,  qui 
partout  reconnaissent  ainsi  la  générosité  souvent 
impolitiqiie  de  nos  braves  défenseurs.  Sa  destinée 
est  digue  d'envie  ; il  a honorablement  terminé  une 
glorieuse  carrière,  il  s'est  endormi  au  sein  de  la 
gloire  et  de  la  vertu. 

Plusieurs  représentants  du  peuple  ont  combattu 
Taillammenl  à la  tête  des  légions  républicaines; 
plusieurs  ont  montré  le  chemin  de  In  victoire  à nus 
mti  épides  guerriers  : mais  Fabre  est  le  premier  qui 
a eu  l’honneur  de  mourir  les  armes  à la  main  pour 
la  république. 

\ qui  sont  dus  les  hommages  de  la  patrie  recon- 
naissante? Pour  qui  doivent  s’ouvrir  les  portes  du 
temple  qu'elle  cons.icre  à la  mémoire  de  ses  dignes 
eiilants,  si  ce  n'est  pour  ceux  qui  ont  vécu  et  qui 
sont  morts  comme  notre  magnanime  collègue?  Les 
premiers  législateurs  de  la  France  l'ont  ouvert  aux 
taleiils  ambitieux,  enflés  par  le  charlatanisme,  et 
prostitués  a la  tyrannie  ; vous  y avez  appelé  les  ver- 
tus modestes,  et  utiles  ù la  pairie.  Par  vous  tVnfance 
héroïque  lut  placée  a cOté  uu  génie  qui  a servi  l’hu- 
maiiilé  ; par  vous  un  Dccius  de  treize  ans,  arraché  à 
[ obscurité  où  le  lâche  égoïsme  et  l'insolente  arislo- 
cralie  l'auraient  cotidamiié,  obtint  les  honneurs 
preM^uc  divins  que  i'iijlrigue  demandait  jadi.s  |Kuir 
rinlrigue,  i|ue  l’orgiirii  réclamait  pour  l’orgueil; 
voii.s  avez  mis  l’opprobre  et  l'ik'hafnmi  dans  les  la- 


mitlesdes  rois;  vous  avez  mis  la  gloire  et  la  pompe 
triomphnliMlnns  les  familles  indigentes;  vous  avez 
consolé  par  le  triumplie  de  son  lîls  une  mère  paitvic 
et  vertueuse,  qui.  daii.s  la  même  ehaumière,  a élevé 
d'autres  héros  dignes  du  frère  qu'ils  ont  perdu.  De 
quelle  délicieuse  éuiotition  ont  dù  palpiter  tous  b u 
cœurs  maternels*  Avec  quelle  géuémiseardeur  la  jen- 
liesse  française  va  s'élancer  vers  ses  hautes  destinées! 

II  est  digue  de  vos  principes  d’honorer  aussi  la 
mémoire  du  vertueux  repré.senlaul  que  la  patrie  re- 
grette. Vous  pouvez,  .sans  balaiieer,  lui  aworder  le 
double  témoignage  de  la  reconuaissuncc  publique  et 
de  votre  juste  douleur. 

Nous  vous  proposons  de  décri'ler  cc  qui  suit  : 

• La  Coitvenlioti  nationale  décerne  les  honneurs 
du  Panthéon  à Fabre,  représentant  fidèle  à la  cause 
du  peuple,  et  mort  en  combattant  pour  la  pairie. 

• Le  rapport  du  comité  de  salut  public  et  le  pré- 
sent décret  seront  envoyés  à toutes  les  armées,  et 
partieiilièrementà  l’armée  des Pyréuées-OrienUlcs.- 

Ce  décret  est  adopté. 

SÉANCB  DU  24  mVOSt. 

Thibah.t,  au  nom  di  s comités  des  assignats  et  de 
salut  public  : Depuis  que  le  succès  de  nos  arme.s  a 
fait  comprendre  à nos  ennemis  nue  leurs  efforts  mul- 
tipliés ne  servaient  qu’à  agrandir  le  courage  de  nos 
S(ddats,  depuis  que  le  glaive  de  la  loi  s'est  appesanti 
sur  les  têtes  coupables  des  conspirateurs  et  des  traî- 
tres, et  que  la  révolution  précipite  son  cours  vers  le 
but  si  désire  par  les  sincères  amis  de  la  patrie,  la 
malveillance  aux  abois,  mais  trop  féconde  encore, 
dans  le.s  convulsions  de  son  agonie,  en  ressources 
perlides  et  criminelles,  couverte  d'un  manteau  ré- 
ublicaiii  et  parée  des  couleurs  séduisantes  de  la  li- 
erté,  a tourné  ses  regards  sinistres  vers  les  sources 
fécondes  de  la  fortune  publique  ; l’agiotage  que  vous 
avez  désorganisé  en  portant  la  lumière  dans  les  an- 
tres ténébreux  où  il  forgeait  de  nouvelles  combinai- 
sons pour  avilir  le  signe  représentatif  et  inépuisable 
que  le  génie  de  la  liberté  a inventé  pour  le  malheur 
des  despotes,  la  loi  salutaire  du  24  août,  l'ordre  qui 
s'établit  dans  les  tinances,  la  comptabilité  rameuéf 
à des  principes  simples  et  uniformes,  l'unité  et  la 
centralité  dans  les  recettes  elles  déjienses,  ont  dé- 
concerté les  intrigants  et  les  fripons  ; mais  les  enne- 
mis secrets  et  immuables  du  nouvel  ordre  de  choses 
qui  s'est  établi,  viennent  de  tenter  un  nouveau 
moyeu  de  troubles  et  de  dés<vrdre.s,  qui  a excité  la 
surveillance  de  votre  comité;  il  vous  propose  d'y 
apporter  un  mnèile  prompt  et  eflicacr. 

Fresque  à In  même  époque  des  mouvements  subits 
s'étaifiil  fuit  sentir  dans  les  quatre  mamifaclures 
dans  lesquelles  se  fabrique  le  papier-assignat;  la 
publication  du  nouveau  calendrier  servit  de  pré- 
te.xte  ; 1rs  ouvriers  étaient  payés  par  mois  et  ils  ne 
travaillaient  pas  les dinianchescl fêtes;  nous  leurpro- 
pos^lmes  (le  ne  prendre  de  repos  que  les  décadi  de 
chaque  mois,  et  les  enlrepivneurs  leur  offrirent 
15  sous  d'augmentation  par  chaque  jour  de  travail  : 
ils  s’y  refusèrent. 

A Courtalin,  un  ouvrier  ordonna  la  cessation  du 
travail,  et  le  travail  fut  interrompu  ; au  Marais  le 
même  ordre  fut  donné  et  exéeulé.  Four  arrêter  dans 
sa  source  un  mal  dont  1rs  suites  pouvaient  devenir 
funestes  à la  république,  l'ouvrier,  premier  moteur 
de  l'insurrection,  fut  arrête  et  conduit  dans  les  pri- 
sons de  Coulomniiers;  peu  de  temps  après,  trois  au 
très  au  Marais,  pour  le  même  délit,  ont  aussi  été 
mis  eu  état  d'arrestation;  mais,  dans  les  derniers 
mouvements  fanatico-arislocraliiines  qui  sa'  sont 
élevés  dans  le  district  de  Conlommicr.s,  ils  ont  été 
mis  en  liberté. 
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Crs  prrmii'  ros  l’tincellrsfuisaiciit  craindre  iin  cm* 
braseiiicut  total.  Leaouvriersexagi^raient  leurs  pré- 
tentions. 

Les  uns  disaient  : Nous  ne  sommes  plus  libres  dc- 

fiuis  qu’un  nous  n mis  en  réquisition  ; d'autres  vou- 
aient i>artir  pour  les  frontières, et  tous  demandaient 
une  augmentation  de  salaire.  Nous  nous  sommes 
fait  repr^enter  les  états  de  paiement;  il  en  est  ré- 
sulté qu'cii  1790  ils  recevaient  32  sous  par  jour, 
et  qu'aujourd'hui  ils  sont  payés  3 livres  15  sous. 
Vous  voyez  que  le  maximum  ne  les  a pas  atteints, 
puisqu'aux  termes  de  cette  loi  ils  ne  devraient  avoir 
que  43  sous. 

Mais  il  existe  un  grand  vice  dans  le  régime  des 
papeteries,  que  vous  devez  anéantir,  pour  n«'  lais.srr 
sur  la  surface  de  la  république  aucuns  vestiges  du 
despotisme,  c'est  la  corporation  des  ouvriers,  qui 
conservent  encore  des  usages,  des  règlements,  des 
pnjugés  et  des  lois  funestes  à la  traiiquillilé  et  à la 
prospérité  des  ateliers. 

Ils  s'imposent  entre  eux  des  amendes  considéra- 
bles auaud  un  de  leurs  camarades  ne  veut  pas  en- 
trer dans  une  coalition;  si  im  entrepreneur  leur  fait 
des  reproches  sur  leur  inconduite,  il  est  lui-méme 
impose  à une  somme  très  forte;  1«  fruit  de  ces  amen- 
des est  consommé  en  débauches.  Quand  l’entrepre 
neur  ou  fabricant  se  brouille  avec  les  ouvriers, sa 
Diaiiufaclure  est  mi.se  en  interdit,  les  ouvriers  l'a- 
bandonnent, et  celui  qui  serait  assez  hardi  pour  tra- 
vailler dans  une  manufacture  interdite,  se  proscrit 
lui-uièuif , et  ne  peut  obtenir  d'ouvrage  sans  payer 
une  forte  taxe.  On  a vu  des  manufactures,  ainsi  coiï- 
damnées,  rester  deux  et  trois  ans  sans  ouvriers,  et 
les  entrepreneurs  obligés  de  payer  U et  15,000  liv. 
pour  en  obtenir. 

Un  usage  non  moins  préjudiciable  au  progrès  des 
arts  et  à l'émulatioti,  c est  que  les  enfants  seuls  des 
papetiers  peuvent  succéder  a leur  père,  vu  qu’il  eu 
coule  des  sommes  considérables  aux  autres  citoyens 
pour  apprendre  cette  profession. 

Dans  un  moment  ou  U propagation  des  lumières 
exige  une  grande  fabrication,  et  nécessite  unegnimle 
consommation  de  papier,  voire  sollicitude  doit  s'é- 
tendre sur  des  établissements  aussi  intéressants; 
c'est  par  un  règlement  provisoire  que  vous  y rainé- 
iiere  l'ordre,  et  que  vous  conserverez  une  Candie 
de  commerce  qui,  en  se  perfectionnant  et  s’amélio- 
rant, nous  mettra  dans  le  cas  de  n'avoir  plus  recours 
à nos  voisins,  même  pour  ce  qui  est  l’objet  de  luxe 
en  celle  |>arlie  : un  règlement  définitif  et  des  encou- 
rngemeiils  aux  raami^cluriersqiii  se  distingueront 
dans  cet  art  si  utile  aux  sciences  feront  biciilAt  sen- 
tir à l'Anglais  orgueilleux  et  à l’économe  Holl.m- 
dais,  qu'un  peuple  libre  qui  n renversé  le  trône  du 
despotisme  et  brisé  ses  chaînes,  n'est  plus  fait  pour 
être  le  .servile  imitateur  des  esclaves  de  la  tyrannie. 
Voilà  le  projet  de  décret  que  vos  comîté’S  vous  pro- 
posent : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  fait  au  nom  des  comités  de  salut  public  et 
des  assignats  et  monnaie,  décrète  : 

• Art.  I*r.  Les  entrepreneurs  et  ouvriers  des  ma- 
betures  de  papiers  établies  dans  toute  la  république, 
sont  mis  en  réquisition  pour  l'exercice,  de  leur  pro- 
feasioo,  et  pour  le  service  desdites  maimfaclures. 

■ 11.  Les  entrepreneurs  des  manufactures  de  pâ- 
mer drenemnt,  clans  les  trois  jours  de  la  publication 
du  pr^nt  décret,  un  état  exact  des  noms,  prénoms, 
Igfset  lieux  de  naissance  des  ouvriers  qui  travaillent 
dans  leurs  ateliers;  ils  enverront  cet  état  certifié 
par  la  municipalité  au  comité  de  surveillance,  à 
l’administration  du  district,  qui  l’adressera  à la  com- 
mission des  subsistances  et  approvisionnements, 


()ui  Cl)  fera  passer  copie  au  comité  des  assignats  et 
monnaie. 

• 111.  Sur  la  demande  des  entrepreneurs  des  manu- 
factures dans  lesquelles  se  fabrique  le  pnpicr-assi- 
giiat,  reconnue  légitime  par  les  rcpré,senlanls  du 
pLMiple  près  lc.sditcs  nianiifactures,  la  commission 
des  subsistances  et  approvisionnements  sera  tenue 
de  requérir  dans  les  autres  papeteries  le  nombre 
d'ouvriers  suftisant  pour  le  service  desdites  manu- 
factures. 

• IV.  La  même  réquisition  aura  lieu  en  faveur  de 
la  manufacture  dans  l.iquello  se  fabrique  le  papier 
qui  doit  servir  au  bulletin  de  la  promulgation  des 
lois;  l'entrepreneur  fera  eertilier  sa  demande  par  la 
municipalité  du  lieu.  Il  l’adressera  à l’administration 
du  district,  qui  la  fera  passer  A la  commission  des 
subsistances  et  approvisionnements. 

• V.  Les  coalitions  entre  ouvriers  des  diSt^rentes 
manufactures,  par  écrits  ou  par  émissaires,  pour  pro- 
voquer la  cessation  du  travail , seront  regardées 
comme  des  atteintes  à la  tranquillité  qui  doit  régner 
dans  les  ateliers.  Chaque  ouvrier  pourra  indivinuel- 
lemcnt  dresser  ses  plaintes  et  former  ses  demandes  ; 
mais  il  ne  pourra,  en  aucun  cas,  cesser  le  travail, 
sinon  pour  cause  de  maladie  ou  infirmité  dûment 
constatée. 

• VI.  Les  amendes  entre  ouvriers,  celles  mises  par 
eux  sur  les  entrepreneurs,  seront  considérées  et  pu- 
nies comme  simple  vol.  Les  proscriptions,  dch-nses 
et  interdictions,  connues  sous  le  nom  de  damnation, 
seront  regartlées  comme  des  atteintes  portées  à la 
proprit^e  des  entrepreneurs,  ceux-ci  seront  tenus  de 
dénoncer  A l'agent  national  de  l'administration  du 
district  les  auteurs  ou  instigateurs  de  ce  délit,  qui 
seront  mis  sur-le-champ  en  état  d'arrestation. 

• Vil.  Nul  ouvrier  papetier  ne  pourra  quitter  l'a- 
telier dons  lequel  il  travaille,  sans  en  avoir  prévenu 
l’entrepreneur  devant  deux  témoins,  six  semaines 
d'avance;  et  celui-ci  ne  pourra  cong'-dier  un  ouvrier 
sans  les  mêmes  formalités,  sinon  pour  cause  de  né- 
gligence ou  inconduite  dûment  constatée  par  la 
municipalité  du  lieu. 

• VIII.  Nul  ouvrier  ne  pourra  passer  d'une  ma- 
facture  A l’autre  s<ins  un  passeport  signé  par  les  re- 
pn^ntantsdu  peuple  près  lesdites  manufactureres 
dans  lesquelles  se  fnbri(|uc  le  papier-assignat,  et 
dans  les  autres,  par  la  municipalité,  et  visé  par  l’ad- 
ministration du  district. 

• IX.  Les  entrepreneurs  de  papeterie  pourront 
employer  indistinctement  tous  les  citoyens  qu'ils 
jugeront  propres  au  service  de  leurs  ateliers.  Ils  sont 
invités  à former  des  élèves  ou  apprentis,  qui  seront 
au&si  pris  indistinctement  parmi  les  enfants  de  tous 
les  citoyens. 

« Les  ouvriers  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte, 
se  dispenser  de  leur  montrer  leur  métier;  les  dépen- 
ses d'apprenlis.sngc  seront  aux  frais  des  parents  des- 
dils  élèves  ou  apprentis,  au  prolitdes  ouvriers,  et  ne 
pourront  excéder  30  liv.  par  an. 

• X.  Toutes  les  contestations  qui  pourraient  s’éle- 
ver dans  lesdites  manufactures  entre  les  entrepre- 
neurs et  les  ouvriers  seront  réglées  par  les  auml- 
nistraiions  de  district,  quand  U n'y  aura  pas  de  re- 
présentant du  peuple.  ■ 

Ce  di^ret  est  adopté. 

~ Une  dénuiation  des  citoyens  de  Gonesse  dé- 
nonce les  pe  rsécutions  exercées  contre  les  patriotes 
de  ce  district,  par  Veimeranges,  que  le  représentant 
du  peuple,  Levasseur,  avait  fait  mettre  en  étal  d'ar- 
restation, et  que  d'autres  représentants  dont  il  a 
suriiris  la  religion  ont  ensuilr  mis  en  liberté , et 
replacé  à la  tête  de  l'administration  du  district  de 
Gonesse. 
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Snr  b proposition  de  Lçrassetir,  la  Convention 
ordonne  l’arrestation  de  Veimerangcs. 

MeBLin  (de  Thlonrüle)  : Je  demande  que  le  co- 
mité de  sûreté  générale  rende,  d’ioî  à demain,  jus- 
tice ù deux  adnimistrateursdu  département  de 
et-Oise  injustement  détenus. 

Cette  prop(wition  est  décrétée. 

^ Sur  le  rapport  de  Goasuin,  au  nom  des  comités 
de  salut  public,  de  la  guerre  et  des  linances,  la  Con- 
vention adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

> La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  la  guerre,  considérant  que  les  gen- 
darmes nationaux,  licenciés  par  Cusline,  ont  été 
suflisamment  punis  pour  un  défaut  de  discipline, 
qu’ils  ont  réparé  depuis  por  une  bonne  conduite,  dé- 
crète que  ces  gendarmes  sont  réhsibilités,  et  seront 
incorporés,  sans  délai,  par  le  ministre  de  la  guerre, 
dans  les  différentes  divisions,  après  avoir  jnstilié  de 
leur  civisme.  La  loi  du...  relative  ù ces  militaires, 
est  rapportée.  • 

— > La  Convention  nationale,  après  avoir  en- 
tendu ses  comités  de  salut  public, de  la  guerre  et  des 
finances,  décrète  : 

• Art.  |er.  Il  sera  construit,  dans  le  plus  court 
délai,  cent  voitures  suspendues  et  couvertes,  pour 
letrans|Kirt  des  militaires  malades  et  blessés  aux 
armées. 

■ II.  Ces  voitures  seront  exactement  conformes  au 
modèle  inventé  par  le  citoyen  Giiyot,  artiste,  et  au 
procès-verbal  d’expertise  du  28  brumaire,  approuvé 
parles  membres  du  comité  de  santé  et  autre  gens 
de  l'art.  L'adjudication  en  sera  publique,  et  laite  au 
rabais. 

■ lil.  La  trésorerie  nationale  tiendra,  à cet  effet, 
1 million  à la  dispositiou  du  ministre  de  la  guerre.  • 

— • La  Convention  nationale,  apK>s  voir  entendu 
son  comité  de  la  guerre,  considérant  que  dans  quel- 
ques communes  IVstimation  des  chevaux,  destinés 
au  service  de  la  république,  a été  portée  è un  prix 
excessif,  tandis  que  partout  ailleurs  cet  abus  n'.i  pas 
eu  lieu,  qu'il  est  urgent  d'arrêter  la  cupidité  de 
certains  vendeurs  qui  se  sont  écartés  des  sages  me- 
sures, prisi’s  par  les  représenlants  du  peuple,  pour 
la  lixatiou  du  prix  des  chevaux  de  la  levée  extraor- 
dinaire; 

« Considérant  en  outre  qu’un  décret  n'accorde 
que  800  liv.  à l’officier  de  cavalerie  qui  perd  son 
cheval  dans  une  action,  et  que  ce  ne  |Kjurralt  être 

ue  par  une  fausse  interprétation  donnée  à l'art.  VU 

e la  loi  du  17  vendémiaire,  que  le  lré.«or  national 
se  trouverait  grevé  s'il  n’y  était  apporté  un  prompt 
remède , décrète  ; 

• Art.  l«f.  Le  prix  des  chevaux  destinés  au  service 
de  la  république,  dont  la  levée  est  ordonnée  par  la 
loi  du  17  venoémiaire,  ti’excédcra  pas  1,000  liv.  par 
cheval , taille  de  cavalier;  000  liv., taille  de  dragons  ; 
800  liv.,  taille  de  chasseurs  ou  hu.ssard$,rll  .ouoliv. 
pour  le  cheval  propre  à l'arlillerie  et  aux  charrois. 

• Les  chevaux  dont  il  continuera  d’etre  lait  acqui- 
sition pour  remplir  les  contingenta  ordonnés  par  la 
loi  seront  estimes,  à dire  d'experts , sous  les  condi- 
tions ci-dessus  prescrites. 

• III.  Les  citoyens  quil  en  rerlii  de  la  loi  du  17 
vendémiaire,  ont  livre  des  chevaux  pour  le  service 
de  la  république,  an-de.ssiis  du  prix  ci-dessus  déter- 
miné, sont  tenus  d'en  rétablir  sur-le-champ  l’excé- 
dant dans  les  caisses  de  district,  et  les  oflicicrs  d’in- 
fanterie et  autres  militaires  désignés  pur  la  loi  du 
16  brumaire,  dans  les  caisses  des  payeurs  des  ar- 
mées, sous  les  peines  portées  par  la  loi  du  29  sep- 
tembre. 

■ Les  officiers  municipaux  des  lieux  ainsi  nue  les 
commissaires  des  guerres  en  poursuivront  les  au- 


teurs, chacun  en  cc  qui  le  coneme,  et  ce  sr>n.s  feu? 
responsabilité. 

• IV.  Les  cantons  ou  municipalités  qui  n’ont  pas 
encore  fourni  leur  contingent  en  chevaux,  arme- 
ment et  équipement,  sont  tenus  d'y  satisfaire  dans 
les  vingt  jours  qui  suivront  la  publication  du  pré- 
sent décret. 

• V.  Ce  délai  expiré,  les  officiers  municipaux  en 
retard  qui  ne  pourront  pas  justifier  de  leur  diligence 
seront  destitués,  et  les  directoires  de  district,  nitisi 
que  les  agents  préposés  à cet  effet  par  les  représen- 
tants du  peuple,  feront  remplir  les  contingents  aux 
frais  de  ces  officiers  municipaux  ou  por  leurs  com- 
munes, s'ils  sont  indigents. 

• VI.  Les  corps  administratifs,  les  agents  nommés 
par  les  représentants  du  peuple  dans  les  divisions 
tiendront  la  main  è la  prompte  exécution  du  présent 
décret. 

• La  Convention  nationale  sVn  rapporte  égale- 
ment au  républicanisme  des  Sociétés  populaires.  • 

^ Raniel  propose  et  l’assemblée  adopte  le  décret 
suivant; 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
la  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui 
suit  : 

• Art.  |ef.  Les  fonctions attribnées aux  six  anciens 
receveurs  de  Paris  pour  faire  le  recouvrement  de 
l'arriérédes contributions  antérieures  à l'année  1791 
(vieux  style^,  et  de  la  contribution  patriotique, 
sont  prorogées  jusques  à l'époque  du  80  floréal 
prochain. 

• II.  Ces  préposés  remettront  leur  compte  définitif 
le  l*^v  messidor  prociiaiii,  et  s'il  restait  des  sommes 
à recevoir,  ils  en  fourniront  un  état  parlioiilier, 
appuyé  des  pièces  juslicatives  des  diligt'iices  faites 
contre  les  contribuables  pour  les  cunlraindre  au 
jiaiemcnt. 

• lil.  Si  dans  le  nombre  des  articles  à recouvrer 
il  s’en  trouve  quelques-uns  qui  soient  dus  par  la  na- 
tion, comme  étant  a la  charge  de.s  biens  par  elle  |k>s- 
sëdés,  les  receveurs  enverront,  chacun  pour  ce  qui 
les  concerne,  l'avis  et  la  mention  de  la  somme  due  à 
la  régie  du  droit  d'enregistrement.  Celle-ci  mettra 
au  bas  le  certificat  comme  elle  est  en  posse.ssion  des 
biens  hypothéqués  à l'acquit  des  contributions.  Ce 
certificat  sera  reçu  pour  comptant  parla  trésorerie 
nationale.  Les  receveurs  ne  retienaront  pas  de  re- 
mise sur  les  sommes  que  ces  certificats  représen- 
teront. 

• IV.  Les  six  anciens  receveurs  de  Paris  enverront, 
dans  les  vingt  jours  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, aux  quaratite-hnil  sections  de  Paris  un  état 
particulier  pour  chacune  d'elles  des  riloyrns  domi- 
ciliés dans  leur  arrondissement,  en  retard  de  payer 
les  contributions  arriérées,  avec  la  mention  dessom- 
me.s  dues. 

• V.  Les  sections  de  Paris  procéderont,  les  jours  de 
chaque  décade,  leur  assemblée  tenante,  à la  lecture 
publique  de  l’olat  fourni.  Eu  exécution  de  rarlicle. 

récéileni,  elles  inviteront  et  exciteront  les  citoyens 
aller  acquilter  la  dette  sacrée  des  contributions. 

• Vf.  Il  sera  .fuit  remise,  par  les  receveurs,  aux 
sections  de  Paris,  pour  être  appliqués  à des  actes 
de  bienfaisance  en  faveur  des  pauvres,  9 deniers 
pour  livre  sur  les  sommes  qui  seront  payées,  à comp- 
ter de  ce  jour,  par  le.s  particuliers  de  leur  arron- 
dissement, pour  l’arriére  des  contributions  antérieu- 
res à 179t,  et  pour  la  coiilribution  patriotique. 

• VII.  Le  présent  décret  ne  sera  |H)int  imprimé;  il 
sera,  pour  sa  publication,  inséré  au  Bulletin,  et  des 
exemplaires  en  seront  envoyés  dans  les  vingt-quatre 
heures,  parle  miaislre  des  contributions  publiques, 
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aux  six  ancirns  receveurs  de  Paris  et  aux  quarante^ 
liinl  sections- 

— Merlin  (de  Thionville)  fait  adopter  le  décret 
suivant  : 

• La  Convention  nationale,  sur  la  proposiliou  d'un 
membre,  dccrctc  : 

• Art.  1er.  Les  fournisseurs,  pour  le  compte  de  la 
république,  des  chevaux  de  cavalerie  de  tontes  les 
armes  et  de  tous  les  services,  seront  tenus  de  rester 
en  la  nuinieipalité  du  lieu  du  dépôt,  au  moment  de 
l’arrivée  desdiU  chevaux. 

-II.  Le  lendemain  de  l’arrivée,  le  commissaire 
des  guerres  chargé  de  la  réception  et  du  signalement 
desdiLs  chevaux  sera  tenu  d'y  procéder,  assisté  d'uu 
maréchal  vétérinaire  et  d’un  onicier  municipal. 

- III.  Les  chevaux  qui  ne  seront  point  reçus  res- 
teront à la  charge  des  fournisseurs;  tout  fonction- 
naire qui  donnera  pour  eux  des  bons  de  fourrage, 
tous  préposés  des  vivres  qui  leur  fourniront  des 
râlions,  seront  personnellement  responsables  des- 
dites fournitures  cl  destitués  de  leur  emploi. 

• IV.  Tous  les  chevaux  des  différents  services  de 
la  république  qui  auront  subi  la  réforme  après  les 
revues  qui  seront  passées  comme  de  coutume,  aux 
époques  jiu]i<|iiées  par  les  lois  antérieures,  et  ce  do- 
rénavant avec  l'assistance  d'un  ofiieier  iminicipal, 
demeureront  à la  charge  des  entrepreneurs;  ils  ne 
pourront  exiger  pour  eux  des  rations  de  fourrage,  et 
les  agculs  de  la  république  ne  pourront  leur  en  ac- 
corder, sous  les  mêmes  ptûiies.  • 

David: C'est  à la  Convention,  fondatrice d*nne 
république  qui  a pour  base  l’égalité  et  la  liberté; 
cVstaux  représentants  d’un  peuple  qui  ne  reconnaît 
d'autre  distinction  que  celle  des  vertus  et  des  ta- 
lents, à encounger  les  artistes  qui  consacrent  leurs 
talents  à perpétuer  le  souveuir  des  assassins  des 
royalistes. 

Les  citoyens  Ricarl  et  Devaux  ont  dessiné  les  ta- 
bleaux de  Lepelletier  <-t  MaraLd'upiès  les  originaux 
<^iie  j'avais  peints.  Je  demande  qu'il  soit  fait  men- 
tion honorable  dans  votre  proces-verlial  de  l'ou- 
vrage de  ces  artistes  ; Je  demande  aussi  que  la  Cnn- 
venlton  approuve  le  choix  fait  par  notre  collègue 
Battelierdu  citoyen  Ricart,  pour  directeur  des  ate- 
liers de  peinture  et  de  la  manufacture  nationale  de 
porcelaine  à Sèvres. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

— Clauzel  fait  plusieurs  propositions  que  la  Con- 
Tentioii  adopte  en  ces  termes  : 

■ I.a  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  surveill.ince  sur  les  vivres,  habillements 
et  charrois  militaires,  décrète  qu'elle  passe  à l'ordre 
du  jour  sur  la  demande  du  citoyen  Thabant  à fin  de 
prorog.'ition  du  dél.ii  prescrit  par  le  décret  du  29 
briiinaire,  pour  la  remise  des  piWs  de  compte  qu'il 
doit  rendre  devant  les  commissaires  nommés  par  la 
trésorerie  nationale.  • 

— «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  surveillance  des  mar- 
chés, suhsisUmees,  habillement  et  charrois  de  l'ar* 
niée,  décrète  : 

• Art.  b'r.  Barré,  négociant,  demeurant  à Paris, 
rue  des  Singes,  n»  2,  sera  traduit  au  tribunal  révu- 
lulionnaire,  pour  y être  jugé  conformément  aux 
lois. 

■ IL  Les  scellés  apposés  chez  lui  seront  levés,  ses 
marchandises  propres  aux  Iroiiiiesde  la  ri'piiblique, 
versi'fsà  l’admimslratiou  de  rliabillenient,  à la  di- 
ligaice  du  comité  révululiounaire  de  la  section  de 
rilomme-Armé.  L'état  en  sera  dressé  par  radmmis- 
traliüh,  pour  le  prix  être  paye  à qui  de  droit.  Après 


celle  extraction,  les  scellés  seront  réapposés  sur  les 
autres  meubles  et  effets  Je  Barré. 

{La  tuiU  demain.) 

iV.  B,  Amar,  au  nom  du  comité  de  sûreic  générale,  a 
annoncé  que  le  comité  avait  fait  arrêter  celte  nuit  Fabre 
d'Êglantine,  rcpréscolant  rlu|icuple,  parceqne,  d'aprêa  >ea 
déciaratioDs  faites  par  Delaunay  (d'Angers), U se  trouve  in- 
culpé dans  la  même  affaire  p^r  laquelle  ce  dernier  est 
dclrnu  (i)» 

Sur  sa  proposilioi) , la  ConvcDtioo  a confiriDé  le  décret 
d'arrestation. 

— ValUer  a fait  part  d'une  lettre  deCbabot,  par  laquelle 
ce  député  prie  la  Convention  de  lui  accorder  la  faculté  de 
voir  sa  mère,  Sgée  de  quatre-vingts  ans. 

La  Convention  a accordé  cette  pcmiis^ioD. 


ARTS. 

GRAVURES. 

Portrait  d*J.-P.  Marat,  de  forme  ovale,  faisant  mile  I ta 
collection  drs  grands  hommes,  peint  par  Garoerejr,  et  gravé 
par  F.-M.  Alit. 

Ce  porlrait  est  d'une  parfaite  ciécntioa  et  très  reisem- 
bl»ni.  il  devait  paratlre  dans  1rs  premiers  jours  de  novembre 
1793  (virui  style);  mais  une  indiapoaition  grave,  sorvenuo 
BU  citoyen  Alii,  a été  la  cause  du  retard  qu’ont  épreuve  jus- 
qu'à ce  jour  les  amateurs  palriotoe,  et  dont  ils  peuvent  so 
dédommager  aujourd'hui. 

(1)  Le  rapport  d’Amar  sur  rarrcstalson  de  Ptbre  d’Sgls». 
tioe  so  trouve  dsos  le  numéro  suivant.  L.  G. 


SPECTACLES. 

TbAstri  DI  L'OFéas-CoMion  xationil,  rue  FavarU  — 
ÀmbroUeyH  Paul  ri  f'irginie. 

Tbéstib  pi  la  RèPiBLiQiri,  rue  de  la  Loi.  — Le  T<tr- 
fvffe , suivi  de  fa  Proie  Bravoure, 

Tbkatm  OBLA  bciFbvmau.— TVf^no,  opéra  et  tee 
Deux  Ermites, 

THéATBB  National,  rues  de  la  Loi  etdeLouvois.  — La 
4*  irprésenialiun  d'Estelle ^ opéra  eu  Sacles,  orné  de  tout 
sonspect.,  préc.  de  Jean-Jacques  flousteau  au  Paraclet, 

TniisTaB  PB  LA  Moktaonb,  au  jardin  de  l'Eplilé.  — 
Eustaehe  cket  lui,  les  Folies  amoHreutes  elles  DeuxJu- 
meaux  de  Bergame, 

Taé-ATRa  oas  Sans-Cvlottbs  , cl-devant  Mullèrf.  — 
IJHcureuse  Nouvelle , ou  ta  fieprise  de  Toulon,  firtc,  de 
Ouitlaume  Tell. 

TuiATtB  LvaïQUB  DIS  AatB  M LA  Patbib,  ci-devaot 
de  la  rue  de  Louvots. — L*  Corpt-de-Carde  patriolique,  le 
Bon  Père,  et  les  Deux  l 'teilles, 

Théatrb  nu  VsupBvtu.1.—  t'assandre  oculiste,  au  fie- 
tour  et  le  Faucon. 

TnÉATBE  08  LA  CiTé.  — VABiiTés.-~Les  Cent  Louis,  les 
Drapiois  et  les  Deucdictines,  les  Dragons  en  cantonnement 
et  Midas  aulParuasse, 

Tuéatbb  uu  Ltcéb  DBS  Abts,  au  jardia  de  l'Egalité.  — 

Jitliiche. 

Thkatrc  Français  comiooi  et  lyriqoi,  rue  de  Bondi. 

La  Première  Réquisition,  ou  'fhéodore  et  Pauline,  préc. 
du/tefoar  de  ta  Noce,  cl  des  Parents  réunis. 


Du  24  litvoie. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L’eAtEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
PoKiooadeS  mois  91  jours  de  1793.  Toutes  leltres. 
Noms  des  Payeurs. 


A.  Ttefchapelles,  perp.  cl  viag Ouartldl. 

13.  Marsollirr,  perp.  et  viag Quartiui. 

99.  Rouiliard.  viag.  et  tont.  perp Quankfi. 

SI.  I.al1eniant,  perpctoel . (^uartidi. 

40.  Taurel,  viag.  et  perp Quarlidj. 


# 


GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  llG.  Sextidi,  36  Nivôse,  Tan  S«.  {Mercredi  15  Janvier  1794,  vifiix  etyU.) 


POLITIQUE.  I 

ANGLETERRE.  | 

Suite  des  nouvelles  de  Londres,  et  des  observations 

extraites  des  dilferents  papiers  anglais  ^ du  27 
décembre.  | 

Si,  A Ia  rentrée  du  parlemcni,  IHlt  ne  peul  intéresser  h . 
nation  par  l’élalagc  pompeux  de  nos  succès  dans  la  glo- 
rieuse campagne  qui  n'c»<  pas  terminée,  il  lui  sera  beau*  . 
coup  plus  facile  d'exciler  sa  pillé  par  la  description  des 
maux  que  nos  troupisont  suulTerls.  Les  lords  Hood,  lier-  i 
%cj  cl  Mulgrare,  retenus  tous  trois  de  Toulun,  le  pourront 
seconder  en  reitdanl  compte  de  leurs  lenrices  et  des  revers  I 
que  les  FraoçAÛ  ont  fait  éprouver  aux  troupes  de  terre  et  . 
de  mer. 

Le  duc  d'York,  rappelé  comme  eux  an  parlement, 
pourrait  aussi  rendre  compte  de  l’impossibilité  de  rrpous-  ; 
scr  les  Français  dans  le  Drabaiil  ; mais  il  parait  que  ce  der*  j 
nier  se  plaît  à son  quartier-général,  autrement  il  aurait 
levé  avec  ladlilé  les  obstacles  qu'un  peul  mettre  k son  rc-  • 
tour  ici.  1 

Suivant  les  dernières  lettres  reçues  delà  Flandre,  un  i 
ordre  inattendu  est  arrivé  de  Bruges,  de  faire  transférer  | 
sur-Ie-cbamp  les  malades  et  les  Ùessés  anglais  qui  sont  ! 
dans  cette  ville  k Tirlemont,  au-delk  deDiuxelies;  et  on  I 
faisait  en  conséquence  touU*s  les  dispositions  relatives  k 
cette  translation  : on  craint  sans  doute  qu'elle  ne  soit  dé- 
terminée, dans  celle  saison  rigoureuse,  par  quelque  pro- 
jet d'attaque  de  la  part  des  Français. 

Dans  le  commencement  de  celle  campagne,  les  alliés, 
en  pénétrant  en  France,  voulaient  laisser  cioire  aux  roya- 
listes, dont  ils  comptaient  s'aider,  qu'ils  étaient  armés 
pour  le  royalisme  et  en  faveur  de  Louis  XVII.  En  consé- 
qiiénce,  ils  avaient  obtenu  de  ce  parti  les  trahisons  de  la 
Vendée,  de  Toulon,  etc.  Les  harangues,  les  feuilles,  les 
pamplileb  des  rois,  des  ministres,  des  généraux,  des  ami- 
raux, étaient  tous  faits  dans  cet  esprit-là:  car,  depuis 
U.  Plu  jusqu’à  don  Juan  de  Langara,  chef  de  la  flotte 
espagnole  à Toulon,  tous  avaient  écrit  aux  royalistes 
français  que  c'était  pour  leur  cause  que  l'on  combaltaiU 
Cette  perfidie  n'a  duré  que  pendant  le  temps  que  tes  alliés 
l'ont  crue  utile,  et  tout  à coup  on  a changé  de  langage. 

Le  général  Wurmver  a répandu  dernièrement,'  dans  la 
partie  de  l'Alsaec  qu'il  a occupée,  des  déclarations  dans 
lesquelles, focis  parler  en  aucum*  manière  ni  des  royalistes, 
Di  de  Louis  XVII,  il  engage  les  babUauls  k fraterniser 
avec  leurs  anciens  compatriotes  les  Allemands,  et  à se 
rappeler  qu'ils  étaient  autrefois  les  sujets  fidèles  de  l’em- 
pereur ; ainsi  il  n’y  a plus  désormais  de  mystère,  les  alités 
annoncent  ouvertement  que  le  but  de  la  guerre  est  l’agran- 
dissement des  rois  coalisés,  en  même  temps  que  Tasser- 
vissemeol  de  la  France. 

On  n'csl  pas  sans  alarmes  sur  nos  cèles,  d'après  ce  qu'on 
a appris  des  préparatifs  immenses  qui  se  font  à Brest, 
ofi  vingt-cinq  vaivscaux  de  ligne  n'allcndent  que  le  signal 
de  leur  sortie.  En  conséquence,  Tescadre  de  l'amiral  Howe 
a reçu  Tordre  de  se  remettre  en  mer  le  plus  tèi  possible, 
et  cependant  on  a expédié  plusieurs  bâtiments  de  guerre 
pour  observer  les  mouvenvents  de  l'ennemi  dans  la  Manche. 

Les  papiers  ministériels  disent  que  les  derniers  avis  re- 
çus du  comte  de  Moyra  kGuemescy  portent  que  le  mo- 
ment approche  où  il  sera  facile  de  reprendre  le  projet  de 
descente  k Port-Mala 

Cependant  on  est  bien  certain  que  les  royalistes,  qui 
avaient  tant  promis  de  tenir  on  port  français  k la  disposi- 
tion des  troupes  qui  devaient  tenter  la  descente, sont  entiè- 
rement détruits,  et  que  sans  leur  secours  on  ne  peut 
compter  sur  le  moindre  succès  ; mais  ce  projet  flatte  la  va* 
Dilé  de  Pilt  ; c'est  pourquoi  on  D'annonce  pas  qu'il  est  dé- 
SMmais  Iropralkable. 

L'escadre  de  Tamiral  Hacbrlde  a prodi^usement  souf- 
fert dans  la  rade  de  Guernesey  et  dans  son  retour  forcé  : 
les  transporta  ont  été  vivement  harceléi  par  des  corsaires 
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fiançais  qui  croisent  avec  autant  d'habileté  que  de  har- 
diesse autour  de  Guernesey. 

Ces  corsaires  ont  tenté  d'enlever  quelques  transports  du 
convoi,  k mesure  qu'ils  sortaient  de  la  rade  pour  retour- 
ner à Porlsmouth , et  la  (rayenr  des  émigrés  qui  étaienl  à 
bord  n'est  pas  encore  dissipée  : ces  émigrés  disent  aujour- 
d'hui qu'il  faut  au  moins  deux  mois  ponr  reprendre  le  pro. 
jet  de  descetite,  cl  qu'il  serait  peut-être  mieux  de  conver- 
tir ce  plan  d'attaque  en  moyens  de  défense  pour  les  eûtes 
d'Angleterre,  tant  ils  paraissent  craindre  que  les  républi- 
cains ne  se  portent  k prendre  un  parti  violent  contre 
M.  PitL  Que  de  désordre,  que  de  confusion  » que  de  lâ- 
cheté dans  les  mesures  cl  les  conseils  de  ce  ministre  eide 
scs  alliési 

Des  détails  arrivent  de  tous  côtés  sur  le  désastre  de 
Toulon  ; il  ne  nous  manque  plus  que  le  récit  officiel  de  la 
gax..Ue  de  la  coor  sur  cet  objet,  et  on  assure  que  ce  tra- 
vail est  sur  le  métier  : on  commence  même  k dire  que 
M.  Pilt  n'anra  pas  de  peine  k prouver  que  c'est  la  mésin- 
telligeiice  entre  les  chefs  des  escadres  alliées  qui  a causé  ce 
revers;  que  les  Français  ont  fait  un  effort  incroyable  pour 
délivrer  celte  place,  et  que  nous  ne  l'avons  évacuée  qu'a- 
près  avoir  détruit  irâ  principaux  étaldisieioeoU  DarltliDCS 
qui  flüsaieol  sa  force. 

HOLLANDE. 

La  Haye,  le  8 Janrier.—  Ls  nouvelle  que  la  France 
triomphe  de  tous  côtés  a rempli  la  dernière  semaine  de 
Taulre  onnée.  Celle-ci  commence  par  la  prise  de  Toulon 
et  la  défivrance  de  Landau.  Ces  terribles  élrennes  ont  cim- 
slerné  la  cour.  Les  patriotes  hollandais  se  réjouissent  en  si- 
lence. Ils  attendent  aussi  Tère  d’une  liberté  proebsine. 
Cette  assurance  semble  écrite,  k leurs  yeux,  sur  le  front 
d'une  femnte  qui  a causé  les  malheurs  de  leur  pays.  Ams- 
terdam , Utrecfal , Zwol,  Groningue,  Leyde , Bollerdam , 
Harlem,  Dordrecht  et  tonte  la  Nord-Hollande  recèlent 
des  ciioyeot  qui  brûlent  du  désir  te  piauler  Tarbre  de  la 
liberté. 

Dans  Tétoonemeol  qui  a saisi  les  stalhoudériens  on  a 
pu  démêler  la  fureur  trompée  te  ers  hommes  qui  avaient 
plus  compté  sur  la  corruption  des  coalisées  que  sur  les 
talents  du  général  Hohenlobeet  toutes  scs  forces  pour  sur- 
prendre Landau La  reprise  de  Toulon  semble  tenir  du 

Krodige.  La  terreur  qu'impriment  ici  tant  desorcès  tourne 
!s  yeux  larmoyants  te  raristocratie  du  côté  de  la  Grande- 
Bretagne,  où  Pilt,  ce  précepteur  des  rois,  qui  sont  des  dis- 
ciples dignes  de  la  perversité  d’un  tel  maître,  doit  gé- 
mir accablé  enfin  du  décret  déjk  célèbre  te  la  Convention 
nationale  de  France,  qui  le  déclare  ennemi  de  Tbumanilè. 

Les  garnîtes  te  ce  pays  dissimulent  en  vain  la  terreur 
qui  pénètre  notre  cour.  L'impudence  avec  laquelle  oit  y co- 
lore les  désastres  de  la  coaiiliOD  est  surtout  remarquable 

Far  les  couleurs  de  la  prudence  qu'on  y emploie  k revêtir 
audace  impuissante  et  humiliée.  C'est  encore  bon,  disent- 
ils,  pour  des  peuples  trompés  : mah  cela  ne  vaudra  plus  rien 
bientôt  pour  un  peuple  qui  s'apercevra  qu'on  le  trompe. 
Si  la  coalition  mettait  au  concours  un  prix  pour  la  dé- 
loyauté envers  ia  France,  le  gaietler  te  Leyde  ne  poorrall 
é^apper  au  déshonneur  te  Tobleoir. 

REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ  , 

ÛANT  AUX  JACO.Itl,  DE  PAEIE. 
Préêidenee  de  Jay^ainte^Crols, 

SÉANCE  DU  23  NIVOSB. 

L'ordre  du  jour  appelait  la  diseusaioo  surke  vices  du 
gouveroetneol  anglais. 

Bmiteau  t Une  grande  dlscussk>n  va  noos  occuper.  Celui 
qui  n'aura  pu  fournir  qu'un  paragrapbei  ou  même  une 
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seule  phfaw,  b la  ciiortc  dos  peuples  n'anrft  pat  perdu  m 
poiue. 

117  a quelque  temps  qu*on  TOyaU  id  afl  Maceaü  formé 
dos  couleurs  françaisos,  amérïcaiuef  et  anglaises.  Celte  So- 
ciété croyait  alors  à la  vertu  des  Anglais,  c'est-à-dire  à 
leur  amour  pour  la  lilH'rté;  tuais  ils  ii'onl  encore  pu  don- 
ner cai  rière  à leur  énergie.  La  seule  (ureur  coumiiNO,  si 
l'on  peut  dire  que  cVn  soit  une,  a été  de  n'avoir  pus  as^ez 
bien  calculé  la  perndie  du  gouveincim'Ul  anglais,  qui , de 
sa  nature,  est  mercatitlle,  boutiquier,  égoïste,  injuste  et 
immorul  sous  tous  les  rapports  it  dans  toutes  ses  aeliuns. 
Quelle  sagacité  assez  profonde  )Hiuvait  scruter  à l'avance 
la  monstrueuse  scéleruiesse  d<‘  Pitt,  rcunemi  du  genre  hu- 
main !...  Si  cet  exécrable  nilnlslre,  à t'aide  du  gouverne- 
nu  nt  dont  il  est  chef,  a été  doué  d'uoc  peivcisilé  a«^scz 
adroite  pour  circonscrire  dans  un  cercle  d'erreurs  une  na- 
liu/i  entière  qu'on  di*iaU  éclairée,  ta  Société  a donc  bieu  pu 
se  tromper  sur  rétendue  des  crimes  du  gnuvcrncnienl  îiri- 
glai*.  Comme  un  bominc  de  probité  c>l  larerneut  soup- 
^'onncui,  un  peuple  généreux  et  magiianiine  croit  avec 
IK'inc  qu’une  nation  entière  Tctiillc  s’avilir. 

La  révolution  française,  po^ée  sur  les  baves  immuables 
et  sacrées  de  la  nature,  a piodutl  des  cfTels  Lors  de  la  por^ 
lée  de  toute  combinaison.  Aussi  a-l-on  vu  la  diplomatie 
perdre  son  à-pionib,  les  potentats  devenir  fous  ou  imbéciU 
les,  et  bien  des  gens  éclairés,  réputés  bons  lévolutioiiuai- 
ics  en  t789,  1790  cl  1791 , pour  avoir  voulu  mêler  leurs 
ufTaires  pailtculières  aux  grande  intéiéts  de  la  ualiou 
française,  être  proscrits  ou  aller  à la  guilloliue  en  179A. 

Pour  tout  boniinc  qui  marque  sur  nuire  grand  tbéàlrc 
régénérateur  !’égo»*nié  lui  vaudra  Ij  roche  Tarpéienne. 

Ce  que  je  viens  de  dire  n'est  pas  si  étranger  qu'on  pour- 
rait le  penser  aux  crimes  du  gouvcrrH^uicni  anglais.  Croit- 
on  que,  dans  scs  calcul<  criminels,  il  n'uit  pa»  acheté  un 
bon  nombre  de  ceux  qui  ont  fait  volte-face? 

La  chute  des  fripons  qui,  on  France,  ont  succombé 
sous  le  poids  de  la  république  une  et  indivulblc,  anuonce 
quel  sera  le  sort  de  leurs  complices 

Le  gouvenicnienl  anglais  ne  soutient  plus  son  crédit 
ébranlé  qu'à  la  faveur  d'un  reste  du  charlalani^me.  Les 
crimes  qui  se  pi-r|iéUicnt  depuis  cent  ans  soûl  innombra- 
bles, et  consignés  dans  les  oichives  du  monde  entier;  il 
V irnt  en  dernier  Heu  de  laisser  des  manufactures  sans  acti- 
vité et  des  ouvriers  sans  rcMources.  Lesiuarvhands,  comme 
ks  lotüs,  trompés,  les  uus  dans  leurs  cumbiitoisons  mer- 
catnik-s,  les  autres  dans  leurs  projets  machiavéliques,  sont, 
par  des  tootifi»  dilTéreuU,  furiuui  cooiro  le  joug  qui  l«i 
opprime. 

Dans  ce  conflit  do  mécontentements  te  républicain  fran- 
çais entrevoit  se  préparer  des  cliaaces  iinporUiiles  à notre 
révolution.  Si  nous  voulons  demeurer  encore  quelque 
temps  ipoctaleurs , nous  aurons  plus  de  loisir  de  concerter 
avec  sagesse  ce  que  les  circousianovs  ezigcronl  x sans 
de  grands  clTürU  peut-être  quelques  plumes  cl  uii  peu 
d'encre  prouveront  à cc  peuple,  qui  a la  boiüvomiu  de 
SC  croire  libre , qu’il  estcouibé  sous  le  joug  du  despolisino 
le  plus  perfide;  mais  si  la  raison  ne  triomphait  asvrz 
promptement  sur  des  imaginations  trop  lentes,  qui  pour- 
I ait  empêcher  à cent  mille  braves  sans-culoUcs  français  <lc 
se  réunir  avec  ceux  de  rAiigtclcrre  pour  bouleverser  toulo 
la  coalition  des  tynmi?... 

Simon  et  Dubois-Crancé  prononcent  successivemont 
deux  discours  sur  le  même  sujet  ; la  Société  en  ordonne 
l'impriNsion  au  ntilicu  des  plus  vifsapplaudi'M.nu'nis  (1). 

N.  D.  Nous  rapporterons  cneulierccs  deux  discours 
importants. 

/.ncArrrtrdtVrer  Les  discours  que  TOUS  avez  entendus  ont 
mérité  l'impression,  mais  îKne  me  p^triiissenl  pas  dirigés 
vers  le  but  véritable,  c’m-l-dirc  les  vices  du  goiivernc- 
menl  anglais.  Dans  un  moment  où  lcspairioiesd'i^cosK:sé 
vool  réunit  en  Convention  ntlfonole,  dans  an  moueot  où 
Titl  fait  gémir  dans  les  cachots  les  membres  les  plus  zélés 
de  cette  Convention,  c’eil  dons  la  Société  des  jHobins  qu'il 
C(>nvicnt  de  montrer  au  peuple  anglais  que  sa  conMltulion 
est  vicieuse,  et  que  son  gouvernemoiit  audacieux  et  tyran- 
nique  anéantit  loUlement  cette  constitution  dont  le  peuple 
parait  si  enthousiasmé.  Les  Jacohiiis  doivent  lonucr  à celle 

(t)  On  trouvera  lo  discours  de  Dubois-Cranré  dans  le  Wo« 
Hilêttr  dn  19  nÎTMO , et  celui  de  Simon  (du  Itas-Rhin)  dans 
te  auméro  du  8 phiviose.  L.  G. 


Iribtltie  contre  les  défauts  iRbércnls  à cette  conslUutlon , 
démontrer  qu'elle  u'adinctpas  l'égalité  nécessaire  dans  la 
irprésentatlon,  et  que  si  ce  monstrueux  assemblage  de 
luis  parait  promettre  au  pcuide  quelques  avantages,  le 
gouvrrnt  mmt  actuel  ne  cherche  qu'à  les  at|i'anlir.  C'esI 
de  celle  inaniètc  que  vous  cclairerei  la  Convi  iilioii  natio- 
nale d'Ëcos'e,  que  ta  télé  de  Pill  tombera,  et  que  la  révo- 
luiion  sera  ronsulidée  en  Angleterre. 

CvUot  d'Herboit:  Nous  sommes  entrés  aujourd’hui  dans 
la  conscience  de  Piit , dans  cv  volcan  qui  vomit  tous  les 
criim's;  nous  avons  traversé  cette  lave  raorliri're  et  pesli- 
lervtidic;  allons  nialniononl  sur  le  cratère  du  volcan,  je 
veux  parler  du  gouveriument  anglais  : si  ce  gouvernement 
n'clait  pas  mauvais,  Pill  ne  serait  pas  si  abominable,  vous 
ne  VI  rrU’Z  pas  les  vertus  en  deuil  et  riiumajuté  gémis- 
sante déplorer  ses  crimes multljvliés.  Illi'esl  pas  nécessaire 
de  vous  faire  envisager  le  gouvernement  de  lu  Grande- 
Brrl,igne  déiesié  par  les  ron-plires  de  ses  perfidies:  il  n'csl 
j as  nécessaire  de  vous  ironsiMuler  aux  lies  d’Hléres,  pour 
voir  les  lâches  et  féroces  Anglais  délibétanl  pour  savoir 
s'ils  ne  jeUcraleni  pas  à la  mer  les  traîtres  loulonnais 
qu’ils  avalent  avec  eux,  aflti  de  s'emparer  de  leurs  riches- 
ses; il  s'agit  de  voir  ce  gouvernement  en  lui-méme.  Je  né 
veux  pas  le  mettre  en  cootpnraison  avr-c  celui  de  la  Fiance; 
ré  serait  rapprocher  l'excès  de  tous  les  vices  avrcl'asscm- 
liage  de  toutes  lé'  vertus.  Un  gouvernement  qui  est  entre  les 
mains  de  PiU  n'a  ricndecompnrubleaver  celui  donllecentrc 
et  la  cil  conférence  agissent  et  sc  correspondent  dans  le 
même  moment,  avec  un  gouvernement  éuûo  Id  que  le 
aurait  (If)  le  donner  à toute  la  nature. 

Le  premier  est  vidrux  par  l’absence  de  toutes  les  vertus 
que  vous  calmez  et  par  la  pré'^cricc  de  tout  ce  que  vous 
méprisez.  La  richesse  y est  en  honneur  : un  fanatisme  io- 
loléranl  en  fait  I.1  base. 

Jean-Jacqnes-nousseau  a dit  : « Lét  Anglais  aiment  à 
dire  qu’ils  sont  d'un  bon  naturel,  et  que  leur  gouverne* 
ment  e>t  heureux  ; mal»  |K*rsonne  ne  le  répète  après  eux.  • 

L'Anglais  est  riche,  dur,  égoïste,  inbnmain.  Les  écri- 
vains l'ont  toujours  dépeint  avec  ce  carartère  (je  ne  veux 
parler  que  des  Anglais  amis  et  jaloux  du  gonv  ei  uemem  ac- 
luel }.  iis  sont  jaloux  de  la  cha'^se,  cc  privik^ge  bouteux  qui 
leur  a fait  consi  rvcr  leurs  ducs,  lents  marquis,  leurs  ba- 
rons et  même  jusqu'à  leurs  baronnets,  cs|)éce  de  hobereaux 
inconnus  dans  la  ménagerie  des  tyrans 

Une  Cliainbrc  haute  a été  créée  pour  fournir  à ces  nobles 
1rs  moyens  de  soutenir  la  tyrannie  et  leurs  vexations.  Une 
Chambre  basse  (dénomination  avilissanlr.  qui  ne  devrait 
pas  être  toléiée  par  le  peuple)  devrait  être  ]'c5|x>ir  delà 
liberté  ; mais  il  $7  trouve  aes  Lommes  aciieléi  rt  couvons 
de  déshonneur  parmi  les  hommes  vcrlueux  qui  y sont  en 
petit  nombre. 

Quand  on  procède  à l'élection  des  membres  de  celle 
Cbamlirc  basse,  ec  n'c^t  pas  de  la  vertu  que  l’on  attend  la 
nominoUon.  Ceux  qui  veulent  être  nommés  ont  soin  de 
calculer  ce  qu’ils  doivent  attendre  de  leurs  concitoyens,  et 
iis  ne  rougissent  pas  de  servir  leurs  vices  les  plus  bas  pour 
SC  Iblrc  nommer. 

Voilà  comment  sc  compose  une  roprésenialîon  chargée 
de  veiller  aux  liiléréts  de  la  patrie;  voilà  pourquoi  la  Cham- 
bre basse  n'a  pas  défendu  eontrv  PiU  le  dépôt  que  la  na- 
tion onglaise  avait  mis  dans  scs  mains.  Le  borrheur  du 
peuple  est  là  en  séquestre , et  le  ministre  fait  agir  les  délé- 
gués du  peuple  au  profit  de  la  lyraunlc. 

Montesquieu,  qui  a été  l'un  des  plus  grandsapologistcs 
dugoun-rnemciil  anglais,  a dit  que lesAnglalsdcvuicul être 
gouvernés  plus  par  leurs  pavsioos  que  par  lu  vertu  et  la 
raison;  c'est  supposer  qu'ils  sont  une  espèce  d'hommes  iu- 
capables  de  soutenir  leur  liberté»  , 

Legouvememenl  anglais  acommis  determes  lunocnbra- 
bles;  de  luut  temps  les  Anglais  ont  quitté  leur  pays,  et 
beaucoup  ont  fini  par  un  suicida  : le  roi  que  les  Anglais 
ont  le  plus  aimé  jusqu'ki  a fini  per  devenir  foui  preuve 
ioconlesiable  que  ce  louvemement  est  exécrable,  puisqu'il 
engendre  le  désespoir  et  la  folie.  Le  peu  de  biéi)  que  ce 
gouvernement  a fait  uvail  pour  véritable  molli  dee  paseious 
particulières. C'est  l'or  de  Hill  qui  a fomenté  toutes  les  més- 
intelligences qui  ont  régné  et  qui  régnent  eucoro  parmi 
les  potriolw. 

Je  demande  que  les  Jacobins  cootlniiént  de  s'occuper  de 
ce  giaud  objet  et  tic  rechercher  avec  soin  tout  ce  qui  peut 
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lerfir  k cicitcr  un«  indiKf>aÜoa  profonde  contre  le  gouTCt^ 
Denienl  acUicl  de  l'AnglclLTrc.  ( Oii  applaudit). 

Une  députation  de  la  Société  des  Cordeliers  fait  pari 
d'un  arrC'ié  qu'elleaprû  rei^itiveroent  à Bourdon  dc(rOi>e), 
Caniüle  Dciinouliuacl  Fabre  d'E|lanllQe« 

Séance  Icrée  à dix  heures. 


TIUBUNAL  CBIHINEL  RÊrOLUTIONNAIRB. 

Du  22  m’eose.  — J. -J.  Durand,  natif  de  Montprl- 
lirr,  âgé  de  trente-trois  ons,  ex-président  de  la  ri- 
devnnt  cour  des  aides  et  chambre  des  comptes,  ex- 
maire,  ex-président  du  coniilé  contre-révolution- 
naire, dit  comité  central  de  celte  ville,  y demeurant, 
convaincu  d’avoir,  de  romplicité  avec  Brissot,  Ver- 
gniaiid  et  autres  fédéralistes,  conspiré  cmilre  l’unité 
et  l'indirisibilité  de  la  république,  et  d'avoir  attenté 
à la  tranquillité  et  sûreté  du  peuple  français,  a été 
condamné  à la  peine  de  mort. 

Du  23.  — Jean  de  Gourchamp,  âgé  de  vingt-cinq 
ans,  natif  de  Paris,  fils  d'un  substitut  du  procureur 
du  roi  de  la  chambre  des  comptes  de  ladite  ville, 
d’abord  employé  comme  .secrétaire  de  la  comédie  à 
hlarseille,  ensuite  à Paria  dans  radministralioii  des 
biens  nationaux,  enlin  adjudant-gént'ral  des  canon- 
niers de  1.1  g.irde  nationale  a Paris,  y demeurant,  rue 
des  Ecüuiït’S , convaincu  d'avoir  imxrliamment  parti- 
cipé aux  complots  et  conspirations  formés  par  le 
dentier  tyran  des  Franenis.sa  famille  et  ceux  qui 
les  entouraient , tendant  à touiller  l’Etat  par  une 
guerre  civile,  desquels  complots  et  conspirations  de 
Guurcltûmp  avait  parfaite  connais.<:ance,  le  0 août 
1792,  pnisqiril  a annoncé  ledit  jour  qu’il  était  dis- 
posé à laire  feu  sur  le  peuple,  a été  condamné  a la 
peine  de  mort. 

Du  24.  — J. -F.  Venancc-Dongadng,  natif  de  Car- 
cassonne , département  de  l’Aiidf,  âgé  de  trente  ans, 
ci-devant  capucin  cl  professeur  d'eloquence,  de  poé- 
sie et  d'iiisloire,  demeurant  à Perpignan,  convaincu 
d’avoir  conspiré  contre  l’unité  et  rindiviMbiiilé  de 
la  république,  la  sûreté  et  la  tranquiltiUi  du  peuple 
franr.iis,  cl  d'avoir  prolégé  la  fuile  de  rinfàme  Bi- 
rotcau,  ex-député  à la  Convention,  mis  en  arresta- 
tiuu  à Paris,  a été  condamné  à la  peine  de  mort. 

Bernanl-Aiigustin  d’Abxac,  né  dans  le  département 
de  la  Dordogne.  .1gé  de  cinquante -et- lin  ans,  ex- 
noble,  ancien  capitaine  au  il*  régiment  d'infanterie, 
ci-devant  marine,  convaincu  d’avoir  entretenu  îles 
correspondances  et  intelligences  avec  les  ennemis 
extérieurs  de  la  république,  tendant  à faciliter  par 
tous  les  moyens  possibles  leur  entrée  dans  les  dé- 
mmdances  (fe  l’empire  français,  à leur  livrer  des  vil- 
les, forteresses,  ports,  vaisseaux,  m.igasins  et  arsc- 
natix  appartenant  à la  Fr.ince,  ù leur  fournir  des 
secours  en  soldats,  argent  ; à favoriser  les  progrès 
de  leurs  armes  .sur  le  territoire  français,  et  à ébran- 
ler la  fidélité  des  oKicicrs.^oldats  et  des  autres  ci- 
toyens envers  la  nation  française,  a été  condamné  à 
la  peine  de  mort. 

Ils  ont  subi  hier  leur  Jugement» 

— Sur  le  réquisitoire  de  raccusateiir  public,  le 
tribunal  a suspendu  jusqu’au  27  du  présent  mois,  les 
débats  commencés  fïepuis  trois  jours,  dans  la  procé- 
dure faite  contre  vingt  accust^s  d'une  conspiration 
tendant  à l’enlèvement  de  feu  Marie-Antoinette,  lors 
de  aa  détention  à la  Conciergerie,  à l’effet  d’avoir  de 
nouveaux  renseignemenU  et  éclairciaseœeats  sur 
cette  aib:/e. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présideitee  de  DntitL 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  24  NIVOSB. 

Couppé  fait  adopter  le.s  décrets  suivants  ; 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d'agriculture,  décrète  : 

• Art.  le*”.  Les  agents  nnlion.iux  de  chaque  dis- 
trict rendront  compte  au  ministre  de  l'intérieur,  dans 
le  mois,  de  l’exécution  de  la  loi  qui  charge  les  mu- 

' nicipaittés  de  faire  cultiver  et  ensemencer  les  terres 
(les  defensenrs  de  la  pairie. 

• 11.  Les  municipalités  qui  auraient  sur  leur  terri- 
toire quelques  parties  de  terrain  que  les  ravages  do 
la  guerre  ou  la  proximité  de  l'ennemi  n'uuraient  pas 
permis  d'ensemencer,  requerront  tous  les  cultiva- 
teurs de  leur  commune  et  ceux  des  communes  cir- 
eonvoisines,  de  les  ensemencer  d'une  maoicre  quel- 
conque, pour  le  printemps  prochain. 

«111.  Tout  cultivateur  qui  se  sera  porté  à labou- 
rer et  ensemencer  un  terrain  abandoimé  à cause  des 
ravages  de  la  guerre  aura  droit  de  se  faire  payer, 
par  le  propriét.mre  ou  le  fermier,  les  deux  tiers  de  la 
récolte,  la  semence  prélevée,  et  s'il  ne  sc  présente 
iiersonne  un  mois  avant  la  moisson,  pour  réclamer 
la  récolte,  elle  lui  appartiendra  tout  entière. 

« IV.  Tout  cultivateur  qui  se  contenterait  de  ré- 
clamer la  semence  qu'il  aurait  employée,  et  femit 
don  de  son  Inliour  à un  citoyen  pauvre  ou  iulirmo  , 
k quelque  défeiifteiir  de  la  patrie,  à s.i  veuve  ou  à ses 
rnfaiiU,  aura  bien  mérité  de  son  frère  et  de  son 
pays,  et  sa  bonne  action  sera  proclamée  dans  sou 
canlon. 

• V.  Le  comité  d'agriculture  présentera  sous  trois 
jours  un  projet  de  decret  tendant  n assurer  la  con- 
servation des  grains  connus  sous  le  nom  de  blé  de 
mars  et  d’orge  de  mai.  • 

— • La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
Bon  comité  d'agriculture,  décrété  : 

• Art.  I''r.  Les  autorités  constituées  sont  tenues 
d'employer  tons  les  moyens  qui  sont  en  leur  pou- 
voir, dans  les  communes  où  la  culture  de  la  pomme 

' de  terre  ne  serait  p.is  encore  établie,  pour  eng.igt  r 
{ tous  les  cultivateurs  qui  (es  composent  à pLinter, 
chacun  selon  leur  faculté,  une  portion  de  leur  ter- 
rain en  fiommcs  de  terre. 

> il.  Le.s  agents  nationaux  des  districts  on  la  pom- 
me de  terre  ne  serait  nas  encore  en  usage  sont  te- 
I nus  d'en  donner  avis  il.ms  le  mois,  à la  commission 
I des  subsistances,  et  de  lui  faire  connaître  leurs  bc- 
I foins  pour  les  plantations  de  ce  légume. 

• III.  Le  comité  d’agriculture  rédigera  une  in- 
' alruclion  sur  la  culture,  les  espèces  et  les  usages  de 
I la  pomme  de  terre,  pour  être  répandue  dans  lesdé- 
I parlements.  • 

I — • La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
! ton  comité  d'agriculture,  décrète  : 

I • Les  administrations  des  départements  qui  ont 
été  le  théâtre  de  la  guerre  de  U Vendée  sont  tenues 
de  faire  rédiger  un  relevé  exact  des  terres  acquises 
à la  nation  par  la  destruction  des  rebelles,  et  de 
j l'envoyer  au  ministre  de  l'inlérieur,  et  celui-ci  en 
présentera  le  tableau  à la  Convention  nationale  pour 
i le  germinal  prochain.  • 

' Amar,  au  nom  du  comité  de  sfirelé  générale  : Ci- 
toyens, je  viens  remplir  un  devoir  bien  pénible,  en 
vous  rendant  compte  des  mesures  de  rigueur  que  le 
comité  de  sûreté  générale  à prises  cette  nuit  a l’é- 
gard de  Fabre  d'Bglantine.  Voici  les  motifs  qui  l’ont 
déterminé  à faire  arrêter  ce  représentant  du  peuple. 
Dans  l'afTaire  où  quatre  représentants  du  peuple 
I sont  fmpHqtiés,  nous  avons  eu  à vérifier  diverses 
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pièces  reintivement  aux  inculpations  d’ngiolngc  et 
de  corruption  qu'ils  se  faisnient  les  uns  aux  aiilres. 

Chabot,  Bazire et  Delauiiay  (d'Angers).  d(‘tenus  au 
Luxembourg,  ont  eU^  interrog<^.  Des  dc^larations 
faites  par  Delaunay  (d'Angers),  il  résulté  qu’il  devait 
se  trouver  une  pii'ce  essentielle  parmi  ses  papiers 
mis  sous  le  scelle,  qui  devait  faire  connaître  le  vrai 
coupable.  Il  requit  le  comité  de  lever  les  srellës 
pour  trouver  cette  pièce.  Je  vais  vous  en  rendre 
compte. 

Citoyens,  vous  devez  vous  rappeler  que  Delniinay 
(d'Angers), dans  un  discours  très  étendu,  dénonça  les 
compagnies  de  finances,  et  nous  proposa  plusieurs 
moyens  de  faire  cesser  l’agiotage.  Une  commission 
fut  nommée  pour  s’occuper  de  cet  objet.  Bientôt 
celte  commission  vous  pro|>osa  un  projet  de  décret, 
dont  les  princi)>ales  dispositions  étaient  d’obliger  la 
Compagnie  des  Indes  à payer  ce  quelle  devait  à la 
nation,  et  de  nommer  aes  commissaires  pour  sur- 
veiller la  vente  de  tous  les  effets  appartenant  à celle 
compagnie.  Ce  projet  de  décret  excita  de  vifs  débats 
dans  l’assemblée  ; on  y fit  des  amendements  et  sous- 
aniendemeuls. 

Fabre  d’Eglantine  voulut  que  les  commissaires  du 
conseil  exécutif  ne  se  bornassent  pas  à surveiller  les 
ventes,  mais  qu’ils  les  fissent  eux-mêmes.  Au  sujet 
de  cet  amendement  il  s’éleva  une  longue  discussion. 
Canibon  surtout  le  combattit;  cependant  il  fut 
adopté. 

Canibon  craignit  que  par  cet  amendement  les  ac- 
tionnaires ou  intéressés  ne  se  crussent  autoris4‘s  à 
exercer  un  recours  contre  la  nation  s’ils  venaient  à 
perdre  la  totalité  ou  une  partie  de  leurs  capitaux.  11 
proposa  en  conséquence  par  soiis-aincndement  de 
décréter  qu'ils  ne  pourraient  exercer  contre  la  na- 
tion aucun  recours  dans  le  cas  où  les  fonds  de  la 
Compagnie  des  Indes  ne  suffiraient  pas  pour  liqui- 
der ses  dettes.  Ce  sous-amendement  fut  adopté. 

Delaiinay  (d'Angers),  qui  était  le  rapporteur  de  la 
commission,  rédigea  le  d<^ret  et  le  présenta  à la  si- 
gnature des  membres  de  la  comiiiissioti.  Il  élaitalors 
sans  apostille,  sans  addition  et  sans  rature,  excepté 
à l'article  II,  où  quelques  lignes  avaient  été  effacées 
par  Canibon,  parce<|u'il  y avait  des  expressions  de 
i'aiicion  régime  ; mais  celle  radiation  n'altérait  ni  le 
fond , ni  le  sens  du  décret.  Il  fut  signé  par  Chabot, 
De laiinay  (d’Angers), Camhon  fils  aîné  et  Rame).  Au- 
de.ssous  de  la  sigiialiirc  de  Ramcl , il  y en  avait  une 
au  crayon  qui  est  pre.sque  effacée,  mais  uni  offre 
par  les  traits  qui  restent,  le  nom  de  Fabre  d'Eglan- 
tine. 

Celait  là  le  décret  qui  devait  être  remis  au  secré- 
taire pour  y apposer  1'e.Tpedia/ur,  et  de  là  passer  au 
bureau  des  pmcw-verliaux.  Rien  de  tout  cela  n’a  été 
fait  ; l'original  du  décret  est  reste  entre  les  mains  de 
Chabot. 

Aiijmird'luii  on  trouve  au  bas  des  pages  2 et  3 
des  additions  faites  au  crayon  , qui  allemit  le  sens 
de  la  loi  et  en  rhangenl  les  di.spositions;  elles  sont 
de  récriture  de  Fabre  et  signées  par  lui. 

O n’est  pas  tout  : on  fil  une  C(»pie  de  celte  loi 
ainsi  mudiliée,  Fabre  et  Delaunay  la  signèrent  et  la 
préseiilèrenlau  secrétaire,  qui  l’envoya  aux  procès- 
verbaux  revêtue  de  la  formule  expediatur:  elle  a clé 
en  effet  imprimée  et  expediée  comme  loi. 

Il  résulte  de.s  faits  que  je  viens  d'exposer,  qu’il  a 
été  commis  un  faux  : 

10  L'original  du  décret  a été  falsifié  ; 

20  1^  riHlaclioN  en  a été  changée  quant  au  fond. 

L'alItTalion  de  la  lui  porte  sur  deux  objets.  Cha- 

ueniulalion  des  transferLs  était  sujette  au  triple 

roit;  dans  la  copie  du  dérret  qui  a étt*  remise  aux 
proci’s-verbaux,  ou  a ajouté  res  mots  : Des  Iranx- 
ferti  faiti  en  fraude,  ce  qui  est  contraire  à ce  <|u'a 


voulu  faire  la  Convention  et  à ce  qu’elle  a lait.  Sous 
ce  rapport  la  loi  a clé  évidrimnriil  altérée. 

Le  décret  portait  encore  que  les  coniniissa'tres  na- 
tionaux poursuivraient  le  recoiivrenient  de  ce  qui 
était  dil  à la  nation  par  la  Compagnie  des  Indes  ; on 
a ajouté  dans  les  arlieles  expédies,  que  la  vente  des 
obp'ls  appartenant  à celle  Compagnie  s'opérerait 
suivant  ses  statuts  et  si's  règlements. 

Voilà,  citoyens.ee  qui  a changé  le  matériel  du  dé- 
cret. Nous  avons  pris  sur  cet  olijet  des  renseigne- 
meiils  fie  Cainfion  et  de  Ranirl  ; ils  nous  ont  déclaré 
forinellement  que  le  dik'ret  publié  comme  loi  n é- 
luit  pas  celui  qu’ils  avaient  signé,  et  que  sur  celui  où 
ils  avaient  apposé  les  signatures,  il  n’y  avait  pas  les 
additions  qui  y ont  été  faites  au  crayon. 

Citoyens,  le  comité  a été  persuadé  que  Fabre  d’B- 
glaiitine  u’avail  pu  qii'êlre  guidé  par  des  intentions 
criminelles;  et  comme  ceux  qui  étaient  impliqiu^ 
dans  cette  même  affaire  étaient  déjà  en  état  d’arres- 
tation, nous  avons  rrii  devoir  prendre  la  mémo  me- 
sure à l’égard  de  Fabre  d'Eglantinc,  sans  préjudice 
d’un  examen  plus  approfondi.  Je  suis  chargé  de  vous 
demander  la  confirmation  de  la  mesure  prise  par  le 
comité  de  sûreté  générale. 

VouLLAKD  : Je  demande  la  parole  pour  rapportri 
lin  fait  dont  n’a  pas  parlé  le  rapporteur.  Le  jour  où 
la  Convention  porta  le  decret  dont  il  s’agit  sur  la 
Compagnie  des  Indes,  l'amendement  de  Fabre  d’B- 
glantine  et  le  sous-amendement  de  Canibon  don- 
nèrent lien  à une  vive  discussion,  et,  apres  d'assez 
longs  débats,  la  Convention  renvoya  la  rédaction 
deeet  article  a la  commission  des  finances.  Delaunay 
(d’Angers)  fut  Ierap|>orleur  de  eel  article,  qui,  après 
quelques  débats,  fut  adopté  parlai  onventioii. Comme 
secrétaire , je  demandai  le  di^rel  à Delaunay  (il’An- 
gers);  il  ne  me  fut  point  remis,  et  lorsque  je  lus  le 
prorès-vcrlial  de  la  séance  où  il  avait  été  adopté, 
je  fis  olwerver,  cl  l’on  doit  s’en  rappeler,  que  je  ne 
pouvais  le  lire,  parceqii’il  ne  m’avait  nas  été  remis; 
i)  fut  remis  ensuite,  sans  doute  sur  la  nrinandc  réité- 
rée des  commis  de  bureau  des  procès-verliaiix,  mais 
ce  ne  fut  pas  à moi. 

Lons  : Ce  fut  moi  qui  reçus  le  décret  dont  il 
.s’agit:  il  me  fut  remis  par  Fabre  d’Eglanline  cl  De- 
launay  (d’Angers);  je  le  signai  sans  examiner  s'il 
avait  été  altiTé. 

Vadieh  : Je  vais  dire  quelques  mots  sur  l’origine 
de  l’affaire  de  Chabot,  Bazire,  Del.*iiitiay  et  Jullien. 
La  conspiration  dénoncée  par  Chabot  nous  était  déjà 
connue  depuis  trois  mois  : elle  consistait  à épouvan- 
ter les  Compagnies  de  finances  par  divers  noyens; 
d'alwrd  à faire  baisser  leurs  actions  qui  circulaient, 
et  à les  acheter  jieiidniit  la  baisse;  a les rehaus.ser 
ensuite  par  de  nouvelles  mesures,  et  à revendre 
alors  celles  que  l'on  avait  achetées. 

Vous  voyez  que  par-là  on  donnait  plus  d’activité 
à l'agiotage,  et  que  parconséqiieiil  on  travaillait 
pour  le  malheur  du  peuple.  Je  ne  connais  point  de 
l>atriotisiiie  sans  vertu,  sans  probité,  et  ce  que  je 
viens  de  dire  doit  vous  faire  s'entir  l’importance  du 
faux  qui  a été  commis.  Le  changement  qui  a été  fait 
à Indisposition  relative  aux  transferts  annule  com- 
plètement la  loi.  Le  transfert  sur  des  registres  se- 
crets, destinés  à remplacer  le.s  ariions  et  a soustraire 
les  capitaux  aux  droits  d'enregistrement,  n’a  d’autre 
objet  que  d'éluder  la  loi.  I)  est  donc  toujours  frau- 
duleux. 

En  second  lieu,  on  annule  votre  décret  en  son- 
nieltaiil  la  liquidation  de  la  Compagnie  des  Indes  a 
ses  statuts  cl  a ses  règlements.  La  loi  a donc  été  aii- 
imlée  sous  un  double  point  de  vue;  le  faux  est 
liien  caractérisé.  Cela  doit  vous  .suffire  pour  voufs 
porter  ù coiiliriner  la  mesure  prise  par  votre  eomité 
de  sûreté  générale  à l’égard  de  Fabre  d’Eglantinc. 
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Cambok  : rais  enir^r  dans  quMqnfS  détails  qui 

^cliiirtTotil  la  CoDVfiition  nntionalf.  Au  mois  d’août 
1792,  il  fut  mis  un  droit  de  U sous  pour  100  lirrcs 
sur  chaque  nmlation  des  effets  au  porteur  qui  se 
vendaient  sur  la  place.  Aussitôt  la  Coni|»agnie  des 
Indes  retira  ses  actions  etcr<^ditaeeux  qui  les  avaient 
entre  leurs  mains  : dès  lors  on  ne  vendit  plus  d’ac- 
tions, mais  on  vendit  des  transferts,  et  la  nation  fut 
ainsi  frustrée  des  15  sous  pour  100  livres  qu’elle  de* 
vail  percevoir  à chaque  mutation. 

Ce  fait  fut  dëiionoê  ù la  commission  des  finances, 
et  on  demanda  si  la  loi  du  27  août  était  applicable 
aux  traiisfcrls;  je  soutins  l’aflirmntive  , et  je  dis  que 
ceux  qui  avaient  vendu  des  transferts  sans  payer  le 
droit  ue  mutation  avaient  encouru  la  peine  au  triple 
droit. 

Les  actionnaires  argumentaient  ainsi  : nous  avons 
vendu  des  trnusfcrts,  et  nous  n’avons  pas  enfreint  la 
loi  qui  n’oblige  h payer  le  droit  <le  mutation  que 
ceux  qui  vendent  des  e/fe/s  au  porteur.  Nous  coin- 
iKitthiics  ce  sophisme  ; nous  sentîmes  que  le  trans- 
fert représentait  les  actions;  les  aetiminaires  furent 
délmntés  au  comité  des  finances.  C’est  en  vain  qu'ils 
cherchèrent  à s'étayer  de  la  publicité  de  leurs  déli- 
bérations et  de  la  nnloriéle  de  la  mesure  qu’ils 
avaient  prise.  La  loi  du  17  vendémiaire  les  soumit 
au  triple  <lroit  denregislremenl.  Vous  voyez  que 
tous  les  transferts  étaient  fraitdnleux  ; ce|>etidant  on 
ti  ajouté  à la  loi  ces  mots  : faid  en  fraude^  ce  qui 
fait  revivre  les  prétentions  des  actionnaires , ce  qui 
va  contre  le  texte  de  votre  loi. 

Si'coiidement,  la  commission  des  finances  proposa 
i In  Convention  défaire  liquider  la  Compagnie  des 
Indes  par  elle-même,  et  de  nommer  des  commissai- 
res pour  surveiller  In  liquidation;  Fabre  d’Eglati- 
tine  [iroposa  de  «lécréter  que  la  vente  serait  faite  par 
les  commissaires  eux-mêmes.  Après  une  longue  liis- 
ciissioii  cet  ainendemen  fut  adopté  contre  mon  avis. 
Je  proposai  un  sons-amendement  pour  éviter  les 
dangers  que  nie  paraissait  entraîner  la  proposition 
de  Fabre  d’Eglanline.  Il  fut  adopté. 

Ces  articles,  rédigés  dans  le  même  sens  qu’ils 
avaient  été  rendiis,  furent  présentés  à la  signature 
des  membres  delà  eommis.sion,  et  je  1rs  signai;  mais 
dans  la  suite  on  a fait  à la  loi  des  .additions  que  je 
n’ai  point  consenties,  que  je  n’aî  point  vues.  I.a  copie 
de  cet  original  falsifié  ii'a  été  remise  aux  procès-ver- 
baux que  vingt-deux  jours  après  que  le  décret  fut 
rendu.  Dans  celte  même  copie  il  y a plusieurs  écri- 
tures. plusieurs  corrections  ; jamais  clic  ii’a  été  vue 
ni  par  moi,  ni  parla  coniiiiission, 

HAMEL  : Les  faits  quejevaisexposerne  sont  point 
étrangers  à la  discussion  qui  s’est  ouverte. 

Au  commenei-meiil  de  la  séance  où  l’on  dls<’u!a  la 
loi  du  17  vendéoiiairc,  j’étais  encore  d'avis  que  le 
système  de  la  commission  était  trop  rigoureux.  J’é- 
conUi  surtout  Cainbon  qui  argiimeutait  de  l'exis- 
tence  jirolougé^  de.s  actions,  quoique  sous  une  nou- 
velle mrme,  et  qui  soutenait  que  laloidiimoisd'aoiU 
avait  eu  pour  objet  principal  de  réprimej  l'ngiolage. 
Je  la  lus,  cette  loi;  je  vis  alors  le  vœu  du  législateur 
bien  exprimé;  i’y  vis  <{ue  noii-S4'ulement  il  avait 
voulu  réprimer  l’agiotage,  mais  encore  faire  profiler 
la  nation  de  ta  peine  justement  due  aux  agioteurs. 
Le  vol  de  la  part  de  ceux  qui  l'avaient  éludée  était 
donc  manifeste;  j'embrassai  l’opinion  de  Caïuboii. 
Je  suis  bien  certain  de  ce  fait,  et  ce  fut  dans  ce  sens 
que  la  loi  fut  rédigée. 

Quand  ensuite  Delnunay  fil  son  rapport,  une  dis- 
cussion s'engagea  relativement  aux  fonctions  des 
commissaires  nationaux.  L'amendement  de  Fabre  et 
Je  sous-amendement  qu’y  lit  Camboii  furent  atloplés. 

La  rédactiuu  fut  faite  ; elle  fut  signée  comme  on 


vous  l'a  dit.  Tout  ee  qne  je  vois  de  plus  et  de  postd- 
rieiir  àcela  m’est  absolument  inconnu. 

CiARLiEH  : Je  ne  reviendrai  pas  curies  faits;  Ils 
sont  bien  prouvés.  Je  parle  contre  le  projet  des  co- 
mités. Il  me  semble  qu’il  ne  suffit  pas  dans  celte  cir- 
conslnnce  d’une  mesure  desilrelé  générale;  nous 
devons  un  grand  exemple  à In  nation.  Je  vois  dans 
celte  .iffnire  un  faux  m.ilériel  sur  une  loi,  sur  ce 
qui  intéresse  le  plus  et  la  sûreté  iiidiridiielle  des  ci- 
toyens, et  la  sûreté  générale  de  l’Etal;  les  faussaires 
sont  connus  ; je  demande  le  décret  d'accusation. 

A.mar  : Nous  iic  devons  rien  préjuger  encore  ni 
pour  ni  contre  les  accusés,  parreque  l’afTaire  est  en- 
core en  instruction  ; d'ailleurs  il  est  important  d’ac- 
qiiérir  de  nouvt'aiix  renseignemenis.  Les  députés 
arrêtés  ont  été  interrogée;  leur  interrogatoire  con- 
tient plusdeeim|iiante  feiiilies  de  papier  : voici  un 
porleteuille  énorme  rempli  de  pièces  qui  ont  rap- 
port à cette  affaire.  Il  y a encore  des  in^tructious  à 
prendre  ; beaucoup  de  citoyens  ont  des  édaircisse- 
ments  à donner  : laissèz-imiis  lé  temps  de  les  pren- 
dre; ce  n’est  pas  une  seule  question  à examiner  r 
une  seule  intrigue  à rechercher,  mais  une  vaste  con- 
spiration. 

Charlibb  : D'après  les  observations  du  rappor- 
teur, je  retire  ma  proposition. 

Amar  : Ce  travail  absorbe  tellement  mon  temps 
que  je  m’en  occupe  jour  et  nuit.  (On  applaudit.) 

I)a?«ton  ; La  situation  politique  de  la  nation  et  de 
la  Convention  nationale  est  telle  que  toutes  les  vé- 
rités peuvent  lui  être  dévoilées  sans  danger.  Les 
prineipes  posi‘s par  Charlier  sont  vrais;  j’en uemande 
la  cons(M}uence.  Le  comité  de  sûreté  générale  a 
bien  agi  en  mettant  sous  la  main  de  la  loi  un 
homme  présumé  coupable  ; mais,  comme  la  Con- 
vention n’a  pas  des  travaux  qui  |irolougent  ses  séan- 
ces, pourquoi  lie  seehargernil-ellc  pas  de  la  recher- 
che des  coupables?  Reiulnns  justice  au  peuple; 
pourquoi  les  aecuM'^s  ne  seraient-ils  pus  traduits  à la 
barre  pour  s'expliquer,  après  que  le  comité  de  sûreté 
générale  aura  pris  les  mesures  convenaldes  pour 
qu'aucun  coupable  ii’éehap}>e,  qu'aucun  fil  de  l'in- 
trigue ne  se  perde?  Un  décret  d'accus;»tion  a été  pro- 
posé d’.iprès  lin  principe  qne  j’avoue  ; mais  jKiuvez- 
vous  vouloir  interdire  .lux  accusés  la  faculté  d'être 
entendus?  Sans  doute  i)  |>eut  se  trouver  des  circon- 
stances oïl  le  peuple  soit  pressé  de  puuir,  où  chacun 
ait  le  droit  de  fioignarder  un  scélérat  qui  veut  per- 
dre la  liberté.  Brissot  et  ses  consorts  ne  pouvaient 
être  entendus;  ils  étaient  déjà  condamnés:  la  li- 
berté était  menacée  de  trop  prè.s;  mais  lorsqu’on 
vous  dévoile  des  turpitudes,  un  agiotage,  de.s  cor- 
ruptions; lorsqu'on  tient  les  principaux  til.sde  toute 
l’iiilrigue,  lorsqu'on  vous  dénonce  un  faux  qui  |)cut 
être  désavoué  et  attribué  à une  main  élniiigère, 
pourquoi  n’cnteiiilhex- vous  pas  ceux  qu'on  ac- 
cuse? 

Je  di'inandr  que  la  Convention  confirme  l’arresti- 
tioii  de  Fabre  dcglantine,  que  le  comité  de  sûreté 
générale  prenne  toutes  les  mesures  qui  seront  né- 
cessaires, et  qu’ensiiile  les  prévenus  soient  traduits 
à la  lurre,  ahn  qu'ils  s/>ient  jugés  devant  tout  le 
peuple,  cl  qu'il  connaisse  ceux  qui  méritent  en- 
core sou  estime.  lia  proposition  n’est  pasconlraire  à 
celle  du  comité  ; je  uemande  qu'elle  soit  adoptée. 

Vadier  : Les  principes  du  préopinant  nous  mène- 
raient à la  constitution  de  Oi,  qui  accordait  une  in- 
violabilité absolue  aux  représentanU  du  peuple.  On 
vous  demande  de  faire  juger  les  prévenus  par  la 
Convention.  Pourquoi  s'érigerait-elle  en  tribunal? 
Point  de  tiiéiiagemcnt.  Je  ne  connais  point  de  patrùi- 
tismesnns  vertu,  sans  probité.  On  a dit  qu'il  s’;igi<- 
sait  ici  de  turpitude  pécuniaire  ; c'est  bien  piii>.  Lu 
conspiration  que  nous  vous  avons  dénonece  ticut  a 
27 
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an  système  aflraux  de  contre-rèroluüon  ; l'homme 
dont  il  est  ici  question  est  le  premier  pensionnaire 
de  ritt  ; c’est  son  principal  agent  ; il  tenait  dans  ses 
mains  les  pritiripuux  tils  de  la  trame  criminelle  our- 
die contre  la  liberté;  il  voulait  armer  les  catholi- 
ques contre  les  protestants,  et  allumer  par-là  la 
guerre  civile.  Dix-neuf  personnes  ont  été  arrêtées 

fiourcet  objet  ; c'est  aux  tribunaux  que  vous  devez 
es  renvoyer;  c'est  à récbafaud  que  de  pareils  con- 
spirateurs doivent  aller,  et  non  à la  barre  de  la  Coo- 
vfiiUon.  IN’avez-vous  pas  condamné  Brissot  sans  en- 
tendre ses  diatribes?  Voulez-vous  faire  le  procès  à 
la  révolution  du  31  mai?  (Vifs  applaudissements.)  Il 
se  trouvera  ici  des  hommes  pour  s’op|)oser  à toute 
nouvelle  faction. (Oui,  oui/  s'écrient  simultanément 
un  grand  nombre  de  membres. )Citoyens,  voilà  toute 
la  venté.  Je  n’ai  point  d'éloquence,  je  n'ai  que  celle 
du  cœur  et  du  sentiment.  Je  demande  l'ordre  du  jour 
sur  la  motion  de  Danton. 

Billaud-Vabennes  : Pour  combattre  la  proposi- 
tion de  Danton  il  siiffit  de  déchirer  le  voile  qui  cou- 
rre les  turpitudes  qu’on  vous  a révélées,  et  à cet 
égard  j'ai  un  fait  important  à rapporter;  c'est  que 
non  seulement  il  existe  des  preuves  mah'riclles  d'un 
faux,  mais  encore  100,000  liv.  avaient  été  déposées 
pour  prix  de  ce  faux.  Chabota  remis  lui-inéme  cette 
somme  entre  les  mains  du  comité.  11  faut  dire  à la 
Convention  que  Fabre  est  un  scélérat  consommé; 
lorsque  les  autres  députés , ses  complices,  ont  été 
arrêtés,  il  est  resté  ici  pareeque  le.s  faits  qui  étaient 
à sa  charge  n'avaient  pas  paru  assez  prouvés,  mais  il 
V est  resté  pour  tramer  une  nouvelle  conspiration  ; 
la  Convention  nationale  était  perdue  si  elle  ne  nous 
avait  pas  permis  de  prendre  des  mesures  de  ri- 
gueur contre  les  granos  coupables.  Un  rapport  gé- 
néral va  être  fait;  alors  nous  connaîtrons  Ions 
les  coupables,  la  hache  de  la  loi  les  frappera.  Nous 
devons  seulement  désirer  que  ce  rapport  soit  fait 
le  pins  prompteinenl  (Kissible,  afin  que  nous  soyons 
débarrassés  des  coquins  qui  se  trouvent  dans  le 
sein  de  la  Convention,  et  qui  ne  paraissent  servir  la 
république  que  pour  mieux  la  trahir.  (Vifs  applau- 
dissements.) 

La  Convention  confirme  l’arrestation  de  Fabre 
d’Eglantine. 

Dantok  : Je  rapnelleà  la  Convention  que  l’amen- 
dement de  Billaun-Varennes  n’a  pas  été  mis  aux 
Toix.  Aussitôt  qii’une  conspiration  est  découverte, 
le  soupçon  ne  doit  plus  planer  sur  tel  ou  te)  indi- 
vidu ; le  glaive  de  fa  loi  doit  frapper  les  coupables. 

11  faut  qu'un  rapport  général  soit  fait  à la  Conven- 
tion, ahn  de  lui  mire  connaître  toutes  les  ramifica- 
tions de  cette  horrible  conspiration,  car  si  Vadier  ne 
nous  eût  annoncé  que  celle  qui  vient  d'être  décou- 
verte se  fiait  à celle  dénoncée  par  Chabot,  la  répu- 
blique et  nous  l'eussions  ignoré.  Je  demande  que 
les  comités  réunis  de  salut  public  et  de  sûreté  géné- 
rale consacrent  une  partie  de  leurs  veilles  à réunir 
tous  les  fils  de  ce  complot,  et  qu'ilsfnssentleur  rap- 
port aussitôt  qu'ils  le  pourront  sans  compromettre 
les  intérêts  delà  patrie. 

Billaud-Varennes  ; Limiter  un  délai  pour  faire 
ce  rapport  serait  étrangler  cette  affaire,  à laquelle  on 
doit  donner  la  plus  grande  publicité  par  cela  seul 
que  des  représentants  du  peuple  sont  inculpés  et  sc 
sont  rendus  indignes  du  caractère  dont  ils  étaient 
revêtus.  Malheur  a celui  qui  a siégé  à côté  de  Fabre 
d'Eglaiitine,  et  qui  est  encore  sa  dupe  ; il  a trompé 
les  meilleurs  patriotes  (1).  Je  demande  qu’on  laisse 
aux  comités  le  temps  de  accouvrir  toute  cette  trame 
criminelle. 

(f)  Ccci  l'idreMait  dircclcmcni  «Danton,  savait 

iuliaiiiiii  oL  lié  avec  Fabre  d'E|lanlin«.  L.  C. 


Amab  : Le  comité  ne  peut  pa.s  être  accusé  de  oé- 
gligence,  pas  même  d'iiidiilerence. 

Danton  : Mon  intention  n’a  pas  été  d’accuser  le 
comité,  je  lui  rends  justice. 

Amab  : Le  comité  travaille  jour  et  nuit  ; mai$« 
comme  l’a  observé  Billaud,  celle  trame  est  vaste,  et 
les  fils  de  ce  complot  ne  reposent  )>as  dans  les  mains 
de  cinq  ou  six  personnes,  mais  dans  celles.... 

On  demande  l'ordre  du  jour.  — fl  est  adopté. 

Moïse  Bayle  : Je  demande  que  ie  projet  de  dé- 
cret falsifié  par  Fabre  d'Eglaiitiue  soit  de  nouveau 
présenté  à la  Convention. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Vadieb  : Le  président  me  remet  une  lettre  de 
Chabot,  par  laquelle  il  prie  la  Couveutioii  de  lui  ac- 
corder la  permission  de  voir  sa  mère,  femme  Agée 
de  plus  de  quatre-vingts  ans  ; il  en  avait  fait  la  de- 
mande au  comité  de  sûreté  générale,  qui  le  lui 
avait  accordé.  Je  demande  qiioT'assemblée  approuve 
à cet  égard  la  délibération  de  sou  comité. 

La  Convention  approuve  l'arrêté  du  comité  de 
sûreté  générale. 

Thibal'deau  : Je  viens  aujourd'hui  réclamer  la 
justice  de  la  Convention  pour  Thibaudeau,  direc- 
teur des  messageries. 

La  Convention  a rendu  un  décret  par  lequel  elle 
renvoie  une  lettre  écrite  à Fiorry  à son  comité  de 
sûreté  générale,  pour  exaniiuer  la  conduite  de  Tbi- 
baiideau. 

Ennemi  de  toute  discussion  personnelle,  et  par 
délicatesse,  je  ne  voulus  |>oint  y n'poiidre,  persuadé 
que  le  comité  iTiidrail  justice  à mon  frère.  Eh  bien! 
citoyens,  trois  mois  se  sont  écoulés sansquePiorry» 
conformément  à votre  décret,  ail  déposé  celle  lettre; 
il  a mieux  aimé  aller  à l'administration  des  postes 
provotpier  une  suspension.  Votre  comité  de  sûreté 
générale  a écrit  à celte  administration  de  ne  rien 
prononcer  qu'il  n'ait  décidé  celle  affaire.  Il  a nommé 
un  commissaire  chargé  de  procurer  une  entrevue 
entre  Piorry  et  moi,  afin  d’éviter  la  publicité  d'une 
misérable  querelle  personnelle  qui  n’était  pas  faite 
pour  occuper  la  dignité  de  la  Convention.  Je  me 
suis  prêté  ù tous  rapprochements,  j'ai  fait  faire  des 
démarches,  elles  ont  été  infructueuses.  Je  demande 
duncquela  Convention  décrète  que  Piorry  s<‘ra  tenu 
de  déposer,  sous  trois  jours,  les  pièces  qu'il  peut 
avoir  contre  Thibaudeau,  et  que  son  comité  de  sû- 
reté générale  lui  fasse  un  rapport  sur  celte  afiaire. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Vadieb  : Je  certifie  à la  Convention  que  lea  faits 
avancés  par  Thibaudeau  sont  vrais,  et  que  ce  n’est 
pas  de  sa  faute  si  celte  affaire  n'a  pu  être  terminée. 

Piorry  : J’ai  déposé  des  copies  vidimées. 

La  séance  est  levée  ù quatre  heures. 

SÉANCE  DD  23  NIVOSE. 

Bai'dot  : Citoyens,  vous  savez  que  les  troupes  de 
la  république  furent  longtemps  abandonnées  sur  les 
bords  de  la  Sarre  et  du  Khiii  au  dégoût  et  à la  trahi- 
son; vous  savez  qu'une  perfidie  éclatante  livra  les 
lignes  de  Wissem^urg  à rAutriebe,  et  que  le  sol 
de  la  liberté  fut  couvert  de  honles  ennemies  depuis 
Landau  jusqu’à  Strasbourg , depuis  ie  fort  Vauban 
jusqu'à  Saveriie.  La  punition  des  traîtres  et  le  gé- 
I nie  de  la  liberté  donnèrent  pour  lors  à nos  troup^ 
une  altitude  militaire  qui  posa  la  borne  des  suecès 
de  rotineini;  la  division  de  l'armée  de  la  Moselle, 
qui  servait  sous  les  ordres  de  Dtirey  , encombra  le 
I poste  et  les  gorges  de  Savonic  de  cadavres  autri- 
i chiens,  les  poursuivit  jusque  sur  les  hauteurs  de 
; Bouxweiller,  où,  par  un  mouvement  combiné,  ils 
I furent  battus  sur  ce  point  et  sur  tous  les  autres 
' jusqu’à  la  VVuutziiau  par  l'armée  aux  ordres  de  Pi- 
I cbtgiu. 
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Hohfniohf , désMpërë  (faroir  été  obligé  d«  qait^ 
tff  sa  position  sur  Savrrn^ , tenta  de  s’emparer  du 
fort  de  Bitche , et  sacrifia  dix-huit  cents  des  sirns  à 
cette  entreprise  de  la  plus  extrême  témérité,  si  elle 
D'eOt  été  appuyée  d’iiilelligences^  mais  le  courage 
remporta  sur  les  efforts  delà  trahison , et  il  échoua. 

Des  ce  moment,  les  armées  ennemies  ne  songèrent 
plus  qu’à  se  mettre  dans  un  état  de  défense  impo- 
sant; ils  occupèrent  toute  la  ligne,  depuis  Hagtie- 
nau  jusqu’à  werth  et  Reishoffen,  et  fortifièrent  pnr 
toutes  les  ressources  de  l'art  militaire  celte  position 
déjà  très  avantageuse  par  elle-même. 

L'armée  de  la  Moselle,  sous  les  ordres  du  général 
Hoche,  avait  franchi  les  digues  de  la  Sarre,  battu  les 
Prussiens  àBlicastel  et  Hornebach,  délivré  Bitche  et 
forcé  Brunswick  à quitter  ta  fameuse  position  de 
Pirmasens  pour  se  replier  sur  Kaisersiautern. 

L'armée  trnnçaise tenta  des'emparerde  cette  place; 
ai  elle  eût  réussi.  Landau  était  délivré,  et  le  Palatiiiat 
pris  du  même  coup.  Tout  ce  que  la  nature  a de  plus 
affreux  en  précipices,  tout  ce  que  l’art  a de  mieux 
combiné  dans  le  métier  de  la  guerre,  était  rassemblé 
sur  ce  point,  et  les  forces  de  la  Prusse  chargées  de  le 
défendre  étaient  considérables.  Malgré  tant  d’obsta- 
cles. Kaisersiautern  eût  été  eiiiporle  si  les  ordres  du 
général  eussent  été  exécutés. 

Kaikn'iiih,  qui  y fut  blessé  dangereusement,  a dit 
depuis  à Newstadt  que  trois  fuis  il  fut  sur  le  point 
de  donner  l’oi'dieile  la  retraite.  L'armée  française 
fit  des  prodiges  de  valeur  pendant  trois  jours  con- 
sécutifs; l'artillerie  légère  surtout  s’y  coinporta 
avec  un  héroïsme  sans  exemple  : mais  Pimpérilie  de 
quelques  généraux  en  sous  ordre,  la  crainte  de  se 
compromettre,  la  dilliculté  du  terrain  et  un  enchat- 
nemeiitde  causes  malencontreuses  firent  qu’on  ne 
put  jamais  parvenir  à une  attaque  générale;  la 
moitié  de  l’armée  au  plus  était  en  mouvement;  la 
précision  manqua  ; une  consommation  triple  de  mu- 
nitions d'artillerie  fit  craindre  pour  la  fourniture 
du  parc,  et  il  fallut  changer  de  plan.  Les  officiers 
négligents  ou  incapables  furent  destitués,  les  pertes 
reparées  et  de  nouvelles  positions  reprises  avec  or- 
dre et  célérité.  Douze  bataillons  de  l’armée  de  la 
Moselle  filèrent  sur  celle  du  Rhin,  et  toutse  prépara 
pour  l’exécution  de  nouvelles  entreprises  : cétait  le 
12  frimaire. 

Depuis  ce  jour  itisqu’au  2 nivôse  nous  fûmes  sou- 
vent tourmentés  d’impatience  sur  la  lenteur  et  la  dis- 
cordance des  mouvements  d'alors.  Tous  les  jours  la 
résolution  était  prise  pour  une  attaque  générale,  et 
tous  lesjours  un  combat  partiel  et  ruineux  en  était  la 
suite  ; c'est  dans  une  de  ces  affaires  décousues  que  le 

f;éiiérai  Burcy,  chargeant  à la  tête  de  sa  division, 
ut  haché  sous  nos  yeux,  à Goudernoffer,  après  avoir 
emporté  une  redoute  à l'ennemi.  Il  est  mort  en  ré- 
publicain. Sou  dévouement  mérite  le  souvenir  de  la 
patrie. 

Depuis  longtemps  nous  étions  au  milieu  de  nos 
frères  d'armes  ; ils  nous  disaient  sans  cesse  que  l'injic- 
tion  était  pour  eux  pire  que  la  mort  ; et  lorsque  nous 
pressions  quelques-uns  de  nos  généraux  de  prendre 
des  mesures  promptes  et  décisives,  ils  nous  parlaient 
de  difficultés.  A les  en  croire,  l’ennemi  avait  des 
nuées  de  soldats,  une  artillerie  foudroyante,  des 
retranchements  insurmontables,  et  ils  oubliaient 
que  la  baïonnette  des  défenseurs  de  la  patrie  pro- 
mettait de  lever  tous  les  obstacles.  Que  de  fois  nous 
avons  exprimé  notre  indignation  de  voir  ainsi  mé- 
connaître l'audace  et  la  puissance  du  soldat  fran- 
çais! 

A cette  époque  on  général  de  division,  au  lieu 
d’obéir  aux  ordres  qui  lui  avaient  été  donnés  pour 
agir,  le  tint  en  n^rve,  sous  le  prétexte  éternel  des 
difficultés.  Quoique  son  patriotisme  fût  connu,  nous 


l'avoDS  destitué  et  fait  arrêter.  Excepté  quelques 
tentatives  éparses,  tout  se  passa  en  considéraliuus 
et  en  délibérations  accablantes  jusqu’au  2 nivôse. 
Enfin,  l’armée  de  la  Moselle  se  réunit  à celle  du 
Rhin  ; les  soldats  de  la  république  emportent  les  re- 
doutes terribles  de  Rheisboffen,  prennent  seize  ca- 
nons à l'ennemi,  le  mettent  en  déroule,  et  cette  vic- 
toire entraîne  rëvacuation  de  toute  la  ligne  jusqu'à 
Hagnenau.  La  division  du  général  Taponier  le  pour- 
suivit avec  beaucoup  d'ardeur  ; mais  peu  secondé 
d'autre  part,  le  profu  de  la  déroute  ne  lut  pas  aussi 
complet  qu’il  aurait  pu  l’être. 

Les  deux  armées  ne  la  république  marchant  en- 
semble, le  mélange  des  divisions  ne  supportant  plus 
la  différence  des  commandements,  la  rivalité  com- 
mençait à prendre,  la  confusion  arrivait.  Landau 
était  notre  but,  il  fallait  un  mouvement  unique  et 
décisifpoiir  le  délivrer  Hoche;  nous  parut  propre  à 
l’exécuter,  et  nous  lui  conférâmes  le  coin  mandement 
des  deux  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle.  Cette 
mesure  était  hardie,  mais  elle  était  impérieuse;  il 
n'y  avait  qu’un  chemin  pour  aller  à Landau  ; deux 
guides  pouvaient  nous  perdre;  le  salut  de  la  patrie 
commandait,  toute  autre  consiiiération  fut  nulle,  et 
le  général  fut  nommé  ; deux  jours  après,  la  bataille 
du  Geisberg  mit  le  comble  aux  succès  de  la  cam- 
pagne. 

La  journée  de  Geisberg,  le  6 nivôse,  fut  aussi 
bien  conçue  que  grandement  exécutée  ; l’ennemi  fut 
attaqué  dans  quatre  endroits  différents,  à plus  de 
dix  lieues  de  distance,  et  battu  sur  tous  les  points. 
Une  division  de  l’armée  de  la  Moselle  attaquait  les 
Prussiens  à Kiberberg,  une  autre  dans  les  gorges  de 
Ham  et  d’Aveiller,  tandis  que  le  corps  de  l'armée 
livrait  bataille  aux  Autrichiens  à Geisberg. 

Les  ennemis  firent  parade  de  toute  leur  tactique 
militaire,  évolution  sur  évolution,  fausse  attaque  , 
marche,  contre-marche;  les  républicains  français 
n’eurent  qu'un  jeu,  celui  de  la  baïonnette.  Six  heu- 
res de  pas  de  charge  décidèrent  de  la  victoire,  et  la 
délivrance  de  Landau  fut  certaine.  Jamais  le  mou- 
vement d'une  armée  n’a  été  plus  régulier,  plus  in- 
trépide et  plus  constaiiimeiit  inébranlable  à une 
action  aussi  terrible  que  celle  de  Geisberg.  L’épou- 
vante se  mit  dans  le  quartier  des  Autrichiens,  ils 
n'échappèrent  qu'à  la  faveur  de  la  nuit;  encore 
Condé  et  quarante  pièces  de  canon  auraient-ils  été 
enveloppés  dans  Wissembourg,  si  Douadieu  eût 
donné  U la  tête  de  la  cavalerie,  comme  il  eo  avait 
l'ordre  : Donadieu  a été  arrêté  sur-le-champ  et  sera 
jugé. 

L’obscurité  obligea  de  différer  la  prise  de  Wis- 
sembourg jusqu'au  lendemain;  Hoche  donna  en 
même  temps  ordre  au  général  de  division  Desaix, 
de  prendre  Lauterbotirg  et  le  poste  d'Haguembach  : 
Laulerbourg  fut  emporté  et  Haguembach  pris. 

Le  8 au  malin,  toute  l’armée  française  pensait  que 
l’ennemi  s’était  retiré  sur  les  hauteurs  de  6a  Iberotte, 
deux  lieuesen  avant  de  Landau.  Saint-Just  et  Lebas, 
Lacoste  et  Baudot  partirent  de  Weissembourg,  dans 
l’intention  de  visiter  le.s  avant-postes  de  l’armée,  et 
d’examiner  la  position  de  l'ennemi  ; mais  apprenant 
à chaque  pas  sa  fuite  précipitée,  ils  arrivèrent  en- 
semble à Landau,  au  milieu  des  troupes  légères  qui 
étaient  allées  à la  découverte.  Les  généraux  vin- 
rent ensuite,  et  les  représentants  du  peuple  ordon- 
nèrent de  concert  au  général  Hoche  de  poursuivre 
les  conquêtes. 

Guermersheim,  ce  point  si  important  pour  la  con- 
servation de  Landau,  fut  bientôt  à nous.  Spire  et 
^cwsta(U,  Kaisersiautern  et  Kreutsnacb,  Frauendal 
cl  Worms  tombèrent  également  au  pouvoir  des 
troupes  de  la  république.  11  y avait  à Worms  cent 
millesacsdegraio,  une  quantité  prodigieuse  de  cuir; 
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ftîcs  occopent  aujourd’hui  loutPi  ccs  places,  viveiil 
aux  d(<pcn3  de  rennemi,  ri  formciit  des  mopasins 
pour  de  tiouvcürs  enlrrprisrs. 

Nous  avons  la  salislaction  de  vous  apprendre 
qu'au  moment  de  noire  départ  1rs  braves  républi- 
cains venaient  île  hnllre  les  Prussiens  u üppenheim, 
à quatre  lieues  de  Mayence,  et  se  inauileuajeiil  avec 
fermeté  dans  la  permanence  de  la  vicloirc. 

Les  succès  des  armes  françaisi'S  le  lonj?  des  rives 
du  Rhin  sont  aussi  importanls  sous  le  rapport  des 
pulisistances  et  de  l’esprit  public  nue  sous  celui  de 
la  délivrance  des  places  de  la  république.  Nos  prises 
en  fournitures  de  toutes  csnrces  sont  inimeiises,  et 
IVmigration  des  deux  tiers  des  holntjuils  du  Bas-Rhin 
ajoute  be.iiirnnp  ù notre  bonheur.  Il  est  impossible 
de  vous  exprimer  le  degré  de  fanatisme  etde  préju- 
gés allemands  ijnl  souillent  ce  beau  lerriloire. 

Ceux  qui  ont  fui  mil  prévenu  la  justice  nnlionnie, 
et  les  sans-culottes  qui  ont  versé  leur  sang  pour  éta- 
blir la  raison  chez  eux  proliterunl  de  leurs  dépouilles 
au  grand  avantage  de  celte  frontière  de  lu  répu- 
blique. 

Après  tant  de  journées  glorieuses,  vous  attend^ 
de  nous  le  récit  (fe  quelques  aeltons  plus  parliculiè- 
reinent  éclatantes.  La  contusion  des  eamps  nous  a 
empêches  de  les  recueillir  toutes.  On  est  occupé  en 
ce  moment  à celle  recherche  aussi  importante  pour 
récompenser  le  dévouement  que  pour  tracer  l’his- 
toire. en  attendant  que  ce  tnhleau  vous  soit  pré- 
senté, voici  linéiques  traits  pris  au  hasard  qui  vous 
feront  juger  des  autres. 

A Kaiserslantern  tous  les  canonniers  attachés  au 
service  d'une  pi^esont  tués , excepté  un  seul;  ce- 
lui-là continue  le  feu  avec  la  même  vivacité,  et  dé- 
monte In  iiallerie  ennemie  dirigée  sur  la  redoute. 

Au  Geisberg,  nu  boulet  de  canon  ennemi  emporte 
quinze  homiiiosdo  lile  dans  im  de  nos  bataillons; 
pas  un  seul  volontaire  ne  fronce  le  sourcil,  le.s  rangs 
SC  resserrent, on  crie;  Vengeance, etvit«  larrpubJi- 
qve!  A riiistant  le  pas  de  charge  et  la  baïonnette 
font  paver  de  mille  morts  ù l>nnenii  la  perle  de 
quinze  républicains  enlevés  au  milieu  de  lem-s  fr*‘- 
rc.s.  Dans  la  même  journée  du  Geist>erg,  l'arhllerie 
volante  laisse  approcher  la  cavalerie  ennemie  h por- 
tée de  pistolet,  forme  un  bataillon  carré  avec  s«'s 
pièces,  et  fait  un  carnage  e!Vroyal)le  d'hommes  et  de 
chevaux.  Ce  trait  de  bravoure  et  de  sang-iroid  nVst 
pas  le  seul  de  rarlillerie  volante  ; elle  s’est  com- 
portée partout  avec  une  bravoure  et  une  habileté 
soutenues. 

A Landau,  pendant  le  blocus,  Kléer,  concierge  du 
clocher,  voit  brftlcr  sa  maison,  continue  à exontiner 
la  mancruvre  de  rennemi,  s'occupe,  sans  dés<'m- 

arer,  du  salut  de  la  place,  et  cric  : Vice  la  ré/m- 

lique! 

Le  3^^  régiment  de  hussards,  le  H®  régiment  de 
dragons,  le  4«  b.alaillondu  Bas-Rhin,  et  le  ‘i*-*  batail- 
lon ilu  55P  régiment  d’infanterie  se  sont  parliculiè- 
iTinent  distingués. 

Vous  nous  avez  cluirgés  de  distribuer  des  récom- 
penses à ceux  qui  ont  fait  des  actions  reinarquiddos; 
niais  lorsqu’une  armée  de  quarante  nulle  hommes 
sehalpeiidanl  six  heures  au  pas  de  rharge  et  sans 
relâche,  quel  est  celui  quia  le  mieux  méiilé?qiir! 
est  celui  qui  obtiendra  le  moins?  heureuse  incertitude 
qui  nous  a engagésà  les  récompenser  tous.  Les  mal- 
heurs Inévitaiues  de  la  guerre  nous  ont  fait  souvent 
recueillir  les  derniers  soiipirsde  nos  frères;  ils  mou- 
raient contents,  disaient-ils,  puisque  la  patrie  était 
sauvée. 

Quand  le  canon  frappe  aujourd'hui  le  soldat  fran- 
çais, il  ne  laisse  plus  échapper  le  cri  de  la  douleur, 
mais  bien  celui  de  t?ive  ta  r^blfque  t 
Qu'U  est  imposant  en  ce  moment,  le  spectacle  de 


l'aroiéc  du  Illiin  et  de  la  Moselle  ! C'est  une  masse 
Icriiu*  en  principes  et  eu  armes,  qui  n'aUeiid  que 
votre  signal  pour  compléter  les  destinéi's  de  la  pa- 
trie. MelU'X  à pruUt  6«>ii  grand  caractère;  qu  elle  de- 
meure enviruunéo  d'hummes  appri^ialcurs  de  sa 
puissance,  et  vous  la  verrez  coiniuander  U victoire. 

Venus  au  comité  de  salut  public  pour  nous  fixer 
sur  des  mesures  de  la  plus  hante  importance,  nous 
partons  sur-le-champ  pour  retourner  à notre  poste, 
et  notre  première  leltre  annoncera  de  nouveau  ta 
déiaitc  des  rois  et  la  gramleur  de  la  république. 

Les  plus  vifs  applaudiSM'UienU  oui  souveul  ioler- 
roiiqui  ce  rapport. 

La  Cuiivnitiüii  en  onlonne  rimpression,  l'inser- 
tioii  au  Bulletin,  IViivoi  aux  urméc.H,  et  .sa  traduc- 
tion dans  1rs  langues  des  puissancrs  avec  le»(iiclles 
nous  .sommes  en  guerre,  et  approuve  le.s  mesures 
prises  par  les  représentants  du  peuple  Lacoste  et 
Baudot. 

Baudot  : 11  me  reste  à vous  faire  part  d'une  pro- 
clamaliüii  que  nous  avons  faite  à l'armée  apres  ta 
suite  des  victoires  qu’elle  venait  de  remporter.  Bile 
ne  contient  qii’uii  m(d,  pareeque  ce  mol  dit  tout: 
Jtepublicains,  vous  avez  fait  voire  devoir.  (On  ap- 
plaudit.) 

{La  tuile  demain.) 


SPECTACLES. 

OviBA  BATTONAt.  ■—  Au|.,  SiUiiaded  Marathon , opéra, 
et  le  Jugement  du  Ilerger  Ptuis. 

'l'nRiuHB  DB  t.'OfKRA-r.oHrQLB  KATiORAL,  ruc  FavaH.  — 
L'iiilérieur  d'un  Ménage  rCpublicuin,  cum.  nouvelle,  et 
O'widiiume  Telt. 

Thkathb  ub  la  BÊrL'BLiQtB,  me  de  lu  Loi.  — IJExjml' 
tion  des  Tat  quins,  ou  la  Itogauté  at/olie,  Irag.,  suivie  du 
Modéré, 

TuèkTne  oa  m ara  Feydeac,  — Paul  et  J'irgMey  opéra 
en  3 acirs. 

Tiibatbe  DR  t*  Moîitaomi,  dm  Jardin  rte  rP.goIhé.  — f.e 
Sculpteur  ; te  Désrspifir  de  Ji>erisse,  et  Eneore  un  Curé, 

THeiTBBnt  VdCiiEviLLr.—  l^iralse peintre:  la  Ilcraiicke 
forcé»  P et  Colombitie  mannequin. 

THÉAtna  DB  LA  Cité.  — Vabiétés.  — • Le  Dîner  de»  ci- 
derantsi  l’Heureux  (luiproquo;  et  le  Mariage  putrit^- 
tique. 

Tuéatrr  du  Lvcéb  DBS  Arts,  au  J.nrdin  de  rK^aiiiâ. 

— ÀdvU  d»  Sacy,  panl.  en  3 aclcs,  à «-jieaaclc,  piCc.  de 
l'^(kiipj>t:  de  Lgun, 

Tmüatrr  Frah*'»  CnviorERT  lvbioi  e,  rue  de  Bniidy, 

— I.a  Premùre  Itéqultifiou,  ou  Tha^dure  et  Pauline, 
préc.  du  Itelour  de  ta  noce,  et  de»  Parents  réuni», 

AïieiiiTiiÉATRE  d'Astlet,  faiibouip  du  Temple.  — Au- 
jourd’hui, ù cinq  heures  el  demie  précbcs  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  *•%  élèves  et  sesenrunls,  continuel  a ses  exerci- 
ces d'équilaiiun  et  rt'éniulalion,  touri  de  mai  r'pe,  dantes 
sur  scs  chevaux,  avec  plusieurs  sctncs  cl  cntr'acics  amu- 
sanis. 

Il  doone  ses  leçons  d’équilaiiun  cl  do  voltige  tous  ks 
mSlins  pour  Tun  et  l'autre  sexo. 


Du  ^5  m'rose. 

PAIEMEAT  DES  RENTES  DE  l’HoTP.[.-DE  VILLE  DE  PARIS. 
Portioni  de  8 aïols  srjour*  de  093.  Toute»  Iclirci, 
Noms  det  Payeurs. 

5.  Cïuchy,  tOTïl.  perp.  Cl  viager.  . • . Quintidi, 

t4.  Nrii  lit»,  viager,  tunl.  perp.  . . . 

93.  Lecrav.  viager  li  perpéiiicl.  . * • . Guiiiiidi. 

Si.  SaHite-ture,  pcrpéluel  et  viager.  . . Quintidi. 

37.  Leroy  de  raniilijr,  fermes  et  gain  lits  et 

d'ialcréu  d'ofliccs,  pcrpriuvl.  . . . l'rloiiJi. 


D'APRÈS  UN  DESSIN  DU  TEMPS. 


Un  arlilleur  teul  démonte  une  batterie  ennemie. 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Extrait  d'uneUHre  de  Con$tan(ini>ple,  dviO  novembre. 
— On  rrmiirque  tou»  Ir»  jours  clos  rtuingcinonU  ovanta- 
(.onx  dans  1rs  moeun  des  Turc».  l..es  manière»  curu}UTnnes 
s’mtroduisrnt  tous  les  jour»  [lornii  rux.  De  gramlcs  ot 
belle»  cBicmes  ont  été  élevées  celio  année  dans  plusieurs 
quartiers  rtc  celte  capiialc  el  d<«  environs.  Dca  bomlior* 
diers,  desranonniers  et  des  fusilier»  l'ncrcent  Joumelto- 
nicnt  t le  Grjml-Seigncur  les  visite  Miuvrnl,  leur  disinbuc 
de  grandes  récompenses,  el  les  encourage  encore  plu»  par 
le  *éle  et  l'interôt  avec  lesquels  il  s’occupe  de  tout  ce  qui 
peut  assurer  l'bonneurdos  armées  oltomanes.  Il  ne  faiil, 
ni  elTi'l,  t|u*oidler  cette  nation  à développer  ses  mo>ens 
|)our  la  reiidic  puiv>anlc  et  heureuse.  Ses  t-nneniis,  qui  le 
scnlrnl,  déguisent  mal  leurs  inquiélud»>s  sur  $4*9  progrès. 

La  uiariue  otlomano  se  réioblît  au.»si  sur  un  pied  re»- 
prciabU*  par  le»  'uitis  actif»  du  capitaii-pacha  Krctrhuck- 
llu^sdm,  favori  et  parent  du  Sultan,  el,  ce  qui  les  honore 
tous  deux , le  Sultan  cii  a fait  son  umL  Les  regards  el  les 
vaux  s'altacUenl  sur  ce  jeuiH*  amiral , que  sa  posilioti , sa 
valeur  cl  ses  qualités  appeilenl  k rtudrv  degrauds  services 
il  son  pavs. 

Le  rch-olTcndi,  Hacliid-EfTendi,  sc  distingue  au»si  dans 
le  ministère  par  des  taleub  émiurnU  ; chargé  du  dépailU'* 
meut  delà  pulitique,  il  y déu-Inppe  de»  connaissances 
d'aiitaiil  plus  éloimautes  qu'il  n'esi  jamais  sorti  de  Cons- 
tantinople que  pour  aller  au  camp. 

Entre  autre»  singularUOs  pour  ce  pars-cl,  on  peut  citer 
un  speclarle  public  qui  vient  de  s’y  établir  (ce  qui  était 
encore  tans  exemple'.  C’e*l  un  manège  de  voltigeurs  b 
cbeval.  Le  gouvi-nieovent  leur  u accordé  toutes  les  per- 
liû'>»  ou»  nécessaires,  et  leura  fait  des  largesses. 

Quelques  particularité»  rcialivrsà  ce  spectacle  peuvent 
tire  encore  remarquées.  Le  sieur  Mahieu,  qui  ledirige, 
est  Allemand,  et,  ru  celte  qualité,  doit  être  S4>u»  la  pro- 
tection de  t'iülernouce  impérial  ; 6 son  arrivée,  cet  étran- 
ger et  son  monde  descciidheut  à ruuboige,  et  dans  la 
seule  pa«sahlr  qui  c»l  tenue  par  un  Français  : orda*  au»»i- 
tût  de  M.  rmiernonce  d'en  sortir.  Il  «tait  au  moins  natu- 
rel de  pourvoir  au  logement  de  Maliieu  cl  de  sa  iroupe; 
c’est  Ce  dont  on  s’occupe  le  moins,  et  ils  deviennent  ce 
qu'iU  peuvent.  C'est  ainsi  que  M.  riolernoncc  protège  les 
Allemand». 

Le  spei  Iode  s'ouvre,  il  est  publie , établi  avec  la  per- 
iiiisskni  du  gouveriMnueol  luic;  n’imporlu,  Dondio  veut 
toujours  juger. 

M.  rinliTiioncc,  de  sa  volonté  supri  me , ordonne  au 
pauvre  ^fahiou , qui  sVtait  ca»é  sa:<t  lui,  d'inlcrdirc  l’eii- 
tj  re  de  sou  siM  ctacleaux  Fiançai».  Ceux-ci  mcpriseiit  cette 
oITensc  ahvurdc  d’un  b»iunie  qui  ne  se  u^peclc  pas  lui* 
niénve  : mais  le  gonvemcuient,  informé  de  cette  atteinte  & 
se»  droit»,  k»  lapjiclle  au  ministre  allemand,  et  ordonne 
nul  commandonls  du  quartier  de  veiller  & ce  qu'il  n'y  ail 
d’exclusion  pour  personne,  et  nomménienl  pour  les  Fran- 
çais, dont  les  cocardes  offusquent  M.  l'iDleruonee. 

ALLEMAGNE. 

riCNne,  le  I8  dêeembre.  — On  t«  rappellera  tant  doute 
tou»  le»  cffoMsqiie  la  maison  d'AuiricIfo  a faits  Tonnée 
dernière  pour  établir  dan»  ses  Etal»  un  palriotismc  de  su- 
|uritiiioii  royale,  (spùce  de  coiifruiie  dont  les  uffrauihs 
ont  i^ré  la  gazette  de  la  cour  et  les  papiers  publics  d'Alle- 
magne. On  n'a  pas  oublié  le  emur  d'argent  d'un  bijoutier 
delà  couronrve,  le  bœuf  d’argent  des  bouchers  de  celle 
ville,  et  plusieurs  aulres  procédé'  du  même  métal  que 
l'emiH-rrur  ne  dédaigna  (loinl  de  faire  exposer  en  public, 
avec  des  éliqueltes  portant  des  témoignages  de  sa  recon- 
naissance, avec  la  date,  etc 

Ce  prestige  n'a  eu  qu'un  temps,  comme  tous  lespres- 
ligcst  on  lui  et)  0 lubititué  un  autre  qui  eonsUte  dans  les 

8*AVn>,  — Tome 


relations  oDicielles  de  nos  armées,  relations  rédigées  par 
des  main»  plus  fidèles  à la  cour  qu'à  la  vérilé. 

Ce  charlatanisme,  au>si  vieux  que  lu  maison  d'AuIricbe, 
c»t  accompagné  d'une  aulic  supercherie  bien  plus  au« 
cienne,  eu  ce  qu'elk*  melèi  prolil  la  supcrslitiou  des  peu- 
ples. De*»  TeDcum  pour  des  victoires  supposées,  des  priéicS 
publiques  oiduunccs  pour  obtenir  de  nouveaux  succès, 
voilà  ce  qui  dure  encore.  ‘Lue  gazelle  nous  fabrique  un 
tiiumpbe,  la  cour  décrète  des  actious  de  grâces,  et  lu 
peuple,  bon  gté  malgié,  s’agenouille  devant  tant  de  sima- 
grées el  n’y  entend  rien. 

Mais  hors  de  ce  tiu'àtrf'de  fausse  gloire,  dont  les  liéleaux 
sont  dressés  dan»  no»  et  loin  de  ces  mensonges  qui 

ont  leurs  écrivains  el  leurs  prêtres,  on  trouve,  à la  cour  de 
François,  une  autre  scène  qui  est  pleine  d'embarras  et 
même  de  confusion. 

Là  on  sait  la  vérité  de  nos  pertes  et  Ton  connaît  les  dan- 
gers de  onire  povUlon  j c’est  pou  que  nou»  fuyions  de  toutes 
paris  et  que  nos  généraux,  même  tes  plu»  bahite»,  u’é* 
rhapppiU  i Teiincml  qu’avec  une  prestesse  égale  à leur  va- 
leur devenue  in»uflisantet  ce  n'est  ri<-n  encore  qu’une 
guerre  offensive,  entreprise  contre  tous  les  priurtp<-9  de  To- 
qiiiléeldc  la  politique,  se  soit  changée  eu  défensive  avi  c 
tous  les  cjractèrv*.»  d’une  inégalité  marquée  du  côté  des 
preiuiera  assaillants;  ce  n'eil  rien  même  que  l’effrayant 
épuisement  en  Immniea  et  en  financt  » qu'éprouvrnt  ks 
Etats  dits  béiédilaires,  car  tant  de  maux  pourrai- ni  en- 
core se  tèporer  en  quelque  sorte  avec  du  temps  et  une 
grande  hahilelé  dans  ta  coinbluaison  des  n>»snurces  possi- 
bles, de  manière  à se  mettre  en  étal  d'uhienir  une  paix  as- 
tucieuse et  telle  qu’on  puls«c  l'appeler  honorable. 

Mai»  le  pd>il  est  plus  imminent:  la  coaHlion  menace 
ruine.  Le  problème  de  Tannée  dernière  t si  les  alliés  aime- 
raient mieux  périr  tous  (ce  que  ne  pourrait  fuir  aujour- 
d'hui leur  ubslinalinn  ),  ou  si  les  plu»  sages  chereberairni 
b SC  sauver  de  la  ruine  commune  par  um-  conduite  parti- 
culière et  dirigée  d’après  leur  propre  intérêt , ce  problime 
est  encore  à résoudre. 

' Nos  minisirc»  sont  doue  dans  une  grande  perplexité.  Les 
dernière»  nouvelles  d'Angleterre  ont  augmenté  la  dvhanco 
sur  la  Gdéiité  de  la  Prusse  et  ronrirnié  Tuuiniun  dan-  la- 
quelle on  a toujours  été  sur  la  Ixvuue  fui  <lu  l'impêratrkn 
de  Bussie.  Or,  dans  la  défection  iiiévUable  de  la  Prusse  ou 
lit  b livre  ouvert  les  divputiliuns  de  la  cour  .slalhoudc- 
rienne,  celte  cour  que  les  rois  mêmes  s’aicurdenl  à mépri- 
ser. Voilà  pour  les  puissances  de  la  coalition.  Il  y a lieu 
d’autres  choses  à dire  des  peuples  asservis  sous  la  dommo- 
lion  desalliés... 

Nous  apprenons,  par  la  vo'ie  de  nos  ministre*  résidant 
dans  les  anirs  du  Nord,  qu'il  < xi»lc  de  ce  cûU  un  nouveau 
sujet  d'inquiétude  qu’un  a méprisé  d'abord , savoir  : celui 
delà  neulruiilé  de  la  Suède  el  du  Danemark,  deux  puis- 
sance* qui  doivent  peul^'^trc  aux  giandv  événement»  du 
jour  le  scDlimcnl  profond  d'une  amitié  durable, 

11  en  est  de  même  du  côté  de  la  Porte*Utioroane  ; l'An- 
gleterre y échoue  dans  ses  intrigues,  tant  le  Turc  est  en- 
core sensible  à ij  perfidie  de  la  cuur  rie  Saint-Jame*,  in- 
digne instigatrice  des  derniers  muUieurs  du  Croissant.  El, 
quant  à la  ItU.vsie,  dout  Taniba»»adeur  aujourd  hui  àConii- 
tanliiiople  étale  uu  favle  el  de*  bauleun  passagers  peut- 
être,  il  est  uotoire  que  Catherine  II  (Ta  puiul  obtenu  lo 
passage  d'une  escadre  russe  dans  la  MéditerraDéo,  passage, 
ii  est  vrai,  demandé  |icui-élre  pour  la  frime  et  dans  Tes- 
prii  fallacieux  qui  caracteriae  la  louveraiiie  de*  Rusaie*. 

On  vient,  dit-on,  d’envoyer  secrètement  en  Suisse  un 
homme  de  paille,  pareeqn'on  doit  y tenter  de  ces  choses 
qu’il  UC  faut  point  qu'une  puissance  avoue^  Le  genre  de 
l>erséculion  que  Tou  a essayé  de  ce  côté,  en  coupant  tout 
commerce  de  denrées  de  première  nécessité,  n'a  point  ré- 
|H}udu  aux  csjHVances  «le  François  te  Ilien-Àimé,  La  nen- 
traliie  des  Cantons  a été  en  effet  mie  pierre  d'achoppement 
à plus  d'un  proiri  sinistre  envers  la  France;  mais  les  plu* 
adroites  tiiggcslions  n’ayani  point  réussi  auprès  de  la  na- 
tion helvétique,  il  no  faut  plu»  compter  qae  les  menaceset 
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les  proeé4^  l«s  pla«  Inwlteats  elfDt  d*ealre  eflH  que  de 
lou lever  lUndif nalton  d’un  peaple  libre. 

On  • proposé  à reiMpereur  d'eovojer  dam  le  Bannit,  et 
•utres  etidroiU  0('i  &elruu>ent  deapriionnienfnDçait,  les 
ecclésiastiques  non  asKTOientés  qui  sont  ici  ; Sa  UujL'slé  a 
•ccueilli  celle  pieuse  proposilioo  et  a pronis  à ces  prêtres 
sa  gracieuse  protection. 

Dn  19.  — L'empereur  a adressé,  le  13  de  ce  mois,  au 
conseil  aulique  de  Ruerre  un  ordre  par  lequel  Sa  Majesté, 
reconnaissant  que  risque  de  la  campagne  de  cette  anoé**, 
aussi  remarquable  qu'beurcuse,  devait , après  Dieu,  être 
altriboée  k la  conduite  glorieuse  de  ses  armèea,  ordonne 
qo*il  soil  filé  un  jour  de  prières  poor  en  remercier  le  Tout* 
Puissant,  et  que  le  conseil  écrive  aui  amées  pour  leur  té> 
nsoigoerla  sali^factioo  de  Sa  Maje^té  pour  les  victoires  et 
avantages  ioiportants  qu'elles  ont  obtenus  pendant  cette 
campagne,  et  pour  les  amurer  es  nrême  tanpa  de  toute  m 
bieoveUlafice  impériale^ 

PATS-BAS. 

Dn  39  ddembre,  — Il  ne  paraît  plus  qn'il  soit  question 
du  voyage  de  l'empereur  dans  les  Pays-Bas  ; ce  cbange- 
nent  de  iéM)laiioii  tient  k une  prudence  qu'on  ne  doit  pas 
DéconiiyStre.  Il  reste  seulement  k regretter  les  frais  a»ei 
considéiahirs  qu'nn  avait  prodigués  pour  bien  disposer  l'i-s- 
prit  dt  I Belges...  Avoir  caressé  tous  les  partis  encore  agités 
après  de  si  longs  troubles , un  clergé  si  faut  et  si  puissant, 
une  noblesse  non  moins  intrigante  et  plus  susceptible,  en* 
fin  dos  KtaboA,  malgré  le  mélange  des  ordres,  il  a fallu 
descendre  à gagner  des  chefs  du  Tiers,  tout  cela  a pu  se 
pratiquer  d'après  un  bon  plan  de  M.  TraulmansdorlT,  tnaii 
DC  s’rst  point  fait  sans  argent;  ainsi  peine  perdue  et  do* 
pense  regrettée. 

Ce  n’est  pas  un  moindre  inconvénient  de  ne  pas  toucher, 
eotnme  on  a’y  attendait , les  k millions  de  dorins  pour  les 
subsides  des  années  I7A9,  90  et  91 , les  Etals  ayant  résolu 
de  prendre  un  imops  considérable  pour  payer  cet  arriéré 
pittendu. 

ITALIE. 

lÀtournt,  fr  15  déetmbre.  — On  est  Id  très  avide  des 
nonveilesque  l'on  reçoit  de  Turin.  I.es  dernières  sont  en- 
core moins  satisfaisantes  que  coilos  qui  les  avaient  précé- 
dées. S'il  ne  dépendait  que  des  Anglais,  qui  prétendciU  do- 
miner dans  notre proprepnrt,  de  niailriser  rupinion  parmi 
nous,  on  se  pemielirait  beaucoup  llloin^  qu'on  ne  hit  de 
déplorer  l'erreur  où  le  graiid*duc  s'est  laissé  entralocr  en 
renonçant  k sa  neutralité.  Ce  n'est  pas  piévoir  les  choses  de 
trop  loin  que  de  présager  de  grands  malbeurs  au  com- 
merce de  l'Italie , suite  funeste  de  l'entêtement  aristocra* 
liqoe  de  ses  princes.  VainetMot  des  politiques  habitués  auv 
combinaisons  ordinaires  voudraient  eicuser  le  parti  qne 
le  grand-duc  a pris  par  la  considération  qu'on  aura  proba* 
blement  voulu,  d'après  un  plan  seerri  et  machiavélique, 
balancer  dans  tous  les  cas  les  précautions  etigét‘S  pour  la 
sûreté  de  l'Italie  en  général,  soit  que  lu  France  luccombél, 
aoit  qu'elle  fût  triomphante;  vainement  ils  prétendent 
qu’un  est  convenu  à l'avance,  entre  les  cabinets  de  la  coa- 
lition, des  rôles  k (ouer  selon  la  nature  de  chaque  Etat  de 
l’Italie,  comme,  par  exemple,  quela  république  de  Venise, 
ainsi  que  celle  de  Gênes,  garderaient  la  neutralité,  tandis 
que  les  autres  puissances  entreraient  dans  la  coalition  ; 
cette  suppoaition  improbable  est  inadmissible  : ce  serait 
mémefaireaus  membres  de  la  coalition  un  honneur  qu'ils 
ne  paraissent  point  mériter,  qne  supposer  des  plans  eombi- 
nèi  où  il  n'y  a que  (|rs  passions  violentes,  et  de  voir  une 
marelle  subordonnée  k des  principe  quelconques  Ik  où  les 
événements  n'attestent  que  haine , fureur  et  perfidie. 

La  nouvelle  de  la  reprise  de  Toulon  par  les  Français 
BOUS  a été  apportée  par  des  vaisseaux  anglais.  On  voulait 
douter  d'un  ménement  si  inattendu , mais  il  parait  être 
confirmé  de  manière  k répandre  dans  l'iostaut  même  une 
terreur  profonde. 

Du  21.—  Le  bruit  de  la  reprise  de  Toulon  n'a  pas  plus 
tût  élé  confirmé  que  des  courriers  ont  été  expédiés  pour  la 
Mur  du  grand-duc.  Qi^elle  surprise  électrique  va  saisir 
l'Italie  oïlièreJ  Le  cabiuct  oapolilaiD  va  donc  evpicr  sa 


Ikdie  défretloft  envers  la  nalfon  française.  Que)  homme 
que  le  roi  de  Naples  I qui,  après  avoir  pris  des  engage- 
ments empressés  avec  les  Français  venus  dans  te  port  même 
de  SB  capitale  pour  s'assurer  de  sa  neutralité,  manqua 
tout-k-coup  k sa  promesse,  et  se  parjure  comme  une  cour* 
tisanne,  par  une  fantaisie  dont  son  sort  va  dépendre.  L’a- 
ristocrate Acton  a voulu  prendre  les  couleur»  de  PiU  ; U 
est  destiné  k en  suivre  la  luriuDe. 

fioreneê^  U 1*'  ianvUr,  — Lcs  lettres  qu'on  reçoit  de 
Rome  et  de  Naples  portentque  les  vivres  devienncnldc  plus 
en  plus  rares  dans  ces  villes  et  1rs  pays  voisins , qu'ils  y 
muntenl  k un  prix  excessif,  et  que  le  peuple  ne  voit  pas 
sans  beaucoup  de  chagrin  et  d'impatience  enlever  des  sub- 
sislaiiees  qui  lui  manquent  pour  en  fournir  les  flotles  des 
dilféreDles  puissances  coalisées,  dont  le  succès  même  ne  le 
dédommagerait  jsmab  de  la  détresse  qu’il  éprouve. 

L'ordre  de  Malte  se  donne  beaucoup  de  mouvement  pour 
faire  un  emprunt.  Le  pape  avait  promb  tOO.OOO  écus, 
mais  il  ne  peut  remplir  sa  promesse,  éUnt  lui-mtee  dans 
uuc  grande  pénurie. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

(ficvf,  U 17  mroié.  — Le  tyran  d’Autriche  et  scs 
dignes  agents  ont  imagine  un  nioyen  de  nous  com- 
battre vraiment  analogue  à leur  courage  ; ils  chcr- 
, chent  à répandre  des  Adre5;sc$,  ou  plutôt  des  exhor- 
tations à la  révolte;  ils  y ctablisssentque,  les  ofTiciers 
de  nos  armées  n’étant  pas  nobles  et  nos  soldats  nas 
forméssousle  bâton,  il  est  évidemment  impossible 
que  nos  troupes  remportent  des  victoires.  Les  hauts 
seigneurs,  chamarrés  de  rubans  et  de  plaques,  les 
automates  à ressorts  qui  commandent,  fuient  ce- 
pendant à toutes  jambes  devant  les  saiis-ciilott*'S. 
Ces  faits  de  tous  les  Jours  ne  laissent  pas  que  de  ré- 
pondre d'une  manière  triomphante  à ces  sublimes 
raisonnements. 

Perpignan,  f«  10  niooxe.  — Les  Espagnols  ne 
font  plus  aucun  mouvement;  ils  ont  établi  leur 

3uarlier-général  à Céret,  et  tout  annonce  qu’ils  se 
isposent  à prendre  leurs  quartiers  d'hiver;  mais 
nos  braves  soldats  brillent  de  venger  les  succès  que 
la  trahison  a pu  procurer  aux  hordes  esclaves,  et 
lie  leur  iaisseroul  pas  prendre  le  repos  dont  ils  ont 
besoin. 

Cette  place  est  mise  dans  l'ctat  de  défense  le  plus 
rcsiieetalde. 

Parti , 30  nivoie.  — L’on  écrit  de  Boulogne , en 
date  du  17  de  ce  mois  , qu'un  vaisseau  américain  k 
trois  nùts,  chargé  de  riz,  et  destiné  pour  le  Havre, 
a été  VII  à la  hauteur  de  Boulogne  et  a continué  û 
faire  voile  (Kinr  sa  destination. 

Six  hâliments  sont  entrés  ces  iours*ci  dans  le  port 
de  Calais;  cinq  sont  chargés  de  blé,  et  le  sixième  de 
planches. 

— On  mande  de  Lille,  le  16  nivôse,  que  la  terreur 
est  de  nouveau  à l'ordre  du  jour  à Bruxelles  : on  y 
reprend  avec  activité  les  mêmes  trauvaux  auxquels 
on  s’y  était  livré  après  la  levée  du  blocus  de  Mau- 
Iieuge,  c’est-à-dire  qu'on  y emballe  ; et  voilà  encore 
pres<iue  toute  la  ville  sur  le  point  du  départ. 

— On  écrit  de  la  même  commune,  en  date  du  30 
de  ce  mois,  que*  dans  la  nuit  du  19,  un  incendie  s'est 
manifesté  à l'hApital-général  de  celle  place;  on  ne 
connaît  pas  encore  tes  causes  de  ce  malheureux  évé- 
nement. Les  secours  les  plus  prompts  ont  cU*  apiHir* 
tés , iis  ont  élé  d'autant  plus  efTieaces  que , malgré 
les  alarmes  qu'on  pouvait  concevoir,  U n'y  a eu  au- 
cun trouble. 

— Des  lettres  de  Metz  annoncent  qu’on  a su  de 
Vienne  que  le  prince  Jean  Lichtenstein  y était  arrivé 
de  l'armée  le  19  décembre  (vieux  style).  Il  a énoncé 
la  résolution  où  il  est  de  n'y  plus  rcluiiriipr,  et  de 
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pa^r  sa  vie  dans  le  repos  cl  les  douceurs  de  la  vie 
privée. 

Extrait  d'une  lettre  de  Liège , du  3 janvier.  — 
Le  sang  des  patriotes  a coulé  : le  représentant  du 
peuple  Ch.^puis  vient  d'élre  massacré.  Sa  tête  n'est 
tomuée  qu'au  septième  coup.  Pour  le  reconduire  à 
Verviersjieii  de  son  domicile,  ils  l'ont  fait  traverser 
cette  ville  en  plein  jour,  tambour  battant  ; tout  l'é- 
lat>major  hollandais,  qui  se  trouve  ici  en  quartier 
d’hiver,  a dein.indé  grâce  pour  lut  à l'évèqiic  ; le 
tyran  la  leur  a rcfiLsée.età  tout  le  monde.  Le  barbare 
Lcmbarelle  a voulu  frapper  un  des  maîtres  de  cha« 
rite,  pour  avoir  pleure  lorsque  hier  ce  malheureux 
descendit  des  prisons  de  Verviers  pour  aller  au  sup- 
pbce.  Tu  n’as  pas  l’idée  de  la  tristesse  qui  règne 
ici. 

On  débite  qu’aujourd'hui  l*on  porte  encore  sen- 
tence de  mort  contre  d’autres.  Enfin,  nous  sommes 
sans  bras  et  sans  jambes. 

P.  S.  J’apprends  aussi  de  Liège  que  trois  batail- 
lons de  grenadiers  hollaiKiais  en  sont  partis  pour 
Amsterdam , où  de  très  grands  mouvements  se  sont 
élevés;  que  l'envoyé  de  l’empereur  à Liège  y de- 
manda au  clergé  4 millions  de  florins  de  ce  pays  en 
prêt;  que,  sur  la  réponse  du  clergé , que,  d'après  le 
paiement  de  1,300  florins  fait  à Cobuurg , après  la 
reirailc  des  Français  de  ce  pays,  outre  300,000 
payés  par  les  bourgeois  échappés  au  pillage,  sa 
caisse  était  vide , col  envoyé  demanda  rargeiilerie 
des  églises.  De  si  hautes  prétentions  excitent  des  mur- 
mures. 


COMHORB  DE  PARIS. 

CofueiZ-yénéraL  — Du  33  titvOM. 

La  section  de  Guillaume-Tell  annonce  au  conseil 
qu’elle  a passé  à l’ordre  du  jour  sur  l’acceptation  nui 
lui  a été  demandée  du  membre  nommé  en  rempla- 
cement <le  Dunoijy,  dont  elle  reg.*irde  l’exclusion 
comiiie  illégale;  elle  invite  le  conseil  h convoquer 
les  sections  pour  leur  communiquer  les  motifs  qui 
l’ont  engagée  à rejeter  Dunoiiy. 

IMusieiirs  membres  demandent  l’ordre  du  jour. 

Hébert  : La  loi  veut  que  nul  fonctionnaire  public 
ne  soit  destitué  que  pour  forfaiture  jugée  ; mais  dans 
un  trmps  de  révolution  vous  avex  eu  le  droit  de 
vous  épurer  vous-mêmes.  Je  crois  donc  que  le  con- 
seil doit  passer  à l’ordre  du  jour  ainsi  motivé.* 

Cette  pronosilion  est  adoptée. 

Le  conseil,  sur  la  proposition  de  l'agent  national, 
considérant  que,  s’il  est  de  l'essence  de  tout  lion 
gouvernement  de  resserrer  chaque  autorité  dans  le 
cercle  où  elle  doit  se  renfermer,  il  n’est  pas  moins 
nécessaire  de  lui  donner  toute  la  latitude  qui  lui  ap- 
parlicnl; 

Considérant  qu’il  doit  y avoir  une  communication 
immédiate  entre  la  municipalité  et  les  sections  de  la 
commune  ; 

Arrête  que  le  ministre  de  l’intérieur  est  invité  à 
envoyer  les  décrets  en  quantité  suffisante  à la  mu- 
nicipalité pour  élre  adressés  sans  délai  aux  sec- 
tions. 

— Des  membres  du  comité  révolutionnaire  de  la 
section  Popincourt  annoncent  au  conseil  que  l'as- 
semblée generale  de  celte  section  a rejeté  des  mem- 
bres du  comité  n'voliitionnaire  nommés  par  le  co- 
mité de  sArelé  générale,  et  ajourné  ceux  nommés 

rir  le  conseil;  ils  ajoutent  que  dea  intrigants  réunis 
ceux  qui  n’ont  pas  été  admis  dans  le  comité  révo- 
lutionnaire, lors  de  la  censure  faite  par  le  conseil, 
excitent  le  désordre  dans  cette  section. 


Un  membre  observe  que  depuis  longtemps  une 
faction  di^rganisatrice  dans  cette  section  semble 
vouloir  méconnaître  la  loi  du  mois  de  septembre  sur 
les  comités  révolutionnaires. 

Le  conseil  arrête  que  le  président  et  le  secréftira 
de  la  section  Popincourt  apporteront  demain  leur 
registre , ntiii  qu'il  puisse  prendre  connaissance  des 
arrêtés  pris  a ce  sujet  et  statuer  ce  qu'il  appar- 
tiendra. 

Du  33.  — Le  président  et  le  secrétaire  de  la  sec- 
tion de  Popincourt  sc  présentent  .iu  conseil.  Ils  don- 
nent lecture  des  arrêlt*s  i>our  la  communication  des- 
quels ils  ont  été  mandés. 

Après  une  longue  discussion  .le conseil , considérant 
que  les  deux  arrêtés  de  la  section  de  Popincourt  ten- 
oent  à empêcher  l’exécution  de  la  loi  et  à anéantir 
les  autorités  constituées,  qu’il  est  de  son  devoir  et 
de  sa  surveillance  d'iniprouver  et  faire  réprimer  les 
excès  de  pouvoirs,  casse  et  annule  les  deux  arrêtés, 
et  charge  l'agent  national  de  les  dénoncer  au  comité 
de  sArclé  générale,  avec  toutes  les  pièces  qui  pour- 
raient y avoir  rapport. 

— Un  citoyen  vient  annoncer  que  Follope,  mem- 
bre du  conseil,  a été  arrêté  et  incarcéré;  que  cepen- 
dant on  n'a  rien  trouvé  que  de  très  patriotique  dans 
ses  papiers. 

Un  administrateur  de  police  observe  qu’il  faut  s’en 
rapporter  au  comité  de  sArelé  générale,  surtout  d’a- 
pres les  lois  du  gouvernement  n^vululionnaire. 

L'agent  nottonaf  ; I.e  règne  des  Erissotins  n'«st 
point  encore  tout-à-fait  passé  ; il  y a encore  quel- 
ques hommes,  en  petit  nombre  il  est  vrai,  qui  mar- 
cnent  sur  leurs  traces.  Malgré  cela  il  ne  Faut  rien 
craindre,  pareeque  la  Convention  nationale  est 
juste,  pareeque  le  tribunal  révolutionnaire  est  juste. 
J'appuie  l’ordre  du  jour  sur  l'arrestation  de  Fol- 
lope  ; d’ailleurs  ce  citoyen  est  membre  de  plusieurs 
Sociétés  populaires  qui  le  réclameront  s'il  est  inno- 
cent. 

Le  conseil  adopte  l'ordre  du  four. 

— Le  commandant-général  instruit  le  conseil  qu'il 
existe  une  scission  entre  les  gendarmes  des  tribu- 
naux; il  demande  qu’ils  soient  autorisés  à s'épurer 
eux-mêmes. 

Une  discussion  s’élève  sur  cet  objet  ; l’agent  na- 
tional pense  que  la  censure  des  militaires  est  de  la 
compétence  du  ministre  de  la  guerre. 

Le  conseil , après  avoir  entendu  lecture  de  l’arti- 
cle VIII  du  titre  S de  la  loi  sur  l’organisation  du 
gouvernement  révolutionnaire,  passe  à l’ordre  du 
jour  sur  l'observation  de  l'agent  national,  et  arrête 
que  la  commission  chaigée  d’épurer  les  canonniers 
et  l’armée  révolutionnaire  assistera  à l’épuration 
de  la  gfiidannerie  des  tribunaux. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrùiicHee  de  David, 

SUITE  DB  LA  8BANCS  DU  35  RIVOSB. 

Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 

Lee  représentants  du  peuple  en  séance,  d Bordeaux., 
à la  Convention  naiionaU, 

Bordeaux,  le  SO  nivoae. 

• Nous  vous  faisons  passer,  citoyens  collègues, 
deux  arrêtés  que  nous  avons  pris  pour  déjouer  une 
nouvelle  trame  des  conspirateurs  de  ce  pays,  qui 
voulaient , par  une  faillite  frauduleuse , opérer  un 
mouvement  dont  ils  se  promettaient  sans  doute  de 
grauds  succès.  Nous  croyons  les  avoir  déjoués,  car, 
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lu  piibliralion  de  noire  presque  tons 
les  iûlniis  deiwjses  oiil  été  relirés,  cl  l'on  ircnlnid 
plus  [larlcr  de  failliles.  Nous  vous  prions  de  donner 
voire  ajiprobalion  à ce»  arrêtes»  atin  que  celle  me- 
sure qui,  nous  le  croyons,  assurera  le  commerce  de 
la  république , iiVprouvc  ouciin  relanl  ni  aucune 
contradiclioM. 

• L‘«  spril  public  prend  Ions  les  jours  à Honîeaux 
une  nouvelle  force;  la  conimUsioti  tnililuire  lait 
lüudH'r  les  têUs  des  conspirateurs;  le  cnniilé  de 
surveillance  fail  arrêter  Ions  les  hommes  suspects  ; 
celui  des  subsislaiices  proi  ure  du  pam  en  abon- 
dance ; laSuriélé  populaire  fait  Ireinbler  les  Feuil- 
lants cl  les  modérés;  eiilin,  nous  pouvons  dire  que 
bordeaux  se  réfiênèrc  tous  les  jours , el  qu'avec  du 
coiiraRe  ou  pourra  parvenir  à rendre  enliêremenl 
celle  eilé  à la  pureté  des  principes  républicains. 

«Üalut  cl  rralcrnité.  Tai.liem.» 

C.-.Y.  I?enucaii,  reprrsfnlanl  du  peuple  près  Tor- 

mtc  d’Italie»  au  citoyen  prcfident  de  la  Comen- 

fion  nalionale. 

Mar«i  illp,  le  IS  nivôse,  l'an  S»  de  In  rcpiiMiqac 
frui^ai»C,uOC,  iodiviiible  et  impcriuatjle. 

• La  joie  a donc  aussi  ses  exeès  el  efieLs  fu- 
nesles  comme  la  douleur;  je  viens  de  réprouver.  ; 
Arraché  par  la  valeur  de  nos  braves  frères  d'armes, 
vainqueurs  de  l'exécrable  ville  de  Toulon  , dont  le 
nom  a disparu  a jamais  de  dessus  la  terre,  aux  in- 
rjmes  |)frséculinus  de  ses  perlîdes  hnhitants  étaux 
fers  des  [iiilssances  coalis<^s.  l'époque  du  reeou- 
vrenicnl  de  ma  liherlé  rsl  liée  à celle  il’un  des  plus 
beaux  triüm(ilies  de  la  république  française.  C'i-st 
alors  que  j'ni  joui  et  comme  citoyen  et  comme  in- 
dividu : mais  (’éleiidue  même  de  ina  jouissance  m'a 
clé  nuisible;  j'ai  vu  te  tombeau  se  rouvrir  devant 
moi. 

• Je  sollieite  de  la  Convention  nationale  un  coniçc 
d'un  ou  tieux  mois  pour  rétablir  les  ri*ssorls  «l'une 
vie  .altérée  jujupie  dans  ses  principes  fondamentaux, 
que  je  veux  et  je  dois  dorénavant  consacrer  tout 
etilière  et  sans  partage  à In  n'pnbliquc. 

• Laenlomniea  pu  me  poursuivre  soimlement  ; 
mais  je  chcreberai  à prouver  dans  tous  1rs  temps  el 
toutes  1rs  circonstaticrs  k la  Couvi  ntiun  que  je  suis 
à la  hauteur  de  mes  devoir»,  que  mnncfrurest  plein 
de  cetlc  énrrgii>  vraiment  républicaine  et  révolti- 
lionnaire  qui  fait  la  base  de  l'esprit  pidilic  , et  qui 
doit  animer  tout  individu  franrai».  l.a  nation  a bien 
voulu  Couvrir  ms  latnille  de  si's  liieufaits  ; je  lui  dois 
le  sacrifice  de  toute  mon  existence  » je  la  lui  voue 
tout  entière. 

• Soit  que  la  Convention  me  continue  sa  mnflanre 
près  les  «innées  nu  dans  quelque  département,  soit 
niiVlle  me  rappelle  dans  son  sein,  j'allemirai  ses  or- 
dres avec  calme,  el  je  le»  exécuterai  avec  respect. 
J'ai  auprès  de  moi  le  respectable  père  de  mon  îiifor- 
tiiné  collègue,  imlevé  comme  moi  fi  la  persirulion 
par  le  sucées  de  uns  armes.  Nous  nous  consolerons 
de  nos  innilieurs  p.irtiruliers  par  le  spectacle  de  la 
prospérité  publique,  fruit  des  sages  luis  de  la  Con- 
vention nationale. 

• Salut  cl  fraternité.  Beai’V.us.  • 

Le  général  de  diimon  mihVaire,  Bcaufort,  au 

citoyen  prêiidcut  de  la  Comrnfion  nationale. 

Du  qnarticr.géncral  • Vitre  , le  17  Dt*OM»  l'ao  S* 
de  la  république  une  cl  mditirlbtc. 

• Je  te  fais  part  de  l'arrestation  de  rcx-princc  de 
Talmont  ; de  Perrault,  ancien  major  du  corps  royal 
et  coumiandaol  en  chef  l'artillerie  des  rebelles  ; de 


Bourpon,  procureiir-pénéral-syndic  du  département 
du  Calvuüos;  de  cinq  autres  rebelles  de  marque, 
entre  autres  radjudaut-gi  néral  du  lâche  Puteau, 
général  des  insurgés  Je  Foiigèrcs;  il  se  nomme  Pa- 
lard  de  la  Mélinières.  La  plupart  ont  envoyé  leur 
Smeau  Père  éteriu  l : je  leur  ai  donné  cette  permis- 
sion ; et  comme  ils  n'avaienl  besoin  que  d'une  obole 
pour  le  passage  dublyx,  je  leur  ai  reù‘iiu  24,000  liv. 
que  j'ai  distribuée.':,  par  ordre  du  citoyen  bsnu-La- 
vallee,  à ta  garde  nationale  de  l.i  Bazoclie , qui  a ar- 
rêté l'ex  prince  de  Talmuiit,  son  cuisinierel  n<mrgon, 
ainsi  qu’aux  soldats  qui  cuinposcul  la  division  que 
je  cütuiiiaude. 

• Les  citoyens  de  la  Dazodie  , qui  formaient  le» 
postes  avancés,  désireraient  (iii’il  fût  parlé  d’eux  au 
Bulletin  ; ce  .sont  de  très  rliaiids  patriotes  qui  servent 
bien.  Je  suis  très  eimlent  d'eux. 

• Nous  faisons  des  prisi  s tous  les  jours  ; nous  dé- 
truisons la  honio  infernale  deschoiiis(l).  J'espère, 
citoyen  présidenl.fannoncer  leur  de.struclion  entière. 

« Salut  et  fraternité.  üigne  Deaifort.  • 

« P.  S.  Je  iVnroie  50  liv.  données  pour  les  frais 
de  la  guerre  par  le  citoyen  Dinore  , capitaine  de  la 
compagnie  des  canonniers  du  Contrat-Social  de  Pa- 
ris. • 

— Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  correspondance 
des  républicains  du  diqiartemeut  de  la  .Meurthe, 
aunonçaut  ù la  Convention  qu'ils  ont  recueilli 
5,1)70  marcs  d’argent,  provenant  de  rargeiUcrie  des 
églises. 

— L’agent  national  du  distriel<le  Villiers-la-Mon- 
lagne  écrit  à l'assemblée  que  la  vente  des  bieiLsdes 
émigrés  s'opère  dun»  ce  district  «ivre  I.i  plus  grande, 
aetivité  : l'un  de  ces  biens,  e'timé  2U,üOO  liv.,  a etc 
vendu  plus  de  6(),voo  liv. 

— Le  citoyen  Leeointre,  notaire  h Paris,  fait  hom- 
mage à la  Convention  nationale  d'un  ouvrage  sur  la 
liquidation  des  ofliees  de  notaires. 

L'assi'inblcG  en  décrète  la  mention  honorable  et 
le  renvoi  à ses  comiUii  de  Ünances  eldc  liquidation 
rcuiiis. 

— Pezard  propose,  el  la  Convention  adopte  le  dé- 
cret suivant  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rappoit  de  son  comité  d'instruction  publique,  dé- 
crète ; 

• Art.  L'école  dite  des  Enfants  de  l'Armée,  éta- 
blie à-Linnmiirt,  département  de  l'Oise  , est  main- 
tenue provisoirement , jusqu'à  l’organisation  effec- 
tive «les  secours  uromis. 

• II.  La  paie  (ie  chaque  élève  si'ra  portée  à 15  A 
par  jour,  au  lieu  de  20  sous , et  l'arriéré  sera  pave 
iurccpH'd.* 

— Sur  le  rapport  de  Blvière,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

• I..1  ConvnUinn  nntionule , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  surveillance  de  l'exaim  ii 
des  marchés,  subsistances,  babilleiuciiU  el  ciiarrois 
militaires, 

■ P«^crète  que  Claude  Alorraiit  cnlreprenciir  d«  s 
r<invois  militaires,  el  Flobert.  artiste  véh'riiuire  de 
Niigent-sur-$ei)ie , se  qiialiliant  do  niaréchal-di's- 
l«»gis  dans  une  des  compagnies  de  Moreau  , seront 
traduit»  nu  Inbniinl  révolutionnaire  pour  y être  ju- 
gés ccnformémenl  aux  loi».  • 

Couturier  fait  remîre  le  déerct suivant: 

• Sur  la  dénonciation  Ltile  par  la  Société  popn- 
latre  d'Etain|>es  relativement  à de»  rassemblements 

(I)  La  d^fiAmlnaliort  de  rbAïun  n't'uit  pas  cncr>re  bîeu 
fuéo  alurs;  cliacan  écrivait  ce  mol  i sa  maaicre.  L.  G. 
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nombreux  ot  dangereux  qui  se  sont  ^evës  dnns 

auclaues  municipalités  de  ce  district , sous  prétexte 
e culte  reliçii  ux,  et  où  nombre  d'ol^ciersmunici- 
|>aux  SC  ronoent  en  écharpe  ; 

• La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi  de  la 
détioncinlion  au  comité  de  salut  miblic«  où  ceux  de 
scs  membres  qui  auront  des  (nmieros  et  des  rensei- 
gnements à (fumier  sur  le  culte  sont  invités  à sc 
rendre,  afin  que  le  comité  puisse  présenter  iiices- 
samiiif  ut  un  rapport  général  sur  tout  ce  (|iii  intéresse 
le  culte  religieux  ; décrète  en  outre  l’insertion  au 
Bulletin  du  présent  decret.  > 

La  séance  est  levée  ù quatre  heures. 

SÉANCE  DU  26  NIVOSE. 

Une  députation  des  jeunes  élèves  de  la  p.ilric 
demande,  au  nom  de  la  section  des  Piques,  une 
députation  de  menibres  de  la  Convention  pour 
assister  à nne  fêle  civique  que  cette  section  célèbre, 
décadi  prochain , en  l’honneur  des  martyrs  de  la 
liherlé. 

Un  de  ces  jeunes  gens  chante  une  chanson  patrio- 
tique de  sa  composition. 

Laloi  : Je  demande  l’insci  lion  au  Bulletin  de  TA- 
dresse  de  ces  enfants  cl  de  leur  chanson. 

Danton  : Le  Bulletin  de  la  Convention  n’est  point 
du  tout  destiné  à porter  des  vers  dans  la  république, 
mais  de  bonnes  lois  rédigées  en  bonne  prose.  Un 
décret,  (faillciirs,  ordonne  l’examen  préliminaire 
du  comité  d’instruction  publique  pour  tout  ce  qui 
peut  concerner  les  arts  et  réilucatloo.  Je  demande 
donc  le  renvoi  au  comité. 

Dubouchft  : Rien  n’est  plus  propre  que  des  hym- 
nes et  des  chansons  patriotiques  à électriser  les  âmes 
républicaines.  J’ai  été  témoin  de  l’effet  prodigieux 
qu’elles  produisent,  lors  de  ma  mission  dans  les  dé- 
partements. Nous  terminions  toujours  les  si^.inces 
des  corps  constitués  et  des  Sociétés  populaires  en 
chantant  des  hymnes  , et  l’enthousiasme  des  inem- 
près  et  des  spectateurs  en  était  la  suite  immanqua- 
bles. J’appuie  l’insertion  de  l’hymne  au  Bulletin. 

Danton  : Il  ne  faut  pas  invoquer  des  principes  que 
nous  reconnaissons  tous  pour  en  tirer  des  consé- 
quences fausses.  Sans  doute  les  hymnes  patriotiques 
sont  propres  à enflammer , à électriser  1 énergie  ré- 
publicaine; mais  qui  de  vous  est  en  état  de  pronon- 
cer sur  la  chanson  qu’on  a chantée  à la  barre?  En 
avez-vous  bien  entendu  et  le  sens  et  les  mots?  |k>u- 
yez-vous  m’en  instruire?  car  moi  je  n’ai  pu  en 
juger.  Pourquoi  donc  cnqiécher  la  Convention  de 
SC  nieltreen  mesure  de  prononcer  avec  connaissance 
de  cause?  Le  vrai  moyen  est  le  renvoi  .nu  comité 
d instniclion  publique.  Qui  plus  que  moi  sent  la 
nécessité  d’encourager  les  arts  et  les  jeunes  talents? 
Nous  II  avons  point  fondé  une  république  de  Visj- 
gpüis;  après  l’avoir  solidement  construite, il  faudra 
lm?o  s’occuper  de  la  décorer;  mais,  dans  les  wtites 
choses  comme  dans  les  grandes,  la  Convention  ne 
doit  jamais  prendre  de  détermination  indiscrète  et 
luconsiderée.  J’insiste  pour  le  renvoi. 

renvoi  au  comité  d’inslrticlion  publique  est  dé- 

— Deux  citoyennes,  admises â la  barre, présen-  1 

tenl,  par  I organe  de  Pajou  fils,  une  pétition  par  la-  { 
quelle  elles  n^Iamcnl  de  la  Convention  I.i  cnnli- 
nuDiion  de  pensions  nn’elles  possédaient  sur  l’Aca- 
démie de  peinture  et  de  sculpture. 

a»  comité  de  liquida- 

Sur  la  proposition  de  Romme  , la  Convention  , 


ordonne  la  Icrdo  drs  scellés  apposi’s  sur  l'irgent 
des  Académies,  etdécrèle  que  le  comité  des  finances 
fera  un  prompt  rapport  sur  les  moyens  de  le  rendre 
utile. 

Di’barban  , au  nom  des  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale  : Après  l'épuration  révulution- 
naire  que  vous  avez  effectuée  dans  votre  propre 
sein,  grdees  aux  journées  célèbres  des  * juin  et  3 
octobre , il  vous  restait  à prendre  quelque  mesure 
pour  empêcher  qu'il  sc  glissûl  dans  la  repré.senta- 
tiun  nationale  de  nouveaux  hommes  non  dignes 
d'elle.  C'est  dans  cette  vue  de  salut  public  qu'a  été 
rendu  votre  décret  du  Î3  vendémiaire  ; il  porte  que 
tous  les  suppléants  à la  Conveution  qui,  dans  les  di- 
vers départements,  auraient  protesté,  soit  comme 
fonclioiiiiaires  publics , soit  comme  citoyens,  contre 
les  événements  des  31  mai,  l'r  et  î juin,  ou  qui  se- 
raient convaincus  d’avoir  pris  part  aux  mesures 
liberticldes  des  administrations  fédéralistrs,  ne  se- 
ront point  admis  à représenter  le  peuple  français. 
Ce  dceretappelle  encore  sur  les  députés  qui  seraient 
venus  siéger  depuis  cette  époque  tous  les  rensei- 
gnements propres  à établir  ou’ils  n'ont  pus  cncourn 
I exclusion  prononcée  par  la  loi. 

La  Société  populaire  de  Tarascon , département 
des  Bouches-dii-Kliûne,  n'avait  pas  attendu  ce  décret 
pour  vous  dénoncer  Bernard,  ancien  administrateur 
du  district.  Klle  vousa  apprisqu'ilé  Uit  venu, comme 
suppléant  de  Barbaroux,  se  placer  dans  cette  en- 
ceinte , quoiqu’il  eût  joué  un  rûle  des  plus  actifs 
dans  la  cause  impie  du  fédéralisme;  elle  a accusé 
Bernard  d’avoir  prêté  un  serment  contre-révolu- 
tionnaire et  de  s’étre  ainsi  déclaré  l'ennemi  de  la 
patrie. 

^ A cette  dénonciation  s'est  trouvé  joint  l'extrait 
d'un  arrêté  que  l'administralion  du  district  avait 
pris  le  t7  juin  dernier , vieux  stvic  ; il  en  résulte 
qu’alors  Bernard  etses  collcguesju'rèrrnt  de  ne  plus 
reconnaître  1rs  décrets  rendus  par  la  Convention 
nationale,  depuis  le  31  mai  jusqu'au  moment  oii  la 
liberté  lui  serait  rrnduo  dans  son  intégralité.  Mais 
en  revanche  Ut  jurèrent  adhésion  au  ininil^te  do 
Marseille  et  au  prétendu  tribunal  populaire  de  cette 
commune. 

Vivement  frappée  de  ces  circonstances,  la  Con- 
vention interpella  Bernard.  Il  nia  formellement 
d’avoir  signé  l’arrêté , et  il  soutint  n'avoir  élé  pré- 
sent ni  quand  cet  arrêté  fut  pris , ni  quand  le  ser- 
ment eut  lieu. 

Vous  ordonnâtes  alors  qu’il  serait  mis  en  arresta- 
tion ; vous  voulûtes  encore  que  le  registre  du  dis- 
trict fût  apporté  au  comité  de  sûreté  générale. 

Les  dispositions  de  ce  décret  ont  élé  remplies,  et 
nous  sommes  aujourd’hui  en  mesure  de  vous  ren- 
dre compte  de  l'état  des  choses. 

Il  est  certain  d'aboni  que  l’arrêté  existe  sur  les 
registres , que  le  nom  de  Bernard  sc  trouve  dans 
le  préambule,  que  la  signature  est  a la  fin , ot  qu’il 
a signé  en  qualité  de  procureur-syndic  en  rcmpla- 
eement. 

J’observe  an  reste  qne  cet  arrêté  se  trouve  en 
marge , ot  préci^ment  à cOlé  d’un  autre  en  date  du 
î#,  qui  contenait  le  même  serment , sauf  qu’il  n’y 
était  pas  question  du  tribunal  populaire. 

L’arrêté  du  26  n’est  pas  signé  par  Bernard. 

Nous  vous  devons  compte  actuellement  desantret 
motions  que  présente  ce  registre.  Déjà  depuis  la 
mois  de  mai  l'administration  du  district  répétait  k 
gr.snils  cris  les  mots  de  ralliement  qu'une  faction 
criminelle  ne  cessait  d’employer.  Les  mouvements 
inséparables  d’une  grande  révolution  qui  a oUaquê 
tous  les  abus  étaient,  aux  yeux  de  ce  district, 
28 
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le  bouleversement  le  plus  coniplct  de  tout  ordre 
social. 

Il  criait  à l’anarchie,  à la  desorganisation,  û la 
^erre  civile.  Les  <inalilications  de  factieux,  d’agita- 
teurs, (étaient  pmdigiiccs  aux  patriotes,  delà  part 
desquels  on  s'attcmlnit  sans  doute  à une  résistance 
vigoureuse  dans  l’exécution  des  complots  tramés 
contre  la  liberté. 

Le  !«*■  juin  , le  pacte  fédératif  est  consenti  entre 
l'administration  de  Tarascon  et  les  huit  commissai- 
res des  trente-deux  sections  de  Marseille.  Elle  dé- 
clare que  c’est  aux  lumières  et  aux  secours  de  ces 
Ireiite-drux  sections  que  le  déparleinent  des  Bou- 
ches-du-Kli6nc  et  la  république  même  devront  leur 
salut , par  la  cessation  de  l’aiiarchic  et  le  retour  des 
lois. 

Bientôt  la  ligue  des  fédéralistes  devint  puissante. 
Dans  Tarascon  les  palriotes  se  virent  opprimés-  Les 
sections  se  formèrent  en  permanence,  et,  dans  l'ob- 
jet de  dominer  avec  pins  d'audace  , les  inenenrs  se 
concertèrent  avec  le  district  pour  faire  venir  de 
Beaucaire  cent  cinquante  hommes  d'un  bataillon  du 
Tarn , et  ime  compagnie  de  canonniers  avec  des 
pièces  d'arlilirrie.  Un  arrête  du  12  juin , signé  par 
Bernard  , comme  substitut  du  procureur-syndic  , 
fournit  la  preuve  de  ce  fait. 

Quel  lut  le  résultat  de  ces  manœuvres?  Vous  allex 
l'apprendre  par  une  lettre  que  le  district  adressa,  le 
H,  au  département.  On  y comble  d'éloges  les  huit 
commissaires  de  Marseille  sur  la  sagesse  et  le  rèle 
qu'ils  déployèrent  pour  le  bien  punlic.  Ou  y dit 
qu'enlin  - les  laclieux  ont  été  terrassés  par  In  par- 
failc  réunion  des  bons  citoyens  qui  se  sont  levés  en 
masse,  et  qui,  apres  avoir  tant  gémi  sous  un  joug  de 
sang  et  de  fer , ont  renversé  tous  les  complots;  que 
plusieurs  de  ces  factieux  sont  en  fuite  et  qu'on  les 
poursuit;  qu'il  a été  fait  un  désarmement  général; 
que  le  maire , deux  ofliciers  municipaux , le  procu- 
reur-syndic et  plusieurs  autres  citoyens  ont  été 
renfermés  dans  des  forts  et  autres  tnaisous  il'arnH; 
qii'euliii  le  club  a été  fermé,  et  ses  papiers  déjiosés 
au  comité  général  des  sections.»  C’est  a ces  résul- 
tats que  ie  district  attribue  le  rélablissciueut  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité. 

• Les  sections , ajoutent-ils,  continuent  leurs 
siianccsavec  la  saUstacUou  générale  et  à l'avantage 
de  tous  les  citoyens  dont  le  zèle  est  animé  par  le 
succès  le  plus  complet.»  Il  est  à propos  d’obsc‘rver 
que  Bernard  est  encore  un  des  signataires  de  cette 
lettre.  Mais  ce  n’élail  pas  assez  pour  les  contre-révo- 
lutionnaires de  Tarascon  de  régner  en  desjmtes  sur 
les  patriotes  de  cette  cominuue;  les  communes  en- 
vironiianles,  celle  de  Mouriés  surtout,  devinrent 
l’objet  de  leur  persécution. 

Quelques  citoyens  énergiques  de  cotte  commune, 
et  à la  lele  desquels  était  uu  suppléant  à la  Conven- 
tion, nomme  Leblanc,  qui  siège  depuis  trois  jours 
au  milieu  de  nous , s'élujit  prononces  avec  courage 
contre  ce  rassniiblemeiit  sectiomiaire  que  les  tnal- 
Yeillants  avaient  imaginé  pour  diviser  la  république, 
les  commissaires  de  Marseille,  les  sections  de  Taras- 
con  et  le  district  on  sont  iiiforinés;  iis  ordunnont 
de  suite  nue  quatre  commissaires  de  Marseille  et  uu 
membre  (lu  district  se  reluiront  à .Moiiriès  al'm  de 
dissiper  les  anarchi.stes  et  les  factieux;  on  met  ù 
leur  disposition  «ne  force  armée  imposante,  et  ils 
sont  autorisés  à requérir  la  gendarmerie  et  les  gar- 
des nationales  dos  communes  voisines.  On  nomme 
le  commissaire  du  district  qui  doit  présider  à cette 
expédition.  Celte  mission  c^t  dévolue  à Bernard,  et 
Bernard  l'accepte. 

Quatre  jours  après,  cl  le  21  juin  , il  rend  compte 
au  district  de  ce  qu'il  a luit  avec  les  autres  commis- 


saires; leur  conduite  est  approuvée  comme  la  plus 
capable  de  détruire  l’anairnie  qui  régnait,  disail-oti, 
dans  la  commune  de  Mouriés.  Nous  regretlnns  de 
ne  iioiivoir  vous  dire  si  Bernard  n’a  pas  signé  cet 
arreté;  les  signatures  étaient  apposée  au  bas  de  la 
page , (T  la  page  n’esl  pins  entière  , car  .sur  les  deux 
dernières  ligues  il  y a un  manque  de  papier  d'envi- 
ron deux  polices  de  long  sur  im  de  large,  et  bien 
des  présomptions  nous  porteraiciil  à croire  que  cet 
événement  n'est  pas  le  fruit  de  la  méprise  ou  di? 
l’in  éflexioii. 

Il  importe  cependant  de  se  fixer  sur  la  conduit 
nue  Bernard  a tenue  âMouri«;on  en  trouve  lej 
(ielails  dans  des  déclarations  anthcnti((ues  remiseï 
eu  nos  mains.  11  en  résulte  que  tous  les  patriotes  ae 
Mouriés  furent  incarcérés  ou  mis  en  fuite.  L’un 
d’eux  voulut  réelamer  routre  son  désarmement  ; les 
commissaires  de  MaiNcilIc  répuiulirciit  ne  pas  en 
avoir  donné  l'ordre.  Bernard,  croyant  que  ce  lan- 
gage fût  celui  de  In  terreur,  leur  dit  ; «Citoyens, 
parlez,  vous  avez  la  force  et  les  armes;  terrassez  les 
despotes;  quand  ils  seront  morts,  ils  seront  morts.* 
La  ligure  de  la  Liberté  était  empreinte  sur  le  drapeau 
de  la  Société  populaire;  eh  bien!  elle  en  fut  ùU'e  par 
Bernard. 

On  lui  reproche  encore  d'avoir  commis  des  vexa- 
tions chez  le  citoyen  Leblanc,  d’avoir  outragé  sa 
famille,  de  lui  avoir  enlevé  ses  papiers;  et  à celte 
époque  Leblanc  était  en  fuite  pour  sc  soustraire  à 
la  vengeances  des  fédéralisles , qui  ne  lui  pardon- 
naient pas  d'avoir  désabusé  quelques  autres  patrio- 
tes sur  la  trame  contre-rcvuluüonnaire  qui  s'our- 
dissait dans  le  Midi. 

Après  avoir  opprimé  les  patriotes  de  Mouriés,  il 
fallait  encore  terrasser  ceux  de  la  commune  d'Arles; 
c’était  l’objet  d'un  arrêté  du  23  juin,<|iii  mettait  en 
réquisition  la  force  armée  de  Tarascon  et  de  Saiiil- 
Kemi,  pour  être  aux  ordres  de.s  commissaires  de 
Marseille  et  du  district;  on  y trouve  eu  toutes  lettres 
le  nom  de  Bernard. 

Voilà,  citoyens , le  tableau  vrai  et  natiiiTl  de  la 
conduile  politique  de  Bernard , depuis  rinstunt  où 
le  fédéralisme  s’agita  avec  tant  de  force  dans  quel- 
ques départements.  Peut-on  regarder  comme  excu- 
sable celui  qui  a opprimé  le  palriolisnie,  vu  dissou- 
dre de  sang-froid  lesSociélés  populaires, abandonné 
la  Convention,  reconnu  un  tribunal  le  fléau  des  pa- 
triotes, Pt  adhéré  à ce  manifeste  qui  ii’élail  que  le 
tocsin  d'un  déchirement  à la  faveur  duquel  l'un  sc 
flattait  de  rétablir  la  tyrannie? 

Que  Bernard  invoque  ses  principes  civiques,  qu’il 
s’étale  du  .suffrage  de  deux  (»u  trois  Sociétés  popu- 
laires qui  parlent  en  sa  faveur;  certes  il  ne  parvien- 
dra jamais  à persuader  qu'une  conduite  signalée  par 
une  foule  de  faits  cmilre-i  évnlutionnaircs  puisse  être 
regardée  comme  patriotique. 

Quant  à sa  réclusion  dans  le.s  prisoms  de  Marseille 
pendant  quinze  à vingt  jours,  elle  n’rflnce  pas  la 
tache  qu'il  s’est  imprimée.  Si.  dans  les  derniers  jours 
dejujllel,il  a été  ariTté  par  les  fédéralistes  marseillais, 
c’est  que,  voyant  alors  les  avantages  de  la  chance  sc 
prononcer  vers  la  rénublique , il  annonça  peut-être 
urique  variation  dWes  qui  dût  lui  attirer  cette 
isgrace. 

Vos  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale 
ont  envisagé  la  que.slion  actuelle  sous  tous  .ses  rap- 
ports avec  l’inléiiH  de  la  révoliiliou.  Vous  avez  ile- 
claré  solennellement  que  tout  citoyen  (jtii  aurait 
protesté  contre  les  cvéïicmenls  drs  3!  mai , |cr  et  t 
juin,  ou  qui  aurait  pris  pari  à la  coiis{>iralion  du  fé- 
déralisme, ne  pourrait  faire  partie  de  la  rrprésenla- 
lion  nationale.  Comment  y adineltre  en  cflél  celui 
qui  l’aurait  inécoiuuie , outragée?  Le  caractère  do 
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rf<«pul(*.  de  mandataire  du  pruplr, pourrait-il  se  fixer  , 
dans  la  personne  de  crlui-là  im^me  qui  s’esl  élevé  j 
contre  le  peuple,  qui  a allaqué  sa  liberté  et  sa  sou-  j 
verainrté?Bernar(l,dont  le  crime  est  nialeriellcment  j 
établi,  n’o  donc  pu  devenir  le  représenlanl  du  peu-  | 
pie  ; il  vous  reste  à faire  à son  égard  Tapplicalion 
(rime  loi  que  rinlérét  public  a dictée. 

Mais  cela  ne  suflit  pas  ; la  loi  a resorréde  faire 
poursuivre  par  les  voies  légales  les  chefs  et  instiga- 
teurs des  troubles;  la  part  active  nue  Bornaril  a 
irise  dans  la  rébellion  déparlenientafe  le  met  dans 
e cas  d'élre  traduit  devant  les  tribunaux.  Vous 
devez  vengeance  au  patriotisme  qu’il  a poursuivi 
avec  fureur.  Un  fonctionnaire  punlic  cîui  a oublié  j 
tous  ses  devoirs  pour  faire  triompher  la  cause  du 
despotisme  n’a  pas  de  droits  à rindiilgcnce.  Dès 
qu’il  a compromis  les  intérêts  de  sa  patrie,  il  devient 
re.sponsable. Les  services  qu’il  aura  rendus  à la  chose 
publique  ne  lui  assurent  pas  l’impuiiilé,  car  alors 
il  SC  jouerait  de  la  loi  même.  Voici  le  projet  de  dé- 
cret. 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et  de  srtrelé 

énérale  réunis,  déclare  que  Marc-Antoine  Bernard, 

Il  dé|)artemcnt  des  Bouches  dii-Rliône , n’a  pas  dû 
être  admis  dans  son  sein  à l’effet  de  repri'senler  k 
peuple  français.  En  conséquence  elle  décrète  ce  qui 
suit: 

• Art.  ivr.  Le  décret  du  20  août  dernier,  relatif  à 
Bernard,  est  rapporté. 

• La  Convenlion  décrète  que  Beriiaitl  sera  tra- 
duit au  tribunal  reWolulionnaire , pour  y être  jugé  ; 
d’après  les  lois  , et  que  les  pièces  de  conviction  se-  : 
font  incessamment  adressés  à l’accusaUnir  public. 

• III.  Elle  charge  enfin  son  comité  des  décrets 
d'appeler  de  suite  un  suppléant.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

— Couppé  (de  l'Oise)  demande,  et  la  Convention 
nationale  décrète  que  le  comité  d’agriculture  se 
concerlera  avec  le  comilé  des  doniaines,  et  fera 
sous  luiibine  un  rapport  sur  la  néee.ssité  et  les 
moyens  de  mcUrc  en  culture  les  terrains  vagues  et  I 
inu  tiles  qui  se  trouvent  compris  dansicshoisel  parcs 
de  la  ci-devant  liste  civile  des  émigrés,  ainsi  que  sur 
un  meilleur  usage  à faire  de  ceux  qui  sont  cmployi^ 
enjardins  anglais  et  parcs  d’agrément. 

On  lit  les  leltre.s  suivantes  : 

La  municipalité  de  Landau , à la  Convenlion 
nationale.  j 

Landau  , le  SI  nWoae , 1*  année  de  la  république  | 
une  et  iodiTiiible.  | 

• Représenlaiitsdu  peuple,  nous  avons  reçu  votre 
décret  du  12  courant,  portant  que  nous  avons  bien  I 
mérité  de  la  patrie.  Il  serait  superflu  de  vous  parler  I 
de  notre  joie;  nos  sentiments , qui  sont  l'effet  des 
principes  de  notre  lilierlé,  si  naturelle  à l'homme, 
n’en  ont  été  que  flattés  ; ils  n’ont  pu  s’agrandir, 
parceqiie  nous  u’avons  fait  que  notre  devoir,  et  que 

d nilliuirs  nous  répéterons  et  nous  démontrerons  . 
toujours,  eu  face  de  nos  ennemis,  que  nous  ne  cou-  | 
iiaiï^soiis  que  la  liberté,  l'égalité  ou  la  mort.  i 

• Notre  siiiiation  , il  est  vrai,  a été  pénible;  nous 
avons  souffert  beaucoup,  mais  la  résolution  de  con- 
S4'rver  à la  re’publique  un  boulevard  qui  fait  partie 
de  sa  f4irce,  la  confiance  dans  le  courage  de  nus  frè- 
res d'armes,  la  conviction  que  vous  prendriez  des 
mesures  à ne  pas  nous  laisser  dans  l'abandon , nous 
ont  déterminés  à des  sacrifices  nui  n'ont  pu  être  sou- 
tenus que  par  Tamoiir  inaltéranic  que  nous  aurons 
sans  ces.se  pour  l’intérêt  de  la  patrie.  Votre  décret 
ii’csl  doue  pas  un  encouragement , car  nous  n’en 


avons  pas  besoin  ; mais  il  émane  de  votre  sagesse, 
qui  a su  nous  rendre  la  justice  à laquelle  nous  avions 
et  serons  toujours  jaloux  d’avoir  des  droits. 

• Vous  demandez  à connaître  le  nom  du  citoyen 
qui,  pendant  le  bombardement,  a vu  brûler  sa  mai- 
son sans  abamluiiuer  son  poste  ; ce  citoyen,  recom- 
mandable à tous  éganls  par  son  caractère  vraiment 
républicain  et  par  son  exactitude  à remplir  ses 
fonctions,  sc  nomme  Georges-Jacques  Kléer,  garde- 
clocher  à Landau.  Son  courage  ma  pas  été  ébranlé 
lorsqu’il  a vu  sa  maison,  qui  faisait  toute  sa  fortune, 
se  réduire  en  cendres  : il  a persévéré,  et  n’a  pas 
même  montré  les  apparences  des  regrets  que  l’inté- 
rêt ne  fait  que  déguiser  rarement,  et  que  W préju- 
gés ne  rciKicnt  que  plus  éclatants.  Quant  au  canon- 
uier  dont  vous  citez  un  trait  d'une  valeursi  louable, 
nous  ne  le  connaissons  pas.  Son  action  n’a  juis  eu 
lieu  près  do  Landau,  ou  du  moins  n'est  pas  parvenue 
jusqu'à  nous.  Les  représentants  du  peuple  ou  géné- 
raux d’armée  ne  manqueront  pas  sans  doute  de  vous 
le  faire*coiinaitre. 

• Signé  : Le#  maire  et  o/fMert  municipaux  ^ et 

membre»  du  eonietl-généraf  de  fa  communs 
de  Landau.  • 

Lettre  de»  représentant»  du  peuple  pré»  Varmée  de» 

Pyrénées-Occidentales  et  les  déparlements  envi- 

ronnanlr. 

Datée  de  Qayenne,  le  IS  nÎToie. 

• Par  notre  dernière,  du  l«r  de  ce  mois,  nous 
vous  avons  fait  p.isser  quebjues  offrandes  du  patrio- 
tisme en  faveur  des  braves  défenseurs  de  la  patrie: 
408  liv.  en  numéraire,  des  chasseurs  de  Tarl>es: 
13  liv.  ou  environ  en  numéraire  aussi,  d'un  jeune 
enfant  de  sept  ans , fils  du  citoven  Ducos,  directeur 
du  parc  d’artillerie  de  celle  ville  , ces  deux  sommes 
destinées  pour  le  soldat  qui  entrerait  le  premier 
dans  Toulon;  et  342  liv.  en  assignats,  d'une  com- 
mune basque,  nommée  Garris,  pour  les  familles  des 
Français  morts  dans  la  Vendée. 

• En  vous  faisant  passer  ces  divers  dons , nons 
TOUS  avions  priés  de  vouloir  les  faire  insérer  dans  le 
Bulletin  ; nous  craignons  que  cela  n’ait  été  oublié , 
car  nous  ne  l’v  avons  nas  vu  : veuillez  donc  faire 
réparer  cet  ouSli  ; veuillez  y faire  mettre  également 
la  capture  dont  nous  vous  parlions  dan.s  la  même 
lettre,  de  deux  navires,  l'un  anglais  et  l’autre  hol- 
landais , chargés  de  riz,  de  fer,  de  chanvre , tabacs, 
toiles,  etc.,  allant  en  Espagne,  faite  par  nos  braves 
marins,  qui  les  ont  enlevés  à la  barbe  des  Espa- 
gnols. 

• Le.s  officiers  de  santé  du  petit  hôpital  militaire 
de  Sorde,  dont  le  patriotisme  cl  les  soins  paternels 
envers  nos  frères  (l’armes  malades  sont  dignes  d’é- 
loges, viennent  déposer  entre  nos  mains,  d’abord 
213  liv.,  représentant  la  valeur  de  leurs  soupes, 
somme  destinée  par  eux  à en  acheter  de  semblaoh's 
pour  nos  braves  soldats  ; ensuite  282  liv.  que  nous 
vous  adressons  de  leur  part  |M>ur  les  valeureux  ré- 
publicains qui  ont  enlevé  Toulon  aux  satellites  des 
despotes.  Nous  vous  prions  également  de  faire  iosc- 
rer  celte  offrande  dans  le  Bulletin. 

• Notre  position  est  à peu  près  la  même  ris*  à-vis 
; les  Espagnols;  nous  avons  pris  devant  eux  des  posi- 
tions fières  qui  les  ont  étonnés.  Leur  artillerie  et 
leurs  mortiers  jouent  Kuijours  beaucoup  sans  nous 
faire  de  nia) , et  nos  soldais  sont  tellement  accoutu- 
més à leurs  Immbes  qu'ils  les  voient  tomber  à leurs 
cêitéj  sans  faire  aucun  mouvement. 

I «Le  11, l’E.cpngnol, enragé sansdoule de  raffairc 
de  Toulon,  et  espérant  peut-être  que  des  manife.strs 
I très  catholiques  et  très  bêles  des  tyrans  de  Londres 


320 


et  de  Madrid,  quMls  iraient  jetës  sar  notre  territoire,  | 
dans  lesquels  les  défenieurs  de  la  liberté  étaient  re- 
présentés cornue  des  régicides,  des  hérétiques,  des 
impies,  et  oà  lea  bons  Français  étaient  invités  à faire 
comme  l'infâme  fille  de  To‘ulou,à  se  réunir  sous  les 
drapeaux  de  ce  fantôme  de  Louis  XVll;  espérant,  di> 
sons-nous,  que  ces  manifestes  lui  auraient  ménagé 
quelques  traîtres  parmi  nous,  parut  vouloir  enpger 
nne  affaire  générale  ; i)  sortit  ae  son  camp  en  force, 
et  se  dislnoua  sur  tous  les  points  de  nos  postes 
avancés,  il  commença  par  tâter  notre  droite;  mais 
nous  étions  U,  ainsi  que  quelques  pièces  d’artillerie; 
nous  les  reçûmes  si  vertement,  et  nos  canonniers  les  : 
saluèrent  avec  tant  de  justesse,  qu’ils  furent  bientôt  I 
culbutés  et  chassas.  Cet  accueil  républicain  ne  fut  I 
pas  de  leur  guût;  c'est  celui  des  traîtres  qu'il  leur  < 
faut;  aussi  renoncèrent-ils  à une  attaque  générale, 
et  prudemment  ils  rentrèrent  dans  leur  comp.  Ils  ; 
ont  beaucoup  souffert  dans  cette  petite  affaire,  et 
nous  avons  pu  en  juger  par  les  longues  traces  de 
sangqu'ilsont  laisséesaprès  eux  en  se  retirant.  I 

Nous  avons  fait  part,  par  le  courrier  dernier,  au  ! 
comité  de  salut  public , oc  celte  ucüun , et  nous  lui 
avons  envoyé  les  manifestes  de  Cliarles  et  de  Guil- 
laume , pour  lesquels  nos  braves  soldats  ont  lénioi- 
gné  autant  de  mépris  que  d'iiidignatiuu;  et  pour  ré- 
pondre à la  courtoisie  espagnole , la  nouvelle  de  la 
prise  de  Toulon  étant  arrivée  dans  le  même  instant 
où  ces  plats  libelles  furent  trouve^,  ils  envoyèrent 
dans  le  camp  ennemi  ta  relation  chatouillante  de  la 
réduction  de  cette  ville  rebelle. 

• Salut  et  fraternité. 

• Pn<BT  aîné  et  Mokestier,  du  Pup-de-Dôme.» 

— Le  ministre  de  la  guerre  prévient  la  Conven- 
tion que  les  deux  compaguies  de  gri'iiadiers-gcndar' 
mes  qui  senaieiit  dans  l'aruice  de  l'Ouest,  et  qui 
viennent  dVlre  rappelées  pour  continuer  leur  service 
auprès  de  la  CouveoUon , arriveront  à Paris  le 
pluviôse. 

— Briral,  représentant  du  peuple  dans  les  dépar- 

tements de  la  Haute-Vienne  et  de  la  Corrè7e,  envoie  | 
la  remise  faite  par  le  citoyen  Leonard  Midro  de  son 
traitement  de ^uge  de  district.  i 

Mention  honorable. 

Léonard  Bourdon  : La  Convention  a renvoyé  à | 
son  comité  des  secours  la  proposition  que  je  lui  lis 
de  décréter  que  tous  les  effets  d'une  valeur  au-des-  ! 
sous  de  50  liv.,  mis  au  Monl-de-Piélé  par  les  citoyens 
indigents,  leur  seraient  rendus  sans  aucun  rembour- 
sement. Je  demande  que  la  Convention  fasse  faire  . 
ce  rapport  sous  trois  jours.  | 

Cette  proposition  est  decrélée.  ] 

— Sur  la  proposition  de  Garos , le  décret  suivant 
cstrciidii: 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  scs  comités  des  inspecteurs  de  la  salle 
et  de  l'examen  des  comptes,  ainsi  que  de  rorrêlédu 
comité  des  linanccs,  décrète  ce  qui  suit: 

• Il  sera  remis  à la  disposition  du  ministre  de 

rinlérieur:  la  somme  de  71,UUO  liv.  pour  acquit- 

ter eulièrcmenl  et  déliiiitivemeiit  le  prix  des  ouvra- 
ges et  fournitures  faits  au  bureau  de  comptabilité , ' 
suivant  tes  mémoires  des  ouvriers  et  fournisseurs , 
réglés  et  vérilics,  laquelle  tomme  de  71,000  livres , j 
jointe  à celle  de  18,000  déjà  payée  en  vertu  du  dé-  , 
cret  du  20  mars  dernier,  forme  celle  de  80.000  liv., 
faisant  le  total  desdits  ouvrages  et  fournitures; 

celle  de  5,00ü  liv.,  laquelle  sera  employée  à com- 
pléter ramcubieinent  du  bureau  de  comptabiliu^ 
avec  les  elletsquc  ledit  ministre  est  auturiM  à pren-  > 
dre  dans  les  maisons  oatiooaksi  en  se  conforuiant  | 


toutefois  au  désir  de  l’inspecteur-général  du  gnrdo- 
meuble,  par  lui  vu  et  approuvé. 

(La  $uUe  demain.) 


Comilé  de  surveillance  du  défHirteinenl  ds  Pan'i. 

Le  te  nÎT«M,  Vuï  t*  de  la  rdeabl'Mae  un#  et 
iedivUlbie. 

Les  théâtres  doivent  être  l'école  de  la  vertu  et  des 
mœurs;  les  directeurs  et  acteurs  sont  responsables 
des  abus  qui  se  coiuuietlciit  sur  la  scène. 

Le  théâtre  dit  de  la  Gaîté  s’élaiit  écarté  de  ce 
principe  invariable,  le  comilé  a ap|K'lé  dans  son 
sein  les  directeurs,  acteurs  et  actrices  qui  le  com- 
posent, et,  après  leur  avoir  donné  une  leçon  des  plus 
sévères , il  a provisoirement  gardé  au  comité  Nico- 
Ict,  directeur,  et  le  citoyen  Rnumiii,  acteur,  prnici- 
paiement  coupables , l'un  d'avoir  commis  les  plus 
sales  obscénités , et  l’autre  de  les  avoir  tolérées;  le 
comité  en  a sur-le-champ  instruit  le  comité  de  sûreU* 
générale  de  la  Convention. 

Signé  Génois,  Morssard,  Marchand,  Güignb 
jeune,  Dblespine,  Lecrivain,  Foubnrrut, 
FnAi'ciiBT , CuÉBY , Clément  , Bbun,  eeeré- 
(aire^greffitr. 


SPECTACLES. 

TaiiTSB  Dt  L’OrsHi-ComocB  ratio!(ai,  rue  Favart.  — 
l.odvitka,  ou  Ut  .V(tiii'<i^«, 

Tbéatrb  db  la  BKPi  BLiQi’B,  HW  dc  h Loi.  — Le  DitsU 
pateur,  suivi  du  Deuil  prématuré, 

TaiATRB  M LA  RVB  Kryorav.  — Le  Club  det  Sant~ 
Soucis;  Pauline  et  IJenrit  et  lo  Papette  Jeanne, 

Trbatrb  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — > 
Auj.,  speclade  demaadè,  U Misanthrope,  coin.,  dans  la- 
quelle le  cito)  en  Molé  remplira  le  rOle  d'AUeste,  suivi 
de  la  Gageure  imprét-ue, 

ToiATRB  DI  LA  Montacnr,  811  Jirdio  de  rÊgalIlé.  — 
Le  Faux  Talisman,  el  le  Mont  Atphéo,  opéra. 

ThAatrk  LTRiQtB  Dts  Amis  PB  LA  Patrib,  ci-dcTaulde  la 
rue  dc  Louvois.  — Les  Deux  f'ieUUs,  vaudeville,  el  J/i- 
ehel  Cervantes,  opéra  en  S actes  S grand  specl. 

Tràatri  du  Valdbvillb.  — Le  Petit  Sacristain;  te  5<i- 
vetieret  U Financier,  el  te  Faucon. 

Tuéathi  ob  la  Crrt.  — VARiirés.  — Le  Cousin  de 
tout  U monde:  Us  Dragons  et  Us  Hénédietinesi  Ut  Dra- 
gons en  eantonnemeni,  cl  Ufion  Ermite, 

Tuéatrb  dc  Lycm  DBS  Arts,  au  Jirdin  de  l'F.gRHté.— 
Les  Capucins  aux  frontières,  pautom.  à specL,  prèc.  du 
Mélomane,  et  de  Au  Retour, 

TuSatri-Français  comiqcr  bt  ltriqcb,  rue  de  Bondi. 
^ Nicodeme  dans  la  Lune , pièce  en  Z RCles,  à spectacle, 
précédée  des  Parents  réunis. 

AuraiTntATRe  d’Astley  , faubourg  du  Temple.  — Ao- 
jourd'lioi,  a cinq  heurt»  el  demie  précise^,  le  ciloyen  Fran- 
coni,  avec  seséU-vnetscs  enlbnls  oonlinuera  scsctercices 
d'équitation  eld'émulalion,  (ours  de  manège,  danses  sur 
ses  chevaux,  avec  plusieiirt  sci-nes  cl  enire-acles  amusa nls» 
Il  donne  ses  leçons  d'équitallon  et  de  voltige  tou»  les 
malins  pour  Tua  et  l'autre  sexe. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L*HÔTEL-DE-VUXE 
DC  PABIS. 

Du  26  m'roié. 

Portion  de  8 mou  21  heures  de  1795.  Tontes  Iclires. 
iV'oms  det  payeurs. 


6.  neoUde8enne%nic,  vtag.  el  perp. . . . . Seitldl. 
IK.  llfrijs,  viager  et  perpétuel.  .......  fteitidt, 

B4.  Dcnplasaei.  loDl.  pcrp.ctoflicca  viag.  . * Eeiticii. 
35.  Uurci,  perpétuel  cl  viager . . Seitidi. 


GAZETTE  NATIONALE  ™ LE  MONITEUR  UNIAERSEI. 

N®  118.  Octidi,  28  Nivôse,  l'an  2®.  {Vendredi  17  JA^vIEa  1794,  vieux 


POLITIQUE. 

SUÈD£. 

Stotkhotnt . U J8  lUcnnbre,  — On  tlenl  de  découvrir 
dans  celle  capitale  une  trame  funeste  que  Ton  qualiüe  de 
conspiration  conirel*Elal.  Cela  juslitielesinquléludes  dont 
nous  NOUS  enlreicDons  depuis  plusieurs  mois.  La  perfide 
Catherlire  II  tourmente  sonrderoeiil  la  Suide.  Celle 
lemme,  qui  a I habilude  du  crime,  emploie  les  agents  les 
plus  pervers  pour  en  venir  à ses  fins  : ayant  usurpé  sa  cou* 
ronrre  par  un  ass^sainat,  elle  a connue  préparé  l’Europe  è 
n'étre  plus  étonnée  des  rorfaits  dn  Kourernement  russe..... 
La  découverlc  qui  Tient  de  se  faire  d'un  complot  alarmant 
a été  cooduîle  arre  beaucoup  de  mystère  j ce  qui  prouve 
que  le  récent  de  Suède  a non-seulement  des  qualilès  Tories 
pour  admiuislicr  les  afiairea,  mais  qu  H en  a d'autres  en* 
core  par  où  il  sc  concilie  l'alTeclion  particulière  dos  liom* 
mes  qui  servent  avec  lui  ta  chose  publique.  On  a arrêté  un 
ffrond  nombre  de  personnes  considérables  par  leur  position, 
savoir:  les  barons  de  Lilicn  cl  d’EIircnsIrom,  le  lieulc* 
nanl-colonol  Bandeh,  la  comlessc  de  Rudunskol,  dame 
de  la  cour  5 le  eommUsalre  Sijncul,  l'ancien  secrétaire 
d'Ebrenslroin,  un  garçon  limonadier  de  l'Opéra,  plusieuis 
domesiiques  et  grand  nombre  de  citoyens  de  différentes 
daases. 

La  plupart  ont  déjà  élé  interrogés.  On  s'eroprrsae  de  re- 
cueillir les  preuves  dn  délit  ei  d'obtenir  de  nouveaux  ren. 
scignemenls  par  l’aveu  des  prévenus.  On  a lieu  de  pré»u* 
mer  que  l'imnératrice  de  Russie  n’est  pas  la  seule  tête 
couronnée  qui  ait  l’enlreprise  de  la  conspiration  déoou* 
Telle,  laquelle  tendait  ù changer  toutes  les  personnes  alla* 
ebées  au  gouvcrurmeni  aciui-l,  en  commençant  par  le  ré- 
gent lui-uiémc Voilà  donc  par  quel  cbemiii  l’infàme 

Caiberine  prélend  arriver  ù Tornier  une  alliance  avec  la 
Suènle,  et  quels  présents  de  noce  elle  destinerait  au  jeune 
roi,  s’il  avait  le  malheur  d’épouser  une  femme  de  cette 
maison  russe! 

Quelques  Jours  avant  qu’on  éclatât  contre  les  conspira* 
leurs,  un  ordre  du  régent  ivsit  déjà  fait  sabir  des  person* 
Des  qu’on  s'est  rappelé  avoir  signé  le  dernier  traité  de  paix 
avec  la  Hunie,  mouv  ement  dont  sans  doute  on  oui  a su 
voiler  rintenlion,  puisqu'il  n'a  point  donné  l’éveil  aux 
gens  qu'on  lient  déplus  aujourd'hui,  et  dont  le  crime  ne 
doit  pas  éire  étranger  au  fond  du  complot  général* 

Voilà  certes  on  motif  nouveau  et  très  puissant,  non* 
seulement  de  garder,  mais  de  chérir  la  neutralité  et  de  se 
convaincre  de  plus  en  plus  que  l’amitié  sincère  qui  règne 
cuire  le  gouvememenl  danois  et  le  nùtre  est  établie  sur 
1rs  bases  de  la  politique  U plus  saine  et  par  coBséqueni  la 
plus  sûre* 

ALLEMAGNE. 

Frmefort,  U i**  janvier,  — Ce  n’est  pas  seulement  la 
crHinte,  c’est  la  terreur  qui  se  répand.  La  renommée  des 
succès  de  la  Franor  noos  semble  rempIlrloulerAllemagne. 
On  croit  voir  arriver  à chaque  instant  les  armées  v ictorieu- 
ses de  la  àtosellect  du  Rhin.  Nous  les  croyons  à Mayence, 
nous  les  croyons  dans  nos  murs,  mais  non  à la  manière  dé 
Custine,  et  l'on  fi  émit  l...  Ce  ne  sont  point  des  conquêtes 
que  clKTcheiit  aujourd’hui  les  Français,  c’est  vengeance. 
Il  leur  fhut  reprendre  à Mayence,  à Franefurt,  et  les  ca- 
nons et  les  muniÜoDS  que  les  Prussiens  y ont  volés  à la 
république. 

Nulle  part  les  insignes  trahisons  que  le  républicain  fran- 
çais B souffertes  ne  demcuriTonl  impunies.  Celte  idée 
glace  d’effroi  les  tyrans  et  leurs  complices  !... . L'esprit  des 
alliés  n’est  pas  moins  terrifié  par  l’idée  d'une  cam]>agnc, 
eel  hiver  mén»e,  dans  le  Palstlnat  : la  fuite  décidée  et  à 
eoursesontenoe,  de  la  part  des  Prussiens,  semble  avoirjelé 
U ooalilion  dans  una  épouvante  dont  léS  accès  ne  sont  pas 
à la  veille  de  finir,  etc.... 

Z<  Série,  * Tonie  H, 


PAYS-BAS. 

BraxelUi,  (e  *7  janvier.  — Le  bruit  se  répand  Ici  que  le 
peuple  assemblé  a crié  dans  les  rues  de  Londres  : Consti^ 
tHtlon  iûHs  roi!  et  qu'un  navire  anglais,  qui  a relâché  seu- 
lement quelques  henres  I Helvort,  y a débarqué  les  pir- 
sonnes  de  distinction  qui  avalent  élé  forcées  de  fuir  de 
celle  capitale. 


nÉPUBLIQUE  FRA^ÇA1SE. 

COMUCNB  DE  PABIS. 
Coiurtl-jrtiVroI.  — Du  U n/»o»e. 

Les  élèves  de  la  patrie,  de  la  section  des  Arcb,  viennent 
SC  plaindre  de  l'irrculpotion  dirigée  contre  eux  dans  le 
journal  d'Etienne  Feuillant  et  autres  journaux,  d'avoir 
voulu  rhaüMr,  dans  leur  assemblée,  avec  l'assemblée  po- 
pulaire des  citoyens  plus  âgés  de  cette  section. 

L’orateur,  pour  prouver  les  sentiments  purs  qui  ant- 
menl  tous  les  membres  de  cette  Société,  donne  lecture 
d'un  procès-verbal  dont  la  prriixilè  elle  style  entortillé 
font  croire  aux  auditeurs  que  des  citoyens,  dont  le  plus 
âgé  peut  avoir  tout  au  plus  IS  ans,  n'en  sont  pas  les  ré- 
dacteurs. 

Le  président  interrompt  l'oraletirt  11  résoHe  des  Interro- 
gations qu'il  lui  fait  que  ce  proc^-vcrbal  est  l’ouvrage 
d’uQc  main  étrangère  à la  Société. 

Lubin  représente  lea  dangers  de  laisser  les  jeunes  ci- 
toyens devenir  le  jouet  de  quelques  iniriganU  qui  pour- 
raient les  égarer  et  leur  suggérer  de  mauvab  principes.  Ce. 
n'est  pas,  dit-il,  dans  de  pareilles  assemblées  que  dos  ci- 
toyens d’un  âge  si  tendre  peuvent  puiser  les  premiers  élé- 
rociits  d'une  bonne  éducation. 

Le  conseil  passe  à l’ordre  du  jour,  motivé  sur  les  raisons 
déduites  par  Lubin,  et  sur  ce  que  les  jeunes  citoyens  doi- 
vent s’adresser  au  jouroaUste  pour  réparer  les  erreurs,  et 
non  au  cooseU*fénénl. 

— Froidure,  administrateur  de  police,  fhU  son  rapport 
sur  le  citoyen  Talbot,  membre  du  cooseil,  dénoncé,  il  y a 
quelque  temps,  pour  plusieurs  faits  d'incivisme  et  des 
propos  lancés  contre  Marat.  Il  en  résulte  que  le  comité  ré- 
volutionnaire et  la  Société  populaire  de  la  section  du  Tem- 
ple ont  déclaré  que  Talbot  avait  perdu  léur  confiance. 

Le  rapporteur  paiae  euuite  à des  obaemlions  géné- 
rales. 

• Une  dUDcuUé,  dit-il,  s’eit  présentée  t c'est  eelle  de  sa- 
voir si,  d'après  les  lois  du  gouvernement  révolutionnaire, 
le  conseil-général  peut  se  roabilenir  dans  le  droit  qu’il 
avait  auparavant  de  s'rpurer  lui-asème.  Le  corps  munici- 
pal, n’ayant  rien  voulu  prendre  lor  lui,  a chargé  le  maire, 
conjolntcuient  avec  l'admiaistrateurde  police,  de  se  trans- 
porter BU  comité  de  salut  public,  pour  lui  ^mander  la 
solution  derelle  question  impmianle.  Le  comité  de  salut 
public  a décidé  que  le  département  de  Paris  était  dios  une 
classe  partieufière.  et  que  la  loi  qui  avait  autorisé  les  re- 
présentants du  peuple  à épurer  tes  autorités  constituées 
des  divers  départements  ne  peut  s'étendre  à celui  de  Paris, 
puisque  la  Convenlioa  n'y  a chargé  aucun  de  ses  membres 
de  ccuc  mission. 

• Le  cooiité  de  salut  public  a donc  décidé  que  le  conseil- 
général  de  la  commune  de  Pthi  coeserTnlt  te  droit  do 
s'épurer  lui-même, 

• En  conséquence,  radminitlralion  de  police  croit  être 
autorisée  à doooer  son  avis  sur  le  citoyen  Talbot,  et  elle 
pense  que  le  conseil-général  de  la  commission  révolution- 
naire de  Paris  doit  le  rejeter  de  son  sein. 

Corn,  Legrand  et  plusieurs  autres  membres,  représen- 
tent que,  dans  les  dénonciations  dirigées  contre  Talbut, 
respireat  la  haine  et  Is  vengeance;  que  la  section  du  Tem- 
ple et  le  dénoneialenr  Ifsllet  n'oet  donné  aucune  preuve 
des  faiu  articulés  dans  la  dénonciation  ; que  Talbot  a élé 
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nommé  Irok  fois  membre  du  cOfucU>i;éAérsl,  et  qu*H  n’est 
|tas  ponsible,  comme  le  porte  la  dénoDciation,  que  ce  ci- 
n'aii  jamais  mérité  la  confiance  de  cette  section; 
enfin , Talbot , eieinpt  en  apparence  de  toute  espèce  d’am- 
LiUoo,  l’est  comporté  en  boonéte  homme  et  en  bon  ci* 
lojren. 

Un  autre  membre  se  fait  remarquer  par  les  grands  objrts 
qu'embrasse  sa  motion  énergiquement  eiprimêc.  tl  distin- 
gue les  patriotes  en  trois  classes  : ceux  de  1789,  de  179Set 
de  1793.  Il  donne  la  préféreiice  aux  premiers.  Ceux  qui 
ne  sont  seuus  qu'après  cette  époque,  ceux  des  deux  der- 
nières Ci  uvéft,  sont  pour  la  plupart,  suivant  lui,  des  con- 
Ire-réiolulionnaires  qui  se  sont  mêlés  parmi  les  vrais 
patriotes,  cl  qlii,  plus  forts  en  poumons  qu’en  raisonne> 
menu,  n'en  ont  pas  moins  clicrcbé  3 porter  partout  l'es- 
prit de  division.  C'est  ll«  suivant  lui,  le  principe  d'ob^er- 
«atioD  qui  devrait  servir  de  base  à tous  les  scrutins  épu- 
ratoires. 

Hébert  propose  que  l'oo  passe  à l’ordre  du  jour,  motivé 
sur  et  qu’il  n'y  a point  de  faits  prouvés  contre  Talbot, 
et  sur  ce  que  la  section  du  Temple  a sufltsammeiii  ap- 
prouvé le  civisme  de  ce  eitoyen  par  trois  nomioaiious  con< 
sécuiives. 

Mais  le  maire  de  Paris  i*oppese  à cette  dernière  partie 
de  l'arrété,  en  ce  que  ce  n’est  point  le  v«u  d'une  section 
qui  doit  ionuoncer  la  décision  du  conseil,  que  c’est  sa 
eonscivnce  qui  doit  le  déterminer,  et  d’autant  plus  que  les 
mciubres  du  con^i'il  ii'ipparlienDcni  point  ï telle  ou  telle 
section,  mais  bien  i la  commune  en  entier. 

Hébert  retire  lui-roéme  sa  proposition,  et  l’ordre  du 
jour  pur  et  simple  est  adoplé,  motivé  sur  ce  qu’il  n’y  a 
point  do  faits  à l'appui  de  la  dénonciation  contre  Talbot. 

Différents  objets  parUculicri  oecupeot  le  reste  de  la 
séance. 

, SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PAHIS. 

/*réstdeiic<  ds  Jay^Sainle^Croix, 

Discoun  sur  la  iilualion  poftfique  de  la  rèjmhli- 

que  franpaiit  et  rttr  le  gouvernement  anglaii^ 

prononcèpar  Duboii-Craneé,  dans  la  séance  du 

23  nivôse. 

Les  crimes  du  gouvernement  anglais  envers  la 
n^publiqne  française  ne  tnériteraienl  de  notre  part 
que  du  nii^nris,  si  cc  gouvernement  ii'ctll  conlié 
qu’au  sort  ues  armes  la  défense  de  la  cause  des  rois. 
Le  peuple  est  plus  fier  qu'irrité  lorsqu'il  a le  front 
couronné  du  bandeau  de  la  victoire.  Trente  souve- 
rainscoalisés.  menaçant  toutes  nos  frontières,  nous 
ont  Irouvé.s  inébraulables,  intrépides,  malgré  les 
trahisons  de  l'inlérieur  et  celles  meme  de  nos  camps  ; 
si  nous  avions  été  battus,  nous  serions  devenus  fu- 
rieux, et  les  trônes  de  ces  despotes  seraient  peut- 
être  déjà  renversés. 

Tel  est  le  caractère  qui  distingue  le  républicain. 
Ils  ont  bien  mal  calculé,  ces  despotes  mélluidiques 
qui  nous  ont  cru  prêts  ù nous  eiitre-déeliircr;  nous 
n'avons  tous  qu’un  sentiment , celui  de  la  li- 
berté; les  pt'tiles  passions  qui  semblent  nous  agiter 
ne  me  paraissent  a moi  que  des  pièges  tendus  à la 
prétendue  sagacité  des  grands  politiques  de  l'Eu- 
rope; ils  nous  croient  eunemis  parcoqii’une  intri- 
gue de  coterie,  mise  en  jeu  par  le  choc  de  quelques 
intérêts  privés,  semble  nous  diviser.  Eh  ! n'esl-il  p.is 
toujours  un  point  siir  de  ralliement  contre  lequel 
À;houera  tout  le  machiavélisme  de  Fitt  et  de  scs  ad- 
tu^euLs?...  la  république! 

D'ailleurs  la  masse  du  peuple  8*agite-l-elle  pour 
ou  contre  un  individu?  Au  commencement  de  la  lé- 
gislature. dernière,  une  grande  disrussioii  politique 
s'éleva  dans  votre  sein;  elle  éclaira  l'Europe;  Bris- 
sot fut  démasqué  ; dès*lurs  Louis XVI  fut  condamné, 


et  les  girondins  furent  marqués  du  sceau  de  répro  • 
bation  qui  les  a conduits  à réchafaiid. 

Si  quelque  ifitrignnt  a osi‘  tenter  de  s'emparer  de 
leur  succe$>ioii.  Jacobins,  ne  faites  point  de  la  caiLse 
impérissable  du  peuple  uue  querelle  |>articulière; 
attaquez  de  front  la  conspiration,  extirpez-eii  les 
racines,  faisons  (leurir  l'arbre  de  la  liberté  sur  les 
cadavres  des  conspirateurs. 

Le  temps  où  nous  sommes  est  trop  voisin  des 
grandes  conjurations  du  rédér.i)isme  itmpfeou  tntxfe, 
pour  les  croire  entièrement  dissipées. 

Mais  avez-vous  bien  connu  vos  dangers?  je 
ne  le  crois  pas.  SavioZ'Vous,  en  juin  dernier,  que  le 
grand  événement  du  31  mai  «waitété  prévu,  qu'on 
avait  calculé  de  manière,  à faire  tourner  contre  le 
peuple  tiii-méiiic  les  eRbrls  qu’on  aYtiit  présumé 
qu'il  saurait  faire  pour  maintenir  u liberté  ? Etrs- 
vmis  bien  convaincus  que  jamais  la  France  n’a  été 
plus  près  de  sa  perte  qu'à  cette  époque,  et  après  la 
victoire? 

Je  trouve  les  journaux  de  ce  temps,  et  j’y  vois 
que  les  idées  étaient  circonscrites  dans  les  événe- 
ments qui  se  passaient  n Fnris. 

Cependant  une  infrmale  coalition  était  formée 
depuis  la  Gironde  jusqu'au  Jura,  prenant  le  Kliôiie 
et  lu  Loire  pour  limite.  BurUraux,  Montpellier, 
Mmes,  Marseille,  Aix,  Lyon,  avaient  sonné  b*  t»csjn 
de  la  révolte;  les  déparlrmentsdes  Al|>es  et  des  Py- 
rénées avaient  répété  ce  cri  lugubre;  il  était  aspiré 

r lesPiéuiontais.les  Autrichiens,  les  Anglais,  les 

pagnols,  les  faelieux  de  la  Lozère  et  le$rel>elle$ 
delà  Vendée;  trois  armées,  dans  le  Midi,  allaient 
périr  de  faim  ou  du  fer  des  traîtres;  quarante  dé- 
partements étaient  prêts  à subir  le  joug;  les  patriotes 
étaient  immolés;  et,  pendant  que  BrunswicK  et  Co- 
bourg auraient  forcé  nos  barrières  du  Nord,  une 
foule  innombrable  de  conspirateurs  du  Midi,  mar- 
chant sur  les  c.id.ivresdos  républicains,  devait  venir 
terminer  à Paris  cetu*  horrible  tragédie. 

Voilà  le  sort  qui  vous  menaçait  il  y a six  mois,  et 
qui,  avec  une  étincelle  de  plus,  eût  peut-être  en- 
glouti la  république.  Ce|>etmaut  vous  avez  été  deux 
mois  sans  vous  eu  douter  ; et  quand  vous  l'avez  con- 
nue, celle  conspiration,  elle  était  déjouée;  mais  ses 
éléments  subsistent  en  entier,  et  voilà  peut-être  l’ob- 
jet qui  mérite  le  plus  votre  attention. 

Je  vous  déclare  que,  si  vous  laissez  renouveler  la 
législature  sans  avoir  Uétri  dans  l'opinion  publique 
ces  hommes  faibles  ou  corrompus,  sans  qu’une  loi  ait 
prononcé  l’exhérédation  politique  des  instruments 
qui  ont  concouru  directement  ou  indirectement 
au  fédéralisme,  vous  verrez  ces  mêmes  hommes, 
qui  dans  ce  moment  paraissent  les  plus  révolu- 
tionnaires dans  les  départements,  capter  les  siif. 
fragesdu  peuple,  se  faire  nommer  ses  représentants, 
et  alors  il  n'y  aura  plus  de  barrière  à opposer  à leur 
vengeance  ; car  les  législateurs  s’entendent  avec  les 
administrateurs  des  at'partemrnls.  la  contre-révo- 
lulioii  se  fera  au  nom  «le.  la  loi,  et  les  têtes  d«*s  plus 
z«Ués  défenseurs  de  I.t  république  tomberont  les  pre- 
mières sous  In  hache  du  bourreau. 

Peut-être  le  peuple  ne  laisserait  pas  consommer 
de  si  grand.s  crimes;  peut-être  sou  énergie  sauverait- 
elle  encore  une  fols  la  chose  publique,  je  n’en  doute 
même  pas;  mais  est-il  sage,  est-il  humain  de  l't  x- 
poser  à de  nouvelles  crises,  d'abuser  de  son  courage 
et  «le  sa  patience?  Coniinencez  «inne  par  frapper  de 
mort  civile  tous  les  fédéralistes.  Vous  avez  fait 
chasser  les  nobles  de  toutes  les  armées;  désinfectez 
de  même  toutes  les  admiiiLstrations,  et  ne  permelb-z 
à ces  vils  intrigants  aucun  es|K>ir  de  pardon  ; Je  dis 
aucun:  la  sévérité  eu  ce  cas  est  un  acte  de  justice, 
j’ose  dire  d’bumanité. 
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Mai^»  me  dira-t-cn,  hommes  suspects  sont 
partout  di-noiicés,  incarcères.  I/im  vous  trompe: 
dans  plusieurs  départements,  dans  une  foule  de  mu< 
iiicipalitcs,  les  modérés  ont  conservé  leur  innuence; 
ils  en  ont  d’autant  plus  qu'ils  ont  pris  le  masque  du 
Jour  pour  persécuter  les  patriotes. 

Ce  sont  eux  qui  ont  en  grande  partie  organisé, 
composé  les  Sociétés  populaires,  1rs  comités  révo- 
lutionnaires ; et  vous  n'avex  ici  même  que.  trop  de 
preuves  de  ces  faits  pour  que  vous  doutiez  des  maux 
qu'ils  peuvent  causer  dans  les  départements.  Occu- 
pez-vous donc  des  moyens  de  connaître,  de  saisir 
ces  prétendus  convertis  du  31;  faisjims  guerre  éter- 
nelle et  sans  relâche  à ces  amphibies  de  la  révolu- 
tion ; s'ils  ont  mie  fois  trahi  la  république,  ils  ne 

firuvent  plus  être  dignes  de  la  servir.  Soyons  à la 
üis  justes  et  sévères;  soyons  sans  miséricorde  pour 
les  inlriputs,  et  rendons  aux  patriotes  le  droit  de 
respirer  Vair  de  la  liberté  : c’est  à eux  seuls  qu'il  ap- 
partient. 

En  vous  dévelopant  CCS  principes,  je  parcours  la 
ligne  des  crimes  de  Pitt.  ^’inblable.  à une  divinité 
malfaisante,  invisible  pour  nous,  Pitt  est  partout;  il 
influe  dans  nos  administrations,  dans  nos  Irihiinaux, 
dans  nos  Sociétés  populaires  et  particulières  ; il  a 
dos  agentsdans  les  calés,  dans  les  groupes  et  Jusque 
dans  nos  cabinets. 

Elevé  en  France,  il  avait  étudié  tons  les  vices 
qu’enfantait  le  despotisme  ; il  n'a  vu  que  des  cour- 
tis.iiis,  et  comme  eux  il  nous  a crus  frivoles,  ingrats, 
insouciants;  il  avait  fondé  sur  ce  système  la  siipé- 
riuritédu  gouvememeul  auquel  il  aspirait.  (Cotait 
déjà  un  aspic  que  la  France  réchauflait  dans  son 
sein.^  D'après  ce  système,  il  n'a  pas  cru  à notre 
révofulion;  ce  monstre  pouvait-il  se  connaître  en 
vertu? 

Mais  que  nous  importe  son  astuce  criminelle,  le 
mouvement  qu'il  donne  aux  puissances  étrangères, 
l’or  et  la  corruption  qu’il  fait  circuler  dans  les  inter- 
stices de  notre  goiiverncment?  Tunl  n’rst-il  pas  dit  si 
nous  parvenons  ù épurer  la  masse  de  tous  les  germes 
inlecls  qu'il  a produits? 

Le  geiiic  le  plus  fertile  en  atrocités  se  lasse,  et 
siiccuiiibe  sons  le  poids  de  ses  propres  elTurls;  Pitt 

en  est  là Il  doit  maintenant  compte  à sa  nation 

do  tant  de  crimes  inutiles,  de  l'opprobre  dont  il  l’a 
couverte.  Et  si  le  peuple  anglais  n’a  pas  perdu  le 
sentiment  <lc  son  être,  si  la  corruprioti  n'a  pas 
étonflé  dans  s<>ii  cœur  tout  germe  de  sociabilité,  rap- 
portons-nons-en  à lui;  n'y  edl-il  qu'un  homme  lier 
et  libre,  dans  les  trois-royaumes,  il  tant  que  Pitt 

périsse sinon  tout  est  avili,  tout  est  complice 

du  despoti.sme  dans  ce  pays.  El  alors,  Français,  au 
nom  de  l'humanité  entière,  jiiroiis  la  perte  de  l'An- 
gleterre. 

Qu'ils  sachent,  ces  Tiers  insulaires,  que  nous  pos- 
SiHluns  plus  que  leurs  trésors;  que  nous  .sommes  en 
état  de  les  aller  chercher  dans  Londres;  que,  quel- 
que p,irt  où  Ton  tente  une  descente,  nous  avons  la 
connaissance  exacte  de  leurs  côtes,  celle  même  de 
leur  territoire,  et  qu’il  n’y  a pas  un  chemin,  p.is  un 
hameau,  pas  un  ruisseau,  pas  une  position  offensive 
et  défensive  dont  nous  iTayons  l’état  détaillé. 

Le  despotisme  a ru  aussi  ses  projets;  il  avait  pris 
en  France  de  grandes  mesures  pour  olitenir  des  suc- 
cès: Tintriguc  les  a fait  échouer;  mais  les  mémoires, 
les  cartes  nous  restent,  et  la  liberté  outragée  saura 
bien,  si  on  Ty  force,  rompre  les  obstacles  qui  s'op- 
povraient  i son  triomphe. 

Pitt  n'esl  pas  le  seul  qui  doive  fixer  votre  allen- 
tion  ; il  n'est  que  le  chef  de  Tinfdme  cabale  qui  vous 
poursuit;  c'est  par  elle  qu'il  étend  en  France  toutes 
les  ramilications  imperceptibles  de  sa  perfidie; ce 


sont  les  d'André,  les  Dnport,  les  Lameth  et  tous  nos 
infâmes  émigrés  qui  lui  procureut  parmi  nous  les 
agents  de  sa  scélératesse. 

Citovens,si  les  ennemis  de  ta  liberté  avaient  pu 
triomplier,  un  patriote  ne  trouverait  pas  en  Europe 
une  [lierre  pour  reposer  sa  tète:  criminel  de  lèse- 
majetlé^  il  serait  proscrit  dans  tous  les  gouveriie- 
meuls;  Ici  était  le  code  des  tyrans.  Pourquoi  au- 
rions-nous plus  d'égards  pour  des  criminels  de  tête- 
titttton,  pour  des  monstres  qui  n'ont  fui  leur  patrie 
(lue  pour  la  déchirer?  Les  émign^  sont  responsable.s 
de  tout  le  sang  qui  a coulé;  ils  sont  plus  criminci.s 
que  les  iinhecilles  tyrans  dont  ils  ont  agité  h's  pas- 
sions; les  esclaves  même  de  ce5dcs[M)tes  ont  été  vic- 
times de  limrs  factions. 

Demandons  vengeance  au  nom  de  Thumanité  en* 
ti(Tc,  etque  la  Convention  nationale  déclare  à ces 
rois  que  les  Français  ne  incttrniit  bas  les  armes  que 
quand  ils  auront  purgé  leurs  Etats  de  m»s  émigrés. 
Qu'ils  nillcnldisputeraiix  requins  Tempire  d('s  ruts, 
et  qu'ils  laissent  respirer  Tcspccc  humaine  qu'ils  ont 
tant  outragée! 

Quant  à notre  situation  intérieure,  n'ayant  pu 
être,  depuis  deux  mois,  qiTobscrvaIcnr,  je  ne  con- 
nais pas  le  lin  nml  de  nos  agitations  politiques;  mais 
i’ai  vu  que  les  patriotes  eux-mêmes  ont,  sans  le  vou- 
loir, contribué  à prolonger  nos  dangers,  pareeque, 
recherchant  le  patriotisme  et  le  talent  pour  rempla- 
cer Tari>locratif,  ils  n’ont  souvent  rencontré  que 
Tintriguc  et  la  sottise.  L'obligation  où  Ton  s'est 
trouve  de  remplir  à la  fois  une  foule  de  postes  im- 
portants a fait  croire  au  moins  audacii'ux  qu'il  avait 
droit  dt':  prétendre  à tout.  On  juge  toujours  mieux 
.les  autres  que  soi-même, et  la  comparaison  que 
'es  subalternes  ont  faite  des  faibles  talents  de  leurs 
Supérieurs  avec  ceux  qu’ils  se  supposaient  leur 
ayant  persuadé  qu'on  avait  été  injuste  à leur  égard, 
il  iTy  a plus  eu  ifc  terme  l'impudence  de  la  médio- 
crité; et  beaucoup  de  gens  en  place  aujourd’hui,  à 
peine  entrés  dans  la  carrière,  sc  cruicul  déjà  supé- 
rieurs ù leur  emploi. 

Ah!  il  faut  bien  à la  fin  que  toutes  les  aristocra- 
ties s’humilient  : le  règne  de  Tégalilé  n’esl  pas  celui 
de  la  confusion  des  langues;  il  faut  que  tous  les 
hommes  intrigants  et  sans  vertus,  comme  sans 
moyens  sc  classent  d'eux-mémes,  s'ils  tic  veulent 
pas  (lue  le  peuple  leur  fasse  justice.  Nous  avons  at- 
terre le  royalisme,  Tarislocralie  nobiliaire,  le  fana- 
tisme ; nous  poursuivrons  le  fédéralisme.  Taristo- 
cralic  bonrg('oise  jusque  dans  leurs  derniers  retran- 
chements. ISe  taisons  pas  plus  de  grâce  à la  bas.scsse 
et  à Tintriguc,  à Thonnne  assez  impu(l('nt  pour  sol- 
liciter, pour  accepter  une  fonction  qu’il  ne  peut  rem- 
plir; car  celui-là  trahit  aussi  la  république,  qui  la 
pille  ou  la  sert  mal. 

Quant  aux  égoïstes  que  la  peur  comprime,  pour 
qui  te  mouvement  révolutionnaire  semble  hort  na- 
lurti  quant  à celte  foule  de  modérés  qui.  sans  ap- 
partenir à aucun  système,  à aucun  des  (ils  du  gou- 
vernement, tiennent  secrètement  à Tancion  régime , 
cl,  le  bonnet  rouge  en  tête,  attendent  sa  résurrec- 
tion, comme  lesjuifs  allendenl  le  Messie,  je  leur 
dirai  : Ne  voyez-vous  pas  que  le  vaisseau  de  la  répu- 
blique, baltii  par  des  tempêtes,  changeant  chaque 
jour  de  pilote,  a résisté  à tous  les  écueils  par  son  in- 
destructibiiité? 

Le  peuple,  immobile  et  sans  pas.sion,  mais  fier  du 
recouvrement  de  ses  droits  ri  de  sa  dignité,  a vaincu 
par  la  masse  de  Topinion  tous  les  préjugés,  tous  les 
vices:  il  a méprisé  toutes  les  intrigues;  ne  triomphe- 
t-il  pas  même  chaque  jour  de  la  misère  factice  dans 
laquelle  tentent  de  Tensevclir  les  vampires  gorg('s  de 
scs  bienfaits? 


m 


Hommps  faibles  ft  opiniâtres,  vmiîe*  liilter 
contre  cette  masse  de  vertus  publiques,  contre  ce 
rodirr  inexpugnable,  que  vous  reste-t-il  à faire 
maintenant?  Vous  vouliex  un  roi  desjwle...,  vous 
l'avez  conduit  nu  supplice.,.  Vous  vouliez  conserver 
des  richesses  mal’acqtiises, desdistinctions  usurpées... 
tous  vos  projets’ ont  échoiii*;  et  vous  perdrez  tout, 

riareeque  vous  ne  savez  pas  faire  à la  justice  le  sacri- 
ice  »lc  vos  pri^jugtfs. 

Allez  à la  Vendre,  allez  & Commune-Affranchie, 
allez  a Toulon,  voir  cc  qu'ont  çaçric  vos  pareils  à 
flatter  ou  à st'rvir  les  ennemis  de  la  nfvoliition! 
Aujourd'hui,  plus  cauteleux,  vous  tentez  d'emprun- 
ter le  masque  du  patriotisme  pour  exagf^rer  les  idi^es 
de  liberté  et  confondre  tous  1rs  éléments  de  l'orga- 
nisation sociale;  eh  bien!  frémissez  d’étre  recon- 
nus...; car  TOUS  irez  fi  la  place  de  la  Révolution. 
C’est  là  que  U hache  vengeresse  des  droits  éternels 
du  peuple  vous  apprendra  le  néant  de  vos  préten- 
tions. Allez  voir  ce  que  sont  devenus  les  Brissot,  les 
Bailly,  les  Barnave,  les  Ciisline,  les  Ilouchard!.... 
Cherchez  sur  le  pavé  les  traces  encore  sondantes  de 
la  punition  de  leurs  perüdies,  et  rendez  nommage 
aux  principes! 

Si  dans  votre  de'lire  vous  croyez  honorer  votre 
mémoire  en  mourant  pour  la  cause  de  ro.s  préjugés, 
ouvrez  rhisloire,  celle  même  commandée  par  les 
tyrans,  et  dites-moi  si  ce  .sont  les  fils  de  Brutus  ou 
leur  père  que  la  postérité  a consacrés  à la  reconnais- 
sance publique? 

Est-cc  Guillaume  Tell  ou  le  duc  d’Aibc  qui  vit 
dans  notre  mémoire? 

Strafford  et  Sidney  sont  morts  sur  iVehafaud; 
l’iin  serrait  le  peuple,  et  raiitrc  un  tyran;  demandez 
aux  Anglais,  quoique  courbés  .sous  le  joug  du  roya- 
lisme, quel  est  celui  des  deux  qui  a conservé  leur 
estime? 

Français  républicains,  il  est  passé  pour  nous  ce 
temps  des  convenances  et  des  considérations  parti- 
culières: la  liberté,  l'égalité,  voilà  nos  dieux  cl  nos 
serments;  le  peuple  entier  l'a  juré;  cette  cause  seule 
e.st  glorieuse,  et  c’est  pour  elle  seule  qu’il  est  beau 
de  vivre  ou  de  mourir. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prüidence  de  i>âitd. 

SUITB  A I.A  SBANCB  DU  fl  NIVOSE. 

PiETTE,  nu  nom  du  comité  drs  domaines  : Les  lois 
relatives  à l'aliénation  des  domaines  nationaux  les 
supposent  tous  appartenir  en  entier,  divisément,  à 
la  n^publique,  et  elles  n'ont  rien  prononcé  à l’égard 
de  ceux  de  ces  biens  dont  la  propriété  pouvait  être 
indivise  entre  la  nation  et  les  citoyens  ; il  en  est  ce- 
pendant dans  ce  cas,  et  le  silence  de  la  loi  à ce  sujet 
a déterminé  des  directoires  de  département,  dans  les 
arrondissements  de.squcis  il  se  trouve  <les  biens  de 
cette  nature,  à ordonner  aux  districts  d’en  suspendre 
la  vente.  Vous  sentez,  citoyens,  qu'il  est  très  im- 
portant de  pnisenter  sur  ce  point,  à ces  administra- 
tions, une  base  qui  procure  la  levée  de  cette  suspen- 
sion contre  laquelle  on  réclame  de  bien  des  côtes. 

K existe  une  lui  qui  peut  parfaitement  remplir 
l'objet  en  question;  c'est  le  décret  du  13  septemure 
dernier  (vieux  style). 

11  porte:.  Art.  VIII.  Les  propriétés  indivises  avec 
les  émigrés,  reconnues  non  partageables  par  le  di- 
rectoire du  district,  seront  vendues  en  totalité;  l’ac- 
quéreur  paiera  nu  nropriélaire  le  prix  relatif  à 
la  quotité  pour  laquelle  li  a droit,  d*aprè.s  la  recon- 
naissance qui  (U  aura  été  faite  par  le  directoire  du 
district 


• IX.  Les  biens  même  partageables,  possédés  par 
indivis  avec  des  émigrés, dont  les  copropriétaires 
n’auront  pas  produit  au  district  les  titres  qui  assu- 
rent la  quotité  qui  leur  appartient,  dans  le  délai 
d'un  mois  après  la  publication  des  présentes,  se- 
ront vendus  en  totalité;  l'acquéreur  paiera  au  co- 
propriétaire le  prix  relatif  à la  quotité  pour  laquelle 
il  aura  fait  recominllre  ses  droits  par  le  directoire  du 
district. 

• X.  La  quotité  de  ceux  qui  auront  produit  leurs 
titres  dans  le  delai  ci-dessns,  sera  dustraite  par  deux 
arbitres,  nommés  incontinent  par  le  district,  qui  se- 
ront tenus  de  déterminer  leur  opération  et  en  remet- 
tre le  procès-verbal  au  directoire  du  district,  dans 
la  qniiizaincde  leur  nomination  ; s'ils  ne  sont  pas 
d'accord,  le  directoire  nommera  un  troisième  expert 
pour  les  départager.  » 

Il  faut  étendre  les  sages  dispositions  prises  pour 
les  biens  des  émigrés  seulement  à tous  les  domaines 
nationaux  indivis,  s.vns  exception,  eu  ajoutant: 
• Que  les  fnis  de  la  division  seront  snpporlé.s  par 
le.s  cop.irlagr.inLs,  à proportion  de  leurs  droits.  • 
Alors  rien  n arnUera  plus  la  vente  de  res  domaines, 
qu’il  convient  de  ne  pas  retarder  davantage,  et 
rien  ne  donnera  plus  matière  à la  plus  légère  difll- 
cullé. 

Voici  le  projet  üc  décret: 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sescomités  d'aliénation  et  des  dom.iines 
réunis,  déclare  communes  à tous  les  biens  natio- 
naux dont  la  propriété  indivise  appartient  à la  ré- 
publique et  a des  citoyens  les  dispo.silions  des 
art.  VIII,  IX  et  X du  décret  du  13  septembre  der- 
nier (vieux  style),  rendu  relativement  aux  biens 
des  émigrés  dont  la  propriété  est  aussi  indivis^’  avec 
des  citoyens,  et  que  dans  tous  les  cas  de  |Kirtage.  les 
frais  de  la  division  seront  supportés  par  les  copar- 
tageants, à proportion  de  leurs  droits.* 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

PiETTE,  ail  nom  des  comité  des  finances,  d’aliéna- 
tion et  domaines  réunis  : Les  articles  IV,  V et  VI  d« 
la  loi  du  2 .septembre  lt02,  relative  à la  vente  des 
biens  des  émigrés,  portent  : 

• Les  dettes  do  enaque  émigré  seront  acquittées, 
autant  néanmoins  que  les  biens  confisqués  pourront 
siiH'ire. 

• Pour  fixer,  préalablement  à toute  aliénation,  les 
droits,  soit  exigiblo.s,  soit  éventuels,  dont  ces  biens 
pourraient  être  grevc.s,  la  confi.scalion  sera  ]>rocla- 
méc  par  trois  aTlirhcs  et  publications  siwcessives, 
dans  la  municipalité  de  la  situation  des  biens  meu- 
bles cl  immeubles  de  l'émigré. 

• Tout  créancier  ou  ay.inl-droit,  à quelque  lilro 

aue  ce  puisse  être,  pourra  faire,  pendant  le  délai  »lc 
eux  mois  à compter  de  la  première  afTiche  sa  dé- 
claration et  le.  dépôt  de  scs  titres  justificatifs  au  se- 
crétariat de  i’adnnnislralion  du  district  du  dernier 
domicile  connu  do  l’émigré,  lequel  sera  indiqué  par 
les  affiches  ; et  ce  délai  passé,  faute  de  déclaration, 
il  sera  déchu.  * 

Il  est  dit  enfin,  par  un  autre  décret  du  25  juillet 
dernier  : 

• Que  tous  les  créanciers  dos  émigrés,  sans  excep- 
tion, qui  ont  fait  les  déclarations  et  dc|^Ls  ordonnés 
par  les  lois  des  2 septembre  1792  et  13  janvier  der- 
nier, seront  tenus  de  sc  rendre  dans  les  quatre 
mois,  du  l^f  novembre  au  mars  (vieux  style), 
11  venlose  prochain,  soit  personnellement,  soit  par 
leur  fonde  (le  pouvoir,  au  cln  r iieu  du  district  dans 
lequel  aura  été  fixé  le  domicile  de  leur  débiteur, 

ftar  la  liste  gént'ralc  dontedte  im'’mc  loi  commande 
a formation,  chcf-licii  de  distiict  où  l’on  receyia 
les  déclarations  claflirniations^cs  créanciers  qui  $< 
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MTont  conformés  oui  lois,  et  où  l’on  remettra  aux 
autres  leurs  titres.  • 

Ce  decret  maintient  donc  la  déchéance  portée  par 
la  lui  du  2 septembre  1792.  déjà  confirmée  parcelle 
du  30  octobre  de  la  même  année,  qui  prorogeait  ce- 
pendant d'un  mois  le  délai  accordé. 

Vous  voyez,  citoyens,  que,  diaprés  ces  lois,  la 
CûiiUscatioii  des  biens  des  émigrés  devait  être  pro- 
clamée par  trois  afliches  et  publications  succes- 
sives, dans  les  municipalités  de  la  situation  des  biens 
coiifisqm^,  et  que  ces  afliches  devaient  être  indica- 
tives du  dernier  domicile  connu  de  l'émigré. 

Et  c’est  conséquemment  en  supposant  que  les  ad- 
ministrations de  district  rempliraient  et  pourraient 
remplir  parfaitement  ces  formalités  que  les  lois  pro- 
noncèrent la  déchéance  sur  laquelle  je  viens  appeler 
l'attention  de  la  Convention  uatiouale. 

Eh  bien!  il  est  des  municipalités  où  Ton  n'a  pas 
afliché;  il  en  est  une  infinité  d’autres  où  l'on  a affi- 
ché, il  est  vrai,  mais  où  les  affiches  n’indiquent  pas 
le  dernier  domicile,  et  le  véritable  dernier  domicile 
de  l'émigré , pareequ'on  ne  le  connaissait  pas  ; cl  de 
là  refus,  de  la  part  de  plusieurs  districts,  de  recevoir 
les  déclarations  et  dépôts  ordonnés. 

Les  gens  d'affaires  des  émigrés  dans  les  campa- 
gnes étaieut  les  seuls  qui  pussenldonner  des  rensei- 
gnements certains  à cet  égard;  mais  beaucoup,  oui 
a'élaienten  rolulion  qu'avec  des  secrétaires  ou  des 
intendants,  ignoraient  vraiment  le  lieu  de  la  der- 
nière résidence  de  ceux  dont  ils  disaient  les  affaires; 
beaucoup  d'autres  aussi,  pleins  de  mauvaise  vo- 
lonté, refusi'rent  de  donner  les  indications,  sous  le 
prétexte  de  la  même  ignorance. 

Citoyens,  vous  ne  pouvez  pas  avoir  le  moindre 
doute  a ce  sujet,  d'apres  vos  connaissances  particu- 
lières; mais  s’il  vous  en  restait,  la  liste  generale  des 
émigrés,  dont  nous  avons  déjà  reçu  plusieurs  ca- 
hiers, les  lèverait  tous.  Celle  liste  est  le  produit  des 
listes  particulières  de  tous  les  districts  de  la  répu- 
blique. Et  permettez  que  ie  vous  le  demande  : est-il 
un  seul  d'entre  vous  qui  a y ait  pas  reconnu  des  vices 
essentiels? Est-il  un  seul  d^entre  vousquin'y  ait  pas 
vu  un  nom  d'émigré  répété  six,  dix  à vingt  foiset 
plus,  mais  sans  prénoms,  mais  sans  qualités  et  pro- 
fessions, mais  sans  les  surnoms  que  les  émigrés  por- 
taient, sous  lesquels  ils  étaient  connus;  enfin  ^ns 
les  distinctions  nécessaires,  absolument  nécessaires, 
pour  que  le  créancier  de  chacun  d'eux  pùt  recon- 
naître le  débiteur  vis-à-vis  duquel  il  devait  conser- 
ver ses  droits. 

Mais,  suivant  la  loi  du  25  juillet  dernier,  les 
créanciers  des  émigrt^  doivent  sc  rendre,  pour  l'af- 
firmation de  leurs  créances,  au  chef-lieu  au  district 
dans  lequel  aura  été  fixé  le  domicile  de  leurs  débi- 
teurs par  la  liste  générale  dont  cette  même  loi  or- 
donne la  formation. 

L'article  111  du  ^ 2 de  celte  loi  porte  que  • la  liste 
générale  sera  imprimée  et  envoyée,  au  plus  tard  au 
1er  novembre  1793,  directement  aux  directoires  de 
district  et  à ceux  de  département;  qu’à  l'instant  de 
la  réception  les  directoires  de  district  en  donneront, 

f>ar  voie  d'afliclic  et  de  proclamation,  avis  à toutes 
es  municipalités  de  leur  ressort,  et  les  préviendront 
que  tout  citoyen  pourra  eu  prendre  communication 
au  secrétariat  de  district;  enfin  que  les  affiches  et 

{iroclamations  seront  renouvelées  par  trois  fois,  de 
luitainc  en  huitaine. 

Eh  bien!  cette  liste  générale,  qui  a été  faite  par 
partie  dans  les  districts,  qui  y a été  rectifiée  autant 
qu’il  a été  possible,  et  à plusieurs  reprises,  d’après 
les  connaissances  que  les  afliches  mêmes  avaient  pro- 
curées; cette  liste,  dont  on  .n  senti  la  nécessité  iwnr 
connaître  tous  les  émigrés,  pour  en  donner  connais- 


sance à tous  les  citoyens,  afin  qu’ils  pussent  conseN 
ver  leurs  droits;  cette  liste  enfin  n*csl  pas  encore 
faite  ; et,  comme  vous  l’avez  prévu  lors  de  la  lui  du 
25  juillet,  elle  contient  des  noms,  des  prénoms,  sur- 
noms, et  des  énonciations  de  domicile,  autres  que 
ceux  que  portaient  les  affiches,  pareeque  des  erreurs 
qu’on  y avait  commises  ont  été  pour  partie  recon- 
nues et  réparées. 

Il  faut  nécessairement  revenir  sur  ce  qui  s’est 
passé  à ce  sujet,  puisqu’il  a eu  l'erreur  pour  base, 
pnreeque  vous  ne  voulez  pas  que  des  citoyens  en 
soient  victimes. 

Il  faut  donc  que  cette  liste  générale  serve  aujour- 
d'hui de  boussole  à toutes  les  opérations  relatives  à 
ces  créanciers,  qui  déposeront  leurs  litres,  affirme- 
ront leurs  créances,  et  sc  réuniront,  pour  leur  con- 
trat d’union,  dans  les  lieux  qu'elle  inaique  etdans  le 
nouveau  délai  que  vous  vous  ferez  sûrement  un  de- 
voir de  leur  accorder. 

Alors,  citoyens,  ces  créanciers,  pour  lesquels  ré- 
clament les  commissaires  de  ruaministration  des 
biens  nationaux  de  la  commune  de  Paris  et  beau- 
coup de  d(>partements,  n'auront  pas  à se  plaindre 
que  l'on  maintient  contre  eux  une  loi  dé$;istreuse, 
qu’il  ne  leur  a pas  été  possible  d’exécuter. 

Citoyens,  vos  comités  des  domaines  et  des  finan- 
ces, dont  je  suis  ici  l’organe,  .sont  intimement  con- 
vaincus de  la  justice  de  ta  réclamation  que  je  pré- 
sente à la  Convention  nationale  ; et  c'est  au  nom  de 
cette  justice  dont  elle  ne  cesse  d'écouter  la  voix, 
c'est  au  nom  de  l’humanité,  que  je  la  supplie  de 
prendre  en  considération  une  foule  de  circonstances 
m ont  mis  une  grande  partie  des  créanciers  des 
migrés  dans  l'impossibilité  de  faire  les  déclarations 
et  dépôts  prescrits;  de  prendre  en  considération  la 
situation  malheureuse  dans  laquelle  se  trouverait 
une  multitude  de  citoyens,  au  nombre,  pour  Paris 
seul,  déplus  de  six  mille, sur  lesquels  frappe  la  dis- 
position de  la  loi  du  2 septembre  1792,  contre  la- 
quelle on  réclame  de  toutes  parts. 

Et  quels  sont-ils  ces  citoyens  pour  lesquels  ma 
voix  s’élève?  ceux  qui  ont  le  plus  de  besoins,  ceux 
qui  parconséquent  ont  le  plus  de  droit  à la  bienveil- 
lance et  même  à la  justice  de  la  Convention  natio- 
nale, puisque  encore  ce  sont  là  pour  la  plupart  des 
pères  de  famille,  mais  tous  des  ouvriers,  des  four- 
nisseurs et  des  domestiques.  Vos  comités  sont  donc 
assurés  que.  la  Convention  nationale  donnera  à ces 
citoyens  un  nouveau  délai  pour  satisfaire  aux  for- 
malités prescrites,  et  je  compte  d’autant  plus  .sur 
cette  justice,  sur  cette  indulgence  de  sa  part,  en  fa- 
veur des  créanciers  des  émigrés,  que  les  Assemblées 
constituante  et  législative  ont  prolongé  deux  fois  le 
délai  fatal  pour  la  production  aes  titres , et  ce  à l'é- 

§ard  des  créanciers  de  l’Etat  qui  avaient  moins  de 
roits  peut-être  au  bienfait,  en  ce  sens  qu'ils  ne 
pouvaient  ignorer  l'agent  devant  lequel  ilsaevaicnt 
se  pourvoir  en  liquidation,  tandis  que  les  créanciers 
des  émigrés  n'ont  été  avertis  que  par  une  seule  loi, 
n'ont  obtenu  qu’un  délai  de  deux  mois,  proroge 
seulement  d'un  mois  pour  présenter  leurs  titres,  et 
enfin  ont  été,  pour  la  plupart,  jetés  dans  l'incerti- 
tude relativement  à leurs  débiteurs,  sur  les  domiciles 
de  ces  débiteurs,  par  l'impeKection  des  affiches, 
l'imperfection  et  la  contrariété  que  les  administra- 
tions ont  apportées  dans  la  formation  de  leurs  listes. 
11  est  donc  d'une  justice  rigoureuse  qu'une  nou- 
velle loi  vienne  au  secours  des  créanciers  des  émi- 

f;rés  en  leur  accordaut  le  nouveau  délai  qu'ils  sol- 
icitent. 

Le  nipporteor  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
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rapport  de  ses  comiUs  dos  finances,  d'aliénation  et 
domaines  réunis,  sur  des  pétitions  présenlt-es  par  des 
créanciers  d’émigrés,  afin  d’obtenir  une  prolonga- 
tion de  délai  pour  faire  leurs  déclaralioiLs  et  le  dépôt 
de  leurs  litres  de  créance  aux  secrétariats  des  dis- 
tricts, dans  le  ressort  desquels  la  liste  générale 
fixera  les  derniers  domicUes  de  leurs  débiteurs,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

• Art.  1«'.  Les  délais  accordés  aux  créanciers  des 
émigrés  par  les  lois  du  2 septembre  1792,  30  octo- 
bre de  la  même  année  et  13  janvier  dernier,  pour 
faire  lesdites  déclarations  et  dépôts,  sont  prorogés 
jusqu’au  l**'  germinal  prochain.  ^ 

• En  conséquence  lesdils  créanciers  d’émigrés  se- 
ront tenus  de  faire  les  déclarations  et  affirmations 
de  leurs  creances,  le  dépôt  de  leurs  titres,  et  de  se 
réunir  pour  Uur  contrat  d'union,  pour  ledit  Jour 

germinal  prochain,  à peine  de  decheance. 

• Ni.  Le  présent  décret  sera  inséré  au  Bulletin.  • 

— Uo  citoyen  adrea^^  à U Conveoiion  une  bouteille 

qu'il  a fabriquée  au  milieu  des  camps,  dans  un  four  de 
TCirerie  qu'il  a élevé  4 cet  c0eL 

Vn  membre  : J’observe  que  ce  citoyen  a rendu 
les  plus  grands  services.  Les  défenseurs  de  la  répu- 
blique manquaient  de  bidons,  pareequ'on  ne  peut 
se  procurer  du  ferblanc.  Il  a fabriqué  des  bouteilles 
qui  font  les  foucüons  du  bidon,  et  qui  necuûleut 
que  7 à 8 sous  diacunc,  tandis  que  chaque  bidon  en 
coûte  18.  Je  demande  le  renvoi  de  1a  bouteille 
qu'il  TOUS  présente  au  comité  de  la  guerre,  qui 
examinera  si  Tou  ne  pourrait  pas  aiusi  remplacer 
les  bidons. 

Le  renvoi  est  décrété.  Il  sera  fait  au  Bulldio  une  men- 
tion honorable  do  l'Adios^e  et  do  roiïi  amie. 

~ Pajou  le  ûls  se  présente  4 la  barre  avec  plnstenn 
veuves  d’artiste'  qui  réclament  le  pairinent  des  pensions 
qu'elles  percevaient  sur  les  fonds  de  la  d-devant  Académie 
de  peinture,  sculpture  et  archliocture. 

Le  p’résideiu  leur  promet  que  le  r^gne  de  la  liberté  ne 
laissera  pM  aans  reaiourccs  là  Camillea  de  ceux  qui  hirent 
utiles  4 leur  pays. 

Bexsid,  au  nom  du  comité  de  législation  : La 
Convention  a chaîné  le  comité  de  législation  de  lui  j 
présenter  les  article  additionnels  qui  doivent  coai-  I 
pléterla  loi  sur  le  partage  des  biens  communaux. 
Le  grand  nombre  de  pélilioiLS  qui  lui  sont  journel- 
lement rem'ovées  l'ont  empêche  de  s’occu|>er  de  cet 
objet.  Cependant  il  a paru  ui^ul  de  n‘soudre  une  j 

3ueslion  importante  qui  s’est  élevée  sur  le  partage 
es  bois  coupés  qui  appartiennent  aux  communes. 

On  demande  s'ils  seront  partagés  par  tète  aux  termes 

de  la  loi.  Votre  comité  propose  l’ordre  du  jour  œo-  ; 
tivf  sur  l'existence  de  la  loi.  ^ { 

TiinaioT  : Il  me  parait  plus  convenable  d'énoncer  I 
sur  cet  objet  la  disposition  même  de  la  loi. 

• La  Convention  décrète  que  les  Iniis  acluelle- 
incnt  coupés,  qui  appartiennent  aux  commuiies,  se- 
ront partagés  par  conformément  à la  loi  du  10 
juin  dernier.  • 

Bbzakd  : La  seconde  question  que  le  comité  pro- 
pose de  résoudre  a pour  objet  un  arrête  pris  par 
Couturier  dans  le  district  d’Elampes,  arrêté  qui 
s’exécute  dans  plusieurs  parties  de  la  république. 
La  loi  du  10  juin  porte  devant  les  arbitres  les  nom- 
breux obstacles  qu’opposent  aux  parlées  des  coin-  . 
munaux  notamment  les  hommes  d’aflaircs  des  ci- 
dêvant  seigneurs.  L'arrêté  de  Couturier  soumet  ces 
différends  aux  tribunaux  et  aux  commissaires  iialio- 
iiaux.  La  jusdcf  doit  s’adiniDislrer  uniformément 
sur  toute  la  surface  de  la  république.  C’est  d après 
ce  principe  que  le  comité  a rédigé  le  projet  de  décret 
suivant  : , . j 

• La  Convention  nationale,  apres  avoir  entendu 
le  rapport  de  ton  comité  de  légisiatiou  sur  l'arretc 


du  représeiilant  du  peuple  Couturier,  du  3 frimaire 
dernier, 

• Déclare  nul  et  comme  non  avenu  ledit  arrêté, 
en  ce  que,  contre  les  dispositions  de  la  loi  du  10 
juin  dernier,  il  nttribuc  au  cuimiiissaire  national 

f»rè$  le  tribunal  du  dislnct  d'Elauipes,  et  au  tribunal 
ui-même,  la  connaissance  des  contestations  qui 
^ peuvent  s’élever  sur  les  biens  communaux  entre  la 
commune  de  Chamaraiidc  et  le  ci-devaiil  seigneur, 
et  renvoie,  quant  au  surplus,  à sou  comité  d’aliéna- 
tion et  des  domaines. 

«Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé,  il 
sera  envoyé  mauuscrit  au  tribunal  du  district  d £- 
lampes.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

La  aéaDoeesl  levée  4 quatre  heures. 

Décret  du  13  ni’coie. 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  salut  public  et  des  iu- 
speclfurs  de  la  salle,  décrète  : 

• Art.  lcr.  Le  comité  des  inspecteurs  de  la  salle, 
chargé  par  son  institution  de  rapprovisionnement 
des  papiers  nécessaires  au  service  de  la  Convention, 
est  également  chargé  de  l’approyisionnement  du 
nouveau  papier,  décrété  par  (a  loi  du  14  frimaire,, 
pour  l’impression  des  lois. 

• il.  Le  comité  des  inspecteurs  donnera  tous  les 
ordres  nécessaires  pour  le  choix,  t'établisse mentdes 
manuractures,  et  pour  la  plus  prompte  fabrication 
de  ce  panier,  conformément  à l’art.  IV  de  la  première 
section  de  la  loi  susdatée. 

• III.  Ce  papier  aura  35  centimètres  de  hauteur 
sur  .39  de  largeur. 

• IV.  Il  portera  en  filigrane  le  sceau  de  !a  républi- 
que, et  la  feuille  pliée  en  huit  en  présentera  l’em- 
preinte au  milieu  de  chaque  surface. 

• V.  Le  comité  est  en  outre  autorisé  à ajouter  à 
ce  filigrane  tel  autre  signe  qu’il  jugera  le  plus  pro- 
pre à empêcher  la  falsification  dudit  papier. 

• VL  II  sera  placé,  sur  la  présentation  du  comité 
des  iiispecleurs,  un  commissaire  pris  hors  du  sein  de 
la  Convention  auprès  des  maniifartures  ou  papete- 
ries chargées  de  la  fabrication  de  ce  papier,  afin  de 
l!accélérer  cl  surveiller,  et  d’empêcher  toute  dis- 
traction, lequel  commissaire  rendra  compte  an  co- 
mité de  ses  opérations  tous  les  décadis. 

• VIL  Le  comité  pourra,  lorsqu’il  le  jugera  utile 
au  service  public,  envoyer  auprès  desdites  mamifac- 
turcs  un  de  ses  meinbrcs  pour  surveiller  l’exécution 
de  l’article  ci-dessus,  lequel  membre  ne  pourra  res- 
tera poste  fixe.  > 

SÊANCB  DO  37  mVOSB. 

David,  au  nom  du  comité  d’instruction  publique  : 
Dans  mon  rapimrt  pour  ta  suppression  de  la  com- 
ntissioii  du  Âluséiim  et  sur  rélablissi'inent  d'un 
conservatoire  actif  de,  et  précieux  dépôt,  je  vous  ai 
exposé  avec  quelques  détails  les  uiulifs  qui  ap- 

naienl  celte  double  proposition. 

r vous  ai  indiqué  les  vices  des  clioix  qui  avaient 
éU'  faits,  et  pour  en  préparer  de  incilleur.s,  je  vous  ai 
présenté,  au  iiooi  du  comité  d'instruetiou  publique, 
des  artistes,  la  plupart  victimes  de  l’orgueil  acadé- 
I mique.  La  liste  a été  imprimée,  et  diacuii  de  vous  a 
pu  peser  le  mérite  des  candidats.  A mesure  que  1c 
jugement  des  arts  sera  plus  souvent  et  plus  immé- 
diatement exercé  par  le  peuple,  le  peuple  saura 
mieux  apprécier  les  artistes  ; il  fixera  ses  ii^es  sur 
: le  mérite  de  chacun  d'eux,  et  il  a.vsiguera  lui-même 
I les  rangs  avec  celte  impartiale  et  sévère  équité  qui 
I U cartolérise;  k peuple  n’oubliera  jamais  lu  ax*- 
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qui  trarniil^nl  pour  la  liberté!;  sa  reconnais* 
5ancc  garantit  sa  justice. 

Au  moment  où  fa  rérohiUon  commence  à s établir 
dans  les  arts,  et  promet  à la  république  des  cliL-rs* 
d'Œuvrc  dignes  d’elle,  il  importe  que  tous  les  em* 
plois  que  peut  offrir  cette  carrière,  plus  honorable 
que  lucrative,  soient  de  préférence  donnés  et  à des 
talents  distingués  qui  ont  subjugué  l’opinion,  et  à 
ceux  que  In  médiocrité  academique  honorait  en- 
core de  ses  dédains  et  repoussait  loin  de  ses  fau- 
teuils. 

H a fallu,  dans  le  choix  qui  vous  a été  soumis, 
avoir  égard  a l’objet  des  travaux  du  conservatoire 
nui  vous  a été  proposé  : ce  sont  ces  diverses  consi- 
(léraliuns  réunies  qui  ont  déterminé  votre  comité 
(rinstruclion  publiipie  dans  la  formation  de  la  liste 
des  artistes  citoyens  ù préposer  à la  garde  de  nos 
chefs-d'œuvre;  aussi  a-t-on  cru  devoir  molivercha- 
cun  des  choix,  alin  que  l’ensenible  pût  devenir  l’ou- 
vrage de  la  (^nvenüen  nationale  et  l'expression  de 
sa  volonté. 

S'il  est  un  artiste,  s’il  est  un  homme  à talent  qui 
pense  avoir  ù se  plaindre  de  ne  pas  voir  son  nom 
inscrit  sur  cette  liste,  nous  lui  dirons  : Tu  es  artiste, 
nous  n’avons  pas  eu  la  pensée  de  te  fermer  la  car- 
rière. Si  tu  n'es  point  admis  à l'emploi  honorable 
de  garder  le  plus  belles  productions  des  arts,  tu 
n'est  point  exclu  de  l’honneur  d'en  augmenter  le 
nombre. 

!>'d  est  parmi  les  membres  de  l’ancienne  commis- 
sion du  àluséum  un  homme  ({ui  voie  une  injustice 
dans  son  exclusion,  nous  lui  dirons  : Tu  es  homme  à 
talent,  venge-toi  par  tes  ouvrages;  embellis  le  Mu- 
séum ; rentres-y  par  des  chefs  aœuvre. 

Lorsque  je  vous  ai  fait  mon  rapport  sur  cette  an- 
cienne commission,  j’avais  omisuti  préliminaire  in- 
dispensable, par  vous  sagement  arrêté,  afin  de  ne 
pas  prononcer  légèrement  une  telle  dépense.  L’éco- 
nomie honore  les  représentants  du  peuple,  le  trésor 
public  est  le  fruit  ae  ses  sueurs  et  de  ses  victoires. 
Pourrait-il  être  administré  avec  une  circonspection 
trop  sévère?  Aussi,  sur  l’observation  de  Cambon,  et 
d’nprès  votre  décret,  de  concert  avec  le  comité 
d’instruction  publique,  je  me  suis  retiré  au  comité 
des  (iuances,  et  là,  par  la  discussion  de  quelques  ar- 
ticles relatifs  tant  à la  dépense  qu'à  l’objet  ue  l'éta- 
blisseuieut,  le  projet  s'est  aflernii  sur  scs  bases,  et  a 
reçu  quelques  im^iticatious  dont  je  dois  vous  ren- 
dre compte.  Douze  membres,  dans  ce  projet,  for- 
maifîit  le  conservatoire,  en  y comprenant  un  secré- 
taire, homme  de  lettres.  Le  désir  d'empécher  la  pré- 
dominance d'un  seul  dans  chacune  des  sections  qui 
doivent  ic  composer  avait  déterminé  à augmenter 
un  peti  le  nombre,  des  membres  ; condition  toujours 
néces.saire  pour  donner  à tout  établissement  des 
formes  libres  et  faire  résulter  la  liberté  du  balance- 
ment même  des  opinions. 

Le  comité  des  finances,  sans  trop  s’écarter  de  ce 
principe,  ayant  désiré  une  réduction  dans  ce  nom- 
bre, nous  avons  fait  le  sacrillcc  du  secrétaire  et  d'un 
des  membres  pour  une  branche  communément 
mj)ins  chargée.  Le  conservatoire  sera  donc  réduit 
à dix  membres,  pour  ce  qui  concerne  la  peinture,  la 
sculpture,  l’architecture  et  tous  les  monuments  dé- 
poses au  Muséum,  commission  toujours  prèle  à four- 
nir des  renseignements  au  corps  législatif,  au  comité 
d’instruction  publique  et  au  ministre  de  l'intérieur, 
toniours  active  pour  mettre  on  ordre  et  ranger  dans 
un  bel  ensemble  tous  les  chefs-d'œuvre  que  les  émi- 

f;rés  ne  méritaient  pas  de  conserver,  et  qu'ils  ont 
aissés  à la  nation,  aussi  digne  de  les  posséder  que 
capable  de  les  apprécier. 

Au  lieu  de  3,000  liv.  que  votre  comité  d'instrne* 


tion  publique  vous  avait  (fabofd  proposées,  une  in- 
demnité de  2,400  liv.  a paru  à votre  comité  des 
finances  suffisante  pour  chacun  des  artistes  conser- 
vateurs ; il  a cru  par  celte  mesure  se  tenir  également 
éloigné  d'une  parcimonie  mal  entendue  et  d’une 
prouigalilé  préjudiciable  aux  finances.  Une  somme 
de  20,400  liv.  serait  en  conséquence  afllxlée  aux 
membres  du  conservatoire, et  une  somme  de  12,0(H) 
liv.  aux  dépenses  matérielles  du  Muséum,  à la  charge. 

Par  le  conservatoire  de  rendre  compte  au  ministre  de 
intérieur  de  l'emploi  de  ces  12,000  liv.,  ce  qui  for- 
mera ub  fonds  de  36,000  liv.,  fonds  modique,  vu 
l'iinpoi  tance  de  son  objet. 

Ne  vous  y trompez  pas,  citoyens,  le  Muséum  n'est 
point  un  vain  rassemblement  de  luxe  et  de  frivolité, 
il  faut  qu'il  devienne  une  école  importante.  Les  in- 
stituteurs y conduiront  leurs  jeunes  élèves,  le  père 
y conduira  son  fils:  le  jeune  homme,  à la  vue  des 
productions  du  génie,  sentira  naître  en  lui  le  genre 
d'art  ou  de  science  auquel  l'appelle  la  nature.  Il  en 
est  temps,  législateurs,  arrêtez  rignorance  au  mi- 
lieu de  sa  course;  enchaînez  ses  mains,  sauvez  te 
Muséum,  sauvez  des  productions  qu’un  souffle  peut 
aiiéaiitir,  et  que  la  nature  avare  ue  reproduirait 
peut-être  jamais. 

Uue  négligence  coupable  a porté  des  coups  funes- 
tes aux  monuments  de  l'art  ; je  ne  prétends  ptisvciis 
offrir  ici  l'énumération  complète  (le  désastres  qu'ils 
ont  essuyés:  vous  détourneriez  vos  regards  de  ce  fa- 
meux tableau  de  Raphaël,  que  n'a  pas  craint  de  pro- 
faner une  main  lourde  et  barbare;  entièrement 
retouché,  il  a perdu  tout  ce  qui  le  distinguait  non- 
seulement  des  autres  maîtres  de  son  école,  mais  de 
Raphaël  lui-roéme  : j’entends  son  coloris  sublime. 

Vous  oc  reconnaîtrez  plus  l’Antiope  : les  glacis  , 
les  demi-teintes,  en  un  mot  tout  ce  qui  caractérise 
particulièrement  le  Corr^c  et  le  met  si  fort  au- 
dessus  des  plus  graotis  peintres,  tout  a disparu.  La 
Vierge  du  Guide  (vulgairemeiitappelée  la  Couseuse) 
n'a  point  été  nettoyée,  mais  usée. 

Vous  chercherez  le  Moïse  foulant  aux  pieds  la 
couronne  de  Pharaon,  très  beau  tableau  du  peintre 
philosophe,  dn  Poussin,  et  vous  ne  trouverez  plus 
qu’une  toile  abîmée  de  rouge  et  de  noir,  perdue  de 
restauration. 

Le  port  de  Messine,  ce  chef-d'œuvre  d'harmonie, 
où  le  soleil  de  Claude  l.orrairi  éblouissait  les  re- 
gards, n'offre  plus  qu'une  couleur  terne  de  brique, 
et  perd  parconséquent  tout  ce  charme,  cette  magie 
ni  apiuirtiennent  exclusivement  à Claude  Lorrain, 
on  brillant  ouvrage  est  dégradé  à tel  point  qu'il 
ne  reste  plus  que  la  gravure  pour  nous  consoler  de 
sa  luTle. 

Je  vous  parierai  de  Vernet.  Les  barbares  ! ils  l'ont 
déjà  cru  assez  ancien  pour  le  gâter;  tous  ses  ports 
(tableaux  de  fraîche  date)  sont  déjà  rentoilés,  brû- 
lés, couverts  sous  la  crasse  d'iin  vernis  qui  dérobe 
aux  yeux  le  mérite  que  les  amateurs  recherchent  en 
lui. 

Je  rougirais  de  vous  citer  une  foule  de  tableaux 
étalés  sans  choix  et  comme  pour  Insulter  au  public, 
tableaux  attribués  aux  plus  grands  maîtres,  et  qui 
n’en  sont  que  des  copies. 

C'est  ainsi  qu'on  accable  les  Poussin,  les  Domini- 
quin, Raphaël  même, de  quantité  de  prodnetionsqui 
ne  méritent  pas  de  voir  le  jour  et  ne  servent  qu'à 
propager  le  mauvais  goût  et  l'erreur. 

Je  ue  dis  nen  d'uu  petit  nombre  de  vases  étrus- 
ques et  de  quelques  bustes  d'une  grande  beauté 
qu'on  a cachés  sous  des  tables  et  dans  des  lieux  obs- 
curs. U semble  qu'on  leur  ait  reproché  un  misérable 
asile  au  sein  uii  Muséum,  où  il  sont  plus  cachés 
qii  exposés  ; mais  ce  n’est  rien  encore  ! 
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Vous  ijjnoir*,  citoyens»  tous  ipnorw»  et  moi- 
mi^mr  tout  le  premier  qui  ne  les  ai  jamais  pu  voir, 
TOUS  iguorez  tous  que  la  république  possède  une  im- 
mense collection  de  dessins  des  plus  grands  maî- 
tres.... L.ii  bien!  à peine  si  l'on  sait  où  ils  sont!  Ca- 
chés dans  les  portefeuilles  des  vils  satrapes  à qui 
nus  tyrans  en  avaient  autrefois  confié  la  garde, c’est 
en  Italie  qu  i)  fallait  aller  apprendre  des  étrangers 
mêmes  qu  ils  existent  en  France.  On  les  dérouait 
avec  inquiétude  aux  regards  des  artistes  et  du  peu- 
ple, comme  si  l’on  eût  craint  que  les  sublimes  con- 
ceptions des  grands  hommes  n’eussent  rivalisé  de 
puissance  avec  le  génie  si  jaloux  des  despotes.  Pour 
révenir  ces  funestes  abus,  pour  placer  tout  sous 
œil  vivifiant  du  peuple,  et  eclairer  chaque  objet  de 
la  publicité  et  de  la  {lortion  de  gloire  au’il  peut  ré- 
clamer, |»our  établir  enfin  dans  Te  Muséum  un  ordre 
digne  des  choses  qu’il  renferme,  ne  négligeons  rien, 
citoyens  collègues,  et  n’oublions  pas  que  la  culture 
des  arts  est  un  moyen  de  plus  d’imposer  à nos  en- 
nemis. 

Lorsqu'au  milieu  des  inquiétudes  in.séparables  de 
la  lihcrlé  dans  une  république  naissante  on  vient 
porter  dans  vos  âmes  et  sur  vos  fronts  la  joie  que 
doivent  inspirer  les  victoires  de  nos  armées  sur 
toutes  nos  frontières  et  les  triomphes  de  nos  légions 
contre  tous  les  despotes  coalist^,  vos  regards  alors 
semblenlse  porter  avec  complaisance  sur  les  beaux- 
arts,  également  faits  (mur  embellir  la  paix  et  déco- 
rer les  pompes  triomphales.  Dans  les  mouvements 
expansifs  et  les  civiques  aireetions  qui  vous  pénè- 
trent, vous  sentez  que  de.  grands  événements  doi- 
vent laisser  naturellement  d'immortels  souvenirs,  et 
parconséquent  des  monumenb  qui  attestent  à l'uni- 
vers  et  a la  postérité  la  grandeur  du  tieupic  fran- 
çais; vous  voudriez  dans  ces  instants  neureux  ré- 
^ndre  sur  tout  l’éclat  de  nos  victoires,  et  tout 
embellir  des  rayous  de  la  gloire  et  du  bonheur.  Eh 
bien  ! c'est  toujours  de  cette  hauteur  que  vous  devez 
considérer  le  domaine  des  arts,  pour  imprimer  à 
toutes  vos  lois  dans  celte  partie  un  grawl  caractère 
qui  aille  à son  tour  inspirer  des  victoires;  c'est  dans 
ce  sublime  mouvement  que  vous  avez  voulu  décer- 
ner à quatorze  armées  à la  fuis,  et  en  un  même  jour, 
les  honneurs  d'un  triomphe  mérité  dont  le  peuple 
était  en  même  temps  rornement  et  l'objet;  c'est 
alors  que  la  liberté  sourit  à vos  eflbrts  elau  zèle  ar- 
dent de  tous  les  républicains  qui  défendent  le  terri- 
toire de  ta  France. 

Restons,  citoyens,  à la  hauteur  de  ces  brillants 
succès,  remplissons  nos  destinées,  marchons  à de 
nouveaux  triomphes!  nos  guerriers  le  veulent 
ainsi. 

Un  heureux  mouvement  semble  de  lui-même  faire 
avancer  le  char  de  la  victoire  et  de  la  révolution: 
continuons  de  le  diriger  ; que  nos  ennemis  tombent, 
et  que  le  peuple  nous  bénisse.  Pleins  de  ces  idées, 
et  abandonnant  les  procès-verbaux  et  les  détails  à 
ceux  qui  croient  que  les  compilations  sont  des  an- 
nales, écrivons,  à la  manière  aes  anciens,  notre  his- 
toire dans  les  monuments;  qu'ils  soient  grands  et 
immortels  comme  la  république  que  nous  avons 
fondée,  et  que  le  génie  uos  arts,  conservateur  des 
ouvrages  sublimes  que  nous  possédons,  soit  en 
même  temps  un  génie  créateur,  et  enfante  de  uou- 
veaux  chefs-d'œuvre. 

David  lU  un  projet  de  loi  qui  est  adopté  eu  ecs  termes  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  d’instruction  publique  et 
des  linnuces,  décrète  : 

• Alt.  l«r.  La  conmiissioo  du  Muséum  est  sup- 
primée. 


• II.  La  garde  du  Muséum  sera  confiée  à un  con- 
servatoire. 

• 111.  Il  sera  compo^  des  citoyens  dont  la  liste  est 
annexée  au  présent  décret. 

• IV.  En  cas  de  vacance  d’une  des  places,  il  sera 
pourvu  au  remplacement  par  le  corps  législatif. 

■ V.  Le  conservatoire  du  Muséum  des  arts  sera  di- 
visé en  quatre  sections,  savoir  : peinture,  sculp- 
ture, architecture,  antiquités. 

• VI.  Le  conservatoire  du  Muséum  des  arts  sera, 
pour  l'administration,  soumis  au  ministre  de.  l’inté- 
rieur;  et  pour  la  direction,  sous  la  surveillance  du 
comité  d'instniclion  publique. 

« Vil.  Il  sera  tenu  d’exécuter  tons  les  décrets  re- 
latifs au  Muséum  auxquels  il  n'est  pas  dérogé  par  la 
présente  loi. 

• VIII.  üt  commission,  supprimée  par  le  présent 
décret,  rendra  compte  de  son  administration  au  mi- 
nistre de  rintérieur. 

• IX.  Elle  remettra  aux  membres  du  conserva- 
toire tous  états,  inventaires,  catalogues,  descrip- 
tions, mémoir<*8,  notes  et  registres  des  délil>éra- 
tioDS  concernant  les  travaux  qui  lui  étaient  confiés. 

• X.  Il  sera  attribué  i chacun  des  membres  du 
conservatoire  une  indemnité  annuelle  de  S,400liv. 
et  le  logement. 

• XL  Douze  mille  lir.  seront  consacrées  aux  dé- 
penses annuelles  et  matérielles  du  Muséum,  à la 
charge  d’en  rendre  compte  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

• XII.  En  exécution  des  deux  articles  précédents, 
la  trésorerie  nationale  tiendra  à la  dis|M$ition  du 
ministre  de  l'intérieur  la  somme  de  36,M)0  liv.  • 

Liste  des  mmbres  qui  doivent  eomposer  le  Muséum 
des  am  : 

PcnKure  : Fragonard.  Bonvoisin,  Lesuear,  Picot, 

Sculpture  : Dardd,  Dupasquicr, 

Arcbiiccure  : David,  Le-roy,  Launoy. 

Antiquités  : Wicar,  Varoo.  {La  $uUt  demain,) 

ARTS.  — OBAVURES. 

Ta6leaujc  grwis  dei  priocipaux  éTcocmont/  de  U rdn^ 
lalioD  fraaçaUe,  depuû  raMcmbléo  dei  notables  ca  17S7;  ^ 
livraison  : prix  G livres. 

Oa  souscrit  i Paris,  pour  cet  ouvrage  eooposé  de  rravx» 
res  auxquelles  seront  joints  des  discour*  explicatifs,  rRrx  les 
citoyens  Lépine  et  Niquet,  graveurs,  rue  du  Pauhourr- 
Saint-Jacques , n«  f Oi  ; et  chef  les  pnacipsoi  oiarchandi 
d’estampes  et  libraires  de  U république,  qui  feroot  passer 
leurs  avis  franc  do  port. 

SPECTACLES. 

Opisa  Natioxsl.  — Auj.  Toute  la  Oréttt  tableau  pa- 
triotique, suivi  ti'/irmUe, 

TnÉATna  DBL’Opâa&-CuviQL'ii«ATiOKAL,  rueFavait.  — 
L'Iitléri  ur  d'un  Ménage  républicaint  com.  nouv,,  et 
Guillaume  Tell, 

TuéATRi  DI  tA  RipciLiQcB,  mc  de  la  Loi.  — L'Expul^ 
lion  de$  Tarquins  ou  la  Hogauté  abolie,  Irag. , et  le  Faux 
eatanl, 

TaéATRi;  icatiohai,  mes  de  la  Loi  et  de  Louvols.  — La 
parfaite  Égalité  ; la  6'oRsfifufttm  à C^nsf  an/ino^r,  et  ta 
Fête  civique, 

Thratri  db  la  Mobtacrb,  au  Jardin  de  l'Égalité.  — 
L'École  des  Maris  ; les  Bonnes  Cens,  et  Encore  un  Curé, 

Tuéatbb  DBS  Ssns-CuLOTTBS,  ci-dcvanl  Holu-re.  — 
L’Heureuse  lYowreffe,  ou  la  Prise  de  TouloUf  prée.  de  £u* 
eore  un  Curé, 

THtvTRB  LTBIQCB  DU  AKIS  DS  LA  PaTBXB,  ci-devaDt  dC  U 
roc  de  Louvols.  — Flora,  opéra  eo  Z actes,  ef  ta  Ruse 
villageoise, 

TMéiVRB  De  VAt'OtviLLB.  — Le Petit  Saeristain;  le  5a* 
tetier  et  te  Financier,  et  te  Faucon. 

TMéATBEDiiACiTÉ.— VsBiéTis.  — La  Fenue,  ou /7n- 
triguc  secrète  ; les  Deux  Fermiers,  et  la  1^  représ,  des  /V 
lits  Montagnards,  opéra  en  8 actes. 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  «OMTEER  ÜIÏERSEL. 

N*  119.  Nonidi,  39  Nivoss,  l'an  2*.  {Samedi  18  Jamvibk  1794,  tieux  $tyU.) 


AVIS  DE  l’AICCIEN  MONITEUB. 

1m  MOMripUuri  <l»nl  rabooD«meftl  etpir«  sa  I*'  fcfrier 
prochaia  (vieux  •tyle)  tout  prévenus  que,  pour  faire  concor- 
der leur  aouacription  avec  le  nouveau  décadaire,  ils  auront 
les  di{(  premiers  jours  de  pluviôse  à déduire  sur  leur  rcoou- 
eelirmeot.  qui  ne  doit  être  conséqneminent  que  de  drus  mois 
•C  vingt  jours  pour  les  abonnés  de  trois  mois,  de  cinq  omis 
«I  vin^  jours  pour  ccui  de  sis  mois,  et  de  onie  mois  et  vingi 
jours  pour  cent  d'un  an  ; en  sorte  <nte  les  aouscriptenrs  des 
départemems  auront  h payer,  pour  deux  mois  et  vingt  jours, 
18  Uv.  tS  a.  6 deo.;  — peur  cinq  mois  et  vingt  jours,  39  liv. 
t3  s.  6 deo.  pour  ente  mois  et  vingt  jours,  61  liv.  13  a. 
d den. 

Ceux  de  Paris  paieront,  pour  deux  mois  et  vingt  jours,  16 
liv.  ; — peur  einq  mois  et  vingt  jonra,  34  liv.  ; — pour  onxe 
mois  et  vingt  jonrs,  70  Üv. 

Nous  ne  prendrons  plus  d'abonnement  k toute  date.  Ils 
devront  toujours  commencer  du  1 ” d'un  nsoia  quelconque,  et 
nous  réitérons  l'avis  de  charger  les  lettres  qni  rea/crment 
des  auigoatf. 


POLITIQUE. 

SUISSE. 

Lwâannif  U Üjanviêr,  — La  aouveUe  de  la  prise  de 
Toulon  par  les  Françau  a fail  dans  la  Suisse  la  plus  vive 
sensation  i on  n'imagine  pos  jusqu'où  ont  été  les  efforts 
des  énifrés  pour  en  faire  douter  ; mais  bientôt  leur  propre 
conslemaiion  en  a prouvé  la  vérilé.  Les  prêtres  surtout  en 
sont  d'autant  plus  douloureusement  affectés  que,  cba»^ 
de  partout  à cause  de  leur  esprit  d'intrigue  et  de  domina- 
Üoo,  Us  se  «oient  par  eet  événement  exclus  de  l'Ilulie, 
leur  dernière  resvmrce.  Ils  ne  sont  pas  en  sûreté  en  Pié- 
mont, où  le  peuple  mécontent  les  regarde  avec  horreur  j 
d'ailleurs  ce  pays,  épuisé  et  réduit  t la  dernière  misère, 
est  presque  uns  défenseors. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COKMUNB  DE  PARIS. 

Conteü-général.^Du  26  mnoie. 

D'après  les  observations  que  fait  passer  le  citoyen  Sijas, 
adjoint  au  ministre  de  la  guerre,  sur  l'arrêté  portant  que 
les  gendarmes  des  tribunaux  s'épureront  en  présence  d'une 
commission  nommée  6 cet  effet,  le  cousdl-général  rapporte 
ledit  arrêté. 

Coc  députation  de  la  Société  populaire  de  la  section  des 
Marchés  dénonce  la  cupidité  des  marchands  de  porcs  qui 
vont  au-devant  des  forains  et  prennent  des  arrangements 
fraudnleux  ; elle  se  plaint  aussi  de  ce  que  les  charcutiers 
éludent  la  loi  du  maximum  en  vendant  te  lard  très 
mouillé  et  couvert  de  sel. 

Renvoyé  i l'adminislration  des  subsistances. 

Une  députation  de  la  section  de  Boo-Conscil  demande 
rinlcrpréiaUon  de  l'arrêté  qui  ordonne  aux  marchands  de 
fmuer  leurs  boutiques  les  joun  de  décade.  Elle  obsene 
qui',  dans  le  teropv  où  le  fanatisme,  par  notre  crédulité, 
exerçait  tout  son  empire,  les  marchands  de  comestibles, 
tels  que  les  charcutiers,  épiciers,  etc.,  n'étaient  pas  si  zé- 
lés observateurs  des  règlements  ; elle  fait  remarquer  corn- 
bico  les  marchands  cherchent  à gêner  la  classe  iodigrnte 
du  peuple,  h quoi  ils  réusalsscnt  parfhilemeot,  car  beau- 
coup de  sana^ulottes  sont  obligés  d'alteodre  A ce  jour  pour 
Mire  leurs  petites  provislous. 

Rémy  observe  qu'il  n’existe  pas  d'arrêté  qui  défende 
d'ouvrir  les  boutiques  les  joun  de  décade,  mais  bien  un 
qui  en  défend  la  fermeture  les  jours  ei-devant  dimaoches 

«•5érW.  — TomeF/. 


et  fêtes,  et  qui  laisse  la  liberté  de  les  tenir  fermées  ou  ou- 
vertes les  jours  de  décade;  co  conséquence  il  réclame 
l'ordre  du  jour.  — Adopté. 

Différents  délaib  d’administraüoo  occupent  le  reste  de 
la  séance. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT  AUX  7ACOBIN8  DE  PARIS. 

Prüidenct  de  Jay^ainte^Croix* 

SÉANCE  DU  26  NIVOSE. 

Cette  séance  commence  par  l’épurement  de  ouel- 
ties  membres  , au  nombre  desquels  elle  aamet 
. Choudicii , député,  Vaux,  Betlevilte,  Berger, 
J.  Verge],  Aknr. 

Audouin  prononce  un  discours  qui  peut  être  envi- 
sagé comme  l’introduction  à un  second  qu'il  se  pro- 
pose de  prononcer  sur  les  crimes  du  gouvernement 
anglais  et  les  vices  de  la  constitution  britannique. 

fNous  ferons  connaître  ce  discours,  dont  la  ^iété 
arrête  l’impression.) 

Félix  Lepelletier  lui  succède  à la  tribune,  et  pro- 
nonce un  oiscours  sur  le  même  sujet.  L’impression 
en  est  également  arrêtée. 

Un  citoyen  propose,  pour  parvenir  plus  sûrement 
à faire  connaître  tout  ce  qui  sera  écrit  sur  ce  sujet 
important  jusque  sur  tes  bords  de  la  Tamise,  de 
faire  traduire  tous  les  discours  lus  ou  à lire  sur  cette 
matière  en  langue  anglaise , et  d’inviter  à cet  eflèt 
le  comité  de  salut  public  à faciliter  cette  opération. 
(Arrêté.) 

— Une  députation  de  la  commune  de  Tonnerre 
occuM  quelque  temps  la  Société  en  faveur  de  Ché- 
ret,  Rousseau,  etc.  Après  une  légère  discussion  sur 
les  propositions  de  Boin  et  de  Félix  Lepelletier,  la 
Société  passe  à l'ordre  du  jour , motivé  sur  ce  que 
Chéret  était  signataire  d’une  Adresse  au  dernier  ty- 
ran des  Français. 

iSimon  : Je  propose  que  la  Société  arrête  et  déclare 
dans  son  Journal  dt  fa  Montagne  que , depuis  nos 
derniers  succès  et  la  mort  des  grands  conspirateurs, 
tous  les  défenseurs  officieux  aes  royalistes,  fédéra- 
listes, intrigants,  ou  signatairesd’Adresses  inciviques 
contre  les  principes  de  la  révolution  ou  ses  vrais 
défenseurs,  se  trouvant  aujourd'hui  dans  les  limons 
de  la  Loire  ou  au-delà  des  brouillards  du  Rhin,  elle 
regardera  comme  suspects  tous  ceux  qui  sollicite- 
raient ou  se  chargeraient  de  mission  en  leur  faveur 
auprès  de  la  Société  , et  qu'elle  les  dénoncera  au 
comité  de  sûreté  générale. 

Le  temps  de  la  Société  n’appartient  pas  aux  intri- 
gants , qui  n'ont  d’autre  but  que  celui  de  nous  dis- 
traire, et  dont  l'objet  se  trouve  rempli  quand  il  nous 
ont  fait  perdre  une  demi-heure  ou  plus  en  murmu- 
res ou  par  un  faux  rapport.  Pitt  est  toujours  triom- 
phant dès  que  le  temps  est  perdu. 

Il  faut  üonc  éconduire  de  cette  tribune  par  la 
crainte  ceux  qui  ne  connaissent  plus  de  conscience 
ni  de  pudeur. 

La  mesure  que  je  propose  me  parait  d’autant  plus 
nécessaire  et  urgente  que,  si  elle  eût  été  employée 
plus  lût,  nous  aurions  sans  doute  été  exempts  d’une 
multitude  de  débats  qui,  dans  plusieurs  de  nos  séan- 
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ers,  ont  faliçuc  les  bons  citoyens  et  mis  nos  dcliW- 
rations  au-dessous  des  objets  majeurs  que  Ieseir> 
constances  inetUieot  d'elles-mèmes  a l'ordre  du 
jour,  et  que  rintrigiie  des  passions  particulières  et 
la  inaiiTnise  toi  parvenaient  à remplacer  par  de  mi- 
se'rables  querelles,  dont  le  plus  grand  iot<frét  dlait 
de  souiller  nos  séances. 

La  proposition  de  Simon  est  adoptée. 

— Les  jeunes  citoyens  de  la  section  des  Piques 
viennent  renouveler  la  ileinande  d’une  députation 
nour  se  trouvera  l'inauguration  des  bustes  de  la  Li- 
berté. Ils  chantent  en  chœur  des  couplets  patrioti- 

aues,  parmi  lesquels  il  s’eii  trouve  trois  eu  l'honneur 
e la  Société. 

La  dépu  talion  est  accordée.  l 

— Un  député  de  la  Société  de  Landernau  remer- 
cie, au  nom  de  ses  conciloyens,  laSocieU’  des  Jaco- 
bins d’avoir  pris  la  défense  des  patriotes  opprimés. 

— On  lit  les  letlics  suivantes; 

Le  general  Roetignnl  aux  citoyens  composant  la 
Société  des  Jacobins. 

Alt  quariîcr*général  de  Rennn,  le  !S  qivmc,  l'an 9* 
de  la  rt-pubüque  uoe  et  îndituible. 

• Citoyens,  c'est  à vous  que  je  m’adresse.  Je  de- 
mande justice.  Vous  avez  été  constamment  les  dé- 
fenseurs des  opprimés  et  les  destructeurs  des  tyrans. 
Je  ne  veux  point  de  grâce.  Le  glaive  de  la  loi  doit 
tombersur  la  tête  de  tous  ceux  qui  ont  trahi  leur  pa- 
trie. S'il  était  vrai  que  je  fusse  de  ce  nombre , il  n’y 
aurait  plus  rien  de  commun  entre  vousel  moi. 

• Ma  patrie  a été  sacriliée  ; je  suis  iui  homme 
chargé  de  tous  les  vices  possibles.  Il  u’v  a jamais  eu 
sur  la  terre  de  scélérat  tel  que  moi.  El  la  France  me 
gartle  dans  son  sein  ! et  la  France  me  laisse  à la  tète 
de  scs  armées!...  Où  êtes-vous  donc,  patriotes,  qui 
avez  déjoué  tant  de  conspirateurs?  N'étes-vousplus 
ces  mêmes  sentinelles  du  peuple  que  tonte  la  terre  I 
admire?  $eriez-/ous  capables  de  conserver  dansvo>  1 
tre  sein  , sous  le  manteau  d'une  proteclion  crimi- 
nelle, quelque  individu  qui  se  servirait  de  votre 
confiance  pour  mieux  trahir  les  intérêts  de  la  répu- 
blique? 

• Non , non  ; le  calomniateur  tombera , et  la  li- 
berté s’affermira  par  sa  chute.  Les  intrigants  ont  mis  : 
la  calomnie  à l’ordre  du  jour  ; mais  vous  serez  tou-  ; 
jours  semblables  à vous-mêmes , cl  tels  que  je  vous  | 
ai  vus  en  1789.  | 

• Vous  avez  nommé  une  commission  de  six  mem-  ' 
bres  pour  examiner  lesfaiu  dont  on  m’accuse.  Sans 
doute  die  ne  tardera  pas  à faire  son  rapport.  Si  j’ai 
trahi  mon  pays,  à bas  ma  tête  ; mais  si  la  calomnie 
restait  impunie,  qui  nous  répondrait  de  t'établisse-  ! 
nient  de  la  république?  Le  temps  est  pa.ssë  où  je  \ 
frappais.à  toutes  les  portes  pour  obtenirjuslice,  et  i 
où  elles  étaient  toutes  fermées  ; les  droits  de  l’homme 
ont  tout  lait  ouvrir. 

• J attends  de  la  Société  le  Jugement  qui  mVsl  dâ. 
Quel  qu'il  soit , je  le  recevrai  avec  plaisir.  Rien  au 
monde  ne  me  fera  changer  de  caractère  ; il  est  celui 
d'un  patriote  qui  saura  mourir  à son  poste,  et  qui  ne 
craint  pas  réchafuud,  quelques  efforts  quêtasse  Phé- 
bppeaux  pour  l’y  conduire. 

«Salut  et  fraternité.  Rossignol.» 

Réponse  d Vauteur  d'un  imprimé  qui  est  tombé  en- 
tre mes  mai'ni,  inuj  le  dire  de  Rapport  fait  au  co- 
mité de  salut  public,  par  Phélippeaux,  représen- 
tant du  peuple. 

Au  quartier-général  Je  Rennei,  le  <9  oivoie. 

• Je  viens  de  voir  uii  imprimé,  dans  b^quel  Tunck 
est  peint  tel  qu’il  doit  l'être;  j’en  ai  trouvé  assez 


pour  le  rendre  conpable  aux  yeux  de  b iialînu  qui 
l’accuse.  Je  sais  de  belles  vérités  aussi  ; mais  il  n en 
faut  pas  davantage.  Le  citoyen  Ibiuhigny  ne  croit 
pas  uu’un  représentant  tel  que  Phéiippeniix  puisse 
nre  railleur  d'un  tel  ouvrage  ; tu  le  sais,  et  Je  l'ai 
dit  à tous  ceux  qui  l’ont  bien  voulu  entendre  : je  n’ai 
pas  beaucoup  u esprit;  mais  je  m'en  trouve  assez 
pour  y reconnaître  tes  phrases,  tes  expressions,  en- 
lin  la  manière  d’écrire. 

« C’e.sl  1111  représentant  du  peuple  qui  m’attaque  ; 
je  ne  sais  point  nmoudre  à des  personnages  iitepri- 
.sables;  mais  quand  tu  dis  que  j ai  trahi  mon  pays, 
que  j'ai  livré  des  canons  aux  rebelles,  Je  publie  u la 
lace  de  la  iialion  que  tu  en  as  menti. 

• Moi,  trahir  la  patrie!  Il  y a sur  le  haut  de  la  Mon- 
tagne des  hommes  qui  savent  mieux  me  connaître 
que  toi  ; comsulle-les,  et  ils  te  diront  que  je  suU  ré- 
volutionnaire depuis  le  13  juillet,  cl  non  pas  depuis 
le  10  août,  jour  si  mémorable,  où  j'ai  fait  mou  de- 
voir comme  partout  ailleurs.  La  commission  des  Ja- 
cobins saura  nousapprécier  l’un  et  raiitre;j'aUends 
son  rapport  ; que!  qu’il  soit,  je  saurai  m’y  confor- 
mer, et  surtout  quaru)  la  masse  du  peuple  aura  pro- 
noncé, mais  non  uu  individu. 

•Rossignol.* 

La  Société  arrête  l'insertion  de  ces  deux  lettres  au 
Journal  de  la  Montagne. 

BriUement  d'assignati. 

Le  35  nivôse,  à dix  heures  du  matin,  il  a été  brûlé, 
dans  l’ancien  local  des  ci-devant  Capueiiies,  la 
somme  de  3o  millions  en  assignats,  lesquels , Joints 
au  milliards  niillioiis  déjà  brûlés , feront  celle  d'un 
milliard  33  million.s,  le  tout  provenant  de  la  vente 
des  domaines  nationaux. 

TRIBUNAL  CRIMINEL  RévOLUTIONNAniB. 

Du  5 nivôse. — Nicolas  Jandel  ; J.-B.  Salle  , ci-de- 
vanl  maire;  F.  S.  Posmamls,  officier  municipal; 
R.  Poirol,  curé  constitutionnel  ; N. -P. -.A.  Papigny, 
ci-devant  juge  du  tribunal  du  district,  J.  Marchai, 
ci-devant  juge  au  même  tribunal,  absent  pourcau.se 
de  maladie;  C.  Aubert,  juge  au  même  tribunal;  N.- 
T.  Papigny,  ci-devant  avoué,  et  H.  Roux,  ci-devant 
maire  de  Saint-Mange  , tous  demeurant  à la  com- 
mune de  Mirecourt,  aéparfement  des  Vosges , accu- 
sés de  complots  cl  conspirations  tendant  à Ironhler 
l’Etat  par  une  guerre  civile,  ont  été  acquittés  cl  rnis 
en  liberté  à l'inslanl,  à la  charge  de  se  repré.«:entpr 
au  comité  de  surveillance  de.  Mirecourt,  qui  pren- 
dra les  mesures  que  sa  sagesse  et  sa  prudence  lui 
dicteront. 

Cuillot  était  leur  défenseur. 

J.  Roux  (l),ci-dcvant  prêtre, a paru  aujourd'hui  au 
tribunal  de  police  correctionnelle.  Ce  tribunal,  après 
avoir  examiné  l’accusation  intentée  contre  lui,  a dé- 
claré .son  incorn|>élence,el  a renvoyé  l’accn-sé  par- 
devant  le  tribunal  révolutionnaire,  pour  être  statué 
ce  que  de  droit.  Aussitôt  après  le  prononcé  deson  jii- 
gemenl,  Jacques  Roux  a tiré  un  couteau  de  sa  poche 
et  s’en  est  fr^pé  de  cinq  coups.  Le  couteau  e.st  dé- 
posé au  greffe  du  tribunal  de  police  correction- 
nelle ; les  secours  de  l’art  ont  été  donnés  à l'accusé, 
cl  il  a été  conduit  à Dicêlrc  pour  y être  soigné  à l'iu- 
ürnicrie. 

Du  26.  — Claude  Uollier,  âgé  de  trente- neuf  ans» 

11)  Crtl  ce  même  Jacques  Bmk,  ancien  officier  iminicH 
. dont  U est  aouveat  quealioo  dani  Ica  «noalea  de  U révo- 
lution : il  a'éuit  coostammcal  fut  remarquer  pjr  Poia^éra- 
lioo  de  aea  opiniooi.  Ceat  lui  qui  rêpoudii  à Louia  XVI,  qui, 
au  moment  ue  mouler  aur  la  fauüe  chirrcUc,  le  priait  de  le 
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natif  de  Seurre,  district  de  Saint- Jean-de-Losnc,  ré- 
siliant à Bordeaux  lors  de  son  arrestation,  vicaire  de 
l’évéque  cuiistitulionnei  ; Jacques-Louis  Delormel, 
âgé  de  trente-trois  ans,  nati(  de  Paris,  imprimeur  ù 
Bordeaux  ; Marin-Charles  Lemesie,  âgé  de  soixante- 
deux  ans,  négociant  à Bordeaux;  J.-P.  Theillard, 
Agé  de  quarante  ans,  natif  de  Riom,  et  lieutenant  de 
la  garde  nationale  à Bordeaux;  Pierre-Jules  Dudon, 
âgé  de  soixante-seize  ans,  natif  do  Bordeaux,  ci-dc- 
vaiil  avocat-général,  et  nuis  procureur-général  du 
ci-devant  département  uc  Guyenne;  Jacques-Phi- 
lippe Gersr,  âgé  de  trente-deux  ans,  natif  de  Paris, 
ci-devant  directeur  des  douanes  ù Bordeaux  ; Pierre 
Ducourneau,  âgé  de  trente  ans,  natif  de  Bordeaux, 
où  il  exerçait  1rs  fonctions  d'homme  de  loi;  David 
Serrière,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  dans  le  dc'- 
partement  du  Gard,  fabricant  de  guêtres , sons-lien- 
tenant  des  grenadiers  à Bordeaux,  co-acctisés; 

Theillard^,  Ducournan  et  Ilolller,  convaincusd’une 
conspiration  formée  nar  la  faction  fédéraliste  du  ci- 
dcvaiit  département  ac  la  Gironde,  ont  été  condam- 
nés à la  peine  de  mort. 

Lemesie  et  Dudon  ont  été  acquittés;  ils  seront 
renfermés  comme  suspcctsjusriu'a  la  paix. 

Serrière , Gercy  et  Delormel  ont  été  acquittés  et 
mis  en  liberté. 

— Jean-Joseph  Félix , natif  de  Veielise , départe- 
ment de  la  Meurthe,  âgé  de  quarante-huit  ans , chef 
de  brigade  du  41»  régiment  d'infanterie  près  l*ar- 
inéede  la  Moselle  avant  la  révolution,  premierlieu- 
tcnant-colonri  du  régiment  de  la  Martinique,  accusé 
d’avoir  trahi  les  intérêts  de  la  république  dans  les 
différenls  postes  qui  lui  ont  été  comics,  a été  acquitté 
et  mis  à riiisUnt  en  liberUi. 

Du  27.^atherinc  Virgon,  femme  de  Jean  Four- 
nier , âgée  de  quaninte-huit  ans , native  de  Murat , 
dans  le  Cantal,  et  demeurant  à Paris,  rue  de  1a  Van- 
nerie, n®  44  ; 

Jean*B.ipliste  Basset , âgé  de  dix-hnit  ans,  aussi 
natif  de  Murat,  perruquier  à Paris,  rue  de  la  Calan- 
dre, no  44  ; 

Jean  Fournier,  natif  de  Murat,  Agé  de  quatorze 
ans,  fils  de  la  femme  Fournier  ; 

Basile-Anne  Bonneville,  âgée  de  trente  ans,  native 
de  Villeneuvc-sur-YoDiiu,dejueurautà  Paris,  ruede 
la  VaniUTie,  IC; 

François- Augustin  Duclos,  épicier,  âgé  de  trente- 
deux  aiis.  natil  de  Liancourt,  département  de  l'Oise, 
demeurant  à Paris,  me  Saiiil-Jacques-de-la-Bou- 
cherie,  n«  2ü8  ; 

Pierre-Jean  Couvert , pâtissier , âgé  de  vingt- 
huit  ans,  natif  de  Charoime , rue  de  U Plauche-Mi- 
bray  ; 

Guillaume  Lemille,  perramiier,  natif  de  Dernay, 
département  de  l’Eure,  et  Elisabeth  Lavigne,  sa 
foiiime,  demeurant  à Paris,  rue  de  la  Vannerie, 
00  3 ; 

Mathurin  Cujas,  manourrier,  âgé  de  cinquante- 
trois  ans,  natif  de  La  Souteraine,  oéparteiueiit  de  la 
Creuse,  rue  de  la  Bûcberie  ; 

Jean  Thomas,  maçon , âgé  de  quarante-quatre  ans, 
né  à Moiilier-Lohlle,  département  de  la  Creuse,  rue 
de  luTacherie; 

Etienne  Armillon,  serrurier,Agé  de  cinquante  aas, 
né  à Resüu , département  du  Puy-de-Dôme , rue  de 
la  Verrerie,  n®  51  ; 

Jean-Baptiste  Ufebvre,  perruquier,  âgé  deviugt- 
et-un  ans,  natif  d’Arras  ; 

dSme  lettre  pour  Hirie-Antomette  : « Ma  mis»1ea 
«*t  de  TOM  conduire  S rdchefeud.  et  non  de  rendre  des  *er- 
Tkei.  » C’Mt  eeoore  loi  «|ui  proieeta  contre  b conitHutioB 
de  1193  comoie  n'éUalpM  auci  popolotre.  L.  6. 


Pierre  Boudin,  charcutier,  âgé  de  trente-six  ans, 
liai  if  de  Saint-Nigore,  département  de  la  Mauche, 
ruede  la  Planchc-âlibray; 

Pierre-Hilaire  Ducalhôri,  perruquier,  âgé  de  dix- 
neuf  ans,  natif  de  Chaumont,  rue  tle  la  Vannerie  ; 

Etienne  Thuissart , pâtissier,  âgé  de  quarante-et- 
im  ans.  rue  Sainl-Jacqiies-la-Douchcrie,  natif  de 
Claye,  département  de  Seine-et-âlaroe  ; 

Pierre  Diveriieressc,  peintre, âgé  de  quarante  ans, 
natif  de  Felletin , département  de  la  Creuse , rue  de 
la  Vannerie; 

Joseph  Lacroix,  natif  de  Colroy,  département  du 
Bas-Rhin , fripier,  rue  de  la  Vannerie  ; 

Pierre  Polisse,  ci-devant  palefrciiierdes  écuries  du 
ci -devant  roi,  Agé  de  Irenle-lrois  ans,  né  à Gambes, 
département  de  Seiiie-fl-Oise,  marchand  de  vin,  rue 
Saifil-Jacqufs-Ia-Doncherie,  ii®  215  ; 

Christine  Coûtant,  épouse  de  Mathieu,  crieur  aux 
ventes,  et  elle  limonadière, rue  de  la  Calandre,  âgée 
de  trente-huit  ans; 

Jérôme  Pechet,  dit  Colas,  râpeur  de  tabac,  âgé  de 
vingt-neuf  ans,  natif  de  Murat,  demeurant  a Paris, 
rue^c  la  Vannerie; 

Tous  accusés: 

Catherine  Virgon,  femme  Fonmier , Basset , Le- 
millc  et  sa  femme,  convaincus  d’avoir,  dans  le  mois 
de  septembre  dernier, conspiré  contre  runité  etrin- 
divisibilité  de  la  république,  la  tranquillité  et  sûreté 
intérieure  de  la  république,  en  formaut  des  com- 
plots tendant  à exciter  la  guerre  civile,  pour  déro- 
ber la  veuve  Capet  au  châtiment  de  ses  crimes , et  à 
provoquer  le  rétablissement  de  la  royauté,  ont  été 
condamnés  à la  peine  de  mort. 

Jean  Fournier,  convaincu  du  délit;  mais,  attendu 
qu'il  n’a  que  quatorze  ans,  a été  condamné  à vingt 
ans  de  détention. 

Mathurin  Cujas  et  Jean  Thomas  ont  été  acquit- 
tés et  mis  en  liberté. 

Lf^  autres  ont  été  également  acquittés  , mais  ils 
seront  détenus  comme  suspects  jusqu'à  la  paix. 

Du  même  jour. 

Toussaint-Jean  Duplessis-Grénédan  , ci-devant 
noble,  âgé  de  viugt-iieuf  ans,  natif  de  Vannes,  capi- 
taine du  vaisseau  de  la  république  appelé  ci-dcvuut 
la  Côte-d'Or^  aujourd'hui  la  Moniagne; 

Antoine-Louis  VerueuU , âgé  de  trente  ans,  natif 
de  Bre.st , ci-devant  commis  de  la  marine , ensuite 
sous-chef  d'administration  sur  le  vaisseau  laMon~ 
tagne; 

Jose()h-Marie  Co^lnempren,  âgé  de  trente-six  ans, 
natif  de  Morlaix,  capitninedu  vaisseau  le  Jean-^arf, 
convaineusd’inlelligrnce  avec  les  ennemis  extérieurs 
de  la  république,  tendant  à protéger  un  convoi 
hollandais  de  plus  de  ceut  voiles,  destiné  pour  les 
ports  d'Espagne  et  de  Portugal, età  faciliter  l’entrée 
dos  ennemis  sur  le  territoire  français  en  leur  livrant 
les  vaisseaux,  ports,  magasins  et  arsenaux  apparte- 
oaiit  à la  Fiance , ont  été  condamnés  à la  pune  de 
morL 

Claiide4farie  Leboarg,  Igé  de  trente-qnatre  ans, 
natif  de  Brest,  lieutenant  du  vaisseau  le  Tourville, 
implique  dans  celte  affaire,  a été  acquitté. 

— Jacques-Louis  Bonneuil , âgé^  de  vingt-deux 
ans,  ci-rfevanl  clerc  de  notaire . aclnellemenl  ser- 
gent do  la  3®  compagnie  du  10«  bataillon  de  la  pre- 
mière réquisition  de  là  section  de  la  Halle-au-Blé, 
convaincu  d’avoir  sciemoieot,  jouissant  de  sa  rai- 
son, et  arec  des  iateoiioDS  contre-révolutionuaircs, 
dans  une  inaisoo  de  la  commune  de  Saint- Lô , tenu 
des  propos  teodant  à l'avilissemeiitde  U repréaenta- 
tioo  nationale,  des  autorités  constiUiées,et  au  réla  • 
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Misscmfnl  de  la  royauté,  a été  condamné  à h peine 
de  mort. 

Le  comité  de  salut  publie  de  la  Convention  natio^ 
nale  à Rosières,  entrepreneur  eerrurter,  me  itee 
VieiUet-Tuiieries,  no  502. 

Les  tbas  qui  ont  résoUé  des  sous>marrhés  Talu  dans  tes 
entreprises  des  affûts  ont  déterminé  le  comiié  de  salut  pu- 
Ûic  a prendre  des  mesures  telles  que  personne  ne  puisse 
passer  de  sous-marchés  k un  prix  inférieur  k celui  donné 
par  la  république,  et  pour  cela  il  a pris  le  parti  de  passer 
des  marchés  k tous  ceux  qui  se  tout  préscnlito,  et  d’en  pas- 
ser indéfinimenu 

Si  les  sQus-marebés  que  tu  as  passés  sont  aux  prix  que 
la  république  accorde,  ceux  qui  ont  passé  ces  sous  mir* 
ebés  sont  dans  le  cas  de  la  loi  qui  déclare  suspect  quicon- 
que ne  remplit  pas  les  condilious  du  marché  qu'il  a sou* 
Krit  pour  les  armes. 

Si  les  ODTricrs  dont  tu  parles  ont  fait  arec  loi  des  con- 
rcolions  parlirulUrcs  qui  portent  leurs  bénéfices  à l'égal 
de  ceux  qu'ils  aumient  obtenus  delà  république  en  trai- 
tant directement  arcc  elle,  en  ce  cas  la  loi  leur  est  encore 
applicable  ; cl  s'ils  ne  remplissent  pas  les  cooreDliona , Us 
sont  dans  la  clasae  des  bommes  suspects. 

Si  les  sous-marebés  que  tu  as  passés  sont  à des  prix  in- 
férieurs h ceux  que  donne  la  république,  la  circonstance 
change.  Il  faut  que  les  oorriers  qui  ont  passé  des  sous- 
marchés  Iravaillent  aux  armes.  Ils  peuvent  y iraralller  en 
passant  on  marché  arec  l'adminblration  centrale,  au  prix 
que  la  république  accorde.  Dans  ce  cas  ils  doivent  jouir 
de  la  liberté  qu'ont  tous  les  citoyens,  et  tu  ne  peux  les 
forcer  à remplir  ces  eagagemenls  k uo  prix  inférieur,  puis- 
que la  république  accorde  davantage  : qu’aucun  citoyen 
n'est  priviléRiépour  passer  des  marchés,  et  qu’il  est  contre 
tous  principes  d'accaparer  des  marchés  pour  les  faire  exé- 
cuter k un  prix  infër^ur  lorsque  la  république  les  porte 
b un  plus  haut  prix. 

Signé  Us  membres  dm  «omiii  de  salut  publie. 
Pour  copie  conforme. 

1.  B.  HAXsatmuTi,  commissaire  dn  Mmlté. 


NÉCROLOGIE. 

Le  M nivôse,  est  mort  k Paris  Georges  Fortter,  Igé  de 
trente-neuf  ans.  Son  patriotisme,  scs  talents,  ses  vertus, 
un  caractère  doux  et  tendre,  l'ont  rendu  paiement  cher  h 
la  révolution,  aux  lettres  et  à l’amitié. 

Il  était  né  libre  dans  la  d-devanl  république  dcDantxig, 
fib  d'un  curé  orotestanu  A l'kge  de  (touze  ans  U passa  en 
AogieterTf,  et  il  n’avait  pas  encore  atteint  la  dix-oeuvieme 
année  lorsqu'il  s'embarqua  avec  Cook  pour  le  second 
voyage  autour  du  monde  qu'entreprit  ce  fameux  naviga- 
teur. De  retour  de  cette  expédition,  qui  dura  prés  de 
quatre  ans.  Forsler  en  publia  le  rédl  en  anglais  et  en  alle- 
maiKl , et  il  Qt  si  bien  que  Tbistoire  de  son  voyage  devint 
an  ouvrage  classique  dans  les  deux  langues,  soit  qn'on  te 
considère  par  rtpp^  au  style,  soit  qu'on  le  considère  par 
rapport  k la  géographie  et  aux  connaiasaiiees  naturelles 

Il  n'y  eut  que  le  ministère  anglais  qui  trouva  cet  ou- 
vrage mauvais  soit  pareeque  l'kme  naïve  de  l'auteur  s'é- 
taii  montrée  trop  sincère  dans  le  rédt  de  certains  faits  qu’il 
Importait  k l'amirauté  de  cacher,  soit  qu'on  en  voulût  à 
Forsta'  pour  un  écrit  politique  dans  lequel  le  gouverne- 
meut  britannique  ae  trouve  caractérbé  avec  force  et  vé- 
rité. 

Celte  dbgréee  obligea  Forster  de  quitter  l’Angleterre  et 
de  se  retirer  en  France,  où  il  fut  accueilli  par  Buffon  et 
Daiibrnton,  qui  se  plurent  k planter  de  nouvelles  connais- 
sances dans  uo  si  riche  terrain.  . 

Sans  ioriunc,  Forster  se  vit  obligé  d'accepter  une  place 
de  professeur  d'histoire  naturelle  k runiversité  de  Caisel  \ 
mais  les  scènes  cooünuelles  du  plus  révoltant  despotisme 
qu'exerce  le  landgrave  de  Hesae-Casacl  aur  ses  sujeta,  et  la 
stupeur  bessoise  qui  en  est  te  résultat,  dégoûU'reot  bicotét 
nuire  pUilanlUropc  de  sou  nouveau  séjour. 


Il  s'oeeupait  des  moyens  d*en  sortir,  lorsque  le  sénat  de 
Pologne  lui  fil  des  offres  pour  l'attirer  k l’université  de 
Wilna.  Forsler  devait  obéir  k la  voix  de  u patrie,  et  il  s'y 
rendit;  mais,  malgré  tout  l'intérêt  qu’il  y trouva,  malgré 
tout  ce  que  firent  quelques  patriotes  éclmrés  pour  lui 
fournir  les  secours  littéraires  dont  il  avait  nesoin  et  qu’il 
est  si  difficile  de  se  procurer  parmi  les  ours  de  la  Pologne, 
Forster  ne  pouvait  pas  se  plaire  longtemps  dans  un  pays  à 
moitié  barûire,  et  où  la  liberté  expirait  sous  les  lutrigue» 
de  la  Prusse  et  de  la  Russie. 

Le  désir  de  se  soustraire  k ce  spectacle  indigne  lui  fit 
accepter  les  propositions  de  Calbcrine  pour  un  nouveau 
voyage  autour  du  monde.  Ce  projet  échoua  à caoae  de  la 
guerre  contre  la  Porte  ottomane,  qui  éclilâ  à la  même 
époque  sans  qu'on  s'y  fût  attendu. 

Mais  il  D'étail  pas  dans  la  destinée  de  Forster  de  rester 
longtemps  oublié.  IMfférenls  écrits  dont  U enrichit  succes- 
sivement rbisloire  naturelle  et  la  littérature  le  firent  asset 
connaître , et  l’électeur  de  Mayence,  dans  un  accès  de  jus« 
tiœ,  prit  fantaisie  d'bonorer  le  mérite  et  de  mettre  Forster 
k la  tète  de  runiversité  de  Mayence.  Il  y était  lorsque  lea 
légions  vktoriotties  de  la  république  s’en  emparèrent. 
Forster,  qui  avait  vu  l'homme  presque  sur  tous  les  degré* 
possibles  de  civilisation  : simple  et  heureux  kOtabIti,  an- 
ibropopbagc  dans  la  Nouvrite-Zélande,  corrompu  par  l'a- 
varice en  Angleterre,  corrompu  par  le  luxe  en  Franoe, 
corrompu  par  l'anarcbie  en  Pologne,  corrompu  par  la  su- 
perstilioo  en  Brabant , engourdi  par  une  fédération  mona- 
Irueuse  en  Allemagne,  Forster  devait  natorellemeol  em- 
brasser avec  enthousiasme  une  révolulioo  qui  rend  à 
l'homme  ses  droits  et  son  bonheur. 

Le  premier  il  arbora  le  drapeau  tricolore  en  Allema- 
gne. La  Convention  nationale  de  Mayence  Je  députa  vers 
celle  de  la  France  pour  la  réuntoo.  Le  siège  et  la  prise  de 
Mayrnce  survinrent  pendant  son  séjour  k Paris.  Il  avait 
perdu  toute  sa  fortune,  jusqu'à  ses  manuscrits,  dont  le 
prince  de  Prusse  s'est  emparé  soigneusement,  sans  doute 
pour  en  donner  une  édiikm  complète  au  profit  des  enfanta 
du  défünt,  auquel  il  ne  laisse  que  sa  bonne  renommée.  Uoa 
fif'vro  scorbutique,  suite  de  la  mer,  quelques  chagrins  do- 
mestiques et  ses  travaux  l'ont  enlevé  au  milieu  de  sa 
course.  Rien  n'a  ébranlé  son  amour  ardent  de  la  révolu- 
tion : ses  demiert  veaux  oui  été  pour  la  répuUlqoe  et  pour 
scs  enfants. 

Il  SC  préparait , pour  l'élude  des  langues  orkntales,  à 
ffiire  un  voyage  dans  le  Tbibet  et  dans  riodoslao  aussitôt 
que  la  révolution  aurait  prb  une  assiette  tranquille.  Parmi 
sesouvrages  il  en  est  un  surtout  qni  mérite  d’ètreconnuen 
France  par  une  bonne  traduction  : c'est  celui  qui  a pour 
litre  /tnsiekteu.  Coup  d'ail.  Ce  sont  les  résultats  intêrea- 
sanlv  d'un  voyage  particulier  qu'il  fit,  en  1790,  en  Angle- 
terre, en  Htrilaude  et  en  Brabant,  et  où  il  fut  k portée  d* 
jufcr  les  effets  cl  les  causes  de  deux  révolulloos  manquées. 
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Prüidenee  de  Darid» 

8UITB  A LA  SÉANCE  DC  27  NITOSB. 

Bourdon  (de  l’Oise)  : Vous  avez  décrété  qu’aucun 
étranger  ne  pourrait  siéger  dans  le  teiu  de  la  repré- 
sentation nationale  ; cependant  on  y voit  encore  un 
homme  couvert  de  crimes,  un  traître  à la  patrie,  le 
persécuteur  des  patriotes  tes  plus  ardents.  Je  vous 
dénonce  ce  ministre  protestant , qui  s'est  enferaié 
dans  Landau  exprès  pour  y exercer  toutes  sortes  de 
vexations.  On  ne  peut  se  faire  une  idée  des  horreurs 
commises  par  cet  étranger  : il  a destitué  les  adminis- 
trateurs qui  ne  lui  plaisaient  pas  ; i)  a fait  arrêter  les 
officiers  patriotes:  il  a mis  le  colonel  du  bataillon  de 
la  Corrèze  dans  une  cage  de  fer  de  trois  pieds  de 
large,  inventée  par  les  despotes  pour  punir  les  plus 
vils  scélérats,  ie  demande  que  ce  monstre  soit  chassé 
de  la  représentation  nationale  pareequ'il  est  étran- 
ger, arrêté  comme  suspect  et  traduit  au  tfibuoal  ré 
voIuUouoaire,  s'il  y a lieu. 


Paru.  T)p.  Plan,  rM  ll•r«nrUrf.  N 


Dauton  : A ne  consnlter  qne  la  iostice  nationale, 
la  (iroposilion  de  Bourdon  doit  etre  adoptée  ; les 
faits  qu'il  a articules  contre  Dentzcl  sont  graves  ; s'il 
est  coupable. , comme  j'incline  à le  croire , la  Con- 
vention ne  se  bornera  pas  à le  chasser  de  son  soin , 
mais  elle  le  traduira  au  tribunal  révolutionnaire. 
Mais  suivons  une  marche  sage,  qui  nous  mette  à 
l'abri  des  erreurs. 

Je  demande  que  les  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  se  saisissent  de  l'accusation  et  fas- 
sent arrêter  l’individu,  s'ils  le  jugent  convenable. 

Bourdon  fde  l'Oise)  : J’adopte  le  tempérament 
propose  par  Danton.  Je  me  suis  tu  jusqu’à  ce  mo- 
ment, parcequeje  n’avais  pas  les  pièces  à l’appui  de 
ma  dénoQCialiüu.  Elles  sont  maintenant  entre  mes 
mains. 

Ce  Dcnlzel  est  du  comité  de  Linanges,  dont  ce 
qu'on  appelle  le  souverain  nous  fait  la  guerre. 

Bubl:  Il  est  incouteslable  que  Dentzel  est  né  en 
pa)s  étranger  ; il  est  du  comté  de  Liuanges,  dont  le 
prince  est  armé  contre  nous.  Mos  troupes  sont  en- 
trées dans  ce  pays  et  y imposent  des  contributions 
comme  en  pays  ennemi.  11  y a vingt  ans  que  Dentzel 
entra  en  France  comme  aumônier  du  régiment  de 
Deux-Ponts.  Il  devint  premier  ministre  protestant  à 
Landau,  et  parvint  à se  fairedéputerà  laConvention 
par  le  département  duBas-Rhin.  11  fut  envoyé  pour 
organiser  le  district  de  Landau.  II  y est  resté  fondant 
le  siège  de  celle  ville.  Je  ne  sais  pas  comment  il  s’y 
est  conduit  ; mais  ce  que  j’assure , c'est  qu’il  est 
étranger. 

Camson  : Je  dois  dire  un  fait  qui  feraconnattre 
l'individu  dont  il  est  question.  Lor^ue  j'étaismem- 
bredii  comité  de  salut  public,  j'étais  charge  défaire 
la  liste  des  membres  qui  devaientétre  présenlésà  la 
Convention  pour  être  envoyés  en  mission.  Il  ne  se 
passait  pas  de  jour  où  Dentzel  ne  vînt  solliciter  une 
commission  pour  les  départements  du  Haut  et  Bas- 
Rhin.  Le  comité  refusa  de  le  nommer,  parcequ’il 
avait  n»çu  qiielqmrs  renseignements  sur  son  compte. 
Un  jour,  à ruccasion  d'une  motion  d'ortire,  il  obtint 
un  décret  de  la  Convention  qui  le  nomma  commis- 
saire pour  aller  organiser  le  uistrict  de  Landau.  Nous 
lie  pûmes  empêcher  son  départ. 

La  discussion  est  fermée. 

La  Convention  décrète  que  Dentzel  sera  mis  en 
état  d’arrestation  , et  renvoie  la  dénonciation  de 
Bourdon  à ses  comités  de  salut  public  et  de  sûrelé 
générale. 

— Un  sccrc'taire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Ehrmann,  représentant  du  peuple  près  les  armées 
du  Rhin  et  de  la  AloseUe^  à la  Convention  natio- 
nale. 

Sarrebrnek,  le  tS  nÎToee,  l'ao  â*  de  ta  république 
une  el  tudiriiible. 

■ J’aimai  uiiejeune  républicaine  pendant  six  ans. 
Ses  vertus,  son  esprit  el  ses  talents  m'avaient  rendu 
je  plus  heureux  des  mortels.  Des  circonstances  mal- 
heureuses m'ont  ravi  ce  trésor;  sa  main  appartient 
aujourd'hui  a un  autre  plus  heureux  que  moi.  Nous 
nous  aimons  encore  comme  frère  et  sœur.  Elle  a 
gardé  mon  portrait,  mais  sa  délicatesse  ne  lui  a pas 
permis  de  garder  une  montre  avec  une  chaîne.  La 
montre  porte  son  chiffre , je  la  garderai.  Chaque 
minute  rappellera  à l’homme  une  époque  de  son 
bonheur,  el  un  devoir  au  citoyen. 

• J'offre  ma  chaîne  d'or  en  présent  de  noce  à l’a- 
mante la  plusconsUiile,  la  plus  üdèlc  dcTunivers, 

' b république  française. 

•Signé  Ehrmann  , à l’heure  de  mon  départ 
pour  Strasbourg.  • 


P.  S.  Je  crois  posséder  encore  à Paris  quelques 
cadavres  d'or  nu  coin  de  Capot  ; si  je  les  trouve,  je 
les  ferai  enterrer  dans  le  creuset  national. 

Voulland  annonce  que  les  cadavres  ci-dessus  sont 
10  louis. 

L’assemblée  décrète  la  mention  honorable  de  l’of- 
fre d'Ehrmann. 

— •Les  biens  des  émigrés,  mandc-t-on  de  Besan- 
çon , se  vendent  encore  mieux  que  les  biens  natio- 
naux ; un  bien  de  cette  nature  s'est  élevé  à la  vente 
à 147,000  livres,  quoiqu’il  n’eût  été  estimé  que 
75,u0ü  livres.» 

— Les  citoyens  de  Nevers  font  passer  six  cents 
chemises  et  plusieurs  dons  pour  le  service  des  mi- 
litaires. 

— Le  général  de  brigade  Laroque  écrit  delà  mai- 
son d'arrél  del  Abbave;  il  met  sous  les  yeux  de 
rassemblée  plusieurs  faits  tendant  à sa  justilU  ation. 
Bainel  en  cite  plusieurs  autres  à l'ovanlngc  de  La- 
roque,  el,  sur  sa  proposition,  l'assemblée  charge  son 
comité  de  sùrele  générale  de  faire  un  rapport  sur 
celte  affaire. 

— On  renvoie  au  comité  de  sÛrolé  générale  el 
on  ordonne  l’insertion  au  Bulletin  d'une  lettre  de 
Charles  Lacroix  et  Musset , dans  laquelle  ils  répon- 
dent .aux  inculpations  dirigées  contre  eux  sur  la 
conduite  qu’ils  ont  tenue  relativement  à Veime- 
ranges. 

-^Bailleii!  (1),  l’un  des  députés  en  arrestation, 
écrit  de  la  Conciergerie  que,  détenu  depuis  quatre 
mois,  il  n’a  point  louché  son  indemnité  de  député,  et 
qu’il  e.sl  absolument  sans  fortune  ; il  réclame,  pour 
lui  et  pour  ses  collègues  se  trouvant  dans  le  même 
cas,  ce  qui  peut  leur  être  dû.  Celte  demande, couver- 
llcen  motion,  est  décrétée. 

— Le  conseil-général  de  la  commune  de  Castres 
écrit  : • Notre  cmiimune  n’a  jamais  calculé  les  sacri- 
fices ; nos  républicains  préviennent  les  réquisitions. 
A la  nouvelle  de  la  mort  de  Beauvais,  il  se  forma  un 
nouveau  bataillon,  guidé  par  un  drapeau  sur  lequel 
on  lisait  :•  Le  peuple  de  Tarn  contre  les  assassins  de 
Beauvais.*  Plus  de  cent  treize  familles  sont  soulagées 
de  l’absence  de  leurs  chefs  par  des  secours  abon- 
dant : à peine  l’Espagnol  souilla-t-il  le  territoire  de 
la  républiqueqno  le  cuivre, les  bijoux,  les  matières 
d'or  et  d’argent  furent  offerts  à la  patrie  ; un  esca- 
dron de  volontaires  à cheval  fut  levé.  Le  jour  de  la 
célébration  de  la  fête  de  Toulon , chaque  famille  des 
volontaires  du  bataillon  le  Vengeur  a reçu  50  lîv.; 
nos  citoyens  ont  envoyé  à l’armée  plusieurs  ton- 
neaux de  souliers,  des  ballots  de  linge  et  de  char- 
pie, quatre  cents  chemises  et  cent  trente  couver- 
tures.» 

—Une  députation  de  la  commune  de  Milhau  est 
admise  à In  barre;  elle  dépose  sf  pl  cent  treize  marcs 
d’argcnlerir,  annonce  que  la  Société  populaire , qui 
a déjà  armé  et  équipé  deux  cavaliers,  sc  dispose  à en 
armer  deux  autres  ; les  protestants  et  les  catholiques 
ne  font  plus  nu’une  même  famille;  ils  sacrifient  en- 
semble dans  îc  temple  de  la  Raison.  L’orateur  ter- 
mine par  réclamer  des  subsistances. 

— La  commune  de  Boulogne-sur-Mer  félicite  l'as- 
semblée sur  les  grandes  mesures  qu’elle  a prises  cl 

(I)  Bailleul  f Charte* ) fat  plus  tard,  su  18  fructidor,  le 
rapportear  du  décret  qui  fit  déporter  A StnnanaryTÎngt  d«  %tt 
collê^ea  : il  était  alors  eeaaidéré  comma  iw  des  plos  fermes 
appuis  de  la  république  ; il  a easnitc  tiégé  ioRgiemps  dana 
nos  ant-mblées  IcgiilMivet.  So«*  la  Resuuratioa  il  fat  un 
de»  foodateurs  du  jmnul  te  ConMiiuHennel.  On  s de  loi  di- 
ver»  ouvrages  politique»,  entre  autres  une  réJutalioa  du  li> 
vre  de  madame  de  Steel  inUlulc  Comidirtuiotu  sur  U Hè- 
velusiou Jran^aise.  L.  G. 


Confmlian.  Ile. 
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ui  ont  tttivé  lâ  cboso  publiaue  : elle  présente  IVtat 

es  dons  déposés  stir  l’autd  oe  la  patrie,  qui  consis> 
tentencrnt  soizante'quatrechemises,ceut  soixante- 
six  habits  et  autres  effets  d'habillement.  L’arf^entc- 
rie  des  églises  de  celte  commuue  a été  eiiroyée  à la 
Monnaie. 

— RiTière*  rapporteur  des  comités  de  la  guerre  et 
dessecours,  apres  avoir  fait  rendre  plusieurs  décrets 
qui  accordent  des  secours  provisoires  k différents 
militaires  blessés  dans  les  années,  proirase  d’accor- 
der 200  livres  de  secours  à la  veuve  d'un  militaire 
qui  est  mort  à l'hôpital,  et  de  décréter  que  les  veuves 
et  enfants  des  militaires  morts  dans  les  hôpitaux  qui 
se  trouvent  dans  les  dix  lieues  des  frontièresauront 
droit  à la  moitié  des  secours  et  pensions  accordés  par 
les  lois  aux  veuves  et  enfants  des  militaires  morts  sur 
le  champ  de  bataille. 

Charlier  et  plusieurs  membres  combattent  cette 
proposition  ; ils  pensent  que  les  secours  doivent  être 
égaux  ; en  conséquence  ils  demaudent  Timpression 
ét  rajoumement  du  projet  du  comité , et  qu'il  soit 
accordé  un  secours  provisoire  de  &00  livres  à la 
veuve  du  militaire  mort  à l'hôpital. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Un  secours  est  accordé  à une  femme  dont  le 
mari  a été  condamné  à la  peine  de  mort,  et  les  biens 
ont  été  conHsqués.  L'assemblée  charge  son  comité 
de  lui  présenter  un  rapport  sur  les  secours  à accor- 
der aux  familles  des  individus  dont  les  biens  auront 
été  con6squés. 

— Merlin  fait  un  rapport  sur  une  pétition  présen- 
tée par  le  corps  électoral  de  Paris.  Plusieurs  mem- 
bres oliservent  qu’il  ne  peutexister  de  corps  électo- 
ral qu'en  vertu  d'un  décret,  et  que  dans  ce  moment 
il  ne  peut  exister  de  corps  électoral  à Paris  ; ils  ré* 
clament  l'ordre  du  jour. 

L'assemblée  passe  à l'ordre  du  jour. 

««Merlin  (de  Douai),  organe  du  comité  de  législa- 
tion, présente  un  rapport  sur  la  dénonciation  faite 
par  le  citoyen  Moreau,  accusateur  public,  d'im  juge- 
ment do  tribunal  militaire  du  point  central  de  l'ar- 
mée du  Nord , qui  met  en  liberté  le.  nommé  Collar- 
deau,  garde-magasin. 

il  expose  que  le  tribunal  militaire  ne  pouvait  se 
permettre  de  donner  la  liberté  à Collardeau , qui 
avait  été  arrêté  comme  suspect  ; il  rend  compte  en- 
suite de  la  conduite  tenue  par  un  nommé  Desprez , 
commissaire  des  guerres , qui  a donné  deux  certiK- 
cats  contradictoires  et  est  prévenu  de  Eaux  temoi- 

suite  de  ce  rapport  il  a fait  décréter  : 

• 1«  La  nullitédu  jugement  militaire,  en  date  du 
28  vendémiaire; 

• 20  Que  Collardeau  sera  misen  élatd'arreslation, 
et  les  scellés  apposés  sur  ses  papiers  ; 

■ 30  Que  If  commissaire  des  euerres  Desprez  sera 
mis  en  état  d'arrestation  et  traduit  devant  le  direc- 
teur du  jury  du  tribunal  d'Arras , où  son  procès  lui 
sera  fait  comme  prévenu  de  faux  témoignage.  ■ 

— Les  administrateurs  du  district  de  Saint-Omer 
apportent  six  mille  cinq  cents  marcs  d'argenterie 
provenant  des  dépouilles  du  fanatisme,  sans  y com- 
prendre les  pierreries  et  les  diamants  dont  le  mon- 
tant n'est  pas  évalué.  Il  n’est  pas  une  commune  de 
ce  district  qui  ne  se  soit  empressée  de  se  défaire  de  ses 
hochets  religieux.  Les  citoyens  ont  donné  cinq  mille 
chemises,  des  souliers,  des  bas,  des  couvertures,  des 
guêtres,  habits,  bonnets,  etc.,  et  300  livres  en  assi- 
gnats. Les  administrateurs  apportent  18,000  livres 
en  numéraire,  qui  sont  le  produit  de  quelques  dons 
patriotiques  et  au  sol  orgueil  de  quelques  émigrés 
et  dé|)orté$.  Ils  annoncent  que  les  biens  d'émigrés, 
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estimés  333,056  livres,  ont  été  vendus  680,035  liv. 
Ils  invitent  la  Convention  à rester  à son  poste. 

— Le  citoyen  Joseph  Dissou,  commissaire  des  re- 
présentants àu  peuple  près  le  département  du  Doubs, 
du  Jura  et  de  SaÔnc-et-Loirc,  informe  la  Convention 
lie  le  district  de  Charollesa  mis  beaucoup  d’activité 
ans  la  fourniture  des  chevaux  de  la  nouvelle  levée. 
Ce  petit  district,  aprèsavoir  fourni  pour  la  première 
réquisition  cent  six  ehevaux,  a trouvé  dans  son  ci- 
visme des  moyens  d'en  fournir  pour  la  seconde  un 
nombre  presque  égal. 

— Le  conseil-général  de  la  commune  de  Saint- 
Quentin  informe  la  Convention  qu'il  s'est  enipres^ 
de  mettre  à exécution  la  loi  du  3 septembre  dernier 
(vieux  style),  relativement  à l'emprunt  forcé.  Celte 
commune  présente  à la  nation  une  somme  de 
924,205  livres. 

— Maure,  membre  de  la  Convention , délégué  dans 
le  département  de  TYonne,  écrit  d'Auxerre  que, 
quoique  sa  mission  ne  s’étende  pas  à la  remonte  de 
la  cavalerie,  il  ne  peut  sc  refuser  au  plaisir  d’annon- 
cer que,  dans  ce  seul  département,  la  levée  des  che- 
vaux en  a produit  trois  mille  quatre  cent  soixante- 
dix-sept  ; que  dans  peu  il  y en  aura  quatre  mille  de 
belle  espèce,  et  que  les  fourrages,  qui  sont  bons  et 
abondants,  sont  distribués  avec  économie,  pour  que 
nos  magasins  soient  encore  pleins  lors  de  l'ouverture 
de  la  campagne  prochaine. 

— L'administration  du  district  de  Roanne  annonce 
qu'il  vient  d'être  remis  à la  messagerie  de  Parisdeuz 
caissescontenant  huit  cent  quatre-vingt-seize  marcs 
d’argent  provenant  de  la  dépouille  des  églises. 

—On  lit  une  lettre  de  la  commubc  de  Rosay;  elle 
observe  à la  Convention  que  dans  plusieurs  com- 
munes environnantes  il  s'élève  des  aifBcullés  rela- 
tives aux  époques  des  marchés;  que  des  villages  ne 
veulent  passe  rendre  à ces  marchés,  ui  les  pourvoir 
de  marcliandises  les  jours  de  décade;  que  d'autres 
refusent  d'y  porter  leurs  denrées  quand  le  jour  en 
tombe  un  dimanche;  que  cependant  on  n’a  nas  be- 
soin des  marchés  catholiques,  mais  des  marcliés  ré- 
publicains. Cette  commune  invite  la  Convention  à 
déterminer  les  jours  de  marché  suivant  le  nouveau 
calendrier. 

Cette  pétition,  convertie  en  motion  par  RaincI, 
est  renvoyée  au  comité  d'agriculture  et  de  com- 
merce. 

Leitrt  dti  offieiert  mtmtcipatue  de  la  commune  de 
CroUy» 

Le  3 OITMC. 

« Neuf  scélérats  arrivèrent  dans  cette  commune, 
armés  de  sabres,  pistolets  et  espingoles,  avec  des 
cordes,  qui , sans  doute,  devaient  leur  servir  dan.s 
la  nuit  pour  égorger  et  voler  quelques  cultivateurs, 
comme  il  est  déjà  malheureusement  arrivé  l’année 
dernière;  deux  de  ces  brigands  étaient  à cheval, 
précédant  les  sept  autres.  A peine,  la  Société  de  Lagny 
en  fut  informée  que  grande  partie  de  ses  membres, 
joints  au  comité  de  surveillance,  volèrent  au  secours 
de  la  commune  de  Croisy  : un  seul  de  ces  voleurs  a 
U s'enfuir,  et  les  huit  autres  ont  été  conduits  sous 
onne  et  sûre  garde  en  la  commune  de  Lagny. 

Les  municipaux  observent  dans  leur  dépéene  que 
ces  voleurs  font  sans  doute  partie  de  la  nande  qui 
pille  depuis  quelque  tem|>$  les  environs  de  Paris. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  du 
zèle  de  la  Société  populaire  et  du  comité  de  surveil- 
lance de  la  commune  de  Lagny  et  l'insertiou  au  Bul- 
letin. 

— On  lit  une  lettre  de  la  commune  de  Pont , uui 
amioïK'e  que  500,000  livres  en  or  ont  été  trouvées 
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cachi5«sdans  la  maison  du  ci-dtrant  princo  Xavier. 

: La  découverte  de  S00,000  livres  faite  dans  le 
domaine  du  ci-devant  prince  Xavier  ne  laisse  aucun 
doute  sur  ses  perfidies  ; oncle  du  tyran,  il  a,  au  mois 
de  février  1791 , fui  le  sol  de  la  liberté  ; lors  de  la 
loi  sur  les  émigrés  il  revint,  et,  à l'aide  d'un  certiG- 
cat  de  résidence  qu'il  s'est  lait  délivrer  en  Saie,  où 
il  prétendaitavoir  sou  domicile,  il  a surpris  la  bonne 
foi  des  administrateurs  du  département  de  l'Aube,  et 
empêche  que  ses  biens  ne  soient  portés  sur  la  liste 
des  émigrés.  Je  demande  en  conséquence  que  la 
Convention  nationale  renvoie  à son  comité  de  sûreté 
générale  |iour  prendre  des  inforniations  nécessaires, 
et  lui  faire  un  prompt  rapport  qui  la  mette  à même 
de  prononcer  et  mettre  sous  la  main  de  la  nation  les 
domaiues  immenses  nue  Xavier  possède  dans  l'élCD- 
due  du  département  de  l’Aube. 

Le  renvoi  est  décrété. 

— Briet , an  nom  des  comités  de  la  guerre  et  des 
secours  réunis,  fait  rendre  le  décret  suivant  ; 

• La  ConvenGon  nationale , apr^  avoir  entendu 
te  rapport  de  ses  comités  de  la  guerre  et  des  secours 

riublics  réunis, sur  la  pétition  du  citoyen  Daquin, 
ieuleiiant  dans  la  3*  compagnie  d'artillerie  du  Pas- 
de-Calais  . chargé  de  trois  enfants  en  bas  âge  ; qui , 
après  avoir  été  blessé  à Thionville  d'une  manièrequi 
l’a  mis  hors  d'état  de  servir  dans  l'artillerie , s'est 
encore  distingué  au  siège  de  Dunkerque , où  il  s’est 
joint  à ses  frères  d'armes  pour  repousser  Pennemi, 
et  où  il  a essuyé  un  coupoefen  aicbras  gauche,  qui 
l’a  cassé  en  trois  endroits,  et  qui  demande  d'étre  en- 
core employé  au  service  de  la  république  dans  un 
poste  sédentaire , décrète  ; 

■ Art.  ter.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de 
pourvoir  le  citoyen  Daquin  de  la  première  place  de 
garde-magasin  d'artillerie,  ou  autre  de  ce  genre, 
ui  viendra  à vaquer  dans  le  département  du  Pas- 
e-Calais  ou  dans  le  département  du  Nord  ; il  la  lui 
accordera  avec  le  brevet  de  capitaine  d'artillerie  et 
les  appointements  attachés  à ce  grade. 

• II.  Jusqu'à  cette  époque  le  citoyen  Daquin 
jouira  des  appointements  attachés  à son  grade  actuel 
de  lieutenant  d'artillerie. 

• III.  La  trésorerie  nationale  paiera  au  citoyen 
Daquin , sur  la  présentation  du  présent  décret , la 
somme  de  300  livres,  à titre  de  secours  provisoire 
pour  lui  et  ses  trois  enfants,  en  attendant  qu’il  soit 
pourvu  de  la  place  mentionnée  dans  l'article  1». . 

Chartier  demande  que  le  comité  des  secours  fasse 
enliii  un  rapport  général  sur  l'administration  des 
secours  publics.  Des  secours  partiels  ne  remplissent 
pas  le  vœu  de  la  Convention.  Il  demande  un  prompt 
rapport. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Bezasd  : J’appelle  l’attention  de  la  Convention 
snr  quatre  malheureux  qui , après  quatre  mois  et 
demi  de  détention  , ont  été  acquittés  par  le  tribunal 
révolutionnaire.  Ils  étaient  accusés  d’avoir  renversé 
1 arbre  de  la  liberté,  et  l'on  prétend  que  cette  accu- 
sation avait  été  intentée  par  un  curé.  Je  demande 
que  ces  quatre  pères  de  lamille,  qui  ont  seize  en- 
fants, quoique  le  plus  âgé  n’ait  pas  quarante  ans,  et 
qui,  en  rentrant  dans  leurs  familles,  ont  trouvé  leurs 
femmes  mendiant  et  leurs  enfants  manquant  de  tout, 
obtiennent  un  secours  provisoire  de.  400  livres  cha- 
cun. Ils  n'ont  Joui  ni  de  la  moisson  ni  de  la  ven- 
dange. 

TnuaioT  : Il  est  difficile  de  concevoir  comment  un 
homme  qui  a pu  faire  incarcérer  injustement  quatre 
Pères  de  famille  n’est  pas  lui-même  traduit  devant 
leur  tribunal;  mais  sans  doute  la  loi  sera  appliquée. 


En  attendant,  il  y a un  acte  de  jnsUce  à exercer,  et 
vous  n'en  laisserez  pas  échapper  l’occasion  : c’est  la 
nation  qui  paie  la  pension  ou  le  traitement  du  curé 
dénonciateur;  je  demande  qu'elle  la  paie  provisoire- 
ment aux  quatre  familles  infortunées  ; cela  n'empé- 
che  point  que  le  secours  proposé  ne  leur  soit  ac- 
corde. Pour  le  curé , il  gémira  dans  les  fers  comme 
il  le  mérite. 

Bezann  ; Aucune  preuve  authentique  ne  constate 
la  délation  du  curé. 

Thuriot  demande  le  renvoi  de  sa  proposition  au 
comité  de  législation , qui  s'assurera  du  fait  et  fera 
un  rapport. 

Cette  proposition  est  adoptée  ainsi  que  le  projet  de 
Bezard. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SdAKCI  DD  28  NtVOn. 

Une  députation  de  la  Société  des  Arts , admise  à la 
barre,  présente  une  pétiGon  par  laquelle,  félicitant 
la  Convention  sur  ses  travaux  et  sur  les  triomphes 
dont  ils  sont  suivis,  ces  artistes  l'invitent  à poursui- 
vre son  dessein  de  protéger  les  sciences  et  lesarts,i 
faire  achever  le  palais  national  et  à onvrir  un  con- 
cours aux  artistes  qui  voudront  célébrer  les  Gaits 
d'héroïsme  et  de  vertu  qui  ont  illustré  la  cause  de  la 
liberté. 

Ln  PnÉsiDiirr,  d la  dépufnKo*;  Les  arts  vont  re- 
prendre toute  leur  dignité.  Ils  ne  se  prosGtueronI 
jilus  à célébrer  les  tyrans.  La  nation  les  consacre  à 
immortaliser  l'héroïsme  de  nos  légions  républicai- 
nes. Vous  ne  craindrez  plus , 0 vous  qui  cultivez  les 
arts,  que  l'intrigue  vienne  arrêter  vos  progrès  ou 
hier  des  limites  a l'essor  de  votre  génie  ! L'intrigue 
a émigré,  les  talents  sont  seuls  restés.  Employez-les 
à éterniser  les  triomphes  de  la  vertu , les  bienfaits 
de  la  liberté.  La  Convention  prendra  votre  péGGon 
en  considéraGon  ; elle  vous  invite  aux  honneurs  de 
la  séance.  (On  applaudit.) 

Les  pétitionnaires  traversent  la  salle  au  milieu  des 
plus  vifs  applaudissements. 

La  Convention  décrète  l’inserGon  de  la  pétitton 
au  BulleGn  et  le  renvoi  au  comité  d'instrucuon  pu- 
blique. 

TanaioT  : C'est  nne  vérité  qne  l'expérience  a con- 
sacrée, que  toutes  les  fois  qu’un  peuple,  se  livrant  à 
l'impulsion  dn  circonstances  ou  guidé  par  le  pro- 
grès des  lumières,  prend  les  armes  pour  conquérir 
ou  pour  maintenir  sa  liberté,  il  s'élève  à cAté  de  cet 
enthousiasme  sublime  un  esprit  terrible  et  destruc- 
Ublc  de  tout  ce  qui  peut  rendre  la  société  plus  aima- 
ble : cet  esprit  est  celui  de  l'aristocratie,  qui  cherche 
toujours  à se  venger  des  triomphes  du  peuple  par 
les  malheurs  dont  elle  voudrait  les  faire  suivre.  (Test 
lui,  c'est  cct  esprit  dévastateur  qui  a jeté  en  avant 
cette  erreur  funeste  que  les  sciences  et  les  arts  sont 
le  fléau  de  l'humanité.  Il  éuit  réservé  à la  républi- 
que française  de  prouver  que,  parmi  ses  généreux 
défenseurs  et  ses  magnanimes  enfants,  l'essor  du 
génie  serait  secondé,  accéléré,  étendu  par  l'essor  de 
fa  liberté.  Il  était  r^rvé  à cette  nation  de  prouver 
que  la  liberté  n’existe  véritablement  que  la  où  la 
vertu  est  respectée , les  lois  strictement  exéentées, 
les  sciences  et  les  arts  eulGvés.  Des  artistes  vous  of- 
frent des  vues,  secondez-les  de  votre  pouvoir. 

Je  demande  que  le  comité  d'instrucGon  publique 
soit  chargé  de  présenter  un  programme  de  concours 
entre  tous  les  artistes  pour  immortaliser  les  actions 
vertueuses  et  tout  ce  qui  peut  développer  l'amour  de 
la  liberté  et  de  l'égalité. 

Cette  proposiGon  est  décrétée. 
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— Montmayau  fait  adopter  les  deux  d^rets  sui> 
fanU: 

• La  ConTention  nationale , ou7  le  rapport  de  ses 
comit<‘s  d'aliénation  et  domaines  réunis,  décrète  que 
le  linge  provenant  des  églises  supprimées,  en  déput 
dans  Tes  chefs-lieux  de  district,  sera  à la  disposition 
du  pouroir  exécutif  provisoire , pour  le  foire  servir 
aux  hôpitaux  militaires.  • 

— -La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  ses 
comités  d’aliénalicm  etdomaines  réunis,  décrète  que 
If  ministre  de  rinlérieur  est  autorisé  à remettre  les 

fdans  des  domaines  de  la  ci*devnnt  liste  civile  dans 
a commune  de  Versailles  aux  administrateurs  du 
district  de  Versailles,  à la  charge  par  eux  d'en  four- 
nir récépissé énoncialif de  chaque  pièce,  et  lesres- 
titiier  dans  les  bureaux  du  ministre  lorsque  la  dis- 
triluilion  projetée  pour  parvenir  à la  vente  aura 
e'tc  ellècluée.  t 

Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé. 
Boi'rdoîi  (de  rOise)  : Vous  avez  décrété  que  l’ad- 
ministration des  douanes  ferait  partie  du  ministère 
des  affaires  étrangères;  c’est  donc  à l’agent  de  ce  dé- 
partement à faire  marcher  la  nouvelle  machine  que 
vous  avez  créée,  c’est  à lui  à se  faire  donner  tous  les 
renseignements  que  peut  désirer  la  Convention  sur 
la  comptabilité  et  la  correspondance  de  l'ancienne 
régie  des  douanes.  Je  suis  chargé  de  vous  présenter 
quelques  articles  réglementaires  à ce  sujet. 

• La  Convention  nationale , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  la  commi.ssion  des  douanes,  décrète  : 

■ Art.  l«f.  Le  ministre  des  affaires  étrangères  pré- 
sentera , dans  trois  jours , les  délails  du  service  de 
chacun  de  ses  bureaux . l’état  nominatif  des  commis 
avec  leurs  Irailemenls  individuels,  et  la  liste  des  in- 
specteurs ambulants  des  douanes,  le  tout  conformé- 
ment au  décret  du  26  frimaire. 

• II.  Le  ministre  sera  tenu  de  faire  transférer  in- 
cessamment les  registres  généraux  de  comptabilité, 
de  correspondance  et  de  l’activité  de  tout  préposé 
dans  les  douanes,  et  tous  autres  registres,  papiers, 
cartons  et  effets  de  l'hAtel  de  la  ci-devant  régie  des 
douanes,  me  Coqiiillière , en  la  maison  du  départe- 
ment desaffaires  étrangères,  me  Cérutti. 

• III.Le  ministre  est  aiiloriséà  exiger  que  les  trois 
ci-devant  régisseurs  des  douanes  justilient  de  l’acte 
de  eautionne ment  qu’ils  ont  dû  donner,  comme  à re- 
cevoir et  arrêter,  sous  sa  responsabilité,  le  compte 
de  leur  régie,  et  faire  faire  par  les  inspecteurs  am- 
bulants telle  vérilication  qu’il  jugera  nécessaire. 

• IV.  Lesappoinlements  des  préposés  des  bureaux 
et  brigades  des  douanes  en  activité,  et  tous  frais  au- 
torisés par  les  lois  du  23  avril  17ül  et  11  mars  1793, 
et  dont  aucun  décret  ne  comprend  la  réduction , 
continueront  h être  payés  iusqu'au  30  pluviôse  pro* 
chaiiiinclusivement.  La  distribution  désappointe- 
ments sera  faite  conformément  au  décret  du  29  juin 
derniereldu  26  frimaire. 

• V.  La  trésorerie  nationale  est  chargée  de  pren- 
dre les  mesures  necessaires  pour  que  les  paiements 
ne  .souffrent  aucun  retard,  dans  le  cas  où  les  rece- 
veurs des  douanes  et  des  districts  manqueraient  de 
fonds  pour  y subvenir.» 

Ce  uéeret  est  adopté. 

—Befiroy,  organe  do  comité  des  finances,  pro- 
pose, et  l'assemblée  adopte  le  décret  suivant: 

• Art.  I«r.  La  Convention  nationale  rapporte  l’ar- 
ticle l®r  du  décret  du  27  août  1793  en  ce  qui  con- 
cerne l’indemnité  k accorder  aux  quartiers-maîtres, 
trésoriers,  poui^e  numéraire  qu’ils  verseront  dans 
les  caisses  des  payeurs-généraux;  elle  décrète  que, 
dans  la  décade  qui  suivra  la  publication  du  présent 
décret,  tout  quartier-mattre-trésorier  qui  aura  du 


numéraire  dans  sa  caisse  sera  tenu,  à peine  de  des- 
titution, de  l'échanger  contre  pareille  somme  en  as- 
signats dans  la  caisse  des  payeurs.  En  conséquence^ 
les  caisses  des  quarliers-maûrcs  seront  vérifiées  par 
le  conseil  d’administration  , qui  sera  responsable  de 
rioexécution  du  présent  décret. 

• 11.  L’insertiondu  présenldécret  au  Bulletin  tien- 
dra lieu  de  publication.» 

— Pelletier  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

■ Art.  l^r.  fabricants  de  papier  et  propriétai- 
res de  papeteries  seront  tenus  de  niellre  leurs  noms 
et  ceux  de  leurs  manufactures  dans  les  formes  dont 
ils  se  serviront  pour  la  fabrication  du  papier,  à peine 
de  3,000  liv.  d’amende  et  de  confiscation  du  papier 
qui  sera  fait  en  contravention  du  présent  article. 

• 11.  Le  papier-assignat  sera  fanriqiié  suivant  les 
dimensions  et  avec  les  signes  caractéristiques  qui  se- 
ront déterminés  par  le  comité  des  assignats. 

• 111.  L'insertion  du  prirent  décret  au  Bulletin 
tiendra  lieu  de  promulgation.  • 

— Sur  la  proposition  de  Roger-Ducos,  oreane  dû 
comité  des  secours  publics,  la  Convention  décrète; 

• Art.  Sur  la  somme  destinée  auxsecours,  mise 
à la  disposition  du  ministre  de  l’intérieur,  il  sera 
payé  ï la  présentatiou  du  présent  décret  celle  de 
1,600  livres  pour  surcroît  de  secours  provisoire  au 
ciloyrn  Benjamin  Dulailly,  domicilié  depuis  dix-sept 
ans  à Riwiie,  dépouillé  de  sa  fortune,  persécuté  et 
incarcéré  pendant  trois  mois  dans  un  cachot  du  châ- 
teau Saint-Ange  pour  la  cause  de  la  liberté  fran- 
çaise. 

• II.  La  Convention  nationale  renvoie  à son  comité 
de  législation  pour  lui  faire  un  prompt  rapport  sur 
la  pension  à aéterminer  en  faveur  du  citoyen  Du- 
tailly.» 

{La  tuUe  à dmain.) 


SPECTACLES. 

TnéATHs  SI  L’OeiaA-CoviQCB  katiohal,  me  FavarU 

— Guiliaume  Tett, 

Tbéatri  DI  LA  RiPciLiQoi,  nif  de  la  Loi.  — La  t'* 
représentation  du  Nouveau  Réveitd'Bpiminidef  suivi  d’une 
Fete  civique  sur  U prise  de  Toulon. 

Tbéatm  ra  LA  >01  Fstmau.  — Paul  et  opéra 

en  2 acte». 

THiAT»  BAnoNAL,  ruet  delà  Loi  et  de  Lourois.  — 
Estelle,  opéra  en  S actes,  orné  de  tout  son  spectacle.,  préc. 
des  Montiignards. 

Tb#.atii«  dm  Sar9-Cclott>9,  ci-derant  Molière.  — 
L'Ecole  des  Jlans  , suiv.  du  Rouquet. 

TsiAT»  DO  Vaodbtillb.  — Eneore\tH  Curé;  /aBonne 
Aubaine,  et  Georges  et  Gros^Jean, 

TnéATM  oe  la  Ciri.  — VAaiiris.— Les  Çutproçaoi,' 
te  Revenant,  et  tes  Pons  et  tes  Toi. 

THèATKB  DO  LTcé.B  DBS  Arts,  DU  JardÎD  de  l'Egalité. 

— Le  Devin  du  fillage;  les  Amours  de  Plaiity,  cl  le 
Heiourde  la  Flotte  nationale. 

TaiATBB  Fbasçais  cohiqvb  et  Lviugre,  rue  de  Bondi. 

— La  Presniia-e  Réquisition,  ou  Théodore  et  Pauline,  prec 
àu  Retour  de  la  Noce,  et  des  Parents  réunis. 


Du  2$  nivôse. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DK  L’BÔTBt-DB-VlU.B 
DE  PARIS. 

Portionsde  6 o>oia  tl  joara  de  <793.  Tontes  letlrei. 
Noms  des  payeurs. 

R DeapeSgnes,  toni.  viag.  et  perp Oclîdi. 


<7  Cochin,  perpétuel  et  viager Octidi. 

SG  LamoUe,  perpétuel  et  viager Octidi. 

35  Johaate  du  Icaot,  perpétuel Octidi. 


GAZETTE  NATlflXALE  o»  LE  MONITEUR  IIMAERSEL. 

N*  120.  Décadi,  30  Nivosb,  Van  2«.  {Dimanche  19  Jaxviei  1794,  situ*  tlyle.) 


POLITIQUE. 

Séflexiont  «iir  lu  toù  cardinalu  de  Pologne. 

Si  ta  dénominalion  de  lois  cardinales  a quelque  sens,  U 
n';  a que  le«  druii.<  de  l'Iiomme  cilo>-en  qui  en  soient  di« 
gnes;  encore  ces  on'mes  droits  sont^ils  soumis,  dans  leurs 
modilîcaliüDs  sociales,  â la  vuloiilé  de  chaque  ualioniodé* 
pendjiue. 

Mais  peiit'on  donner  ce  nom  à un  amas  d'arrClés  aussi 
arbitraires  qu’absurdes,  pris  par  un  corps  législatif  as^er- 
tI  , qui,  en  les  mclianl  au-dessus  même  du  vœu  unanime 
de  la  nation,  ne  proclame  pas  les  principes  iHerncIs  ei  im« 
piTscripiibles,  mais  pose  les  bornes  à la  liberté  polonaise, 
et  anéantit  la  souveraineté  de  son  peuple?  Telles  sont  les 
loisrardiiules  des  soi-disant  Etals  confédérés  hGrodiio. 
Catberine  en  avait  déjà  diclé  de  semblables  i la  dit‘‘lcde 
17G8.  Elles  furent  enfin  abolies  parla  diète  constituante 
qui  leur  substitua  l'acte  coosiilutionooldu  S mai  1701.  Le 
but  de  ces  nouvelles  lois  cardinales  est  évidemment  celui 
de  perpétuer  sur  le  trône  même  de  la  Pologne  le  joug 
étranger,  de  rendre  impossible  à jamais  une  forme  de  gou- 
vernrroent  supportable,  et  d’y  consolldrr  avec  les  mêmes 
abus  et  les  mêmes  erreurs  une  anarchie  légale.  La  honte  et 
le  rMtcule  de  cet  ouvrage  irrédeebi  et  immoral  retombent 
entièrement  sur  Caiberinc  II,  qui,  après  avoir  vainement 
tenlé  d'étre  la  législiirice  de  son  empire,  nous  donne  ta  vé- 
riiablc  mesure  de  son  génie,  de  son  caractère  et  de  m poli- 
tique, ilans  le  réglement  monstrueux  qu'elle  impose  au* 
jourd'hui  à la  Pologne  asservie. 

Lois  cardinales. 

Art.  I*'.  Le  royaume  de  Pologne  et  le  gmnd-duebé  de 
Lithuanie,  avec  les  principautés,  palatinals,  terres  et  dis- 
tricts qui  les  composent  ou  p^rraieul  les  composer,  en 
conservant  leurs  droits  particuliers,  feront  de  même  qu'au* 
jourd'hui  une  république  une  et  indivhible(l),  libre  et  in- 
dépendante (2).  La  diète  légalement  assemblée,  ayant  à sa 
tête  le  roi,  ettennécparic  sénat  et  l'ordre  équestre,  aur* 
seule  le  Douvoir  suprême  et  le  droit  de  donner  des  lois  à la 
nation  (3),  qui  Int  devra  obéissance.  A la  diète  oppirtien- 
dra  le  droit  d’établir  les  impôts  et  d'en  déterminer  IVm* 
plüi;  d'cnlretmir  les  armées  qui  ne  doivent  qu’à  elle  fidé- 
lité et  dépendance,  ou  à ceux  qui  tiendront  d'elle  lecom* 
mandement;  de  déclarer  la  guerre,  de  faire  tous  traités  de 
paix  et  d'alliance,  de  créer  les  magistratures  suprêmes,  de 
leschaiiger  ou  modifier  au  besoin,  de  nommer  les  person- 
nes qui  en  doivent  remplir  les  fonctions,  de  même  que 
celle  des  ambassadeurs  dans  les  cours  étrangères;  en  sorte 
qu’aucun  acte  ne  sera  regardé  comme  loi  ou  emanaikm 
du  pouvoir  législiiif,  qui  ne  dérive  de  la  volonté  de  la  ré- 
publique rassemblée  en  diète.  Le  pouvoir  législatif  sera 
toujours  séparé  du  pouvoir  «culif  (4j.  Ainsi,  les  diètes  ne 

Hi^exions. 

(t)  Parcel  mots  une  ei  indwhiùUttn  nVntcnd  pas  en 
Pologne  l'uoilé  du  gouvorncmcnl,  des  lois,  des  impôts,  etc. 
Cette  unité  ne  sanrsit  avoir  Heu  dès  que  les  provinces  doi- 
vent coBserver  leurs  droits,  leurs  coutumes  et  leurs  prnu- 
légtt  particalien.  Il  n'est  donc  question  ici  que  d'unité  no- 
minale et  géographique. 

(f)  La  liberté  et  rindcpeodaace  do  h république  sont 
aussi  vraies  que  les  lois  ca^ioales  sur  lesquelles  on  les  voit 
cublici.  A.  M. 

(3)  Roi,  sénat,  nobletie,  voilà  ta  nation  I Et  c’est  précisé- 
ment Uûc  nation  qui  est  toute  dans  un  roi , dans  un  sénat , 
dans  une  caste  de  nobles,  une  nation  où  le  peuple  n'est 
rien,  mit  l'on  subjuguera  sans  la  vaincre,  que  l’on  partager* 
sans  résiaance,  que  l'on  détruira  tans  rcMoorce.  A.  M. 

(à)  Comment  se  peul-il  qu’un  corps  légidatif  qui  est  chargé 
••  reDtrciien  des  années,  qui  crée  les  tnagistratorea  et  lee 

8*  Série.  — Terne  VU 


pourront  rien  cxécnicr  par  elle*. mêmes  mais  bien  par  l« 
magistratures  établies  à cet  elTet  (i).  Le  pouvoir  executif 
ne  pourra  forcer  à faire  lul-mêmo  ce  que  les  lois  n'ordoii- 
nentpas.  Il  surveillera  l'eiéculion  de  celles  qui  existent. 

H.  On  ne  pourra  porter  atteinte  aux  droits  féodaux  ap- 
partenant à la  république,  et  la  souveraineté  sur  les  fiefs 
demeurera  à jamais  inviolable  (2). 

III.  La  rt  ligion  catholique  romaine  des  deux  rits,  avec 
tous  les  dfüils  appartenant  à la  sainte  Eglise,  sera  la  reli- 
gion dominaïue  dans  le  royaume  et  dans  le  grand-dnclié  de 
Lithuanie,  et  sera  ainsi  nommée  dans  les  actes  public* 

IV.  L’aposiavie  sera  mise  au  nombre  des  crimes  contre 
rEial(à).  Cesora  au  tribunal  respectifde  chaque  province 
où  ce  délit  aura  élê  commis  à en  prendre  coaoaissaoce  et 
à le  juger  avant  toute  autre  cause  (5). 

L'exil  sera  la  peine  (6)  à prononcer  contre  le  coupable, 
entendant  néanmoins  ne  porter  aucune  atteinte  aux  lois 
de  1775,  en  faveur  des  dissidents  (7). 

V.  Nul  ne  pourra  être  roi  de  Pologne  cl  grand-duc  de 
Lithuanie  s'il  n'est  de  la  religion  catholique  ruuiaioc,  sort 
de  naissance,  soit  par  choix.  Les  reines  de  toute  autre  re- 
ligion ne  pourront  être  couronnées  qu'après  avoir  pro- 
fessé la  catholique  (6). 


change,  qui  nomme  les  ministres  et  les  ambamadeurs,  ne  sc 
mêle  point  du  pouvoir  esécutif,  et  que  celui-ci  soit  toi>jour.i 
sépare  du  premier?  Ce  Irait  décide  l'impérilie  du  légiil.v- 
teur,  comme  l'eosemble  de  celte  pièce  en  maaüeste  les  des- 
seios  crtmineli. 

(I)  Ce  priecipe,  qui  brille  ici  eemme  uu  diamant  dans  du 
fumier,  u’esi  cependant  qu'une  mystification  pour  Im  ci- 
toyens ignorants  ou  crédules.  Qu'ou’lise  ce»  lois  cardinalos, 
qu'on  en  esamine  le»  eipressions  vagues,  louches,  entortil- 
lées, et  qu'on  en  infère  si  le  despoiisme  le  pins  effréné  ne 
trouvera  pas  toujours  de  quoi  étayer  ses  ordres  les  plus  arbi- 
traires. 

(3)  Il  s'agit  de*  droits  de  lureraineté  de  la  Pologne  tnr  la 
(friande  et  le»  autre»  provinces  qui  en  relèvent.  Caihe- 
rine,  depuis  longtemps  accoutumée  à traiter  la  Courlande 
comme  une  provioce  de  ton  empire,  laiase  à la  république 
jes  droiu  féodaux  aussi  istacu  que  le  août  aa  liberté  et  sou 
indépendance. 

(3)  Ce  u'est  pu  manquer  seulement  à la  ratiea , e'csl 

ioaulter  a la  religion  même  que  de  U proclamer  doniniuire. 
La  croyauce,  d'après  la  doctrine  du  christianisme,  étant  une 
affaire  de  grJee,  no  saurait  être  robjel  de  la  volonté  d’un 
aouveraùi  : c’csi  la  profaner  que  de  la  commander.  L'igoo- 
ranre,  l'intérêt,  la  domin.viirtn  des  prêtres,  leurs  protecteurs 
leurs  satellites,  desserveut  Dieu  même.  * 

(4)  Celte  absurdité  est  d’autant  plus  révoltante  que  Ca- 
therine, qui  vient  d’incorporer  à ses  ElaU  plusieurs  inillions 
d’habitants  catholiques,  est  par  sa  propre  religion  obligée  de 
protéger  eeu*  qui,  des  ténclircs  du  papisme,  seraient  appe- 
lés à la  lumière  de  l'Eglise  orthodoxe,  dent  elle  cil  le  pon- 
tife I Et  Catherine  elle-même  est  apostate  I et  Catherine 
vient  tout  récemment  de  faire  apostaaicr  l’épouse  de  son 
petit-fils  Alexandre! 

(5)  Ainsi  l’homme  qni  aurait  assassiné  ses  parents,  qui  au- 
rait massacré  ses  enfants,  violé  la  fille  de  son  ami.  attendra 
son  jugement  pour  donner  place  au  coupahte  qui  a eu  le 
malheur  de  croire  qu’il  ferait  son  salut  plutôt  avec  Catherine 
qu'avec  le  pape. 

(G)  Cette  pièce  devient  une  nouvelle  source  de  population 
pour  les  déserts  de  la  Russie.  Des  apôtres  répandus  par  Ca- 
therine feront  des  prosélytes  panai  les  paysans,  et  ses  minis- 
tres à Varsovie  feront  exiler  ces  mêmes  prosélytes,  cl  ils 
émigreront  eu  Russie  I 

(7)  Cette  restriction  ea  faveur  des  dimidcAts  est  digne  de 
tout  le  reste;  mais  a-t-on  oublié  qu'il  y a douse  c«ot  mille 
juifs  en  Pologne  ? 

(à)  Voilà  des  rois  et  des  reine*  I qui  Vùpetuute,  bien  loin 
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Vf.  L'ade  d*onlon  dn  fra»d<^ndiédeMibtianic  ateelt 
cooronne  de  Polofcnc  e»t  permanenleUndissoluble.  Tou$ 
les  privilèfes,  et  Donmétncnl  ceux  arec  lesquels  ksdilTè* 
reou-s  provinces  de  Lilbuanie  y ont  accédé,  ainsi  que  ceux 
dont  jouissaienl  légitimement  les  individus  au  moment  de 
l'unioD , et  qui  ne  leur  ont  pas  été  légalement  conleslés , 
seront  conserrés  dans  toute  leur  intégrité  (1). 

A celle  fin  • les  chanceliers  des  deux  nations  veilleront 
dorénavant  ce  qu'il  ne  sorte  de  leurs  chancelleries  rei* 
pecUves  tucuo  acte  contraire  à ces  droit*. 

( La  $aiie  au  profkain  numéro,  ) 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  It  i**janvitr,  — Le  général  WolckcQstrln 
■ (kit  pri^enir  les  habitants  du  Margraviat  qu'il  n'avait 
plus  les  moyens  de  garantir  leurs  proprietés.ellesa  invilésà 
setirer  leurs  effets  au>delà  des  montagnes.  Ceux-ci  sc  sont 
plaints  amèrement  de  ce  qu’après  les  avoir  épuisés  et  dév> 
rés  on  les  abandonnait  aussi  lacboment.  Le  général , qui 
a senti  combien  sa  déclaration  annonçait  sa  terreur  et  sa 
fkiblesse,  a voulu  revenir  contre  et  défendre  i'ciportirtion 
qu'il  avait  ordonnée:  mais  elle  sc  fait,  et  les  habitants  sen- 
tent qu’ils  ne  peuvent  être  défendus  ni  protégé*  par  ceux 
qui  leur  avaient  tout  promis  et  n'out  contribué  qu'à  leur 
ruine.  . 

Du  Des  lettres  de  Ram  en  Westphalie  rapportent 
comme  Irft  certain  qu’un  jour  de  dimanche,  tandis  que 
le  peuple  était  rassemblé  dans  l’église,  on  l'a  entourée  de 
soldats,  qu'on  y a retenu  des  hommes,  et  forcé  à s'enrd- 
Icr  tous  ceux  de  seize  à quarante  ans.  Celle  violence  a ex- 
cité dans  la  ville  la  rumeur, et  l’indignation,  qui  ont  bien* 
tôt  gagné  dans  lous  les  environs.  Il  faudra  autant  d'hom- 
mes que  de  recrues  pour  les  filtre  marcher. 

Dans  la  nuit  du  29  décembre  beaucoup  d’arlillerle  et 
un  corps  de  réserve  ont  passé  le  pont  du  Rhin  à Manheim; 
le  corps  s’est  placé  devant  la  porte  de  Heidelberg  : on  a 
rasé  les  maisons  de  cecélé  et  abattu  les  arbres  et  arbustes^ 

La  caisse  militaire  de  l'armée  prussienne  est  arrivée  ici 
aujourd'hui;  elle  sera  transportée  demain  plus  loin. 

Mankeim,  le  28  décembre.  — Les  Français  avancent  sur 
trois  colonnes;  les  Impériaux,  qui  ne  peuvent  résister,  ont 
ùil  transporter  leurs  bagages  jusqu'à  Kulsch , près  Spire  ; 
ceux  des  Prussiens  ont  été  envoyés  à Muilkammer,  pK-s 
Rasladl.  Les  Françaissontdéjà  àBrucb-Mahebach,  àqua* 
tre  lieues  de  Lautern. 

On  apprend  dans  l’instant  qne  les  Antricblens  ont  été 
repoussés  jusqu'à  Guermersbeim  ; la  forêt  de  Dewald  est 
occupée  par  les  Français,  et  Landau  parconséqueut  dé- 
livré. 

Roitadt,  lé  24  éécembrê,  — Les  Français  ont  attaqué 
lecorps  d'année  du  général  Holio,  prés  Froosweiler,  et 
l'ont  mis  entièrement  en  di'roule.  Le  général  a eu  un  cbe- 
val  tué  sous  lui,  et  on  ne  sait  ce  qu'il  est  devenu.  M.  Rosel* 
mini,  colonel  du  régiment  de  l'empereur,  a été  fait  prison* 
nier. 

ANGLETERRE. 

Londres , le  8 janvier.  — Le  dessein  annoncé  du 

d'être  un  crime,  fraierait  le  chemin  dn  Irène.  8i  la  Pologne 
pouvait  avoir  le  pclit*Tili  de  Catherine,  Cette  apovtaaie  itrait 
nécesuire  ; dès  que  la  religion  devient  doinin:inle,  elle  n'a* 
■«ne  qo'absurdiié,  injustice  et  coBtradictloo. 

(1)  Cet  article  fait  naître  deux  tristes  reflétions  : la  pre* 
mière,  que,  dans  les  loisordinairei,  on  eût  songé  k assurer  1rs 
privilèges  et  prfrof olives  de  quelques  particuliers  ou  de  qiiel- 
ues  classes  de  citoyens , tandis  qu'il  n’y  a pai  un  mot  sur  Ici 
rotts  éternels  et  imprescriptibles  de  tout  homme  ensos  ietë; 
la  seconde,  que  c’est  préeisement  en  rendint  inviolables  ces 
privilèges  et  prérogatives,  nés  dans  des  siècles  barbares  et 
au  milieu  des  horreurs  féodales . qu’on  empêche  à jamais  la 
retonr  aui  principes  et  le  rétablissement  de  la  justice  uni* 
varsclla  qui  doit  être  le  fruU  des  progroi  do  nos  lumières. 


gonvérnément  d’abandonner  la  coalition  du  conti- 
nent contre  la  France  est,  dit-on,  profondément  ré- 
fléchi , et  la  suite  naturelle  des  événements  la 
dernière  campaetie.  Quoi  ! ajoiilent  les  partisan.s  du 
ministère,  les  enorts  combinés  de  tant  de  puissuiieea 
n'ont  pu  parvenir  à entamer  la  nouvelle  république, 
et  nous  nous  obstinerions  à consumer  de  gros  siib- 
siiles , des  armées  et  des  flottes , pour  seconder  des 
alliés  si  impulsants  ! Non;  il  est  plus  digne  de  l’An- 
gleterre de  quitter  une  partie  où  elle  ne  pouvait  ef- 
feclivement  travailler  utilement  pour  elle-même,  et 
de  chercher  à se  dédommager  uc  ses  pertes  dans 
l'agrandisement  de  son  commerce  maritime. 

Cette  politique  égoïste,  disent  les  ennemis  de  Pill, 
va  nous  donner  pour  ennemis  tous  les  Etats  de 
l’Europe.  Quel  est  celui  d’entre  eux  qui  voudra  dé- 
sormais se  confier  à notre  foi,  après  mie  nous  aurons 
laissé  tous  nos  alliés  dans  l’abîme  de  calamités  où 
nous  les  avons  entraînés  nous-mêmes?  A cela  les 
amis  du  ministère  répondent  que  l'Angleterre  a dû 
d’abord  cétler  ou  besoin  qu'elle  a de  veiller  à sa 
propre  conservation,  cl  qu’au  surplus  la  conquête 
de  sa  liberté  faite  par  la  France,  ne  pouranl  plus 
être  altérée  par  les  efforts  des  puissances  du  conti- 
nent, it  est  prudent  à nous  de  tirer  notre  épingle  du 
jeu , et  de  songer  à retirer  des  circonstances  ac- 
tuelles le  plus  grand  avantage  possible. 

En  conséquence  du  plan  indiqué  dans  nos  papiers 
publics,  on  assure  que  les  troupes  anglaises  qui 
.sont  en  Flandre  vont  être  rappelées,  et  il  a été  déjà 
donné  par  l'amirauté  des  ordres  à nos  vaisseaux  de 
saisir  toutes  les  productions  françaises  qu’ils  trou- 
veront sur  les  hütiments  américains,  quelle  que  soit 
leur  destination  , et  de  saisir  également  toutes  les 
productions  américaines  qui  pourraient  être  trans- 
porléesdcs  Etats-Unis  dans  les  Iles  françaises. 

D’un  autre  eflté,  on  fait  déjà  les  dispositions  né- 
cessaires pour  ranger  autour  des  trois-ropumes  nos 
principales  forces  maritimes,  et  rescailre  destinée 
pour  les  Indes  orientales  a déjà  mis  à la  voile  de 
Portsmouth  le  28  décembre , ayant  sous  son  convoi 
plus  de  quatre-vingts  voiles. 

On  attend  avec  une  impatience  extrême  des  nou- 
velles ultérieures  de  l’escadre  de  Toulon  et  de  ses 
mouvements  à sa  sortie  de  celte  place.  On  croit  ce- 
pendant qu’elle  sera  d'abord  allée  à Livourne  , d'où 
elle  aura  passé  ensuite  vers  les  côtes  d’Afrique  , 
où  quelques  vaisseaux  étaient  en  station  devant 
Tunis. 

La  défection  de  l’Angleterre,  de  la  coalition , dit 
un  de  nos  pajiiers , n’est  pas  positivement  la  pre- 
mière , puisque  la  cour  de  Berlin  a déjà  jeté  les  fon- 
deinenls  de  la  sienne , et  voici  comment  il  exiwse  le 
fait.  Le  roi  de  Prusse  a fait  présenter  à la  diète  de 
l’Empire  la  demande  d’une  vieille  dette;  il  paraît 
naturel  de  rechercher  pourquoi  ce  monarque  a 
choisi  le  moment  où  il  sait  que  le  trésor  iin|>érial 
est  épuisé  pour  exiger  le  paiement  d'une  créance 
qui,  par  son  ancienneté,  est  presque  devenue  nulle. 

On  .suppose  doue  qu’il  est  disposé  a chercher  une 
difliculle!  dont  il  se  fera  un  titre  pour  abandonner 
une  alliance  dont  il  ii’a  plus  rien  à espérer;  et 
voilà  la  bonne  foi  des  rois!  On  lit  dans  un  ancien 
écrivain  ces  paroles  remarquables:  ■Celui  qui  forme 
une  demande  et  qui  a la  certitude  qu'elle  ne  peut 
lui  être  accordée,  la  fait  dans  d’autres  vues  que  celle 
de  l’obtenir,  surtout  s’il  se  croit  fort,-  et  c’est 
areilteineiit  là  le  secret  de  la  démarche  du  roi  de 
russe. 

On  vieiu  de  mettre  en  prison  l'auteur  d’une 
Adresse  aux  Etals.  Dans  cet  ouvrage  il  établit  que 
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cVst  un  crime  que  de  donner  aucune  contribution 
pour  la  guerre  : il  fonde  lea  preuves  de  son  senti- 
nient  sur  le  droit  qu  onl  toutes  les  nations  libres  de 
SC  donner  telle  forme  de  gouvernement  qu’elles 
jugent  il  propos,  et  de  résister  par  toute  sorte  de 
moyens  a l'esclavage , qui  est  le  plus  grand  de  tous 
les  maux.  La  France,  dit*ii,  n'a  pas  perdu  jusqu'ici 
huit  cent  mille  hommes;  mais,  quand  elle  en  per- 
drait dix  fois  autant,  tous  les  Françaisqut  resteraient 
ne  regarderaient  pas  cc  sacrilicc  comme  trop  cher , 
puisqu'il  les  mi'tlrait  en  état  de  transmettre  à leur 
postérité  l'indépendance  et  la  liberté.  Mullc  nation 
n*a  donc  le  droit  de  forcer  les  Français  à abandon- 
ner leurs  principes,  ni  de  contribuer  eu  aucune  ma- 
nière nu  soutien  de  la  guerre  qu’oii  leur  fait  dans 
cc  dessein.  C'est  participer  non-sculemcut  à relTu- 
sion  du  sang  de  nos  concitoyens,  mais  encore  à 
toutes  les  mesures  sévères  que  le.s  habitants  sont 
obligés  d’employer  pour  maintenir  des  droits  justes 
et  incontestables.  Enfin , il  attribue  les  excès  qui 
ont  eu  lieu  dans  la  nouvelle  république,  non  à ceux 
qui  les  ont  commis,  mais  à ceux  qui  ont  force  celle 
nation  à recourir  à ces  movens  extraordinaires  de 
srtreté.  On  sait  trop  combien  cet  écrit  s’adresse  di- 
rectement au  ministre  pour  ne  pas  prévoir  la  cha- 
leur qu’il  mettra  à en  poursuivre  l'auteur. 

— Des  lettres  du  camp  devant  Pondichérv,  du  8 
août,  portent  que  les  préparatifs  du  siège  de  cette 
ville  se  sont  faits  jusqu'alors  sans  accident.  Le  2, 
ramiral  Cornwalliset  le  commandant  en  chef  des 
|roi}|)cs  sommèrent  la  garnison  de  se  rendre;  le 
lendemain  ils  reçurent  la  réponse  suivante  : Le  gou- 
verneur remercie  l'amiral  cornwalliset  le  colonel 
Waithbraille  de  la  manière  honnête  dont  ils  ont  de- 
mandé la  reddition  du  fort;  mais  comme  la  place, 
défendue  par  une  garnison  brave  et  nombreuse , lui 
a etc  eonticc , il  est  résolu  de  la  défendre  jusqu'à  la 
dcrniereexlrémilc,  quoiqu’il  ait  autant  d’aversion 
que  qui  que  ce  soit  pour  l’effusion  du  sang  des 
hommes.* 

— On  s’attend  à des  débats  très  vifs  à la  rentrée 
du  parlement  d Irlande.  M.  Grascon  se  prépare  à 
renouveler  la  motion  sur  la  réforme  parlementaire 
et  MM.  Forbes  et  Ponsonby  doivent  l’appuyer  de 
tous  leurs  moyens.  La  cour  emploie  de  son  côté 
tous  les  moyens  de  corruption  ; elle  vient  de  forti- 
fier sou  parti  dans  la  Chambre  haute  de  douze  uou- 
vcaux  pairs.  Les  catholiques,  peu  satisfaits  du  droit 
de  represculalioii  qu'ils  ont  obtenu  dans  la  dernière 
8e.ssion,  veulent  encore  une  révocation  entière  de 
Pacte  du  teti,  cl  la  jouissance  de  tous  les  droits  des 
autres  citoyens. 

Depuis  les  dernières  nouvelles  reçues  du  conti- 
nent, on  rcmnniuc  que  les  papiers  miiiislériels  sont 
moins  remplis  de  paragraphes  sur  l’étal  florissant  et 
la  prospérité  de  l'Angleterre.  Le  mécontentement 
perce  partout  et  prépare  une  explosion  prochaine. 

La  nullité  des  succès  des  puissances  coalisées 
dans  la  dernière  camp.igric  ne  peut  être  dissimulée 
par  aucun  cabinet  , malgré  les  Te  Deum.  L’ambi- 
tieux PjU  leur  avait  garanti  des  victoires  signalées, 
et  voulait  les  préparer  en  allumant  la  discorde  en 
France.  Ses  émissaires  cl  scs  guinces  devaient  semer 
a corruption  ; mais  ces  moyens  ont  été  déjoués  par 
h'  comité  de  salut  public  de  la  Convention  de 
France  : I enerçic  républicaine  s’est  développée  par 
toute  cette  nation  d‘unc  manière  étonnante. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Ckerbo^rg,  U 21  moose.— Ce  port  pr^mlc  l'ac- 


tivité la  p1u.s  admirable.  Chaque  jour  on  lance  à In 
mer  des  bâtiments  rie  diverses  grandeurs.  Le  pavil- 
lon tricolore  ne  doit  pas  tarder  à couvrir  toutes  les 
mers.  L'amour  de  la  liberté  ne  produira-t-il  poiut 
ce  qu’a  bien  produit  l'avarice  des  comptoirs?  Pilt 
rinlarne  pourra  voir  de  près  flotter  l’étendard  d'une 
nation  qu’il  se  repentira  trop  tard  d'avoir  si  indi- 
gnement outragée. 

On  travaille  dans  tous  les  ports  de  la  Manche  à 
des  préparatifs  vengeurs  contre  lestvransdc  la  mer 
et  les  ennemis  de  la  liberté  des  peuples. 

Les  braves  marins  s’exercent  ici  sans  relâche;  tous 
les  forts  sont  hérissés  de  canons.  En  un  mot  l’esprit 
républicain  anime  la  marine  et  la  garnison. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conteil-général.  — Du  27  niroie. 

La  commission  chargée  de  consulter  le  comité  de 
salut  public  sur  le  remplacement  de  Simon,  membre 
du  conseil-général,  et  gardien  du  petit  Capot  au 
Temple , annonce  que  le  comité  de  salut  public  re- 
garde comme  inulileccttc  surveillance  particulière. 
En  conséquence,  le  conseil  arrête  que  les  commis- 
saires nommes  chaque  jour  pour  etre  de  garde  au 
Temple  seront  les  seuls  surveillants  immédiats  des 
détenus  dans  celte  prison,  s'en  rapportant  à la  pru- 
dence des  commissaires  pour  premire  toutes  les  me- 
sures propres  à assurer  leur  responsabilité. 

— La  section  de  Bon-Conseil  observe  que  la  maison 
de  la  monnaie  renferme  des  richesses  immenses  et 
n’est  pas  assez  bien  gardée;  clic  invite  le  conseil  a 
prendre  de  sages  mesures  à cet  égard. 

Un  membre  pense  qu’il  serait  nécc.ssairc  de  sup- 
primer plusieurs  portes  de  celle  inaisou , afin  d'en 
simplilicr  la  garde. 

L’administration  des  travaux  publics  fera , sous 
trois  jours,  un  rapport  sur  ccl  objet. 

— Une  députation  de  la  section  de  Montreuil  pro- 
teste, au  nom  de  celte  section,  contre  la  dénoiicia- 
lion  faite  par  Bernard,  son  représentant  à la  com- 
mune, portant  qu’il  existe  un  parti  désorgonisaleur 
dans  les  sections  de  Munlreuil , Popincoiirl  et  des 
Qiiinze-VingUi.  La  section  de  Montreuil  déclare 
qu’elle neconnaîtdans son scinque de  vrais  sans-cu- 
lottes, qui  ne  se  sont  jamais  écartés  des  principes  de 
liberté  et  d’égalité;  elle  offre  pour  preuve  l’examen 
des  registres  de  délibération  , où  elle  assure  qu’il 
n’existe  aucun  arrêté  contraire  au  bien  public. 

Bfrnard  : J’ai  dit  qu’il  y avait  un  parti  mécon- 
naissant les  lois  dans  la  section  Popincourl , et  que 
je  craignais  que  ce  parti  n’étcndit  son  influence 
dans  la  section  de  Montreuil , où  il  y avait  aussi 
quelques  intrigants  qui  n’ont  cessé  de  semer  le 
trouble,  notamment  au  sujet  des  subsistances:  c’est 
dj5  CPS  individus  que  j’al  parlé,  et  non  pas  du  peu- 
ple entier  de  la  section. 

députation  : Bernanl  est  un 
lâche  ou  un  cajoainialeur.  ( Le  maire  demande  que 
ces  paroles  soient  insérées  au  procès-verbal  pour 
être  vérifiées.)  Bernard  est  un  lâche  si,  après  avoir 
entendu  des  propos  séditieux , il  n’en  a pas  fait  sa 
déclaration  par  writ;  il  est  calomniateur  par  cela 
même  qu’il  n’a  pas  fait  celle  déclaration. 

Les  débats  devenant  tumultueux.  Pàris  réclame 
I ordre  du  jour,  motivé  sur  cc  que  Icsdenonemlions 
faites  par  Bernard,  d’après  le  témoignage  unanime 
des  membres  du  conseil  et  d'après  la  lecture  du 
proces-verbal , ont  été  mal  interprétées,  cl  ne  peu- 
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vri>l  ^lr<>  o(trilMK*(>s  qu’à  certains  individus  et  non 
à ia  tiia.s!sü  des  soclioiis  iuculj><5cs. 

L'ordre  du  jour  est  adoptcL 

Uuc  denutaliou  de  ia  Société'  populaire  de  la  sec- 
tion de  Montreuil  vient  aussi  dénoncer  Bernard,  et 
t'accuse  d'avoir  dit  que  la  Société  populaire  avait 
lins  des  tnuyens  pour  lui  refuser  la  parole  lorS4]u'il 
la  dcinaiidaitpuur  se  disculper  de  l aflaire  en  ques- 
tion. 

Bernard  avoue  qu'à  cet  éprd  il  peut  avoir  é\é 
trompé  par  ceux  qui  lui  ont  rnp)x)rlé  ce  fait. 

Le  conseil,  s'eii  rapportant  aux  principes  de  la  So- 
ciclu  populaire,  passe  à l'ordre  du  jour. 

JUberti  II  est  facile  de  reconnaître  nue  l’on  cher- 
che à exciter  des  troubles  dans  le  faubourg  Saint- 
Antoine,  fl  les  débats  qui  viennent  d'avoir  lieu  à la 
suite  de  ces  dénonciations  ne  peuvent  qu’irriter  les 
malveillants  et  les  meneurs.  On  ne  devrait  pas  dis- 
cuter une  rédanialion  ou  dénonciation  en  présence 
des  pétitiunnaires , pareeque  dans  la  discussion  on 
peut  laisser  échapper  quelques  expressions  dont  ces 
individus  savent  tirer  avantage,  ce  qui  rend  les  dis- 
cussions interminables. 

Chaumette  appuie  ces  observations,  et  demande  le 
renouvellement  de  ta  commission  chargée  de  rédi- 
ger un  réglement  sur  la  tenue  des  assemblées  et 
l'ordre  des  discussions. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Ma$earade$  monaiti^uer  el  TeUgie\t$ei  de  toutes 
les  nations  du  globe  , représentées  par  des  figures 
coloriées  dans  la  plus  exacte  vérité,  avec  l'abrégé 
historique^  chronologique  el  critique  de  chaque 
ordre , enrichi  de  notes  sur  l'origine  de  toutes  ces 
pieuses  folies;  par  Giacomo  Carlo  Kabelli;  dédié  .i  la 
répubrmiic  friitiçaise  uar  l'auteur.  A Paris,  chez 
C.  A.RaWlIi,  frère  de  l'auteur,  rue  Doré,  n®  2,  au 
Marais. 

Voici  le  temps  de  recueillir  tout  ce  qui  peut  servir 
à l'histoire  bientôt  incroyable  de  toutes  ces  iiiasca- 
des  claustrales  ; quelques  aiiuécs  plus  tard  on  ne 
saura  plus  ce  que  c'était,  et  les  Franrais  républi- 
c.iins  se  figureront  à uciiie  ilc  combien  de  maniérés  . 
l'tHre  humain  fut  avili  et  décomposé,  pendant  trois 
ou  quatre  siècles,  chez  les  esclaves  qui  babitaienUa  ' 
France.  j 

L’ouvrage  nue  nous  annonçons  est  très  propre  à | 
leur  épargner  là-dessus  de  vaines  foiiliTturcs,  iiar  ■ 
les  nnlires  historiques  qu'il  donne  de  cliaque  ordre,  ! 
el  surtout  par  la  représentation  fidèlcinent  gravée 
cl  coloriée  de  leurs  costumes  aussi  variés  que  bi- 
zarres. 

Ce  n'est  point  en  quelque  sorte  un  ouvrage  nou- 
TCnu  ; c’est  proprement  une  édition  nouvelle  de  la 
granile  histoire  générale  des  ordres  religieux,  mais 
réilfiitc,  pour  le  volume  cl  le  prix,  h la  portée  des 
fortunes  les  plus  médloeres,  el  pour  le  ton  à celle 
des  esprits  les  moins  sérieux. 

Le  premier  volume  paraît  seul  ; l’ouvrage  entier 
n’en  aura  que  cinq  ou  six  in-B®,  chacun  du  prix  de 
lu  liv.  pour  les  souscripteurs,  et  d'un  quart  eu  sus 
pour  ceux  qui  n'auront  point  souscrit.  I 

Le  prix  de  tout  l'ouvrage  ne  passera  donc  pas,  ' 
pour  les  souscripteurs,  50  ou  60  liv.,  édition  ordi- 
naire. Il  y en  a une  autre  en  papier  vélin  , dont  le 
prix  est,  pour  eux  seulement , de  24  livres  le  vo-  I 
hune.  I 
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Enfin  , il  y en  a une  troisième  sur  papier  gns  et 
sans  ligures , dont  le  prix  est  proportionne  aux 
moyens  de  nos  frères  les  sans-culottes. 

On  voit  que  l'auteur  a voulu  se  rendre  utile  et 
agréable  à toutes  lesclassi’S  de  lecteurs,  et  l’on  ne 
peut  que  lui  savoir  gré  de  cette  intention  louable. 

— CaléehUme  de  la  déclaration  des  droils  de 
l'homme  ci  du  citoyen;  par  J.-U.  Boiirheseichc , 
maître  de  pension , et  ci-<levant  professeur  en  l’imi- 
versité  de  Paris.  Prix  : 12  sous,  couvert  en  parche- 
min. A Paris, chez  l’auteur,  rue  des  Fossés-Saiul- 
Jacques,  n®  7,  prés  de  l'Estrapade. 

Le  citoyen  Bouchescichc  est  connu  par  plusieurs 
ouvrages  utiles;  celui-ci  ne  le  sera  pas  moins.  Tous 
les  principes  el  les  articles  de  la  Déclaration  des 
Droits  y sont  clairement  expliqués  cl  mis  à la  portée 
de  tous  les  esprits. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  David, 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  2B  mVOSB. 

Uo  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Brcit,  at  DJTOM. 

• Citoyens  collègues,  hier  la  rade  de  Brest  a célé- 
bré la  reprise  de  Toulon.  Nous  ne  vous  décrirons  |)as 
la  beauté  de  la  fêle;  il  faudr.iil  avoir  vu  celte  rade 
unique  et  célèbre  pour  sVn  faire  une  idée  : tous  nos 
efforts  seraient  inutiles;  nous  vous  dirons  seule- 
nienl  que,  marchant  à travers  les  plus  beaux  vais- 
seaux du  momie  lichemeiil  pavoisi^,  au  milieu  des 
cris  mille  lois  réjiélés  de  IVw  la  république!  vive 
la  Convention!  nous  sommes  arrivés  au  vaisseau 

amiral,  appelé  la  Montagne Nous  montons. 

Citoyens  collègues,  la  joie  se  sent,  elle  ne  se  rend 
pas.  Imaginez  s^m  ivresse,  au  nom  de  Toulon  recon- 
quis; mais  aussi  au  nom  anglais,  à ce  nom  juslcmeiit 
infâme  et  abhorré,  la  rage  d'hommes  vraiment  cou- 
rageux qui  demandent  à se  venger  l Que  le  génie 
fiançais  est  heureux,  et  combien  seraient  peu  |>oti- 
liqiies  ceux  qui  prétendraient  le  changer  ! 

• A la  voix  des  représentants  du  peuple,  ces  lions, 
quille  respiraient  que  combat,  s’aùerroi  vent  qu'ils 
.sont  appelés  à une  fête  civique.  L^hvmnede  la  li- 
berté s'entonne,  et  le,s  plus  heanx  élans  du  patrio- 
tisme se  font  entendre.  Nous  dictons  le  sormeiil  : un 
res[K’cl  religieux  le  répète,  el  tous  les  canons  de  la 
rade  le  confirment.  O Français!  A mes  concitoyens! 
que  n’avez-vous  tmis  été  témoins  de  celle  scèiie  su- 
blime de  renlhousiasme  de  nos  braves  marins!  Avec 
quelle  assurance  vous  préjugeriez  ta  victoire  que 
nous  allons  remporter  sur  (les  perfides.  Oui,  la  vic- 
toire est  crrlaiiie  ; ce  que  nous  avons  entendu,  ce 
que  nous  avons  vu  nous  défend  d'en  douter. 

• On  a fini,  comme  d’ordinaire,  par  un  repas,  par 
des  chants,  par  des  toasts,  tous  plus  patriotiques  les 
uns  que  les  autres;  mais  ce  qui  mérite  une  attention 
particulière  el  distingue  ce  repas,  c’est  qu’on  y a 
porté,  dans  une  rade  qu'avoisinait  le  fédéralisme  et 
qu'il  avoisinait  de  prè.s,  on  y a porté  un  toast,  et 
pour  le  dmiier,  aux  journées  des  31  mai , el  2 
juin.  La  CoiiveiUion  peut  juger  maintenant  si  la  ré- 
publique est  sauvée. 

• Signé  Jean-Bon  Saint-André,  Laignelot, 
Trebocabt.  > 
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— Une  députation  de  la  commune  de  Choisy-Ma* 
nt , ci-dcrant  Choisy-lf-Roi , félicite  la  Convention 
sur  ST5  jglorieui  travaux , l'invite  à rester  à son 
poste,  fait  don  de  plusieurs  paquets  de  linge  pour  les 
défenseurs  de  la  patrie,  et  oetnande  que  la  ci-devant 
église  de  cette  conuniine  soit  consacrée  à l'établis- 
sement de  l'école  primaire. 

Mention  honorable  de  l'offrande. 

— Des  députés  de  la  Société  populaire  de  la  sec- 
tion dite  du  Bonnet-Rouge  accompagnent  un  vo- 
lontaire qui  vient  offrir  un  petit  canon  qu'il  a enlevé 
aux  brigands  de  la  Vendée,  «l’ai  eu  deux  beaux  jours 
dans  ma  vie,  dit-il  : le  premier  fut  celui  où  j'enlevai 
ce  canon  aux  rebelles;  l'autre,  celui  où  j’ai  l'avan- 
tage de  l’offrir  aux  représentants  du  peuple  fran- 
çais. «(On  applaudit.) 

Un  sexagénaire  de  la  même  dépulation  fait  hom- 
mage à la  patrie  d'un  assignat  de  300  livres. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
ces  deux  offrandes,  et  admet  les  pétitionnaires  aux 
honneurs  de  la  séance. 

— Les  jeunes  élèves  de  la  patrie , des  sections  des 
Arcis  et  de  la  Réunion , déposent  dans  le  sein  de  la 
Convention  le  produit  d’une  collecte  au’ils  desti- 
naient à la  célébration  d'une  fête  en  l'nonneur  de 
Lepelletier,  qu'ils  ont  pris  pour  patron  à la  place  de 
saint  Nicolas.  Ils  croient  ne  pouvoir  se  montrer 
mieux  dignes  de  leur  patron  qu'en  imitant  son  dé- 
Toiiement  à la  cause  de  la  liberté.  Ils  sont  trop  jeu- 
nes encore  pour  aller  combattre  pour  elle  ; mais  ils 
croîtront,  et  un  temps  viendra  où  Us  iront  venger 
leurs  frères  égorgés  par  les  soldats  du  despotisme. 

Ces  jeunes  citoyens  sont  applaudis  et  admis  aux 
honneurs  de  la  séance. 

— Le  représentant  Lanot  écrit dlJaset: 

• Les  crimes  des  esclaves  enrichissent  les  hommes 
jbres , et  c’est  avec  les  trésors  de  l'avarice  , de  l'or- 
gueil et  du  fanatisme , accumulés  contre  le  peuple, 
que  le  peuple  aujourd'hui  va  combattre  et  lutter 
contre  ses  oppresseurs. 

■ M.  de  La  Chabanne , vieux  coquin , mis  en  état 
d'arrestation  à Usset  comme  correspondant  secret 
des  émigrés,  comme  gros  propriétaire , ne  vendant 
son  grain  qu'en  espèces  sonnantes,  ennemi  prononcé 
des  assignats , et  sordide  spéculateur  sur  la  disette, 
était  soupçonné  depuis  longtemps  d'avoir  enfoui  l'or 
qu'il  achetait.  Une  exacte  surveillance  vient  de  prou- 
ver que  les  rumeurs  populaires  ne  sont  jamais  sans 
fondement.  On  a en  effet  découvert  une  caisse  con- 
tenant environ  24,000  livres  en  doubles  louis,  ail- 
leurs 6,000  livres  en  argent  monnayé,  et  beaucoup 
d'autres  objets  précieux.  S'il  faut  en  croire  le  peu- 
ple , ce  n'est  là  qu’une  faible  partie  de  ce  qu'il  avait 
enfoui.* 

Batsz.  au  nom  des  comités  réunis  des  finances,  des 
secours  publics  et  de  la  guerre  : Citoyens,  chaque 
pas  de  la  tyrannie  et  de  ses  suppôts  est  marqué  par 
quelque  atrocité.  La  postérité  sera  étonnée  de  la  ma- 
nière dont  les  brigands  de  l’Autriche  font  la  guerre 
à un  peuple  magnanime;  c'est  surtout  dans  une 
commune  du  district  de  Cambrai  qu'ils  ont  commis 
des  atrocités  inouTes  jusqu'à  nos  Jours.  Les  généreux 
habitants  de  la  commune  d'Eliiicoiirt  sont  attaqués; 
ils  se  défendent  avec  le  courage  d'hommes  libres,  ils 
repoussent  trois  fois  les  Autrichiens  ; accablés  enfin 
par  le  nombre,  ils  succombent.  Le  féroce  Autrichien, 
comme  pour  les  punir  de  leur  bravoure,  assouvit  sur 
eux  la  fureur  qui  le  caractérise.  U brÙle  les  moissons 
et  les  chaumières  de  ces  généreux  citoyens  ; il  éven- 
Ire  leurs  femmes,  il  égorge  leurs  eufants;  il  pousse 


la  férocité  jusqu’à  faire  rôtir  les  membres  de  quel- 
ques-uns de  ces  infortunés.  (Un  mouvement  d’mdi- 
gnalion  et  d'horreur  se  manifeste  dans  l’assemblée 
et  dans  les  tribunes.)  Vous  frémissez , citoyens , au 
récit  de  pareilles  horreurs;  j’éprouve  les  mêmes 
sentiments  ; ma  langue  se  refuse  à continuer  le  ta- 
bleau de  la  conduite  barbare  de  nos  ennemis:  elle 
présente  un  contraste  bien  frappant  avec  la  magna- 
nimité du  peuple  français. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter. 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  des  .secours  publics , des  fi- 
nances et  de  la  guerre  réunis  sur  la  courageuse  ré- 
sistance des  banitants  de  la  commune  d’é^liocourt, 
district  de  Cambrai,  qui,  après  avoir  repoussé  à dif- 
férentes reprises  les  satellites  autrichiens,  ont  suc- 
combé sous  le  grand  nombre  et  éprouvé  le  massacre 
de  plusieurs  dWtre  eux  et  de  leurs  femmes  et  en- 
fants, l’incendie  de  presque  toutes  leurs  habiUliona, 
et  la  perte  de  leurs  bestiaux,  décrète  ce  qui  suit: 

• Art.  1*^.  Les  femmes  et  enfants  descitoyens  tués 
ou  blcssésà  Elincourt,daiis  le  combat  du  30 frimaire 
dernier,  jouiront  des  mêmes  pensions  et  récompen- 
ses accordées  par  la  loi  du  4 juin  dernier  (vieux 
style)  aux  familles  des  défenseurs  de  la  patrie. 

■ II.  Le  ministre  de  l'intérieur  mettra  à la  disposi- 
tion du  comité  général  du  district  de  Cambrai  une 
somme  de  20,000  livres,  pour  être  répartie  à titre  de 
secours  provisoires  entre  iescitoyensqui  ont  éprouvé 
des  pertes  à Elincourt. 

• III.  Ces  secours  seront  distribués  aux  plus  né- 
cessiteux, et  imposés  sur  les  indemnités  qui  seront 
liquidées  définitivement  dans  la  forme  prescrite  par 
la  loi. 

• IV.  Le  conseil  du  district  de  Cambrai  enverra 
incessamment  au  comité  des  secours  publics  de  la 
Convention  nationale  et  au  ministre  de  rinléricur 
l'état  des  répartitions  et  distributions  qui  auronlélé 
faites  en  vertu  des  articles  précédents,  avec  un  état 
au  moins  approximatif  des  pertes  éprouvées  par  cha- 
cun des  citoyens,  et  des  observations  sur  le  plus 
nu  le  moins  de  besoin  de  chacun  d'eux  ; le  comité 
des  secours  publics  fera  son  rapport  ù la  Convention 
nationale  et  proposera  de  nouveaux  secours  s'il  y 
échet. 

• V.  La  Convention  nationale  renvoie  à son  comité 
d'instruction  publique  les  traits  de  courage  et  de 
dévouement  dont  les  habitants  d'Elincourt  ont 
donné  l'exemple,  pour  être  insérés  dans  les  annales 
de  l'héroïsme , du  civisme  et  des  vertus  républicai- 
nes. 

« VI.  Le  rapport  et  le  présent  décret  seront  insé- 
rés en  entier  au  Bulletin.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

— Boissier  fait  rendre  un  décret  conçu  en  ces  ter- 
mes: 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  marine  et  de  salut  pu- 
blic, ofcrète  : 

• Art.  l«r.  Il  sera  embarqué  sur  les  navires  de 
transport  au  service  de  la  république  le  nombre 
d’officiers  ci-après,  savoir:  sur  ceux  de  150  ton- 
neaux et  au-dessous,  un  capitaine  et  un  officier  ; sur 
ceux  au-dessus  de  ISO  tonneaux,  un  capitaine  et 
deux  officiers. 

• II.  Le  capitaine  recevra  100  livres  d'appointe- 
ments par  mois;  l'officier  en  second  recevra  70  liv., 
et  l’ofucier  en  troisième  60  livres,  ég.ileinent  par 
mois. 

31 
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• III.  Le  traitrtnenl  de  table  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit  : pour  les  canipagnrÂ  de  cabotage  et  dans  les 
mers  d'Europe  : au  capitaine,  7 lirres  par  jour;  à 
diacun  des  officiers»  3 livres  10  sous  aussi  par  jour; 
pour  les  campagnes  de  longs  cours  et  eux  colonies  : 
au  cepilaine,  10  livres  par  jour  ; à chacun  des  offi- 
ciers» 4 livres  lOsoüs  aussi  par  jour. 

• IV.  Au  moyendecesapiinintcmentsetdcce  trai- 
tement , les  capitaines  et  nniciers  embarqués  sur  les 
navires  de  transport  ne  pourront  prétenurc  à aucun 
autre  traitement»  ni  à aucuns  vivres  ou  rations  de 
cambuse** 

— Sur  le  rapnort  de  Merlin  (de  Douai),  organedu 
comité  de  législaliou»  le  décret  suivant  est  rendu. 

• La  Convention  nationale , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  les  difll- 
cultM  élevées  tant  dans  Tapplication  de  l'art.  III  de 
la  loi  du  S5  aoOl  I79î,  relative  aux  droits  ci-dcvanl 
Afodaux»  que  dans  celle  de  la  loi  du  9 brumaire  .por- 
tant défense  de  juger  les  procès  relatifs  aux  memes 
droits»  décrète  pe  qui  suit  : 

« Art.  Les  dispositions  de  Tarticle  111  de  la  loi 
du  25  août  1702  sont  communes  à tous  les  ci-devant 
droits  seigneuriaux,  féodaux  ou  ceusuels,  abolis  sans 
indemnité , soit  par  la  même  loi  » soit  par  celles  an^ 
lérieiircs;  en  conséqiience,  tous  corps  d'hériUige 
cédés  pour  prix  d'anrauchissement  desdits  droits» 
soit  par  des  communes , soit  par  des  particuliers , cl 
qui  se  trouvent  encore  entre  les  mains  des  ci-devant 
seigneurs  ou  de  leurs  héritiers,  donataires,  légatai- 
res et  autres  surcfsscurs  h titre  ffraluil,  seront  res- 
titués à ceux  qui  les  auront  cédés  , et  les  sommes 
de  deniers  promises  pour  la  même  cause  et  non  en- 
core payées  aux  ci-devaot  seigneurs  ne  pourront 
être  exigées. 

« t1.  Ne  sont  pas  compris  dans  la  loi  du  9 brumaire 
tes  procès  inleiUés  : 1<>  par  les  ci-devant  vassaux  ou 
censitaires  pour  restitution  de  droits  exigés  d eux 
eu  contravention  aux  lois  étaux  maximes  qui  étaient 
en  vigueur  dans  chaque  partie  de  la  France  avant 
1rs  décrets  du  4 août  1769  ; 2°  par  les  ci-devant  fer- 
miers  pour  restitution  de  nots-de-rin  qu'ils  ont 
avancés  ou  de  fermages  qu'ils  ont  payés»  à raison  de 
droits  qui  leur  étaient  affermés  et  dont  ils  u’oul  pu 
jouir,  attendu  leur-abolilion. 

«III.  11  n'est  pas  non  plus  dérogé»  par  U loi  du  9 
brumaire»  aux  droits  des  ci-devaiit  niain-mortablea 
sur  les  successions  de  leurs  pamits  décédés  avant  la 
publicntiou  des  décrets  du  4 août  1780,  et  pour  rai- 
son desquelles  il  existait  alors  des  instances  ou  pro- 
cès relatif  à ta  conservation  ou  à la  rupture  de  la 
commune  union  cutre  les  défunts  et  leurs  héritiers 
naturels. 

• En  conséquence»  celles  de  ces  successions  qui 
étaient  ouvertes  avant  le  14  juillet  1789  seront» 
sans  égard  aux  instances  ou  procès  dont  il  vient  d'ê- 
tre parlé , adjugées  aux  parents  qui  y étaient  appe- 
lés lors  de  leur  ouverture  par  les  lois»  statuts  ou 
coutumes  observées  entre  les  personnes  non  main- 
mortables. 

• Quant  i celles  ouvertes  le  14  juillet  1780  oud<s 
puis  » ellrs  seront  réglées  entre  les  ci-devant  iiutin- 
mprtablcs»  comme  entre  les  autres  citoyens»  par  la 
loi  du  17  nivôse  présent  mois. 

•IV«  ToutiogeroeotB  contraircsattxdispoaitionsdc 
la  présente  loi  qui  auraient  pu  être  rendus  avant  sa 
promulgation  sont  nuis  etconme  non  avenus»  • 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


On  lit  les  lettres  suivantes  : 

La  Société  populaire  de  Ville-Prandke-Rir-Saûiie 
et  les  autorité  constituées  écrivent  du  23  nivosc  : 
•Décadi  dernier  a été  un  lourde  bonheur  pour  n o- 
tre  cité.  La  fêle  relative  à la  prise  de  rinifime  Tou- 
lon a été  auguste  et  des  plus  solennelles  ; les  victoi- 
res des  armées  y ont  été  célébrées  avec  l'ivresse  et 
le  plaisir  qui  caractérisent  des  hommes  libres.  Les 
cris  hirn  sincères  de  vive  larépubUqu*  l vit*  la  Mon 
tagne!  vivent  no*  brave*  frères  4‘armetl  ont  été  réi- 
térés à rinlhii.  La  fête  a été  remarquable  par  la  dee- 
truclion  d’un  guidon  et  d'un  drapeau  clergés  des 
signes  affreux  de  la  tyrannie.  Le  guidon  a été  trouvé 
dans  la  maison  de  Tiiifilme  Laenassagne , émigré» 
l'im  des  scélérats  qui  commandaient  au  Champ-de- 
Mars  en  1789.  11  lui  avait  été  donné  par  le  tyran  en 

•Le  dMpeau  a été  trouvé  d.ins  la  maison  du  ci-da- 
yant  d’Epinay  de  Lave.  Les  flammes  en  oui  fait  jus- 
tice, ainsi  que  de  la  flsie  de  tous  les  noms  odieux  des 
monstres  couronnés.  Nous  espérons  dans  peu  les  y 
voir  en  réalité*  Montagne  sainte»  tu  as  toute  puis- 
sance ; parle!  à ta  voix  cela  sera,  et  tous  les  rnnemb 
de  la  liberté,  de  l'égalité,  rentreront  dans  le  néant. 

• Le  Comité révnlniinnnairo,  en  visitant  ta  maison 
de  Botin  LaBarmondière,  guillotiné  à Conimune- 
AffVanchie , n trouvé  sous  des  carreaux  et  d.ins  des 

fioLs  de  terre  cachés  1 5 ,000  livres,  tant  en  ^us  qu‘ca 
ouis,  et  1 3,000  livres  en  assignats.  • 

le  ehef  ûe  baraflton  eommundofif  tefnpdraire  dn 
Fort-A'afional,  <le  Veïée,  devant  CAerèour»;,  au 
citoyen  préNdani  d§  Ut  ConvcnHùn  natUmaU. 

F«rt-n«ciMial,  U nivove»  l'aa  ••* 

• Baconte  A la  Convention , raconte  à la  France 
entière  les  nouvelles  conipiétes  maritimes  de  la  ré- 
])iil)|j(|ue  sur  ses  piteux  ennemis.  Les  frégates  fran- 
çaises laGaiathée,  la  Carmagnole , la  Kèsolue  et 
(a  Sabet,  sur  douxe  prises  qu’elles  ont  ramassées  au 
demi-cercle  vers  la  Iwiiede  Torb.iy,  frontière  d'An- 
gleterre , viennent  d’en  envoyer  à Cherbourg  cinq 
considérables;  la  première  est  un  brick  de  130  ton- 
neaux , américain,  partant  de  Baltimore  et  allant  à 
Amslerdam;il  eslchargé  de  café,  de  sucre  et  de  coton; 
les  autres  sont  deux  bâtiments  anglais  à trois  mâts,  un 
irlandais,  chargé  de  blé  et  lard  salé,  et  une  galiote 
danoise  chargée  pour  l’Angleterre.  J'ignore  encore 
le  détail  des  cargaisons,  excepté  celles  de  l’améri- 
cain  et  de  rirlanuais  ; mais  un  capitaine  de  pri.se  de 
h OalatMe , à qui  je  viens  de  paner  à bord  de  l'a- 
méricain , annonce  ces  cargaisons  comme  très 
riches.  Les  sept  autres  pnaca  ont  fait  Toile  pour 
Morlaix. 

• Ce  n’est  pas  tout;  au  défaut  du  jour,  deux  groi 
b&limenls  se.  faisaient  apercevoir  dans  Toueslel  di- 
rigeaient leur  roule  vers  ce  port.  Il  est  plus  que 
probable  que  ces  navires  vont  nous  apporter  d’heu- 
reuses nouvelles  d'une  canonnade  assez  vive  qui 
s'est  fait  entendre  de  ce  oôlé-là  pendant  toute  la 
matinée. 

• Le  capitaine  américain  a paru  aatiafait  du  hasard 
qui  l'amène  dans  un  port  de  Fraooe.  Un  lougre  an- 
glais, qui  lui  a fait  ccUu  nuit  une  cbaM«  inquiétanta 
pour  l'uflicier  frau^is  oui  cUit  à bord»  a uonoé  au 
ciloyeii  des  Elats-Ûuis  l’occasion  d'exprimer  forte- 
ment son  vœu  d'attraper  Cherbourg , tu  disant  : Je 
vaisparleraujc  Anylaitel  il*  nrnous  prendront  pas. 
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(tu  J0  $aurai  m*<ii  déftndrt  ; mais  les  Anglais  n'ont 
pu  rëu&^ir  à traverser  la  destination  du  navire  JonAi 
(/i4/exandrta  pour  le  port  de  notre  commune. 

• Demain  l'enverrai  d'autres  détails  à la  Conven* 
tiOBy  s'il  y a lieu.  Salut,  respect  et  conflance. 

•Signé  il.'C.  A.  P0T1EB.> 

La  municipalité  prüriioire  du  Havre-Marat  à la 
Convention  nationale. 

Dq  BiTr^-Harai,  le  ST  nirose,  l'an  ft*. 

• Citoyens  représentants,  noiis  vous  Informons  de 
l’arrivée  dans  ce  port  du  navire  Le/on,  capitaine 
Daguemey,  venant  de  Liverpool.  chargé  de  sel,  vin, 
eau-de-vie,  destiné  pour  Oslenne,  ayant  vingt-huit 
hommes  d’équipage,  du  port  de  700  tonneaux , avec 
nne  artillerie  de  aoure  canons,  dont  six  de  lî  et  six 
de  6,  en  fer.  Ce  navire  est  anglais  : il  a été  pris  par 
le  travers  de  Huarpoint  par  la  frégate  de  la  répiiblU 
que  la  Galathée,  ae  la  aivision  ne  la  Carmagnole, 
aux  ordres  du  commandanlDuchéiie,  en  station  dans 
la  Manche.  Cette  division  est  composée  des  frégates 
la  Carmagnole,  la  Galathée, la  Rétolue,la  Pomone 
et  le  cutter  le  Pére-DucAeme.  • 

— Roger  Ducos  fait  rendre,  au  nom  du  comité  des 
secours,  les  décrets  suivants  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  suu  comité  des  secours  publics  sur  la 
pétition  de  la  veuve  Marie-Anne  Petit,  et  dos  cinq 
enfants  de  Louis  Lécuyer,  citoyen  de  la  commune  de 
^ûuart,  district  de  Graitdpré,  déparU’oientdcs  Ar- 
dennes, tué  par  les  Prussiens  en  voulant  sauver  trois 
prisonniers  français,  décrète  : 

• ArU«c.  La  veuve  et  les  enfants  du  citoyen  Louis 
Lécuyorjouirontde  la  pension  accordée  par  la  loi  du 
4 juin  dernier  aux  familles  des  défenseurs  de  la  pa- 
trie tués  ou  maris  de  leurs  blessures  au  service  des 
armées  de  la  république. 

• 11.  La  trésorerie  nationale  paiera  à la  veuve  Lé- 
cuyer, sur  la  présentation  du  présent  décret,  ta 
somme  de  500  livres,  à titre  de  secours  provisoire, 
à imputer  sur  lu  pension  à régler  tant  à elle  qu'à  scs 
eofants. 

• III.  La  pétition  est  renvoyée,pour  le  règlement 
de  la  pension,  au  comité  de  liquidation.  • 

—•La  Convention  nationale , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la 
pétition  de  la  citoyenne  Marie-LoniM-Thérèse  Ro- 
quet. de  Paris,  décrète  qn’è  la  présentation  du  dé- 
cret il  sera  payé  par  la  trésorene  nationale  S ladite 
Doquet  la  somme  de  150  livres  h titre  de  gratilica- 
tion  et  récompense  des  services  qu’elle  a rendus  h 
' la  p.ntric  pendant  te  temps  qu'elle  a été  dans  les  «ft- 
inees  de  la  république.  ■ 

— Sur  les  propositions  de  Dcrtier . Pielte  et  Bezard, 
plusieurs  autres  décrets  sont  rendus  sur  des  objeLs 
particuliers,  ainsi  qu’ils  suivent: 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  d’aliénation  et  domaines  réu- 
nis, relativement  à l’adjudication  faite  moyennant 
KOO  livres,  le  16  novembre  1791,  parle  district  de 
Tours,  de  deux  maisons  situées  dans  cette  commune, 
au  profit  deJean-ûiuis  Beaulieu,  alors  chef  de  bu- 
reau des  domaines  nationaux,  et  depuis  administra- 
teur du  même  district,  déclare  frauuuleiisc  et  de  nul 
eRet  ladite  adjudication  ; décrète  que  les  maisons  en 

uestion  seront  remises  en  vente;  approuve  l’arrété 
U département  d'Indre-ct-Loire,  du  12  brumaire 
dernier,  et  cliarge  le  ministre  de  la  justice  de  rendre 


compte  dans  le  mois  des  poursuites  qui  ont  dû  être 
faites  contre  Louis  Beaulieu  parle  tribunal  crimi* 
nel  du  département  d'Indrc  ct-Loire.» 

— • Sur  la  pétition  des  officiers  dn  l*r  bataillon  de 
PAIlicr,  transmise»  la  Convention  par  les  représen- 
tants du  peuple  près  rannée  du  Nord , tendant  h 
obtenir  l’abolition  de  la  peine  de  quatre  années  do 
fers  prononcée  par  unjugementcontre  Jeaii-Blomliu 
Mairé,  père  de  deux  jeunes  citoyens-soldats  audit 
bataillon  ; oui  le  rapport  du  comité  de  légUlation, 
considérant  que  les  fautes  comme  les  Imnocs  ac- 
tions sont  personnelles,  et  que  les  vertus  des  parents 
ne  peuvent  paralyser  l'acUon  de  U loi  contre  les 
pères , la  Convention  nationale  passe  a l'ordre  du 
jour." 

— [.es  administrateurs  de  Romans  écrivent  qu'un 
bien  d'émigré  estimé  150,000  livres  a été  vendn 
291,000  lïvre.s;  à Tonnerre,  un  bien  de  cette  nature 
a été  adjugé  pour  113,000  livresi  quoiqu’il  n’eût  été 
évalué  que  30,000. 

— La  Société  populaire  de  Briançon  envoie  28,ooc 
lirres.  produit  n’unc  collecte  pour  le  service  de  nos 
frères  a’armes. 

Un  citoyen  d’Arguneilliers , district  do  Nogent- 
le-Rotrou,  fait  don  de  deux  bœufs. 

— Les  citoyens  d’Isigny  et  de  Coligny  envoient  Vé 
lat  des  dons  patriotiques  qu’ils  ont  déposés  sur  l'autc 
de  la  patrie. 

— La  commune  de  Chanmont , département  de  la 
Charente,  envoie  1,1*7  livres,  produit  d’une  col- 
lecte pour  le  soulagement  des  familles  des  volontai- 
res vainqueurs  de  Toulon. 

— La  citoyenne  Larolière,  du  district  de  Valenoe, 
fait  don  d’une  créance  de  57,000  livres  qui  lui  est 
due  sur  les  biens  d'un  émigré. 

— On  lit  une  lettre  de  Lecarpenticr  de  Port- 
Halo  : « Ayaul  attendu  inutilrment  le  perfide  An- 
glais, dit-il,  qui  n'a  pas  voulu  mordre  A Vbameçon, 
il  a bien  fallu  passer  son  temps  à faire  autre  chuse. 
Les  autorités  constiluées  ont  été  renouvelées,  l’ad- 
ministration de  la  marine  épurée  et  le  dimanche  en- 
terré. Je  vais  faire  les  mciiics  opérations  dans  les 
campagnes.* 

— Une  députation  de  la  commune  d'fgé , district 
de  Maçon,  est  admise  à la  barre. 

jL'orafeur;  Notre  commune,  qni,  en  1799,  fut 
une  des  premières  à se  mettre  eu  insurrection  contre 
la  tyrannie,  nous  a chargés  de  vous  exposer  le  fait 
suivant  : Depuis  un  temps  immémorial  les  citoyens 
de  la  commune  avaient  la  joiiissance  d'une  fontaine 
d'eau  limpide;  le ri-devarit  seigneur  d'Igé,  outré  de 
partager  ce  bienfait  de  la  nature  avec  ce  qu'il  appe- 
lait ses  vassaux,  la  fit  eriller , et  les  habitants  furent 
obligés  d’aller  puiser  ae  l’eau  dans  un  cloaque  mal- 
sain, d'où  les  eniix  sortalentâ'uii  cimetière  et  engen- 
draient des  maladies. 

Les  habitants  demandèrent  justice  anx  tribunaux  ; 
le  seigneur  avait  100,000  livres  de  renies,  et  les  pay- 
sans perdirent  : ils  en  appelèrent  au  conseil  de  Ca- 
pel.  Le  fils  de  leur  partie  adverse  était  conseiller 
dans  ce  tribunal,  ils  perdirent  enrnre.  Tant  d'injus- 
tices cumulées  ruinèrent  les  habitants  d'Igé.  Nous 
demandons  que  les  frais  <le  ce  procès  soient  suppor- 
tés par  notre  persécuteur,  et  que  la  Convention  nous 
fasse  jouir  du  bicnfaitde  la  justice  nationale. 

L'assemblée  charge  le  comité  de  législation  d’exa 
miner  cette  petitioa  et  d’en  faire  un  prompt  rap 
port. 
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— IM  administrateurs  dePrdrot  se  félicitent  de  la 
conduite  de  Boisset , représentant  dans  le  dep^te- 
ment  de  PArdèche  ; par  ses  soins  les  lumières  de  la 
philosophie  éclairent  ces  contrées,  et  la  raison  ob- 
tient des  autels. 

RoceaDucos:  Par  l'article  XXIV  de  l'édit  de  87, 
le  dernier  tyran  s'était  réservé  le  droit  de  pronon- 
cer sur  les  elfeu  civils  du  mariage  entre  les  protes- 
tants , suivant  la  qualité  des  circonsUnces  et  des 
personnes.  Un  grand  nombre  de  réclamations  parti- 
culières exigent  que  la  Convention  s'explique  sur 
les  dispositions  de  cet  édit.  Votre  comiU  de  législa- 
tion vous  propose  de  décréter  que  les  tribunaux  pro- 
nonceront sur  les  contestations  qui  s'élèveront  sur 
les  effets  civils  du  mariage  des  citoyens , nuel  que 
soit  leur  culte,  nonobstant  les  dispositions  de  l'arti- 
cle XXIV  de  l'édit  de  87,  lesquelles  demeurent  rap- 
portées. 

Danton  observe  que  les  lois  rendues  par  l'assem- 
blée ne  permettent  pas  d'élever  le  moindre  doute  sur 
le  point  de  fait  que  l'on  vient  mettre  en  question  ; 
que  la  possession  d'état  suffit  aux  enfaiiU  j^ur  leur 
uonner  le  droit  de  réclamer  la  succession  de  leur 
auteur,  et  que  les  juges  ne  peuvent  refuser  de  pro- 
noncer, à moins  qu'ils  ne  soient  des  contre-révolu- 
tionnaires. 11  demande  l'ordre  du  jour  sur  le  projet 
du  comité  et  le  renvoi  de  la  pétition  au  comité  de 
sflrcté  générale,  qui  poursuivra  ceux  qui  ont  pu  éle- 
ver une  pareille  question. 

RoMt  : Trois  circonsUnces  devaient  concourir 
pour  la  légitimité  du  mariage  des  protestants  ; le 
consentement  des  parties,  la  jiublicité  de  ce  consen- 
tement et  la  reconnaissance  des  entants  par  les  père 
et  mère.  Ces  trois  points  étant  constants,  il  ne  peut 
y avoir  la  moindre  difficulté  d'adjuger  une  succes- 
sion à l'enfant  qui  se  présente  pour  la  réclamer;  en 
conséquence  j'appuie  l'ordre  du  jour. 

Chablieb  : Dans  une  république  il  n'y  a que  des 
citoyens,  on  ne  connaît  ni  catholique  ni  protestant  ; 
on  ne  connaît  d'autre  culte  que  celui  de  la  liberté, 
de  l'égalité  et  de.  la  raison  : dès  que  les  enfants  ont 
la  possession  d'état,  ils  doivent  jouir  de  la  succession 
que  la  nature  les  appelle  à recueillir. 

Thuriot  appuie  celte  proposition, et  la  Convention 
rend  le  décret  suivant: 

. La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  ta  pétition 
de  fa  citoyenne  Marie  Danjean,  veuve  de  Jean  üal- 
cher,  qui  se  plaint  d’un  jugement  du  tribunal  du 
district  de  Montflanquin,  wr  lequel  ce  tribunal,  in- 
voquant les  dispositions  ne  l’article  XXIV  de  l'édit 
du  mois  de  novembre  1787,  l’a  renvoyée  à se  pour- 
voir auprès  du  corps  législatif,  pour  être  statué  ce 
qu'il  appartiendrait  sur  les  effets  de  son  union , 

« Passe  À l’ordre  du  jour,  en  ce  que  les  tribunaux 
ont  le  droit  de  prononcer  sur  les  contestations.  • 

— Un  citoyen  avait  proposé  d’établir  une  manu- 
facture de  draps  fabriqués  avec  deux  tiers  de  laine 
et  un  tiers  de  cheveux;  le  rapporteur  du  comité  de 
commerce  fait  sentir  les  inconvénients  d une  pareille 
étoffe  , qui  userait  considérablement  les  doublures 
et  le  linge. 

D'après  ces  observations  l'assemblée  passe  à Tor- 
dre du  jour. 

— Sur  la  proposition  du  rapporteur  du  comité  des 
finances,  l'assemblée  décrète  : 

• Les  biens  meubles  et  immeubles  des  ci-devant 
fermiers-généraux,  intéressés  dans  les  baux  de  Da- 
vid, Saltard  et  Magcr,  soit  qu'ils  existent  encore 


dans  leurs  mains  ou  dans  celles  de  leurs  héritiers, 
sont  mis  sous  la  main  de  la  nation.  • 

— Cou  thon,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  donne 
lecture  d’un  projet  de  décret  sur  l'organisation  des 
tribunaux  militaires;  plusieurs  articles  sout  adoptés. 
Nous  les  donnerons  incessamment. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


SPECTACLES. 

Omia  National.  — Aujourd.,  Toute  ta  Gréee^  tableau 
patrkAique;  l’Offrande  à la  et  le  Jugement  du 

fierger  Parie, 

TaiATat  oi  l'OHbavComiqcv  rationai,  me  Favart.  — 
Lee  Higueure  da  Cloître,  el  Paul  et  l'irgimie. 

En  atlendant  la  1'*  représ,  de  la  Prise  de  Toulon  par 
Ue  Franfaie,  com.  eu  nn  acte  mêlée  d’arieUe». 

TaiATtB  aa  la  Rétcilioiii,  rue  de  la  Loi.  — Le 
Malade  imaginaire,  suivi  de  la  cérémooie  de  laréo^plion, 
préc.  de  Phitoetète* 

TutATai  DI  LA  a»  Fitdiad.  — Le  Siège  de  LilUt  prèc. 
de  AUone,  ça  va,  et  du  CM  dee  Sam^Soueie, 

Tuéatm  NATtoRAL , rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — Le 
Dieeipateur,  suivi  du  Bourru  ëêenfaieant,  — LecUuyva 
Uoié  jouera  dans  les  deux  pièces. 

TiéATii  va  LA  UoRTACffi,  au  Jardin  de  TBgaKlé.  — 
te  Dieeepoir  de  Joerieee:  CÀvoeat  Patelin,  opéra,  et  la 
Sainte  Omelette, 

TaéATM  MS  Sars-Coiottis,  ci-devant  Molière.  — Lra 
Crimee  de  la  fiobleeee,  suivis  de  Jennnot  et  Jeannette,  * 

Tbéatm  LTitQca  ms  Au»  de  la  PATaii , ci'-devant  de  la 
rue  de  Louvois.  — Le  Mannequin,  opéra  en  un  acte,  et 
Michel  Cervantee,  opéra  en  8 actes  à grand  vpect. 

TuiATM  DO  VABDiviLLa.—  L«  SaretitT  el  le  Financier; 
Arlequin  Joeepk,  et  l’Heureuse  Décade^ 

TniATti  n la  Cit*.  — Vaiiété».  — La  Feure,oal’ln- 
trigue  secrete;  l'Heureux  Quiproquo,  et  les  Petits  Mon* 
tagnards, 

TntATii  an  LtcSi  dis  Aits,  io  Jardin  de  TEplUè.  — 
Auj.  le  citoyen  Val  fera  ses  exercices  de  physique  et  plu- 
sieurs tours  nouveaux  ; ce  spectacle  sera  suivi  d'Adèle  de 
Saeg,  panlom.  eu  S.  actes  k spect. 

Tbéatm  Fbabçais  cowqub  bt  ltuqvi,  rue  de  Bondi. 
— La  Première  Réquisition,  on  Théodore  et  Pauline, 
préc,  du  Retovrde  la  Nou,  el  des  Parents  réoius. 

AuriiTBÉATii  d’Astlit,  buboorg  du  Temple.  — Au- 
jourd'hui, à cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  él^cs  el  scs  eoranis,  oonUnuera  ses  exercices 
d'équilaüon  et  d'émulation,  tours  de  manège,  danses  sur  ses 
chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  eolr'actes  amusants. 

]l  donne  ses  leçons  d'équitalion  et  de  voltige  tous  les 
mitios,  pour  Tan  et  Tautre  sexe. 


D*  29  mvoM. 

PAIEMEKTS  DES  SENTES  DE  l'H0TEL-DE-TIU8 
DE  PAEIS. 

Portion  de  8 mots  tl  jours  de  1703.  Tontes  leltrei. 
Nomt  des  payeuri, 

0.  Delame,  perp.  et  viag Nooidi 

10.  Radix,  perp.  et  viag Nonidi. 

tT.  DefrincC,  tont,  viag.  et  perp.  .....  Nonidi. 
50.  Debroè,  perpétuel Noaidi. 


GAZETTE  NATIOllE  ».  LE  MOMTEIIR  11 VERSEl. 

N"*  lîl.  Pritnidi,  1"  Pluviôse,  l'an  3*.  (Lundi  30  Jantiee  1794,  «tcttx  ilyle.) 


POLITIQUE. 


POLOGNE. 

/'dtrêovtêfUU  Lesfl»çoBS  »ou«ontroropa 

•Tant-kier  le  pont  sur  la  Vbtule.  Les  narcbanda  4e  bois 
esMîeni  par  cet  événemcol  une  perte  considérable. 

D'après  la  forme  actuelle  du  gouTcrDement,  la  Pologne 
est  répartie  en  deui  prorinces  : l'une  comprend  les  pays  de 
la  couronne  » et  l'autre  le  grand-duché  de  Lithuanie.  Les 
pays  de  la  couronne  sont  subdivisés  en  neuf  palaiinats,  I 
qui  août  Cracorie,  Sandomir»  Volhynie,  Chelm,  Wlodlroir, 
Lublio  • Varsovie,  Ciechanow  et  F^iaquie.  La  Lithuanie 
est  aubdivisée  en  huit  palatinals,  savoir:  Wilna,  Troki, 
Samogilie,  Novogrodek,  Mércct,  Brsesc,  Braslaw  etGrodoo. 
Chaque  palalinat  aura  deux  sénateurs,  savoir:  un  irai- 
vode,  un  cbételaln  : tous  les  quatre  ans  elle  enverra  sU 
nonces  ou  députés  è la  diète. 

Les  villes  qui  ont  été  déclarées  villes  libres  de  la  républi- 
que ont  été  reparties  en  trois  classes  avec  des  privilèges 
Inégaui;  elles  pourront  choisir  deux  agents,  l'un  des  pays 
de  la  couronne  et  l'autre  de  Lithuanie,  poursuivre  leurs 
affaires  tant  a la  diète  qu'auprés  des  collèges  de  l'Biat. 
Lca  vUles  sont  subordonnées  4 la  cosnmi^oo  de  polke. 

Sxtrait^uM  Uttre  de  Poiogne,  dm  18  d^cméra. 

La  loi  de  la  diète  • qui  ordonnait  aui  Français  réùdant 
en  Pologne  le  serment  de  renier  les  lob  de  leur  ptys,  a eu 
son  exécution  le  14  de  ce  mois.  Des  hommes  à argent  ont 
eu  la  bassesse  de  s'y  soumeitre.  Ceux  qui  s'y  sont  refusés 
sont  exposés  à toutes  les  horreurs  delà  persécution  du  des* 
poibnie  : heureux  eueore  s'ils  peuvent  parvenir  sur  le  ter- 
ritoire de  la  liberté! 

Plusieurs  Français  autrefob  domiciliés  & Pétersbourg, 
et  qui  s'étalent  réfugiés  en  Pologne,  croyant  éviter  l'in- 
fome  serment  qui  tient  tant  à emur  h b wtaÿnmnimg , oui 
été  pris  et  conduits  en  Sibérie. 

Ceux  qni  avaient  envisagé  l'arresUtion  du  aéoateur  Mo- 
Ibonskl  comme  un  acte  arbitraire  de  peu  de  durée  se 
sont  trompés  : ils  connaissent  peu  Catherine  et  scs  agents. 
Depub  l'arrivée  de  la  borde  de  Orodoo,  sa  détention  est 
|dus  étroite.  L'air  libre  ne  lui  convient  pas,  s'est  contenté 
dédire  l'ambassadeur.  Le  respectable  aïeul  de  ce  jeune  sé- 
nateur a eu  beau  intéresser  en  sa  faveur  la  sensibilité  de 
Stanislas,  ce  prince  l'a  durement  éconduit,  sous  prétexte 
qu’il  ne  voulait  pas  passer  pour  Jacobin. 

Quelques  sénateurs  rassemblés  cbex  Slewers  n'ont  pu 
s'empêcher  à ce  sujet  de  lui  foire  observer  rinjuslke  des 
procédés  de  la  Russie  envers  une  puissance  qui  avait  mis 
en  elle  toute  sa  confiance.  L'ambassadeur  s'est  contenté  de 
répondre  : «Vous  avei  imploré  notre  aecourst  ou  chasses- 
nous,  ou  obéissex-nous.  a 

Le  nouveau  gouvernement  polonais  travaille  maintenant 
h négocier  en  Hollande  un  emprunt  de  dix  millions  de 
ftorios  potv  le  compte  de  la  république,  ainsi  qu'un  autre 
de  sept  millions  et  demi  de  Hollande  pour  le  compte  du 
roi  : sommes  qui  seront  garanties  par  la  Russie  et  hyp<y 
tbéquéea  inr  les  biens  nationaux  de  la  Pologne.  La  négo- 
dâiion  de  ces  empruDb  avait  été  décrétée  dans  les  derniè- 
res séances  de  la  diète. 

Au  prochain  numéro  b suite  des  réflexions  sur  les  lob 
curdinales  de  b Pologne. 


ALLEMAGNE. 

Extnàt  d€i  Ultra  d’AUemagne  (fim  ds  ddecmére). 

L'armée  de  Bninawiek  est  dans  le  dernier  étal  de  foi- 
bleaie  ci  d'abatlement  ; b cavalerie  y est  hors  de  service, 
8«  Série,  » Tome  Pi, 


et  les  cbevanx,  exténués  de  fotigu  et  de  faim,  peuvent  1 
peine  se  soutenir.  Celle  de  Cobourg  est  dans  le  même  éta< 
et  SC  fond  insensiblement.  La  retraite  à laquelle  on  a forc^ 
qnclques  ofiieiers  estimés  du  soldat  y a répandu  iedégoQt. 
b d^anoe  et  la  désunion.  Il  est  impossible  que  ce« 
troupes  tiennent  contre  l'active  impélnotUé  des  répu. 
blkains. 

Ce  qui  ajoute  le  plus  au  désespoir  des  coalisés  est  llnu* 
Ülité  de  leurs  continuels  efforts  pour  semer  des  divisions 
intestines  parmi  les  Français,  et  b sagacité  prévoyante 
avec  laquelle  leurs  menées  sont  déjouées. 

L'électeur  de  Mayence  en  est  sorti  hier  avec  une  partie 
de  U suite  pour  se  rendre  h Aschaffenbourg. 

Les  Français  qui  étaicot  è Mayence  ont  été  transportés 
h Hagdebourg. 

On  assure  que  quatre  mille  Autriddens  a^ont  mb  en 
garnbon  à Manbeim. 

Le  duc  de  Brunswick  retire  du  service  de  b Hollaude 
le  corps  de  troupes  qu'il  a fourni,  U j a aept  ans,  à cette 
pubsance. 

DesenviromdtLandaUt  U TJ  d^remére,— Les  Français 
ont  fait,  le  de  ce  noois  plusieurs  attaques.  Le  prince  de 
Hohentobe  a été  blessé  dans  une  action.  Le  lendemain,  le 
duc  de  Brunswick  se  proposait  d'attaquer  les  Français  t 
mais  ils  le  prévinrent  en  se  portant  contre  l'armée  de 
Wurmser,  qu'ils  culbutèrent  malgré  les  reoforU  quête 
duc  y avait  envoyés. 

i>H  ffauf-/Ub,  U TJ.  décembre.— ha  Autrlefatens  n'otat 
pat  pu  soutenir  b position  qu'ils  aviient  prise  près  de 
Wtssembourg  et  sur  te  Getsberg.  Les  Français  leur  livrè- 
rent, le  S8,  une  bataille  sanglante;  l'armée  de  Worinser 
fut  vaincue  et  repoussée  : il  lui  était  impossible  de  prendre 
une  nouvelle  posilioo  et  de  résbter  davantage,  tant  les  sol- 
dais  sont  excédés  do  fatigues  et  découragés.  Les  Françab 
se  portent  toujours  en  avant  sur  irob  cotonnet. 

Le  général  prince  de  Waldeck  tente  de  prendre  des  me- 
sures pour  couvrir  la  rive  du  Rhin,  Oo  penM  qnela  saison 
empèsera  toute  opération  uliérienre,  et  que  les  troupes 
pourront  enfin  prendre  des  quartiers  d'hiver  ; dles  en  ont 
le  plus  pressant  besoin. 

Boitadt , U 28  déeemirt.  — Le  cordon  que  tes  Autri- 
ebiens  avaient  formé  a été  repoussé  avant -hier  par  les 
Français  jusqu'à  Wissembourg.  Un  grand  nombre  de 
fuyards  se  portaient  à Fort-Louis,  où  on  ne  put  les  rreo- 
voir  qoe  te  lendemain  malin.  Comme  la  garnison  tirait  aur 
les  Françab  qui  les  poursuivaient,  beaucoupdeces  fuyards 
ont  trouvé  U mort  devant  cette  place.  Les  Françab  ont 
bit  un  butin  Imateose. 

ANGLETERRE. 

tondra»  U bjanrier.—  Le  Morning-Poêt , qui  a donné 
1e  premier  la  nouvelle  de  révacoalion  de  Toulon . rend 
compte  de  la  guerreque  cette  annonce  luis  value  de  la  part 
des  papien  ministériels  soudoyés  pour  la  coniredire  : on 
l’a  accuse  de  {acobioisme:  car  c'est  ici  l’injure  la  plus  h b 
mode  pour  tous  les  partisans  de  la  liberlé  et  6c  la  réforme 
parlementaire.  On  verra  ci-après  qu'il  exbie  un  parti  pub* 
sant  dans  lequel  le  clergé  très  riche  de  l'Angleterre  s'est 
rangé,  comme  de  rabon,  ponr  mtlalenir  l'ordre  actuel  des 
choses  tel  qu'il  est,  et  s'opposer  h toute  innovation  qui 
pourrait  altérer  tes  revenus  du  clergé  et  diminuer  l'in- 
fluence  royale  et  minbtérielte. 

Cependant  le  peuple  anglais  est  en  général  tris  afféctè 
de  b manière  dont  ses  intérêts  véritables  ont  été  compro* 
mb  dans  tous  le  sens  par  la  guerre  actuelle  ri  par  le  bé- 
vue qu'on  y a faites.  En  vain  M.  Pill  ri  se  écrivains  ont 
puMié  que  le  conseil  avait  résolu  cette  guerre  d'une  vols 
unanime  ; on  met  en  avant  aujourd'hui  le  principe 
que  te  mioUtère  doit  être  ^raot  de  évéDcmeots  d'uoe 
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résolttüoaqii*nipriie»QstTolrcofisaUél|iMlkmasKni* 
Uée  en  parieinent. 

OnientcombienûeprindpeeilaJareMotpoQrriiifltteM»  i 
minulérielle  ; ie  ministre  en  est  si  effrayé  qu*H  met  (out  en 
usage,  même  ie  despotisme  te  plus  révoltant,  pour  te  faire 
rejeter.  Oo  empriaonne  arbitrairement  les  écrivains  qui 
défeodenl  la  eauM  de  la  liberté  : les  salariés  de  la  liste  ni- 
alitérielle«  qui  sont  hors  d'état  d'écrire  en  sa  faveur,  sont 
transformés  eu  espions  qui  se  rendenl  dans  tous  les  en* 
droits  publica,oà  Ils  prennent  note  des  discours  et  des  pria* 
cipes  des  partisans  de  la  réforme  et  de  la  liberté  i ce  genre 
d'inquisilion  indigne  la  grande  majorité  du  peuple. 

D*nn  autre  eùté,  le  revers  très  avéré  de  Toulon  eias- 

fière  les  esprits  d'aulanl  plus  que  le  gouvernement  avait 
rtè  les  plus  fraudes  espérances  sur  le  succès  de  celle  ex» 
pédition,  au  poiut  qu'elle  avait  fait  oublier  en  quelque 
sorte  nos  disgréces  de  Dunkerque  et  de  la  Vendée.  Au* 
jourd'bui  qu'il  faut  encore  renoncer  à l'cxpédiliou  ducomla 
de  Moyra,  et  que  nos  escadres  sont  dans  nos  ports  sans 
avoir  remporté  aucun  avantage  sur  les  Français,  on  |>èse 
avec  amertume  sur  toutes  les  f.mtes  de  celle  guerre  dont  le 
mlolslèra  a été  l'unique  moteur;  et  cet  examen  devient 
d'autant  plus  amère  que  les  succès  de  nos  alliés  sont  abso* 
lumentDuls  sur  le  oonlinent,  Oo  va,  dii*on,  les  abandon* 
nert  mais  oeUa  Ucbelé  a le  double  inconvénient  de  hire 
perdre  è l'Angleterre  toute  sa  considération  politiqne,  et  de 
lui  donner  peut-être  de  nouveaux  ennemis. 

On  sent  combien  des  débats  d'une  telle  importance  doi* 
vciti  agiter  les  esprits  dans  les  lrois*roysurocs.  La  cfaosa 
publique  y est  ccriainemcni  en  péril  ; et  le  miuistère  a beau 
faire  dans  ce  moment  des  efforts  incroyables  pour  contenir 
rindignalioD  publique,  il  lui  sera  impossible  del'empécber 
d'éclater  à la  prochaine  rentrée  du  parlemcnU  L«  iDoyeni 
de  séduction  qu'il  emploie  dans  ce  moment  pour  prévenir 
une  révolution  prmque  Inévitable  cesseront  d'avoir  If'ur 
effet  lorsque  les  grands  Intérêts  de  la  nation  seront  débat- 
tus devant  elle.  Les  partisans  de  Pitt  ont  beau  s'étayer  du 
danger  imaginaire  de  changer  les  bases  d'une  oonslitulion 
qui  dile  d'un  siècle  révolu,  les  abus  de  cette  eonstltuiion 
sont  portés  au  comble;  et  s'ils  ne  peuvent  être  réformés 
qu'avec  elle,  l'énergie  populaire  n'hésilera  pas.  Elle  a 
déjà  sondé  l'ablœe  de  revers  et  de  calamités  dans  lequel 
le  üespoiisme  ministériel  a réduit  les  trois-royauroes,  et 
clic  est  à U veille  de  s'y  soustraire  avec  le  courage  dont 
die  a l'exemple  sous  les  yeuiv 
L'amirsoié  vient  de  donner  ordre  k tons  les  caphaines 
de  vaisseaux  du  ml,  leitrcs*dc-roa^ac,  etc.,  de  iibir 
toutes  les  produeUons  françaises  qui  se  trouveront  à bord 
des  bâtiments  américains,  destinés  pour  les  ports  d'Europe, 
de  même  que  toutes  les  prnducilons  américaines  qui  se* 
raient  portées  dans  les  (les  françaises,  aux  Indes  occidCQ* 
talcs.  Cet  ordre  rigoureux  n'est  point  encore  officiel. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

ConieU-général.  — Du  38  nivoie. 

Le  président  donne  lecture  d'un  arrêté  du  comitd 
de  salut  public,  conçu  en  ces  termes  : 

• Le  comité  de  salut  public,  eoniidénint  combien 
il  im|K>rle  de  réserver  la  poudre  de  guerre  pour  fou- 
droyer les  tyrans,  et  voulant  cependant  favoriser 
les  représentations  des  pièces  de  théâtre  propres  à 
élever  l'esprit  républicain  cl  à enflammer  le  courage 
(les  citoyens , arrête  que  la  municipalité  de  Paris  est 
chargée  de  constater  l'utilité  des  demandes  de  pou- 
dres et  salpêtres  qui  seront  faites  pour  les  spectacles, 
de  manière  k en  réduire  les  quantités  à la  moindre 
possible;  que  ce  ne  sera  que  sur  l'avis  motivé  de  la 
municipalité  que  le  comité  de  salut  public  donnera 
l’ordre  de  délivrer  les  poudres  cl  salpOlres  destinés 


à ces  sepectaclf  s ; enfin  que  la  mnnlcipalité  prévien- 
dra les  entrepreneurs  de  spectacles  que,  passé  le 
l*r  nivôse  prochain,  il  ne  leur  sera  plus  fourni  de 
poudre  s'ils  ne  donnent  en  équivalent  la  quantité  de 
salpêtre  qui  sera  ulténeuremenl  déterminée,  et  ex- 
traite du  sol  même  des  terrains  qui  leur  apparticn 
nent  ou  des  maisons  qu'ils  habitent.  • 

Le  conseil  ordonne  la  mention  de  cet  arrêté  au 
procès-verbal,  et  en  arrête  le  renvoi  à l'administra- 
tiou  de  police,  qu’il  charge  de  son  exécution. 

— Sur  les  observations  de  ta  commission  dos  cer- 
tificats de  civisme,  le  conseil  arrête  que,  conformé- 
ment à son  précédent  arrêté,  les  payeurs  de  rentes 
ne  recevront  point  de  certificat  uc  civisme  des  ci- 
toyens qui  auraient  des  doubles  noms,  et  que  ceux 
qui  solliciteront  des  certificats  de  civisme  seront 
tenus  de  ne  déclarer  que  leur  véritable  nom  ; 

Arrête  qu'il  sera  écrit  une  circulaire  aux  comités 
de  bienfaisance  des  quarante-huit  aections  pour  les 
inviter  à préænler  cette  demande  au  comité  des  se- 
cours de  la  Convention  nationale. 

^ La  section  de  l'Observatoire  propose  dea  vues 
our  la  distribution  des  vins  sur  les  ports  de  Paris. 
Ile  demande  que  la  commission  des  subsistances  de*' 
la  république  soit  invitée  à prendre  des  mesures 
pour  empêcher  que  les  marchands  n'accaparent  les 
vins  dans  les  pays  vignobles. 

Renvoyé  à l’administratiou  des  subsistances. 

— La  Société  popnlnire  de  la  section  de  l'Arsenal 
sc  plaint  de  ce  que  les  bouchers,  paraissant  vouloir 
respecter  un  bizarre  usage  de  ne  pas  manger  gras 
certains  jours  de  la  semaine,  n'ouvrent  pas  leurs 
boutiques  les  ci-devant  vendredis  (1). 

L'agent  national  prend  de  là  occasion  de  dénoncer 
les  bouchers  qui  trouvent  les  moyens  d’éluder  la  loi 
sur  ie  maximum,  en  vendant  à un  prix  au-dessus 
de  celui  fixé  les  premiers  morceaux  de  bœuf  et  sans 
basse  viande,  aite  de  réjouissance,  ce  qui  fait  que 
le  pauvre  ne  peut  obtenir  que  des  bas  morceauXp 
encore  y joint-on  jusqu’è  des  têtes  de  mouton,  qui 
jamais  n’nnt  été  comprises  dans  la  classe  de  viandes 
de  boucherie.  Il  invite  leconseil  à prendre  de  vigou- 
reuses mesures  contre  un  abus  si  préjudiciable  è U 
classe  indigente  du  peuple.  Plusieurs  membres  ajon- 
lenl  d’autres  circonstances. 

Le  conseil  arrête  que  quartidi  prochain  l'admi- 
nistration des  subsistances  fera  un  rapport  sur  cct 
objet. 

— Les  sans-culottes  de  la  Société  populaire  de  la 
commune  de  llassat  envoient  au  conseil-général 
ISO  livres  pour  le  soulagement  des  indigents  de  la 
commune  ne  Paris. 

Leconseil  reçoit  ce  don  avec  reconnaissance,  en 
arrête  la  mention  au  procès-verbal,  et  charge  son 
comité  de  correspondance  d’écrire  une  lettre  de  re- 
merciement è la  Société  populaire  deMassat. 

—Le  citoyen  Louet,  cultivateur  à la  commune  de 
nouilles,  departement  de  Seine-et-Oise,  chargé  en 
qualité  de  nourricier  de  l'enfant  des  nommés  Le- 
ctieille,  qui  viennent  d’expier  leur  crime  sur  l'écha- 
faud, déclare  au  conseil  que  son  intention  et  celle 
de  son  épouse  est  de  continuer  a élever  eette  peCilo 
fille  et  de  l'adopter  comme  un  de  leurs  enfants. 

Le  conseil  applaudit  vivement  à l’acte  généreux 

(1)  O'aprèt  d'anciem  règîemeoU de  police,  ta#  bovdi»- 
nctderafêni  dire  fermée*  le*  Tcndredi*  et  le*  tamedit;  plu* 
tard  l'ouTrrture  fut  tolérée  le*  lasiedi*  : le  dimaoche  «u» 
oune  bouliqu*  ne  pouvait  ra*tar  ouverte;  le*  cabaret*  leula 
avaient  ce  privilège.  L.  O. 
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du  citoyen  Lmict,  en  arrflc  la  mention  civique,  et 
le  prt<jidcnl  lui  donne  le  baiser  fraternel  au  milieu 
dra  applaudisseinenH. 

Le  conseil  arrête  la  mention  au  procês-verbald'un 
dialogue  entre  un  mm-tnlolle  el  un  cnloffn,  pour 
servir  d'instruction  aux  sàns-cnlotles  des  c.'«ni)a- 
gnea,  prononcé  à la  Société  populaire  de  Saint-Gri- 
lou  par  le  citoyen  Picol-Bellot , cMUmlssaire  des 
guerres. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIDERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ , 

sikvt  AUX  lACOSins  de  pabis. 

Pféstdiüc*  d6  Jay^SMntf^Crotx* 

SéANCB  DU  26  NIVOSE. 

UiiP  discussion  sur  Rives»  dont  le  comit<^  do  pré- 
schtation  avait,  il  y a quelques  jours,  demandé  l’cx- 
pulsion,  motivée  sur  ce  qu'il  tenait  une  petite'  lotc> 
rie,  occupe  les  premiers  instants  de  la  Société»  qui 
passe  ensuite  à l'ordre  du  jour. 

— Le  comité  d'instruction  publique  fait  remettre 
sur  le  bureau  le  numéro  du  recuril  d$t  acUont 
hèroiquu  et  civiquee  det  répubUtüim  françetii* 

— Lo  général  Westrrmann  fait  aussi  remettre 
sur  le  bureau  le  rapport  de  sa  campagne  dans  la 
Vendée. 

— L'ordre  du  jour  appelait  la  discussion  du  gou- 
vernement anglais. 

JTat’ter  .dudouin  .*  Je  suis  inscnt  pour  la  parole; 
mais  j’observe  nue,  quoique  mon  ùavail  soit  prêt, 
la  forme  nouvelle  qiicj'aicru  devoir  lui  donner» 
celle  de  lettres  aux  sans-culottes  anglais»  ne  me 
permet  pas  de  l'offrir  aujourd'hui. 

Ausurplus  je  m'étonne  que  si  peu  d’orateurs  aient 
concouru  pour  ce  grainl  ouvrage  ; tous  les  bavards 
qui  depuis  six  mois  nous  ëtouraissent  ont  perdu  la 
parole  ; les  tribunes  mêmes  ne  sont  plus  si  nom* 
hreuses  » et  lorsqu'il  s’agissait  seulement  de  rûtes 
l>arUculière$,  on  s'étouffait  partout. 

Les  vrais  Jacobins  seuls  viendront  à oette  discus- 
sion majeure;  les  muscadins,  qui  na  gu  ères  empê- 
chaient nos  femmes»  nos  enfants  d'entrer  dans  les 
tribunes,  en  ont  fui,  et  les  tribunes  ne  contiennent 
U e des  sans-culottes.  C’est  ici  que  tous  les  esprits 
oiveut  reprendre  une  nouvelle  ^rgie;  il  serait 
pitoyable  aux  yeux  de  l’Europe  qu’ea  moment  oà 
Robespierre  a mis  à l'ordre  du  jour  des  Jacobins  la 
question  la  plus  importante  qu’ils  puissent  dwculer, 
il  ne  se  trouvât  qu’un  si  petit  nomure  d'hommes  ca- 
pables d’aborder  cette  question  : ce  n'est  pas  qu’il 
n'en  soit  beaucoup  ; mais  leurs  affaires  les  appellent 
à d'autres  occupations.  C^est  ici  qu’Audoin  invite 
chaque  patriote  a sacriticr  à la  répuUiquc  quelques 
heures  chaque  jour  pour  assurer  le  irioiiipbc  de  boa 
ays,  en  contribuant  de  tout  son  pouvoir  â ajouter 
la  masse  des  lumières  que  va  faire  réfléchir  sur 
l’Europe  entière  celte  discussion  importoaio» 
^invite  enGn  tous  les  publicistes»  BOu-eenleineDt 
ie  la  Société,  mais  encore  de  toutes  Iss  SoGiéUs  po- 
pulaires, k concourir  à ce  grand  oeuvre» 

La  Société  applaudit  à la  proposition,  etnrrêtc 
rinvitation  à toutes  les  Seeiélas> 

— Desnerchft»  envoyé  de  li  TêpQbliqQe  française 
àle  rortn  ottomane»  écrit  de  Gotistantinople  qu'il 


a lu  dans  te  Afoni'teur  unfreriel  que  la  Société  des 
Jacobins  a accordé  l'aftiliation  à un  club  de  patriotes 
établi  dans  cette  ville. 

• Il  n'y  a ptis,  dit-il,  de  club  à Constanünople;  du 
reste,  les  Turcs  sont  bien  intentionnés  pour  notre 
^uvernement,  et  les  patriotes  y sont  a^ucilUs  avec 
égard.  • 

— Ün  ofTicier  de  l'armée  du  Rhin  écrit  que  le 
néral  Hoche,  maître  du  comté  de  rSewstadt,  y a mis 
eu  réquisition  tous  les  objets  de  première  OMXSsité 
pour  nos  troupes. 

Les  habitants  de  ce  pays  seront  obligés  de  fournir 
dix  mille  capotes»  dix  mille  culottes,  dix  mille  ha- 
bits et  vingt  mille  chemises  eux  d^enseurs  de  la 
liberté. 

Buteaut  : Je  demande  qu'en  s'occupant  de  la  dis- 
cussion des  crimes  du  gouvernement  britannique 
les  orateurs  établissent  un  parallèle  entre  ce  mons- 
trueux assemblage  de  tous  les  vices  politiques  et 
le  code  de  lois  sages  et  naturelles,  appelé  institu- 
tion française.  Je  pense  que  celle  aiscus.sion,  ainsi 
agrandie,  pourra  fournir  de  précieux  matériaux  au 
livre  élémentaire  de  l’orgaoisation  sociale  des  hom- 
mes. 

— Jourdan  vient  faire  ses  adieux  à la  Société;  il 
repart  pour  un  pays  où  sou  républicanisme  lui  a fait 
bien  des  ennemis. 

Il  justilic  Rovere»  comme  militaitr,  de  toutes  les 
colomnics  lancées  contre  lui.  Il  cite  de  lui  des  traits 
de  bravoure  qui  lui  font  beaucoup  d’houneur. 

Jourdan  demande  un  diplôme  de  la  Société;  il 
passe  eu  scrutin  épuratoire  et  sa  demande  lui  est 
accordée. 

— Une  députaboD  de  Chambéry  vient  démen- 
tir les  faux  bruits  calomnieusement  répandus  contre 
les  Allobroges  qui  servent  dans  les  armées  de  U ré- 
publique. 

Elle  présente  en  réponse  un  compendium  de  tous 
les  faits  glorieux  et  actions  civiques  dont  les  habi- 
tants du  Mont-Blanc  u'ont  cessé  de  s'honorer. 

Simon  ajoute  à l’éloge  que  vient  de  faire  la  dépu- 
tation des  nobilants  du  département  du  Mnnt-Bl.iiic, 
U en  mêle  de  trt's  flatteurs  pour  l’orateur  <k  la  dépu- 
tation , et  la  Sociclc  vote  à runanimité  i'impressiun 
du  discours  de  ces  députés,  l'accolade  Iratemelle  et 
la  mention  civique. 

La  séance  est  levée  è dix  heures. 


CONVENTION  NATIONaVLE. 

Présidence  de  DavùL 

Décret  concernant  l’organisation  de  la  caralcrfe, 
rendu  dana  Im  «éanee  (H  16  M'vsae,  tur  le  rapport 
de  GoupiUau  (de  Fontenay),  organe  det  eimitée 
4ê  MhU  pu^l^  et  de  lo  fwerre» 

SECTION  Ire. 

De  la  eatalerie. 

Art.  l«r.  Les  vingt-neuf  régiments  de  cavalerie  se- 
ront 0ooi|)oséB  de  quatre  escadrons,  divisés  en  huit 
compagnies»  etseront  compris  sous  la  dénomination 
unique  de  enu^ene. 

11.  Chaque  compagnie  sera  composée  d'un  capi- 
taine, un  lieutenant,  un  sous-lieutenant,  un  maré- 
ehal-d«s-iogia  en  dîef,dettx  naréchanx-des-logis. 
un  brigadier-lMftMr»  quatre  brindiers  et  soixan^ 
quatorze  eavalian^dont  un  narechal  fenant 
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in.  La  force  d'une  compagnie  sera  de  quatre-vingt* 
cinq  hommes. 

IV.  La  réunion  de  deux  compagnies  formera  un 
escadron. 

V.  L’^tat-maior  de  chaque  r<fmmentde  cavalerie 
sera  compo#  d'un  chef  de  brigade,  deux  chefs  d’es- 
cadron, un  quartier-maltre-trésorier,  deux  porle- 
rtendards,  deux  adjudants  .sous*onicirrs,  un  cnirur* 
gien-major,  un  aide-chirurgien,  un  maître  maréchal, 
un  maître  sellier,  un  maître  armurier'éperonnier, 
un  maître  tailleur,  un  maître  bottier,  un  maî- 
tre culottier,  et  huit  trompettes,  dont  le  plus  ancien 
de  service  fera  les  fonctions  de  trompette-brigadier. 

VI.  Il  y aura  deux  étendards  dans  chaque  régi- 
ment de  cavalerie. 

VII.  La  force  d’un  régiment  de  cavalerie  au  com- 
plet sera  de  sept  cent  quatre  hommes. 

VIII.  Chaque  régiment  de  cavalerie  sera  porté  au 
complet  suivant  le  mode  ci-après  décrété. 

IX.  Tous  les  cavaliers  seront  montés. 

X.  Les  maîtres  sellier,  armurier,  tailleur,  bottier 
et  ciilollier,  seront  à pied. 

XI.  U force  de  la  cavalerie  sera  de  vingt  mille 
quatre  cent  seize  hommes. 

SECTION  II. 

Dt  la  eavaUrii  légère. 

Art.  I«r.  Les  vingt  régiments  de  dragons,  les 
vingt-trois  de  chasseurs  etles  onze  de  hussards  sont 
compris  sous  la  déuomination  de  cavalerie  légère. 

II.  Les  régiinciils  de  dragons  seront  portés  de  qua- 
tre à six  escadrons , et  cependant  le  sixième  escanron 
ne  pourra  être  formé  que  lorsque  les  cinq  premiers 
seront  au  complet. 

III.  11  sera  sursis  à la  nomination  des  ofbciers  et 
sous-odiciers  du  sixième  escadron  jusqu’à  la  réunion 
du  nouibrc  d’hommes  nécessaire  pour  le  former. 

IV.  Ceux  des  régiments  de  ch.isseurs  et  de  hus- 
sards,où  les  cinquième  et  sixième  escadrons  ne  sont 
pas  encore  formés  en  conformitéde  la  loi  du  21  février 
dernier,  seront  portés  au  nombre  de  six*escadrons. 

V.  Chaque  régiment  de  cavalerie  légère  sera  par- 
conséquent  composé  de  six  escadrons,  divisés  en 
douze  compagnies. 

VI.  Chaque  compiignie  sera  composée  d’un  capi- 
lairif,  un  lieutenant,  deux  sous-lieutenants,  un  ina- 
réchai-des-logisen  chef,  quatre  maréchaux-des-logis, 
un  brigadier-fourrier,  nuit  brigadiers  et  quatre- 
vingt-seize  dragons,  chasseurs  ou  hussards,  dont  uo 
maréchal  ferrant. 

VIL  La  force  de  chaque  compagnie  sera  de  cent 
quatorze  hommes. 

VIII.  La  réunion  de  deux  compagnies  formera  un 

escadron. 

IX.  L'état-major  de  chaque  régiment  de  cavalerie 
légère,  sera  composé  d’un  chef  de  brigade , trois 
chefs  d’escadron,  un  qiiartier  maUre-trésorier,  trois 
porte-giiidoDs,  un  chirurgien-major,  un  aide-chi- 
rurgien, trois  adjudants-sous-ofliciers,  un  maître 
maréchal,  un  maître  sellier,  un  maître  armurier- 
éperonnier,un  maître  tailleur,  un  maître  bottier,  et 
vingt-quatre  trompettes,  dont  le  plus  ancien  de 
service  fera  les  fonctions  de  trompette-brigadier. 

X.  Il  y aura  trois  guidons  par  chaque  régiment 
decavaferie  légère. 

XI.  La  force  d'un  régiment  de  cavalerie  légère  au 
complet  sera  de  quatorze  cent  dix  hommes. 

XII.  Chaque  régiment  de  cavalerie  légère  sera 


porté  au  complet  suivant  le  mode  ci-après  décrété. 

XIII.  Tous  les  dragons,  chasseurs  et  hussards  se- 
ront montés. 

XIV.  Les  maîtres  sellier,  armurier,  tailleur  et 
bottier,  seront  à pied. 

XV.  La  force  de  la  cavalerie  légère  sera  de  soixante 
seize  mille  cent  quarante  hommes. 

SECTION  III. 

De  îa  mam'ère  de  compléter  lee  régimente  de  cava- 
lerie légère . 

Art.  I«L  Les  troupes  à cheval  des  légions  non  en- 
régimentées et  qui  n'ont  pas  pris  rang  dans  les  corps 
de  cavalerie  numérotés  par  décret,  conformément 
à la  loi  du  21  février  dernier,  seront  incorporéejs 
tant  dans  les  régiments  de  cavalerie  que  de  cavale- 
rie légère. 

II.  Il  en  sera  de  même  des  escadrons  ou  compa- 
gnies connues  sous  le.  nom  de  compagnies  franches 
ou  détachées. 

III.  L'incomoration  de  la  cavalerie  des  légions  sc 
fera  par  escadron  ou  par  compagnie,  lorsqu'il  man- 
quera des  escadrons  ou  compagnies  dans  les  cadres 
qui  doivent  être  portés  au  complet. 

IV.  L’incorporation  des  escadrons  ou  compagnies 
franches  se  fera  également  par  escadron  ou  compi- 
fftiie.si  leur  formation  est  antérieure  au2l  février 
dernier  et  si  le  tiers  des  hommes  qui  les  compose  est 
monté  et  équipé. 

V.  L’incorporation  se  fera  par  individu  dans  tous 
les  autres  cas,  et  lorsque  dans  les  cadres  qui  doivent 
être  portés  au  complet  il  existera  uo  noyau  des  cin- 
quième et  sixième  escadrons. 

VI.  Dans  le  cas  où  les  escadrons  et  compagnies  à 
incorporer  seraient  en  trop  petit  nombre  pour  for- 
mer le  novau  des  nouveaux  escadrons,  lesoniciers 
et  sous-ofÜciers  de  ces  escadrons  seront  choisis  cha- 
cun dans  son  grade  respectif,  par  le  comité  de  salut 
public,  sur  la  présentation  qui  en  sera  faite  par  le 
conseil  exécutif  provisoire,  parmi  les  oniciers  et 
sous-ofHciers  des  escadrons  existants  dans  les  cadres, 
ainsi  que  le  quart  en  cavaliers,  dragons,  chasseurs 
ou  hussards. 

VU.  Dans  le  cas  où  la  cavalerie  des  légions  et  celle 
des  compagnies  franches  on  détachées  se  trouve- 
raient insutiisanles  pour  porter  au  complet  les  régi- 
ments de  cavalerie  et  ceux  de  cavalerie  légère,  ils 
seront  complétés  par  des  hommes  et  des  chevaux 
provenant  des  levées  faites  pour  la  cavalerie,  en  exé- 
cution des  précédents  décrets. 

VIII.  Les  offkiers  et  sous-officiers  légalement 
nommés  dans  les  escadrons  et  compagnies  destiné 
à être  incorporés,  qui  se  trouveront  sans  emploi  par 
l’effet  de  l'incorporation,  seront  appelés  à occuper  la 
moitié  des  placesqui  viendront  à vaquer,  chacun  sui- 
vant son  grade  et  son  ancienneté  de  service,  dans  les 
nouveaux  escadrons  où  le  corps  dont  ils  faisaient 
partie  aura  été  incorporé. 

IX.  Ils  seront  répartis,  jusqu’à  cette  époque,  à la 
suite  du  régiment  où  leur  corps  aura  été  incorporé , 
pour  y faire  le  service  de  leur  grade,  et  ils  touche- 
ront le  traitement  qui  y est  attaché. 

X.  L'autre  moitié  des  places  qui  vaqueront  sera 
donnée  suivant  le  mode  général  décrété  pour  l'avan- 
cement. 

XI.  Aussitôt  1 incorporation  faite,  ceux  desdits  of- 
ficiers et  sous-officiers  qui  se  trouveront  sans  place 
sont  tenus  d'envoyer  au  ministre  de  la  guerre  et  au 
comité  de  salut  public  leurs  noms,  prénoms,  le  lieu 
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de  leur  naissance  et  domicile,  In  date  de  leurs  bi  e-  I 
▼ete  ou  les  procès-verbaux  de  leurs  différeiilrs  no-  I 
minations  ou  promotions,  le  temps  de  leur  service  , 
dans  chaque  grade  et  emploi,  la  qualité  ou  profes- 
sion qu’ils  avaient,  prenaient  ou  exerçaient  a l'épo- 
que de  leur  nomination  ou  promotion. 

XII.  Toutes  nominations  et  élections  faites  dans 
les  légions,  escadrons  ou  compagnies  destinées  à 
être  incorporés,  sont  déclarées  uullcs  à compter  de 
ce  jour. 

XIII.  Les  citoyens  armés  et  équipés  par  les  Socié- 
tés populaires,  et  destinés  pour  le  service  des  trou- 
pes à cheval,  seront  repartis  dans  les  quatre-vingt- 
Irois  régiments  de  cavalerie  et  de  cavalerie  légère. 

XIV.  Le  comitéde  salut  publicdéterminera  les  ré- 
giments dans  lesquels  cbacim  de  ces  citoyens  devra 
entrer. 

XV. En  conséquence,  les  Sociétés  populaires  adres- 
seront. tant  au  comité  de  salut  pumic  qu’au  luinis- 
tre  de  la  guerre,  daus  les  trois  jours  qui  suivront  la 
publication  du  présent  décret,  les  noms  et  signale- 
iiieiits  desdits  citoyens,  ainsi  que  le  signalement  des 
chevaux  qui  leur  ont  été  fournis. 

XVI.  Outre  la  surveillance  générale  attribuée  à 
tous  les  ofliciers  et  sous-officiers  sur  les  individus 
qui  leur  sont  subordonnés  dans  le  même  riment, 
chaque  ofücier  et  sous-officier  est  spécialement 
chargé  de  veiller  à la  tenue,  à l'armement,  habille- 
uieut  et  équipement  des  hommes  et  des  chevaux 
qui  coiuposeront  la  compagnie,  le  peloton , la  sec- 
tion et  I e.scouade  à laquelle  il  sera  attaché,  suivant 
le  tableau  qui  sera  annexé  au  préscut  décret. 

XVII.  U u'esl  rien  changé  aux  règlements  relatifs 
aux  manœuvres  des  troupes  à cheval. 

XVIIl.  Tout  militaire  qui  se  refusera  ou  s’oppo- 
sera à l'incorporation,  ou  qui  excitera  des  troubles 
tendant  à la  retarder  ou  a l'empécher,  sera  puni 
des  peines  prononcées  par  le  décret  du...  frimaire. 

XIX.  Les  représentants  du  peuple  près  chaque  ar- 
mée, chargés  de  l’encndrement  des  cnevanx  de  nou- 
velle levée,  le  sont  également  de  rincorjioralion 
onlonnée  par  le  présent  décret  et  de  toutes  les  opé- 
rations nécessaires  pour  compléter  tous  1rs  cadres 
de  cavalerie  et  de  cavalerie  légère,  et  se  cuiiforme- 
l'oiit  à l’instruction  qui  leur  sera  adressée  par  la 
Convention  nationale  ; iis  soûl  à cet  effet  investis  de 
pouvoirs  illimités. 

SÉANCE  DU  30  mVOSI. 

Une  députation  de  la  commune  d’Avranches  ex- 
pose les  calamités  qu'ont  lait  éprouver  à ses  ci- 
toyens le  passage  et  la  fureur  des  brigands  de  la 
Vendée,  et  demande  un  secours  provisoire  pour  sub- 
venir aux  besoins  les  plus  pressants  de  ces  infortu- 
nés républicains  qui.àPorl'MaloetàGraDdville,  ont 
combattu  avec  le  plus  entier  dévouement  pour  la 
défense  de  la  liberté. 

Celte  pétition  est  renvoyée  aux  comités  des  se- 
cours et  de  la  guerre. 

Thibaudeau  donne  lectnre  d'nne  lettre  par  laquelle 
on  l'instruit  que  son  père,  vieillard  de  soixante  ans, 
vient  d'étre  arrêté  comme  fédéraliste.  Il  le  justifie 
de  cette  allégation  en  déclarant  qu’il  est  le  seul  des 
administrateurs  de  la  Vienne  qui  se  soit  opposé  au 
fédéralisme.  Il  se  plaint  d'ingrand  et  de  Piorry,  dé- 
putés, et  demande  la  liberté  provisoire  de  son 
iière  et  l’exécution  du  décret  qui  détend  d’envoyer 
des  repréæaUnts  du  peupla  dans  leur  propre  dépar- 
tement. 

Après  quelques  débats  la  Couvention  renvoie  le 


tout  au  comité  de  sûreté  générale,  et  passe  à Tordre 
du  jour* 

— Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  pétition 
suivante  : 

La  citoyenne  Reine  CAappuy,  entrée  en  qualité  d$ 
cavalier  au  24«  réyimant,  ci-devant  2&«,  U 
février  1793  {vieux  ttyU)^  et  partie  avec  un  congé 
mililaire  en  date  du  3 nivoM,  au  citoyen  prési- 
dent de  la  Convention  nationale. 

Parti,  le  10  oivoae.  Tao  a*  de  la  république  françaue, 
une.  iodivUible  et  impérùuble. 

• Enflammée  du  fousacrédela  liberté,  encouragée 
par  l’exemple  précieux  de  cinq  frèj-ea,  dont  trois  à 
l'ariuéc  du  Nurd  et  deux  à celle  de  la  Veudée  de- 
puis le  comiiieiicrmeiit  de  la  guerre,  j'aurais  cru 
déroger  au  sang  généreux  qui  coule  daus  mes  veines 
et  celles  de  toute  ma  famille  si  je  n’avais  pas  fait 
le  sacrifice  des  alarmes  qui  sont  le  partage  onlinaire 
de  mon  sexe  au  désir  brûlant  de  venger  ma  patrie, 
de  combattre  tes  tyrans  et  de  partager  la  gloire  de 
les  foudroyer. 

• Le  bruit  du  canon,  le  sifflement  des  balles  et 
des  obus,  loin  de  ui'intimidcr,  n'ont  fait  que  re- 
doubler mon  courage.  Je  suis  partie  avec  diffé- 
rents détachements  au  corps  pour  essuyer  le  feu.  Je 
m'y  suis  pré-vcnlée  avec  mes  intrépides  frères  d’ar- 
mes les  cavaliers  du  24»  régimeut,  et  je  Tai  bravé 
comme  eux. 

• Bien  différente  de  beaucoup  de  femmes  qu'un 
fol  amour  a peut-être  entraînées  à la  suite  descainps, 
i'aniour  seul  de  la  patrie,  Tespoir  flatteur  de  cueillir 
sous  mon  déguisement  les  lauriers  républicains,  la 
perspective  si  douce  de  porter  le  dernier  coup  aux 
traîtres  et  aux  rebelles,  voilà  mes  guides,  voilà  ceux 

ue  je  t'offre  pour  mes  avocats.  Ils  plaideront  sans 
oute  éloquemment  ma  cause,  de  concert  avec  les 
certificats  non  équivoques  que  le  régiment  auquel 
j’étais  attachée  s’est  fait  un  vrai  plaisir  de  m’accor^ 
der  après  avoir  reconnu  mon  sexe. 

• Agée  de  dix-septans  et  demi,  serait-ce  à la  fleur 
de  mes  ans  que  Je  me  verrais  réduite  à aller  habiter 
les  foyers  paternels,  tandis  que  Dellone  m’attend 
dans  les  siens  et  me  reprocherait  mon  iiiaclion  ! Ah  I 
mes  frères,  vous  qui  .ivez  le  bonheur  de  combattre, 
lorsque  vous  reviendrez  couverts  de  gloire,  comment 
accueilleriez-vous  votre  sœur  inforluiiée,  de  quel 
œil  la  reganleriez-rous?  C’est  donc  en  vain  que  j’a- 
vais, à votre  exemple,  fait  le  sermeutde  mourir  pour 
la  république! 

• Insensible  au  vil  espoir  de  la  récompense,  ce 
ne  sont  pas  des  bienfaits  que  je  réclame:  le  vrai 
républicain  n’est- il  pas  assez  |Kiyé  par  le  plaisir,  et 
dédommagé  par  la  gloire  de  sc  battre?  Mon  unique 
ambition  est  de  voir  mes  services  accueillis  favo- 
rablement de  la  Convention,  et  d'obtenir  d'elle  Ta* 
grémenlde  les  continuer  daus  le  24<*  régiment  de 
cavalerie , que  je  quitte  avec  un  regret  inexpri- 
mable. 

• Que  ma  demande  me  soit  accordée,  je  revoie  à 
mon  poste  ; je  redoublerai,  s’il  rsl  possible,  de  cou- 
rage et  d'activité,  et  je  prouverai  à la  république 
que  le  brasd'une  femme  vautbien  celui  d'uo  nomme, 
lorsque  ses  coups  sont  dirigés  par  Tbonneur,  la  soif 
de  la  gloire  et  la  certitude  d'exterminer  les  grands*  • 
(On  applaudit.) 

La  Convention  renvoie  cette  pétition  au  comité  de 
la  guerre. 

La  pétitionnaire  est  admise  aux  honneurs  de  k 
scauce. 
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— Ors  citoyens  de  la  commune  de  R.imbouillel 
apptaiidis5rnt  a IViiergiede  la  CoiivnUiuii,  Tiavi- 
triit  à continuer  ses  glorieux  travaux,  et  présen- 
tent plusieurs  dons  patriotiques  en  linge , qu'ils 
destinent  pour  les  défenseurs  de  la  patrie  dont  les 
blessures  attestent  leur  courage  et  leur  amour  pour 
la  liberté. 

— La  Société  populaire  de  cette  même  commune 
offre  200  livres  pour  les  veuves  et  orphelins  des 
braves  soldats  qui  sont  morts  à la  prise  de  la  ville 
rebelle  de  Toulon. 

Mention  honorable  de  ces  offrandes. 

— La  citoyenne  Riquetti  expose  qu'elle  se  trouve 
dans  la  dernière  misère.  Jetée  dans  un  couvent  par 
l'ambition  et  l'orgueil  de  ses  parents,  elle  se  vit 
forcée  de  se  faire  religieuse.  Son  père  lui  accorda 
une  nension  de  900  livres.  Depuis  efeux  ans  elle  est 
privée  de  cette  pension  ; elle  ne  jouit  pas  non  plus 
de  celle  que  lui  a accordée  la  nation  comme  ci- 
devant  religieuse  : elle  sollicite  un  secours  nrovi- 
soire  et  le  renvoi  de  sa  pétition  au  comité  de  liqui- 
dation. 

Un  membre  atteste  le  patriotisme  de  la  citoyenne 
Riquetti.  Elle  n'a,  dit-il,  de  commun  avec  ses  frères 
que  la  force  d'esprit  que  la  nature  leur  avait  com- 
muniquée (1). 

La  i^tifion  de  la  citoyenne  Riquetti  est  renvoyée 
au  comité  de  liquidation. 

~ La  section  des  Quiiize-Vingts  prie  la  Conven- 
tion d'ordonner  l'exécution  du  décret  qui  accorde 
des  secours  aux  femmes  et  aux  enfants  des  défen- 
seurs de  la  patrie. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  se- 
cours. 

— Les  militaires  invalides  représentent  à la  Con- 
vention que  l'établissement  des  invalides  n'élant 
destiné  à servir  d'asile  qu’aux  braves  soldats  qui 
ii'oiit  d’autre  fortune  que  les  secours  qu'ils  reçoi- 
vent de  la  nation  , ceux  qui  ont  d’ailleurs  des 
moyens  de  subsistance  ne  doivent  point  y être  ad- 
mis. Ils  prient  la  Convention  de  statuer  sur  leur  pé- 
tition. 

Renvoyé  au  comité  militaire. 

— Les  citoyens  coin|>osant  la  Société  des  Corde- 
liers, déposiLiires  du  cœur  de  Marat,  leur  véritable 
ami,  sont  introduits. 

L'orafeur  : • Législateurs,  les  Amis  des  Droits  de 
i’ilornmeetdii  Citoycn.lesfrcrcsde  Marat,  se  présen- 
tent à la  barredu  si'iiat  français  a vcc  le  cœur  de  ce  mar- 
tyrdc  la  liberté  dont  ils  sont  dépositaires. C'est  dans 
cVtte  enceinte  qu'il  a lait  tonner  l.'i  voix  de  la  vérité, 
trembler  les  traîtres  et  Ira  intrigants  ; ce  cœur  tout 
brûlant  pour  la  liberté  en  a soutenu  avec  courage 
les  principes  sam^  ; il  les  a développés  dans  ses  im- 
mortels écrits,  où  les  citoyens  doivent  puiser  les 
exemples  de  toutes  les  vertus  républicaines  et  les 
règle-s  de  leurs  devoirs. 

• Marat,  en  mourant  pour  son  pays,  n'a  laissé  que 
des  vertus  à imiter.  La  vérité,  étouflée  longtemps, 
est  tout  entière  dans  ses  écrits  ; c'est  rhérilage  qu'il 
a légué  à une  épouse  vertueuse  et  patriote  comme 
lui. 

• Les  Amis  des  Droits  de  l'Homme,  dont  les  prin- 
cipes furent  toujours  d’accord  avec  ceux  de  Marat, 
•entent  combien  la  patrie  peut  avoir  besoin  de  ses 
ouvrages  ; ils  savent,  et  vous  le  savez  vous-mêmes, 
législateurs,  quels  efforts  la  faction  liberticide  a laits 
pour  en  arrêter  la  circulation  et  pour  étouffer  sa 

(I)  Cétoil  la  aorar  det  dcia  Mirabets.  L.  G. 


voix.  Pour  réparer  à cet  égard  les  crimes  de  cette 
faction,  pour  réparer  au;<si  ceux  de  l'iiifJine  ministre 
Rolland,  oui,  aüu  de  pervertir  plus  facilement  l’o- 
piiiion  publique,  étouffuit  dans  les  départements  la 
vérité  que  Marat  semait  à flots  dans  ses  écrits,  il  est 
du  devoir  de  la  république  de  propager  ses  ouvra- 
ges, de  les  remettre  entre  les  mains  des  jeunes  ci- 
toyens, afin  qu'ils  y apprennent  de  bonne  heure 
leurs  droits  et  leurs  devoirs  envers  la  patrie,  alin 
qu'ils  y voient  les  trames  que  leurs  pères  ont  été 
obligés  de  combattre  et  de  déjouer  pour  assurer  leur 
liberté,  afin  qu’ils  sachent  qu’il  faut  se  dévouer 
entièrement  et  s'oublier  soi-même  pour  être  digne 
d'elle.  ” 

• Nous VOUS  demandons  donc,  législateurs,  au 
nom  de  la  patrie , au  nom  des  principes  immuables 
de  la  liberté,  que  vous  décrétiez  riinpressiuii  des 
ouvrages  de  Marat,  dont  le  dépût  précieux  est  entre 
les  ni,iins  de  son  épouse  ; que  vous  en  ordonniez  le 
tirage  à grand  nombre,  alin  de  répandre  par  toute 
la  république  la  vérité.  La  citoyenne  Marat  vous  a 
fait  la  même  demande  ; c’est  à celte  épouse  ver- 
tueuse oue  nousdevoms  une  partie  des  ouvrages  de 
Tiêmi  du  Peuple;  ce  dépôt  précieux  lui  .ipp.nr- 
tient  à bien  des  titres,  car  lorsque  son  dévouement 
|M>iir  la  patrie  le  lui  lit  accueillir  au  moment  on  il  al- 
lait succomber  è son  infortune,  et  ou'il  était  dans 
l'impossibilité  de  continuer  à travailler  pour  la  pa- 
trie, elle  sacrifla  sa  fortune  et  ses  soins  pour  le  lui 
rendre. 

• Les  écoles  primaires  trouveront  dans  ces  écrits 
lc,s  éléments  d’un  cours  de  morale  républicaine,  tons 
les  citoyens  la  règle  de  leur  conduite,  la  république 
les  bases  de  son  etablissement  et  la  garantie  de  scs 
droits  et  de  son  existence.  L'épouse  de  Marat,  imrta- 

ennt  les  sentiments  de  tons  les  vrais  amis  de  la  li- 
erlé,  vous  invite,  législateurs,  à rendre  en  quel- 
que sorte  cet  ouvrage  une  propriété  nationale; 
nous  vous  y invitons  aussi  au  nom  de  Marat  lui- 
même,  qui  n’a  cessé  de  travailler  au  milieu  des  poi- 
gnards pour  le  bien  de  la  patrie,  et  qui,  comme  nous 
venons  de  vous  le  dire,  ne  nous  a laissé  que  des 
vertus  à imiter.  • 

Les  péiiiiminaircs  sont  admis  aux  honneurs  de  la 
séance  au  milieu  des  applaudissements,  et  leur  pé- 
tition renvoyée  au  comité  d’iustruction  publique. 

— Les  pétitionnaires  ramooneurs  sont  admis  à la 
barre. 

L'orafeur  ; • Citoyens  li^slateurs,  sous  le  règne 
du  despotisme  les  jeunes  Savoyards  eurent  besoin 
d'appui  en  France;  un  vieillard  respectable  leur 
servit  de  père.  Le  soin  de  notre  cotidiiile , les  pre- 
miers instruments  de  notre  industrie,  notre  subsis- 
tance même,  furent  longtemps  les  fruits  de  son  zèle 
et  de  sa  bienfaisance;  il  était  prêtre  et  noble,  mais  il 
éiait  .irtable  et  compatissant,  il  était  donc  patriote  ; 
rarislocratie  ne  connaît  point  de  si  doux  sentiments. 

• Cet  homme  si  cher  a nos  cœurs  et,  nous  osons 
le  dire,  si  cher  à l'humanité,  c'est  le  citoyen  Péiié- 
lon,  dgé  de  aualre-vingls  ans,  dclenu  dans  la  mai- 
son d’arrêt  du  Luxemlwurg  par  mesure  de  sûreté 
générale.  Nous  sommes  loin  de  la  condamner,  cette 
mesure,  nous  respectons  la  loi  ; les  magistrats  ne 
sont  point  tenus  de  connaître  ce  vieillard  comme  le 
connaissent  ses  enfants. 

• Cf  que  nous  demandons,  citoyens  représentants, 
c'est  qu'il  niaise  à cet  auguste  sénat  de  permettre 
que  notre  bon  père  soit  mis  en  liberté  sous  noire 
responsabilité;  il  n'cii  est  aucun  parmi  nous  qui  ne 
soit  prêt  à SC  inetire  k sa  place;  tous  ensemble  nous 
nous  proposerions  même,  si  la  loi  ue  s’y  opposait 
pas. 
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• Si  cependant  notre  sensibilité  nous  rendait  in>  i 
discrets , citoyens  législateurs , onlouiiez  qu'un 

Œ rapport  vous  fasse  connaître  notre  père 

pplatidirez  sûrement  à ses  vertus  civiques,  et  ; 
il  sera  aussi  doux  pour  scs  en&nts  de  vous  les  avoir 
exposées  qu’il  sera  consolant  pour  ce  bon  père  de 
recevoir  ce  te'moignage  de  votre  justice  et  de  notre  | 
reconnaissance.  I 

• Signé  FiaaiiN , au  nom  de  tou*  *e*  camarade*.  • 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale.  1 

~ Merlinot  fait  adopter  le  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoirenteudu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics  sur  la 
lettre  du  ministre  de  l’intérieur  du  22  septembre 
dernier  (vieux  style),  et  l’Adresse  de  la  commune  de  | 
Barizi,  département  de  l'Aisne,  par  les4|iie)les  Us  lui  | 
rendent  compte  du  dévouement  héroïque  et  désin-  ; 
tén‘8sé  avec  lequel  le  citoyen  Pierre-Louis  Pierre, 
marinier,  a,  le  7 juin,  sauvé  au  péril  de  sa  vie  celle 
d'une  malheureuse  mère  de  six  enfants,  qui  par  un  i 
accident  imprévu  avait  été  jetée  dans  le  canal  de  | 
celte  ville,  a l'instant  même  où  de  nombreux  spec-  i 
tateurs  désespéraient  de  lui  procurer  le  moindre  se-  I 
cours  ; I 

• Décrète  qne,  sur  la  présentation  du  présent  dé- 
cret, la  trésorerie  nationale  paiera  au  citoyen  Pierre- 
Louis  Pierre,  marinier,  résidant  àChauny,  une 
somme  de  SOO  liv.,  et  que  les  pièces  qui  constatent 
la  belle  action  pour  laquelle  cette  récompense  lui 
est  accordée  seront  renvoyées  à son  comité  d'in- 
struction publique  pour  en  être  fait  mention  dans 
les  annales  qu'il  est  chargé  de  faire  pour  transmet- 
tre à la  postérité  les  actions  qui  honorent  le  plus 
l’humanité  et  la  révolution.  • 

->•  Sur  la  proposition  de  Thuhot,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

- La  Convention  nationale , après  avoir  entendu 
son  comité  des  décrets, 

• Décrète  que  tous  les  représentants  du  peuple 

aui,  décrétés  d'arrestation  ou  d'accusation  , pren- 
ant la  fuite  pour  se  soustraire  à la  loi,  seront  rem- 
placés sans  délai.* 

Guiton-Morveau  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  d’instruction  publique,  dé* 
crête  que  l’unité  des  mesures  de  capacité  égale  au 
décimètre  cube,  et  écuivalant  à la  millième  partie 
du  cade,  qui  a été  désignée  par  la  dénomination 
de  pinte  dans  le  tableau  annexé  au  décret  du  l«r  ^loût 
dernier  (vieux  style),  portera  le  nom  de  cadil.  • 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


THÉÂTRE  DE  L’OPÉRA. 

L’opéra  intitulé  Toute  la  Grèce  n’est  annoncé 
par  l'auteur  que  comme  un  tableau  patriotique  ; il 
serait  donc  injuste  d'y  chercher  une  fable  dramati- 
que, et  de  se  plaindre  de  n'y  en  point  trouver.  Il  n'a 
voulu  présenter  que  le  trait  historique  de  toute  la 
Grèce  liguée  contre  Philippe  de  Macédoine,  qui 
cherchait  à l’asservir.  Les  vaisseaux  sont  dans  le 
port,  les  onvriors  font  retentir  les  ateliers  et  embra- 
iimt  les  forges  ; les  phalanges  de  douze  villes  princi- 

Cales  arrivent  au  fieu  du  rendez-vous  avec  leurs 
annières,  portant  chacune  une  devise  républicaine  ; 
iusqu’aux  enfants  qui  ne  croient  pas  que  leur  âge 
les  dispense  de  servir  la  patrie  et  de  mourir  pour 
clic.  U's  femmes,  impuissantes  pour  combattre, 


f souvent  au  moins  leur  patriotisme  en  sacrifiant 
curs  bijoux.  Philippe  envoie  un  ambassadeur;  on 
ne  veut  pas  le  recevoir.  Il  offre  la  paix,  on  u'ea 
veut  point  avec  un  roi  ; et  l'opéra  finit  par  le  cri 
unanime  de  toutes  les  villes  liguées  : fa  guerre!  la 
guerre! 

Ce  tableau  a produit  tout  l’effet  qu'on  en  devait 
attendre  sur  des  coeurs  républicains.  La  muse  du 
Cousin  Jacques,  qui  en  est  l'auteur,  et  qui  s’était 
bornée  jusqu’à  ce  jour  à des  essais  comiques,  a pris 
un  plus  grand  essor  et  a parlé  avec  succès  un  lan- 
gage plus  énergique.  Le  compositeur  a parfaitement 
secondé  les  intentions  de  fauteur,  et  son  talent 
connu  (c'est  le  citoyen  Lemoine)  a su  ajouter  beau- 
coup d'intérêt  à celui  que  le  poète  a répandu  dans 
tous  les  détails  de  cet  ouvrage.  L'exécution  mérite 
aussi  des  éloges;  l'unanimité  des  sentiments  don- 
nait aux  acteurs  plus  d'ensemble  qu’à  l'ordinaire, 
et  l'on  distinguait  aisément  sous  des  costiime.s  grecs 
des  Français  animés  du  plus  ardent  amour  de  la  li- 
berté. 


THÉÂTRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

11  faut  supposer  les  spectateurs  bien  ignorants  d« 
la  grande  et  belle  révolution  qui  chassa  les  rois  de 
Rome  pour  leur  présenter,  sous  le  titre  de  Jarçuin, 
ou  la  noyauté  a6ofie,la  tragédie  jouée  sur  ce  théâ- 
tre leduodi  22  nivôse. 

Brutus  ouvre  la  pièce  par  un  monologue  où  il 
déclare  qu'ils  se  sent  fait  pour  servir  d’exemple  à 
l'univers.  Quelques  sénateurs  arrivent  ; il  leur  com- 
munique son  projet  de  détrôner  Tarquin.  L’auteur 
a fait  grâce  à ce  prince  et  à sa  femme  des  crimes 
monstrueux  qu'ils  avaient  commis  pour  s’unir  en- 
semble et  pour  parvenir  au  trône;  il  n’en  est  pas 
question  dans  la  pièce.  Tarquin  y est  seulement  un 
roi  guerrier  etab$olii,qui  exige  des  levéesd'horomes 
et  aes  impûls  ; il  s’adresse  au  pontife  et  à l'augure, 
et  les  prie  de  l’appuyer  de  toute  leur  autorité  sur  le 
vulgaire.  Ceux-ci  avouent  bonnement  qu’ils  ne  doi- 
vent leur  puissance  qu’au  mensonge  et  a l'erreur;  ils 
ne  dissimulent  pas  qu'ils  sont  des  imposteurs,  quoi- 
que la  première  règle  de  tout  fripon  soit  de  se  don- 
I ner  pour  honnête  nomme;  mais  ils  n’en  sont  pas 
I effvers  le  roi  moins  impérieux; Us  lui  font  sentir 
qu'il  est  de  l’intérêt  de  sa  puissance  de  protéger  la 
' leur,  et  lui  promettent,  à ces  conditions,  de  faire 
déclarer  les  augures  pour  la  continuation  de  la 
guerre. 

Cependant  le  peuple  murmure;  les  conjurés 
l'excitcnt  à se  soulever.  La  reine  fait  arrêter  Colla- 
tin,  l’un  d'eux;  Lucrèce,  sa  femme,  suit  d'abord  son 
mari,  demande  justice  au  peuple,  puis  elle  s’éva- 
nouit, et  est  reportée  chez  elle,  où  Sexliis,  fils  de 
Tarquin,  arrive  tout  exprès  du  camp  pour  la  violer. 
Ce  dernier  trait  décide  la  révolution.  Le  grand,  le 
courageux  Brutus,  qui  pendant  toute  la  pièce  n’a 
' joué  que  le  rôle  très  ordinaire  d'un  conjuré  qui 
j trompe  les  tyrans  en  les  fîailant,  et  se  fait  leur  con- 
' fidenl  pour  mieux  les  perdre,  Brutus  éclate  alors;  il 
fait  apporter  dans  la  place  publique  le  corps  san- 
( glant  de  Lucrèce,  qui  ne  peut  produire  que  peu 
d’effet,  parceqiie  Lucrèce  eiie-même  n’a  point  paru 
dans  toute  faction,  et  qu’il  n’cD  a été  question 
qu’en  récit.  Le  peuple  s'indigne  contre  ses  tyrans; 

^ iWmée  elle-même  les  abandonne,  et  Brutus  donne 
l’ordre  de  les  arrêter  et  de  les  livrer  à la  justice  des 
lois. 

La  marche  de  la  pièce  n'est  rien  moins  que  dra* 
I matique  ; elle  est  presque  partout  vide  d’intérêt  et 
I d'action  ; le  sly  le  a quelquefois  de  l’énergie  ; il  y a 


d'astn  bplles  tirades  sur  les  ïnconrénients  et  Tab- 
surdité  de  la  royauté;  l’intention  d'en  inspirer 
l'horrear  est  louable  sans  doute,  et  a dtl  obtenir  les 
auplaudissemenls  des  sneclateurs  républicains;  la 
lèce  B eu  quelque  succès.  Elle  est  au  citoyen  Le- 
lanc,  auteur  des  Druides^  de  Manco-Capac,  etc. 


THÉATEE  DE  LA  CITÉ.  — VAEIÉTÉS. 

Lee  Dragons  en  cantonnemenf  sont  la  suite  des 
Dragons  et  des  Bénedietines^  piéxe  charmante  que 
l’on  joue  depuis  quelque  temps  au  mémo  théâtre. 
On  retrouve  avec  plaisir  dans  cette  seconde  pièce  le 
personnage  de  la  première.  Le  jeune  oflicier  qui  a 
épousé  la  sœur  Sainte-Claire  est  tout  prêt  de  lui 
faire  iulidélité  pour  une  aimable  luMcssc  chez  la- 
quelle il  demeure;  mais  sa  femme,  par  ses  bons 

Îirocédés  et  scs  çrâces  touchantes,  .sait  le  ramener  et 
c lizer  pour  toujours. 

Cette  action  très  simple  suffit  à l'auteur  pour  dé- 
velopper des  caractères  attachants  ou  comiques.  In 
bravoure  et  la  galanterie  du  jeune  oflicier,  la  bonté, 
l'esprit  et  la  liiiesse  de  la  sœur  Sainte-Claire,  l'enlè- 
vement  d'une  sœur  converse,  devenue  l'épouse 
d'un  sergent-fourrier,  et  qui  cite  i tout  propos  des 
passages  de  rAticieti  et  nouveaii-Testamrnt,  le 
Lmi-sens  et  la  loyauté  d'un  vieux  soldat  rempli  de 
zèle  pour  son  service  et  d’amour  |>our  sa  patrie. 
Partout  l’auteur  (le  citoyen  PigatiU-Lebriin)  a su 
mêler  aux  tableaux  enjoués  d’excellentes  leçons  de 
morale  et  de  patriotisme.  Ces  deux  pièces  sont  fort 
bien  jou^,  et  ont  obtenu  un  succès  mérité. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

heures  de  Jean-Jacques  Cart  à Bernard  de  Mu- 
rait, tr^rier  du  pays  de  Vaud,  sur  le  droit  public 
de  ce  pays,  et  sur  les  événemeuU  actuels.  A Paris, 
chez  les  nirecteurs  de  rimprimerie  du  Cercle-Social, 
rue  du  Théâtre-Français,  iio  4,  in-8<>  de  330  pages. 

11  s’agit  ici  d'un  pays  peu  considérable,  si  I on  en 
juge  par  son  étendue,  mais  il  devrait  être  libre;  il  a 
une  constitution  qui  y garantit  sa  liberté,  et  celte 
constitution  est  violée,  et  cette  liberté  lui  est  enle- 
vée par  l’orgueilleux  sénat  de  Berne.  La  cause  du 
petit  pays  de  Vaud  devient  celle  de  tous  amisdcria 

J.-J.  Cart  cite  d’abord  tous  les  titres  de  franchise 
de  ce  pays,  et  les  chartes  qui  fondent  ses  droits;  il 
fait  voœ  ensuite  par  quels  degrés  et  jusqu'à  quel 
point  l’oppression  les  lui  a fait  |>erdre  ; enlin  il  ré- 
clame avec  force  contre  cette,  oppression,  dont  l'excès 
même  présage  la  fin  prochaine. 

Sous  cet  aspect  général  ces  lettres  ont  déjà  le 
^oit  de  nous  intéresser;  elles  l'ont  à bien  plus  juste 
titre  lorsqu'on  voit  qu’elles  sont  parliculièreuient 
destinées  à venger  les  palriolesvaudois  des  rigueurs 
tyranniques  et  des  traiiements  atroces  dont  leur 
zde  pour  notre  révolution  a été  la  cause;  lorsqu'on 
reconnaît  dans  l’auteur  une  de  ces  iiiléressaiiti-s  vic- 
times de  l’aristocratie  bernoi.se,  qui  furent  exilées, 
poursuivies,  condamnées  à des  laines  capitales  et 
infamantes,  comme  criminelles  de  haute-trahison, 

fiouravoir^en  1791,célébré,parun  repas  Irateriiel, 
a révolution  française,  et  porté  paiaibleuieut  quel- 
ques sanUU  civiques. 

Une  partie  trè^  piquante  de  ces  lettres  est  celle 
où  sont  tracées  les  folies,  les  jactances,  les  scènes 
scandaleuses  et  la  fatale  influence  de  nos  émigrés 
dans  le  pays  de  Vaud  et  dans  le  canton  de  Berne. 
L'auteur,  qui  les  a vus  de  près,  les  peint  d'après 
nature.  De  leur  caractère  il  passe  à celui  de  ce 
qu’on  appelait  en  général  la  noblesse  française , et 


voici  le  résultat  succinct  que  ses  observations  lui 
fournissent. 

• Sans  doute  il  fut  parmi  les  nobles  français 
quelques  talents,  quelque  bravoure,  quelques  ver- 
tus ; mais  quand  je  les  vois  abandonner  aux  Turcs 
ce  roi  dont  on  a fait  un  saint,  aux  Anglais  Jean , 
aux  Espagnols  François  l<‘r,  je  commence  à avoir 
des  doutes  : des  détails  los  fortilient  : leur  conduite 
envers  Louis  XVI  les  démasque  tout -à- fait  : ce 
sont  les  plut  lâches  des  hommes.  • 

Ces  lettres  sont  écrites  sans  prétention,  mais  d’un 
style  ferme  et  convenable  au  sujet.  Il  y est  envisagé 
sous  toutes  ses  faces,  et  traité  .nvec  autant  de  force 
ue  d'ordre  et  de  clarté.  Aucun  ouvrage  ne  peut 
oimer  une  plus  juste  idée  de  l'ctat  politique  de 
cette  partie  intéressante  de  la  Suisse. 

— OEuvres  posthumes  à*Alhana$e  Auger.  De  la 
constitution  des  Romains  sous  les  rois  et  aux  temps 
de  la  république.  Tomes  IV  et  V.  A Paris,  chez  les 
directeurs  de  rimprimerie  du  Cercle-Social,  rue  du 
Thé;Ure-Fratiçais,  u<>  4. 

Athanase  Auger,  quoi  qu'en  disent  des  censeurs 
plus  chagrins  que  justes,  est  du  petit  nombre  des 
écrivains  qui  ont  vraiment  bien  mérité  des  lettres. 
Après  avoir  publié  un  grand  nombre  d’autres  ou- 
vrages utiles,  il  avait  entrepris  de  faire  connaître  ^ 
fond  la  constitution  dc.s  Romains.  Pour  remplir  ce 
but,  il  joignit  au  traité  qu'il  avait  composé  sou.s  ce 
titre,  et  qui  remplit  le  premier  volume  de  .ses  Œu- 
vres posthumes,  une  vie  fort  détaillée  de  Cicéron, 
considéré  surtout  comme  homme  public,  et  ensuite 
une  traduction  complète  des  discours  de  cet  orateur 
célèbre,  avec  des  notes  explicatives  des  lois,  des 
usages  judiciaires  et  de  tout  ce  qui  a rapport  à la 
constitution  civile  et  politique  de  l’ancienne  Rome. 
C’était  donner  un  nouvel  intérêt  à ces  chefs-d’œuvre 
d’éloquence. 

Le  premier  des  deux  volumes  qui  tiennent  de 
paraître  contient  le  troisième  discours  contre  Verrès 
rur  les  blés,  le  quatrième  rwr  les  statues,  et  le  cin- 
quième mr  Ira  supplices.  Le  premier  et  le  second  de 
ces  éloquents  dîKOurs  ont  paru  dans  le  volume  pré- 
cédent. 

Le  cinquième  volume  contient  les  discours  pour 
Fonteïus,  pour  CluenÜuset  pour  la  loi  Manilia. 

Les  amateurs  de  réloqucucc  et  de  l'antiquité  doi- 
vent encourager  les  éditeurs  à terminer  prompte- 
ment la  publication  de  cct  intéressant  ouvrage. 


SPECTACLES. 

Théatm  n L'OriRA-CoinODB  xational,  rue  Povart.  — 
L'Iniérieur  d*UH  républicain,  com.  oour,  ; le 

Plaisir  et  ta  Gloire,  cl  uuillaume  TcU. 

TaeiTiiB  DB  LA  nsruBLiQVB,  ruc  de  la  Loi.  — La  Mère 
confidente,  le  Modéré,  la  Praie  iîraioure. 

Tui^.atkb  DR  LA  MoBTACRB,  BU  jardio  de  l'Egalilé.  — Le 
Sourd  , ou  C Auberge  pleine,  com.  en  3 BClcs,  et  ta  Sainte 
Omelette. 

TBiATBR  OBS  SARB-CnoTTES  cl*deT«nt  MoLiiiR.  —La 
représ,  de  Beauvais  dans  les  Cachots  de  Toulon  île 
rériiable  Ami  des  loiSf  ou  U Républicain  a l'épreuve,  et 
l'Heureuse  Décade, 

Théatbb  ou  VAGoavau.  — Arlequin  TailUurt  ta 
Clurckeuse  d'esprit,  et  la  Plaque  retournée, 

TnÊATRB  01  LA  CitL  — Vabiétés.  — La  Mire  rivale: 
les  Dragons  et  les  Bénédictines  ; les  Dragons  en  canton* 
nement,  et  le  Bon  Prmite, 

Tbratrboo  Licée  Abts,  bu  fardin  de  PF.gal!tè.  — 
Les  Capucins  aux  frontières,  panlom.  â spect.,  prée.  du 
Pat  puni. 

THàATBB  PsANÇAtS  OOWTQCB  BT  LTBIQOB,  me  6c  BODAI. 

— A'icodmM  dAJiA  la  Lune,  pièce  en  3 actes  à speeUg 
ptéc,  des  Parents  rcanis. 


GAZETTE  NATIONALE  oa  LE  HONITEll  (INIWRSEL. 

N“  l!î.  Duodi,  2 Pluviôse,  Pan  2".  {Mardi  21  Jakviee  1794,  vieux  tlyle.) 


POLITIQÜE. 

SUÈDE. 

Stoekkotmt  U 80  4é»mbre,  — Le  publie  o'est  polui 
encore  instruit  à fond  de  l'objet  de  U eonspiralion  qui 
vient  d'élre  découverte. On  b,  connue  nous  ravoot  déjà 
fait  olMervert  de  lortet  raisons  de  croire  qu'il  s'agissait»  de 
la  part  des  conjurés»  de  s'emparer  du  gouveroezoent  sous 
le  nom  du  jeune  roi»  aprCs  sxtre  emparé  ou  s'èlre  déidit 
de  la  penoone  du  duc^régent;  et  l'on  n'csl  pas  moins 
fondé»  sur  rexpérirneedunassé»  à charger  l'impératrice  de 
Hus«ie»  seule,  ou  d'accord  avec  quelques  membres  de  la 
coalition  guerroyante,  des  plus  graves  soupçons,  comme 
étant  reconnue  depuis  longtemps  capable  des  procédés  les 
plusoutrsgeants  et  les  plus  criminels. 

La  eonr  s'est  contentee»  en  cette  eireonstance,  de  faire 
insérer  dans  ia  gaxette  ministérielle  on  article  de  peu  d'é* 
tendue,  et  où,  après  avoir  annoncé  la  découverte  heureuse 
des  roachineüons  tramées  contra  la  tranquillité  de  l’Etat» 
on  prévient  que  plusieurs  personnes  ayant  été  arrêtées 
seront»  dés  que  la  première  iastruction  de  l'affaire  aura 
été  faite  dans  la  compétence  du  grand-sénéchal , traduites 
pardevanl  la  chambre  aulique  suédoise»  tribunal  qui  pro* 
nonccra  un  |ngcmcnldé6oitiÊ 

Le  «crélalre  d'Etat,  directeur  des  postes,  M.  Franck» 
a élé  (lestiiué  le  19  ; kl.  Kibgrin»  secrétaire  do  collège  de 
révision»  l'a  remplacé. 

On  n'o  pas  besoin  de  dire  que  la  garde  est  doublée  an 
château,  et  que  la  surveillance  de  police  dans  la  ville  de 
Siockbolm  est  toute  mUiialre. 


POLOGNE. 

Suite  des  réitexions  sur  les  lois  cardinales  dt  ta 
Pologne. 

Art.  VIT.  Seront  consmées  de  même  les  lots  de  l'incor- 
poraUon  des  duchés  de  Kouriande  et  du  Sémigale  avec  les 
Paeia  êubjetiioHis  de  1506 , et  la  Forma  regiminis  (1  ) de 
1617,  ainsi  que  les  lois  de  1587  pour  le  district  de  Fttien» 
et  sa  Forma  regiminU  de  1617. 

VIII.  Il  ne  aéra  permis  à aucun  pouvoir  eonititué»  pas 
même  au  pouvoir  législatif,  d'entrer  publiquement,  ou  de 
toute  autre  manière  que  ce  soit,  en  négociation  sur  des  ces- 
sions terrilorialesou  aliénations  du  corpidela  république  i 
tout  traité  j relatif  sera  nul  et  de  nullg  valeur  (3),  et  qui* 

(I)  Les  mènes  réfleiioos  se  préseoteat  ici  { la  Forma  re* 
gimmis  est  U cooslituUon  qui  fut  convenue  entre  U Kottr- 
lande,  le  district  de  Pilteo,  etc.,  en  1617.  L'époque  annonce 
assez  qncl  amts  d'estravsgances  doit  contenir  cet  ouvrage. 
Eh  bien  I ni  les  Kouriandtii . ni  les  habitsnis  de  Piltcn  ne 
pourront  plut  songer  k améliorer  leur  forme  constitution- 
nelle; ni  U Pologne,  qui  en  est  le  tonversin,  n’osera  propo. 
ter  ou  accorder  le  moindre  changement.  Voilé  l’eiperance 
de  notre  perfeotibilité  I voiU  les  droits  girtotis  ei-dessui  par 
1 article  II  à la  république.  A-t-on  abusé  plus  impudemment 
des  mots  et  des  actes  diplomatiques  I A.  U, 

(1)  L'énergie  des  ctpresstons  qu'on  emploie  pour  défeiH 
dre  k la  nation  polonaise  toute  cesùon  territoriale  est  pro- 
portionnée à l'eionnante  facilité  avec  laquelle  on  l’a  vu  dé- 
membrer. Cela  rappelle  la  ooulume  de  la  cour  de  Rome  qui 
atuehe  d'ordinaire  lee  pins  terriblea  eacommunicetiene  au 
péché  qu'on  est  le  plus  endia  k eommeltra.  Mais  eombioa 
d’oboervatiooa  s'offreat  en  foule  k 1a  lecture  de  cet  anielel 
On  défend  toute  cession  Urritoriale  et  leote  négocia 
lien  aui  pouvoirs  constitués  et  même  tu  pouvoir  légulsiif, 
La  défense  ne  s'étend  donc  pas  k un  pouvoir  estraordinaire' 
k une  Conventioe,  par  exemple,  et  k toute  antre  assemblée 
«pi'oo  saurait  imaginer  en  cas  de  besoin  ; comme  si  une  ces- 
sion temterisle  n'était  paa  Imposaibla  par  la  nature  même 
de  tonte  aasociatien  politique. 

*•  Celte  défense  est  faite  par  Catherine,  qui  Mgoàrc  bi- 
8*  5ér»fc  — 7<riM  f7. 


conque  y aurait  perfidement  contribué  lera  déclaré  cnn» 
ml  de  la  patrie. 

IX.  La  libre  élection  (1)  de*  rois,  d'après  le»  règlements 
de  la  précédente  diète,  sera  maintenue  dans  toute  sa  force. 

X.  Les  Paeta  eonventa  décrétés  à la  dièlc  présente 
seront  strictement  observés,  tant  de  la  part  de  la  nation 
envers  lc  rol  que  de  la  part  du  roi  envers  la  nation  (î). 

Les  rois  rempliront  saintement  le*  engagemenii  qu’ils 
ont  contractés  envers  la  nation,  et  la  nation  leur  devra 
obéis.vance.  Si  un  roi  venait  à enfreindre  les  lob  cardinales 
ou  les  Paeia  eonventa  t la  diète  assemblée  aurait  alors  le 
droit  de  déclarer,  à une  pluralité  de  deux  tiers  dans  les 
voix  secrètes,  la  nation  dispensée  de  toute  obéissance 
envers  lui  (8‘. 

I.ecoDseil  permanent  assemblera  alorsunediète  eitraor* 
dinaire;  Les  fols  de  1609,  ainsi  que  les  postérieures,  sur  Je 
respect  et  les  égards  dus  à la  majesté  royale,  seront 
striclcmeot  observées  (4). 

{La  tuile  au  procAâtn  nusiiéro,) 

sait  k son  gré  convoquer  noe  düte  pour  aueotr  le  ptrUgo 
qui  arrachait  de  la  Mlle  dei  Euu  ks  cilorens  qui  a’op^ 
saicni  au  partage , qui  menaçait  des  plus  grands  maux  |p« 
rcslca  de  la  Pofogne  si  on  ne  sign-iii  pas  le  traité  tant  pour 

elle  que  pour  la  Prusae et  qui  vient  enûn  de  prodiguer 

les  récompenseo  k preiqoo  toute  la  diète  qui  • signe  le 
traité.  ® 

U défenie  est  proclamée  par  oes  mêmes  faiseurs  de  la 
Russie  qui  en  !790  arrachèreot  à U diète  constiiuante  un 
pareil  décret  k roccaston  de  l'échange  de  Dantzig,  et  qui 
ont  été  depuis  les  pins  zélés  pour  hâter  1a  cession  immeue 
de  tant  de  provioces  k la  Russie. 

4<*  On  fait  cette  défeote  k une  nation  qu'on  a partagée 
dcui  fois,  et  k qoi  on  impose  une  constituUon  encore  plus 
absurde,  encore  plus  désastreuse  que  celle  qui  a précédé  le 
premier  partage,  et  qui  a oeeaiionoé  le  second.  En  rédigeant 
cet  article,  les  biseurs  de  la  Russie  s'applaudiront  d'avoir 
mis  le  trèoe  informe  de  la  Pologne  k l'abri  d'nn  nouveau 
démembrement.  Les  hommes  éclairés  n’y  verront  qu'une 
pierre  d'attente  pour  un  trobièoe  parUge,  plu#  rapproché 
du  second  que  celui-ci  ne  t'a  été  du  premier.  *^A.  M. 

(!)  La  libre  électionl  elle  ne  l’éuil  plus  depuis  un  siècle 
et  la  Polone  était  encero  de  deov  tiers  plus  puissante  ! Sel 
ra-Uelle  libre  dans  l’avonirrel  quand  même  elle  le  serait 
ne  voit-oQ  pu  les  suites  des  interrègnes  , lee  secousses  dos 
factions,  et  la  eorrupiion  teigours  reoaiamnte  des  électeurs 
et  des  candidats?  On  promet  ua  mode  d'élection.  Quel  qu’il 
soit,  des  BMins  étrangères  ou  des  citoyens  vendus  en  dirige- 
ront la  marche,  et  cela  s'appellera  élire  librement.  A.  H. 

(t)  Tool  concours  perfide  k une  négociation  du  parUge* 
déviant  un  erima  d’Etal.  la  perfidie  étant  dans  lea  intentions. 
Quel  faui-fuyaat  pour  tout  citoyen  qu*oo  voudra  mottre  en 
avant  CO  cas  pareil  I Ici  la  fiusstrie  astaoieusa  de  rédacteurs 
se  trahit  gauchemaol.  H 

(5)  Les  Paeia  eonventa.  en  les  conditietu  sur  lesquelles 
on  confèro  ou  on  accepte  la  couronne  de  Pologne,  sont  une 
formule  monurueusc  ou  la  noblesse  e réuni  tout  ce  qui  zhui- 
vail  augmenter  ses  droits  aux  dépens  de  raiilorilt  dune 
part  Cl  du  peuple  de  l’autre.  Un  roi  ne  peut  les  jurer  au- 
joord  hui  sens  te  rendre  criminel  de  lèoe-naiion , et  son  pre- 
mier paa  vers  le  trêoe  est  ue  forfait.  C’est  ce  crime,  c’est  cc 
forfait  qu’une  loi  eardioalc  prétend  asnciifier. 

Ainsi  le  pacte  éternel,  le  pacte  primitif  entre  une  aatien 
et  son  premier  fonctionnaire,  ne  donnerait  pas  ce  droit. 
Quel  trait  de  lumière  pour  les  peuples!  la  pluralité  des  deux 
tiers  ne  peut  en  imposer  qn'aui  dupot.  On  dirait  que  eVu 
pour  aasurer  la  plus  forte  majorité  par  noe  démarche  si  dan- 
gerew;  tout  au  contraire  , o’esl  pour  rendre  presque  im- 
Mtaible  e la  natieo  de  déployer  son  énergie:  c'est  pour 
doaoar  au  d^UsiM  touias  lea  faeilliés  de  corrompre  une 
mince  minorité,  et  de  paralyser  par-là  le  plus  grand  nombre. 
Dans  une  assemblée  de  cent  qoatro-vingu  individus,  soiian- 
t^uo  membres  empêcheront  toujours  les  cent  dix-neuf  de 
réclamer  les  droits  nstiooaai  contre  le  trahloon  et  les  usur- 
pations d'on  roi.  ^ ^ 

(4)  l.  r.raal>in  d.  ,«»  Ml  inp.id  t ne  n,rion  Tihre 
«l  lDddp.nd.Dle  coDiDie  le  Bedile  dci  iD.r<jeei  de  reipccl 


254 


HOLLANDE. 

I.A  Afjr«,  U 8 — La  cour  lUlboudérienne 

tourmentée  d’inquiétudet  par  rapport  aui  Douvellea  de 
Loodrea,  qui  font  prcaaentir  une  rermenlalion  lèricuse  et 
capable  de  sonlerer  tout  ce  qu'il  y a d'hommei  libres  en 
Anslelerre  : DOS  cerveaux  aristocratiques  ne  sont  point 
remis  de  l'ébranlemeDt  subit  que  les  derniers  et  mer- 
veillëot  Buccèe  de  la  Franee  leur  a causé.  On  commence 
à discerner  que  la  Fréquence  des  courriers  qui  se  soutient 
a pour  objet  principal  de  resserrer  les  Ueoa  à demi  dé> 
faits  d’une  coalition  è moitié  brouillée.  Do  courrier  secret 
est,  dit-oo  « parti  en  diliKeoce  pour  Berlin. 

Le  retour  de  la  petite  année  près  de  Liège  a eocore 
augmenté  rabattement  du  slalhouder,  laol  ce  corps  est 
délabré...  Il  ne  nous  est  revenu  que  trois  cents  bomnseï 
du  beau  régiment  des  douu  cents  gardes*suisses...  Nous 
sommes  si  peu  faits  é perdre  ainsi  du  monde  que  les  Etals 
ik'rout  amenés,  s'il  faut  guerroyer  encorCf  I d^erminer  le 
contingent  en  argent. 

Le  prince  FrMéric  n’est  pas  encore  guéri  de  ses  blés* 
sures.  Le  prince  son  frère  a dd  retouner  à Li^e  par 
Bru  selles. 

Le  nouveau  calendrier  français  est  très  recherché  dans 
ce  poyi.  Il  en  parait  déjh  une  traductson  en  hollandais. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L ÉGALITÉ  , 
SÉANT  AUX  JACOBINS  DB  PABIS. 
P%'i$idenu  d*  Ja}f^(dnte-Cr*iix* 

OU  29  niVOSB. 

Buteaux  : Citoyens,  je  vous  propose  une  motion 
durdre. 

La  discussion  sur  les  crimes  du  gouvernement  an- 

f liais  et  sur  lesvicesde  la  constitution  anglaise  peut 
uurnir  matière  à un  bel  éloge  de  la  constitution 
française.  On  peut  aussi  faire  un  parallèle  heureux 
de  noire  ^uvernemeul  républicain,  fondé  sur  la 
plus  pure  démocratie,  avec  raristocratie  monarchi- 
que ou  prétendue  républicaine. 

Notre  discussion  ainsi  agrandie  pourra  fournir  de 
précieux  matériaux  au  livre  élémentaire  de  l’orga- 
nisatioD  des  hommes.  Nos  frères,  nos  meilleurs  amis 
terrassent  les  satellites  des  despotes.  Terrassons  ici 
tous  les  préjugés  de  l’orgueil  et  de  la  tyrannie. 

Traçons  rhistoriijue  au  petit  nombre  de  familles 
odieuses,  insultant  a la  nature,  qui,  par  les  combi- 
naisons les  plus  perfides,  ont  envahi  pendant  tant 
de  siècles  la  liberté  des  peuples. 

Portons  la  convicliou  dans  toutes  les  8mes,  en 
prouvant  que  des  nations  entières  ont  été'  les  Jouets 
des  plus  viles  intrigues,  auxquelles  onttoujours  con- 
couru les  prêtres,  Tes  nobles,  et  en  général  tous  ceux 
qui  avaient  la  monstrueuse  ambition  de  dominer 
leurs  frères  et  leurs  égaux. 

En  comparant  la  grande  famille  à ses  fractions,  et 
la  bonne  organisation  d’une  partie  de  la  société  avec 
l’organisation  de  la  société  entière,  nous  trouverons 
la  solution  d’un  beau  problème  : c'est  que  le  bonheur 
particulier  ne  se  compose  que  du  bonheur  général, 

qu'ta  devrt  témoigner  in  IrSat.  Si  c«  formolaire,  produc- 
tion d'uQ  si  beau  temps,  est  eitravagant,  oviUssoat,  nonleut, 
barbare.....  o’importel  Calberina  en  a besoio;  et  que  la 
pagode  ctoroaoét  par  elle  soit  adorée,  comme  elle  le  veut, 
»^»ii  peine  de  paiaer  peur  antkrojaliste,  et  conséquemment 
pour  Jacebia.  A.  H. 


, et  le  bonheur  général  do  bonheur  particulier.  En 
I remplissant  cette  noble  Uche,  réputée  un  des  pre- 
miers devoirs  de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et 
de  l’Egalité,  vous  viendrez  à bout  de  former  invaria- 
blement l’esprit  public,  que  les  eontre-révolutiou- 
naires  ne  pourront  plus  faire  dévier. 

Une  fois,  citoyens,  que  vous  aurez  bien  prouvé  k 
tout  homme  de  Sonne  toi  (et  il  en  est  beaucoup)  qu'il 
doit  toujours considéreri’avantagede  la  société  entière 
avant  son  intérêt  particulier,  qu’autrrment  il  rai- 
sonne mal  et  devient  un  aristocrate,  c'est-à-dire  uq 
monstre  social,  et  qu’il  est  aussi  méprisable  que 
borné  et  absurde,  vous  aurez,  du  côté  des  m<eurs  ré- 
publicaines, autant  avance  la  régénération  fran- 
çaise que  nos  braves  frères  l'ont  rendue  célèbre  par 
leurs  innombrables  victoires. 

La  dernière  victoire  du  peuple  français,  celle  qui 
posera  le  bonheur  public  sur  des  bases  aussi  soliacs 
que  le  globe  que  nous  habitons,  celle  qui  tuera  dos 
ennemis  d’uo  seul  coup,  peut  être  rem{rarléc  ici  sans 
I répandre  une  seule  goutte  de  sang;  c’est  celle  qui, 

I après  avoir  éclairé  les  ignorants  et  subjugué  les 
égoïstes  par  leur  égoïsme  même,  aura  fait  de  tout 
Français  un  bon  citoyen. 

Vous  vous  trompez  si  vous  croyez  que  eette  vic- 
toire soit  au-dessus  de  vos  forces.  Je  connais  celte 
Société  depuis  quatre  ans;  elle  peut  sur  l’opinion 
ce  que  nos  braves  frères  peuveut  sur  les  satellites 
des  tyrans. 

Pour  atteindre  le  but  désirable  que  je  vous  pro- 
pose, travaillons  tous,  ot  mettons  fraternelleineut 
en  commun  dans  notre  uombreuse  famille  républi- 
caine (qui  ii’esl  pas  une  des  moindres  de  la  France) 
toutes  nos  lumières  et  tous  nosrllorts.  Formons-eu 
un  faisceau  épouvantable  à la  lyrannieet  aux  tyrans. 

Croyez,  citoyens,  que  nous  obtiendrons  un  résul- 
tat si  beau  que  nous  serons  nous-mêmes  étonné  de 
nos  succès. 

Je  vous  propose  un  but  digne  des  Jacobins;  avee 
de  semblables  discussions,  vous  vous  élèverez  au 
oint  d'élévation  qui  vous  convient,  et  vous  aurez 
ien  mérité  de  la  patrie. 

rèirton  ; Je  crains  que  le  préopinant,  par  excès 
de  zèle,  ne  veuille  trop  généraliser  cette  question 
dont  s'occupent  maintenant  les  Jacobins, 
i 11  ne  s’agit  que  d’éclairer  nos  voisins,  qui  ne  sont 
I distants  de  nous  que  de  quelques  lieues;  il  ne  faut 
que  leur  faire  connaître  les  vices  et  les  abus  de  leur 
> gouveruemeotqui,  pour  être  cachés,  n’en  sont  pas 
moins  pesants,  eternels;  il  ne  s’agit  pas  de  convertir 
les  Américains,  les  Indiens  : ce  n^t  pas  le  moment. 

I Un  jour  viendra  sans  doute  où  nous  pourrons  nous 
occuper  de  la  félicité  universelle.  Aujourd'hui,  nous 
■ devons  nous  borner  à convertir  nos  voisins. 

Thirion  termine  en  demaodaut  qu’on  ne  change 
point  l'ordre  du  jour. 

Buteaux  justifie  son  idée. 

Un  citoyen  : Je  demande  à présenter  à la  Société 
un  nouveau  point  de  vue  sous  lequel  il  faudra  envi- 
sager la  grande  question  de  la  discussion  des  vices 
. du  gouvernement  anglais.  En  dévoilant  les  crimes 
du  gouvernement  britannique,  non-seulement  nous 
devons  mettre  au  grand  jour  ces  crimes  contre  le 
droit  des  gens,  ces  crimes  qui  doivent  faire  frémir 
tous  les  peuples  et  les  tyrans  mêmes,  dont  Pitt  est  le 
complice;  ce  système  de  corruption,  de  trahison, 
d'impostures,  de  meurtre  et  de  poison;  mais  nous 
devons  surtout  démasquer  le  gouvernement  anglais, 

' et  mettre  à nu  cette  constitution  britannique  àT'om- 
bre  de  laquelle,  sous  le  règne  d'un  roi  en  démence, 

, un  miuislrc  s'est  rendu  coupable  de  tous  les  forfaits, 
a poursuivi  le  système  de  corruption  qui  seul  est  la 
I ressort  du  gouvernement  anglais* 


Dirigconsdonc  les  travaux  des  soctët^  populaires,  I 
fixons  les  regards  des  Bretons  sur  les  crimes  d’un  I 
gouvernement  qui  pèse  au  peuple  anglais  iui-méme. 
&i  nous  fixons  nos  regards  sur  la  situation  d'un  |>ays 
qui  ne  jouit  nas  d’un  gouverDement  ve'ritablement 
libre,  ne  conibtidons  |)as  les  peuples  avec  leur  gou- 
vernement. Toute  nation  qui  n’est  pas  composée 
d'hommes  libres  et  égaux  est  divisée  en  deux  clas- 
ses, celle  des  oppresseurs  et  celle  des  opprimés.  L'é- 
tat dans  lequel  ces  deux  classes  se  trouvent  l’une 
envers  l'autre  est  nécessairement  un  étal  de  guerre. 
Ouvrons  les  yeux  aux  opprimés,  montrons*leur  et 
leur  propre  force  qu’ils  ignorent,  et  la  faiblesse  de 
leurs  oppresseurs;  relraçons-leur  les  crimes  des  ty- 
rans, et  les  peuples  qui  se  croyaient  ennemis  se  trou- 
veront frères. 

La  Société  maintient  s»  précédents  arrêtés  sur  la 
forme  de  cette  discussion. 

— Une  députation  de  la  Société  populaire  de  la 
section  de  la  Maison-Commune  dénonce  un  membre 
de  ta  Société,  nommé  Perrault,  quelle  regarde 
comme  indigne  de  siéger  dans  son  sein,  pour  avoir 
pris  la  défense  d’une  ci-devant  nobl^  institutrice 
connue  par  son  incivisme. 

Perrault  monte  à la  tribune  pour  se  justifier.  La 
Société,  satisfaite  de  ses  réponses,  passe  a l’ordre  du 
jour  sur  la  dénonciation. 

Deichampt  .*  Je  vous  ai  déjà  dit  que,  si  vous  n'y 
preniez  garde,  vous  verriez  bientôt  une  nouvelle 
Vendée  dans  ces  Sociétés  populaires  de  section  ; je 
me  suis  toujours  dit  que  ceux  qui  avaient  cherché 
à nous  égorger  ne  pouvaient  pas  être  patriotes:  ce 
sont  tous  nobles,  tous  membres  desci-oevant  parle- 
ments qui  sont  entrés  dans  ces  Sociétés,  afin  de  se 
eniivrir  d’un  manteau  dont  les  patriotes  n’ont  pas 
liesoin.  Ces  hommes  pourraient  nous  faire  beaucoup 
de  mal  si  nous  leur  on  laissions  le  pouvoir;  ils  ont 
heureusement  découvert  le  boni  de  l'oreille,  et  nous 
les  connaissons  tous.  Je  demande  qu’après  la  clô- 
ture de  la  discussion  qui  vous  occupe  maintenant, 
vous  liassiez  de  suite  à la  question  de  savoir  si  l’on 
doit  plus  longtemps  tolérer  l'existence  de  ces  Socié- 
tés bâtardes. 

Cette  proposition  n’a  pas  de  suite. 

— On  procède  au  renouvelb  nirnt  du  bureau. 

Le  résultat  du  scrutin  a (lonné  pour  président  Re- 
verchon,  député;  pour  vice-président,  Momoro; 
Fleiiriau,  Duval,  dféputéâ,  et  Monge,  ex-ministre, 
pour  secrétaires. 

On  passe  au  scrutin  épuratoire,  et  les  membres 
admis  sont  Rièhard,  Roger-Ducos,  député:  Denis 
Boivin,  Courtois,  Chatard,  Augustin  Cainpaii, 
Choutyout,  Belille,  François  Raissoo,  Billion  et 
niermina. 

Ce  dernier,  qui  se  qualifie  de  rAdiie-co7«iin,  dé- 
clare h la  Société  qu’aucun  fripon  dans  ses  bureaux 
ne  lui  a été  dénoncé  impunément.  Il  engage  tous 
ses  coopéralenrs  ù l’aider  dans  celle  œuvre  méri- 
toire. II  invite  aussi  la  Société  à obtenir  des  sections 
plus  de  promptitude,  dans  l'expédition  des  certi^ 
cats  de  civisme,  afin  de  ne  point  entraver  la  marche 
des  affaires. 

— üncciloyenne  des  tribunes  obtient  la  parole  et 
SC  plaint  qii’oii  inet  les  patriotes  an  désespoir  dans 
les  sections,  en  leur  refusant  des  certificau  de  ci- 
visme. • Ce  UC  sont,  dit-elle,  que  les  fédéralistes  qui 
les  obtiennent;  on  dit  tout  haut  dans  les  sections 
q^u’on  ne  veut  pas  se  laisser  conduire  par  une  So- 
ciété.— Il  est  plus  difficile  de  placer  un  patriote 
qu’un  aristocrate.  • 

Celte  ciloyeniic  se  plaint  spécialement  de  In  sec- 
tion de  Guillaumc-Tcll , où  elle  poursuit  depuis 
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longtemps  la  destitution  fiin  aristocrate  sans  pou< 
voir  l’obtenir. 

— Ferrières  demande  des  commissaires  pour  accom- 
pagner un  citoyen  dans  le  département  de  la  Seine- 
inférieure,  afin  d'y  mettre  au  pas  les  aristocrates  qui 
infestent  ce  département. 

On  a fait  à ce  sujet  diverses  propositions. 

Enfin,  d’après  la  motion  de  Couthmi,  la  Société 
arrête  qu’elle  enverra  au  comité  de  sôrelé  géné- 
rale (qui  a nommé  des  commissaires  à cet  effet,  mais 
non  en  nombre  suffisanl),  pour  l'inviter  à en  nom- 
mer deux  autres  qu'il  choisira  parmi  les  sans-cu- 
lottes. 

— Un  membre  d'une  Société  affiliée  monte  à la 
tribune  pour  ajouter  de  nouvelles  données  sur  les 
vices  du  gouvernement  anglais. 

Sur  la  motion  de  Boulanger,  la  Société  entend  Au- 
doin  sur  le  même  sujet. 

Nous  donnerons  ce  discours  incessamment. 

— Un  Liégeois,  réfugié  en  France,  fait  part  d'iine 
lettre  qu’il  a reçue  d’un  de  ses  amis,  habitant  du 
pays  de  Franchimont,  lequel  lui  annonce  que  la 
cour  de  Vienne  est  dans  une  telle  détresse  que  l'on 
fait  dans  cette  province  une  quête  pour  l’empereur, 
et  que  l'on  dit  à ceux  qui  refusent  : Vous  ti'aimcz 
donc  pas  votre  souverain  ? 

Roger  : Vous  avez  dans  votre  sein  quatre  dra- 
gons qui  ont  été  acquittés  aujourd'hui  par  le  tribu- 
nal révolutionnaire.  L'accusation  était  grave; elle 
portait  sur  un  projet  de  dissoudre  les  Sociétés  popu- 
laires et  sur  des  propos  inciviques.  Pour  leur  hon- 
neur et  pour  celui  aes  soldats  saos-CuloUes,  il  se 
trouve  que  l’accusation  était  fausse. 

Un  citoyen  de  Compïègne,  ivre  de  vin  autant  que 
de  p.itriotisme,  entra  un  jour  dans  une  auberge,  où 
il  trouva  ces  braves  gens;  il  voulut,  devant  eux,  par- 
ler de  la  guerre  qu’il  n’avait  jamais  faite  que  devant 
son  feu,  comme  bien  d'autres.  Ces  braves  militaires 
trouvèrent  mauvais  de  l’entendre  parler  d’une  chose 
qu'il  ne  connaissait  pas. 

Sur  ce  qu'il  leur  ait  qu'il  était  Jacobin,  ils  lui  ré- 
pondirent qu’ils  étaient  les  véritables  Jacobins,  par- 
cequ'ils  détendaient  la  patrie.  Ce  citoyen  crut  qu'il 
était  insulté  et  que  tous  les  Jacobins  du  monde  l'é- 
taient aussi  ; il  ht  sa  dénonciation  au  comité  de  sur- 
veillance, et  les  quatre  dragons  furent  traduits  au 
tribunal  révolutionnaire. 

Celte  accusation  s'est  nkluite  à rien,  et  il  est  prouvé 
qu'ils  sont  d'excellents  citoyens;  on  ne  pourra  plus 
dire  que  la  terreur  est  dirigée  contre  les  patriotes; 
ces  dragons  retourneront  a rarinée,  et  ils  appren- 
dront que  dans  ce  tribunal  révoUilionnaire  i'iniio- 
cence  n'a  rien  à craindre;  ils  diront  à nos  frères 
d’armes  que  les  Jacobins  combattent  ici  pour  la  li- 
berté, et  que  ceux  qui  combattent  aussi  pour  elle 
aux  frontières  sont  regardés  comme  de  véritables 
Jacobins. 

Je  demande  que  le  président  donne  l'accolade 
fraternelle  aux  dragons  ici  présents.  (Arrêté.) 

Le  baiser  fraternel  leur  est  donné  au  milieu  des 
applaudissements. 

Roger  : L'un  de  ces  dragons  a quarante-cinq  ans 
de  service,  et  tous  quatre  sont  couverts  de  blessures. 
(On  applaudit.) 

— Un  citoyen  fait  lecture  d’une  lettre  de  Dunker- 
que, qui  annonce  qu'un  des  prisonniers  français 
échap^  d'Angleterre  a rapporté  que  la  tête  de  l'ilt 
a été  portée  en  effigie  dans  Londres;  que  cet  infilm':' 
ministre  est  chassé  du  ministère,  et  que  le  duc 
d'York  a été  rappelé. 

Cette  nouvelle  singulière  ayant  fait  nnitrr 
quelques  mouvements,  Lacbevardière  demande  ijiic 
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l'c  cilovf  n toit  conduit  au  comité  de  sûreté  (générale, 
neenin pagne  de  deux  patriotes. 

Après  quelques  débats  cette  proposition  est  adop* 
trV. 

— Une  députation  de  la  Société  populaire  d’Or- 
léans appelle  l'attention  de  la  Société  sur  le  sort  du 
palriute  Taliourrau,  qui  ne  peut  obtenir  la  liberté 
qui  lui  a été  ravie  depuis  quatre  mois. 

Après  avoir  fait  l'éloge  du  patriotisme  toujours 
soutenu  de  celle  victime  de  la  liberté,  roraleur  re- 
présente à la  Société  qu'elle  sVsl  toujours  montrée  le 
déronseur  le  plus  zélé  des  patriotes  opprimés;  il  in- 
vite doue  les  Jacobins  à presser  le  comité  de  sûreté 
générale  à faire  son  rapport. 

Lachevardicre  : En  rendant  hommage  au  patrio* 
tisme  de  Laplanche,  représentant  du  peuple  aans  le 
Loiret,  par  les  ordres  ue  qui  Taboureau  a été  mis  en 
arrestation,  je  déclare  iiéainmoins  qu'il  s'est  laissé 
tromper  par  des  intrigants  qui  ont  coutume  d’en- 
luu reries  représentants  du  peuple  à leur  arrivée 
dans  les  déparlemerits. 

Je  demande  qu’il  soit  envoyé  des  commissaires  au 
comité  de  sûreté  générale,aliu  de  demander  prompte 
justice  pour  Taboureau. —Adopté. 

Séance  levée  à dix  heures. 

niBUNAL  CBtUtMBL  BATOLtmORRAlRB. 

Séaneedu  28  «frose.— Jean  Vissel,  natif  de  Ver- 
dun, Agé  de  soixante  ans,  ci-devant  baron  de  Lntude, 
ci-devant  chevalier  de  Saint-Louis,  ci-devaiit  major 
du  régiment  ci-devant  d’Artois,  cavalerie,  demeu- 
rant à Mailly.départementde  la  Meurthe, convaincu 
de  manœuvres  et  intelligences  tendant  à ébranler  la 
lidéiité  des  citoyens  envers  la  nation,  et  à favoriser 
les  progrès  des  ennemis  sur  le  territoire  français, 
notamment  en  manifestant  une  opinion  contraire  à 
l'exécution  des  lois,  en  donnant  des  preuves  d'un 
mépris  insultant  pour  lesdcerels,  en  menaçant  les 
nutorités  civiles  et  la  force  publique , en  annonçant 
l'arrivée  prochaine  des  ennemis,  en  disant  qu’il  irait 
À leur  rencontre, enproposantde  renverser  l'arbre  de 
la  liberté,  en  oftrant  sa  protection  auprès  des  Au- 
trichiens, pour  entraîner  la  commune  dans  le  parti 
de  ces  ennemis,  en  applaudissant  àla  trahison  de  l'in- 
fJme  Dumouricz,  a été  condamné  à la  peine  de  mort. 

Du  29.  — Eticime-Sylvcslrc  Lavigne , 3gé  de 
trentc-neufans,  natif  de  Clermont,  département  de 
rOise,  et  lieutenant  au  régiment  de  dragons  ; 

Augustin  Morel,  âgé  de  quarante  ans,  natif  de 
Mailly,  sous-liculenant  au  même  régiment; 

Nicolas  Robinet,  Agé  de  trente-six  ans,  natif  deBe- 
lencourt,  département  de  la  Meuse,  sous-lieutenant 
auméme  régiment; 

Louis  Hemond,  Agé  de  cinquante-sept  ans,  natif 
de  Pont*5ur-Yonne,  département  de  rVonne,  tous 
résidant  à Compiègne,  accusés  d'avoir  tenu  dans  un 
cabaret  deCompiegne,  département  de  l'Oise,  des 
pro|K)S  contre -révolutionn.'iircs,  tendant  à provo- 
quer la  dissolution  des  Sociétés  populaires,  le  meur- 
tre et  l'assassinat  des  citoyens  qui  tes  composent,  et 
l'avilissement  des  défenseurs  de  la  république,  ont 
été  acquittés  et  mis  en  liberté* 

Claude  Gabriel  Laurey,  âgé  de  vingt-neuf  ans, 
riatifde  Juily-le-Chdtel,  département  de  l'Aube,  in- 
stituteur et  membre  du  comité  de  surveillüiice  de 
Bar-sur-Aube,  département  de  l'Aube,  accusé  de 
conspiration  contre  l'unité  et  rindivisibilité  de  la  ré- 
publique, contre  la  liberté  et  la  sûreté  du  peuple 
trançau,  a été  acquitté  et  mis  ca  liberté. 


Le  comité  dé  laluf  puûh'e  de  la  Convention  vuilfo- 
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et  les  diitricts  de  ta  république. 

Vous  avez  tous,  citoyens,  connaissance  du  décret 
du  14  frimaire,  relatif  a l'exploitation  du  salpêtre  ; 
a‘Ue  loi  vous  a été  envoyée  il  y a plus  de  quinze 
jours.  Sans  doute  plusieurs  sections  et  districts  qui 
ont  déjà  pris  des  arrêtés  sages  sur  l'exécution  de 
cette  loi  et  nommé  des  commissaires  pour  la  mettre 
en  activité  ont  déjà  un  produit  quelconque  en  sal- 
pêtre; mais  nous  sommes  ioslruitsque  quelques- 
uns  n'ont  encore  rien  fait  sur  cet  objet  très  impor- 
tant. Noms  avons  pensé  qu'il  était  pressant  de  rap- 
peler aux  citoyens  le  devoir  que  la  loi  leur  impose, 
et  le  besoin  que  la  république  réclame  d'eux. 

La  loi  du  14  frimaire  renferme  une  des  ressources 
sur  lesquelles  le  comité  de  salut  public  compte  le 
plus,  et  dont  tous  les  républicains  doivent  être  bien 
pénétres.  Son  importance  est  telle  que  les  succès  de 
nos  armes  en  dépendent,  et  qu'on  ne  peut  attendre 
les  victoires  que  promet  le  courage  des  Français 
sans  une  production  extraordinaire  et  rapide  de  sal- 
pêtre. C'est  donc  à la  prompte,  à la  très  prouiple  ex- 
ploitation du  salpêtre,  qui  doit  être  uix  fois  plus 
consid^able  qu’elle  u'a  été  jusqu’ici  dans  toute  la 
république  française,  qu'est  attaché  sou  salut. 

Tel  est,citOYcus,  l'esprit  de  la  loi  du  14  frimaire; 
elle  fournit,  elle  contient  dans  tous  les  articles  les 
moyens  de  créer  tout-à-coup  des  fabrications  de 
salpêtre  qui  en  produisent  en  quelques  mois  toute 
la  quantité  dont  la  république  a besoin.  C'est  une 
mesure  révolutionnaire  que  le  comité  de  salut  pu- 
blic, que  la  Convention  nationale  recommande  à 
tous  1rs  républicains.  Chaque  citoyen  est  appelé  à 
extraire  siir-lc-cbamp  le  .salpêtre  qu’il  a dans  sa  de- 
meure, qui  repose  dans  les  terresdes  caves,  des  écu- 
ries, des  étables,  de  tous  les  souterrains  en  général, 
et  attend  la  main  des  républicains  pour  frapper  leurs 
ennemis.  Chaque  citoyen  doit  trouver  aans  cette 
exploitation  iin  nouveau  moyen  de  servir  la  répu- 
blique, au  salut  de  laquelle  i!  est  si  puissammentiu- 
téressé.  Mais  le  zèle  et  l’activité  des  citoyens,  qui 
seront  aussi  utiles  ici  que  dans  les  autres  mesure.s 
révolutionnaires,  doivent  être  éclairés  sur  plusieurs 
circonstances  qui  peuvent  contrarier  ou  entraver  la 
marche  des  opérations  nécessaires  ,i  l'extraction  du 
salpêtre;  et  après  leur  en  avoir  recommandé  la  plus 
prompte  exécution,  le  comité  de  salut  public  croit 
devoir  présenter  aux  citoyens  quelques  observations 
qui  peuvent  concourir  eflicacemontà  la  production 
extraordinaire  et  révolutionnaire  que  le  salut  de 
la  patrie  exige  de  leur  part. 

Noos  sommes  instruits,  citoyens,  que  des  malveil- 
lants conseillés  par  un  vil  intérêt,  ou  des  contre-ré- 
volutionnaires conduits  par  le  parti  étranger,  ré- 
pandeut  partout  le  bruit  que  les  mesures  oraonnées 
par  la  loi  du  14  frimaire  dernier  ne  fourniront  point 
de  salpêtre,  et  leurs  efforts  sont  paralysés.  Le  comité 
B remarqué  même,  dans  un  mémoire  qui  lui  a été 
adressé  par  les  salpétriers  de  Paris,  et  aux  juslesde- 
mandes  desquels  il  a sur-le-champ  répondu,  uq 
passage  qui  annonce  dans  ces  hommes  des  préven- 
tions funestes,  ou  une  ignorance  qui  n’est  pas  par- 
donnable. lis  disent  que  les  fouilles  des  caves  ne 
produiront  point  de  salpêtre  :cependanUeslumières 
réunies  de  tous  les  hommes  éclairés  dans  celle  par- 
tie, dont  le  comité  de  salut  public  s'est  entouré, 
répondaient  d'avance  à cette  difficulté  qu’ils  avaient 
prévue. 

L’expérience,  encore  plus  croyable  que  Popinion, 
quelque  fondée  qu'elle  paraisse,  nous  a déjà  con- 
vtincua  de  la  fausseté  de  cette  assertion.  11  n'y  a 
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presque  ps  de  caves  dont  la  terre  fouillée  à quelques 
pouces  UC  profondeur  ne  puisse  donner  à |mu  nrès 
une  livre  de  salpêtre  par  quintal  de  terre.  Voila  ce 
que  des  épreuves  sAres  nous  ont  appris,  et  voilà  ce 
que  nous  devons  vous  faire  connaître,  pourenip^* 
clierune  dangereuse  prévention,  répandue  à des- 
sein dans  les  sections  de  condamner  à une  fatale 
inertie  le  zèle  bouillant  des  citoyens. 

En  se  livrant  à ce  travail  si  pressant  pour  la  dé- 
fense delà  liberté,  les  républicains  doivent  éviter 
tout  ce  qui  peut  compromettre  une  si  belle  cause,  et 
ne  pas  exposer  leurs  concitoyens  à des  vexations 
qui  refroidiraient  nécessairement  leur  activité,  et 
qui  nuiraient  à la  promptitude  nécessaire  dans  l'exe- 
cution de  cette  loi. 

Nous  savons  que  dans  quelques  sections  on  a pro- 
posé de  faire  abattre  des  murs,  des  constructions 
supposées  salpétrées;  on  s'est  même  déjà  livré  à ces 
exc^.  La  loi  a prévu  ce  danger  du  zèle  exagéré  ou 
de  la  malveillance  cachée  sous  le  masque  du  patrio- 
tisme. Le  décret  du  14  frimaire  veut  qu  il  ne  soit  ex- 
ploité par  les  citoyens  que  les  terres  aes  souterrains, 
celles  qui  ne  font  pas  partie  des  matériaux  réservés 
aux  saipétriers.  Les  vieux  édifices,  les  plâtras,  les 
décombres,  appartiennent  aux  salp^riers,  et  les  ci- 
toyens ne  peuvent  pas  loucher  à ces  matériaux  sans 
contrarier  les  travaux  de  ces  hommes  utiles.  Il  ne 
s’agit  donc  encore  une  fois  que  de  traiter  dans  toutes 
les  maisons  les  terres  des  caves  et  des  souterrains, 
et  non  les  plâtras,  les  pans  de  mur  : il  faut  laisser 
ceux-ci  sans  y toucher;  U ne  faut  se  permettre  au- 
cune dégradation. 

Une  précaution  importante  pour  la  conservation 
des  tonneaux  est  de  les  conserver  dans  leur  entier 
et  de  ne  pas  les  scier  tous  en  deux.  Après  l’opera- 
tion du  lessivage,  les  tonneaux  pourront  servir  aux 
usages  ordinaires,  et  ils  n'auront  éprouvé  aucune 
altération. 

Voilà,  citoyens,  les  réflexions  que  nous  devions 
TOUS  communiquer  ; il  ne  nous  reste  plus  qu'à  re- 
commander à votre  ardeur  républicaine  la  plus 
prompte  activité  dans  l'exploUation  du  salpêtre  de 
chacune  de  vos  maisons,  ^iigez  que  la  cause  que 
nous  avons  à souteuirexige  que  vous  vousen  occupiez 
sans  relâche  etsansretara;  la  Convention,  qui  veille 
pour  le  bonheur  du  peuple,  attend  de  vous  cette 
nouvelle  preuve  de  votre  patriotisme.  On  n'a  re- 
cueilli ju^u'ici  dans  la  république  que  trois  mil- 
lions de  livres  de  salpêtre  par  an  : le  nombre  de  nos 
ennemis,  réleiidue  ae  nos  armées,  la  sArcté  de  vos 
personnes  et  de  vos  ptopriétés  en  exigent  plus  de 
vingt  millions.  « 

Le  sol  de  la  république  recèle  pour  la  défense  de  la 
liberté  cent  fois  plus  de  salpêtre  qu’elle  n'en  de- 
mande ; mais  la  nature,  en  voulant  que  vous  fussiez 
libres,  ne  vous  en  donné  les  moyens  qu’en  vous  in- 
vitant à user  de  toutes  les  ressources  qu’elle  vous 
offre.  Les  Américains,  pour  soutenir  la  guerre  qui 
les  a rendus  libres,  n'ont  eu  le  salpêtre  nwessaire  à 
leur  défense  qu’en  exigeant,  sous  peine  de  mort,  six 
livres  de  ce  sel  de  chaque  propriétaire.  N’oubliez  pas 
que  le  temps  pres>e,  qu’il  nous  faut  de  la  poudre 
dans  deux  mois.  Paris  donne  encore  dans  celle  me- 
sure salutaire  un  nouvel  exemple  de  son  amour 
pour  la  révolution;  il  est  par  sa  position  et  par  son 
zèle  le  poste  avancé  des  départements.  Que  nos  lâ- 
ches ennemis  tremblent  en  apprenant  que  rien  ne 
n anque  à vingt  cinq  millions  u boinnies  que  la  na- 
bire  elle-même  arme  pour  la  liberté. 

Signé,  le§  mtmbrct  du  comité  de  ealut  public, 
Carnot,  C.-A.  Prieur,  B.  Barèbb,  R.  Lm- 
DET.  A.  CoirrnoN.  Collot  d'Herrois,  Bil- 
LAÜDVAREXNES.ROBUSPIBBREetSAINT-JUST. 


AVIS. 

Il  a été  pris  hier,  27  nivôse,  dans  lesiiureaux  du 
ministre  de  l'intérieur,  aux  heuresuù  ils  sonlouverts 
au  public  : 

fo  Une  commission  expédiée,  au  nom  du  onseil 
exécutif  provisoire,  au  citoyen  Joseph  - Benoît  de 
Noyelle,  pour  sc  rendre  dans  le  d^artement  de  la 
Vienne  avec  le  citoyen  Bottii,  à l'effet  d’y  constater 
les  pertes  qu’ont  éprouvées  les  habitants  de  cc  dé- 
partement par  les  incursions  des  rebelles. 

Cette  commission  sur  papier  tellière  était  contre- 
signée du  ministre  de  rmtérifur,  mais  elle  n’était 
point  signée  du  président  du  conseil  ; 

Un  passeport  imprimé,  signé  Paré,  rempli  au 
nom  du  même  citoyen  de  Noyelle,  contenant  son  si- 
gnalement. 

La  publicité  donnée  à cet  avis  a pour  but  d’Ater  à 
celui  nui  aurait  pris  la  commission  et  le  passeport  la 
faculté  d'en  faire  aucun  usage. 

Pars,  mtniifre  de  Vintérieur, 


CONVENTION  NATIONALE. 

PritkUiu»  de  Daeid» 

SéANCB  OU  PLUVIOSE. 

Lb  Président  : J’annonce  à la  Convention  que 
les  gendarmes  qui  composaient  sa  garde  sont  arri- 
vés de  la  Vendée.  Je  prends  ses  ordres  pour  tes  faire 
admettre. 

L’admission  est  décrétée. 

Les  gendarmes  entrent  dans  la  salle  au  milieu  des 
plus  vus  applaudissements. 

Le  commamfaiu,  parlant  delà  barre  : * Pénétrés 
des  bontés  de  l’assemblée  qui  a daigné  penser  à nous 
au  milieu  des  immenses  travaux  oont  elle  est  occu- 
pée, les  expressions  nous  manquent  pour  vous  té- 
moigner notre  reconnaissance.  Nos  frères  nous  ont 
donné  un  laurier  dont  nous  avons  mérité  tout  au 

fil  us  une  petite  feuille.  Souffrez  que  je  le  dépose  sur 
e bureau,  pour  que  vous  le  distribuiez  également  à 
tous  ceux  quis’ensoiil  véritablement  rendus  dignes. 
Nous  revenons  en  beaucoup  plus  petit  nombre  que. 
nous  ne  sommes  partis;  mais  devons-nous  regretter 
nos  frères?  ils  ont  eu  la  gloire  de  mourir  |>our  la 
patrie.  Il  ne  nous  reste  plus  qu’une  grâce  à vous  de- 
mander, elle  comblera  les  bienfaits  que  nous  avons 
rerus  de  vous  ; c'est  de  placer  deux  factionnaires  aux 
deux  portes  de  la  salle.  ■ (On  applaudit.) 

Le  Président  : • Vengeurs  ne  la  patrie,  destruc- 
teurs de  la  royauté  et  delà  superstition  dans  la  Ven- 
dée, quel  spectacle  vous  offrez  aux  représentants  de 
la  république  entière!  Quel  plus  beau  témoignage 
de  votre  dévouement  à la  patrie  que  ces  blessures, 
CCS  cicatrices  honorables  qui  vous  décorent! 

• Vieillards,  vos  enfants  sont  dignes  de  vous;  sol- 
dats, vous  êtes  dignes  de  la  patrie  ; et  vous,  pères, 
mères,  épouses,  enfants  qui  revoyez  dans  ces  guer- 
riers les  objets  les  plus  chers  de  vos  aflections,  et  qui 
les  accompagnez  ici,  vous  êtes  heureux,  puisque 
vous  pouvez  embrasser,  à tant  de  titres,  les  défen- 
seurs UC  la  patrie. 

• Amis,  la  vertu  survit  au  crime,  puisque  vous 
existez  et  que  la  Vendée  n’esl  plus. 

• Ce  triomphe  n'appartient  qu'à  des  républicains. 
Eesclaves,  cachez-vous;  vous  ne  pouvex  nous  imi- 
ter. 

• La  Convention  nationale  vous  revoit  avec  at- 
tend'‘i.ss4'mrnt,  et  vous  invite  aux  honneurs  de  la 
séance.»  (Nouveaux  applaudi«semenls.) 

Charlied  : Lc.s  despotes  disiribuaicut  des  croix  de 
ZS 
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Saiot>Louis  : on  vient  de  dt^poscr  sur  le  bureau  la 
palme  glorieuse  qu'ont  méritée  les  défenseurs  de  la 
liberté.  Renréseiitanls  du  peuple,  je  demande  que 
voire  présiaent  distribue  à chaque  soldat  de  la  patrie 
une  feuille  de  cc  laurier. 

Le  Président  : H o'y  en  a pas  assez.  (On  applau* 
dit.) 

BouRDort  (de  TOise)  : Je  demande  que  le  prési- 
dent donne  à ces  braves  républicains  t’accolaue fra- 
ternelle. 

Il  Celte  proposition  est  décrétée. 

Le  pr^ident  donne  aux  gendarmes  le  baiser  fra- 
ternel, au  milieu  des  acclamations  unanimes.  On  lui 
conduit  un  d'eux  qui,  blessé,  ne  se  soutient  qu'avec 
des  béquilles.  Le  président  l’embrasse.  Les  applau- 
dissemeiiLs  redouulent;  de  toutes  parts  retentit  te 
cri  du  vire  la  république! 

PouLTiEB  : Je  demande  que  les  détails  de  cette 
scène  intéressante  soient  insérés  dans  le  procès-ver- 
bal, et  qu'il  en  soit  reuiis  uuc  expédition  à chaque 
gendarme* 

Otle  proposition  est  décrétée. 

Bei.leoabdb  : Si  i’eusse  été  présent  au  moment 
où  les  grenadiers  de  la  Convention  ont  été  admis,  je 
vous  aurais  rapporté  la  conduite  héroïque  avec  la- 
quelle ils  se  sont  signalés.  Je  rappellerai  deux  faits 
bien  intéressants.  Le  premier  regarde  Boniieval.  Il  . 
détermina  la  victoire  de  Cholet.  Il  se  fit  un  mouve- 
ment rétrograde  dans  la  division  de  Cbalbos  : Bon- 
neval  se  mit  à la  tête  de  la  colonne,  et  à coups  de 
crosse  ü essaya  de  ramener  les  fuyards.  Un  lâche 
ofiieier  poursuivait  toujours  sa  fuite.  Après  de  vains 
efforts  ^ur  le  faire  retourner,  Bonnevat  l’atteint 
d'une  balle  à l'épaule  et  le  renverse.  Alors  une 
compagnie  peu  éloignée  bat  la  charge,  toute  la  di- 
vision niarcoe  au  feu,  et  U victoire  est  assurée.  (On 
applaudit.) 

L'autre  fait  est  arrivé  à Châtillon.  Un  oBicier  de 
geiidirmerie  reçoit  une  balle  dans  le  cou.  Son  sang 
coule  à gros  boiiillons,  rien  ne  l'arrête:  il  fond  sur 
l’ennemi  avec  sa  baïonnette,  et  tue  deux  brigands. 
Je  lui  donnai  moi-même  de  l’eau-de-vie  apres  cet 
acte  de  courage,  (^ouveaux  applaudissements.) 

Bicuabd  : J’ai  vu  cet  ofiieier,  il  vit;  il  sc  nomme 
PoDsard. 

**'  : Je  demande  que  ces  faits  soient  insérés  au 
Bulletin , au  procès-verbal,  et  consacrés  dans  le  re- 
cueil des  actions  héroïques. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Deux  femmes  qui  ont  suivi  les  gendarmes  à l'ar- 
mée sont  à la  barre,  et  présentent  une  pétition  pour 
obtenir  des  secours. 

Le  renvoi  au  comité  des  secours  est  décrété.  | 

Lb  PBésiDBTVT  : Je  vous  ai  fait  donner,  à l'une  des 

firécédentes  séances,  lecture  d’une  lettre  parlicu- 
iercqui  a été,  l'instant  d’après,  confirmée  par  un 
récitolBciel.  Letnêmejeunehummcm'écrit  de  Cher- 
bourg. La  Convenliou  désire-t-elle  connaître  ces 
nouvelles? 

PlueieuTi  voix:  Oui , oni , la  lecture? 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Du  fort  NaitoDal,  le  S9  nivoiei  Ven  t*. 

• Bonnes  nouvelles!  Encore  des  prises  faites  sur 
les  ennemis  de  la  république!  Ce  matin  quatre,  vais- 
seaux sont  entrés  dans  la  rade.  En  vérité,  il  semble 
que  les  Anglais  veulent  payer  les  frais  de  la  guerre; 
car,  depuis  deux|ours,  aixdc  leurs  bâtiments  ont  été 
menés  par  nos  frégates  seulement  è Cherbourg;  au- 
tant ont  été  conduits  à Morlaix  ; et  indépendamment 
de  cela  le.  bruit  court  qu'un  convoi,  composé  de  qua- 
rante-cinq voiles,  est  tombé  en  entier  au  pouvoir  des 


Français.  Celle  nouvelle  ne  lardera  pas  à se  manifester 
d'une  manière  ou  de  l’antre;  dans  tous  les  cas,  je  t’eu 
instruirai.  Ici  toulestdans  la  plus  vive  allégresse, et, 
de  l'aveu  des  plus  anciens  marins,  il  n'y  a pas  d'exem- 
ple qu’on  leur  ait  donné  le  bal  d’une  aussi  belle  ma- 
nière. Courage  sur  mer  comme  sur  terre  ! la  liberté 
protège  ses  défenseurs.  Ne  nous  laissons  pas  éblouir 
par  la  fortune,  et  poursuivons  rapidement  notre 
course  jusqu'au  but  que  la  saine  pnilosophie  nous 
indique.  Que  les  natrnites  se  ressouviennent  de  l'an- 
née passée!  Qu’elle  soit  présente  à leurs  yeux, afin 
qu’ils  évitent  do  tomber  aans  cette  léthargie  qui  tut 
SI  pcrnicifiisc  à la  liberté!  Qu’ils  se  méhenl  de  ces 
charlatans. débiteurs  de  phrases  ù tant  la  ligne,  qui 
n’occupent  les  Iribunt  s que  pour  se  donner  un  vernis 
de  popularité,  à l’abri  duquel  iis  espèrent  plus  im- 
punément et  plus  sûrement  abattre  la  république! 
Enliit  qu'ils  sc  ressouviennent  que  le  prétexte  le  plus 
dangereux  est  celui  du  bien  public. 

•Salut  et  fraternité. 

■ Signé  Mlxabd. 

•P.  S.  Je  romps  le  cachet  de  ma  lettre  pourl'an- 
noncer  que  la  C'armognofe,  la  Pomone,  L'Enga- 
geante et  la  Babel  sont  entrées  eu  rade,  et  qu’elles 
apportent  la  nouvelle  certaine  que  les  prises  se  mon- 
tent à cinquante-deux  vaissseaux,  tous  très  riche- 
ment chargés.  Elles  ont  rencontré  cc  convoi  sous 
l'escorte  d'un  brick  et  d'un  sloop  qu'elles  out  cou- 
1^  bas  d’une  seule  bordée.  Tous  les  ports  de  la 
Manche  regorgeait  des  bâtiments  enlevés  à nos  en- 
nemis. Une  descente  au  printemps,  et  l'Angleterre 
est  à la  liberté.  Adieu.  • (On  applaudit  à plusieurs 
reprises.) 

Le  PAÉsiDENr  : Ces  nouvelles  sont  si  intéressan- 
tes que  je  demande  la  permission  d’envoyer  au  co- 
mité de  salut  public,  pour  voir  si  elles  sont  cer- 
taines. 

L’autorisation  est  décrétée. 

—Sur  la  motion  de  Pelé,  la  Convention  nationale 
décrète  que  son  comité  des  fiiiance.s  lui  fera  un  rap- 
port sur  les  demandes  en  paiement  faites  par  les 
négociants  qui.  à leur  rentrée  des  pays  étrangers 
dans  la  république,  ont  pri.s  des  lettres  de  change  ti- 
rées,par  les  négociaushabitantleterritoiredes  puis- 
sances avec  le.squelles  la  France  est  en  guerre,  sur 
les  négociants  français. 

— Monol  fait  rendre  les  décrets  suivants  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  Muances  sur  la  lettre  du  ministre  de 
la  justice  concernant  quelques  arrestatmnsarliitrai- 
res  occasionnées  par  unf  lausse  iiilerprétalion  des 
décrets  du  < frimaire,  décrète  que  les  arrestations 
faites  sous  prétexte  des  lois  du  4 frimaire,  des  ci- 
toyens qui  n’auraient  pas  été  fei  niiers-généraux,  re- 
ceveurs-généraux des  finances,  ou  intendants  do 
provinces,  et  qui  ne  seraient  pas  prévenus  d’iiici- 
vi.sme,  sont  illégales;  les  détenus  de  celte  espèce 
I seront  mis  en  liberté;  charge  le  ministre  de  la  jus- 
tice de  rendre  compte  de  Pexécutiou  de  ce  décret, 
dont  rinsertion  au  Bulletin  tiendra  lieu  de  publica- 
tion.* 

— «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  finances,  décrète  que  la  créance  du 
citoyen  Dnviviersur  la  naiion,  |>our  la  fabrication 
faite  en  1791  et  1792  des  marteaux  destinés  aux  pré- 
osés de  la  conservation  des  forêts  nationales,  est 

xée  à la  somme  de  14,900  livres,  pour  laquelle 

il  sera  crédité  sur  le  grand-livre  de  la  républi- 
que.» 

— «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
comité  des  finances  sur  la  pétition  des  entre- 

urs  du  canal  d'Essonne,  décrète  que  les  socié- 
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I&  particuliim  établies  pouf  la  construction  des 
canaux , exploitation  des  mines,  défrichement,  des- 
sèchement de  marais  et  autres  établissements  d'utilité 
publique,  ne  seront  point  comprises  au  nombre  des 
sociétés  financières  supprimées;  néanmoins  toutes 
les  actions  des  sociélÀ  seront  sujettes  aux  droits 
d enregislreinent,  tant  lors  de  leur  première  émis- 
sion qu'à  chaque  mutation,  sous  les  peines  portées 
contre  les  agioteurs.  • 

— • La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  finances  sur  la  pétition  du  comité 
de  surveillance  de  la  commune  de  Belleville,  qui  ré- 
clame une  indemnité,  passe  à l’ordre  du  jour,  mo- 
tivé sur  ce  que  la  loi  du  2S  septembre,  qui  règle 
le  temps  et  le  mode  de  cctlc  indeiimité,  est  appli- 
cable à toutes  les  communes  de  la  république  ; ren- 
voie en  conséquence  la  pétition  aux  corps  adminis- 
tratifs.» 

— Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Xeministre  des  contributiniupubligutiauprcsident 
de  la  Convention  nationale. 

Paru,  le  S7  aivoM,  3*  année  de  te  république  une 
et  iDdlviiiblc. 

Citoyen  président,  je  tenvoie,  pour  mettre  sous 
les  veux  de  la  Couvention  nationale,  deux  étatsrela- 
tiCsà  la  fabrication  des  monnaies. 

Le  premier  présente  la  fabrication  des  espèces  de 
cuivre  et  de  métal  de  cloche,  depuis  le  l«r  janvier 
179.3  (vieux  style)  jusqu’au 20  nivôse  présentmois, 
à é,8SS,3«3  liv.  13  s. 

Le  deuxième  comprend  les  envois  de  cuivre  et 
de  cloches  faits  par  les  départements  aux  maisons 
des  monnaies  et  ateliers  monétaires  jusqu'au  dit 
jour  ÎO  du  présent,  savoir  : 1792  et  1793,  en  cuivre 

et  bronr.e 567,833  liv.  Ils. 

et  en  cloches 5,129,070  liv.  10  s. 

Signé  Destouxuelles. 

Xes  adminietrateure  du  dielriel  de  Montagne-enr- 
Uer  à la  Convention  nationale. 

HonUguu-Mir-Mer,  le  37  uîvue , t’en  3». 

Citoyens  représentants,  un  superbe  vaisseau  à 
trois  nuits,  chargé  de  taliac,  destine  pour  les  féroces 
Anglais,  vient  iV échouer  sur  les  cOtes  de  notre  ar- 
rondissement. Vice  la  république  I Nos  braves  ca- 
nonniers ont  fait  preuve  de  leur  habileté  ordinaire 
en  le  perçant  de  part  en  part  de  trois  boulets  de  ca- 
non ; sa  cargaison  est  forte  de  275  tonneaux.  Pour 
éviter  les  perles  trop  ordinaires  dans  les  échoue- 
ments,  nous  l'avons  fait  conduire  sous  bonne  etsiire 
garde  dans  le  port  de  Boulogne.  Le  capitaine  et  ses 
deux  premiers  matelots  ont  remis  les  différents  pa- 
piers dont  ils  étaient  porteurs;  l'on  s’est  provisoire- 
ment assuré  de  leurs  personnes. 

D'uncAté,  les  vaissseaux  de  nos  ennemis  viennent 
se  briser  contre  les  écueils  qui  défendent  l’entrée  de 
la  république;  de  l'autre,  tous  les  projets  libertici- 
des  vont  échouer  contre  l'inébranlaulc  Blontagnc  de 
la  Convention  nationale...  Le  triomphe  de  la  bonne 
cause  est  as.suré. 

(Suivent  les  signatures  des  adinioistateurs.  ) 

CouTHon , au  uom  du  comité  de  salut  public  : Ci- 
toyens. le  ministre  de  l’intérieur  a écrit  plusieurs 
lettres  à la  Convention  ; il  a écrit  aussi  au  comité  de 
salut  public  pour  lui  annoncer  que  les  fonds  qui 
avaient  été  mis  à sa  disposition  pour  les  secours  à 
accorder  aux  parents  des  défenseurs  dé  la  patrie 
étaient  épuisés.  Les  lettres  du  ministre  nous  ont  été 
renvoyées,  et  le  comité  vous  fera  un  rapport  général 
sous  deux  ou  trois  jours.  Il  vous  présentera  ses  vues 
sur  les  modifications  à faire  aux  anciennes  lois  rela- 
tives à cet  objet.  Mais  les  fonds  sont  lotalement  épui- 


sés ; un  grand  nombre  de  familles  sont  dans  la  der- 
nière indigence  ; et  comme  la  faim  des  malheureux 
ne  s'ajourne  pas,  particulièrement  celle  des  défen- 
seurs de  la  république,  de  ceux  qui  versent  leur  sang 
pour  la  liberté,  le  comité  vous  propose  de  mettre 
provisoirement  à la  disposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur une  somme  de  599,000  liv. 

Pbuieure  voix  : Ce  n'est  pas  assex. 

CaiiBON  ; Moi  je  demande  que  vous  mettiex  à l'in- 
stant 10  millions  entre  les  mains  du  ministre  pour 
être  distribués  aux  familles  des  soldats  qui  combat- 
tent pour  la  liberté.  Ne  faisons  pas  de  peUts  décrets  ; 
que  fa  nation  soit  grande  à l'égard  des  défenseurs  de 
la  patrie.  En  arrachant  un  jeune  homme  de  dix-huit 
ans  à sa  famille  qu’il  substantait  par  son  travail 
pour  l'envoyer  sur  les  frontières,  nous  avons  exigé 
un  grand  sacrifice  de  cette  famille.  Eh  bien  I à notre 
tour  sacrifions  tout  pour  son  existence.  Les  jeunes 


CoDTHON  : Je  fais  observer  à la  Convention  que  le 
comité  avait  arrêté  de  vous  demander  10  millions  ; 
mais  ayant  fait  attention  qu'il  devait  vous  faire  sous 
trois  jours  un  rapport  général  sur  cet  objet , il  avait 
cru  devoir  attendre  ce  moment  pour  vous  bire  cette 
proposition.  Au  reste,  personne  n’appuie  plus  que 
moi  les  mesures  qui  tendent  à soulager  les  familles 
de  nos  frères  qui  nous  défendent  sur  les  frontiè- 
res. Je  demande  que  la  motion  de  Cambon  soit  dé- 
crétée. 

La  proposition  de  Cambon  est  adoptée. 

— Barras,  au  nom  du  comité  de  législation,  pré- 
sente un  projet  de  décret,  dont  plusieurs  articles 
sont  adoptés,  ainsi  qu'il  suit  : 

• Art.  1er.  Tous  les  offices  de  judicatnre,  d'ami- 
rauté, de  municipalité , ministériels,  comptables, 
places  ou  charges  de  finances,  cautionnements, 
charges  de  perruquier,  de  chancellerie,  et  générale- 
ment tous  les  offices  ou  charges  du  remboursement 
de^uels  la  nation  s'est  chargée,  qui  ne  sont  pas  li- 
quiués,  le  seront  d’après  les  bases  déterminé  par 
les  articles  ci-après. 

• 11.  Ceux  qui  ont  été  soumis  à l’évalnation  or- 
donnée par  l'édit  de  1771  seront  liquidés  d’après  l'é- 
valuation qui  en  aura  été  faite. 

• III.  Ceux  qui,  étant  soumis  à l'évaluation, n’au- 
ront pas  été  évalués,  ne  seront  pas  soumis  à la  li- 
quidation. 

• IV.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l’article 
précédent  les  offices  dont  les  finances  n’excèdent  pas 
600  liv.  et  appartenant  à des  citoyens  dont  la  for- 
tune est  au-dessous  d'un  capital  de  10,000  liv.,  non 
compris  le  montantde  l'office. 

• V.  Ceux  qui  n’ont  pas  été  soumis  à l'évaluation 
de  1771,  ni  assujétis  au  paiement  du  centième  de- 
nier, seront  liquidés  d'après  le  versement  justifié 
avoir  été  fait,  a titre  de  finance,  supplément  de  fi- 
nance ou  cautionnement,  dans  le  trésor  public  ou 
dans  les  caisses  des  diverses  administrations  provin- 
ciales ou  particulières  auxquels  ils  étaient  attachés. 

• VI.  Les  premiers  pourvus  d'offices  créés  depuis 
1771 , et  ceux  qui  depuis  cette  époque  ont  levé  leurs 
offices  aux  parties  casuelles,  seront  remboursés  sur 
le  pied  de  la  finance  effectivement  versée  dans  le 
trésor  public. 

• VII.  Les  offices  d'amirauté  qui  n'ont  pas  été  sou- 
mis à l’évaluation  par  l'édit  de  1771,  ni  au  paie- 
luent  du  centième  denier,  seront  liquidés  d'après  le 
produit  de  quatre  cent  quatre-vingtièmes  qu'ils 
payaient  au  ci-devant  amiral,  c'est-à-dire  que  l'of- 


fice  (rai  paytU  SO  sous  par  an  ao  ci-derant  amiral 
>cra  liquidé  pour  480  liv. 

• Vlii.  Les  proprirtiiires  des  droits  de  taxation, 
droits  dr  quittaiu^,  attribution  de  denier  aux  com- 
missaires a la  levée  des  tailles,  seront  liquidés  du 
montant  de  sommes  originairement  versées  au  tré- 
sor public,  pour  jouir  desdits  droits  sur  les  quit- 
tances de  finance  qui  auront  été  déposées  au  bureau 
de  la  liquidation. 

• IX.  Les  titulaires  d'oFHce  dans  la  maison  des 
frères  du  ci-devant  roi,  qui  justifieront,  en  exécu- 
tion delà  loi  du  27  mai  1702,  d'un  versement  fait 
au  trésor  public,  seront  liquidés  d'après  leurs  quit- 
tances de  tinance. 

• X.  Ceux  qui  n’auront  pu  justifier  d‘un  versement 
fait  au  trésor  public  sont  renvoyés  à se  pourvoir  sur 
les  biens  particuliers  des  frères  du  ci-devant  roi,  con- 
formément à la  loi  du  25  juillet  dernier,  concernant 
la  liquidation  de  l’actif  et  du  passif  des  émigrés;  à 
cet  effet,  les  lettres  desdits  offices,  déposées  au  bu- 
reau géne>al  de  liquidation,  soit  avant  1702,  soit 
postérieurement  à cette  épociue,  seront  renvoyées 
par  le  directeur-général  au  airectoire  du  départe- 
ment de  Paris,  pour  la  maison  de  Louis-Stanislas 
Xavier,  et  au  directoire  du  district  de  Versailles, 
pour  celle  de  Charles-Philippe. 

• XL  II  sera  dressé  |>ar  le  directeur  de  la  liquida- 
tion un  état  desdits  titres,  lequel  sera  déchargé  par 
les  administrateurs  des  directoires  ci-dessus  dési- 
gnés, et  le  renvoi  de  ces  pièces  tiendra  lieu  à ceux  à 
qui  elles  appartiennent  de  la  présentaiion  que  les 
autres  propriétaires  dudit  office  sont  tenus  ac  faire 
de  leurs  titres  avant  le  mars  prochain  aui  direc- 
toires désignés  ci-dessus,  conforuiémeut  à l'art.  VI 
du  litre  2 de  la  loi  du  25  juillet  dernier. 

• Xll.  Les  offices  à«vie  seront  remboursés  d’après 
le  montant  de  leurs  quittances,  dans  la  portion  du 
temps  qui  aura  été  retranchée  de  la  jouissance,  qui 
demeure  fixée  à trente  années  seulement,  de  ma- 
nière que  le  titulaire  qui  aura  joui  de  son  office 
pendant  vingt-cinq  ans  recevra  cinq  trentièmes  de 
la  liquidation  et  celui  qui  aura  joui  trente  ans  n'aura 
droit  à aucun  remboursement.  • 

Le  rapporteur  lit  les  articles  XIV  et  XV,  relatife  à 
la  liquidation  des  offices  domaniaux. 

Cambon  : Proposer  de  rembourser  les  titulaires 
des  offices  domaniaux,  c’est  vouloir  enrichir  des  vo- 
leurs aux  dépens  de  la  nation.  Les  priocioes  qui 
nous  out  dirigés  dans  les  décrets  que  vous  a vex  ren- 
dus contre  les  engagistes  des  domaines,  dits  de  la 
couronne , doivent  nous  servir  de  règle  dans  la 
question  qui  nous  occupe.  Savex-vous  comment  ces 
offices  ont  été  créM?  Le  voici  : un  ministre  avait  be- 
soin d'argent  ; il  établissait  un  office  de  notaire  ou 
lin  greffé,  mais  il  fallait  que  celui  qui  achetait  cet 
office  reçût  les  intérêts  de  son  argent.  On  établissait 
des  droits  à percevoir  sur  le  peuple;  ainsi,  en  der- 
nière analyse,  c’était  le  sort  du  peuple  qu'on  aggra- 
vait par  la  création  de  toutes  ces  charges.  St  Ton 
comptait  de  clerc  à maître  avec  les  titulaires  de  ces 
offices,  ils  se  trouveraient  redevables  envers  la  na- 
tion. Pourquoi  donc  leur  rembourser  leurs  offices, 
puisqu'ils  sont  les  débiteurs  du  peuple  qu'ils  oui 
rongé  comme  les  vers  rongent  les  vêtements?  Le  peu- 
leTrançaisest  rentré  dans  ses  droits,  il  doitrepren- 
re  ce  que  des  coquins  lui  ont  ont  volé.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  le  projet  du  comité. 

Le  rapporteur  : Déjà  trois  cent  cinquante  de  ces 
offices  sont  liquidés;  si  vous  avez  été  justes  envers 
ces  titulaires,  le  serez- vous  envers  ceux  que  vous 
refusez  de  rembourser  ? 

Phélippbaux  : La  Convention  mettra  une  dis- 
tiucüou  eulre  ces  robins  riches  et  les  sans-culottes 
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de  l’aneienoe  robe  ; frappez  les  premiers  si  vous  In 
croyez  juste,  mais  soyez  indulgents  pour  les  autres. 

Cbarues  : Tout  le  inonde  sait  que  cette  sans-cu- 
lotterie  de  l'ancienne  robe  savait  très  bien  déculotter 
If  peuple  pour  $e  bien  culotter.  (On  applaudit.)  Je 
demande  la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
Phélippeaux. 

Rüellb  : Si  vous  adoptez  la  question  préalable 
sans  exception,  vous  ré<iuisez  à la  dernière  misère 
iiantité  (le  familles.  Je  demande  que  la  Convention 
écrète  que  les  offices  dont  la  finance  n’excède  pas 
600  liv.,  et  dont  la  fortune  des  titulaires  ne  s'élève 
pas  à un  capital  de  10,000  liv.  seront  remboursés. 

Cette  proposition  est  adoptée  sauf  rédaction,  avec 
un  amendement  de  Cambon  portant  que  les  titulai- 
res de  ces  offices  seront  tenus  de  présôiler  un  certi- 
ficat de  civisme  pour  être  liquidés. 

— On  lit  une  lettre  de  Francastel, représentant  du 
peuple  près  l'armée  de  l'Ouest,  qui  annonce  l’envoi, 
d'une  quantité  considérable  d’argenterie  provenant 
des  fouilles  faites  dans  les  châteaux  des  rebelles  de  la 
Vendée. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 


Paris,  ea  SO  dIvom. 

Citoyen,  en  rendant  compte  dans  ta  feuille  d'hier 
de  la  (icpulalion  des  artistes  à la  barre  de  la  Con- 
vention nationale,  tu  l'es  s<Tvi  de  celte  dénomina- 
tion : Cotnmyfie  det  C’est  ainsi  qu'ils  furent  en 
effet  constitués  par  un  décret  du  4 juillet  dernier, 
mais  un  décret  postérieur  l’a  supprimée. 

Les  artistes  se  réunissent  maintenant  sous  le  titre 
de  Société  populaire  et  républicaine  des  Arts. 

Cette  erreur  pourra  laisser  quelque  équivoque,  et 
faire  douter  peut-être  de  l'exécution  de  la  loi  à la- 
quelle les  artistes  donneront  toujours  l’exemple  de 
la  soumission.  Je  te  prie,  citoyen,  au  nom  de  la  So- 
ciété, d'insérer  cette  note  dans’ton  prochain  numéro. 

Signé  Allais,  président. 


spëgtaguës. 

Oeàiu  NATiAMAi..  — Auj.  Mittiade  à Moratkon,  opéra , 
elle  ballet  de  Télémaque, 

THÉvrai  DB  L'OréBA-CoinocB  lurtoiUL,  rue  Pavarl.  — 
La  !'■  reprét.  de  la  Prise  de  Touhn  par  tes  Franfais^ 
corn,  en  un  aete  mêlée  d’ariettei,  préc.  de  Fàmant  ja- 
loux, 

TaiATaB.Bi  la  RietmitoiiB,  rue  de  la  Loi.  — La  2*  re- 
prés. du  Aoueeau  Aéveit  d'Êplmémide,  préc.  de  ta  Métro- 
maaie, 

TalATia  N LA  aoi  Fbtduo.  — Paul  et  PirginU,  opéra 
en  S actes. 

TaiATteNATioiiAL,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvoifv.— /.es 
Prêtres  et  Us  Rois,  pièce  révululioanaire.  et  fa  Parfaite 
Egatiti, 

Tbéateb  »i  LA  HoBTAon,  BU  Jardin  de  rEgilUé.  — 
Bonifaee  et  sa  FasailU;  te  Congé  du  Folontaire,  (qiêia 
patriotique,  eiCUeureMU  Décade. 

TaiATiB  Ltbiqvb  ou  Am»  01  LA  Patmb,  d^derant  de 
la  rue  de  Lourois.  — Laure  et  Zutmé,  tqiëra  en  3 actes, 
et  tes  Loups  et  tes  BreUs. 

TniATas  ou  VALUVtLia,  — La  Gageure  istuHU:  Nice, 
et  fa  Faucon, 

TaÉvTai  Dt  LA  CitL  — VAaiiTis.—  L'Esprit  des  Prê- 
tres ; Rieco,  el  U fous  et  U Toù 

TaiATBB  ou  Lveia  ou  Aars,  au  Jardin  de  rÉgalitè.  — 
Auj.  le  citoyen  Val  fera  ses  exercices  de  physique  et  plu- 
aieuri  tours  nouveaux  ; ce  spectacii*  sera  luivi  du  Mariage 
aux  trais  de  ta  Nation  et  de  Au  Retour. 

TaiATiB  FaAHÇAis  couiQua  tr  Lvaiova,  rue  de  Bondi. 
— Nieodéme  dans  ta  tmne,  pièce  en  8 actes,  à spectacle» 
préc,  des  Parents  réunis. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Suite  des  réflexions  sur  tes  lois  cardinales  de  ta 
Pologne. 

Art.  XI.  Lcseko^ens  iM>bl«s  de  !•  r^bllqae  oo  de  toolc 
•utre  classe , de  mén>e  que  In  étraoRers  établis  ou  ooo  sur 
son  territoire,  seront  soumis  aux  lois  exbtantrs  et  jugés 
par  les  Iribnnaut  compétents. 

Tons  jouiront  également  de  la  profeeüoo  des  lois,  selon 
qu'elles  garantissent  res|U‘ctivemenl  à chacun  la  sûreté  per* 
toandle  et  les  propriétés  (1 1.  La  noblesse  seule  pourra  par* 
llciperaux  honneurs  et  dignités  ccclésiaHiques  et  civiles, 
et  particulièrement  aux  évt^bés  et  au  ministère,  qui  ne  se- 
ront conférés  qu'lia  noblesse  originairement  polonaise  (S  j« 

Il  existera  une  égalité  parfaite  entre  les  nobles,  et  les 
litres  particuliers  n’y  poileront  aucune  atteinte. 

XII.  Tout  noble,  bourgeois  ou  étranger  possesslonné 
dans  les  Etats  de  la  république,  ne  pourra  être  prb  ou  ap* 
prébrodé  au  corps  sans  être  juridiquement  conraiocu,  et 
ta  loi  nomiaem  eaptivaUmuê  nisi  Jure  rietum  s’étend  I tons 
les  citoyens  posaessionnés  (5).  faisant  néanmtdos  excep* 
lion  des  délits  prévus  par  les  lois. 

XllL  Les  droits  seigneuriaux  et  de  propriété  (4)  dont 

Les  lois  garaotiiMat  k ehaqne  classe  leurs  droits  d'eno 
asaatère  différente.  Nous  vetrons  tout  de  suite  cenmeat  elles 
gsnaiiisent  la  première  de»  propriétés,  la  propriété  prrsoo* 
•elle.  A.  M. 

(•)  Voilé  une  suite  sensible  de  cette  différente  protection 
des  loti  sus  diveres  classes  de  l'Etat.  Les  nobles  seuls  peur* 
rool  être  appelés  oui  honneurs  civils  et  ccciésia»lii|ues..... 
C'est  une  lotie  quant  i ces  premiers  hommes  ; mais  quant 
aux  autres,  c'est  une  impiété,  un  blasphème  conire  U lettre 
et  l'esprit  de  l’Evangile,  du  code  infaillible  de  U religion 
domiaaoie.  Mais  admires  le  potriotismo  des  législateurs  I ils 
exeluent  des  évéehéi  et  du  ministère  les  nobles  non  origi. 
Mira».  La  crainte  de  partager  avec  desRuues  devenus  inJi- 
fèMs  les  grandes  charges  et  les  riches  évéchés,  a (ait  res- 
treindre aux  seuls  nobles  origiuircmeateot  Polonais  le  droit 
d'y  aspirer. 

Indépendommeot  de  l'absurdUé,  il  y aune  duperie  : c’eat 
e/uy»  J a peu  de  nobles  Busses  qui  ne  soient  en  état  de  prou- 
ver . au  btooin,  leur  origine  polonaiae;  et  pais  les  nations  ea- 
davonacs  n'onl*eUes  paa  toutes  lo  esdme  origiM?  Lorsque 
Catherine  voulait  recruter  ses  armées  ou  réparer  les  pertes 
que  des  guerres  affreuses  avaieot  occastoooMs  dans  ses  dé- 
seru,  ue  trouvail*el1e  pas  les  paysans  polonais  tout  émigrés 
dansaesEtaUT  A.  M. 

(S)  Cette  phrase  est  Ia  plus  chatouilleuse  pour  U pauvre 
■aUease  en  Pologne.  La  poliiiqnede  la  cour  a été  sans  cesse 
de  relever  celte  égalité  ; elle  esiae  dan»  la  nature,  elle  s'é- 
tend k toute  l'espèce  humaine,  malgré  la  difTércoce  et  l'in* 
^■lilé  des  moyens.  En  Pologne  on  la  conçoit  parmi  tout  ce 
qui  est  noble;  on  la  trouve  chimérique  pour  tout  ce  qui  eat 
homme. 

Cette  loi  qui  eat  dana  la  oalure.  qui  eat  une  des  bases 
essantielles  de  toute  société  politique,  est  restreinte  au  ci- 
toyen posieiiionné.  Un  arpent  de  terre  vous  assure  la  pro- 
priété personDclle,  Votre  atelier,  vos  enfants,  vos  outils,  ne 
vous  la  garantissent  point,  porccqu'on  croit  qu'on  lient  moins 
k tout  cela  qu'à  un  arpent  de  terre,  k une  masure.  Des  lé- 
^islaleora  immoraux  donueront  toujours  des  co^s  aux  na- 
tions tant  que  les  peuple!  e«a*méa>esaese  lèveront  pas  pour 
se  donoer  des  lois.  A.  M. 

(4)  Les  droits  soigaeuriaui  sont  aussi  absurdes,  sussi  dé- 
sastreux eu  Pologue  que  partout  ailleurs  où  les  principes  féo- 
daux ont  été  dominanU.  Cepcndani,  danslet  siècles  tes  pins 
barbares,  aucune  loi  polonaise  n'avsit  osé  prononcer  la  servi- 
tude avec  cette  impudeur  et  cette  inseleflce  que  celle-ci 
qui  met  les  payseos  eu  nombre  des  propriétés  des  seigneurs, 
et....  enesee  une  fois  dans  ue  peys  eu  la  religioo  catholique 
est  dominante! 

Celte  appropriation  n’est  pas  modifiée  par  les  plagiats  du 
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jootssent  les  nobles  sur  leurs  terres,  et  sujets  héréditaires» 
ne  pourront  jamais  leur  être  ôtés  ni  diminués.  Cependant 
aucun  noble  n'aura  le  droit  rifee  cf  neeû  sur  son  sujet, 
et  le  serf  qui  aurait  commis  quelque  crime  sera  traduit 
devant  le  tribunal  qui  prononcera  juridiquement  sur  le  dé- 
lit. Le  meurtre  prémédité  d'un  paysan  sera  puni  de  morti 
fût-il  commis  par  son  maître  lui-même  ( 1 ). 

( La  nufe  ou  numirofrockaint  ) 

ALLEMAGNE. 

Stuttfard,  le  5/(inrtcr.— Depuis  on  mob  on  entend  par- 
ler des  préparatifs  «le  guerre  dans  la  Souabe  et  surtoutdans 
k pays  (le  Wirlembet^,  Les  habitants  delà  ville  de  Stult- 
gard  et  d'autres  bailliages  ont  demandé  la  permission  de 
défendre  tes  frontières  du  pays,  et  déjà  le  petit  nombre  de 
troupes  réglées,  les  chasseurs  et  les  valets  de  eba$.'«  sont 
partis  pour  Molbtonn  et  Knillingeo.  Les  habitants  de  la 
forêt  Noire  sont  armés  depuis  quelque  temps,  et  le  duc  a 
condé  la  garde  de  sa  personne  aux  citoyens...,  A ces  nou- 
velles nous  pouvons  ajouter  des  considéralioos  qui  ne  sont 
point  sans  quelque  importance. 

Le  cercle  de  Souabe , dont  le  duC  de  Wirtemberg  est  te 
directeur,  a refusé  de  tripler  le  contingent , et  a véritable- 
ment encouru  par  cette  démarclie  ia  disip^  de  la  cour 
de  Vienne,  Si  l’on  regarde  d’un  côté  ce  refus  en  lut-mènie, 
et  de  l'autre  leiêleavec  lequel  les  liabilanlstle  Wirtemberg 
volent,  du  consenlemeni  de  leur  gouvernement,  vers  leurs 
frontières,  il  semble  que  l'on  puisse  tirer  ks  r^ltats  sui- 
vants : 

La  Souabe,  c’est-à-dire  te  Wirtemberg  (vu sa  qusIUd 
de  forceprépondéranle  de  ce  cercle)  eu  refusant  d'augmen- 
ter le  nombre  des  soldats  qu'il  a envoyés  à l'armée  de  I'Bib- 
pire,  dirigée  par  rAutricte  et  agissant  contre  la  Franre, 
démontre  peut-être  le  premier,  par  son  refns,  un  certain 
degré  de  méfiance  contre  l’Autriche,  cette  mabon  si  jus- 
tement suspectée  en  Allemagne  : le  duc  envoie  k la  défense 
des  fmuiières  les  propres  eUoyeos  deWirtmberg,  qui 
sont  et  demeurent  sous  la  seule  direction  de  kur  propre 
gouvernemeiiL  Or  si  le  duc  n’avait  pas  pris  celle  dernière 
mesure,  qu'cût-il  pu  en  arriver?  Les  Françab  étant  à 
Spire,  la  maison  d'Autriche,  soin  prétexte  de  défendre  les 
frontières  du  Wirtembrrg,  pays  de  l’Empire,  l’eût  inondé 
de  ses  troupes,  et  leur  eût  fait  prendre  leurs  quartiers 
d'hiver  sur  un  territoire  épargné  jusqn'à  présent  par  le 
Héau  de  la  guerre  ; occasion  singulièrement  fav  orahie  pour 
faire  de  l'empereur  un  dieiaieur  dansk  Souabe,  qu'il 
pressurerait,  ainsi  que  k Wirtemberg,  à sa  oonvenanoe. 

Il  sembk  que  k gouvernement  Wiriemberfcoii  ait  pré- 
vu et  calculé  tout  cela , et  qu'il  ait  voulu  prévenir  une  se- 
conde fois  les  malheurs  dont  il  a déjà  été  menacé,  se  rappe  - 
laiit  que  l'année  passée  le  corps  de  Mirabeau  (S),  soldé 
par  l'Autriche,  souilla  k sol  du  Wirtemberg  par  la  vio- 
lence et  l'audace  avec  lesqudks  il  y établit  ses  quarlkrs, 

HècQÎogu*  : Ne  occidas.  Car  d'abord  jamaia  noble  n’a  eu  par 
la  loi  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur  soo  payaan  , lors  même 

3ue  dau  «Tautra  paya  ce  droit  eatrait  pour  <piel4|ue  choae 
ana  les  privilèges  des  fiefs.  Ensuite,  parceipse  le  «IroU  de 
disposer  d’uo  paysan  comme  d'uue  propriété,  hora  la  permU- 
aiou  de  le  tuer,  plonge  votre  sujet  dans  la  classe  dra  hétea 
de  somme,  cl  ajoute  un  article  de  plus  k vos  troupeaux,  voua 
ne  le  distingues  de  votre  bétail  que  pareeque  vous  n'ètes 
paa  anthropophage.  A.  M. 

(t)  Cette  eiprestion,  fût-ce  le  maître  lui-méme,  rend  par- 
faitement l'esprit  de  cet  article.  Il  est  si  vrai  que  le  paysan 
est  sa  propriété,  qu'il  a (ailu  eompreodre  explicitement  le 
aetgoeor  en  cas  d'assassinat  d’uu  sujet.  A.  M. 

(X)  On  se  rappelle  que  l’Assemblée  législative  fut  obligée 
de  sévir  contre  le  vicomte  Mirabeau,  frère  de  Mirabeau 
l'alné.  Le  vicomte  qui.  dans  la  Constituante,  se  montra  un 
des  phu  ardents  reyaliatei.  finit  par  émigrer,  entraînant 
avec  luiquelques  soldats  mi  servirent  de  noyau  k la  légieo 
dite  de  Mirabeau.  C'est  de  ce  corps  qu’il  «H  ki  queatk;». 

I V tf. 


Sfii 

Tontn  cm  MqiiléCadcf  dolrent  <i*atittirt  plus  inqQléter  le 
Wirtemberit»  que  l’on  7 reconnaît  mieux  de  jour  en  jour 
ir^  intri^nti  de  l’Autriche  qui,  par  tes  crdttnr»,  eberebe 
à entourer  le  due,  prince  Moa  doute  prudent  f^r  ne 

Pas  donner  ^lu  le  tant  il  lui  e»t  facile  de  croire  que 
assemblée  drs  Etats  tient  l'œil  ouvert  sur  cetic  ^nde  cir* 
constance,  et  que  par-là  rot^ine  cette  assemblée  se  trouve 
nécessairement  dU)>os6e  à se  conduire  avec  une  énergie  di- 
gne d’un  corps  qui,  n’étant  souillé  par  la  présence  d'aucun 
noblci  est  uniquement  composé  decito}cas. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  OB  PARIS. 

Conseil-général.  — • Du  20  nicate. 

La  citovenne  Palloi,  fille  du  citoyen  Palloi,  connu 
dans  la  rA  ululion,  vient  se  plaindre  de  l'arresUiliori 
de  sou  père;  elle  entre  dans  le  detail  des  services 
qu'elle  prétend  avoir  été  rendus  à la  patrie  par  ce  ci- 
toyen. 

L’agent  national  explique  les  motifs  qui  ont  pu 
déterminer  cette  dé|eiilion,  et  qui  sont  principale- 
ment fondés  sur  des  dilapidations  coimmses  lors  de 
la  démolition  de  la  Bastille;  il  ajoute  qu'il  en  a coûté 
oes  millions  au  lieu  de  mille  hv.  ; mais  que  les  ou- 
Triers  font  des  déclarations  oui  feront  rendre  à U 
nation  ce  qui  lui  appartient,  il  rend  justice  aux  seii- 
diiients  de  cette  citoyenne  pour  son  père,  et  l inTilc 
é s’adresser  au  comité  révolulionnaire  de  sa  sec- 
tion, ou  au  comité  de  sûreté  générale. 

FfeHriof  Lescot  : Sans  doute  cette  citoyenne  rem- 
plit un  devoir  sacré  envers  son  |)ère;  mais  les  de- 
voirs plus  sacrés  des  magistrats  sont  de  défendre  les 
intérêts  du  peuple  : la  démolition  de  la  Bastille  de- 
vait dans  le  principe  ne  coûter  que  80,000  liv.,et  les 
matériaux  devaient  en  produire  140,000;  cependant 
elle  a coûté  1,200,000  liv.  D’ailleurs,  cette  afTaire 
n'étant  nas  de  la  compétence  du  conseil,  je  demande 
l’ordre  «u  jour. 

L’ordre  du  jour  est  adopté. 

1er  plurtoie. 

Laenier:  Un  de  vos  arrêtés  porte  nne  le  jeune  Ca- 
pet  restera  sous  la  surveillance  immédiate  des  com- 
missaires de  garde  au  Temple  j hier  Simon  et  sa 
femme  nous  ont  remis  cet  enfant  en  bonne  santé, 
nous  requérant  de  leur  en  donner  une  décharge; 
nous  la  leur  avons  accordée. 

Le  conseil  ratifie  la  décharge  donnée  au  citoyen 
Simon. 

—La  section  des  Droits  de  l’Homme  invite  le  con- 
seil à déclarer  si  l'assemblée  générale  a le  droit  d é- 
purer son  comité  civil. 

Demi  : Le  gouvernement  provisoire  interdit  ce 
droit  aux  sections. 

Le  maire  : Quand  le  comité  de  salut  public  fut 
consulté  pour  savoir  si  le  conseil  pouvait  épurer  les 
différentes  autorités  qui  sont  sous  sa  surveillance,  il 
a répondu  qu'il  le  pouvait,  comme  par  le  passé. 

Les  comités  civils,  les  commissaires  de  police,  etc. 
sont  sous  la  surveillance  du  conseil-général  ; il  a 
donné  le  droit  de  les  épurer. 

Chaumelte  : Je  demande  si  l'on  considère  le  co- 
mité civil  comme  une  autorité  constituée. 

Le  président  ; Je  pense  que  le  comité  civil  est  bien 


une  autorité  constituée,  mais  subordonnée  au  coo* 
seil- général,  dont  il  est  une  subdivision. 

fhaumeite  : Je  suis  de  cet  avis , car  la  municipa- 
lité est  le  |K)int  central  de  toutes  les  autorités  civiles; 
je  ne  crois  pas  que  les  sections  aient  le  droit  de  cen- 
surer leur  comité,  et  je  m’appuie  sur  l’article  de  la 
section  II  de  la  loi  sur  le  gouvernement  provisoire. 

Le  nrésident  observe  que  l’article  de  la  loi  qui 
vient  a être  cité  porte  textuellement  pour  ces  mesu- 
res de  gouvernement  et  ée  safui  pu6/te , et  que  pnr- 
conséquent  cela  ne  regarde  que  les  comités  révolu- 
tionnaires. 

La  discussion  se  prolonge  ; différents  avis  sont  ou- 
verts; enfin,  sur  la  proposition  d’un  membre,  le 
conseil  arrête  que  le  comité  de  salut  public  sera  in- 
vité à donner  sa  décision  sur  cel  objet. 

— La  section  de  Brutus  invite  le  conseil  à prendre 
des  mesures  contre  les  laitièresqui  mixtionnent  leur 
lait,  ce  qui  est  préjudiciable  h la  santé  des  enfants 
qui  on  font  usage. 

Renvoyé  au  comité  de  subsistances. 

— Sur  les  observations  d’un  membre,  qu’il  est  né- 
cessaire de  lire  publiquement  les  lois  chaque  jour  de 
décade. 

Le  conseil-général  arrête  : 

fo  Que  tous  les  mois  il  se  rendra  an  temple  de  la 
Raison  pour  y faire  lecture  des  lois  et  du  recueil  des 
aclPAde  vertus  civiques,  morales  et  guerrières  ; 

20  Que  les  présidents  des  quarante-huit  sections 
seront  invités  a en  agir  de  même  tous  les  décadis; 

30  Que  l'administrateur  des  travaux  publics  pré- 
sentera incessamment  au  corps  municipal  l’état  des 
bâtiments  à la  disposition  de  la  commune,  afin  qu'il 
en  soit  assigné  un  à chaque  section  pour  son  temple 
de  la  Raison. 

— Une  députation  de  la  Société  des  Jacobins  in- 
vite le  conseil  à donner  l’ordre  que,  demain  matin, 
il  soit  fait  une  salve  d’artillerie  pour  célébrer  l’anoi- 
versairc  de  la  mortdu  tyran. 

Cette  proposition  est  reçue  au  milieu  des  applau- 
dissements et  des  cris  de  rire  la  république! 

Le  conseil  charge  plusieurs  de  ses  membres  d’aller 
sur-le-champ  en  demander  l'autorisation  au  comité 
de  sûrele  générale,  et  arrête  en  outre  qu’il  se  réunira 
à la  Société  des  Jacobins  pour  aller  à la  Convenlioii 
nationale  féliciter  la  Montagne  sur  ses  travaux,  cl  se 
rendre  ensuite  auprès  de  l’arbre  de  la  liberté,  pour  y 
danser  avec  tous  les  bons  patriotes  en  chanlantrbym- 
11e  de  la  Liberté. 

ÉTAT  CIVIL. 

Total  pendant  le  mois  de  nivôse. 

Divorces,  191.  — Mariages,  1023.  — Naissances, 
1842.  — décès,  2078. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  29  mroie.  — J.-C.  Thib.iult,  âgé  de  quarante- 
neuf  ans,  natifde  Presle,  département  de  Seine-ct- 
Oise,  fermier,  demeurant  à Marcil,  district  de  Go- 
nesse,  convaincu  d’avoir,  à difl'ércntes  époques, 
tenu,  avec  des  iolentions  anti-révolutionnaires,  des 
propos  leudant  à l’avilissement  et  à la  dissolution 
de  fa  représentation  nationale  et  au  rétablissement 
de  la  royauté,  0 été  condamné  à la  peine  de  mort. 
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SOCIÉTÉ 

DES  AHIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ , 

8K4MT  AUX  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Jay^Sainte^Croix. 

Diseoetri  «ur  les  eHmes  du  gouvernement  anglais 
contre  le  peuple  français,  prononeé  dans  la 
séance  du  Î3  mroif,  par  le  citoyen  Ph.  Simon, 
député  du  Bas-Rhin  à la  Convention  nationale, 
et  membre  de  cette  Société, 

Pour  pn^sentcr  le  tableau  des  crimes  du  fçouver- 
nement  anglais  contre  la  révolution  française,  U 
faut  les  prendre  d6s  leur  origine,  lessuivre  dans  leur 
développement,  dans  les  dilTérents  caractères  que  la 
succession  des  événements  imprévus,  nécessairesou 
inattendus,  leur  faisait  prendre. 

I.e  premier  anneau  de  cette  chaîne  de  complots 
prend  sa  source  dans  les  secours  qu'ellenccorda  aux 
Américains  pour  établir  et  faire  avouer  leurindépen* 
dance. 

A celte  époque,  les  Anglais,  tourmentés  par  les 
flottes  françaises,  épuisés  en  hommes  et  en  moyens, 
reconnurent  la  puissance  invincible  des  Américains, 
qui  montrèrent  dans  la  reprise  de  leurs  droits  un 
courage  supérieur  à tous  les  revers  et  une  vertu  di- 
gne (le  la  linerté. 

ï/Angleierrr  avait  établi  sur  tontes  les  mers  une 
dictature  luneste  au  commerce  des  autr«*s  Etats; 
ccux'ci  virent  avec  plaisir  son  hnmiliatinn  ;et  telle 
était  alors  la  bizarrerie  des  gouvernements  et  l'astu- 
cieuse politique  des  rois,  qu'ils  furent  réduits  k ren- 
dre un  peuple  libres  en  Amérique  pour  cojiservcr 
l'équilibre  du  despotisme  dans  une  autre  partie  du 
monde.  C’est  aussi  pour  la  mémo  raison  que  les  ty- 
rans qui  avaient  vu  sans  ombrage  la  France  abaisser 
la  fierté  des  Anglais  se  déclarèrent  contre  elle  lors- 
au'eile  essaya  de  pousser  ses  prétentions  au-delà  de 
rindépeiidance  des  Américains.  Il  en  résulta  pour  le 
gouvernement  anglais  un  principe  politique  de  dé- 
périssement dont  il  ne  guérira  jamais,  et  pour  la 
France  un  épuisement  momentané  qui  donna  lieu 
au  partage  de  la  Pologne  entre  la  Prusse,  la  Russie 
et  l'Atilriche,  et  fil  concevoir  à ces  deux  derniers 
l’imbécille  projet  de  reléguer  le  Turc  en  Asie,  pour 
effrayer  les  autres  puissances,  en  s’enrichissant  de 
scs  (lépouilles  : l'empereur  demandait  à être  puis- 
sance maritime,  et  la  Russie  voulait  entrer  en  cam- 
pagne pour  conquérir  l’Europe.  La  France  fit  per- 
dre à l’Aiiglelerre  des  ressources  immenses  qui 
alimentaient  la  fierté  de  son  gouvernement  et  sou- 
teuaientsa  prépondérance  surtoutes  les  mers;  celui- 
ci  ne  se  replia  pas  sans  dépit  sur  le  sentiment  de  sa 
propre  faiblesse  et  de  rinstiffisance  de  ses  moyens; 
dès  ce  moment  l’esprit  de  vengeance  fut  mis  à l’or- 
dre du  jour,  l’intrigue  et  la  trahison  turent  consa- 
crées; on  tenta,  par  le  crime  cl  le  parjure,  tout  ce 
que  pouvait  inspirer  la  haine  et  la  fureur  d'un  gou- 
venuimenl  humilié  par  une  puissance  étrangère  qui 
l'avait  réduit  à traiter  avec  ses  propres  esclaves. 

La  cour  de  Londres  se  ligua  avec  la  maison  d’Au- 
triche, ouVIle  n’a  jamais  aliandonnée  ni  trahie  d^- 
lors,  cl  fil  avec  la  France,  l’Espagne  et  l’Amérique, 
le  traité  de  paix,  qui  fut  respectivement  signé  sur  la 
fin  de  1782,  et  dans  lequel  elle  avait  acheté,  par 
l’entremise  de  l'AutrichieniiC  qui  menait  la  cour, 
une  clause  secrète  nui  ne  fut  connue  et  avouée  que 
quelques  mois  apres;  je  veux  dire  le  trop  fameux 
traité  de  commerce  dans  lequel  la  France  fut  céde'e 
à l'Angleterre  comme  une  colonie  dont  elle  était  la 
métropole,  el  qui  subordonnait  à sa  jalousie  irritée 


notre  navigation,  nos  fabriques  et  nos  manufac- 
tures. 

Ou  fit  précéder  la  conclusion  de  cette  perfidie  par 
des  corr^ondances  et  des  rapports  de  commissai- 
res choisis  pour  peser  les  intérêts  respectifs  des  deux 
royaumes;  et  pour  prévenir  les  craintes  et  les  soup- 
çons , on  vanta,  surtout  dans  les  papiers  publics,  la 
politique,  la  probité  et  les  talents  ue  ceux  qui  s'en 
occupaient  pour  nous;  mais  des  réclamations  subites 
et  gc^nérales  furent  de  suite  la  preuve  qu'on  u’avait 
employé  tant  de  finesse  que  pour  mieux  masquer  la 
plus  insigne  des  trahisons  ; alors  encore,  la  cour  do 
Versailles  devint  plus  brillante  qu  elle  n'avait  ja- 
mais été,  pour  faire  croire  au  peuple  qu'il  abonfait 
enfin  sa  prospérité  qu’on  venait  de  vendre.  Vergen- 
nes  avait  reçu,  des  mains  de  la  reine  et  de  celle  des 
envoyés  de  Londres,  des  bijoux  el  quelques  assiettes 
de  vermeil,  et  la  reine  et  les  courtisans  s’étalent 
partagés  des  milliers  de  guinées  qui  portèrent  les 
scandales  de  la  cour  au-delà  de  tout  ce  que  le  liber- 
tinage et  la  prodigalité  avaient  encore  inventés. 

Cestà  peu  près  à ce  temps  que  commencèrent  les 
liaisons  particulières  du  dernier  duc  d'Orléans  avec 
les  Anglais  et  ses  courses  à Londres,  qui  avaient 
pour  but  apparent  des  parties  de  libertinage  ou  de 
délassement,  el  pendant  lesquelles  il  prit  goAià  des 
complots  qui  l'ont  conduit  à l'échafaud.  C'est  dans 
une  de  ces  courses  qu’un  Anglais  du  parti  de  l’op- 
position lut  dit  ; • Comment  ne  vous  est-il  pas  en- 
core entré  dans  la  télé  de  vous  faire  roi  de  France  et 
de  prendre  la  place  d’une  béte  qui  figure  si  mal  sur 
S(*n  trône?  • C’est  alors  encore  que  sc  conçut  et 
s’exécuta  le  projet  des  édifices  du  ci-devant  Palais- 
Royal, projet  que  quelques  bons  politiques  condam- 
naient dans  le  temps,  mais  que  la  cour  appuya  très 
impolitiquement,  et  qui  devint  ensuite  le  rendez- 
vous  des  gens  suspects,  le  dépôt  général  des  mar- 
chandises anglaises  et  le  chef-lieu  de  correspon- 
dance des  étrangers  et  de  leurs  complots.  C’est  alors 
encore  que  la  reine,  nommant  à son  gré  les  minis- 
tres, les  abbés,  les  généraux,  les  ambassadeurset  les 
coiirltsans,  développait  tous  les  jours  avec  une  acti- 
vité incalculable  l’esprit  de  dilapidation  et  le  sys- 
tème dechangemenl  d'administration,  dans  laquelle 
les  nouveau -nés  s’occupaient  à sc  rendre  agréa- 
bles, en  montrant  de  nouvelles  ressources  ou  de 
nouveaux  genres  de  dépenses,  piuU'U  qu'à  découvrir 
la  profondeur  de  l'abime  dans  lequel  le  tyran  allait 
être  englouti. 

Un  honnête  homme  eût  soulevé  le  coin  du  voile 
sous  ietfuel  se  consommaient  tant  d'iniquités;  mais 
le  mal  n’étaotpas  encore  sans  remède, il  eûtété  dan- 
gereux alors  de  dévoiler  les  turpitudes  d'une  cour 
que  l'on  voulait  perdre  et  non  pas  convertir.  Ou 
tenta  donc  de  nouvelles  dilapidations;  on  exporta, 
pour  le  compte  de  l’empereur,  le  numéraire  do 
France  à Vienne;  ou  provoqua  ranéantissementde 
la  confiance  au  trésor  public  par  de  fausses  opéra- 
tions, pour  forcer  les  capitalistes  à placer  sur  l'é- 
tranger; alors  la  courne  peut  ni  se  passer  d'argent, 
ni  en  trouver  : on  l’avait  amenée  à un  point  de  dé- 
tresse et  de  disen^it  qui  rendait  la  crise  inévitable  ; 
on  en  provoqua  partout  l’explosion.  Les  notables 
du  royaume  furent  convoqués^  et  le  résultat  de  leurs 
séances  fut  qu’ils  n’étaient  ni  en  nombre,  ni  avec 
des  pouvoirs  suffisants  pour  sonder  la  profondeur  de 
l’abîme  dans  lequel  la  nation  allait  descendre,  sau- 
ver la  cour  d'une  banqueroute  déshonorante  pour 
elle  et  ruineuse  pour  ses  créanciers,  et  faire  face 
aux  besoins  urgents  et  aux  dépenses  indispensables 
de  l'Etat. 

Mais  ce  qui  est  curieux  pour  le  législateur,  inté- 
ressant à savoir  aujourd’hui  pour  un  Frauçais  libre. 
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et  marquant  dans  l'hlsloire de  la  révolution, c'est  que 
presque  tous  les  notables  qui  votèrent  pour  les  Etais* 
Généraux  étaient  alors  ou  sont  devenus  successive- 
ment les  partisans  du  système  qui  voulait  raiiéaii- 
tissenieut  de  la  maison  des  BourDoiis  régnants,  tes 
amis  du  duc  d’Orléans,  et  les  ennemis  les  plus  pro* 
nonces  d’un  gouvernement  populaire  vers  lequel  ils 
ont  tous  incliné  d'abord,  pour  donner  au  (leuple  un 
point  de  ralliement,  elle  tromper  ensuite  en  lui 
donnant  un  tyran  nouveau,  au  lieu  de  le  délivrer  de 
ia  tyrannie.  Que  faisait  alors  le  gouvernement  mi- 
tais? que  faisait  d'Orléans?  que  faisait  la  cour  à 
ersailles?  Le  gouvernement  anglais  haïssait  la 
France  jusqu'à  la  fureur,  et  paraissait  cependant  la 
considérer  comme  le  plus  précieux  de  ses  alliés.  Les 
Anglais  étaient  à Paris  avec  une  aniuence  d'autant 
plus  remariiuable,  qu'ils  voyageaient  peu  dans  les 
autres  endroits  de  la  France.  Il  y avait  à Paris  des 
Anglais  dans  toutes  les  parties,  dans  tous  les  cer- 
cles, dans  les  assemblées  des  gens  de  lettres  : ils  y 
avaient  deux  objets  inajeiirsà  remplir:  nous  donner 
leurs  modes  et  leurs  goûts  pour  faciliter  le  débit  de 
leurs  marchandises,  surveiller  l'opinion  publique  et 
servir  leur  faction.  D'Orléans  était,  pour  ainsi  dire, 
leur  passe-rûle  pour  le  premier  objet  ; tout  chez  lui 
était  à l'anglaise  ; quant  au  second,  il  le  servait  plus 
adroitement  en  vivant  au  milieu  des  plaisirs  et  ae  la 
débauche,  dans  une  indiflerrnee  politique  d'autant 
plus  suspecte  qu’elle  était  visiblement  aRectéc  ; car 
il  était  sans  mœurs,  il  avait  méprisé  le  peuple  et  la 
vertu  dans  l’âgc  de  la  sensibilité  ; et  cependant  il 
faisait  alors  dés  largesses  extraonlinaires;  il  avait 
donc  l'ambition  des  stiiïrages  : aussi  le  peuple,  dupe 
de  sa  bonne  fui,  commença  a l'aimer,  et  les  courti- 
sans, dont  râme  vile  se  traîne  toujours  après  l'idule 
du  moment,  singeaient  jusqu'à  ses  bassesses  et  scs 
crapules  pour  avoir  la  politesse  et  le  ton  du  jour. 

La  cour  de  Versailles  continuait  ses  débauches 
et  ses  folles  dépenses;  et  ce  qui  prouve  invincible- 
ment qu'elle  était  livrée  à la  faction  des  étrangers, 
c’est  que  dans  un  moment  de  révolution  où  I ccono- 
mie  et  une  réforme  dans  la  domesticité  de  la  cour  et 
ses  plaisirs,  eussent  donné  au  peuple  une  marque  de 
iKmne  volontéet  d'attention  ; le  roi  au  milieu  ors  in- 
quiétudes publiques  continiinilses  parties  de  chasse, 
ses  ivrogneries  et  ses  serrures;  tout  était  entre  les 
mains  des  courtisans,  des  femmes  de  cour  et  de  la 
parenté  de  l’empereur.  Aux  yeux  d'on  bon  connais- 
seur, la  révolution  de  France,  telle  qu'elle  a existé 
jusqu'au  31  mai,  était  immanquable.  Le  gouverne- 
ment anglais  se.  croyait  sûr  de  sa  proie;  le  peuple 
français  était  à son  sens  trop  léger , trop  idolâtre  de 
la  royauté  et  trop  peu  instruit  pour  vouloir  soute- 
nir avec  énergie  une  révolution  purement  populaire, 
et  la  noblesse  et  leclergé  trop  corrompus, trop  clair- 
voyants et  trop  puissants  pour  le  permettre. 

Je  ne  peux  signaler  à chaque  époque  les  trahisons 
de  la  cour  de  Londres  par  des  traits  décisifs  ( à la 
naissance  des  révolutions , les  premiers  pas  des  ma- 
chiavélistessontnéce.ssairemetitéquivoques,très  [)eii 
prononcés;  toute  leur  adresse  est  de  pressentir  les 
événements,  de  subordonner  leurs  plans  à ce  qu'ils 
ne  peuvent  empêcher , et  de  n’en  faire  le  développe- 
ment qu'avec  la  certitude  du  succès)  ; mais  je  ta  vois 
continuellement  à la  suite  de  toutes  les  mesures  et 
dans  les  grandes  délibérations,  et  ce  n’esl  guèr«'  que 
dès  le  jour  où  les  Etats-Généraux  se  di^larèrentAs- 
scmblee  constituante,  qu'elle  donne  un  point  de  vue 
plus  déterminé  à ses  projets  et  le  des.scin  de  s’appro- 
prier les  ava  ntaees  de  la  révolution  française  aux  dé- 
pens de  la  famille  régnante,  des  émigrés,  de  l’empe- 
reur, de  la  Pologne , de  1a  Prusse , de  l'Espagne,  de 


la  Suisse,  du  Danemark , des  cercles  de  T mpire, 
du  Turc  et  du  pane. 

Le  peuple  anglais  était  d'abord  d'assez  bonne  foi 
sur  la  révolution  française, et  ropinionpublique  n’é- 
tait pas  favorable  au  machiavélisme  de  son  gouver- 
nement; dfux  considérations  inquiétaient  vivement 
l'égolsmcde  ces  insulaires,  la  révocation  du  traité  de 
commerce,  le  renvoi  du  coinmissairede Dunkerque, 
rndluence  à Londres  de  1a  noblesse  française,  douUa 
cour  avait  provoqué  l'émigration.  Celte  ville  fut  un 
moment  dans  une  maeniticence  extraordinaire,  mais 
les  hommes  de  bonne  foi  crurent  y voir  la  ruine  du 
commerce  anglais  et  le  terme  de  sa  prosp^të.  Cc- 
f ndanl  les  marchandises  des  Anglais , quoique  pro- 
ibées,  entraienten  France  de  toutes  parts;  les  mers 
et  le  commerce,  pendant  la  guerre  contre  l'empire 
turc,  leur  avaient  appartenu  presqu’exclusivement; 
la  prospérité  du  moment  empêchait  à la  plunart  de 
lire  avec  inquiétude  dans  un  temps  plus  éloigné. 
C’est  au  milieu  de  cette  ivresse  passagère  quelegou- 
vemementanglais  méditaitlespliuperfidesconiplots; 
je  vais  en  suivre  le  développement , et  on  verra  qu'il 
n a rien  respecté  pour  leservir,  puisqu’enfin  dans  son 
désespoir  il  se  sacrifie  lui-même , et  ne  peut  sauver 
5011  propre  pays  qu’en  tombant  sons  le  couteau  de 
l'infamie,  égorgé  par  un  peuple  avili,  ruiné  etdéses- 
p<^ré. 

La  cour  de  Londres  s'est  coalisée  en  France  d'abord 
avec  le  parti  patriote,  pourhumitier  la  noblesse  et  le 
clergé,  sans  vouloir  néanmoins  détruire  ni  l'un  ni 
l'autre;  cette  mesure  était  nécessaire  pour  mettre  les 
ressources  de  l’Etat  au  pair  avec  ses  dépenses,  pour 
calmer  les  inquiétudes  de  la  nation,  pour  sortir  de 
France  ce  qui  aurait  pu  soutenir  la  famille  royale  à 
sa  déchéance , et  pour  ne  laisser  entre  son  peuple  et 
son  tyran  immédiat  que  la  tierce  faction  de  l’étmiiger, 
et  sans  laquelle  on  ne  pourrait  perpétuer  en  France 
cet  état  convulsif  qui  met  la  fortuue  publique  entre 
les  mains  des  intrigants,  conduit  à une  dislocation 
du  corps  (K>litique,  rompt  l'unité  des  rapports,  géné- 
ralise riiiqiiiéliide  et  le  mécontentement,  et  fait  fer- 
menter des  partis  plus  ou  moins  ardents  dont  l’ex- 
plosion dans  un  Etat  rorroinnii  est  toujours  un  pas 
de  plus  vers  la  servitude  et  l’alinitissementdcs  hom- 
mes. Deux  circon>tances  me  prouvent  surtout  la  coa- 
lisation dont  je  parle  : la  conduite  des  soi-disant  pa- 
triotes lors  de  l'organisation  du  gouvernement  sous 
l'Assemblée  constituante,  et  de  fa  révision  de  l'actc 
constiliiiionnel  après  l'arrestation  de  Louis  XVI  à 
Varennes.  A l'organisation  du  gouvernement , le 
parti  autrichien  occupa  d'abord  l'Assemblée.  Cette 
faction,  trop  pressée  de  jouir,  la  dominait  impéiieti- 
semenl;  et  avec  l’air  de  souscrire  à la  destruction  de 
tous  les  privilèges,  on  présentait  dans  ses  plans  et 
dans  une  perspective  très  prochaine  la  résurrection 
(l'une  manière  d’anUmt  plus  alarmante  qu'elle  fai- 
sait partie  intégrante  ù la  charte  constitutionnelle  de 
l’Etat.  Cette  mesure  u'élait  pas  suflisante  pour  per- 
dre la  famille  des  Bourbons,  et,  n’occasionnant  pres- 
que pas  de  mécontents , n’eût  été  qu'un  simulacre  de 
révolution  à l'avantage  de  la  cour  ; aussi  le  parti  po- 
pulaire fut-il  puissamment  secondépar  le  parti  inter- 
médiaire de  l’étranger,  qui , lors  de  la  révision  , le 
vrai  moment  d'épuration  pour  les  intrigants  et  les 

fialrndes,  abandonna  ces  derniersavec  une  dilTérence 
lien  marquée  de  sentiment  et  d'intention,  avec  une 
indécence  et  un  despotisme  qui  annonçaient  déjà  la 
crainte  qu'il  avait  de  les  avoir  trop  puissamment  se- 
condés. 

La  chute  des  Mounicr,  Clermont,  Bergasse , Bailly 
et  autres  perdit  lacour;  l’émigration  de  cette  famille 
et  de  la  nuble.sse  qui  lui  était  attachée  se  6t  avec  une 
espece  de  maguiOcence;  tout  l'honneur  était  d’allerà 
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CûblcnU  pïi^parfr  la  joyniw*  pntrro  cln  dpspolismp  i 
religlt'itx  ft  ]H>lilique  triomphant,  ici  commencent 
pins  |Mrtinilifmnrnt  les  crimes  de  la  cour  de  Loii-  j 
üresi't  le  triomphe  de  son  parti , le  ni^ine  qni,  après  i 
avoir  été  lerrass»*  plusienrs  fois , se  reproduit  encore  I 
aujourd'hui  sousdesmodilications  nouvelles, et  tour-  | 
mente  le  dernier  dge  de  notre  révolution  en  s’aceo-  ' 
lanlaux  iiitrigaiiL«qtii  ontsucctMé  aux  rédèralistes  ' 
et  aux  partisans  de  la  royauté.  La  cour  de  Lomires,  | 
vi'Ulanl  s'emparer  du  commerce  de  la  France  et  rni-  | 
ner  sa  marine,  avait  un  grand  intérêt  de  laireson  pro- 
jet aux  émigrés  et  à l’empereur;  aussi  ne  promit-elle 
d’abord  que  sa  neutralité  dans  la  guerre  que  Joseph  1 1 
Voulait  flpclarer  à la  France.  Celui-ci , en  faisant  in- 
tervenir l’inipi’ratrice  de  Russie, et  quelqueschange-  ' 
inenls  dans  le  ministère  et  les  mailresscs  de  la  cour 
de  Berlin,  parvint  à l’entraîner,  sous  l'espoir  <i'un 
agraudisseincutde  possessions,  dans  nnegiierre  aussi 
monstrueuse  sous  ses  rapports  politiques  que  fu- 
neste à la  maison  de  Brandebourg , si  elle  eût  été 
heureuse  pour  celle  dite  d’Autriche. 

La  c<mr  de  Londres  n'avait  pour  système  que  de 
provoquer,  par  tous  les  moyens  possibles,  par  quel- 
ques subsides  secrets,  et  par  des  protestations  pii- 
bli«iui*s  «le  sa  htyaulé , un  bouleversement  général 
en  France  . afni  de  .se  mettre  en  mer  an  milieu  des 
orages,  et  de  prendre  terre  dans  l’endroit  le  plus 
agite  pour  y seconder  sa  faction.  Elle  avait  mis  la 
cour  de  Versailles  sous  le  poids  d’un  dilemme 
efl'rnyant  : toute  la  noldossequi  soutenait  la  maison 
de  fiouriwn  régnante  était  émigrée;  celle  vendue 
à la  maison  d'Orléans  et  au  parti  de  l’étranger 
était  restée  en  France;  ainsi  la  cour  de  Versailles, 
ayant  scs  plus  chers  intérêts  au-delà  du  Rhin  , ne 
pouvait  plus  être  de  bonne  foi , et  devait  entrer 
nécessairement  dans  la  coalition  sous  le  voile  de 
l'hypocrisie  cl  du  parjure;  il  arrivait  de  celte  guerre 
nécessaire  que  l'cvéucinent  était  heureux  ou  mal-  i 
heureux. 

Heureux,  H laissait  dans  l’indigence  elle  mépris  [ 
les  princes  et  les  émigrés.  i 

Malheureux,  il  introduisait  en  France,  sur  lesca-  ' 
«lavn'S  des  patriotes  ( gorgées  et  trahis  aux  frontières, 
des  tigres  altérés  de  sang  et  de  despotisme  ; et  le 
peuplé  français,  dans  son  désespoir,  provoqué  à la 
vengeance  par  le  sentiment  profond  «le  ses  malheurs 
et  les  cris  (le  la  faction  de  l’étrauger , aurait  égorgé 
d.'iris  l'intérieur  ce  qui  nous  restait  de  Capet  au 
château  des  Tuileries  et  tous  les  traîtres  ()iii  au- 
raient si  lâchement  vendu  scs  drails  et  sacritié  ses 
intérêts. 

Ainsi,  dans  tous  les  cas,  la  famille  des  Capet  et 
.ses  partisans  n’étaient  plus,  à l'origine  même  de  la  , 
révüiuliou,  qu’un  mannequin  proscrit  par  tous  les  j 
partis,  auquel  la  conduite  qu'on  lui  avait  fait  tenir 
empêchait  toute  espèce  de  succès,  et  qu’ils  n'ont 
conservé  qu’autantdc  temps  qu'ils  ont  eu  besoin  du 
masque.  Alors  encore  la  cour  de  Lomi^s  laissait 
eu  Angleterre  l’opinion  populaire  en  faveur  de  la 
révolution  française  comme  mie  excuse,  auprès  des 
puissances  coalisées,  du  refus  qu’elle  faisait  de  se 
prononcer  d'une  mnnièn*  plus  active  dans  leur  croi- 
sade Contre  la  liberté  : son  momenl  politique  n'était 
pas  encore  arrivé;  cl  sûre  de  l’opinion  publique 
par  son  influence  miriislérielle,  par  la  faiblesse  oh 
était  le  parti  de  l’opposition , et  par  le  sentiment 
d'iüténH  particulier  qu’elle  inspirerait  encore 
quand  elle  présenterait  a l'Angleterre  la  résiliation 
a'un  traité  «le  commerce  des  plus  avantageux,  le 
rétablissement  du  port  de  Piinkerque,  les  perles 
énormes  qu'elle  avait  essuyées  par  l’indénondance 
de  l’Amérique,  et  le  moment  propice  «l’en  tirer 
une  vengeance  et  une  indemnité  «xlatantes  dans 


l'état  de  détresse  où  se  trouvaient  les  Français,  ello 
attendait  cet  instant  terrible  où  la  France,  aux  prises 
avec  ses  ennemis  , affaiblie  sur  tous  les  points  par 
les  suppAts  du  fanatisme  royal  et  superstitieux  , dé* 
fendue  par  des  troupes  neuves,  mal  réparties, com- 
mandées par  des  trnîlres,  adminislrét'.s  par  des  fri- 
pons , et  déchirée,  dans  l’intérieur  par  les  factions 
de  l'étranger  el  les  confliLs  des  différents  ùiténUs  des 
contre-révolutionnaires,  abandonnée  des  jialrioles 
de  circonstasice  , qui  sont  du  parti  de  l’espérance 
el  des  succès;  la  cour  de  Londres,  dis-je,  se  se- 
rait présentée  alors  comme  un  supplément  extraor- 
dinaire ànosrevi'rs,  pour  faire  passer,  au  milieu 
des  orages  el  de  la  terreur,  à l’oubli  des  principes 
et  des  serments  , el  sous  le  despotisme  de  sa  faclmn 
puissante, qui  aurait  eu  en  France  «outre  sa  coali- 
tion, tous  ceux  qui  auraient  craint  les  horreurs  de 
l'anarchie  ou  les  vengeances  des  passions  parlicu- 
I lières.  C’est  alors  encore  que  les  piemières  ten- 
; tativfs  des  armées  allemandes  combinées  n'syaut 
pas  en  tout  le  succès  qu'on  en  attendait,  et  qui 
auraient  été  redoutables  même  pour  rAngieterre, 
dans  un  temps  où  les  ressources  de  l'Empire  n’é- 
taient point  épuisées;  te  camp  de  Jnlès,  les  insurrec* 
lions  (lu  Comtat,  les  contre-revolutionnairos  de  Lyon, 
n’ayant  pas  présenté  au  roi  Sarde  un  point  de  ral- 
' liement  assez  sûr  pour  «'ssayerla  guerre  offensive 
avec  espoir,  toutes  les  puis.sances  furent  appelées  n 
cette  grande  fédération  contre  la  France.  La  Suède 
i et  le  Danemark  furent  les  deux  seules  qui  trou- 
vèrent leurs  intérêts  dans  une  sincère  neutralité.  La 
cour  de  Londres  tint  secrète  la  partie  du  Irai'.é 
de  rilnitz  qui  la  cuucernait;  elle  fournissait  te» 
siil>sides  en  argent  au  roi  de  Sardaigne  , en  argent 
et  en  hommes  arlndés  pour  .sou  coutiugent  dans  .a 
fédération  germanique,  comme  prince  d’Empirect 
puissanceauxiliaire. 

Maintenant  suivons  cette  cour  perfide  dans  l’inté- 
rienrde  la  France, dans  la  représentation  nationale, 
près  le  pouvoir  exécutif,  les  armées,  les  corps 
administratifs,  les  douanes,  les  postes  el  nos  colo- 
nies. 

{La  iuiie  demain.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préiidettce  de  f'adier, 

^rficle  omii  dans  la  séance  de  décadi  30  ttiroie. 

Une  d(>putation  de  la  commission  des  poids  et 
mesures  est  admise. 

Le  comité  de  salut  public  ayant  ordonné  l’épura- 
tion des  membres  composant  cette  commission , 
pour  que  cette  opération  importante  ne  fût  confiée 

3u’à  «les  cooperateurs  à la  hauteur  des  progr^ 
e ta  révolution , la  nouvelle  commission  est  venue 
rendre  compte  à la  Convention  nationale  de  l'état 
de  ses  travaux  et  de  l’activité  avec  laquelle  ils  sont  ' 
suivis,  et  qui  promet  de  satisfaire  bientôt  ceux  qui 
supportent  impatiemment  les  noms  de  pied  de 
roi,  toise  de  roi,  arpent  royal,  etc.,  etc.,  en 
leur  offrant  les  mesures  républicaines  portant  les 
poinçons  de  U liberté  au  lieu  de  ceux  du  despo- 
tisme. 

Ponr  donner  k ces  mesures  une  base  fixe  et  facile 
à retrouver,  il  a été  fait  un  grand  travail  astrono- 
mique sur  des  principes  el  avec  une  précision  nui 
ne  peuvent  manquer  d'obtenir  Fas^nliment  oet 
nations,  et  de  jeter  ainsi  les  fondenents  d'un  sys- 
tème de  mesures  universel  en  même  temps  que 
le  commerce  tendra  à s'en  appliquer  le  fruit , et  que 
Zk 
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la  liberté  cheminant  sur  le  globe  fera  de  nouvelles 
conquêtes. 

La  députation  a annoncé  que,  sans  ricii  faire 
perdre  à reiactitiidc , elle  avait  pris  les  moyens  do 
donner  à rexéculiuii  la  rapidité^  de  la  inarebe  ré- 
volutionnaire; quVn  const-<pi(  nec , f l tandis  que 
quelques  artistes  étaient  oecunés  dos  étalons,  ello 
nvait  appelé  tous  les  autres  ù runriqner  ros  mesures 
et  poids  pour  les  tiiellre  dans  le  conmierce , en 
leur  olfiaiit  la  communication  iniinédiale  des  types, 
ainsi  que  les  instructions  et  déveioppemenU  qui 
peuvent  assurer  la  lidélitë  et  la  perfection  de  louis 
ouvrages. 

Ainsi,  sons  très  pet  de  temps,  chaque  citoyen 
pourra  faire  usage  des  mesures  rt'pnblieainos , nni- 
lorines  dans  toute  la  France , et  incomparableinent 
pins  commodes  que  celles  qui  ont  existé  jusqu'à  ce 
jour,  et  qui  rappeltont  encore  la  biirbarie  de  la  féo> 
dalilt^  et  la  tyrantiic. 

La  députation  a été  admise  aux  honneurs  de  la 
séance. 

SÉANCB  DU  2 PLUVIOSE. 

On  lit  dlITérontcs  lettres  écrites  par  des  adminUlriliona 
de  département,  qui  anuuucoiil  les  progrès  de  la  Tente  des 
Dieiis  des  émigrés. 

A Arris.sttr*Aabc  un  bien  estimé  86,000  liv.  à été  vendu 
74.000  liv. 

A Cllililkm•«a^Selr>e,  les  enchères,  sur  nn  domaine  de 
même  nature,  ont  été  portées  de  4,500  à 17,930  livres. 

— La  Société  populaire  de  la  Montagne,  ci-devant  l’Ile* 
de*Rbé,  annonce  qu'elle  a monté  cl  équipé  un  cavalier  pour 
le  service  de  la  république.  Ce  ciloyeu,  glorieux  de  se  dé« 
vouer  à la  défenae  de  lu  palrieet  derégalité,  a refusé  toute 
bauteitaiei 

— Une  lettre  de  la  commune  de  Itéunlon-sur-Oue,  ci- 
devant  de  Guise,  rend  compte  d'une  fête  civique  qu'elle  a 
célébrée  en  réjouissance  de  la  ropri«c  de  Toulon.  Tous  les 
bataillons  présents  6 cette  fêle  ont  juré  de  faire  flotter  in- 
cessamment le  drapeau  tricolore  sur  Valciicieuncs,  le 
Quesooi  et  Condé. 

— On  Ml  plnsieurs  autres  Adresses  parmi  lesquelles  on 
remarque  celle  de  la  Société  populaire  de  Gamache.  Elle 
annonce  que  le  culte  de  la  Liberté  a fait  disparaiiie  dans 
celle  commune  toutes  les  divisions  que  fomentaient  les  ri- 
valité* des  sectes  religieuses  ; les  protestants  et  les  calüoli- 
ques  oc  sont  plus  qu'une  même  famille;  les  miniurcs  des 
deux  cultes  ont  renoncé  4 leurs  fonclktos.  • La  Rsison  seule, 
disent  ces  citoyens,  aura  désormais  des  uulrls  parmi  nous, 
cl  le  même  lieu  de  repos  renfernuTa  les  cendres  des  ci- 
toyens, quelles  qu'aient  été  leur  oninious  religieuses.  Lé 
Ciuieur  de  la  tyrannie,  reonemi  oe  riiunianllé  mérilcut 
seuls  la  proscriptiou  des  bommo  libres.  • 

— La  Société  populaire  de  Douai  demande  que  les  mi- 
nistres des  cultes  ne  «oient  plus  payés  aux  fr^is  du  trésor 
public. 

— Les  admiolstraleura  du  district  de  Fonlcnay-le-Peu- 
ple»  Uéparlemenl  de  la  Vendée,  annoueeul  qu'ils  ont  en* 
voyé  4 la  Monnaie  de  La  r,nchp|lc  deux  cent  vingt-un 
marcs  d'argenterie,  une  grande  quantité  de  fer,  de  cuivre, 
ainsique  toutes  les  cloches  de  leur  district;  ils  ajoutent  que 
les  biens  d'émigrés  se  vendent  4 un  très  haut  pris.  C'est 
ainsi  que  lo  crédit  public  et  l'amour  de  la  liberté  s'élablis- 
scDtsor  les  ruines  du  fanatisme. 

— La  Société  populaire  de  Villefratiche  écrit  qu'elle  a 
monté  cl  équipédeux  cavaliers,  qu’elle  a recueilli  des  dons 
coo^dérablcs  en  soutiers  et  en  cheraîH'S. 

— Gouuln,  au  nom  du  comité  delà  guorvfv  présente  un 
projet  de  décret  tendant  à faire  accorder  des  cbevaux  aux 
offiden  d*inf4aicric  blessés. 

LACBoa  : Ja  demande  In  qaeslion  préalable  sur 
ce  projet  de  décret,  qui  présente  use  dérogation  à 
use  loi  très  soffe.  Quand  qd  officier  est  blessé , il  sc 
retire  du  aerviec,  eu  todt-à-fait,  ou  jusqu'à  ce  qu’il 


soit  guéri.  Dans  ce  dernifr  cas , il  rcTicnt  au  serrfoe 
comme  auparavant.  11  n’a  doiicpns  besoin  d'un  che- 
val, qui  deviendrait  pour  lui  un  privilège  qu'il  con- 
serverait étant  guéri,  lorsque  scs  trèreecrarmes  inar- 
cbeiit  ù pied. 

La  question  préalable  est  décrétée. 

— Due  dépiiiation  de  la  Société  populaire  de 
Chambéry  présente  à In  Convention  nationale  un 
don  patriotique  de  8,630  liv.  4 sous  et  plusieurs 
objets  nécessaires  à réqtnpemenl  des  défenseurs  de 
la  pairie.  Elle  annonce  que  des  fonderies  de  canons 
sont  en  pleine  activité  dans  le  département  du 
Moiit-Iilanc;  <jiie  l’argenterie  qui  décorait  les  églises 
a été  portée  a la  Monnaie  pour  être  transformée  en 
monnaie  républicaine,  et  que  les  eontribiitions  de 
I7Ü3  sont  presque  entièrement  payées. 

• Continue  tes  glorieux  travaux , Montagne  à ja- 
mais immortetie,  dit  l’orateur , et  ne  nous  donne  la 
paix  qu'aprèa  (juc  le  dernier  des  tyrans  aura  mordu 
la  pnussierp.» 

Cette  pétition,  souvent  inteirompiie  pardes ap- 
plaudissements, sera  insérée  au  Bulletin. 

*'*  : Le  pétitionnaire  est  le  ci-ilevant  procurcur- 
générnl-syndic du  département  du  Mont-Blanc;  je 
dois  dire  a sa  louange  que  lorsque  les  Piémontnis 
ont  osé  souiller  le  sol  de  la  liberté,  lui  seul  est  par- 
venu à déjouer  les  projets  odieux  des  aristocrates 
qui,  à l'appniche  des  ennemis,  étaient  sortis  de  leur 
repaire.  vie  a couru  plusieurs  fois  de  très  grands 
dangers. 

Je  profile  de  la  parole  pour  demander  que  la 
eommis.sion  chargée  de  réviser  la  loi  sur  les  émi- 
grés,à laquellej’ai  présenté  des  vues, fasse  enfin  son 
rapport. 

Msni.iN  (de  Douai)  : Il  y a quinze  jours  qu'inter- 
pellé de  déclarer  si  la  commission  avançait  sou  tra- 
vail, j’annonçai  à la  Convention  qu'avant  peu  de 
jours  elle  serait  en  étal  de  le  lui  présenter.  Le  tra- 
vail dans  ce  moment-ci  est  prêt,  mais  il  faut  qu’il 
soit  adopté  par  la  cominissioii  entière , et  il  e.sl  très 
diriicile  de  réunir  tous  les  inembres  qui,  occupés 
dans  d’autres  comités,  ne  trouvent  pas  le  moment 
de  se  rassembler  à la  commi.ssion.  Je  demande  qu’iï 
soit  adjoint  quatre  nouveaux  membres  à la  eom- 
mi.ssion,  qui  ne  soient  d’aucun  comité,  et  je  vous 
promets  qti’avanl  dix  jours  la  Convention  sera  CD 
état  de  mettre  la  deniière  main  à cette  lui  imiK,** 
tante. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

— UiM»  députatibn  de  la  Société  populaire  dcLÎTle 
est  admise  à la  barre. 

Uoratiur:  Citoyens  représentants,  le  peuple  de 
Lille,  oui  a bien  mérité  de  la  patrie  en  défendant 
la  république,  est  maintenant  en  hutte  .i  la  calom- 
nie; les  prêtres  et  les  nobles  l’accusenl  de  contre- 
révolution  ; ils  ont  menacé  de  la  mort  les  patriotes 
courageux  qui,  dans  la  Société  populaire,  oseraient 
énoncer  leur  opinion.  Citoyens,  rendez  un  décret 
ni  chasse  do  celle  ville,  l’une  des  principales  clés 
ela  république,  tous  ces  contre-revoluliotuiaires, 
et  le  peuple  Lillois  vous  répond  du  salut  de  la  pa- 
trie. 

Celte  pétition  est  renvoyée  au.  comité  de  salut 
public. 

— Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Lfeitoyen  Benrf-Charles-Antoirte  PofiVr,  chffde 

bataillon , eommandanf  femporaire  du  Forf- 

A’afioiiaf , au  prétident  de  la  Convention  natio^ 

nale. 

Cherboorg,  te  9T  oîvofe. 

I Ma  dernière  lettre  annonçait  4 la  Convention  rentrée 
en  cc  port  de  cinq  riches  prises  ^tessur  le»  Anglais,  et  lui 


en  préSBjrfih  de  nouwllrt  j »îîe«-cl,  arrl»^w  ce  malin  an 
nombre  de  quaire  gros  bltimenU,  ont  élé  suivies  des  fré» 
fatcB  françaises  la  CarmagnoUf  Ut  Pamone  e\  l'Eng'^’ 
geant$.  Un  gros  bâtiment  américain  est  entré  peu  de  temps 
après.  Tout  est  de  bonne  prise  dans  la  cargaison  des  bâ* 
UmenU  neutres.  Les  autres  sont  anglais,  et  sont  aussi  de 
bonne  prise,  depuis  la  coque  du  vai»scau  jusqu'à  la  car* 
gaisoo  : des  télés,  du  fer,  de  Tacicr,  du  sucre,  du  café,  du 
coton,  quatre  cents  toiiiicaux  de  tabac  de  Virginie,  et  les 
plus  Jolis  bitimoDls  du  monde  sont  autant  de  richesses  que 
les  frégates  de  la  république  ont  pris  la  liberté  d'culcver  & 
M.  rUt,  â ses  dupes  et  5 scs  esclaves. 

c Ainsi  nous  pourrons  leur  faire  visite  babillés  de  leurs 
loiles,  armés  de  leur  acier,  en  prenant  leur  café,  en  fumant 
la  pipe  â leurs  dépens,  et  tout  cela  sur  leurs  cx>navircs. 
CVst  bien  œ qui  s'appelle  fournir  des  verges  pour  se 
fouetter. 

• Mais  ecUe  Carmagnolt  et  compagnie  stmt  des  diables. 
On  croira  peul-é-lre  qu'elles  se  sont  modestement  contentées 
des  douze  i quinie  prises  dont  j'ai  parlé  t point  du  tout. 
Elles  ont  trouvé  convenable  de  porter  le  nombre  jusqu'à 
cioquanlc*deux  ; je  le  tiens  d'un  des  hommes  d'équipogc 
ûelaPomone;  et  puis  deux  corvettes  anglaises  ayant  voulu 
tâter  du  bal , la  Carmagnole  leur  a joué  quelques  airs  de 
ses  HagcotetS)  et  soudain  la  salle  de  danse  a niauqué  sous 
leurs  pas. 

« Une  frégate  ennemie  a aussi  éprouvé  quelques  bor- 
dées de  ta  Hétolue  ; sa  fuite  lui  a épargné  le  reste.  Le  soir 
nous  avons  perdu  de  vue  dans  l'est  du  fort  un  bâtiment  à 
deux  mâts,  venant  de  l’est  r la  présomption  est  que  c'est 
encore  une  prise.  SI  eda  continue,  la  rade  de  Cherbourg 
revS(.-mblcra  bientôt  à une  rade  d’Angleterre,  f'it  c la  répu* 
btique  impérUsabUI 

m Salut,  rcspeclet confiance  à la  montagnarde  représen* 
Ulloo  nationale. 

« 5i^n^  HBRai'CDiaLts-Anroi.va  Poxiu.  • 

— I.’assetnbl^é  adopte  plusieurs  articles  sur  l'or- 
ganisation (les  tribunaux  militaires. 

CoiPPÉ(dc  l’Oise),  au  nom  du  comité  d'instruc- 
tion publique:  Votre  comité  d'inslruction  publitine 
m’a  charge  de  venir  appeler  votre  attention  sur  les 
bibliothèques  nationales.  Des  Sociétés  populaires 
expriment  un  vœu  qui  devient  général,  u établir 
dans  chaque  district  une  bibliothèque  publi(|uc.  Les 
fonds  en  sont  amassés  depuis  des  siècles , et  ils  sont 
digues  (le  IVnvie  de  toute  l'Europe. 

Les  cloîtres  ont  sauvé  de  la  destriiclion  de  l’em- 
pire romain  et  de  la 'oarbaric  cc  (juit  a été  possible 
des  productions  savantes  de  l’antiquité;  ils  y ont 
ajouté  celles  des  siècles  suivants,  et  ces  tem[^  d’i- 
gnorance et  d’erreur  n’ont  nas  été  les  moins  fé- 
conds. 11  y aura  sans  doute  ncaucoup  à réformer 
dans  ces  amas  informes;  mais  il  existe  un  fond 
précieux  (^u’un  sa^e  discernement  saura  conserver. 

Ces  antiques  dépôts  sc  grossissent  encore  de  bi- 
bliothèques particulières  délaissées  par  les  émi- 
grés; de  collections  d'histoire  naturelle,  d'instru- 
ments de  physique,  de  mécanique,  de  médailles, 
d'antiques. 

Ces  trésors  littéraires,  tinsi  amassés  et  répandus 
dans  chaijue  département,  restent  encore  la  plupart 
entass(^s  sans  ordre,  comme  des  matériaux  bruts;  ils 
dépérissent  ou  sont  exposés  aux  dilapidations.  Il  est 
temps  (le  les  disposer  i>our  une  grande  destination 
et  d>n  faire  jouir  tous  les  citovens. 

La  lui  sur  la  vente  du  motiilier  des  émigrés  or- 
donne que  leurs  bibliothèques  seront  traiiS|>ortées 
au  chef-lieu  de  départemeut;  une  autre  loi  orclonna 
aussi  d’y  transporter  les  bibliothèques  des  maisons 
religieuses,  pour  y former  de  tout  cet  ensemble 
iiiic  bibliothèque  départementale  : ce  n'est  point 
assex. 

Les  bibliothèques  principales  des  grandes  com- 
munes, celles  qui  étaient  publiques,  doivent  sans 
doute  être  maiatenues;  mais  il  s'y  trouve  des  par- 
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ties  doubles  et  multipliées  que  l’on  peut  en  séparer 
Dans  la  mémo  ville  il  existe  souvent  plusieurs  bi- 
bliothèques. il  n’est  nas  de  district  qm  n’en  compte 
plusieurs,  soit  dans  les  ci-devant  maisons  religieu- 
ses , soit  dans  celles  des  émigré*s.  Ce  sont  ces  diffé- 
rentes collections  littéraires  que  votre  comité  d’in- 
struction publique  vous  propose  de  rapprocher  et 
d’en  composer  une  bibliothèque  dans  chaque  dis- 
trict, afin  (le  mettre,  autant  qu’il  est  possible,  tous 
les  citoyens  à portée  d'aller  s’y  instruire. 

Il  cYo\t  qu’l!  sera  du  plus  grand  avantage  pour 
la  chose  publique  de  placer  une  bibliothèque  à 
côte  de  la  Société  populaire  principale  de  chaque 
district.  La  littérature, les  sciences  doivent  s’allier 
aux  vertus  civiques , unir  leurs  lr.ivaux , et  concou- 
rir ensemble  à la  gloire  et  à la  prospérité  de  la  répu- 
blique. 

V(ms  avez  décrété  que  l'enseignement  est  libre: 
il  suffit  de  mettre  le  génie  de  la  liberté  dans  celle 
grande  carrière. 

Chaque  bibliothèque  doit  devenir  l'école  de  tous 
les  citoyens , leur  présenter  le  tableau  des  siècles  et 
des  nations,  et  les  agrandir  de  tous  les  travaux  et  de 
toutes  les  pensées  de  l'esprit  humain. 

Couppélitiin  projet  de  décret. 

L’assemblée  en  décrète  l’impression  et  l’ajouit^ft- 
ment. 

— La  Convention  termine  le  décret  de  la  iiq'ii- 
dation  sur  les  ofTices  domaniaux.  (Nous  le  donnerons 
demain.) 

Le  Pbésideivt  : Une  députation  de  la  Société  des 
Jacobins  demande  d'étre  admise  à la  barre. 
Plufieurs  tnembret:  Admis, admis! 

La  Société  des  Jacobins  et  la  garde  nationale  de 
Paris  sont  admises;  une  musique  militaire  les  pré- 
cède, va  SC  placer  dans  l'un  des  côtés  de  la  salle,  et 
exécute  plusieurs  airs  patriotiques  pendant  qu'elle 
défile. 

La  salle  retentit  d'applaudissements. 

Plusieurs  citoyens  remplissent  la  barre  et  deman- 
dent la  parole.  — L’un  d'eux  l'obtient  et  s'exprime 
ainsi  : 

«Représentants  d’un  peuple  libre,  c’est  aujour- 
d'hui l'anniversaire  de  la  mort  légale  du  tyran.  Un 
si  beau  jour  , qui  retrace  aux  âmes  républicaines  un 
acte  orifonné  par  la  raison  et  par  la  nature,  comme 
le  premier  pas  du  bonheur  pour  i'humauité  entière, 
doit  être  célébré  par  tout  homme  qui  sait  appréiûer 
sa  dignité. 

• La  Société  des  Jacobins,  remplie  d’âmes  brû- 
lautes  pour  la  liberté,  première  divinité  du  sage  et 
de  l’anii  de  la  nature , a voulu  en  masse , avec  ses 
tribunes  et  une  députation  de  la  commune  de  Paris, 
consacrer  ce  beau  jour  à féliciter  de  nouveau  les 
vrais  Montagnards  du  courage  avec  lequel  ils  ont 
été  l'organe  du  peuple  l^rançais  en  anéautissant  le 
monstre  qui  le  dévorait. 

« La  Société  vous  invite, MonUgiiards,  àdi^réter 
que  cet  anniversaire  sera  célébré  tous  les  ans  et 
consacré  à la  liberté. 

• Continuez  vos  travaux  commencés  avec  cette 
fermeté  qui  convient  aux  hoiiiiucs  libres;  soyei 
l'épouvante  des  tyrans  du  globe  et  l'espoir  des 
humains.  Bientôt,  à l'exemple  des  Français,  tous 
les  peuples  secoueront  le  jijiig  et  brisen^nt  leurs 
fers.  Alors,  si  réian  sublime  du  peuple  dont  vous 
avez  le  bonheur  d'iHre  l’organe  doit  servir  de  mo- 
dèle à tous  les  peuples,  votre  courage , vos  vertus 
civiques  serviront  de  leçons  à leurs  représentants. 

• Point  d'égalité,  point  de  liberté  avec  un  roi; 
point  de  bonheur  sans  égalité,  sans  liberté.  Vous 
avez  détruit  un  roi , vous  avez  donc  voulu  l'égalité 
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et  la  liberté,  e*est-i-dire  le  bonheur  du  peuple; 
TOUS  avez  bien  mérité  de  la  pairie.» 

Le  Peéside.it  : Citoyens,  l'anniversaire  de  la 
Mort  du  tvran  est  un  jour  de  terreur  et  de  deuil 
pour  les  tyrans  et  leurs  suppAts;  ce  jour  mémorable 
annonce  le  réveil  des  peuples  asservis.  La  massue 
révolutionnaire  est  prête  à éi'rascrces  monstres , et 
Tarbre  glorieux  de  la  liberté  ne  périra  point  quand 
ieursang  impur  en  aura  humecte  et  fortifié  les  ra- 
cines. Citoyens,  la  fêle  que  vous  allez  célébrer  doit 
électriser  le  courage  des  sans-culottes  comprimé 
pendant  trop  longtemps,  apaiser  les  mânes  des  vic- 
times égorgées  sous  les  drapeaux  de  la  tyrannie, 
et  venger  le  genre  humain  des  outrages  nu'i'l  a reçus 
pendant  quatorze  subies  de  tyrannie.  C est  aujour- 
d'hui , c'est  à la  même  heure  que  la  tête  du  tyran 
est  tombée;  c'e-st  devant  la  slatue  de  la  Liberté  que 
va  sonner  la  dernière  heure  des  brigands  couroii- 
Tx's  et  de  leurs  infâmes  satellites.  ( Vib  applamiis- 
setneuLs.)La  Convention  nationale  applaudit  à votre 
énergie;  elle  y reconnaît  les  hoiiiiiies  du  H juillet 
et  du  lu  août,  les  braves  jaeohiiis  du  Champ-de- 
Mars,  eu  un  mol  la  vertu  sublime  du  peuple  géué- 
reiix  de  Paris. 

Soyez  assurés,  citoyens,  que  les  hommes  qui  ont 
n>té  la  mort  du  tyran,qiie  ceux  qui  ont  défendu  l'Ami 
du  Peuple,  qui  n’ont  jamais  quitté  le  sommet  de 
•cette  glorieuse  Montagne  ( les  cris  de  vivent  let 
Monlagnardtf  se  (ont  entendre  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  salle),  qui  savent  détester  et  punir  le 
crime,  sauront  aussi  triompher  des  intrigues  et  des 

(tassions  par  leur  inaltérable  vertu  ; ils  braveront 
es  forces  des  vils  potentats  de  l'Europe  et  de  leurs 
infâmes  esclaves.  Bientdt  leurs  trônes  s’écrouleront 
et  tomberont  en  poudre  devant  la  majesté  du  peu- 
ple français , et  l’on  verra  s’élever  à leur  place 
l’autel  de  la  vertu,  de  la  justice  et  de  la  liberté.  La 
Convention  nationale  prendra  en  considération  la 
pétition  que  vous  venez  de  faire.  Elle  vous  iuvite 
aux  honneurs  de  la  séance. 

”•  : Je  convertis  eu  motion  le  vœu  qui  vient 
d'élre  émis  par  les  Jacobins  de  Paris,  et  je  demande 
qu'il  soit  décrété  à l’instant  que  tous  les  ans,  à pa- 
iril  jour,  Usera  célébré  une  le  te  civique  dans  toute 
réteiidue  de  la  république. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

CouTHOM  : La  Convention  nationale  vient  de  ren- 
dre un  excellent  décret  en  adoptant  la  proposition 
qui  lui  a été  faite  par  les  Jacubiiis.  Les  tyrans  fai- 
saient célébrer  par  les  peuples  qu'ils  avaient  asser- 
vis ranniversairr  de  leur  naissance,  qui  était  un 
fléau  pour  rtuimanité;  vous  venez  de  déenUer  la 
célébration  de  l’anniversaire  de  la  mort  d’un  d'entre 
eux,  mort  q^ui  n été  un  bien  pour  niumanité;  vous 
avez  aujourd'hui  bien  mérité  rie  la  patrie.  Je  demande 
donc  l'impression  et  l’envoi  aux  départements,  aux 
armées  et  aux  Sociétés  populaires  (Je  l'Adresse  que 
viennent  de  lire  les  Jacobins , et  de  la  réponse  que 
le  président  leur  a faite.  Je  demande  encore  que  la 
Couveiitioii  nationale , par  un  mouvement  spontané 
et  subit,  exprime  cette  pensée , terrible  pour  les  ty- 
rans , consolatrice  pour  les  peuples  : Mon  aux  (y~ 
rane,  pais  aux  chaumière$.  ( Tous  le  monde  crie  ; 
Mort  aux  tyrans  ^ paix  aux  ehaumieres.)  de- 
mande qu'à  cette  déclaration  solennelle  la  Monta- 
gne joi^  le  serment  déjà  prononcé  plusieurs  fois 
par  elle  : Kirre  litre  ow  mourir.  (Tous  les  mem- 
bres se  lèvent  et  prononcent  le  serment  proposé  par 
Couthon.)  Je  suis  instruit  qu’à  la  suite  de  cette 
séance  mémorable  la  Société  et  les  tribunes  des  Ja- 
cobins et  la  commune  de  Pari.s  voni  au  pied  de  l'ar- 
bre de  la  liberté  célébrer  celle  glorieuse  joiiri.ée.  Je 
ieinande  qu'une  députation  de  douze  Montagnards 


se  joigne  à ce  cortège  respectable.  ( 7o««/ s'écrie-t- 
on  de  la  Montagne.) 

Billaud-Varennes  : J'avais  demandé  la  parole 
pour  proposer  à la  Convention  nationale  d'aller, 
comme  le  demande  Couthon,  célébrer  sur  la  place 
de  la  Révolution  l'anniversaire  de  rétablissement  de 
la  liberté,  qui  n’a  daté  que  du  jour  de  la  mort  du 
tyran.  Je  demande  donc  q^ue  la  Convention  natio- 
nale se  joigne  eu  masse  u ses  frères  les  Jacobins. 
(On  applaudit.) 

Mf.rlix  (de  Thionville)  : Nous  avons  beaucoup 
fait,  sans  doute,  pour  la  liberté  quand  nous  avons 
fait  tomber  la  téte  du  tyran:  mais  il  restait  encore  à 
faire , puisque  la  liberté  a couru  des  dangers.  Nous 
avons  écrasé  l’hydre  du  fédéralisme  : jurons  encore 
la  république  une  et  kidivisilde.  {Tout les  membres: 
Nous  le  jurons  ! — La  musique  exécute  l’air  : Veillons 
auraiut  de  l'Empire.) 

L’un  des  pétitionnaires  demande  à chanter  un 
hymne  patriotique  très  à l’ordre  du  jour. 

Plusieurs  membres  : Vous  la  chanterez  au  pied 
de  la  slatue  de  la  Liberté. 

Momoro  , président  de  la  Société  des  Jacobins  : 
Des  citoyens  opprimés  de  Nancy,  qui  viennent  d’être 
acquittés  parle  tribunal  révolutiomiaire , sont  ve- 
nus vers  la  Société  des  Jacobins  elle  lésa  accueil- 
lis fraternellemeiit;  elle  a chargé  son  président  de 
les  présenter  à la  Cuiiveiitiou  ualioiiale.  Je  m’ac- 
quitte de  ce  devoir;  ce  sont  des  martyrs  de  la  11- 
l>erté. 

L’assemblée  les  accueille  par  des  applaudisse- 
ments. 

Billaud-Varennes  : Je  demande  la  parole  pour 
annoncer  un  fait  à rassemblée. 

Le  général  Turreaii  a déjH'ché  iiii  courrier  au 
comité  de  salul  public  pour  lui  apprendre  que  l'ar- 
iiiée  de  Charett(‘  a été  mise  eu  pleine  déroute,  et  que 
lui-même  n été  ble.ssé  grièvemeut.  Il  aimoiicc  qu  ou 
a fait  six  cents  prisonniers. 

Les  membres  de  la  Convention  se  mêlent  parmi 
les  péliliomiaires , et  sortent  de  la  salle  au  inilitii 
des  cris  de  virent  la  république  et  la  Montaf/nc! 

La  séance  est  lovée  à trois  heures. 


SPECTACLES. 

Théitri  m L'Oeilu-ColirQci  hitioüal,  roc  Farart  — 
Gralit,  en  rejouii^sance  de  rinnirervaire  de  la  mort  ilu 
tyran,  l'ÏHiériear  iTun  Ménage  républicain,  cl  Maraldani 
letoulerrain,  ou  la  Journée  du  10  août. 

Thé4Trk  de  la  Riri'EUQu;,  rue  de  !•  Loi.  — La  S*  ro- 
pre».  du  Nouveau  Hétcil  d'Bpiménide,  préc.  dct«i  Métro* 
manie. 

THÉ4TE1DCI.A  EVE  DE  Lowois.  ~ L'Oficier  de  forlune^  et 
C Amour  filial,  ou  la  Jambe  de  bois. 

ThkateeNational,  rucA  delà  Loi  et  de  Louvoîs.  — > 
Auj.  A'dNiNe;  te  /te/our  du  cttn  Fête  civique.  — Le 
citoyen  Molé  jouera  dan$  les  deui  pi^ce^. 

Tuéateb  de  la  Moktao.se,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
Les  Bannes  Cens:  Encore  un  Curé,  et  Jeannot. 

TfliATie  DES  Sans-Cclottza,  ci-devant  ^folière.  — 
t.3  1'*  repréi.  de  Beauvais  dans  tes  cachots  de  Toulon  ; les 
Jeux  de  l’Amour  et  du  t/asard,  et  la  Heprise  de  Toulon. 

Teéatee  du  Vaomville.  — Arlequin  afficheur;  îa 
I'*  reprës.  des  t'olontaires  en  route,  ou  ta  Oeseentedes 
slothes,  et  la  Matinée  et  la  l'eillee  rilageoises, 

ToiATiE  DE  LA  CiTi.  — Vaeiétù.  — Lcs  Dragons  et 
Us  Bénédictines;  Iss  Dragons  en  eanlonnewunt,  et  la  Fêle 
de  CÉgalilé. 

Tbeateb  do  Lycée  des  Arts,  an  Jardin  de  l’EgalHe.— - 
Les  eVipucinj  aux  frontières,  pant.  à specl.,  précédée  dos 
Amours  de  Plaüly. 

TNi.ATEE'KEAXrAII  COHIOCl  BT  LTBIQL'I,  TUC  dC  Boodi, 

^ieodeme  dans  la  Lune,  pièce  en  b actes,  à sped.  s préc. 
fia  Parents  réunit. 


D'APRÈS  UN  DESSIN  DU  TEMPS. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stock%otm^  U 91  décembre.  — Oo  sait  aujour(Tliui  le« 
«iroonsiances  suivantes  de  l’odieuse  conspitaiion  qui 
a été  découverte.  Le  commis  SdgDeul,  qui  est  aussi 
arrêté,  devait  massacivr  le  régent,  qui  est  dans  l'usage  de 
sortir  souvent  à pied  et  sans  être  accompagné...  Le  iiou« 
veau  lualtre  de  police,  tllhulm,  et  un  garde  du  roi,  nommé 
Bratt,  sont  les  premiers  qui  onleu  vent  de  ce  complot.  La 
lettre  interceptée  de  ta  comtesse  de  Budenskiold  t l’un  de 
nos  envoyés  en  Italie  (^Ic  baron  Armfeldt)  aconlirmé  tous 
les  soupçons...  Le  valet  de  chambre  de  cet  envoyé,  nommé 
Mineur,  s'élail  échappé  d'ici  dés  le  moment  qu'il  se  ré- 
pandit quelque  bruil  de  la  conspiration,  et  il  avait  une 
avance  de  quarante-huit  heures.  Il  allai! , dil-on , en  dili- 
gence joindre  son  maître  : il  lut  néanmoins  atteint,  comme 
l’on  sait,  el  il  est  arrêté.  Outre  un  courrier,  on  a fait  partir 
en  même  temps  un  officier  |)our  l'Italie.  La  comtesse  Ru- 
denskiold  ne  veut  encore  noointer  aucun  de  scs  complices. 
On  dit  qu'il  en  est  de  même  de  tous  les  autres  conjurés. 

Le  bureau  du  Slatdlialer  est  leseul  qui  ait  encore  connu 
de  celle  affaire , et  s’csl  occupé  uniquement  des  inlerrt^a- 
foires.  A présent  la  cour  de  justice  va  laire  ses  fonctions. 
La  cour  se  conduit  dans  cette  circonstance  avec  toute  la 
prudence  possible.  — Les  bahilants  de  celte  ville  ont  été 
avertis,  sous  menaces  de  peines  iK-s  sévères , de  tenir  leurs 
maisons  fermées  et  de  ne  point  paraître  dans  les  rues  dés 
le  moment  qu'on  aurait  entendu  tirer  sept  coups  de  canon 
de  la  citadelle  et  sonner  le  tocsin.  Heurcnsemenl  on  n'a 
’ pas  eu  besoin  de  recourir  à cette  mesure  ; on  sait  présen- 
lemeiit  que  les  coupables  sont  en  pelil  nombre.  Cependant 
les  gardes  et  patrouilles  demeurent  encore  doublées,  et  les 
tléfi-nses  de  ne  point  sortir  la  nuit  sans  lanterne  sont  ob- 
servées rigoureusement. 

Le  cklcvant  secrétaire  du  rm  Ebrenstroen,  qni  est  du 
nombre  des  arrêtés , est  regardé  aujourd'hui  généralement 
comme  le  plus  coupable  de  tous  les  conjurés  : ce  qu'il  y a 
de  ceiiain , c'est  qu’on  a fait  dans  ses  papiers  les  décou- 
vertes les  plus  importantes. 

— Le  90  de  ce  mois,  jour  anniversaire  de  rélaMisse- 
ment  de  l'Académie  royale  des  Sciences,  elle  a tenu  son 
assemblée  solenmdle.  On  y couronna  l’ode  de  M.  Stun- 
bammar  sur  la  victoire  de  Schwencksuud. 

— On  a fait  de  nouvelles  eipérieiices  à Wennersborg 
sur  les  moyens  d'éteindre  les  Incendies  avec  les  maiérbui 
préparés  par  rapolbicaire  Nyslrom,  el  elles  ont  très  bien 
réussi.  Uoe  maisoo  remplie  de  poix  et  de  branchages,  avec 
un  las  de  vingt  tonnes  de  goudron,  fut  mise  en  feu,  et 
tout  fut  éteint  au  bout  de  quelques  minutes.  On  tient  à 
présent  ce  moyen  comme  infaillible  ; c'est  du  moins  ce 
qu'on  imprime  dans  plusieurs  papiers. 

— Les  imprimeurs  et  les  auteurs  de  gaicttes  ont  reçu 
l'ordre  de  ne  rien  publier  qui  ait  rapport  aux  é^énemeirts 
révolulÎMinaires  en  France,  et  de  se  borner  aux  nouvelles 
de  la  guerre  et  k celles  du  commerce.  Il  est  probable  que 
les  articles  iiisoienis  el  caiomoleux  qu’on  pourrait  intro- 
duire dans  nos  papiers  sont  cause  de  celle  défense  de  la 
part  de  noire  gouvernement , el  il  sr-mble  qu'une  telle  pré- 
caution soit  un  témoignage  du  prix  attaché  à une  slricle 
neutralité. 

RÉPUBLIQUE  FRA^ÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DBS  AMIS  DE  L\  LIBEliTË  ET  DE  L ÉGALITÉ  , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PARIS. 

Fri$idiH«  de  /IcvcrcAoa, 

SÉANCE  DU  PLUVIOSE. 

Un  citoyen  engage  la  Société  à accorder  aux  deux 
S*  — Tome  f7. 


d<’pntés  de  la  commune  de  Chambéry  des  di- 
plômes d’aniliatioR.  Les  comités  ne  tiennent  pas 
maintenant,  et  la  Société  seule  a le  droit  de  pronon- 
cer sur  ce  cas. 

Simon  déclare  que  les  deux  députés  de  Chambéry 
ne  veulent  violer  aucune  des  régies  établies  par  la 
Société,  el  qu'ils  attendront  le  temps  où  il  leur  sera 
permis  de  se  soumettre  aux  formalités  ordinaires. 

On  réplique  que  les  comités  ne  s'assembleront  pas 
de  sitdt,  que  la  Société  ne  reçoit  point  de  membres 
aciuclleiiient,  à cause  de  son  épuration. 

Simon  reprend  qu'alors  les  eféputés  attendront. 

Il  n'y  a pas  de  raison  pour  arcurder  à qui  que  ce 
soit  de  privilèges,  et  ils  ne  seront  pas  réclamés  par 
des  hommes  qui  b*s  ont  tous  détruits. 

— L’un  des  secrétaires  lit  un  projet  de  lettre  à en- 
voyer au  comité  de  ia  .•^tioti  de  la  Montagne,  pour 
en  obtenir  que  deux  des  imprimeurs  du  Journal  de 
la  Montarjne  puissent  se  (aire  remplacer  dans  le 
serviiv  de  la  garde  nationale. 

Momoro  répond  que  la  Société  se  gardera  bien 
d’invoquer  le  secours  d’un  privilège  en  faveur  de 
(|ui  que  ce  soit.  Le  service  de  la  garde  est  person- 
nel; la  loi  a tracé  la  ligne  de  démarcation  entre 
ceux  qni  y sont  sujets  et  ceux  qu’elle  en  a exemptés; 
il  n'y  a que  les  fonctionnaires  publics  qui  soient  de 
cette  dernière  classe.  Momoro  deiuaude  l’ordre  du 
jour. 

Saintexte  observe  que  les  imprimeurs  du  Journal 
de  la  Montagne  sont  de  quatre  sections,  et  qu'oo 
s'est  sans  doute  donné  le  mot  pour  les  mettre  tous 
, de  garde  le  même  jour,  a|in,  comme  on  voit,  de  faire 
m.inqner  le  journal. 

* Malgré  cette  observation,  qni  ne  prouve  que  la 

fierlidtedeceux  qui  s'opposent  à la  circulation  des 
iimières  parmi  le  peuple,  la  Société  persiste  à pas- 
ser à l’ortlre  jour. 

— C’était  la  continuation  de  la  discussion  sur  le 
gouvernement  britannique.  Plusieurs  orateurs  é- 
taieiit  inscrits. 

Couthonqirononce  sur  cette  matière  un  discours 
très  éloquent.  L’impres.«ion  en  est  arrêtée  au  bruit 
des  acclamations  les  plus  fl.itteuses,  ainsi  que  la  dis- 
tribution aux  citoyens  des  tribunes. 

Un  citoyen,  rapptdant  que  le  but  de  la  Société  est 
d’éclairer  le  peuple  anglais,  offre  de  traduire  ce  dis- 
cours en  langue  anglaise.  (On  applaudit.) 

On  observe  que  la  Société  a prié  le  comité  de  sa- 
lut public  de  se  charger  de  ce  (lernier  article  ; mais 
on  aemaude  mention  civique  au  procès-verbal  de 
celle  offre  patriotique. 

— Des  citoyennes,  mères  el  veuves  des  défenseurs 
de  In  patrie,  viennent  riN^lamer  l’appui  de  la  Société 
pour  obtenir  des  secours  de  la  Convention.  On  ob- 
jecte que  ia  Convention  vient  de  décréter  l'emploi 
de  10  millions  à ce  sujet. 

Dumar;  Je  demande  que  ta  Société  emploie  ses 
bons  oftices  pour  obtenir  promptement  un  décret 
qui  fixe  les  moyens  qu'il  faudra  employer  pour  se 
procurer  ces  secours. 

Couthon:  Après-demain,  sur  le  rapport  de  CoHot 
d’Hertiois,  la  Convention  décrétera  les  articles  de- 
mandés. (On  applaudit.) 

— Laveaux  lit  un  discours  sur  les  vices  du  gou- 
vernement anglai:i‘.  Nous  rapporterons  successivc- 
iiieiil  ces  diO’érentes  opinions. 

L^el(elirr;  Jamais  les  crimes  du  gouver- 
nement anglais  ne  furent  plus  à l'ordre  du  jour  que 
dans  ce  moment;  il  y a aujourd'hui  un  an  que  mon 
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frôre  est  mort  Tictime  de  la  barbarifl  des  s^Dts  de 
ce  gouvernement  tyrannique,  coalisés  avec  les  en- 
nemis du  dedans.  Je  ne  crois  pas  pouvoir  vous  faire 
un  hoDimage.  plus  flatteur  que  de  vous  présenter, 
pour  l'anniversaire  de  sa  mort,  U vie  de  ce  martyr 
de  la  liberté. 

Je  crois  que  vuus  pouvez  nommer  des  commissai- 
res pour  examiner  cet  ouvrage  ; le  sujet  est  impor- 
tant pour  la  liberté.  Je  ne  pouvais  mieux  m'adresser 
qu'à  cettr  Société  qui,  malf^ré  les  eflorlsdesBrisso- 
tms.parviiil  à faire  rendre  a mon  frère  les  honneurs 
dus  à ceux  qui  jienrciil  pour  la  pairie,  et  de  qui  j'ai 
reçu  les  cuiisolatious  les  plus  douces  pourunhomuic 
sensible.  (On  applaudit.) 

^imon , apres  avoir  présenté  quelques  réflexions, 
demande  que  la  Société  .irréte  que  demain  il  y aura 
une  séance  exlraordiiiüire  dans  laquelle  ou  fera  lec- 
ture desDruitsdcrUomjnc,  et  l’on  rappellera  la  mort 
de  Michel  Lepellelier.  (Adopté.) 

Dm/  ourny  ; Je  rappelle  l'aUenlion  de  la  Société  sur 
les  salpêtres;  j'ajoute  que  la  Société  des  Jncohius, 
pour  prouver  qu'elle  prend  à coeur  les  intérèu  de  lu 
république,  devrait  établir  dans  son  cnceuile  uu 
atelier  pour  les  poudres  et  salpêtres. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

CoiilAon;  il  V aura  demain  un  an  qtie  la  tête  du 
tyran  tomba.  (Vifs  applaudissements.)  Je  demande 
que  les  Jacobins  célèbrent  cette  époque  mémorable, 
eu  répétant  par  uu  sriitimeiit  uiianiiiie  le  sermeiil 
de  vivre  libre  ou  mourir,  de  donner  ta  mort  aux  ty- 
rans et  la  paix  aux  chaüinicrrs 

(Tous  les  citoyens  se  lèvent  nar  un  mouvement 
spontané,  et  prêtent  le  serment  tiemaiidé.) 

Uh  membre:  Je  demande  que  l’un  prenne  l'etligie 
de  tous  les  rois  qui  nous  fuut  la  guerre  et  qu'ou  leur 
tranche  la  tête. 

Un  autre  membre  fait  ta  motion  d'envoyer  demain 
une  députation  à la  Couveutiou  pour  féliciter  la 
Montague  de  l’énergie  qu'elle  a montrée  dans  le  pro- 
cès du  tyran. 

La  Société  arrête  qu'elle  $c  transportera  demain 
tout  entière  à la  Convention  pour  cet  objet. 

Elle  arrête  ensuite,  sur  la  proposition  deCouthon, 
que  demain  tous  les  membres  assisteront  à la  séance 
enbonnet  rouge,  et  que  le  président  aitra  la  pique 
CO  main. 

Saintexte  demandeau'unc  députation  soit  envoyée 
à la  commune  pour  acmander  que  demain  aussi  on 
représente  sur  tous  les  théâtres  le  Juyement  der- 
nier  det  Rois» 

Momoro  fait  observer  que  cette  motion  ne  peut 
être  bonne  que  pour  les  théâtres  qui  oui  coutume  de 
donner  cette  pièce,  et  en  ce  cas  il  appuie  la  proposi- 
tion. 

Cuuthon  proposeqiie  demain  les  Jacobins  se  trans- 
iKirteutde  la  Convention  au  pied  de  l'arbre  de-la  li- 
berté pour  y chanter  un  hymne  patriotique. 

Cette  proposition  est  arrêtée  par  acdumalioii. 

Audouin  ; Jedcniaiide  que,  dans  l'Adresse  qui  sera 
présentée  à la  Conventiou,  l'oii  ait  soin  de  lui  laire 
remarquer  qu’il  y a dans  son  sein  beaucoup  de  Ma- 
récageux qui  ont  voulu  sauver  le  tyran,  qui  ont 
entretenu  le  fédéralisme,  et  qui  cherchent  encore  à 
opprimer  les  patriotes  les  plus  termes;  ou  pourrait 
présenter  des  réflexions  puurengager  la  Convention 
a presser  sou  comité  de  sûreté  générale  de  laire  sou 
rapport  sur  Ronsiü  et  Vincent. 

Vous  ne  sauriez  croire  quels  dangers  court  la 
chose  publique  Mr  ces  persécutions  politiques. 

Les  comités  de  surveillance  (ceux  qui  sont  mal 
composés)  prolitent  de  nos  succès  de  peu  de  consé- 
quence pour  opprimer  les  plus  ardents  patriotes; 

Bousiu  et  ymceul  uut  eu  des  torts  i il  faut  les 


Juger,  mais  oe  oas  afoater  b leur.<  peine»  colle  des 
inquiétudes. 

momoro:  En  appuyant  la propr/siuon  a aufloma, 
je  m’étonne  de  lui  entendre  tenir  ce  langage;  je  de- 
mande qu'extrait  du  procès-verbal,  contenant  les 
éloges  qu’il  donne  a Ronsin  et  à Vincent,  soit  en- 
voyé à ces  deux  citoyens,  pour  être  nus  en  oppo- 
sition avec  certaines  pièces  nui  se  trouvent  nu  co- 
mité de  sûreté  générale,  cl  dans  lesquelles  ils  sont 
inculpés. 

Cnuthon:  La  motion  dn  préoninanl  serait  dange- 
reuse par  les  conséquences  que  les  malveillants  peu- 
vent en  tirer. 

Je  propose  doncd’envoyersimplement  une  dépu- 
tation nu  comité  de  sûrele  générale.  (Adopté.) 

La  Société  termine  sa  séance  en  arrêtant  que  de- 
main il  sera  Init  une  salve  générale  d'artillerie  à 
riieureoîi  le  tyran  mourut. 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préiidenee  de  Padier, 

S^NCB  DU  SOIS  DU  PLUVIOSE. 

La  commune  de  Stinvier-sur-Loirc  trace  le  ta- 
bleau des  sacrilices  qu’elle  a faits  pour  la  révolu- 
tion. Sur  une  population  de  douze  ceuts  individus 
elle  en  a fourni  cent  vingt  aux  frontières;  elle  s'est 
levée  deux  lois  en  masse  pour  exterminer  les  bri- 
gands. Une  souscription  qu  elle  a ouverte  a donné 
cent  vingt-huitchemises  et  d’autres  effets  en  propor- 
tion .Elle  offre  aujoiml'hui  l’argenterie  de  ses  églises;  ' 
son  curé  s est  marié  ; clic  invite  la  Convention  à res- 
ter à son  poste. 

Les  municipalités  de  Mont-Richard,  Dcaiine  et 
autres  envoient  les  détails  de  la  fête  civique  qu'elles 
ont  célébrée  en  mémoire  de  la  réduction  de  Tooion. 
Elles  applaudissent  au  décret  sur  le  gouvernement 
révolutionnaire, elterminent  en  exhortant  l'assem- 
blée à ne  point  quitter  le  timon  de  l’Etat  avant 

f[ue  l’Europe  entière  n'ait  reconnu  la  république 
rançaise. 

— Plusieurs  citoyens  proposent  à la  barre  un 
plan  tendant  à faire  du  jnruio  stérile  du  Luxem- 
bourg une  carte  naturelle  de  géographie  pratique, 
marquant  tous  les  départements,  avec  les  produc- 
tions et  les  végétaux  respectifs  qui  leur  sont 
propres. 

***  : Celte  idée  me  parait  plus  inge'nieiisc  qu’utile, 
et  certes  l'exécution  en  serait  moins  protiuhie  que 
dispendieuse.  Ce  projet  n’est  point  nouveau.  Dans 
l'ancien  régime  quelques  riches  avaient  fait  exécu- 
ter dans  leurs  jardins  une  idée  à peu  près  sem- 
blable.  et  avaient  voulu  rapprocher,  par  la  magie 
de  l’argent,  le  temps  et  les  lieux  sous  leurs  regards, 
et  s'environner,  pour  ainsi  dire,  des  siècles  les 
lus  reculés  et  des  régions  les  plus  loint.iincs. 
aine  illusion  qui  ne  faisait  qu’attester  rimpuis- 
sance  de  l’or,  cl  n'oflrnil  que  des  cxéentioTis  mesqui- 
nes et  un  spectacle  bizarre.  Au  surplus,  je  demande 
que  ce  plan  soit  renvoyé  au  comité  d'instruction  pu- 
blique. 

Le  renvoi  est  décrété. 

— Une  députation  de  la  commune  de  Varennes 
rappelle  ré|M>qiie  où  elle  arrêta  le  tyran  fugitif.  La 
vengeance  appela  bicnlût  sur  son  territoire  les  co- 
hortes prussiennes.  Celle  invasion  a porté  le  ravage 
dans  ses  moissons;  elle  a détruit  l’espérance  de  la 
récolte.  Cependant  elle  n’a  point  cessé  de  contribuer 
tt  l'approviaiouaemcoi  des  nroides  républicaines. 
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Anjnunî'hui  clic  appelle  l’attenlion  de  l’assembVc 
sur  ses  besoins  en  subsistances;  « Ile  applaudit  rn- 
suile  à iVnergic  de  la  Montagne,  et  l’invite  à ne 
point  quitter  son  poste. 

— üi  Soci(*tc  populaire  de  Clermont  ciprime  les 
m?mes  sentiments;  elle  annonce  qu’elle  vient  d'i‘- 
quiper  un  cavalier  patriote,  cl  elle  dépose,  avec  un 
grand  nombre  de  chemises,  163  liv.  en  numéraire  cl 
70  liv.  en  assignats. 

L'assemblée  ordonne  la  mention  honorable  et  le 
renvoi  à la  commission  des  subsistances. 

— Une  députation  de  la  Société  populaire  de  Cha- 
lons-sur-Saûne  est  admise  à la  barre. 

■ Citoyens  représentants,  lorsque  les  tyranscoa* 
Usés  osent  encore  conserver  le  barbare  espoir  do 
nous  vaincre  et  de  nous  ramener  à l'esclavage  par  la 
misère  et  ki  pénurie  dos  objets  nécessaires  à la  pro- 
spérité de  nos  armes,  il  importe  de  leur  apprendre 
que  la  France  est  inépuisable  en  ressources  comme 
en  p.vlriotisme.  Il  importe  de  leur  apprendre  que 
la  royauté  est  à jamais  anéantie  là  où  les  sacrifices 
au  maintien  de  la  république  sont  devenus  une 
tâche  honorable  que  chacun  s'empresse  de  remplir  à 
l’euvi. 

• Transportés  de  ce  saint  enthousiasme  que  la  li- 
berté seule  peut  inspirer,  nous  venons,  au  nom  de 
la  Société  populaire  de  Chnlons-stir-Sa6m*,  offrir 
aux  mandataires  du  peuple  le  tribut  de  son  invaria- 
ble dévouement  au  salut  de  la  patrie.  Voici  le  ta- 
bleau des  dons  civiques  que  nous  sommes  chargés  de 
TOUS  présenter. 

• Savoir:  4,377  chemises, 339  draps, 269  aunes 
de  toile,  95  habits  d’uniforme,  21  manteaux,  8 
houpelaiides,  7 pantalons,  3 couvertes,  6 soutanes, 

1 redingotte,  34  paires  de  guêtres,  36  vestes,  30  cu- 
lottes, 53  paires  de  bas,  1 bonnet  decoton,  12  paires 
de  souliers,  9 paires  de  bottes,  4 fusils,  7 gibernes, 

2 pistolets,  10  sacs  de  peau  ou  toile,  3 chapeaux, 

7 mouchoirs,  6 litiges  à barbe,  3 selles  et  1 bride, 

1 capote,  4 cols,  3 épaulettes  et  coiitre-épaulelles 
CD  or,  1 paqueuie  charpie; 

• Uu  cavalier  monté  et  équipé; 

« En  assignats,  une  somme  de  8,798  liv.  6 s. 

• Eu  numéraire,  celle  de  1,144  liv.  14  s. 

• Nous  observons  à la  Convention  que  s'il  y a peu 
d'habits  et  de  fusils  dans  les  dons  ci-dessus,  c^est 
que  la  commune  de  Châlons  s'est  toute  déshabillée 
et  désariuce  en  faveur  des  volontaires  partis  pour  U 
dernière  réquisition  , qui  sont  allés  devant  Lyon  et 
Toutun. 

«Treize cents  marcs  d'argent  et  plusieurs  marcs 
d'or,  provenant  des  commuues  du  district,  que  nous 
venons  de  porter  à la  trésorerie  nationale. 

• Puisse,  citoyens  représentants,  ce  faible  hom- 
mage, en  acquittant  une  partie  de  notre  dette  envers 
la  patrie,  contribuer  à la  destruction  des  tyrans,  à 
ratTermUsemeril  de  la  république  une  et  indivisible, 
et  à la  prompte  libération  du  genre  humain  tout 
entier. 

■ Qu*il  nous  soit  permis,  citoyens  représentants, 
de  pMlîtcr  de  noire  présence  au  milieu  ue  vous  pour 
réclamer  la  justice  que  jamais  on  ne  réclama  en 

vain.  Oubliez,  oubliez  nos  offrandes nous  ne 

prétendons  pas  avoir  raison  pareeque  nous  avons 
donné.  Nous  savons  que  le  patriotisme  est  une  vertu 
que  |a  pauvreté  possédé  plus  souvejit  peut-être  que 
les  richesses,  et  qu'on  u’ achète  ni  avec  l’or  ni  avec 
les  assignats. 

« Nous  avons  été  calomniés  dans  votre  sein;  les 
journaux  ont  répété  cette  calomnie  à la  république 
entière.  Les  malveillants,  qui  toujours  s’agitent,  et 
qui,  pour  mieux  séduire,  changent  de  masque  à 


chaque  instant,  les  malveillanls  ont  tenté  de  seme 
la  division  entre  notre  commune  et  celle  d’Aiitun 
Undéplaremeiit  de  tribunal,  une  chute  de  cheval 
de  la  part  du  commandant  de  la  garde  nationale 
d'Autun,  une  querelle  individuelle  étouffée  au  mi- 
lieu des  embrassements  de  la  fralcrnité  pres4|ue 
aussitôt  qu’elle  a vu  le  jour,  tels  ont  été  les  misé- 
rables prétextes  dont  se  sont  servis  quelques  mé- 
contents, dont  les  intérêts  ont  été  froiss<^$  dans  co 
changement,  pour  nous  peindre  à vos  yeux,  et 
devant  nos  frères  les  Jacobins  de  Paris,  comme  des 
modérés,  comme  des  fédéralistes,  nous  qui,  inva- 
riablement assis  avec  vous  sur  la  Montagne,  avons 
longtemps  avant  le  31  mai  tonné  contre  les  man- 
dataires infidèles  qui  siégeaient  alors  au  milieu  do 
vous. 

• Citoyens  représentants,  les  sans*culoUes  d'Au- 
tun sont  nos  amis,  nos  frères;  ils  sont  dignes  de 
nous,  comme  nous  sommes  dignes  d eux,  puisque 
tous  nous  voulons  le  bonheur  de  notre  patrie  et  le 
maintien  de  la  république  une  et  indivisinle. 

~ « Ce  n’est  donc  point  contre  eux  que  nous  récla- 
mons, mais  bien  contre  quelques  nommes  égarés 
par  un  esprit  mal  entendu  de  rivalité,  et  qui  sont 
coupables  sans  doute  puisqu'ils  se  sont  vus  avant  la 
patrie  et  le  bonheur  de  leurs  frères.  Nous  vous 
demandons  seulement  de  prendre  toutes  mesures 
nécessaires  pour  que  cette  querelle  d'individus  ne 
devienne  pas  une  querelle  de  communcàcommiine, 
et  que  nous  soyons  complètement  lavés  de  la  tache 
u’on  a voulu  nous  imprimer.  Nous  vous  deman- 
ons  enfin  do  renvoyer  à votre  comité  de  sArelé 
générale  le  soin  d'examiner  cette  affaire,  de  nous 
rendre  justice  et  de  vous  en  faire  un  prompt  rap- 
port. 

• Vive  la  république,  vive  la  Monlagnel^ 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  des 
offres.  Elle  décrète  en  outre  que  la  commune  de 
ChJlons-sur-Saôiie  n’a  point  cessé  de  donner  des 
morquesdu  plus  ardent  civisme,  depuis  le  principe 
de  la  révolution,  surtout  dans  les  temps  les  plus 
orageux. 

— La  citoyenne  Palloi  se  plaint  de  l'arrestation 
de  son  père , ordonnée  le  3 mars,  par  ordre  de 
police,  sans  qu'il  existe,  dit-elle,  des  moti^  qui 
airiit  pu  motiver  celle  mesure  de  rigueur.  Elle  sol- 
licite un  prompt  examen  de  la  conduite  de  son 
père  et  la  permission  provisoire  de  le  visiter  dans 
sa  prison. 

Léonabd  Boosdoiv  : J’observe  que  Palloi  n’a 
point  été  arrêté  comme  suspect,  mais  pour  n’nvoir 
pas  rendu  ses  comptes;  en  conséquence,  ic  ne  crois 
puinlqu'on  puisse  refuser  à sa  femme  et  a sa  hile  la 
faculté  de  le  voir.  Quant  au  surplus,  j'en  demande 
le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Le  citoyen  Vernin  fait  hommage  d’une  inven- 
tion consistant  en  gantelets  de  fer  propres  à défendre 
les  bras  des  cavaliers  de  l’atteinte  des  armes  en- 
nemies. 

— L’assemblée  s’occupe  dn  renouvellement  du 
bureau.  Vadier,  ayant  réuni  le  plus  de  suffrages,  a 
été  proclamé  président.  Les  sectaires  sont  Bassal 
etGoupitleau  (de  Fontenay.  1 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 

SéAlCCV  DU  3 PLUVIOSE. 

On  lit  la  correspondance. 

La  Société  populaire  de  Cologne,  qui  a été  une 
des  premières  a aubérer  aux  journées  des  31  mai, 
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Cl  2 juin,  annonce  que,  sur  une  popiilntion  de 
sept  cents  Snies,  elle  a rourni  cent  déri-iisours  à la 
patrie;  l’emprunt  volontaire  a produit  plus  de 
15,000  livres  ; les  oflrandes  en  bas,  souliers  et  che' 
mises  sont  immenses.  Elle  iiereconnaitd'anlrceullc 
une  celui  de  la  Raiseni,  et  d’autres  fêles  que  les  jours 
UC  d(‘cade.  Que  tous  ceux  qui  ne  se  sont  pas  uruium- 
eêspour  la  révolution  soient  punis  de  mort;  fa  roche 
Tarpéienuc  att' nd  les  traîtres,  et  la  couronne  civi> 
que  les  sauveurs  de  la  patrie. 

— La  Société  populaire  de  Dammartin  demande 
que  la  Convention  décrète  que  les  prêtres  ne  seront 
plus  salariés  par  la  nation. 

— Celle  deCli.ltons-siir-Marne  demande  que  tons 
les  prêtres  qui  continueront  à débiter  leurs  dis- 
cours mensongers  soient  mis  en  ëlatd'arrestalion,ct 
que  les  églises  qui  ne  seront  pas  jugées  nécessaires 
pour  établir  des  magasins  soient  délruiles. 

— Partout  la  vente  des  biens  des  émigrés  se  fait 
avec  un  égal  succè.s.  Dans  le  district  de  Villefranche 
deux  domaines  estimés  382, ÜUO  livres  ont  été  vendus 
1 million. 

K Mortagne,  un  pareil  bien  estimé  14,000  iivresa 
été  vendu  44,000  livres. 

Tous  les  citoyens  s'empressent  d’en  acheter  à 
Pagenl  national,  et  je  doute  qu’il  y eu  ail  assez  pour 
les  satisfaire. 

— La  commune  de  Senüs  envoie  neuf  cent  nna- 
Ire-vingt-cinq  chemises,  ajoute  cent  trenle-huit 
paires  de  souliers,  cent  cinquante-huit  paires  de  bas 
et  autres  objets  d'éqnipetnent. 

A un  don  de  même  nature  les  administrateurs  du 
district  de  Laon  joignent  sept  cent  soixante-el- 
III)  marcs  d'argenterie. 

I.a  Société  |iopulairc  de  la  commune  de  Blamont 
a monté,  armé  et  équipé  un  cavalier  ; elle  annonce 
un  don  de  deux  mille  trois  cent  soixante-quatre 
chemises. 

Celle  de  Nérac  envoie  cinq  cents  chemises,  cent 
paires  de  souliers,  cinq  cents  paires  de  bas.  Cet 
exeiimle  est  imité  par  Doaticoiip  d'antres  Sociétés 
populaires. 

Tous  ces  tlons  seront  honorablement  mentionnés 
au  procès-verbal  et  au  Bulletin. 

— Une  Société  populaire  présente  un  projet  de 
decret  qui  a pour  objet  d’établir  une  juste  propor- 
tion dans  la  distribution  du  grain  à toutes  les  com- 
munes de  la  république. 

Renvoyé  à la  commission  des  subsistances. 

— Une  b'Ure  du  district  d'Orléans  fait  connaître 
par  un  fait  la  progre.ssioii  avantageuse  qui  s’établit 
auprotitde  la  république  dans  la  valeur  des  do- 
maines nationaux  ; dans  le  district  d’Orléans,  un  ci- 
dcviinl  gentilhomme  avait  acheté  35,000  liv.  un  do- 
maine national  ; il  exigea  depuis  que  sou  adjudica- 
tion fdl  auiiulée;  mais  la  nation  n’y  a rien  perdu, 
car  ce  même  domaine  vient  d être  vendu  78,000  liv., 
enrore  bien  que  l’on  en  ait  distrait  différeDles  parties 
de  bois. 

— lU  zard,  rapporteur  du  comité  de  législation, 
fait  rendre  le  decret  suivant: 

• La  Convcnlion  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  lé|{islalion  sur  la  pélilion  dn  citoyen 
Mevolbon,  ci-flépuie  i l’Assemhlre  constiliianle,  d depuis 
receveur  du  r1i»irict  de  Sisleron,  dans  laquelle  il  se  plaint 
delà  sus|>en<>i(>n  «le  ses  fonctions  par  les  représentants  du 
peuple,  et  du  mandat  d’arrM  décerné  contre  lui  sur  la 
dénonciation  du  conseil-géticral  de  la  commune  de  Siste- 
lon,  laquelle  dénonciation  a été  révoquée  par  délibéraiion 
du  6 juin  dernier; 

• Décrète  que  te  citoyen  Mevollion  se  rrilrcra  aupK'S 


des  représentants  dn  peuple  Frérnnrt  Barras,  lesquels  sont 
autorisés  a prononcer  sur  ^a  pùiilion  et  A prendre  tous  lit 
rcnseignemenls  qu’ils  croiront  nécessaires  aupKt  du  repré- 
sentant du  peuple  dans  le  dëparicmcnl  des  Basses-Alpes. 

• Suspend  provisoifeœcm  le  mandat  d’arrêt  décerné 
contre  lui,  jusqu’à  ce  qu’il  ait  été  prononcé  défioiUvenient 
par  Kréron  et  Barras. 

• La  pétition  et  les  pièces  à l’appui  leur  seront  adressées 
par  le  comité  des  décrets,  avec  le  présent  décret  manuscrit,  a 

— Bordas,  au  nom  des  comités  de  linuidalion  et 
des  (inanccs,  présente  ;i  la  discussion  la  suite  du 
projet  de  décret  relatif  aux  oflices  non  encore  li- 
quidés. 

Il  lit  l’article  XXV,  tendant  à siipprimi'r  de  la 
liqitidatiOD  le  droit  de  marc  d’or  et  autres  acces- 
soires. 

Ramel  : Je  demande  la  question  préalable  sur  cet 
article.  Le  droit  de  mare  d’or  a été  versé  dans  le  tré- 
sor public  avec  le  prix  de  la  finance  ; il  est  juste  de 
rembourser  le  tout. 

Le  rapporteur:  Il  faut  distinguer  le  droitdc  marc 
d'or  du  prix  de  la  finance.  Le  droit  de  marc  d'or 
était  un  impOt  fiscal.  Le  tyran  lui-même,  lorsqu’il 
réiinis.saitou  supprimait  h's  offices,  remlxmrsait  la 
finance  seule,  et  jamais  le  droit  de  marc  d’or.  Pour- 
(juoi,  sous  le  règne  de  l'egnlilé,  les  titulaires  oblien 
drnient-ils  une  faveur  qu’ils  n’avaient  pas  dans  ces 
temps  où  le  despotisme  abusait  de  tous  les  moveiis 
de  corruption  pour  se  procurer  de  l’argent?  D’ail- 
leurs les  acquéreurs  d’offices  savaient,  en  les  ache- 
tant, quels  risques  ils  avaient  à courir.  Ils  savaient 
qu'en  cas  de  suppression  ou  de  r^nion  ils  ne  loii- 
cliriaiiml  pas  le  remboursement  du  droit  de  marc 
d’or.  Ce  n'est  donc  pas  un  nouveau  sacrifice  que. 
vous  leur  présentez.  L’article  a paru  à vos  comités 
de  la  plus  grande  justice. 

Gknissieux:  Le  marc  d’or,  ainsi  que  la  finance, 
n'était  qu'un  emprunt  que  fai.sait  l’ancien  goiiver- 
ncnit  nl  pour  subvenir  à ses  dilnpidaliotis.  Les  riches 
titulaires  ont  été  liquidi's  et  ont  obtenu  tout  ceqn'ils 
. ont  voulu.  Ne  faites  pas  aujourd’hui,  par  des  dis- 
tinctions plus  spécieuses  que  réelles,  un  dommage 
considérable  aux  moins  gros  titulaires. 

THinAUi.T:  Vous  avez  été  effrayés  du  prix  pro- 
gressif des  offices.  Eh  bien!  c’était  le  marc  d’or 
qui  était  cause  de  cet  accroissement  prodigieux; 
c’e.sl  par  lui  que  des  offices  dont  la  finance  était 
de  40,000  livres  avaient  fini  par  être  vendus 
350,000  livres. 

Je  demande  l’adoption  de  l’article  présenté  par 
les  comités. 

L’article  XXV  est  décrété. 

Le  rajiporleup  lit  les  articles  subséquents  qui  sont 
adoptés  sans  discussion. 

Couturier  : Je  demande,  par  article  additionnel, 
I que  tous  les  titulaires  d'office  mii  auront  reproduit 
I leurs  titres,  après  les  avoir  déjà  retirés,  soient  dé- 
clarés déchus  de  tout  droit  à la  liquidation. 

Danton  : Rien  n’est  pins  juste  que  la  propo.sitton 
de  Couturier.  Sans  doute  il  lant  qu'ils  soient  déclui.s, 

, ceux  qui,  par  défiance  on  par  haine  de  la  révolution, 

; n'ont  pas  voulu  attendre  leur  .sort  de  la  loyauté 
française;  sans  doute  on  poiirrnit  lesregardercomine 
suspects  et  comme  très  suspects.  J’appuie  donc  l’ar- 
ticle additionnel. 

La  pronosilinn  .iddilionnelle  est  dt^rélée. 

L’article  XXXV  est  renvoyé  au  comilc  de  légis- 
lation. 

I.e  rapporteur  lit  les  articles  XXXVI,  XXXVII. 
XX\Vni,\XXIXetXL. 

Ils  sont  successivement  adnpl«ts. 

Ramei.  : Je  demande  une  explication  à ce  dernier 
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arlicîc,  relativement  aux  cr^^anciers  des  frères  du 
cinievaiit  rui.  Voici  l'objet  de  ma  demande:  le 
26  mai  1792  le  corps  législatif  décréta  que  la  rente 
apanagère  des  frères  du  ci-devant  roi  était  saisis- 
sable  ; il  faut  savoir  si  les  créanciers  auront  encore 
hypothèque  sur  celle  rente  de  1 million. 

D.mûN  : Suivant  le  proverbe,  morte  la  bêle,  mort 
le  venin,  il  me  semble  que,  sitôt  que  ces  animaux* 
là  uVxistent  plus,  ou  ne  doit  plus  parler  de  reuie 
apanagère. 

L*  rapporfeur  ; Lors  de  la  discussion  du  projet  de 
décret,  il  ne  fut  nullement  question  dans  les  comités 
de  la  rente  apanagère  ; mais,  sur  l'inlerpelintion  de* 
mandée  par  Rauiel,  je  dirai  que  les  irères  Capet  ne 
doivent  pas  être  traités  plus  iavorabiemenl  que  les 
autres  émigrés.  Les  droits  des  créanciers  ne  peuvent 
porter  que  sur  les  biens  patrimoniaux  ; d’après  cela, 
il  n'y  a plus  d’embarras. 

Lsrticle  XLI  et  dernier  est  adopté  (1). 

BtéaaD  : Je  demande  le  renvoi  aux  comilévdesa* 
lut  public,  de  la  guerre  et  de  la  marine,  de  ta  pro- 
position que  je  fais  de  mettre  toutes  les  batteries  des 
côtes  sous  la  direction  du  ministre  de  la  marine. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

Doviidon  (de  roise):  Il  n’est  personne  qui  n'ait 
ressenti  (a  plus  vive  allégresse  hier,  en  sortant  de  la 
salie  pour  allercélébrcr Vnimiversnire  de  la  mort  du 
tyran  ; mais  il  neldut  pas  que  la  Convention  souffre 
les  horreursqu'on  y amélées.  Une  Société  populaire, 
célèbre  par  les  services  que  son  patriotisme  a ren- 
dus à la  liberté,  nous  consolait  un  moment  aupara» 
vaut  en  présentant  à notre  barre  des  malheureux  ac- 
quittés par  le  tribunal  révolutionnaire;  nous  pre- 
nions part  h sa  joie,  nous  nous  félicitions  de  voirdes 
innocents  échappés  à la  peine  duc  aux  seuls  coupa- 
bles: pourquoi  donc  quatre  malheureux  ont-ils  été 
■menés  eu  même  temps  que  nous  sur  la  place  de  la 
Révolution,  pour  noua  souiller  de  leur  sang?  C’est 
un  système  ourdi  par  les  malveillants  pour  taire  dire 
que  la  représentation  iiolionaleest  composée  de  canni- 
bales. Oui , si  cette  horreur  était  impunie,  voilà  ce 
qn'on  dirait,  ii'en  doutez  pas  ; et  cependant  U n'y  a 
pas  un  membre  qui  n’ait  frémi.  Ne  souSrezpasquoo 
puisse  dire  chez  l'étranger  que  la  Convention  est 
allée  se  repaître  du  supplice  de  quatre  condamnés, 
Qu*alliûns-nous  faire  là?  nous  allions  célébrer  U 
mort  d'un  roi,  le  châtiment  d’un  mangeur  d'Iiom- 
uies  ; mais  nous  na  voulions  pas  souiller  nos  regards 
d'un  aussi  dégoûtantelhideux spectacle.  Jedeinande 
que  la  Convention  , instruite  par  ce  mii  s’est  passé 
nier,  n’aille  jamais  à l'avenir  à des  Têtes  qn'alors 
qu’elle  en  aura  ordonné  la  marche  et  la  police.  Jede- 
mande  on  second  lieu  que  le  comité  de  stlreté  géné- 
rale soit  charge  de  rechercher  celte  affaire,  aGn  de 
savoir  s'il  y a eu  un  dessein  prémédité,  caril  y avait 
des  coquins,  sans  doute  soudoyés  pour  sc  moquer  de 
notre  sensibilité.  Lorsque  quelques-uns  de  mes  col- 
lègues et  moi  détournions  nos  regards  de  cet  hor- 
rible tableau,  des  scélérats  ajoutaient  la  dérision  à 
leur  bassesse  en  nous  disant  qu'un  député  était  du 
nombre  des  suppliciés.  Si  donc,  comme  je  n’en  puis 
douter,  il  y a eu  du  dessein  dans  ces  atrocités,  je  de- 
mande qu'il  en  soit  lait  un  rapport,  et  qu'on  en  pu- 
nisse sévèrement  les  auteurs. 

Les  propositions  de  Bourdon  sont  adoptées. 

~ Un  (Tes  secrétaires  (ait  lecture  de  la  lettre  sui- 
vante: 

• Citoyens  représentants,  je  vous  prie  d'agréerma 
montre:  un  républicain  n'a  pas  besoin  oe  savoir 

(I)  Le  décret  fur  le  liquiéetioa  de*  efiicei  ee  trouve  en 
cuucr  « U f»  do  ce  numéro  et  dene  te  minéro  luivut. 
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quelle  heure  il  est  : c’est  toujours  pour  lui  celle 
v«'iller,  de  combattre  et  de  mourir  pour  la  patrie,  e 
( On  applaudit.  ) 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

BAaBRS,  au  nom  du  comité  de  salut  public*. 
Citoyens , l'Alsace  nous  est  assurée.  «Nous  avons  le 
fort  Vauban , • disaient  les  émigrés  dans  leur  corres- 
pondance interceptée.  «Encore  quelques  jours,  vous 
disait  le  comité  de  salut  public  dans  son  d^emierrai>- 
port  sur  Landau,  et  les  esclaves  de  la  Pfusse  et  (le 
rAutrichenesouilleront  plusnotre  territoire.  »$a  pr(f* 
diction  est  arrivée,  le  fort  Vauban  est  occupé  dans  ce 
moment  par  les  troupejde  la  république. 

La  trace  des  tyrans  et  de  leurs  satellites  doit  être 
reconnue  par  les  ruines  et  les  destructions  | les  lâches 
sont  toujours  cruels  et  dévastateurs.  8i  la  terreur 
inspirée  par  nos  armes  avait,  sur  la  Gn  du  moisder- 
nier,  porté  rAutrichien  à évacuer  le  fort  Vauban,  si 
le  sol  française  repoussé,  les  brigands  royalistes,  ils 
ont  disparu  en  imitant  des  météores  destructeurs  ; 
ils  ont  mis  le  feu  nu  fort;  ils  ont  dévasté,  les  diverses 
maisons  de  la  ville,  ils  ont  tout  couvert  de  mines, 
dont  une  partie  a éclaté,  et  ils  ont  emporté  les  ca- 
nons. 

Le  fort  d'Alsace  est  entièrement  conservé  jusqu'à 
ce  nue  la  politique  plus  éclairée  s'occupe  de  sa  dé- 
molition; mais  l’Autrichien,  après  avoir  détruit  ce 
qu'il  ne  pouvait  plus  garder  ni  défendre,  a prudem- 
ment mis  le  Bhin  entre  lui  et  les  républicains  fran- 
çaia. 

Ainsi  donc  le  territoire  de  la  république  est  entiè- 
rement évacué  sur  les  frontières  de  la  Moselle  et  du 
Rhin,  et  le  sol  de  la  liberté  n’est  plu.s souillé. 

Nous  avons  perdu  des  maisons  et  desfortiGcations, 
mais  il  uousresie  des  rempartsinexpugnables  et  mo- 
biles, une  armée  de  républicains.  I)  n’en  a pas  coûté 
un  homme  à la  république,  et,  d'après  l’avis  des  gens 
de  l'art,  la  reprise  militaire  du  tort  Vauban  aurait 
coûté  cinq  ou  six  mille  hommes  à lu  république.  Le 
sang  républicain  est  épargné  ; nous  renâtirons  les 
forts  nécessaires.  Quant  aux  maisons  des  villes  de 
guerre,  elles  ont  ététoujonrsplusnuisiblesqu’utile.s. 
Qu'ovez'vousà  regretter  dans  des  villesquionteula 
lâcheté  d’appeler  ou  de  recevoir  l’ennemi. 

Né  croyez  pas  cependant  que  quoique  rAutrichien 
ait  évité  U combat  en  fuyant  lâchement,  il  n'y  ait 
eu  aucun  trait  de  dévouement  qui  honore  les  soldats 
français.  Les  magasins  à poudre  étaient  minés,  U 
ville  était  remplie  de  mèches  qui  allaient  faire  sau- 
ter tous  les  habitants  ; de  braves  volontaires  se  sont 
élancés  partout , et  ont  arraché  toutes  les  mèches 
avec  un  dévouement  admirable.  Ainsi,  les  frontiè- 
res sont  purgées,  le  Palatinatcst  puni,  et  l’AuUi- 
chien  est  flétri  par  la  terreur* 

Hier  encore  on  répandait  le  bruit  que  l’armée  ré- 
publicaine avait  cLé  battue  à Worms.  L’ennemi  a 
tenté  de  faire  un  mouvement,  mais  bientôt  les  ré- 
publicains ont  repris  leur  position.  Worms  est  oc- 
cupé par  nous,  cl  nous  y avons  recueilli  des  maga- 
sins immenses  de  blé,  de  cuirs  et  de  draps. 

Dans  les  guerre.s  ordinaires,  après  de  partils  suc- 
cès , 00  eût  cherché  , on  eût  obtenu  la  paix.  Les 
guerres  des  rois  n’étaient  que  des  tournois  ensan- 
glantés, dont  les  peuples  payaient  les  frais,  et  dont 
les  rois  commandaient  insoleounent  Is  pompe. 

àtais  dans  is  guerre  de  la  liberté  il  a'eet  qu'un 
moyen , c'est  d’exterminer  lesdespotes.  Lorsque  rhor» 
rcur  de  la  tyrannie  et  l’instinct  de  la  liberté  ont  mis 
les  armes  dansies  mains  d'hommes  braves,  iis  ne  doi- 
vent les  poaerq^u'en  dictant  la  paix.  Lorsque  des  ré- 
publicains ont  lormé  quinte  années,  il  n’y  s ni  paix, 
ni  trêve,  ni  amnistie,  ni  aucun  traité  è faire  avec  l(» 
35 
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drspoips  qu*an  nom  d'unr  n'pnbliqiip  affcrraip, 
triumphaiitc  et  dictant  la  paix  aux  nations. 

Ayons  seulement  la  conscience  de  nos  forces,  et 
nos  forces  seront  centuplées.  Ayons  devant  le.s  yeux 
le  tableau  des  peuples  vaincus  par  nous;  parcou- 
rons la  nomenclature  de  ces  esclaves  divers,  et  la  di- 
gnité du  Français  sera  incontestable.  Mous  avons  fait 
ce  tableau  ; le  voici  : 

La  coalition  a attaché  au  char  du  despotisme 
vinet'deux  peuples  qui  ne  sont  pas  encore  réveillés  : 
Hollandais,  Anglais,  Ecossais,  Irlandais,  Uano- 
vriens,  Brunswickois,  Hessois,  Prussiens , Ban  de 
rEmnire,  Autrichiens,  Hongrois,  Bohémiens,  Fla- 
roanas,  Russes,  Piéoiontais,  Sardes,  Parmesans,  Flo- 
rentins, Papistes,  Mapolitains,  Portugais,  Espagnols. 
Les  déiioinbrer,  c'est  compter  les  vaincus.  Quelles 
plus  belles  campagues  que  la  ui^trc  peuvent  donc 
présenter  à l’Europe  les  Espagnols,  les  Anglais  lu- 

f;itifs  à Toulon,  les  Prussiens  battus  à la  Moselle, 
CS  Autrichiens  passant  le  Rhin,  les  Hollandais  et  les 
Irlandais  chassésde  Dunkerque. 

Cependant  quelques  voix  se  font  entendre  et  van- 
tent déjà  les  avantages  de  la  paix  ; quel  politique  ha- 
bile, quel  patriote  sincère,  quel  républicain  pro- 
noncé oserait  parler  de  paix  sans  craindre  de  com- 
promettre la  liberté  et  de  faire  perdre  à la  républi- 
que française  l’attitude  qu'elle  a prise  aux  yeux  du 
monde  ? " 

Qui  ose  donc  parler  de  paix  ? 

Les  aristocrates,  qui  seutcul  que  la  révolution  a 
pu  cnliii  les  atteindre; 

Les  inodéranlius,  qui  ne  peuvent  vivre  dans  l'al- 
niosphère  élastique  et  forte  de’la  république  ; 

Les  riches,  qui  comprennent  que  leur  avare  résis- 
tance ii’a  plus  de  succès  à espérer  ; 

Les  descendants  des  castes  ci-devant  privilégiées, 
qui  voient  que  le  règne  de  I égalité  s’établit  ; 

Les  amis  des  conspirateurs,  qui  savent  enlin  que 
la  justice  nationale  les  observe  et  les  punit  ; 

Les  aines  pusillanimes  et  timides, purceqii’elles  ne 
peuvent  sc  hire  au  régime  vigoureux  de  la  démo- 
cratie ; 

Les  mauvais  citoyens,  uarcequ'ils  cspèrentéchap- 
per  à la  surveillance  de.s  nommes  lil»res  ; 

Les  prétendus  patriotes,  qui  peuplent  facilement 
le  parti  <le  l'étranger,  pareeque  les  gouvernements 
rnyalistes  ont  besoin  d'attiédir  imtie  ardeur  palrio- 
tiqUc,  d’alléiuier  nos  forces  guerrières  eide  refroi- 
dir la  chaleur  de  la  révoluliou,  oud'arréler  sou  mou- 
vemenl  salutaire. 

Qui  ose  parler  de  paix?  ceux  qui  espèrent  ajour- 
ner lacontre-rcvolutioii  à quelques  mois,  à quelques 
années,  en  donnant  aux  etrangers,  aux  tyrans  le 
temps  de  se  restaurer,  le  temps  ue  sucer  les  peuples, 
de  refaire  leurs  approvisionnements,  de  recruter 
leurs  armées. 

Qui  ose  parler  de  paix  ? Brunswick,  Cobourg, Pilt, 
Uoo<l  et  Ricardos.  Déjà,  dans  les  frontières  du  Mord 
et  du  Midi,  des  Adresses  imprimées  sont  colportées 
dans  les  années,  et  dans  les  campagnes  et  dans  les 
villes  de  guerre.  On  prétend  éclairer  le  peuple  sur 
les  maux  delà  guerre,  et  on  lui  fait  demander  la  paix. 
Quel  piège  grossier  ! Puisque  nos  lâches  ennemis 
s'occupent eux-mémes  de  composer  cette  opinion, 
et  qu'ils  ont  l'ineptie  d'espérer  qu'ils  la  formeront, 
citoyens,  il  nous  faut  aujourd'hui  redoublement 
d'audace  contre  les  conspirations,  redoublement  de 
sévérité  dans  les  rapports,  redoublement  de  force 
dans  les  mesures,  redouldement  d’examen  dans  les 
honimes  qui  sc  disent  patriotes,  reduublenient  de. 
discipline  et  rte  moyens  pour  maintenir  les  belles  et 
victorieuses  armée.s  de  la  république,  redoublement 
de  labricalioii  d'armes,  de  poudre  et  de  canons. 
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II  faut  la  paix  aux  monarchies  ; ü faut  rciicrgie 
guerrière  à la  république. 

Il  faut  la  paix  aux  esclaves  ; il  faut  ta  fermeuta- 
tion  de  la  liberté  aux  républicains. 

Il  faut  la  paix  aux  guuveriienients  ; il  faut  toute 
l'activité  révolutionnaire  à la  république  frauçaise. 

La  mort  vaut  mieux  qu’une  paix  houleuse  ou  in- 
sunisnnle.  Une  guerre  desastreusevaut  mieux  qu'une 
paix  factice.  Oui...  ni  paix,  ni  trêve,  ni  armistice 
aux  tyrans  coalisés.  Voilà  le  inandut  patriotique 
que  les  républic,iins  sincères  et  les  vrais  amis  de  la 
liberté  vous  ont  donné. 

Que  les  Sociétés  populaires  s’emparent  donc  des 
moyens  de  développer  les  crimes  du  gouvernement 
brilanniq^uc,  et  de  prouver  que  le  ministère  y est 
parvenu  a nationaliser  dans  cette  île  le  despotisme, 
et  à constituer  d'une  manière  pompeuse  la  tyrannie 
royale.  C’est  la  force  de  ce  gouvernement  abomina- 
ble que  vous  devez  détruire  ; c’est  cet  cnuemi  éter- 
nel que  le  comité  de  salut  public  ne  cessera  de  pré- 
senter au  courage  des  Français. 

Cartilage  était  aussi  une  république  ; Carthage 
était  navigalrice  et  commerçante;  elleavaitune  ma- 
rine puissante,  des  généraux  célèbres,  une  industrie 
brillante  et  une  constitution  politique;  mais  la  foi 
punique,  mais  sa  politique  astucieuse,  mais  ses 
moyens  corrupteurs  tirent  sentira  la  république  ro- 
maine que  sa  liberté  ne  pouvait  reposer  que  sur  les 
débris  de  Carthage,  et  Cartilage  fut  détruite. 

Voici  les  nouvelles  unicielles. 

Lettre  du  ct'foyen  Lecarpenlier,  représentant  du 

peuple  dans  te  département  de  la  Manche  et  au- 

(ret  environnants» 

Du  Port-Halo,  le  t9  dîtom. 

t Je  m'empresse  rtc  te  donner  tris,  citoyen  président, 
que  l'i'scailrr  de  Cancale,  que  j'avais  fait  sortir  cti  croi- 
sière, d'après  1rs  ordres  du  comité  de  salut  public,  vient 
de  riiniasM.'r  daii^  sa  course  sept  bâtiments  dont  deux  sué- 
dois, deux  anglais,  un  américain,  un  brick  et  une  gaJiote 
liainbourgcoise,  dont  les  uns  faisaient  route  (tour  Lis- 
bonne. Cadix  et  Bilbao,  cl  les  autres  pour  Londres,  loul 
chargés  de  provisions  de  boucUr  cl  de  marcliandises, 
telles  que  bœufH,  lard,  beurre,  fer,  etc.  Celle  nouvelle 
ro't'Sl  apprise  par  une  lellie  même  du  citoyen  Dnclicsnc, 
commandant  l'escadre , écrite  de  son  bord , et  une  autre , 
qui  m'arrive  de  Cherbount,  m'annonce  que  le  convoi  est 
prêt  à entrer  dans  ce  port  de  la  république. 

■ Voilà  un  coup  de  blet  passable  pour  le  début  de  l'es- 
cadre ( le  père  Duchesne  a fait  scs  prises  par  forme  d'amu- 
sement, et  la  division  ne  s’en  occupe  pas  moins  sérieuse- 
ment à remplir  son  principal  objet.  Je  transmets  sa  lettre 
au  comité  de  salut  public,  elle  couUcnl  des  renseignemenU 
utilcü. 

I D'après  le  mouvement  qui  vient  d'élre  imprimé  A 
notre  marine,  et  Iccaradère  de  nos  marins,  on  peut  aOir- 
mer  sans  t<  mérité  que  bientôt  l’empire  des  mers  sera  pour 
nous  aussi  libre  que  la  république.  Salut  et  fraternité, 

« Sifné  LzcABPtiiTiu.  • 

Michaud,  général  en  chef  de  l'armée  du  Rkint 
au  ministre  de  la  guerre. 

Au  fort  Vauban,  le  tO  oivoio,  l'an  t*  de  la 
république  française,  uoc  et  iDdivisible  «t 
démocratique. 

c Citoyen  ministre,  c'est  du  fort  Vauban  que  je  l’écris. 
Au  moment  où  nous  nous  apprêtions  activement  à le  sou- 
mettre par  la  force,  reonemi  l’a  abandonné  par  la  terreur. 
La  nuit  dernière,  nous  avons  été  témoins  des  explosions 
causées  par  les  mines  nombreuses  que  la  lAcbcté  autant 
que  la  scélératesse  avaient  creusées  sous  ce  fort.  Déjà  des 
républicains  dévoués  se  précipitent  partout  pour  arraclier 
les  mi-ches  qui  |M>urraiont  n'asoir  pas  encore  produit  leur 
cCFel  ; je  ui'>  suis  |K>rté  moî-méme  avec  le  brave  représeu- 
tant  du  peuple  Lbémano,  cl  nous  avons  eu  la  satisfaction 
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de  reconnaître  qnelf  mal  n’étail  pas  considérable;  nous  j 
aurons  hicntiM  réparé  ce  poste  important  que  je  fais  sur<  j 
le-champ  occuper  par  la  furce  oècewalre.  Instruis  la  Cnn»  ' 
fetilioii  iialioiiale  de  ce  délire  des  stipendiés  des  despotes;  , 
la  braie  armée  du  Rhin  ne  voit  plus  d'esclaves  sur  le  1er- 
litoii  e coDÛé  & sa  défense  ; c’est  aux  sans -culottes  k écraser 
les  ijrraïu.  Vive  la  république  1 

t Signé  MlCBAliD.» 

Le  reprêtentant  du  peuple  prêt  let  armées  du  Rhin 
et  de  la  Mntelle^  aux  membres  composant  leeo~ 
mité  de  salut  public  de  la  Convention  nationale. 

Au  fort  Vauban.  le  99  nivôse,  l'an  f de  la 
république  française  une,  indivisible  et 
de^moe  relique. 

■ Chers  amis,  vive  la  république!  Le  fort  Vauban  est 
évacué  sans  qu'il  nous  en  ait  coûté  un  homme  ni  une  gar- 
gousse.  Nous  écrivons  ü la  Convention  nationale,  et  le  ci- 
toyen Heudelcl,  adjudant-général,  homme  d’un  rare  mé- 
rite, vous  dira  le  reste.  Nous  avons  promis  des  récom- 
penses a quicooque  se  saisira  des  mécbes  qui  sont  encore 
parsemées  k l'elfet  de  causer  de  nouvelles  etplosions.  Les 
pouls  sont  en  partie  brûlés.  A cet  instant,  on  cnjcilc  sur 
les  bras  du  Rbin  qui  éi;ib)i'-sent  notre  position  dans  les 
Iles  d’Haluiid,  Slalroalt  et  autres.  Nous  prenons  les  pré- 
cautions  nécessaires  en  pareil  cas,  et  nous  ne  hasardons 
pas  volontiers  la  vie  de  nos  fières,  puisque  l’ennemi  a fui 
et  que  le  feu  rst  encore  répandu  sur  trop  de  points  pour 
ne  pas  nous  faire  craindre  quelques  nouveaux  désastres. 

■ Piebegru  est  parti;  il  rst  bien  remplacé  : Miebaud, 
c'est  son  ami , c'est  le  mien , c'est  celui  de  la  république. 

■ Nous  avons  vu  hier  Hoebe  ou  rendez-vous  donné  h 
Wisaembourg.  Nous  avons  pris  des  mesures  provisoires 
concertées  entre  les  deux  généraux  en  chef  ; le  porteur  de 
la  preseule  vous  en  rendra  compte.  Donnez-nous  vos  or- 
dres : l'évacuation  du  fort  Vauban  doit  changer  les  plans 
arrêtés  : écrivei»moi  par  le  retour  du  vusdii  adjudam-gé* 
Déral.  Encore  une  fois,  vive  la  république!  Je  voua  em- 
bra>ac  cordialement  et  jure  d'élre  toujours  votre  ami. 

t Signé  LaiMAirn.  ■ 

Le  représentant  du  peuple  près  les  armées  du  Rhin 
et  de  la  Moselle  au  président  de  la  Convention 
nationale. 

Au  fort  Vauban,  le  *9  oivoae,  l'an  t*  de 
la  république  française,  uoeeliodivifi» 
ble  et  démocratique. 

■ Citoyen  président,  enfin  le  territoire  de  la  république 
est  purgé  ; le  fort  Vauton  est  évacué  ; le  feu  l’a  purifie  ; la 
tctrnir  des  esclaves  des  tyrans  et  leur  désespoir  nous  ont 
rendu  justice  de  la  Irabbon  qui  l'avait  livré  k l’ennemi. 

• Au  moment  où  nous  allions  elTt-clucr  d'une  part  le 
pasvagn  du  Rbin,  et  de  l'julrc  où  nous  nous  préparions  k 
remporter  de  vive  forci^  nous  l’avons  vu  tout  en  feu  : nous  y 
sommes  accourus,  et  nous  avons  presque  été  couverts  de 
ses  débris  vomis  par  les  mines  que  leurs  scélératesses 
avaient  creusées  pour  se  venger  de  nos  victoires. 

• Ce  matin  nous  nous  sommes  approchés  de  plus  prés, 
et  nous  avons  reconnu  que  le  mal  qu'ils  nous  ont  fait 
ii'esl  pas  si  grand  que  nous  l'avions  d'abord  cru.  Nous  es- 
pérons que  sous  peu  il  sera  réparé.  Mais  nos  canons  nous 
sont  enlevés  : les  cloches  y suppléeront,  et  nous  l'annon- 
çons dans  les  transports  de  Ii  plus  vive  joie  que  celte  fuite 
de  l'ennemi,  qui,  s'il  avaiwpu  profiler  du  sa  position  dans 
les  circonstances  présentes,  aurait  pu  nous  tenir  en  échec, 
«St  une  des  plus  belles  victoires. 

• Nous  croyons  pouvoir  prendre  sur  nous  de  faire  en- 
trer en  cantonnements  un  certain  nombre  de  troupes  de 
l'annee  du  Rbin,  qui,  toujours  victorieuses,  doivent  trou- 
ver un  repos  qui  les  prépare  k de  nouvelle  victoires. 

« Vive  la  république  ! clic  est  ronsulidi-e  sur  les  bords 
du  Rbin.  L'armée  du  la  Mostdlc  fait  aussi  des  merveilles; 
d'oflire,  je  t’en  rendrai  compte  sous  peu  de  jours. 

•>  Nous  écriions  au  comité  de  salut  public;  le  secret,  tu 
lésais,  est  l'âme  dea  opérationa;  renneoii  doit  ignorer 
üos  projets. 

• Salut  et  fraternité.  LaisAnn.  • 


Ce  rapport  n souvent  ete  interrompu  par  les  plus 
vifs  applaudissements. 

La  Convention  en  décrété  l’impression  et  l’envoi 
aux  années,  et  autorise  le  représentant  du  peuple 
au  fort  Vauban  de  distribuer  des  récompenses  aux 
soldtasqiii  se  sont  distingués. 

*•’  : Le  rapport  que  vous  venex  d’entendre  a dû 
porter  dans  votre  üme  la  conviction  que  la  républi- 
que française  ne  doit  point  s’arrêter  dans  sa  marche 
victorieuse.  Il  faut  empêcher  que  les  aristocrates  ne 
se  mêlent  parmi  le  peuple  pour  lui  faire  dési- 
rer la  paix. 

Je  aemande  que  tout  homme  oui  sera  surpris  ex- 
hortant le  peuple  à demander  la  paix  soit  arrêté 
comme  suspect. 

Cette  proposition  n’a  pas  de  suite. 

Barère  : Le  décret  sur  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire provisoire  porte  que  la  nomination  des  gé- 
néraux en  chef  des  armées  de  terre  et  de  mer  sera 
faite  par  la  Convention  nationale.  Le  ministre  de  la 
marine  n représenté  au  comité  que  les  forces  navales 
réunies  au  port  de  la  Montagne  étaient  sans  chef  ; il 
faut  en  donner  un  à celte  e.scadre.  Dans  l'ancien  ré- 
gime, lorsqu'il  était  question  de  nommer  un  géné- 
ral, on  le  cherchait  à la  cour;  c’était  en  eflet  parmi 
les  courtisans  qu’on  prenait  les  généraux;  nous, 
nous  les  trouvons  dans  les  armées,  c'est  là  que  nous 
avons  été  chercher  le  contre-amiral  Martin,  pour  le 
nommer  générai  en  chef.  Voici  ce  qu'il  a fait  pour 
mériter  votre  confiance;  il  a commencé  par  être  ma- 
telot,!! esldevcnu  pilote,  sous-lieutenant, lieutenant, 
capitaine  de  vaisseau,etc.;il  apassé  par  tous  les  gra- 
des; il  a dix-neuf  ans  de  navigation  sur  les  vais- 
seaux de  l’Etat.  , 

Le  comité  de  salut  public  m’a  chaîné  de  vous 
proposer  de  nommer  le  citoyen  Martin,  contre-ami- 
ral, à la  place  de  commandant  en  chef  des  forces  na- 
valesde  la  Méditerranée. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Sur  la  proposition  de  Barère,  la  Convention  na- 
tionale décrète  ou’il  sera  établi  à Saint-Jean-de-Liiz 
une  ixole  d'hyarographie  à l’instar  de  celles  déjà 
établies  dans  les  autres  ports  de  ta  république. 

— Bordas  présente  la  rédaction  du  décret  sur  la 
liqiiidaliüü  de  tous  les  offices  non  liquidés.  Elle  est 
adoptée  en  ces  termes  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  liquidation  et  des  finan- 
ces, décrète  : 

• Art.  1er.  Tous  les  offices  de  judicature,  d’ami- 
rauté, de  municipalité,  ministériels,  comptables, 
placesou  charges  de  finances,  caulioniiemenls.  clur- 
ges  de  perruquier,  de  chancellerie,  et  généralement 
tous  1rs  ofliees  ou  charges  du  remboursement  des- 

ufls  la  nation  s’esl  chargée,  qui  ne  sont  pas  liqui- 

és,  le  seront  d’après  les  oases  déterminées  par  1rs 
articles  ci-après. 

• II.  Ceux  qui  ont  été  soumis  à l'évaluation  or- 
donnée par  l'édit  de  lévrier  1771, serontliquidés d'a- 
près l'évaluation  qui  en  aur»été  faite. 

• III.  Ceux  qui,  étant  soumis  à l'évaluation,  n’an- 
ront  pas  été  évalués,  ne  seront  pas  admis  à la  liqui- 
dation. 

• IV.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'article 
précédent  les  ofliees  dont  la  finance  n'excède  pas 
600  livres  et  appartenant  à des  citoyens  dont  la  for- 
tune est  au-dessous  d'un  capital  de  10,000  livres, 
non  compris  le  montant  de  l'office. 

• V.  Ceux  qui  ii'ont  pas  été  soumis  à l'évaluatioD 
de  1771,  ni  assujétis  au  paiement  du  centième  de- 
nier, seront  liquidés  d'après  les  versements  jusüliés 
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avoir faits,  i titre  de  finance,  supplrmriit  de  fi- 
nance, ou  cautionnement,  dans  le  trraor  public,  ou 
dans  les  caiiees  de  diverses  administrations  provin- 
ciales ou  particulières,  auxquellesilsétaient  attachés. 

• VI.  Les  premiers  pourvus  d’oflices  créés  depuis 
1771,  et  ceux  qui,  depuis  cette  époque,  ont  levé 
leurs  offices  aux  parlies  casuellrs.  seront  rembour- 
sés sur  le  pied  de  la  Ouance  elfectivemcnt  versée 
dans  le  trésor  public. 

• VII.  Les  ohices  d'amirauté  qui  n'ont  pas  été  sou- 
mis 1 l'évaluation  par  l'édit  de  t "71,  ni  au  paiement 
du  centième  denier,  seront  liquidés  d'apres  le  pro- 
duit du  quatre  cent  quatre-vingtième  qu'ils  payaient 
au  ci-devant  amiral,  c'est. àwiire  que  l’onice  qui 
payait  2U  sous  par  an  au  ci-dcvaot  amiral  sera 
liquidé  pour  4S0  livres. 

• VIII.  Les  propriétaires  des  droits  de  taxations, 
droits  de  quittances,  attributions  de  deniers  aux  com- 
missaires à la  levée  des  tailles  cl  de  la  subvention, 
seront  liquidés  du  inontant  des  sommes  originaire- 
ment versées  au  trésor  public  pour  jouir  desdils 
droits,  sur  les  quittances  de  finance  qui  auront  été 
déposées  an  bureau  de  la  liquidation. 

• IX.  Les  titulaires  d’offices  dans  les  maisons  des 
frèresdu  ci-devant  roi,  qui  justifieront,  en  exécution 
de  la  loi  du 23  mal  f7U2,  d'un  versement  laitau  lié- 
sor  public,  seront  liquidés  d'après  leurs  quittances 
de  finance. 

• X.  Ceux  qui  n'auront  pu  Justifier  d'un  verse- 
ment au  trésor  pidilic  sont  reiivnvésè  se  pourvoir 
sur  lesbiens  particuliers  des  Irèresdu  ci-devant  roi, 
conformément  à la  loi  du  23  juillet  dernier  concer- 
nant la  liquidation  de  l'aclifridu  passif  des  émigrés. 

• A cet  eilel,  ies  titres  desdits  offices,  déposes  au 
bureau  général  de  liquidation,  soit  svant  le  ter  sep- 
tembre 1792,  soit  postérieurement  à cette  époque, 
seront  renvoyés  par  te  directeur-général  au  direc- 
toire du  département  de  Paris. 

• XI.  11  sera  dressé  par  la  directeur  de  la  liquida- 
tion, un  état  général  desdits  titres,  lequel  sera  dé- 
chargé par  les  administrateurs  du  directoire  ci-des- 
sus  désigné,  et  le  renvoi  de  CCS  pièces  tiendra  lien  à 
ceux  à qui  elles  appartiennent  de  la  présentation 

ne  les  autres  propriétaires  desdits  offices  sont  tenus 
e taire  de  leurs  titrrs,  avant  le  t«r  mars  prochain, 
au  directoire  désigné  ci-dc.ssiis  conformément  h l’ar- 
ticle VI  du  paragraphe  lidc  la  loi  du  23  juillet  dernier. 

• XII.  Les  offioesà  vie  seront  remboursés, d'après 
le  montant  de  leur!  quittances  de  finance,  dans  la 
proportion  du  temps  qui  aura  été  retranché  de  la 
jouissance,  qui  demeure  fixée  à trente  années  seule- 
ment ; de  telle  manière  que  le  titulaire  qui  aura  joui 
de  son  otlice  pendaut  vingt-cinq  ans  recevra  cinq 
treotièmea  de  sa  liquidation  ; et  celui  qui  aura  joui 
trente  ans  ii'aura  droilà  aucun  remboursement. 

• XIII.  Les  propriétaires  des  grefies  et  autres  offi- 
ciers domaniaux,  liriféa  et  inférés,  ne  seront  point 
admis  à la  liquidation. 

• Sont  exceptés  ceux  desdits  propriétaires  dont  la 
finance  n'excède  pas  (00  liv. , dontla  lorlunc  est  au- 
dessous  d'un  capital  de  10,000  liv.  non  compris  le 
montant  de  l'oflice  , qui  seront  liquidés,  savoir  : 
pour  lea  ofiiees  domaniaux,  en  calculant  par  quatre 
cents  fois  le  droit  de  vingtième  qu’ils  juslilieruiit 
■voir  annuellement  payé  au  trésor  public;  et  pour 
ies  olOccsUellés  et  inféodés,  au  principal,  produisant 
au  denier  20  les  droits  des  Irancs-ticfs,  qu'ils  éta- 
bliront aussi  avoir  acquitté  au  trésor  public. 

• XIV.  Les  frais  de  marc  d'or,  provisions  et  autres 
accessoires  ii'enlreronl  plus  en  liquidation. 

• XV.  Les  offices,  cbarget,  etc.,  dont  l'évalnation 
ou  la  finanoe  se  trouvera  être  de  3,000  liv.  et  au-des- 
sous contiuuerout  cependant  de  jouir  du  rembour- 


sement du  marc  d’or,  droits  de  mnlatioo  et  autres 
accessoires. 

• XVI.  Il  sera  retenu,  sur  le  moiiUnt  de  la  liqui- 
dation, les  droits  de  centième  denier  qui  n'auront 
pot  étépayéa. 

• XVII.  Les  droits  de  centième  denier  seront  rem- 
boursés A ceux  qui  les  auront  payré  pour  l'année 
1700,  ensemble  les  années  de  cc  droit  qui  auraient 
été  mal  à propos  p.ayces. 

• XVIII.  Les  charges  de  perruquier  qui  seraient 
tombées  dans  les  parties  casuelles,  à défaut  du  paie- 
ment du  ceiiliènie  denier,  seront  admises  on  liqui- 
dation, sons  la  retenue  des  droits  arriérés. 

■ XIX.  Les  intérêts  de  la  liquidation  à 4 pour  100 
sans  retenue,  seront  comptés,  savoir;  pour  Ica  offi- 
ces comptables  , cautionncmciils  , charges  de  fi- 
nance, depuis  l'époque  où  ils  ont  cessé  d'elre  pay^i; 

• Pour  les  offices  d'huissiers  priseurs.  reeevénrs 
de  consignations,  commissaires  et  contrôleurs  aux 
saisies  réelles,  depuis  l’époque  de  leur  suppression 
délinilive; 

^ ■ Pour  les  notaires,  i dater  du  jour  du  présent  dé- 

■ Et  pour  les  autres  offices,  depuis  le  jour  de  la 
prouuctiui)  du  leurs  tilres  jus(]u*au  premier  jour  de 
la  seconde  année  républicaine.  > 

( La  tuile  demain.  ) 


SPECTACLES. 

Ort»A  HAriOîui.  — Auj.  COffrande  à la  liberté,  et 
Armide^  opéra  en  5 actes.  * 

TuiATtr.  De  i.'OrÉRA>CnHioci  irATinn^L,  rue  Favart.  — 
Le  Plahiret  ta  tilofrn  Clntérirar  tCun  Ménage  rcpubli^ 
tain,  el  la  Priée  de  Ifulon  par  le$  Ff aurais, 
Théatrrdrla  nApCBLiQciariiedc  la  Loi ‘^Othello  ou 
U More  de  Fenitet  traj.  en  5 ades,  suMc  da  Cocher  ahi). 
poeé»  ' 

Tiéirme  n t,4  an  Frydiait.  — Gratit,  Le  CUb  des 
SamêSoueiâi  ta  Papette  Jeanne,  et  t Amour  filial 
TaiATaa  Natioralp  ruei  de  la  Loi  ei  de  Louroii.  — 
Gratii , ou  réjouisbaiicc  de  l'anniTeriuiirc  de  la  oiorl  du  ly. 
rao.  Let  Prêtre»  et  le»  Roi»:  t'impatient ^ Cl  la  Parfaite 
Hgalité,  Le  ciU  Molé  jouera  dtn%  l’impatient. 

TBB.\Tae  DK  14  MoNTAGRt,  to  Jardin  de  TEKalité... 
Le  Faux  Talitman;  le  Üe»e»poir  de  Joeriue  : l’Heureuse 
Décade» 

TnÉma  oes  Sins-CirtOTTES,  ebdceanl  Molière.  — La 
f*  rrprés.  de  Beautai»  dans  te»  eachoft  de  Toulon;  te» 
Folies  amoureuaes,  et  (a  Reprise  de  Toulun, 

Tbéatae  Des  Amis  de  la  Patbir,  cl-dcram  de 

la  rue  de  Lmitols.  — La  1 « représ,  de  la  Reprise  de  Tou- 
lon, ou  la  Fete  da  Port  de  ta  Montagne,  suif  lo  des  Deux 
Fifres, 

TaiATit  DD  VicpariLit.  — Le  l<fégre  aubergiste;  Ar- 
lequin Joseph,  et  Piron  avee  ses  omis, 

Toéatrk  DI  LA  Cité.  — Variétés.  — La  1«  représ 
delà  Folie  de  George,  ou  VOueerture  du  Parlement  d'An- 
gleterre: la  Fitleà  marier,  et  le  ’hmbourin  de  Provence». 

TaÉATiE  DO  Ltcér  des  Arts,  au  Jardin  de  rfigaillé  — 
La  représ,  de  VEeole  da  Républicain;  le»  Deux  CÂoj- 
teurs  el  la  Laitière,  cl  Au  Retour, 

Tbéatri-Frarçais  cüMiQDi  ET  LTRiQCB,  ruc  dp  Boudi. 
— fiitodéme  dan»  la  Lune,  pièce  en  S actes,  b spectacle, 
préc.  des  Parent»  réunis. 


Du  S pluviôse, 

PAIKBRUT  DES  RENTES  DE  L’BÔTBL-DE-VILI.E  DE  PARIS. 
PortioDA  da  8 moii  SI  jours  de  179S,  Toutes  leurts. 
Nom»  de»  payeur». 

s.  IVau  pire,  perpétuel  et  visger Tridi, 

fO.  Aimant,  toniirre,  viager,  et  perpétuel.  . . . Tridi! 

82.  Putu,  perpétuel  et  viager , Tridi! 

13,  MaupaMÉiii,  perpétuel  cl  viager.  Tridi 

50.  Amouio,  perpeluel 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Fin  des  rè/teiticns  sur  les  lois  cardinales  de  ta 
Pologne. 

Art  XIV,  La  liberté  des  opiuioDi  et  la  voix  libre  dans 
Ici  dk'llnes  sont  toUnDclIemont  guruotics  & tout  noble, 
et  dans  tes  districts  tout  rrpr^ntanl,  d’après  la  lui 
de  1775,  siifr  fitiitü  Eclaircissement  libérer  tocis  et 
f’ppresti  eh’iM  {!).  Cependant  les  écrits  publics  et  les 
imprimés  tendant  à détruire  (î)  la  religion  domioante 
ou  les  présentes  lois  cardinalt^  n*j  seront  pas  permis. 

XV.  Toutes  Icscbarget  et  dignités,  tant  ecclésiastiques 
qne  civiles,  dont  les  lois  ont  coolé  la  diiiribulion  au  rot, 
une  fois  données,  seront  fidèlement  maintenues  b leurs 
possesseurs,  cl  ne  pourront  être  élérs  à qui  que  ce  soit 
que  ^ar  décret  d'un  tribunal  compétent  (3). 

XVI.  Les  présentes  lois  cardinales  demeureront  à per* 
pétuité,  dans  les  Etats  de  la  république,  saintes,  stables  et 
immuables.  Aucune  diète  n’aura  le  droit  de  les  changer, 
corrigir,  modifier,  interprlécr^  éclaircir,  même  à l'unani- 
mité  des  roii . Tout  membre  de  la  diète  qui  aura  défendu 
les  lois  cardinales  jouira  de  toute  la  protection  du  gouver- 
nement; mais  celui  qui  oserait  toucher  b leur  intégrité, 
d’une  manière  quelconque,  sera  déclaré,  dans  tout  le  pays 
perturbateur  du  repos  public  etlrailre  à la  patrie,  traduit 
devant  le  tribunal  de  ladlèle,  et  condamné,  comme  crimi- 
nel de  lèse-naiion , à perdre  l'bonneur,  la  vie  et  les  biens, 
sans  pouvoir  obtenir  de  lettres  de  sursis  ni  de  grâce 
Enfin,  le  roi,  en  force  de  son  serment  et  des  Pacta  (on- 
ventüt  aura  Je  juê  vttMdi  Ipriqu'U  s'agira  du  moioticQ 


(t)  I.cs  anciennes  lois  garantissent  à loul  citoyen  noble  la 
lilire  comBunleattsa  de  tes  pensées,  noo>seulcment  aui  as- 
semblées publiques,  nais  dans  tout  autre  endreit.  U nou- 
velle loi  reslreiai  celte  liberté  eu  diseoars  qu'no  noble  est 
en  état  de  prononcer  pendant  les  diétines  ou  diètes  ; encere 
cette  liberté  csuelle  géoée  par  la  défense  d écrire  ou  de 

fmblirr  tes  opinions  sur  les  matières  religieuses  «i  cardioe- 
ei,  et  plus  encore  par  des  peines  capitales  prononcées 
ci-après  contre  tout  citoyen  qui  oserait  ciptiqucr,  ioterpre- 
1er,  toucher  en  un  mot  aux  lois  cardioalci,  c'cit-à-dire  à 
lent  les  objets  les  plua  intéressants  dans  un  Etat. 


(t)  Après  ces  terribles  mesures  contre  les  intcrpréuUoes 
ou  les  ciolications  des  lois  cardinales,  il  parait  qu'on  ait  prb 
i tlche  de  les  énoncer  dans  les  termes  les  plus  louches,  les 
plus  vaguei  et  Ica  plus  amphibologiques,  soit  pour  tendre  des 
pièges  sus  citoyens,  soit  psur  faire  tomber  entre  les  mains 
du  despotisoie  rciéculion  arbitraire  de  ses  décrets  immua- 
bles. Uèi  qu’un  citoyen  citera  une  de  cea  lois  en  sa  laveur 
son  adversaire  la  citera  contre  lui,  et  tous  deux  prétendront 
qu’elle  est  claire  et  se  reprocheront  mutuellement  de  lln- 
terpréter;  le  pouvoir  surviendra  et  prononcera  son  arrêt  en 
SC  récriant  sur  l'évidence  du  teste.  N’est-ce  pas  faire  de  la 
parole  de  la  loi  une  parole  évangélique?  Conunenl  décider, 
par  cicmple,  si  un  écrit  tend  ou  ne  tend  pas  è rtoverser  l’o- 
pinion dominante  oulcsI'Jiseardittales? 

(B)  Uette  loi.  raisonosble  k quelques  égards,  uUle  h la  li- 
berté dans  quelques  gouvernements  et  surtout  dans  Ica 
gouvernements  atonarchiquoa,  eitiddéligvréeparrouhliea. 
scnlicl  d une  consjdcratioo  : o’est  que  rimbécillité,  riueapa- 
cité,  les  fautes  des  mmistres  et  des  fonctiounairca  publios 
vie  sent  pas  des  forfaitures  qu’on  puisse  porter  devant  des 
tribunal»  de  justice;  et  repcndaiu  ce  sont  eci  fautes,  celle 
inoapaoilé,  nette  imbécillité  qui  perdent  ou  csposcni  le  i 
peuple,  pareequ’elles  aont  moins  susceptibles  de  demonitr*.  *| 
tiona  et  qu  elles  sont  plus  fréquentes;  elles  la  aont  particn.  ' 
iierement  Ik  ou  c’est  un  roi  qui  a le  droit  do  les  eonféWr. 

(4)  Ce  serait  répéter  ce  qui  a déjà  été  dit  dans  l’introdue- 
tion  que  de  remarquerles  bornes  qu'on  pose  par-U  k t’indé- 
Mndance  de  la  république  ; et  on  la  leurre  après  cela  du 
beau  nom  de  liberic,  de  souveraineiél  Mais  la  mystification 
est  comptèie  dsns  la  rédaction  même  de  l’artide.  Oo  rac- 
corde U protectioD  du  gouvernement  k tout  riioven  oui  dé. 
fendrait  les  ieis  caniiiidlea^  quand  même  il  y aurait  à la  diète 

»•  Série,  — roswf'/. 


d’une  loi  cardinale.  81  elle*  pouvaient  être  atteintes  par 
une  diète,  et  que  le  roi  oa  aucun  de  les  membres  n’y  op 
posât  point  von  veto,  luuitôt  après  la  clôture , le  roi  et  le 
conseil  permanent  assembleront  une  diète  fxlraonlinatre, 
en  prévenant  la  nation  por  des  universaux  de  eet  èiém*- 
menL  Cette  diète  asMOiblêe,  cassant  et  annullam  tout 
décret  de  la  diète  présente  contraire  aux  luis  cordlnalcs, 
les  znainiiendra  ainil  dans  son  intégrité  ; et  $1,  dansiez  cas 
ci-denui,  le  roi  se  reluiait  àcoovoquer  une  diète  exUaor- 
dinaire,  ce  lert  tu  conseil  permanent  I le  faire  sous  la 
responsabilité  de  chacun  de  lei  membres.  A cette  diMe, 
aucune  matière  étrangère  i l’objet  de  sa  convocation  ne 
pourra  être  lutroduile. 

ALLEMAGNE. 

Piennet  U 1*' Janvier. —Les  inquiétudes  de  b cour 
sur  robéissancc  passive  des  peuples  sont  vives.  Les  nou- 
velles que  l’on  reçoit  de  Londres  augmeoteol  encore  ces 
alarmes. 

L'élat  moral  de  la  coalition  la  plus  immorale  qui  ait 
encore  existé,  jette  le  cabinet  aulricuien  dans  la  comleroa- 
tion.  Indépeudaœment  des  avis  secrets  que  l’on  a sur 
rinfidélilédo  la  cour  de  Prusse,  on  reçoit  une  plus  forte  im- 
pression de  terreur  du  côté  de  l’Allemagne,  où  les  conlin- 
genls  se  désorganisent  ou  te  réfutent,  et  où  les  princes  ainsi 
que  les  villes  ne  peuvent  tarder  k cberclier  enfin  dans  la 
iuslice  et  dans  leur  propre  énergie  un  refuge  cootro  la 
perfidie  cl  l’ambition  d’une  part,  et  de  l’autre  contre  b 
vengeance  de  la  nation  française. 

L'épuisement  est  sensible.  On  avait  compté  sur  les  rc- 
criies  de  la  Bohême  et  de  la  Gallcta,  où  l’on  promettait  au 
moins  trente  à trente-cinq  mille  hommes.  Voilà  encore  le 
patriotisme  aatriebien  en  défaut.  On  n’aura  que  très  peu 
de  monde,  el  le  reste  en  très  peu  d’arganl.  Ce  n’esi  pas 
que  les  magistrats  cl  ofliciers  divers  dévoués  à rempereur 
ne  fassent  leur  métier,  mais  eux-mèmes  ont  ordre  de  ne 
pis  fatiguer  trop  les  peuples  el  de  o’cmplovcr  b sévérité 
que  partiellement. 

Il  est  rare  que  l’on  rende  publiques  les  demandes  réité- 
rées qoertçoil  notre  ministère  de  la  part  des  généraux  de 
rarmée  du  Rhin  • Cependant  on  ne  ^ut  soustraire  tout-à- 
fait  nos  besoins  exlrêmes  de  ce  genre  à l’ail  allcnlir  du 
public.  On  sait  en  effet  que  les  troupes  Urées  de  la  Tran- 
sylvanie ont  reçu  l'ordre  de  se  meure  en  mouvement,  el  ce 
o*a  pas  été  sans  de  tristes  réflexions  qu'oa  a vo  le  rt^i- 
ment  deWoilis,  cuirassiers,  quitter  celte  capitale,  ourés 
tant  d'autres. 

Jamais  guerre  n’a  coûté  peul-ëlre  plut  de  monde  en  si 
peu  de  temps.  Les  recrues  sont  devenues  difliciles  dans 
tous  les  Etats  hérédilaireS.  On  semble  s’eo  consoler  par  des 
promotions  d'ofDcicrs.  L’état-major  des  armées  vient  de 
recevoir  un  grand  nombre  de  feld-maréchaux  eide  géné- 
raux majors. 

Le  régiment  de  Modène  et  de  Loewener,  cavalerie,  deux 
des  mieux  montés  de  l'ormée  impériale , ont  reçu  ordre 
dans  leur  cantonnement  de  Galicle,  ds  marcher  le  premier 

l'unanimité  contre  lai,  taoili*  qua  tooa  les  fonctionnaires  du 
gouverneaient  font  partie  de  la  diète.  On  accorde  au  rot  la 
JUS  vetandi  « omme  une  prérogative  particulière,  Undit  que 
par  une  tournure  adroite  on  le  soumet  k ces  mémos  lois  car- 
dinales comme  k un  point  de  ses  Pacta  convanta.  On  donne 
k la  nation  le  remède  d’nne  diète  eilraordinairo,  tandis 
qu'elle  doit  éue  convoqué#  per  ceux  mêmes  qui,  dans  la 
supposition,  aont  censés  avoir  accédé  k décréter  quelque 
changement  aux  lois  cardinales.  Enfin,  on  cbarga  de  eeite 
eonvocation,  sous  la  propre  respoaiabilité,  chaque  membre 
du  censttl  permanent,  tandii  que  ce  conseil  aéra,  on  der- 
nière analyse,  le  seul  Interprète  nécesMtre  de  ces  lois. 

Je  fiais  par  une  réflexion  générale  ; c*eit  que  les  lois  car- 
dinales, outre  tous  les  inconvénients  dont  je  viens  de  parler 
Ajeuieot  aux  maux  de  1a  république  celui  de  donner  à l't- 
nacebie  polonaise  toute  la  consMaitco  poMÎblp  en  la  faisant 
dépendre  presque  entièrement  d'un  seul  «divida  du  corM 
le  plui  anarchique,  le  conseil  permaooot.  ” 
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sur  le  Rliiiii  le  second  en  Flandre;  pareil  ordre  a éld 
donné  aux  cuirassiers  du  prince  Adam  Crarlorinski.  Nous 
vo)uns  tous  les  joun  passer  par  ici  un  grand  nombre  de 
recrues. 

— Le  père  do  magnétHiDCt  le  fameux  Mesmer,  a reçu  or- 
dre de  quitter  Vieooo  et  les  Ëtats  de  l'empereur  d(*s  qu'il  aura 
arrai^  ses  affaires.  On  lui  a,  pour  œt  effet,  accordé  quel- 
que temps.  Le  projet  du  c^èbre  professctir  est  de  se  re- 
tirer en  Suisse» 

— On  a t routé  dans  plusieurs  endroits  de  cette  capitale 
un  placard  conleuant  une  satire  sanglante  contre  plusieurs 
personnes  on  place,  qu'on  accuse  d'incapacité  et  de  tou- 
Joir  favoriser  exelusitemcnt  leurs  famille^.  Ce  morceau, 
très  piquant,  est  terminé  par  une  apostrophe  au  souve- 
rain , que  l'on  invite  en  termes  précis  à ne  point  penser  & 
rétablissement  d'unecontrlbuUoo  extraordinaire  pour  con- 
Unucr  la  guerre» 

PAYS-BAS. 

RruxcUe$t  te  21  décembre^  — Les  arrestations  ont  re- 
pris <la'ns  ci  tle  ville  depuis  trois  jours  et  s'j  coniinueiil, 
ainsi  que  dans  tout  te  Brabant.  L'objet  est  de  se  purger 
d'un  grand  nombre  d'intiiganls  ?l  de  gens  sans  aveu.  Ce 
qui  contribue  6 soutenir  ce:t;*  mesure  p$t  la  formation 
d'une  troupe  de  brigands  djns  In  Campine;  ces  gens  sont 
des  déserteurs  de  toutes  les  nations,  llsinlesieni,  non-seu- 
lement les  grands  chemins , mais  ils  portent  Taudacc  jus- 
qu'à venir  piller  dans  Ir.s  hiibilalions.  On  a envoyé  à leur 
poursuite  des  détachements  desdragons  de  Latour  avec  un 
corps  de  maréchaussée. 

Il  nous  arrive  un  grand  nombre  de  malades  de  nos  fron- 
Hère*.  où  il  régne  une  fièvre  cptilémiquc  causée  par  ks 
temps  humides. 

nÉPUBLlOUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conteil-gènéral.  — Du  2 p/urioae. 

Millier  ; Citoyens,  j’arrive  d’Angers.  Vous  aviez 
efabord  rappelé  mon  collège  et  moi  dans  votre  sein; 
d'après  une  lettre  des  représentants  du  peuple  qui 
ont  bien  voulu  noustroiiver  nécessaires  dans  ce  pays, 
vous  nous  avez  accordé  un  délai.  Aussitôt  que  nous 
y avons  cru  notre  présence  inutile,  nous  nous  som- 
mes empressés  de  nous  rendre  à notre  poste  au  con- 
seil-général. Nous  sommes  convenus,  Félix  et  moi, 
de  partir  de  l’armée  alternativement,  en  sorte  que 
mon  collègue  n'arrivera  que  dans  quelques  Jours. 

Oo  a annoncé  il  y a niiinze  jours  à la  Conven- 
tion qu'il  n'y  avait  pliisae  brigandsdansla  Vendée; 
cela  est  absolument  faux,  et  dans  le  monieiil  qu’un 
général  annonçait  cette  fausse  nouvelle  à la  barre, 
dit  mille  républjcains,  à la  léte  desquels  étaient  Ici 
représonlanls  du  peuple  près  l’armee  de  l’Ouest,  at- 
tiquaient  Noirmoiitiers. 

Le  même  jour,  trois  mille  brigands,  avant  à leur 
léteCharelte,  attaquaient  Machecoul,  et  (feux  heures 
après  ils  furent  vigoureusement  repoussés  par  les 
soldats  de  la  république. 

Dans  le  même  temps  il  y avait  aussi  aux  environs 
de  Fontenay-le-Peuple  deux  mille  de  ces  scélérats, 
ayant  à leur  tête  Larochejacquelin  etStœfelaiô). 

Voua  voyez  , citoyens,  combien  l'on  tromiwilla 
Convention  ; mais  que  cela  ne  vous  inquiète  pas  : 
fliMr.mte  mille  républicains  sont  à leur  poursuite,  et 
dans  le  moment  où  je  vous  parle,  il  n’existe  peut- 
être  qu’un  mfiniiiient  petit  nombre  de  ces  rebelles 
sans  armes  et  sans  organisation.  * 

Indépendamment  de  ceux-ci , il  y a encore  quel- 
que^unsdeces  monstres  retirés  dans  leurs  foyers, 
et  lù  ils  crient  etVe  la  république!  pour  détourner 
les  yeux  républicains.  Ceux-là  sont  aussi  très  dan- 
gereux .aussi  les  rcprésenlaiiLsdu  peuple  nous  out- 
ils invités  à engager  le  comité  de  salut  public  à 

(I)  Umi  SulOet.  L,  O. 


avoir  toujours  un  œil  surveillant  snr  ce  malheureux 
pays. 

Le  conseil  applaudit  au  rapport  de  Millier  et  en 
mdoime  la  mention  au  procès-verbal. 

— La  commission  des  certificats  de  civisme  fait 
ensuite  son  rapport. 

i’n  membre:  Après  beaucoup  de  recherches , la 
section  des  Gravilliers  a découvert  la  minute  de  la 
liste  des  pétitionnaires  des  vingt  mille.  Elle  est  dé- 
posée dans  la  section  de  la  Fontaine  de  Grenelle.  Je 
propose  que  le  conseil-général  la  fasse  imprimer  et 
envoyer  aux  quarante-huit  sections,  nui  l’attendent 
avec  impatience  pour  servir  dans  la  uélivraucc  des 
certiiicals  de  civisme. 

Celle  liste  sera  imprimée.  Des  commissaires  sont 
nommés  pour  en  surveiller  l'impression  et  la  colla- 
tionner avec  la  minute. 

Du  .1  pluviôse.  — Les  factricesde  la  halle  au  blé 
ri’clanieiil  contre  l'arrêté  du  corps  municipal  qui  le,s 
supprime,  en  confiant  à quatre  receveurs  le  recou- 
vrement de  la  vente  des  farines  aux  boulangers. 

Le  conseil  passe  à l'ordre  du  jour  et  maintient 
l’arrclédu  roqis  inuuictpal. 

— Les  patriotes  de  Nanev  écriventau  conseil  pour 
lui  faire  part  de  leurrégneraltoO. 

I.e  conseil  charge  son  comité  de  correspondance 
d'écrire  mie  lettre  de  félicitation  aux  sans-culoltes 
de  Nancy. 

— Le  conseil  prend  l’arrêté  suivant  : 

I.es  sections  sont  invitées  à nommer,  dans  leur 
prodiaine  s^'ance,  une  commission  pour  vérifier  les 
terres  sal|>élrées  qui  se  trouveraient  dans  rétendiie 
de  leur  arrondissement  et  présidera  l’extraction  du 
salpêtre. 

20  Les  citoyens  seronlienus  de  provoquer,  avant 
le  décadi  prochain,  la  visite  de  leurs  caves,  sous 

firine  d'être  traités  comme  suspects.  Aprè.s  ce  délai, 
es  inembrei  de  la  commi.ssion  |jrocéderonl  a la  vi- 
site des  caves  pour  lesquelles  on  ne  les  aurait  pas  ap- 
pelés. 

30  II  sera  nommé  dans  le  sein  du  conseil  général 
une  commission  de  six  membres  qui  sera  chargée  de 
surveiller  fes  progW's  de  celte  opération,  pour  en 
rendre  compte  au  comité'  de  salut  public. 

40  L’admiuLstration  de  travaux  publics  fera  ex- 
ploiter le  sel  des  caves  des  maisons  appartenant  à la 
commune. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L ÉGALITÉ , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PARIS. 
Présidence  de  Jag  Sainte^Croix^ 

Svâte  du  discours  #ur  tes  crime*  du  ^urcmemenf 
anglais  contre  le  peuple  français,  prononcé  dans 
la  .*eance  du  23  nivôse  par  le  citoyen  Ph.  Simon, 
député  du  Bas-Rhin  d ta  Convention  nationate 
et  membre  de  cette  Société. 

Dans  la  représentation  nationale  la  cour  de  Lon- 
dres tenait  la  haute  main  dans  toutes  les  grandes 
délibérations,  convaincue  que  les  Français  ne  re- 
prendraient jamais  le  despotisme  des  prêtres  cl  des 
rois  si  on  prononçait  capilalement  contre  ces  (leux 
fléaux  ; clic  leur  obtint  au  contraire  une  existence 
monstrueuse  et  tout  ce  qui  était  m^:esMire  jK>ur  en 
faire  une  corporation  puissante  par  la  masse  et  par 
ropiiiion.  Chaque  jour  elle  faisait  commettre  à la 
cour  des  Tiiilerips  des  folies,  des  bassesses  et  les  plus 
grands  attentats  ; le  roi  humiliait  iuipudeinmeiit  les 
délégués  du  peuple  ; le  pouvoir  exécutif  éUiit  aussi 
indépendant  de  (ail  qu’un  divan,  et  si  la  cour  deve- 
nait en  horreur,  si  le  désespoir  du  peuple  voulait 
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l>nloiir(*r , ceU^  iiunnc  fadioii  entrait  en  roalilion 
pour  la  dérentire  et  pour  insulter  à la  majesté  natiO' 
nale.  Ainsi  ou  accoutumait  les  Français  » succom- 
ber, avec  une  masse  incomparable  de  forces  réelles, 
contre  le  fanlAme  de  l’illusion.  Le  peuple,  trompé 
et  toujours  trop  coiiliant,  se  retirait  sans  avoir  le 
sentiment  de  Toutrage  qui  lui  avait  été  fait  : on  le 
menait  par  des  secousses  inutiles  au  décoiiragenient 
et  à l'iiidilférence;  car  (Homère  le  disait  aux  Grecs 
de  son  temps)  un  jour  de  servitude  fait  penlrew 
riuimme  In  moitié  de  son  courage  et  de  sa  vertu.  On 
attribuait  le  tout  à un  enchaînement  naturel  d evé- 
iieuients  ou  à une  fausse  disposition  de  mesures.  On 
ne  voyait  pas  derrière  la  toile  la  cohorte  des  étr.in- 
gersel  dcslrallrcsderintcriPUr,quivoülaicntcimcn- 
ter  le  trône  du  despotisme  avec  les  larmes  et  le  s.ing 
du  peuple,  en  provoquant  au  contraire  par  des  cri- 
mes ranéantissemenl  de  toutes  les  tyrannies  et  la 
mort  de  tous  les  tyrans. 

Alors  ou  vit  de  ces  L-lches  insulaires,  dont  les  an- 
cêtres voulurent  être  libres  et  crurent  à la  pureté 
de  ce  don  eu  le  recevant  de  la  main  de  leurs  prêtres 
et  de  leurs  mylords,  fiers  de  leurs  bassesses,  des  cri- 
mes de  leur  gouvernement  et  de  la  tyrannie  de  leur 
roi,  introduire  parmi  nous  ces  maximes  aflreuscs  qui 
confondeDt  la  moralité  des  peuples  avec  celle  de 
leurs  tyrans,  mettant  l’or  et  l’oppression  en  opposi- 
tion avec  la  justice  éternelle,  et,  composant  le  tarif 
des  primes  sur  le  besoin  qu'ils  en  ont,  en  taire  une 
matière  (l’échange  et  de  commerce,  et  tenter  de  met- 
tre an  nombre  des  préjugés  et  des  illusions  les  cris, 
les  droits  imprescriptibles  delà  nature,  et  les  re- 
mords qui  la  vengent  de  ses  oppresseurs. 

C’est  des  brouillards  de  In  Tamise  que  sortit  cette 
cohorte  d'êtres  impurs,  qui,  aprësavoir  trafiqué  de  la 
fortune  et  de  la  vie  des  hommes  dans  lesdeiix  mondes, 
agiote  aujourd’hui  leur  moralité,  ne  vomit  autour 
de  nous  que  des  complots,  des  systèmes  d'intrigue 
et  d'oppression,  remplit  notre  horizon  politique  de 
divisions,  de  mensonges  et  d'erreurs,  et  voudrait  or- 
ganiser parmi  l’espece  humaiue  le  despotisme  du 
crime  et  du  mallieur. 

La  cour  de  Londres  s’est  emparée  du  pouroirexé- 
ciilildcs  le  moment  où  Dumouriez,  ayant  sufKsam- 
nienl  noué  toutes  ses  correspondances  et  conclu 
son  plan  avec  nos  ennemis  coinine  ministre  des  af- 
faires étrangères,  s'empara  de  la  représentation  na- 
tionale, de  nos  armées  et  de  notre  trésor  pour  exé- 
cuter ses  projets  ; rAtilriche  iH  nsait  venir  a Paris,  et 
Dinnouriez  au  contraire  vonlnlt  aller  dans  les  Pays- 
Bas  établir  à Bruxelles  le  thédtrc  de  ses  trahisons. 
Si  l'emiiereui'  eût  été  clairvovant,  il  eût  compris  que 
c’élnil  lui  qu'on  voulait  sacnficr;  et  si  Dumouriez 
se  détermina  dès  lors  à vendre  les  Pays-Bas,  c’élait 
moins  par  la  suite  de  ses  projets  que  par  des  consi- 
dérations nouvelles,  et  par  un  sentiment  de  dépit 
contre  les  décrets  de  (a  Convention  nationale  qui 
conliariaient  sa  souveraineté  dans  la  Flandre. 

Dès-lors  la  cour  de  Londres  disposait  en  France  de 
tous  les  pouvoirs  et  de  l’opinion  ; elle  faisait  fabri- 
quer puDliqtiement  ii  Londres  des  assignats  à la 
française  et  (es  faisait  débarquer  de  même  en  France, 
distribuer  aux  émigrés  et  à ses  agents  dans  les  pays 
étrangers.  Bile  avait  retiré  d'auprès  de  Brissot  un 
chargé  d'affaires  qui  avait  demeuré  deux  ans  près  de 
lui  :i  Paris,  et  qui  en  partit  pour  Londres,  après  avoir 
rempli  sa  mission,  la  veille  du  jour  où  la  représen- 
tation nationale  décréta  la  guerre  contre  le  gouver- 
nement anglais,  tiéclaration  de  guerre  qui  avait  été 
si  bien  mûrie  et  préparée  que  le  niiiiisire  de  In  ma- 
rine n’en  était  pas  même  informé.  Il  n'est  pas  inutile 
de  savoir  qu'on  avait  travaillé  dans  ce  sens  long- 
temps avant  Monge,  sous  lu  Luzerne,  Bertrand  e( 


Laco.stt'.  Bertrand  surtout  avait  fait  réduire  à 10  ou 
12  millions  les  dépenses  pour  la  marine  ; à peine  y 
avait-il  pour  payer  les  principaux  chefset  les  traîtres 
qu’on  entretenait  dan^L  les  chantiers,  dans  les  arse- 
naux et  dans  les  ports.  Les  vaisseaux  et  bdtinienls  de 
guerre  étaient  totalement  abandonnés,  et  des  répa- 
rations qui  auraient  pu  se  faire  en  quinze  jours,  avec 
ou  .30,0üü  livres,  s’ajouinaieut  jusqu'à  ce  qu’il 
fallût  trois  ou  quatre  nioif  et  luo  ou  150, OüO  ecus 
pour  les  exécuter,  ou  jusqu’à  ce  que  le  bâtiment  fût 
déclaré  incapable  d’ensupportcrauciinc.  Oii  provo- 
quait la  désorganisation  de  la  marine  et  le  découra- 

Sèment  des  mateloU  par  tous  les  moyens  possibles  : 
es  insurrections  effrayaient  les  ofliciers  patriotes, 
pareequ’on  avait  soin  de  diriger  les  persécutions 
contre  eux.  L’émigration  était  letleimmt  à Kurdre  du 
jour  dans  ce  département  qu’on  allait  en  habit  d’u- 
niforme ou  d étiquette  preiidrè  congé  du  roi,  au 
château  des  Tuileries,  pour  aller  à Coblentz.  Ledé- 
laut  de  surveillance  était  tel  dans  les  ports  (et  pour 
en  citer  un  trait)  qui',  dans  tes  travaux  publics,  en 
équarrissanC  des  chênes  qui  avaient  coûté  Jusqu'à 
3ü  liv.  le  pied,  on  les  amincissait  de  manière  à les 
mettre  hors  de  service  exprès  pour  on  euiporlcr  ou 
en  vendre  les  débris  ; et  je  ne  crains  pas  do  trop  dire 
en  aflirmantqueSüO  foillioiis  et  deti.Y  ans  de  travaux 
et  de  précautions  mettraient  à peine  notre  marine 
d.in$  l'état  où  elle  était  à l’époque  des  premières  tra- 
hisons. Dans  les  arsenaux  on  travaillait  pour  nos  en- 
nemis, on  embarquait  même  pour  eux;  on  expé- 
diait de-s  avisos  de  Cherbourg  aux  fies  de  Jersey 
pour  informer  l’Anglotorre  de  ce  que  nous  devions 
mettre  en  mer.  Rohind  faisait  exporter  nos  comesti- 
bles et  nos  denrées  de  première  nécessité,  les  faisait 
surprendre  à leur  arrivée  duTtord  ou  de  l’Amérique, 
et  préparait  dans  la  Vendée  cocharicrv  politique  qui 
a donné  à nos  ennemis  tant  d'audace , et  durit  l'ex- 
tirpation a coûté  à la  France  tant  d'inquiétudes,  de 
sang  et  d'argent. 

Ailleurs  on  laissait  nos  forteresses  se  démanteler 
faute  de  réparations  d’urgence;  cm  .approvisionnait 
l’Alsace  de  vivres  sans  munitions  de  guerre  ; on  con- 
fiait des  places  à des  commandants  eiraugers  ou  vi- 
siblement attachés  à leur  parti;  nii  faisait  replier 
les  troupes  nationales  dans  l’intérieur,  clou  ne  te- 
nait à la  frontière  que  qucdcpics  régiments  tous 
étrangers  qui  en  parlaient  la  langue,  et  que  l'on 
disposait  à faire  cause  coininuiie  avec  le  plus  oiïraul 
ou  le  vainqueur. 

On  tenait  dans  les  arsenaux  militaires,  à Lille,  à 
Strasbourg  et  ailleurs,  des  ouvriers  à 6 liv.  par  jour, 
qui  cassaient  les  canons  de  fusils  neufs,  sous  pré- 
texte qu’ils  avaient  été  reconnus  hors  de  service  par 
des  agents  infidèles,  et  on  encaissait  nos  munitions 
pour  rétranger. 

Le  parti  de  d'Orléans,  qui  croyait  triompher  avec 
la  cour  de  Londres  et  qui  n'altend.iit  de  succès  que 
d’elle , était  en  parfaite  union  avec  ses  agents.  Le 
ministère  et  les  et,it$-majors  désarmées  travaillaient 
parfaitement  d’après  les  mêmes  vues.  On  uoinmait 
fort  peu  d’officiers  du  parti  autrichien;  les  autres 
étaient  censés  Iwns  patriotes,  car  on  avait  grand 
soin  d'entretenir  l'illusion  sur  le  troisième  parti.  Et 
cependant  les  états-majors  étaient  corrompus , les 
soldats  à caractère  persécutés,  les  généraux  traîtres 
investis  du  droit  de  vie  et  de  mort  .sans  appel  dans 
les  armées,  et  les  conseils  d’administration , les  re- 
vues des  commissaires,  les  étais  de  fourniture  dans 
un  désordre  eûroyahie;  H était  publiquement  re- 
connu qu’on  UC  rendait  aucun  compte,  que  tous  les 
mardiés  étaient  frauduleux,  les  fournitures  iiiGdèlcs 
et  les  agents  de  l’armée  des  fripons. 

Tache,  ministre  de  la  guerre,  voulut  .sîmoülù  r 
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rt  éclaircir  cetU  machine  tdnëbreuse  en  eonccn* 
trant  dans  un  seul  directoire  les  subsistances  du 
royaume  et  les  branches  d'administration  de  son  dé> 
parlement. 

La  clique  perfide  sentit  le  coup  cl  perdit  l’homme 
clairvoyant  et  bien  intentionné  qui  croyait  bonne- 
ment à la  nécessilc  d’empècher  lu  ruine  de  TElal. 

Le  bureau  des  afiaires  étrangères  ne  servait  que 
pour  assurer  la  corresptyulance  de  nos  ennemis  et 
nouer  leurs  complots  avec  ceux  de  riiitérieur  ; tous 
nos  agents  diplomatiques  étaient  pour  nous  chez 
l'étranger  autant  de  libres  venimeuses  auxquelles 
on  ne  conservait  à Paris  un  point  de  contact  politi- 
que et  de  rapport  que  pour  épargner  à nos  ennemis 
lu  peine  de  salarier  leurs  trahUous  et  la  difficulté  de 
nous  en  faire  l'application. 

Le  comité  autrichien  ayant  perdu  de  sanremière 

fuiissance  et  de  sa  vigueur,  Brissot  en  dta  le  porte- 
puillc  au  bureau  des  atlaires  étrangères,  et  la  cour 
de  Londres  le  nomma  président  des  destinées  politi- 
ques du  monde. 

Les  bureaux  des  douanes  exportaient  gratis  les 
eflets  des  émigrés,  sortaient  sous  de  fausses  désigna* 
lions  nos  matières  premières,  et  importaient  de 
même  les  marchandises  étrangères  prohibées  par 
nos  intérêts  et  par  les  lois.  Le  seul  bureau  de  Stras- 
bourg a sorti  près  de  100  millions  dans  un  an,  sans 
compter  les  exportations  secrètes.  En  calculant  la 
même  sortie  proporlioancllemcut  sur  les  diRércnles 
issues  de  nos  frontières,  on  conçoit  facilement  cc 
nui  a donné  tant  de  force  à l'agiolage  et  de  discré* 
dit  à la  monnaie  qui  sauve  aiijounl  liui  la  liberté  ; il 
faut  dire  aussi  qu  il  n'v  avait  pas  partout  un  Dié* 
Irich  pour  surprendre  fa  confiance  de  tous  les  par- 
tis et  SC  faire  l'idole  de  son  pays  en  l'égorgeant. 

Les  corps  administratiis  s'étaient  parfaitement 
isolés  des  administrés  cl  les  régissaient  déjà  comme 
un  troupeau  ; plusieurs  ne  connaissaient  plus  l’au- 
torité nationale  et  rinsullaient  dans  leurs  arrêtés  : 
la  surveillance  des  sociétés  et  ta  puhlicilc  des  séan- 
ces les  inquiétaient;  ils  travaillaicni  ù la  contre-ré- 
volution dans  ruinbre,  anéantissaient  les  Sociétés 
populaires  ou  en  perverlissaienl  l’esprit. 

Manuel  avait  proposé  à la  Convention  nationale, 
dans  la  seconde  séance,  de  changer  en  imnlife  poli- 
tique le  président  de  b France  à la  Couveution; 
Lasuurce  avait  dit  la  veille  que  la  Convention  natio- 
nale ne  devait  pas  même  au  peuple  la  publicité  de 
scs  séances  ; dès-lors  presque  dans  chaque  départe- 
ment le  président  se  crut  uiic  puissance,  et  la  mo- 
tion deCasource  y fut  souvent  essavéc.  Pour  Ira- 
vailler  dans  l'ombre  et  pour  avoir  de.  l'orgueil , il 
suffit  d'être  ignorant,  fripon,  fat,  inalinlenlionué, 
faux,  traître  flcniiiitif;  mais  pour  opérer  devant  le 
peuple  avec  succès  et  pour  obtenir  ses  bénédictions, 
il  faut  être  juste,  avoir  étudié  iesilruils  de  riiomine, 
ne  les  sacrifier  à aucune  coiiMiléralion,  préférer  la 
vertu^  le  travail  et  l'économie  au  libertinage,  à 
l'espnt  de  lâcheté  et  de  dissipation  ; il  eu  est  wau- 
coup  qui  aiment  mieux  se  cacher  ou  se  couvrir 
d'orgueil,  pareequ'ils  ne  résisteraient  pas  à l'autre 
épreuve. 

Aussi  les  400  millions  de  Pilt  sc  sont-ils  faits  en 
France  parmi  les  chaigés  des  intérêts  du  peimle, 
beaucoup  plus  de  partisans  que  la  vertu  : à la  Con- 
vention nationale,  dans  les  bureaux,  aux  armée^ 
dans  les  administrations,  dans  les  sociétés  populai- 
res, les  traîtres  .ivaienl  toujours  beaucoup  u’aigcnt, 
beaucoup  de  connaissances  cl  d'amis.  Le  vrai  pa- 
triote n'était  gros  ni  des  gninérs  de  Londres,  ni  de 
la  misère  de  ses  concitoyens  ; simple  cumme  scs 
prétentions  etsn  vei  tu,  il  n'avait  pas  l'air  d'un  inlri- 
gaut  acheté  ou  qui  cherche  ii  se  vendre;  on  a voulu 


dès-lors  contrefaire  ce.s  dignes  apôtres  de  la  souve- 
raineté nationale;  mais  le  crime  et  l'inti  iguc  trans- 
pirent sous  tons  les  masques  ; la  vertu  républicaine 
et  les  assignats  ne  sont  pas  susceptibles  d'une  par- 
faite contrefaction. 

Les  émigrés,  les  gens  suspects,  les  étrangers  voya- 
geaient tranquillement  en  France  sous  des  noins 
emprmilés;  ifs  trouvaient  partout  des  cartes  civi- 
ques et  des  passeports  ; les  postes  arrêtaient  tout  ce 
qui  était  à radresse  des  patriotes  ou  pour  le  service 
(1è  1,1  nation.  Ou  avait  à peu  près  mis  partout  dans 
des  mains  vénale.s  et  corrompues  les  (ils  de  la  chose 
publique  ; les  colonies  avaient  reçu  leurs  commis- 
saires avec  des  instructions  de  sang  qui  devaient  les 
sonlevrr  et  les  perdre,  lorsque  la  cour  de  Londres 
enfin  se  résolut  à sc  prononcer  publiquement  cl  se 
fil  déclarer  la  guerre  pour  provoquer  ropinion  du 
peuple  anglais  contre  la  France,  qu’elle  accusait 
d'avoir  rompu  les  traités  les  plus  authentiques,  et 
répondu  par  des  insultes  aux  procédés  les  plus  géné- 
reux et  les  plus  fraternels  : le  peuple  anglais  fut 
ébloui  par  les  tableaux  de  Pitt  et  s'y  laissa  prendre 
pour  son  malheur.  {La  iuite  à dsmain.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Vaiitr» 

StriTB  OB  LA  6BAMCB  DU  A lltVOSB. 

Suite  du  décret  sur  les  offlcet  à Uguider, 

• Art.  XX.  Les  intérêts  accordés  seruut  joints  au 
capital,  ainsi  qu'il  est  proscrit  par  la  loi  du  23  août 
dernier  et  autres  subséquentes. 

• XXI.  La  faculté  accordée  par  l'art.  LXVlde.  la 
toi  du  24  août  1793  de  rembourser,  au  moyen  d'un 
transfertde  l'iuscription  sur  le  grand  livre,  les  créan- 
ciers personnels  et  ayant  hypothèque  spéciale  ou 
privilégiée,  aura  lieu  pour  les  intérêts  qui  peuvent 
leur  être  dus  et  qui  seront  réglés  d'après  les  bases 
fixées  par  fart.  XaL 

• X\II.  La  disposition  de  l'article  XXV  de  la  loi 
(lu  24  août  dernier,  qui  accordait  aux  payeurs  et 
contrôleurs  des  rentes  le  paiement  de  leurs  inUTéts 
et  traitements  pour  1794  comme  par  le  passé,  n'aura 
lieu  que  pour  le  traitement  qui  leur  sera  continue 
jusqu'au  premier  pluviôse  de  la  troisième  amiée  ré- 
publicaiiiu. 

• XXIll.  Les  titulaires  qui,  en  vertu  d'une  loi  aii- 
tc'rieure  susceptible  d être  mise  à exéculiuii,  auront 
obtenu  des  reconnaissances  provisoires  de  liquida- 
tion, ne  seront  point  tenus  de  restituer  les  sommes 
qui  excéderont  le  iiiontanldc  la  liquidation  laite  en 
exécution  de  la  présente  loi. 

• XXIV.  Sont  exceptés  de  la  disposition  de  l'article 
préc(‘deiil  les  notaires  de  Paris  qui,  au  mépris  du 
décreldii  11  février  1792,  ont  postérieurement  ob- 
tenu des  reconnaissances  provisoires;  en  consé- 
quence lesdiU  notaires  dcmeurcut  tenus  à rem- 
bourser ddiis^le  délai  de  deux  décades  les  tom- 
mes excécigui  le  montant  de  leur  évaluation  avec 
l'intérêt  de  yçt  excédant  du  jour  de  l'expédition  de 
leur  reconnaissance. 

• XXV.  Toutes  les  dettes  actives  des  compagnies 
et  corporations  supprimées  qui  restent  à liquider, 
le.squcllcs  ont  été  constituées  en  nom  collectif  sur  le 
ci-devant  roi  ou  sur  des  particuliers,  appartiendront 
à la  république,  ainsi  que  les  arrérages  échus,  sa- 
voir : a compter  du  icf  janvier  1781  (vieux  style) 
pour  celles  desdiles  compagni&s  et  corporations  sup- 
primées anléiiciiremcnt  à ladite  épm]ue,  et  seule- 
ment ù compter  du  IÇ' janvier  1792  (vieux  style) 

fiour  celles  qui  n’auraient  été  supprimées  que  dans 
e courautdc  latlite  année  et  postérieurement.  Quant 
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aux  dettes  passives  contractées  par  lesditcs  coid|m> 
^nies  et  corporations  supprimées,  elles  seront  à la 
charge  de  la  république,  ainsi  que  les  arrerages,  à 
compter  de  la  même  époque,  soit  qu'elles  soient  an* 
érieiires  ou  postérieures  à 1791. 

• XXVI.  Il  ne  sera  exigé  des  notaires  publics  ni 
de  leurs  successeurs  aucun  fonds  de  responsabilité 
nu  caulionoeinent  pour  l’excrcicc  de  leurs  fonc* 
tiens. 

• XXVll.  Tous  les  offices  supprimes  avant  le  14 
juillet  1789,  et  dont  les  propriétaires  ont  déposé  leurs 
titres,  soit  i la  trésorerie,  soit  au  bureau  de  la  liqui- 
dation, avant  le  l«r  septembre  1792,  en  exécution 
du  décret  du  14  février  précédent,  seront  définitive* 
ment  liquidés  par  le  liquidateur  de  la  trésorerie  ; à 
ces  fins  le  directeur*genéral  de  la  liquidation  lui 
remettra  toutes  les  pièces  relatives  auxdits  offices, 
déposas  en  temps  utile  dans  ses  bureaux,  avec  la 
note  des  reconnaissances  provisoires  qu'il  peut  avoir 
délivrées  aux  propriétaires  dcsdils  offices. 

• XXVIII.  Tous  les  propriétaires  d’offices  qui, 
après  avoir  présenté  leurs  titres  à la  liquidation, 
les  ont  ensuite  retirés,  même  avant  l'échéance  du 
délai  de  la  loi,  sont  déchus  de  tout  droit  à la  liqui- 
dation. 

• XXIX.  Tous  les  pourvus  d'offices  militaires, 
porteurs  de  brevets  de  retenue,  seront  tenus  de  les 
remettre,  d'ici  nu  l*r  floréal  de  la  2*  année  f20  avril 
1794,  vieux  style),  au  directeur-général  de  la  liqui- 
dation, avec  un  certificat  du  ministre  de  la  guerre 
constatant  le  montant  do  versement  par  eux  fait  au 
trésor  public,  et  ce,  nonobstant  toutes  dispositions 
contraires,  sous  peine  d'être  déchus  dès  à présent  de 
toutes  répétitions  envers  la  république. 

■ XXX.  En  exécution  de  l'article  XII  de  la  loi  du 
9 brumaire,  les  membres  de  toutes  les  anciennes 
compagnies  de  finances,  tels  que  fermiers-généraux, 
administrateurs  des  domaines,  étapiers,  et  leurs  em- 
ployés, cessonnaires,  bailleurs  de  fonds  ou  ayants 
cause,  remettront,  d'ici  au  13*  jour  de  ventôse  pro- 
chain exclusivement  (l«r  mars  1794),  tous  les  récé- 
pissés et  cautionnements  originaux  qui  leur  appar- 
tiennent , sous  les  peines  de  déchéance  exprimées 
par  ladite  loi , lesquelles  seront  supportées  par  les 
détenteurs  desdits  titres. 

• XXXI.  Les  propriétaires  d'offices  qui  devant, 
d'après  les  lois  précédentes , être  liquidé  sur  leurs 
contrats  d’acquisition  ou  autres  titres,  les  ont  remis 
avant  l’époque  de  la  déchéance,  et  qui , d'après  les 
nouvelles  dispositions,  doivent  être  liquidés , soit 
d'après  leurs  quittances  de  finance,  soit  d'après  les 
quittances  de  uroils  annuefs  qu’ils  payaient,  seront 
tenus  de  les  remettre  au  directeur-général  de  la  li- 
quidation d'ici  au  germinal  de  la  2«  année 
(21  mars  1794,  vieux  stylel,  et,  faute  de  les  remettre, 
ili  sont  dès  à présent  oéenus  de  toute  répétition  en 
vers  la  république. 

-XXXll.  La  propriété  des  quittances  de  finance 
sera  acquise  lor^ue'ics  quittances  de  cette  nature 
seront  rapportées  par  le  aernier  tUtilaire , ses  héri- 
tiers ou  représentants,  et  qu'elles  énonceront  le  litre 
de  l’office  et  le  lieu  de  l'exercice  des  fonctions. 

« XXXIII.  Toutes  les  quittances  de  finance  des 
rtftes  et  autres  offices  domaniaux  admis  à la  liqui- 
atioQ  par  l'article  XIII  sont  et  demeurent  annu- 
lées en  vertu  du  présent  décret,  sans  qu’il  soit  be- 
soin de  les  faire  décharger  des  registres  du  ci-devant 
cootrOle , dont  les  gardes  et  dépositaires  ne  pour- 
ront, à compter  de  ce  jour,  délivrer  aucune  exp<^i- 
tioD  ou  duplicata  desdites  quittances,  sous  quelque 
nrétexte  que  ce  soit. 

• XXXIV.  Seront  neanmoins  tenus  tous  les  pro- 
priétaires desdils  offices  liquidés  et  à liquider  de 


remettre  tous  les  contrats  d'engagement,  quittances 
de  finances  et  autres  anciens  titres  qu'ils  peuvent 
avoir,  et  une  déclaratiioii  affirmative  qu'ils  n'en 
conservent  aucuns  en  leur  pouvoir,  savoir  : ceux 
qui  sont  liquidés  et  ont  obtenu  leurs  reconnais- 
sances de  liquidation.au  directoire  de  district  de 
leur  domicile,  et  ceux  qui  n’ont  point  encore  ob- 
tenu leur  remlioursement , au  directeur-général  de 
la  liquidation,  et  ce  dans  le  délai  de  quatre  décades, 
sous  les  peines  portées  par  la  loi  du  9 brumaire  der- 
nier. 

L'article  XXXV  est  envoyé  aux  comités  de  li- 
quidation, des  finances  et  de  législation. 

■ XXXVI.  A reflet  de  procurer  la  remise  et  l'an- 
nulemrnt  complet  des  titres  mentionnés  en  l’article 
précédent,  le  directeur-général  de  la  liquidation 
sera  tenu  de  comprendre,  dans  les  états  qu'il  doit 
adresser  aux  administrations  de  district,  curifurmé- 
roent  aux  dispasUions  de  l'article  V de  la  loi  du  9 
brumaire,  les  propriétaires  des  greffes  et  offices  do- 
maniaux. 

• XXXVII.  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir 
fait  une  fausse  déclaration  oii  d’avoir  retenu  aucun 
desdits  litres  seront  punis  de  dix  années  de  fers. 

«XXXVIII.  Les  minutes,  rdics  et  états  des  éva- 
luations faites  par  les  titulaires  d’offices  dans  les  ci- 
devant  apanages,  en  exécution  de  l’édit  de  février 
1771  et  lois  postérieures,  seront  remis,  dans  quin- 
zaine pour  tout  délai,  par  les  ci-devant  secrétaires 
du  conseil  des  apanagistes  ou  autres  détenteurs,  ès- 
mains  du  directeur-général  de  la  liquidation , qui 
leur  en  donnera  décharge  ; et  faute  par  eux  de  faire 
ladite  remise  dans  ledit  aélai,  ils  seront  déclarés  sus- 
pects. 

• XXXIX.  Les  exceptions  portées  aux  articles  IV, 
XVll  et  XX  n’auroDl  lieu  qu'en  fbveurde  ceux  qui 
rapporteront  leurs  certificats  de  non-émigration,  de 
résidence  et  de  civisme. 

• XL.  Toutes  dispositions  contenues  dans  dès  dé- 
crets antérieurs,  relatifs  à la  liquidation  des  offices 
ci-dessus  désigné.s,  et  qui  se  trouveraient  contraires 
au  présent,  sont  et  demeurent  rapportées  et  révo- 
quées. 

■ Sont  exceptées  de  la  dérogation  générale  les  dis 
positions  de  la  loi  du  27  août  dernier  (vieux  style) 
en  ce  qui  concerne  la  liquidation  des  offices  ae  la 
maison  des  ci-devant  roi  et  reine. 

• XLI.  Les  sections  de  la  direction  générale  de  la 
liquidation  qui  sont  chargées  de  la  liquidation  des 
offices  casuels  et  héréditaires,  de  judicatiire,  minis- 
tériels, civils,  militaires,  finances  et  cautionnements, 
termineront  les  opérations  qui  leur  sont  confiées 
d'ici  au  14  fructidor  ; ils  recevront  une  gratification 
de  trois  mois  de  leurs  appointements  si  elles  sont 
terminées  à cette  époque  ; ils  seront  juMue-là  payés 
de  leurs  appointements  et  de  la  gratification  pro- 
mise, quoiqu’ils  aient  dans  un  plus  court  délai  ter- 
miné leurs  opérations.  • 

RaFFtox  : J'ai  mis  par  écrit  quelques  idées  sur  la 
vente  des  biens  des  émigrés  ; je  vais  les  soumettre  à 
la  Convention. 

L'homme  est  un  être  sensible  ; le  plaisir  et  la 
douleur  partagent  son  existence  ; jouir  et  souffrir, 
voilé  le  sort  des  humains,  ainsi  que  de  tout  ce  qui 
respire.  Hors  de  là  c'est  le  néant  : la  patience  adou- 
cit les  maux,  calme  les  douleurs;  la  durée  des  jouis- 
sances constitue  le  bonheur  dont  l'homme  a un 
ilésir  insatiable  ; il  a voulu  s’en  assurer  la  perpétuité 
dans  l'état  social  par  la  propriété.  Telle  est  la  caté- 
gorie des  affections  de  l’homme  dont  la  sensibilité 
est  le  genre  ; telle  est  la  charpente  du  système  so- 
cial, fondé  sur  l'ammir  propre  de  l'homme,  l'amour 
de  lui-même  : elle  ne  pouvait  pas  avoir  d'autres 
.tfi 
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bases;  aussi  les  I^pslateun,  Toyant  que  l'homme, 
en  se  mettant  en  société,  avait  identifié  la  propriété 
arec  sou  essence,  ont>il$  garanti  autant  la  sûreté  ües 
propriétés  que  celle  des  personnes. 

Il  suit  de  ces  notions  préliminaires  que  la  jouis* 
sance  des  propriétés  est  I aliment  de  l'ctatsocial,  et 
que  la  certitude  de  ceUe  jouissance  en  est  le  foude* 
ment  le  plus  solide. 

La  révolution  a exproprié  les  traîtres,  les  conspi- 
rateurs, les  émigrés;  leurs  biens,  ne  pouvant  être 
ro"is  par  l'administration  nalionule , doivent  être 
vendus  à de  nouveaux  propriétaires  ; cela  est  incon- 
testable, et  présente  en  meme  temi>s  l'occasion  la 
plus  favorable  de  donner  au  gouvernement  Irançais 
toute  la  stabilité  dont  les  choses  humaines  sont  sus- 
ceptibles. 

J'entre  en  matière. 

Vous  voulez  (parccque  le  peuple  le  veut,  vous  en 
êtes  l'organe  lidele),  vous  voulez, tiis-je,  établir  une 
république  démocratique;  vous  devez  donc  iion- 
.seiileiiient  assurer  les  propriétés,  mais  multiplier  les 
propriétaires.  Ce  doit  être  là  un  des  principes  fon- 
damentaux de  notre  gouvernement,  dont  une  telle 
organisation  fera  de  tous  les  citoyens  autant  de  zé- 
lés défenseurs  de  la  société  ; ils  seront  tous  pro- 
priétaires ou  pourront  le  devenir  ; car  les  métiers, 
les  arts,  le  commerce  ont  aussi  leurs  propriétaires  ; 
alors  chacun,  oui  chacun,  pour  l'interèt  de  sa  pro- 
priété, maintiendra  la  tranquillité  au  dedans,  si  né- 
cessaire aux  jouLssances,  et  se  réunira  à son  voisin, 
s'armera  pour  repousser,  terras.ser,  anéantir  les  en- 
nemis du  dehors  fl'amour  de  soi-méuie  étant  1a  ra- 
cine de  l'amour  ae  la  patrie).  Tels  sont  les  moyens 
de  bonheur  public,  de  vraie  splendeur,  de  force,  de 
puissance  nationale,  que  vous  pouvez  faire  valoir  en 
ce  moment  ; je  vais  vous  proposer  mes  idées  sur  ce 
grand,  cet  important  objet. 

Puisqu'il  est  de  l'intérét  de  la  république  de  mul- 
tiplier les  propriétaires , toutes  les  terres  des  do- 
maines nationaux,  terres  labourables,  vignes,  prés, 
saussaies,  moulins  et  autres,  qui  rapportent  un  pro- 
duit annuel  i>oui  une  culture  annuelle  et  .sont 
susceptibles  ci'étre  cultivés  avec  dr  petits  moyens, 
doivent  être  mis  en  vente  par  petites  portions; 
par-là  vous  rapproclierez  les  hommes  de  l'égalité 
et  vous  augmenterez  le  nombre  des  défenseurs  de  la 
patrie. 

L’Indigent,  l'homme  dénué  de  tout,  voit  de  sang- 
froid  et  avec  indifférence  les  troubles  intérieurs,  ou 
n’y  prend  souvent  part  q^ue  pour  augmenter  le  dés- 
ordre, dont  il  espère  profiter;  il  voit  tranquillement 
l’ennemi  du  dehors  s'avancer  et  ravager  les  cam- 
pagnes : il  n'a  rien  à perdre.  Mais  le  propriétaire 
s'intéresse  à la  tranquillité  intérieure,  dont  il  a be- 
soin; il  s'inquiète  des  plus  légers  troubles,  parce- 
qu'il  voit  son  enueuii  particulier  dans  l'eunemi  com- 
mun. 

La  vente  des  terres  en  petites  parties,  très  impor- 
tante sous  ce  rapport,  présente  encore  un  avantage 
bien  précieux  : les  petits  propriétaires  ne  sont  pas 
et  ne  deviendront  jamais,  si  le  gouvernement  répu- 
blicain démocratique  surveille , ils  de  deviendront 
jamais,  dis-je,  des  spéculateurs , des  accapareurs, 
des  dévorateurs  ; ce  sout  ces  derniers  qui  pompent 
et  absorbent  la  richesse  sociale,  et  qui,  par  cette  cu- 
pidité famélique,  dissolvent  enfiines  empires. 

Les  beaux-arts  vous  aideront  à fonder  la  répu- 
blique : laissez-les  aller,  mais  comptez  moins  sur 
leur  assistance.  Ces  eulants  de  riroagination  embel- 
lissent la  société  et  n'en  seront  Jamais  le  soutien 
ni  la  force.  L’agriculture,  le  commerce  fait  avec 
irobité  et  bonne  foi,  les  arts  vraiment  utiles,  t^nlin 
CS  vertus,  voilà  tes  fondemeuts  solides  de  notre 


république  une  et  indivisible.  Les  beaux-arts  ne 
doivent  purailrc  qu'eu  seconde  ligne;  mais  surtout 
ne  les  caressez  pas  trop  : leur  électricité  est  dan- 
gereuse. Je  ne  SUIS  pas  un  VisigoÜi;  je  mesuisappli- 
4]ué  à apprécier  les  choses;  je  Tes  réduis  à leur  juste 
valeur. 

il  convient  donc  de  diviser  les  terres  à vendre  au 
nom  de  la  nation  en  petits  lots. 

La  Convention  nationale  en  Gxera  le  quantum» 
Je  pense  que  six  arpents  peuvent  occuper  un  cultiva- 
teur et  nourrir  sa  famille , dont  les  ucultés,  par  le 
temps  et  l’assiduité  au  travail,  s’accroissent  avec  les 
besoins. 

Mais  comment  ces  terres  seront-elles  vendues?  On 
s'étonnera  sans  doute  de  cette  question , et  on  me 
répond  de  toute  part  qu'elles  seront  vendues  à l’en- 
can, afiu  de  tirer  le  meilleur  parti  possible  de  ces 
ventes  pour  le  trésor  public. 

U est  clair  d'abord  que  ce  profit  du  trésor  public, 
que  l’on  fait  sonner  si  haut,  est  un  vrai  malheur 

riublio  quand  il  ne  s'obtient  qu’en  ôtant  aux  ;>elits 
es  moyens  de  prospérité.  Crlte  vérité  doit  être 
sentie  par  des  républicains , fondateur  de  l'égalité  : 
or  l’encan  écarte  tous  les  citoyeus  qui  n'ont  que  de 
peliLs  moyens  et  ne  peuvent  pas  concourir  à des 
achats  d’ailleurs  souvent  trop  considérables. 

Ainsi  je  .soutiens  qu'elles  ne  doivent  point  être 
vendues  à l'encan.  Voici  mes  raisons , que  je  vous 
prie  de  peser  mûrement  ; je  vous  prie  d’observer 
auparavant  que  c'est  l'admimstratioD  française  qui 
vend  à de.s  Fronçais , la  patrie  qui  vend  à'  ses  en- 
fants, et  pour  le  plus  grand  bien  de  la  république, 
l'intérêt  de  ragriculUire,  l’ainéliuratioD  du  sort  des 
individus,  source  féconde,  mais  unique,  de  la  pros- 
périté nationale  : je  passe  à Tezameu  de  ma  propo- 
sition. 

Souvent  celui  qui  vend  à l’encan  veut  se  défaire 
de  ce  qu’il  vend,  et  cherche  des  acquéreurs  parmi 
des  hommes  qu’il  ne  connaît  pas , au  sort  desquels 
il  ne  s’intéresse  nullement,  et  qu’il  D'appellc  et  ne 
réunit  que  pour  tirer  parti  de  leur  émulation,  de 
leur  cupidité  ; c’est  un  égoïste  qui  veut  faire  beau- 
coup d'argent , qui  le  ramasse , et  disparaîtra  peut- 
être  ensuite. 

Les  administrateurs  économes  de  la  nation,  pro- 
curateurs do  la  patrie , pour  enricliir  le  trésor  ris- 
(lueraient-ilsde  ruiner  les  citoyens?  Car  tel  est  le  sort 
de  beaucoup  d’acquéreurs  par  enchères,  beaucoup 
plus  encore  ne  peuvent  fias  atteindre  même  à con- 
courir à ce.s  risques.  Quand  le  trésor  devrait  ramas- 
ser par  cette  voie  tout  l’or  du  Pactole,  la  républi- 
que, dont  la  prospérité  et  la  force  résultent  de 
l’amour  et  de  l'aisonce  des  citoyens,  ne  doit  pas 
chercher  à entasser  des  richesses  en  causant  des  {^r- 
tes.  dos  regrets,  la  misère. 

Cependant  c’est  la  chaleur  des  enchères,  tonjonrs 
forcément  irréfléchies  et  précipitées,  qui  produisent 
dans  ces  ventes  les  prétendus  avantagea  d'argent 
qui  sont  le  résultat  d'un  acharnement  souvent  fu- 
neste au  vainqueur,  comme  le  prouvent  les  reventes 
à folle  enchère.  Eh  ! qui  ne  voit  pas  que  cet  homme 
qui.  par  une  surprise  presque  inévitable,  a acheté 
trop  cher,  s'occupe  dès  co  moment  à surhausser  ar- 
bitrairement le  prix  de  ses  denrées?  Sa  balance  n’a 
plus  d'équilibre , et  le  désir  de  rénarer  ses  pe.rtes  la 
tait  penener  vers  un  gain  immodéré. 

Ne  cherchons  pas  ailleurs  les  causes  de  la  dépra- 
vation du  commerce  : aussi  je  n’ai  jamais  entendu 
qu'avec  peine  raconter  que  le  prix  d’une  vente  avait 
surpasse  deux  ou  trois  fois  le  prix  de  l'estimation, 
uoiqu’uD  tel  récit  ait  toujours  été  couvert  d’applau* 
isseinents. 

J’avouerai  que  l'eitimation  par  experts  est  souvent 
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trop  Taible;  aussi  je  r^pronte  l’one  et  l*antrc,  et 
ppnae  que  ces  procM^  ne  doivent  jamais  ^tre  em- 
ployés dans  la  vente  d’objets  qui  ont  une  valeur  in- 
trinsèque fixe  et  connue.  Je  pense  une  cette  manière 
de  vendre  aux  citoyens  de  tels  objets  est  indigne 
d’une  adiuinistration  nationale. 

Qu'on  vende  ai  l’on  veut  ainsi  le  diamant  appelé 
Pin  aux  Anglais  ou  à rimpératrice  des  deux  Bus- 
aiea:je  le  |MSse;  ils  sont  nos  ennemis; c'est  une 
faible  revanche  que  nous  prenons  sur  eux  ; mais  io 
ne  peux  approuver  qu’on  use  de  celte  méthouo 
vraiment  hostile  à l’égard  de  nos  frères,  enfants  de 
Ja  patrie. 

Comment  donc  les  vendrait-on,  puisque  je  n’ad- 
mets ni  estimation  par  experts , ni  vente  à l’encan  ? 
Le  voici  : 

11  y a dans  chaque  commune  une  estimatioD 
avouM  et  reconnue  par  tous  les  habitante,  qui  a 
distingué  dans  les  terres  les  bonnes  des  médiocres  et 
des  mauvaises.  Chaque  classe  a son  prix  courant 
adopté  par  la  commune. 

La  municipalité,  ayant  fait  des  lots  assortis  des 
trois  espèces  de  terres  dans  la  quantité  d’ar])ente  oui 
sera  lixéc , en  aflichero  la  liste,  avec  les  prix  à côté 
de  chaque  article  ; le  premier  citoyen  qui  se  pré- 
sentera pour  acheter  aura  le  choix  sur  tous  les 
lots.  L’achat  terminé  avec  toutes  les  formalités  re- 
quises, le  lot  vendu  sera  rayé , et  ainsi  de  suite.  De 
celte  façon,  il  n'y  aura  point  de  surprise  ; personne 
n’aura  â se  plaindre, personne  n'aura  de  regrets, 
et  1rs  biens  se  vendront  promptement,  pareeque  les 
acquéreurs,  dont  le  nombre  se  trouvera  fort  ang- 
nieiité  par  la  modicité  des  lots,  se  présenteront  en 
foule.  Le  trésor  s'emplira,  elles  petits  ciiilivaleurs 
se  multiplieront,  au  CTand  avantage  dc^'agriculturc 
et  narconséquent  de  la  république. 

Mais  pourquoi , me  dira-t-on , changer  un  usage 
constamment  observé  ju.squ'à  présent?  Je  réponds  : 
parcequ’il  est  mauvais  dans  l’espèce  dont  il  s’agit. 
C’est  pour  la  même  raison  (|ue  nous  avons  aboli  la 
rovauté,  qui  était  aussi  bien  ancienne. 

Mais  quelle  perle  pour  le  trésor!  Et  mol  je  dis  : 
quel  gain  pour  la  république  que  cette  multitude 
innonmrable  de  petite  cultivateurs  propriétaires, 
dont  les  descendante,  la  postérité  même  la  plus 
jreculée,se  souviendront  avec  attendrissement  et  re- 
connaissance de  nuire  sublime  révolution , à qui 
ils  devront  le  bonheur  d'ôtre  véritablement  des  ci- 
toyens. 

Les  autres  objets  qui  ne  peuvent  pas  se  diviser, 
ou  ne  produisent  nas  des  récoltes  annuelles,  ou  de- 
mandent de  grands  moyens  pour  leur  exploitation, 
tels  que  les  forêts,  parcs,  avenues,  mines,  carrières, 
salines,  etc.,  grands  édifices,  maisons,  cbilleaux, 
seront  conservés  dans  leur  entier,  cl  employcs  à 
l’usage  des  manufactures,  ateliers  et  autres  grandes 
entreprises,  pour  le  service  de  l’Etat  et  le  com- 
merce. Celles  que  la  nation  n'aur.*t  pas  intérêt  de 
garder  seront  vendues,  cl  comme  elles  ne  ]>euvpnt 
convenir  qu’à  des  riches,  et  que  d’ailleurs  les  orne- 
ments qui  y sont  leur  donnent  une  valeur  idéale, 
j'approuve  qu'elles  soient  vendues  à l’enchère.  Le 
trAor  proiUera  de  leur  étimlaüun  et  de  leurs  fan- 
taisies. 

On  détruira  dans  tous  ces  édilices  sans  distinction 
les  signes  de  féodalité  cl  ce  qui  pourrait  donner 
des  ressources  ou  des  espérances  aux  ennemis  de  la 
république.  Les  tours,  les  créneaux,  les  nonts-levis, 
bastions  et  autres  fortiGcatioiis,  seront  uémolis,  les 
fossés  seront  comblés;  enfin,  ou  enlèvera  à ces  édi- 
fices tout  ce  qui  pourrait  causer  quelque  inquiétude 
pour  la  tranquillité  publique. 

Le  projet  de  les  démolir  et  de  les  raser  est  trop 


absurde  et  ne  mérite  pas  d’être  réfuté.  Il  suffit  do 
rappeler  que  ce  fui  le  ministre  Roland  qui  le  pro- 
posa , couvrant  de  son  hypocrisie  nseuno-patriole 
ta  haine  envenimée  qu'il  avait  pour  la  révolution. 

Je  conclus  donc  a la  vente  dos  terres  des  émi- 
grés eu  petits  lots,  autant  que  possible,  et  sans  en- 
chère. 

TutaioT  : Je  suis  loin  de  penser  qu’il  soit  avan- 
tageux pour  la  nation  de  vendre  des  domaines  na- 
tionaux en  grandes  portions;  mais  je  ne  veux  pas 

a lie  pour  éviter  uii  excès  on  se  jette  dans  un  autre. 

aiïron.en  voulant  encourager  ragriculture,  la  dé- 
truit de  fond  en  combre.  Comment  veut-il  qu’avec 
cinq  ou  six  arpents  un  cultivateur  puisse  nourrir  sa 
famille  et  scs  bestiaux.  Sans  doute  le  discours  de 
Radron  est  le  rêve  d’un  homme  de  bien  ; mais  gar- 
dons-nous de  l’adopter,  car  il  en  résulterait  les  plus 
funestes  conséquences.  Partout  on  a cherché  à dé- 
courager ragriculture,  et  cependant,  RafTron  l'a  dit 
avec  beaucoup  de  sagesse,  l’agriculteur  est  l'homme 
le  plus  précieux  à la  société.  J’adopte  bien  l’idée  de 
rendre  propriétaires  tous  les  citoyens  : sans  doute 
la  meilleure  manière  de  les  attacher  à la  patrie  est 
de  les  enchaîner  à son  sol  ; mais  comment  serait-il 
possible  d'admettre  l’estimation  par  localités?  Sou- 
venez-vous que,  lorsqu'il  a fallu  fixer  la  quotité  des 
contributions  d'après  la  valeur  des  terres,  dans  une 
infinité  de  déparlements  les  terres  ont  été  estimées 
beaucoup  au-dessous  de  leur  valeur.  Il  y a une 
marche  toute  simple;  il  faut  que  la  Convention  exa- 
mine bien  ce  qui  convient  pour  occuper  un  agricul- 
teur. Mais  il  est  bien  different  d’avoir  cinquante, 
soixante  ou  cent  arpents  à cultiver,  ou  de  n’en  avoir 
que  cinq  ou  six.  Il  est  certain  que,  si  un  cultivateur 
veut  exploiterdeuxou  troiscentsarpents,  le  nombre 
de  chevaux  qu’il  emploie  empêche  que,  dans  d’au- 
tres départements,  on  en  puisse  cultiver  plus  de  cin- 
quante. Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  les  proposi- 
tions de  Bafîron , sauf  à lui  à les  communiquer  au 
comité  d’agriculture. 

Rommb  : Je  demande  l'impression  du  discours  de 
BaAroD  ; il  y a beaucoup  de  choses  qui  méritent  la 
méditation  de  chacun  des  membres  de  la  Conven- 
tion. 

Rafpron  : Thuriot  a répondu  à ce  que  je  n'ai  point 
dit.  Je  ne  tiens  point  à la  quantité  de  cinq  ou  six  ar- 
pents; je  dis  qu’il  faut  que  la  Convention  fixe  le 
çuaiifum,  afin  d'cmpêcher  que  de  grands  proprié- 
taires lie  succèdent  à de  grands  propriétaires;  car 
guérir  un  malade  d'une  maladie  en  lui  en  donnant 
une  autre,  ce  ii'cst  pas  le  guérir. 

Bréabd  : II  y a dans  l'opinion  de  RaiTron  des 
principes  sur  lesquels  U n’y  aura  point  do  dissenti- 
ment ; mais  il  n'eu  est  pas  de  même  des  conséquences 
qu’il  en  a tirées.  Le  comité  d'agriculture  doit  faire 
sur  le  Diémc  objet  un  rapport  général  ; il  faut  que 
RaiTron  communique  ses  idées  au  comité,  comme 
font  tous  les  autres  membres:  mais  il  n’est  pas  néces- 
saire d'ordonner  l’impression  d’un  discours  où  je 
vois  des  conséquences  très  fausses  à côté  des  plus 
excellente  principes. 

Fovau  : Si  la  Convention  renvoie  au  comité  l'o- 
pinion de  Raiïron , et  qu'elle  ne  soit  point  approu- 
vée par  la  majorité  de  ses  membres,  c'est  autant 
de  |H.'idu  pour  l’assemblée.  Il  est  bien  plus  sage 
d'orduiiner  l’impression  de  ce  discours;  il  sera  dis- 
tribué à chaque  député  qui  lo  méditera,  et  alors  les 
excellentes  cnoses  qu’il  contient  pourront  devenir 
utiles. 

Tiiioaut  : Comment  pourrex-vous  ordonner  l’im- 
pressiou  d'un  discours  où  l’on  déshonore  les  arts, 
vous  qui  avez  toujours  voulu  tes  honorer,  vous 
qui  avez  deruièrement  encore  rendu  un  décret  en 
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faveur  des  sciences  et  des  arts?  Je  m'oppose  ù Tim- 
pression. 

LMmpresêion  est  décrétée. 

Li  Convention  rciifoie  le  dbcoors  aux  eomkés  d*afri- 
cultnrc  el  des  Doancei. 

--I>es  orpbviins  des  défensenn  de  la  patrie  viennent  de- 
mander la  pennisrioM  d'abattre  l'arbre  de  la  liberté  planté 
parle  tjrran  dans  le  Jardin  natiooal  et  d'/  en  substituer 
vo  autre. 

Ricdard  : Citoyens,  j'observe  à l'assemblée  que 
le  jeune  orateur  de  la  députation  n'a  queauatorxe 
ans,  et  qu'il  a déjà  fait  une  campagne  dans  laquelle 
il  a reçu  deux  coups  de  feu , et  que  son  pérc  est 
mort  sous  les  murs  de  Lyon  en  combattant  pour 
la  république.  Je  demande  que  la  Convention  dé- 
crète l'impression  de  la  pétition  oui  vient  de  lui  être 
présentée,  et  meution  honorable  ou  courage  du  jeune 
Latour. 

Ces  propositions  Mot  adoptées. 

Duhun  : Je  convertis  en  motion  la  |>étition  qui 
vient  de  vous  être  présentée , et  je  demande  qu'on 
autorise  ces  jeunes  citoyens  à substituer  un  arbre  de 
la  liberté  à celui  que  l'hypocrisie  avait  fait  planter 
au  tyran. 

DÛfiOis-CiANCB  : Ce  qui  a empéché  la  plupart  des 
arbres  de  la  liberté  de  croître,  c'est  qu'on  les  a plan- 
tés dans  une  mauvaise  saison.  Je  demande  que  ceux 
qui  n'ont  point  nris  racine  soient  replantés  d’ici  au 
l«r  ventôse  procnaiii. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

—La  Société  populaire  de  la  section  des  Piques  présente  à 
l'Assemblée  trots  cavatîm  qu'elle  a équipés,  et  iovile  la 
CotiveolioD  É rester  à son  poste  jusqu'à  raSmbseittent  de 
la  liberté. 

La  meDtiOQ  booorable  est  décrétée. 

— Batère,  au  nom  du  comité  de  salut  publie,  propose 
d’autoriser  plusieurs  citoyens  du  Havre  à acheter  du  blé 
chez  l'étranger  avec  le  produit  d'une  taie  révolutionnaire 
mise  sur  les  riches  de  cette  commune. 

11  s'élève  quelques  débats  sur  cette  proposition.  La  Con- 
vention renvoie  les  diverses  observations  au  comité  de  sa- 
lut pubfie. 

— Un  secrétaire  lit  la  rédaction  des  proposiUom  décré- 
tées au  comroenemnent  de  la  séance. 

BouBDON  (de  rOise)  : L.i  manière  dont  h Conven- 
tion a accueilli  les  propositions  que  je  lui  ai  faites  ce 
matin  doit  prouver  à tout  le  monde  que  sou  inten- 
tion n’était  pas  d’assister  à l'exécution  de  ces  ouatre 
criminels.  Je  demande  donc  le  rapport  du  aéent 
rendu  sur  ma  proposition. 

Le  rapport  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à trois  henrea. 

N.  B,  Dans  ia  séance  du  à pluviôse,  la  Convention  a 
décrété  que  le  faux  témoin  sera  puni  de  la  même  peine 
qu'aurait  encourue  l'accusé  en  cas  de  conviction. 

— Leqoinio,  représeniatU  du  peuple  dans  le  départe- 
ment de  la  Charente-lnrérieure,  a écrit  que  Ducbeseaii, 
député  à la  Convention  natiouale,  avait  été  condamné  à ia 
peine  de  mort,  pour  crime  de  cooipiraüon , par  le  tribu- 
nal révolutionnaire  établi  dansec  départemcDt 


TRTBtmAL  CBIMINEI.  BÉTOLimOBBATRS. 

Dti  2 pluviôse.  — Marc-Antoine  Quatremer,  Agé 
de  quarante-deux  ans,  natif  de  Paris,  y demeurant 
me  Saint-Denis,  section  des  Marchés,  marchand 
drapier,  convaincu  d'être  le  complice  de  fournis- 
seurs infidèles,  en  faisant  sciemment  et  dans  le  des- 
sein de  favoriser  le  crime,  comme  arbitre  au  tribunal 
de  commerce,  un  rapport  partiel  dont  le  résultat 
était  de  faire  payer  à ces  toornisseurs  une  somme  de 
(0,000  livres  environ,  lorsqu'ils  étaient  déjà,  à sa 


connaissance,  dénoncés  au  eomité  des  Marchés  el  à 
la  Convention  comme  fournisseurs  infidèles,  a été 
condamné  à la  peine  de  mort. 

Du  mène  jour.  — Etienne  Pichet,  âgé  de  trente- 
sept  ans , natif  du  Port-Brieux , département  des 
Cotes-du-Nord , demeurant  à Lézardrieiix , lieute- 
nant de  vaisseau,  officier  du  vaisseau  de  la  républi- 
que dit  le  Commerce  de  Marseille  f 

Jean-Marie  l'Ecluse,  âgé  de  vingt-huit  ans,  natif 
de  Dourmenay,  enseigne  sur  le  vaisseau  de  ta  répu- 
blique dit  le  tommerce  de  Jfarzetife,  en  station  à 
Toulon  *, 

Michel  Jacquelin,  âgé  de  quarante-deux  ans,  natif 
de  Dunkerque , maître  canonnier  du  vaisseau  l'O- 
rient, en  station  à Toulon  ; 

Ignace  Vauzon,  âgé  de  trente-six  ans,  natif  de 
Bounans-les-Lure,  departement  de  la  Haute-Saône, 
canonnier  de  marine  sur  la  flûte  le  Mulets  à Tou- 
lon ; 

Antoine  Gardinet,  second  maître  canonnier  sur 
la  flûte  le  Mulet,  à Brest , figé  de  trente-et-un  ans, 
natif  de  Pesme,  département  de  la  Haute-Saûiie  ; 

Gilles  Blanchard,  âgé  de  trente-sept  ans,  marin, 
chef  de  pièce  sur  le  vaisseau  TOrfenf , natif  de  Saint- 
Pierre-ne-Pleyans,  tous  convaincus  d'être  auteurs 
ou  complices  d’une  conspiration  qui  a existé  contre 
Tunité  et  l'indivisibilité  de  la  république,  par  le  fait 
de  laquelle  l’entrée  sur  le  territoire  français  a été 
facilitée  aux  ennemis  de  la  républiaue,  le  port  de  la 
Montagne,  ci-devant  Toulon , les  forts  qui  l'entou- 
rent et  les  vaisseaux  qui  étaient  dans  la  rade;  ont  été 
livrés  aux  Angl.iis  et  aux  Espagnols,  ont  été  condam- 
nés à la  peine  de  mort. 


SPECTACLES. 

TBiATUBM  L'Oetaz-CoMiQua  »atioral,  niePavart.— 
Reuemd  d'Àtt , et  itê  ti\guevr$  du  cltAlre, 

TBàivai  M LA  Ràeotuqva,  rue  de  la  Loi.  ^ Le 
Bette  Fermtirê,  suivie  du  Modiri, 

TBiATAi  ra  LA  aoa  Fbtbbai;.  — Peatl  et  Fir|ie»e, 
opéra  en  S actes. 

TaiATia  m la  Mohtacxi,  au  jardto  de  l'Egalité.  •— 
Le  Congé  da  wAoniaire , tes  De*»  Jumeaux  de  Bsrgttme , 
^VAvoeat  patelin  t opéra. 

TafiAtai  LvaiovB  ms  Atns  m la  pAvaia,  d-devani  de 
la  rue  de  Loavois.  « La  2*  représ,  de  Toulon  reeonqaù , 
00  ta  Fête  du  port  d*  (a  Montagne,  suUie  des  Deux  frères, 
TaiATai  ao  VACiavaiv.  — iVtcaûe  peiafre,  te  Faaeon, 
el  ta  Plaque  retournée, 

Taft^vaa  m ls  Cité.  — VauItés.  »Les  Quipro- 
quos, les  Deux  Fermiers,  et  tes  Montagnards, 

TeiAvai  eu  Lveit  bis  Aits  , au  Jardio  de  l'Egalité.  — 
Cratis,  eo  réjounaance  de  l’anniversaire  de  la  mort  du 
lyrtm.Lr  Fat  en  bonne  fortunet  tes  Amours  de  PtaiUg,  cl 
Au  Retour, 


Du  5 pluviôse. 

PAtCHENTS  DBS  XEKTES  DE  L'aÔTBL-DE-TIU.B  DBPAUS- 
PorlioQsde  8 noii  91  jours  de  1793.  Toutes  letlrea. 
Noms  des  Payeurs. 

4.  Devchapelles,  perp.  et  visg Quartldi. 

!S.  HorMllier,  perp.  cl  vijg 

9t.  EomIUrd,  viog.  et  loin.  perp.  .....  Ou-*  dL 

31.  Lollcaitni,  perpétuel Qusn«di. 

40.  Tsarel,  viag.  et  perp Quartidi. 


N*  1». 


Syppléitu»l  à la  Gaxellt  Natlonah  âu  i Pluviôse,  tan  I*. 
(YtmlndiH  Jantieb  1794,  uintai  Hyh.) 


LIBRAIBIE. 

Trail/inir  le$  Àrliel  Mélitrs,  mit  d laporUt 
de  tout  le  monde. 

U proTrAsion  des  arts  mécaniques  ne  fut  jamais 
AIDorée  sous  l’ancien  gouvernement  fran^is;  il 
eiKtait  à cet  égard  un  préjugé  qui  tenait  son  origine 
de  la  iorine  meme  du  gouvernement,  qui  avait  di- 
visé la  société  en  castes  et  les  castes  en  corpora- 
tions; d’où  il  résultait  que  dans  chaque  caste  et 
dans  chaque  corporation  il  y avait  divers  étages, 
dont  le  premier  se  croyait  supérieur  au  second,  le 
Second  au  troisième,  ainsi  de  suite;  et  l’orgueil 
dont  chacun  se  juvanait  n’était  autre  chose  qu’un 
mépris  jeté  sur  rétage  inrérieur.  Cependant,  la  so- 
ciété ne  pouvant  être  organisrô  que  par  les  hommes 
et  les  choses,  il  résultait  évidemment  que  les  hom- 
mes et  les  choses  étaient  sans  cesse  dans  un  avilisse- 
ment gradué. 

Mais  sous  un  gouvernement  libre,  sous  le  règne 
de  l’égalité,  les  préjugés  meurent  avec  les'  distinc- 
tions; les  hommes  se  rapprochent;  ils  se  touchent 
immédiatement  par  leur  éducation,  et  les  progrès 
qui  se  font  dans  les  arts  deviennent  d’autant  plus 
rapides  qu’ils  sont  le  fruit  de  l'estime  publique. 

Mous  sommes  arrivés  au  moment  ou  chaque  indi- 
vidu est  tenu  de  joindre  à la  culture  de  son  esprit 
celle  d'un  art  mcsaniuiie.  Cette  obligation  iw  fiU-elle 
pas  commandée  par  les  luis,  elle  Te  serait  par  la 
forme  même  du  gouvernementrépublicain  et  par  les 
principes  de  l’égalité. 

Ainsi,  l’homme  aisé  qui  s'est  retiré  dans  les 
champs  deviendra  non-seulement  agriculteur,  mais 
il  voudra  profiter  de  toutes  les  ressources  q^ue  la  na- 
ture lui  onre  dans  ses  productions  ; il  établira  des 
ateliers,  il  créera  des  manufactures,  et,  multipliant 
son  industrie,  il  la  fera  tourner  au  profit  de  sa  famille 
et  i l’utilité  de  la  société  entière.  Il  deviendra  cAnr- 
6o»Nier,  chaufournier,  forgeron,  meunier,  potier, 
earonnier,  Ivilùr,  ele. 

L’homme  des  villes,  n’ayant  plus  d'autres  préro- 
gatives, d’autres  droits  honorifiques,  d’autres 
moyens  d’riistence,  pour  lui  et  ses  enfants,  que  le 
travail  utile,  embrassera  nécessairement  la  culture 
^s  sciences,  des  arts  libéraux  et  des  arts  mécani- 
ques; il  ne  se  croira  pas  riche,  il  ne  croira  pas  ses 
enfants  à l’abri  du  besoin  si  lui  et  ses  enfants  ne 
savent  un  métier.  Il  se  procurera  les  instruments  des 
arts,  et  il  apprendra  à s’en  servir  dans  les  ouvrages 
élémentaires. 

Il  existe  des  traités  particuliers  de  chaque  art.  qui 
décrivent  avec  netteté,  et  dans  un  langage  intelligi- 
ble, les  opérations  les  plus  difficiles;  qui  font  con- 
naître avec  exactitude  les  outils  et  les  machines 
employés  par  les  divers  artisans,  et  qui  par  leur  pré- 
cision assurent  A l’homme  le  plus  ignorant  la  fa- 
culté d’exécuter  lui-méme  les  procédés  de  tous  les 
arts.  C'est  encore  dans  ces  ouvrages  que  les  artistes 
même  apprendront  à raisonner  les  choses  qu’ils  ne 
(ont  souvent  que  par  routine,  et  A abréger,  simplifier 
et  perfectionner  leurs  travaux. 

Depuis  longtemps  les  savants  les  plus  distingués, 
aidés  par  des  artistes  célèbres,  s’étaient  occupés  à 
donner  une  description  exacte  et  détaillée  d’une 
grande  quantité  d'arts,  avec  toutes  les  planches  né- 
cessaires à leur  intelligence.  Celte  entreprise  avait, 
suivant  le  vieux  style,  lUvrlré  le  siècle  ; aujourd’hui 
le  siècle  n’en  sera  pas  illiisiré,  mais  il  en  fera  son 
profil;  et  c’est  dans  cette  intention  que  nous  allons 
donner  la  liste  des  divers  traités  qui  ont  été  faits, 

*•  Série.  — Terne  fl. 


afin  que  chacun  se  procure  celui  qui  conviendra  le 
mieux  à sou  gofit. 

Amidonnier,  par  Duhamel.  t I. 

Ancres  (fabrique  des),  par  Réaumur  et  Duhamel,  i I. 
Ardoisier,  par  Fougeroiix  de  Bondaroy.  i I. 

Bourrelier  et  sellier,  par  de  Garsaiilt.  10  I . 

Brodeur,  par  Saint-Aubin,  dessinateur.  9 1 

Cartier,  par  Duhamel  du  Manceau.  è I 

Cartonnier,  par  de  la  Lande.  i |. 

Chamoiseur,  par  de  la  Lande.  4 I 

Chandelier,  par  Duhamel  du  Monceau.  S I.  10  s 
Chapelier,  par  l’abbé  Mollet.  6 1 

Charbonnier,  par  Duhamel  du  Moneesu.  S I.  to  s 
Charbon  de  terre,  par  Morand,  |re  partie  (mines|. 

Charbon  de  terre,  par  Morand,  I|a  partir  (de  l’ex- 
traction, de  l’usage,  du  commerce  du  charbon  de 
terre).  îl  I. 

Charbon  de  terre,  par  Morand,  lia  partie,  nia  sfclioL 
(exploitation,  commerce  et  usage  du  charbon  de 
terre).  17  I, 

Charbon  de  terre,  par  Morand,  l|a  partie,  iva  section 
(art  d’exploiter  1rs  mines).  17  1. 

Charbon  de  terre,  par  nioraiid,  lia  partir,  suite  de  la 
iva  section  (dilTércntcs  manières  d’employer  le 
charbon  de  terre).  13  I. 

Table  des  matières,  qui  peut  servir  de  dictionnaire, 
sun  ie  des  opérations  pour  fondre  le  fer  avec  1rs 
braises  de  charbon  de  terre.  Fin  de  l’ouvrage.  10  I. 
Charbon  de  bois  (supplém.),  pat  Duhamel.  1.1.4  s. 
Chaufournier,  par  de  la  Lande.  T 1. 10  s. 

Cirier,  par  Duhamel  du  Monceau  (sous  presse).  7 I. 
Colles  (art  de  faire  1rs),  par  le  même.  1 1. 10  s. 
Cordonnier,  par  de  Garsault.  4 I. 

Corroveur,  par  de  la  Lande.  4 1.  10  s. 

Coutelier,  par  Perret,  1rs  partie  (de  la  coutellerie 
proprement  dite).  17  I. 

Coutelier  pour  les  instruments  de  chirurgie,  par 
Perret,  II'  partie,  K'  section.  SI  I. 

Coutelier,  pour  les  instruments  de  chirurgie,  par 
Perret,  II'  partie,  ii'  section.  SI  I. 

Coutelier  en  ouvrages  communs,  par  Fougrroiix, 

4 1. 19  s. 

Couvreur,  par  Duhamel  du  Monceau.  4 1.  to  s. 
Criblier,  par  Fougeroux.  1 1. 

Cuirs  dorés,  par  Fougeroux  de  Bondaroy.  1 1. 10  s. 
Cuivre  rouge  converti  en  jaune,  par  Gallon.  8 I. 
Distillateur  des  eaux-fortes,  par  Drmachy.  1 S h 
Distillateur  liquoriste,  par  le  même.  11 1. 

Drapier,  par  Duhamel  du  Monceau.  111. 

Epinglier,  par  de  Réaumur  et  Duhamel.  6 1. 

Etoffes  de  soie  (bbrique  des),  par  Paulet,  fabricant, 
I"  et  II'  sections  ( dévidage  des  soirs  teintes  et 
ourdissage  des  chaînes).  14  1. 

Etoffes  de  soie  (fabrique  des),  par  Paulet,  in'  et  iv' 
sections  (étoffes  unies,  rayées  et  façonnées).  9 1. 
Etoffes  de  soie,  par  Paulet,  V'  partie  ou  section 
(l’art  du  remisseur).  8 1. 

Etoffes  de  soie , par  Paulet,  vi'  sectiou  (l'art  de 
peigner).  10 1. 

Etoffes  de  soie  (fabrique  des),  par  Paulet,  vn'  sec- 
tion, 1"  partie  (taffetas,  serges  et  satins  unis).  - 

It  I.  lOs. 

Etoffes  de  soie,  tu' iiection,  suite  de  la  In  partie 
(fabrique  des  taffetas  et  serges).  19  I. 

Etoffes  de  soie  (l’art  du  fabricant  d’),  nia  section, 
II'  partie,  par  Paulet.  Il  I. 

. — Section  iii',  division  de  la  I»  partie  (taffetas 
brillantés,  les  cannelés,  les  cirsakas,  les  droguets. 
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prnssîcnnfsjfs  <^yptk‘nnM,  lei  anbrofslrnfirs 
et  les  musulmanes).  12  I. 

RtoHVsen  lainesrases  cts^chfs.  unies  et  croisées(rart 
du  Tabricarit  (T),  par  Rolatia  de  la  Plati^re.  9 I. 

Etoffes  en  laine  (r art  de  préparer  et  d'imprimor  les), 
suivi  de  l’art  de  fabriquer  les  pannes  ou  peluches, 
les  velours  façon  d’Utrecht  et  les  moquettes,  etc., 
par  le  même.  6 1. 

Fer  (forjçes  et  fourneaux  à),  par  de  Courtrivon  et 
Bouchu.ue  et  !!•  sections.  6 1. 10  s. 

per  (forges  et  fourneaux  à),  par  de  Courtrivon  et 
Douchu,  iii«  section.  10  I. 

IVe  section.  Traité  du  Fer,  par  Swederoborg, 
traduit  par  lus  mêmes.  101. 

Fer  fondu  ( art  d’adoucir  le),  par  de  Béaumur.  8 I. 

Fil  de  fer  ou  d'arcliat,  par  Duhamel  du  Uoooeau. 

6 I. 


Ilongroyeur.parle  même.  3 1. 

Indigotier,  par  de  Beauvais  de  Bsse.'tii.  8 I. 

InslrumenU  d’astronomie,  par  le  Monnier.  11  I. 

Inslrinnriits  de  mathématiques  (division  des)  et  mi- 
croscope, par  de  Chauliies  (sous  presse).  9 I. 


î.ayeüer(rart  du),  par  Roubo.  6 I. 

Lingère,  |>ar  de  Garsault.  i I. 

Maçon  (^l’arldii),  par  Lucotte.  IS  I. 

Maroquinier,  par  de  la  Lande  (sous  presse).  3 I. 

Mfgissier,  porde  la  Lande.  3 I. 

Mi'iiiiisicr , par  Roubo  (menuiserie  dormante), 
|r«  partie.  211. 

Menuisier,  par  Roubo,  II*  partie  (menuiserie  dor- 
mante, celle  des  églises,  et  Tort  du  Irait).  60  I. 

ftlenuisier,  par  RouIk),  III*  partie,  i'*  section  (car- 
rossier). 21  I. 

Menuisier,  par  Roubo,  III*  partie,  ii*  section  (meu- 
bles). 21  I. 

Menuisier,  par  Roubo,  III*  portie,  tii*  section  (ébé- 
niste). 24  I. 

Menuisier,  par  Roubo,  lll*  partie,  IV*  section  (treil- 
iageur).  Fin  de  l'ouvrage.  28. 1. 

Meunier,  vermicellier,  boulanger,  par  Malouin. 

10  I. 


Orgues,  par  D.  Bedos,  ir*  partie  (sous  presse). 


Orgues,  par  le  même.  II*  et  III*  parties.  24  I. 
Orgues,  par  le  même,  IV*  et  dernière  |«rtie.  2T  I. 
Papetier,  par  de  la  Lande.  14 1. 

Parcheminier,  par  le  même.  6 I. 

Paumier  et  raqueticr,  par  de  Gars.'iUlL  4 I. 

Peinture  sur  verre  et  vilrier,  par  le  Vieil.  14  I. 

Perruquier,  baigneur  étuviste,  par  de  Garsault.  4 I. 
Pipes  à tabac,  par  Duhamel.  51. 

Plombier,  fontainler,  par  18  I. 

Porcelaine,  par  Miilv.  §1. 

Potier  d'étain  (l’art  du),  par  Salmon»  24  I. 

Potier  de  terre,  par  Duhamel  du  Monceau.  9 1. 
Raffinage  du  sucre,  nar  le  même.  7 1. 

Ratine  des  étoffes  de  laine,  par  le  même(sous  presse). 

31.10  s. 

Relieur,  par  Dudin.  9 I. 

Savonnier,  par  le  même.  5 I. 

Serrurier,  par  Duhamel  du  Monceau.  24. 1. 


Tailleur,  par  de  Garsault.  7 1.  10  s. 

Tanneur,  par  de  la  Lande.  7 I. 

Tapis  de  la  Savonnerie,  par  Duhamel  du  Monceau. 

31.10s. 

Teinture  en  soie  (la),  par  Mtequer  (sous  presse). 
Tonnelier,  par  Foiigeroux  de  Bondaroy.  6 1. 

Tourneur,  par  Hulot,  D*  partie.  SO  I. 

Tuiber  et  Briquetier,  par  Duhamel,  Fourcroy  et 
Gallon.  8 1. 

Suppleaeat  audit  1 1.  ft  s, 


Vaisseaux  fcOflStnKtion  des).  14  T. 

Vaisseaux  (l’art  de  la  mâture),  par  Romm.  1 1.  4 s. 
Voilure  (l'art  de  la),  par  Roniiii.  11.2  s. 

Velours  de  coton  (l’art  du  fabricant  de),  précédé 
d’une  dissertation  sur  la  nature,  le  choix  et  la 
préparation  des  matières,  et  suivi  d’un  traité  de  la 
teinture  et  de  l’impression  des  étoffes  de  ces  md- 
mes  matières,  par  le  même.  9 1. 10  s. 

Tous  ces  arts  se  vendent  ensemble  ou  séparément, 
à Paris,  chez  le  citoyen  Cuchet,  libraire,  rue  et 
maison  Serpente. 

Les  personnes  qui  voudront  les  recevoir  franc  de 
port,  par  la  po.stc,  ajouteront  au  prix  de  chaque  ar- 
ticle 4 8.  pour  livre.  11  faut  affranchir  les  lettres  et 
l'argent. 


Le  Petit  Chansonnier  des  armées  de  la  république 
franfaise.  Prix:  1 liv.  6 sous,  et  1 Uv.  10  sous 
franc  de  port  pour  les  départements. 

Prospectus. 

Lt  premitrTolame  ce  recaeti  eootient  tool  1ei  bfm- 
oea,  chanaoiu,  vauileviltea  et  coupleLa  cliaotéa  avea  auc«-«a 
lut  armées,  aut  Sucitiés  républicaines,  daas  Ici  (ctca  civi- 
qiirs  et  dans  tei  difTéri-iils  Inéitrrs  de  Paris,  1 la  gloire  de 
la  liberté  et  de  ari  défensetin,  depuis  le  commencement  de 
U rcvolntion  jusqu’à  la  fin  de  brumaire. 

A la  An  de  chaque  mots  sntTint  nous  donnerons  par  petits 
caillera,  pour  le  prit  de  tO  aons,  toni  ce  qui  paraîtra  de  nou- 
veau et  d’intéreasenl  déni  ce  fenre.  Lea  citojrena  qui  vou« 
dreient  s'abonner  et  ne  point  épreuver  de  retard  data  lea 
livraisont  de  ce  recueil  paieront  d'avance  10  üv.  l sou  peur 
la  valeur  de  trois  eahiera,  franc  de  part,  qui  rormeront  en- 
semble un  volume  d'environ  160  psfes,  de  même  que  ceui 
qui  désireront  y faire  insérer  leurs  productions  en  ce  genre 
affranchiront  le  tout,  i 1* adresse  du  citoyen  Dufsrt,  imprimeur* 
libraire,  rue  Saint-Honoré,  k J.-J.  Roosaeau. 


Décades  des  Cultivateurs,  ou  Précis  historique  des  évé- 
nemeola  révolulioonairea  do  la  république  française,  par 
Sylvain  Maréchal.  Cours  de  morale  naturelle  pour  chaque 
mois  de  l'année  ; l'egriculture  pratique,  et  ta  médecine  rurale 
et  vdiérinaire. 

Prûspeetus» 

Citoyens  dee  eampaenes,  voua  connaiuei  trop  bien  le  pria 
do  temps  pour  en  perdre  beaucoup  à lire.  De  (ros  volumes 
ou  desjouroaui  trop  fréquenta  ne  vousconvlennent  pas.  IImI 

r ourlant  des  choses  indispensables  qu'il  faut  que  vons  sachtei. 
I Vous  manque  un  livre  qui,  tous  les  mois,  voua  rende  compte 
de  ee  qui  ae  paaae  do  plus  imporlant  autour  de  voua,  et  qui 
votas  rappelle  en  peu  de  mou  les  principes  aeerés  des  mtittre 

3 lie  Is  nature  a gravés  en  vous,  mais  qui  de  lempa  è autre 
emaodeat  qualquaa  développemeota  ; un  livre  aussi  qui  en 
même  temps  vous  remette  sous  les  yeus  Ica  prsiiiiurs  lea 
plus  ccrtainei  de  l'agriculture,  ainsi  que  1rs  procédés  Ica 
plus  simples  pevr  la  cure  des  maladies  ordinaires  de  l'homme 
et  des  animaux  qui  le  servent.  Vous  trouveroi  tout  cela  dans 
Im  Décades  des  Cultivateurs  t rédigées  avec  soin  et  sûiea  k 
la  portée  de  leut  le  moede. 

Cet  euvrsge  eura  deme  volumes  de  UO  k ifO  pages  cbe* 
ctm.  Lea  troia  premiera  volumes  paraiaseot;  ils  compreu* 
neol  les  mois  vendémiaire,  brumaire  et  frimaire,  «i  les 
cutres  paraîtront  régulièremeot  k la  fin  de  chaque  mois. 

L'on  paiera  d'avance  IS  liv.  pour  Paris,  et  1$  liv.,  fraoo 
de  port,  par  la  poste,  polir  les  départements,  en  adressant, 
franc  de  port,  lettres  et  argent  au  citoyen  Dufart,  impri- 
meur-libraire, rue  6cint*H«ooré,  maiaen  d'Aotergne,  k Jeen* 
Jacques  Reuaaeiu. 


LIVRES  DIVERS. 

Leiircs  de  Jtmius,  tmduites  da  randaiai  9 vel.  in-t*,  sve* 
celte  épigraphe  : Bniius  éUitdl  un  Udw  msanie  1 Bsl  ce 
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«n  er(«ê  le  peigvtH  dani  le  ecevr  d*ue  ifrta? 

(Toyei  la  note  de  la  lettre  IXV.)  A Parii,  dicz  Guetter 
Jeune,  imprimour-libraire,  rue  Gll-Ic-C«cur,  a»  10.  Prit  : 
S liv.,  et  6 Uv.,  franc  de  port. 

Canduiiê  du  ctergét  depiùa  lea  premiers  tii- 

des  de  TEgliia  puaqu’à  nos  jonrt;  outrage  ennehi  de  notes 
et  de  pronvea  huioriquee,  servanl  de  suite  aus  C>imes  de» 
Papes;  1 toi.  io>8^.  Priz  : 4 lir.,  et  B liv.,  franc  déport. 

— Code  pènai,  suivi  de  rinsinictlon  pour  Ici  décrets  ; 
I Tol.  io-8".  Prix  : 1 Hv.  16  souSt  et  < üt.  8 sous,  franc  do 
port. 

~ La  Prussietu  dénoncés  à l'Europe,  par  uoo  socictd  de 
tdmoias  cl  do  victimes  de  leur  invasion  dans  la  province  de 
Hollande  i S vol.  Prix  : 3 Uv.  19  s.»  et  4 liv,  10  $.• 
franc  do  port. 

— A^rx/ons  sur  le  coaftifut/ois  d’Ângleterre, 

Prix  : I liv.  5 s.;  et  I liv.  10  s.,  ùwie  de  port. 

« Cours  de  morale  fondée  sur  la  nature  de  rbomme; 
9 vol.  inm*.  Prix  : 9 liv.,  et  1 1 Uv.,  franc  de  port. 

— Théorie»  de»  Peiste»  eapitala,  eu  Abus  et  Dao^r  de 
la  pciee  de  mort,  par  Vaaaelini  t vol*  io-9*.  Prix  : 9 Uv. 
80  sous. 


Lu  Sustté  iU  ilar»,  ou  l'Art  de  conserver  la  unid  aux  ftna 
de  guerre,  conlenaal  les  tnapens  de  conaerver  celle  vlea 
Iroupea  en  temps  de  paix,  d'en  Coriifier  U vigueur  et  le  oou* 
rage  en  temps  de  guerre,  d'assurer  ta  salubrité  des  bépiuux 
militaires  ci  de  produire  un  surcroît  de  population  suffisant 
pour  tenir  complets  tous  Ica  régiments  de  U république  ; 
par  iourdan-Lecemte , docteur  •médecin;  1 vol.  io>19  de 
(iOO  pages,  broché,  avec  figures.  Prix  ; 9 liv.  A Psris, 
ches  le  cilofcn  OalUloi,  lUirairo,  rue  du  Cimetière-Saint* 
André,  la  première  porte  cocUéro  en  entrant  par  U rue 
BautcieuUIe. 


Cosatitution  de  lu  république  française , précédée  de  la 
Déclaration  des  Droits  de  l'Homme,  avec  le  rapport  du  co* 
mité  de  constitution  et  le  procès-verbal  d'acccplation  par  le 
peuple  français. 

A Paris,  de  rimprimerie  de  Didot  rainé,  cher  SalUor,  U* 
braire,  quai  des  Augustins,  n°  99. 

Le  nom  de  Didot  est  devenu  un  éloge  pour  les  ouvrsgee 
qui  sortent  de  ses  presses,  et  cette  belle  édition  prouve  que 
l'art  de  rimprimerie,  l omtne  les  autres  arii|  SC  soutient  avec 
avantage  Kus  le  régime  de  U liberté. 


IV<Krtie//r  Méthode  d'ardottner  Vinfanlerie,  combinée  d'a- 
près les  ordomiancci  grecques  et  romaines,  pour  être  parti- 
culièremeat  Pordonnance  des  Français;  par  te  général  Oa- 
golrert  ; ia-S«  broché.  Prix  : 3 livres. 

Sc  trouves  Paria,  ebex  Hagimel,  libraire  pour  l'art  mils* 
taire,  quai  dea  AuguUina,  ci  au  jardin  de  l’Egalité,  chei 
Denoé,  pasMgo  du  Perron. 


ARTS. 

CRAVUnES. 

Culendrier  répuùlicuin , gravé  en  uilIe*dottce , formant 
deux  tableaux  de  dix  pouces  de  bautaur  sur  oepi  peuoes  de 
largeur,  accepté  par  la  Convention.  Sa  trouve  à Paris  cbes 
les  ciiofens  Gueverdo  père,  peintre  et  graveur,  me  Poupée, 

6,  section  de  Hirst , et  Piquet,  graveur  d'écritore,  rue 
du  Foin,  n”  966,  aecUoii  de  Besurepaire.  Pris  ; beau  papier, 
en  fcuitlei,  3 livrea  : papier  erdinaire,  aur  carton,  3 liv.  ; et 
papier  ordinaire,  eu  fetulle.  9 liv. 

Ce  calendrier  e été  eiéonid  avec  le  phn  grand  soin  par  le 
citoyen  Guéverde.  Quatre  vîetimei  intmaantea,  Marat,  Le* 
pelletier,  Chaliier  et  le  Jetsae  fierai  y vont  représentés  avec 
an  fini  précieux.  Op  y voit  auaii,  avec  dea  attributs  ioge* 
nieut,  la  Liberté,  l'Egalité,  la  Justice.  la  Loi,  et  le  Génie  de 
la  républMpie,  gravant  avee  le  aoepire  des  lots  les  Droits 
Mores  de  l'HouMse  et  du  c^tepen. 

Ce  eciendrier  peut  servir  li  orner  les  salles  d*asf«BblcM 


de  Sociétés  populaires,  et  léi  cabtuoU  des  ai&is  do  U répt»* 

blique. 

La  lettre  do  ce  calendrier,  gravée  en  taille-douce  par  le 
citoyen  Pif|uct,  est  parfstlcmcnt  conforme  aux  décrets  de 
U ConvcDtion, 

Une  colonne  de  chaque  mois  contient  Vère  vnlgalre  avce 
•00  quantième,  et  les  lettres  initiales  de  chaque  Jour. 


MÉLANGES. 

GuMnn  d'uru  hernie  ou  deieenle  dei  plue 
eoneid&ailee. 

33  nivM.»  s*  auj.  NpubUcûoe. 

Dans  le  courant  du  mois  d’aodl  dernier  (rieux 
style),  je  lus  dans  le  snppl(<ment  de  la  Gazelle 
uâtiomUr  un  article  par  lequel  le  citoyen  Oreaswet 
annonce  qu'il  a gudri  d'une  hernie  considérable 
par  le  citoyeu  Broaniard,  chirutçien  pwir  le  traite- 
ment de  eea  maladies.  Pour  ne  pas  donner  trop  A 
la  confiance,  je  me  rendis  d'abord  chei  le  citoyen 
Gresswet  ; je  lui  demandai  s'il  avait  beaucoup  souf- 
fert dans  son  traitement.  Ce  citoyen  m'assura  que  le 
citoyen  Broaniard  avait  opéré  sa  guérison  par 
des  applications  extérieures  seulement,  et  qu'il  ne 
donnait  jamais  A prendre  aucun  remède  intérieure- 
ment; que,  pendant  tout  le  temps  de  son  traitement, 
il  n'avait  pas  éprouré  la  plus  légère  douleur;  et  il 
m'ajouta  que  la  citoyen  Brogniard  avait  des  moyens 
précieux  pour  la  guérison,  non-seulement  de  toutes 
espèces  d^emics,  mais  aussi  pour  tous  les  engorge- 
meiilsqui  peuvent  surrenir  dans  ces  parties,  si  consi- 
dérables qu'ils  puissent  étre.Cesrenseignemcntsra- 
nimèrenten  moi  l'espoir  de  guérir  d'une  hernie  dont 
j'étais  attaqué  depuis  quatorze  ans,  qui  était  d'une 
grosseur  énorme,  et  me  fatiguait  au  point  de  m'em- 
péchrr  de  me  livrer  A mon  travail  ordinaire.  Je 
n'hésitai  pas  A me  rendre  chez  le  citoyen  Brogniard 
(à  Passy,  près  Paris,  rue  Lepellctier,  n»  19)  ; ce  ci- 
toyen m'assura  nu'il  me  guérirait,  et  il  m'a  tenu 
parole.  J'ajoute,  a celte  preuve  que  j’ai  acquise  per- 
sonnellement des  talents  du  sieur  Brogniard,  une 
autre  obsen'ation  qui  fait  honneur  A son  cieiir; 
plusieurs  citoyens  que  j ai  vus  chez  lui  m'ont  as- 
suré niic  sans  son  secours  ils  étaient  comme  mol 
hors  d'état  de  se  livrer  A leurs  occiipstions  habi- 
tuelles, et  par  conséquent  privés  des  moyens  de 
faire  exister  leurs  femmes  et  leurs  enfants;  le  ci- 
toyen Brogniard  les  a traités  gratuitement,  avec  tu- 
tant  de  ziTe  et  de  bonté  que  s'ils  eussent  été  A mime 
de  lui  eu  témoigner  leur  rcconuaissance. 

Signé  Pinu-Binai  Lbmeili,  igé  de 
trente-huit  ans,  chei  le  citoyen  nous- 
set,  A l'Ermilsge,  commune  de  Saii- 
nois,  district  de  Stint-Oeroiaiii-en- 
Laye,  département  de  Seioe-et-Üise,  A 
trois  lieues  de  Paris. 


ANNONCES. 

La  quatrième  année  de  le  Feuille  du  CuUhalenr, 
rédigée  par  les  citoyens  Dubois,  Lefebvre  et  Parmen- 
tier, membres  de  ta  ci-devant  Société  d'AgricuUure 
de  Paris,  a commencé  le  1.'  du  mois  de  mvose.  Son 
succès  estdd  A la  mode  corresnoudance  que  les 
rédacteurs  ont  établie  avec  les  plus  habiles  cnlti- 
valcurs  de  loutcs  les  parties  de  la  république.  C« 


m 


SDceis  D*e8t  point  ëquiroqae.  puisqu'une  partie  des 
départemeaâ  ont  souscrit  pour  les  districts,  les  can- 
tons les  Sociéti^s  populaires  de  leur  arrondisse- 
ment, puisque  les  auteurs  et  les  journalistes  em- 
pruntent de  cet  ouvrage  les  articles  d'agriculture 
dont  ils  enrichissent  les  leurs. 

OUe  feuille  parait  deux  fois  par  di^cade;  les 
daodis  elto.est  compostée  de  quatre  pages  iii-4o  à 
doimlrs  colonnes^  caracU're  i^tit-roinain  non  in- 
terligné; leilseptidis,  de  huit  pages,  même  format 
et  caractère  A la  Ün  de  Tannee  on  donne  une 
table  raisonnée  des  matières  et  une  des  noms  des 
auteurs. 

S'adresser,  pour  souscrire,  au  citoyen  Marchant, 
rue  des  Foss^-Saint-Victor,  13,  à Paris.  Le  prix 
de  rabonnement  est  de  15  livres,  et  ne  peut  dater  que 
du  l*r  nivôse. 


ildf/ndiealion,  au  bureau  des  Biens  à rendre,  ci- 
devaot  rue  Saint-Hagloire , actuellement  rue  Saint- 
Avoie,  87,  vis-à-vis  la  rue  de  Braque,  de  plusieurs 
domaines  et  fermes  patrimoniaux  et  nationaux.  Le 
détail  imprimé  de  ces  biens  est  adressé,  franc  de 

Sort,  à Paris  et  en  province,  à ceux  qui  se  proposent 
es  acquisitions;  il  n'y  a aucun  droit  à payer;  les 
lettres  seulement  doivenl'étre  affranchies.  On  sou- 
scrit au  bureau  pour  le  tableau  des  biens  particuliers 
et  domaines  nationaux  dont  la  vente  se  poursuit 
dans  les  directoires.  Prix:  15  liv.  pour  trois  mois, 
34  liv.  pour  six  mois,  ft.36  liv.  pour  rannée.et  pour 
1a  provuM:e,  18  liv.  30,  et  48  liv.  franc  de  port. 


Terrei  d i'endre,  dans  l'Etat  de  Nevr-Yorck,  Améri- 
que-Septentrionalf,  entre  la  rivière  de  Mohenkset 
le  fleuve  Saint-Laurent,  à trente-six  lieues  de  la 
ville  et  port  d’Albany,  au  44«  degré. 

Ces  terres,  situées  dans  le  voisinage  de  celles  de 
la  compagnie  de  New-Yorck,  offrent,  par  la  variété 
des  productions  dont  elles  sont  susceptibles,  toutes 
les  richesses  de  l'agriculture,  et  par  la  proximité 
d'une  belle  navigation  toutes  les  ressources  d'un 
commerce  étendu.  Ces  terres  sont  en  grande  partie 
couvertes  des  plus  beaux  arbres,  entre  antres  de  l'é- 
rable ou  arbre  à sucre.  Rien  n’y  est  à craindre  des 
sauvages;  le  théâtre  de  la  guerre  est  à deux  cents 
lieues  de  là. 

S'adresser  au  citoyen  Lambot,  notaire  à Paris, 
rue  du  Mail,  et  au  citoyen  Chassanir,  rue  de  la 
Jussiemie,  n.30. 

On  trouvera  chez  ce  dernier  une  description  topo- 
graphique et  un  plan  desdites* terr«‘s. 


Uarehanditet  qui  se  trouvent,  à prix  Oxe,  chez  le 
citoven  Salmon,  marchand  panetier,  au  Porle- 
feuille  anglais,  rue  de  Thionville,  ci-devant  Dau- 
phine, 28,  k Paris. 

Portefeuilles  arec  ou  sans  écritoires.  — Tablrttes 
et  souvenirs.  ~ Plumes  d'Hollande,  première  qua- 
lité. — Boites  de  bureau  de  toutes  grandeurs.  — 
Encre  de  la  Chine.  — Autres  de  toutes  couleurs. 
— Livres  de  compte  réglés  de  toutes  grandeur,  tant 
pour  copies  de  lettres  que  pour  recette  et  dépense, 
journaux  et  grands  livres.  — Autres  blancs,  pour 
manuscrits.  * 


AVIS. 

Le  citoyea  Laffectear,  propriétaire  du  Rob  anU«ijrpbililU 
qiir,  et  connu  depuis  plus  de  quinte  ans  par  1rs  succès  miiUt- 
pliéa  4e  SM  reoiêdc,  prérienl  les  nsUdes  qui  ne  voudraient 


point  se  faire  traiter  cbex  eut  «t'il  a fait  pr^arer  ckei  14*. 
(rue  d'Angoulëne,  boulevard  ou  Tevple,  o*  \\j  dea  appar. 
icmenls  très  propret.  oO  r.c«i  qui  auront  connaace  ea  Ra 
seront  reçus  et  traités  avec  tout  le  aoin  poaaible  ; il  ae  ehaa* 
géra,  et  méena  par  préférence,  de  ceut  dont  lea  BMladies 
auront  résUié  a tous  les  anti-vénériens  coonns , et  s’il  ne  les 
guérit  point,  il  cooseni  d'nvanee  1 perdre  le  pria  4e  aon  m* 
niède  et  de  ses  soins. 

P.  S.  On  trouve  aussi  ches  le  citoyen  Laffecleur  une  n»o> 
dification  particulière  de  son  remède,  appropriée  aui  go* 
norrhëcs,  qu'il  guérit  dans  l’espace  de  viagi-cinq  jours,  sans 
que  les  Dialadcs  soient  auujélis  k garder  la  cbambre. 


La  Tontine  des  Saas-Cnloues,  pisce  des  Victoires,  a*  IT, 
prévient  ses  conciiojeos  qu'il  est  intéressant  pooe  eus  de  sn 
faire  cnregislrer  Iv  plus  tët  possible,  attendu  que  eeus  enre« 
giaircs  avant  l'époque  dni  S germinal  prochain  recevront 
trois  coupons,  et  que  ceui  cnregiatrés  depuis,  maia  avant  le 
t**  vendémiaire  suivant,  ne  jouiront  que  de  dens  coupons. 
Cependant  les  uns  et  les  autres,  k dater  du  l*  floréal  de  la 
cinquième  année  répabticaine , jouiront  indistiactenient  et 
par  égale  portion  des  avantages  énoncés  is-artide  4 etS  4n 
règlement,  qui  se  distribue  grati$  k radminislratsan,  et  ebet 
les  quarante  receveurs  particuliers  établis  dans  les  diffé* 
renu  quartirrs  de  Pans  peur  la  commadité  des  citajent. 

Les  administratnurs  de  la  Tanline  dns  8aas-Cnl«ttcs  pré- 
viennent encore  leurs  concitoyens  qu'acquérant  des  biens 
nationaus  en  noaa  collectif  dea  actionnaires  de  eetie  Ton- 
tine, ils  recevront  pour  prixdes  actions  lesliiticlsdc  Is  caisse 
d'escompte  représentant  nsaignati  et  les  conj^s  d'intérêts 
des  assignats  démonétisés,  ensemble  Ions  les  elTvU  de  créance 
sur  la  république  qui  sont  reçus  par  elle  en  paiement  de 
biens  tMiiooaui,  les  uns  et  les  autres  jusqu'sut  termes  bsés 
par  les  décreU. 


Bn  vertu  du  jugement  du  tribunal  d'appel  de  la  police  du 
département  de  Paris  du  iV  brumstre,  1rs  citoymi  sont  pré- 
venus qu'il  a été  trouvé  trois  morccant  d'une  garde  d'épée 
en  argent,  une  médailla  rospendue  k un  ruban  tricolore,  trois 
csrheti,  une  bague  et  pne  boucle  de  cou,  le  tout  en  or. 

On  ne  rendra  ces  elTeU  que  sur  leur  désignation  parfaite, 
et  dans  le  délai  d'un  mola  k dater  d'aujourd'hui , paasc  le- 
quel tempa  ils  seront,  ans  termes-dii  jucemeai  ci-desaus,  a^ 
quis  et  confisqués  au  profit  de  la  rt'nnhTinue. 

S'adresser  au  greffe  du  tribunal  d'appel  de  la  police,  séant 
au  Palais-de-Juaticc,  grande  salle  dite  des  libraires. 


Les  manufacturiers  d'étoffes  en  colon  sont  prévnuusque 
la  manufacture  en  mécanique  de  filature  de  coton  de  Sainl- 
Reniy  vient  de  fermer  un  dépét,  a*  I6t,  place  Egalité,  ft 
Paria. 


Atit  aux  créanri«ri  dt  d'OrlimM, 

Lea  créanciers  de  d'Orléans  sont  prévenus  qu'au  Doyen 
de  ce  qu'il  n'a  pas  encore  été  atatué  sur  la  pétuion  présen- 
tée k U Convention  nationale,  tendant  i les  faire  cicepter 
de  la  loi  sur  les  émigrés  déportés  et  condamnés,  ils  ont  tenu, 
le  16  nivôse  présent  mois,  une  aiocmbléc  générale  dans  In- 
quelle  leur  première  union  a été  confirmée,  en  y ajoutant 
1rs  formalites  prescrites  par  la  loi. 

Ils  sont  également  prévenus  que  le  délai  dans  lequel  chn- 
qiie  créancier  individuellement  doit  faire  sa  déclaratàan  et 
la  remise  de  ses  titres  au  département  de  Parb  espire  lu 
16veDieae  eu  7 février  prochain  (vieus  style). 

Le  citoyen  Arnould,  l'un  dus  syndics  de  Tunion,  ci-devant 
son  receveur  et  trésoriur-géaéral,  demeurant  è Paris,  tour 
des  Fontaines,  près  la  rue  des  Bona-Eufiots,  a été  autorisé  k 
faire  lesditea  déclarations  et  remises  pour  loua  ceut  qui, 
avant  l'époque  lusdhr,  lui  remetiraieni  lesoriginsm  de  leurs 
litres.  En  conséquence,  chaque  créencivr  peut  lui  adresser 
tes  titres  originaux  avec  copie  d'iceux  sur  papier  libre,  si- 
gnée de  lui  ou  de  ion  fonde  de  procuration  ; il  lui  en  aéra 
remis  ua  récépissé  par  le  citoyen  Arnonlt,  qui  æ chargera 
de  remplir  lea  formalités  prescrites  par  la  loi. 


rAaiiffrinefif  de  domicile. 

Baudetoque  le  jeune,  accancbcur,  c»- devant  rue  de  Tbioa- 
ville,  demeure  prtaeniement  rue  du  Beutier,  n*  l •,  deux^me 
porte  cochère  k gauche  après  U ru#  des  Jeéuearv,  uuartie.' 
de  la  rue  du  Mkir.  ^ 


r r<«.  Ifp.  H^utl  n»,  tmr  lisrsattOrr , k 


D’APRES  UN  DESSIN  DU  TEMPS. 


v;  C'..V>>îlC 


La  Carmagnole. 
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GAZETTE  KATIOILE  o„  LE  MOXITEGR  ÜIÏERSEl. 


Stxtidi.  6 Pluviôse  , /’ari  8«.  (Samedi  24  Jauvieb  1794,  vieux  ityle.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

■ DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ , 

SBAPiT  AUX  iACOBIXS  DB  PAKIS. 
Prùidtnce  de  Becerckon, 

SÉANCE  EXTBAOBDINAIRB  DD  2 SLCVIOSE. 

On  Tait  lecture  de  la  oorrespondanee. 

Routul  rainé  : Je  demande  la  parole  sur  une 
Ictire  de  la  Sociélé  de  Luxriiil  nui  im'lend  alléiuicr 
1 action  héroïque  des  habitants  de  Saussûre,  déuar- 
temeut  des  Vosges,  district  de  Libremont,  qui 
comme  on  le  sait , se  sont  attelés  à deux  voitures 
de  fourrages  destinées  ponr  l'armée  du  Rhin,  en  fai- 
sant entendre  qu’il  existait  des  chevaux  pour  cet 
usage , et  que  ce  n’était  que  dans  l intention  perfide 
de  persuader  qu’il  n’eu  existait  pas  que  ces  braves 
sans-culottcs  s’étaient  cux-niétucs  attelés  aux  voi- 
tures. 

Pour  vous  faire  connaître  toute  l’astuce  do  cette 
assertion,  je  vous  rappelle  la  civisme  prononcé  du 
departement  des  Vosges;  que  ce  n’est  que  sur  des 
nouvelles  bien  certaines  que  la  Convention  natio- 
nale a approuve  l’insertion  de  ce  trait  patriotique 
dans  le  recueil  des  actions  héroïques  et  civiques  des 
républicains  français,  et  qu  el  le  en  a décrété  la  Ifiee? 
tion  honorable  et  l’insi  rlion  au  Bulletin. 

Je  demande  que  la  Société  renvoie  à son  comité 
de  correspondance,  à l’effet  d écrire  fraternellement 
à la  Société  de  Luxeuil  qu’elle  a été  trompée  sur 
le  Irait  dont  il  est  question  et  sur  les  inteDtioos  ci- 
viques drs  habitants  de  Saussdrr. 

- On  rail  lecture  de  la  DÉdaralion  de.  Droll.de  rHoihmo 
ul  du  CiloyeD.  Ils  sont  entendus  ou  milieu  da  apnlaudis* 
•eaenlf  et  1 on  en  feU  répéter  plusieurs  aiUcle.. 

1 9“*  le  dilcrct  qui  prononce 

la  mort  du  tyran  soit  inscrit  à la  place  du  président. 
“-Adopte. 

tMl  le  ^ran  de  France  et  celui  de  PruJse,  ces  lableaui 
sont  livres  aux  nammes  au  milku  de  la  salle  : plusieurs  cl- 
tovens  doD^ent  la  Carmagnole  en  foulant  aux  pieds  les  dé. 
hrU  de  cea  monarques  rrillé». 

Un  membre  deman^  que  la  séance  soll  terminée  par 
des  ebanttf  comme  la  fêle  d'aujourd'hui  a commencé. 

iMeknardièn;  J’appuie  cette  proposition  . mais 
je  demande  qii  on  s occupe  aussi  de  la  discussion 
sur  les  vices  du  gonvernemenl  britannique.  Si  les 
têtes  populaires  des  Français  sont  très  à craindre 
imur  lu  tyrans . l’arme  la  plus  terrible  est  le  flam- 
beau de  la  Raison  que  l’on  Ibil  briller  aux  yeux  de 

ceux  qu  lis  appellent  leurs  sujets.  ^ 

Chielquea  membres  demandent  qtt'un  secrétaire  hix 
leclurc  du  prooés.vcrfaol  de  la  mort  du  Ijran. 

tfo»oro;Je  fais  observer  qu’une  loi  défend  le 
déplacement  dM  registres  d’une  administration  : en 
conséquence , je  demande  qu’on  donne  le  temps  de 
laire  la  transcription  de  ce  procès-verbal. 

Dujouny  : Au  moment  où  la  tête  du  dernier  ty- 
raii  tomba , des  cris  de  vive  la  rrpuNioue  / se  firent 

dwld.»  '«*  W.léralisles  TO  furent  pas 

les  darmert  a cner;  ils  ssvaient  bien  ce  qu’ils  en- 
tendaient par  république.  Ils  voulaient  nne’réjmbli- 
3-  Série.  — Tome  l'I. 


que  aristocratique  et  anti-populaire,  comme  celle 
de  Venise.  Vous  voyez  à la  télé  de  tous  les  actes  pii! 
blics  ces  mots  : Liberté,  Egalité.  Oo  aurait  droit  tic 
conclure  d après  cela  que  l'égalilé  dérive  de  la  li! 
bertc,  tandis  que  c est  au  contraire  la  liberté  qui  dé- 
rive  de  1 égalité.  ^ 

Jacobins  voulussent 
r " i'  desFrançaisI  Vive  Viga- 

lite.  rive  la  réfublique  un.  et  itidivieible!  Je  de- 
maiidcrais  aussi  que  l’on  mit  à la  tête  de  tous  les 
actes  publics  CCS  mots  : Egalité,  Liberté,  au  lieu  de 
les  écrire  ainsi  : Liberté , Egalité. 

Coulhon;  La  discussion  journalière  qui  a été  en- 
taim  e a pour  objet  de  démontrer  les  vices  drrgou- 
vernement»  et Je  faire  connaître  les  toi, 
notre  tyran  a été  puni;  il  reste  encore  à punir  les 
autres,  et  c est  aux  Jacobins  à le  faire.  Je  ‘demande 
qii  indépend.iinmont  de  tous  les  discours  qui  ont 
été  prononces  et  livrés  à l'impression  la  Société 
nomme  quatre  commissaires  chargés  de  rédiger 
lacté  d accusation  de  tous  les  rois;  que  ect  acte 
sou  envoyi.  par  les  Jacobins  au  tribunal  de  l’o- 
p mon  publique  de  tous  les  pays,  afin  qu’il  n'y  ait 
plus  aucun  roi  qui  puisse  Irouvêr  un  ciel  qui  veuille 
1 eclairer  ou  une  terre  qui  veuille  le  porter. 

Outre  les  crimes  des  tyrans , je  demande  que  les 
d*  recueillir  les  crimes 
particuliers , relatifs  a la  nature  de  leur  mauvais 
gouvernement.  ui.uvais 

Celle propmitloo,  vtveiiKot  applaudie,  est  adoptée. 

Bur  ta  de  Homoro,  ta  Société  nomnic  pour  «ra- 
ta ®‘"*“d’V«renn«f,  Couüion,  Col- 

lot  d llerbou  et  LaTicomIcrie,  - - , 

I.  fine  I»  Société  prête 

le  serment  do  ne  m disaoudre  que  lorsque  tous  les 
tyrans  seront  confondus.  ’ 

Léonard  Bourdon  : Je  m'oppose  i cette  démar- 
re; que  a Société  n’emplom  pas  les  sermente 
mais  qu  elle  continue  de  détester  et  de  poursuivre 
Ipplau”?’)'**  *«  vriêtoefates.  ( On 

Le  dernier  despote  a fait  planter  dans  le  jardin 
des  Tuileries  un  arbre  de  la  liberté  ; j’invite  les 
citoyens  i se  trouver  demain  à neuf  heires  pou? 

despotisme  ciSlIeî 
(Âdop5.)  ^ " *“  de  Boulogne. 

‘dSone  pour  prononcer  an 
oi^an  sor  le  gouveniement  briianoiquo.  Après  atoir 
développé  l liisloire  d«  révoluÜODs  d’AVieterre  h dé! 

ité'v'oK  d'è  d«  •“  «dram  pendant 

dans  la  nlu,  iran.lo  •“'™l>iciis  lool 


Billaud  tait 

slmi  qui  K draveol  pas  soaillcr  ta  bon^d’un  lésnhli. 
ca ta.  La  Sodihé  passe  à l’ordre  du  Jonr.  ^ 

Un  citoyen  chante  qnelqncs  onnpieis  en  rhonnenr  de  ta 

tle  la  Sociéiâ.  Pt  A " proe«é  dan.  I«  .ciii 
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vcr$«r  la  Ijranole  en  éclairant  l«s  peuples,  — Quelques 
difficultés  s'élèvent  k ce  sujet. 

Collot  d'Herboit  : Je  dois  faire  une  réprimande 
patriotique  au  chanteur,  dont  je  ne  souncomie  pas 
d'ailleurs  les  sentiments  civiques  et  répiinficaiiis.  Je 
lui  reproche  d'avoir  chercliè,  par  sou  iinprmlciice , 
à ralentir  l'élan  poptifaire  qu'avait  excité  la  fête 
d'aujourd'hui  ; je  Im  reproche  d'avoir  voulu  avilir 
par  des  rhants  la  Irihuiie  de  la  Convention,  qui  est 
pour  les  Français  le  trépied  sacré,  abordable  seule- 
ment à ceux  qui  ont  reçu  du  peuple  l’honorable 
emploi  lie  défendre  ses  droits. 

Dufoumy  : J'observ  e , par  motion  d'ordre  , que 
certains  auteurs  siibstiturni  tous  les  jours  des  cou- 
plets lions  ou  mauvais  à l'Iivmiie  de  la  Liberté. 
Ces  couplets , ignorés  de  beaucoup  de  monde,  ne 
sont  pas  capables  de  produire  une  impression  pa- 
triotique sur  le  cœur  de  ceux  qui  les  entendent. 
J'invite  donc  cesauteursà  réprimer  leurs  démangeai- 
sons, en  laissant  chanter  les  hymnes  nationaux  con- 
sacrés pour  cet  objet,  et  géiiéraleinenl  connus  de  la 
Dation. 

Séance  levée  à dix  benres  et  demie. 

SÉANCE  DU  3 PLUVIOSE. 

CoUoI  fFHerboit:  J'annouce  à la  Société  que  de 
toutes  parts  nos  armées  sont  victorieuse.s.  Les  fiers 
Espagnols  se  sont  avancés  sur  notre  territoire  à 
|M‘lits  pas,  mais  noiLs  les  avons  fait  rétrogradera 
grands  |>as,  et  bientôt  ces  lâches  seront  poursuivis 
jusiju’à  Madrid. 

La  Vendée,  l'arrière-garde,  ou  pour  mieux  dire  le 
dernier  poste  de  U Vendee,  est  enlevé.  Charelte,  qui 
ne  ressuscitait  pas  au  bout  de  trois  jours,  mais  qui 
semblait  ressusciter  tous  les  huit  jours  (oar  il  avait 
été  plusieurs  fois  blessé),  est  maintenant  sans  res- 
sources, et  peut-être  expire-t-il  actuellement  dans 
quelque  coin.  Nous  lui  avons  tué  trois  cents  hom- 
mes, et  huit  cents  ont  mis  bas  les  armes  devant  nos 
braves  républicains. 

Les  armées  de  la  Moselle  et  du  Rhin  poursuivent 
les  Autrichiens  de  toutes  parts.  Il  v h deux  jours  que 
nous  leur  avons  pris  le  tort  Vauban , fort  qui  était 
miné  de  tous  côtes,  et  sous  lequel  on  avait  distribué 
une  grande  quantité  de  mèches  pour  le  faire  sauter; 
mais  nos  braves  républicains , qui  ne  craigiienl  pas 
les  mines,  marchaient  dessus  pour  arracher  les 
mèches.  Les  Autrichiens  tremblaient  si  fort  en  y 
mettant  le  feu  que  nos  troupes  sont  entrées  assex 
tôt  pour  arrêter  l'explosion.  Maintenant  nos  braves 
républicains,  au  lieu  de  danser  en  l'air  par  les  mines 
des  despotes,  dansent  à leur  aise  la  Carmagnole  dans 
le  fort. 

Les  nouvelles  de  Londres , eu  date  du  7 janvier 
(style  monarchique) , annoncent  que  Pitt , Diindas 
et  le  duc  de  Richemoml  oui  été  cités  pour  paraître 
devant  la  Cour  de  justice  d’Ediml)ourg,  ùreftétdc 
témoigner  dans  rnflairequi  s’instruit  contre  Maurice 
Margnrut,  membre  de  la  Convention  nationale  d'E- 
dimbourg (dissoute  par  un  bÜI  d'a(tainder),  accusé 
de  pratiques  séditieuses. 

Le  procureur  de  Margaret  a sommé  le  lord  comte 
de  Mniisrw’ld,  graud-juslicicr  d'Ecosse,  de  se  trouver 
à son  poste,  sauf  à répondre  du  jugement  à interve- 
nir. 

• Les  salaires  de  voire  place  de  grand-justicier, 
est-il  ditdans  la  .sommation, se  nionlont  à 2,000  liv. 
sterling  par  an  ; le  peuple  a donc  le  droit  de  vous 
appeler  a remplir  votre  devoir , chose  que  vous  ni 
vos  prédécesseurs  ii'avez  jamais  faite.» 

D'autre  part , la  Société  de  correspondance  de 
Londres,  dans  la  st'aiice  du  2 janvier,  a arrêté  à 


runanimité  que  Maurice  Margarot  et  Joseph  Gerald, 
députés  de  celle  Société  à la  Convention  bnlaoiii- 
que,  ont  niérilé  les  plus  vifs  remerciemetils de  la 
part  de  leurs  constituants;  que  les  poursuites  Alites 
par  des  magistrats  pour  empêcher  ces  assemblées, 
que  rarrestaliun  des  délégut'S,  les  violences  exercées 
envers  eux  et  la  Société , l'eiilèvcnienl  de  leurs  pa- 
piers et  toutes  les  autres  atteintes  contre  leur  liberté 
individuelle  cl  leur  sûreté,  sont  autant  d'infractioiis 
criantes  à la  loi , contre  lei^uelles  doivent  s'élever 
avec  vigueur  tous  les  amis  de  la  liberté  ; que  la 
ferme  et  invariable  détermination  de  la  Société  est 
de  soutenir  de  toutes  ses  forces  tous  les  nenibres 
délégués,  de  1rs  défendre  contre  une  oppreasion  il- 
légale, et  d’employer  tous  les  moyens  avuiu^  par  la 
loi  pour  poursuivre  les  magistrats  qui  paraissent  à 
la  Société  avoir  nuo-seulement  manqué  à leur  de- 
voir, mais  encore  être  contrevenus  directement  à la 
lettre  et  à l’esprit  de  la  constitution. 

Un  membre  donne  aux  Jacobin»  quelques  détails  de  ees 
nouTclIe» , ce  qui  amène  1a  proposition  d’écrire  b cet  épard 
à la  Société  de  Londres  ; mais  celle  proposition,  combattue 
par  un  autre  membre,  n'a  pas  de  suite. 

Un  ciioyen  annonce  a^oir  reçu  de  SUmilb,  Uallaia,  uae 
lettre  par  laquelle  cet  individu  l'eugafc  à solliciter  sa  N» 
bené;jenc  ^ais,  continue  l’orateur,  b qui  m'adresser  | 
j'ai  cru  n’avoîr  rien  de  mieus  b faire  que  d’en  faire  iMit  b 
la  Société. 

Auvrajr  déclare  que  Zamtlb  avait  été  arrêté  ; mais  que 
Moulin,  cbarfé  de  cette  cipédilion,  a lamé  évader  son  pri> 
soiinicr;  U demande  que  le  citoyen  qui  en  a reçu  une 
lettre  soit  tenu  de  faire  connailrc  k lieu  de  son  asile  ; le 
comité  de  sûrcié  générale  fera  ensuite  droit  b sa  desna^. 

Sijat  : Lf  ministre  de  la  guerre  a prononcé  la 
destitution  de  Lambert , commissaire  aes  gurrres, 
parerqu’il  faisait  des  enveloppes  avec  le  Binletiti  de 
la  Convention.  Il  a lui-même  avoué  qu’on  lui  faisait 
des  envois  avec  une  telle  profusion  qu'il  ne  savait 
qu’en  faire,  et  qu’il  vaudrait  mieux  en  faire  des 
eargousscs.  Un  decret  ordonne  la  traduelion  an  tri- 
bunal révolutionnaire  de  tous  ceux  qui  feront  des 
Bulletins  de  la  Convention  un  autre  emploi  que  ce- 
lui de  les  distribuer  aux  soldats. 

Un  citoyen  : Lambert  est  un  ferme  patriote;  Mas* 
sieu,  le  représentant  du  peuple,  conuaitiiien  ce  ci- 
toyen qui  adonné  coostamiueiildes  preuves  de  pa- 
triotisme; personne  ne  peut  1rs  révoquer  en  doute. 
Il  est  ami  de  Ronsin , de  Vincent  : il  iVlait  de  Dau** 
bigny,  à qui  il  avoua  sur-le-champ  l’affaire  du  Bul- 
letin, qui,  resté  chez  lui  depuis  loiiglemps,  avait  par- 
cons^uent  perdu  sou  intérêt  : il  pouvait  eu  faire 
une  enveloppe  ; mais,  bien  loin  ae  témoigner  du 
mépris  |X)ur  le  Bulletin  de  la  Convention,  il  est  le 
premier  à le  faire  lire  à la  Société  de  Moiizon  où  il 
se  trouve;  c'est  lui  qui  porte  aux  soldats  malades, 
à l’hôpital,  et  le  Bulletin  et  les  journaux  patriotes. 

J'accuse,  moi,  Sija.s  d'avoir  négligé  de  faire  con- 
naître les  dénonciations  qui  lui  étaient  faites  contre 
plusieurs  individus  sus)m’cIs,  employé  dans  les  ar- 
mées, et  de  u'avüir  poiut  destitue  les  coupables, 

Sij(u:Je  n'ai  jamais  lU’gligé  aucunes  dénoncia- 
tions; je  les  fais  touti's  passer  au  ministre  qui  s'est 
réservé  à lui  seul  le  droit  de  destitution,  (^aiit  à 
moi , j'atteste  tous  crux  qui  m’ont  adre^ws  dé- 
nonciations que  je  m’en  suis  toujours  oecupé  avee 
toute  la  sollicitude  qu'exigeait  le  danger  cir- 
constances. (On  applaudit)) 

Une  députation  de  Sedan  fait  lecture  d'une  Adresse 
qu’elle  doit  présenter  b la  Convention.  L’orateur  Imninr 
en  denandant  que  les  sitppléanli  qui  ont  signé  les  arrêCês 
fédéralbtes loieiit  cielusdela  Convention;  il  en  cite  un 
qui  s'rsl  rcmlu  coupahlc  ilc  ce  aime;  Oii  l’imiie  b le  ooD- 
nii‘r  ; il  déclare  que  c’c»t  Bielle, 
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L*ont««r  d««tiide  vue  enninlubn  pour  appuyer  sa 
pétiüoo  aaprèf  delà  CooTeoÜon. 

Un  autre  oralcnr  de  la  mêoae  dépntatinn  ajoute  quel- 
ques riboQs  à celles  qui  doivent  enpgcr  la  Société  é de* 
nuDder  k la  Coorentloo  que  Penin  ne  reste  plus  dans  son 
seiiu 

Le  tont  est  renvoyé  au  comité  de  sûreté  générale. 

— Do  membre  olHient  la  parole  pour  faire  connaître  Al- 
lard. dont  Sijas  i parlé;  il  instruit  la  Socicié  que  cet 
homme  a signé  une  pétition  contre-révolutionnaire  rédigée 

Îar  le  seéléral  maire  de  Civet,  dans  laquelle  on  traite  les 
acobins  de  la  manière  la  plus  indigne  ; il  se  plaint  de  ce 
que  les  burraui  de  la  guerre  n’ont  pas  Mt  assea  d’atten- 
lM>n  è ce  fait  important. 

Un  antre  membre  fait  la  motion  de  Aire  exaramer  la  pé- 
tition de  Sedan  avant  d’envoyer  des  commissaires  è la 
Convention  pour  l'appuyer.  — Adopté. 

— Brochet  Ait  lecture  d’une  lettre  datée  de  Marie,  le 
80  nivôse,  frontière  du  Nord,  dans  laquelle  on  dénonce 
plusieurs  abus  qui  se  commettent  sur  cette  froniiére  par 
les  amis  de  Cobourg. 

La  Société  renvoie  celte  lettre  au  comité  de  sûreté  géné- 
rale de  la  Convention. 

—Antoine  Pemot  prononce  un  discours  sur  tes  crimes 
du  gouvmienMot  anglais  ; U est  applaudi  à plusieun  re- 
prinet. 

Dubols-Crancé  relève  quelques  expressions  relallT»  à la 
Convention  d'Écosse  ; il  pense  que  c'est  donner  des  armes 
6 Pilt,  et  faire  croire  qu'il  a agi  avec  sagesse  en  faisant  in- 
carcérer tyranniquement  les  députés  de  cette  Convculion 
qui  gênaient  sa  |K>ljlique  odieuse. 

Perrant  fuit  remarquer  ft  DuboivCrancé  que  les  exprès* 
lions  qn'il  lui  reproche  ne  se  trouvent  pas  dans  son  dis- 
eours. 

Quelques  membres  demandent  l’impression  de  ce  din 
cours , d'autres  t'y  opposent  : Perraut  est  de  ce  nombre. 
L’impression  nW  pas  arrêtée. 

— Une  dépolatkm  de  la  Société  de  Solmoos  vient  se 
plaindre  de  l'arrestation  d'un  patriote  de  ce  pays , de  l'in- 
suite  faite  à la  Société  de  Soitsons  par  l'arrestation  de  son 
président  et  de  son  secrétaire,  et  par  l'inveulaire  de  ses 
papiers  Ait  par  l'agent  national. 

Un  des  membre*  de  la  députation  cite  ensuite  plusieurs 
faits,  notamment  celui  ci , que  k citoyen  Lejeune , repré- 
senCant  du  peuple,  a remis  en  place  nu  signataire  de  pé- 
titions contre-révolutionnaires. 

Un  membre  instruit  la  Société  que  la  masse  des  Jacobins 
de  Soissons  est  bonne  ; néanmoins  il  se  plaint  de  ce  qu’un 
nommé  Chamsèru,  Feuillant  décidé,  lient  encore  le  haut 
pa«  dans  cette  Société  populaire. 

Un  membre,  après  avoir  fait  sentir  combien  il  est  dan- 
gereux de  souffrir  qu’un  agent  national  inventorie  les  pa- 
piers d’une  Société  populaire,  et  que  c'est  réveiller  l’espé- 
rance des  arblncratet,  demande  que  des  oommisaairrs, 
pris  dans  le  sein  de  la  Société,  accompagnent  la  députa- 
tion au  comité  de  sûreté  générale.  — Adopté. 

Dufoumy  déclare  qu'il  connaît  Chamsèru,  dont  on  a 
parié;  il  l’a  loujours  vu  faire  le  métier  d'agent  des  La. 
meth;  il  le  vit,  A veille  de  la  scission  de*  Feuillants,  in- 
viter les  membres  du  comîlé  de  correspondance  de  la  So- 
ciété 4 se  ranger  du  parti  de  cette  secte  abominable:  Il  a 
été  un  des  rédacteurs  d’un  libelle  écrit  contre  la  Société: 
tl  a été  un  des  rccmleurs  de  signatures  pour  les  Adresses 
et  pétitions  aristoeratiqaes.  — Séance  levée. 


Bnàlement  d'assignats. 

Le  5 pluTtose  à dix  hetirex  du  matin,  il  a été  brûlé, 
dans  l’ancien  local  des  ci* devant  Capucines,  la 
somme  de  48  millions  en  assignats,  lesquels,  joints 
au  milliard  33  millions  déjà  brûlés,  feront  celle  d'un 
milliard  81  millions,  le  tout  provenant  de  la  vente 
tli'S  domaines  nationaux. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidtnee  de  Fadter. 

8ÊAHCB  DU  4 PLUVIOSE. 

•Voullakd;  Un  coupable,  convaincu  hier  de  fanx 


témoignage  contre  une  femme  an'il  accusait , va 
subir  aujourd'hui  le  dernier  supplice . non  pour  ce 
crime,  mais  parceqiie  lui-méine  avait  commis  un 
délit  contrc-révolutionnain*;  l'accusatioiia  été  faite 
par  l'accusateur  public  du  tribunal  révolutionnaire; 
mais  si  le  scélérat  reçoit  la  peine  d’un  de  scs  crimes, 
il  n'en  aurait  pas  moins  joui  de  l'impunité  pour  son 
faux  témoignage,  par  la  lacune  qui  se  trouve  à cet 
égard  dans  te  Code  pénal;  il  ne  punit  ce  délit  q^ue  de 
huit  années  de  fers  : celte  peine  est  trop  légère. 
Avec  une  attention  moins  rigoureuse  de  la  part  du 
jiirvdans  rexameo  des  accusations,  l'accust^e  eût 
péri.  Je  demande  que  la  Convention  décrire  que 
les  faux  témoins  seront  frappés  de  la  même  peine 
qu'aurait  encourue  l'accuse  en  cas  de  conviction. 
(On  applaudit.} 

Cette  proposition  est  décrétée* 

Goüpillbao  (de  Fontenay)  : Ce  décret  ne  siiflU 
pas,  car  il  faut  qu’en  affairé  civile  le  faux  témoin 
soit  puni  comme  en  affaire  criminelle  ; cependant  il 
n'y  a point  de  |ieine  au  civil.  Je  demande  le  renvoi 
au  comité  de  législation  pour  les  conséquences  et 
les  mesures  additionnelles. 

Thusiot:  Nous  devons  moins  nous  occuper  ici 
des  affaires  civiles  que  des  affaires  criminelles.  Dans 
le  premier  cas  on  en  est  quitte  ordinairement  pour 
de  l’argent;  mais  au  criminel  il  y va  de  la  vie, 
ou , ce  qui  est  plus  précieux  encore , il  s'agit  de 
l'honneur.  Eh!  quel  homme,  avec  des  idées  vrai- 
ment libres,  des  idées  vraiment  nhilosophiqiies,  ne 
préfère  la  mort  à l'ignominie!  Il  faut  donc  empêcher 
qu'un  faux  témoin  ne  calcule  les  suites  d'une  fausse 
accusation,  et  ne  soit  encouragé  à la  faire,  lorsque, 
dans  le  cas  où  In  fausseté  en  serait  reconnue , il  ne 
peut  subir  d'autre  peine  que  la  perte  d’un  honneur 
auquel  :l  a renonce  depuis  longtemps.  Convenons- 
nous  de  ce  principe  que , dans  une  république, 
l'honneur  est  plus  cher  que  la  vie?  Eh  bien  ! fra|>- 
pons  de  mort  celui  qui  a voulu  ravir  l'honneur  à 
un  citoyen.  Je  soumets  cette  ulée  à la  Convention, 
et  je  demande  qu'elle  la  renvoie  à son  comité  de 
législation. 

Ce  renvoi  est  décrété  avec  les  propositions  de 
Voulland, dans  tes  termes  suivants: 

• L.!  Convention  nationale  décrète , par  article 
additionnel  au  Code  pénal,  que  tout  individu  con- 
vaincu de  faux  témoignage  sur  une  accusation  ca- 
pitale sera  puni  de  mort. 

• La  Convention  nationale  charge  son  comité  de 
li'gislntion  de  présenter  incessamment  un  projet  de 
decret  sur  les  peines iinfliger  aux  indiviuus  con- 
vaincus de  faux  témoignage  sur  les  accusations  qui 
ne  sont  pas  de  nature  à «léterminer  la  peine  de  mort.* 

Grégoibe  , au  nom  du  comité  d'instruction  pu- 
blique; Le  corps  social  doit  veiller  à sa  conservation 
et  au  bonheur  des  individus  qui  le  composent. 

Pour  as.siirerson  existence  et  son  Donbeur,  il 
faut  que  ses  membres  jouissent  de  leurs  droits  et 
s'acquittent  de  tous  leurs  devoirs. 

Comment  jouiront-ils  de  ceux-là  s’ils  ne  les  eon- 
nais.sent?  Celte  connaissance  est  l'objet  de  l'éduca- 
tion, qui  seule  peut  donner  les  lumières  et  les  vertus 
indispensables  au  maintien  de  la  société.  Ainsi  l'é- 
ducatioii  est  dans  toutes  ses  branches  soumise  à 
l’antorité  tutélaire  du  gouvernement,  comme  un 
moyen  sans  lequel  il  ne  pourrait  atteindre  son  but; 
car  un  peuple  ignorant  ou  corrompu  n’aurait  ja- 
mais qu  line  liberté  précaire. 

De  là  il  résulte  que  tous  les  citoyens  ont  un  égal 
intérêt  à ce  que  personne  n'élève  mal  scs  enfaiiLs  , 
comme  à ce  qu’il  ne  nourrisse  pas  des  animaux  fé- 
roces pour  les  lancer  dans  la  société  ; de  là  naît  une 
responsabilité  réciproque  des  pères  envers  lu  patrie, 
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àe  la  patHa  enren  toas  les  membres  de  U grande 
famille  : cette  reeponsabilité  fait  partie  de  U garantie 
sociale. 

Pour  iVpargnor  Ja  douleur  d'avoir  des  crimes  à 

r»unir  et  des  abus  à extirper*  la  sagesse  ordonne  de 
es  prévenir.  Ce  principe  parait  avoir  échappé  a 
tous  les  législateurs,  car  il  n'est  aucun  peuple  qui 
n'ait  plus  ae  lois  répressives  que  de  lois  rémunéra- 
tricea.  La  France  régénérée  doit  au  contraire  se  hâ- 
ter d'atteindre  un  ordre  do  choses  tel  que  la  patrie 
ait  peu  de  peines  à infliger  et  Lieaucuup  de  recom- 
>ftises  à décerner  ; et  certes  l'on  ne  compromet  pas 
a vérité  en  assurant  que,  si  la  théorie  et  la  pratique 
de  l'éducation  cUieutporléea  au  point  de  perfection 
dont  elles  sont  susceptibles,  un  code  criminel  serait 
prrsoue  inutile. 

Il  laut  que  l'édueation  nationale  s'empare  de  la 
génération  qui  oait , qu'elle  aille  trouver  l’enfant 
sur  le  sein  de  sa  mère,  dans  les  bras  de  son  père, 
pour  partager  leur  tendresse  et  l'éclaircr.  La  sollici- 
tude de  la  patrie  commence  à l'époque  où  le  déve- 
loppement d'un  germe  nouveau  promet  au  corps 
social  un  nouvel  individu. 

Ainsi  le  premier  livre  élémentaire  doit  embrasser 
la  période  qui  s'écoule  depuis  le  commencement  de 
la  grossesse  jnsqu'àrrâge  d'environ  six  ans,  époque 
A laquelle  l’enfant  passera  dans  les  écoles  nationa- 
les. Cet  ouvrage  doit  tracer  d'une  manière  claire  et 
ph^cise  le  devoir  des  pères  et  des  mères. 

Une  foule  d’individus  naissent  estropiés  ou  le  de- 
viennent dans  l'enfance,  et  les  tables  de  mortalité 
prouvent  que  la  moitié  des  enfants  périt  avant  l'Age 
de  huit  ans. 

Cette  destruction  anticipée  d'étres  que  la  nature 
destinait  û remplir  la  carrièro  de  U vie  a commii- 
viémeot  sa  source  dans  le  libertinage , l'ignorance , 
l’indépendance  et  les  préjugés  des  parents,  surtout 
des  mères,  à qui  toutes  les  relations  de  la  nature  et 
de  l'habitude  donnent  une  influence  plus  immédiate 
sur  la  formation  physique  et  morale  des  enfants. 

L'ouvrage  que  ron  demande  doit  donc  tracer 
des  règles  de  conduite  pour  le  temps  de  la  gros- 
sesse , des  couches,  de  l'ailaitement  et  du  sevrage  ; 
il  doit  parcourir  toutes  les  phases  de  l'enfance  dans 
ce  qui  concerne  la  nourriture,  le  sommeil,  la  veille, 
l’cxercice,  les  accidents,  les  maladies;  combattre  les 
abus  et  leur  substituer  les  méthodes  les  plus  pro- 
pres à conserver  l'anfaut  en  développant  sa  crois- 
sance et  ses  forces. 

En  passsnt  à l'éducation  morale  on  doit  com- 
mencer par  écarter  deux  erreurs  : la  première  est 
de  penser  que  la  nature  fait  des  méchants.  L'eflèt 
de  ce  fatalisme  décourageant  est  d'étouffer  l'ému- 
lation, d'ôter  le  pnx  à la  vertu,  de  justifier  le  crime, 
et  de  fournir  aux  parents  lâches,  aux  instituteurs 
corrompus , des  prétextes  dont  ils  ne  manquent  pas 
de  se  prévaloir  pour  s'assurer  l'iiimuiiité.  Quand  il 
s'agit  des  vertus,  le  père  q^ui  dit  : Cel  enfant  ne  fera 
^amaii  rien;  l’enfant  qui  dit  : C’Wa  eel  plut  iortque 
moi,  sont  deux  êtres  coupables  ; on  ne  peut  trop 
inculquer  cette  vérité  attestée  par  l'expérience  : 
l’homme  est  en  grande  partie  le  produit  de  son  édu- 
cation, ou,  comme  le  (lit  Jean-Jaciiues;*  L'homme 
est  bon;  les  hommes  sout  méchants.* 

La  seconde  erreur  est  de  croire  qu’avant  l'âge 
d'environ  sept  ans  l'enfant  est  insnsceptible  d'étre 
dirigé  vers  le  bien;  il  est  incontestable  que  dans  un 
ifçe  plus  tendre  il  généralise  déjà  ses  notions,  puis- 
qu'il sait  classer  par  genres  et  par  espèces  diverses 
productions  de  la  nature  et  des  arts.  Son  esprit 
rassemble  des  idées  abstraites,  et  sa  mémoire  en 
rccneille  les  signes,  puisqu’il  apprend  sa  langue. 
•Soncaractère  commence  à sefi^rmer,  dit  un  écri- 


vain, dès  que  ses  yeux  sont  ouverts;  déjà  quelqoea 
passions  I agitent,  il  s'irrite  par  les  obstacles,  il  ma- 
nifeste de  ropiniâtreté  ; pins  tard  on  acquiert  des 
connaissances , mais  à cet  âge  on  contracte  des  ha- 
bitudes, et  dans  le  reste  de  la  vie  on  ne  sait  guère 
que  les  garder. 

Il  est  aifûcite, impossible  peut-être,  qu'un  homme 
ne  soit  pas  vertueux  quand  il  ne  peut  se  rappeler 
sans  atteudrissement  qu'aux  époques  les  plus  re- 
culées de  sa  vie  un  père,  une  mère  se  privaient  du 
sommeil  pour  assurer  le  sien;  qu'ils  retranchaient 
sur  leur  necessaire  pour  lui  donner  le  superflu,  et 
que  petit -être  en  travaillant  à son  bonheur  ils 
ont  trouvé  la  maladie  qui  les  a conduits  au  tom- 
beau. 

Puisque  Tâme  d'un  enfant  est  disposée  à recevoir 
toutes  sortes  d’impressions,  et  que  celles  du  pre- 
mier 3ge  prolongent  leurs  effets  sur  toute  la  durée 
de  la  vio , il  faut  stimuler  et  diriger  te  xèlc  des  pa- 
rents. 

Les  Quakers  des  Etats-Unis  de  l’Amérique  sont 
tellement  persuadés  de  ces  principes  que,  quand  un 
entretien  familier  s’établit  entre  eux  et  des  incon- 
nus, il  n’est  pas  rare  qu'ils  débutent  par  ces  mots  : 
Quelle  a été  ta  première  éducation?  ils  sentent 
qu’il  est  dangereux  de  tolérer  les  écarts  des  enfants 
sons  prétexte  de  leur  extrême  jeunesse,  parcequ’iinc 
faute  légère  produit  bientôt  un  vice,  et  que  celui 
qui  a fini  par  assassiner  avait  commencé  par  voler 
une  pomme. 

Par  exemple,  on  n'attache  aucune  importance  » ce 
qu'un  enfant,  qui  a déjà  quelques  idees  morales , 
brise  les  œufs  et  le  nid  d'un  oiseau , et  l'on  ne  sent 
pas  la  nécessité  de  le  détourner  d'une  action  qui 
orrête  la  reproduction  des  êtres,  qui  fait  deux 
malheureux,  et  dont  les  effets  répétés  endurcissent 
insensiblement  le  cceur,  à tel  point  qu'il  se  eom- 
plaft  n tourmenter  les  nnimnux  : or  celui  qui  man- 
que d'humanité  envers  les  animaux  sera  cruel  envers 
les  hommes. 

Ce  sont  les  parents  eux-mêmes  qui  par  leurs  dis- 
cours rendent  uu  eufant  vindicatif  en  l'exhortant  à 
frapper  la  pierre  contre  laquelle  il  s’est  heurté.  Ils 
le  forment  uu  mensonge  et  a I orgueil  en  lui  disant 

qu’on  cesse,  d’étre  beau  quand  on  pleure De  là 

résulte  qu’un  enfant  vêtu  de  drap  se  préfère  déjà  à 
son  camarade  habillé  de  bure  ou  de  toile.  Voilà  In 

firemière  brèche  à l’égalité  et  un  premier  pas  vers 
e despotisme  : ces  assertions  paraîtront  moins  |>a- 
radoxales  si  l'on  saisit  la  chaîne  des  intermédiaires 
qui  les  unissent. 

L’homme  a pour  se  garder  sa  raison  et  l’exemple; 
et  comme  l’âge  et  l’expérience  n'ont  |>oinl  encore 
niflri  lu  raison  de  l’enfant , la  nature  lui  a donné  le 
goflt  de  l'imitation.  M’ayant  pas  d'exemple  public, 
il  ne  peut  se  mcKleler  que  sur  les  exemples  domesti- 
ques. La  conduite  des  parents  est  un  livre  toujours 
ouvert,  dans  lequel  il  lit  celle  qu'il  doit  tenir;  et 
comment  prétendre  qu’un  enfant  soit  verbienx, 
quand  ceux  qui  l'entourent  ne  le  sont  pas  ? et  com- 
ment deviendra-t-il  un  homme  véridique,  quand  eu 
bien  comme  en  mal  on  lui  manque  de  parole?  Ac- 
iierra-t-il  le  sentiment  de  la  justice  quand , au  lieu 
c le  reprendre , de  le  châtier  avec  le  calme  de  la 
raison,  c’est  en  se  livrant  à des  colères  qui  sont  tou- 
jours proportionnées,  non  pas  à la  grièveté  delà 
faute,  mais  à la  perte  ou  au  désagrément  qu'un 
éprouve  ? Et  l'on  vient  se  plaindre  que  des  eniants 
sont  d'une  dépravation  précoce!  Le  ruisseau  est  im- 
pur, pareeque  la  source  est  empoisonnée.  Une  cou- 
tagion  physique  et  morale  s’exhale  de  l'humine  cor- 
rompu. Prétendre  qu'un  eiiùiiit  soit  vertueux 
quaud  ceux  qui  rentourent  ne  le  sout  pas,  c'ist 
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qfi'll  trmrtiê  de  li  ben#  sans  en  drre  sonttM. 
(jps  faits  établissent  d’une  manière  péremptoire 
la  nécessité  défaire  des  inslf  «étions,  soit  pour  les 
parents  qui  tiennent  leur  mission  de  la  nature,  soit 
pour  les  Hisiiltileiirs  qui  l’ont  reçue  delà  loi,  piiis- 

Î[u’ils  doivent  tour-à-lour  pétrir  le  caractère  de  Ten- 
anl,  l’inipréffner  de  mœurs  républicaines , en  sorte 
que,  vivant  uans  l'atmospiière  de  U vertu,  U Taspire 
^r  tous  les  sens. 

Hâtons-nous  donc  de  mettre  en  main,  aux  parents 
étaux  instituteurs,  non  pas  des  ouvrages  volumi- 
lieux,  mais  des  méthodes  simples,  que  les  esprits 
peu  cultivés  puissent  saisir,  que  leur  mémaire 
nissc  facilement  retenir. et  qui,  en  leur  montrant  le 
ut,  les  éclairent  des  lumières  nécessaires  pour  l'at* 
teindre. 

En  traçant  le  cadre  que  l'on  doit  remplir,  nous 
avons  marqué  quelques  écueils  â éviter  ; nous  pré- 
sentons les  problèmes  à résoudre  sans  préjuger  au- 
cune solution,  afin  de  laisser  aux  auteurs  U plus 
grande  latitude. 

Lire,  écrire  et  parler  la  langue  nationale  sont  des 
connaissances  inalspensobles  a tout  éitoyen.  L'unité 
de  la  république  commande  l’unité  d’idiome,  et  tous 
les  Français  doivent  s’honorer  de  connaître  une  lan- 
gue qui'  désormais  sera  par  excellence  celle  des 
vertus,  du  courage  et  de  la  liberté. 

Les  élémenls  nu  calcul,  de  l'arpentage,  du  toisé, 
sont  également  indispensables.  Et  qu’on  ne  s’elTraie 
pas  d’entendre  parler  pour  l’enfant  de  géométrie 
pratique;  il  en  saisira  plus  facilement  les  principes 
que  les  règles  de  la  syntaxe. 

Ainsi  des  instructions  sur  la  mesure  du  temps , 
sur  les  mesures  linéaires,  celles  de  superficie  et  de 
poids,  doivent  hiire  partie  des  ouvrages  classiques. 

Nous  devons  encore  mettre  l’enfant  à portée  d'ap- 
précier les  objets  que  la  nature  rej^roduit  sans  cesse 
sous  les  yeux,  et  avec  lesquels  il  a des  rapports 
journaliers  et  nécessaires.  On  ne  peut  lui  aonner 
que  des  notions,  mais  eu  le  plaçant  sur  la  voie  il 
mira  la  facilité  d'y  marcher  lorsque  l'âge  et  les  cir- 
constances développeront  son  goût  et  ses  talents. 

(.a  Convention  nationale  a décrété  que  la  Déclara- 
tion des  Droits,  la  Constitntlon  et  les  Annales  de  Ci- 
visme formeraient  les  premiers  ouvrages  classiques. 
Pour  en  développer  l’esprit,  une  instruction  sur  la 
morale  républicaine  est  nécessaire.  La  patrie  ac- 
quitte sa  aclle  envers  les  citoyens  en  leur  faisant 
connaître  leurs  droits  et  leurs  aevoirs;  alors  com- 
mence la  dette  du  Citoyen  qui  doit  user  de  ses  droits 
et  remplir  son  devoir  pour  le  bonheur  de  sa  patrie. 

Jusqiriri  la  plupart  des  livres  élémentaires  ont 
été  très  médiocres,  pareequ’ils  étaient  le  fruit  de  la 
médiocrité.  Le  génie  qui  forme  des  conceptions  har- 
dies, qui  enfante  des  ouvrages  sublimes,  qui  saisit 
im  grand  ensemble,  est  seul  capable  de  présenter 
des  analyses  oû  l'on  trouve  tout  ce  qui  compose  les 
élémenls  d’une  science,  et  de  les  approprier  aux  fa- 
cultés des  individus  auxquels  on  les  (lestiiie. 

Ces  ouvrages  sont  de  la  plus  grande  importance, 
puisqu’ils  ont  pour  objet  de  vulgariser  les  hautes 
théories,  de  les  rendre  usuelles  par  leur  application 
aux  besoins  de  la  société,  pui.squ'ils  doivent,  pen- 
dant des  siècles,  concourir  à la  régénération  d'une 
postérité  républicaine,  et  consolider  par  les  vertus 
la  liberté  conquise  par  le  courage. 

Les  livres  propo^  au  concours  n'oiTrent  pas  la 
même  difficulté  : c’est  d’après  cette  considération  que 
les  représeulanls  du  peuple  détermineront  le  genre 
et  l'étendue  des  récompenses.  Tous  les  citoyens  qui 
ont  médité  sur  l’éducation  sont  tributaires  de  la  pa- 
trie. Une  belle  carrière  est  ouverte  aux  talents  répu- 
blicains; la  Convention  nationale  éprouvera  la  plus 


douce  satisfaction  en  cmironnant  lenra  efforts,  car 
cette  époque  sera  un  jour  de  triomphe  sur  l'igno- 
rance et  les  préjugés. 

Grégoire  lit  un  projet  de  décret. 

La  Convention  en  ordonne  l’imprearion,  ainsi  que 
du  rapport. 

— Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de  la 
commune  de  Fougères,  départoment  d'Ille-et-Vi- 
laine,par  laquelle  les  officiers  municipaux  exposent 
que  leur  maire  a été  fnsitlé  le  14  brumaire  par  les 
brigands  de  ta  Vendée,  et  demandent  qu’il  soit  in- 
scrit sur  la  liste  des  martyrs  de  la  liberté , et  que  son 
écharpe  soit  déposée  au  banthéou. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  d’instruction 
publique. 

CouTH07«  : Nous  savons  tous  avec  quel  courage, 
avec  quel  héroTsme  les  grenadiers  de  la  Convention 
ont  combattu  dans  la  Vendée.  Ils  sont  partis  cent 
quatre-vingts,  ils  ne  sont  revenus  que  cent  vingt  ; 
les  soixante  autres  ont  péri  ou  sont  hors  de  service. 
Je  fiLs  hier  extrêmement  piuné  d'en  voir  un  qui  pa- 
raissait dans  une  médiocrité  plus  qu'ordinaire.  Ils 
ne  demandent  rien,  mais  ils  ont  besoin.  La  Conven- 
tion leur  a décerné  la  récompense  la  plus  précieu.sc 
pour  des  républicains,  le  témoignage  d'avoir  bien 
mérité  de  la  patrie.  Cela  ne  suffit  pas,  il  faut  venir  à 
leur  secours.  Ils  ont  reçu  l’étape,  qui  est  de  30  sous; 
mais  on  leur  refuse  leur  paie,  qui  est  de  3 liv.  1 sou, 
pareequ'un  décret  porte  qu’on  ne  pourra  recevoir 
a la  fuis  la  solde  entière  et  l’étape.  Rien  de  plus  na- 
turel; il  faut  cependant  qu’ils  reçoivent  leur  solde 
en  faisant  distraction  de  l’étape.  Je  demande  donc 
qu'il  leur  soit  payé  31  sous  Je  solde,  et  accordé  à 
chacun,  par  forme  de  gratification,  400  livres  pour 
s'habiller. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Sur  celle  de  Thuriot,  l’assemblée  décide  que  la 
même  indemnité  sera  poyée  aux  veuves  de  ces  grena- 
diers-gendarmes qui  ont  péri  dans  la  glorieuse  cam- 
pagne qu’ils  ont  faite. 

— La  Société  populaire  de  Beausse  envoie  un  don 
considérable  en  bas,  souliers,  cliemisea  et  autres 
effets  d’habillements. 

Un  citoyen  de  la  ville  d'Arles  envoie  200  liv., 
et  promet  de  payer  la  même  somme  chaque  année, 
tant  qne  durera  la  guerre. 

Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin. 

On  lit  une  lettre  qui  annonce  le  fait  suivant  : 
« Un  vieillard  de  la  commune  de  Cambrai  s'avan- 
çait suivi  (le  son  (ils;  ils  sont  rencontrés  par  cinq 
satellites  autrichiens  qui  aussitôt  se  précipitent  sur 
eux  le  sabre  à la  main;  le  jeune  homme  veut  dé- 
fendre son  malheureux  père,  dont  les  jours  sont  me- 
nacés; mais  aussitôt  les  cruels  Antneniens  lui  abat- 
tent le  poignet,  et  ces  deux  infortunés  allaient  être 
massacrés  impitoyablement,  si  un  détachement  de 
républicains  ne  fût  accouru  à leur  secours  et  n’eilt 
mis  en  fuite  ces  lâches  assassins. 

Ce  malheureux  vieillard  se  trouve  dans  le  plus 
ranrl  besoin;  son  fils  est  son  seul  soutien,  et  la 
lessurc  qu'il  a rerue  l’empéche  de  se  livrer  à son 
travail  ordinaire;  il  réclame  des  secours. 

Renvoyé  au  comité  des  secours. 

— André  Dumont,  représentant  du  peuple  dans  le 
département  de  la  Somme,  écrit  que  les  prêtres 
avaient  voulu  se  lever;  mais  ce  mouvement  a tourné 
contre  eux  ; les  confessionnaux  ont  été  convertis  en 
guérites  ; les  chaires  ne  servent  plus  qu’à  la  lecture 
des  lois  ; les  églises  sont  converties  en  halles,  et  le 
peuple  va  acheter  sa  nourriture  là  où  depuis  des  siè- 
cles il  allait  avaler  le  poison. 

• Sur  la  proposition  de  Lombard-Lochaux,  rap- 
porteur du  comité  cks  finances,  l’assemblée  met  à 
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U dispositiâii  du  ininisirf  df  l’intiTirur  une  srnnmc 
^ 100,000  livres,  pour  lire  distribuée  aux  diffé* 
rents  s^tacles  de  Paris,  à titre  d'indemuité  des  dif* 
iérentes  représentations  qu'ils  ont  données  pour  le 
peuple. 

Le  décret  est  rendu  en  ces  termes  : 

• La  Convention  nationale  dt^cK'te  qu'il  sera  mis 
à la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  la  somme 
de  100,000  livres,  laquelle  sera  répartie,  suivant 
IVtat  annexé  au  présent  décret,  aux  vjnftt$|iectacles 
de  Paris  oui,  en  conformité  du  décret  du  S aotlt 
(vieux  style) , ont  donné  chacun  quatre  représenta* 
tious  pour  et  par  le  peuple  : 

A rOpéra-ISational,  8,500  liv. 

Au  Tnéitre-Nationai,ci'dcvaiit  Français,  7,000 1. 

République,  rue  de  la  Loi.  7,500  liv. 

De  la  me  Feydq^u,  7,000  iiv. 

Comique-National,  rue  Favart.  7,000  liv. 

National,  rue  de  la  Loi,  7,oo0  liv. 

Rue  ci-^levant  Louvois,  5,500  liv. 

Vaudeville,  4,500  liv. 

Iloiilansier,  jardin  de  l'Egalité,  4,600  liv. 

Palais-Variétés,  5.000  liv. 

National  de  Molière,  4,800  liv. 

DélassemenLS‘Comiques,  4,800  liv. 

Ambigu-Comique.  4,8Uü  liv. 

Delà  Gaîté,  3,600  liv. 

Patriotique,  3,600  liv. 

Lycée  des  Arts,  3,300  liv. 

Comique  et  lyrique,  3,200  liv, 

Variétés-Amiisiinles,  3,300  liv. 

Franconi (spectacle  d’équitation),  3,400  liv. 

Républicains  de  la  foire  St*Germaiii,  3,HOfl  liv.  t 

— Bordas  propose , au  nom  des  comités  de  liqui* 
dation  et  des  finances,  quelques  changements  a la 
toi  sur  les  offices  qui  restent  a liquider.  L'assemblée 
avait  décrété  que  les  otlices  soumis  à l'évaluation 
ordonnée  par  redit  de  1701  seraient  liquidés  d'a- 
près révaluation , et  que  ceux  qui  ü'étaient  point 
soumis  à l'évaluation  ne  seraient  point  liquidés; 
que  néanmoins  il  y aurait  une  exception  en  faveur 
(les  offices  dont  la  finance  n'cxcède  pas  600  livres, 
et  la  fortune  du  propriétaire  to.oou  livres:  pour 
cette  exception  l'assemblée  adopte  la  rédaction  sui- 
vante : 

• Les  propriétaires  de  ces  offices  seront  liquidés 
jusqu'à  concurrence  de  600  livres  lorstpie  leur  for- 
tune n’excédera  point  10,000  livres.  ■ 

Au  sujet  de  la  liquidation  des  oflices  des  perru- 
quiers, il  avait  été  décrété  des  modilicatious  à la 
charge  des  propriétaires. 

Sur  la  proposition  de  Génissieux,  l'article  est  dé- 
crété ainsi  qu'il  suit: 

• Les  charges  des  perruquiers  leur  seront  payées 
ou  à leur  ayant^use  d'après  le  mode  autérieiire- 
nient  décrété.  Sont  exceptées  leschai^  qui  auraient 
été  vendues  â des  agioteurs.  • 

L'article  qui  ordonne  la  liquidation  des  greffe.s  et 
autres  oflices  domaniaux,  et  des  oflices  d'huis.siers, 
sergents,  notaires, etc.,  fieffés  et  inféodés, est  main- 
tenue jusqu'à  concurrence  de  1,000  liv.,  pourvu 

3UC  la  fortune  du  propriétaire  ne  s'élève  pas  au- 
essus  de  10,000  iiv. 

Tous  ceux  en  faveur  desquels  il  e«t  établi  des 
exceptions  seront  tenus  de  fournir  des  certilicals  de 
avisme. 

L’article  IX  portait  que  les  titulaires  d'offices  dans 
les  maisons  des  frères  du  ci~devaiit  roi,  qui  justiiie- 
raient  d'un  versement  fait  au  trésor  public,  seraient 
liquidés  par  le  tré^r  public. 

Charlier  demande  la  question  préalable  stir  cet 
article,  motivée  sur  ce  qu'ils  doivent  être  assimilés 
aux  créanciert  des  ci-devant  princes. 


Après  quelque  discussion , Fassembh^  adopte  la 
question  pri^alable,  sauf  aux  propriétaires  ne  ces 
offices  à se  pourvoir  s'il  y a lieu. 

— On  lit  la  lettre  suivante  : 

LtquiniOf  reprétentant  du  peuple,  d la  Convenfion 
nationale. 

R<wbeibrl,  le  ta  aîveee. 

t Je  votif  annniwie  que  rex-repré«eniam  Doebesaux 
vient  d'étre  jugé  par  letnbonal  rétolulionnaire;  lia  pavé 
de  la  tète  a»  projets  cntniDelf  de  sottk-vement  contre  Pa- 
ri» et  la  Convenlion. 

t Une  nouvelle  encore  plus  aatisralsante  pour  Icspalrio- 
tet,  c'est  que  nous  avons  ai»  hier  à l'eau  ie  Jemmttpet, 
vaisseau  rie  74  canons.  Il  va  être  bientét suivi  depluticvrs 
tulres,  entre  lesquels  est  le  Marat, 

a L'esprit  public,  entièrement  formé  dans  1c  départe- 
ment  pour  ce  qui  concerne  les  inepties  religieuses,  com- 
mence à se  bien  former  quant  5 ce  qui  regarde  l'amourdu 
travail  dont  doivent  s'embraser  de  vrais  républicains.  Le 
courage  redouble  dans  tous  les  aleliers  du  port  ; il  n'est  pas 
un  marin,  pas  un  ouvrier,  pas  un  mouve  sur  le  visage  dn- 
quel  ne  brille  le  désir  de  consolider  pour  toujours  la  li- 
berié  française  par  l'anéantissement  des  despotes  qui  nous 
environnent,  et  cet  espoir  semble  multiplier  leurs  forces. 
Depuis  qoinxe  jours  le  mouvement  est  augmenté  d'une 
manière  incroyable,  et  re  port  qui,  par  la  lenteur  de  sec 
opéralions,  semblait  partager  tout  le  régime  Magnant  et 
fiold  du  climat,  ne  le  cédera  tout  É l*beure  à aucun  autre 
en  activité.  LtQciMo,  » 

Celle  leltrc  est  renvoyée  au  comilé  de  salut 
public. 

— Peyssard,  an  nom  des  comités  des  flnances  et 
de*  secours  publics,  nrésenle  le  décrcl  suivuiil. 

La  Convention  l'adopte  en  ces  termes  : 

t La  Convenlion  Dallouale,  après  avoir  CDlrndu  le  rap- 
port de  SOS  comités  des  finaocesctdes  secours  publics  réu- 
nis, décrète  : 

« Art.  !**•  Il  sera  mis,  par  la  trésorerie  nalkmale,  à la 
dispovitiondu  tntuislre  de  l'intérieur,  la  >omtnc  de  30,000  I. 
pour  être  distribuées  4 titre  de  accours,  aux  patriotes  ré- 
fugiés de  Valenciennrs. 

• IT.  N'auront  droil  au  secours  mentionné  en  Part.  I** 
que  cent  des  réfuglévqui  sont  sotlii  avec  la  garnison,  et 
ceux  qui  prouveront  y avoir  êlé  rolena<  par  cause  de 
maladies  ou  suites  de  Messurei  reçues  pendant  le  bom- 
bardement, sauf  ensuite  * Pétendre  » tous  ceux  qui  on  se- 
ront fugés  susceptibles  après  le  rapport  général  que  doit 
faire  le  comilé  de  salut  public. 

• Ili.  Seront  également  exclus  de  l'état  de  répartiiiou 
ceux  qui  nul  conservé  les  émoluments  de  leurs  anciennes 
places,  ou  qui  dqniis  en  ont  obtenu  de  nouvelles.  > 

~ U»  membre  du  comité  des  secours  fait  un  rap- 
port sur  les  iudemoités  à accorder  aux  citoyens  à 
qui  des  incendies  ou  rintenipérie  des  saisons  au- 
raient cause  des  perte*. 

La  CouveiiUoti  en  décrète  l'impression  et  l'ajour- 
nement. 

Brirr,  nu  nom  du  comilé  de*  finances,  repro- 
duit la  proposition  précédemment  faUe  par  Léonard 
Boimion  sur  la  restitution  à faire  aux  ciloyetis  indi- 
gents dt^s  effets  déposi^s  au  Mont-de-I'iéU*. 

Sun  décret  est  adopté  en  ces  termes  ; 

• La  Convenlion  nationale,  après  avoir  rniendu  le  rap- 
port de  m comilèt  des  secours  publics  et  des  finances 
réunis,  décrète  : 

• An.  1".  Le  linge,  les  vêtements,  nippes,  baliille- 
ments,  bardes,  ouliU,  ustensiles  de  mênagr,  el  générale- 
ment  tous  les  autres  effeUde  première  nécesiiié,  déposés 
eu  nanlissemenl  ou  mis  en  gage  au  Mnni-de  Piété,  tant  b 
Paris  que  dans  les  autres  communes  de  la  ré|uibliqiie  od 
il  existe  desétaUisssfuents  de  oe  genre,  seront  remis,  sans 
aucune  restituiion  de  l'argent  prêté,  au  porteur  de  la  re- 
connaissaoce,  et  sans  qu'il  puiase  être  tenu  i payer  aoenn 
droit  ai  intérêt,  sous  modifications  ci-après. 

1 II.  Les  matières  d'or  et  d'argeiu,  hss  bijoux,  deidellet, 
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•oierinet  toal  outre  objet  de  luxe  sont  foi  mcllrment  cx« 
cepUS  de  la  disposition  portée  en  l’article  précédcol. 

• 111.  Sont  rgiilcmc»!  exceptées  les  tâpu»ericS(  èlolTes 
et  inarclMiKlUes  iDétnc  celles  en  drap  et  en  toile,  tant  en 
pièces  qn'en  conpons. 

t IV.  La  faveur  accordée  par  rarliele  I*'  aura  lieu  pour 
toutes  les  roeouuaissanccs  qui  D’excvdeot  pas  la  sooime  de 
20  livres. 

« V.  Elle  aura  également  lien,  i concurrence  seulement 
de  20  livres,  pour  toutes  les  reeouuaUsaiiccs  qui  n'excedent 
pie  50  livres,  sauf  au  porteur  è parfaire  le  surplus  des 
20  livres. 

« VI.  Néanmoins,  dans  Tun  comme  dans  Paulre  cas  des 
deux  articka  précédents  la  faveur  sera  rcslrviote  aux  cOeU 
ncutionoés  en  l'article  1*',  de  manière  que  si  avec  ces 
ciïrts  il  avait  été  mb  en  gage  des  objets  de  luxe  ou  autres 
objets  qui  sont  exceptés  par  les  articles  11  et  111,  il  en  Ncra 
fait  la  dislraction  et  l'évaluation  particulière,  et  ils  reste- 
ront en  dépôt,  mabseuleraentpour  la  sommequi  aura  été 
avancée  respeeüveniei)l  ft  ces  memes  objets . sauf  au  por- 
teur de  la  reconnabsanoe  k les  retirer  en  acquittant  cette 
somme. 

«VU,  ATaveniret danatoosles objets  qni  seront  dépotés 
en  nantissement  ou  mu  en  fage  au  Mont*de-Piété,  lors- 
qu'un même  lot  comprendra  âffércois  arliclcs , la  recon- 
naissance compreudra,  indépendamment  de  la  sooune  to- 
tale délivrée  sur  tous  ces  articles,  une  désignation  parti* 
culière  de  l'évaluation  de  chaque  article  ; et  les  porteurs 
de  recoonaissancea  seront  admu  4 les  retirer  en  détail  en 
remboursant  oe  qui  aura  été  délivré  respectivement  4 l'ob- 
jet seulement  qu’ils  désirent  retirer,  et  sans  qu'on  puisse 
les  assujélir  4 retirer  en  même  temps  les  autres  objets 
mentionnés  en  la  reconnaissance. 

« VIII.  Tous  les  nantissements  et  dépôts  faits  depuis  le 
2 pluviôse  Inclusivement  sont  fonnellement  exceptés  üv  la 
faveur  accordée  en  l'article  1*'. 

« IX.  Les  comités  des  secours  pnblicv  et  des  finances 
réunis  Feront  incessamment  leur  rap|K>rt  4 la  Couvenlton 
nationale  sur  la  question  de  savoir  s'il  est  utile  au  bien 
général  de  conserver  les  éiablisscmctils  connus  sous  la  dé- 
Dufflinaiioo  it  MoHfa~dt^Piêté,  » 

— Sur  la  proposition  de  Venaille,  le  décret  sui- 
vaut  est  rcmlu  : 

« La  Couveution  nationale»  après  avoir  entendu  le  ra{^ 
port  de  ses  comités  de  salut  public,  d'agriculture,  de  corn- 
uicrcc^l  pouls-ct-chaussés  réunis,  décile  : 

« Art.  i*'.  Les  35  millions  mis  4 la  disposition  du  con- 
seil exécutif,  par  la  loi  du  16  frimaire  dernier,  sont  spé* 
ciülement  destines  aux  frais  des  réparations  des  ponts  et 
grandes  roules  de  la  république,  et  au  paiement  des  maté- 
riaux, des  ouvriers  conducteurs  et  piqueurs  imméduite- 
oicnt  atiacbés  sur  ces  travaux. 

• IL  Les  appointements  des  ingénieurs,  frais  decommb 
et  rtc  bureau  seront  payés  par  le  cooseil  exécutif,  sur  des 
fonds  particuliers  et  en  un  état  4 part,  sans  rien  changer  4 
leur  nomlNe  et  4 leur  traitement  jusqu'4  la  nouvelle  or- 
ganisation des  travaux  publics. 

« IIL  Les  10  millions  accor<lés  par  la  loi  dn  22  février 
dernier,  el  faisant  partie  des  25  milliotts  énoncés  en  l'ar- 
ûcle  XVII  de  la  loi  du  16  frimaire,  appliqués  aux  travaux 
des  canaux,  ports  maritimes,  de  commrroccl  ponts  de  nou- 
velle cuiislrnctioii,  et  autres  ouvrages  classés  sons  la  déno- 
mination de  trava*x4Carift  continucruot  d'éire  employés 
suivant  leur  dcsiinatiou  parUculiire. 

• IV.  Dans  les  parties  de  la  république  où  U n*y  aura 
pas  de  troupes  disponibles,  les  officiers  municipaux  des 
communes  les  plus  voisines  de»  réparations  sont  chargés 
de  faire  faire  l'emploi  des  matériaux  aux  prix  des  journées 
des  localités. 

« V.  Tous  les  ouvriers,  chevaux,  matériaux , et  généra- 
lement tous  les  objets  nécessaires  4 la  prompte  confectioa 
des  nouvelles  réparations,  sont  en  réqubiiiou  pour  le  ser- 
vice des  travaux  pubUcs. 

• Le  mioisirc  de  l'intérieur,  par  l'intenDédiaire  des  di- 
irctoires  de  district,  dirigera  les  réquisitions  sur  les  per- 
sonnes et  le  droit  de  préhension  sur  les  ebnscs. 

« VI.  Les  citoyens  remplaçant  les  ingénieurs  destitués, 
et  qui  n'ont  pu  être  placés  que  provisoirement  et  momen- 
iancmenl|  ne  pourront  cUC  mainleuus  qu'vn  justifiant  in- 


cessamment, au  ministre  de  Tintérienr,  d'nn  certificat  de 
capacité  délivré  par  le  directoire  de  district  de  leur  rés»- 
d^cc,  et  visé  par  celui  du  département. 

« VU.  L'insertion  au  Bulletin  servira  de  publication  au 
présent  decret.  » 

La  séance  est  levée  ù quatre  heures. 

SBAItCB  DU  5 PLUVIOSE. 

Camille  De$)iovli?<s  : Je  deinamie  à faire  une 
motion  d'ordre.  A (iiioi  sert,  citoyens  collègues,  que 
vous  rrmliez  des  décrets  si  l'on  n'en  lient  aucun 
compte?  Voici  un  fait  d’après  lequel  vous  verrez  que 
trois  de  vos  décrets  ont  été  violes. 

Des  commissaires  de  section  se  sont  transportés 
chez  un  citoyen.  Je  voudrais  qu'un  autre  vous  par- 
lât de  cette  affaire,  car  ce  citoyen,  il  faut  le  dire,  est 
mon  beau-père.  Vous  avez  décrété  qu'oii  ne  touche- 
rait point  aux  anciens  livres  de  iiirisprudence,  tels 
que  Dumouiins,  Domat,  etc.;  eh  bien  ! ces  commis- 
saires fout  venir  des  crocheleiirs  et  emportent  la 
moitié  de  la  bibliothèque.  Ce  n'est  pas  tout  : il  y a 
sur  la  cheminée  une  pendule  de  1 ,200  à 1 ,500  liv., 
ils  prétendent  que  i’atguille  est  une  fleur-de-lis  ; ce- 

f rendant  c'est  véritabtenient  un  trèfle.  On  emporte 
a peudule.  A côté  se  trouvait  une  vieille  malle, 
mais  couverte  de  belles  et  bonnes  fleiirs-de-lis.  Ils 
se  sont  contentés  de  les  faire  elfacer,  car  cette  malle 
ne  valait  pas  lOOsous.  Vous  avez  décrété  que  tous 
les  titres  de.  créances  sur  l'Etat  seraient  portés  sur 
le  grand-livre  ; mais  vous  avez  excepté  les  rentes  et 
pensions  viagères.  Mon  beau-père  a un  contrat  sur 
l’ancien  treSor  royal,  pour  avoir  été  commis  des  fi- 
nances. Ils  voieiitlc  brevet  en  parchemin;  et  comme 
il  commence  par  le  mot  Loum,  formule  ordinaire  de 
ces  brevets  : Ah!  ah!  disent-ils,  c'est  le  nom  du 
tyran  ! et  ils  emportent  le  brevet.  Mon  beau-père 
n’est  pas  exempt  de  torts.  Il  avait  au-dessus  sa 
biblioUièqtie  un  vieux  portefeuille  ministériel  où  il 
y a de$fletirs-dc-lis.  Cependant  depuis  plus  de  cinq 
ans  il  n'y  avait  touché  ; il  était  couvert  de  poussière; 
il  a fallu  le  décrasser  pour  reconnaître  les  fleur$-de- 
lis;  second  tort,  mon  beau-père  avaitycomme  tous 
les  agents,  le  cachet  du  niiiiistère  ancien. 

Que  ce  soient  là  des  torts,  suflisent-its  pour  faire 
arrcter  un  vieillard  et  l'envoyer  aux  Carmes?  Mais 
je  ne  me  plaindrais  pas  de  cela  si  l’on  n'cilt  pas  violé 
trois  décrets  : on  aurait  dù  rendre  au  moins  les  li- 
vres, la  pendule  et  le  contrat. 

Bourdon  (de  l'Oise)  : Je  ne  sais  pas  quel  est  le 
crime  du  beau-père  de  Camille  Desmoulins,  mais  je 
sais  qu'il  s’est  brouillé  avec  lui  pareequ’ii  trouvait 
de  l’aristucralic  dans  ses  numéros.  Remaniuez  bien 
que  c’est  Camille  Desmoulins  qu'on  veut  attaquer. 
Le  comité  de  sûreté  générale  est  instruit  depuis  cinq 
jours  de  ces  faits  ; je  m’étonne  qu'il  u'nit  p.is  encore 
fait  cesser  cette  oppression.  Je  dcmaiKle  que  sous 
trois  jours  il  fasse  un  rapport  à l'assemblée. 

Vadier  : Cette  affaire  n'est  point  l'ouvrage  du 
comité  de  sûreté  générale;  je  ne  sais  pourquoi 
l'on  semble  s'acharnera  l'attaquer.  H est  composé 
de  patriotes  que  j'ose  dire  purs  et  à toute  épreuve. 
Si  la  Convention  veut  le  renouveler,  elle  en  est  bien 
la  maîtresse  : .iu  surplus,  le  rapport  qu’on  demande 
sera  fait  demain  si  l’on  veut. 

Danton  : Je  m'oppose  à l'espèce  de  distinction,  de 
privilège  qui  seiiibrerait  accordé  au  beau-père  de 
Dt'smoiilins.  Je  veux  que  la  Convention  ne  s^occupe 
I que  d’affaires  générales.  Si  l'on  veut  un  rapport 
l^iir  ce  citoyen,  il  en  faut  aussi  |X)ur  tous  les  au- 
tres. Je  m'élève  contre  la  priorité  de  date  qu'on 
cherche  à lui  donner  à leur  préjudice.  Il  s'agita  ail- 
leurs de  savoir  si  le  comité  de  sûreté  générale  n'est 
pas  tellement  surcharge  d'aflaircs  qu’il  trouve  à 
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IH'inc  le  tcm(is  (le  s'occuper  de  réclamations  parti- 
culières. 

Une  révolution  ne  peut  se  faire  géométriquement. 
Les  bous  citoyens  qui  soulTrent  pour  la  liberté 
doivent  se  consoler  par  ce  grand,  ce  sublime  motif. 
Personne  n’a  plus  que  moi  (iemandé  les  comités  ré- 
volutionnaires ; c'est  sur  ma  proposition  qu'ils  ont 
été  établis.  Vous  aves  voulu  créer  une  espi'cc  de 
dictature  patriotique  des  citoyens  les  plus  dévoués 
ù la  liberté  sur  ceux  qui  se  sont  renuus  suspects. 
Ils  ont  <[lé  élevés  dons  un  moment  où  le  fédéralisme 
prédominait.  Il  a fallu,  il  faut  encore  les  maintenir 
(Jans  toute  leur  force  ; mais  preuons  garde  aux  deux 
écueils  contre  lesquels  nous  pourrions  nous  briser. 
Sj  nous  faisions  trop  pour  Injustice,  nous  donne- 
rions peut-être  dans  le  niodérautisme  et  prêterions 
des  armes  k nos  ennemis.  Il  fant  que  la  justice  soit 
rendue  de  manière  à ne  point  atténuer  la  sévérité 
de  nos  mesures. 


S(|etion  de  Bcaurepaire,des  personnes  se  disant  mu- 
nies d ordre  du  comité  de  sûreté  générale  sont  en- 
trées chez  un  marchand  d'estampes, ont  enlevé  plu- 
sieurs gravures,  sous  prétexte  qu'elles  portaient  les 
empreintes  de  la  royauté.  Voua  savea,  citoyens, 
qu’un  décret  met  sous  la  proteetien  des  lois  tous  les 
objeU  qui  inU'ressent  les  arts.  Je,  demande  que  le 
coinité  de  sûreté  générale  poursuive  les  personnes 
qui  se  sont  dites  porteurs  de  ces  ordres. 

Les  propositions  de  Danton  et  de  Homme  sont  ren- 
voyées aux  comités  réunis  de  salut  public  et  de  sû- 
reté générale. 

(La  suifs  demain.) 


SPECTACLES. 


Lorsqu’une  révolution  marcIie  vers  son  terme, 
quoii|u'clle  ne  soit  pas  rnitore  consolidée,  lorsque  la 
république  obtient  des  triomphes,  que  ses  ennemis 
sont  battus,  il  se  trouve  une  foule  (je  patriotes  tar- 
difs et  de  fraîche  date  ; il  s'élève  des  luttes  de  pas- 
sions, des  préventions,  des  haines  particulières,  et 
souvent  les  vrais,  les  constants  patriotes  sont  écra- 
sés par  ces  nouveau -venus.  Mais  enOn,  là  où  les 
résultats  sont  pour  la  liberté  par  des  mesures  géné- 
rales, gardons-nous  de  les  accuser.  Il  vaudrait 
mieux  outrer  la  liberté  et  la  révolution  que  (Je 
donner  à nos  cniiemia  la  moindre  espérance  do  ré- 
troaction, N'esl-elle  pas  bien  pnissante  cette  nation? 
ii’a-t-elle  pas  le  droit  comme  la  force  d'ajouter  à 
ses  mesures  contre  Ica  aristocrates,  et  de  dissiper  les 
erreurs  élevées  contre  les  amis  de  la  patrie?  Au 
luomentoù  la  Convention  peut,  sans  inconvénient 
pour  la  chose  publique,  faire  justice  à un  ciloven, 
elle  violerait  ses  devoirs  si  elle  ne  s'empressait  àe  le 
faire. 

La  réclamation  de  mon  collègue  est  juste  en  elle- 
même,  mais  elle  ferait  naître  no  dérret  indigne  de 
nous.  Si  nous  devions  accorder  une  priorité,  elle 
appartiendrait  aux  citoyens  qui  ne  trouvent  pas 
dans  leur  fortune  et  dans  leur  connaissance  avec  des 
membres  de  la  Convention  des  espérances  et  des 
ressources  au  milieu  de  leur  malheur  ; ce  serait  aux 
malheureux,  aux  nécessiteux,  qu'il  faudrait  d'abord 
tendre  les  mains.  Je  demande  que  la  Coiiventiuii 
médite  Ica  moyens  de  rendre  justice  à toutes  les 
victimes  des  mesures  et  arrestations  arbitraires, 
sans  nuire  à l'action  du  gouverncincnt  révolution- 
naire. Je  me  ganlerais  bien  d'en  prescrire  ici  les 
inovens.  Je  demande  le  renvoi  de  celle  question  à la 
méditation  du  comité  de  sûreté  générale,  qui  se 
concertera  avec  le  comité  de  salut  public;  qu'il  suit 
fait  un  rapport  à la  Convention,  et  qu’il  suit  suivi 
d'une  discussion  large  et  approfondie  ; car  toutes  les 
iliseussions  de  la  Convention  ont  eu  pour  résultat  le 
triomphe  de  la  raison  et  de  la  liberté 

La  Convention  n'a  eu  des  succès  que  parcequ’elle 
il  (;té  iieuple  ; elle  restera  peuple  ; elle  cherchera  et 
suivra  sans  cesse  l'opinion  publique  ; c’est  cette  opi- 
nion qui  doit  d(icréter  toutes  les  fois  que  vous  récla- 
niez.  En  approlondissant  ces  grandes  qnestions. 
Vous  obtiendrez,  je.  l’espère,  des  résulUls  qui  satis- 
feront la  justice  et  l'humanité,  (Ou  applaudit.) 

Borme  ; On  vient  de  parler  de  l’arrestation  des 
gens  suspects  ; je  demande  la  parole  pour  un  fait  qui 
regarde  1rs  arts.  Une  dénonciation  a été  faite  à la 
Convention;  si  elle  était  seule  et  isolée,  elle  ne  de- 
vrait pas  s’en  occuper;  mais  je  sais  que,  dans  U 


OeiaA-NzTiosAL.  — AuJ.,  gratU,  MilliadeàMemUum. 

i’OInnieàULiterli,  et  USUgede 


THéATRB  DB  L'OpèRA-CoHiocE  RATiosAL,  ruc  Favarl,  — 
La  Smrieoragetue,  et  Roméo  cl  Juliette, 


..  ■wuRi.KicH,  nie  oe  la  L0(.  — La 
S rtprci.  (lu  hoNveau  JléveU  d'Épimdalde,  précédé  de 
f Uomidte  Crimiuet, 

En  attendant  la  !'■  représ,  de  rvfndrlennr,  corn,,  dans 
laquelle  la  citoyenne  Larochellc  remplira  le  rdic  de  Dat  e, 

TfléATHS  na  la  bub  Fetmau. — TnfiiNnw,  opéra,  et 
Fuutine  cl  llenrU  ■ r • 


En  allendant  la  t™  repréi.  de  la  Price  de  Tnlcm,  el  la 
1"  du  Compte*  Lue. 


T"é»raa  nATtosAt,  rues  de  la  Loi  et  de  Louroii.  — Si- 
frce,  ou  fri  Ndgrci,  orné  de  tout  son  specU,  prèc.  du  Dépit 
amoureux.  — Un  noutcl  acteur  débutera  parle  nile  de 

Crufrert,  • 

Dematn,  CBeotedtiPA-es,  coin,,  danslaqucUe  le  citovea 
Molé  rctDplira  le  rdir  de  Courval  p^rv.  * 

InoeaumoBenl,  MantU$TW^aiH$g  tragédie. 

TsiATBi  D8  t*  MouxâOJii,  au  Jardin  de  rÉgilité.  — 
Cratx$g  en  réjouissance  de  rannÎTCitairc  de  la  mort  du  ty- 
ran» diu  Hctour;la  Sainte  OmileUCg  et  U Sourdu  ouVÀt^ 
berge  plcincg  COD.  Cl)  8 actes. 


Tr«atm  ms  SarvCoiottis,  cl-dcvant  MolAei,  — 
Gratis*  Au  Betour:  Rose  et  Colas^  ctCHeureuseNouieUe, 
ou  ta  Reprise  de  Toulon, 


Tutsm  tïBXQct  PU  Ami  m i*  Pstme,  d derantde 
la  rue  dcLouvois.  — Gratis,  en  réjouissanœ  d«  la  mort 
du  tyran.  La  Ruse  ritlageoiui  U Corjso^e^ard*  patrioti- 
que, et  Toulon  reconquis,  ou  la  Tété  du  Port  de  (a  Mou- 
iagne. 


TntATEi  BV  Vâcoirati.  -•  Hiecdse  peintre t teFaU' 

eon , et  ia  Plaque  retournée, 

’I’néATM  D.  LA  CiTd.  — VAaiiTéi.  — Vehaour  et  la 
Raison!  la  Fobe  de  Georges,  ou  COuuerture  du  Parle- 
ment (f/ingleterre,  et  le  Fous  et  le  Toi, 

TbIatei  du  Ltcéb  DK  Ait»,  du  Jardin  de  l'Egalité.  — 
La  2*  reprét.  de  l’Ecole  du  Hépublicain!  U Devin  du  ni- 
tage,  et  le  Mariage  aux  frais  de  la  Nation, 

Th*atis  Fiarçau  comQci  ir  itrjqob»  rue  de  Bondi. 


AvpHiTBéàTM  d'Astlbt  , faubourg  do  Temple.  — Au- 
jourd'hui, h cinq  heures  el  demie  précises,  l«  dloyea 
hranconi,  BTCCtts  é»»es  elle»  enfants,  conüouerascscicr- 
cicüs  d équitation  ctd  émulation,  tours  de  manège,  dense* 
sur  scs  clicfaut,  atec  pluMcurMoéoetetentr'aclca  amu- 
sants» 

Il  donne  set  leçons  d'iiquitatioa  et  de  voltige  tout  les 
maüus,  pottrrmcU’iBire  aexe. 


r«ni.  Tjp.  Rmn  Cl«a,  rkt  GafamUi*»  a 


GAZETTE  NATIONALE  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  127.  StpUdi,  7 Pluvios*,  l’an  2'.  (Dimancht  26  Janviïe  1794,  tUua  itylt.) 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  d’aMÉBIQUE. 

PkUaiUlpkie,  te  tl  eoeemkrt.  — Noire  alroo?ph>re 
politique  «'obMarcil  de  plus  en  plus  par  la  condnUc 
plus  qu'équivoque  de  la  cour  de  Londres.  Le  peuple  en  gé- 
nérai est  iodigué  de  l'audace  avec  laquelle  les  Anglais  ai^ 
Kicatp  coulru  la  fui  des  traités  no*  vaisseaux  chargés  pour 
la  France»  cl  de  la  réponse  évasive  du  gouvemenieul  an* 
glais  sur  la  resliliiltoQ  des  furta,  stipulée  par  le  dernier 
traité  de  paix.  Si  l'on  consultait  le  vœu  général»  ou  décla* 
rcrait  la  guerre  h ce  gouvi'rnemenl  pcrlide*  que  nous  sa* 
vons  avec  certitude  dans  l'intention  de  nous  la  déclarer  $1 
la  contre^volulion  se  faisait  en  France;  nous  savons  que 
notre  liberté  lient  à la  liberté  française;  mais  le  congrès 
ne  oroii  pas  devoir  encore  en  venir  à des  extrémités.  Il  a 
cependant  arrêté  l'annemenl  de  trente  frégates  pour  faire 
respecter  sa  neutralité.  Cette  mesnrcs'exécule  avec  un  cm* 
pressement  unaniioe.  Ainsi  l'injustice  des  Anglais  va  deve* 
air  la  cause  de  la  création  d’une  marine  à laquelle  le  dé- 
sir de  la  paix  ne  nous  aurait  pas  permia  de  penser { et» 
comme  nous  avons  en  abondance  tout  ce  qui  est  nécessaire 
à la  eonstruclion  des  vaisseaux,  nous  pourrons  en  peu  d'an* 
néesavoirunc  marine  puks,tDte.  En  aUcnrlant.lestrentefré* 
fatcsauxqucllcs  on  travaille  avec  tant  d'activité  suQîront 
pour  f»ire  respecter  notre  commerce.  Nos  anciens  tyrans 
n'auroot  pas  longtemps  la  morgue  de  se  regarder  comme 
les  dominateurs  des  mers. 

Les  négociations  des  £tats-Dni$  de  l’Amériqne  septen* 
triooale  avec  les  Indiens  n'ont  pas  tout  le  sacc^  que  l'on 
s'pfl  promettait.  La  postession  de  tout  le  terrain  à l'ouest 
del'OIûoetde  la  rivière  Allegbany  est  la  condition  é laquelle 
ces  peuples  tiennent  le  plus.  Qinod  on  leur  propose  des 
indemnités  pour  b cession  qu'ils  en  feraient.  Us  répondenl 
avec  leur  prédrion  ordinaire  : c ce  pays  on  la  guerre,  a 

ALLEMAGNE. 

Fraitefortt  te  ZO  décembre,  — Il  a été  ouvert  une  sous- 
cription dans  cette  ville  impériale  pour  aider»  par  des  four* 
nitures  de  vivres  et  d'argent,  l'armée  p^u^sicune  durant 
l'hiver,  & compter  du  10  de  ce  mois  jusqu'au  10  de  mars 
prochain. 

L'ordooDanoe  par  laquelle  tous  les  citoyens  de  Franc* 
fort  ont  été  invité  à s'armer,  sous  peine  d'étre  mol  vus»  ré* 
digéeen  termes oHensaots  pour  les  Français,  qu'on  y ap- 
pelle des  hordes  vagaboodes,  a eu  peu  de  succi^ 

La  caisse  militaire  de  Saxe  a aussi  été  transportée  kl. 
Les  prisonniers  français  qui  sont  à Uajeuoe  seront 
transportés  à Magdebourg. 

La  caisse  militaire  des  Prussiens  est  arrivée  à Francfort 
la  nuit  du  2S  décembre,  et  le  général  Kalkrcutli  le  bndc* 
main.  Dans  la  nuit  du  39 , un  corps  de  réserve  a passé  le 
Rhin  à Manbeira  avec  quelques  trains  d'arUllcric  actuelle* 
m^t  parqué»  devant  les  portes  d'Hddelbcrg. 

SUISSE.  I 

BdUt  U 91  décemlre.  **- Ce  caoloo , après  avoir  été  vt- 
rcmcnl  sollioilé  par  les  puissances  alliées  de  se  joindre  à 
elles,  après  avoir  été  ensuite  foricmcnl  invité  à accorder  le 
pas.«agesur  le  terriloire  helvétique»  et  s'étant  refusé  à tont» 
en  a reçu  la  digne  récompense,  c'est-h-dire  que  l'empe- 
reur a fermé  pour  les  SviiMes  les  magasins  de  grains  en 
Souabe,  en  Brisgaw  et  en  Bavière.  Celte  mesure  impériale 
est  très  (hua«e;  car  non-seulement  elle  confirme  b Dation 
betvéliqoe  dans  ses  bonnes  et  justes  dispositions  envers  la 
republique  française,  mats  encore  Hle  lut  sert  comme  d'un 
nouveau  garoat  de  la  boolé  comme  de  la  grandeur  de  la 
cause  rrançaue. 

Ltuuemn»^  (e  il  Janeier,  —te  brait  s’était  répandu  que 
riapérairioe  de  Rassie  ravoyait  çn  Suisse  des  arobassa* 
deuVs;  Iciir  mission  ne  pouvait  avoir  d’autre  but  que  de 
3*  Série,  — T4»me  f‘f. 


miner,  s'il  était  possible,  le  système  de  neutralité  adopté 
par  les  sages  Cantons.  Hais  soit  que  le  cabinet  de  Pélers* 
bourg  ait  reconnu  rinutililé  d’une  pareille  démarche,  soit 
parun  raffinement  de  politique  qu'il  est  facile  de  eonjeclu* 
rcr»  l'ambassade  annoncée  n'a  point  eu  lieu;  il  s'est  boiné 
è continuer  d’entretenir  auprèsdesCanloiis  quelques  agents 
sans  caractère»  qui  figtircnl  néanmoins  avec  les  ministres 
des  puissances  coalisées  ; tous  commencent  enfin  h sentir  ^ 
que  tous  les  elTorls  cl  les  intrigues  échoueront  contre  la 
prudence  des  Suisses  et  la  coanalssaDCcparloile  qu’Usoot 
de  leurs  véritables  intéréj^ 

ANGLETERRE. 

Londrest  te  8 /unrfcr.  — Les  nouvelles  de  l'éracualion 
de  Toulon,  dont  1rs  papiers  n'ont  parlé  qu’avec  la  precau* 
lion  qn'exige  un  événement  malbeurcux»  sont  confirmées 
par  la  lettre  officielle  qu'on  a reçue  ici  du  rcprésenlaiit 
Salicetll. 

Les  gens  sensés  ne  révoquent  point  en  doute  les  détails 
de  celle  lettre,  d'après  les  derniers  exemples  de  la  véracité 
des  rapiiorts  faits  a la  Convention,  rapports  dans  lesquels 
notre  perte  a été  évaluée^au-dcssous  de  ce  qu’ont  avoué 
les  relations  officielles  de  DOS  propres  généraux. 

D'après  l'issue  malheureuse  de  tant  d'événements  de 
guerre,  il  faut  dooc  renoncer  aux  espérances  dont  M,  PiU 
nous  avait  bercés  pour  la  conquête  d'une  partie  de  la 
France.  Il  ne  nous  reste  i présent  d'autres  ressources  que 
eelles  qu'indiquera  le  pariement,  pour  rendre  à uolra 
commerce  sa  splendeur  altérée  par  des  projets  ambitieux, 
conçus  si  légèrement»  et  dont  les  revers  de  la  deraièro 
campagne  ont  démontré  si  cruellement  l’absurdité. 

L’impossibilité  où  s'est  trouvé  lord  Hood  d’cmmcncr 
toute  l’escadre  de  Toulon  vient  sans  doute  de  la  grande 
diminution  de  ses  équipages,  qui  ont  beaucoup  souffert, 
et  de  leur  séjour  prolongé  dans  la  Uéditerrauée,  et  du  feu 
des  batteries  ennemies,  auquel  ils  ont  été  souvent  exposés 
en  fhisant  tantôt  le  service  de  mer,  tantôile  service  de  terre. 

Des  lettres  d'Antigoi,  du  11  novembre,  nous  appren* 
Dfni  que  1rs  Français  ont  repris  le  môle  Saint*Ntcolav,  et 
Jérémie,  dont  une  partie  du  délacbemcnt  delà  Jamaïque 
avait  pris  possession  sur  l'invitation  de  quelques  traîtres  de 
ce  quartier  de  SainbDomingue;  ainsi  voilà  nos  dispuUs 
avec  la  cour  d'Espagne  terminées»  au  moins  h cel  égard, 
et  celte  possession  a été  plus  passagère  encore  que  celle  de 
Toulon. 

— La  Manche  est  couverte  de  vaisseaux  et  de  corsaires 
français , au  grand  scandale  des  anciens  partisans  de  notre 
suprématie  maritime,  et  au  grand  délrimeol  de  noire  coui* 
mrrre.  On  tremble  d'apprendre  que  ces  corsaires  o'ii«« 
lerct'ptent  quelqucs-uus  des  couvob  que  nous  allehdous 
des  deux  Indes. 

Nous  apprenons  qwCEnlrepriee,  vaisseau  impérial,  ve- 
nant de  la  Chine  & Ostende»  a été  forcé  par  lesgros  temps 
de  relScber  au  Uavre,  où  U a été  saisi  avec  sa  corgaisoo  pa# 
la  Carmagnole, 

—Plus  nous  approchons  de  l’époque  de  1a  rentrée  da 
parlement , plus  les  amis  de  la  liberté  et  de  ta  r^rmo  ac- 
quièrent de  forces. 

Les  revers  de  nos  alliés  sur  le  Rhin  et  U détresse  de  nos 
manufactures,  ainsi  que  l’altération  de  notre  commerce, 
les  servent  admirableroeut  dans  leur  dessein.  D'on  autre 
oôlé,  le  minislère  sent  bien  qu’U  ne  peut  se  soustraire  ù la 
vengennee  de  la  nation  française  ; quand  II  anrail  le  moyen 
de  se  retirer  de  la  coalitioa , il  n'oi  éprouverait  pas  moins 
d'embarras. 

Le  peuple  ne  sert  plus  détooroé  de  la  chaleur  quTl  net 
ù demander  une  réforme  parlementaire,  dont  le  premier 
efièt  serait  d'altérer  singultîTcment  l’influence  rivale  ou 
mimslérielle;  la  lutte  qui  s'établit  entre  U nMioo  cC  le  mi- 
nistère est  du  plus  vif  intérêt  pour  I'ud  et  pour  l'autre* 
1..0  nation  veut  donc  reprendre  «es  droits  étemels,  et 
le  ministère  ne  veut  rien  j^rdre  de  ceux  que  le  tmi^  les 
abus  et  la  eorruption  Ini  ont  donnés.  Scs  craintes  sont  si 
vives  ù cd  égard  qu'il  a fenné  les  yeux  sur  les  piainles 
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réitéré  des  cbH^  de  nos  innées  da  continent  contre 
l'insubordination  qui  rèfoe  parmi  no»  Iroupes 

L'absence  du  paHement  n’a  pas  permis  de  bire  une  loi 
à ce  sufett  el  il  en  est  résulté  des  incoorénients  très  graves. 
D'ailleurs  nos  soldats,  instruits  que  la  guerre  aciuelle  se 
fait  contre  le  gré  de  la  Dation  et  au  milieu  de  lani  d'op- 
positions populaires,  ne  portent  pas  à la  défense  de  la 
cause  ministérielle  cette  chaleur  qu'ils  mettraient  I une 
guerre  vraiment  patriotique.  Ils  ont  calculé  que  la  cause 
défendue  par  les  républicains  français  doit  être  irrotn* 
pbantc,  el  les  événements  de  la  guerre  leur  ont  démontré 
jusqu'ki  que  ce  calcul  était  juste. 

Toutes  les  lettres  reçues  des  côtes  de  France  portent 
qu’on  travaille  sans  relâche,  dans  tes  ports  du  nord  de  la 
Normandie  et  de  la  Bretagne,  à des  préparatifs  d'attaque 
contre  nos  côtes  : on  7 a mis  tous  les  bâlimenls  de  com- 
merce en  réquisition  t on  y construit  des  embarcations  et 
des  batcani  plats  pro^ires  à recevoir  des  troupes  de  débar* 
quement,  et  plus  dcquatre*vingt  mille  hommes  de  iroupes 
françaises  couvrent  ces  mêmes  côtes  inr  lesqurlles  If.  Pitt 
voulait  tenter  une  desente  avec  ireiie  ou  quatorae  mille 
hommes. 

En  cooséqueoer,  le  comte  de  IfOTra  se  hâte  de  faire  em- 
barquer et  ^ renvoyeren  Angleterre  la  petite  année  ras- 
aembléc  h Guemesey.  Les  quatone  cenU  Uessois  venos 
d'Oslende,  el  qui  devaient  se  joindre  à lui,  arriscnl  I 
Cowe,  où  on  compte  raaaemblea  oenf  à dix  mille  hommes 
qui  seront  le  noyau  de  l'armée  k opposer  aux  Français 
prêts  à faire  la  descente.  Les babilants  de  l'ilc  deScilIysoot 
dans  les  pins  vivrs  alarmes,  el  on  s’attend  k apprendre 
d’on  moment  ù l’autre  que  ces  lies  nous  ont  été  enlevées 
d’on  coup  de  main. 

Du  12  jmnrier.—Vnt  lettrereçue parle  courrier  d'hier, 
datée  de  Francfort  le  3 janvier,  annonce  qu’il  existe  une 
grande  animosité  entre  les  Prussiens  et  les  Autrichiens, 
fondée  sur  une  déclaration  qui,  dit-on,  a été  faite  par  le 
roi  de  Prusseque,  si  cette  campagne  se  lenninail  uns  suc- 
cès pour  les  alliés,  il  se  réduirait  à fournir  son  contingent, 
à moins  qu'ai»  puisunce  d'Europe  ne  voulût  lui  payer  des 
subsides. 

Cette  lettre  annonce  que  tes  troupes  auxiliaires  de  Hesse* 
Darmstadt,  du  Palatinat  rt  de  la  Bavière,  ont  jeté  bas  les 
armes  cl  se  sont  dispersées:  que  tes  Français  ont  cent 
mille hommesà  Landau,  WIsiembourg  et  Laulerbourg, 
et  cinquante  mî-le  dans  les  montagnes,  et  que  cette  ar* 
mée  immcn«e  reçoit  chaque  jour  de  nouveaux  renforts; 
que,  dans  la  dernière  défaite  des  alliés,  les  Impériaux  ont 
perdu  quarante  pit*ces  de  ctoon,  et  les  Prussiens  leurs 
munitions  et  leurs  magasins  qui  Àaienl  tn's  nombreux  : 
enfin , que  les  Français  se  disposent  à prendre  le  Palatinat, 
dont  les  villes  n’ont  guère  l'inlenlion  de  leur  disputer 
l'entrée,  et  particulièremeut  Manbcim, devant  laquelle  les 
armées  autrichiennes,  après  leurs  défaites,  restèrent  deux 
jours  avant  d’obtenir  des  magistrats  qu’on  leur  ouvrit  les 
portes. 

Extrait  du  Moming  CAroviicle. 

JDti  14  Janvitr.  — On  berçait  la  crédulitt^  de  nos 
Anglais  de  l'id^  que  Toulon  était  imprenable  ; mais 
apparemment  que  nos  généraux  eux-mêmes  n'en 
avaient  pas  cette  opinion  ; car  on  sait  qu'ils  se  pré- 
paraient en  effet  a l'évacuer,  mais  ils  ne  s'atten- 
daient pas  à être  contraints  de  le  faire  si  tôt.  Dès  le 
13  ils  avaient  donné  ordre  de  tout  préparer  nour  la 
retraite,  et  ils  en  faisaient  les  dispositions  dans  l«n 
confiance  qu’ils  pourraient  l’exécuter  paisiblement. 
C'est  en  quoi  leur  attente  fut  déçue.  Les  postes  fu- 
rent attaqués  beaucoup  plus  tôt  qu’ils  n'eussent  osé 
l'imaginer,  et  l’impétuosité  avec  laquelle  les  Fran- 
çais les  chargèrent  répandit  une  terreur  panique, 
bientôt  suivie  d’une  fuite  précipitée. 

A ce  sbectacle  la  consternation  des  citadins  fut  ex- 
cessive. Ils  coururent  en  foule  au  rivage,  ils  récla- 
mèrent, au  nom  de  la  bonne  foi,  ta  protection  à eux 
promise  par  la  courffnne.  d'Angleterre;  des  désor- 
dres, des  excès,  des  pillages  furent  commis,  cl  après 
tous  les  efforts  qu'on  lit  pour  transporter  quelques 


milliers  de  ces  malheureux  dans  les  traissequz,  des 
milliers  d'autres  furent  laissés  à la  vengeance  de 
leurs  compatriotes.  Beaucoup  d'entre  eux  se  Jetèrent 
à la  mer  et  firent  de  vains  eff'orts  pour  gagner  les 
vaisseaux  à la  nage  ; il  y en  eut  qui  se  duniièrrnt  la 
mort  sur  le  rivage  pour  ne  pas  tomber  entre  les 
mains  de  l'armée  républicaine. 

Cependant  les  flammes  des  bâtiments  incendiés 
s'élevaient  et  s'étendaient  en  toutes  sortes  de  direc- 
tions; iis  menaçaient  à chaque  instant  d'une  explo- 
sion, et  enfin  leurs  débris  éclataient  au  loin  dans  les 
airs.  Ce  n’est  là  qu'un  faible  tableau  de  la  scène 
me  présentait  le  rivage  ; celle  qui  se  passait  à bord 
de  notre  flotte  était  encore  plus  terrible.  Chargée 
d’une  foule  d'hommes  de  toutes  les  nations,  mélange 
hétérogène  de  vieillards,  d’enfants,  de  femmes,  de 
malades  de  tous  les  hôpitaux,  de  soldats  mutilés 
aux  divers  postes  qui  venaient  d'être  attaqués,  et 
dont  les  blessures  étaient  encore  sanglantes,  rien  m 
peut  égaler  les  horreurs  de  ce  coup-d’œtl,  si  ce 
n'est  les  cris  de  désespoir  des  maris,  des  pères,  des 
enfants  restés  sur  le  rivage,  dont  les  accents  deve- 
naient plus  lugubres  de  moments  en  moments,  à 
mesure  que  les  vaisseaux  fugitifs  s’éloignaient. 

Pour  comble  de  malheurs,  cette  multitude  de 
cr^tures  humaines  entassées  i^le-mêle,  rt  en  par- 
tie mutilées,  était  presque  sans  provisions,  ou  n'en 
avait  du  moins  que  très  peu  dont  elle  eût  pu  faire 
usage. 

Voilà  donc  le  résultat  de  la  haute  protection  que 
le  roi  George  promettait  aux  traîtres  Touloonais. 
Un  grand  nombre  d'habitants  a péri;  les  autres  sont 
lomués  depuis  en  plus  grande  partie  au  pouvoir 
des  Français,  après  avoir  été  abanaonnéspar  la  flotte 
anglaise.  Le  juste  châtiment  infligé  à cette  ville  re- 
belle sera  le  sort  de  toutes  celles  qui  oseraient  lut- 
ter désormais  contre  la  toute-puissance  d'une  nation 
libre. 

Tel  est  le  résultat  envoyé  en  Angleterre  par  le 
capitaine  (lu  brigantin  napolitain  U Ferdinand  1 T, 
qui  fut  témoin  de  l'évacuation  de  Toulon,  et  fit 
voile  aussitôt  pour  l.ivourne,  d'où  il  écrit  ces  dé- 
tails, et  où  il  aborda  le  33,  cinq  jours  après  l'af- 
faire. 

Il  ajoute  qu'un  gros  temps  s'est  élevé  le  31  et 
donne  lieu  de  craindre  qu'une  partie  des  bâtiments 
de  noire  escadre  ne  soit  restée  en  rade. 

Hier  il  a été  publié  une  proclamation  qui  ordonne 
un  jeûne  général,  pour  le  38  février,  en  Angleterre, 
et  ^ur  le  37  du  même  mois  en  Ecosse,  à l'occasioa 
de  la  guerre. 

Le  peuple  n'ajoute  aucune  foi  aux  spéculations 
extravagantes  de  notre  ambitieux  ministère,  qui  ne 
cesse  de  traiter  de  folie  le  projet  le  plus  réel  des 
Français  de  faire  une  descente  chez  nous.  Si  sous 
leurs  anciens  tyrans  ils  s’en  sont  tenus  à des  menaces 
de  descente,  erst  qu'ils  n'avaient  alors  ni  volonté, 
ni  intérêt  à l'effectuer;  mais  aujourd'hui,  s’ils  en 
conçoivent  sérieusement  le  projet,  comme  tout  l'an- 
nonce, leur  enthousiasme  leur  suffira,  comme  dans 
tant  d'occasions  récentes,  pour  leur  faire  braver  tous 
les  dangers  et  surmonter  tous  les  obstacles. 

Le  ressentiment  des  injures  faites  à la  liberté  fran- 
çaise par  nos  trahisons  est  trop  profondément  gravé 
(fans  IC  creiirdes  républicains  pour  ne  pas  croire 
qu’ils  mettront  tout  en  usage  pour  s’en  venger. 
Aussi  le  ministre  est  loin  de  penser  qu'une  paix  in- 
sidieuse puisse  avoir  lieu,  et  que  la  France  donne 
en  même  temps  à la  coalition  le  loisir  de  réparer 
scs  pertes  et  à l'Angleterre  celui  de  reprendre  son 
orgueil  maritime,  que  la  nouvelle  republique  se 
seul  en  mesure  de  réprimer  d'une  manière  prompte 
et  décisive. 
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On  apprend  de  Livourne  que  lea  vaisMaux  des> 
tin^  pour  Gènes  continuent  de  relâcher  dans  ce 
premier  port,  attendu  que  nos  vaisseaux  sont  toii> 
jours  en  station  devant  Gênes.  Cette  république 
vient  de  déclarer  qu’elle  n’acceptera  plus  ae  lettres 
de  change  tirées  d Angleterre.  En  général  les  Etals 
d’Italie  ont  cessé  de  faire  des  demandes  dans  nos 
manufactures  et  nos  fabriques. 

ÉCOSSE. 

SdimbûHrg^  U 10  janvier.  — MM.  PiU,  Dundas 
et  le  duc  de  Kichemond  ont  été  cités  vendi^i  der- 
nier pour  paraître  devant  la  cour  de  justice  d'Edim* 
bourg,  k l'effet  de  témoigner  dans  l’affaire  qui  s’in- 
struit contre  Maurice  Margarot,  membre  de  la  Con- 
vention nationale  d'Ecosse,  dissoute  par  un  bîll 
d'aUainder^  accusé  de  pratiques  séditieuses. 

M.  Morsat,  procureur  de  M.  Margarot,  a adressé 
au  lord  comte  de  Maostield,grand-ju.sticier  d'Ecosse, 
la  sommation  suivante,  qui  a été  remise  à son  do- 
micile, el  dont  copie  a été  envoyée  à M.  Hardy,  se- 
crétaire de  la  Société  de  correspondance  de  Londres. 

^u  lord  conte  de  Manefield^  grand- justicier 
d'Ecosse, 

Edimbourg,  te  SO  décembre. 

«Mylord,  j'ai  été  sommé  par  A.Murlcon-Macer  de 
comparaltreà  la  courde  justice,  jeudi  9janvier, de- 
vant le  lord  grand-justicier  d’Ecosse,  pour  répondre 
aux  accusations  intentées  contre  moi  par  l'avocat  de 
Sa  Majesté.  C'est  pourquoi  je  vous  somme  à mon 
tour,  vous,  susdit  lord  haut-justicier  de  cette  cour, 
de  vous  trouver  au  jonr  dit  à votre  poste,  afin  qu’en- 
tière et  impartiale  justice  soit  rendue,  et  que  vous 
ainsi  que  les  autres  juges  demeuriez  responsables 
du  jugement  qui  interviendra. 

« Les  salaires  de  votre  place  de  grand-justicier  se 
montent  ainsi  que  je  l’ai  appris,  à 2,000  livres  ster- 
liog  par  an.  Le  peuple  a donc  incontestablement  le 
droit  de  vous  appeler  à remplir  votre  devoir,  d’au- 
tant plus  que,  aepuis  la  révolution  de  1688,  ni  vous 
ni  aucun  de  vos  prédécesseurs  dans  celle  place  (ei- 
Mpté  le  ducd'Argyle,  qui  siégea  une  seule  fois  à la 
haute-cour  de  la  justice  d'Ecosse,  daus  le  fameux 
procès  de  Jacques  Stuart,  au  sujet  de  l’assassinat  de 
ColiiiCampbefl,dans  lequel  tous  tesjurés,  hors  deux, 
furent  pour  ce  dernier)  n’avez  exercé  vos  fonctions, 
quoique  les  sommes  considérables  que  vous  avez 
reçues  pour  cela  se  montent,  depuis  ce  temps,  à 
plus  de  200,000  livres  sterling,  qui,  si  on  v ajoute 
les  intérêts,  formeront  un  total  égal  aux 'deniers 
employés  au  soulagement  des  pauvres  dans  toute 
l’étendue  de  l'Ecosse. 

• Celle  lellrc  sera  remise  an  maître  des  postes 
devaut  témoin,  et  l'on  en  remettra  ensuite  une  co- 
pie publiquement  et  aiilbentiquement  au  lieu  de 
votre  résidence  à Londres,  de  manière  qu’il  vous 
sera  impossible  de  ne  pas  recevoir  cette  sommation, 
mylord,  de  votre  très  humble  serviteur, 

• Haubicb  Maboabot.- 

MM.  Pill,  Dundas  el  le  duc  de  Richemond  n'iront 
point  en  Ecosse  pour  répondre  à ces  citations;  on 
nommera  une  commission  pour  les  interroger  ici. 
On  croit  qu’on  fera  à ces  ci-devant  grands  réforma- 
teurs des  questions  très  curieuses. 

Hier  devait  commencer  l’instruction  du  procès  de 
Maurice  Margarot.  Des  le  matin , avant  dix  heures, 
une  grande  multitude  se  rassembla  devant  la  porte 
de  U maison  qu’f,  habite.  Il  en  sortit  bientôt  après 
accompagné  de  trois  de  ses  amis.  Le  peuple  les  obli-  ! 
gea  démonter  tous  les  quatre  dans  une  voiture  qu’il  | 


avait  amenée,  et  les  conduisit  jusqu'aux  portes  du 

garlemcnt,  oii  M.  Margarot  et  ses  amis  descendirent, 
'c  lü  ils  allèrent  droit  au  tribunal,  et  M.  Margarot 
se  plaça  lui-même  à la  barre. 

Quand  les  membres  du  tribunal  eurent  pris  séance, 
le  procureur-général  dit  qu’il  avait  reçu  un  billet 
du  lord  avocat  du  roi  qui  lui  donnait  avis  qu’une 
indisposition  ne  lui  permettait  pas  de  se  rendre  à 
l’audience,  et  il  proposa  le  renvoi  de  l'affaire  au 
lundi  suivant.  La  cour  prononça  cet  ajournement. 

Le  peuple  força  M.  Margarot  de  se  laisser  recon- 
duire à sa  maison  comme  i!  en  avait  été  amené. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Pen#,  6 pluviôse.  — Des  lettres  {larticulières  de 
Suisse  annoncent  que  les  efforts  du  lord  Filz-Ge- 
rald,  pour  détourner  les  Cantons  de  leur  neutralité, 
ont  etc  vus  du  phus  mauvais  œil  ; elles  ajoutent  que 
la  dernière  distribution  qu'il  a faite  parmi  le  peu- 
ple, du  mémoire  rédigé  par  lui  à cette  occasion,  a 
produit  une  sensation  telle  qu'il  n’eÛt  pas  été  pni- 
dent  d'en  recommencer  une  autre. 

I Le  parti  qu’ont  pris  les  Suisses,  celui  de  garder 
I inviolabiement  leur  neutralité,  a pu  leur  être  en 
I partie  suggéré  par  un  avis  du  colonel  Weiss,  mem- 
; bre  du  conseil  suprême  de  Berne,  celui  qu’on  avait 
I dit  avoir  été  nommé  ambassadeur  auprès  de  la  ré- 
[ publique  française.  On  trouve  dans  cet  ouvrage 
I d’une  louche  mâle  et  remarquable  d'ailleurs  parla 
: solidité  du  raisonnement,  tous  les  motifs  puissants 
i qui  doivent  détourner  les  Suisses  d’une  guerra  avec 
la  France , ainsi  que  le  récit  d’un  grand  nombre  de 
faits  qui  intéressent  les  deux  nations. 

Sans  être  intimidés  par  aucune  menace,  dit  le  co- 
lonel, les  Cantons  ont  décrété  qu’ils  demeureraient 
neutres;  ils  observeront  ce  décret,  et  la  paix  qu’ils 
cherchent  aura  sa  sAreté  et  sa  dignité. 

Les  exemples  suivants  sont  rapportés  comme  des 
preuves  de  fa  fermeté  que  les  Suisses  ont  mise  dans 
l’observation  de  leur  neutralité. 

Le  26  mai  1702,  les  frères  de  Louis  XVI  ont  in- 
vité lesCantons  à entrer  dans  la  coalition  ; leur  let- 
I tre  est  insérée  dans  la  correspondance  des  émigrés. 
En  septembre  l'empereur,  en  novembre  le  roi  de 
Sardaigne  ont  renouvelé  cette  invitation.  Le  der- 
nier n’a  obtenu  du  gouvernement  helvétique  qu’un 
refus  poli,  mais  positif,  qui  fut  voté  sans  aucune 
opposition. 

Quelques  recrues  de  Mirabeau  étaient  en  quartiers 
dans  un  des  Cantons  : ils  reçurent  incontinent  l’or- 
dre, d’évacuer.  Les  princes  ont  demandé  la  permis- 
sion de  prendre  les  vieilles  armes  dans  l’arsenal,  ce 
qui  a été  refusé.  Une  fonderie  de  canons  établie  à 
Araii  a reçu  l’ordre  exprès  de  ne  leur  rien  fournir. 
Quand  le  prince  d’Esterhazy  proposa  de  forcer,  près 
Bâle,  lin  passage  sur  le  territoire  de  France,  deux 
représentants  suisses  ont  demandé  et  obtenu  la  re- 
ncnciation  à ce  projet. 

Le  régiment  suisse  d’Ernesl.désarmé  par  les  Fran- 
çais à Aix,  a été  refusé  aux  alliés  dans  un  temps  où 
le  roi  ne  Prusse  était  en  possession  de  Longwy  et  de 
Verdun. 

L’auteur,  après  d’intéressantes  observations,  ex- 
pose «s  sentiments  sur  la  révolution  Irancaise  :il 
examine  ce  qui  arriverait  si  la  ligue  des  rois  avait 
le  dessus;  il  peint  avec  énergie  l'état  d’ignorance, 
de  barbarie,  de  fanatisme  et  d'inquisition  auquel 
dans  ce  cas  l'Europe  serait  livrée.  ^ 

Il  oppose  à ce  hideux  tableau  la  consolante  et 
douce  perspective  de  ce  qui  doit  accompagner  le 
succès  de  nos  armées  républicaines. 
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Du  Bavrif  le  29  nivote.  — Il  pst  entr^  dans  cc 
port  (leux  naviresanglu-américains  chargesde  sucre, 
caftS  tabac  et  coton,  destinés,  l’un  pour  Amsterdam, 
l'autre  pour  Hambourg  ; ils  ont  été  pris  à la  hauteur 
d’Eurigni  par  la  frégate  la  Galathée. 

Il  y avait  dans  uu  de  ces  navires  dix  Français  qui 
sVtaient  sauvés  des  prisons  d’Angleterre  dans  ua 
canot. 

Armée  du  Nord, 

Maabeofe,  le  10  aiToee. 

Les  bataillons  de  première  réquisition,  destinés  à 
compléter  les  anciens,  arrivent  journellement,  et 
'SOUS  peu  de  temps  les  forces  de  cette  division  seront 
triplées  : mais  comme  trente  mille  hommes  sont  plus 
que  suffisants  pour  garder  cette  partie  de  la  fron- 
tière, plusieurs  brigades  vont  en  être  détachées 
pour  se  joindre  aux  corps  d’armée  qui  vont  agir 
sous  les  murs  du  Qiiesnoy,  de  Valenciennes  et  de 
Condé.  Les  généraux  font  tous  les  préparatifs  né- 
cessaires pour  celle  grande  opération  que  les  enne- 
mis redoiilenl  ; car  il  se  forme  partout  des  retran- 
chements, et  iis  font  filer  dt's  troupes  vers  Le  Ques- 
noy  etdans  la  forêt  de  Mormalle. 

La  défaite  du  général  Wurmseret  l'invasion  du 
Palatinat,  qui  en  est  la  suite,  ont  fort  refroidi  l'en- 
nemi ; il  est  persuadé  plus  nue  jamais  qu’il  lui  est 
impossible  de  tenir  devant  rimpétuosité  française, 
et  son  découragement  se  manifeste  dans  l’abandon 
rapide  des  postes  que  nous  attaquons. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prüîdeuee  de  Vadier» 

SUITE  DB  LA  SÉAtlCB  DU  5 PLUVIOSE. 

Pons  (de  Verdun)  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion, fait  adopter  le  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  apres  avoir  entendu 
le  rap|K>rt  de  son  comité  de  législation  sur  la  péti- 
tion ae  la  citoyenne  Bertrand,  tendant  à ce  qu’il 
soit  rendu  tm  décret  qui  autorise  les  tribunaux  à 
juger  dérinitivement  les  procès  en  déclaration  de 
paternité  dans  lesquels  la  preuve  testimoniale  a été 
ordonnée  et  faite  antérieurement  aux  lois  nouvelles 
sur  les  enfants  nés  hors  mariage,  passe  à l'ordre  du 
jour,  motive  sur  ce  que  les  lois  n’ont  pas  d’eflét  ré- 
troactif. • 

— Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 

Tongendre,  agent  national  du  disiriett  d la  Con- 
veiUton  naliona/tf. 

MarMîlIe,  le  SB  otrose,  Tan  9*. 

■ Citoyen  représentant,  c'est  avec  la  plus  vive 
émotion  que  je  t’annonce  que  l’esprit  du  peuple  de 
Marseille,  d'après  la  prise  de  l’inulme  Toulmi,  at- 
tendait avec  l'imnatience  la  plus  vive  d’en  célébrer 
la  fête;  elle  a eu  lieu  le  20  du  courant,  et  cet  evéne- 
inent  à jamais  mémorable  dans  les  fastes  du  peuple 
français,  a beoucoui)  contribué  à lui  faire  reprendre 
son  tmergie  et  sa  gahé  : cc  qui  le  prouve  d'une  ma- 
nière positive,  c’est  qu’un  seul  jour  de  fête,  avec  il- 
lumination, avait  éh*  ordonné;  mais  il  n'a  pas  cm 
devoir  se  borner  à cette  mesure,  quoique  dictée  par 
la  prudence,  il  a continué  les  deux  jours  suivants 
avec  la  même  ardeur. 

> Le  plus  grand  ordre  a r^né  dans  ces  jours  glo- 
rieux, et  la  hcfuce  n'a  pas  osé  y paraître;  elle  crai- 
gnait sans  doute  l'aspect  de  la  liberté,  seul  apanage 
Mu  bonheur  de  tous. 


• La  commission  municipale  n’a  rieo  omis  dans 
celte  fête  pour  la  rendre  digne  de  son  objet. 

« L’infortuné,  le  montagnard  Bauvais,  ton  digne 
collègue,  tout  malade  qu'il  est,  a bien  voulu  sc  ren 
dre  à l’autel  de  la  patrie,  d’après  les  invitations  qui 
lui  ont  été  faites.  Son  étal  et  ses  souflrances  prou 
voient  bien  aux  vrais  patriotes  qu'il  laut  savoir  vain- 
cre les  cruautiis  de  l’aristocratie  pour  afl'ermir  la 
république. 

• Toutes  les  autorités  administratives  et  judiciai- 
res, tous  les  fonctionnaires  publiques,  les  généraux, 
ofliciers,  soldats  de  l'année  invincible,  de  retour  du 
port  de  la  Montagne,  y ont  égalcmeiit  assisté.  La 
Société  populaire  et  les  républicains  qui  la  fréquen- 
tent n'ont  pas  peu  contribué  à cette  auguste  céré- 
monie, ainsi  que  la  garde  nationale  de  cette  com- 
mune, qui,  commençant  et  terminant  le  cortège,  se 
montrait  avee  un  air  républicain  et  iuvincible. 

• La  classe  précieuse  des  agriculteurs  et  enfin  les 
ouvriers  des  ateliers  révoliiuounHÎres  oûraient  aux 
yeux  des  spectateurs  un  coup-d’œil  attendrissant 
pour  les  vrais  patriotes  autant  que  terrible  pour  les 
ennemis  de  la  htierté. 

• Tout  8 concouru  à exprimer  une  joie  à jamais 
immortelle,  et  les  hymnes  de  la  liberté  n'ont  été  in- 
terrompus (]uc  par  l<^  cris  de  rii'e  la  république! 
vive  la  Bnntagne! 

■ Je  t’invite,  citoyen  prc'sident,  de  faire  part  de-ma 
lettre  à la  Convention,  dans  la  douce  persuasion  où 
je  suis  que  mes  concitoyens  exprimeront  toujours  de 
plus  en  plus  h's  sentiments  républicains  qui  lesani- 
meut  et  les  animeront  sans  cesse.  • 

Lee  repréeenlanti  du  peuple  prie  Varmée  dee 
Pgrénéee^Orienialee. 

Bâjonne,  le  99  aWoee. 

«Par  notre  lettre  du  15  de  cc  mois  nous  vous 
avons  fait  part  d'utie  petite  action  entre  les  Espa- 
gnols et  nous,  et  qui,  comme  à l’ordinaire,  avait 
tourné  à notre  avantage.  Depuis,  nos  ennemis  ont 
resté  tranquilles  dans  leur  camp  ; aucun  mouve- 
ment de  leur  part  ii’a  annoncé  qu  ils  eussent  de  nou- 
veau l'envie  (le  nous  attaquer;  ikjs  soldats, emflam- 
m(^  par  l’exemple  de  nos  frères  d’armes  à Toulon  et 
à Landau,  brûlent  de  devenir  à leur  tour  les  agres- 
seurs, et  ils  se  promettent  défaire  sur  la  Bidassoa  un 
aussi  bon  usage  du  pas  de  charge  et  de  la  baïon- 
nette (lue  leurs  camarades  vainqueurs  de  Toulon  et 
de  Landau. 

• Un  navire  hollandais  de  180  tonneaux,  destiné 
pour  Saint-Sébastien,  a f^houé  sur  nos  eûtes;  il 
était  chargé  de  froment  et  de  légumes.  Le  tiers  en- 
viron de  ses  grains  s’est  trouvé  avarié  et  n’a  pu  être 
vendu;  les  deux  autres  tiers  sont  de  tri’S  bonne  qua- 
lité et  seront  versés  dans  les  ma^sins  de  la  républi- 

uf . Au  moment  où  le  navire  échoua , les  habitants 
e la  commune  de  ce  lieu,  entraînés  par  un  mouve- 
ment bien  naturel,  celui  de  se  mettre  à l’abri  d’une 
iliselte  qui  leur  donne  de  vives  inquiétudes,  s'étaient 
msseniblés  autour  du  vaisseau,  dans  l’intention  de 
se  distribuer  ce  grain  qu’ils  pensaient  d'ailleurs  de- 
voir leur  appartenir.  Le  commissaire  qpe  nous  avions 
nommé  pour  le  faire  décharger  arriva  au  moment 
où  la  distribution  allait  commencer;  il  n'eut  besoin 
pour  les  faire  renoncer  à ce  dessein  que  de  leur  dire 
que  ce  grain  appartenait  à la  république,  et  aussitôt 
les  bons  citoyens  s’employèrent  tous  k décharger  le 
navire,  cl  à mettre  le  grain  sur  les  charrettes  pour 
le  comiuire  dans  les  magasins. 

« Hier  nos  braves  marins  ont  pris  de  nouveau  un 
petit  navire  de  80  k 100  touueaux  chargé  de  l>allu- 
lerie. 


D'APRÈS  UN  DESSIN  DU  TEMPS. 
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•Nf  pouvant  vous  entrrtvnlr  df  victoirM,  citoyens  t 
coll^gucV)  nous  croyons  qu’il  est  de  notre  devoir  de 
mettre  sous  vos  yeux  les  actes  de  dévouement  à la 
républimic,  de  désintéressement  et  d’hospitalité  dont  | 
les  répuulicains  qui  nous  environnent  nous  offrent  | 
de  fréquents  tableaux.  Dans  la  petite  ville  de  Ca.stcN  ' 
lenau  (b‘  Magiioac,  district  de  la  Nestc,  département 
lies  HauteS'PyrénéeSf  nous  avons  un  bataillon  en* 
lier  en  cantonnement;  il  n'y  a point  d'h6pital  dans 
cette  ville,  et  le  bataillon  a plusieurs  malades.  Eh  \ 
bien!  depuis  plus  d’un  mois  les  bons  citoyens  de 
cette  commune,  pauvres  et  vrais  sans*culottes,  ont  i 
abandonné  leurs  maisons  à leurs  braves  frères  d’ar<  { 
nies  malades,  ils  se  sont  faits  leurs  intirmiers,  et  ils  ' 
leur  fournissent  gratuitement  le  bouillon  et  tout  ce 
dont  ils  peuvent  avoir  besoiu,  avec  cette  intéres- 
sante sollicitude  qui  fait  couler  dons  le  sang  de  tout 
homme  sensible  un  baume  bien  délicieux.  Nous  i 
vous  demandons  mention  honorable  et  insertion  au  I 
Bulletin  de  la  conduite  de  ces  bons  citoyens.  | 

• Le  citoyen  Fourcade,  capitaine  "dans  le  1er 
bataillon  des  Basses-Pyrénées,  a appelé  auprès  de  | 
lui  six  enfants  qui  combattent  à ses  cdtés  depuis  le 
commencement  de  la  campagne;  ce  brave  homme,  i 
habitant  d'üiéron,  est  venu  nous  demander  un 
congé  de  quinze  jours  pour  aller  rétablir  sa  santé  Uü  ' 
peu  altérée  par  les  fatigues,  elernbrasserson  épouse, 
la  respectable  mère  de  six  défenseurs  de  la  patrie; 
nous  le  lui  accordilmcs;  instruits  qu'il  était  pauvre, 
et  croyant  que  la  générosité  nationale  ne  pouvait 
s’exercer  plus  jusiemeut  qu'eu  faveur  de  ce  brave 
militaire , nous  lui  avons  offert  une  indemnité  pour 
ses  frais  de  voyage. 

< Jesuis  pauvre,  il  est  vrai , nous  a-t-il  dit , mois 
les  sacriiicés  pour  mu  patrie  ne  me  coûtent  rien  ; la 
répulilique  nous  paie,  moi  et  mes  enfants;  nous  pou- 
vons vivre,  cela  nous  sufbt  ; si  nos  moyens  venaient 
ù nous  manquer,  nous  sommes  sûrs  qu'elle  viendrait 
à notre  secours.  - 

•Qu’une  mention  honorable  de  la  Convention  soit, 
citoyens  collègues, la  récompense  du  généreux  dés- 
iolcressementde  ce  vertueux  militaire.  i 

•Nous  venons  de  célébrer  avec  pompe  la  reprise  de 
Toulon  et  les  victoires  des  armées  du  Rhin  et  de  la 
Moselle.  | 

• La  Convention  nationale  décrète  ta  mention  ho-  | 

norablc  demandée  etriiiserlion  au  Bulletin.  • I 

— Merlin  (de  Douai)  fait  adopter  le  décret  suivant: 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation , décrète  ce  qui 
suit  : 

«Art.  I«r.  La  peine  de  mort  prononcée  par  l'ar- 
ticle XLVlll  de  la  section  11  du  titre  11  de  la  seconde 
partieduCode  péiialcontrelesfauxlémoinscnteiKlus  \ 
sur  des  accusatiuns  capitales  aura  lieu , quoique  les  ‘ 
accusés  à la  charge  desquels  ils  ont  déposé  aicui  été  i 
acquittés. 

• 11.  Les  faux  témoins  qui  auront  déposé  à dé- 
charge, soit  que  les  accusés  de  crimes  capitaux  aient 
été  acquittés  ou  condamnés,  seront  punis  de  vingt 
années  de  fer,  conformément  à la  première  partie  Je 
l’article  du  Code  pénal  ci-dessus  mentionne. 

• 111.  Si  néanmoins  les  accusations  capitales  sur 
lesquellesilaura  été  déposée  décharge  ont  pour  ob- 
jet des  crimes  contre-révolutionnaires  , les  faux  té- 
moins seront  punis  de  mort  comme  s’ils  avaient  dé- 
posé à charge. 

• IV.  La  présente  loi  sera  lue  publiquement  aux 
témoins  assignés  pour  déposer  dans  chaque  procès 
immédiatement  après  l’acte  d’accusation. 

• V.  Le  décret  rendu  dans  la  séance  d’hier  sur  *e 
enme  de  taux  témoignage  est  rapporté.  • 


— Bézard  propose,  et  rassemblée  adopte  le  décret 
suivant: 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  législation  surla  pétition  des  adminis- 
trateurs de  l'hÛpital  de  Chantilly,  dans  laquelle  ils 
exposent  que  les  pauvres  malnde*s  sont  sur  le  point 
de  manquer  des  secours  les  plus  pressants  à cause 
du  séquestre  prononcé  sur  les  biens  et  revenus  de  cet 
hûpital  dans  le  département  de  la  Côte-d'Or  ; 

• Fait  provisoirement  main-levée  du  séquestre 
dont  il  s'agit , autorise  les  administrateurs  dudit  hô- 
uitil  à recevoir  de  qui  il  appartiendra  les  revenus  et 
fermages  actuellement  échus , et  renvoie  au  conseil 
exécutif  provisoire  pour  prendredes  renseignements 
sur  les  motifs  qui  ont  déterminé  le  département  de 
U Côte-d'Or  à séquestrer  les  biens  de  l'hOpital  de 
Chantilly,  et  en  rendre  compte  à la  Convention  na- 
tionale dans  le  mois. 

• Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé;  il  sera  in- 
séré au  Bulletin  et  envoyé  manuscrit  au  départe- 
ment de  la  Côte-d’Or.  ■ 

Voi'LLAND,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Vous  ave/déjà,  par  un  décret  formel , affecté  la  pri- 
son de  la  Conciergerie  aux  seuls  prévenus  de  délits 
contre-révolutionnaires,  dont  la  connaissance  est 
exclusivement  attribuée  au  tribunal  révolutionnaire 
de  Paris.  Le  nombre  des  prisonniers  qu’on  envoie  de 
toutes  les  parties  de  la  république  augmente  tous  les 
jours,  parccque  les  ennemis  extérieurs  de  notre  in- 
dépendance ont  partout  dans  l’intérieur  des  agents 
et  des  complices  qui  conspirent  avec  eux  et  pour 
eux. 

Mais  partout  le  génie  de  la  liberté,  partout  l'in- 
slinct  desvraissans-culottes,  dont  rien  nepeut  ralen- 
tir la  surveillance  et  l’énergie,  dejouent  lescomplots 
des  conspirateurs  et  s'assurent  de  leurs  personnes. 
Le  temps , nos  succès  au  dehors  et  au  dedans , les 
exempfes  multipliés  d'une  juste  sévérité  qui  se  re- 
nouvel leiitchaquejour,  peuvent  seuls  ramener  parmi 
nous  l’ordre  tf  la  paix.  En  attendaut,  le  nombre  des 
conlre-révolunonxwires  s'amoncèle  dans  la  prison 
alTeclée  pnup^tes  reçevjqir;  U est  inévitable  qu’une 
trop  grande  quanfité  dé  détenus  dans  un  même  lieu 
ne  produise  au  milieu  d’eux  des  maladies  qu’il  est 
prudent  de  prévoir  et  qui  finiraient  par  devenir  épi- 
démiques. 

Biles  pourraient  aussi  enlever  les  coupables  inté- 
ressants dont  la  tète  ne  doit  tomber  que  sous  la  hache 
de  la  loi,  qu’ils  ont  outragée  ou  méconnue  ; mais  en 
attendant  qu’elle  puisse  les  atteindre,  il  faut  veiller 
avecsoinàla  conservation  de  leurs  jours:  l’humanité 
et  la  justice  nous  en  font  un  devoir.  C’est  pour  le  rem-, 
plir,  ce  devoir  sacré,  que  je  viens,  au  nom  de  votre 
comité  de  sûreté  générale,  vous  proposer  d’afiecler 
une  partie  de  la  maison  qu’habitaient  les  ci-devant 
archevêques  et  évêques  de  Paris,  pour  en  faire  une  in- 
liniieric  uniquement  destinée  aux  prisonniers  de  la 
Conciergerie.  La  partie  de  cette  maison  qui  est  sur 
le  bord  de  la  rivière  pourrait  être  uniquement  em- 
ployée à devenir  un  hospice  de  santé.  Il  serait  facile 
de  la  mettre  promptement  et  à peu  de  frais  eu  étal 
de  recevoir  les  malades  de  la  Conciergerie , qui  dans 
dans  celle  prison  respirent  un  air  tr«  malsain  , qui 
aggrave  les  maladies  dont  ils  peuvent  être  frappa. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale , décrète 
que  le  ministre  de  l’intérieur  fera  préparer,  dans  trois 
jours  pour  tout  délai,  une  partie  de  la  maison  dite 
épiscopale  de  Paris,  pour  en  former  une  infirmerie 
uniquement  destinée  aux  prisonniers  de  la  Concier- 
gerie. • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
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->Oa  admet  les  pétitionnaires. 

Un  citoyen  que  son  amour  pourlarérolutionavait 
fait , l’année  dernière , dépouiller  de  sa  fortune  à 
Saint'Domi^ue  et  déporter  en  France,  et  dont  l'As* 
semblée  législative  avait  ordonné  le  retour  aiixfrais 
de  la  nation , dénonce  Santhouax  et  Poiverel  dans 
une  longue  pétition  où  il  détaille  tous  leurs  délits 
contre>révoluUounaires;  ildénouceencore  desémis* 
saires  envoyés  en  France  par  ces  traîtres  pour  son* 
der  le  terrain.  11  demande  que  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale entende  ces  délégués  avant  qu’ils  puissent  in- 
fluencer les  Sociétés  populaires  et  les  patriotes. 

Leukndrb  : Je  demande  le  renvoi  de  cette  pétition 
aux  comités  colonial  et  de  salut  public.  Santhonax  et 
Poiverel  se  sont  érigés  en  brigands  aux  colonies.  La 
Convention  les  a décrétés  d’accusation  ; il  faut  que 
le  ministre  de  la  justice  rende  compte  de  l’exécution 
donnée  à ce  décret. 

Le  renvoi  aux  deux  comités  est  décrété. 

— Un  des  secrétaires  donne  lecture  d’une  lettre  du 
représentant  Dartigoyle;cn  voici  l'extrait: 

• Je  dénonceà  la  Convention  un  acte  contre-révo- 
lutionnaire (ait  au  nom  de  la  loi.Barbotan,  ci-devant 
député  à l’Assemblée  constituante , avait  été  déféré 
au  tribunal  criminel  du  département  du  Gers:  il 
était  accusé  d’avoir  entretenu  des  correspondances 
crimiiielles  avec  les  émigrés  et  les  ennemis  de  la  pa- 
trie. Les  lettres  originales  ont  été  produites;  il  en  ré- 
sulte que  Barbotan  et  son  (ils  entretenaient  descor- 
respondancesavec  Barbotan,  leur  fils  et  petit-fils,  et 
avec  un  autre  émigré  ; qu'ils  leur  avaient  lait  divers 
envois  d’argent , un  entre  autres  de  22,000  liv.,  au 
1er  juin  1793,  et  qu’ils  les  excitaient  àcombattre  con- 
tre leur  patrie.  Trois  jurés  ont  néanmoins  prononcé 
qu’il  n'était  pas  constant  que  , depuis  le  9 mai , Bar- 
botan eût  entretenu  des  correspondancc^criminellea 
avec  lea  émigrés,  ou  qu'il  leur  eût  envoyé  de  l'ar- 
gent. Les  neuf  autres  jurés  ont  opiné  dans  le  sens 
contraire;  mais  le  tribunal , enchaîné  par  la  loi,  n’a 
pu  prononcer  que  la  réclusion.  Il  est  important  de  ré- 
viser ce  jugement  si  funeste  pour  la  liberté,  et  qui 
enhardirait  les  conspirateurs  par  l’espoir  de  l'impu- 
nité. Je  fais  passer  toutes  les  pièces.* 

Charmer  : Je  demande  que  Barbotan  soit  traduit 
au  tribunal  révolutionnaire  de  Paris. 

Mortact  : J’appuie  cette  proposition.  Je  suis  d’un 
département  voisin  de  celui  de  Barbotan.  Il  est  cer- 
tain qu’il  était  un  des  chefs  de  la  conspiration  de  ce 
pays.  Il  a une  fortune  considérable  et  des  fieb  im- 
menses dont  il  s’est  servi  pour  faire  passer  des  se- 
cours aux  émigrés.  Presque  tous  ses  parents  sont 
parmi  nos  ennemis  de  l'extérieur. 

Merlin  ( de  Douai  ) : Il  ne  faut  employer  des  voies 
extraordinaires  que  lorsqu’on  a épuise  les  moyens 
ordinaires.  H peut  se  trouver  dans  le  jugement  des 
causes  de  cassation.  Je  demande  le  renvoi  des  pièces 
aux  comités  de  sûreté  générale  et  de  législation. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—On  lit  la  lettre  suivante. 

ChoiUi,  au  prêtaient  dt  la  Convention  nationale. 

Lille,  a pluviôse,  l’an  a*. 

■ Citoyen  président, la  Convention,  par  son  décret 
du  27  nivôse , me  retire  mes  pouvoirs  et  me  rappelle 
dans  son  sein  le  plus  tôt  possible. 

• J’observe  qu’il  m’est , quant  à présent,  physi- 
quement impossible  de  m’éloigner  de  Lille.  Mes  plaies 
ne  sont  pas  encore  cicatrisées,  et  je  commence  à peine 
à sortir  du  Ut.  D’ailleurs  je  oe  puis  sans  uneeilréme 


imprudence  conûer  le  soin  de  ma  parûite  guérison, 
dontjc  suis  presque  certain,  à de  nouveaux  artistes , 
qui , suivant  une  autre  marche  que  les  premiers, 
^urraient  la  compromettre. 

• D'après  ce  double  motif , ie  prie  la  Conventioii 
de  m'accorder  un  congé  indénnt,  ou  du  moins  de 
m’expli(]uer  ce  que  je  dois  entendre  par  le  plus  tût 
possible. 

• Salut  et  fraternité.  Ciasus.  • 

Charlier  : Je  demande  l’ordre  du  jour  ; car  le  plus 

tût  possible  veut  dire  quand  il  le  pourra. 

Gt’FFROY  : Je  viens  de  voir  des  députés  de  la  So- 
ciété (lopulaire  de  Lille;  ils  m’ont  assuré  que  depuis 
longtemps  Chasles  aurait  pu  être  transporté;  c’est 
qu’il  ne  veut  pas  revenir. 

L’ordre  du  jour  proposé  par  Charlier  est  décrété. 

— Un  artiste  offre  à l'assemblée  un  buste  de  Le* 
pelletier. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

— La  commune  de  Vaugirard  fait  don  à la  patrie 
de  plusieurs  objets  nécessaires  à i'babillemeut  des 
détenseursde  la  république. 

Mention  honorable. 

— Une  députation  de  la  Section  des  Amis  de  la  Pa- 
trie présente  à la  Convention  deux  volontaires  qui 
se  sont  distingués  dans  la  guerre  de  la  liberté  contre 
la  tyrannie  ; elle  fait  le  récit  des  traits  d'héroTtine  et 
de  générosité  qui  honorent  ces  braves  républicains, 
et  demande  pour  eux  de  l’avancement. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  d’initruclion 
publique  et  au  ministre  de  la  guerre. 

Plusieurs  pétitions  particulières  sont  entendues  et 
renvoyées  aux  comités  qui  doivent  en  connaître. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

RBARCB  DU  û PLUVIOSE. 

Un  secrétaire  annonce  une  lettre  de  Vincent,  secré- 
taire-général du  ministre  de  la  guerre,  et  demande, 
en  execution  d'uti  décret  forme)  de  la  Convention,  le 
renvoi  de  celle  lettre  au  comité  de  sûreté  générale. 

La  Convention  passe  à l'ordre  du  jour  motivé  sur 
l’existence  de  ce  uéere l. 

Deux  citoyens  sont  admis  à la  barre. 

L’um  d'eux  : Représentants  du  peuple  français,  j’a- 
mene  devant  vous  un  monument  vivant  de  l’éq^uité 
du  tribunal  révolutionnaire.  Pierre-Louis  Larcner, 
diidistrict  des  Andelys,  vient  d’élreacquitté  à l’una- 
nimité. Quel  spectacle  de  générosité  a suivi  la  mise 
en  liberté  de  ce  citoyen.  Les  applaudissements,  les 
cris  de  vice  la  république  ! se  sont  fait  entendre  de 
toutes  parts.  Lesjuges,  les  jurés,  voyant  sa  détresse, 
ont  contribué  pour  lui  donner  les  moyens  de  subsis- 
ter quelques  jours.  Qu'ils  viennent  donc  ces  vilsdé- 
tractcurs  du  tribunal  révolutionnaire!  ils  verront 
que  ce  tribunal  n’est  redoutable  qu'aux  conspira- 
teurs. Larcher  est  pauvre , il  avait  quitté  scs  foyers 
pour  voler  à ladéfense  desfrontières.  Sa  femme,  pen- 
dant sa  détention , a été  obligée  de  vendre  ses  eflèts 
pour  fournir  aux  besoins  de  son  mari.  Elle  est  b In 
veille  de  donner  le  jour  à unrépublicain.  Il  a besoin 
de  secours;  le  tribunal  a vu  son  itiuuiélude  : la  Con- 
vention nationale , a-t-il  dit , est  là , elle  viendra  à 
son  appui,  elle  lui  fera  rendre  la  place  qn'il  n’a  pas 
mérité  de  perdre.  Défenseur  officieux  de  Larcheraii- 
près  du  tribunal  révolutionnaire,  je  me  félicite  d’.i- 
voir  été  son  organe  auprès  de  la  Convention.  (On 
applaudit.) 

Lecoimtbb  : Je  demande  le  renvoi  delà  pétition  aux 
comités  des  secours  et  de  législation,  pour  présenter 
un  projet  de  décret  général  tendant  à indemniser 
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ceux  qm  ont  (‘ti*  poursuivis  par  ta  calomnie  « et  que 
l'agent  national  soitchargë  de  poursuivre  les  calom* 
nialcurs  de  ce  citoyen. 

Lacroix  : La  Convention  a reconnu  qu’il  était  de 
sa  justice  d'accorder  des  secours  et  des  indemnités 
aux  bons  citoyens  qui  souffrent  injustement  pour  la 
cause  de  la  liberté.  Il  ne  s’agit  plus  que  de  dëtermi' 
lier  le  mode  d’exécution  du  principe  décrété.  Je  de> 
mande  à cet  égard  le  renvoi  aux  comités  des  secours 
et  de  législation.  Je  demande  le  renvoi  au  ministrede 
la  guerre  de  la  partie  qui  ceveerne  la  conservation 
de  la  place  du  citoyen  réclamant.  J’ai  peine  à croire 

aue  le  ministre  de  la  guerre  ne  le  maintienne  pas 
ans  cette  place.  Je  demande  enfin  un  secours  pro- 
visoire de  300  liv.  pour  donner  à ce  citoyen  lafaculté 
de  pourvoir  à ses  besoins  et  de  retourner  dans  ses 
foyers. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

— Des  députés  envoyés  par  la  Société  populaire 
deSedan,  département  des  Ardennes»  nresentent  à 
la  barre  une.  pétition  par  laquelle  ils  réclament  la  li- 
berté de  deux  citoyens,  patriotes  pronoïKés,  victimes 
des  vengeances  {Mrsonnelles  des  représentants  du 
peuple. 

Perrin  monte  à la  tribune»  et  annonce  que  ces  dé- 
nonciations sont  dirigées  contre  lui  » pareequ'il  n'a 
pas  voulu  servir  les  passions  particulières  des  intri« 
gants»parcequ’il  a fait  arrêter  un  rédacteur  de  jour- 
nal fédéraliste,  Vassan»qui  lavorisait»parsesécrits» 
les  projets  deceux  qui  conspiraient  contre  l'unité  de 
la  république.  11  cite  lestémoignagesdeMassieu,son 
collègue, et  des  soldats  de  l'armée  de  la  Moselle, qui 
tous  ont  rendu  la  justice,  la  plus  éclatante  à sa  con- 
duite pendant  sa  mission. 

Lacroix:  La  Convention  nationale  a envoyé  dans 
les  départements  un  grand  nombre  de  représentants. 
Ils  ont  fait  beaucoup  de  bien  ; la  preuve  en  est  dans 
les  dénonciations  qui  arrivent  contre  eux.  S'il  est 
des  commissaires  qui  n’aient  point  été  dénoncés  par 
des  intrigants  » j'en  conclurai  qu'ils  n'ont  pas  lait 
leur  devoir.  En  effet , est-il  possible  que  des  repré- 
sentants du  peuple  qui  ont  eu  à destituer,  à faire  ar- 
rêter des  intrigants,  de  mauvais  citoyens,  de  faux  pa- 
triotes, n’aient  pas  été  en  butte  à leurs  calomnie.s?  Ces 
intrigants,  ees  aristocrates,  avaient  des  amis,  des 
créatures:  ces  créatures,  ces  amis  viennent  dénoncer 
les  représentants  du  peuple  comme  des  proconsuls, 
comme  des  tyrans.  Sans  Qoute  il  faut  examiner  avec 
la  plus  scrnpulense  sévérité  la  conduite  de  ces  coni- 
roksaires;il  fautscriiter  toutes  lesdeslitulions qu'ils 
ont  faites,  toutes  les  incarcérations  qu'ils  ont  ordon- 
nées. Il  faut  punir  ceux  qui  n'aurontpasfait  leur  de- 
voir, il  faut  rendre  justice  à ceux  qui  ront  rempli. Sa- 
vez-vous pourquoi  les  représentants  du  peuple  sont 
dénoncés  avec  tant  de  persévérance?  C’est  parce- 
qii’ils  sont  redoutés  des  intrigants.  C'est  à cette  me- 
sure que  la  république  a dA  son  salut.  Il  la  fallait 
pour  régénérer  le  corps  politique. 

Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale 
nomme  qnelques-iitis  de  ses  membres  pour  former 
une  commission  qui  soit  uniquement  chargée  d'exa- 
miner toutes  les  dénonciations  faites  contreles  repré- 
sentants du  peuple,  et  d'en  faire  un  rapport  qui  sera 
suivi  d'une  discussion. 

Ce  n’est  point  par  l’ordre  du  jour  qu’il  faut  écarter 
des  dénonciatious.  Et  moi  aussi  j’ai  été  dénoncé , je 
m'en  fais  gloire.  Jederoanderai,  la  semaine  prochai- 
ne , dix  minutes  à la  Convention , pour  lui  faire  le 
rapport  de  ma  conduite.  Si  j'ai  été  un  scélérat,  un 
Iranrc,  il  faut  que  ma  tête  tombe;  ce  sera  un  exemple 
de  plus  pour  effrayer  les  ennemis  de  la  liberté.  Mais 


si  j'ai  été  un  patriote  pur,si  j*ai  rempli  mon  devoir  en 
homme  de  bien , je  demande  justice  des  calomnies 
I dont  on  m'accable  depuis  un  an.  Je  fais  une  observa- 
tion avant  de  finir.  Parmi  les  pétitionnaires  qui  vien- 
nent de  parler,  il  y a beaucoup  de  jeunes  gens  qu 
seraient  bien  mieux  aux  frontières,  il  en  est  d'autres 
qui  sont  probablement  salariés  par  la  république, 
mais  pour  la  servir,  et  non  pour  se  rendre  les  instru- 
ments de  passons  particuliers.  Je  demande  encore 
que  la  dénonciation  soit  portée  au  comité  de  sûreté 
générale  par  les  pétitionnaires  eux-mêmes. 

Les  pro|M>siÜoas  de  Lacroix  sont  adoptées. 

I — Beffroi , organe  du  comité  de  législation  , pro- 
pose d’autoriser  la  commune  de  Breteuil , départe- 
ment de  $eine-et-Oise,  à prélever  sur  ses  h.ibitants, 
en  raison  de  leurs  contributions  mobilière  et  foncière, 
j la  somme  de  14,400  liv.  qui  a été  distribuée  à dix- 
I huit  jeunes  gens  qui  sont  partis  pour  la  frontière  lors 
' de  la  réquisition  aes  trois  cent  mille  hommes. 

Bourdon  ( de  l’Oise  ) : La  proposition  qui  vous  est 
faite  ne  peut  être  admise  sans  modifications.  Dans 
ces  réquisitions,  lorsque  la  loi  l’a  permis , les  riches 
ont  acnetë  des  hommes  pour  remplacer  leurs  fils.  Le 
pauvre  a pris  lui-même  lesarmeseta  ëtésurlesfron- 
tièrrs  verser  son  sang  pour  la  liberté:  voulez- vous 
obliger  ses  parents  è payer  encore  de  leur  bourse?La 
contribution  que  doit  imposer  la  commune  de  Bre- 
teuil ne  doit  tomber  que  sur  les  riches.  Je  demande 
donc  que  ceiix-U  soient  seulement  imposés  qui 
paient  une  contribution  foncière. 

Thibaudrau;  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  projet  qui  vous  est  présenté.  Pourquoi  les  fo- 
loiitaires  fournis  par  la  commune  de  Breteuil  rece- 
vraient-ils d’autre  récomi>ense  que  celle  qne  la  na- 
tion accorde  à tons  les  cléiensenrs  de  la  patrie?  Cha- 
que soldat  reçoit  lesalaire  que  la  répiiblii|ue  donne  ; 
point  de  privilège.  Si  vous  accordez  quelque  chose  h 
ceux-ci , tous  auront  le  droit  de  réclamer  la  même 
faveur. 

Lacroix  (d'Eure-et-Loir)  : 11  n’y  a pas  ici  de  pri- 
vilège: la  commune  de  Breteuil  a contracté  des  en- 
gagements envers  les  parents  des  défenseurs  qu’elle 
a envoyés  aux  frontières,  elle  doit  les  tenir. 

Le  projet  présenté  par  Beffroi  est  adopté  avec  l’a- 
mendemeotde  Bourdon,  en  ces  termes  ^ 

• La  Convention  nationale , après  avoir  entendu 
son  comité  des  finances  sur  la  pétition  de  la  commune 
de  Breteuil,  tendant  à obtenir  l’autorisation  néces- 
saire pour  recouvrer  une  somme  de  14,100  liv.  pro- 
mise a dix-huit  défenseurs  de  la  patrie  lors  du  recru- 
tement des  trente  mille  hommes , et  sur  l’arrêté  pris 
par  les  représenUnts  du  peuple  dans  le  département 
de  l’Oise,  le  16  avril  1798  (vieux  style),  décrète: 

• Art.  I^r.  Le  conseil-général  de  la  commune  de 
Breteuil  est  autorisé  à répartir  sur  les  contribuables 
et  sur  les  habitants  de  son  territoire  la  somme  de 
14,400  Hv.  pour  être  distribuée  aux  dix-huit  défen- 
seurs de  la  patrie  par  elle  envoyés  aux  frontières 
lors  du  recrutement  d«  trois  cent  mille  hommes. 

■ II.  Cette  contribution  sera  répartie, par  émarge- 
. ment  et  par  forme  de  sous  additionnels,  au  rôle  de  la 

contribution  foncière  de  1 793. 

■ ni.  Les  citoyens  qui  étaient  cotisésà  moins  de 
100  livres  au  rôle  de  1792  ne  seront  point  compris 
dans  la  répartition  à faire  au  rûle  de  la  contribution 
mobilière. 

• IV.  Les  sommes  qui  ontpu  êtredéJA payées  pour 
l’objet  ci-dessus  mentionné,  soit  volontairement,  soit 
de  toute  autre  manière,  même  à litre  d'off  rande  pa- 
triotique, seront  précomptées  à ceux  qui  les  ont  ac- 

< quittées.  • 
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Raffbon  : Citoyens,  vous  avez  crée  une  commis- 
siuii  jjuur  r<fviscr  *le  code  civil  ; celte  commission  n'a 
pu  encore  commencer  cc  travail  important;  quel- 
ques-uns de  ses  membres  ont  été  envoyés  en  com- 
mission ou  se  sont  trouvés  malades.  Je  prie  la  Con- 
vrution  d'ordonner  au  comité  de  salut  public  de  lui 
présenter  les  membres  qui  doivent  remplacer  ceux 
qui  sont  absents. 

Celle  pruposilioQ  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public.  • 

Bêz4Rd:  Il  parvient  au  comité  de  lé|>islation  des 
réclamations  sans  nombre  sur  l'exécution  de  la  loi 
contre  les  émigrés.  On  présente  surloutdes  diflicul- 
tés  sur  le  décret  qui  ordonne  la  vente  des  biens  des 
parents  dont  les  eiifants  ont  émigre. 

Le  mode  d'exécution  de  ce  décret  a été  renvoyé  à 
l’examen  des  comités  de  salut  public  et  de  législa- 
tion. En  attendant  q^u'ils  vous  présentent  leurs  vues. 
Je  comité  de  législation  vous  fera,  si  vous  le  voulez  , 
des  rapports  parliculierssiir  les  réclamalionsqui  lui 
paraîtront  être  de  quelque  importance. 

: Il  est  à ma  connaissance  que  les  biens  de  plu- 
sieurs citoyens  dont  les  enfants  ne  sont  point  émi- 

f^rés  ont  été  vendus.  Cela  vient  sans  doute  de  ce  que 
e mode  d'exécution  de  cette  loi  n’a  pas  été  décrété. 
Je  demande  qu'il  soit  sursis  à la  vente  des  biens  de 
cesciloyeris  jusqu’à  ce  que  la  Convention  ait  adopté 
le  mode  d'exécution  du  principe  qu’elle  a décrété. 

La  Convention  pa.sse  à l'ordre  du  jour  sur  le  sur- 
sis demandé,  et  enjoint  au  comité  de  législation  de 
lui  faire  un  prompt  rapport  sur  cet  objet. 

~La  section  des  Droits  de  l'Homme  faithommage 
à la  patrie  de  six  coût  soixante-sept  chemises,  cent 
deux  paires  de  bas,  vingt-deux  pairesdc  guêtres,  cent 
dix  paires  de  souliers,  six  paires  de  draps,  cl  de  plu- 
sieurs paquets  de  charpie. 

La  mention  honorable  de  cette  offrande  est  dé- 
crétée, 

( La  tuiU  demain.  ) 


TIUBUNAI.  CtlMlXEL  RÈVOLUTIOXFIAIRB. 

Dn  3 pluviôse.  — Charles  Leroux,  cordonnier  à 
Bcanmonl-lr-Rüger , déparlement  de  l’Eure,  âgé  de 
cinqiianip-cinq  ans,  accuse  de  fournilures  iulidèles, 
a été  acquittéet  mis  en  liberté. 

Le  président , les  juges  et  les  jurés  l’ont  embrassé 
au  milieu  dc.s  acclamations  de  vic>e  la  république! 
et  cuminc  il  était  dans  la  plus  profonde  misère,  on 
lui  a remis  une  somme  de  181  livres,  produit  d’une 
cullecle  qui  a été  faite  à l’instant. 

— Marc-Antoine  Bernard,  natif  de  Cadnay,  dépar- 
tement du  Vaucluse,  chirurgien. âgé  de  trente-six 
ans,  député-suppléantde  Barbaroux  a la  Convention, 
convaincu  d'étre  auteur  oucomplice  d'une  conspira- 
tion contre  l’unité  et  l'indivisibilité  de  la  république, 
a été  condamné  à la  peine  de  mort. 

— Mane-Anne  Vallée,  veuve  Maréchale , âgée  de 
cinquante-un  ans,  tenant  pension  de  jeunes  citoyens 
â Verneuil,  accusée  d'avoir  tenu  des  propos  (ciiHaut 
à l’avilissemeiitdela  Convention  nationale  elau  ré- 
tablissement de  la  royauté,  a été  acquittée  et  mise 
en  liberté.  Le  peuple  à applaudi  à ce  jugement.  La 
salle  a retenti  des  cris  de  vice  la  républiqiul  Les 
juges  ont  embrassé  cette  citoyenne,  (font  les  élèves 
ont  été  élevés  dans  les  principes  du  plus  pur  républi- 
canisme.  [>e5  larmes  ont  conlé.  Cette  citoyenne  avait 
été  dénoncée  et  calomniée  par  Lefèvre,  qui  depuis 


cnvir'm  deux  ans  demeurait  chez  elle  en  qualité  * 
d'instituteur.  AiLSsitijt  l'accusateur  public  a fuit  lc(^ 
lure  d’une  lettre  affreuse,  ét  rite  par  Lefèvre  au  ci- 
toyen Després^ll  a accusé  Lefèvre  de  conspiration, 
et  a requis  qu'il  montât  sur  le  fauteuil,  et  que  son 
procès  lui  fût  fait  à l'instant.  Le  tribunal  a fait  droit 
au  réquisitoire  , et  Thomas-Louis  Lefèvre,  âgé  de 
quarante-neuf  ans,  natif  de  Saint-Aquilin-sur-Eure, 
instituteur,  convaincu  d’une  conspiration  tendant 
au  rétablissement  de  la  royauté  en  mnee , en  écri- 
vant diverses  lettres  contenant  la  plus  horrible 
calomiiiecontrc  la  représentation  nationale,  la  provo- 
cation à l’assassinat  de-S  représentants  dn  peuple  et 
la  di&solution  de  la  république,  a été  condamné  o 
la  peine  de  mort. 

— Jean-François-Antoine  Bîsbis , âgé  de  trente- 
trois  ans.  natif  de  Boulot,  departement  du  Gers, 
coiffeur,  demeurant  rue  des  Vieux- Augustins,  n«  3ü, 
accusé  d’étre  complice  ou  agent  d’une  conspiration 
en  exécution  de  laquelle  les  patriotes  ont  été  assassi- 
nés au  Champ-de-Mars , le  17  juillet  1701 , et  d'une 
conspiration  contre  l'unilé  et  riiidivisibilitéde  la  ré- 
publique, a été  acquitté  et  mis  en  liberté. 


SPECTACLES. 

TnéATRi  DI  L'OrtaA-CoHiQia  HAnoNAL,  rue  Favart.  — 
La  f 'cuf€  du  llcpublicaiu^  et  CamUlCf  ou  le  SuuUrraiH, 

THr.i(TRt  Dt  LA  RarcBuqtiS,  rue  de  la  Loi.  — /loàerf, 

chef  de  brigand». 

Théâtre  di  la  sei  Fitdiac.  — Paul  et  Pirginiet  opéra 
en  3 actes. 

Théâtre  Nattohal,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
L^Eeole  de»  Mari» , comédie  dans  laquelle  le  citnym  Molé 
remplira  le  rOle  de  Courvolpére,  suivie  de  la  Parfaite  Bga* 
Uté, 

Théatu  DR  LA  Mostacri,  au  Jardio  de  l'Egalité.  — * 
l'Heumise  Décade;  ArlequinJoamaiittef  cl  ta  Liberté  uu 
Port  de  laMontagne. 

TBÉATRiMASANs-Coi.r>TTts,  cl-devant  Molière.— 
ài/an(  <U  la  Guadeloupe  ^ com.  en  8 actes,  et  la  Papeue 
Jeanne, 

Théatri  tviioot  DSS  Amis  ds  la  pATBia,  ci-devant  de 
b rue  de  LouvoU. — L'Honnéte  Aventurier,  opéra,  el  Ml- 
ehcl  ferrantes,  opéra  en  3 actes  à grand  spectacle. 

Tbéairr  dc  Valdcvillb.  — Le  Xégreaubergisie:  Arb- 
fuia  Joseph,  et  Piron  avec  »e»  amis. 

Théatrb  Dt  LA  Cité.  — Variétés.  — Le» Petit» Monta» 
gnards,  et  la  Fotîede  George»,  ou  COuveriureau  Parle» 
ment  d'Angleterre. 

TuÉATta  DD  Lycér  dis  Abts,  au  Jardin  de  l'Egalité* 
Àdile  de  Sacy,  pantom.  en  3 actes,  à grand  spcct.,  préc. 
de  l’Ecole  du  Républicain. 

Amphithéatr8  d’Aatlit,  faubourg  du  Temple. — Au- 
jourd.i  i cinq  heures  el  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  ses  cofanls,  continuera  ses  ekcr- 
elçes  d’équitation  et  d'ànulalion , tours  de  manège,  dan- 
ses sur  ses  chevaux , avec  plusieurs  scènes  el  entr'actes 
amusants. 

Il  doune  des  leçons  d’èquilation  et  de  voUige  tous  Jee 
matins,  pour  l'un  et  l'autre  sexe. 


|>u  6 plumie. 

PMC»£IfTS  DES  RENTES  DE  L'UuTEL-DE-V1U.S 
DE  TARIS. 

Poftieo  de  8 mois  tl  jours  do  1713.  Toutes  tettres. 
Nom»  des  payeurs. 


6.  Denis  deSeaBeville,  vtag.  et  perp. . . . . Setitdl. 

13.  Deftyrs.  viager  et  perpétuel Srvildi. 

34.  DesplASses,  lont.  porp.  elolBces  viag.  . . Seiiidt. 
33.  Uurcl,  perpétuel  ol  viager. .......  Ecsiidi. 


T«n«.  T)p.  Hsan  s. 
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GAZETTE  NATIONALE  «a  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Oelidi,  8 Pi.uvio»,  l’an  2°.  (Lundi  27  Jiiiviei  1794,  vieux  tlyte.) 


POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pélfrthourfi,  U 13 <^eV«mfrr«. —Noire ctbiœt laittoo* 
jours  le  mtene  sjtlème.  celui  de  (runoperet  d'enrihir.  11 
suit  que  ses  alliés  se  ruineut  : il  $c  met  eo  état  de  prolUer 
de  leur  époisernem. 

L’envoyé  de  la  prande-Brelagne  auprès  de  noire  cour, 
M.  Wilbworlh,  qui  a reçu  de  son  mallre  les  ronlan^es  de 
l’ordre  du  Bain,  a procuré  ici  le  diseriissenent  de  le  voir 
Insfaller  elieraUer  de  cel  ordre,  par  l’inipéralrice  elle* 
même...  Ces  récréalk>os  de  cour  diireroot  un  peu  plus 
lunjtleiDpa  dans  celle-ci  que  dans  plusieurs  autres  Etals. 

L'amiral  prince  de  Nassau,  qui  s’est  laul  affilé  pour  les 
d-devant  princes  français . est  de  retour  icL  li  parait  tou* 
Idr  s'j  fiier. 

ITALIE. 

Du  !•*  jMi'kr,  — Voilà  déjà  plosienn  Ibii  que  tes 
Anglais  afcctent  la  suprématie  dans  nos  ports  italiens. 
Indëpendaffifucnt  de  leur  audace  ini^iiecliei  les  Génois, 
dont  la  dignité  personnelle  n'en  a reçu  que  plus  d'éclat, 
on  apprend  tous  les  jours  quelque  acte  tyrannique  de  la 
part  des  ministres  d'ADglelerrc  » au  sein  même  de  uos 
Etats. 

L'anglais  Wolsey  rient  de  tourmenter  le  sénat  de  Veni- 
se, prétendant  lui  faire  la  loi  en  lui  demandant  l’aumAne. 
il  s'agisuU  d'obtenir  des  subsistances  pour  la  Hotte  anglo- 
espagnole  qui  souille  la  Médilerraoée.  Ce  Wolsey  a pris, 
dans  les  mémoires  diplomatiques  qu'il  n'a  cessé  de  présen- 
ter au  sénat , un  ton  de  hauteur  qui  n’a  pas  moins  choqué 
les  Vénitiens,  que  l'iodignité  de  la  causeà  laquelle  la  cour 
de  Londres  t'est  déronte  arec  opprtdire;  car,  il  s'agissait 
encore,  dans  les  mémoires  du  ministre  britannique,  d'é- 
branler la  loyale  et  prudente  neotraliié  delà  république  de 
Venise.  Hais  le  sénat  réoitien,  qui  sait  que  l'Europe  est 
attentive  aux  démarches  des  gourenicments,  et  qu'au  nom 
des  français  la  justice  a repris  quelque  empire  dans  ie 
monde,  s'est  refusé  à la  demande  du  lier  Wolsey,  ct«e  lui 
a pas  répondu  avec  moins  de  force  fur  l'intention  de  Ve- 
nise à garder  ndètemenl  la  neutralité. 

A Liroume  l’insolence  anglaise  a éclaté  de  la  manière 
la  plus  offensante  à l'egard  du  grand-duc.  Un  lord  Hervrey 
est  allé  signifier  Aune  frégate  danoise  qui  mouillait  dans 
la  baie  de  ne  point  entrer  dans  le  port  ; ci  plusieurs  navires 
suédois  qui  étaient  dans  le  port  y sont  demeurés  consignés 
par  ec  lord  Herwey.  Cependant  les  capitaines  suédois  et 
danois  se  sont  montrés,  de  sorte  que  la  diplomatie  a seule 
terminé  les  différends,  et  qu'on  est  entré  et  sorti  sans  pren- 
dre les  lettres  de  marque  de  H.  l’ambassadeur  d'Angle- 
terre... On  ne  doute  plus  néanmoins  que  la  mesure  des 
Iniquités  britanniques  oc  soit  au  comble,  et  que  lé  toxips 
d'uDc  juste  veDgeance  D'eo  soit  arrivé. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Pdn# , S pfui’toie.  — Des  lellres  particulières  de 
Gènes  annoncent  que  la  notivolle  de  la  prise  de  Tou- 
lon y arriva  trois  jours  après  révénement , au  mo- 
ment où  le  sénat  était  assemblé.  Le  sénateur  Serra 
prononça  un  discours  vehémeut  contre  les  Anglais  ; 
il  a produit  le  plus  grand  effet. 

On  a nommé  le  signore  Brecado,  avocat  célèbre, 
pour  venir  en  France  comme  ministre  plénipoten- 
tiaire de  la  république.  On  remarque  que  c'est  itii 
témoignage  particulier  d'attention  de  la  république 
(le  Gènes  d'avoir  nommé  , contre  l'usage,  un  plé- 
béien à celte  ambassade  plutôt  qu'un  sénateur. 

2*  Séritn  — T<mu  VI, 


COMMUNE  DE  PARIS. 

Cotweif-pénéraf.  — Du  4 pluvioêi, 

Guyot  ^ membre  du  con.scil-génc'ral  et  commis- 
saire de  la  commune  pour  les  subsistances  : Je  crois 
devoir  aiuioncrrau  conseil  que  l’entrepôt  des  sub- 
sistances établi  à Etampes  est  dans  un  étal  très  satis- 
faisant; l'arrivage  des  blés , leur  conversion  on  fa- 
rine, leur  transport  à Paris  s'opèrent  avec  la  plus 
grande  activité. 

Les  détachements  de  l'armée  révolutionnaire , 
composés  de  sans-culottes  du  faubourg  Saint-An- 
toine , font  le  service  de  l'entrepôt  avec  autant  d'in- 
telligence que  d'activité.  La  commune  d'Etampes 
l>eiit  vous  fournir  trois  cents  sacs  de  farine  par  jour. 
Dès  que  j'aurai  obtenu  mon  remplacement,  je  iii'ein- 
presserai  de  mettre  en  ordre  mes  operations  et  de 
me  rendre  au  sein  du  conseil. 

La  mention  de  ce  rapport  au  procès-verbal  est  or- 
donnée. 

Le  reste  de  la  séance  est  employé  à la  délivrance 
des  certilicats  de  civisme  et  à d'autres  objets  d'un 
intérêt  particulier  à radministration. 

Du  6 pluciott.  — Le  citoyen  Dorât- Cubicres, se- 
crétaire-greffier-adjoint, fait  hommage  au  conseil 
d'un  ouvrage  intitulé  Prophétie  républicaine, 
adretiée  à if.  Pitt  et  à tes  eomplicee. 

Mention  civique  au  proces-verbal. 

— Une  députation  de  la  section  de  la  Réunion  in- 
vite le  conseil  à adopter  un  arrêté  de  cette  section, 
dont  voici  la  substance  : 

•L'as.seinblée  générale,  considérant  que  les  nobles 
et  les  prêtres,  quoique  exclus  de  tous  les  emplois 
publics,  peuvent  néanmoins  y figurer  encore  s’ils 
sont  occupés  par  les  agents  de  ces  deux  castes , ar- 
rête qu’il  sera  refusé  îles  certilicats  de  civisme  à tous 
les  agents  tant  des  ci-devaiit  nobles  que  des  ci-de- 
vants prêtres  ; que  ces  agents  seront  exclus  des  pla- 
ces qu'ils  peuvent  occuper  dans  tous  les  bureaux 
d'administrations  quelconques,  etc.  • 

Hébert  : Je  craindrais  que  cette  mesure  ne  fit 
naître  des  troubles.  Si  vous  ôtez  aux  ci-dcvaiit 
prêtres  les  moyens  de  vivre  en  travaillant,  vous  les 
forcerez  à faire  une  nouvelle  Vendée.  Ou  saura  les 
surveiller...  Du  reste,  je  crois  que  le  conseil  doit 
passera  Tordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'il  n'y  a 

lus  de  prêtres , mais  sculemciU  des  citoyens 

Adopté.  ) 

— Une  députation  de  la  Société  des  jeunescensde 
la  section  de  la  République  réclame  contre  Tincul- 
pation  faite  à celle  Société  d'être  composife  en  ma- 
jeure partie  de  citoyens  rejetés  ou  exclus  de  la  So- 
ciété populaire  de  la  secliuii.  L'orateur  rappelle  que 
le  conseil  les  a autorisés  à se  réuuir , cl  proteste  de. 
la  pureté  de  leurs  dispositions. 

Bernard  : Ces  Sociétés  d'enfants  ne  peuvent 
qu’être  dangereuses.  La  Convention  a défendu  le.s 
Piétés  de  iemmes  parcequ'il  est  facile  de  les  égarer 
et  de  les  induire  en  erreur.  Je  crois  que  les  onfanLs 
ne  sont  pas  moins  susceptibles  de  ccliacoiivcnieot. 
Je  demande  donc  que  )c  conseil  ne  permette  pas  de 
Sociét^  d'enfants,  du  moins  provisoirement  et  jus- 
qu'après les  écoles  primaires. 

Cette  demande  est  appuyée.  Le  conseil  consacre 
en  principe  qu’aucune  Société  |K>pulaire  de  jeunes 
citoyens  ne  pourra  s’établir,  et  que  celles  déjaexis  ■ 
tantes  seront  anéanties. 


r.pnttnlim.  O.tt*  tiw. 
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SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBEHTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ, 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PARIS. 

Pritidente  de  liertrckon. 

Fin  du  ditcourt  tut  let  crinut  du  gouvernement 
anglaù  contre  le  peuple  français,  prononcé  dans 
la  séance  du  23  nit'Oje  par  U rt'Ioyen  Ph.  Simon , 
député  du  Bas-Rhin  d la  Convention  nationale, 
et  membre  de  cette  Société, 

La  France  te  touveit  diritée  à IVpoquc  de  la  mort 
(lu  tyran , et  les  traîtres  étaient  soutenus  par  les  in- 
tngantf  de  )a  Conrention^qui,  après  aroir  trouvé  le 
lui  coupable,  respectaient  en  lui  la  royauté  Toutes 
les  admiiiislralions  étant  corrompues,  les  froiiticres 
presque  sans  défense , les  magasins  rides , les  arse> 
iiaux  et  les  chantiers  dégarnis,  la  marine  nulle, 
toutes  les  puissances  de  l'Europe  contre  une,  di- 
saient les  iaiots , devaient  la  faire  trembler.  La  cour 
de  Londres  avait  elTectivement  réuni  autour  de  nous 
tout  ce  aue  la  trahison  et  le  crime  pouvaient  lui 
fournir  ae  moyens.  On  remit  violemment  sur  le  ta- 
pia  l'armement  et  l'envoi  d'une  escadre  de  douze  à 
tiatorze  vaisseaux  de  ligne  dans  l'Inde,  pour  Oter 
e nos  ports  la  meilleure  partie  de  notre  marine  et 
cc  que  nous  pouvions  avoir  encore  de  bons  matelots. 
Siilerv,  un  (les casse-cous  du  duc  d'Orléans,  disait 
déjà  uans  ses  petites  coteries  qu’il  commanderait 
avantageusement  celte  escadre.  Etait-elle  réservée 
à quelque  plan  que  nous  ncconnaltrons  jamais,  ou 
siiiiplemenl , comme  dans  la  dernière  guerre,  à 
jouer  le  rOte  d'une  escadre  pareille,  dont  ou  ne  con- 
nut les  succès  ni  les  revers  qu'à  la  paix?  C’est  ce 
qu'il  est  difbcile  d'apprécier. 

Monge  et  Pt'rigny  , son  adjoint , combattirent  vio- 
lemiiieiit  ce  projet  ; il  fut  ajourné,  et  dès-lors  aban- 
donné. Mais  la  mort  du  roi,  dont  la  clique  de  firissot 
avait  garanti  la  vie , tout  en  triplant  la  colère  des 
tyrans  nos  voisins,  dont  elle  triplait  aussi  l'effroi 
puis(]u’elle  était  à la  fuis  un  grand  exemple  contre 
eux  et  la  preuve  d'un  graud  parti  en  France  pour  la 
souveraineté  du  peuule,  qu'on  n'avait  pas  assez 
aperçu , et  sur  lequel  on  s’etait  trop  longtemps  fait 
illusion;  cet  événement, dis-je, changea  tout-à-coup 
le  système  de  toutes  les  intrigues,  et  Ht  placer  aux 
principaux  points  des  frontières  les  fils  essentiels  des 
conspirations  dont  Paris  et  la  Convention  étaient 
toujours  le  centre , pour  en  disposer  le  mouvement 
et  en  fixer  les  rapports. 

Les  bons  citoyens  de  la  république,  soutenus  par 
l'énergie  de  la  cominutic  de  Paris,  avaient  obtenu 
in  mort  du  roi  ; la  ville  de  Paris  devait  donc  être  dé- 
truite ; de  toutes  parts  l’or  de  l'Angleterre  circulait 
avec  le  poison  de  l'opininn  et  les  complots.  On  pro- 
voquait, par  des  tableaux  mensongers,  et  des  scènes 
d'Iiorreur  adroitement  controuvees,  une  force  dé- 
partementale autour  du  sénat  de  la  république,  pour 
défendre  ses  membres  au  milieu  de  sept  à nuit  cent 
mille  patriotes  qui  se  retranchaient  contre  les  enne- 
mis da  dehors , tandis  que  Longwy  et  Verdun  ou- 
vraient leurs  portes  aux  étrangers  ; que  Lvqn,  Mar- 
seille et  Bordeaux  épuisaient  la  fortune  publique  par 
PagioUge,  préparaient  le  morcellement  de  la  répu- 
blique et  la  joyeuse  entrée  des  rois,  tandis  qu’encore 
DOS  années  n'étaient  nulle  part  en  force  devant  l'en- 
nemi, et  que  des  généraux  prostituaientla  bravoure 
des  Français  par  des  trahisons.  Pitt  avait  des  romp- 
toirs  dans  toute  la  république,  où  tous  les  mauvais 
citoyens  allaient  rendre  leurs  talents,  leur  con- 
tcieuce  et  leur  courage  : il  y eut  des  lâches  et  des 


traîtres  partout  où  purent  s'arrêter  les  caresses  et 
l'or  ÜL-s  tyrans.  Je  dois  le  dire  cependant  à la  gloire 
incorruptible  des  canonniers  français  ; je  connais  no 
homme  qui  est  resté  pur  et  ferme  à son  poste , nu 
milieu  des  orages  qui  l’ont  battu  pendant  les  trois 
Assemblées  législatives,  et  Je  ne  connais  pas  un  seul 
canonnier  qui  ait  manqué  a son  devoir  et  soit  de- 
venu parjure  à son  serment. 

Cet  horrible  complot  contre  la  commune  de  Pa- 
ris était  soutenu  à la  Convention  par  des  hommes 
qui  craignaient  moins  un  crime  que  la  douleur  de 
ramour-propre  humilié;  ils  auraient  voulu  con- 
damner le  roi  et  sauver  la  royauté.  Les  Montagnanls 
CB  voulaient  encore  plus  à la  royauté  qu’au  roi  ; 1rs 
traîtres,  ne  pouvant  être  royalistes,  se  firent  fédém- 
listes,  et  préférèrent  d'étre  tributaires  des  Anglais 
plutôt  que  de  rester  les  égaux  d’nn  citoyen  d^o- 
ciatr.  Pour  une  république  démocrate  il  faut  un 
grand  chef-lieu  qui  serve  de  ralliement  dans  le 
centre,  où  tous  les  rapports  viennent  se  lier  natu- 
rellement, et  avec  lequel  il  ne  puisse,  dans  c'tucim 
point  .séjiaré,  s'établir  une  rivalité  soutenue  par  l'é- 
galité des  moyens»  Pour  une  république  fedcTalistc 
il  faut  détruire  Ctf  chef-lieu,  s’il  existe,  et  avoir 
dans  la  circonférence  une  quantité  de  points  mar- 
quants, égale  au  nombre  des  chefs-lieux  de  rapports 
qd’on  se  propose  d'établir.  Il  entrait  donc  dans  le 
système  des  fédéralistes  de  détruire  Paris,  et  c'est 
peut-être  ici  le  moment  où  l’astuce  de  Brissot  a dû 
Jouer  avec  plus  de  finesse  et  de  circonspectidu , s'il 
est  vrai , comme  on  le.  dit , que  les  GiroiuJins  o'en 
voulussent  vraiment  qu'au  fédéralisme,  et  qu'ils 
aieut  refusé  de  communiquer  avec  Brissot,  la  veille 
de  leur  exécution , quand  ils  ont  su  qu'ils  voulaient 
morceler  la  France  pour  la  partager  aux  rois,  au  lieu 
de  la  diviser  en  r^ubliques  féd(*ratives.  Quoi  qu’il 
en  soit , Pitt,  qui  avait  résolu  d’envahir  nos  princi- 
paux points  de  la  Manche  et  de  la  Méditerranée,  fît 
soutenir  et  défendit  puissamment  le  projet  de  la  ré- 
publique fédérative , parcequ'il  tendait  a la  destruc- 
tion de  Paris,  et  qu'il  ne  pouvait  pas  espérer  de  cou- 
server  à l’Angleterre  ses  conquêtes  en  France  taut 
que  Paris  ne  serait  pas  détruit. 

Le  jésuite  Roland  et  le  immchard  Brissot  sont 
peut-être  les  deux  seuls  qui  aient  su  ce  qu’il  en  a 
coûté  |K>ur  caloDinier  Paris  dans  les  armées,  dans 
les  Sociétés  populaires , dans  les  administrations  et 
dans  l’esprit  des  citovens;  et  certainement  ils 
croyaient  l’opininn  de  fa  France  composée  au  gré 
de  leur  cruelle  intention  quand  ils  firent  répondre 
aux  sections  de  cette  cité , qui  a sauvé  la  liberté  et 
qui  doit  vivre  autant  qu’elle , que  , puisqu’elle  osait 
réclamer  contre  ses  ass.issins  cl  ses  calomniati'urs , 
elle  serait  punie  selon  l'atrocité  de  ses  forfaits,  et 
que  le  vovageur  étonné  chercbi'rail  un  jour  sur  les 
bords  de  la  Seine  l’endroit  où  avait  existé  Paris  ; et 
quoique  cette  pr(^iction,  sortie  de  la  bouche  d'un 
charlatan  politique  et  religieux,  soit  restée  sans  elfct, 
elle  n’était  pas  moins  le  signe  certain  d'une  résolu- 
tion prise  et  soutenue  par  de  grands  moyens , puis- 
que la  conspiration  s’est  élevée  au-dessus  de  la  Con- 
vention nationale  , et  nii'il  fallut  l’insurrection 
imposante  du  peuple,  sa  force  et  son  énergie,  pen- 
dant trois  jours,  pour  la  combattre  et  la  mssoiidrc. 

Dès  cc  moment  la  cour  de  Londres  a vu  un  abîme 
immense  entre  elle  et  les  projets  qu’elle  voulait 
réaliser;  seulement  alors  elle  a cm  pour  la  première 
fois  k l'eiistencc  du  peuple  français,  et  a compris 
qu’il  fallail  des  moyrns  pris  hors  du  cercle  ordinaire 
pour  la  sauver.  Dès'-lorselle  n employé  son  influence 
par  la  politique  et  la  terreur  dans  toutes  les  cours  de 
l’Europe;  clic  a tenté  la  Suède  et  le  Danemark  par 
les  perspectives  d'un  ajournement  et  par  l'appât  de 
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l'or  ; rlle  o menacé  G^dm  , la  Suisae  » Rome  et  Ve • 
iMse  ; elle  a promis  st'crètement  au  sUihouder  des 
Provinces-Unifs  de  changer  le  bla.son  de  sa  cou- 
ronne et  de  joindre  à son  royaume*de  Hollande  des 
terres  apanagères  pour  ses  enfonts.  Le  roi  de  Prusse 
a eu  l'assurance  de  la  mise  en  possession  de  la  Po- 
méranie suédoise  et  du  Holstein,  pour  en  faire  une 
puissance  maritime  et  pour  punir  la  Suède  et  le  Da- 
nemark (Tune  neutralité  iiiiultanle  à la  dignité  des 
tyrans.  Le  roi  de  Sanlaigoe  reprenait  ses  pays  con- 
quise! ceux  d'ancien  domaine  jusqu'à  Lyon  ; la  Rus- 
sie S(‘ Joignait  avec  la  Prusse  par  la  Pologne  et  cou- 
pait au  Turc  toute  communication  pour  arriver  à la 
Suède  ft  au  Danemark , qu'on  rendait  isolés  et  dé- 

(leiidants.  Un  prince  anglais  occupait  l'électorat  de 
lanovre  « la  Westplialie  et  toute  la  basse  Saxe  de- 
puis Hambourg  jii^u'à  Embdenwesel  et  Coblentz. 
L’Angleterre  aurait  conservé  dans  la  Méditerranée 
nie  de  Corse , Toulon , Marseille  et  le  terrain  supé- 
rieur, pour  se  Joindre  avec  le  roi  sarde  vers  Embrun 
et  le  Pont-Saint-Esprit  ; dans  la  Manche,  Brest  et 
tout  le  pays  depuis  Cberbout g iuclusivementjusqu  a 
la  rivière  de  Mantes;  en  Amérique,  la  plus  belle  et 
la  plus  riche  colonie  du  monde,  ^int-Dominguc. 
Tyrans  coalisés,  voyez  maintenant  ce  qui  vous  res- 
tait sur  l'empire  des  mers  ! 

Un  ministre  athée  et  sans  pudeur  s'accoupla  avec 
Borne  superstitieuse  pour  changer  en  vertu  poli- 
tiouc  tout  ce  que  le  fanatisme  royal  inventerait 
d’norreurs,  et  le  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu , 
après  avoir  tourmenté,  pendant  diz-sept  siècles  les 
peuples  par  rignorance,  l'esclavage  et  la  terreur, 
mit  au  nombre  des  béatitudes  Part  de  les  trahir  et 
de  les  égorger. 

Ainsi  on  vit  le  vertueux  Lepelletier  immolé  à la 
mémoire  du  plus  immonde  des  rois  ; oo  vil  une  Fu- 
rie chargée  oc  la  vengeance  d’une  troupe  de  tyrans 
"qui  n'avaient  pas  même  régné , armée  d'un  de  leurs 
poignards,  égorger  l'amile  plus  chaud  du  peuple. 
Ainsi  on  vit  dans  Paris,  et  en  môme  temps  dans  tous 
les  points  de  la  république , les  crimes  divisé  par 
classes  et  répartis  chacun  selon  les  besoins  et  la  ca- 
pacité des  traîtres  qu'on  pouvait  salarier. 

Ici  on  achetait  un  commandant  de  place , tandis 
qu’un  autre  lui  apprenait  l'art  de  feindre  le  patrio- 
tisme pour  mieux  l'assassiner;  plus  loin  on  forçait 
les  émigrés  à rentrer  sous  des  noms  empruntés  ou 
sous  le  costume  de  déserteurs  ; on  les  incorporait 
dans  les  armées  pour  en  suivre  les  mouvements, 
pour  en  corrompre  l’esprit  ; on  en  plaçait  dans  les 
charrois,  dans  les  postes  et  dans  les  bureaux  d’admi- 
nistration. Ailleurs  on  insultait  publiquement  A la 
vertu  , qu’on  accusait  d'étre  une  croûte  de  l’ancien 
régime  que  U république  française  voulait  anéantir; 
on  persécutait  Ica  patriotes  pour  les  décourager  et 
les  éconduire  des  affaires  publiques  et  de  la  surveil- 
lance ; on  achetait  les  membres  d’une  administra- 
tion pour  mettre  tout  un  département  en  désordre, 
paralyser  la  chose  publique  ou  la  faire  rétromder  ; 
on  QcneUit  d’uii  ordonnateur  ou  d’un  chcfd'état- 
major  l'état  d'une  armée,  les  mouvements  qu’elle 
devait  faire  ou  les  dispositions  qu'on  désirait  lui  voir 
prendre,  le  nombre  des  places  qu'elle  avait  à cou- 
vrir, leur  état  de  défense  et  d'approvisionnement; 
partout  il  y avait  près  des  gens  en  place  des  hommes 
qui  savaient  combien  ceux-ci  avaient  à perdre  en 
trahissant  leur  pays,  et  qui  leur  offraient  une  in- 
demnité qui  supprimait  tous  les  inconvénients. 

On  achetait  l'incendie  des  magasins  de  la  républi- 
que, qui  supportait,  outre  la  disette,  la  perte  des 
matières  difficiles  à remplacer,  et  un  faux  état  de  si- 
tuation préparé  à l'avanoe  qu’on  ne  pouvait  plus  vé- 
rifier. 


Dans  les  places  frontières  tous  les  genres  de  sé- 
duction étaient  en  activité  : caresses , mensonges , 
aident,  promesses,  terreur,  sentiments  de  ven- 
geance , intérêts  particuliers , prospérité  locale,  soif 
des  privilèges,  égoïsme, horreur  ae  l'égalité,  tout 
à la  fuia  fermentait  contre  les  droits  de  Thomme  et 
la  souveraineté  du  peuple. 

Les  sans-culottes  n’avaient  que  des  mépris  et  des 
duretés.  L’homme  qui  voulait  se  vendre  trouvait  un 
emploi , des  espérances  et  de  l’argent , et , quand  la 
masse  de  corruption  était  en  supériorité , on  faisait 
le  simulacre  d'une  attaque,  pour  imposer  aux  sots 
qui  n’étaient  qu’nbusés;  la  tyrannie  entrait  au  mi- 
lieu des  honneurs  du  triomphe,  et  le  massacre  des 
patriotes  annonçait  le  règne  de  la  trahison  et  des 
rois. 

Les  représentants  dans  les  départements  auraient 

Eu  balancer  et  souvent  détruire  l’effet  deceshorri- 
les  conjurations  ; alors  on  conçut  le  projet  de  les 
faire  assassiner  ou  de  les  di'considércr  à l'avance 
dans  l'opinion  publique  , pour  préparer , par  l’avi- 
lissement des  meilleurs  memlms  de  la  Convention , 
celui  de  la  représentation  nalionalc  tout  entière. 

Tant  de  crimes  ne  pouvaient  être  arrêtés  que  par 
la  terreur;  et  si  etlecessaitd’étrc  un  instant  à l’ordre 
du  jour  contre  coite  classe  d’hommes  corrompus  et 
contre  les  intrigants  dont  le  règne  succède  naturel- 
lenirnt  à celui  des  fédéralistes  et  des  rois , il  renaî- 
trait cent  insectes  anti-populaires  de  la  négligence 
que  l'on  aurait  mise  à punir  un  de  leurs  complices. 

Les  traîtres  aujourd’hui  sont  en  veste  courte , en 
pantalons  et  en  sabots,  et  sont  plus  patriotes  en  pro- 
pos que  les  premiers  enfants  ae  la  liberté;  on  les 
voit  surtout  à la  porte  du  comité  de  salut  public, 
dans  les  bureaux  du  conseil  exécutif,  près  des  ad- 
ministrations, des  repi^entants  aux  armées  ou  des 
généraux. 

PlaceZ'les  aujourd’hui , demain  ils  viennent  vous 
remercier  en  vous  dénonçant  un  bon  patriote  ou  eu 
vous  demandant  de  l'avancement  ; ils  disent  effron- 
tément que  ta  république  est  ingrate  ou  trahie  si 
dans  le  courant  de  la  campagne  ils  ne  sont  pas  tirés 
hors  des  rangs  pour  être  généraux,  commissaires 
en  chef  ou  chefs  des  bureaux  d'administration.  De 
tels  hommes  (et  c’est  aujourd'hui  leur  règne)  sont 
aussi  funestes  à la  république  qu'un  aristocrate  pro- 
noncé : ils  ne  connaissent  point  de  patrie,  puisqu’ils 
ne  voient  qu’eux  au  milieu  d'elle.  EtPiU,  qui  leur 
offrent  une  augmentation  de  paie,  est  infiniment 
plus  précieux  peureux  qu'un  sentiment  de  vertu 
articulière  qui  serait  un  remords  de  plus  pour  une 
me  qui  en  a perdu  le  goût. 

Maintenant  où  irontles  intrigants  coalisés  avec  le 
parti  de  l'étranger?  Sous  comTiien  de  formes  diflé- 
rentes  se  reproduiront-ils  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
mis  hors  de  combat?  Il  est  très  dilTiciiea'eD  préciser 
la  force  et  la  durée,  comme  dans  les  accouchements 
contre  nature  l'homme  de  l'art  le  plus  instruit  ne 
peut  prédire  avec  certitude  quelle  esp^'e  de  monstre 
va  être  enfanté.  Celte  discussion  d’ailleurs  n'est  pas 
à l’onlre  du  jour. 

J'ai  dit  une  partie  des  crimes  de  la  cour  de  Lon- 
dres : elle  a immolé  à ses  projets  à peu  près  tonies 
les  puissances  coalisées  contre  la  révolution  fran- 
çaise; elle  a tiré  de  l’ordre  des  possibles  tous  les 
crimes  qui  pouvaient  attentera  notre  liberté.  Nous 
devons  dune  dénoncer  à tout  ce  qui  ne  vit  pas  de 
vices  et  d'esclavages  ce  petit  coin  de  terre  souillé 

fiar  tant  d'horreurs  et  de  complots  contre  la  mora- 
ité  de  l’homme  et  la  souveraineté  de.s  nations.  Cette 
poignée  de  scélérats,  dont  toute  la  force  éphémère  a 
dérivé  jusqu'à  ce  jour  d’une  série  de  forfaits  que  le 
guuveruement  anglais  a pu  produire,  mais  que  le 
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Français  librp  ne  pouvait  pressentir;  ce  pqiairr  im- 
pure doit  <*1rc  le  rendez-vous  de  tout  ce  qui  respire 
jK)iir  la  verlii  et  la  liherlt^  ; les  lâches  n'onl  pu  nous 
vaincre  ; ils  ont  acheté  nos  subsistances , nos  places 
et  nos  ports , la  Veiidee . nos  flottes , nos  îles , notre 
commerce,  notre  numéraire,  et  le  sang  précieux 
des  martyrs  de  la  liberté  : il  faiitdonc  a lier  dissoudre 
cette  impie  coalition  des  rois  et  le  loyer  où  se  pré- 
parent et  fermentent  tant  de  calamités  publiques, 
venger  enlin  l’espèce  hnmairie,  et  s'acquitter  envers 
un  gouvernement  qui  a tant  fait  de  mal  à la  terre. 
Il  faut  préparer  dès  aujourd'hui  toutes  les  mesures 
pour  que , tout  dégouttants  du  sang  des  esclaves  et 
des  rojs  du  continent , forts  du  même  courage  et  de 
la  même  volonté,  nous  puissions  traverser  de  suite 
cette  rive  sacrilège,  planter  l’arbre  des  sans-culottes, 
/e  signal  des  vengeances  nationales,  annoncer  au 
nnuule  qu‘il  est  libre , et  qu'eiitin  la  mesure  des  ty- 
rans est  comblée. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidence  de  f'adier, 

SUITE  A LA  SÉANCE  DU  6 PLUVIOSE. 

Les  jeunes  républicains  de  la  section  de  la  Fon- 
taine ne  Grenelle  prient  la  Convention  de  leur  ac- 
corder le  buste  de  Marat. 

-Son  auguste  image,  dit  l’orateur,  sans  cesse 
sous  nos-yeux,  nous  rappellera  son  souvenir  cl  nous 
fera  marcher  sur  ses  traces.  Son  sang  a été  une  sc- 
nirnce  de  héros  ; nous  lirons  sans  cesse  ses  actions  ; 
le  livre  qui  les  renfermera  remplacera  ceux  de  la 
.superstition,  où  se  trouvait  à peine  une  vérité  parmi 
mille  erreurs.  Hâtez-vous  de  nous  procurer  les  li- 
vres elciiicntaires  ; c'est  un  moyen  sûr  de  nou.s  af- 
fermir dans  le  sentier  du  républicanisme.  • 

Ces  jeunes  enlants  sont  applaudis  et  admis  aux 
honneurs  de  la  .^ance. 

— Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante , adressée  i 
la  Convention  parlesci-devanl  fermiers-généraux: 

• Représentants  du  peuple  , nous  venons  d'adres- 
ser au  bureau  de  comptabilité  nationale  le  dernier 
de  nos  comptes  : leur  ré.sull.it  présente  une  avance 
sur  loule.s  les  parties.  Si , malgré  tous  nos  soins , il 
s’y  était  glissé  quelques  erreurs,  la  brièveté  du 
tempsetia  multiplicité  des  opérations  solliciteraieut 
votre  indulgence. 

• Nous  livrer  aux  plus  grands  efforts  pour  rem- 
plir le  vœu  de  vos  décrets  était  ]>our  nous  un  devoir 
sacré.  Ce  qui  a redoublé  notre  zèle,  c'est  l'espérance 
que  no.s  travaux  nous  concilieront  votre  bienveil- 
lance et  IVsliine  de  nos  concitoyens.  • 

Celle  lettre  est  renvoyée  aux  comités  de  sûreté  gé- 
nérale ctdesünances. 

Bourbote  ei  Turreau,  reprétentanls  du  peuple 

près  les  armées  réunies  de  l'Ouest  et  des  Côtes  de 

Brest. 

Saiimur,  le  8 plavÎMe,  Paa  S*. 

Noua  vous  adressons,  citoyens  collègues,  par  la  dili- 
gence, qoatre  cents  marcs  d’argenterie.  JU  ont  étètrouvés 
dans  les  ruines  du  fameux  cbâleau  de  Lcscurc.  Us  compo- 
saient la  vaisselle  plate  de  ce  cliei  de  ta  ci-devant  armée 
catholique;  passée  etpuriflécau  creuset  oaliODal,  clic  sera 
au  moins  utile  & la  république. 

Noslroopes  immolent  aux  mSnes  de  nos  frères  les  restes 
épars  de  cette  exécrable  armée;  ils  ne  sont  composés  que 
de  quelques  prétn>s  et  nobles.  Scélérois  et  IScbes  parcarac- 
lère,  ils  veulent  encore  se  soustraire  è une  moi  t inéviiable; 
ils  la  reçoivent  A chaque  pas;  elle  est  k bien  faible  cbhii- 
ment  de  leurs  forTaits. 

Qu'il  oous  soit  pergaiis  un  iostaot,  citoyens  coUegues,  de 


vous  parier  de  nous.  Les  importantes  oeeupallons  du  co- 
nilé  de  salut  public  l'auront  sans  doute  rapéché  de  met- 
tre soua  vos  yeux  le  v»u  que  nous  lui  exprimions.  Nous 
lui  avions  écrit  qtA  la  destruction  des  brigands  entratnaic 
Déccssairemeol  la  fin  de  notre  mission  ; que  cinq  reprévec- 
tants  près  de  l'armée  de  l’Ouest  devenaient  inutiles,  et 
que  ceux  qui  depuis  près  de  dis  mois  s’ètaknt  fait  un  de- 
voir sacré  de  partager  ses  dangers  et  ses  fatigues  pouvaient 
espérer  que  la  Convention  nationale  leur  pennetlrait  de 
rentrer  dans  son  Si>ln.  Il  est  un  icnne,  citoyens  collègue, 
aux  forces  bumair»«i  les  ndtres  pour  l’instant  sont  épui- 
sées, et,  quand  bien  même  vous  jugerks  convenable  de 
prolonger  notre  mis.don,  elles  ne  pourraient  seconder  notre 
amour  pour  la  république  et  notre  télé  ardent  à la  aervir. 
Pesex  dans  votre  shcmc  la  légitimité  de  notre  demande. 

Sifni  BottinoTi  et  TvaatAn. 

— Cbuzel  fait  rendre  les  décrets  suivants  : 

• La  Convention  nationale,  considérant  que  les 
dispositions  de  la  loi  du  5 août  dernier  ne  peuvent 
s’appliquer  aux  casques , narccque  celle  fourniture 
ne  sert  qu’à  l’usage  des  défenseurs  de  la  (mlrie , 

«-Décrète  que  les  casques  non  conformes  aux  mo- 
dèles ou  de  mauvaise  qualité,  livrés  ou  à livrer,  se- 
ront confisqués  en  entier,  et  les  fournisseurs  les 
remniaceront,  sans  pn^iidice  des  dispositions  de  In 
loi  du  29  .septembre  dernier  (vieux  slvlc),  relatives 
aux  fournisseurs  infidèles,  si  les  casques  ont  des  dé- 
fauts cachés  par  l’art.  • 

— • La  Convention  nnlionale , ouT  le  rapport  de 
son  comité  de  surveillance  sur  les  vivres , nabillc- 
menls  et  charrois  militaires , décrète  : 

• Que  sur  la  pétition  du  citoyen  Lanchèrefils, 
tendant  à demander  qu’il  soit  indiqué  à qui  il  doit 
compter  de  U levée  qu’il  a faite  de  chevaux  et  équi- 
pages d’artillerie  pour  l’armée  de  .Mayence,  envoyée 
contre  les  rebelles  de  la  Vendée,  eide  reulreticii  de 
ces  mêmes  équipages,  elle  passe  à l’ordre  du  jour, 
motivé  sur  la  loi  du  19  nivôse,  relative  à la  réiaiioiL. 
des  services  de  l'artillerie  à ceux  des  autres  charrois 
militaires.  • 

, — «La  Convention  nationale , ouT  son  comité  de 
l'examen  des  marchés,  siihsislancrs,  habillements 
et  charrois  militaires , décrète  qii 'examen  fait , par 
les  six  commissaires  qu'elle  a nommés , des  papiers 
de  radmiiiistration  de  rhabillement,  ils  lui  remet- 
tront de  suite  tous  ceux  qu’ils  auront  regardes 
comme  non  suspects.  • 

■—Sur  la  proposition  de  Loreau,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

Article  additionnel  à la  loi  du  26  nivôse,  relative 

d une  prolongation  de  délai  pour  la  déposition 

des  titres  des  créanciers  des  émigrés. 

• La  Convention  nationale , après  avoir  entendu 
ses  comités  d'aliénation  et  des  domaines  réunis , dé- 
crète ce  qui  suit  : 

• Le  delai  fixé  aux  créanciers  des  émigrés  par  le 
I décret  du  26  nivôse  n’est  applicable  qu’a  ceux  qui 
; n'ont  point  fourni  leurs  titres  dans  les  délais  fixt^ 

I par  les  lois  des  2 septembre,  31  octobre  1792  et 
I 13  janvier  1793.  Les  dispositions  des  décrets  des 

25  juillet  et  27  brunuire , relatives  au  délai  pour  un 
nouveau  dépûi  des  litres  cl  pour  la  formation  des 
unions , continueront  de  recevoir  leur  exécution.  • 

— Sur  le  rapport  de  Delmas,  organe  du  comité 
de  la  guerre , le  décret  suivant  est  rendu  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  considérant 
combien  il  est  urgent  de  pourvoir  promptement  à 
tout  ce  oui  est  relatil  au  complément  des  troupes  à 
cheval,  (11^16  : 

• Art.  !*/•  Les  hommes  requis  en  exécution  de  li 
loi  du  22  juillet  1793  ( vieux  style),  faisant  partie 


de  ta  leréf  de  trente  mille  hommes  de  cavalerie  t 
sont  misé  la  disposition  du  ministre  de  la  euerre. 

• 11.  Il  tes  fera  r<^partir  sans  delai  dans  les  divers 
cadres  de  troupes  à cheval,  suivant  Tarmc  à laquelle 
ils  seront  juges  propres , et  sans  avoir  égard  à la 
destination  qu'ils  avaient  reçue  pour  telle  ou  telle 
armée  par  l’inslruetion  du  22  juillet  dernier. 

• III.  Ceux  desdits  hommes  qui  ne  sont  pas  habil- 
lés et  équipés  resteront  dans  les  dépi^ts  des  régiments 
où  lisseront  incorporé.  A cet  effet  le  ministre  de  la 
guerre  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  que  ces 
corps  reçoivent , dans  le  plus  court  délai  |K>ssibIe , 
toutes  les  étofies  et  eflets  qui  restent  à leur  fournir 
pour  compléter  leur  habillement  et^uipement. 

• IV.  La  commission  d’approvisionnement  fera 
passer  dans  chaque  dépôt  général  de  la  cavalerie  et 
de  cavalerie  légère , que  le  ministre  de  la  guerre 
est  tenu  de  lui  faire  connaître , les  cuirs  et  autres 
matières  nécessaires  pour  la  fabrication  de  la  quan> 
tité  de  selles  et  équipages  qui  lui  sera  aussi  indiquée 
}Nir  le  ministre. 

■ V.  Ces  matières  seront  confectionnées  par  les 
ouvriers  des  régiments , sous  la  surveillance  des  of- 
ficiers supérieurs  chargés  de  l'inspection  des  dépôts, 
et  les  effets  qui  proviendront  de  cette  confection  sc- 
rontdisthbués  aux  régiments  en  proportion  de  leurs 
besoins. 

• VI.  Le  ministre  de  la  guerre , après  sVire  con- 
certé avec  le  comité  de  salut  public,  prendra  toutes 
les  mesures  qui  sont  en  son  pouvoir  pour  l’approvi- 
sionnenieiit  ou  la  confection  du  plus  grand  nombre 
Kissible  dVffets  d'équipement  de  cheval,  afin  que 
es  remplacements  n'éprouvent  par  la  suite  aucun 
retard  ; en  conséquence,  tous  les  ouvriers  dont  le 
travail  concourt  à la  confection  de  ces  effets  sont  mis 
à sa  disposition.  • 

LoasAU  : Je  suis  chargé  par  les  comités  des  do- 
maines, d’aliénation  et  des  finances  de  vous  propo- 
ser de  confirmer  les  nominations  des  gardes-bois,  fai- 
tes jusqu'à  ce  jour  par  les  corps  administratifs. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

BezarDp  au  nom  du  comité  de  légistation:  Ci- 
toyens, le  salut  publie  a exigé  l’arrestation  de  nos 
ennemis  intérieurs;  il  a dicte  des  mesures  de  sur- 
veillance pour  faire  connaître  les  plus  adroits,  les 
plus  dangereux.  Les  représentants  du  peuple,  délé- 
gués dans  les  départements,  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale de  la  Convention  et  les  autorités  constituées 
dans  les  diverses  parties  de  la  république  ont  pro- 
iioijcc  des  arrestations,  des  destitutions  et  des  sus- 
pensions qui  ont  toutes  été  suivies  d'appositions  de 
scellés. 

Les  recherches  auxquelles  ces  opérationsdonnent 
lieu  retardent  souvent  la  levée  (les  scellés,  et  ces 
retards  inévitables  portent  un  grand  préjudice  aux 
citoyens  que  des  procès,  des  arbitrages  ou  même 
des  arrangements  de  famille  projetés  avaient  forcés 
de  remettre  leurs  papiers  entre  les  mains  de  notai- 
res, ci-devant  avoués,  défenseurs  officieux, fondés  de 
pouvoirs  et  huissiers. 

On  ne  contestera  pas  sans  doute  qu’un  grand 
nombre  de  ces  personnes  est  aclueiiementd^enu, 
suspendu  ou  destitué. 

On  ne  contestera  pas  non  plus  que  les  citoyens 
qui  ont  des  contrats  et  procédures  sous  les  scellé 
ont  le  droit  de  les  réclamer. 

Ceci  posé,  cherchons  les  moyens  d’emnécher  que 
le  cours  de  la  justice  soit  arrête  et  que  les  bons  ci- 
toyens souffrent  pour  les  méchants. 

Votre  comité  (le  l^islaUon  pense  qu'il  est  de  l’é- 
quité de  la  Convention  ; 

10  D'autoriser  la  levée  des  scellés,  dans  les  cas 
qu'il  vient  de  prévoir,  par  le  jiign.  de-paix  ou  tout 


autre  officier  public , cl  la  remise  des  titres  rccla* 
mes; 

20  De  rendre  le  juge-de-paix,  comme  l'officier  pu- 
blic requis,  responsables  des  dommages -intérêts 
qu'occasionnerait  leur  négligence  ou  leur  refus; 

3°  Et  enfin  qu'aucun  (fêlai  ne  peut  courir  utile- 
ment contre  ceux  qui,  privés  de  leurs  pièces,  man- 
quent ainsi  des  moyens  de  se  défendre. 

Dans  ces  mesures  les  règles  de  la  justice  sont 
observées,  et  la  sûreté  générale  n'est  pas  compro- 
mise. 

Le  comité  n’a  pas  cru  que  la  présence  des  détenus 
fût  nécessaire,  puisque,  d'iiiie  part,  il  ne  s’agit  qu(! 
de  la  recherche  et  de  la  remise  de  titres  dont  d n'est 
que  momentanément  détenteur  ou  dépositaire,  et 

Sue,  de  l'autre,  la  (xiinslation  du  détenu  dans  son 
omicile  ne  pourrait  que  prolonger  les  délais  sans 
aucune  utilité.  Il  peut  etre  suffisamment  reprcseiUé 
par  un  fonde  de  pouvoirs. 

Il  existe  aussi  un  abus  sur  lequel  le  comité  de 
législation  vous  propose  des  mesures  répressives; 
c’est  l’indifférence  avec  laquelle  les  détenteurs  ou 
dépositaires  de  titres  reçoivent  les  réclamations  des 
propriétaires.  Ces  derniers  sont  obligés  d'employer 
des  voies  longues  et  coûteuses.  11  faut  y remé- 
dier. 

Citoyens,  ceux  <iiii  sollicitent  auprès  de  vous  et  de 
votre  comité  de  législation  le  decret  dont  ie  suis 
chargé  de  vous  présenter  le  projet  sont  dans  le  c.is, 
les  uns  d’étre  jugés  s<ins  pouvoir  justifier  par  pièces 
des  movens  qu'ils  regardent  comme  infaillibles,  les 
autresd’étre  jugés  par  défaut  et  de  ne  pouvoir  pro- 
fiter des  délais  pour  se  pourvoir  par  opposition, 
appel  ou  cassation  ; une  grande  partie  ne  peut  prou- 
ver sa  propriété,  et  voit  courir  les  délais  de  la  pre- 
scription ; tous  seraient  victimes  de  la  conduite  inci- 
vique et  contre-révolutionnaire  d'individus  dont  ils 
ne  partagent  sans  doute  pas  les  sentiments,  et  aux- 
quels le  malheur  d'un  procès  les  aurait  forcés  à con- 
fier leur  défense,  si  la  Convention  n’adoptait  point 
le  projet  de  décret  suivant. 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  : 

« Art.  Ier.  Les  citoyensdont  1rs  titres,  sentences  ou 
procédures,  confiés  aux  notaires  publics,  ci-devant 
avoués  défenseurs  officieux,  huissiers,  fondés  de 
pouvoirs,  agents  d'affaires  et  autres  détenteurs,  se 
trouvent  sous  les  scellés,  pourront  requérir  le  juge- 
de-paix  ou  tel  autre  officier  public  qui  les  aura  ap- 
posés à les  lever  de  suite,  pour  leur  remettre  les  piè- 
ces qu'ils  réclament,  en  constatant  cette  remise  par 
le  procès-verbal. 

• II.  Dans  le  cas  ou  les  dépositaires  des  titres 
réclamés  seraient  détenus,  leur  présence  ne  sera 
pas  nécessaire  |>ourla  levée  des  scellés;  ils  seront 
représentés  par  leur  fondé  de  pouvoirs,  s'ils  en 
ont  un. 

■ III.  Les  juges-de-paix  ou  autres  officiers  publics 
qui,  étant  requis,  ne  déféreront  pas  promtitemeiit  à 
cette  réiiuisition  seront  responsables  des  dommages 
et  intérêts  qu’aura  occasionnés  leur  négligence  ou 
leur  refus. 

• IV.  Les  délais  pour  se  pourvoir  contre  les  juge- 
ments par  opposition , appel,  ou  voie  de  cassation  , 
pour  exercer  toute  action,  faire  tous  actes  conserva- 
toires, cessent  de  courir  contre  ceux  qui  sont  dans 
le  cas  de  l'art.  depuis  l'instant  de  l'apposition 
des  scellés  jusqu'au  procès-verbal  de  la  levée,  lur 
leur  réquisition. 

• V.  Tous  détenteurs  ou  dépositaires  de  titres,  pa- 
piers et  contrats  de  rentes  réclamés,  qui  ne  se  trou- 
vent pas  sous  les  scellés,  sont  tenus  de  les  remettfvr 
à la  première  réquisilioiidu  propriétaire  ou  foiuléde 
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ponvotn  ; f n cas  de  retard  on  refua,  ils  y seront  con- 
damnés dans  les  vingt-quatre  heures,  sur  simple 
citation,  par  le  Jtige«ae-ptix,  ensemble  auxdomma- 
ges'intérets  que  ce  retard  ou  ce  refus  aurait  occa- 
sionnés, et  en  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le 
quart  de  letir  imposition  mobilière.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

— Pressa  vin  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale, après  avoir  entendu 
le  rapport  des  comités  des  tinances  et  des  assignats 
et  monnaies,  Pt  d'après  l'examen  fait  par  ces  cnmilés 
de  tons  les  mémoires  d'ouvrages  de  constructions 
faits  pour  la  fabrication  des  assignats  sons  l'adminis* 
tration  de  Lamarche,  décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  l«r.  La  suspension  prononcée  par  Part.  111 
de  la  loi  du  9 mai  dernier,  sur  le  paiement  des  tra- 
vaux des  bAtiments  faits  pour  la  fabrication  des  as- 
signats, est  levée. 

• II.  Les  directeurs  de  la  fabrication  sont  autorisés 
à solder  le  compte  de  chacun  des  entrepreneurs, 
d’après  les  sommes  portées  en  l’état  qui  sera  annexé 
au  présent  décret.* 

~Roger-Ducos  propose  un  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

«Sur  la  motion  d’un  membre,  la  Convention  na- 
tionale décrète  que  tous  les  décrets  qui  seront 
rendus,  soit  sur  1rs  rapports  do  son  comité  des  se- 
cours publics,  soit  d'après  les  motions  particulières 
de  ses  membres,  relativement  aux  secours,  grati- 
fications et  indemnités  que  la  Convention  accorde 
aux  indigents,  aux  familles  des  défenseurs  de  la 
patrie  et  à tous  ceux  qui  s'en  rendent  dignes  en  la 
.servant  avec  courage  et  fidélité,  seront  insérés  an 
Bulletin.  • 

— Genin  expose  que  l'inventaire  complet,  or- 
donné par  la  loi  dti  15  nivôse,  de  tous  les  papiers  de 
l'administration  de  rhabillemeiit  entraîne  des  len- 
teurs dans  la  recherche  des  prévarications  attri- 
buées à cette  administration.  Il  fait  rendre  le  décret 
suivant  : 

• l.a  Convention  nationale,  ouT  son  comité  de  sur- 
veillance des  subsistances  militaires,  habillements 
et  charrois  des  armées,  décrète  : 

• Art.  I«r.  Les  décrets  des  15  et  19  nivôse,  relatifs 
A la  confection  de  l’inventaire  des  papiers  de  l’admi- 
nistration de  l’habillement,  équipement  et  campe- 
mentdes  troupes,  sont  rapportés. 

• II.  Les  citoyensCharlier,  Dizès,  Cordier,  Diibon- 
chet,  Lesage-SenauU  et  Genin  (du  Mont-Blan^, 
six  de  ses  membres,  se  transporteront  dans  les  diffe- 
rents bureaux  de  l'administrationde  rhabilleinent  et 
équipement  des  troupes,  et  rechercheront  sommai, 
rement,  d'après  les  indices  et  dénonciations  fournis 
an  comité,  les  titres  et  preuves  de  la  prévarication 
des  admiuistralians.* 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

Pétition  faite  à la  Convention^  par  la  citoyenne 
Heuvrardf  dam  la  léance  du  25  nivoee. 

Législateurs,  continuellement  occupés  du  bon- 
heur des  peuples,  vos  décrets  embrassent  tous  les 
temps,  les  âges  et  les  conditions;  rien  n'échappe  A 
votre  active  surveillance,  et  l'on  peut  dire  de  vous 
avec  vérité  que  vous  êtes  notre  providence  uni- 
verselle. 

Cependant,  adonnée  dès  ma  plus  tendre  Jeunesse  • 
A l'étude  des  beaiix-arls,  et  particulièrement  A la 
musique,  qui  fait  mes  plus  chères  délier^,  je  n'ai  pu 
voir  sans  f^ineque  vous  n’ayer  encore  rien  fait  pour 
cM  art  enchanteur  qui  a immortalisé  lea  Rameau, 
les  Gluck  et  les  Piccini. 

Lorsque  tout  se  régénère,  me  disais-je,  sous  la 
niain  bicnfaisaule  de  eette  assemblée  de  sages,  par 


quelle  fatalité  arrive-t-il  qu’elle  semble  négligei 
un  art  que  n’ont  pas  dtMaigné  les  plus  grands  légU* 
leurs  de  Rome  cl  d’Athènes  ? 

Je  me  livrais  à ces  réllexions  lorsque  tout-A-coup, 
revenue  de  mon  erreur,  j'ai  appris  que  vous  aviex 
décrété  un  institut  national  de  musique  en  faveur 
des  jeunes  élèves  de  la  garde  parisienne. 

Grâces  immortelles  vous  soient  rendus,  législa- 
teurs, pour  cet  établissement  qui  manquait  a vo- 
tre gloire,  et  que  réclamait  depuis  longtemps  le 
goût  national , joint  A la  gaîté  frauçaise  qui  te  carac- 
térise. 

Sous  l’heureuse  influence  du  célèbre  Gossec  et  de 
ses  dignes  coopérateurs  cet  institutdeviendra  l’école 
et  le  centre  du  goût;  il  fixera  parmi  nous  ramonr 
du  vrai  beau , et  ses  succès  sans  cesse  renaissants 
feront  époque  dans  les  annales  de  notre  système  mu- 
sical. 

DéjA,  par  leurs  brillants  accords,  ces  jeunes  élè- 
ves animent  et  embellissent  nos  fêtes  |>atriotiqiie$; 
et  tout , jusqu'aux  ombres  chéries  de  Lrpelfeticr 
et  de  Marat,  se  plaît  à entendre  leurs  sons  mélo- 
dieux. 

Quand  verrai-je  se  former  sous  les  mêmes  aus- 
pices un  semblable  institut  en  faveur  des  jeunes 
personnes  démon  sexe? Quoi!  pères  de  la  patrie, 
cette  autre  portion  de  la  grande  famille  aurait-elle 
moins  mérité  A vos  veux  que  celle  que  vous  vene?: 
de  traiter  aussi  généreusement?  N'avons-nous  pas 
tons  le  même  droit  à la  munificence  nationale?  Et  si 
les  premiers  soins  de  notre  enfance  ont  été  jusqu'à 
présent  conüés  aux  sots  préjugés  et  & l'ignoraive 
qui  en  est  la  suite,  toutes  nos  connaissances  doivenf- 
elles  encore  se  borner  aujourd'hui  A savoir  broder 
au  tambour,  à coudre  et  à filer,  comme  les  dames 
grecques  et  romaines  dont  on  nous  fait  un  si  pom- 
I^ux  reçit? 

Je  aais  que  la  nation  ne  nous  appelle  nas  A la  tri- 
bune pour  discuter  ses  droits  et  stipuler  ses  inté- 
rêts. Je  sais  aussi  que  nous  ne  sommes  pas  faites 
pour  braver  les  fatigues  et  les  hasards  de  la  guerre  ; 
peut-être  qu'avec  une  éducation  moins  frivole  et 
mieux  entendue  noua  aurions  pu  devenir  plus 
utiles. 

Contentes  du  sort  qui  nous  est  échu , nous  met. 
Irons  toute  notre  gloire  à faire  le  bien,  à respecter 
les  maurs  et  ù ne  nous  rendre  recommandables  que 
par  nos  vertus  et  nos  talents. 

Mais  au  moins,  législateurs,  ne  nous  interdisez  pas 
la  voie  qui  mène  A ces  talents,  et.aussi  justes  à notre 
égard  que  vous  l'avex  été  pour  ces  jeunes  élèves, 
daignez  ordonner  que,  sous  la  surveillance  des  plus 
grands  maîtres  de  la  capitale,  il  sera  incessamment 
ouvert  un  lycée  national  de  musique,  ou  toutes  les 
personnes  de  mon  sexe  pourront  aller  apprendre 
gratuitement  A plaire  et  à intéresser;  car  U musi- 
que est  faite  pour  embellir  la  vertu  et  donner  un 
nouvel  éclata  la  beauté. 

Ordonnes  aussi,  législateurs,  que  les  places  d’in- 
stituteurs et  d’institutrices  de  ce  lycée  scronldounées 
au  concours,  et  que  les  deux  sexes  pourront  egale- 
ment y prétendre  ; moi-même  je  ne  craindrai  pas  de 
me  mettre  sur  les  rangs;  car,  pour  une  lutte  aussi 
belle,  ai  la  barrière  vient  une  fois  à s'ouvrir,  jc  veux 
être  la  première  A m’y  élancer.  Alors,  si  je  n'obtiens 
pas  la  palme  de  la  victoire,  j'aurai  au  moins  l'avan- 
tage de  l’avoir  disputée  A quinte  ans. 

Ainsi,  législateurs,  vous  impoMrezponr jamais  si- 
lence à ces  lâches  détracteurs  qui  vont  publiant  par . 
tout  que  la  révolution  a tué  les  beaux-arts,  qii  elle 
éteint  dans  tous  les  cœurs  le  feu  sacre  du  génie,  et 
qu'elle  nous  mène  à grands  pas  dans  les  seiiUcrs  de 
rigtioraucc  et  de  la  barbarie. 


D’APRÈS  UN  DESSIN  DU  TEMPS. 


Répression'  des  rebeli.es  en  Corse.  — Artillcur$  montant  des  pièces  à bras. 
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CVsl  par  do  tels  discours  <iu*ils  cherchent  ù 
nnéantir  les  talents  et  ceux  qui  los  cuUîvoiit.  K les 
entendre,  nous  no  sommes  plus  faits  pour  les  char- 
iiios  de  la  musique  et  du  chant.  Notre  unique  des(i> 
iïéc  doit  lUre  désormais  de  gémir  el  de  pleurer  sur 
le  sort  de  notre  infortunée  pairie.  Malheureux!  c’est 
l)len  à vous  à proférer  le  nom  de  cette  tendre  mère, 
vous  qui  prenez  plaisir  à lui  déchirer  le  sein  et  à 
tremper  vos  mains  déoaturéet  dans  sou  sang  indi- 
gnement répandu  ! 

Trembles  qu’elle  n*ëcoutc  enfin  son  juste  ressen- 
timent, el  que,  du  sommet  de  la  Montagne  saiute,la 
fomlrc  à l’instant  lancée  ne  vous  écrase  tous  comme 
de  vils  reptiles  I 

Nota.  Cette  pétition  a été  vivement  applaudie  de 
tontes  les  parties  de  la  salle.  La  Convention  en  a 
ordonné  rinserlion  au  Bulletin  et  le  renvoi  au  co- 
mité d'instruction  publiq^ue.  Le  président  a fait  la 
réponse  la  plus  flatteuse  a la  pétitionnaire,  qui,  loin 
de  s>n  prévaloir,  attribue  cellienreux  succès  à l’im- 
portance de  sa  pétition,  qu'cite  se  propose  bien  de 
suivre  ou  comité  avec  tout  le  zèle  et  l'énergie  dout 
elle  se  sent  capable. 

SiARCI  DO  7 PLUVIOtB. 

Cu  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  t 

Lt  rqiréuntant  du  piuplt  Laeombe-Saint-Michelt 
délfgué  en  Corif , au  président  ds  la  Convention 
nationale. 

Au  qatrticr  générât  de  Pirinole,  le  liiième  jour  de 
la  S*  décade  du  aecood  moU  de  l’an  4*. 

L*ÎD$oleiice  de*  rebelles,  les  fanfaronnades  de  Paoli, 
l'i-xccssirc  prudence  du  général  Saint*MarUn,  qui  n'a  pu 
voulu  altaquer  Farinole  lorsque  je  lui  en  ai  donné  l'ordre, 
b nécessilé  de  réunir  en  France  tontes  les  forces  pour 
écras4'r  1rs  rebelles  de  Toulon,  tant  de  clrconstauces  réu- 
nies m'ont  fait  un  devoir  de  ne  compter  pour  le  moment 
que  sur  mes  propres  forces.  j 

Je  me  suis  mit  à ta  ifiie  d'une  petite  année,  et  j*al  mar- 
ché contre  les  relielles. 

Je  les  ai  déjà  battus;  je  leur  ai  pris  un  fort  avec  deux 
pièces  de  canon  el  trois  villages.  J'ai  pris  un  de  leurs  chefs, 
le  bras  droit  de  Paoli  : il  a été  ruaillèléplnncnl,  en  vertu 
d'un  jugement  du  tribunal  militaire.  Les  trois  villages  ont 
reçu  une  leçon  dont  ils  né  te  rdèveront  point  de  trente  ans. 
La  terreur  nous  précède. 

Les  soldats  de  Paoli  ont  voulu  secourir  les  villages  que 
nous  avons  attaqués  ; mais  ils  ont  clé  repoussés  dans  la 
plaine  de  Patrimonio  par  un  petit  camp  que  j'j  avais  éta- 
bli. L’épouvante  est  déjà  dans  le  camp  corse.  Déjà  plu- 
sieurs cantons  m'ont  député  leurs  nmiiicipalités  pour  im- 
plorer la  clémence  de  la  Convention  nationale.  J'ai  déjà 
envoyé  des  déiachements  à Nouxa  et  à Oimeta,  avec  ordre 
de  faire  un  désarmement* 

Fidèle  aux  principes  d'humanité  et  dejnsticede  la  Con* 
venliou,  je  saurai  dislioguer  les  diefs  de  parti  du  malben- 
renx  |)cuple  qu'on  égare,  et  qui,  en  se  rebellant  contre  la 
mère-patrie,  croit  encore  combattre  pour  la  liberté;  je 
vais  poursuivre  dans  le  Cap-Corse  ; et  les  villages  qui  fe- 
ront résistance,  je  les  écrase  avec  du  canon  et  les  livre  au 
pillage. 

Après  voQS  avoir  parlé  du  succès  de  mon  entreprise,  Ü 
C'-t  juste  que  je  vous  parle  de  la  brave  oooduile  de  mes 
compagnons  d'armes. 

Toi  composé  ma  petite  année  de  gardes  satloQalcs,  d'in- 
fanterie légère,  de  gendarmerie  nationale,  des  matelots  et 
des  garanoDs  des  quatre  frégates  la  que  J'avais 

déjà  en  Corse,  el  des  trois  frégates  U Metpomén$,  fn  itft- 
nerc€  el  la  Fortunée,  qui  ont  échappé  de  Tunis  au  scélérat 
Varoe,  copiiaine  de  vaiaseau  commandant  U Duqueentf 
ami  de  Louis  XVII,  et  qui  votflait  Ica  livrer  aux  Anglais. 
Ces  braves  marins  se  sont  joints  avec  ardeur  à nos  troupes 
de  ligne  : notre  artillerie  a tiré  avec  sa  supériorité  ordi- 
naire, malgré  uu  pays  de  montagnes  iuacoessibles  : ils  ont 
en  la  cousunce  d’y  monter  deux  pièces  d'artillerie  de 
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les  portant  à bras,  sans  chemins,  el  grimpant  comme  des 
chevreuils  ; je  les  ai  ébblies  à lu  portte  du  fusil  du  couveut 
de  Farioole  et  sons  une  grêle  de  balles.  Chaque  coup  de 
canon  feisalt  un  dégât  épouvantable  à ce  eoovent,  qui 
était  crénelé  et  retranché. 

Je  ne  puis  pes  encore  voua  faire  conoaUre  Ions  les  traits 
de  bravoure  des  soldats  républicaini  ; je  ne  puis  vous  par- 
lerque  de  la  colonne  que  je  commandais;  je  sais  seulement 
que  le  général  de  brigade  GentiU.  qui  commandait  la  co- 
lonne la  plus  éloignée,  a été  blessé  et  mis  hors  de  combat 
par  deux  coups  de  feu. 

Je  puis  vous  assurer  que  les  troupes  françaises  ont 
soutenu  la  r^nlation  de  valeur  qui  leur  est  si  justement 
due. 

La  S*  compagnie  de  grenadier*  du  61*,  la  9*  compagnie 
de  grenadiers  du  96*,  et  la  gendarmerie,  ont  nsontré  un 
courage  au-dessus  de  tout  éloge.  Ils  ont  chargé  à la  baïon- 
nette, an  milieu  d'une  ploie  de  belles,  le  eoovent  de  Fari- 
noie,  qui  était  défendu  par  deux  pièces  d«  canon,  quatre- 
vingt-trois  hommes  de  choix  et  Iroiscapilaines,  les  meilleurs 
de  Paoli;  et,  quoique  celte  attaque  n'ait  pas  eu  dans  le 
moment  tout  le  succès  qu'on  pouvait  en  attendre,  ces  bra- 
ves républicains  ne  se  sont  pas  découragés.  Le  6*  jour  de 
, la  3*  décade  de  brumaire,  après  un  feu  soutenu  depuis  le 
, point  du  jour  jusqu’à  la  nuit,  j'ai  donné  pour  mot  de  ral- 
liement : Persévérance.  Nous  couchâmes  au  bivouac,  et  le 
lendemain  nous  emportâmes  le  poste.  Nous  avons  fait 
trente-deux  prisonniers  qui  ont  été  conduits  à bord  des 
frégates  en  attendant  leur  jugement* 

Les  lauriers  que  nous  avons  acquis  ont  malbaireoic- 
ment  été  icinU  de  sang.  Nous  avons  perdu  huit  brares  sol- 
dats et  nous  en  avons  eu  vingt-cinq  de  blessés  \ mais  il  y a 
peu  de  blessures  mortelles. 

Les  oSiciera  de  l'état-major  ont  partagé  le  sang-froid 
de  celle  journée  t les  officiers  de  santé  ont  donné  leurs 
soins  avec  tout  l'empressement  que  Ton  doit  à rhumanilé 
souffrante. 

Je  dois  de  justes  éloges  an  citoyen  Juge,  payeur  général 
de  la  Corrète,  et  commissaire  de  la  trésorerie  nationale  en 
Corse.  11  a fait  ce  jonr-lÉ  l’office  de  commissaire  des  guer- 
res, celui  de  canonnier  et  celui  d'infirmier,  et  j’ai  cru  tra- 
vailler pour  ta  chose  publique  en  le  nommaut  commissaire- 
ordonnateur  en  Corse.  Son  Intégrité,  sa  fermeté  et  son 
imperturbable  altacbement  à ses  devoirs  le  rendent  pré- 
cieux en  celle  division. 

Je  ferai  coanaiire  au  comité  de  salut  public  lea  consé- 
quences et  les  avantages  de  ccUe  opération , qu'il  serait 
trop  long  de  vous  détailler. 

L'ex-législatenr  Arèna  a bien  voulu  me  suivre  dani  mon 
expédition.  Je  lui  ai  donné  une  commiision  momentanée 
de  commi«saire  de  la  représentation  nationale;  ses  laleots 
et  son  influence  le  rendent  précieux. 

Je  vais  continuer  mon  opération,  et  à mon  arrivée  à 
Dastia  je  vous  en  rendrai  compte. 

Signé  J.  P.  Licont-SAniT-Micutt, 

P,  S,  J'oubliais  de  vous  dire  une  chose  pnurlant  irT-s 
intéressante,  que  nous  avons  trouvé  une  jolie  quantité  de 
blé  et  de  vins  que  je  fais  transporter  dans  nos  garnisons 
pour  nourrir  la  troupe,  et  nous  avons  envoyé  des  bestiaux 
pour  nourrir  nos  pauvres  malades. 

Les  frégates  ta  Fortunée  et  la  Afmerre,  le  5*  jour  de  la 
8*  décade,  ont,  (ont  le  temps  de  l'attaque,  cancané  la  tour 
de  Farinolc. 

J’ai  reçu  un  éclat  de  pierre  au  genou,  qui  me  frit  beau- 
coup aouffrir,  Crpcndant  je  ooniinuemi  l'attaque  de  la 
province  du  Cap-Corse,  qui  forme  le  district  de  Bastia. 

Le  lieutenant  Delorme,  dn  fil*  régiment,  qui  sert  à bord 
de  la  frégate  la  ^etpoméne,  a eu,  à i'aliaque  de  Farinolc, 
deux  coups  de  fusil  à travers  le  corps;  il  n'co  mourra 
pas.  Je  le  ferai  capitaine  ; je  crois  qu'il  a bien  gagné  ce 
grade. 

Signé  Saivt-Micdel* 

Les  Sociétés  populaires  de  Bayeux  et  de  Landre- 
cies  oflreDt  à la  Convention  chacune  un  cavalier  ja- 
cobin ariné  et  équipé.  Celle  de  Nantes  en  oflredeux 
qui  o'attendent  que  riocorporation. 

~ Les  citoyens  composaiil  la  commune  et  le  co- 
mité de  sûreté  générale  de  Cbaïubéry,  en  applau- 


dissant  aux  glorieux  travaux  de  la  Convctiliou,  lui 
adressent  ud  don  patriotiouc  de  4,6C2  livres  en  as- 
signats, cent  trente-huit  livres  pesaut  de  plonib  en 
barre,  cinquante-trois  chemises,  cinq  paires  de  sou- 
liers. 

~ Les  administrateurs  du  district  de  la  Trinité 
écrivent  que  la  vente  des  biens  des  émigrés  se  fait 
avec  activité  et  au  prix  le  plus  avantageux  pour  la 
république.  Il  semble  que  enaque  citoyen,  en  acqué- 
rant un  morceau  de  ces  propriétés  abandonnées 
par  des  monstres,  se  fasse  un  devoir  d‘y  mettre  une 
lortcenchiTe  pour  indemniser  l'Etat  des  frais  que  lui 
cause  la  guerre  d’uo  peuple  libre  contre  les  tyrans. 
Lesjours  de  vente  ont  i'air  de  Jours  de  fête,  tant  le 
concours  des  patriole^  est  nombreux,  tant  leur  en- 
thousiasme est  ardent. 

— Une  lettre  des  administrateurs  du  district  de 
Chaumont  annonce  un  envoi  de  565  marcs  d’argen- 
terie à la  Monnaie.  Ils  n'attendent , pour  faire  passer 
une  grande  quantité  de  cuivre  qu'ils  possèdent,  que 
de  savoir  ou  le  déposer.  Si  les  citoyens  de  ce  district 
n'étaient  pas  occupée  par  les  charrois  militaires,  ils 
auraient  déjà  conduit  aux  fonderies  les  cloches  de 
leurs  églises  pour  être  fondues  en  canons. 

^Les  membres  du  constMl-géuéral  de  la  com- 
mune de  Fontainebleau  réclament  contre  la  déiion- 
dalion  faite  à la  barre  de  la  Convention  par  la 
Société  populaire  qui  improuvait  les  mesures  révo- 
lutionnaires prises  par  le  représentant  du  peuple 
Dubouchet,  et  par  Mittié,  son  délégué. 

L€  comité  reVolulioMitaire  de  la  section  de  Beau- 
repaire  au  président  de  ta  Convention  natio- 
nal*. 

La  6 plaviosc,  l'ai*  S*. 

Le  comité  de  surveillance  et  révolutionnaire  de  la 
eclion  r^éiiérée  de  Deaurepaire  ayant  été  inculpé 
le  5 pluviôse,  il  t’envoie  pour  sa  justilicatioo  copie 
de  la  lettre  du  comité  de  surveillance  du  départe- 
ment de  Paris  au  comité  de  sûreté  générale,  et  t'in- 
vite (Ten  donner  lecture  à la  Convention. 

COPIB  DE  LA  LBTTBB  DU  COMITÉ  DE  SÜBVBILLANCB 
DU  DÉPARTEME?IT  DE  PARtS. 

Le  comité  de  surveillance  du  département  de  Paris 
aux  représentants  du  peuple  composant  U co- 
mité de  sûreté  général*  de  la  Convention  natio- 
nale. 

Le  6 ptoviote,  l'in  3*. 

Citoyens,  plusieurs  marchands  de  gravures  ont  été 
dénoncés  nu  comité,  et  des  perquisitions  faites  chez 
eux  il  est  résulté  que  les  uns  étaient  des  conspira- 
teurs, les  autres  de  lâches  corrupteurs  des  mœurs; 
le  tribunal  révolutionnaire  a fuit  Justice  des  pre- 
miers, la  police  correctionnelle  des  seconds. 

Romme  a annoncé  à la  Convention  que,  dans  la 
section  de  Bcaurepaire,  on  avait  violé  le  décret  de 
la  Convention  en  enlevant  des  gravures  sous  pré- 
texte qu'elles  portaient  des  emblèmes  de  la  royauté. 

Chez  Basset,  EnauU,Rapilly,  Dieu,  Lelonget  Jou- 
bert  on  a fait  perquisition,  et  chez  tous  on  a trouvé, 
non  pas  des  emblèmes  de  la  royauté,  mais  des  malles 
de  rois,  reines,  dauphias.etc.Oii  ii’a  pas  pensé  que, 
quand  les  statues  sont  tombées  sous  les  bras  vigou- 
reux d’un  peuple  libre,  on  dût  respecter  comme 
chefs-d'œuvre  de  Part  de  petits  roitelets  bien  soi- 
grieusemeiit  cachés,  et  dont  les  planches  étaient 
scrupuleusement  conservées.  Voilà  ce  que  nous 
avons  fait  sur  la  section  de  Bcaurepaire.  Pas  un 
paysage,  pas  une  cstanq>e,  autres  que  les  ci-dessus 
mentionnés, n’ont  été  saisis.  Nousrcspectons  les  arts, 
mais  non  les  tyrans. 
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Nous  vous  prévenons  de  ces  faits  qui  peuTeot 
éclairer  votre  religion, 

S\^né  les  membres  du  comité^  Harchaiid,  I^ies- 
SABD,  Clémence,  Lécritain,  Guigne  Jeune, 
Cbébt. 

Pour  copie  conforme. 

Bbck  , secrétaire-greffier. 

La  Convention  ordonne  l’insertion  de  cette  lettre 
au  Bulletin. 

{La  euit*  à demain.) 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONMAIRB. 

Du  i pluviôse.  — Jean-Antoine  Chevalier,  âgé  de 
cinquante-deux  ans,  natif  de  Beauvai.s,  ex-curé  de 
la  paroisse  de  Saint-Gervais,  demeurant  rue  du  Long- 
Pont,  a Paris,  prévenu  d’avoir  favorisé  dans  celte 
paroisse,  au  préjudice  de  la  loi,  les  prêtres  réfrac- 
taires, a été  acquitté  et  rois  en  liberté. 

Pierre  Beytz,  natif  de  Verdier,  département  du 
Cantal,  âgé  de  trente-sept  ans,  ci-devant  curé  de 
Luzilac,  district  de  Thiers,  département  du  Piiy-de- 
Ddme,  convaincu  d’avoir  rétracté  son  serment,  a été 
condamné  à la  déportation. 

Victor-Melchior  Toulon-Rimbault,  natif  de  Tou- 
lon, âgé  de  trente-six  ans,  ci-devant  avocat  du  roi  à 
l'amirauté  de  Toulon , depuis  commissaire  du  pou- 
voir exécutif  au  tribunal  du  district  de  cette  ville, 
convaincu  d'avoir  pris  part,  cl  même  d'être  le  prin- 
cipal agent  d'une  branche  de  conspiration  tendant, 
de  la  part  des  aristocrates  et  de  tous  les  ennemis  de 
la  liberté,  à allumer  la  guerre  civile  entre  les  ci- 
toyens, a été  condamné  a la  peine  de  mort. 

François  Bocage,  natif  d’ingrandes,  département 
de  Maine-et-Loire,  âgé  de  Irentc-six  ans,  ci-devant 
postillon  dans  les  messageries,  tenant  maison  gar- 
nie, rue  du  Mail,  accusé  d'avoir  tenu  des  propos 
tendant  au  rétablissement  de  la  royauté,  a été  ac- 
quitté et  mis  en  liberté. 


SPECTACLES. 

OetaA  ifâTioifAL.  — Aoj.  Toute  ta  Grére,  ou  Ceguc 
peut  la  Liberté,  Ubieau  patriotique  en  un  acte  ; et  Arnnde, 
opéra  en  5 actes. 

TnÉATit  M L'OeiRA-CoHiQui  nàTiONAt,  rue  Favari.  — 
Le  Plaisir  et  ta  Gloire;  Vïntirieur  d’un  Ménage  républi- 
eain,  et  la  Beprise  de  Toulon  par  les  Franfais, 

Thkatki  di  la  n&eciLiQci , rue  de  la  Loi.  — 
Llntrigue  épistolairCt  suivie  du  Modéré, 

Théatri  m la  rcb  Fiimao.  — Paul  et  Pirginie,  opéra 
en  3 actes. 

Théatri  hatiohal,  mes  de  la  Loi  et  de  Louvobu  — 
fiftene  et  FraHcisgue,  opéra  CD  S actes,  suivi  de  ta  Fete 
civique, 

Théatri  dr  la  Mohtacsi,  au  Jardin  de  rÉgalilé.  — 
Le  5oMrdou  C Auberge  pleine,  com.  en  9 actes;  préc.  des 
Fauues  Infidélités,  com.  dans  laquelle  an  acteur  nouveau 
débutera  par  le  rôle  de  Dormiltù 

THÉftTRBDRs  Savs-Cviottbs  . cl-devont  Molière.  — La 
Ligue  des  Fanatiques  et  des  Tgrams;  tes  Fausses  Infidi- 
Utes,  et  Au  Belour, 

Tbxatrx  LYBiQcB  ORS  Avis  Ht  LA  Patrib,  el-dcTint  de  la 
rue  de  Louvois.  — /Tore,  opéra  à grand  specl.,  et  te  De- 
tin  du  Pillage, 

Thbiths  do  VAvnRTiLLB.  — Au  Retour;  la  Pleqpte  re- 
tournée, et  Colombine  mannequin, 

Théatub  RB  LA  Cité.  — VAifiTÉs.—  Les  Deux  Firpnirri; 
tes  Dragons  et  1rs  Bénédictines;  les  Dragoui  en  eanion- 
nemeut,  cUc  Projet  de  fortune. 


Par**.  TfP-  Ilaiifi  rioa,  mi<-  U4Uar.ÿiP  , ». 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

ümjfrMtt  U 1*'  déeewtbrt,  — L’béraiMM  a «ur  Tfime  des 
'i  uns  ua  empire  assuré.  Le  miolstrc  russe  et  le»  autre» 
uiiijt>tn‘s  SC»  complice»  éiaienl,  à (6ic«  d'intrifue»  et  de 
calouiiiie»,  parvenus  tk  égarer  le  gouveroeinviit  otlomaut 
CD  plu»  d'une  occasion . sur  les  égards  du»  à la  nation 
française.  Le  capitarwpacba  • qui  ne  partanait  point  ce» 
erreurs*  l'aTalt  en  vain  témoigné  par  quelque»  procédé» 
en  faveor  des  Français.  Il  j avait  eu  néanmoinsdes  ordres 
dooné»  é SiDjrrne  pour  unr  police  sévère  envers  les  étran* 
gers»  et  desquels  on  avait  abusé  dans  ce  port  à l*avanlage 
des  Russr»  contre  1rs  Français  surtout,  tellement  qu'un 
capitaine  français  avait  subi  une  puuilion  rigoureuse  pour 
une  simple  querelle  avec  un  Hu&sc,  Ce  cbeogement  subit 
dans  les  dispositions  si  marquées  anlérieurcmenl  de  la 
part  dei  Turcs  en  (bvetir  de  la  France  paraissait  venir  de 
la  juciinee  avee  laquelle  1rs  étrangers,  et  surtout  le» 
Husaca,  parlèrent  de  l’invasion  de  Toulon,  ëvénenieni  fatal 
au  crédit  de  la  nation  française.  Mai»  la  nouvelle  de  la 
reprise  de  Tovüon  e»t  arrivée  à Conilantioople.  Le»  Otto- 
mans y ont  trouvé  un  sujet  digue  de  leur  admiration , et 
le  GraoiMveigneor  a soudain  marqué  la  d^lié  de  ce  beau 
•cniimcnt,  universel  cbes  sa  nation,  par  un  témoignage 
éclatant  de  son  amitié,  qui  semble  eo  être  rcnouvdeo.  Le 
consul  français  a reçu,  de  la  part  du  suUao,  un  cavalier 
cbargé  de  lui  remettre  50,000  piastres  pour  fournir  à l'ap- 
provisloooement  de  quatre  frégates  française»  qui  sont  è 
Smyme,  et  dont  la  détresse  était  sans  espérance. 

Une  lettre  de  recomaiandatioD  adressée  au  firmtAt  ou 
moUak  (consul)  de  cette  échelle  atteste  les  affectious  génè* 
reuses  du  Grand-Seigneur  pour  les  Français, 

Voici  un  passage  de  cette  lettre  t 

« Ajes  soin  des  Francis  comme  de  ma  personne  t re» 
gardei-les  comme  de  vrais  musulmans  i qu’aucun  tort  ne 
leur  soit  fait,  et  que  la  saUsUction  suive  de  près  roQénse 
qui  leur  aurait  été  faiu:  : couvrei-Ie»  de  votre  protection 
contre  qui  que  ce  soiL  ^ même  un  oiseau,  par  l'ombrage 
de  scs  ailes  étendue»,  pouvait  offusquer  un  Français, 
qu'un  trait  rapide,  parti  d'une  main  vigUautei  l’abatte 
auMitôL  * 

ALLEMAGNE. 

f’icnne , te  1**  janvier,  De  l'extrait  de  nos  gaaeUei  U 
résulte  que  U maison  d’Autriebe  a fait  dresser  très  soi- 
gneusement un  tableau  des  lrou|>es  qu'on  se  promet  d'em> 
ployer  dans  la  campagne  prochaine,  et  dont  on  a d'autant 
plus  enflé  le  nombre  qu'il  faudra  donner  Je  l'occupation  I 
la  multitude  des  oDiciers  généraux  qui  vieunent  d'étre 
créés.  D'après  l’état  de  ces  armées , celle  de  Cobourg  aura 
(mot  à mot)  cent  quatre-vingt  raille  hommes , savoir  : cent 
vingt  mille  Autrichien»,  quarante  mille  homme»  avec  le 
duc  d'York,  et  vingt  mille  hommes  de  la  Hollandcrcelledu 
nbin  est  portée  b cent  cinquante  raille  hommes,  tant 
Aulriebieni  cl  Fruiaieos  que  troupes  des  Cercles  et  émigrés. 

On  n'a  point  encore  apprécié  les  eooUngents  de  l'ItaHe 
et  les  efforts  que  l'on  m premet  sans  doute  aussi  pour  dé« 
fendre  les  tronliéres  de  la  Savoie...  On  n’a  prriot  fbit  non 
plusdaos  DOS  gaielie»  l'état  comparatif  de  la  toneproietée 
de  nos  armées  av«.<c  la  réalUé  des  forces  de  la  France. 
Ü'aillcurs  toutes  les  gaxcUc»  d'Uambourg,  Manbeim, 
Francfort.  Munich,  ne  cessent  de  retentir  de»  victoires  des 
armées  républicaines  du  Rhin  et  de  la  Moselle  ; elles  ajoutent 
mévnrè  kurgloire  en  faisant  valoird’unc  manière  extraor- 
dinaire la  résistance  des  soldats  de»  puissances  coalisées; 
ce  qui  rendrait  presque  leur  déroute  Incroyable,  s'ils  n’a- 
vouaient eox^némes  leur  retraite  bontense,  l'abandon  de 
trente  lietea  de  pays  hérissé  de  retranebemeats  et  de 
canons,  que  lu  nature  déjb  rendait  ImpreuaUe  avant 
même  que  les  ingénieurs  pruasieoset  autnebiens  y eussent 
épuisé  toutes  les  ressources  de  l’art,  lU  ooovjeuttenl  aussi 
3'  Vci  tV.  — Tjuiü  I J, 


de  l'anéantissement  de  pivieurt  régiment»,  et  que  l'infan* 
terie  impériale,  ainsi  que  les  carabiniers,  ont  particuliè- 
rement été  hachéa  en  pièce».  Ib  ajoutent  enfin  que  leur 
perte  en  arlillerie  est  immroso. 

Ces  aveuxauraient  dû  dispenser  l'Autriche,  et  en  général 
la  coalition,  d'exagérer  comme  on  vienlde  le  voir  le  nombre 
des  troupes  sur  lesquelle*  on  n’a  pa»  raisonnablement  le 
droit  de  compter.  I^rsonne  n'ignore  que  les  recrue»  ne 
soient  devenues  d'unu  üilGculté  extrême,  et  qu'indépen- 
damment  de  cette  disposition  les  contingents  de  l'Euipirc 
sont  d'autant  p<us  Incertains  en  bommes  qu'ib  ne  sout 
pas  même  sûrs  eu  argent. 

En  outre,  il  serortne  une  probabilité  que  la  coalition  est 
moins  assurée  qu’elle  ne  l’était  il  y a six  mois  de  la  Qd^ 
lilé  des  membres  qui  la  roiiiposcnl  ; ce  qui  est  fort  cluigné 
de  la  flaileuse  opinirm  qu'on  forcera  leipuissances  neutres 
5 se  déclarer  pour  les  alliés. 

Du  cdié  de  la  Porte,  notre  cour  n'a  pas  lieu  d'étre  fort 
satisfaite,  puisque,  malgré  le»  belles  promesses  de  la 
Russie,  qui  devait  disposer  du  divan  couime  d'un  de  ses 
bureaux  ininUtéricIs,  la  Porte  s'est  formclicnicnt  refusée, 
comme  on  vient  de  l'apprendre,  aux  inslance»  réunies  de 
l'amba«sadeur  russe  et  du  nôtre,  qui  demandaient  qu’on 
refusât  toute  protection  aux  Français.  Ün  sait  même  que 
la  prise,  par  une  frégate  française,  d'un  bMioicnl  russe,  a 
été  conduite  k Smyrne  ; aventure  qui  parait  augmenter  le» 
sollicitudes  de  notre  cabinet# 

HOLLANDE. 

Àmitêrdamy  te  SS  décembre.  On  apprend  par  des 
leiires  de  New-York,  du  <0  novembre,  que  le  parti  des 
eoromisMlret  françab  b Saiol-Domiitgue  a succombé  tout- 
h'fail,  et  que  Sanibonax  a été  obligé  de  prendre  la  faite.  Il 
s’est  rendu  è Philadelphie,  où  II  a eu  beaucoup  depetoe  à 
échapper  k la  rage  des  malheureuses  victime»  du  Cep 
Polverel  a été  raaaaeré  par  ceux  mêmes  qu'il  «fait 
trompés.  Tous  les  blanc»,  lesbiulâire»,  etc.,  se  sont  mis  en 
posseuion  de»  quartier»  occupé»  par  le»  Anglaia* 

PAYS-BAS. 

BraxetUe , le  14  janvier.  — Une  partie  des  troapes  qnl 
couvraient  la  partis  de»  Ardennes  et  du  Luxembourg  s'est 
détachée  pour  aller  défendre  l'élecloral  de  Trêve»,  oieoaoé 
d'une  invasion  prochaine.  Nou»  perdons  plus  de  monde  par 
la  maladie  oue  sur  le  champ  de  bataille.  On  lait  monter 
k trente  mille  le  nombre  des  malades  qui  sont  actuellement 
dans  nos  hôplianx.  Les  troupes  palatines  qui  s«  trouvent 
Ici  vont  se  mettre  en  msrcbê  pour  retourner  dinv  leur 
propre  pays  et  défiendre  leur»  foyer». 

hee  difTércoles  colonne»  de  troupe»  autricbleniifs  qui 
s'étalent  mises  en  mouvenieoi  et  l'éulent  même  avancées 
inr  le  territoire  ennemi  sont,  pour  la  plupart,  rentrées 
dans  leurs  csnlonnementa  respccllft , à l'exceptiofi  repen* 
daol  de  quelques  corps  de  Irhupcs  légères  qui  votUgent 
encore  dans  les  environs  de  Bouehsin  et  de  Landreeies. 

Mats  si  la  rigueur  de  la  saison  nous  s fait  abandonner 
pour  le  moment  les  hosUIllé»  préparées  contre  les  furie- 
resscs  ennemies,  les  Français  ne  paraissent  pu  avoir  re- 
noncé à pénétrer  dans  la  West-Flandre;  chaque  jour  ils 
font  des  excursion»  dan»  le»  villages  des  environs  de  Pûmes 
et  d'Ypre»,  d'oé  il»  eolèvenl  tout  ce  qui  leur  tombe  sous 
la  main.  Les  rassemblemenu  se  oooünucot  ausii  dans  les 
environs  de  Steenwoords  et  Dunkerque,  etToiiremarque 
surtout  qu'une  oombreure  artillerie  défile  vers  ces  divers 
endroits.  De  notre  côté  le»  mesures  de  déCense  ne  SMil  pas 
négligées  ; le»  garnisons  de'Niewpori  et  de  Fumes  ont  été 
nouveltemeot  renrorcées,  et  les  troupes  anglaises  qui  se 
trouvaient  k Oudenarde  viennent  d'en  partir  pourse  rendre 
k Menln. 

Nou»  apprenons  d'une  manière  positive  que  l'empereur# 

Iqui  juiqu'k  ce  moment  a retardé  son  voyage  dans  les  pro- 
vinm  Mglqoes,  doit  enfin  s'y  rendre  dans  le  courant  de 
oc  mois# 
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BÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

ÙliS  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L ÉGALITÉ , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PABIS. 
Présidtnee  de  Reierekon, 

SÉANCE  DU  6 PLUVIOSE. 

Ad  coBUoeoceaenl  de  It  séance  quelques  membres 
témoignent  de  Tinquiélude  sur  la  sanlé  de  Kobespierre, 
qui  depuis  quelques  jours  a cessé  de  venir  aux  Jacobins. 

Uo  dioyeo  rassure  l’assemblée  eu  disant  que  Robes- 
pierre se  porte  bien. 

La  Société  arrête  rimpressioii  de  deux  discourt  sur  les 
crimes  du  gouveroeDcal  acflais  et  les  vices  de  la  conslilu* 
lion  brilHuoiqur.  L’un  est  envoyé  par  une  Société  affiliée  » 
l'autre  par  un  citoyen  des  tribunes. 

— Des  commissaires  sont  nommé*  pour  porter  au  comité 
de  salut  public  des  dénoucialions  contre  des  gardes  du 
dernier  tyran  des  Français,  qui,  au  mépris  des  lois,  ae 
muintieDDent  parintrigue  dans  les  années  de  la  république. 
Les  grenadiers  de  la  Convention,  de  retour  de  la 
Vendée,  Tiennent  féliciter  la  Société  sur  scs  travaux. 

Legendre,  député,  demande  que  le  président  donne  t'ac* 
coladc  fralemeUe  à ces  braves  gens.  11  déclare  qu’aprvs 
tous  tes  exploits  dont  ils  se  sont  honorés,  U ne  peut,  en 
entrant  dans  la  Convention,  passer  devant  eux  sans  s’in- 
cliner profondéroenlcomme  devant  des  vélérans  distingués* 
Il  fait  ensuite  le  détail  de  leurs  exploits,  et  tous  ces  braves 
grenadiers  reçoivent  le  baiser  fraternel , au  bruit  des  an- 
clamaüoosles  plus  flatteuses  et  des  cris  mille  fois  répétés 
de  vive  la  république  ! 

— JeamBon  Saint-André  se  présente  I la  tribune.  Il  est 
accueilli  par  des  applaudissements  multiplié*. 

On  propose  de  le  passer  au  scrutin  épuratoire,  li  est 
admis. 

Jean-Bon  Saint-Andbb  : Admis  dans  votre  So- 
ciété par  le  nouveau  scrutin  épuratoire,  j'ai  con- 
tracté des  obligations  dont  Je  connais  toute  l’éten- 
diie  et  que  je  tâcherai  dé  remplir.  Je  ne  suis  qu'un 
soldat  |>arini  nos  frères,  je  combntirai  avec  le  zèle 
qui  in'a  toujours  animé,  ^arrive  d'une  mission  im- 
purtante  ; j'ai  des  choses  essentielles  é dire  à ta  So- 
ciclc.  Vous  vous  occupez  dos  crimes  du  gouverne- 
ment  anglais.  Il  est  (les  choses  qui  sont  parvenues 
à ma  connaissance  qui  tiennent  très  étroitement  à 
cette  question.  Leurs  intrigues  pour  détruire  notre 
marine  sont  le  clief-d'œuvre  de  leur  perfidie.  Je 
vais  tâcher  de  vous  les  peindre  comme  ma  mémoire 
me  les  fournira.  Vous  retracer  la  scélératesse  de  Pitt, 
c*est  également  vous  rendre  compte  de  ma  mission 
à Brest,  et  parler  selon  l’ordre  du  jour. 

L’orateur  entre  dons  de  trÿx  longv  détails  sur  les  trahi- 
son» qu’on  a voulu  effectuer  â Brest,  comme  é Toulon.  La 
flotte  française,  qui,  sans  être  aussi  forte  que  celle  dr» 
Anglais,  pouvait  néanmoins  leur  faire  le  plus  grand  tort 
en  désolant  leur  commerce,  n’a  produit  aucun  effet.  Sous 
le  prétexte  de  garder  les  eOtes  de  l'Océan , elle  est  presque 
toujours  restée  stationnée  au  même  endroit.  Jamais  les 
vaisseaux  n’étaienl  assez  bien  approvisionnés  pour  agir  de 
concert.  Une  moitié  de  la  flotte  avait  des  vivres  et  l'autre 
moitié  était  forcée  de  revenir  parce  qu’elle  manquait 
de  louU 

Jean-Bon  SainT'Andbé  continue  : Nous  triom- 
phons sur  terre  dans  tous  les  points  de  la  républi- 
que ; il  faut  maintenant  (lue  nous  tournions  nos  re- 
gards vers  la  mer.  Trop  longtemps  la  marine  a été 
négligée  parmi  nous.  Nous  voulons,  nouveaux  Ro- 
mains, détruire  l'orgueilleuse  Carthage.  Ce  grand 
coup  doit  cimenter  notre  bonheur  et  commencer  ce- 
lui ae  l'*?urope  ; mais,  pour  réaliser  ce  grand  projet, 
n’oublions  pas  qu’entre  Pitt  et  nous,  il  existe  une 
barrière  à fraiiciilr.  La  flotte  combinée  de  l’Espagne 
ri  de  l’Angleterre  nous  attend  sur  l'Occan.  Travail- 
'«rnsde  concert  à nous  créer  une  marine  imposante; 


montrons-noiis  grands  , montrons-nous  terribles 
sur  1*1111  et  l'autre  élément,  et  l'Europe  à genoux  en 
demandapt  la  paix  nous  rendra  eu  même  temps 
inilie  actions  de  grâces  d'avoir  travaillé  avec  fruit 
au  grand  œuvre  de  sa  régénération  et  de  sa  félicité. 

Maure  passe  au  scrutin  épuratoire. 

On  lui  demande  coromeot  il  a volé  dans  l’affaire  de 
Marat.  11  répood  que  Marat  le  nommait  son  61s,  et  qu’il 
est  encore  digne  de  l'étre.  — 11  est  admis  ao  mUîeu  des 
appifudiisemeols. 

Maure  : J’éprouve  une  émotion  bien  grande,  celle 
du  plaisir  de  me  retrouver,  après  six  mois  d’ab- 
sence, au  milieu  de  mes  frères.  J’ai  toujours  com- 
battu pour  la  patrie,  je  suis  toujours  digne  d'ciie. 
Partout  le  peuple  est  électrisé  parles  nouvelles  des 
victoires  de  la  république.  Quant  au  détail  de  mes 
opérations,  j'espère  eu  rendre  compte  incessamment 
à la  Société. 

L(^end  repasse  à ton  tour  au  scrutin  épuratoire.  On  lcd 
deoiaude  comment  il  a voté  dans  l’affaire  de  Marat 

Legendre  : Je  déclare  que  j’étais  absent  lors  de 
la  persécution  de  l’Ami  du  Peuple,  mais  je  l’ai  ca- 
che pendant  deux  ans  dans  mes  caves;  Bouchrr- 
Saint-Seuveur  et  moi  nous  étions  scs  maréchaux 
de-logis,  et  nous  lui  signions  ses  billets  de  loge- 
ment. ( On  applaudit.  ) 

On  m’accuse  d’avoir  favorisé  la  contre-révolution 
dans  Lyon.  Je  vais  m'expliquer  franchement  et  sans 
humeur.  Je  suis  fâché  qu’un  des  martyrs  de  la  révo- 
lution qui  s’y  trouva  alors  n’existe  plus  ; il  rendrait  té- 
moignageàla  vérité.  Je  lui  aioffertdepartagermon  lit 
pour  le  soustraire  à la  rage  des  tyrans  ; je  m’y  suis 
trouvé  avec Rovère, qu’il  sera  difficilede  m’empéchcr 
d'estimer  ; je  m’y  suis  trouvé  avec  Bazire,  que  je  ne 
présume  pas  coupable,  quoiqu'il  soit  arrêté.  Alors 
sa  fierté  républicaine  meforçaità  l’admirer;  j’ai  fait 
tout  ce  que  devait  faire  un  représentant  du  peuple,  et 
ne  m'en  vanterai  pas,  careVst  un  petit  à-compte 
sur  ce  que  nous  devons  tous  à la  patrie. 

Hébert  m’a  dénoncé  dans  son  journal  comme  un 
contre-révolutionnaire  de  Lyon.  S’il  l'a  cru,  il  a 
bien  fait  ; s’il  a des  faits  à alléguer,  il  fera  mieux 
encore  de  les  détailler  ; mais  je  le  défie  de  le  faire. 

Si  l'on  n'eût  attaqué  que  moi.  j’aurais  pu  mépri- 
ser l'accusation  ; j’ai  vu  avec  peiuc  qu’Hébert  s en- 
tendît avec  Musquinet  de  La  Pagne  pour  m'accuser. 
Au  moment  où  l'on  m'écrivait  (}uc  Musquinet  avait 
un  pian  pour  me  perdre  avec  Lacroix,  Je  recevais  le 
mitnéro  du  Pire  Duchére  qui  nie  dénonçait , et  l’on 
disait  : Voyez-vous  cet  hommequi  prêché  le  peuple? 
Allez  demander  au  Père  Duchéne  ce  qu’il  est?... 
Un  contre-révolutionnaire. 

J'avouerai  qu’il  m’a  souvent  été  difBcile  de  me 
contenir.  Au  surplus,  je  délie  tous  mes  ennemis  de 
dire  non-seulement  que  j’aie  commis  une  erreur  en 
patriotisme,  mais  même  de  me  reprocher  rien  de  ma 
vie  domestique.  Si  je  ne  suLs  pas  bon  père,  bon  mari, 
bon  ami,  bon  compagnon,  je  passe  condamnation 
sur  le  tout.  J'ai  souvent  eu  jusqu'à  soixante-dix  pau- 
vres que  j’alimentais.  Je  ne  suis  pas  devenu  plus  ri- 
che dans  la  révolution  : mais  comme  il  faudra  tou* 
jours  des  charretiers  et  des  bergers,  je  reprendrai 
toujours  avec  joie  le  fouet  ou  la  houlette.  ( On  ap- 
plaudit. ) 

Saintexte  : Je  demande  que  la  proposition  de  Le- 
gendre, qui  s’est  expliqué  avec  franchise,  soit  ac- 
cueillie. U veut  avoir  une  explication  avec  Hébert  ; 
sa  demande  est  juste.  II  faut  enfin  mettre  un  terme 
aux  calomnies  multipliées  à l’infini  contre  les  patrio- 
tes. Qu'Uébert  vienne  s’expliquer  comme  Legendie 
l’y  invite.  Si  c^lui-ci  est  coupable,  il  faut  qu  il  soit 
puni;  si  liél>erl  est  calomniateur,  il  faut  qu’il  soit 
chassé.  ( Ap{)!nudi.ssoiiienls.  ) 
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revendre  est  admis*  i 

La  Société  admet  aussi  Bcaugard . député. 

Udc  députation  de  Montirgis  dénonee  la  Société  de  cette 
commune  comme  composée  en  grande  partie  de  fédéra»  ! 
listes,  derojaliales,  de  signataires  de  pétitions,  etc.  Elle 
demande  que  cette  Société  soit  rayée  de  la  liste  des  affiliées. 

Jeak-Bon  Saint’Andbê  ; La  radiation  n'est  pas 
snltisante.  11  s'agit  ici  de  contre-révolution  ; il  faut 
nommer  une  commission  pour  appuyer  la  députa- 
tion de  Muotargis  au  coiuité  de  sûreté  générale,  | 
( Adopté.  ) 

Séance  levée  S dix  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prifidence  de  Fadier, 

EVITE  A LA  SÉAÜCB  DU  7 PLUVIOSE. 

Poclaik-Grandpbé  : Au  commencement  de  sep-  | 
tembre  dernier  (vieux  style)  il  éclata  dans  la  coin- 
mime  de  Saint-Diez,  département  des  Vosges,  un 
mouvement  contre-révolutionnaire  occasionné  par 
la  levée  en  masse.  Les  patrioti'ss'y  opposèrent;  de  là 
naquit  un  mouvement  révolutionnaire:  les  aristo- 
crates ont  été  punis  ; mais  comme  les  poursuites  se 
continuent,  et  que  les  patriotes  en  pourraient  deve-  : 
tiir  victimes,  je  demande  qtie  Iccomiléde  législation 
fasse  demain  le  rapport  dont  il  est  chargé  à cet 
égard,  ou  qii’.i  défaut  de  ce  rapport  les  poursuites 
soient  suspendues. 

Pebrim  : J'appuie  cette  proposition,  et  j'assure  la 
Convention  que  dans  ce  mouvement,  qui  était  pure- 
ment révolutionnaire,  l’aristocratie  a été  victime  de 
ses  complots. 

Goupilleau  : Il  faut  charger  les  représentants  du 
peuple  qui  sc  trouvent  sur  les  lieux  de  prelldre  des 
renseignements  sur  celte  affaire. 

Pebrin  : Un  représentant  du  peuple  a été  envoyé 
exprès  a Saint-Diez,  etü  a trouvé  le  résultat  que  Je 
viens  d'énoncer. 

La  CooTenlion  charge  le  comilé  de  légixUüoii  de  fhire  | 
incesaamment  uu  rapport*  et  luspend  proviaotremeDt 
toutes  1rs  pounuUes* 

— Un  membre  dn  comité  des  décrète  lit  la  rédaction  ; 
d'un  décret  rendu  en  frimaire,  pour  obliger  les  citoyens  a : 
faire  la  déclaration  des  armes  de  calibre  dont  Ui  seraicut  \ 
posscsaeurs. 

Lacboix  : Par  le  mot  de  coiiûre,  ta  Convention 
n'a  pu  entendre  que  les  armes  du  calibre  de  guerre,  ' 
et  non  pas  les  autres  armes,  telles  que  les  pistolets 
. d'arçon, etc., qui  ne  pourraient  être  d'aucune  utilité 
à la  république,  et  uont  on  ne  peut  dépouiller  les 
citoyens.  Je  demande  donc  qu’on  ajoute  au  décret 
CCS  mots  : calibre  de  guerre. 

Cette  proposition  est  décrétée  en  ces  termes  : 

« La  Convention  nationale  décrète  que  les  mots  de 
calibre  seront  ajoutés  à tous  les  articles  de  son  décret  du 
25  frimaire,  et  mis  entre  le  mot  nnstc  et  celui  de  guerre; 
ce  qui  fera  : fouies  les  armes  de  calibre  deguerre.  Elle  fixe 
au  1*'  ventôse  le  délai  dans  lequel  tout  citoyen  devra  faire 
sa  dédaraiion,  aux  termes  de  l'article  III,  et  rapporte 
l’article  XII,  portant  que  ^insertion  servirait  de  publiea- 
lion , Pt  décrète  qu’il  sera  de  nou\  eau  inséré  an  Bulletin  et 
envoyé  sans  délai.  • 

Un  arltsie  présente  A la  barre  le  buste  de  Cballier. 

La  Convention  en  agrée  l'hommage,  et  en  ordonne 
snentkM)  hoDorabie, 

"*  Au  nom  du  comité  des  finances,  fait  un  rap- 
port duquel  U résulte  que  Veinieranges  doit  à la 
nation  9 millions  500,000  livres.  U propose  de  met- 
tre en  séquestre  ses  biens  et  ceux  des  codébiteurs. 

Canbon  ; Eu  appuyant  cette  proposition,  je  de- 
mande que  désormais  on  ne  reçoive  ni  dans  les  tri- 
bunaux, ni  dans  les  eompte.s  de  la  nation , pour 
pièces  de  comptabilité,  les  lettres  purement  ministé- 


rielles et  les  pièces  qui  ne  seraient  pas  revêtues  de 
toutes  les  formalités  prescrites  par  {Ancienne  loi. 

Levasseub  : Il  est  bien  étonnant  que  Veimeran- 
es,  si  .souvent  dénoncé,  et  qui  devrait  être  au  tri- 
iinal  révolutionnaire,  ne  soit  pas  encore  en  arres- 
tation. Je  demande  que  le  ministre  de  la  justice 
rende  compte  des  diligences  qu'il  a dû  faire  po<ir 
ineltre  Veimeranges  en  étal  d'arrestation,  comme  la 
Convention  l'avait  décrété  sur  ma  proposition. 

CcUe  motion  est  adoplée. 

— Sur  la  proposUion  de  Merlin  (de  Douai) , la  Conven- 
tion décrète  ce  qui  suit  : 

• La  Convention  nationale,  considérant  que  dans  aucun 
temps  aucun  ban,  ni  ordre,  ni  lettre,  ni  mandat  relatifs  ù 
des  versements  de  fonds  à faire  par  les  cabses  publiques  en 
faveur  des  particuliers  ou  de  compagnies,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  n’ont  pu  être  considérés  comme  obll- 
ploires  pour  le  gouvernement  et  former  des  titres  de 
créances  contre  la  nation  ; 

« Décrété  que  l'agent  du  trésor  public  poursuivra , s’il 
ne  l’a  déjà  fait,  la  rentrée  des  sommes  qui  ont  pu  sortir 
du  trésor  public  ou  être  admises  en  comptabiHié  d'après 
de  pareils  bons,  ordres,  lettres  ou  mandats,  soit  avant, 
soit  depuis  la  révolution,  s 

PoNs(de  Verdun),  an  nom  du  comité  de  législa- 
tion : Claude  Fiacre,  dit  le  Merle,  et  Jean  Dupuy, 
pauvres  cultivateurs  du  district  de  Donjon,  accusés 
de  complicité  de  vôl  fait  nuitamment  avec  effraction, 
avaient  été  eundamnés,  le  IG  juin  1792,  à vingl-qiiu- 
tro  années  de  fers,  parle  tribunal  criminel  du  dé- 
artement  de  l'Ailier,  sur  la  déclaration  d’un  jury 
e jugement  qui  malheureusement  est  tombé  dans 
l'erreur.  Peu  de  temps  après  celte  condamnation  les 
vrais  coupables  ont  été  arrêtés,  ont  avoué  leur 
' crime,  nommé  leurs  complices,  et  déclaré  qne  les 
I deux  cultivateurs  n'avnicnt  participé  au  vol  directe- 
ment ni  indirectement,  et  la  même  peine  de  vingt- 
! quatre  ans  de  fers  leur  a été  appliquée.  Fiacre  et 
Dupuy  se  sont  pourvu.<  en  cassation  ; mais,  par  une 
suite  de  fatalités,  la  requête  des  appelauls  a été 
rejetée  malgré  les  moyens  proposés.  Le  citoyen 
RilTauU,  homme  de  loi,  leur  uéfenscur  officieui*,  a 
sollicité  à la  Convention  nationale  la  révision  de 
leur  procès,  en  invoquant  d'un  côté  la  loi  du  15  ui.ai 
dernier,  relative  aux  accusés  dont  les  condamna- 
tions ne  peuvent  se  concilier,  et  d'autre  cûté  les  vio- 
lations de  formes  qui  devaient  opérer  au  tribunal 
dcca$.sation  la  nullité  de  la  procAlure  et  du  juge- 
ment. Le  comité  de  législation,  à qui  celte  pétition 
intéressante  a été  renvoyée  pour  en  faire  le  rapport, 
m'a  chargé  de  vous  faire  connaître  les  différentes 
particularités  de  cet  étrange  procès,  les  moyens  jus- 
tilîcatirs  du  fond,  ensemble  les  violations  ae  formes 
dont  l'instruction  est  viciée. 

I A la  suite  de  cet  exposé  le  rapporteur  entre  dans 
le  détail  des  moyens  de  justification  den  condam- 
nés. Ces  moyens  résultent  d’un  procès-verbal  dressé 
ar  la  municipalité  immédiatement  après  te  délit, 
es  accusés  se  plaignent  de  ce  que  l'accusateur  pu- 
blic n’ait  point  joint  celte  pièce  à déch.irge  à l'acte 
d'accusation  qu'il  a dressé  contre  eux  ; voilà  leur 
moyen  de  forme.  Quant  au  fond  de  l'affaire,  ils  ex- 
posent que  six  autres  particuliers  , condamnés 
quelque  temps  après  à la  même  peine,  par  un  se- 
I condjugementdu  même  tribunal,  pour  raison  du 
même  vol . ont  déclaré  à la  justice,  sans  intérêt  cl 
sans  contrainte,  qu'ils  en  étaient  les  seuls  coupa- 
bles, que  Claude  Fiacre  et  Jean  Dupuy  n*y  avaient 
partidpéen  rien.  • 

Le  rapporteur  eoudut  par  un  projet  de  décret  teodank  à 
la  caxsaliOQ  du  jugement  du  tribunal  criminel , que  le  tri- 
bunal de  cdvsatioo  avait  cooCrnii  en  rejetant  la  requête 
I des  appelaatf. 

I Merlin  (de  Douai  ) : C'est  à regret  que  k eombats 
une  proposition  qui  tient  à la  justice  et  a l’huipp- 
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nit<*  ; maïs  la  loi  pstformolîf*,  ft  je  ne  vols  aueim 
moyen  d'attaquer  le  jugement  du  tribunal  decas.*^- 
tion.  D'abord  le  nroc^s-verbal  de  la  municipalité  de 
Bouchaud,  que  Pou  a prétendu  devoir  être  aimexéà 
l'acte  d'accusation,  et  qui  ii'a  jamais  paru  dans  I'in< 
stniction , n'était  qu'une  pièce  iusigniliante,  et  non 
du  nombre  de  celles  que  la  loi  du  29  septembre 
1791,  sur  l’institution  du  Jury,  caractérise  de  pro- 
cès-verbaux devant  avoir  force  et  authenticité  pour 
être  annexés  aux  actes  d'accusation.  Les  procès-ver- 
baux dont  entend  parler  la  loi  ne  sont  que  ceux 
dres’it's  par  les  juges  de  paix  ou  ofllciers  de  gendar- 
merie ; d'uù  je  conclus  qu'un  procès-yerbal  insigni- 
liaut,  cl  dressé  par  une  municipalité  incumpéloute, 
doit  être  considéré  dans  le  droit  comme  s'il  u'exis- 
tait  pas.  Cela  posé,  il  ne  peut  y avoir  de  nullité 
pour  opérer  la  cassation  demanuée,  parccqu'on  ne 
peut  contester  qu'un  acte  d'accusation  peut  être 
valideroent  dressé  contre  des  prcvemis,  et  qu'ils 
puissent  être,  condamnés  sans  qu’il  existe  de  procès- 
verbal  constatant  le  délit  ; or,  dans  cette  circon- 
stance, le  procès-verbal  est  nul,  il  doit  être  consi- 
déré comme  non-avenu , et  l'acte  d'accusation  ne 
doit  pas  être  infirmé. 

Mais  voici  encore  un  autre  moyen  par  lequel  on 
peut  combattre  la  révision:  c’esl  qu’on  ne  doit  ja- 
mais Juger  par  les  pièce.s  écrites,  mais  simplement 

riar  les  débats  qui  n’ont  lieu  qu'oralement.  Il  y a 
ieu  de  croire,  en  respectant  l'institution  des  jurés, 
qu'ils  ont  jugé  d'après  des  dépositions  ou  interroga- 
toires de  vive  voix,  et  qu’ils  en  ont  tiré  toutes  les 
instructions  qui  ont  basé  leur  décision. 

Thibaiideau  répond  aux  objections  du  préopi- 
nant, relativement  au  bien  fondé  de  la  demande  en 
révision,  que,  quelque  sacrée  que  soit  l'institiitioii 
des  jurés,  tl  est  cependant  des  circonstances  où  les 
législateurs  ont  voulu  venir  à l’appui  des  innocents 
condamnés  par  des  faits  de  surprise  ou  d’erreur  ex- 
traordinaire; ce  qui  a déternine  la  loi  du  13  maider* 
nier»  relative  aux  accusés  dont  les  condamnations 
ne  peuvent  se  concilier,  loi  invoquée  dans  l’espèce 
actuelle. 

Les  faits  justificatif^  dont  on  a entendu  le  déve- 
loppement avec  le  plus  grand  intérêt  ne  laissentau- 
cuii  doute  sur  l'élargissement  le  plus  prochain  des 
malheureux  cultivateurs  qui,  arrachés  h leur  famille 
et  réduits  à la  dernière  misère,  gémissent  depuis  si 
longtemps  dans  les  liens  de  la  captivité,  entre  la 
crainte  et  l'espérance  de  perdre  ou  de  recouvrer 
rhormeiir  avec  la  liberté. 

C’est  par  les  efforts  cl  les  soins  multipliés  de  leur 
même  défenseur  qu’ils  ont  échappé  à l’exécution  du 
jugement  de  leur  condamnation. 

Cot’Tno?(  ; Je  crois  devoir  ramener  l’altentiou 
particulière  de  l'assemblée  sur  les  moyens  de  viola- 
tion de  forme  auxquels  je  m'arrête  pliuOt  qu'à  ceux 
de  la  révision  .celte  mesure,  sans  donner  atteinte  à 
l'institution  des  jurés,  devant  produire  le  même  ef- 
fet pour  les  accusés. 

j'observe,  en  réponse  à l'objection  de  Merlin, que 
le  procès-verbal  de  la  municipalité  du  Bouchaud, 
devait  être  considéré  comme  ayant  la  même  force 
que  celui  qui  aurait  été  dressé  par  le  juge-de-paix 
de  canton  , qui  est  à quatre  lieues  de  distance,  une 
municipalité  est  composée  des  premiers  fonction- 
naires investis  de  la  confiance  publique,  qui,  par 
le  vo»u  de  leur  institution,  sont  tenus  de  veiller  au 
bon  ordre  et  à la  sûreté  publique,  et  il  serait  absurde 
que  de  pareils  fonctionnaires  publics,  spécialement 
chargés  de  constater  les  délits  tant  extérieurs  qu'in- 
térienrs  qui  compromettent  la  sûreté  du  gouverue- 
menl.  n'eiivicnt  pas  qualité  suflisante  pour  constater 
des  délits  privés.  Au  saepliis,  il  a été  tellementdnns 
l’esprK  des  législateurs tr attribuer  aux  ofhciers  mu- 


nicipaux le  droit  de  constater  les  délits,  que  tout  ré- 
cemment ils  viennent  de  les  charger  d'exercer  tou- 
tes les  fonctions  de  police  et  de  sûreté  générale, 
concurremment  avec  Icsjuges-de-paix  et  agents  na- 
tionaux, pour  les  crimes  d'embauchage,  fabricatioti 
de  faux  a>signsts,  monnaies  et  autres.  Mais  le  prin- 
cipal motif  ici,  c'est  que  le  Juge-de-paix  n'étsit  pas 
sur  les  lieux,  qu'il  ne  s'y  est  pas  transporté,  et  que 
même  il  n'a  été  averti  que  huit  juursaprès  : la  muni- 
cipalité, la  seule  autorité  qui  soit  placée  à oûlé  de 
celle  du  }uge-de  paix  , devait  donc  oalureUemeut 
suppléer  à i’iiitervenlion  de  celui-ci. 

en  décrétant  ce  qu'on  vous  propose,  vous  ne 
porterez  aucune  atteinte  à rinslilution  des  jurés; 
seuiemenll  vous  les  mettrez  a même  de  prononcer 
un  Jugement  plus  éclairé,  d'après  les  nouvelles  in- 
structions qnc  celte  affaire  présente  ; car  il  faut  re- 
marquer uuc  circonstance  qui  rend  cette  afiaire  ex- 
traordinaire et  qui  exige  riutcrvenlion  suprême  du 
corps  législatif  : c'est  que  les  véritables  auteurs  du 
délit  ont  été  condamnés  depuis  sur  la  déuouciaiioii 
d'un  de  leurs  complices  et  d’après  leur  aveu  ; c'est 
que  les  premiers  condamnés  ont  été  chargés  par  les 
déclarations  et  les  aveux  des  autres,  ce  qui  rend 
leur  innocence  évidente.  La  loi  ne  permet  pas  de  re- 
venir sur  la  décision  des  jurés;  mais  elle  ne  vous 
empêche  pas  de  provoquer  du  même  jury  un  nou- 
vel examen  de  cette  affaire.  Ainsi  la  justice  s'accorde 
avec  l’humanité  et  les  lois  pour  vous  faire  adopter 
le  projet  de  décret  qui  vous  est  présenté.  (On  ap- 
plaudit. On  demande  de  toutes  parts  à aller  aux 
voix.  ) 

Le  projet  de  décret  présenté  par  Pons  est  adopté 
en  ces  termes: 

• La  CooTeolloo  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  cc»miléde  législation  sur  ta  potitioD  de  Claude 
Fiacre,  dit  le  Merle,  et  de  Jean  Dupuy,  tendant  à obirnir 
la  rétisiOD  ou  la  cassation  d'un  jugement  du  tribunal  cri- 
minel do  département  de  rAllicr,  qui  les  condamne  à 
vingt-quatre  années  de  fers,  pour  vol  avec  circonstances 
aggravantes  : 

t (k)nsiüérant  qu'aux  termes  de  rarlicle  XIV  du  titre  P* 
de  la  loi  sur  les  jurés,  dans  tous  les  cas  où  le  corps  du 
délit  aura  pu  être  constaté  par  un  procès-verbal,  il  sera 
joint  I l'acte  d’aecusatioo,  pour  être  présenté  conjointe- 
ment  devant  le  jury,  ù peine  de  BulUté  de  l'acte  d'accu- 
sation ; 

s Que  cependant  le  procès-verbal  dressé  par  la  munici- 
polilé  du  lieu  de  Bouchaud,  le  iour  même  où  le  vcé  dont  U 
a'agitavait  élécommii,  n'a  point  été  joint  aux  actes  d'ac- 
cusaiion  dressés  contre  lesdiuClaudc  Fiacrccl  Jean  Dupuy  ; 

• Déclare  nul  le  jugement  du  tribunal  de  cassation,  do... , 
qui  0 reieté  leur  demande  en  cassation  de  celui  rendu 
contre ent  parletribunal  criminel  du  département  de  TAU 
lier,  le  16  juin  1792  (vieux  style),  qu'elle  déclare  pareille- 
ment nul  ; renvoie  les  accusés  pardevant  le  directeur  du 
jury  du  tribunal  dn  district  de  Nevers,  département  de  la 
Nièvre.t 

Gillet  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  Onances,  décrète  qu'il  sera  établi 
auprès  des  caiitt*a  des  receveurs  de  district  une  garde  per^ 
manenle  pour  veiller  à leurconservalion.  Celte  garde  Mva 
fournie  par  les  troupes  en  activité  de  service,  cl,  â leur  üo- 
faut,  par  la  garde  nalionalo  du  cbef-üeu  de  district.  Nean- 
moins, dans  les  communes  dont  la  population  est  au-dt's- 
sous  de  trois  mille  Ames,  la  garde  sera  montée  seulement 
pendont  la  nuiL  Les  municipalités  des  communes  sont 
chargées  de  l'exécution  du  présent  décret  ■ 

Gillet  : Le  ministre  de  riiitdrieur  a demandé  de 
nouveaux  fund^  pour  l'eDlreticu  de  diverses  maisons 
nationales.  Je  suis  chargé  do  vous  proposer  de  dé- 
crclcr  que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à la  dispo- 
sition du  ministre  de  riiitérieur  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  de  90,000  liv.  pour  rentrelicn  desiii.i- 
nufacturesde  Sèvres, des  Gol>eIini,  de  b Savounci  io, 
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el  le  salaire  des  ouvriers  employas  ù la  machine  de 
Marly. 

Ce  décret  est  adopté. 

— Sur  la  proposition  de  Monnot  » f la  Conrpotion  dé* 
crête  qu'il  sera  mU  & la  disposition  da  ministre  de  l'inlé- 
rîeur  une  somme  de  58,51 5 litres  pour  le  paiement  des  ou- 
trages de  constructions  et  réparatiooa  faites  pour  l'éiabtis* 
sèment  des  quatre  sections  du  tribunal  révolutionnaire 
dans  le  palais  de  justice:  charge  le  ministre  de  faire  faire 
la  distribution  de  eettesomme  6 tous  eeoxquiyont  droit,  a 

— Les  représentants  du  peuple  aux  armées  du  Rbln  et 
de  la  Moselle  font  passer  quantité  d’argenterie  trouvée 
rbtx  ttf«  nom  eaux  émigrés  qui  ont  fui  l’ennemi  é l'approche 
des  armées  de  U république.  Parmi  ces  objets  il  te  trouve 
une  médaille  avec  cette  légende  : Louis  \yi assattinipar 
Us  (aeVuux.  On  a trouvé  en  outre  dans  les  inullcs  de  ces 
émigrés  un  assignat  portant  ces  mots  : Possessions  des 
ftetieux,  assignat  dt  5 hères,  payable  an  porteur  lors  de 
Centrée  des  princes  en  Fronce. 

Signé  CALOnnt. 

Cra  nonveaux  émigrés,  disent  les  représentonis  do  peu- 
ple, sont  plus  coupables  que  les  premiers;  nous  avons 
éprouvé  que  la  troupe  de  Condé  n’est  point  I craindre. 
Nous  demandons  que  l’Assemblée  décrété  que  lesbiens  da 
CCS  nouveaux  émigrés  seront  partagés  entre  nos  braves 
publicaius  qui  combattent  pour  le  ulut  de  la  république. 

Ri!rl:  Il  est  temps  de  ne  plus  traiter  philosophi- 
quement l'électeur  pnlutin.  Ce  nV$t  pas  d'aujour- 
d'hui que  je  l'ai  dénoncé  comme  un  traître,  il  nous 
Q tiré  beaucoup  d'argent  par  sa  feinte  neutralité.  Il 
faut  qu’il  paie  les  frais  de  la  guerre  dans  laquelle 
il  nous  a trompés.  U faut  lui  dresser  un  bon  mé- 
moire, et  ne  pas  quitter  le  PaiaÜDatqui'il  ne  l’ait  ac- 
quitté. 

Merlin  (de  Thionvillc)  : Je  puis  attester  qu'il  n’y 
a pas  de  cour  plus  corroropueque  celle  du  Palatinat. 
Au  moment  ou  Mayence  lut  environné  |>ar  les  troupes 
prussiennes  et  autrichiennes , les  premiers  soldats 
qu’on  vil  paraître  furent  les  Palatins. 

La  ConveotloD  ordouoe  le  renvoi  de  la  lettre  an  comité 
de  salut  public. 

— Uo  membre  du  comité  de  sûreté  générale  hit  an  rap* 
port  sur  les  administrateurs  de  la  Ueurlbc  destituéa  et  mis 
en  état  d'arrestation  t ils  étaient  accusés  de  u’avoir  point 
satisfait  aux  réquisitions  de  vivres  qui  leur  furent  faites 
pourrapprovUiooocmcot  des  armées» 

Le  comité  propose,  et  l’assemblée  décrété  que  cei  ad- 
ministrateurs seront  provisoirement  mis  en  liberté,  et 
charge  les  irprèseniams  du  peuple  dans  le  départemeut  dé 
la  Meurtbe  de  l’etamcn  de  leur  conduite. 

Merlin  (de  Douai),  au  nom  du  comité  de  législa- 
tion : Citoyens,  l'accusateur  public  du  tribunal  cri- 
minel du  oépartement  de consulta  le  comité  de 

législation  sur  la  marche  qu’il  devait  tenir  pour  citer 
un  membre  de  la  Convention  à reffcl  d'aller  dé- 
poser comme  témoin  dans  une  affaire  criminelle.  Le 
comité  répondit  d’abord  que  plusieurs  fois  la  Con- 
vention avait  été  consultée  sur  de  pareilles  ques- 
tions, et  qu'elle  avait  passé  à l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  ce  que  la  qualité  de  représentant  au  peuple  ne 
dispensait  pas  o’obéir  à la  loi;  mais  il  fit  attention 
que  jusqu’il  ce  jourles députés  n’avaient  été  cités  que 
pour  comparaître  dans  des  tribunaux  de  Paris;  il 
vit  une  grande  différence  dans  les  deux  cas  ; le  se- 
cond pourrait  entraîner  un  grand  abus.  On  conçoit 
que,  par  malveillance,  les  patriotes  les  plus  zélés 
pour  le  peuple  pourraient , dans  des  circonstan- 
ces où  ils  seraient  utiles  dans  le  sein  de  la  représen- 
tation nationale , en  être  enlevés  par  la  citation 
d’un  tribunal  situé  dans  une  partie  éloignée  de  la 
n^publiquc.  Le  comité  a cru  qu’aucun  membre  de 
la  Convention  ne  devait  être  cité  hors  du  lieu  de  sa 
résidence  sans  un  décret  dç  la  Convention. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Merlin  (ue  Douai)  : Le  comité  de  sûreté  générale 
a renvoyé  au  comité  de  législation  les  réclamations 


qui  lui  ont  été  .adressées  relativement  à.rindemnilé 
à accorder  aux  citoyens  commis  à la  garde  des  scel- 
lés apposés  chez  les  personnes  suspectes.  Le  comiio 
a pensé  que  celte  innemnilé  devait  être  fixée  à la  va- 
leur d'une  journée  et  demie  de  travail. 

Delacroix  (d'Eure-et-Loir):  Ce  décret  pourvoit 
au  salaire  des  citoyens  auxquels  est  confiée  la  gardo 
des  scellés  mis  dans  les  maisons  des  gens  suspects, 
mais  il  ne  parle  pas  de  l'indemnité  qui  doit  être 
accordée  aux  sans- culottes  qui  gardent  ces  per- 
souiics  suspectes  dans  les  maisons  u'arrél.  Cette  iii- 
demnilé  doit  être  payée  par  les  détenus  eux-nicmes. 
La  fortune  de  ces  égo'isles  ne  peut  être  mieux  em- 
ployée qu’à  secourir  les  sans-culottes  qu'ils  vou- 
laient opprimer. 

Vous  avez  décrété  que  la  nourriture  de  tous  les 
détenus  serait  soumise  à la  loi  de  l'égalité;  ce  de- 
cret ne  s'exccule  pas  pareequ’ou  ne  vous  en  a pas 
présenté  le  mode  d'exécution.  Je  demande  que  le 
comité  de  législation  vous  fasse  un  prompt  rapport 
sur  cet  objet. 

Fayac  : Un  moyen  simple  de  réduire  tous  les  pri- 
sonniers à une  égale  nourriture,  c'est  de  faire  régir 
leurs  biens  par  les  adininistralions  de  district.  Je  de- 
mande que,  si  1a  Convention  n’adopte  pas  ma  propo- 
siUon,  elle  la  renvoie  au  comité  de  salut  public, 
pour  lui  en  faire  uu  prompt  rapport. 

CouTRON  : Citoyens,  il  n’y  a pas  de  doute,  les 
frais  de  la  garde  des  scellés' apposés  chez  les  geiiR 
suspects  et  de  leurs  personnes  doivent  être  a la 
charge  des  détenus;  mais  j'ai  une  autre  question  à 
proposer  à la  Convention:  Ne  serait-il  pas  utile  de 
séquestrer  les  biens  des  personnes  arrêtées  comme 
suspectes?  Vous  n’avez  pas  voulu  créer  une  com- 
mission pour  examiner  les  réclamations  particu- 
lières des  aristocrates  mis  en  état  d'arrestation.  La 
Convention  a très  bien  senti  que  cette  commission 
atténuerait  la  vigueur  révolutionnaire  des  comités 
de  salut  public  et  de  sûreté  générale.  Les  patriotes 
détenus  par  erreur  ou  par  la  nécessité  des  circon- 
stances ne  réelament  paseux-mémes;  ce  sont  les  So- 
ciétés populaires  qui  nous  demandent  leur  liberté.  Le 
comité  de  sûreté  générale  peut  vous  faire  un  rapport 
sur  les  demandes  appuyées  par  l’opinion  publique. 
Ce  sont  les  amis  des  nobles,  des  banquiers,  des  gens 
de  la  ferme,  des  parents  des  émigrés,  etc.,  qui  vous 
assaillent  à la  barre;  vous  serez  sourds  à leurs  cris 
aristocratiques.  Les  détenus  pour  suspicion  reste- 
ront enfermés  jusqu’à  nouvel  ordre,  et  vous  accor- 
derez à leurs  biens  la  même  faveur  qu'à  leurs  per- 
sonnes. Je  demande  que  la  Convention  nation.'ilc 
charge  ses  comités  de  salut  public  et  de  sûreté  gé- 
nérale de  lui  faire,  sous  trois  jours  au  plus  tard,  un 
rapport  sur  la  question  de  savoir  s’il  n'y  a pas  liru 
d'établir  le  s^uestre , et  de  mettre  sous  la  main  de  la 
nation  les  biens  des  individus  arrêtés  et  détenus 
comme  suspects,  et  noLimment  ceux  des  ci-devant 
nobles,  privilégiés,  prêtres,  banquiers,  agents  de 
banque,  fermiers-genératix,  parents  d’émigrés  et 
autres  gens  déclarés  suspects  par  la  loi  du  17  .sep- 
tembre. 

Celte  proposition  «t  adoptée. 

La  séance  est  levée  I quatre  beurcs. 

SBANCI  DO  ê PL0VIO8B. 

Barère,  an  nom  du  comité  de  salut  public:  Ci- 
toyens, tes  tyrans  coalisés  ont  dit:  L’ignorance  fut 
toujours  notre  auxiliaire  le  plus  puissant;  mainle- 
nqns  l'ignorance;  elle  fait  les  fanatiques,  elle  muiti- 

filie  les  contre-révolutionnaires;  faisons  rétrograder 
es  Français  vers  la  barbarie  ; servons-nous  des  peu- 
ples mal  instruits  ou  de  ceux  qui  parlent  un  idiome 
différant  de  celui  de  l’instruction  publique. 
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comiltf  a entendu  ce  complot  de  l igijoraiicp  et 
d(i  despotisme. 

Je  viens  appeler  aujourd’hui  votre  attention  sur 
In  plus  belle  langue  de  l'Europe,  celle  aiii  la  pre> 
niierea  consacre  rranchementlesdroils  de  rhomnic 
et  du  citoyen,  celle  qui  est  cliaiçce  de  tniiisuieilrc 
au  monde  les  plus  sublimes  pensees  de  la  liberlu  et 
les  plus  grandes  spéculations  de  la  politique. 

Longtemps  elle  fut  esclave , elle  flatta  les  rois, 
corrompit  les  cours  et  asservit  les  peuples;  long- 
temps elle  fut  déshonorée  dans  les  écoles,  et  men* 
songérc  dans  les  livres  de  l'ëdiicatioii  publique; 
astucieuse  dans  les  tribunaux . fanatique  dans  les 
temples,  barbare  dans  les  diplômes,  amollie  par  les 
poètes,  corruptrice  sur  les  théâtres,  elle  semblait 
attendre  ou  plutôt  désirer  une  plus  belle  de.stinée. 

Epurée  enfin  , et  adoucie  par  quelques  auteurs 
dramatiques,  ennoblie  et  brillante  dans  les  discours 
de  quelques  orateurs,  elle  venait  de  reprendre  de 
l’énergie,  de  la  raison  et  de  la  liberté  sous  la  plume 
de  quelques  phdosophes  que  la  persécution  avait 
honorés  avant  la  révolution  de  1789. 

Mais  elle  paraissait  encore  n’appartenir  qu’à  cer* 
taines  classes  de  la  société;  elle  avait  pris  la  teinte 
des  distinctions  nobiliaires;  et  le  courtis.*in,  non 
content  d’étre  distingué  par  ses  vices  et  ses  déprava- 
tions, cherchait  encore  à se  distinguer  dans  le  même 
pays  par  un  autre  langage.  On  eût  dit  qu'il  y avait 
plusieurs  nations  dans  uue  seule. 

Cela  devait  exister  dans  un  gouvernement  mo- 
narchique, oî)  Ion  faisait  ses  preuve.s  pour  entrer 
dans  une  maUon  d'éducation,  dans  un  pays  où  il 
fallait  un  certain  ramage  pour  être  de  ce  qu’on  ap- 

fielait  la  bonne  compagnie,  et  où  il  fallait  siffler  la 
aligne  d’une  manière  particulière  pour  être  un 
homme  comme  il  faut. 

Ces  puériles  distinctions  ont  disparu  avec  les  gri> 
maces  des  courtisans  ridicules  et  les  hochets  d’une 
cour  perverse.  L'orgueil  même  de  l'acent  plus  ou 
moins  pur  ou  sonore  n'existe  plus,  depuis  que  des 
citoyeus  rassi'mblés  de  toutes  les  parties  de  la  répu- 
blique ont  exprimé  dans  les  as.sriiil)lées  nationales 
leurs  vœux  pour  la  libiTlé  et  leurs  peiisiU's  pour  la 
législation  commune.  Auparavant  c’étaient  des  es- 
claves briilatilsde  diverses  nuances;  ils  sc  dispu- 
taient la  nrimaiité  de  mode  et  de  langage.  Les 
hommes  libres  se  ressemblent  tous;  et  l'accent  vi- 
goureux de  la  lil>crté  et  de  l’égalité  est  le  même,  soit 
u’il  sorte  de  la  bouche  d’im  habitant  des  Alpes  ou 
es  Vosges,  des  Pyrénées  ou  du  Cantal,  du  Mont- 
Blanc  ou  du  Mont- Terrible  , soit  qu'il  devienne 
l’expression  des  hommes  dans  des  contrées  cen- 
trales , dans  des  contrées  maritimes  ou  sur  les  fron- 
tières. 

Quatre  points  du  territoire  de  la  républi(|ue 
méritent  seuls  de  fixer  rattentioii  du  législateur 
révolutionnaire  sous  le  rapport  des  idiomes  qui 

Paraissent  les  plus  contraires  à la  propagation  de 
esprit  public  et  nrésenleiit  des  obstacles  a la  con- 
naissance de.s  lois  ae  la  république  et  à leur  exécution. 

Parmi  les  idiomes  anciens,  welclies,  gascons,  cel- 
tiques, visigotlis.  phocéens  ou  orientaux,  qui  for- 
ment quelques  nuaiicesdans  les  communications  des 
divers  citoyens  et  des  pays  formant  le  territoire  de 
la  république,  nous  avons  observé  (et  les  rapports 
des  représentants  se  réunissent  surce  point  avec  ceux 
des  divers  agents  envoyés  dans  les  départements) 
que  l'idiome  appelé  bas-breton,  l’idiome  b.isque,les 
langues  allemande  et  italienne  ont  perpétué  le  règne 
du  fanatisme  et  de  la  superstition , assuré  la  domi- 
nation des  prêtres,  des  nublesetdes  praticiens,  em- 
pêché la  révolution  de  pénétrer  dans  neuf  départe- 
ments importants,  et  peuvent  favoriser  les  ennemis 
de  la  France. 


Je  commence  par  le  bas-breton.  Il  est  parlé  exclu- 
sivament  dans  la  presque  totalité  des  départemeiiU 
du  Morliihai),  du  Finistère,  des  Côtes-du  Nord.d’Ille- 
el-Vilaine,  et  dans  une  grande  partie  de  la  Loire- 
Inférieure.  Lù  l'ignorance  perpétue  1c  joug  imposé 
par  les  prêtres  et  les  nobles;  là  les  citoyens  naissent 
et  meurent  dans  l'erreur;  ils  ignoreuts'il  existe  en- 
core des  lois  uouvelies. 

Les  habitants  des  campagnes  n’entendent  que  le 
bas-bretuii;  c'est  avec  cet  instrument  barbare  de 
leurs  pensées  siiperslitieiises  que  les  prêtres  et  les 
intrigants  les  tiennent  sous  leur  empire , dirigent 
leurs  con.seiences  et  em|>êchent  les  citoyens  de  con- 
naître les  lois  et  d'aimer  la  république.  Vos  travaux 
leur  sont  inconnus,  vos  efforts  pour  leur  affranchis- 
semenssont  ignorés. 

L'éducation  publique  ne  peut  s*y  établir,  la  régé- 
nération nationale  y est  impoisible.  C’est  un  fédéra- 
lisme indestructible  que  celui  qui  estfondé  sur  le  dé- 
faut de  communication  des  pensées;  et  si  lesdivers 
départements,  seulement  dans  les  campagnes,  par- 
laient divers  idiomes,  de  tels  fédéralistes  ne  pour- 
raient être  corrigés  qu'avec  des  instituteurs  et  des 
maîtres  d'école. 

Les  conséquences  de  cet  idiome,  trop  longtemps 
perpétué  et  trop  généralement  parlé  dans  les  cinq 
départements  de  l'Ouest , sont  si  sensibles  que  les 
paysans  (au  rapport  de  gens  qui  y ont  été  envové.s) 
confondent  le  mot  foi  et  celui  de  religion,  à "n  tel 
point  que,  lorsque  les  fonctionnaires  publics  leur 

riarienl des  lois  de  la  république  et  des  décrias  de 
a Convention,  ils  s'écrient  dans  leur  langage  vul- 
gaire : Est-ce  gu’on  veut  nom  faire  tant  eette  cAon- 
ger  de  religion  ? 

Quel  machiavélisme  dans  les  prêtres  d’avoir  fait 
confondre  la  lot  et  la  religion  dans  la  pensée  de 
ces  bons  habitants  des  campagnes!  Jugez,  par  ce 
trait  particulier  , s'il  est  instant  de  s^cuper  de 
cet  objet.  Vous  avez  Ôté  à ces  fanatiques  égarés  les 
saints  par  le  calendrier  de  la  république  ; otez-leur 
l’empire  des  prêtres  par  l’enseignement  de  la  langue 
française. 

Dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bas-Rhin, 
qui  a donc  appelé,  de  concert  avec  les  traiîres,  le 
Prussien  et  rÀiitrichien  sur  nos  frontières  envahies? 
l'habitant  des  compagnes  qui  parle  la  même  langue 
que  nos  ennemis,  et  qui  se  croit  ainsi  bien  plus  leur 
frère  et  leurcoucitoyen  que  le  frère  et  le  concitoyen 
des  Français  qui  lui  parlent  une  autre  langue  et  ont 
d'autres  haDitudes. 

Le  pouvoir  de  l'idendilé  du  lanpgea  été  si  grand 
qu'à  la  retraite  des  Allemands  puis  de  vingt  mille 
hommes  des  campagnes  du  B.is-Rhio  sont  innigr^. 
L'empiredu  langage  et  l'intelligence  qui  régnait  entre 
nos  ennemis  d’Allemagne  et  nos  concitoyens  du  dé- 
partemeiitduBas-Rhinestsi  inconlestablequ'ilsn'oiit 

fias  été  arrêtés  dans  leur  émigration  par  tout  ce  que 
es  hommes  ont  de  plus  cher,  le  sol  qui  les  a vu 
naître,  leurs  pénales  et  les  terres  qu'ils  avaient  ferti- 
list'fs.  La  dinérencc  des  conditions,  l'orgueil,  ont 
produit  la  première  émigration  qui  a donné  à la 
France  des  milliards;  la  diflérence  du  langage,  le 
défaut  d'éducation,  l'ignorance  ont  produit  la  se- 
conde émigration  qui  laisse  pre.squc  tout  un  dépar- 
tement sans  cultivateurs.  C’est  ainsi  que  la  contre- 
révolution  s'est  établie  sur  quelques  frontières  en  sc 
réfugiant  dans  les  idioiqes  celtiques  ou  barbares  que 
nous  nurionsdû  faire  üi.sparaître. 

Vers  une  autre  extrémité  de  la  république  est  un 
peuple  neuf,  quoique  antique,  un  peuple  pasteur  et 
navigateur,  qui  ne  fut  jamais  ni  esclave  ui  maître, 
que  Cé$.ir  ne  put  vaincre  au  milieu  de  sa  course 
triomphale  dans  les  Gaules,  aue  rEs|>agne  ne  put 
atteindre  nu  milieu  de  sa  révolution , et  que  le  des- 


potismot  de  no5  tynns  ne  put  soumettre  âu  joug  des 
iuteDdants:jevcux|)arler(lupcuplebas4]ue.lloccnpe 
roxlremilé  des  Pyrenées-Occideiilales  q[ui  se  jette 
dans  rOc(^on.  tloe  langue  sonore  et  imagée  est 
regardée  comme  le  sceau  de  leur  origine  et  l’héri- 
tage transmis  par  leurs  ancêtres.  Mais  ils  ont  des 

firelres,  et  les  prêtres  se  servent  de  leur  idiome  pour 
es  fanatiser;  mais  ils  ignorent  la  langue  française  et 
la  langue  des  lois  de  la  république.  Il  faut  donc 
qu'ils  l'apprennent,  car,  malgré  la  différence  du 
langage  et  malgré  leurs  prêtres,  ils  sont  dévoués  à 
la  république  qu'ilsont  déjà  délendue  avec  valeur  le 
long  de  la  Bidassoa  et  sur  ses  escadres. 

Uo  autre  département  mérite  d’attirer  tos  rc- 

fards  : c'est  le  aépartenjent  de  Corse.  Amis  ardents 
c la  liberté,  quand  un  parti  et  des  administrateurs 
fédéralistes  ligués  avec  des  prêtres  ne  les  égarent 
pas,  les  Corses  sont  des  citoyens  français;  mais, 
depuis  quatre  ans  de  révolution,  ils  ignorent  nos 
lois,  ils  ne  connaissent  pas  les  événements  et  les 
crises  de  notre  liberté. 

Trop  voisins  de  l'Italie,  que  pouvaient -ils  en 
recevoir?  des  prêtres,  des  indulgences,  des  Adresses 
séditieuses , des  mouvements  fanatiques.  Pascal 
Paoli,  Anglais  par  reconnaissance,  dissimulé parha- 
bitude,  faible  par  son  âge.  Italien  par  principe,  sa- 
cerdotal par  Dcsoin , se  sert  puissamment  de  la 
langue  iuliemie  pour  pervertir  l’esprit  public , 
pour  égarer  le  peuple , pour  grossir  son  parti  ; il  se 
sert  surtout  de  l’ignorance  des  habitants  de  Corse, 
qui  ne  soupçonnent  pas  même  l’existence  des  lois 
françai.ses,  parcequ’eflessont  dans  une  langue  qu’ils 
ii’rii tendent  pas. 

Il  est  vrai  qu'on  traduit  depuis  quelques  mois 
notre  législation  en  italien;  mais  ne  vaut-il  pas 
mieux  y établir  des  instituteurs  de  notre  langue 
que  des  traducteurs  d'une  langue  étrangère? 

Citoyens,  c’est  ainsi  que  naquit  la  Vendée;  son 
berceau  fut  l’ignorance  des  lois  ; son  accroissement 
fut  dans  les  moyens  employé.^  pour  empêcher  la  ré- 
volution d’y  pénétrer,  et  alors  les  dieux  de  l'igno- 
rance,  les  prelres  réfractaires,  les  nobles  conspira- 
teurs, les  praticiens  avides  et  les  administrateurs 
faibles  ou  complices  ouvrirent  une  plaie  hideuse 
dans  le  sein  de  la  France  : écrasons  donc  l'ignorance, 
établissons  des  instituteurs  de  langue  française  dans 
les  campagnes! 

Depuis  trois  ans  les  assemblées  nationales  parlent 
cl  discutent  sur  l’éducation  publique;  depuis  long- 
temps le  besoin  des  écoles  primaires  se  fait  sentir; 
ce  sont  des  subsistances  morales  de  première  néces- 
sité que  les  campagnes  vous  demaniloiit  ; mais  peut- 
être  sommes-iiout  encore  trop  académiques  et  trop 
loin  du  peuple  pour  lui  donner  les  iustilutions  les 
plusadaptéesà  ses  plus  pressants  besoins. 

Les  lois  de  rédiication  préparent  à être  artisan, 
artiste,  savant,  litlérateur,  législateur  et  fonction- 
naire public;  mais  les  premières  lois  de  l’éducation 
doivent  préparer  à être  citoyen;  or,  pour  être  ci- 
toyen , il  faut  obéir  aux  lois,  et , pour  leur  obéir, 
il  faut  les  connaître.  Vous  devez  donc  au  peuple 
l’éducation  première  qui  le  met  à portée  d’entendre 
la  voix  du  législateur.  Quelle  contradiction  présen- 
tent à tous  les  esprits  les  départements  du  Haut  et 
du  Bas-Rhtn,ccux  du  Morbihan,  du  Finistère,  d’Ille- 
et-Vilaine  , de  la  Loire  - Inférieure  , des^ôtes*du 
Nord,  des  Basses-Pyrénées  ct.de  la  Corse?  Le  légis- 
lateur parle  une  langue  que  ceux  qui  doivent  exé- 
cuter et  obéir  irenteuüent  pas.  Les  anciens  ne  con- 
nurent jamais  des  contrasté  aussi  frappants  et  aussi 
dangereux. 

Il  faut  populariser  la  langue,  il  faut  détruire  celte 
aristocratie  de  langage  qui  semble  établir  une  nation 
polie  au  milieu  d'une  nation  barbare. 


Nous  avons  révolutionné  le  gourernomenl,  \r% 
lois,  les  usages,  les  mœurs,  les  costumes,  le  com- 
merce et  In  pensée  même;  révolutionnons  donc  aussi 
la  langue,  qui  en  est  l'instrument  journalier. 

Vous  avez  décrété  renvoi  des  lois  à toutes  les 
communes  de  la  république;  mais  ce  bienfait  est 
perdu  pour  celles  des  départements  que  j'ai  déjà  tn- 
dicpiés.  Les  lumières  portées  à grands  fais  aux  extré- 
mités de  la  France  s’éteignent  en  y arrivant,  puisque 
les  lois  n’y  sont  pas  entendues. 

Le  fédé^ralisme  et  la  superstition  parlent  bas- 
breton;  l'émigration  et  la  haine  de  lu  république 
parlent  allemand;  la  contre-révolution  parle l’ila- 
lien,  et  le  fanatisme  parle  le  basque.  Cassons  ces 
instruments  de  dommage  et  d'erreur. 

Le  comité  a pensé  qu’il  devait  vous  proposer, 
comme  mesure  urgente  et  révolutionnaire,  de  don- 
ner à chaque  commune  de  campagne  des  départe- 
ments désignés  un  instituteur  ne  langue  française, 
chargé  d'enseigner  aux  jeunes  personnes  des  deux 
sexes,  et  de  lire,  chaque  décade,  à tous  les  autres 
citoyens  de  la  commune,  les  lois,  les  décrets  et  les 
instructions  envoyés  de  la  Convention.  Ce  sera  à 
ces  instituteurs  de  traduire  vocalemcntcesloispour 
une  intelligence  plus  facile  dans  les  premiers  temps. 
Borne  instruisait  la  jeunesse  en  lui  apprenant  à lire 
dans  la  loi  des  douze  tables.  La  France  apprendra 
à une  partie  des  citoyens  la  langue  française  dans  le 
livre  de  la  Déclaration  des  Droits. 

Ce  n'est  pas  qu'il  n’existe  d'autres  idiomes  plus 
ou  moins  grossiers  dans  d’autresdépartements;  mais 
ils  ne  sont  pas  exclusifs,  mais  ils  n’ont  pas  empêché 
de  connaître  la  langue  nationale.  Si  elle  n’est  pas 
paiement  bien  parlée  partout,  elle  est  du  moins 
facilement  entendue.  Les  clubs,  les  Sociétés  patrio- 
tiques, sont  des  écoles  primaires  pour  la  langue  et 
pour  la  liberté;  elles  sulliront  pour  la  faire  connaître 
dans  les  départemenlsoü  il  n\ste  encore  trop  de  ves- 
tiges de  ces  patois,  de  ces  jargons  maintenus  par 
l'habitude  et  propagés  par  une  éducation  négligée 
ou  nulle.  Le  législateur  doit  voir  d'en  haut,  et  ne 
doit  ainsi  apercevoir  que  les  nuances  très  pronon- 
cées, que  les  différences  énormes;  il  ne  doit  des  in- 
stituteurs de  languequ'au  paysqui, habitué  exclusi- 
vement à un  idiome,  est  pour  ainsi  dire  isolé  et  sé- 
paré de  la  grande  famille. 

Ces  instituteurs  n'appartiendront  à aucune  fonc- 
tion de  culte  quelconque  : point  de  sacerdoce  dans 
renseignementpublic;debous  patriotes, des  hommes 
éclairés,  voila  les  premières  qualités  nécessaires  pour 
se  mêler  d’éducation. 

Les  Sociétés  populaires  indiqueront  des  candidats: 
c’est  de  leur  sein,  c’est  des  villes  que  doivent  sortir 
ces  instituteurs;  c'est  par  les  représentants  du  peuple, 
envoyés  pour  établir  le  gouvernement  révolution- 
naire, qu'lisseront  choisis. 

Leur  traitement  sera  payé  par  le  trésor  public. 
La  république  doit  l'instruction  élémentaire  à tous 
les  citoyens;  leur  traitement  n’éveillera  pas  la  cupi- 
dité; il  doit  satisfaire  aux  besoins  d’un  homme  dans 
les  campagnes;  il  sera  de  100  francs  par  mois.  L'assi- 
duité prouvée  par  des  autorités  constituées  sera  la 
caution  de  la  république  dans  le  paiement  qu’elle  fera 
à ces  instituteurs,  qui  vont  remplir  une  mission  plus 
importante  quelle  ne  paraît  d’abord.  Ils  vont  créer 
des  hommes  à la  liberté,  attacher  dos  citoyens  à la 
patrie,  et  préparer  l'exécution  des  lois  en  les  faisant 
connaître. 

Celte  proposition  du  comité  aura  peut-être  une 
apparence  frivole  aux  yeux  des  hommes  ordinaires; 
mais  je  parle  à des  législateurs  populaires,  chargés 
de  présider  à la  plus  belle  des  révolutions  que  la 
politique  et  l’espnt  humain  aient  encore  éprouvée. 

Si  je  parlais  à un  despote,  il  me  blâmerait;  dans 
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1q  moonrchie  même  chaque  maison,  chaque  com- 
mune, diaque  province,  était  eu  quelque  sorte  un 
empire  séparé  de  mœurs,  d'usages,  de  lois,  de  cou- 
tumes et  de  langage.  Ledespole  avaitbesoin  d’isoler 
les  peuples,  de  séparer  les  pays,  de  diviser  les  in- 
lérets,  d'empêcher  les  communications,  d'arrêter  la 
simultanéité  des  pensées  et  l’identité  des  mouve- 
ments. Le  despotisme  maintenait  la  vinélé  des 
idiomes:  une  monarchie  doit  ressemblera  la  tour 
de  Babel;  il  n’y  a qu’une  langue  universelle  pour 
le  tyran  : celle  de  la  force  pour  avoir  l'obéissance , 
et  celle  des  impOts  pour  avoir  de  l'argent. 

Dans  la  démocratie,  au  contraire,»  surveillance 
du  gouvcnemeiil  est  confiée  a chaque  citoyen  ; pour 
le  surveiller  il  faut  le  rccouQaître,il  faut  surtout  en 
connailre  la  langue. 

Les  loisd'une  république  supposent  une  attention 
singulière  de  tous  les  citoyens  les  uns  sur  les  autres, 
et  une  surveillance  constante  sur  l’observation  des 
luis  et  sur  la  conduite  dc4  fonctionnaires  publics. 
PcMit-on  se  la  promettre  dans  la  confusion  des  lan> 

Sues,  dans  la  négligence  de  la  première  éducation 
U peuple,  dans  1 ignorance  des  citovens? 

D'ailleurs,  combien  de  dépenses  nnvons-nous  pas 
faites  pour  la  traduction  des  lois  des  deux  premières 
assemblées  nationales  dans  les  divers  idiomes  parlés 
en  France!  comme  si  c'était  à nous  à maintenir  ces 
jargons  barbares  et  ces  idiomes  grossiers  qui  ne  peu- 
vent plus  servir  que  les  fanatiques  et  les  contre-ré- 
volutionnaires 1 

Laisser  les  citoyens  dans  {'ignorance  de  la  langue 
nationale,  c'est  trahir  la  patne;  c'est  laisser  le  torrent 
(les  lumièresempoisonné  ou  obstrué  dans  son  cours; 
c’esi  mécomiailre  les  bienfaits  de  l’imprimerie  : cha- 
que imprimeur  est  un  instituteur  public  de  langue 
et  de  législation. 

Laisscrea  vous  sans  fruit  sur  ipielque  partie  du 
territoire  cette  belle  invention  qui  multiplie  les 
pensce-set  propage  les  lumières,  qui  reproduit  les 
[ois  et  les  décrets,  et  1rs  étend  dans  huit  jours  sur 
toute  la  surface  de  la  république;  une  invention  <iui 
rend  la  Coiiveulion  nationale  présente  i toutes  les 
communes,  et  qui  seule  peut  assurer  les  lumières, 
l'éducation,  l'esprit  public  et  le  gouvernement  dé- 
mocratique d'une  grande  nation? 

Citoyens,  la  langue  d'un  peuple  libre  doit  être  une 
et  la  même  pour  tous. 

Dès  que  les  hommes  pensent , dès  qu'ils  peuvent 
coaliser  leurs  pensées,  1 empire  des  prelres,  des  des- 
potes et  des  intrigants  touene  à sa  ruine. 

Donnons  donc  aux  citoyens  l’instrument  de  la 

ficnsiT  publique,  l’ageut  le  plus  sûr  de  1a  révolution, 
e même  langage. 

Eh  quoi  ! tandis  que  les  peuples  étrangers  appren- 
nent sur  tout  le  globe  la  langue  française;  tandis  que 
nos  papiers  publics  circulent  dans  toutes  les  régions; 
tan(iisqu6  /«Journal  Universel  et  le  Jountal  drs 
Hommes  Li6r«4  sont  I us  cbex  toutes  les  nations  d’un 
I>01c  a l'aulre,  on  dirait  qu'il  existe  en  France  quatre 
cent  mille  Français  qui  ignorent  absolument  la  lan- 
gue de  leur  nation  et  (lui  ne  connaissent  ni  les  lois, 
ni  la  révolution  qui  se  font  au  milieu  d'eux  1 
Ayons  l'orgueil  quedoit  donner  la  prééminence  de 
la  langue  française  depuis  qu'elle  est  républicaine, 
et  remplissons  un  devoir. 

Laissons  la  langue  italienne  consKrée  aux  délices 
(le  l'harmonie  et  aux  expressions  d’une  poésie  molle 
et  corruptrice. 

Laissons  U langue  allemande,  peu  faite  pour  des 
peuples  libres  jusqu’à  ce  que  le  gouvernement  féo- 
dal ut  militaire,  dont  elle  est  le  plus  (bgne  organe, 
soit  anéanti. 

Laissons  la  langue  espagnole  pour^n  inciuiBition 
cl  scs  univeniics  jusqu’à  ce  qu’elle  exprime  l’expul- 


sion des  Bourbon,  qui  ont  détrûné  les  peuples,  de 
toutes  les  Espagnes. 

Quantàla  langue  anglaise, quilUt  grande  et  libre, 
le  jour  qu’elle  s'enrichit  de  ces  mots,  la  majesté  du 
peuple,  elle  n'est  plus  que  l'idioine  d’un  gouverne- 
ment tyrannique  et  exécrable,  de  la  banque  et  des 
lellres-ile-changc.  I 

Nos  ennemis  avaient  fait  de  la  langue  française  la 
langue  des  cours;  ils  l’avaieut  avilie.  C'est  a nous 
d’en  faire  la  langue  des  peuples , et  elle  sera  ho- 
norée. 

11  n'appartient  qu'a  une  langue  qui  a prêté  ses 
accents  a la  liberté  et  à l’égalité;  à une  langue  qui 
a une  tribune  législative  et  deux  mille  tribunes  po- 
pulaires, qui  a ae  grandes* enceintes  pour  agiter  de 
vastes  assemblées,  et  des  théâtres  pour  célé^brcr  le 
patriotisme;  il  n'appartient  qu'à  la  langue  qui  de- 
puisquatre  ans  se  tait  lire  par  tous  les  peuples,  qui 
décrità  toute  l'Europe  1a valeur  de  quatorxe  armées, 
qui  sert  d’inslrument  à la  gloire;  il  n'appartient  qu’ù 
elle  de  devenir  la  langue  universelle. 

Mail  cette  ambition  est  eelledu  génie  de  la  liberté; 
il  la  remplira.  Pour  nous,  nous  devons  à nos  conci- 
toyens. nous  devons  A l'afTermissement  de  la  répu- 
blique de  faire  parler  sur  tout  son  territoire  l.i  langue 
dans  laquelle  est  écrite  la  Déclaration  des  Droits  de 
rUomme. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

■ La  Coovrallon  natloiiale,  après  avoir  entoidu  le  rap- 
port de  son  comité  de  saint  public,  décrète  : 

, • Art.  I*'.  li  sera  établi  dans  dix  jours,  è compter  du 
jour  de  la  publicaiton  du  présent  décret,  un  losiitntcur  de 
'anpae  française  dans  chaque  comnune  decampagne  des 
départements  du  Morbihan,  du  Fioutére,  des  COIes-diH 
Nord,  dans  la  partie  de  la  Loire-lnférieurQ  doottobabi- 
tanls  parlent  ridiomc  appelé  bas-breton. 

« II.  Il  sera  procédé  A la  même  nomination  d’un  insü- 
tnteur  de  la  langue  Française  dans  chaque  commune  des 
csmpagnes  des  départements  du. Haut  ei  Bas-Rhin,  dans  le 
département  delà  Corse,  dans  la  partie  du  département 
de  la  Moselle,du  département  duNord,  du  Mont-Tcrribie, 
do  Alpes  maritimes,  ei  de  la  partie  des  Basses -Pyrénées 
dont  les  babitanls  parlent  un  idiome  étranger. 

• 111.  11  ne  pourra  être  choisi  un  instituteur  parmi  les 
mini5trcs  d'un  culte  quelconque,  ni  parmi  ceux  qui  au- 
ront appartenu  h des  easies  ci-devant  prtvüéfiêesi  lisse- 
ront nommés  par  le«  représentants  du  peuple,  sur  l’indica* 
lion  Faite  par  les  Sociétés  populaires. 

« IV.  Les  instituteurs  scruDl  tenus  d'enseigner  tous  les 
jours  la  langue  Française  et  la  Déclaration  des  Droits  de 
l’Homme  à tons  les  jeunes  citoyens  des  deux  sexes  que  les 
pères,  mères  et  tuteurs  seront  tenus  d'cn>oyer  dans  les 
écoles  publiques;  les  jours  de  décade  ils  donneront  lecture 
au  peuple  rl  traduiront  vocalemeut  les  lois  de  la  républi- 
que en  prèfénni  celles  rrlalivcs  à l’agricollure  et  aux 
droits  des  citoyens. 

t V.  Les  instituteurs  reoevroot  dn  trésor  puMie  un 
Iraitcnient  de  4,500  livres  par  an  (4),  payabiesà  la  fin  de 
chaque  mois,  à la  catMC  du  district,  sur  le  certificat  de  ré- 
sidence donné  par  les  municipalités,  d'assiduité  et  de  lèle 
I leurs  Fonctions  donné  par  l'agent  national  près  chaque 
comniune.  Les  Sociétés  populaires  sont  invitées  hpropager 
rétablissement  des  clubs  pour  la  traduction  vocale  des  dé- 
crets et  des  lois  delà  lépublique,  cU  multiplier  les  moyens 
de  fisire  connaître  la  langue  française  dans  les  campagma 
Ira  plus  reculées. 

■ Le  comilé  de  salut  public  est  chargé  de  prendre  à on 
sqjet  toutes  la  maures  qu’il  croira  nécessaires.  » 

Ce  décret  al  adopté- 

(Lu  «ut'te  demnin,) 

(t)  Il  T a ici  une  faute  d'tinpreuion  «vklenie,  ear  le  nip. 
porteur  du  comité  a dit  plus  haut  que  le  iraiiomc  t dea  .aft». 
tuteiin  ne  serait  que  de  400  francs  par  mois,  ce  qui  vUit 
déjà  beaucoup  pour  da  instituteurs  de  village.  L.  G. 


Tjp.  Uaar»  Pl-n,  %. 


CIZETTB  NATIONALE  LE  IIOMTEI'R  l'MÏEIlSEL. 


N'  130.  Décadi,  10  Pluviôse,  l'an  2«.  (Mercredi  29  Janvieb  1794  , deux  etyte.) 


POLITIQUE. 


TURQUIE. 

Conttanlinopltt  le  1*'  décembre,  — Plusieurt  avis  Tenus 
de  t'ArcIii|H‘I  rontmenlion  d’uiicvivecanoiinadecDlendue 
ù peu  de  di.^lancc  de  nieMételm.  Ou  su|>i)0»c  qu'uii  com- 
ImI  asaei  *if  peut  avoir  eu  lieu  enlre  dci  frêgales  ru&scs  et 
françaises  : on  ignore  Ici  suites  de  celle  aOTiiirc. 

Du  25  décembre,  — Nous  avons  déjà  parlé  des  pré- 
^nls  inagoifiqucs  qui  ont  été  faits  de  part  el  d’autre  dans 
I audience  que  l'ambassadeur  de  Russie  a eue  du  Grand* 
Seigneur,  Il  est  aisé  de  comprendre  que  Cailicrioc  II 
aiiarbe  une  haute  importauce  i son  ambassade  aciuelle, 
tant  à cause  du  luxe  eUraordlnaire  qu'on  y dé|iloie  que 
par  le  nombre  fort  augmenté  de  la  suite  qui  la  compose. 

La  Porte  ottomaDC  semble  se  prf’ier  avec  toutes  les 
convenances  d’usage  à tant  de  démonstrations  de  bien- 
Teillancc.  Néaninoioi  le  ministère  turc  a,  par  l’etpérience 
du  malheur,  ouvrage  des  perfidies  politiques,  beaucoup 
acquis  cl  son  habileté  peut  lecomparer  aujourd’hui  aux 
latents  le*  plus  exercés  des  cabinets  européens,  avec  celle 
dilTércnce  honorable  que  la  bonne  foi  et  la  loyauté  n’a- 
baudonnent  jamais  ses  travaux.  Il  est  donc  probable  qu’il 
«c  SC  laissera  point  entraîner  en  des  combinaisouscon* 
Iraires  aux  véritables  inlérèts  des  Ottomans. 

L’ambassadeur  russe  ne  cesse  de  fatiguer  la  Porte 
de  ses  mémoire*  el  de  scs  réclamations,  toutes  fondées 
sur  la  haine  de  sa  cour  pour  la  Krancc.  Il  y emploie  un 
ton  de  liauleur  que  le  divan  néglige  en  apparence  de 
relever  en  ne  répondant  qu’au  fond  des  choses,  de  manière 
a satisfaire  par  la  seule  vérité.  C’est  ainsi  quecelambassa* 
ueur  a remis  uoc  note  dans  laquelle  il  disait  ce  qu'un 
bruit  répandu  portait  à croire,  quedcsftègalcs  françaises, 
•orties  du  pofIdeSroyrneevec  l'agrément  el  par  la  faveur 
de  la  Porte,  avaient  attaqué,  dans  la  mer  des  lies,  des 
bâtiments  marchands  de  Russie;  que,  si  cela  était  vrai, 
la  Russie  ne  pourrait  s’en  prendre  qu’4  la  Porte , qui  au- 
rait négligé  d’y  mettre  obstacle. 

Le  divan  a répondu  qu’il  n'était  nullement  vrai  que  les 
vaisseoux  en  question  eussent  été  favorisés  par  b Porte; 
qiM  leur  mite  en  mer  s’était  faite  dans  toutes  les  règles 
suivies  en  pareil  cas. 

Le  nouveau  consul  fram^ais  exerce  tranquillement  les 
ourlions  de  sa  charge  à l’^ard  de  ceux  des  u^ociants 
qui  ii’oiit  pas  voulu  quiller  la  cocarde  tricolore. 

AticaHle,  U 19  décembre.  — Le  dey  d’Algcra  fait  dé- 
clarer qu'il  ne  conclurait  pas  de  paix  avec  le  Portugal,  à 
moins  qu'on  ne  lui  aecordàt  3 millions  de  piastres  en  sus 
des  présents  ordinaires. 


ALLEMAGNE. 

MayeuUf  te  d Janvier.  — Nous  n’avoDs  que  le  tempse 
la  force  de  vous  dire  que  tout  est  perdu  ; les  républic.iin 
wnl  partout  vainqiirur»  ; Wiijciobourg,  Laiilem,  Lan 
dnu.  Spire  cl  Germershrin  sont  en  leur  pouvoir.  Les  Au 
•«-‘•ci*  «lu  Rhin,  et  nous  craignons  que  I 
duc  de  Brunswick  n’ait  été  obligé  de  les  suivre  avec  le 
restes  de  son  amtée. 

Plusieurs  charioU  couveru  sont  arrivés  hier;  on  les  i 
embarqués surdescAfl/c,,,.  Qn  ditqu’iU  renrermaient  plu 
sieurs  officiers  de  disiincUon  qui  étaient  blessés,  mais  oi 
croit  savoir  que  c’élait  la  caisse  militaire  et  auirrt  ctTel 
précieux  appartenant  * l’armée  qu’il  a fallu  mettre  à l’abr 
de*  attaques  des  Carmagnoles.  Le  peuple  de  Worm*  es 
■u  désespoir. 

Notre  électeur  s'esl  laissé  aller  au  torrent  qui  entraini 
t.not  de  princes;  U s’esl  retiré  à Aschaffenbourg,  où  I 
croit  être  plus  en  sûreté  qo’ici. 

(£xfr<ii<  dee  papier»  étrangers.) 

hlankeim^  (e  S ^aniner , — Les  Autrichiens,  après  avoli 
oacue  successivement  toutes  les  places  de  ^AI^ale  et  dis- 

3'5«nV,—  Tomeyi. 


puté  Tainement  le  terrain  pouce  h pouce  contre  les  répu> 
blicains français,  onlcnlin  repassé  le  Rbin, 

Le  duc  de  Brunswick  cl  le  général  Wurmser,  qui  ont 
dîné  Ici  avant-hier,  ont  pris  des  mesures  avec  oolre  gou- 
verncnicnt  pour  fuiic  entrer  dans  celle  ville  un  corps  de 
quatre  mille  hommes  II  en  est  déjà  arrivé  une  partie,  cl 
le  reslc  arrivera  sous  trois  jours. 

Le  quarlicr  général  du  général  Wurmser  est  àSchwcin- 
tingben.  Les  postes  avancés  des  Prussiens  et  des  Aulri- 
ebiens  sont  à Nuonerheim  et  Oggerfaeim;  ceux  des  Fran- 
çais s’étendent  jusqu’auprès  de  celte  ville,  de  l'autre  côté 
du  Rhin. 

Le  duc  de  Brunswick  a fait  tout  ce  qui  était  possible  ’ 
pour  arrêter  l'impétuosité  des  Français;  et  s’il  ne  réussit 
pas,  à l’aide  des  fortes  lignes  qu'il  a formées  entre  Worms 
cl  KrcuUenack,  5 arrêter  les  Dirmagnoles  qui  vont  toujours 
en  avant,  il  cumplc  mettre  une  forte  garnison  dans  Uayeuer, 
regardé  comme  le  boulevard  de  l’Empire. 

{Extrait  des  papiers  allemand»,) 

PAYS-BAS. 

Brnretles,  te  H janvier.  — Le  gouveroement  s’occupe 
cncc  moment  de  faire  rentrer  les  dons  patrioliques.  Les 
F.latsüc  LimiHjurg,  ayant  reçu  à ev  sujet  une  dépêche  en 
date  du  31  novembre  dernier,  ont  adressé  aux  dilférentes 
communautés  dccclleproviiicc une  ciiculairedsléede  Bat- 
toir, Ie7décembrel79a,|iarlaquellciis  invitent  tous  les  par* 
ticuliers  aisés  et  possessiooéa , de  la  manière  la  plus  éner- 
gique,et  en  leur  présentant  le  tableau  Icplus  vrai  cl  en  même 
temps  le  plus  affreux  de  l’élal  où  serait  réduite  la  province 
en  cas  que  l’ennemi  eût  le  courage  d’y  péiiélier,  à con- 
courir par  des  dons  pelrioliques  et  voloQUiresk  la  défense 
de  la  cause  commune. 

Le  clergé  et  la  noblesse  du  pays  de  Limboorg,  ayant 
déjà  pris  l’engagement  de  faire  des  avances  de  fonds  sans 
inléréis  pendant  la  durée  de  cette  guerre,  il  est  a espérer 
que  cct  exemple  sera  suivi  par  des  capitalistes,  rentiers, 
négociants  cl  fabricants  de  celle  province. 

Les  villes  de  Bruxelles,  de  Louvain  el  d'Anvers  ont 
consenti  à une  imposition  qui  a été  mise  sur  les  chevaux 
de  luxe  el  les  domestiques.  Cette  mesure  et  pluticun 
autres,  qui  ont  été  également  adoptées  pour  se  mettre  à 
l’abri  d'uoe  invasion , s’exécuU'Ul  avec  la  plus  grande 
activité. 

Les  Anglais  étabUiseol  uo  grand  nombre  de  batteries  du 
côté  d’Oslende. 

Dans  un  ile.<  derniers  combats  le  général  comte  Kcgie- 
Vick  a été  tué  d’un  cmip  de  canon,  dans  la  même  affaire  où 
le  ci-devant  duc  de  Bourbon  a été  grièvemeui  blessé. 

Liège,  le  20  ^«ncier.  — Les  Liégeois  patriotes  sont 
connus  de  la  France  républicaine.  Leur  amour  pour  la 
liberté  a été  signale  par  de  constants  efforts.  Leur  malheur 
actuel  n'aUesic  que  la  faiblesse  de  leur  position  sans  atté- 
nuer l'estime  que  leur  bonne  conduite  a pu  mériter. 

Le  despote  a repris  sa  puissance  dans  celtq ville,  mais  11 
lui  est  impossible  d'ajouter  aux  horreurs  qu’il  y a com* 
mises  de  nouvelle!!  horreurs.  Il  n'a  donc  pas  tué  tout  le 
monde,  pour  avoir  encore  sur  qui  régner:  mais,  |>annl 
les  habitants  que  son  pur  égoïsme  de  domination  a rl-spcc- 
lés,  il  est  di'S  hommes  en  qui  la  prudence  u'a  point  dégé- 
néré en  lâcheté,  cl  pour  qui  l'occasion  de  manifester  de 
nubics  senlimcuis  n’offre  qu’un  dei\<ir  à remplir. 

Ou  a amené  ici,  le  IS,  des  soldats  français  bits  prison- 
niers à l’affaire  de  Cambrai.  Ils  étaient  tous  couverts  tlo 
blessures;  la  plupart  élaicnt  défaillants.  Le  bruit  de  leur 
arrivée  eut  à peine  parcouru  la  ville  que  plusieurs  Lié- 
geois, hommes  el  femmes,  élaieot  sur  leur  passage;  doi 
ouvriers  étërenl  leurs  souliers  pour  en  ohausaer  les  pieds 
nus  des  Français  républicains.  Une  pauvre  femme  arriva 
apportant  plusieurs  pains  que  son  généreux  empressement 
désignait  comme  le  produit  de  son  propre  travail. 

Ces  prisonniers  sont  repartis.  La  deslinalion  du  plus  graml 
nombre  d'entre  ctfx  est  pour  la  Uongrie, 

h\ 
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Î1  d'/  a rien  de  nourean  ici,  car  la  terreur  qu'j  im* 
priment  !<•  auoc^  dei  armées  françaiMS  ne  fait  qu'aug- 
meuter  une  dispoûlioo  qui  est  devenue  oaturelle  k tous 
les  despotes. 


BÉPUBUQVB  FRANÇAISE. 

COKHimS  DB  PARIS. 

C<mteil^général.  — Du  7 pluotoae. 

La  MCtion  des  Gardes-Françaises  invite  le  con- 
seil-général i prohiber  la  sortie  des  cendres  de  Pa- 
ris. pareeque  oet  objet  est  de  la  plus  grande  nécessité 
pour  Tes  traction  du  salpêtre.  (Renvoyé  à la  com- 
mission des  salpêtres.) 

Un  membre  observe  au*it  est  nécessaire  que  cette 
commission  ait  un  local  et  des  heures  d’asscmblérs 
fixes,  afin  que  les  quarante-huit  sections  puissent 
correspondre  avec  elle. 

Le  heu  destiné  à servir  de  point  central  est  la  salie 
de  l'Egalité,  à la  maison-commune. 

On  annonce  qu'un  incendie con.'^idérable  se  mani- 
feste dans  le  bâtiment  des  ci-devant  Grands-Augus- 
tins  : cinq  commissaires  sont  désignés  pour  s’y 
transporter,  afin  d'y  maintenir  l'ordre. 

Des  commissaires  de  la  section  de  TObsenratoire 
lisent  un  arrêté  du  comité  des  finances  de  la  Con- 
vention, quia  déclaré  ne  pouvoir  faire  droit  à la 
demande  de  plusieurs  sections,  tendant  à ne  faire 
régler  l'indemnité  due  aux  membres  des  comités  ci- 
vils que  sur  une  autorisation  de  la  commune  et  du 
département,  attendu  qu'il  s’agit  de  dépenses  lo- 
cales i la  charge  de  chaque  commune. 

Le  conseil  d^ide  qu'avant  de  délibérer  sur  Par- 
rélé  en  question  les  pétitionnaires  justifieront  à 
l'agent  national  de  Poahésion  des  trente-cinq  sec- 
tions à la  pétition  concernant  cette  indemnité. 

Un  des  commissaires  nommés  pour  se  transporter 
aux  Grands-AugustinsTientannoDCcr  que  daosTes- 
poce  d'une  heure  le  sèle  des  pompiers  et  des  autres 
citoyens  a arrêté  le  progrès  des  flammes]  mais  il  ob- 
serve qu'on  a manqué  de  seaux,  et  qu'il  n'y  en  a 
point,  comme  autrefois,  à la  disposition  des  com- 
missaires de  police.  — 11  sera  rait  un  rapport  sur 
cet  objet  important. 

Une  députation  obtient  la  parole. 

L'orateur  ; Citoyens,  aussitôt  que  le  peuple  fran- 
çais eut  reconquis  ses  droits,  les  patriotes  allobro- 
ges  résidant  à Paris,  partageant  sa  nertéet  son  amour 
pour  l'indépendance,  conçurent  le  projet  de  délivrer 
leur  pays  natal  du  joug  honteux  sous  lequel  il  gé- 
missait; ils  se  rassemblèrent  sous  la  protection  des 
lois,  et  formèrent  une  Société  dont  le  but  était  de 
propager  dans  la  Savoie  l'esprit  de  liberté  qui  ré- 
gnait enfonce;  ils  établirent  des  correspondances 
et  tirent  circuler  dans  ce  pays  les  écrits  les  plus  éner 
glques  ; ils  levèrent  la  légion  dite  des  Allobroges, 
qui  a signalé  son  courage  et  son  patriotisme  en  con- 
tribuant à chasser  les  esclaves  pitoontais,  à disper- 
ser les  bordes  de  fédéralistes  et  à exterminer  les 
traîtres  de  Toulon. 

Lorsque  les  soldats  de  la  république  rendirent 
aux  Allobroges  une  visite  tout  à la  fois  triomphante 
et  fraternelle,  notre  Société  mêla  publiquement  ses 
cantiques  de  recounaissanee  aux  chants  d'allégresse 
par  l^uels  les  Français  célébrèrent  a Paris  leurs 
premiers  succès.  Noos  fîmes  ensuite  tous  nos  ét- 
ions pour  engager  nos  concitoyens  à adopter  te 
gouvernement  républicain  et  à demander  la  réu- 
nion de  la  Savoie  â la  France  ; mais  déjà  les  Allo- 
broges brAlaient  de  ce  d&ir  que  nous  dicrchions  à 
bur  inspirer. 


Après  l'heureuse  é|)oque  de  cette,  réunion  nous 
crûmes  avoir  encore  une  tâche  à remplir,  celle  de 
surveiller  les  députés  de  notre  département  et  d'in- 
slruire  leurs  commettants  de  leur  conduite  politi- 
que. Nous  nous  sommes  acquittés  de  ce  devoir  avec 
impartialité  en  imprimant  la  liste  de  ceux  qui  s’é- 
talent rangés  parmi  les  intrépides  et  fidèles  àlonta- 
guards,  et  de  ces  êtres  ignorants,  lâches  ou  fripons, 
qnt  se  vautraient  dans  la  fange  du  Marais. 

Aujourd'hui  que  nous  n’avons  plus  de  mission 
particulière,  persuadés  que,  pour  combattre  les  in- 
trigants et  les  aristocrates,  notre  rendez-vous  doit 
être  dans  les  assemblées  générales  et  les  Sociétés 
populaires  de  nos  sections,  nous  avons  arrêté,  à 
'instar  de  la  Société  anti-f^éraliste  du  Midi,  de  ter- 
miner nos  séances , de  clore  nos  procès-verbaux  et 
de  venir  les  déposer  entre  vos  mains. 

Nous  y joignons  la  somme  de  130  livres,  destinée 
à l'équipement  d'un  cavalier  jacobin  ; cette  somme 
est  bien  modique,  pareeque  notre  Société  n’est  com- 
posée que  de  sans-culottes  plus  riches  en  patrio- 
tisme qu'en  écus  ; mais  le  denier  du  sans-culotte 
porte  bonheur. 

Ce  discours  est  vivement  applaudi. 

Le  président  ; Citoyens,  le  conseil-général  de  1a 
commune  partage  le  plaisir  que  vous  éprouvez  d'ê- 
tre rendus  a la  Imerte;  puissent  tous  les  peuples,  un 
jour  désabusés , briser  les  sceptres , renverser  les 
trOnes,  exterminer  les  rois,  et  tubsliUier  la  républi- 
que à l'esclavage.  (Applaudi.) 

L’orateur  de  la  députation  demande  que  la  rue  de 
Savoie  porte  désormais  lenom  de  rue  de  l'Adoption. 
(Arrêté.) 

Le  président  donne  l'accolade  fraternelle  à tous 
les  membresde  la  députation,  au  milieu  des  plus  vifs 
applaudissements. 


SOCIETE 

DES  AHIS  DE  U UBEBTÉ  ET  DB  L ÉGALITÉ , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DB  PARIS. 

Prùidenee  de  Reeertho», 

Discourt  prononcé  à la  séance  du  U'  p/uotoM, 
an  2«  de  la  république  «ne  et  indieieièle,  par  le 
citoyen  CoulAon,  reprétentant  du  peuple. 

Citoyens,  la  discussion  qui  vous  occupe  dans  ce 
moment  est  de  la  plus  haute  importance;  c’est  en 
parcourant  en  efiet  les  goiiverriemeiils  de  tous  les 
peuples,  c’est  en  montrant  les  vices  plus  ou  moins 
grands  de  ces  gouvernements,  en  indiquant  les 
moyens  de  les  rendre  meilleurs,  que  vous  prépare- 
rez infailliblement  le  bonheur  du  genre  humain  , et 
que  cette  Société,dêjàsi  recommandable  par  ses  péni- 
bles travaux  et  les  services  inappréciables  qu’elle  a 
rendus,  méritera  à juste  titre  1 admiration  et  la  re- 
connaissance de  tous  les  siècles. 

Vos  premières  idées  se  sont  arrêtées  sur  le  gou- 
vernement britannique , et  déjà  plusieurs  orateurs 
qui  ont  été  entendus  ont  démontré  que  le  peuple 
anglais  n'avait  dans  sa  constitution  monstrueuse 
qu^un  simulacre  de  liberté,  et  que,  dans  le  fait,  il 
était  l’esclave  de  son  gouvernement. 

L'ou  vous  a ensuite  entretenus  deserimes  des  gou- 
vernants, et  l’analyse  qui  vous  en  a été  présentée 
vous  a fait  frémir.  Il  semblerait  d'après  cela  qu'il  ne 
manque  rien  à la  discussion  : cependant  je  crois 
qu'on  n'a  pas  encore  bien  indiqué  le  moyen  sûr  d’y 
remédier. 

Le  temps  ne  m’ayant  pas  permis  d'entrer  dans  de 


f^.mds  détails , je  m«  conleplerai  d’énoncer  ici  les 
principes  rondamentailx  et  les  véritM  étemelles  qui 
me  paraissent  deroir  servir  de  base  à tous  les  gou- 
vernements possibles.  Si  mes  idées  sont  jugées  uti- 
les, d'autres  pourront  les  étendre  et  leur  donner 
tons  les  développcineolsdont  ils  les  croiront  suscep- 
tibles. 

Je  ne  pense  pa^  comme  certains  observateurs 
beaucoup  trop  profonds  pour  moi,  que  les  hommes 
naissent  méchants  ; Je  pense  au  contraire  que  la  na- 
ture les  lit  essentiellement  bons,  et  qu'ils  ne  devin- 
rent méchants  que  par  les  vices  de  leurs  institutions 
sociales. 

Voulez-vous  que  l’homme  reste,  autant  qu'il  est 
possible,  ce  que  la  nature  le  lit?  Ne  l'arrachez  point 
dis  son  enfance  i celte  mère  tendre  et  bienfaisante  ; 
n'altérez  jamais  essentiellement  en  lui  les  qualités 
premières  qu'il  en  reçut;  n'apportez  à ses  droits  ori- 
ginels que  les  seules  modihcalions  qu’esin  rigou- 
reusement l’intérét  de  la  société.  Tout  législateur 
qui  prend  autre  part  que  dans  la  nature  les  maté- 
riauz  de  son  édince,  qui  s'écarte,  dans  son  système 
de  législation,  des  règles  simples  et  infaillibles 
qu'elle  a établies,  s'il  n'est  point  un  imbécille,  est  i 
coup  sArun  grand  scélérat  qui  veut  asservir  son 
|>ays  et  s’emparer  de  la  souveraine  puissance,  qui 
ne  peut  appartenir  qu'à  toua. 

Si  vous  contrariez  sans  cesse  chez  l'homme  les  lois 
toujours  sages  et  les  vues  toujours  bonnes  de  la  na- 
ture, par  vos  institutions  politiques  et  surtout  par 
l'instruction  à laquelle  vous  l'assujrtirez,  il  est  cer- 
tain, et  tout  le  monde  le  sent,  que  vous  eu  ferez,  au 
moral  comme  au  physique,  un  être  difforme,  qui, 
dégénérant  insensiblement,  embrassera  sauss'en  dou- 
ter toutes  les  erreurs,  les  préjugés,  les  sottises  de 
sou  si^le,  contractera  d'habitude  tous  les  vices  de 
son  gouvernement,  et  finira  par  n'avoir,  pour  ainsi 
dire,  plus  rien  de  commun  avec  la  nature,  et  par 
être  conséquemment  de  tous  les  animaux  qui  exis- 
.tent  le  plus  détestable  et  le  plus  dangereux. 

Voici  la  plus  vraie  de  toutes  les  maximes,  la  pre- 
mière de  toutes  les  vérités  ; nous  l'avons  proclamée 
pour  tous  les  hommes,  à la  face  de  l'univers,  et 
c'est  ce  qui  nous  donne  le  droit  d'examiner  si  elle  est 
observée  partout  ; c'est  que  nous  nafssont  tout  U- 
Ares  et  épamc  en  droite. 

Toute  constitution  qui  porte  atteinte  à ce  principe 
fondamental  est  es.sentièllement  mauvaise,  et  les 
maux  qui  en  résultent  sont  incalculables  ; car  alors 
les  hommes  sont  dénaturés  par  leur  propre  consti- 
tution ; et,  je  le  répète,  l’homme  dénaturé  cesse 
d'étre  capable  de  tout  bien,  et  devient  vicieux  par 
habitude  et  par  intérêt. 

Je  pars  de  là  pour  examiner  si  la  constitution  bri- 
tannique conserve  aux  hommes  l'égalité  et  la  liberté 
qu’ils  apportent  en  naissant. 

Or  je  vois  absolument  tout  le  contraire  : je  vois 
dans  cette  constitution  un  roi.  Un  roi  I j’en  recule 
d’horreur.  Un  roi  ! c’est  un  monstre  que  la  nature 
désavoue,  c'est  un  maître  qu'elle  ne  reconnaît  point, 
c'est  un  tyran  qu'elle  déteste.  Quoi  I les  Anglais  eu- 
rent un  roi,  et  Ifs  ont  parlé  de  leur  indépendance  ! 
et  ils  ont  eu  lesot  orgueil  de  s'aflicher  pendant  plus 
d’un  siècle  comme  le  seul  peuple  libre  de  l'Europe  1 
Ils  ne  sentaient  donc  pas,  ils  ne  voyaient  donc  pas, 
ils  ne  savaient  donc  pas  que  liberté  et  royauté  étaient 
incomplibles?  AhI  s'ils  ne  le  sentaient  pas,  qu'ils 
étaient  loin  de  cette  liberté  précieuse  dont  il  se  flat- 
taient de  jouir  I 

Je  vois  ensuite  dans  la  constitution  anglaise  une 


représentation  divisée  en  Chambre  hante,  oA  aié- 
geiit  des  lords,  et  en  Chambre  des  communes,  où 
siègent  des  plébéiens.  Il  y a donc  une  Chambre 
haute,  et  une  Chambre  basse  dite  des  communal  II 
y a donc  da  lords,  des  pairs  ou  da  grands,  et  des 
plébéiens  ou  des  aciaves  ? Une  Chambre  haute  da 
des  pairs , des  lords  I Peut-on  rien  de  plus  vain , 
de  plus  fastueux , de  plus  insolent?  line  Cham- 
bre nasse  da  communa  ou  du  peuple  ! Peut-on 
rien  de  plus  avilissant?  Existe-t-il  un  Etat  où  l’éga- 
lité naturelle  soit  plus  blessée,  où  la  majaté  natio- 
nale soit  plus  méconnue,  où  la  souveraineté  du 
peuple  soit  plus  audacieusement,  plus  sandaleuse- 
ment  outragée? 

Enfin,  je  vois  dans  la  constitution  britannique 
une  inégalité  choquante , injuste,  absurde  : daus  la 
repràentation  nationale  la  violation  la  plus  mar- 
quée du  droit  de  sufl’rage,  le  domaine  territorial 
préféré  i la  dignité  de  l'homme,  à sa  vertus,  à sa 
talents;  un  veto  absolu  accordé  a un  roi  qui  devient 

Ïiar-là  despote  ; le  droit  établi  de  ce  despote  d'appe- 
er,  d'assembler,  de  proroger,  de  dissoudre  à volonté 
la  représentation  nationale,  de  paralyser  ses  opéra- 
tions, de  rejeter  sa  décisions. 

Voilà  comment  existent  lu  Anglais,  et  ils  se  di- 
sent libra  et  égaux  ! 

ils  sont  libres  avec  un  maître,  ils  sont  égaux  avec 
du  lords,  des  pairs,  des  barons,  des  prétra  domi- 
nants, et  un  tiers-état  I O peuple  anglais  ! tu  as  cessé 
de  sentir  le  poids  de  tu  chaîna  par  ta  longue  habi- 
tude à lu  porter  : lu  as  oublié  ta  droits,  ta  diguité, 
ta  force,  ta  puissance  ; tu  mérita  cependant  de  lu 
recouvrer  et  d'en  jouir;  car,  comme  nous,  tu  ais 

tienser,  sentir  et  agir  ; comme  nous  tu  es  l'eulant  do 
a nature,  et  la  nature  ne  refuse  sa  bienfaits  à au- 
cun de  ses  enfants. 

Peuple  anglais , écoute  le  Praneais  chez  qui  ton 
inRIme  gouvernement  a porté  le  fer.  le  feu,  le  poi- 
son, tous  les  crima  ; ar,  tu  le  nis,  ta  trésors, 
fruits  de  ta  sueurs,  de  ta  veilla,  de  ton  industrie, 
n'ont-ils  pas  été  employés  par  ton  gouvernement  à 
acheter  du  monstres  chargés  de  semer  ta  discorde  et 
la  désolation  parmi  nons,denousarmer  lesunscontrô 
la  autres,  de  nous  inonder  de  notre  propre  sang, 
d'èxécuternnsystèmenouveandemeiirtre,aepillage, 
de  famine,  d’horreurs  de  toutes  la  apèca;  de  livrer 
nos  plaça,  de  brûler  nos  maguins,  d'arrêter  nos 
subsistances , d'exciter  nos  ennemis , d’irriter  nos 
amis,  de  diriger  contre  nous-mêmes  nos  panions , 
nus  faiblessa;  d’ouvrir  sous  nos  pas  tous  la  genres 
d'abtma  que  l'enfer  peut  inventer  ; de  préparer  par 
un  bouleversement  général  et  par  une  suite  de  mal- 
heua  calculés  la  chute  de  notre  république,  et  de 
creuser  sur  notre  sol  le  vaste  tombeau  des  homma 
libres?  Eh  bien  ! peuple  anglais,  le  Français,  que  tu 
n'as  pourtant  pas  défendu  contre  tant  d'attentats, 
ne  cesse  de  former  da  vœux  pour  ta  délivrance  et 
ton  bonheur;  et  quand  il  pourra  dire  ; le  peuple 
souverain  d'Angleterre  a secoué  le  joug  de  l'oppres- 
sion ; il  a fait  justice  de  tous  sa  tyrans;  il  a planté 
sur  son  sol  l'arbre  sacré  de  la  liberté,  tu  le  verra, 
ce  Français  généreux,  te  tendre  le  premier  la  main 
de  l’amitié  et  ne  vouloir  t'oITrir,  en  représailles  da 
cruautés  de  ton  gouvernement,  que  le  baiser  de  la 
fraternité,  gage  d’alliance  et  d'union,  plus  uint  et 
plus  sacré  que  tous  les  traités  da  dapota. 

Nous  avons  vu  par  la  constitution  britannique 
que  la  liberté  et  l’égalité  n'existaient  point  en  An- 
gleterre; que  la  représentation  nationale  y était 
nulle,  que  le  gouvernement  y était  tout-puisant, 
que  le  roi  était  exclusivement  souverain  et  maître , 


<|oe  le  penplc  v était  asservi.  C'est  île  1.»  que  sont  nés 
tons  les  vires  lîu  gouvernement. 

Pitl,  cet  homme  atroce,  dont  l’âme  hideuse  est  le 
réceptarle  de  toutes  1rs  noirceurs,  Pilt  nVût  jamais 
existé  chez  un  peuple  libre.  Ce  sont  les  vices  de  la 
monarchie  qui  I ont  dénature  et  ne  lui  ont  laissé  de 
l'homme  nue  la  forme.  C’est  par  la  privation  de  la 
liberté  eide  régalité,  de  ces  premiers  besoins  mo- 
raux de  l’homme,  que  l’Anglais  est  devenu  vicieux; 
car  rinstitulion  qui  établit  l'iiitérét  du  crime  doit 
faire  nécessairement  des  criminels. 

Elle  rétablit,  cet  intérêt  du  crime,  la  constitution 
qui,  comme  celle  de  l'Angleterre,  veut  un  roi  et  des 
sujets,  des  grands  et  petits,  des  seigneurs  et  des  vas- 
saux, qui  veut  des  prêtres  distingués  et  commande 
une  croyance.  Le  roi  n’usera-t*il  pas  de  tous  les 
moyens  possibles , n'invenlera-t-il  pas,  s’il  le  faut, 
de  nouveaux  crimes  pour  conserver  son  despotisme 
et  SG  innintenir  dans  son  pouvoir  usurpé?  Les  petits 
nui  n’aiment  pas  à être  dominés,  car  la  domination 
île  son  semblable  e.st  contre  nature,  ne  feront- ils  pas 
tout  pour  devenir  grands  et  dominer  à leur  tour? 
Les  prêtres,  qui  n’existent  que  par  l'erreur  et  le 
mensonge,  ne  passeront-ils  pas  leur  vie  toujours 
trop  longue  à tromper  le  peuple  et  à créer  des  im- 
postures? Peuple  anglais,  ouvre  ciilin  les  yeux  à la  j 
lumière,  sors  de  Ion  mortel  sommeil.  ÎMu’s  de  rois, 
plus  de  nobles,  plus  de  prêtres  ; pn>clame  enlin  et  ; 
la  soiiveraiiielé  et  Ion  indéjK'iidanee;  dis  que  chez 
toi,  comme  chez  nous,  comme  partout,  les  nommes 
sont  égaux  endroits.  Pieu  cl  la  loi,  voilà  les  seuls 
maîtres  : adore-les,  c'est  ton  devoir;  obéis  à d’au- 
tres, tu  n’es  plus  qu'un  peuple  esclave.  Fais  que  les 
vertus  et  les  talents  soient  les  seuls  litres  aux  places 
et  aux  emplois  ; alors  l'aiiibilion,  rinirigiie,  la  bas- 
sesse , qui  ne  peuvent  tenir  lieu  ni  des  talents,  ni 
4le.s  vertus, dcvenantdcs vices  inutilesdans  ton  gon- 
veniemenl,  ne  seront  plus  mis  eu  usage;  l'iulérêi 
du  crime  ne  subsistera  plus , et  tu  seras  ce  que  la 
nature  voulut  que  nous  fti.ssiuns  tous , bon,  juste, 
vertueux,  sensmlc  et  humain. 

Orateurs  du  peuple  anglais,  vous  qu’on  a vus 
souvent  embrasser  avec  une  si  belle  ardeur  la  caii.se 
de  la  liberté  et  montrer  à votre  patrie  l’aurore  de  in 
république,  le  moment  est  venu  de  redoubler  d’ef- 
forts et  d’énergie;  déployez  toutes  les  ressources  de 
Yotre  génie,  toutes  les  facultés  de  vos  âmes  ; que 
votre  éloquence  de  feu  toune  avec  une  force  nou- 
velle! dites  au  peuple  la  vérité  tout  entière;  il  est 
digne,  il  est  pressé  de  l’entendre.  Attaquez  devant 
lui  tous  les  abus,  dévoilex  tous  les  crimes,  arrachez 
tous  les  ma.sqiies;  que  celte  Chambre  des  communes, 
tant  avilie  parcequ'elle  ne  fut  que  la  chamim'  du 
peuple,  (ievienuc  enfin  par  vous  le  centre  de  la  toulc- 
puissance,  jusqu'à  ce  que  le  peuple  souverain  ait 
exprimé  une  autre  volonté.  Appelez  la  vengeance 
nationale  sur  la  tête  de  tous  vos  tvrans  : prenez  les 
mesures  de  sûreté  nécessaires  à l'‘cxécution  de  vos 
grands  dcs.seins  ; dites  tout,  osez  tout  : l’heure  der- 
nière des  rois  est  sonnée,  le  peuple  attend  que  vou.s 
sonniez  la  première  de  son  réveil.  Volez,  volez  à la 
tribune  du  sénat,  et  ne  l’abandonnez  que  lorsque  le 
triomphe  de  la  liberté  sera  assuré.  Qui  pourrait  vous 
arrêter?  Le  peuple,  oui , le  peuple  vous  avoue,  sa 
massue  vous  protège  ; parlez,  agissez,  frappez  donc 
sans  ménagement  et  sans  crainte.  Les  monstirs 
que  vous  écraserez  pourront  bien,  dans  leur  déses- 
poir furieux  et  dans  les  convulsions  de  leur  agonie, 
diriger  sur  vous  leurs  poignards,  mais  que  vous  im-  i 
porte!  L'homme  de  bien  quia  smivéson  pays  meurt-  i 
il  jamais?  Non  ; il  s'endort  paisiblement  au  sein  de  ' 
la  gloire,  et  \il  éternelleinenl  dans  le  cœur  de  ses  | 
Si'uiblablcs, 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  f'adier, 

SUITE  A LA  SÉANCE  DU  8 PLUVIOSE. 

Les  administrateurs  du  district  de  Tours,  instruits 
ii’un  serrurier,  volontaire  dans  l’armée  de  la  Veii- 
ée,  avait  ferré  ses  souliers  avant  de  partir,  et  qu’ils 
ont  duré  très  loiiglemp.s,  écrivent  qu’une  pareille 
idée,  vue  en  grand,  pourrait  devenir  très  utile  à la 
chose  publique.  Il  en  coûte  3 liv.  par  paire;  ils  en 
ont  fait  ferrer  plusieurs  qu’ils  feront  parvenir  au 
comité  des  marchés. 

— Une  Adresse  de  la  Société  populaire  de  la  com- 
mune des  Vertus,  en  invitant  la  Convention  à rester 
à sou  poste  et  à n’écouter  des  propositions  de  paix 
qu’après  la  de.<itruclion  des  tyrans,  annonce  l’envoi 
d'un  don  patriotique  de  cent  vingt-trois  chemises, 
vingt-cinq  paires  de  bas,  vingt-et-unc  paire,  de  draps, 
soixante  livres  de  vieux  linge,  cinquante  de  charpie. 

— On  fait  lecture  d'une  pétition  adressée  à la 
Convention  par  des  individus  détenus  à Sedan.  In- 
formés que  l’accusateur  public  du  tribunal  mili- 
taire est  mandé  à Paris,  ils  le  dénoncent  comme  un 
traître,  comme  un  faiileiir  des  ennemis,  comme  un 
scéiérnl  atroce  qui  insulte  ù ses  victimes  en  les  con- 
damnant. 

*•*  : Il  est  tn'*s  vrai  que  cel  accusateur,  ainsi  que 
le  tribunal  auprès  duquel  i)  se  trouve,  ont  con- 
damné à la  mort  ou  aux  fers  plusieurs  républicains. 
Je  demande  que  la  Convention,  renvoyant  cette  dé- 
nonciation au  ri'prt^entant  du  peuple  Mossicu  , qui 
se  trouve  dans  le  département  des  Ardennes,  l’auto- 
rise à réviser  tous  ces  jugements. 

Perrin  : Lorsque  je  passai  à Sedan  avec  un  de  mes 
collègues,  nous  établîmes  deux  tribunaux  militaires 
qui,  sagement  composés  par  le  ministre  de  la  guerre, 
rendaient  une  justice  aussi  exacte  que  sévère,  et  sc 
conciliaient,  par  leur  zèle  et  leur  inlégrité,  la  con- 
tiatiee  et  le  resjiecl  de  tous  les  citoycus.  C'est  le 
eliangemenl  des  membres  de  ces  tribunaux  qui 
donne  lieu  aux  dénonciations  qu’on  vous  adresse. 
J’appuie  le  renvoi  à Massieii,  pour  qu’il  prenne 
tous  les  renseignements  et  toutes  les  mesures  né- 
cessaires. 

Clauzel  : C’est  sans  doute  à la  délicatessede  Per- 
rin que  nous  devons  attribuer  lesilencequ'ilu  gardé 
sur  1a  part  qu’ont  eue  ù ces  changements  les  indi- 
vidus qui  sont  venus  le  dénoncer  à celte  barre.  En 
ajipuyant,  comme  les  préoniiiants,  le  renvoi  à 
Massicu . je  demande  en  outre  le  renvoi  de  la  pétition 
an  comité  de  sûreté  générale.  Ce  sera  pour  lui  un 
motif  de  plus  d'examiner  avec  plus  d’attention  et  les 
inculpations  dirigi^'s  contre  nos  collègues  et  la  con- 
duite de  leurs  accusateurs. 

Lacroix  : S’il  est  vrai,  comme  on  l'assure,  que  le 
tribunal  de  Sedan  ait  condamné  quatre  braves  sol- 
dats à mort  et  six  aux  fers,  et  cela  sur  les  conclu- 
sions d’un  accusateur  public  accusé  à son  lourde 
servir  les  ennemis  ; comme  ces  condamnations  peu- 
vent ne  porter  que  sur  des  victimes  de  haines  parti- 
culières, je  demande  que  l’exécution  de  ces  juge- 
ments soit  provisoirement  suspendue  et  que  le 
décret  soit  porté  par  uncourricr  extraordinaire. 

***  : D’après  tout  ce  qu’on  vient  de  dire,  il  me 
semble  très  juste  et  très  prudent  de  suspendre  tou.s 
1rs  jugements  pendants  au  tribunal  de  Sedan. 

Perrin  ; Le  représentant  du  peuple  Massieu  a re- 
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nouTfli^  Cft  tribunal  ; plusiesrs  juges  ont  été  incar- 
cérés ; l’accusateur  puulic  est  en  fuite. 

Lacroii  présente  une  rédaction  qui  est  adoptée  en 
ces  t'armes  : 

• La  Conreotion  nationale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  de  la  pétition  des  citoyens  détenus  dans  les 
prisons  de  Sedan,  décrète  : 

• Art.  l«r.  Il  est  sursis  à l’eiécution  de  tous  les 
jngements  portant  condamnation,  rendus  par  le  tri- 
bunal criminel  révolutionnaire  établi  à Sedan. 

« il.  La  Convention  renvoie  au  comité  de  sûreté 
^nérale  la  réclamation  des  citoyens  détenus  dans 
les  prisons  de  Sedan. 

« ni.  Le  présent  décret  sera  expédié  sur-le-champ 
et  porté  par  un  courrier  extraordinaire  au  représen- 
tant du  peuple  Massieu.  • 

Laloi  : Les  citoyennes  de  la  commune  de  Chau- 
mont, chef-lieu  du  département  de  la  Haute-Marne, 
et  celles  de  la  plupart  des  communes  du  district  de 
Chaumont,  s’occupent  sans  casse  des  besoins  tou- 
jours renaissants  des  braves  défenseurs  de  la  pa- 
trie, et  surtout  de  ceux  qui  ont  été  blessés  dans  les 
combats. 

Elles  ont  rassemblé  neuf  cent  trcnte-neiif  che- 
mises, et  recueilli  quatre  mille  neuf  cent  quatre- 
vingt-dix-sept  livres  pesant  de  vieux  linge , au’rlles 
ont  lilanchi  et  converti  en  compresses,  en  bandes 
et  en  charpie.  La  citoyenne  Cornier,  qu’elles  ont 
nommée  commissaire , a disposé  ces  linges  confor- 
Diément  aux  échantillons  renfermés  dans  la  boîte 
qu'elle  m'a  adressée  et  que  je  dépose  sur  le  bureau. 

Elle  me  charge  d'annoncer  à la  Convention  que 
le  tout,  pesant  six  mille  deux  cent  trente-cinq  livres, 
a été  envoyé  au  dépût  des  armées  ;elle  ajoute  qu'elle 
a encore  en  ce  moment  quinze  à seize  mille  livres 
pesant  de  linge , tant  en  chemises  que  bandes  et 
compresses , et  environ  trois  cents  pesant  de  char- 
pie ; que  toutes  les  citoyennes  ont  juré  de  ne  cesser 
ce  travail  utile  que  quand  la  matière  manquera. 

La  mention  honorable  et  l’insertion  au  Bulletin 
sont  décrétées. 

— La  Société  populaire  de  Commune-Affranchie 
écrit  en  ces  termes  i la  Convention  : 

• La  Société  populaire  de  Commune-Affranchie  a 
lu  pendant  deux  séances  le  rapport  qui  vous  a été 
fait  pur  Collot  d'Uerbois , au  nom  de  votre  comité 
de  salut  public , sur  la  situation  de  Conimune-Af- 
franchie;  elle  vous  déclare  que  ce  rapport  contient 
la  pure  vérité , que  le  glaive  de  la  loi  n a frappé  que 
des  assassins  de  notre  liberté  , que  des  hommes  qui 
cachaient  leur  crime  jusqu'au  moment  que  leur  ju- 
eement  était  prononcé.  Voyant  qu'ils  n’avaient  plus 
de  ressoiiroes  secrètes  pour  trahir  la  république , 
que  le  moment  était  arrivé  où  la  liberté  allait  punir 
leurs  crimes,  iis  criaieut  : Vive  le  roi  ! Les  rois  qui 
vous  font  la  guerre  vengeront  notre  mort;  votre 
supplice  sera  plus  terrible  que  le  nûtre. 

• Voilà , représentants , pour  qui  ces  prétendus 
envoyés  du  peuple  de  cette  commune  sont  venus  ré- 
clamer rhumamtc  et  rindulgence  de  la  souveraineté 
nationale.  Les  représentants  du  peuple  envoyés  dans 
cette  commune  sont  dignes  de  la  confiance  dont  la 
Convention  nationale  les  a investis.  Personne  mieux 
que  nous  n'est  à portée  de  l’apprécier;  ils  travaillent 
sans  cesse  à découvrir  le  coupable  et  à protéger 
l'innocent;  leur  humaiaté  s'attache  à tous  ceux  que 
l'on  avait  trompés  en  leur  faisant  croire  qu’ils  se 
battaient  pour  (a  république,  et  que  c'était  contre 
les  brigands  de  la  Vendée  qu'ils  se  aéfendaient;  leur 
humanité  s'attache  encore  à tous  les  ouvriers  qui 
travaillaient  pour  alimenter  leur  famille,  que  le 
riche  égoïste  a plongés  dans  la  misère. 


• Les  représentants  du  peuple  sont  entourés  d'une 
coiiiiiii.ssion  temporaire  pour  les  aider  dans  leurs  tra- 
vaux. Quels  sont  les  hommes  qui  composent  cette 
commission  ? des  républicains  à la  hauteur  de  la  ré- 
volution, qui  ne  connaissent  que  la  droiture,  la 
franchise  et  la  justice , qui  ne  savent  qu'éclairer  le 
peuple  de  leurs  lumières  et  de  leurs  conseils  sur 
notre  liberté. 

• La  commission  révolutionnaire  des  Sept  n'est 
composée  que  de  républicains  amis  de  l'humanité  et 
de  In  justice,  et  leurs  jugements  ont  été  aussi  justes 
que  les  luis. 

■ La  Société  de  Commune-Affranchie , dans  la 
séance  du  30  nivôse,  a reconnu  que  ces  hommes  qui 
sont  allés , au  nom  du  peuple  de  cette  commune , ù 
la  barre  de  la  Convention  nationale,  pour  préseuter 
une  pétition  tendant  à solliciter  un  sursis  en  faveur 
des  rebelles  de  Lyon,  étaient  des  traîtres  à la  patrie, 
et  que  les  assertions  que  ces  brigands  ont  répandues 
contre  les  juges  et  leurs  jugements  sont  calom- 
nieuses ; que  fa  pétition  qui  vous  a été  présentée  au 
nom  du  peuple  de  cette  commune  n'a  pu  et  dû  être 
dirigée  que  par  des  contre-révolutionnaires;  que 
ces  commissaires  sont  les  agents  et  les  complices  de 
Pitt  et  de  Cobourg  ; qu’ils  ne  doivent  trouver  aucun 
asile  dans  toute  l'étendue  de  la  république  ; qu'ils 
ont  voulu  assassiner  la  liberté  en  faisant  cette  péti- 
tion. 

• En  conséquence,  la  Société  régénérée  de  Com- 
mune-Affranchie invite  la  Convention  nationale  a 
rendre  un  décret  qui  mette  hors  de  la  loi  tous  ceux 
qui  ont  porté  cette  pétition  à sa  barre,  comme  ayant 
échappé  dans  cette  commune  à la  punition  que  leurs 
crimes  ont  méritée  depuis  longtemps.  • 

Cette  Adresse  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu- 
blic. 

— Pons  ( de  Verdun  ) présente  dans  une  nouvelle 
rédaction  quelques  articles  additionnels  à la  loi 
rendue  avant-hier  sur  son  rapport.  Ils  sont  adoptés 
en  ces  termes  : 

• Après  avoir  entendu  le  rapport  du  comité  de  lé- 

f;islation  sur  le  mode  d'exécution  de  la  lui  du  17  juil- 
et  (vieux  style),  concernant  le  brûlement  des  titres 
féodaux , la  Convention  nationale  décrète  ce  qui 
suit  : 

• «Art.  I«r.  Les  comités  des  finances,  de  l^slation 
et  d'agriculture  sont  chargés  de  présenter  incessam- 
ment un  rapport  et  projet  de  décret  sur  la  confec- 
tion d'un  grand-livre  des  propriétés  territoriales. 

• 11.  Le  surplus  du  projet  ae  di^ret  présenté  par 
le  comité  de  législation  esl  ajourné  jusqu’après  ce 
rapport. 

• III.  Les  titres  remis  aux  municipalités,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  17  juillet , y resteront  en  dépût 
jusqu'à  ce  qu’il  en  soit  autrement  ordonné. 

• IV.  Il  est  fait  défense  à tous  notaires , greffiers 
et  aulresdépositairesquelconques,  d'insérer  à l'ave- 
nir dans  les  minutes , expéditions  ou  extraits  d'acte 
de  toute  nature,  quelle  que  soit  leur  date,  des 
clauses , qualifications , énonciations  on  expressions 
tendant  à rappeler  d'une  manière  directe  ou  indi 
recte  le  régime  féodal  ou  nobiliaire , ou  la  royauté, 
sous  les  peines  portées  par  l'article  Vil  de  la  loi  du 
17  juillet , sauf  auxdits  aépositaires  à délivrer  lesdits 
extraits  ou  expéditions  après  les  avoir  purgés  de 
tout  ce  qui  est  prescrit  par  la  présente  loi.  • 
Honnotfait  rendre  le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  finances , décrète  que  le  ministre  de 
la  guerre  fournira  dans  le  plus  bref  délai  au  comité 
des  finances  l'état  par  aperçu  des  augmentations  de 


d<*pfî»»s  fl»  sttbsisUnces  mîlluires  qui  auront  été 
occasionnées  par  les  nouvelles  levées  de  troupes  ; 

• Décrète  en  outre  que  provisoirement,  et  jusqu’au 
rapporta  faire,  à vue  dudit  état,  la  trésorerie  na* 
tioiiale  tiendra  à la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  la  somme  de  63  millions  par  mois,  à dater  du 
1 2 nivôse  dernier,  pour  subsistances  militaires,  dont 
l'emploi  sera  fait  ainsi  qu'il  est  réglé  par  le  décret 
du  31  ao6t  dernier.  • 

Les  administrateurs  d’un  district  du  départe- 
ment  de  la  Charente  ont  mis  à la  messagerie,  pour 
faire  parvenir  à la  Monnaie, cent  cinquaiile-lrois 
marcs  d’argenterie. 

^ Une  députation  d'Américaini  est  admise  à la 
barre. 

VoraUur  : Citoyens,  la  nation  française  avait 
Invité  les  hommes  les  plus  illustres  de  toutes  les  na- 
tions étrangères  à l'honneur  de  la  représenter.  Tho- 
mas Payne,  apôtre  de  la  liberté  cii  Améritjue,  phi- 
losophe profond  et  estimable,  citoyen  vertueux  et 
estimé,  élu  par  le  département  du  Pas-de-Calais, 
Thomas  Payne  vint  en  France  et  prit  scance  dans 
votre  sein  ; des  circonstances  particulières  ont  né- 
cessité le  décret  qui  ordonna  I arrestation  de  tous 
les  Anglais  résidant  en  France.  Citoyens  représen- 
tants , nous  venons  vous  le  redeinanifer,  au  nom  des 
amis  de  la  lil>erlé , au  nom  de  vos  alliés  les  Améri- 
cains , de  vos  frères. 

S'il  en  fallait  davantage  pour  obtenir  notre  dc- 
inniide,  nous  vous  dirions  : Ne  donnez  paa  aux  des- 
potes coalisés,  et  surtout  au  tyran  d’Angleterre,  qui 
eut  la  lâcheté  de  le.  proscrire,  le  plaisir  de  voir 
Payne  dans  les  fers.  Nous  vous  dirions  que  les  scel- 
lés njis  sur  ses  papiers  ont  été  levés  ; que  ses  papiers 
ont  été  examim^  par  le  comité  de  sûreté  générale , 
et  que , loin  d'y  trouver  des  propositions  dange- 
reuses, on  n’y  a trouvé  partout  que  l’amour  de  la 
liberté  qui  le  caractérisa  toute  sa  vie,  cette  éloquence 
de  la  nature  et  de  la  philosophie  qui  en  tit  un  ami 
des  hommes , et  les  principes  de  morale  publique 
qui  lui  ont  mérité  la  haine  des  rois  et  l’amour  de 
ses  concitoyens.  Enfin,  législateurs,  si  vous  nous 
permettez  de  rendre  Thomas  Payne  à ses  frères  d’A- 
mérique, nous  offrons  de  noii.s  rendre  garants  de  sa 
conduite  pendant  le  peu  de  temps  qu’il  restera  en 
France.  • 

Le  Président  : Citoyens , les  braves  Américains 
sont  nos  frères  en  liberté;  comme  nous  ils  oui  brisé 
les  fers  du  despotisme  ; comme  nous  ils  ont  juré  ta 
perle  des  rois  et  voué  une  haine  immortelle  aux  ty- 
rans et  à leurs  esclaves.  Il  doit  résulter  de  celle 
identité  de  principes  une  union  à Jamais  inaltérable, 
une  sympathie  fraternelle  entre  les  deux  nations.  Si 
l’arbre  de  la  liberté  fleurit  déjà  dans  les  deux  hémi- 
sohères,  celui  du  commerce  doit  par  cette  heureuse 
nlliancc  ombrager  les  deux  pôles  par  ses  ramaux  vi- 
vifiants... C’est  à la  France,  c’est  aux  Etats-Unis  à 
combattre  et  à terrasser  de  concert  ces  insulaires 
orgueilleux , ces  insolents  dominateurs  des  mers  cl 
du  commerce  des  nations.  Lorsque  le  sceptre  du  de^ 
potisnie  est  prêt  à échapper  de  la  main  criminelle 
des  tyrans  de  la  terre , il  faut  briser  aussi  le  trident 
qui  enhardit  l’insolence  de  ces  corsaires  d’Albion,  de 
ces  modernes  Carthaginois.  Il  est  temps  de  réprimer 
l’audace  et  la  mercantile  avarice  de  ces  forbans,  ty- 
rans des  mers  et  du  commerce  des  nations. 

Vous  nous  demandez,  citoyens , la  liberté  de  Tho- 
mas Payne;  vous  voulez  ramener  dans  vos  foversce 
défenseur  des  droits  de  l’homme  ; on  ne  peut  qu’ap- 
plaudir à Cf  généreux  mouvemenl.Thomas  Payne  est 
né  en  Angleterre  ; c’en  était  assez  sous  (luniê  pour 


appliquer  à son  égard  les  mesures  de  sflreté  pres- 
crites par  les  lois  révolutionnaires.  On  peut  ajouter, 
citoyens,  que,  si  Thomas  Payne  a été  l’apôtre  de  la 
liberté , s’il  a coopéré  puissamment  à la  révolution 
d’Amérique,  son  génie  n'a  point  aperçu  celle  qui  a 
r^énére  la  France  ; il  n’en  a aperçu  le  système  que 
d’après  les  prestiges  dont  les  faux  amis  ne  notre  ré- 
volution l'ont  environné.  Voua  avez  dû,  comme 
nous  J déplorer  une  erreur  peu  conciliable  avec  les 
principes  qu’on  admire  dans  les  ouvrages  bien  esti- 
mables de  cet  auteur  républicain. 

La  Convention  nationale  prendra  en  considéra- 
tion l'objet  de  votre  pétition , et  vous  invite  à ses 
séances. 

Le  renvoi  de  cette  pétition  aux  comités  de  salut 
public  et  de  sûreté  générale  réunis  est  décrété. 

Portiez  propose  de  décréter  qoe  la  commission 
des  archives  sera  composée  de  huit  membres  pria 
BU  nombre  de  deux  dans  chacun  des  comités  de  lé- 
gislation , des  tioancçs , d’instruction  publique,  des 
domaines  et  d’aliéuation.  — Adopté. 

— Merlin  (de  Douai)  fait  adopter  le  décret  sui- 
vant : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  ; 

• Considérant  qu’il  importe  de  prévenir  les  diffi- 
cultés que  la  rédaction  de  l'article  LIV  de  la  loi  du 
38  mars  1793  pourrait  faire  naître  dans  le  tribunal 
révolutionnaire  et  dans  les  quatre  tribunaux  crimi- 
nels chargés  concurremment,  Mr  la  loi  du  30  fri- 
maire, de  juger  les  compIices-des  émigrés,  décrète 
ce  qui  suit  : 

• Art.  l«r.  Il  n'est  point  dérogé,  par  l’article  LIV 
de  la  loi  du  38  mars  1793  sur  les  émigrés,  à l’ar- 
ticle IV  de  la  première  section  du  titre  l«r  de  la  se- 
conde partie  du  Code  pénal. 

■ 11.  En  conséquence , les  délits  énoncé  dans  l’ar- 
ticle LIV  de  la  loi  du  38  mars  1793,  qui  sont  en 
même  temps  compris  dans  l'article  du  C<rae  f^nal  ci- 
dessus  mentionné,  doivent  être  punis  conformément 
à cette  dernière  loi , soit  qu’ils  soient  antérieurs  ou 
qu’ils  soient  postérieurs  au  9 mai  1793. 

• Le  présent  décret  ne  sera  adressé  qu’au  tribunal 
révolutionnaire  et  aux  tribunaux  criminels.  Usera 
inséré  au  Bulletin  de  correspondance.  • 

Bézard  , an  nom  du  comité  de  législation  ; Ci- 
toyens , par  la  loi  du  8 septembre  dernier  vous  avez 
décrété  que  les  baux  des  usines  à feu , au  roulement 
desquelles  est  affectée  une  quantité  de  bois  détermi- 
née, éL'Jent  maintenus  pour  le  temps  qui  reste  a en 
exploiter,  à charge  que  les  coupes  annuelles  ne 
pourraient  excéder  la  quantité  ne  hoiH  nécessaire 
aux  usines  avant  l'émigration  des  ci-devant  pro- 
priétaires , et  que  la  délivrance  s’en  ferait  par  les 
agents  forestiers  nationaux. 

Ces  dispositions  sont  insiiflisantes  dans  une  cir- 
consi.ince  où  tout  doit  tendre  à favoriser  les  fabrica- 
tions d’armes. 

Les  parties  de  forêts  affermées  par  les  émigrés  ou 
autres  ci-devant  seigneurs  pour  le  service  des  usines 
ne  peuvent-elles  pas  avoir  été  par  eux  usurpées  sur 
les  communes?  cVtait  assez  souvent  la  manière  d’a- 
grandir leurs  propriété.s.  Dans  ce  cas,  les  communes 
qui  ont  le  droit  aujourd'hui  de  réclamer  contre  les 
envahissements  n'ont-elies  pas  aussi  le  droit  de  don- 
ner congé  au  fermier  nui  avaittraité  avec  un  homme 
qui  n’avait  jamais  été  ni  légitime  propriétaire , ni 
possesseur  ne  bonne  foi  ? Ceci  est  incontestable , cl 
il  en  résulle  que,  les  coupes  annuelles  affectées  aux 
besoins  de  l’usine  étant  arrêtées , la  fabrication  ces- 
serait , et  les  soumissions  ne  pourraient  se  remplir. 


Votre  comitë  de  li^gislatatinn , consulté  dans  une 
semblable  circonstance,  a élé  unanimement  d'avis 

a ne  les  baux  des  bois  et  forêts  servant  au  roulement, 
es  usines  oü  les  fers,  armes  et  boulets  se  fabriquent, 
devaient  être  maintenus  tant  que  les  besoins  de  la 
république  t'exigeront,  même  lorsque  les  communes 
rentrent  en  propriété  de  ces  biens. 

Tout,  dans  une  république,  est  en  réquisition 

Fiour  la  composition  et  le  service  des  armées.  Les 
ruits  des  héritages,  comme  ceux  des  biens  commii* 
naux,  doivent  être  sacrifiés  aux  besoins  de  la  patrie. 

Mais  en  même  temps  que  le  comité  maintient  les 
baux , il  a prévu  plusieurs  cas  où  la  loi  porterait  at* 
teinte  au  droit  des  communes , si  elle  ne  leur  ména- 
geait la  faculté  de  faire  pror^ler  à l'estimation  du 
prix  du  bail  en  se  reportant  a l’époque  de  sa  rédac* 
ûon. 

Rclativcmcntà  rcstimalion  réservée  aux  commu- 
nes , elle  est  facultative.  Nous  ne  pouvons  dissimu- 
ler que  les  ci  devanlsou  leurs  agents  iieconsentaient 
guère  de  baux  sans  avoir  reçu  un  pot-dc-vin  pro- 
portionné à l’objet  et  au  prix  de  la  location.  Cela 
démontre  clairemeut  que  le  bail,  dans  ce  cas,  oVtait 
pas  à sa  véritable  valeur.  11  serait  par  conséquent 
injuste  que  la  commune  , qui  recouvre  sa  propriété 
en  vertu  de  la  loi  et  qui  est  privée  de  la  jouissaucc 
à cause  des  besoins  de  la  patrie,  fut  forcée,  en  vertu 
de  la  loi , à ne  recevoir  que  le  prix  apparent  que  la 
politique  des  fermiers  mêmes  faisait  porter  très  bas. 

Il  a lallu  régler  le  mode  de  procéder  à cette  esti- 
mation , et  déterminer  aux  dé^ns  de  qui  elle  se  fe- 
rait. 

Nous  croyons  que  ce  doit  être  é frais  communs, 
parcequ*on  n'élèvera  pas  de  difficulté  ; on  cherchera 
a traiter  à l’amiable. 

Deux  experts  de  part  et  d'antre  suffisent.  S'il  s'é- 
lève des  diificultés,  le  juge-de-paix  prononcera  en 
dernier  ressort. 

Citoyens , dans  un  moment  où  les  défenseurs  de 
la  république  combattent  avec  tant  de  courage  les 
tyrans  et  les  traîtres , dans  un  moment  où  ils  se  ser- 
vent avec  tant  de  supériorité  des  armes  que  la  li- 
berté a placées  en  leurs  mains , nous  devons  saisir 
avec  empressement  toutes  les  occasions  pour  fa- 
voriser U fabrication  des  baïonnettes  et  des  bou- 
lets. 

La  pétition  du  citoyen  Noël  Lemire , dont  vous 
nous  avex  renvoyé  l'examen , nous  a appris  que,  si 
la  Convention  n'adoplait  le  projet  de  décret  que  Je 
suis  chargé  de  vous  présenter,  il  lui  serait  impossi- 
ble de  satisfaire  aux  traités  qu'il  a faits,  et  par  les- 
quels il  doil  fournir  par  iiiuis  trois  ccots  milliers  de 
iMulets.  des  calibres  de  4,  fi,  IX,  16elX4  ,et  vingt- 
cinq  mille  lames. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

' • La  Convention  nationale,  après  avoir  entendn 
le  rapport  de  son  comité  de  législation , décrète  ; 

• Art.  I*r.  Les  baux  des  bois  et  forêts  dans  la  pro- 
priété desquels  les  communes  sont  rentrées  ou  ren- 
treront à 1 avenir,  en  vertu  des  lois  des  28  août  1792 
et  10  juin  dernier,  sont  maintenus  jusqu’à  ce  qu’il 
en  ait  été  autrement  ordonné,  lorsque  les  coupes 
annuelles  sont  affectées  au  roulement  des  usines  où 
les  fers , armes  et  boulets  se  fabriquent. 

• U.  Les  communes,  dans  ce  cas,  auront  la  fa- 
culté dp  faire  procéder  à l’estimation  du  bail , en  se 
reportant  A répoque  où  il  a été  autheDtiquement 
coosenü. 

• III.  Des  experts  seront  respectivement  choisis  à 
l’amiable,  au  nombre  de  deux  ; ceux  de  la  commune 
ne  pourront  être  pris  dans  son  sein. 

• IV.  En  cas  de  refus , ils  seront  nommés  d'office, 
sur  simple  citatioa  à jour  fixe. 
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• V.  Le  procès-verbal  d’estimation  sera  déposé  au 
greffe  de  la  juslice-de-paix,  et  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  y seront  relatives  le  juge-de-paii  du  do- 
micile du  fermier  prononcera  en  dernier  ressort. 

« VI.  Les  frais  nécessaires  pour  l'expertise  serout 
supportés  en  commun.  » 

Ce  décret  est  adopté. 

BAtàas , au  nom  du  comité  de  salut  public  : La 
guerre  du  continent  a été  assez  heureuse  pour  la  ré- 
publique françaiae  pour  que  les  puissaucos  coalisérs 
aient  tounié  toutes  leurs  vues  d'un  autre  cùlé.  C'est 
vers  la  guerre  maritime  que  se  dirigent  maintenant 
les  efforts  de  la  coalition  ; aussi  tout  ce  qui  regarde 
la  marine  est  depuis  quelque  temps  à l’ordre  du  jour 
au  comité  de  salut  public;  il  a déjà  pris  plusieurs 
mesures  ; voici  celle  qu'il  m'a  chargé  de  proposer  à 
la  Convention  : c'est  de  mettre  en  réquisition  tous 
les  hommes  capables  de  servir  sur  mer  ; il  est  temps 
d’employer  1rs  hommes  qui  jusqu’à  ce  moment  ont 
échappé  à tontes  les  rëquisiUous 
Voici  te  projet  de  decret  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

- Art.  I«r.  Les  enseignes  non-entretenus . les  ca- 
pitaines au  grand  et  au  petit  cabotage,  de  même  que 
tous  navigateurs  ayant  servi  en  qualité  d'ofliciers 
sur  les  bâtiments  de  commerce,  non  employés  sur 
les  vaisseaux  de  la  république,  sont  en  réquisition 
et  à la  disposition  du  ministre  de  la  marine , qui  les 
emploiera  en  leurdite  qualité . où  le  l^soin  du  ser- 
vice pourra  l'exiger , soit  sur  les  vaisseaux , soit  sur 
les  eûtes  et  les  batteries , soit  sur  les  bâtiineuts  do 
transport , après  s'étre  assuré  de  leur  civisme. 

■ 11.  Les  officiers  de  la  marine , sous  quatre  jours 
après  la  réception  du  présent  décret , adresseront  au 
ministre  de  la  marine  une  liste  exacte  des  enseignes 
noD-entretenus,  des  capitaines  au  grand  et  au  petit 
cabotage,  ainsi  que  des  navigateurs  ayant  servi  en 
qualité  d'officiers  sur  les  bâtimennts  de  commerce , 
avec  l’epoquea  laquelle  ils  ont  élé  reçus ^ leur  âge, 
le  lieu  de  leur  naissance  et  de  leur  domicile  actuel , 
ainsi  que  l’état  de  leur  navigation.  ■ 

Ce  üécret  est  adopté. 

Dabèbb  : Pour  accélérer  la  fabrication  des  armes, 
vous  avez  nommé  une  commission  chargée  de  la 
surveiller.  Dans  le  nombre  des  commissaires  étaient 
MéauIIe , Montant  et  Bourdon  (de l'Oise)  : le  pre- 
mier est  en  commission , le  second  ne  peut  remplir 
les  fonctions  nue  vous  lui  avez  confiées  à cause  du 
mauvais  état  de  sa  santé , et  Bourdon  refuse.  Le  co- 
mité vous  propose  de  les  remplacer  par  Bcllcgardc , 
Cochon  et  Charlier. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉARCB  DO  9 PLUVIOSE. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  correspondance. 

La  commune  de  La  Charité , qui,  dans  toutes  les 
occasions  périlleuses  où  s'est  trouvée  la  patrie,  s'est 
distinguée  la  première  par  son  courage  et  son  ci- 
visme, écrit  à la  Convention  qv'clle  vient  d'^utper 
un  cavalier  jacobin  ; elle  fait  passer  cent  paires  de 
bas  recueillies  dans  la  Société  populaire. 

— Une  commune  du  département  des  Landes  pré- 
vient rassemblée  qu’elle  vient  de  faire  passer  cent 
vingt  chemises  et  plusieurs  autres  objets  d'é<|iiif»e- 
ment  à ceux  de  ses  volontaires  qui  combattent  dans 
les  Pyrénées-Orientales  les  esclaves  de  Madrid.  Les 
femmes  de  cette  commune  s'occupent  à faire  de  U 
charpie, 

— Les  administrateurs  du  district  de  Corbeil 
transmettent  à ta  Convention  le  résultat  de  la  vente 
des  biens  Mtiooaux  depuis  trois  ans.  L'estimation 
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sVIfvnit  à 5,037,563  livres;  la  vente  les  a portes 
11,758,967  livres.  La  vente  des  Liens  des  émigres 
n'a  commencé  que  le  9 vendémiaire  dans  ce  district, 
et  déjà  nour  plus  de  640,000  livres  de  ces  biens  ont 
été  venaus. 

~ Des  députés  des  deux  Sociétés  populaires  de 
Versailles  viennent  se  plaindre  des  vexations  exer- 
cées à Gonche  par  Munton,  qui  avait  d’al>ord  été  ar- 
rêté, mais  qui , remis  en  liberté,  persécute  les  bons 
citoyens  et  cède  aux  haines  personnelles  qui  l'ani- 
ment. Deux  braves  sans-culottes,  administrateurs 
du  district  de  Gonche , sont  depuis  longtemps  ses 
victimes.  Ils  gémissent  dans  les  prisons.  Les  députés 
des  deux  Sociétés  populaires  de  Versailles  deman- 
dent que  la  Convention  sc  fasse  faire  par  son  comité 
de  sûreté  générale  un  rapport  sur  Mouton  et  les  af- 
faires qui  le  concernent 

CtiAti.Es  Lacboix  : Dans  le  cours  de  ma  mission 
Il  Versailles  j’ai  été  à même  de  me  convaincre  de 
l'énergie  patriotique  et  de  la  probité  des  deux  admi- 
nistrateurs dont  on  vous  parle.  Ce  Mouton,  dont  se 
plaignent  les  pétitionnaires,  avait  compris  dans  sa 
persécution  un  vieillard  de  soixante-dix-sept  ans  et 
une  femme  de  soixante-treize,  accablés  d’infirmités. 
Mon  collègue  et  moi  nous  nous  crûmes  autorisé,  en 
vertu  des  pouvoirs  dont  nous  étions  revêtus , à les 
mettre  en  liberté.  A l'égard  des  deux  administra- 
teurs, nous  nous  contentâmes  d'appuyer  leurs  justes 
réclamations  auprès  du  comité  de  sûreté  générale. 
Je  démarre  que , toute  affaire  cassante,  le  comité 
de  sûreté  générale  vous  fasse  sous  trois  jours  un 
rapport  à ce  sujet,  ou,  si  la  chose  lui  est  impossible, 
je  demande,  comme  les  pétitionnaires,  que  les  pièces 
et  la  pétitition  soit  renvoyées  aux  représentants  qui 
nous  ont  succédé  dans  le  département  de  Seine-et- 
Oisc,  pour  en  connaître  en  dernier  ressort.  Citoyens, 
vous  détestez  tous  les  genres  de  tyrannie,  vous 
avez  promis  la  paix  aux  chaumières  ; je  vous  rap- 
pelle votre  serment. 

Hal’ssmann  : Je  demande  que  Mouton  soit  provi- 
soirement mis  en  état  d’arrestation. 

Celte  proposition  est  adoptée,  cl  la  pétition  des 
Society  populaires  est  renvoyée  au  comité  de  sû- 
reté générale , pour  en  faire  sous  trois  jours  un  rap- 
port. 

Un  secrétaire  fait  lecture  des  lettres  suivantes  : 

La  repréttntanti  du  peuple,  Barrat  et  Fréron , à 
la  Convention  nationale. 

Stat-ffoni,  le  l**  pluTÎofe. 

« L'année  qui  a conquis  Toulon  a célébré  la  fêle  des 
v»cloii«  de  la  république  ; 1rs  enranls  de  Man  ne  devaient 
pas  se  réjouir  à la  manière  des  muKadins. 

« Une  statue  fut  dressée  à la  Liberté  au  milieu  do  rbamp 
de  bataille}  elle  était  couronnée  de  lauriers,  et  foulaii  aux 
pieds  et  les  sceptres  et  les  diadèmes.  Il  fut  défenda  aux 
Infâmes  Toulonais  de  souiller  par  leur  présence  criminelle 
leiriompbedc  leurs  vainqueurs.  Les  esclaves  de  Louis  XVI 
ne  pouvaient  vedir  adorer  la  déesse  des  Français.  L’armée 
se  rendit  donc  seule  avec  nous  au  Cbamp  de-Mars  ; nous 
mimes  des  couronnes  de  lauriers  sur  les  drapeaux  des  ba« 

taillons,  brisSmes  les  cbalnesdu  malheureux  maire  de  Salon, 

que  laraxeseetionoaire  avait  condamné  aux  galères.  Trois 
croîs  boucbes  4 feu  apprirent  aux  Anglais  que  leur  scélé- 
ratesse avait  échoué,  et  qu’il  restait  encore  des  foudres 
pour  les  anéantir,  s’ilsosaient  revenir.  Ils  comprirent  celle 
terrible  leçon,  et  dès  le  lendemain,  profilant  d’an  vent  fa- 
vorable, onze  de  leurs  vaisseaux  quittèrent  la  rade  d'Hiè- 
res  et  disparurent.  Mous  fîmes  un  autodafé  des  dépouilles 
de  nos  mnerois;  elles  furent  réduites  en  cendres  ainsi 
que  les  drapeaux  à fleun4e-lis  et  autres  signes  du  tendre 
ttinoar  de  messieurs  les  Tmilonais  pour  leur  maître. 

• &igmé  Biiaa  et  Faxioa.  • 


Lecarpenlicr,  rejyrt’tentant  du  peuple,  au  préif- 
dent  de  Ut  Convention  nationale. 

Port'Malo,  le  1 pluvjoM. 

• Ma  dernitTe  lettre  annonçait  la  prise  de  sept  béU- 
meots  par  notre  escadre  de  Cancale,  faisant  croisière 
dans  II  Hanche.  Des  nouvelles  ultérieures  qui  me  sont 
adressées  de  Cheebourg  m'annoncent  que  neurbéliments 
chargés,  entre  autres  choses,  de  sucre,  café,  eau-de-vie, 
salaisons,  balotagrs  et  cotons,  sont  déjà  entrés  en  ce  port; 
ainsi  voilà  deux  prises  de  plus  à ajouter  aux  premières. 
Ce  n’est  pas  tout;  ta  même  lettre  portant  à qualorae  le 
nombre  de  bâtiments  pris,  en  voilà  cinq  autres  à addition- 
MT.  Si,  comme  il  y a apparence,  ce  calcul  va  toujuars 
croissant  dans  la  Méditerranée  comme  dans  la  Uaucbr, 
nous  trouverons  bienlût  en  total  la  ruine  du  oommerre 
d’Angleterre,  et  rinsurreclion  du  peuple  contre  ralgèbrc 
de  ion  gouvernement. 

• Signé  LtCAEmmaa,  » 

CaUii,  la  6 pluviôse, 

• J’arrive  à Calais  à l’instant  : je  l’annonce  avec  plaisir 
que  j'arrive  avant-hier  de  Cassel  et  Bailleul } que  les  géné- 
raux Vandamine  et  Berthoo  ont  fait  une  rade  de  neuf 
cents  voitures  de  grains  de  toutes  espèces  : on  est  oceupO 
à les  conduire  tant  à Bailleul  qu’à  Armentlères. 

■ 5igné  P.-G.  CustLes,  Ingénieur 
des  ponts^t^ehausséts.  s 

Pour  copie  conforme. 

« FaANQt'iviu.1,  premier  commis 
de  ta  eorrespondanee,  t 

( La  suite  demain.  ) 

“.  B,  A la  fin  de  cette  séance  Dubois-Crancé,  au  nom 
du  romitéde  la  guerre,  a fiait  un  rapport  sur  l'organisation 
de  l'infanterie  l^ère } sur  sa  propositioo , les  coropaguies 
frazKihrs  ont  été  supprimées. 

Merlin  (de  TbioDvüle)  a proposé,  au  nom  du  même 
comi  té,  la  création  de  neuf  régiments  d'artillerie  légère. 

L’iropressioo  du  projet  de  décret  qu'il  a urouoaé  a été 
décrétée. 


Lycée  des  arts. 

Aujourd’hui  10  nivôse,  àonn  heures  du  matin,  il  y aura 
séance  publique,  distribution  de  prix  et  concert. 

Les  artistes  et  les  savants  sont  invites  à sc  faire  inscrire 
à l'adminUtratioD,  me  l’Lvèquc,  a*  l,  bulle  des  Moulins. 


SPECTACLES. 

OréiA  HATIORAL.  — Auj„  Toute  ta  Grèce,  ou  Ce  que 
peut  ta  Liberté,  tableau  MUolique;  l’OFrande  à la  Lz- 
berté , et  te  Jugement  du  Berger  Paris, 

TaéATaa  db  l’Opéba'Comiqlb  national,  rue  Farart. 

lUarat  dans  te  souterrain,  ou  ta  Jous  née  du  10  août,  et  le 
Siège  de  Litte. 

TuUtuu  dbla  RipcBUQUB,  rue  de  la  Loi.  — OfAe/hi , 
ou  te  More  de  Pcirise,  trag.  en  5 actes,  suivie  du  Modéré, 

Tbéatsb  m la  acB  FaioiAv.  — Le  CM  des  Sans- 
Soucis  ; Poutine  et  Henri , et  C Amour  jUiaL 

TiàATBB  fiATiOBAL,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — > 
Aiij.  tes  Prêtres  et  tes  Rois,  pièces  révolut.,  et  Selico, 
ou  tes  Nègres,  opéra  orné  de  tout  son  spectacle. 

THBATni  DB  LA  HoNTACNB,  au  Jardio  de  rF.galité.  — 
Le  Sourd,  ou  l’Auberge  pleine,  com.  eu  3 actes  ; VUeu^ 
reuse  Décade,  cl  Jeannot. 

TuésTBi  DBS  Sabs-Cdlottbs,  d -devant  Molière.  — 
Beaueais  dans  tes  eachots}  la  Reprise  de  Toulon  •,  /’£• 
preuve  nouvette , et  l’Heureuse  Nouvelle. 

TaéATaa  ltbiqvb  dcs  amis  h la  Pataib,  d-devant  de  la 
rue  de  Loovois.  — Laure  et  Zulmé,  op.  en  8 actes,  d 
Mieket  Cervantes,  op.  en  S actes,  à grand  spectacle. 

TnÉATai  DD  Vâi'DKvtLLK.  — Le  divorce : ta  Rfranckâ 
forcée,  H tu  Foiontairu  en  route,  ou  la  Descente  des 
eloehes. 

TBiATBi  M LA  Cttl  — VAaiàTÉs.  — L'heureux  QuU 
prpquo.  la  Folie  de  Georgu,  ou  (’Oucerture  du  Parte» 
ment  éC Angleterre , et  le  Fous  et  te  Toi. 

Tbéatab  ou  Lvcéa  dis  Aars,  au  jardin  de  l'Bgilité.  — 
l.es  Copurins  aux  frontières,  panlom,  à spcct,,  orée,  de 
Au  Retour,  cl  de  Vt^kappé  de  Lyon, 


{}^  llritri  Ploii.  r«r  liwiMièrr , ^ 


GAZETTE  NATIOmE  LE  MOMTEUR  UNllERSEL 

N*  lîl.  Primidi,  11  Pluviôse,  l'an  2*.  (Jeudi  SO  Jànvieb  1794,  vieux  elyle.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prtiidtneê  de  FadUr, 
soirs  A LA  séAriCE  DD  9 PLUVIOSE. 

La  commanc  de  Bétbuoe  et  la  Soeiélé  populaire  de 
Mooimédy  font  passer  à iaConvcmioo  le  procH-verbal  de 
la  ftMe  qu’elles  oat  célébrée  en  léjouis^aocede  la  prise  de 
Toulon. 

— La  Sociëlé  p^ulaire  de  Salins  annonce  k la  Conven- 
tion qu’elle  a équipe  un  cavalier  jacobin. 

— Lue  cilojrcnne  d'une  coenmuoe  de  la  répuMique  ap- 
prenant la  mort  de  son  6U  unique,  tué  k l’armée,  est  allée 
déposer  sur  l’autel  de  la  pairie  la  dépouille  de  ce  jeune 
défenseur  de  la  liberté , en  eipriroant  le  désir  qu'cUe  ser- 
vit k quelque  républicain  qui  Irait  cooibattre  les  tjrrans  et 
leurs  esclaves 

—La  acclion  Rérolutionoairefail  don  à la  patrie  de  trma 
ci'iil  cinquante  cbemiaea,  cent  pairea  de  bas,  six  cent  qua- 
rantc<inq  livres  petaol  de  charpie  et  siieent  soixante-cinq 
liviev  de  vieux  liiiEfw 

— L’aduiinUtralion  du  district  de  Gonesae  écrit  que  le 
prix  des  biens  nationaux  de  son  arrondiasciDent  eet  plus 
que  double  de  celui  de  l'estimation. 

L’insertion  de  oea  lettres  an  Bulletin  est  décrétée. 

—Un  jeune  homme  de  seize  ans,  dont  le  frère  est  k l’ar- 
mée, se  présente  k la  barre  et  deaende  un  passeport  pour  ' 
l’aller  joindre,  et  oombaUre  avec  loi  tes  ennemis  de  la  pa- 
trie. 

L’assemblée  autorise  son  comité  de  sûreté  générale  k 
délivrer  un  passeport  k ce  jeune  citoyen. 

— Une  tcclkm  de  Paris  dénonce  tous  les  marebands  de  , 
vin  de  son  arroodiseeiDeot  comme  ayant  violé  la  loi  du 
nwrimum.  Elle  offre  des  vues  pour  empécber  qu'à  l’ave-  > 
nir  cette  violation  ait  lien. 

Laupent  Lecointii  : Je  demiDde  le  renvoi  de 
celle  pétition  à la  commission  des  subsistances.  La 
lot  du  maximum  ne  peut  aller  sans  la  taxe  de  sa-  ' 
liire.  parccqu'il  est  impossible  au  marchand  de  ue 
pas  hausser  le  prix  de  sa  marchandise  lor^ue  le 
prix  de  la  main-d’œuvre  est  double  ou  triple,  et 
<{ii*on  Dcpcut  soumettre  les  ouvriers  à un  salaire  j 
modéré.  1 

Le  renvoi  est  décrété.  I 

Ddbois-Cbancé,  au  nom  du  comité  de  la  guerre  : | 
Citoyens,  les  besoins  toujours  croissants  de  forces  ' 
^ue  la  république  a di\  mettre  sur  pied  pour  résister  i 
à ses  Dombreux  ennemis  ont  détermine  en  diverses  i 
circotiMances  la  création  de  légions  et  d’une  foule 
de  corps  francs  qui  ont  reçu  chacun  une  organisa- 
tion particulière,  suivant  les  locaMlés,  le  caprice  des 
généraux  et  l'intiTét  des  individus  qui  s’offraient 
pour  les  commander.  Ici  on  rrneoutre  des  légions 
oui  ont  un  état-major  nombreux  excessivement  sol- 
dé, et  qui  n’ontjamais  pu  se  former  qu’en  partie  et 
aux  dépens  desaulres  corps.  Là  on  trouve  ues  com- 
pagnies franches,  équivalentes  à un  demi-batailion, 
d'autres  qui  n’ont  pas  trente  hommes,  mars  presque 
toutes  ayant  pour  cheb  des  hommesqui  ont  le  grade 
et  la  solde  de  commandant  de  bataillon,  et  un  état- 
major.  Les  généraux  ayant  plus  particulièrement  en 
maniement  ces  corps,  dans  lesquels,  sous  prétexte 
qu’ils  étaient  hors  de  ligne,  ils  plaçaient  leurs  créa- 
tures, ont  partout  cherché  à en  établir,  et  ils  ont  vu  ! 
avec  complaisance,  au  milieu  de  leurs  propres  i 
camps,  l'embauchage  qui  épuisait  nos  bataillons  ou  | 
nos  escadrons  pour  compléter  1rs  légions  ou  corps  | 
francs  de  leur  création;  ue  sorte  nue,  sansaugmen-  | 
ter  la  force  matérielle  des  arin^,  vous  avez  vu 
dans  les  deux  dernières  campagnes  multiplier  d’une 
manière  eiïravante  les  états-majors,  1rs  emplois,  les 
embarras  d'admiüistraticMi  et  les  abus  de  tout  genre. 

Série,  — Tome  FJ, 
lir 


On  a vu  tel  soldat  ne  faire  d’autre  métier  que  de 
passer  d'un  corps  k un  autre,  et,  n’eht-il  causé  à la 
république  d’autre  dommage  que  celui  de  vendre 
chaque  fois  l’habillemeut  et  l'^uipement  que  lui 
avait  forni  le  corps  dont  il  sortait,  vous  sentez  com- 
bien cct  abus  a ajouté  aux  embarras  de  l'adminis- 
tration de  la  guerre.  Tel  homme,  par  ce  genre  de 
friponnerie,  coûtait  à l'Etat  8,000  livres  chaque 
année,  et  absorbait  l'habillemeDt  de  dix  braves  vo- 
lontaires, uniquement  occupés  de  bien  servir  la  pa- 
trie. Vous  avez  rendu  un  décretqui  assiijétit  chaque 
individu  à rester  dans  le  corps  où  il  se  trouve  placé  ; 
vous  en  avez  rendu  un  autre  qui  défend  d’incorpo- 
rer des  désertreurs  étrangers  daos  les  troupes  na- 
tionales. 

H y a donc  plus  d’un  inconvénient  à laisser  sub- 
sister des  corps  si  disparates  entre  eux  par  leur 
organisation  ; vous  n’avez  voulu  que  deux  espèces 
I d'armes  dans  la  cavalerie,  la  cavalerie  pesante  et  la 
' cavalerie  légère,  et,  quelle  que  soit  leur  dénomina- 
tion de  chasseurs,  hussards,  dragons  ou  cavaliers, 

I vous  les  avez  assujétis  au  même  régime  et  au  même 
mode  d'avancement.  Il  est  également  convenable 
que  rioianterie  de  la  république  soitcomoosée  uni- 
quement de  deux  espèces  d’armes , l'infanterie  de 
ligne  et  i’infanterie  légère,  et  qu’un  mode  uniforme 
règle  ses  mouvements  et  sa  comptabilité. 

Tl  est  facile  de  comprendre  à combien  d*abiis  on 
échappera  lorsque  le  régime  qui  doit  gouverner  un 
régiment  de  cavalerie  ou  une  demi-brigade  d'infan- 
terie sera  applicable,  sans  aucune  nuance,  i tous  les 
corps  de  l'armée,  et  nous  vous  présenterons  Inces- 
s.imment  un  rouage  d'administration  si  simple  que 
la  nation  ne  paiera  réellement  à chaque  nomme 
que  ce  qui  lui  appartiendra,  et  qu'à  chaque  minute, 
vous  pourrez  vous  faire  rendre  compte  au  nombre 
d'hommes  qui  existaient  dans  chaque  armée,  la  dé- 
cade précédente. 

Le  caractère  français,  uniquement  porté  en  masse 
vers  un  but  unique,  la  liberté,  vous  a |>erniis  d’écar 
ter  ces  misérables  considérations  de  roncirii  ré- 
gime, qui,  ingrat  et  parcimonieux  pendant  la  paix, 
craignait  en  temps  de  guerre  de  léser  quelques  in- 
térêts narticulie^,  et  souffrait  d'énormes  dilapida- 
tions, dans  la  crainte  de  mécontenter  des  satellites 
toujours  prêts  à lui  échapper. 

Vous,  républicains,  c'est  au  milieu  de  vos  camps 
victorieux , c’est  sur  la  brèche  même  que  vous  cor- 
rigerez les  abus  qui  lèsent  la  nation;  et  vous  le  ferez 
s.ins  crainte,  pareeque  les  abus  ne  sont  pas  dans 
rintention  du  soldat , pareeque  le  soldat  aujour- 
d'hui et  la  nation  ne  font  qu’un.  Tout  homme  qui 
penserait  autrement  n'est  pas  digne  de  la  servir  ; 
et  le  petit  nombre  de  mécontents  qui  ne  seraient 
touchés  que  de  leur  intérêt  personnel  ne  doit  nas 
être  compté  parmi  un  million  d’hommes  dévoues  à 
la  cause  de  la  patrie  ; il  est  d'ailleurs  une  considéra- 
tion militaire  qui  a nécessité  ce  rapport;  c'est  qu’il 
faut  proportionner  l’espèce  d'arme  mie  l'on  emploie 
à celle  que  nous  oppose  rentienii.  Tout  le  monde 
sait  que  les  Prussiens  et  les  Autrichiens  entretien- 1 
nent  en  avant  de  leurs  camps  des  nuées  de  troupes 
légères;  ils  en  tirent  le  double  avantage  d’écluiror 
toutes  nos  marches,  toutes  nos  positions,  et  de  ca- 
cher les  leurs.  Cest  par  la  faiblesse  respective  de 
nos  moyens  dans  cette  espèce  d'arme  que  nos  «me- 
mis  sont  parvenus  à nous  tendre  des  embuscades,  à 
nous  surprendre  des  posU'set  quclt]uefuis  à pénétrer 
jusque  dans  uos  lignes. 
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lî  f.iiif  d*)nr,  nulnnt  qu'il  rsl  ni  non';,  iiiniliplirr 
|<^  Iroupos  IcgfTP:^.  Vuus  avi'z  il<‘jâ  rfplé  leur  orga- 
nisation en  cavalerie  ; je  viens  nujoiird’hui,  au  nom 
de  votre  comité  militaire,  vous  proposer  celle  de 
rinfanterie. 

Il  avait  d’abord  eu  l'intention  de  doubler  les  ca- 
dres des  bataillons  existants  de  celle  arme,  pour  y 
faire  entrer  en  nombre  égal  des  corps  francs.  De 
celle  manière  il  doublait  le  nombre  des  bataillons 
d’infanterie  légère,  en  même  temps  qu’il  réfonnait 
l'organisation  particulière  des  compagnies  frauclies; 
mais  votre  comité  a renoua'  à ce  plan  dès  qu'il  en 
a calculé  les  résultats  : 

1»  Parceqiie,  u'avant  que  vingt-deux  bataillons 
d’iufimlerie  légère,  celle  opération  ne  porterait  la 
masse  de  celte  arme  qu'à  quarante-quatre  batail- 
lons, ce  qui  est  insiimsant  pour  quatorze  années 
que  la  république  entretient; 

2°  Parceqiic,  vu  les  ciramslances  qni  ont  déter- 
miné la  création  des  légions  ni  compagnies  fran- 
ches, il  se  trouve,  telle  armée  qui  abonde  de  ces 
corps,  et  où  il  n'y  a pas  un  bataillon  de  chasseurs 
pour  leur  servir  d'eneaüremeiit.  Il  faudrait  donc 
faire  faire  à ces  cor|>s  des  mouvements  du  nord  an 
midi,  et  votre  comité  ne  vous  proposera  jamais  un 
l>areil  système. 

D’après  ces  considérations,  votre  comité  s’est  dé- 
cidé à vous  proposer  de  laisser  les  bataillons  des 
chasseurs  formés  comme  ils  sont,  d’organiser  en 
bataillons  de  chasseurs  tous  h's  corps  francs  dans 
les  armées  où  ils  se  trouvent,  et  d'aaopler  ensuite, 
|K)ur  l'infanterie  légère,  le  même  système  d’embrj- 
gadement  que  vous  avez  ordonné  pour  l’iiifaiiterie 
de  ligne. 

Le  représentant  du  peuple  qui,  à chaque  armée, 
sera  cliargé  de  remlirigadeiiient  de  la  ligne,  le  sera 
également  de  l'organisation  de  l'infanterie  légère. 
De  cette  manière  vous  n'occasionnez  pas  de  dépla- 
cement ; vous  trouvez  dans  chaque  armée  les  maté- 
riaux nécessaires  à l'opération  ; et,  en  supposant 
qu'en  masse  il  y ait,  tant  en  bataillons  do  légions 
qu'en  compagnies  franches,  de  quoi  former  vingl- 
einq  ou  trente  b.itaillons  d'infanterie  légère,  ces 
trente  lialaillons  formés,  joints  aux  vingt-deux  exis 
tanls,  donneront  ciriquaiile-deiix  bataillons  qui, 
embrigadés  ensuite  avec  dos  bataillons  de  volon-  ! 
t.aires  dans  la  même  proportion  que  la  ligne,  vous 
donneront  une  masse  de  cent  cinmianle-six  batail- 
lons de  chasseurs,  on  cinquante-deux  dcmi-brig.i- 
des  de  cette  arme,  et  alors  vous  serez  parfaitement 
en  mesure  contre  nos  onneniis  pour  ce  genre  de 
petite  guerre  si  influent  sur  le  sort  des  cam|wgnes. 

Vous  voyez,  citoyens,  que  par  ce  mode  simple 
vous  ne  dé>organiscz  rien,  vous  ne  déj>lacez  aucun 
corps,  vous  sextuplez  nos  troupes  légères,  vous  les 
appropriez  au  meme  régime  administratif  du  reste 
de  l'armée,  et  vous  trouverez  dans  chaque  armée 
assez  de  bataillons  de  volontaires  qui  ne  denutide- 
l’uiit  pas  mieux  que  de  se  former  en  demi-brigades 
de  chasseurs  pour  remplir  votre  objet  sans  nuire  à 
rcinbrigadementde  la  ligne. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vous  propose  votre 
comité  : 

• La  Convention  notionile,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  cumité  de  la  guerre,  décrété  : 

■ ArU  1*'.  Tous  les  l^lailloos  des  légions  el  tous  les 
corps  francs  sont  réfonnés. 

c II.  Le  représentant  du  peuple  chargé  de  l'erabrigadc- 
ment  aux  années  organisera  en  balaillons  d’iiiranlcrietous 
les  bataillons  de  légkms  et  les  corps  francs  d'infutilerio  qui 
SC  trouveront  dans  l’année  t laquelle  il  sera  cnvojié,  et  cc 
eouformément  b la  loi  du  2 frimaire,  sauf  les  ciccplions 
ci-aprés  ; 

« 111.  Ln  viuet-deux  baluilloos  de  chasseurs  ciislanls 


ronserveronl  leurs  nuroérov,  et  le  donneront  è la  demi- 
lirigade  b laquelle  Us  seront  incorporés  ; aux  de  nouvelle 
formation  ne  prendront  de  numéros  que  lorsque  le  comité 
militaire  aura  n*çu  des  représentants  du  peuple  commis  b 
IViiibrigadement  la  connaissance  du  nombre  de  ces  nou- 
veaux haiaillons  dans  chaque  année  ; alors  le  comité  de  ta 
guerre  lirci  a ces  numéros  au  fort,  el  en  fera  passer  la 
note  brliaquc  bauHIon,  qui  donnera  de  même  iOU  numéro 
à la  üeitit-btigade  b laquelle  II  sera  ■Uaebé. 

• IV.  Si , après  avoir  employé  tous  les  cadres  existanis 
en  rompaitnies  franches  ft  la  formation  des  nouveaux  ba- 
taillons de  chasseurs,  il  se  trouve  un  résidu  de  cinq  com- 
pagnies el  au-dessus,  le  représeulant  du  peuple  pourra 
également  le  former  rn  bataillon,  eu  dédoublant  le  nom- 
bre de  compagnies  suSIsaDt  pour  le  porter  b neuf.  Si  cc  ré- 
sidu rsl  de  moins  de  cinq  compagnies,  elles  M*ront  incor* 
|K)rées  dans  les  bataillons  dlnfanlerie  légère  d’ancienneou 
de  nouvelle  formation,  ainsi  que  le  jugera  convenable  Ic 
représeiilaol  du  peuple  b reosbrigadeeneot. 

< V.  Tous  les  balaillons  d’infhnterie  légère  seront  orga- 
nisés comme  les  autres  bataillons  d'infanterif , excepté 
qu’au  lieu  d'une  compagnie  de  grenadiers  et  de  huit  de 
fusiliers,  chaque  bataillon  d’inAinterie  légère  sera  com- 
posé d'une  compagnie  de  carabiniers  eboirie  parmi  les  plus 
adroits  tireurs  et  ^ huit  compagafei  de  fusiliers. 

• Vf.  AusiiiAt  la  formation  de  ers  corps,  le  représentant 
du  peuple  procédera  b leurembrIpdcBent  dans  la  même 
forme  que  pour  les  balaillons  de  HgW,  c'est-b-dire  d’un 
baiailkm  de  troupes  légères  avec  deux  iMtaiUoos  de  volon- 
taires. 

> VIL  Les  demi-brigades,  ainsi  organisées  en  trois  ba- 
lailluns  d'infanterie  légère,  seront  en  tout  confbnncsaux 
demi-brigades  d’infanterie  de  ligne,  même  élal-mDjor, 
même  composilion  des  compagnies  en  officiera,  sons-offi- 
ciers et  soldais;  la  compagnie  de  carabiniers  sera,  dans 
les  troupes  légères , composée  comme  celle  des  greaiathera 
d’infanterie  de  ligne,  et  recevra  la  même  solde. 

« VIII.  Il  n'y  aura  point  de  compagnie  de  canooniena^ 
tachée  aux  demi-brigades  d'infanterie  légère. 

c IX.  Les  officiers  et  sous-officiers  qui  se  trouveront  ré- 
formés par  la  présente  organisation  resteront  attachés  aox 
bataillons  dans  lesquels  leurs  corps  »e  trouveront  incor|>o- 
rés  : ils  y feront  le  service  de  leur  grade,  en  toucheront 
les  appointements,  el  la  première  place  vacante  de  leur 
grade  leur  appartiendra,  pourvu  qu'ils  aient  été  légale- 
ment nommés. 

ff  X.  Les  officiers  supérieurs  des  demi-brigades  de  Irou* 
pes  légères  concourront  aux  emplois  de  généraux  de  bri- 
pde  axee  toute  ta  ligne,  conformément  i lu  lui  du  21  fé- 
vrier 1792. 

t \r.  Quant  aux  grades  inférieurs,  la  loi  sur  l’avaDCC- 
ment  militaire  sera  applicoble  aux  iroupesde  llgnecomme 
b toutes  les  autres  troupes  de  la  K'publiqnc,  chacun  dans 
Sa  demi-bripde.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  sans  discussion. 

Lai’Rrnt  Lecointrr  : La  Convention  nationale 
a décrété,  le  16  nivôse,  que  les  chevaux  employés 
nu  service  de  la  république,  dans  quelque  partir 
el  de  quelque  arme  que  cc  soit,  qui  se  trouve- 
raient fati};ucs  et  .seraient  jugés  susceptibles  d’élre 
refaits^  seront  confiés  à des  agriculteurs,  pour  être 
rétablis. 

L’article  11  de  ce  décret  charge  les  directoires  de 
district  des  arrondissements  désignés  dans  cette  loi, 
de  concert  avec  les  municipalih^,  de.  dresser  le  U- 
ica  U des  laboureurs  en  état  de  recevoir  et  refaire 
les  chevaux  fatigués  dc5  différents  services  des 
armées  de  la  république. 

L'article  XX  accorde  30  sous  par  jour  pour  la 
nourriture  de  chaque  cheval. 

Celle  môme  loi,  acceptée  sans  avoir  discuté  pro- 
fomlémeiit  les  inconvénients  qui  peuvent  en  résul- 
ter, mérite  toute  votre  atlentinn  par  les  dangers 
imiiicns4's  de  son  exécution,  eu  faisant  p,*isser.subi- 
If  ment  ces  chevaux  des  années  dans  l’écurie  des  la- 
iKuircurs. 

Sans  doute  , citovens  collègue.s,  si  l'on  pouvait 
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rnt^ndre,  par  lé  mot  rtfaire  des  chrv.iiix,  qu’il  siil* 

(il  de  leur  donner  un  travail  doux,  Ici  que  celui  du 
jfaboyr,  et  une  nourriture  convenable  (ce  qui  peut 
^s’appliquer  tout  au  plus  à un  clicval  quia  eu  un  . 
effort,  ou  qui,  pendant  une  huitaine,  une  quinzaine, 
n souffert  d’une  mauvaise  nourriture  ou  a'un  exc^ 
momentané  de  travail^,  la  mesure  proposée  serait 
admissible  ; mais  qunml  il  s’agit  de  refaire  des  che- 
vaux qui  ont  été  (Mussés  à la  course  ou  forcés  à la 
marche,  qui  ont  porte  ou  traîné  des  charges  au< 
dessus  (le  leurs  forces,  qui  ont  même  bivouaqué 
pendant  plusieurs  mois  et  très  souvent  sans  nourri-  | 
ture,  ou  que  très  médiocre,  est-ce  bien  là  le  moyen 
à adopter?  et  s'il  n'est  pas  bon.  quel  est  celui  à y 
substituer?  Le  voici  : i 

Le  cheval  arrivé  au  lieu  du  repos  qui  lui  est  des- 
tiné, on  doit  d’abord  s’assurer  s'il  a le  corps  sain, 
quoiqu'il  le  paraisse.  A cet  effet,  il  faut  qu’il  soit  ra- 
fraîchi par  des  lavements  et  le  barboltage  d’eau 
blanche;  qu’il  soit  purgé  au  moins  une  lois,  bien 
luinséet  tenu  chaudement;  il  faut  le  promener  tous 
les  deux  jours,  lui  tixer  une  nourriture  légère,  et  la 
CTaduer  successivement  en  proportion  de  son  rëta- 
Idissement.  C'est  par  ces  soins,  et  dans  le  cours  du 
premier  mois,  que  la  maladie  interne  d'un  cheval  se 
déclarera  s’il  en  a le  germe,  et  que  l'on  pourra  ju- 
ger s’il  est  susceptible,  d’élre  rétabli , ou  si  une 

filus  longue  existence  peut  deveuir  doublement 
nneste.  { 

Si  un  cheval  soutient  ces  premiers  remèdes  sans 
qu'aucune  apparence  de  maladie  $e  manifeste,  et 
que  ce  ne  soit  qu'une  humeur  douce,  n'ayuut  aucun 
lies  symptômes  contagieux  trop  ordinaires  aux  che- 
vaux qui  viennent  des  armées,  c’est  alors  qu’on  peut 
employer  modérément  ce  cheval  aux  travaux  delà 
campagne,  et  à fur  et  mesure  que  les  forces  lui  re- 
viennent. 

Je  vous  le  demande,  citoyens,  un  fermier  est-il 
capable  de  ces  premierssoinsPet  quand  il  en  aurait 
la  volonté  et  l'intelligence,  ses  charretiers  les  pren- 
draient-ils, dans  la  saison  surtout  où  il  faut  faire  la 
culture  des  mars?  Mon,  citoyens,  vous  ne  le  croyez 
pas.  Mais  je  suppose  qu’ils  puissent  et  veuillent 
prendre  ces  .soins;  seront-ils  à port(fe  d’un  médecin 
vétérinaire  dont  les  connaissances  et  l’expérience 

f missent  décider  la  maladie  du  cheval , en  découvrir 
a nature  et  le  sauver?  11  y en  aura  certainement 
très  peu.  Dans  cette  hypothèse,  vous  devez  vous 
attendre  à recevoir  quantité  de  procès-verbaux 
pour  cause  de  chevaux  morts  faute  do  secours,  ou 
pareequ'on  leur  aura  administré  des  remèdes  con- 
traires. 

La  réquisition  où  vous  avez  mis  tous  les  fourrages 
présente  un  autre  inconvénient;  car,  que  vous  di- 
ront les  feniiiers  chez  lesquels  vous  aurez  mis  des 
chevaux  ? ils  demiinderonl  la  retenue  do  leur  nour- 
riture, qu’ils  feront  monter  à la  quantité  que  doit 
consommer  le  cheval  du  plu.s  fort  travail.  Alors  où 
trouvera-t-on  le  loin  et  l'avoine  dont  vous  avez  un 
si  grand  iK'soin  pour  composer  le  fourrage  écono- 
mique que  vous  avez  décrété? 

Il  peut  arriver  en  outre  que  nombre  de  chevaux 
seront  employés  à d'autres  travaux  que  ceux  aux- 
quels on  les  destine  ; que,  malgré  les  signalements, 
ils  soient  changés;  que  les  procès-verbaux  atteste- 
ront, contre  tériU»  la  mort  du  cheval  de  la  républi- 
que, tandis  qn'il  se  portera  bien  dans  une  autre 
cciirie,  et  qu  il  aura  clé  substitué. 

Combien  d’argus  ne  faudrait-il  pas  employer  pour 
empêcher  de  pareils  abus?  Sans  doute  autant  que  de 
suhdivions  de  chevaux  conliés. 

Je  n’entrerai  pas  dans  le  détail  des  frais  de  dépla- 
cement eide  voyage  dans  tant  d’endroits  rliflérents. 


de  salaires  aux  pré|>osés  ù 1a  vérilicalion,  colloca- 
tion ou  (listrilHiliüii  des  chevaux  : ce  serait  fatiguer 
votre  patience. 

Un  fait  l>eaucoiip  plus  important  m’ayant  frappé 
m’a  d’abord  engagé  a vous  demander  la  parole;  il 
mérite  en  effet  toute  votre  attentiou.  C'est  qu'un 
rand  nombre  de  chevaux  des  arme^  sont  attcinti 
e celte  maladie  contagieuse,  la  morve,  maladie 
d'autant  plus  perfide  que  le  vétérinaire  le  plus  ha- 
bile peut  à peine  en  connaître  et  distinguer  les 
symptômes  dans  l'origine. 

Eh  bien  ! citoyens  collègues,  si  la  morve,  ce  fléai 
destructif,  vient  à se  communiquer  dans  les  écuries 
de  laboureurs,  concevez  vous  avec  quelle  rapidité 
il  s’étendra  ?Savez-vou$  qu’il  traîne  avec  lui  partout 
la  mort  et  la  destruction? 

Avez-vous  bien  réfléchi  sur  le  danger  de  garnir 
les  écuries  des  agriculteurs  de  chevaux  qui  portent 
avec  eux  ce  germe  de  corruption,  dont  les  signes  ne 
peuvent  souvent  être  aperçus  qu’après  un  mois  nu 
moins  qu’il  a commencé  a exercer  ses  ravages? 
Avez-vous  observé  qu’une  fois  la  contagion  répan- 
due il  faut  détruire  non-seulement  l'animal  qui  en 
est  attaqué,  mais  encore  brûler  colliers, harnais, 
ustensiles,  auges  et  râteliers,  reblanchir  les  murs 
des  écuries,  les  dépaver,  les  défoncer  d’iin  pied,  et 
remettre  de  nouvelle  terre?  sinon  la  maladie  conti- 
nue ses  cruautés. 

Pesez  dans  votre  sagesse  cesdifférenles  réflexions; 
faites-vous  rendre  compte  de  l'étal  de  vos  dépôts  ; 
vous  saurez  qu’on  y tue  journellement  des  chevaux 
•infectés.  Dans  celui  de  Fontainebleau,  par  exemple, 
plus  de  deux  cenLs  ont  subi  la  mort  depuis  un  mois, 
et  dans  les  autres  dépôts  à proportion  la  perte  s’ac- 
^ cumule.  Si  celte  maladie  se  propage,  et  qu’elle 

K les  écuries  particulières,  qui  peut  en  calculer 
ites?  Elles  sont  effrayantes,  surtout  si  elle  se 
I manifeste  chez  les  laboureurs.  Le  premier  projet  de 
, placer  les  chevaux  chez  l'agriculteur,  pour  être  re- 
I pits,  a été  présenté  par  Dutremblay,  aaminislrateur 
I des  charrois,  dont  la  tôte  vient  de  tomber  sous  le 
glaive  de  la  loi. 

^ La  source  impure  d’où  est  sortie  celle  proposi- 
tion doit  vous  mettre  en  garde  contre  scs  résultats. 

I Examinez  les  dangers  de  sou  exécution;  ils  sont 
innombrables.  Comme  aussi  le  mal  une  fois  par- 
venu à sou  comble  est  sans  remède , les  regrets  se- 
i raient  superflus. 

Dans  cette  position  critique  je  vous  proposerai  de 
préférer  des  dépôts  généraux,  éloignés  des  armées, 
rapprochés  des  pays  où  les  fourrages  sont  abondants, 
et  où  les  bois  pour  la  promenaefe  fourniront  aussi 
de  la  fougère  pour  les  litières,  moyens  salutaire.5  et 
économiques  ^ur  rétablir  parfaitement  des  chevaux 
qui,  eu  suivant  le  régime  indiqué,  seront  préféra* 
blés  à ceux  que  l’on  achèterait. 

Dans  les  départements  voisins,  Versailles,  la  Mon- 
tagnedii  Bon-Air,  Marly,  Saint-Hubert, Rambouillet 
Marcoussy,  Monlgeron,  Villeneuve -la -Montagne, 
Chantilly  et  Fontainebleau  vous  offrent  des  localités 
précieuses  pour  placer  ces  chevaux.  Dans  tous  ces 
endroits  il  y a (les  écuries  très  grandes,  trè.s  com- 
modes et  très  salubres  et  à portée  des  forhs.  Faites- 
en  l'essai,  vous  en  éprouverez  les  heureux  résul- 
tats. Chaque  mois,  chaque  décadi  rendra  siicccssi- 
vemenlà  nos  armées  des  chevaux  en  bon  état.  Le 
service  ne  sera  point  ralenti,  et  les  réformes  s’opé- 
reront avec  d'autant  plus  d'ordre  que  vous  aurez  la 
certitude  que  l'on  n’y  comprendra  que  ceux  qui  nb- 
I solument  ne  pourront  être  ret<iits. 

I Les  chevaux  de  vingt-quatre  à trente-six  mois 
j seront  mis  au  vert  dans  les  prairies  de  ces  mêmes 
' contrées,  et  l’ccil  attentif  de  rartisu  vétérinaire  sui- 
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?ra  les  uns  «Uns  Im  écaries,  et  les  autres  dans  les 
ptturage*;  par  ne  aovn  la  eonta^pon  des  maladies 
ne  pourra  se  propager. 

A ces  ivanta^s  vons  joindrez  celui  de  pouvoir 
successiTcment  retirer  de  vos  armions,  pour  Pire  ré- 
tablis, le  même  nombre  de  chevaux  qwt  seront  ren- 
voyés retaits  et  en  bon  état;  et  en  continuant  cette 
méthode  le  renouveUement  des  chevaux  des  armées 
s’opéretT  avec  la  plusmnde  économie.  Ces  dépôts 
intérieurs  seront  véritaiDlement  alors  des  dépôts  de 
r^r^e. 

Qu’un  chef  Intellirent,  actif  et  connaisseur  soit 
mis  à la  tête  de  ces  d^ts,  alors,  cette  gestion  étant 
confiée  à un  administrateur  responsaole,  j*ose  vous 
assnre r qu’en  donnant  46  sons  |»r  jour  pour  chaque 
cheval,  ce  prix  sufâra,  soit  que  vous  traitiez  par  la 
voie  de  l'entreprise  ou  par  celle  d’administration. 
Je  sais  que  c’est  16  sous  par  cheval  et  par  jour  de 
plus,  outre  le  logement;  mais  dans  ce  cas-ci  ce 
n'est  point  à l'économie  qu'il  faut  viser,  c'est  au 
succès. 

Pensez-vous,  de  bonne  foi,  qu'un  labonreur  qui 
doit  fournir  à votre  cheval  une  botte  de  foin  de 
13  sous,  trois  quarts  de  boisseau  d’avoine  de  22  s., 
une  botte  de  paille  de  6 sous,  pour  autant  de  four- 
rage de  mars,  et  4 sous  de  fourrage  par  iour,  outre 
le  pansement;  croyez-vous,  dis-je,  qu’il  lui  donne 
pour  30  sous  tous  ces  objets,  qui  montent,  d’après 
la  loi  du  maximum.àSOsotis  par  jour,  s'il  ne  trouve 
pas  une  indemnité  de  20  sous  par  le  travail  journa- 
lier de  ce  cheval?  et  s’il  faut  que  cet  animal  tra- 
vaille pour  gagner  une  partie  de  sa  dépense,  depuis 
J’instanl  qinl  entre  chez  le  laboureur  lusqu’à  sa 
ftortie,  pourra  t-il  être  refait?  Non,  sans  doute.  Que 
devienoronl  les  chevaux  de  cavalerie,  dragons  et 
hussards,  desquels  il  ne  pourra  tirer  aucun  avan- 
tage? Il  les  bornera  à leur  portion  de  30  sous  : ils 
perdront  le  peu  de  courage  qui  leur  restait  : on  les 
croira  hors  aél.*it  d’être  refaits,  on  sera  forcé  de  les 
Tendre  à vil  prix,  ou  ils  périront. 

Il  sera  nécessaire  que  la  surveillance  de  l'exécn- 
tion  et  du  succès  de  tant  de  soins  soit  confiée  à un 
représentant  du  peuple  ayant  des  connaissances 
particulières  dans  celte  partie  ; si,  dans  l’arrondisse- 
mont  indiqué,  il  existe  dix  dépôts,  il  partagera  son 
travail  de  manière  que  chaq^ue  dépôt  soit  visité, 
et  que  le  procès-verbal  de  Vêla t de  chacun  soit 
dre^,  pour  vous  en  rendre  compte  i la  fin  de  cha- 
que mois. 

Telles  sont  les  réflexions  qne  m'a  suggérées  la 
lecture  du  décret  du  13  nivôse,  et  que  je  n’ai  pas 
cru  devoir  me  dispenser  de  soumettre  à la  sagesse 
de  votre  décision. 

Je  demande  en  conséquence  le  renvoi  de  mes  pro- 
positions à vos  comités  de  la  guerre  et  de  surveil- 
lance des  charrois  militaires,  qui  ont  demandé  la 
loi  du  13  nivôse,  et  qu'ils  soient  chargés  de  faire  le 
rapport  dans  le  courant  de  décadi  prochain. 

Le  renvoi  demandé  par  Lccoinlre  est  décrété. 

MEaun  (de  ThionvüleJ:  Je  viens  vous  entretenir, 
au  nom  de  votre  comité  ne  la  guerre,  de  l’organisa- 
tion d’une  des  parties  les  plus  essentielles  de  1 armée, 
de  l'artillerie  légère.  L'mtanlerie  de  la  république 
est  terrible,  la  cavalerie  formidable,  l'artillerie  de 
place  aussi  savante  que  brave  ; et  l’artillerie  légère, 
déjà  si  redoulaîde.  aux  tyrans  qui  l’ont  inventée,  est 
encore  dans  l’enfance,  et  n'a  qu'un  effet  peu  propor- 
tionné à ce  qu'elle  peut  être  et  oui  grands  moyens 
de  la  république. 

La  première  organisation  fut  proposée  au  mois 
d'avriri792  par  b;  conseil  de  Capet,  et  décrétée  par 
l'Assemblée  législative,  le.  39  du  même  mois. 

On  créa  alors  neuf  compagnies  d'artillerie  légère 


pour  tontes  les  armées.  On  laissa  ces  nouvelles 
compagnies  de  canonniers  i cheval  attache'es  au 
corps  ae  l'artillerie;  on  augmenta  par-là  l’avance- 
ment et  la  puissance  de  l'ancien  corps,  dans  lequel 
elles  devaient  rentrer  à la  paix.  On  s'aperçoit  facile- 
ment que  ce  système  royaliste  avait  été  dicté  par 
l'esprit  de  corps,  et  qn’i!  était  infmimeut  vicieux. 

if  est  peut-être  convenable,  pour  vous  le  faire 
sentir  davantage,  de  vous  indiquer  rapidement  l'iiti- 
litë  et  le  service  de  l'artillerielégère,  dont  Frédéric 
fit  usage  le  premier. 

L'artillene  vobnte  est  un  corps  de  canonniers  à 
cheval,  destiné  à suivre  avec  rapidité  et  à servir  des 
pièces  de  canon  qu’un  général  envoie  pour  prendre 
une  position  en  avant,  y protéger  le  front  du  corps 
de  bataille,  foudroyer  iVuneroi  en  flanc,  à revers  et 
de  manière  à ralentir,  à faire  taire  son  leu,  le  mettre 
lui-même  en  désordre,  et  le  forcer  à la  retraite,  que 
l’artillerie  légère  convertit  en  déroute,  et  dans  la- 
quelle elle  le  poursuit  sans  relâche. 

A la  guerre  quelques  minutes  de  plus  ou  de  moins 
décident  souvent  du  sort  deseomnats.  Où  en  se  rait- 
on  mille  fois  si,  au  lieu  de  l'artillerie  légère,  qui 
arrive  au  grand  trot,  on  était  obligé  d’amener  du 
parc  l'artillerie  de  position  et  d’attendre  les  canon- 
niers de  place?  Ce  n'est  pas  tout;  souvent  l’on  a vu 
la  cavalerie  de  l’ennemi  tourner  une  batterie  et  en- 
lever leurs  pièces  aux  artilleurs  les  plus  courageux; 
elle  n’a  pas  cet  avantage  avec  l’artillerie  légère,  qui 
l'évite  par  son  agilité  et  sa  vitesse,  ou  qui  la  re- 
poussi‘  a armes  égales , après  avoir  épuise  les  res- 
sources du  canon. 

Si.  dans  une  autre  circonstance,  un  fort  détache- 
ment d'infantene  force  l'artillerie  légère  à quitter 
ses  pièces,  lea  cavaliers-canonniers  sc  ralliant  alors 
en  escadrons,  fondent  sur  l'ennemi,  le  harcèlent, 
retardent  sa  marche  et  donnent  le  temps  aux  secours 
d’arriver. 

Vous  voyez  donc  qu’il  n'y  a pas  plus  de  rapport 
entre  le  cavalier  canonnier  et  f’artilleur  de  place 

aii’eiitre  le  fantassin  et  le  dragon  sc  servant  tous 
eux  de  la  ba'ionneUe. 

N’y  aurait-  il  pas  cependant  du  ridicule  à vous 
proposer  de  mettre  les  dragons  à pied  à la  paix,  et 
de  les  faire  remonter  à cheval  à la  guerre,  de  pren- 
dre indifféremment  les  ofBcicrs  de  dragons  d.ins 
rinfanteric  et  dans  l’arme  de  la  cavalerie?  Qui  ne 
voit  que  l'on  craignait  alors,  en  adoptant  un  plan 
aussi  singulier,  pour  ne  pas  dire  davantage,  de  ren- 
dre nos  rorce.s  trop  funestes  aux  ennemis  de  la  pa- 
trie, auxquels,  dans  le  même  temps,  on  préparait 
des  succès  eu  Flandre  en  abandonnant  nos  géiuTeux 
frères  d'armes  sous  le  commandement  de  Laraycllc 
et  de  Rochambeau  ? 

L'Assemblée  lé^lative  plaça  dans  la  source 
même  de  rarlillenc  volante  le  germe  de  sa  destruc- 
tion prochaine.  11  n'ei)  existerait  plus  actuellement 
dans  no.5  armées,  sans  les  soins  des  représenbuts 
du  peuple  qui  modilièrent  le  décret  de  création,  et 
soutinrent,  malgré  b loi,  un  corps  qui  se  distingue, 
tous  les  jours  par  sou  habileté,  sa  bravoure  et  sa 
discipline.  Eh  ! comment  aurait-il  existé  longtemps, 
formé  de  compagnies  isolées,  sans  rapports,  sans 
soutiens  mutuels,  sans  dépôts  de  recrues,  et  tou- 
jours au  plus  grand  feu?  Comment  pouvait-il  agir 
bien  eflicacement,  quand  un  officier  cavalier  allait 
prendre  rang  dans  le  corps  de  l'artillerie,  et  cédait 
sa  place  souvent  a un  enfant  qui,  ne- connaissant 
que  .son  étui  de  mathématiques,  venait  commander 
à cheval,  sous  les  coups  redoublés  de  b foudre? 

Tout  le  inonde,  est  convaincu  d'ailleurs  que  neuf 
conipagiiit's,  sans  moyens  de  se  compléter  et  )>er- 
dant  tous  les  jours,  sont  iusiifnsantci,  et  que  cette 
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arme  n*cst  pns  proportionnée  anx  autres  forces  na-  | 
tionalcs.  _ ' 

Vous  l’aviez  pensé  ainsi  au  mois  de  lévrjer  der- 
nier, lorsque  vousfîtesla  loi  <lu  11  de  ce  mois.  Vous 
aviez  ordonné  que  rarlillerie  volante  serait  portée 
de  neuf  compagnies  à vingt;  mais  cette  organisa- 
tion si  essciilierfc  acté  tellement  négligée  pendant 
la  campagne  que  vous  n’avez  pas  jiujourd’uui  l’é- 
quivalent des  neuf  compagnies  de  celle  arme,  créées 
par  la  lot  du  29  avril  1792.  I 

Montrons  à l’Europe  aujourd’hui  que  nous  acqué-  ^ 
ronsdela  force  en  avançant  dans  la  carrière,  et  qu’à 
mesure  que  nous  faisons  nous  sentons  que  nous 
pouvons  davantage.  C'est  quand  rAllemagnc  en 
deuil  redemande  aux  tyrans  vaincus  des  liras  et  du 
pain,  qu'il  est  beau  de  voir  la  liberté  créer  de  nou- 
veaux moyens  pour  maintenir  les  droits  impérissa- 
bles de  la  république. 

Que  nos  armées  soient  fortes,  soient  une  comme 
le  peuple;  que  leur  organisation,  que  leur  harmonie 
soit  celle  de  nos  volontés,  de  la  volonté  nationale, 
et  le  bonheur  public  naîtra  bientul  de  la  victoire, 
que  nous  fixerons  |)our  jamais  sous  les  drapeaux 
tricolores. 

Le  système  de  toute  organisation  militaire,  en 
république,  doit  être  basé  sur  ce  principe.  11  faut 
que  les  victoires,  funestes  aux  vaincus , soient  le 
moins  chères  possible  aux  vainqueurs.  Si  cette  vé- 
rité, méconnue  des  tyrans,  qui  sacrifiaient  plus  ou 
moins  de  sang  à leur  prétendue  gloire,  s'applique 
parfaitement  à l'organisation  que  vous  avez  décrétée 
pour  les  diflércnles  armes,  c’est  surtout  ù la  créa- 
tion de  l’arülleric  légère  qu’elle  convient.  J’ai  déjà 
dit  que  cette  artillerie,  à l’avant-garde,  en  première 
ligne  de  bataille,  ou  au  centre,  ou  sur  les  ailes,  si 
elle  est  forte,  bien  servie  et  supérieure,  éloigne  je 
fende  l’ennemi;  elle  ménage  donc  le  sang  républi- 
cain, elle  ouvre  le  chemin  à la  balonnelte,  à la- 
quelle les  esclaves  n'ont  jamais  résisté;  elle  fait 
taire  conséquemment  plut  vite  les  feux  de  hle 
meurtriers  de  nos  ennemis,  et  enlève  par-là  une  su- 
périorité qu’ils  tiennent  de  leur  immobilîté.  C'est 
donc  une  organisation  qui  la  rende  supérieure  qu'il 
faut  à rartilierie  légère,  et  votre  comité  a encore 
consulté  dans  son  plan  l'économie,  qui  n’est  point 
étrangère  à tout  bon  gouvernement,  quoiuu'il  soit 
persuade  que  rien  ne  doit  Ôtre  épargné  lorsqu'il 
s'agit  de  la  liberté. 

L<‘  comité  vous  proposera  d'augmenter  cette  arme 
en  raison  des  autres,  par  une  organisation  telle  que 
les  braves  artilleurs  qui  font  la  guerre  depuis  la  pre- 
mière forma  lion  s’aperçoivent  que  leur  valeur,  que 
leur  patriotisme  est  sous  les  yeux  de  la  patrie  ; c^est 
elle-même  qui  veut  que  l'on  appelle  au  commande- 
ment dans  celle  arme  les  plus  capables  ; le  génie  de 
la  république  exige  aussi  que  les  talents,  les  m«urs, 
la  bonne  conduite , et  surtout  l’amour  de  la  disci- 
pline et  de  ses  devoirs  nous  vaillent  le  suffrage  de 
nos  camarades.  Voire  comité  n’a  pu  réunir  tous  les 
principes  et  les  intérêts  qu’en  vous  proposant  de 
parer  l'artillerie  légère  de  l'ancien  corps,  de  réunir 
les  compagnies  existantes , d’en  former  une  armée 
séparée  comme  la  cavalerie  l’est  de  rinfaoterie , de 
créer  des  régiments  d'artillerie  légère, dont  les  com- 
pagnies actuellement  existantes  seront  les  cadres,  et 
dans  lesquels  l'avancement  sur  le  régiment  laissera 
de  l’esptfance  au  mérite  et  à la  valeur.  De  cette 
manière  vous  aurez  la  supériorité,  la  force,  le  bon 
service  et  l’économie  même  : la  supériorité , car  vos 
forces  en  ce  genre  seront  plus  que  quadruplées , et 
les  dépôts  de  recrues  des  régiments,  s’instruisant 
avant  ne  servir  dans  les  divisions»  fouruirout  tou- 
jours des  hommes  capables. 


L’émulation  bannie  des  compagnies  actuelles,  oh 
l'avancement  se  fait  pour  chaque  artilleur  sur  tout 
l’ancien  corps,  n'éloignera  plus  de  leur  étal  et  du 
service  ces  braves  Français  dévorés  de  rninour  de 
leur  patrie.  Aujourd'hui  celle  émulation  hâtera  les 
progrès  de  l’arlilleur,  et  assurera  d'autant  pins  le 
triomphe  de  la  nation  ; et  puisque  tes  divisions  se- 
ront toujours  complètes , et  que  celui  qui  vieillira 
remplacer  un  brave  qui  aura  tenu  son  serment  ù l:i 
liberté  sera  formé,  vpus  obtiendrez  la  force  et  le  bon 
service. 

En  un  mot,  augmenter  l'arme  de  l’artillerie  vo- 
lante, créer  des  régiments  au  lieu  des  compagnies 
.'icluelles,  organiser  ces  régiments  de  manière  que 
toutes  les  divisions  d’artillerie  légère  soient  toujours 
complétées  par  vos  militaires  instruits,  et  que  l'ad- 
ininistration  de  ces  régiments  soit  pins  économi- 
que que  celle  des  compagnies,  voilà  tout  le  projet  de 
votre  comité  ; il  croit  avoir  rempli  son  but  en  vous 
proposant  le  projet  de  décret  suivant  : 

Merlin  lit  un  projet  de  loi  ; l’assemblée  en  ordonoeriin* 
pro<ivion  cl  rajournemont, 

Kulii.  : Je  rtViame  la  parole  au’ nom  des  mille 
Français  détenus  ri  Mayence,  et  pour  communiquer 
à la  Convention  une  Irllrc  que  Je  viens  de  recevoir 
de  l’un  de  mes  amis,  qui  depuis  cinq  mois  essuie, 
ainsi  que  scs  frères,  les  rigueurs  du  roi  de  Prusse. 
La  voici  : 

A Mayence,  l nÎTo«e,  l’in  fl*. 

Citoyen  représentant  et  ancien  ami , je  t’ai  dit  dans  le 
temps  que  j'ai  passé  du  civil  au  militaire,  ayant  été  nommé 
commissaire  des  guerres  au  mois  de  février  dernier.  Je  t'ai 
dit  qu'ayant  été  employé  fl  l’armée  des  Vo^tra,  et  notam- 
ment il  Mayence  pendant  le  siège,  j’al  bien  échappé  au  dan- 
ger du  iximbardemeni,  mais  que  par  un  événeoent  Im- 
prévu j'ai  été  retenu  en  ladite  ville  à litre  d'otage.  Depuis 
U sonie  des  Français  de  celte  mtibeureuae  ville  de  Mayence, 
je  n'ai  cessé  d’écrire  et  d’envover  des  méoooires  tant  su 
Commissaire-ordonnateur  Blanchard,  qui  a su  partir  et  me 
sKrificr,  au  commissaire  du  pouvoir  exécutif  Simon , b la 
Société  des  Amis  de  la  Liberté,  qu'aux  députés  de  la  Cor- 
vcniinn  Merlin,  Renbcll,  Saint-iust  et  Lebas,  cl  à loi, 
mon  ancien  ami.  Pai  envoyé  à tous  le  tableau  alDigeant  du 
sort  malheureux  des  Français.  Mes  mémoires  sont  resti'a 
sans  réponse.  Nous  sommes  cependant  Français,  et  nous 
n'avons  qu*un  seul  désir,  celai  de  combattre  les  ennemis 
de  la  patrie  t mais  nous  sommes  restés  ici  comme  otages, 
en  exécution  de  rsrtkle  6 de  la  eapllulalion,  jusqu'S  ce 
que  les  fonds  nécessaires  i notre  délivrance  soient  remis 
entre  les  mains  de  l'agent  du  roi  de  Prusse.  J'ai  fait  passer 
au  ministre  de  la  guerre,  par  le  commissaire  des  guerres 
Cliancy,  le  tableau  fidèle  de  la  situation  pénible  de  nus 
fiéres  restés  en  celte  viile;  mais  je  n’ai  reçu  aucune  ré- 
ponse. A quoi  sert  donc  que  la  Convention  nationale  dé- 
crète que  l’on  viendra  à notre  secours,  si  l’on  p’cxccuie 
pas  ses  décrets? 

Le  roi  de  Prusse  nourrit  faiblement  nos  malades,  encore 
dit-il  que  c’est  par  commisération.  Quant  k nous,  nous 
sommes  ai  miséribtesque  nous  avons  vendu  nos  chevaux  ; 
il  ne  nous  reste  plus  rien*  Je  l*ai  peint,  mon  ancien  ami , 
le  tableau  fidèle  de  notre  malheureuse  situation  ; sois  le  U- 
béralcur  de  mille  de  nos  frères,  délivrc-les  du  dé^polr* 
Signé  WiDiaLOcaa» 

Je  demande  que  la  Convention  décrète  : 

Que  le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  ré- 
pondre par  écrit,  dans  les  vingt-quatre  heures,  s’il  a 
mis  à exécution  le  décret  du  7 septembre  dernier, 
relatif  aux  Français  détenus  à Mayence; 

2*  Qu’il  sera  egalement  tenu  de  déclarer  par  écrit 
si  le  tableau  de  la  situation  afQigeanle  de  ces  ci- 
toyens, que  le  commissaire  des  guerres  Chancy  de- 
vait lui  remettre,  lui  a été  remis,  et  pourquoi  il  n'y 
a point  eu  égard; 

a**  Que  les  représentants  du  peuple  près  l’armée 
du  Rhin  et  de  la  Moselle  seront  chargés  d’écrire  au 
nommé  Oberridorf,  principal  ministre  du  despote 
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pilai)»,  t\  k I*  ri^gence  df  ce  vil  sciniVal,  fmbcçuiiu* 
d'une  mitre  ëlecloralc,  que  si  dans  trois  fois  vingt- 
quatre  heures  les  banmiicrs  de  leur  maître  à Franc- 
fort n'on(  n«yë  lu  roi  de  Prusse,  la  somme  qu'il  exige 
des  Franuis  détenus  à Mayence , le^  villes,  bourgs, 
villages  et  liaincaux  des  grands  bailliages  deKreutz- 
iiach  et  qui  soûl  en  nos  mains,  seront  ré- 

duits en  tifndres  ; 

4*  Que  ces  repri'sentants  demeureront  également 
charges  de  faire  conduire  dans  rintérieur  de  la  ré- 
publique toutes  les  subsi.slanceset  comestibles,  tant 
en  vin  que  grains  et  bestiaux,  de  même  que  le  linge 
et  autres  meubles  transportables  et  précieux  qui  se 
trouvent  dans  les  grands  bailliages  de  Lautrcc,  de 
Kaisersiaiitern  et  de  Neusladt  ; 

5*  Que  cette  mesure  s'étendra  sur  toutes  les  terres 
rt  possessions  des  petits  princes,  comtes  cl  nobles 
d'Empire,  enclavées  dans  ces  grands  bailliages,  prin- 
cipalement sur  le  comté  de  Falkensiem  , apparte- 
nant à l’empereur  ; 

6*  Que  le  grand-bailliage  de  Guermrrsheim  sera 
sans  délai  municipalisé  et  joint  au  district  de  Lan- 
dau ; f 

7*  Que  la  vengeance  nationale  commence  à se  dé-  i 
ployer  en  mettant  le  feu  à tous  les  châteaux  de  ces 
contrées^  à commencer  par  celui  de  l'éleeteur  de 
Mayence  à Worms,  qui  a si  longtemps  servi  de  re- 
paire k t’infàme  Coudé  cl  à ses  complices. 

Rewbbll:  J’appuie  les  propositions  de  Ruhl,  quoi- 
qu'elles ne  regardent  pas  toutes  nos  frères  infortu- 
nés de  Mayence.  Ce  n'esl  pas  la  première  fois  que  la 
Convention  nationale  et  le  comité  de  salut  public 
ont  été  saisis  des  plaintes  de  ces  mallieureux  ; déjà 
le  commissaire  des  guerres  Chancy  a présenté  des 
réclamations  à l'assemblée.  Je  demande  que  toutes 
les  propiisitions  de  Ruhl  soient  adoptées. 

Mbbun  (lie  Thionville)  : Je  demande  le  renvoi  de 
la  proposition  dangereuse,  exécrable  nu-me,  de  mon 
collègue  Ruhl,  au  comité  de  salut  public.  Ce  qui 
était  non  contre  les  brigands  de  1a  Vendée,  qu'il  fal- 
lait chasser  de  leurs  repaires,  n’est  pas  praticable 
dans  le  pays  envahi,  surtout  tant  que  l'ennemi  est 
sur  nos  Iroiilières. 

***  : Je  demande  qu'on  mette  enfin  un  terme  k la 
captivité  de  nos  frères.  Je  sais  que  le  projet  de  ceux 

3ui  les  font  ainsi  souffrir  est  de  les  engager  à servir 
ans  l’armée  de  Coudé.  Quant  aux  pro^msitions  de 
Ruhl , j'en  demande  le  renvoi  au  comité  de  salut 
public. 

Runi.  : Je  n'ai  point  demandé  qu’on  mft  le  feu  aux 
cabanes,  au  contraire;  mais  je  ilemande  qu'on  dé- 
truise les  châteaux , repaires  infimes  des  brigands 
qui  nous  font  la  guerre. 

I.ACROix  : Oui  , oui , guerre  immortelle  aux  châ- 
teaux! 

RBWBELt:  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 
C’est  que  les  châteaux  de  ces  princes  mitrés  nous 
sont  maintenant  fort  utiles;  ils  nous  servent  d'hiqti- 
taux  : coDservons-les  tant  que  nous  en  aurons  be- 
soin. 

Botiinon  fde  l'Oise)  : Citoyens , le  16  septembre, 
un  décret  oruunna  au  ministre  de  la  guerre  de  déli- 
vrer nos  frères  de  Mayence  ; ce  décret  est  demeuré 
sans  exécution.  Il  y a six  semaines  que,  sur  de  nou- 
velles plaintes  qui  vous  furent  présentées,  vous  man- 
dAtes  le  ministre  à la  barre  pour  lui  faire  rendre 
compte  de  sa  conduite;  trop  indulgents  et  crovant 
qu'à  l’avenir  il  ferait  son  devoir,  vous  lui  accordâtes 
s;t  grâce:  eh  bien!  citoyens,  qu’a-t-U  fait  depuis 
celle  époque?  Rien.  Nos  freres  gémissent  encore  .sous 
le  joug  d'un  despote.  Il  faut  qu’ils  sacbententin, ces  i 
hommes  qui  aflicnent  un  luxe  effronté,  qu*j|s  ne  sont 
que  les  commis  de  la  nation,  et  qu’ils  lui  doivent  une  I 


obéissance  aveugle.  Que  signifient  donc  ces  retards 

aii’on  apporte  à la  ddivrancc  de  nos  frères?  Vou- 
rait-oii  les  empêcher  de  dire  ce  qui  s'esl  passé  à 
' Mayence?  La  conduite  du  ministre  de  lu  guerre  me 
donne  ce  soupçon.  Je  demande  que  le  comité  de  sa- 
lut public  la  scrute  avec  attention. 

Quant  aux  propositious  de  Ruhl.  je  viens  d'enten- 
dre dire  que  nous  n’avions  pas  le  droit  de  brûler  les 
châteaux  des  tyrans  qui  nous  font  la  guerre.  Je  ne 
I sais  pas  si  cela  est  vrai  ; tout  ce  que  je  sais,  c'est  que, 
lorsque  les  Prussiens  ont  envahi  notre  territoire,  iis 
ont  brûlé  la  cabane  du  pauvre  et  lait  périr  les  en- 
fants en  bas  âge.  Je  sais  que  le  projet  de  Ruhl  a be- 
soin d'étre  mûri  ; mais  la  repu'saille  est  uii  droit  de 
la  guerre  ; nous  respecterons  la  cabane  du  labou- 
reur, mais  nous  détruirons  le  château  de  l'opulence 
et  de  la  scélératesse. 

Je  demande  en  terminant  que  le  comité  de  salut 
public  éclaire  la  conduite  tortueuse,  et,  j’ose  le  dire, 
scélérate  du  ministre  de  la  guerre,  qui , depuis  cinq 
mois,  laisse  gémir  nos  frères  dans  la  captivité.  L’hu- 
manité de  l'assemblée  doit  être  révoltée  d'une  pa- 
reille négligence. 

Merlin  (de  Thionville)  : C’est  pour  ménager  les 
chaumières  que  je  demande  l'examen  de  votre  mo- 
tion. Vous  devez  pressentir  mes  motifs  ; vous  ne  me 
les  ferez  pas  dire;  vos  propositions  sont  doublement 
impolitiques  : le  ministre  n’est  pas  l'ami  sans  doute 
de  la  prnisonqui  défendit  courageusement  Mayence; 
il  surfit  d'en  avoir  été  pour  n’obtenir  aucun  grade. 
Il  ii'a  pas  plus  eu  de  soin  de  ceux  de  cette  garnison 
qui  ont  combattu  dans  la  Vendée  qu'il  ne  s’esl  oc- 
cupé de  ceux  restés  à Mayence.  Aujourd'hui  le  co- 
mité de  salut  public  à la  tête  du  gouvernement  s’en 
est  sérieusement  occupé  , et  un  agent  est  parti  ou 
doit  partir  de  suite  pour  Mayence , racheter  nos  frè- 
res. Quant  aux  pressentiments  de  Bourdon,  je  le 
prie  de  se  persuader  que,  si  la  malveillance  elle- 
même  n'a  pas  pu  réussir  à faire  mentir  im  des 
quinze  ou  seize  mille  hommes  qui  en  sont  sortis 
avec  moi,  l’infortune  de  ceux  qui  en  sortiront  ne 
leur  inspirera  pas  d'autres  sentiments  que  celui  de 
SC  venger  des  ennemis  de  la  patrie.  Au  surplus  , il 
reste  encore  peut-être  cinq  mille  de  ces  bra- 
I ves  sortis  de  Mayence , qui  ont  vu  périr  le  reste  de 
leurs  camarades  dans  fa  Vendée;  inlerroge-les. 
Bourdon,  et  ils  t’assureront,  malgré  les  efibrls  des 
sots  ou  des  calomniateurs , que  la  tout  le  momie  a 
j su  ne  pas  mettre  dans  la  balance  sa  vie  et  sa  nalrie, 
Rl'HL  : Je  demande  que  ce  soit  l'argent  de  Véiec- 
I teur  palatin  mii  paie  la  rançon  de  nos  fn^res. 

Lacroix  : Je  uemnnde  le  renvoi  de  tonies  les  pro- 
positions au  comité  de  salut  public  ; celle  de  Ruhl 
ne  présente  aucun  moyen  provisoire  , puisque  les 
châlenux  nous  servent  en  ce  moment  d'hûpitaiix  ; 
d'ailleurs,  d'après  le  principe  que  vous  avez  aüopté, 
guerre  aux  châteaux , paix  aux  chaumièrei , vous 
n’avez  pas  besoin  de  décréter  qu'on  y mette  le  feu. 

Le«  propositions  de  Rubl  sont  reovoyées  k l'examen  da 
comité  de  salut  publie. 

Bourdon  (de  l'Oise)  : Je  persiste  à demander  que 
le  comité  de  salut  public  soit  chargé  d'examiner  ta 
conduite  du  ministre  de  la  guerre. 

Celle  proposilion  est  adoptée. 

— Couppé  (de l'Oise)  relit  à ta  Convention  son  projet  de 
décret  sur  les  bib)ioib^u<7S  nationales  ; la  rédacUon  sui- 
vante est  adoptée  déCnitiTemcnl  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  d’instruction  publique,  décrète  : 

« Art.  I*' Aussitôt  après  la  publication  du  présent  décret, 
les  administrations  de  district,  en  conséquence  d«t  iosli  uc- 
ticins  ci-jointes,  refont  dresser  un  récolement  des  io- 
vontaires  qu'elles  ont  dû  Taire  des  livres  et  manuscrits  des 
ei-devanl  corps  et  communautés  ecclésJastiqurs,  et  de  ceux 
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qnVtles  «oui  Iciiucs  de  f.i!rc  cocorc  dos  Urres  aSitM  quu 
des  cnmliimn^«  dont  les  biens  sont  cotifisquis,  ensemble 
des  objets  d'bisloîre  naturelle,  des  inslrunients  de  pliysi* 
qne,  de  nM^cauique,  des  antiques,  mMailIcs,  pierrcsitni* 
vOcs,  lableaui,  dessins,  gravures,  plans,  caries  et  autres 
monuments  des  arts  etd’iiistruction  qui  leur  appartenaient, 
et  en  reronl  parvenir  une  copie  au  diépartcmeol,  et  une 
autre  au  comité  d’instruction  publique. 

t II.  Les  administrations  de  district  proposeront,  parmi 
les  édiriecs  natinnanx  situés  dans  leur  arrondissement , un 
emplacement  convenable  pour  y établir  une  bibtinilièqiic 
publique:  elles  en  enverront  au  département  l’indication, 
avec  le  limis  iiidicatir  de  la  dépense  nécessaire  |M>ur  rcco 
voir  la  biUiolbéquc  et  les  autres  objets  désignés  dans  Tar- 
tide  premier. 

• III.  Les  administrations  de  département  les  feront 
parvenir  dans  le  mois  au  comité  d’instruction  puMiqur, 
avec  leur  avis  sur  l’emplacement  proposé  et  la  composition 
des  bibliotitèquesdc  leurs  diatricts. 

• IV.  Les  bibliutbî'ques  des  grandes  communes,  celles 
qui  étaient  publiques,  sont  maiiilenuei  : il  n'y  sera  rien 
ionosé  quant  à présent;  seulement  clics  fourniront  Pin* 
ventaire  de  tous  les  livres  et  autres  monuments  qui  les  com* 
posent  au  comité  d'instruction  publique. 

• V,  Les  parties  doubles  et  répétées  qui  pourraient  «’y 
trouver  seront  réunies  aux  autres  collections  provenant  des 
ci^esanl  corps  et  communautés  ecclésiastiques,  des  énii- 
grés  et  condamnés  de  chaque  district,  pour  en  composer 
la  bibiiotbèque,  suivant  le  décret  qui  sera  rendu  & cet 
égard , sur  le  rapport  du  comité  d'instruction  publique. 

« VI.  En  conséquence  de  l’article  l*^  U sera  soriis  à 
toute  vente  de  livres  provenant  des  émigrés  eide  tous  au* 
1res  objets  rares  et  monumeots  inslruclifs  énoncés  au  même 
article, 

• VIL  Tous  les  dé|>dts  publics  des  monuments  des  arts 
et  les  élablissemcnls  d’instruction  publique  existants  sont 
pareillement  maintenus  quant  à pr^nl. 

• VIII.  Pour  procéder  aux  inventaires  et  récolement 
d«  catalogues  prescrits  par  les  articles  précédents,  les  ad< 
miiitsiralions  de  disiricisnommeronldes commissaires  hors 
de  leur  sein , en  se  concertant  avec  les  Sociétés  populaires. 

• IX.  Cet  commissaires  SC  oonrorreerootpoureesopéra- 
lions  à Piiiotruclion  qui  Kra  adressée  aux  districts  par  le 
cniuité  d'instruction  publique.  Leur  travail  sera  terminé 
d.ins  quatre  mois  h oouipter  de  la  publication  du  présent 
décret,  et  l’indemniié  qu'ils  recevront  dit  administrations 
de  districts  ne  pourra  excéder  S liv.  par  Jour. 

« X.  Pour  délcrmincr  enOn  les  livres,  les  obicts  rares, 
1rs  monuments  des  orlsrld'ioslruciion  publique  qui  seront 
délinitivcmcnl  conservés  dans  chaq  ne  bibliot lii-que , ou  qui 
devront  rire  transférés  d’un  dêpOl  dans  un  autre,  aliénés 
Ou  supprimés,  le  comité d’infilruelion  publique  présentera 
à h Conveulion  nationale  nn  projet  de  décret  sur  la  for- 
miUoit  d'une  commission  temporaire  à qui  ce  travail  sera 
conffé. 

c XI.  Aussitôt  apres  que  la  composition  de  chaque  bl* 
btiolliv’qne  de  district  aura  été  lermiiiée,  il  en  sera  fonnéun 
catalogne  exponibie  aux  yeux  du  public,  et  il  en  sera  en- 
voyé une  copie  pour  être  déposée  au  district , et  une  autre 
au  comité  dinstruction  publique. 

t XII.  Les  livres,  manuscrits,  plans,  tableaux  et  autres 
objets  rares  énoncés  dans  l'article  premier,  que  les  auteurs 
et  les  citoyens  povraient  donner  ou  léguer,  seront  placés 
dans  la  bibHoibèque  et  ajoutés  à son  catiilogue. 

• Xlll.  Les  héiimefits  servant  k chaque  bibliothèque 
ainsi  qu'aux  éiablisscmentsexiitanisd'inniruction  publique 
seront  entretenus  des  deniers  publics.  L'ailminisiration  et 
la  police  réglementaire  apfwttiendronl  k la  manicipahté 
des  lieux,  sous  la  surveillance  de  i'admiubtraüon  du  dis- 
trict, a 

— Grégoire  soumet  à la  délibération  le  projet  de 
décret  sur  la  confection  des  livres  élémentaires , tel 
quil  a été  propose  dans  la  séance  du  4 pluviôse. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté  en  ces  tenues  : 

"La  Coiiveiilion  nationale , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  anti  comité  d’iiislnicliou  publique,  dé- 
crète ce  qui  suit: 

- Art.  1er.  Un  Concours  est  ouvert  jusqu’au  («r 


messidor  prochain  pour  les  ouvrages  sur  ici  objets 
suivants  : 

1*  Instructions  sur  la  conservation  des  enfants, 
depuis  la  grossesse  inclusivement,  et  sur  leur  édu- 
cation jihysiqiic  et  morale , depuis  la  naissance  jus- 
qu’à repoque  de  leur  entrée  dans  les  écoles  naliona- 
les  : ces  deux  objets  Irailcs  ensemble  ou  séparément. 

Instniclions  pour  1rs  instituteurs  nationaux, 
sur  l'éducation  physique  cl  morale  des  enfants. 

3*  Méthodes  pour  apprendre  à lire  et  à écrire  : ces 
deux  objets  traités  ensemble  ou  séparément. 

4*  Notions  sur  la  grammaire  française. 

5®  Instructions  sur  les  premières  règles  d'arith- 
métique et  de  géoméirie-praliqiie  ; des  instructions 
sur  les  nouvelles  mesures  et  leurs  rapports  aux  an- 
ciennes le  plus  généralement  répandues  entreront 
dans  les  livres  élémentaires  d'arithmétique  qui  se- 
ront composés  pour  les  écoles  nationales.  Art.  XI 
du  décret  du  aoiH  dernier. 

6*  Notions  sur  la  géographie. 

I*  Inslriiclions  sur  les  principaux  phâiomènes  et 
sur  les  productions  les  plus  usuelles  oe  U nature. 

8®  Instructions  élémentaires  sur  la  morale  répu- 
blicaine. 

9*  Instructions  élémentaires  sur  l’agriculture  et 
les  arts  : ces  deux  objets  traita  ensemble  ou  sépa- 
rément. 

« II.  Les  aitleiirs  adresseront  leurs  ouvrages  à la 
Convention  nationale , et  ne  se  feront  connaître 
qu'après  le  Jugement. 

• III.  Des  r^mpenses  nationales  seront  décer- 
nées aux  auteurs  des  ouvrages  qui  auront  été  iueés 
les  meilleurs. 

• IV.  I>e  comité  d’instruction  publique  présentera 
un  rapport  sur  l'organisalion  d’un  jury  destiné  à ju- 
ger du  mérite  des  ouvrages  envoyés  au  concours,  cl 
sur  les  récompenses  à décerner.' 

— Rogcr-Ducos  fait,  au  nom  du  comité  des  secoure  pu- 
blics, un  rapport  sur  l'organbalion  des  écoles  k établir 
pour  riiMiruction  des  suurcte  et  muets. 

Sur  les  observatioos  de  Jean-Bon  Saint-André,  la  Con- 
vention diargc  set  comités  d'instruction  publique  et  des 
Gnanecs  de  lui  préseoter  un  nouveau  plan. 

Jean-Do;!  Saint-André,  au  nom  du  comité  de  sa- 
lut public  : La  base  essentielle  de  notre  institution 
sociale  est  l’égalité;  vous  devez  y ramener  toutes 
les  parties  du  gouveraeoient;  le  militaire  comme  le 
civil. 

Dans  la  marine  il  existe  un  abus  dont  le  comité  de 
salut  public  vous  demande  1.1  destruction  par  mon 
organe.  Il  y a dans  la  marine  des  troupes  qui  por- 
tent le  nom  de  régiments  de  la  marine.  Est-ce  que 
ce  corps  de  troui^  aurait  le  privilège  exclusif  de 
défendre  la  république  sur  la  mer  ? Ne  sommes-nous 
pas  tous  appelé-s  à combattre  pour  la  liberté?  Pour- 
quoi les  vainqueurs  de  Landau,  de  Toulon,  ne  poiir- 
raieiil-ils  p.is  aller  sur  nos  flottes  montrer  leur  cou- 
rage aux  esclaves  de  Pitt  et  faire  baisser  le  pavillon 
de  Georges?  On  ne  peut  leur  contester  ce  droit;  ils 
le  n5claiiiernipnl  em  ménies,  si  leurs  bras  ne  ser- 
vaient .lilletirs  la  patrie.  Puis<|ii'ils  ne  peuvent  en 
jouir,  il  faut  du  moins  leur  laisser  la  perspective 
qu  ils  pourront  en  user.  Les  r^imonls  de  la  marine 
sont  des  corps  particuliers,  qui  ont  une  oi^anisatioii 
à eux  ; elle  est  telle  qu’ou  ne  |)«ul  les  dire  troupes 
de  terre  ui  de  mer  ; cc  sont  des  hermaphrodites  (lui 
ne  peuvent  subsister  sous  un  régime  qui  veut  riinité 
dans  tout. 

Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret  que  je 
suis  charge  de  vous  présenter. 

Saint-André  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

• La  Convrnlion  n.itioiiale,  après <v*'mr entendu  Ic 
comité  de  salut  public,  décnHc  : 
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• Art.  \^f.  Les  r^gitnents  de  la  marine  sont  sup> 
|)rimf*s»  et  les  corps  qui  en  ont  porl(?  le  nom  jusqu'à 
présent  seront  à l’areuir  sur  le  môme  pied  et  suus  le 
nu-me  régime  que  les  autres  bataillons  de  volontai* 
res  nationaux. 

• 11.  Les  garnisons  des  places  maritimes  ne  seront 
plus  permanentes;  le  ministre  de  la  guerre  est  au- 
torise à tes  changer  aussi  souvent  que  les  circon- 
stances rexigeut. 

• 111. 11  sera  pris  dans  les  bataillons  de  volontaires 
nationaux  iudislinclemeiit.  d'apri-s  une  délibérahon 
du  conseil  exécutif,  les  détacncnients  nécessaires 
pour  former  la  garnison  des  vaisseaux,  couforiné- 
incnt  à Tusage  établi  à c<-t  égard. 

• IV.  Les  détachements  embarqués  à bord  des 
vaisseaux  seront  exercés  nu  canonnage,  et  rempli- 
ront pendant  la  campagne  les  fonctions  de  cauuu- 
iiiers.-  —La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  10  PLUTI08B. 

CovrnoN,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : Ci- 
toyens, une  lettre  particulière,  lue  hier  à la  Conven- 
tion, annonça  la  prise  de  neuf  cents  voitures  de  sub- 
sistances sur  les  Autrichiens.  Celle  nouvelle  n'est 
p.is  exacte  quant  au  nombre  des  voilures  ; il  n'est 
que  de  trois  cents  : elles  ont  été  enlevées  par  les 
Jeunes  gens  de  la  première  réquisition.  (On  applau- 
dit.) Voici  la  lettre  onicielle  qui  l'apprend. 

Extrait  d'untUUrt  du  général  Ferrand. 

D«  RéuQÎOD-Kir-OiM,  le  9 plavieie. 

le  vient  de  recevoir  des  nouvellct  do  fourrage  que  j'a- 
vaift  ordonné  dau  la  partie  deBailleult  il  a eu  le  plut  I 
grand  succès.  Lesgén^ux  Bortio  et  Vandaonie  ont  en*  ^ 
U sé  aux  esclaves  trois  cent  cinquante  voiture»,  tant  en  blé 
qu'en  paille,  avoines  et  fèves.  La  perle  a été  peu  considé- 
rable : nous  o'avoDS  eu  que  quatre  blessés.  Ce  qui  m'a 
fait  le  plus  grand  plaisir  dans  le  rapport  du  génétal  Mo- 
reau, cVst  l'intrépidité  de  nos  jeune  frères  d'armes  : ils  »e 
«ont  présentés  au  feu  comme  nos  vieuisoldab,  cltout  nous 
présage  le  succès  avec  l'ardeur  qu'ils  déploicDU  (Vifs  ap- 
plaudissements.) 

La  Convention  décrète  l’insertion  de  cotte  lettre 
au  Bulletin.  — Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante: 
Beaufort^  géiUral  divisionnaire  provisoire^  au 
président  de  la  Convention  nationale. 

Vitré,  S plaviase,  l’an  *». 

Notre  opération  pour  la  cba«<c  des  Chounm  coniinue 
toujours  avec  le  succès  le  plus  boureui  ; nous  venons  en- 
core d'attraper  deux  eenis  de  ces  brigands,  et  nous  nous 
sommes  emparés  de  près  de  deux  cents  fusils,  presque  tuus 
de  chasse  et  très  peu  de  calibre. 

Je  m'empresse  de  vous  annoncer,  eilojcn  président,  que 
dans  peu  le  sol  de  la  Hberlé  sera  entièrement  purgé  de  cette 
race  maudite.  — Salut  et  fraternité.  Signé  BiAcrotT. 

P.  S,  Dans  le  moment  où  je  voua  écris,  citoyen  prési- 
dent, nous  venons  encore  de  saisir  deux  chevaux  que  cet 
coquins  de  Chouans  ont  laissés  dans  la  foréL 

— Lcminislrede  l'inlérieur  écrit  éla  Convention  pour  lui 
demander  une  somme  de  10  millions  destinée  é iodemni* 
ser  les  patriotes  dont  les  propriétés  ont  été  envahies  par  les 
rebelles  dans  les  départements  de  l'intérieur,  et  dans  ceux 
du  midi  par  les  Espagnols. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

—Une  députation  de  la  Socièlé  populaire  des  monta- 
gnards d'Yvetot  offre  à la  barre  une  Adresse  par  laquelle 
elle  félicite  la  Cooveniioo  sur  ses  immortels  travaux,  et 
l'invite  à rester  h son  poste  jusqu'à  l'entier  affenniMcment 
de  la  république. 

— Le  citoyeu  Laraartinlère,  directeur  de  la  fabrication 
des  assignat^  présente  à la  reconoaissancectila  genérosilé 
nationale  un  jeune  citoyen  de  la  section  des  Gravilliers, 
qui,  à peine  Ogé  de  dix-neuf  an«,  s'arracbant  des  foyers 
paternels  pour  voler  ans  frontières , a été  blessé  su  genou 
pir  une  balle  qui  a traversé  la  jambe  et  est  snrÜe  par  le 
talon.  Il  a souffert  rampuiatioQ  de  sa  jambe  avec  un  cou- 


rage héroïque,  d n'a  fait  entendre  d'autre  cri  que  celui  d| 
vir  e la  rcpublique ! Les  père  et  mère  sont  dans  la  plus  af- 
freuse indigence;  te  citoyen  qui  est  son  organe  demanrie 
pour  eux  les  secours  auxquels  la  loi  leur  donne  des  droii.s. 

Celte  pétition  est  renvoyéeau  comité  des  secours  publics. 

—Une  députation  de  la  Société  des  Cordeliers  réclame 
la  liberté  de  Ronsia  et  de  ViocenL 

Celte  réclamation  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

— Le  citoyen  Paul,  arthle  de  Versailles,  fait  hommage 
à la  Convention  d'un  modèle  de  canon  qu'il  a déjà  présenté 
à la  société  populaire  de  celte  commune,  et  demande  qu'il 
re^le  au  sein  de  la  Montagne. 

*“  : Je  présidais  la  Société  populaire  de  Versailles  ' 
quand  le  citoyen  Paul  y vint  offrir  cc  canon.  La  So- 
ciété arrêta  qu'il  serait  présenté  à la  Cuuvcnlioii. 
Paul  est  riche  en  patriotisme , mais  non  en  fortune. 
Je  demande  que  son  offrande  soit  renvoyée  à la  com- 
mission des  armes,  pour  en  faire  un  rapport , et  ac> 
corder  un  encouragement  à ce  citoyen. 

Le  renvoi  est  décr^  (La  tuffa  demain,) 


TBIBUNAL  CllMlNEL  BÉVOLUTtONNAIBB. 

Du  5 pluviôse.  — Nicolas  Rouard-Bctiard,  âgé  de 
quarante-deux  ans  , fripier-tapissier,  cl  ex-onicier 
municipal  de  Montargis,  département  du  Loin  t, 
convaincu  de  manœuvres  tendant  à troubler  l'Etal 
iiar  une  guerre  civile..,  en  nrovoquant  constamment 
la  dissolution  de  la  Société  populaire  de  cette  com- 
mune, et  de  violence  envers5esmcaibres,clc.,a  été 
condamné  à la  peine  de  mort. 

Pierre  Carelle,  âgé  de  quarante  ans,  natifde  Nisy, 
district  de  Chaulny,  département  de  l’Aisne,  four- 
bisseur,  demeurant  rue  du  Faubourg-Hoiitmartre, 
accusé  d’avoir  fait  à l'arsenal  de  Paris  une  fourni- 
ture d’un  aff'Al  de  canon  dont  la  pièce  dite  freuif  de 
pointage  était  vicieuse,  et  où  il  y avait  une  sourflure 
remplie  de  plomb,  a été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

Louis  Larcher,  âgé  de  vingt-six  ans,  natifdr  Mont- 
Flints,  menuisier,  volontaire  au  A*  bataillon  du  dé- 
partement de  In  Somme,  domieiKé  à Cahaigues,  dis- 
trict des  Andelys,  accusé  d’avoir  tenu  des  propos 
tendant  à raiiénntisseinent  de  la  république  et  au 
rétablissement  de  la  royauté  eu  France,  a été  ac- 
quitté et  mis  en  liberté. 

Laurent  Migot,  âgé  de  soixante-cinq  ans,  natif  de 
Lunéville,  demeurant  à Meoil-la-Tour,  ox-coinle, 
ci-devant  colonel  du  4«  régiment  de  dragons,  con- 
vaincu de  manœuvres  et  intelligences  avec  les  enne- 
mis de  la  France,  tendant  à faciliter  leur  entrée  sur 
le  territoire  français  et  à ébranler  In  fidélité  des  ci- 
toyens envers  l.i  nation,  a été  condamné  à mort. 

lÏM  6.— Charles-Alexis  Deschnrmrs,  né  et  demeu- 
rant à Paris,  âgé  de  dix-neuf  ans,  fils  naturel  de  feu 
Bnilard-Sillery,  etci-dcvaiil  aidc-de-enmp  du  géné- 
ral Dampierre,  convaincu  d’avoir  fabriqué  sciem- 
ment un  certifient  au  bas  duquel  il  a été  également 
fabrique  la  signature  de  Dampiem',  général  en  chel, 
et  celle  de  Leingeron,  commissaire-ordomintour  do 
l'armée  du  Nord  ; d'avoir  tabriqné  à côté  du  passe- 
port deux  permissions  de  rester  a Paris , au  bas  des- 
quelles il  a été  aussi  fabriqué  les  signatures  de  Xa- 
vier Audotiin,  adjoint  au  ministre  de  la  guerre,  a été 
condamné  à huit  annés  de  fers. 

Sébastien  Mondot,  natif  de  La  Flèche,  .âgé  de 
soixante-cinq  ans,  prêtre,  demeurant  à Cuuaull, 
convaincu  d'avoir  entretenu  des  intelligences  avec 
les  rebelles  de  la  Vendée,  a été  comiamné  à mort. 

Jacques-François  Quentin,  natil  de  Belley,  dépar- 
tement de  la  Sarthe , âgé  de  quarante -einq  ans, 
homme  de  loi,  demeurant  à Saiimiir.  convaincu  d'a- 
voir tenu  des  propos  tendant  à la  dissolution  de  la 
république  et  au  rét.*ib)issementdela  royauté,  a été 
coadamué  à la  méiue  peine. 


l'.iM.  T)|i.  llriM  riea. 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

UES  AMIS  DE  LÀ  LIBERTÉ  ET  DE  L ÉGALITÉ , 

SÉANT  Al!X  JACOBINS  DE  PAIIS. 

Prétidence  de  Reverchon, 

Séance  dn  8 ntï'OAe. 

dn  coDtiDiie  )*épurat!on  des  membre»  de  la  Société. 

Plusieurs  .«ont  admis  sans  réclamation. 

— Un  secrétaire  commence  la  lecture  de  la  correspon* 
dance  de»  Sociétés  affiliées. 

Sur  la  demande  d'affiliation  de  quelque»  Sociétés  popu* 
iaires  nouvellement  Tondée»,  Simon  demande  ta  parole 
pour  une  molion  d'ordre. 

Simon:  Je  ne  dois  pas  dissimuler  à la  Société 
ces  demandes  journalières  et  très  multipliées  d’afK- 
liation  me  paraissent  très  suspectes.  C'est  un  com- 
plot contre  la  Société-mère;  on  la  recherche,  on 
emprunte  son  manteau,  on  veut  se  mêler  avec  elle, 
mais  c’est  pour  la  combattre  et  pour  la  détruire  plus 
sûrement.  Je  ne  parle  point  contre  telle  ou  telle  So- 
ciété, je  parle  en  général.  Je  vois  dans  ce  inonve- 
nieiit  nouveau  de  Sociétés  nouvelles  la  main  de  Fitt 
qui  les  pousse. 

La  Société-mère  jugera  dans  sa  sagesse,  maisj'au- 
yai  fait  mon  devoir  en  lui  proposant  de  suspendre 
toute  alüliatioii  nouvellement  demandée. 

ATaure;  J'appuie  fortement  la  proposition  de  Si- 
mon, et  je  déclare  que  le  sy  stème  ullra-révolutinn- 
nairc  de  ces  nouvelles  Sociétés,  remplies,  fondées 
même  par  des  patriotes  de  fraîche  date,  crûs  comme 
des  dianipipriions,  est  toiit-à-lait  propre  à faire  ni-  . 
IrogMder  la  révolution.  Je  les  ai  vus  de  près  ces 
notiveau-venus;  ils  portent  tout  à l'excès;  moi- 
même  ils  m'ont  fait  casser  |>our  un  modéré. 

Il  est  une  infinité  iV  ’migrét  de  Pati$,  gens  de  loi, 

eus  de  finanre,  agents  ne  l'ancien  régime,  sortis 

e celte  grande  commune,  mii  inondent  les  cam- 
pagnes, qui  se  jelUenl  dans  les  Sociétés  populaires 
pour  égarer  et  corrompre  l’esprit  public;  ils  y de- 
viennent présidents,  secrétaires,  etc.;  ils  se  mettent 
en  évidence  pour  acquérir  une  réputation  de  patrio- 
tisme, et  parvenir  par  ce  moyen  aux  fonctions  pu- 
bliques les  plus  importantes,  peut-être  même  a la 
prochaine  législature. 

C’est  contre  ces  gens-lb  qu’il  faut  se  mettre  en 
garde;  ce  son’  eux  qui  se  rciuleiil  coupables  de 
tous  les  excès  dans  lesquels  ils  entraînent  leurs  con- 
citoyens. 

*'*  : Je  demande  que  la  Société  n’accorde  aucune 
affdialion  jusqu’à  la  paix. 

Deydier:  El  moi  je  demande  qu’on  relire  l'afli- 
iiation  à toutes  les  Sociétés  qui  ne  sc  sont  fornu^s 
que  depuis  le  31  moi. 

•**:  Le  progrès  des  lumières,  de  la  raison  et  du 

fiatriotisme  a fait  naître  beaucoup  de  Sociétés  popu- 
aires  dans  des  communes  où  il  n'y  en  eut  jamais: 
U Convention  envoie  le  Bulletin  de  ses  séances. 
Pourtpioi  donc  la  Société- mère  leur  refuserait-elle 
son  afliiialion? 

Sainlexte:  Je  pense  qu’on  doit  écarter  des  So- 
ciétés populaires  tous  les  intrigants,  les  patriotes  de 
circonstaiiee;  mais  je  pen<;AT  aussi  qu'il  serait  impoli- 
tique, qu'il  serait  nuisible  à la  liberté  que  lesJa- 
3*  Sirku  PJ, 


cobins  refusassent  leur  aHilialioii  à des  Sociétés  qui 
n'unt  eu  la  possibilité  physique  de  se  former  qu'à 
mie  époque  très  nouvelle,  depuis  que  des  hommes 
énergiques  et  révolutionnaires  ont  enflammé  de 
l'amour  de  la  patrie,  ont  électrisé  par  le  feu  de 
leurs  discours  «les  citoyens  éloignés  du  centre  de 
la  révolution.  K'etilravuiis  pas  le  progrès  du  pa- 
triotisme. 

Maure:  Je  ne  puis  être  de  l’avis  de  Saiiilexle,car 
je  suis  trop  certain  <|ue  la  plus  grande  partie  de  ces 
Sociétés  de  fraîche  date  est  composée  de  l’éciimc  des 
commuiH'soîi  elles  se  forment. 

Couthon:  Cette  qut  slioii  est  très  délicate  et  de  la 
plus  grande  importance  ; je  crois  qu’on  doit  la  dis- 
cuter avec  la  plus  stivère  attention.  Il  nVsl  que  Iruj» 
vrai  que  In  majeure  p.irtie  de  ces  nouvelles  ^clélcs 
est  composée  de  praticiens  et  de  gens  pires  encore. 
Quant  aux  Sociétés  plus  anciennes  et  qui  ne  sont 
pas  afliliées  à In  Société  des  Jacobins,  elles  ne  .sont 
pas  moins  suspectes.  Il  faut  examiner  la  conduite 
qu'elles  ont  tenue  dans  les  circonstances  diftici les. 
Je  demande  donc  qu'on  refuse  raftilialion  a'ix  So- 
ciétés formées  depuis  le  31  mai,  et  qu’on  ne  l'accorde 
aux  anciennes  qu'nprès  avoir  examiné  leur  conduite 
ultérieure  à cette  époque. 

Simon;  Les  demandes  d'affiliation  qui  nous  sont 
adressées  si  fréquemment  par  des  Sociétés  popu- 
laires de  nouvelle  création  me  donnent  beaucoup 
plus  d'inquiétude  que  de  satisfaction  sur  la  chose 
publique. 

Citoyens,  le  fédéralisme,  le  royalisme  ou  qiiel- 
ue  chosi'  de  plus  impur  encore  circule  maintenant 
ans  toutes  les  Sociétés;  il  en  est  une,  celle  du 
Mont-Blanc,  composée  de  frotteurs,  ramoneurs  cl 
autres  braves  gens  véritablement  sans-culottes,  ras- 
semblés dans  un  local  que  leur  avait  donné  la  com- 
mune de  PfTris;  les  arislocrales  l'.ivaienl  regardée 
avec  mépris:  après  le  31  mai,  rarislwratie  y siuit 
par  tous  les  pores,  elc’ctail  une  véritable  plaie  dans 
une  Société  qu’ils  ii’.uiraicnt  pas  voulu  toucher  du 
bout  du  doigt  quelque  temps  auparavant.  Elle  fut 
obligée  de  sc  dissoudre,  et,  voyant  qu’elle  ne  imii- 
vail  plus  cnnireltalancer  leur  itiOuence,  elle  voulut 
au  moins  mourir  avec  honneur. 

^'o^lblions  pas  qu'anrés  la  mort  du  roi  il  sortit  du 
cad.ivre  de  la  monarenie  une  infinité  d'insectes  ve- 
nimeux qui  ne  sont  pas  assez  stupides  pour  en 
essayer  la  résurrection,  mais  qui  savent  très  bien 
qu'entre  l'aristocratie  et  la  démocratie  pure  il  (leut 
intervenir  plusieurs  modilications  ou  plusieurs  ma- 
nières de  tourmenter  le  corps  politique,  et  de  mêler 
à son  existence  un  poison  subtil  qui  en  perpétue  les 
convulsions  et  en  prépare  encore  la  ruine,  comme 
un  corps  malsain  est  entre  les  mains  des  charlatans 
jusou’à  la  mort. 

En  bien!  les  nouvelles  Sociétés  qui  se  forment 
aujourd'hui  ont  parmi  elles  des  individus  gangrenés 
ui  en  provoquent  la  formation  pour  en  usurper  les 
roils  plutôt  qiy  pour  en  étudier  les  devoirs,  et  pour 
faire  ensuite  servir  la  révolution  à dévorer,  comme 
Saturne,  ses  propres  enfants. 

Je  ne  serais  donc  pas  étonné,  en  voyant  celte 
marche,  qu'on  vînt  dans  quelque  temps  au  bureau 
nous  demander  une  afljliation  pour  une  Société  qui 
se  sera  formée  dans  les  prisons. 

A Dieu  ne  plaise  que  je  veuille  inculper  particu- 
lièrement les  Sociétés  qui  vous  demandent  aujour- 
d'hui raniliation  ; je  ne  connais  pas  leur  nom,  et  je 
lie  présume  point  mal  de  leurs  iiileiitiuiis.  Les  hahi- 
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tints  '.1rs  comiKif'iiRs,  surtout,  purs  comme  la  ua- 
turc  et  guidés  pur  (a  iiorme  volonté  qui  les  aninie, 
ne  sont  pas  robjet  de  mes  soupçons;  mais  leurs 
îivocaU  et  leurs  meneurs,  qui  fuient  la  ver^e  des 
comités  de  surveillance  et  des  tribunaux  révolu- 
tionnaires, où  étaient-ils  avant  le  31  mai?  Ils  étaient  : 
occupés  à servir  le  fédéralisme  et  les  émigrés;  ils 
proroquaientdes  forces  déparlemenlalesel  l’a  v il isse- 
ment  des  Sociétés  qu’ils  flagornent  oujounrtiui; 
ils  cherchaient  des  signatures  à des  Adresses  contre 
Marat,  contre  la  Montagne, contre  les  bons  patriotes 
des  départements,  contre  la  commune  de  Paris  et 
contre  les  ennemis  des  rois.  Aujourd’hui  le  vent  a 
changé,  et  res  hommes  se  rangent  de  noire  bord  cl 
nous  dépanent  en  patriotisme.  A les  en  croire,  les 
patriotes  de  B9,  chargés  des  honorables  morsures 
de  l'envie  et  des  égralignures  des  calomniateurs,  ne 
sont  plus  que  des  bêles  de  somme  fatiguées  ou  dc- 
péries,  qu*il  faut  as.somincr  pàrcequ'ils  ne  peuvent 
))lns  suivre  les  nouveau-nés  dans  la  route  politique 
de  la  révolution. 

Pour  moi,  je  crains  ces  nouveaux  pilotes  qui  ne 
connaissent  aucun  écueil , cl  ma  frayeur  est  qu’ils  ne 
s’emparent  du  vai.sseau  la  répubfique  voguant  au 
port,  pour  le  remettre  en  pleine  mer,  le  faire  battre 
de  nouvelles  tempêtes  et  l'engloutir  eiisiiilc.  Je 
crains  encore  que  ces  nouveau-ncs  à la  république 
ne  cherchent  et  ne  trouvent  des  cartes  de  civisme 
pour  se  faire,  dans  les  premières  assemblées  pri- 
maires (ainsi  nue  les  avocats  du  Midi  ont  essayé 
pour  le  fédéralisme),  pour  se  faire,  dis-je,  une 
réputation  usurpée,  plétrée,  à l’aide  de  laquelle, 
s’emparant  de  la  confiance  publique,  ils  noua  com- 
pos4‘raient  une  quatrième  législature  digne  et  ca- 
]>able  de  créer  ae  nouveaux  orages  et  de  nouveaux 
malheurs. 

Je  me  prononce  franchement  contre  ce%  nom- 
breuses affiliations;  je  les  crois  funestes,  et  dès  long- 
temps mon  coeur  me  reprochait  de  n'en  avoir  pas 
encore  fait  Pobservation. 

Elle  bocoste  propose  de  nommer  dans  la  Société  quatre 
membres  qui  examineront  quelles  sont  celles  des  S^étés 
demandaut  l'afliliatioD  qui  sont  dignes  de  la  recevoir. 

Jean-Bon  Saint-André  combat  viv«-meot  celle  proposi- 
tion: 11  fait  sentir  les  inconvénients  de  se  rapporter,  sur 
une  question  aussi  délicate,  au  jugement  de  quatre  ci- 
toyens qui  peuvent  être  trom|iés,  infliicncèi  de  diverses 
manières,  et  demande  que  le  comité  de  correspondance  se 
procure  le  tableau  des  anciennes  Sociétés  existant  dans 
les  départements,  dont  la  conduite  n’a  point  varié  depuis 
le  commencement  de  la  révolution.  C’est  ft  ces  anciennes 
Sociétés,  fidèles  aux  principes  delà  liberté,  que  le  comité 
«le  correspondance  s’adressera  , continue  Saint-André, 
pour  éclairer  la  Sodété-mère  sur  le  patriotisme  des  nou- 
velles Sociétés. 

Couibon  rétablit  sa  proposition , qu’il  motive  de  nou- 
u'ju  avec  ramendcmenl  de  Saint-André. 

Le  président  la  met  aux  vèix  ; elle  est  adoptée  à l'unani- 
tnité  et  eouverlc  des  applaudissements  des  citoyens  des 
tt  buncs. 

Ltgendre  : Je  crains  qu’oo  ne  fasse  Iriomplier 
raristocralic  en  retirant  aux  Sociétés  formées  depuis 
II-  31  mai  rafliliatioii  qu'ils  ont  obtenue.  On  cruira 
uu’ellesont  eu  le  dessous.  C'est  se  faire  tort  que 
(le  donner  un  e&et  rétroactif  à un  ari^té.  Je  demande 
«ju’on  excepte  les  Sociétés  afliliées  Jusqu’à  ce  jour. 

Renlx:  Je  combats  la  proposition  de  Legendre,  et 
je  déclare  que  l’arrêté  qui  vient  (Tétrc  pris  sauvera 
nicore  une  fois  la  liberté. 

CoufAon  : Oui.  citoyens,  cet  arrêté  est  une  vic- 
I are  nouvelle  remportée  sur  les  intrigants,  les  ari.s- 
'.ucrates,  les  faux  |>alrioles  qui  sc  glissent  partout. 
Les  Sociétés  scctioimaires  du  Paris  mettaient  aussi 
U UUerté  eu  danger  ; il  était  tcui[»s  de  prendre  uu 


parti  vigoureux  ctsagea  Tégard  de  plusieursd’cntrc 
elles. 

Je  demande  que  vous  ordonniei  à votre  comité  de 
correspondance  d'inviter  les  Sociétés  amicimeinctit 
ami  iées  à former  des  comités  d’instruction,  dont  les 
membres  se  rép.mdront  dans  les  conipagnes  {Kuir  y 
porter  les  lumières  et  la  vérité.  La  Société  de  Cler- 
mont-Ferrand en  a agi  ainsi;  elle  a fait  le  plus  grand 
bien  en  faisant  goflter  les  bons  principes  aux  bons 
citoyens  des  campagnes. 

Cette  dernière  propoaliion  deCoulhOD  eit  adoptée» 

Hentx:  Je  viens  de  parcourir  une  partie  de  la  ré- 
publique, et  j‘.issiire  que  j'ai  vu  partout  que  Pitt, 
ayant  reconnu  l’imnuissance  de  ses  efforts  quand  il 
attaquait  le  peuple  brusquement,  s'v  est  pris  d'une 
manière  plus  adroite  et  plus  perfide;  il  essaie  de 
corrompre  par  ses  agents  secrets,  d'infecter  de  ses 
poisons  les  Sociétés  populaires. 

Je  demande  qu'on  inuintienne  la  mesure  qu’on 
vient  do  prendre,  et,  de  plus,  qu’on  épure  avec  soin 
les  Sociétés  formées  depuis  longtemps  et  qui  jouis- 
sent de  l’afHliation. 

Levaueur:  Je  ne  puis  révoquer  en  doute  le  patrio- 
tisme qu’ont  montré  quelques  Sociétés  et  quelques 
communes,  surtout  depuis  les  derniers  dangers  ne  la 
république.  Plusieurs  des  départements,  même  le.s 

r dus  éloignés,  n’ont  pas  été  l»*s  derniers  é détruire 
es  monuments  honteux  de  la  .superstition. 

Je  demande  que  In  Société  des  Jacobins  ne  se  dés- 
honore pas  en  leur  retirant  son  affiliation. 

Dufourny:  J’ai  déjà  dit  ce  qu'il  fallait  penser  des 
Sociétés  sectionnaires  de  Paris  qui  s’isolent  dans  un 
petit  arrondissement.  De  même  que  chaque  faux  p.*i- 
triote  a sa  carte  de  citoyen,  des  patentes  de  tous  les* 
pas  qu’il  a faits  ou  (}^u’il  n’a  pas  faits  dans  la  révo- 
lution, de  même  les  intrigants  des  sections  ont  voulu 
avoir  des  Sociétés.  Elles  u'ont  pas  demandé  l'affilia- 
tion;  elles  ont  voulu  former  un  comité  central  à 
l'Evêché , en  opposition  à la  Société  des  Jacobins. 

Citoyens,  ayez  les  yeux  ouverts  sur  ces  Sociétés 
sectionnaires  et  sur  leur  projet  de  comité  central.  Il 
faut  que  toute  Société  populaire  dans  Paris  soit  gé- 
nérale, qu’on  puisse  y être  admis  (lorsqu’on  en  est 
digne),  n’importe  quel  quartier,  quelle  section  de  l.'i 
ville  on  habite,  comme  aux  Jacobins,  aux  Corde- 
liers, à la  Société  fraternelle,  etc. 

Dctchampt:  Ces  Sociétés  sont  de  petites  Vendées. 
A peine,  avant  le  10  août,  pouvions-nous,  dans 
ma  section  du  Muséum,  nous  compter  quarante  pa- 
triotes purs Eh  bien!  à présent  que  la  bataille 

est  gagnée,  il  y en  a cinq  ou  six  cents.  Et  qui  sont- 
ils  ces  nouveaux  patriotes?  tous  marchands  qui 
m'iiiiuriaienl  lors  du  10  août,  parceqiie  j'avais  ac- 
cueilli chez  moi  deux  Marseillais  qu’ils  traitaient  de 
coupe-jarrets,  qu'ils  assuraient  n'etre  venus  à Paris 
que  pour  piller.  Ce  sont  ces  palriotes-là  qui  garnis- 
sent aujourd’hui  la  Société  populaire. 

Jean-  Bon  S’ainf-i4fu/ré  ; 11  s’agit  moini  de  refuser 
l’affiliation  aux  Sociétés  qui  en  sont  dignes  que  de 
prendre  le  moyen  le  plus  sûr  de  parvenir  à les  con- 
naître. Levasseur  a cité,  pour  preuve  du  progrès 
de  l'esprit  révolutionnaire,  la  vivacité  avec  laquelle 
des  communes  ont  renversé  les  idoles  des  temples; 
j'ai  etc  témoin  aussi  de  ces  destructions  près  Grand- 
ville;  mais  les  aristocrates  seuls  les  avaient  faites 
pour  faire  révolter  le  peuple  dans  le  moment  où 
les  brigands  de  la  Vendée  s'approchaient  et  poii- 
v.iicnt  soutenir  les  mouvements  séditieux  qu’ou 
cherchait  à provoquer.  Cc.s  scélérats  étaient  par- 
venus à s'introduire  dans  les  rangs  des  patriotes;  ils 
s'étaient  parés  de  l’uniforme  national  ; ils  singeaient 
les  démarches,  les  discoun.  les  propos  des  républi- 
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cains,  et  les  assassinaient  quand  Toccasion  leur  était 
fiivorable. 

Non,  les  patriotes  ne  perdront  pas  le  fruit  de  cinq 
années  de  coinbat'i,  de  luttes  personnelles  et  de  coih 
tradictions.  Nos  plus  grands  ennemis  ne  sont  pas 
au'dehors:  nous  les  voyons;  ils  sont  tous  les  jours 
au  milieu  de  nous;  ils  veulent  porter  plus  loin  que 
nous  les  mesures  révolutionnaires.  Pour  moi,  dont 
la  télé  a été  mise  à prix,  qui  ai  souffert  autaut  et 
plus  au'un  autre  peuUétre  dans  les  diverses  cpo> 
ques  de  la  fondation  de  notre  liberté,  quand  Je  ren* 
contre  un  homme  arrivé  soudain  dans  fa  révolution, 
monté  sur  des  échasses,  exagérant  le  patriotisme,  je 
lui  dis:  «Ah!  tu  es  plus  patriote  que  moi  !..  Eh  bien! 
tu  es  aristocrate. «(On  applaudit.) 

Prenons  la  lanterne  de  Diogène,  et  cherchons  des 
hommes.  Si  nous  n’en  trouvons  pas  aujourd'hui, 
éteignons  la  lumière,  et  attendons  à domain. 

(Quanta  la  crainte  de  Legendre  sur  l'effet  rrtroac* 
tif  de  i’arrété  que  vous  venez  de  prendre,  je  la  crois 
mal  Tondée.  Cet  arréUi  n’est  point  une  loi,  mais  une 
mesure  de  sârctti  et  de  salut  public.  11  eu  est  des 
sociétés  comme  des  individus:  on  va,  on  marche 
avec  un  hommetant  qu'on  le  croit  juste  et  honnête; 
maissi  Ton  aperçoit  qu'il  dévie  de  hi  justice  et  de 
la  probité,  on  le  quitte,  on  cesse  de  le  voir.  Ainsi 
donc  cet  arrêté  n’est  que  de  convenance,  et  rien  de 
pins. 

Legendre:  Je  suis  si  convaincu  de  la  justesse  do 
raisonnement  que  vient  de  faire  $aint*AiidréqueJc 
retire  ma  motion. 

Le  président  met  de  noaveau  l*arrété  aux  voix.  Iljcst 
■dopte  et  iDalnicnn  dans  toute  son  Intégrité. 

Hébert  : Je  crois  que  la  Société  doit  inviter  les 
membres  qui  ont  proposé  cet  utile  arrêté  à le  rédiger 
eux-mêmes,  et  qu’il  est  nécessaire  de  le  répandre 
avec  prolusion  dans  Paris;  car  c'est  là  que  le  mal  est 
le  plus  grand  et  le  plus  dangereux.  Le  décret  de  la 
Coriveiitioii  relatif  aux  assemblées  générales  des 
sections  est  éludé;  on  veut  établir  la  contre-révo- 
lution sectionnairc.  Vous  Je  voyez  maintenant.  Je 
pense  que  cct  arrêté,  répandu  dans  Paris,  y fera  le 
plus  grand  bien. 

La  propoiltion  d’Hâieit  est  adoptée. 

La  iectore  de  la  correspondance,  interrooipua  par  cette 
discussiou , est  renvoyée  à la  prochaine  séance. 

***  : Je  ne  vous  parlerai  pas  des  Sociétés  affiliées, 
mais  seulement  de  celle  Je  Mussidan.  département 
de  la  Dordogne,  qui  est  dominée  par  un  monsieur 
Beaupuis,  ex -député  de  rAssomblée  législative, 
et  qui  a voté  contre  les  patriotes  dans  toutes  les  oc- 
casions,  contre  les  soldats  de  Château-Vieux,  contre 
les  Jacobins,  etc. 

A son  retour,  il  a été  nommé  maire,  et  j’ai  frémi 
d'indignation  en  le  voyant  diriger  à son  gré  la  So- 
ciété de  Mussidan.  Un  patriote  voulant  faire  contre 
lui  une  dénonciation  grave,  M.  Beaupuis  demanda  à 
la  .Société  si  elle  voulait  en  entendre  la  lecture.  11  hit 
arrêté  que  la  dénonciation  serait  brûlée  sans  la  lire. 
(Renvoyé  au  comité  de  sAreté  générale.) 

Legendrêi  Par  un  arrêté  que  vous  avez  pris  dans 
votre  dernière  séance,  j'ai  la  parole  pour  m’expli- 
quer avec  Hébert;  j'en  demande  l’exécution.  (On 
applaudit  de  toutes  les  parties  de  la  salle.) 

Hébert,  dans  la  séance  du  brumaire,  tu  m'as 
accusé  de  bêlisc  et  de  malveillance  ; je  te  somme  de 
prouyer  ton  accusation.  Si  tu  t’étais  borné  seule- 
ment à m’accuser  de  bêtise,  je  ne  t’aurais  pas  ré- 
pondu: je  fais  volontiers  à la  chose  publique  le  sa- 
erilice  de  mon  amour-propre;  mais  tu  m'accuses  de 
malveillance,  et  un  représentant  du  peuple  ne  doit 
pas  souffrir  que  le  soupçon  plane  sur  sa  tête. 


Hébert:  Il  suffit  de  se  rappeler,  ponr  répondre  à 
Legendre,  le  moment  où  je  l’ai  dénoncé.  La  Société 
d’Yvelot  venait  se  plaindre  à votre  Société  de  l'aris- 
tocratiede  Lacroix  et  de  Legendre;  on  les  accusait 
de  vexer  les  patriotes,  de  vivre  familièrement  avec 
les  gros  marchands  de  Bouen  : c’est  alors  que  j'ai 
appuyé  la  plainte  de  la  commune  d’Yvelot  ; et  encon> 
qu  ai-je  dit?  J’ai  regretté  qu’on  eût  dojiné  pour  col- 
lègue à Legendre  M.  Lacroix,  l’homme  le  plu.s  astu- 
cieux que  je  connaisse,  et  je  défie  qu’on  trouve  dans 
ma  feuille  un  seul  mot  c«)ntre  Legendre.  (A'on,  non, 
s’écrient  plusieurs  membres,  fu  ai  aecuié  Legendre 
de  malveiltaneel) 

Lependri:  Citoyens,  je  trouve  qu’Ilébert  se  défend 
bien  mal.  (Oui7  s’ccrie-t-onde  toutes  paris.) 

En  effel,  pour  toute  réponse  il  dit  qu'il  ne  m'a 
jamais  dénoncé  dans  sa  feuille;  mais  il  m'a  accusé,  à 
votre  tribune,  tous  les  journaux  ont  rappoiiésa  dé- 
nonciation; il  n’a  rieti  nié,  il  a donc  consenti.  Je 
n’aurais  pas  donné  à votre  tribune  le  scandale  d’une 
querelle  particulière  au  milieu  des  grands  intérêts 
qui  doivent  nous  occuper,  si  je  n'élai.s  intimement 
convaincu  que  ce  système  de  diffamation  contre  les 
meilleurs  patriotes  est  une  nouvelle  manœuvre  de.s 
ennemis  de  la  répnblique. 

Citoyens,  si  mon  ennemi  me  coupait  un  bras, 
mais  qu’il  fût  l’ami  de  la  patrie,  je  me  servirais  de 
l’autre  pour  l’embrasser;  mais  quand  mon  ennemi 
est  l’ennemi  du  peuple  et  de  la  liberté,je  déclare  que 
je  le  poursuivrai  jusqu’à  la  mort. 

Je  déclare  enfin  que  si  une  intrigue  bien  ourdie, 
bien  conduite,  me  menaità  l’échafaud,  j’y  monterais 
avec  la  fermeté  d’un  vrai  républicain.  J'aurais  pour 
moi  l’estime  de  moi-même;  c’est  une  consolation 
qui  manquera  toujours  au  vil  intrigant,  au  calom- 
niateur qui  m’a  dénoncé.  (Applaudissements  uni- 
versels.) 

Legendre  termine  par  prouver  que,  malgré  ta  bêtbe  et 
la  malveillance  qu’Hëbert  lui  suppose,  le  comité  de  salut 
public  lui  a toujours  conservé  sa  conûance , et  lu)  a écrit 
pour  l'engager  à ^ntlnner  «es  opérations.  Il  fait  part  à la 
Société  des  calomnies  dirigées  contre  loi  pendant  son  sé- 
jour à Lyon,  toutes  dirigées  par  les  aristocrates  de  oc 
pays,  ce  qui  prouve  qu'il  n’était  pas  d’accord  avec  eux 
pour  opérer  la  contre-révolution.  U dit  que,  dans  le  temps 
où  les  dénonciations  d'Hébert  parvinrent  à Rouen,  il  était 
alors  occupé  à négocier  avec  les  envoyés  de  Suède  et  des 
Etats-Unis,  et  que  ces  calomnieuses  dénonciations  l’empè- 
ebè rent  de  faire  autant  de  bien  qu'il  l’aurait  pu  et  qu’il  le 
désirait. 

Moinoro  fait  quelques  réflexiODi  qui  tendent  à concilier 
Legendre  avec  Hébert , et  demande  qu’ils  se  donnent  le 
baiser  fralcmci.  Legendre  se  refuse  â celte  propo- 
sition. 

Lackevardiire:  Nous  fourntssmis  ici  aux  malvcil* 
lants  un  aliment  bien  recherché  par  eux;  je  vois 
deux  patriotes  qui,  loin  de  chercher  à s'aigrir,  de- 
vraient faire  au  bien  public  le  sacrifice  de  leur 
amour-propre;  laissons  dans  l'oubli  ces  petites 
querelles  qui  réjouissent  si  fort  les  ennemis  de  U 
liberté.  Passons  à l’ordre  du  jour  et  oeenporis- 
nous  sans  relâche  des  crimes  du  gouvcrnenient 
anglais. 

La  Société  passe  â l’ordre  du  jour  malgré  les  réclama' 
lions  de  Legendre. 

' Plusieurs  citoyens  de  Solsaons  sc  plaignent  des  vexutiom 
exercées  dans  cette  commune  contre  les  patriotes.  Plu- 
sieurs républicains  qui  sont  venus  demander  ici  l’élargisse- 
ment truii  de  leurs  compatriotes,  et  qui  l’ont  obtenu , ont 
été  traitée  de  la  manière  la  plus  indigne  par  l'agent  natio« 
nal  : les  uns  ont  été  incarcérés,  les  scellés  ont  été  apposés 
sur  les  papiers  des  autres,  etc. 

La  ^iété  nomme  des  commissaires  pour  accompagner 
oes  dtoyeos  au  comité  de  sûreté  générale  ; elle  arrête,  en 
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.ontrp,  (foetes  Société  qui  ne  protégeront  pas  (09  poIriolM 
oppriHi^,  ou  qui  prendraient  la  défense  des  orislucrateSi 
perdront  son  afljliatioru 

SéiitN;  ■ trvée  à dix  heures  et  demie. 


CONVENTION  NATIONALE. 

ht  comité  dt  taint  ]iublic  delà  ConrenCionnafionoié 
d $et  coneitoyens. 

Lit  république  a besoin  de  potasse  pour  la  fabri- 
cation du  salpêtre,  et  la  soude  remplacerait  la  po- 
tasse dans  plusieurs  de  ses  usages:  la  nature  nous 
donne  sans  mesure  le  sel  marin  dont  on  {)eut  extraire 
la  soude. 

Cesl  donc  aujourd'hui  un  mo^rn  de  salut  public 
d'opérer  eu  grand  celle  séparation.  Pour  y |>arve- 
iiir,  il  ne  s'agit  plus  d'annoncer  une  découverte,  de 
la  fiiire  juger  sur  de  petits  essais  pour  s’en  assurer 
la  jonis-sance  exclusive  par  un  brevet  d'invention  : 
l'iiilérét  individuel  doit  disparaître  devant  l’intérêt 
général. 

il  est  bien  reconnu  que  les  spéculations  multi- 
pliées n'ont  pas  même  réussi  jusqu'à  ce  jour  à dimi- 
nuer l'imnortation  de  soudes  étrangères;  il  est  évi- 
dent que  les  entreprises  les  mieux  combinées,  aban- 
iloum*es  à leurs  propres  forces,  ne  donneraient  que 
des  espérance.s  trop  éloignées,  et  seraient  inutiles 
|K)iir  le  besoin  présent,  üit  seul  parti  reste;  il  ren- 
versera tous  les  obstacles,  car  il  portera  l'empreinte 
révotntioiinaire  : que  l'un  apporte  en  masse  tuutes 
les  lumières  rournies  par  la  théorie,  acquises  |»ar 
l'expérience,  et  bientôt,  en  rapprochant,  combinant 
tontes  ces  connaissances  à la  faveur  des  circon- 
stances et  du  haut  prix  qu'elles  mettent  à ce  produit 
industriel , on  verra  créer  uii  nouvel  art  destiné 
d’abord  à concourir  à la  déleiise  de  la  liberté,  et  par 
la  suite  à nous  a&raiichir  d'une  dépendance  com- 
merciale. 

C'est  dans  ces  vues  que  le  comité  de  salut  public 
invite  tous  les  citoyens  qui  ont  tenté  quelques  essais, 
recueilli  quelques  observations  sur  ce  sujet,  de  les 
communiquer  à la  commission  qu’il  a établie  pour 
les  recevoir  et  lui  en  présenter  l'analyse  et  le 
résultat. 

Ce  comité  ne  doit  pas  laisser  ignorer  que  son  vœu 
a été  prévenu  par  plusieurs  citoyens  qui.  guidés  par 
les  memes  réflexions,  sont  venus  lut  offrir  la  de- 
scription exacte  des  procédés  pour  lesipiels  ils 
avaient  obU  nn  des  brevets  et  établi  des  ateliers.  Il 
ne  doute  pas  que  les  autres  ne  s’empressent  de  sui- 
vre cet  exemple.  Un  vrai  r«*publictiiu  ii'liésite  pas 
d'abandoiiiier  la  propriété  im'ine  de  sa  pensée  a la 
voix  de  la  patrie  qui  en  réelame  le  secours. 

(hi  pourra  adresser  les  lettres  ou  p.iqnets  relatifs 
à cet  objet  au  comité  de  raluf  public,  ieetion  des  ar- 
mes, rt  Paris. 

l es  membres  du  comité  de  salut  publie  signés  à 
l'original:  Bii,i.aiid-Vari::%nrs , Coüthon, 
Coi.i.oT  d’Hehbois,  Barkiir,  Carnot.  Ro- 
RESPIRRRE,  LINDET,  JEAN-BoN  SaINT-ANDRE, 
C.-A.  Prieur. 

Pour  copie  conforme.  Carnot.. 

SUITE  de  la  séance  DU  10  PLUVIOSE. 
Présidence  de  Fodier, 

•**:  Je  demande  la  parole  pour  de'noncer  un  acte 
de  rébellion  contre  la  Convention  de  la  part  du  mi- 
nistre (le  la  marine.  Par  décret  du  19  nivôse,  vous 


avez  ordonné  que  le  citoyen  Tnilé  serait  nommé  ca 
pilaine  d'un  vaisseau  de  guerre.  Eb  bien  ! le  ministre 
a donné  ordre  à Tnilé  de  ««•  rendre  au  Port-la-Mon- 
tagne,  pour  y être  employé  en  qualité  d'enseigne 
non  entretenu,  te  miinstré  a cru  apparemment  que 
le  décret  de  la  Convention  était  une  atteinte  portée  à 
ses  prérogatives;  mais  sa  conduite  ne  doit  pas  rester 
impunie.  Je  demande  le  décret  d'accusation  contre 
Daibarade,  ministre  de  la  marine. 

Bourdon  (de  l'Oise)  : Vous  voyez  que  la  repré- 
sentation  nationale,  continuellement  méconnue, 
avilie,  outragée  par  le  ministre  BoiichoUe,  n’est  pas 
plus  respectée  aes  autres  ministres.  Ce  n'est  pas 
sans  raison  que  je  vous  demandai,  il  v a deux  mois, 
la  destruction  de  ce  reste  impur  de  la  monarchie. 
Vous  avez  été  tous  très  aff'ectés  de  ce  qui  s'est  passé 
hier.  Aujourd'hui  c'est  le  ministre  de  la  marine  qui 
S4*  venge  de  ce  qu'un  de  nos  collègues  a dit,  dans  la 
discussion  relative  à Trulé,  qu'il  ti'éUit  pas  besoin 
de  renvoyer  au  ministre  de  la  marine,  et  que  quand 
une  action  était  si  belle  la  Convention  devait  se 
charger  elle-même  du  soin  de  la  récompenser.  Le 
ministre  s’est  cru  une  puissance  au-dessus  de  la 
Convention  ; loin  de  tenir  compte  de  son  décret,  il  a 
placé  Trulé  à un  grade  au-dessous  de  celui  auquel 
il  devait  prétendre  après  douze  ans  de  service  dans 
la  marine  marchande.  Je  demande,  non  pas  que  le 
ministre  soit  décrété  d'accus^ition,  car  il  faut  être 
prudent  et  ferme,  mais  qu'il  soit  mandé  à la  barre., 

Danton:  La  Convention  doit  être cunsé<|uente  à 
ses  pHiieipes  et  s'en  tenir  au  gouvernement  révolu- 
tionnaire provisoire  qu’elle  a décrété.  Si  le  fait  dé- 
noncé est  constant,  il  doit  donner  lieu  à un  décret 
d'aceiisalion.  Mais  il  faut  l’éclaircir;  pour  moi, il  me 
semble  impossible  (ju’un  ministre  ail  pu  sciemment 
dépouiller  un  citoyen  du  grade  que  la  Convention 
lut  a extraordinairement  accordé  pour  une  action 
extraonlinaire.  Il  y a sans  doute  une  erreur  de  fait. 
Il  est  absurde,  quand  vous  avez  un  comité  de  .salut 
public  chargé  ne  surveiller  toute  l'action  du  gou- 
vernement, de  vniil’oir  prendre  sur  cette  .affaire  une 
décision  précipitée.  Il  faut  lui  renvoyer  la  dénon- 
ciation, pour  faire  un  rapport  séance  tenante.  Voilà 
mon  opinion. 

Je  vois  que,  soit  pour  ce  qui  regarde  les  membres 
de  la  Convention,  soit  pour  ce  qui  concerne  les  mi- 
nistres, soit  à l’égard  d'individus,  nous  nous  aban- 
donnons à nos  propres  passions.  L'énergie  fonde  les 
républiques;  la  sagesse  et  la  conciliation  les  ren- 
dent immortelles.  On  finirait  bientôt  par  voir  naître 
de.s partis.  Il  n'en  faut  qu'un,  celui  de  la  raison; 
la  raison  vent  que  le  fait  .soit  éclairci  ; la  raison  veut 
qu’un  ministre  ne  soit  pas  d'abord  regardé  comme 
un  coupable  parcequ’il  est  accii.sé  d'im  fait  qui  im- 
plique contradiction.  Je  demande  donc  le  renvoi  au 
comité  de  salut  public  pour  faire  un  rapport  séance 
tenante. 

Lacroix  : Le  fait  dénoncé  contre  le  ministre  de  la 
marine  prouve  de  sa  part  une  insubordination,  une 
désobéissance  à un  décret  formel  de  la  Convention. 
Je  crois  que  la  Convention  peut  ici  prononcer  elle- 
même.  Je  n'appuie  pas  la  proposition  de  décréter 
(l'accusation  le  ministre  sans  l'entendre,  mais  je 
I combats  celle  du  renvoi  au  comité  de  salut  public  ; 
car  enfin,  dans  une  affaire  de  cotte  nature,  nous 
pouvons  bien  faire  quelque  chose  sans  un  rapport 
préalable  du  comité.  S'il  eôt  reçu  directement  la  dé- 
nonciation de  notre  collègue,  il  en  eût  fait  le  rap- 
port, a la  bonne  heure.  N’occupons  pas  sans  cesse  le 
Comité  de  petits  objets;  lais.sons-le  se  livrer  aux 
grandes  mesures  que  nécessite  le  salut  de  la  répu- 
blique. Il  s’agit  ici  de  savoir  si  le  ministre  a réelle- 
ment désobéi  à votre  décret.  Si  la  désobéissance  est 
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pronv^f , 1a  df^lrt  SAra  connu,  1a  comilë  ne  pourrait 
rirn  vous  apprcndrA  dr  plus.  Bornons-nous  donc  ù 
mamlAr  le  ministre  à la  barre  pour  répondre  aux 
questions  que  le  président  de  la  Convention  lui  fera 
sur  cette  afl'aire. 

Cette  propodiion  est  décrétée. 

line  dépoUiion  de  U Sociéié  populaire  de  Lagntcti,  dé* 
partement  de  TAio,  parait  è U terre. 

l'orateur:  La  Société  populaire  de  Lagnieu  a im- 
primé le  mouveoiAnt  révolutionnaire  à tout  ce  qui 
l’environnait  : les  églises  se  sont  fermées  aux  signes 
rrligiAiix,  aux  prêtres  et  à leurs  lucratives  charla- 
taneries,  et  sont  devenues  des  temples  consacrés  à la 
raison,  à l'étude  des  lois  et  à une  doctrine  qui  doit 
élever  l'homme,  développer  son  génie  et  lui  présen- 
ter im  bonheur  réel  et  sûr. 

Voici  le  détail  des  objets  quelle  a offerts  à la 
p.ilric. 

Elle  dépose  à l’adniinistration  des  domaines,  à la 
trésorerie  nationale  et  au  magasin  des  habillements, 
H6  marcs  i onces  9 grains  d’arçriilerie  ; 2 onces 
3 gros  5 grains  d’or,  en  bijonx , calices,  boucles  de 
souliers  et  antres  effets;  l,u53  livres  en  numéraire  ; 
cinq  paires  de  souliers;  cent  neuf  chemises,  des  bas 
et  culottes  dont  les  citoyens  se  sont  empres^s  de  se 
dépouiller. 

Elle  a en  outre  monté,  armé  et  équipé  deux  ca- 
valiers jacobins,  et  offert  cent  paires  de  souliers. 

Deux  citoyens  de  cette  inêiiie  Société  ont  encore 
fait  remise  à la  nation  de  deux  contrats  de  rente,  et 
un  troisième  de  la  valeur  d*un  cheval  fourni  à la  ré- 
publique, estimé  2,000  liv. 

Législateurs,  la  chaleur  révolutionnaire  circule 
dans  les  veines  de  nos  braves  sans-culottes,  et  les 
biens  des  émigrés  se  vendent  avec  une  ardeur  qui 
n'a  pas  d'exemple. 

cVst  à vous , législateurs , c*est  à la  méiDorable 

i’onrnée  du  31  mai , c'est  à vos  principes,  illustres 
ilnnlagnards,  que  nous  sommes  redevables  si  la  ré- 
publique triomphe  et  .si  les  succès  brillent  de  toutes 
parts.  Mais , citoyens , nos  ennemis  ne  sont  pas  en- 
core tons  défaits;  c’est  à vous  à donner  la  perfectibi- 
lité à votre  ouvrage.  Restez  à votre  poste  jusqu’à  ce 
qu'eiilin  les  ennemis  intérieurs  anétintis  elU‘sexté- 
neurs  terrassés  iiousdeinandent  la  paix  et  nousiais- 
sent  jouir  de  cette  heureuse  tranquillité  que  doit 
nous  procurer  un  bon  gouvernement. 

La  Gonveation  admet  les  pétîtionDiiret  aux  bonneun 
de  la  sèauee,  et  décrété  la  mculion  honorable  de  leur 
offrande. 

— La  section  det  Tuileries  présente  à la  ConTenilon  une 
jeune  citoyenne  qui  est  partie  en  septembre  1792  pour 
aller  défendre  la  république  dans  l’armée  de  la  Moselle. 
Ses  chefs  attestent  son  courage*  et  la  Société  populaire  it 
Tbioof  ille  son  ebiame. 

La  CoQTenlîou  accueille  par  des  applatidiasenieots  cette 
Jeune  guerrière. 

— Les  jeonca  notaires  de  Paris  font  des  réclaraalioM 
sur  le  mode  dv  liquidation  de  leurs  oflkes;  ils  représentent 
qu'il  entraîne  la  ruine  de  leur  fortune  et  les  met  dans  l’iin- 
possibilité  üc  satisfaire  à leurs  engageoDeols. 

L’assemblée  renvoie  cette  pélitwn  à scs  comités  des 
finances  et  de  liquidation. 

L’administration  du  district d’AncenisécütqueBlondin,  ' 
un  des  chefs  des  brigands,  sa  femme  et  son  UEs  viennent 
d’élre  arrêtes  dans  un  de  leurs  anciens  chsteau; , et  vout 
payer  de  leur  tête  leur  révolte  contre  la  république. 

GotJPit.LEAU:  Cette  lettre  me  rappelle  qu’un  autre 
chef  de  brigands  est  détenu  depuis  longtemps  à la 
Conciergerie,  cl  qu’il  n'est  pas  encore  jugé.  Je  parle 
du  princede  Talmont. 

Dakto?<:  Le  tribunal  révolutionnaire  doit  accorder 
la  priorité  à celte  espèce  de  conspirateurs  ; je  de- 


mande que  la  Convention  décrète  que  le  ci-devant 
prince  de  Talmont  sera  jugé  avant  tout  autre  accusé. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— La  Société  populaire  de  Versailles  présente  un  mo- 
dèle de  lente  qu'elle  assure  être  plus  commode  et  plus 
propre  que  ccUes  dont  on  s'est  servi  iusqu’k  cc  jour  pour 
défendre  les  soldais  de  l'injure  du  temps.  C'est  le  cUoyen 
Bayeul  qui  en  est  l'inventeur. 

La  Convention  décrète  la  mention  de  son  cèle. 

La  commune  de  Cussac,  d^anement  de  la  Haute- 
Vienne,  dépose  sur  l’autel  de  la  patrie  une  boite  remplie  de 
numéraire  et  d'assignats  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin. 

— Charles  Lacroix  présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
excepter  de  la  loi  du  dessèchement  les  étangs  dont  l’écoule* 
ment  nécessiterait  la  destruction  des  chaussées  qui  sérient 
de  communication  entre  les  communes. 

Ce  décret  est  ajourné. 

— Une  députation  de  la  Société  delà  Liberté  et  del'Hu- 
maoiié  de  la  section  des  Gravilliers  félicite  la  Convention 
d'avoir  rendu  A l'homme  ses  droits  et  à la  vertu  sa  puis- 
sance. Elle  prévmle  un  jeune  «.oldal  de  la  liberté,  qui,  ou- 
bliant la  faiblesse  de  son  jeune  âge , et  ne  consultant  que 
son  amour  pour  la  patrie , a volé  au  combat , où  il  a reçu 
deux  blessum,  l'une  à la  cuisse  et  l'autre  à la  jambe  : elle 
réclame  drs  secours  en  faveur  de  ce  patriote,  dont  les 
parents  sont  dans  l'indigence. 

Renvoyé  au  comité  des  secours. 

— On  renvoie  au  comité  de  sfireté  générale  une  pétition 
présenlécau  nom  du  général  Meinier,  qui  se  plaint  dv  lan- 
guir dans  les  prisons  lorsque  dans  tous  les  temps  il  a 
donité  les  preuves  du  plus  pur  patriotisme,  qu’il  a coni- 
baiiu  avec  autant  d’ardeur  les  eonemia  de  l’extérieur  que 
ceux  dcrintèrieor. 

Salenqros,  au  nom  du  comité  des  secours  pu- 
blics : Citoyens,  vous  avez  renvoyé  an  comité  des  se- 
cours publics  la  pétition  d'Etienne Cordier,  de  Jean- 
Simon  Morcret  et  de  Claude-Joseph  Coffiii , maîtres 
équipeurs  ù la  manufacture  nationale  d'armes  de 
guerre,  établie  à Maubeuge. 

Ces  trois  citoyens  sont  munis  de  certilicatsauthen- 
tiqties  qui  attestent  leursserviceset  leur  patriotisme. 

Parl'article  XXXlll  de  la  loi  du  19  août  1792,  re- 
lative aux  manufactures  nationales  d’armes  de 
guerre,  il  estformellementexprimé: 

• Tout  ouvrier  qûi  aura  travaillé  trente  ans  pour 
l'Etat  dans  les  manufactures  nationales  d'armes  de 
guerre,  et  qui  aura  cinquante  ans  d'dge,  obtiendra 
une  retraite  proportionnée  au  genre  de  service  qu'il 
aura  reiMlus  à l'Etat  et  à la  conduite  qu'il  aura  tenue 
dans  lesdites  manufactures. 

• S'il  est  maître,  sa  retraite  ne  pourra  être  moin- 
dre de  230  liv.,  ni  plus  forte  aue  300  liv. 

• D'après  l'article  XXXIV  delà  même  loi,  loutou- 
vrirr  qui,  ayant  obtenu  la  pension  de  retraite, sera 
Jugé  par  le  conseil  d'administration  de  la  manufac- 
ture à laquelle  il  sera  attaché  être  encore  capable 
9'y  rendre  des  services  utiles  à l’Etat,  obtiendra,  par 
chaque  année  de  travail , une  augmentation  de  pen- 
sion égale  au  vingtième  de  celle  qui  lui  aura  été  at- 
tribuée. » 

La  disposition  de  cette  loi  est  claire,  et  des  trois 
pétitionnaires  il  n'en  est  aucun  qui  n'eût  acquis  plus 
de  600  liv.  de  pension  viagère,  puisque  les  deux  pre- 
miers ont  travaillé  pendant  soixante  ans  et  plus  en 
qualité  demaîtres  équi|>eursù  la  même  manufacture 
nationale  d'annes , et  que  le  troisième  y a travaillé 
pendant  quarante-huit  ans. 

Citoyens , il  n’est  personne  sans  doute  qui  ne  re- 
connaisse combien  la  fabricatinndesarmesdeguerre 
est  utile  et  précieuse,  combien  sont  utiles  et  pré- 
cieux à la  défense  et  à la  gloire  de  la  république  les 
artistes  qui  s’y  dévouent.  N’est-ce  pas  des  armuriers 
qu’on  pourraitdire  avec  vérité  qu’ils  sont  tes  artistes 
par  excellence!....  L’infdme,  l’ancien  régime  lui- 
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mi^En^  o*a  pn  méconnattrc  catto  vériU*  ; mais  sa  rf- 
corinaissaoca  favorisa  ks  entrepreneurs  et  non  les 
ouvriers,  parceqiie  ces  derniers,  sans  cesse  occupes 
à leurs  peiubies  travaui,  dont  ils  ne  tiraient  que 
l'absolu  necessaire,  ii'unt  jamais  eu  la  faculk  d'en- 
treprciidrc  des  voyages  et  d'entretenir  le  ^ou  verne« 
fueutdes  justes  réclamations  qu’ils  auraient  pu  lui 
faire. 

Il  en  doit  être  autrementdanslerègne  de  la  liberté 
et  de  l’égalité. 

Cordier,  Morcret , Coffin  ont  surmonté,  par  les 
forces  physiques  qu'ils  avaient  reçues  de  la  nature , 
de  longs  et  pénibles  travaux,  ce  qui  n’csl  pas  très 
ordinaire  dans  cette  profession,  qu'ils  ouU'mbrassee 
dès  leur  Jeunesse  : ils  sont  parvenus  à cet  âge  que  les 
Français  républicains  aiment  à consoler  et  à respec- 
ter. Ces  vieillards  intéressants  sont  privés  de  la  con- 
solation qu'ils  recevaient  de  leurs  enfants  et  deleurs 
élèves,  pareequo  les  uns  et  les  autres,  sans  consulter 
leurs  intérêts  privés  , leurs  anciennes  habitudes,  se 
sont  empresses  d'abandonner  leurs  foyers  pour  sc 
rendre  à Paris , quand  ils  ont  appris^  que  les  repré- 
sentants du  peuple  les  y attendaient  pour  instruire 
et  formerde nouveaux  élèves  dans  celte  parties!  es- 
sentielle et  trop  longtemps  négligée,  quand  ils  ont 
entendu  qu’ils  pouvaient  plus  utilement  servir  la 
patrie  eu  coopérant  à une  fabrication  plus  considé- 
rable d'armes  de  guerre. 

Il  importe  d'ajouter  à ces  considérations  si  décisi- 
ves, si  urgentes,  qu'indépendammeiitdc  leur  grand 
âge  l'un  et  l'autre  des  pétitionnaires  sont  accablés 
de  maladies  et  d'ulcères  qui  les  forcent,  pour  ainsi 
dire , à être  continuellement  alités.  La  vérité'  de  ce 
fait  est  encore  a Itestée  par  un  cerlidcatauthentique. 

Le  comité  des  secours , auquel  vous  avez  renvoyé 
leur  pétition,  a cru  qu'il  était  de  son  devoir  le  plus 
sacre  de  s'en  occuper  promptemeut,  et  que  ce  n'é- 
lait  que  prévenir  votre  iuleutiun  en  proposant  de 
décréter  qu’il  leur  serait  accoiüé  un  secours  provi- 
soire de  400  liv.  à chacun , et  que,  relativement  à la 
fixation  de  leur  pension  indiquée  par  la  loi  du 
19  août  1792, leurpétition serait  reuvoyéeau comité 
de  liquidation,  pour  en  faire  un  prompt  rapport. 

En  conséquence,  je  suis  chargé  de  vous  proposer 
le  projet  de  décret  suivant  : 

t La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  secoun  publics,  décrète  : 

■ Art.  1*L  Le  ministre  de  l’intérieur  recevra  à la  tréso- 
rerie nationale,  et  lera  passer  sans  aucun  retard  au  con- 
seil général  de  la  commune  de  Maubeuge,  une  somme  de 
1,200  liv.,  pour  être  répartie  et  distribuée  par  tiers  à 
Etienne  Cordier,  Jean-Simon  Morcrelct  Claude-Joseph  Gof- 
fin,  anciens  maîtres  équipeurs  de  la  mauuraclure  natio- 
nale d'arnii's  de  guerre  établie  dans  cette  commune:  les- 
quelles !, 300  liv.  seront  Imputées,  à raison  de  400  liv.,  à 
chacun  d*éux  sur  la  pension  qui  leur  est  rcspeciivcmeut 
accordée  par  la  loi  du  19  aoOt  1793 , et  qui  a dO  courir 
ilepuiscfite  époque* 

« II.  Le  comité  de  liquidation  présentera  le  plut  tôt  pos- 
sible è la  Convention  nationale  un  rapport  et  le  projet  de 
décret  qui  délermioenl  le  montant  de  la  pension  acquise 
par  la  loi  du  19  aoOt  1793  tant  0 Eüenoe  Cordier  qu'à 
Jeau-SimoD  Morcret  et  à Claudc-Josepb  Coffin.  En  con- 
séquence, leurs  péüüoos  et  les  pièces  jomtea  y seront 
remises.  > 

Ce  tiéerrt  est  adopté. 

— Le  ministre  de  la  marine  entre  dans  la  salle  ; on  de- 
mande qu’il  soit  entendu. 

LePrésidc:<t  au  mfnùJre  : La  Convention  natio- 
nale t'a  mandé  pour  savoir  si  tu  as  eu  counaissance 
(lu  décret q^ui  nomme  Trulç  capitaine  de  vaisseau, et 
quels  sontlcs  motifs  qui  t’ont  déterminé  à expédier  à 
ce  citoyen  un  brevet  u’enseignenon  entretenu. 

te  minitifÉ:  J’ti  bien  connaissance  du  décret  de 


rassemblée,  mais  je  ne  l'ai  pas  entendu  dans  te  sens 
que  la  Convention  parait  t'avoir  rendu. 

JtAff-Bon  SAitiT-AuPRÉ:  Par  le  décret  que  voua 
avez  rendu  vous  n'avez  pas  voulu  compromettre  les 
intérêts  de  la  république  , ni  la  gloire  de  sa  naviga- 
tion. En  nommant  Trulé  capitaine  de  vaisseau  de 
guerre,  vousn'avez  pasentendu  l'élever  au  grade  de 
capibiinede  vaisseau  deligne,  vous  n’avez  pas  voulu 
le  taire,  pareequ'il  nesuiut  pas,  pour  occu|>er  ce 
grade  ^ d'être  uon  patriote,  d'avoir  fait  quelque  ac- 
tion héroïque , pareeque  vous  ne  connaissez  pas  les 
talents  de  Trulé  , pareeque  vous  aurie.z  agi  uuiilrc 
tous  les  rcglemenU  de  U marine,  contre  vus  propres 
intérêts. 

Citoyens,  Toulun  n'aurait  pas  changé  de  nom  si 
les  ofliciers  commandant  les  vaisseaux  qui  étaient 
dans  son  port  u’avaient  pas  obtenu  un  avancement 
précipité. 

Vous  devez  confier  le  commandement  de  vos  for- 
ces navales  à des  hommes  instruits  et  qui  conduisent 
nos  marins  à la  victoire  comme  nos  généraux  de 
U'rre  y ont  conduit  les  bravesdefenseurs  qu'ils  com- 
maiiüaicDl.  Que  Trulé  soit  fait  capitaine  d'un  vais- 
seau de  guerre,  je.  tic  m'y  oppose  pas  ; mais  je  de- 
mande que  vous  ne  compromettiez  pas  les  intérêts 
de  In  république  en  le  nommant  capitaine  d'un  vais- 
, seau  de  ligne  sans  vous  être  bien  assurés  qu'il  a les 
; connaissances  nécessaires. 

On  observe  à Jean-Boo  Saint-André  qu'il  ne  »'agU  pa« 
de  cela  ; que  U queelioci  e»l  de  lavoir  ^ le  mioiâlre  • été- 
culé  le  dterclde  la  Conveulion* 

Jean-Bon  SAi?NT-AM>RK:Daos  ce  cas,  je  demande 
que  le  président  interpelle  le  ministre  pour  savoir 
sNl  a donné  à Trulé.  le  commandement  d'un  vnisve.in 
quelconque;  s’il  ne  l'a  pas  fait , il  est  coupable,  et  il 
fautqu'iisoit  puni. 

Bourdon  (de  l’Oise)  : D’après  la  réponse  du  mi- 
nistre, il  est  clair  qu'il  a mis  sa  volonté  à la  place  du 
décret  de  la  Convention;  ce  fait  est  prouvé  parle 
brevet  qu'il  a donné  à Trulé.  On  vous  a dit  que  c'é- 
tait compromettre  les  intérêts  de  la  république  que 
d’élever  subitementau  grade  deeapilaine  de  vaisseau 
de  ligne  un  capitaine  ue  vaisseau  marchand  ; mais 
Dalbarade  lui-même  n’availque  ce  grade  lorsqu'il  a 
été  nommé  ministre.  La  Convention  a voulu  reeom- 
nenser  un  brave  homme,  et  Dalbarade  a été  plus 
mrt  qu’elle.  Il  s’est  mis  au-dessus  de  la  nation;  il  a 
fait  un  acte  de  désobéissance  , et  il  faut  un  gnmd 
exemple:  je  demande  que  te  ministre  de  la  marine 
soit  décrété  d'accusation. 

• Jean-Bon  Saint  ANDRé  : Je  fais  observer  à la  Con- 
vention qu'on  peut  être  capitaine  d'un  vaisseau  de 
guerre  seulemeut  avec  le  grade  d'enseigne  entretenu 
ou  non  entretenu;  ce  faites!  connu  de  tous  les  ma- 
rins; tous  les  jours  on  voit  des  enseignes  commander 
des  corvettes. 

BarAri:  Sans  doute , si  le  ministre  de  la  marine 
avait  mis  sa  volonté  à la  place  de  celle  de  la  nation , 
je  serais  le  premier  à appuyer  contre  lui  le  décret 
d'accusation  ; mais  ici  je  dois  dire  quelle  erreur  a 
donné  lieu  à la  question  qui  s'agite  ; cette  erreur  est 
dans  la  mauvaise  rédaction  de  la  loi;  ainsi,  comme 
c'est  moi  qui  l'ail  faite,  c'est  contre  moi  qu'il  faut 
porter  le  décret  d'accusation. 

^()us  venons  de  connaître  la  mauvaise  rédaction 
du  décret  au  comité  de  salut  public,  où  le  ministre 
avait  été  appelé.  Voici  ce  qu’il  noms  a dit; 

• Trulés'CvSl  battu  avec  courage;  vous  l’avez  ré- 
compensé; je  l'ai  envoyé  an  Port  de  la  Montagne,  et 
là  je  devais  lui  designer  un  commandement.* 

Nous  avons  lu  avec  le  ministre  la  rédaction  du  dé- 
cret; comme  lui  nous  avons  vu  qu’il  n’expliquait  pas 
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riirl  commandement  la  ConveoUoo  avait  voulu 
dnnîifr  au  citoyen  Truie. 

Citoyens,  je  ne  cherche  point  des  coupableSt  mais 
1.1  venté;  et  si  Ton  doit  punir  le  ministre  rebelle,  ce- 
lui qui  interprète  la  loi  ou  la  modilie,  ne  devons- 
nous  pas  aussi  apprécier  le  p.ilrîotisme  du  ministre 
Dalbarade?  Le  comité  de  salut  public  peut  ràtlestcr, 
lui  qui  cannait  ses  travaux  assidus  et  ses  veilles 
journalières  pour  donner  ù la  marine  la  plus  grande 
activité.  Un  tel  homme  ne  doit  pasétre  accu^  légè- 
rement : la  loi  doit  être  exécutée,  sans  doute  ; mais 
quand  la  rédaction  en  est  vicieuse , insuffisante,  in- 
complète, rien  ne  s'oppose  à ce  mtelle  soit  changée. 

A ce  sujet  j'ajouterai  une  reQexion  importante 
pour  éclairer  les  membres  delà  représentation  natio- 
nale. Tous  les  jours  on  attaque  les  hommes , et  les 
vices  sont  dans  leschoses  : on  attaque  tes  ministres , 
et  c'est  le  ministère  qu'il  fautfrapper’.il  est  colossal- 
Le  comité  s'est  occupé  de  le  simpliGer,  son  travail 
est  fait;  en  voici  l'aperçu. 

Vous  avez  déjà  une  commission  des  subsistances; 
il  y en  aura  une  autre  sur  laquelle  je  vous  ferai  un 
r.ipport  demain , qui  embrassera  les  poudres  et  snl- 
pêires.  Une  autre  aura  pour  objet  la  ûibricaliou  des 
armes: une  autre  les  charrois  des  armées;  une  autre 
ciilin  l'habillement  etéquipementde.s  troupes. Toutes 
viendront  se  rattacher  au  comité  de  salut  public, 
centre  du  gouvernement,  et  l'administration  gviié- 
rulc  en  sera  plus  prompte  et  plus  facile. 

Je  reviens  à ce  qui  regarde  Dalbarade.  Voici  la  ré- 
daction que  je  voua  pro|K>se. 

• La  Convention  nationale  élève  an  grade  de  ca- 
pitaine de  vaisseau  le  citoyen  Trulé,  et  charge  le  mi- 
nistre de  la  marine  de  lui  désigner  iticessaminent  le 
vaisseau  dont  il  aura  le  commandement.  • 

Jban-Bon Saint-André:  J’observe  à la  Conven- 
tion que  le  grade  de  capiUine  de  vaisseau  est  peut- 
être  trop  élevé.  Trille  n'ayant  encore  été  que  capi- 
taine d'iin  vaisseau  marchand,  il  est  {lossible  qu’il  ne 
rennisse  pas  les  connaissances  nécessaires  à un  ca- 
piUiue  de  vaisseau  de  guerre. 

Legendre:  Et  moi  aussi  j'ai  été  marin,  j’ai  servi 
dix  ans  sur  mer,  j'ai  commencé  par  être  mousse,  et 
je  suis  devenu  matelot.  J’applaudis  à l'.ietion  cuura- 
geusequi  a mérité  une  récompeiiseaii  citoyen  Trulé; 
mais  comment  le  faire  passer  du  cominandemcnt 
d'un  vaisseau  marchand  à celui  d'un  vaisseau  de 
guerre?  C’est  comme  si  d’un  mousse  vous  faisiez  un 
uiaître  d’équipage. 

Oo  demanda  à aller  aux  voix  sur  la  rédaction  de  Barèit. 

Coutron:  Je  dois  faire  sentir  ici  une  réflexion: 
Trulé  a fait  une  action  héroïque;  la  nation  l'en  a 
compensé'.et  si  le  ministre  de  la  marineiie  s'était  pas 
expliqué  clairement  et  rranchemeot  au  comité  de  sa- 
lut public,  sansdoute  il  serait  coupable.  Mais  je  dois 
le  (lire , je  ne  connais  Dalbarade  que  depuis  peu,  je 
l’ai  toujours  vu  montrer  le  plus  grand  resncol  pour 
les  décrets  de  la  Convention  et  les  arrêtés  du  comité 
de  salut  public,  et  la  plus  grande  exactitude  dans 
leur  exécution.  Au  surplus,  la  Convention,  eo  nom- 
mant Trulé  capitaine  de  van^seau.  n'a  pas  entendu 
que  sur-le-champ  il  en  conimandcrait  un  de  soixaiitc- 
quatorse  canons. 

Le  président  met  atn  voix  la  rédaetioB  proposée  par 
Barère.  — Elle  est  adoptée. 

La  séance  cal  levée  à quatre  beorea, 

EAaNCR  bu  11  PLDTfOSE. 

Uo  secrétaire  tak  tectoie  de  la  eorreapoiidaiKe. 

On  éail  de  toutes  pans  que  la  v«ite  des  biens  des  émi- 


grés se  fuit  aree  la  plus  iraodc  aclivilè  et  aux  plus  hautes 
cQcbèrcs. 

— Un  grand  nombre  de  communes  remercie  la  Con- 
vention du  gouTcrnemcol  révolutionnaire  provlaoire  qu’elle 
a donné  à la  r^ublique,  et  fait  hommage  a la  patrie  du 
plusieurs  objets  nécessaires  à réquipement  des  defi;ii5curs 
de  la  république. 

Le  Bulletin  contiendra  la  mention  honorable  du  civbme 
quia  dicté  ces  Adresses. 

Gossuin  : Un  vétéran  patriote  qui  n*a  pu  hier  pré- 
senter une  pétition  à la  Convention  est  là;  il  a eu  le 
bonheur  de  se  soustraire  à la  rage  des  Autrichiens. 
Ce  qu'il  n à dire  est  extrêmement  court , je  deuiaudo 
qu'il  soit  entendu. 

Jean-François-Joseph-Mortier , âgé  de  soixante- 
deux  ans, est  admisà  la  barre.  Il  aoblcmi  pourprix 
de  ses  services  une  pension  de  20Ü  liv.  ; il  vivait  au 
Catteair.son  patriotisme  l'avait  rendu  odieux  auxen- 
neiiiis  de  la  liberté, et  les  Aulrichien.sle  cherchèrent 
lorsqu’ils  env.ihirent  le  pays  qu'il  habitait.  U par- 
vint ù leur  échapper;  il  est  venu  à Paris,  où  il  man- 
que de  tout.  Il  demande  le  prix  des  mois  échus  de 
sa  pension,  et  la  permission  d'entrer  aux  Invalides 
jusqu'à  ce  que  le  territoire  de  la  république  ne  soit 
plus  souillé  par  les  esclaves. 

Gossum  : Le  patriote  Mortier , qui  est  à la  barre  , 
a son  frere  et  son  neveu  malades  à Mons.  Il  y serait 
lui-même  si  les  Autrichiens  avaient  pu  le  saisir.  Le 
frère  de  Mortier  était  membre  de  l'Assemblée  con- 
stituante; il  vota  le  premier  contre  le  clergé.  Les 
frères  Mortier  sont  connus  dans  le  Nord  comme  des 
soutiens  de  U liberté.  Je  demande  que  le  Diiuistrc  de 
la  guerre  soit  chargé  de  faire  p.^yer  à Mortier  ce  <|iii 
est  échu  de  sa  pension,  et  que,  jusqu’à  ce  qu'il 
puisse  retournerau  Catteau,  on  le  reçoive  et  le  nour- 
risse à l’hdtel  des  Invalides.  Ce  o est  poiuLcomme 
individu,  maiscommemerobreducomite  delagurrre, 
quej'apjtiiie  celte  proposition;  il  m’avait  chargé  de 
vous  en  faire  le  rapport. 

Les  propositions  de  Gossnin  sont  adoptées  en  ces 
termes: 

• La  Convention  nationale , sur  la  pétition  du  ci- 
toyfin;MorUcr.gcmlarincvéléran,réfugiéduCallcau, 
départciiH-iit  du  Nord , 

• Déi  rète  que  la  trésorerie  nationale  lui  paiera  , 
surla  prcsentatiüii  du  présent  décret,  une  .somme  de 
100  liv.,  faisant  la  juste  moitié  de  la  peiisiou  qui  lui 
est  accordée. 

• Ce  militaire  sera  admis  et  recevra  la  subsistance 
à la  maison  nationale  des  vétérans  à Paris  jusqu’à  >-c 
que  les  Autrichiens  aient  évacué  le  Catteau,  heu  de 
sa  résidence. 

• Le.  ministre  de  la  guerre  veillera  à la  prompte 
exécution  du  présent  d^ret.  • 

Jean  Bon  Saint-André  , au  nom  du  comité  de  .sa- 
lut public  : Je  viens  annoncer  à la  Convention  les 
nouveaux  succès  de  la  marine  de  la  république.  Une 
division  de  queb|ues  frégates  et  de  quelques  corvet- 
tes, que  mon  collègue  Brt^ard  et  moi  avions  fait  sor- 
tirdii  port  de  Brest  |>our  aller  sur  les  côtes  d'Irlande, 
est  revenue  avec  quinze  prises , dontdouze  sont  déjà 
entrées  dans  1a  rade  de  BresL  Voici  la  nooieDclaturc 
de  cos  prises  : 

Br*u,  i«  V fhivioM,  Pu  I*. 

• Hier  sont  mirés  en  rade  de  Brest  les  vaisseaux  de 
gnerre  et  prises  ri-après  : 

• Un  corsaire  de  Jersey , de  10  eanont , pris  sur  la  côte 
le  S,  par  U Jean^Bart  : 

t La  ifiienTs , bdcL  danois,  de  ISO  ianacaux,  venant 
d'Amsterdam,  chargé  de  blé  pour  TEspagDe,  pris  par  h< 
Féliciié  i 
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• nurmait  Numie^  navire  anglais  h Irois  mftls*  <le 
300  looncauz,  sur  son  lest»  pris  par  (a  Tamise  (navire 
anglais  devcDU  français); 

$ La  Mormade,  brick  anglais  de  50  looneanx,  vniantde 
Porto,  chargé  de  vins  et  d'oranges,  pris  par  Vlmurgente; 

« Le  Gnsturett  brick  suédois  de  300  tonneaux,  vrnaot 
de  Stockholm,  chargé  de  blé  et  mousseline  pour  Livourne, 
pris  par  le  iVoi'/éMaiéerfawtf  ; 

• La  Concordé,  navire  américain  de  300  tonneaux  et 
k trois  mâts,  venant  de  Philadelphie,  char|^  de  sucre, 
café  et  coton  pour  l' Angleterre  , pris  par  la  Félicifé; 

m Le  Snlte,  brick  danois  de  350  tonneaux,  venant 
d'Amsterdam,  chargé  de  blé  pour  l'Espagne,  pris  par 

n Le  Jeath-Jaeyer,  navire  américain  de  400  tonneaux  et 
à trois  mats,  venant  de  la  Virginie,  chargé  de  tabac  cl 
merrain  pourl'Anglelem*,  pris  par  r/HiurgcM/e; 

a Le  Daematéê,  brick  danois  de  300  tonneaux,  venant 
d'Amsterdam,  chargé  de  blé  pour  Livourne,  pris  par  la 
Tamise  ; 

f Le  Commerce  de  Bosion,  brick  aaaéricain  de  150 
tonneaux  venant,  de  Boston,  chargé  de  sucre,  café,  coton 
et  blanc  de  baleine  pour  l'Angleterre,  pris  par  r/nrur» 
gente; 

• La  Grandvaüe,  navire  angla'is  4 trois  mâts,  de  300 
tonacaui,  chargé  de  charbon  de  terre,  pris  par  C.lchiUe: 

• Le  Bouet , brick  anglais  de  300  tonrseauv , chargé  de 
sel,  pris  par  Clnsurgeme,  ■ (On  applaudit.) 

La  ConvenlioD  ordonne  riosertioii  de  cette  lûte  au 
Bulletin. 

— Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes: 

Bernard  {de  Saintes),  représentant  dup^ple,à 

tes  collègues  memoret  de  la  Convention  no* 

tionaie. 

HonihéUard.  le  30  oivose,  l'an  t*. 

Gitojeiis  oollèguei,  f’arrive  du  département  du  Mont* 
Terrible,  oO  j'ai  épurê  les  autorités  constituées.  La  créa- 
lion  de  la  commission  révolutionnaire  a paru  produire  un 
bon  elTci.  L'ancienne  municipalité  de  Délémonl  s'esi  em- 
pressée d’offrir  des  Oambeaui , des  lampes  et  des  couverts 
d'argent  ; elle  avait  gardé  le  silence  sur  deux  petits  saint*, 
quelques  calicr'S  et  autres  joujoux  de  même  métal;  mais 
soudain,  4 son  installation,  la  nouvelle  municipalité,  s*t*sl 
empressée  de  lesolTrir.  Le  peuple  a reçu  avec  des  transports 
de  Joie  ses  nouveaux  magisIraLs  les  a installés  avec  pompe, 
et  leur  a donoé  une  fête  fraiemelle  : il  ne  faut  14  que  des 
bommia  fermea  et  courageux  pour  éclairer  le  peuple  et  le 
défanaliser,  et  dans  peu  il  prendra  une  tout  autre  attitude. 

Pour  commencer  la  destruction  du  fanatisme  et  verser 
plus  promptement  du  numéraire  dans  nos  caisses,  j'ai  au- 
torisé le  district  de  Poreolrui  4 échanger  contre  du  numé- 
raire lesralkes,  pour  que  les  dioyens  puissent  se  servir  4 
leur  tour  de  ces  saints  gobelets:  les  membres  de  la  com- 
mission extraordinaire  et  moi  nous  avons  donné  l'exemple, 
qui  a de  suite  trouvé  des  imitateurs  qui  boivent  gatmcnl 
et  sans  craindre  le  châtiment  céleste  dans  cette  coupe  jadis 
divine  : sinsi  tomberont  le  fanatismeet  le  mensonge  ; ainsi 
la  roupeconsncrée  4 rimposture  servira  4 porter  santés 
4 la  r^ublique  et  4 ses  défenseurs. 

Tous  les  districts  du  département  de  la  Haule4>aâne 
sont  aussi  égarés:  il  reste  les  campagnes  sur  losqtielU>s  j’ai 
déj4  plusieurs  rease^nements  qui  roc  mettront  4 même  de 
terminer  bientét  leur  épuration. 

l'ai  poussé  ma  marche  jusqu'à  Bêle,  où  les  émigrés 
sont  m borreur  ; je  rendrai  compte  au  comité  de  saint  pu- 
blie du  fruit  de  mes  démarches. 

Salut  et  fraternité.  Signé  Bcsnaio* 

(Im  suite  à demiiin.) 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÊToLCTtONNAlItB 

Du  7 pluviôse.  — Claiitle  Eudfline  , ügé  de  cin» 
quanle-hiiit  an.s,  natif  de  Boissy-le  Chàlcl , départe- 
ment de  l'Eure,  demeurant  à Noisy-le-Grand,  régis- 
seur des  biensde  LecouUetix,  accusé  d’avoir  prali(|iié 
des  manœuvres  tendant  à aflamer  le  peuple  d.iiis  la 
commune  de  Noisy-le-Grand,  en  nourrissant  des 
veaux  et  des  cochons  avec  du  pain,  et  des  chevaux 
avec  des  pailles  appelées  otons,  à demi  battues,  aélé 
acquitté  et  mis  en  liberté. 

Pierre  Durand  , sous-chef  du  bureau  militaire  du 
district  de  Melun,  et  Jean-Baptiste  Meltau,  commis- 
saire des  guerres  depuis  1792,  convaincus  d'étre  au- 
teurs et  complices  des  înKdélilés  qui  ont  été  faites 
dans  les  fournitures  d'habillement  et  d'équipements 
inililaires  de  tous  genres,  à Melun  , dans  le  courant 
de  la  première  et  seconde  année  de  la  république, 
notamment  dans  le  mois  d'avril  dernier,  pour  le 
service  des  volontaires  du  district  de  ce  nom  et  pour 
If  compte  de  la  république  , ont  été  condamnés  à la 
peine  (le  mort. 

Charles  Benier , Edme-JérOme  Charré , François 
Guillot , Antoine  Ledoux , Louis  Gandin , Jean-Gé- 
rard Baticle  , Jean-Pierre  Colombe  et  Pierre- Paul 
Gillot,  prévenusd'étre  aiiteurNoii  complices  desdites 
infidélités,  ont  été  acquitté.^  et  mis  sur-le-champ  en 
liberié,  à l'exception  (le  Charré  et  Colombe,  attendu 
qu'il  existe  contre  eux  un  mandat  d’arrêt  lancé  par 
l'accusateur  public  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment deSeinc-et-Marne. 


SPECTACLES. 

Criai  NATiOMAL.  — Auj.,  JUiltiade  a 3/aratAon,opint 
te  Jugement  da  Berger  Paris, 

Taivrai  de  t'Oriai-CojiiQiB  natiokal,  rue  Favart 
— tienaud  d*Jst , et  ta  Prise  de  Touton, 

Tuivraa  aa  li  RievatiQtix,  rue  de  la  Loi.  ~ CHon^ 
néte  friPRincI,  drame,  avec  des  changements,  suivi  dcf 
Trois  Cousins. 

TuiATaB  DB  li  BOB  FtTOBic.  — SpccU  demandé,  tes 
/Ïji(aHrfinri,  et  V Amour  fitiat, 

TaiiTac  ds  la  HoariABB,  au  Jardin  de  rEgalité. — 
La  Femme  jalouse , et  le  Campagnard  répolutiomnait'ef 
pièce  républicaine. 

Tbéatiib  oi»SiKi-Cuu>ni»,  ci-devani  Molière.  — Beau» 
vais  dans  les  Cachots  ; la  Beprise  de  Toulon  ; CBprtuvê 
noutelle,  et  CBeureuse  Décoda, 

TnÉiraa  Lvaroct  ms  Ams  va  ta  raraiB  , ci-devant 
de  la  rue  de  Louvois.  — Cenerie'ee  et  sa  suite.  Opéra  en 
8 actes,  suivi  des  Loups  et  tes  Brebis, 

Tafiraa  nu  VAwaviiiB.  L'IU  des  Femmes:  Arle^ 
qniii  Jouph,  et  tes  Folontaires  en  Boutet  ou  la  Descente 
des  Cloches, 

TaéiTBB  L8  ti  Ciré.  — VAaiéria.  — le  Connu  de 
tout  le  monde-,  la  Folie  dé  Georges,  ou  rOnverlBre  du 
Parlement  d'Angleterre,  et  le  Mariage  patriotique, 

AHMinÉATma  b*Asti.bt,  faubourg  du  Temple.  — Au- 
jourd'hui, 4 cinq  heures  et  demie  précises,  le  eiioyeu  Frai»- 
coni,  av(w  ses  élèves  et  seBenriitis,  continuera  scs'cirrciccs 
d'équitation  et  d'éroulat'Km,  tours  de  ntanège,  danses  sur  >cs 
chevaux , avec  plusieurs  icèoes  et  cntr'acles  amusant*. 

Il  donne  s(?s  lirons  d’équilation  et  de  voltige  (ou^  Ivi 
malins,  pour  l'un  et  l'autre  seic. 


P*r««.  Iji».  Htflri  Plon,  rM  (jansiMm. 


GAZETTE  NATIOYALE  oü  LE  HOMTEllR  IIMÏERSEI. 

N“  133.  Triii,  13  Pluviôse,  l’an  2*.  (Lundi  l«f  Féveiee  1794  , «inMC  »(yie.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londrti^  rfulS  au  18jonm<r. — La  vigueur  qu'a 
acquise  le  nouveau  gouveriicmeul  frEinçais  fait 
faire  à nos  ministres  des  réllexions  stTiruscs.  Le 
bruit  de  la  défection  de  r.Viigletcrre  de  la  coalition 
continentale  n’a  sans  doute  été  répandu  que  par- 
eeque  le  gouvernement  commence  non-seulement 
à sentir,  mais  à avouer  l’impossibrlité  de  détruire 
la  liberté  française.  Un  de  nos  papiers  de  l'opposi- 
tion prétend  que  l’on  songe  sérieusement  à termi- 
ner la  guerre  avec  la  France.  Sans  doute  les  des- 
potes dnireraient  qu'une  trêve  déguisée  sous  le 
nom  de  paix  leur  donnât  les  moyens  de  réparer 
leurs  finances,  de  mettre  sur  pied  de  nouvelles  ar- 
mées; mais  il  est  diflicile  de  croire  que  leur  orgueil 
condescendra  des  propositions  que  la  nation  frau- 

Îaise  puisse  admettre.  La  base  principale  des  traités, 
'ancien  système  des  garanties  ne  peut  plus  exister  : 
une  nation  libre  ne  fait  point  la  paix  avec  les  tyrans: 
clic  cesse  de  les  combattre  quand  die  les  a battus  ; 
elle  ne  fonde  ses  traités  que  sur  la  foi  des  |>euples , 
et  n’iidmet  aucune  garantie  de  la  part  de  leurs  op- 
presseurs. Un  peuple  cher,  qui  l’aniourdela  !il>er(é 
est  porte  ê son  plus  haut  degré  de  fermeDtation 
doit  bieu  se  garder  de  laisser  se  relâcher  en  lui  ce 
ressort  révolutionnaire;  il  ne  doit  énerver  ses  forces 
par  la  paix  que  quand  il  n'a  plus  rien  à craindre  des 
tyrans. 

~ On  parle  de  nnumu  d'ajourner  la  rentrée  du 

riarlement  ; cependant  on  n’a  pas  encore  suspendu 
es  prép.'iratifs  qui  se  sont  faits  en  conformité  de 
l'orare  de  convocation  pour  le  21  de  ce  mois. 

On  présume  que  In  dernière  édition  du  discours 
de  rentrée  a été  arrêtée.  La  première  roulait  entiè- 
rement sur  l'éclat  de  nos  conquêtes  eu  France;  l'é- 
vénement de  Toulon  én  a exigé  la  suppression.  Dans 
celle-ci,  dit-on,  la  nécessité  d'inie  autre  campagne 
pour  repoiis.'vr  les  attaques  dont  rninemi  nous 
menace  est  démontrée  : on  y déclare  qu'il  est  néces- 
saire de  prendre  des  troupes  allemaniles  à la  solde 
de  l’AngleteiTe,  et  de  lever  pour  cela  de  nouveaux 
subsides.  C'est  aved  peine,  dira  le  roi,  qu’il  se  volt 
forcé  par  les  événements  d’augmenter  les  impôts; 
mais  il  espère  que  les  taxes  additionnelles  seront 
supportées  avec  plaisir  par  les  fidèles  communes, 
puisqu’elles  ont  pour  objet  la  défense  commune  de 
la  patrie  et  de  la  constitution,  que  des  malveillants 
essaient  d'altérer  en  proposant  des  réformes  nuisi- 
bles à la  prérogative  royale.  SI  ces  derniers  mots 
ne  sont  pas  prononcés , ils  n’en  seront  pas  moins 
sous-entendus. 

— Le  gouvernement  avait  donné,  le  ù novembre , 
des  ordres  à tous  les  comuiamlauls  de  ses  vaisseaux 
et  aux  armateurs  de  saisir  tous  les  navires  quelcon- 
ques chargés  de  productions  des  colonies  françai- 
ses, ou  portant  des  provisions  à ces  mêmes  colo- 
nies : c'elait  à ré|>oque  où  les  ministres  se  croyaient 
certains  de  conquérir  toutes  les  colonies  françaises, 
parceqii’ils  en  avaient  le  désir  ; de  s'emparer  de 
&iiiit-Malo , pareeque  le  comte  de  Moyra  en  avait 
reçu  l’ordre;  de  garder  Toulon,  pareeque  les  habi- 
tants s'étaient  déclarés  pour  le  lord  Hooil;  de  |Hùié- 
trer  par  l’ALsace  jusqu'à  Paris,  pareeque  les  Autri- 
rliiciis  avaient  passé  Wi.ssembourg  et  pris  le  Forl- 
l.'Miis  sur  le  Rhin;  en  conséquence,  ils  voyaient  peu 
3'  Sérk,  — Tonu  yi. 


d'inconvénients  à entamer  une  guerre  avec  les 
Américains,  dont  le  commerce  aurait  eu  beaucoup  à 
souRrir  de  l'ordre  émané  le  6 novembre.  Mais  les 
événements  de  la  guerre  ayaut  obligé  l’AiigleUTre  à 
de  grandes  rcstitnlions  forc4*cs,  le  commerce  britan- 
itiqne  a fait  des  représentations  sérieuses  sur  le  dan- 
ger de  comprendre  les  vaisseaux  américains  dans 
mie  telle  prohibition  . et  le  gouvernement  vient  de 
dresser  de  nouvelles  instructions  qui  ne  nous  expq- 
.seiU  pas  à une  rupture  ouverte  avec  h'S  Etats-Unis 
de  l'Amérique  , mats  qui  laissent  encore  une  grande 
latitude  aux  armateurs  pour  tourmenter  la  naviga- 
tion des  Américains. 

Tout  le  public  parlait  encore  hier  d’un  change- 
ment prochain  dans  ('administration;  mais  les  per- 
sonnes désignées  pour  remplacer  le  ministère  acUiel 
ne  sont  pas  faites  pour  donnera  ce  bruit  qu4-!(|tie 
degré  de  vraisemulance.  Aujourd'hui  l’aristocratie 
des  richesses  paraît  s’offrir  voloiilairenient  pour 
subvenir  aux  frais  d'une  nouvelle  camp.igne,  de 
sorte  que  voilà  un  nouveau  genre  de  guerre  intes- 
tine élevé  dans  l'intérieur  des  troi.s-royaumes  entre 
les  riches  qui  veulent  la  guerre  et  le  maintien  de  U 
constitution  avec  tous  ses  abus,  d'une  part,  et  le 
I peuple  qui  a )>esoiiide  la  paix  et  d'une  rémrme  dans 
ses  luis  conslitiilionnelles,  de  l’antre;  lutte  infini- 
ment dangereuse  pour  l’imprudent  qui  l'a  provo- 
quée , et  qui  se  décidera  vraisemblablement  en  fa- 
veur de  la  liberté  publique  contre  l’aristocratie  de 
la  riche.s.sc.  Comment  les  peuples  ne  sont-ils  pas 
assez  éclairés  aujourd'hui  pour  voir  que  ces  efforts, 
<nii  paraissent  volontaires  de  la  part  des  gens  ri- 
cnes,  sont  nécessités  par  le  besoin  où  ils  se  trouvent 
de  maintenir  à 4|uel<iuc  prix  que  ce  suit  l’aristocratie 
de  la  richesse  qui  pèse  toujours  sur  la  multitude, 
et  qui  y |)êse  encore  plus  fort  lors(|u'clle  est 
étayée  par  un  gouvernement  dout  toutes  les  formes 
sont  monarchiquc.s,  et  uni  a à sa  disposition  des 
moyens  presque  légaux  ue  s'aider  d'une  corruption 
habituelle. 

• Pauvre  peuple  anglais!  s'écrie  un  papier  de  l’op- 
position ; la  coalition  du  dehors  l’a  plongé  dans 
un  état  affreux  de  détresse,  et  celui  qui  l'a  formée, 
voyant  anjoiird’hui  les  malheurs,  se  retourne  vers 
une  autre  coalition  intérieure , qui  est  tnn  ennemie 
natui  elle,  pour  augmenter  son  autorité  uiinlstérielle 
et  pour  aggraver  ton  oppression.  • 

— Les  récits  qu’avaient  faits  les  papiers  ministé- 
riels sur  la  destruction  des  vaisseaux  français  de 
Toulon  se  trouvent  aujourd'hui  démentis  par  d'au- 
tres lettres,  comme  nous  l’avions  prévu. 

Lord  Hood  a cru  devoir  comprendre  dans  .sa  liste 
ceux  qu'il  avait  chargé  les  Espagnols  d’incendier; 
mais  ceux-ci  ont  préféré  à tout  autre  soin  celui  de 
s’éloigner  promptement  etde cingler  vers  Minorque. 
Colle  conduite  de  leur  part  est  non-seulement  vraie, 
mais  elle  leur  est  dictee  par  la  manière  dont  Hood 
en  avait  agi  à leur  égard;  il  avait  déclaré,  peu  de 
jours  auparavant,  que  le  commandement  de  la  place 
lui  était  réservé  exclusivement;  et  ses  alliés,  le 
voyant  partir  prtk:ipi(ammeut,  ont  dô  l’imiter. 

Qurlqiies  jours  après  que  la  trahison  eut  livré 
Toulon , une  députation  des  sections  de  cette  ville 
se  présenta  aux  généraux  anglais  et  espagnols,  pour 
leur  faire  part  d’une  délibération  par  laquelle  ils 
demandaient  à reconnaître  Afoniimr  comme  régent 
et  à rappeler  leur  ancien  évéque  et  les  émigrés. 

Cette  démarche  prouve  la  bassesse  criminelle  des 
Toulonais.  ta  réponse  qui  leur  fut  fuite  prouve  fa 
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perfidie  drt  nos  ennemis  diransm.  On  rcmarjjiic 
surtout  dans  la  réponse  des  Anglais  cette  hypoct  :sie 
prHidr  rt  cruelle  qui  caractérise  le  cabinet  de  Saint- 
J:im<  s.  C'est  un  crime  à ajouter  à la  nombreuse  liste 
des  crimes  du  gouvernement  anglais. 

Voici  celle  réponse  : 

A^onte  de$  commiuairei  angîait  à la  requête  des 

Toulonait  pour  appeler  Monsieur  régent  de 

France, 

A TouIod,  le  tS  DOTenbre. 

Mesdnirs,  nous  avons  reçu  avec  beaucoup  d^ntérM  la 
communication  qui  nous  a été  faite  de  vos  délibératious  et 
de  rd les  des  sections  de  Toulon*  relativement  à la 
genc^  léous  j reconnaliaons  avee  le  plus  grand  plaisir  les 
scniiments  dignes  à la  fois  du  patriotisme  et  de  la  sageaae 
de  cette  ville  distinguée. 

Noua  partageons  avec  elle  le  désir  de  voir  renaître,  tous 
un  gouvernement  fondé  sur  les  bons  principes,  non*scule> 
ment  les  seotimenU  de  loyauté  et  d'attoclienmit  pour  vu> 
tre  icune  monarque*  mais  aussi  ceui  du  resprot  et  de  la 
vénération  pour  vo<»  roi«,  et  surtout  pour  l'auguste  per« 
sonnage  qui  est  l'objet  de  vos  vsut. 

Nous  nons  trouvons  néanmoins  dans  rimpossibililé  de 
ertneourir  immédiatement  à rscroroplisscroetit  de  vos  sou* 
baits,  et  nous  désirons  vous  faire  part  des  obstacles  qui  t'y 
opposent* 

La  régence  de  France  intéresse  l'Europe  entière  et 
surtout  les  puissances  coalisées,  pniiqne,  dans  les  eircoo- 
alinces  préoentet*  l’aulorilédu  régent,  comme  celle  du 
Irène  ménve,  ne  peut  être  réalisée  que  par  leur  secours  et 
par  des  eOorls  immenses  de  leur  parL 

Cet  objet  doit  donc*  de  toute  nécessité  • aiosi  que  par 
toutes  les  obligations  delà  saine  politique  et  par  celles  des 
fcnliments  honnêtes  (les  seuls  qui  puissent  aninier  des 
prince  illustres)*  être  traité  directement  avec  les  coursqui 
combalient  les  cnoefnis  de  votre  roi. 

One  affaire  aussi  importante*  et  qui  embrasse  des  rela* 
lions  poliliqvies  aussi  étendues  et  aussi  combinées,  ne  peug 
être  terminée  avee  effet  ni  même  avee  avantage  par  une 
•eole  ville,  respectable  é la  vérité  à toutes  sortes  de  titres* 
mais  qui  est  pour  le  moment  non>Malement  isolée  du  reste 
de  la  France,  mais  ayant  contracté,  pour  l'intérêt  dn 
royaume  comme  pour  ton  propre  salut , des  relations  ré- 
centes et  sacrées  avec  une  autre  puissance. 

J1  est  évident,  dans  tous  les  cas,  que  les  ministres  de 
S.  M.  briuionique  doivent  être  absulurocut  Incumpelents 
pourdécidersur  ces  objets  sans  avoir  spécialement  consulté 
leur  couretobtenu  des  pouvoirs  directs* 

Tout  ce  qu’ils  pourront  faire  pour  seconder  le  zèle 
louable  dcsbabilanls  de  Toulon  sera  de  soumettre  sanvdêlal 
cette  matière  intéressante  b la  sagesse  et  aux  lumières  de 
Sa  Majesté,  et  d'attendre  ses  ordres. 

Jusqu'alors,  ne  nous  trouvant  point  autorisés  k com- 
promettre Sa  Majesté  sur  la  question  de  la  régence , nous 
ponvons  encore  moins  consentir  à la  proposition  qui  a été 
faite  d'appeler  M.  le  comte  de  Provence  4 Toulon,  pour  y 
exercer  les  foncUonsde  régent,  paroequeoe  serait  desiiiner 
S.  M.  britannique,  avant  l'époque  stipulée,  de  l'autorité 
qui  lui  a été  dernièrement  confiée  4 Toulon. 

Ces  raisons  ne  nous  obligent  a-pcndaul  point  de  nous 
opposer  au  désir  que  pourraient  avoir  les  bübilants  de 
ccilc  ville  de  porter  leurs  hommages  aux  piedsdeer  prince, 
et  de  lui  exprimer  tous  les  vœux  que  doivent  inspirer  ses 
vertus  personnelles*  ou  que  peuvent  réclamer  les  droits  de 
sa  naissance. 

Réponse  de  don  Juan  de  Langara,  etc. 

Messieurs  j'al  vu  avec  le  pins  grand  pithir  et  la  pins 

Earfalte  sathlbctioa,  par  la  lettre  que  vous  m'avet  écrite, 
ü loyaux  aentîmeiili  que  manifestent  les  Toulonais  par 
l'organe  de  leurs  aecüons,  de  reconnaître  pour  le  régent  dn 
royaume  de  France  M.  le  comte  do  Pruvenoe , et  de  lui 
envoyer  une  députaUoo  pour  le  supplier  ^ venir  dans 
Toulon,  noii*Muleineot  4 cause  de  rupinion  avantageuse 
que  son  arrivée  produira  dans  le  pays  mais  aussi  pareeque 


sa  prévenez  accélérera  le  rétablissement  du  gouvernement 
mouardiique,  et  fera  prospérer  plus  promptement  la  cause 
de  Loub  XVII,  auquel  mon  auguste  monarque  prend  un 
si  véritable  Intérêt. 

Kn  conséquence,  messieurs*  ayant  iostruil  S.  M.  catho- 
lique de  vos  louables  intentions,  je  crois  qu'il  serait  con- 
venable d'attendre  sa  volonté  royale  sur  celte  matière,  ce 
qui  n’empécbe  pasqne  vous  n'envoyies  une  dépulstion  4 
ii/onmur,  pour  ne  pas  retarder  plus  longtemps  une  preuv  e 
si  juste  du  iéle  et  de  l'amour  dont  les  Toulonais  se  sentent 
animés  pour  la  penounesacrée  de  leuriégiUme  souverain 
l4)uis  XVTl,  et  de  leur  obéissaneeb  celui  qui  doitg ouvenicr 
pendant  sa  minorité. 

A Lord  du  vaiasaau  ta  Conception^  le  Sft  novembre. 

Signé  Don  Jvan  et  Laroxba. 

— Le  ministre  persiste  dans  le  dessein  ostensible 
d’une  descente  en  France  : en  const^quepee,  il  a 
donné  désordres  pour  louer  des  m.iisons  à (ïiicrue- 
sey,  qui  doivent  servir  de  magasins  immenses  pour 
des  troupes  qu’on  doit  y envotor.  Cependant  le 
comte  de  Moyra  est  retourné  à Lowes,  ou  il  a pris 
nue  maison  et  où  il  fait  débarquer  les  troupes  aiusi 
que  les  chevaux  qui  doivent  être  employés  à son 
expédition.  Un  aide-de-camp  du  générai  des  royalis- 
tes Charette  est  arrivé  ici,  où  on  a l'intenlion  de 
le  choyer  comme  un  envoyé  qui  apporte  les  plus 
belles  espérances  de  succès.  Cette  comédie  ne  réussit 
point  du  tout  ; car  les  émigrés  français  qui  sont  ve- 
nus ici  de  nie  de  Wight  disent  et  prouvent  que  le 
moment  est  décisif  pour  ajourner  toute  expédition 
contre  les  eûtes  de  France,  et  les  mesures  que  prend  ù 
cet  éprd  le  comle  de  Moyra  coiiOrinent  pleinement 
que  te  ministre  regarde  comme  infioimeiit  plus  ur- 

ent  de  veiller  à la  sûreté  de  nos  côtes  que  de  songer 

aller  attaquer  celles  de  France. 

La  terreur  d'une  descente  des  Franuis  esttelle- 
mentà  l'ordre  du  jour  qu'il  a été  cxpéuiéics  ordres 
les  plus  pressants  de  ramener  en  Angleterre  touU-s 
les  troupes  qui  étaient  à Toulon,  et  qu'on  assure 
que  des  régiments  autrichiens  vont  passer  d’Os- 
(ende  à Cowes  pour  rcuforcer  les  giroisoiis  de  noi 
côtes. 

II  est  arrivé  ici  un  oflicicr  * autrichien  pour  con- 
certer avec  le  ministre  les  mesures  nécessaires  pour 
le  transport,  l’eutrelien  et  le  mouvement  de  ces 
troupes. 

— Ces  jours  derniers  plusieurs  membres  très  res- 
pectables de  la  commune  de  celle  cité  sc  sont  assem- 
blés pour  délibérer  sur  l'état  ;«ctuel  des  .ilTain  s;  il 
a été  proposé  de  soutenir  avec  chaleur  dans  C4‘tte  as* 
scnibléf  qu’atlendu  l'anéanlissement  total  dont  le 
commerce  est  menacé,  il  fallait  qu'un  nombre  con- 
venable de  citoyens  lissent  au  lord-maire  la  réquisi- 
tion de  convoqiirr  un  consril-gcnéral  de  la  com- 
mune, à l’effet  de  donner  des  instructions  à sesre- 
pré>entants  et  de  prendre  l’avis  de  tous  les  électeurs 
de  la  métropole  sur  la  contiDuatioii  de  la  guerre 
aeluelle,  et  on  a arrêté  que  les  quatre  députés  de 
Londres  appuieraient  de  toutes  leurs  forces  la  de- 
mande de  leurs  constituants,  dont  le  veru  dans  une 
affaire  d'un  si  grand  intérêt  pour  toute  la  nation  les 
relèverait  d'une  grande  responsabilité. 

Tout  le  monde  convient  ici  qu'il  faudrait  ren- 
forcer l'armée  du  duc  d'York  pour  la  mettre  en  état 
de  tenir  tête  aux  Français  : on  présume  qu'ils  sa 
préparent  à faire  une  attaque  générale  sur  tout  le 
cordon,  depuis  la  Moselle  jus<iu’a  la  mer. 

Mewport  a été  renforcé,  cl  on  travaille  aux  fortifi- 
cations d'Ostende. 

ECOSSE, 

Edmibourg,  le  13  ianvier,  ~S'U  faut  en  croire 
M.  Dundas,  la  ville  d’Edimbourg,  quoique  très  peu- 
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p1^,  ne  témoigne  pas  le  moindre  empressement 
pour  une  réforme  parlementaire. 

• Une  pareille  mesure,  dilôl,  donnerait  à des  mil- 
lions  d’hommes  l'embarras  d’aller  voler,  au  lieu 
üue,  dans  l'état  actuel  des  choses,  un  représentant 
(lu  peuple  est  nommé  paisiblement  par  une  demi- 
douzaiue  de  vieilles  remmes.  • 

— M.  Skirwiug , l'un  des  membres  de  la  Conven- 
tion, ayaut  été  déclaré  coupable  de  sédition  par  le 
jury,  a été  condamné  par  la  haute-cour  de  justice  a 
(luaturze  ans  de  déportation.  Il  était  auteur  d un 
écrit  dans  lequel  il  engageait  les  Sociétés  à se  réunir 
pour  soutenir  les  droits  du  peuple  et  pour  deman- 
der le  suiïrage  universel  ainsi  que  la  reforme  parle- 
mentaire. ^ ^ • 

Voici  le  passage  de  cet  écrit  qui  a déterminé,  dil- 
00, sa  peine: 

c Si  certains  particuliers  ayatvnt  aoutenu,  l’an  puaé, 
celle  aisocialiOD  lalutoire , an‘t:cu  de  sacrifier  leur  vie  et 
leur  rortime  pour  exciter  un  ministre  corrompu  et  ambi- 
tieux ti  une  guerre  criminelle  et  ruineuse  pour  la  nation, 
nous  jouirions  encore  d’une  prospérité  rare,  et  l'upion  U 
plus  beureuse  régnerait  parmi  nous.  Si  aujourd'hui  ils  oc 
rêiraciroi  pas  arec  rcrmeté  celle  démarche  inipolitique,  et 
a'ils  n’emploient  posloulcleur  itillucnce  pour  laire  prendre 
le  seul  parti  qui  puisse  empêcher  de  plus  grands  maux, 
teispeut-êire  que  te  despotisme  et  la  ruine,  ils  manqueront 
i leur  devoir,  èleurporole,  et  tes  amis  du  peuple  seront 
regardés  comme  coupables  par  un  gouvernement  tyran- 
nique. » 

Les  lettres  d'Edimbourg  nous  apprennent  que  , 
le  lundi  13  janvier,  le  lord  prévut  et  les  magis- 
trats firent  une  proclamation  pour  assembler  un 
grand  corps  de  troupes  à l’effet  de  inainlenir  la 
paix.  Iis  donnèrent  ensuite  ordre  qu’aucune  voiture 
de  place  ne  se  trouvât  dans  les  rues.  Dès  le  matin  le 
lord-prévôt  parut  à la  tête  de  la  force  rassemblée 
pour  dissiper  la  nombreuse  calvacadc  qui  devait  ac- 
compagner Margarotau  tribunal.  A onze  parut  Mar- 
garot  avec  ses  amis,  suivis  d’une  foule  immense  de 
uple,  tous  à pied,  rangés  en  file,  et  portant  une 
fiiiière  sur  laquelle  étaient  écrits  ces  mots: 

Loity  Liberiét  Raison,  Juâlies  et  TériU, 

Le  peuple  ne  fit  aucune  espèce  de  mouvement  et 
demeura  parfaitement  paisible.  Lorsque  le  cortège 
parut  à l'entrée  de  1»  ville  neuve,  le  prévôt,  suivi 
de  sa  cavalerie , marcha  au-devaut  : Ir.s  troupes  se 
divisèrent  en  deux  corps  qui  s’emparèrent  des 
issues.  Les  magistrats  se  saisirent  de  la  bannière, 
dispersèrent  le  peuple , arrêtèrent  quelques-unes 
des  (lersonnes  qui  étaient  à la  tête,  et  les  firent  con- 
duire en  prison.  De  là  ils  conduisirent  au  tribunal 
Hargarol  et  Brown  , son  ami , et  furent  tenir  un 
conseil  pour  aviser  aux  moyens  de  maintenir  la 
paix. 

Le  tribunal  commença  immédiatement  l’instruc- 
tion , qui  se  fit  dans  les  formes  accoutumées.  Le 
procès  n'éUit  point  terminé  lors  du  üépaKdu  cour- 
rier : la  ville  était  dans  une  grande  fermentation,  et 
on  craignait  une  insurrection  pour  la  nuit. 

PAYS-BAS. 

Bmreltes,  U il  janvier»  — Le  caraelère  aristocratique 
des  aaembres  qui  eomposeol  les  Etats  de  Brabant  est  une 
ebose  mieuxeoDoueen  Europe  que  l’organtutiott  politique 
desdils  Etais.  Le  temps  des  derniers  troubles  a porté  là- 
dessus  UQjourqailait  encore;  les  boouDcs,  ou  plutôt  les 
places  dont  il  est  ici  question,  sont  presque  eiiticronieni 
dégagés  de  ta  nomination  comme  de  la  surveillance  du 
peuple,  du  peuple  dont  les  droits  politiques  u'onl  de  réa- 
lité que  par  où  l’intrigue  s'en  peut  servir.  Enflo,  les  plates 
de  membres  des  Etals  sont  des  espèces  de  prébendes  minis- 


térielles h la  nomluatlon  Indirecte  de  la  conr  de  Vienne. 
Aussi  le  supérieur  de  ce  ehapiire  conslilulionuelleroent 
corrompu  est-il  un  homme  imporluoi  aux  yeux  de  la  mai- 
aon  d'Autrkhe,  qui  le  veut  à sa  dévotion , sans  qu’il  dé- 
plaise potiriant  outre  mesure  au  corps  mémedes  Etais,  qui, 
en  qualiié  de  corps,  a un  esprit  indépendant  de  la  corrup- 
tion commune,  c'e>t-à-dirc  un  esprit  de  corps. 

Le  dernier  chancelier  de  Brabant  qui  avait  été  nommé 
était  M.  Van-der-Velde;  les  Etats  ont,  comme  on  se  le  rap- 
pelle, désapprouvébaotementeeeboix,  etie  gouvernement 
■ uiricbicn  s’est  agité  pour  le  maintenir,  ce  qui  aurait  vrai- 
semblablement réusri  au  gouvernement,  si  les  trop  mé- 
morabh^  succès  des  armées  françaises  n'enssent  inspiré 
aux  Autrichiens  de  certains  sentiments  de  tolérance.  En 
conséquence,  il  a fallu  céder,  mais  en  sauvant  la  dignité 
ministérielle  parla  démission  concertée  de  ce  H.  Van-der» 
Vclde.  La  place  a été  donnée  au  baron  de  Bartenstein,  con- 
seiller intime  de  l'emp<-rcur,  homme  en  qui  l’élude  des 
alTaircs  est  subordonnée  aux  intérêts  de  ton  avancement. 
La  nouvelle  nominaüou  a donc  été  accueillie  comme  la 
convention  en  avait  été  faite  à l'avance;  on  a seulement 
remarqué  les  formalités  selon  lesquelles  l’arcbidiic 
Charles  en  a été  convenablement  prévenu,  simagrées  qui 
donneraient  aux  peuples,  s’ils  étaient  plus  éclairés  sur  les 
ressorts  secrets,  une  comédie  perpétuelle. 

— Le  retour  d’une  grande  p.i  1 1 le  de  notre  armée  a,  comme 
on  sait,  imprimé  en  Hollande  une  respectueuse  circonspec- 
tion, que  l'on  pourrait  qualifier  ailleurs  d'admiration,  ù 
regard  de  la  nation  française.  La  retraite  des  troupes  que 
rAnglelerrc  avait  dans  la  West-Flandre,  et  dont  la  nou- 
velle est  certaine  par  la  voie  d’Ostende,  a grossi  de  beau- 
coup la  somme  des  inquiétudes  que  l’aristocratie  commer- 
çante a conçues.  La  litwrié  au-d«aus  de  tout  est  on  article 
de  foi  qui  rencontre  dans  oe  pays  an  grand  nombre  d'in- 
crédules. Chose  certaine,  c’esi  que  les  magasins  des  An- 
glais ont  été  embarqués  sur  des  bàÜmeuU  de  transport. 

La  rapidité  des  victoires  des  Français  alarme  d'autant 
plus  les  alliés  qu’ils  oe  peuvent  plus  compter  sur  dra 
moyens  de  corruption  dont  l’emploi  leur  soit  aussi  facile 
que  par  le  passé.  Les  opérations  du  comité  de  salut  public 
en  France  ont,  par  les  succès,  acquis  un  caractère  impo- 
sant, qui  témoigne  qoe  riotell^eoce  nationale  est,  cbn 
les  Français,  digne  de  la  grandeur  dea  moyens  d’exécotioa. 
On  dit  que,  d’après  plusieurs  ooosels  de  guerre,  on  doit 
tirer  an  cordon  de  troupes  entre  Gourtrti  et  ftousselsev, 
dans  rioteoiion  de  couvrir  efficacement  la  retraite  de  l'ar- 
mée desaUiés.  Il  est  probable  que  cette  mesure  u'est  pas  le 
résultat  suprême  de  tant  de  conseils  tenus  par  tant  de  gé- 
néraux baÛles.  Cependant  on  commence  à s'apercevoir, 
à l’avantage  éclatant  de  la  révolution  française  li  calom- 
niée, que  parmi  les  préjugés  fbmeux  renversés  par  elle  la 
gloire  de  tant  degéoérauxtanl  préoés  a subi  le  sort  de  tous 
les  prétendus  talents  qui  n'ont  point  de  bases  solides;  ca- 
tastrophe qu’on  admirera  plus  no  jour  qu'elle  rve  l'est  au- 
jourd'hui, par  la  raison  que  les  talents  dits  militaires  oot 
usurpé  trop  ioogtemps  une  ooasidénüon  exclusive. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE* 

Paris , le  12  phtviose.  Le  comité  de  sûreté  g^ 
nérale  de  la  Convention  a mandé  les  directeurs  de 
différents  ^octacles  de  Paris,  et , dans  un  entretien 
amical  et  fraternel,  leur  a recommandé  de  faire  de 
leurs  théâtres  une  école  de  iiKeurs  et  de  décence, 
leur  permettant  de  mêler  aux  (lièces  ^triotiques 
que  l’on  donne  chaque  jour  des  pièces  ou  les  vertus 
privées  soient  représentées  dans  tout  ieiir  éclat. 

Le  comité  de  surveillance  du  département  de 
Paris  vient  de  seconder  ces  mesures  dictées  par  un 
esprit  d'ordre  et  de  sagesse.  Il  a fait  afficher  tin  avis 
aux  différents  artistes  des  théâtres  de  celte  ville,  qui 
rptiferme  des  exhortations  et  des  conseils  propres 
à conserver  la  pureté  des  mœurs  publiques  et  à 
vivifier  ces  tfàè  et  cie^>eJlisseni  la  sa- 

ciéle. 
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SOCIÉTÉ 

DES  AHIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  LÉGALITÉ, 

SÉANT  AUX  JACOBINS  PE  PABIS. 

Pritidence  dé  Reverehon, 

SÉANCE  DU  9 PLUVIOSE. 

Dolclochr , président  du  comiti*  de  pr^nUtion  » 

firoposo  à rasst'iiililce  de  ne  plus  donner  i'entrée  de 
a seaoce  à aucun  citoyen  des  Sociétés  affiliées 
qui!  n'ait  |wrté  au  comité  de  présentation  le  di- 
plôme dont  Ü est  muni«  et  au’alors  il  lui  soit  délivré 
ou  le  vûa  ou  une  carte  de  la  Société,  suivant  le  rè> 
glement. 

La  prop<tsitioii  deDelcîoche  est  adoptée. 

— Lu  citoyen  , garçon  cordonnier,  habitué  des 
tribunes,  avait  offert  un  discours  sur  les  vices  de  la 
roiislitiitiou  anglaise.  On  fait  lecture  de  cet  ouvrage 
intéressant  et  profumlémeiil  pensé.  Il  est  générale- 
ment applaudi , et  l'impression  en  est  arrêtée  ainsi 
que  la  distribution  aux  tribunes. 

Léonard  Bourdon  anprend  à la  Société  que  le 
comité  de  sûreté  générale,  aussi  jaloux  de  faire 
jouir  les  patriotes  incarcérés  de  leur  liberté  que 
prompt  à en  priver  des  administrateurs  nertides  qui 
eu  abusent  pour  rendre  le  peuple  malnenreux , a 
fait  élargir  le  patriote  Taboureaii , et  onloniié  la 
poursuiU*  des  aaniinistrate urs  du  Loiret,  signataires 
4I'  Adresses  contre-révolu  lionnaires. 

Bourdon  invite  ensuite  la  Société  à employer  ses 
Imiis  oflires  auprès  de  la  Convention  à l'effet  de 
faire  rendre  la  liberté  A Bonsin  et  à Vincent , contre 
iesijiiels  il  n'existe  aucunes  pièces  au  comité  de  sû- 
reté générale. 

Robespierre  l'atné  : Je  m'oppose  à la  proposition 
du  préopinaiit,  pareequeje  la  crois  contraire  au  but 
que  se  propose  l'orateur.  Le  comité  de  sûreté  géné- 
rale paraît  être  convaincu  qu'il  n'y  a aucune  preuve 
valable  contre  le  patriotisme  de  Vincent  et  de  Ron- 
sin;  c’est  à cause  de  cela  qu’il  faut  laisser  agir  le 
comité,  afin  que  rinnoeence  de  ces  deux  citoyens 
soit  proclamée  par  l’autorité  publique,  et  non  par 
une  autorité  particulière;  il  n'y  a rien  de  pis  pour 
l'innocence  opprimée  que  de  ruiirnir  aux  intrigants 
le  prétexte  de  dire  qu'on  leur  a forcé  la  main  , et 
ne  les  individus  qui  auraient  obtenu  la  liberté 
talent  des  factieux  |>uistiu'ils  voulaient  opposer 
une  forre  à l'autorité  nationale.  Je  crois  que  le 
comité  «le  sûreté  générale  sera  lidèle  à ces  princi- 
pes: puisqu'il  n’a  aucunes  preuves  des  dénoncia- 
tions faites  par  Fabre  d’EglAiitinc , que  la  Société 
soit  tranquille , le  comité  ne  manquera  pas  de  faire 
ce  qu'exige  l'intérêt  de  ta  liberté.  (On  applaudit.) 

— Un  citoyen  fait  lecture  d'un  discours  dans  le- 
quel il  développe  les  crimes  commis  par  le  gouver- 
nement actuel  a’Anglelerre,  soit  dans  les  Indes,  soit 
en  France. 

Robespierre  ; Tous  les  orateurs  qui  ont  parlé  sur 
cet  objet  ont  manqué  le  véritable  but  pour  lequel  ils 
devaient  parler.  Ce  but  consiste  à éclairer  le  peuple 
anglais  et  à imprimer  dans  l'.lme  des  Français  une 
indigiialioD  profonde  contre  le  gouvenieincnt  an- 
glais. 

Il  ne  fallait  pas  parler  nu  peuple  anglais;  il  fallait 
que  ce  peuple  fût  simplement  le  témoin  attentif  de 
nos  discussions,  de  nos  vertus  républicaines  et  de 
notre  gloire.  Il  fallait  que  le  peuple  pût  prendre  lui 
seul  dans  notre  constitution  ce  qui  lui  convient:  on 
a pris  une  mauvaise  inarclie  en  la  lui  présentant  et 
en  .a  Uù  jetant,  pour  ainsi  dire,  à la  ligure. 


CVst  une  vengeance  éclatante  que  nous  avons  à 
tirer  du  gouvernement  anglais,  et  non  des  leçons  à 
donner.  Il  ne  fallait  donc  pas  s’adresser  au  peuple 
anglais,  mais  discuter  en  sa  présence  et  devanttoute 
l'Enronr  les  crimes  de  Pitt  et  les  droits  imprescrip- 
tibles de  l'homme. 

11  est  plusieurs  orateurs  qui  ont  fait,  par  rapport 
aux  Anglais,  ce  que  ceux-ci  ont  fait  pour  une  partie 
de  la  France  ; c'est  cet  effort  lil>erticidc  qui  tend  a 
faire  rétrograder  l’opinion  publique  en  la  devançant. 
Quiconque  a des  idées  de  La  situation  politique  de 
rEurope,  et  surtout  de  l'Angleterre,  doit  savoir 
que  les  tvrans  ont  élevé  entre  les  peuples  et 
nous  une  barrière  morale,  qui  est  la  calomnie , 
et  des  nuages  épais,  qui  sont  les  préjugés  et  les  pas- 
sions. 

D’après  cela,  vous  sentes  que,  pour  être  goûté  des 

nies,  il  faut  se  prêter  à leur  faiblesse  et  s’accoin- 
T ù leur  langage.  Vous  vous  trompez  si  vous 
croyez  que  la  moralité  et  les  lumières  du  (leiiple 
anglais  sont  égales  aux  vôtres;  non  , il  est  a deux 
siècles  loin  de  vous;  il  vous  hait  parcequ'il  ne  vous 
connaît  pas  , parceqtie  la  politique  de  son  gonver- 
nemeiit  a toujours  intercepté  l.a  vérité;  il  vous  hait 
parccque  depuis  plusieurs  su'cles  la  politique  du 
uiinislère  a clé  d'armer  les  Anglais  contre  les  Fran- 
ç.ii.s,  et  que  la  guerre  a toujours  été  un  moyen  pour 
se  soutenir  contre  le  parti  de  l’opposition. 

II  ne  suit  pas  de  là  que  te  peuple  anglais  ne 
fera  pas  une  révolution;  il  la  fera  parcequ'il  e.st 
opprimé,  parcequ’il  est  ruiné.  Ce  seront  vos  \ais- 
si'aux  qui  feront  cette  révolution;  elle  aura  lieu 
pareeque  le  ministère  csleorrompu  ; Pilt  .sera  ren- 
versé p.ircequ'il  est  un  iinbécille , quoi  quVn  dise 
une  réputation  quia  été  beaucoup  trop  enflée. 

Ceci  pourrait  être  un  blasphème  aux  oreilles  de 
iielipies  Anglais,  mais  c'est  une  vérité  aux  oreilles 
CS  personnes  raisonnables. 

Pour  le  prouver  je  n'ai  be.soin  que  de  nos  armées, 
de  nos  floUes,  de  notre  .situation  sublime  et  grande, 
et  di'scris  élevés  contre  Pitt  dan.s  Imite  rAngleterre. 
Le  ininisire  d'un  roi  fou  est  un  iinbécille,  pareequ’à 
moins  d être  iin  iniheVille  on  ne  peut  pas  préférer 
l'emploi  de  ministre  d'un  roi  fou  à l'honorable  titre 
de  citoyen  vertueux. 

Un  homme  qui , placé  à 1a  tête  des  affaires  d'un 
]>euple  chez  qui  la  liberté  pouss.i  autrefois  des  raci- 
nes, veut  faire  rétrograder  une  nation  qui  a recon- 
quis ses  droits  vers  Te  despotisme  et  l'ignorance, 
est  à coup  sûr  un  inil>écille.  Un  homme  qui,  abu- 
sant de  l’innuence  qu'il  a acquise  dans  une  fie  jeiée 
par  hasard  dans  l'Océan,  veut  lutter  contre  le  peu- 
ple français  ; celui  qui  ne  devine  pas  rexplo.sion 
que  la  liberté  doit  faire  dans  son  pays  , celui  nui 
prétend  servir  longtemps  la  ligue  de.s  rois  aussi  ni- 
ches et  aussi  bêles  que  lui;  celui  qui  croit  qu’avec 
des  vaisseaux  il  va  bientôt  affamer  la  France  , qu'il 
va  dicter  la  loi  aux  alliés  de  la  France:  celui-là, 
dis-je,  ne  peut  avoir  conçu  un  plan  aussi  absunle 
ue  dans  la  retraite  des  Petites-Maisons , et  il  est 
tonnant  qu'il  se  trouve  au  dix-huitième  siècle  un 
homme  assez  dépourvu  de  bon  sens  pour  penser  à 
de  pan  illes  folies. 

Rol>espierre  sc  plaint  ensuite  de  ce  qu’on  a fait 
entrer  les  évêques  dans  la  discussion;  il  déchire 
que  c'est  un  moyen  sûr  de  manquer  son  but  : il  ter- 
mine en  demandant  que  la  Société  n'nrdonne  dé- 
sormais l’impression  d’un  discours  qii’apr(*s  un 
mûr  examen  fait  par  une  commission  nommée  à cet 
rflèt. 

Applaudi  et  arrêté. 

S«‘ancc  levée  à onze  heures. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

PréridcHce  de  t’adier» 

SUITE  DS  LA  SÉANCE  DU  11  PLUVIOSE. 

Lrs  m^mbrps  composant  la  Société  populaire  de 
Landau  font  passer  a la  Convention  1 Adresse  sui- 
vante : 

Laadau,  le  4 plavioM. 

• Citoyens  législateurs,  les  soldats  français  com- 
posant la  garnison  actuelle  de  Landau,  jaloux  de 
concourir  par  tons  les  moyens  qiii  sont  en  leur 
pouvoir  au  nien  public,  et  mettant  restime  de  leurs 
concitoyens  au-dessus  de  tous  les  trésors,  font 
don  à la  patrie  de  deux  jours  de  paie  qui  leur  ont 
été  accordés  à titre  de  gratillcalion  par  la  munili- 
cciice  nationale. 

• Eu  conservant  Landau  à la  république  ils  n'ont 
fait  que  leur  devoir,  et  le  sourire  de  la  patrie  est 
pour  eux  le  seul  bien  qu'ils  soient  jaloux  de  mériter; 
elle  le  leur  accorde  , et  ils  sont  satisfaits  ; ils  jurent 
donc  encore  de  tenir  ferme  à leurs  postes  et  de  mou- 
rir en  exterminant  le  dernier  des  tyrans. 

• Législateurs,  vous  avez  sauvé  la  république,  et 
vous  la  replongeriez  dans  un  précipice  plus  affreux 
si  vous  quittiez  votre  poste  au  milieu  d'mie  carrière 
pénible  et  glorieuse. 

• Au  nom  des  corft  (aitani  parité  de  Tanetenne 
parniion,  savoir  : le  ler  hataillon  du  ré- 
giment d'infanterie,  le  batailloiide  l'Allicr,  le 
3e  bataillon  de  la  Corrèze , le  2«  bataillon  des 
Côtesniu-Mord,  le  bataillon  de  In  Haute-Saône, 
le  |er  escadron  du  16*  régiment  de  dragons,  le 
dépôt  du  bataillon  de  Seine-el-Marne , la 
division  de  gendarmerie,  le  3^  régiment  d'artille- 
rie, l'état-major  de  la  place.  • 

La  Convention  nationale  décrète  ta  mention  ho- 
oorable,  l'insertion  au  Bulletin  et  l'envoi  de  l'extrait 
du  procès-verbal  à la  garnison  de  Landau. 

Les  sans-culottes  de  la  Société  populaire  de 
Chàtillon  font  hommage  à la  patrie  de  quatre  cou- 
verts d'argent  et  de  quatre  onces  d’or. 

~ Les  officiers  municipaux  de  la  commune  de 
Brienne  font  passer  à la  Convention  l'état  des  dons 
que  cette  commune  a faits  à la  république. 

— Des  pétitionnaires  sont  admis  ù la  barre. 
Voraleur  de  ia  députation  : Législateurs , un 
système  affreux  d'oppression  règne  oaris  U ville  de 
Soissons;  les  meilleurs  patriotes  sont  incarcérés.  On 
a tenté  de  dissoudre  la  Société  populaire  ; on  s'est 
transporté  au  lieu  de  ses  séances  pour  v faire  l'iii- 
venlaire  de  ses  papiers;  des  actes  de  ladite  Société 
ont  été  saisis  et  enlevés  entre  les  mains  des  commis- 
saires qu'elle  envoyait  à Paris  vers  les  Jacobins 
et  je  comité  de  sûreté  générale,  pour  presser  le  ju- 

Sement  d'un  excellent  patriote  mis  en  arrestation 
ans  une  des  maisons  d'arrêt  de  Paris,  et  persécuté 
depuis  cinq  années  par  l'aristocratie,  L'Heroon,  qui, 
le  25  juin  dernier,  est  venu  dénoncer  à votre  barre 
l'Adresse  liberticide  envoyée  à l'administration  de 
l'Aisne  par  Condorcet  et  nuit  de  ses  collègues;  lui 
oue  vous  avez  déclaré  avoir  bien  mérité,  qui,  depuis 
Paurore  de  la  révolution, a été  persécuté  et  a su  bra- 
ver les  poignards  de  l'aristocratie,  l'intrigue,  le  mo- 
dérantisme et  le  royalisme. 

L'agent  national  du  district,  Paillette,  s’est  vanté 
qu'il  avait  des  pouvoirs  supérieurs  de  Âire  mettre 
en  arrestation  tous  les  cilofens  qui  s'intéresseraient 
en  faveur  du  patriote  opprimé.  Eh  bien!  législa- 
teurs, la  Société  entière,  a plusieurs  reprises,  a pris 
l’intérêt  de  L'Uerbon,  a rendu  Louamage  public  à 
son  patriotisine.  Voilà  son  crime  ’,  voilà  le  crime  de 


tous  les  patriotes  incarcérés;  voilà  le  crime  même 
des  Jacobins  de  Paris  qui  nous  ont  appuyés  près  du 
comité  de  sûreté  générale  pour  réclamer  Justice  à 
cet  ég.ird.  C'est  sous  ce  prétexte  qu'on  a cherché  à 
dissoudre  la  Société  en  arrêtant  les  président , se- 
crétaire, plusieurs  de  ses  membres  les  plus  pronon  • 
cés;  nous  aussi  nous  sommes  menacés  d'arrestalioii 
aussitôt  notre  retour.  C’est  sous  ce  prétexte  encore 
qii'oii  U empêché  deux  premiers  coiniuissaires  de  sc 
rendre  au  comité  de  sûreté  générale  en  les  iocarcé- 
rant. 

C’est  là  le  prétexte,  législateurs;  mais  il  y a un 
autre  motif  secret,  un  autre  motif  bien  plus  réel  : 
c'est  11  guerre  faite  par  la  Société  populaire  qui  ne 
voulait  recevoir  dans  son  sein  que  des  hommes 
purs , des  hommes  qui  s'étaient  toujours  montrés 
révolutionnaires  ; c'est  la  guerre,  dis-je,  faite  aux 
intrigants,  aux  modérés,  aux  fédéralistes,  aux  aris- 
tocrates , à ces  homiiirs  à jamais  exécrables  qui 
avaient  sijné  pour  la  conservation  du  tyran  et  la 
mort  de  tous  les  patriotes;  la  mort  de  vous  tous, 
législateurs.  • 

Quantité  de  ces  signataires  infestent  la  municipa- 
lité de  Soissons,  le  comité  de  surveillance  et  le  liis- 
trict  : grand  nombre  tiennent  les  premières  places 
dans  ia  garde  iintionaie  , dans  les  (iiiïérenles  .idmi- 
nislrations  civiles  et  militaires.  La  guerre  aux  roya- 
listes, c'est  là  notre  crime,  législateurs,  et  nous  nous 
en  glorlKons  ; c’est  le  crime  de  la  Société  populaii'O 
et  républicaine  de  Soissons,  c'est  là  le  sujet  de  noti‘e 
persécution. 

Législateurs,  le  comité  de  sûreté  générale  a mis 
en  liberté,  le  6 pluviôse,  le  patriote  L’Herbon, 
pour  lequel  nous  nous  étions  intéressés,  et  dont  il 
avait  reconnu  i'innocencc;  il  faut  donc  que  tous 
ceux  que  les  autorités  constituées  de  Soissons  ont 
fait  incarcérer,  pareequ'ils  avaient  concouru  ù at- 
tester son  patriotisme  constant  et  la  pureté  de  ses 
iriiicipes  révolutionnaires,  soient  également  mis  en 
iberté. 

Mais,  l^i-slateurs , il  reste  une  grande  tâche  à 
remplir;  il  faut,  conformement  au  décret  du  12 
Jiiilietdcrnier,  punir  les  vils  calomniateurs  et  dénnn- 
cialeuis  qui  ont  fait  incarcérer  les  patriotes;  les 
autorités  qui  ont  voulu  dissoudre  la  société  popu- 
laire, qui  ont  osé  enlever  plusieurs  de  ses  actes,  qui 
ont  été  pour  faire  l’inventaire  de  ses  papiers;  il  faut 
chasser  de  son  sein  les  signataires  contre-i^volu- 
tionnaires;  il  faut  purger  Soissons  de  tous  ces 
royalistes.  En  con^uence  nous  vous  prions , au 
nom  du  bien  public,  d'envoyer  des  commis.saires 
pour  prendre  connaissance  des  faits  et  des  vexations 
que  nous  vous  soumettons,  réchauffer  l'esprit  pubi  ic 
qui  a pu  être  refroidi  par  ces  actes  d'oppression,  et 
livrer  ensuite  les  coupables  et  les  conspirateurs  à la 
justice  et  au  glaive  de  la  loi. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SÉANCE  DU  12  PLUVIOSE. 

Une  députation  de  l'administration  du  district  de 
Lille,  admise  à la  barre,  présente  une  pétition  rela- 
tive aux  dangers  <|iii  pourraient  menacer  cette  place 
importante,  et  dépose  sur  l'autel  de  la  patrie  l'or, 
l’argent,  les  pierreries  et  autres  effets  précieux  accu- 
mulé I>ar  le  fanatisme  et  la  superstition. 

'**  : 11  est  très  certain  que  la  place  de  Lille  a des 
dangers  à craindre , et  c’est  par  la  faute  du  repré- 
sentant du  peuple  Chasles,  que  la  Convention  a 
rappelé  dans  son  sein.  Je  demande  que , s'il  n’obéit 
pas  au  décret,  il  soit  censé  avoir  donné  sa  démis- 
sion. 

***  : Il  y ■ déjà  eu  deux  décrets  qui  rappellent 
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Chtslfs  : Chasifs  a Mt  à la  Convention  qiiMI  n'ëuit 
pas  transportable.  J'ai  reçu  une  lettre  qui  m’aii' 
nonce  que  Chasles  s'est  entouré  d'Esculapes  pour 
avoir  un  certilicat  de  maladie  ; et  cependant  on  l'a 
vu  à table,  dans  une  orgie,  deux  jours  avant  sa  lettre. 
J'appuie  1a  proposition  du  préopinaut. 

Chabmeb  : La  Convention  a Mé  à Chasles  ses 
pouvoirs;  reste  à savoir  si  sa  présence  à Lille  n'est 
pas  nuisible.  Je  demande  qu'il  se  fasse  transporter  i 
Arras. 

l'ti  des  pétitionnaires  demande  à donner  des  éclair* 
cissrmenls  sur  la  situation  de  Lille. 

Bréard  : Il  n'est  ps  prudent  de  faire,  ainsi  con- 
naître Total  de  nos  places.  11  est  temps  de  faire  cesser 
celte  impulitique.  ^os  ennemis  sont  là  qui  nous 
éconlenl. 

Je  demande  le  renvoi  au  comité  de  salut  public, 
qui  entendra  les  Lillois,  prendra  des  mesures  pour 
leur  sûreté  et  pour  le  retour  de  Chasles. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Raffron  : Je  demande  que  Charles  soit  tenu  de  se 
rendre  de  suito  dans  le  sein  de  la  Con\enlian.  S'il 
lui  arrive  de  mourir  en  chemin,  eh  bien  ! il  couvrira 
par-là  bien  des  lurLs.  Sun  premier  soin  doit  être 
(Tubéir  à la  Cuiiveiition.  11  peut  se  faire  transporter 
ru  litière  ; nos  braves  républicains , blessés  en  dé- 
fendant la  liberté,  sont  bien  transportés  sur  descha* 
rioU!  (Ou  applaudit.) 

Danton  : 11  ne  faut  pas  que  la  Convention  rende 
un  décret  insigniKaiit.  Il  faut  charger  les  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale  de  prendre  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  Tezéeution  du  décret 
qui  rappelle  Chasles.  Sans  doute  sa  conduite  a pro- 
voqué des  dispositions  sévères,  car  je  le  regarde 
comme  constitué  en  retard  et  même  en  désobéis- 
sance. Cependant  il  peut  se  faire  qu'il  ne  soit  pas 
transportable  ; il  peut  être  malade,  il  peut  le  devenir; 
le  terme  que  vous  lui  prescririez  serait  donc  ridicule. 
Vous  devez  vous  Her  à vos  comités,  et  croire  qu'ils 
ne  lui  feront  pas  grâce. 

CoüTHON  : Il  faut  concilier  la  iiistice  avec  rhuma- 
niié.  Je  demande  que  les  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale  prennent  Imites  les  mesures  que 
nécessitera  Télat  physique  de  Chasles  pour  assurer 
son  retour  dans  la  Convention. 

Danton  : C'est  ce  que  ie  demande. 

La  proposition  de  CouUiou  est  décrétée. 

Jean-Bon  SAiNT-AffunA  : J’avais  été  chargé  avec 
quelques-uns  de  mes  collègues  d'une  mission  im- 
nnrtaute  à Brest  et  auprès  de  la  marine  de  la  répii- 
nlique.  Le  compte  de  cette  mission  doit  être  connu 
de  la  Convention.  Nous  en  avons,  à notre  retour, 
rédigé  les  détails  circonstanciés  ; ils  sont  longs,  ce- 
pendant nous  les  avons  abrégés  et  resserrés  autant 
qu'il  était  possible.  Je  demande  la  parole  pour  faire 
ce  rapport. 

: Je  demande  qu’avant  cette  lecture  ce  travail 
soit  imprimé. 

Camion  : 11  n'y  a que  la  Convention  qui  connaisse 
les  rapports  dont  elle  ordonne  ainsi  l’impression 
préalable.  L'énergie  et  la  vigilance  de  Saint-André 
et  de  Bréard  ont  mis  notre  marine  sur  un  pied  lor- 
midüble;  il  faut  que  leurs  services  soient  connus. 
C'est  surtout  à t'approche  de  la  campagne  qu'il  im- 
porte que  les  mesures  prises  par  le  gouvernement 
pour  reorganiser  la  manne  française  soient  procla- 
mées à toute  la  répuldiuuc. 

La  Convention  accorde  la  parole  à Jean-Bon  Saint- 
André. 

—Une  députationdcsaecliuM  deUutius  Scœvola, 


du  Bonnet-Rouge , de  TUnilé  et  de  Marat  réclame 
l'élargissement  de  Vincent,  aiTèUi«Ui>eiit-iis,  par 
suite  des  intrigues  employées  contre  les  patriotes 
énergiques. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale. 

Simon  : Les  partisans  de.  Diétrich  ont  &U  arrêter 
dans  le  departement  du  Bas-Rhin  plusieurs  excel- 
lents républicains;  le  comité  de  sûreté  générale, 
chargé  d'examiner  ces  arrestations,  n’a  point  encore 
fait  (le  rapport.  Il  est  vrai  qu'il  ne  lui  est  point  par- 
venu de  piVes  justilicatives,  mais  il  n'existe  annino 
preuve  des  dénonciations.  Le  silence  des  calomnia- 
teurs à cet  égard  prouve  l’innocence  dos  détenus. 
Je  fais  d'ailleui’s  observer  à la  Convention  que  ces 
dénonciateurs  sont  tous  des  signataires  d’AiIresses 
pour  Lafayette,  contre  la  décb^iicc,  contre  le  10 
août,  lej  31  mai  et  3 juin. 

L'observalioii  de  Simon  est  renvoyée  au  comité 
de  sûreté  générale. 

CouTBON  : Je  suis  chargé  de  vous  présenter  une 
Adresse  de  la  Société  populaire  de  Sainl-Flour,  dé- 
partement du  Cantal , par  laquelle  elle  félicile  la 
Couveution  de  sou  énergie  républicaine  et  Tiuvilc 
à rester  à son  poste. 

La  mention  oonorable  est  décrétée. 

COLLOT  d'Herbois,  au  nom  du  comité  de  saint 
public  : Citoyens,  les  soldats  républicains  ajoutent 
chaque  jour  de  nouvelles  pages  au  sublime  recueil 
des  rails  luTo'îqucs,  des  éclatantes  actions  qu’enfante 
leur  magnanime  dévouement.  Chaque  jour  aussi 
votre  paternelle  sollicitude  se  plaît  a augmenter  le 
chapitre  le  plus  légitime  de  la  dette  publique,  cHiti 
où  sont  par  vous  consacrées  les  récompenses  et  les 
indemnités  que  la  patrie  juste  et  libérale  dispense  à 
ses  courageux  défenseurs.  Us  moissonnaient  abon- 
damment les  palmes  de  la  gloire , et  c'est  alors  que 
vous  vous  êtes  placés  au  milieu  de  leurs  généreuses 
familles,  fixant  la  vue  sur  le  père  du  soldat  de  la 
liberté,  sur  sa  vertueuse  épouse,  sur  ses  enfants, 
Tespoir  du  la  république,  enfin  sur  tous  ces  groupes 
vi'iiérables  qui  les  composent,  et  parmi  lesquels 
mûrissent  les  vertus  républicaines.  Vous  avez  or- 
donné a votre  comité  de  salut  public  de  vous  présen- 
ter un  plan  pour  que  les  secours  qui  leur  sont  attri- 
bu(*s  par  la  loi  leur  parviennent  sans  délai  : il  vous 
tardait,  citoyens,  de  n'avoir  plus  aucune  inquiétude 
sur  celte  distribution,  jusqu'à  présent  trop  lente; 
votre  comité,  dans  la  séance  au  IR  nivôse*,  vous 
avait  déjà  indiqué  plusieurs  causes  de  ers  ajourne- 
ments amigeanU.  Chaque  loi  rendue  sur  cet  objet 
portail  un  caractère  qui  tenait  aux  circun.stances  et 
en  quelque  sorte  aux  nuances  de  la  révolution  : tan- 
tôt un  y a multiplié  les  formalités  par  une  sorte  de 
déliance  excessive;  tantôt,  en  brisant  les  premières 
iiip-sures  pour  leur  donner  plus  d’activité,  on  n’a 
fait  que  ralentir  les  résultats,  parccqu'il  a fallu  du 
temps  pour  rétablir  le  nouvel  ordre  qui  paraissait 
meilleur  ; mais  en  définitive  la  perception  n’en  était 
pas  moins  continuellement  ralentie  par  de  nou- 
velles difficultés.  Celui  qui  réclamait  les  bienfaits 
de  la  loi  était  forcé  de  prodiguer  un  temps  infini- 
ment plus  précieux , puisque  c est  le  temps  du  |uiu- 
vre,  que  les  secours  mêmes  qu'il  devait  recevoir. 
Le  plus  habile  à satisfaire  aux  formes  , c'est-à-dire 
celui  qui  avait  le  plus  de  moyens  d'aisance,  et  par- 
conséquent  moins  de  droit  aux  secours , qui  ne 
doivent  porter  que  sur  les  besoins  réels,  était  p.ir- 
cofiséquent  le  mieux  traité  ; ce  n'était  pas  là  votre 
intention. 

La  loi  du  4 mai  avait  remédié  à quelques  incon- 
vénients ; elle  avait  un  caractère  plus  digne  de  son 
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olijcl  ; W dispositions  en  (étaient  plus  larges  ; niiiis 
le  ihHuut  même  de  proportion  avec  les  loisprecd- 
driiles  amena  des  embarras  d’un  autre  genre.  Pour 
.simplilier  les  formes  tous  y ave*  joint , h la  vérité, 
des  explications  supplémentaires  dans  les  lois  des  18 
cl  29  juillet  et  15  septembre  (vieux  style). 

Le  mécanisme  de  la  distribution  semblait  devoir 
être  plus  facile  ; mats  le  déplacement  des  dénOU  où 
les  titres  exigés  par  la  loi  avaient  été  portés  d'abord 
par  les  parties  prenantes  produisit  un  tel  encombre- 
ment qu'une  grande  partie  des  commissaires  der- 
nièrement nommés  par  les  municipalités  et  chefe- 
lieiix  de  canton  a d^laré  au  ministre  de  l'intérieur 
qu'elle  se  trouvait  insuflisante  et  eo  quelque  sorte 
inrapable  d'achever  l'opération.  , 

Le  ministre  fut  obligé  lui-même  d'employer  plus 
de  cent  commis  pour  entretenir  la  correspondance 
sur  Gi’t  objet  et  dépouiller  les  titres.  Le  mal  venait 
de  l'incohérence  des  dernières  dispositions  avec  les 
premières;  toutes  se  croisaient  en  allant  au  bat;  au 
lieu  de  lilter  les  résultats , ces  vicissitudes  ne  ten- 
daient qu'à  les  ralentir.  Beaucoup  d’objets  intéres- 
sants avaient  même  été  oublié.  On  ne  parloit  point 
de  plusieurs  individus  qui , par  leur  âge  et  leur  si- 
tuation, vous  ont  toujours  inspiré  tm  vif  intérêt.  Le 
sortdes  enfants  de  ceux  qui  meurent  sur  le  champ  de 
l>ataille  n'était  même  pas  assez  clairement  prononcé. 
Les  avantages  d’une  seconde  et  honorable  paternité 
n'étaient  pas  reconnus, et  la  loi  ne  s'expliquait  pas 
sur  ceux  qui  ont  plusieurs  (ils  dans  les  années  de  la 
république  ; les  familles  des  citoyens  partis  en  rem- 
placement étaient  traitées  avec  une  extrême  sévérité. 
€e  mot  de  remplacement  ne  peut  en  effet  avoir  de 
signilicalion  parmi  nous,  puisque,  chacun  se.  devant 
tout  entier  à tous,  à la  république  en  danger,  nul  ive 
peut  en  remplacer  un  autre.  Mais  cependant  ces 
liimilles  privées  des  secours  annuels  que  vous  ac- 
cordez aux  autres  ont  paru  si  votre  comité  pou- 
voir reprendre  leurs  droits  sur  cette  dette  acquittée 
|Kir  la  patrie,  dans  l'instant  où  leur  chef  vient  de 
l>aycr  la  sienne  tout  entière  eu  sacriliant  sa  vie  pour 
1.1  iléfendre. 

La  nouvelle  augmentation  décrétée  le  5 nWose  en 
faveur  des  blessés  et  des  veuves  ou  enfants  de  ceux 
qui  sont  morts  dans  les  combats  étant  applicable  à 
(les  pensions  prononcées  par  la  loi  du  4 juin  1793 
(vieux  style),  cette  application  serait  lente  etdifticile 
si  elle  nVtait  invariablement  réglée  par  les  formej 
spécifiques  et  régulières  que  nul  autre  que  vous  ne 
pourrait  prononcer.  Le  maximum  de  ces  pensions 
étant  aussi  réglé  par  les  lois  precedentes,  le  tiers 
d'augmentation  prononcé  ne  deviendrait  qu’une 
forme  stérile  si  vous  ne  donniez  à ce  maximum 
plus  de  latitude.  C'est  en  faisant  porter  sur  tous  ces 
iiiconvéniriits  une  prévoyai.ce  certaine  que  la  ré- 
partition générale  aura  l'inlluence  et  l'égalile*  sincère 
qu'elle  doit  avoir.  Dès  qu'elle  sera  fixement  établie, 
les  (HfTérenLs  arrêtés  des  représentants  du  peuple, 
ceux  même  du  comité  de  salut  public,  nui  ont  dé- 
p:ige  les  .ndministr.ition.s  de  leurs  premières  entra- 
ves, (l♦'victl(lr(^tll  suprrnus.  La  loi  ne  trouvant  plus 
d’ob-sladr,  .«un  bienlaisancc  sera  toute  erQcace;cIlc 
se  répandra  dVUe-méme,  cl  sera  partout  généra- 
lement recueillie.  Si  ces  arrêtés  dont  je  viens  de 
iiarlcr,  qui  d'abord  ont  eu  les  plus  heureux  ef- 
fets, subsistaient  plus  longtemps,  ils  mettraient 
dans  la  distribution  des  mesures  inégales  : ils  éta- 
bliraient dans  certaines  localités  des  préférences  qui 
ne  peuvent  exister,  puisque  tous  les  citoveos  qui 
rendent  à la  patrie  les  memes  services  et  affrontent 
pour  elle  les  mêmes  dangers  doivent  avoir  les  mêmei 
droits. 

il  a doue  fallu  suppléer  par  des  précautions  faeîK' 


à tonies  celles  qu'une  excesive  nrtidenee  avait  ren- 
dues d'autant  plusdiflicilesqu'rllt's  éUiieiit  extrême- 
ment compliquées.  Les  diOérents  mouvements  des 
armées,  les  voyages  éloignés  pour  les  marins  ren- 
daient souvent  leurs  formes  impraticables.  Il  faut 
aider  ceux  qui  ne  peuvent  faire  arriver  les  témoi- 
gnages néce^ires  A des  municipalités  souvent  iii- 
conmies.  parcequ’flles  sont  éloignées  des  commu- 
nications ordinaires.  Il  faut  les  rendre  plus  faciles  A 
ceux  aussi  de  nos  frères  dont  l’impatient  courage 
gémit  de  se  voir  prisonnier  au  milieu  des  esclaves. 
Il  faut  enfin  qu'en  fixant  une  époque  certaine  et 
commune,  le  compte-rendu  entre  la  patrie  et  ses  dé- 
fenseurs soit  incessamment  et  déllmtivement  réglé 
d’une  telle  manière  qu'aucun  retard  ne  puisse  à 
l'avenir  renouveler  les  anxiétés  que  vous  avez^irop 
souvent  éprouvées. 

Telles  sont  les  vues  qui  ont  dirigé  votre  comité  ; il 
a .setili  votre  puissante  volonté:  il  est  toujours  en 
rapport  avec  elle;  il  vous  proposera  pour  l'accom- 
plissement des  moyens  sûrs  cl  rapides. 

Ces  moyens  tiemient  de  l'action  révolutionnaire 
ou  plutôt  du  sentiment  qui  caractérise  tous  ceux  qui 
y prennent  part.  Substituer  des  formes  longues  .*iux 
anciennes  formes,  c'eût  été  pcrpt*tuer  et  vos  inquié- 
tudes et  les  empêchements  qui  les  ont  fait  naître. 
Au  lien  de  ces  formalités  lourdes  et  obscures,  le  co- 
mité a préféré  des  déclarations  franches  et  saillantes, 
telles  que  la  probité  des  Familles  dont  il  s'agit  et  la 
ve'racité  répiimicainc  doivent  les  faire.  La  bonne 
foi,  compagne  de  l'indigence  honort^,  qui  reçoit 
d’une  part  ;ï'intérêt  particulier,  lotijoiiis  inséparable 
du  riclie  ou  de  rhomine  aisé,  qui  distribuera  de  l'au- 
tre , voilà  ce  qui  doit  conduire  au  but  que  vous  vous 
proposez. 

Que  celui  qui  réclame  les  secours  dise  vrai  ; que 
celui  qui  les  distribue  compte  juste,  et  ne  les  fasse 
pas  attendre  ; voilà  quel  est  le  nouveau  système  de 
répartition  qui  vous  est  prt^nté. 

Chacun  de  ceux  qui  ont  droit  trouvera  facilement 
sa  place,  qu'il  cherchait  souvent  longtemps  au  mi- 
lieu des  lois  précrilentes.  Tous  ceux  qui  avaient  élu 
oubliés  sont  réintégrés;  les  honorables  prétentions 
de  l'âge  faible  ou  avancé,  de  l'indigence  et  de  l'im- 
puissante infirmité  y sont  bien  proncncées.  Les 
clainations  que  pourraient  faire  à leur  détriment 
ceux  dont  une  fortune  plus  que  siiflisante  a pro- 
noncé l’exception  sont  prudemment  écartées.  Une 
rigueur  utile  doit  réprimer  aussi  la  mauvaise  foi 
qui  tenterait  de  dévorer  une  partie  de  ce  patrimoine 
sacré.  La  réfrénalion  des  passions  viless'y  fait  sen- 
tir; la  justice  et  l’humanité  y ont  été  partout  cousul- 
lées. 

Vous  pourrez,  d’après  cc  nouveau  mode,  avoir 
sous  les  yeux,  à la  6n  de  germinal,  le  tableau  le  plus 
nltnchant  pour  votre  sensibilité,  celui  des  hommes 
courageux  qui  ont  versé  leur  sang  pour  la  patrie,  et 
des  familles  qui  leur  appartiennent.  Le  comité  a 
toujours  opiné  en  faveur  de  ces  familles  dans  l’ap- 
plication des  avantages  prononcés  par  les  luis  pré- 
cédentes, lorsque  la  question  n’était  pas  clairement 
résolue  ; en  cela  le  comité  est  entré  dans  votre  pen- 
sée. Il  a cherché  à ne  vous  laisser  d’autre  regret  que 
celui  rie  ne  pouvoir  distribuer  les  secours  vous, 
mêmes  ; car  if  n’est  pas  un  de  vous  ponr  qui  cet  ho- 
norable emploi  ne  d^evienne  un  jour  une  bien  douce 
récompense.  Le  trésor  national  ne  peut  être  invoqué 
pour  M plus  dignes  effusions.  La  victoire  bienh'lt 
ne  pourra  suffire  A toutes  les  faveurs  que  sollicite 
l’intrépide  courage  des  soldats  de  la  liberté  : ils  ne 
rentreront  dans  lears  foyers  que  lors<tue  tous  leurs 
ennemis  seront  dissipés  au  lotn  ou  couchés  dans  U 
tombeau.  S'ils  épulseat  les  rkloireSi  ils  n'épuiseront 
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pas  IfS  s^Dtimrnts  qui  nous  atUchfnt  ii  leur  exis- 
tence; ils  nVpuisernnt  pas  cet  amuur  paternel  dont 
la  Conrention  estaniinee  pour  eux;  ils  surpasseront 
tout  ce  que  I histoire  offre  de  mémorable  même  dans 
Jes  témoignages  q^ie  les  nations  ont  pu  donner  de  la 
publique  reconnaissance. 

Collot  d'Herlmis  lit  un  projet  de  décret  dont  la 
ConTcution  ordonne  l’impressioD  et  rajournement  à 
demain. 

— Un  grand  nombre  de  communes  remercient 
ta  Convention  du  gouvernement  révolutionnaire 
rovisoire  qu’elle  a donné  à la  république,  et  font 
ommage  à la  patrie  de  plusieurs  objets  nécessaires 
à réqiiipement  des  défenseurs  de  la  république. 

Le  Bulletin  contiendra  la  mention  nonorable  du 
civisme  qui  a dicté  ces  Adresses. 

{La  luite  demain.) 


COMMUNS  DB  PARIS. 

ConteU-génétaU  — Du  1 1 plurtoie. 

Le  président  donne  lecture  d’une  lettre  du  comité 
de  salut  public  au  maire  de  Paris,  conçue  en  ces 
termes  : 

• La  ConTmüon  nationale,  en  fêlant  lei  bases  d'un 
Kourcnemenl  révolulioooaire,  s'est  proposé  d’arrêter  les 
oscillations  qui  reculeraient  les  bicnfails  qu’on  doit  at- 
tendre de  ses  lois  toutes  populsires.  Son  but  serait  manqué 
si  des  formes  entravantes  ralenlissaicnt  lu  marche  du  gnU' 
vememcni....  Que  le  conseil  de  la  commune  se  conduire 
donc  comme  par  le  passé,  dans  Ions  les  cas  que  n'a  pas 
prévus  la  loi  du  <4  frimaire;  celle  loi  n'a  pas  eu  pour  ob- 
jet d'arrêter  le  mouvement  révolutionnaire,  mais  seule- 
ment de  le  régulariser  dans  loua  ses  points,  t 

Le  conseil  arrête  l’impression  de  cette  lettre  cl 
l’envoi  aux  quaraute-hiiit  sections. 


TBiaUNAL  ClIMUtEL  RÉVOLUTIOItNAlIK. 

Du  8 pluviôse.  — Camilio  Rossy,  âgé  de  soixante- 
cinq  ans,  natif  d'Ajaccio,  département  de  Corse,  ci- 
deviint  noble,  ci-drvarit  général  de  brigade  à l’armée 
des  Alpes  , en  cantonneiueiil  à Barceloniiette,  con- 
vaincu d'avoir  été  l'un  des  généraux  pertides  qui 
ont  tramé  la  perte  de  la  république,  au  moment 
qu’il  commaqoaitdans  la  vallée  de  6arcelniincUe,.iii 
mois  de  juin  dernier,  a été  condamné  à la  peine  de 
mort. 

Louis-Jean  Josset  de  Saint-Lorent,  Agé  de  qua- 
rante-huit ans,  nalifde  Paris,  y demeurant,  rue  Saint- 
Pierre,  au  Poiit-aux-Choux,  ii°  13,  ci-devant  në- 
uciant  et  coimiiissairc  des  guerres,  convaincu 
avoir  entretenu  des  intelligences  et  correspon- 
dances avec  les  ennemis  de  la  répul)li(|iie,  à reffet 
de  favoriser  leur  entrée  sur  le  territoire  français,  et 
nulammeiit  avec  riiifâme  Condé,  et  en  recelant  les 
meubles,  effets,  livres,  papiers,  manuscrits,  litres 
de  propriété  et  autres  effets  provenant  dudit  Condé 
et  appartenant  à la  Dation,  a été  condamné  A la 
peine  de  mort. 

Augustin  Benoit,  âgé  de  quarante-cinq  ans,  natif 
de  Langres,  curé  de  Cunfm,  district  de  Bar-sur- 
.Seine,  convaincu  d’avoir  tenu  des  propos  tendant  à 
la  dissolution  de  la  représentation  nationale,  a été 
condamné  à la  peine  de  la  '.éportation. 

Jean-Pierre  Viennol,  âgé  Je  trente-huit  ans,  né  à 
Pierre -Fontaine -sous -Blamoht , département  du 
Doubs , cordonnier,  a été  acquitté  d Wusatiun  ; il  j 
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était  prévenu  d'avoir  fait  à U r^ublique  des  fourni- 
tures infidèles  de  souliers;  il  a été sur-le -champ  mis 
en  liberté. 

Du  8 piuutoae.  — Loiiis-Uenri-Françoîs  Marcé, 
natif  de  Chinon  , département  d’Indre-et-Loire,  âgé 
de  soixante-trois  ans,  demeurant  à Tifry,  près  Chi- 
noii,  lieutenant-général  des  années  de  la  républi- 
que, employé  à la  12«  division  A la  résidence  de 
Nantes,  convaincu  d'avoir  pratiqué,  dans  les  jour- 
nées des  14  et  1»  mars  dernier,  des  manœuvres  ten- 
dant à favoriser  la  révolte  et  les  progrès  des  révoliés 
dans  différents  lieux  du  département  de  la  Vendée, 
notamment  en  ne  donnant  aucun  ordre  pour  la  for- 
mation des  troupes  en  corps  d'armée,  en  laissant  les 
troupes  san%subsistance$,  etc.,  a été  condamné  à la 
peine  de  mort. 

Du  11  pluvioi*.  — Catherine -Denise  «Jeanne 
Deflac-Bellecourt,  âgée  de  trente  ans,  native  de  Pa- 
ris, y demeurant  rue  Taitbout,  femme  de  Tobie 
Gothereau- Billens , membre  de  la  république  de 
Fribourg,  se  disant  baron  suisse  lorsqu'il  habitait 
Paris  ; 

J. -B. -Emmanuel  Rofttiers,  âgé  de  quarante-cinq 
ans,  natif  de  Paris,  y demeurant  rue  des  Quatre-Fils, 
ex-noble  et  gentiinomme  ordinaire  de  la  chambre 
du  dernier  tyran  ; 

Anne-Jeanne  Rofltiers  de  la  Saiivigny,  âgée  de 
qiiarante-iin  ans,  native  de  Paris,  femme  de  Fran- 
cis Charras,  ci-devant  marquis,  inspecteur  des 
maréchaussées,  demeurant  ci-devant  rue  de  Biiffoii, 
actuellement  a Asnières,  près  Paris;  la  première, 
convaincue  de  correspondances  et  intelligences,  le 
second  et  la  troisième,  d'intelligences  avec  les  enne- 
mis de  la  république,  tendant  a favoriser  les  succès 
de  leurs  armes  et  leur  entrée  sur  le  territoire  fran- 
çais, ont  été  condamnés  à la  peine  de  mort. 


SPECTACLES. 

TaitTfti  ot  l*Op4*a-Cohiqvi  natiojiai.,  rue  Favart.  — 
Acaavd  d'Ast^  cl  la  Priie  de  Toutoa, 

TnâiTai  ai  la  RàetaLiqca,  rue  de  la  Lof.  — Robert, 
chef  de  brigands, 

TaÉATai  M LA  Rca  pRYtiAO.  La  i'*  repr.  de  U Prise 
de  Toulon,  tableau  patriotique  en  un  acte. 

T»4atm  Dt  LA  MoRTAOfit,  au  jardin  de  rEgalité.  — 
Bonifote  et  sa  famiiie,  com.  ; Bneore  un  curé,  op.  vaud.  ; 
tes  Deux  Jumeau*  de  Rergame,  com, 

TatAvaa  sATtoRAt,  rues  delà  Loi  eide LoutoIs.  — L'£- 
eoie  des  Maris,  com.  ; Séiieo,  ou  les  flfJfres,  opéra  orné 
de  tout  son  spectacle. 

TaiATit  DIS  Sars-Cclottu,  ci-dcvant  Molière.  -« 
Beaurais  dans  feseaebofs:  la  Reprise  de  Toulon;  PB- 
preuve  noueelle,  cl  CHeureuse  Décade, 

TaiATRiLYRiQCB  DIS  Auis  01  LA  Patbib,  al-dcvaDl  deU 
rue  de  Lou»  ois.  — La  Matinée  répubtieaine  ; ia  Télé  sans 
eerrelte;  la  Ruse  vitlageoise,  vauiU 

TnéATRR  Dc  VAuntiLLi.  — La  Bonne  Cubaine  ; U Poste 
évacué,  rt  Au  Retour, 

TaÉATaR  aa  la  Cité.  — VAaiiris.  — Les  Deux  Fer^ 
miers  , coni«t  Hiceo,  cocu.  ; les  Petits  Montagnards,  op. 
comique. 

TnéATaa  av  LtcU  ors  Arts,  au  jardin  de  l'Egalité.  «« 
Les  Amours  de  PtaiUg;  ta  AforiVa  du  uiUage,  baUet 
panl.  ; les  Capueins  aux  frontières,  paulom.  b S|>ecL 

AuraiTniATRi  d’Astlrt  , faubourg  du  Temple.  — Au- 
jourd’hui, à cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  «e«  élèves  et  scs  enfant*,  continuera  seseserck-es 
<TéquHaiion  et  d'émulatioa,  tours  de  manège,  danses  sur 
ses  chevaux,  avec  plusieurs  scî-nes  et  eatre-»ctes  atmisanl*. 

Il  donne  srs  leçons  d’équitaUoD  et  dc  Toltige  tous  les 
malins  pour  l'uo  et  l’atUrc  sexe. 
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GAZETTE  NATIONALE  ou  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  <S4.  Quartidi  14  Pluviôse,  l'an  2>.  {Dimancht  2 FAveise  1794,  cims  ityle.) 


POLITIQUE. 

ANGLETEUUE. 

Londreij  le  23 /e/trier. — Analyse  du  discourt  du  roi  <i 
roKvcrfure  deluMeuion  du  parlemetit. 

Le.  roi  Q ouvert  son  discourt  en  fatsant  remarquer  aux 
deux  Cbambret  que  les  circonstances  lie  leur  reuninit  mé- 
rflnirnt  ta  plus  s^cuse  attention  de  leur  part,  puisque  la 
Grande-BrelaRnc  se  trouvait  engagée  dans  une  guerre  b 
laquelle  tenait  la  destinée  de  ses  loH,  la  cooscnalion  de 
tes  iibeftés  elle  maintien  de  sa  religion. 

Il  s'est  complu  ensuite  ft  faire  rénumération  des  succès 
des  armées  d»  puissances  coalisées»  particulièremeol  de* 
puis  que  rAnglelcrre  a rois  un  poids  important  dans  la  ba> 
kooe  en  accédant  à la  cause  commune. 

La  Hollande  préservée  d’une  iiivasiOD  prochaine»  les 
r.i7s*Bo8  autrichiens  soustraits  au  joug  de  leurs  priten* 
dus  libérateurs,  Mayence  arrachée  de  leurs  mains,  plu* 
sii  un  villes  fortes  de  la  frontière  française  occupées  au* 
joiird’hui  par  les  alliés,  plusieurs  avantages  faits  pour  eoo- 
duirr  à d’autres  obtenus  par  eux  dans  la  partie  rocridionelet 
une  branche  importante  de  l'industrie  des  Français,  leur 
pèche  de  Terre*ffeuve , entièrement  détruite;  la  possession 
temporaire  de  Toulon , cl  même  la  retraite  qui  ne  s’est  cf- 
fretuée  qu’aprH  avoir  porté  dans  le  sein  de  celte  ville  le 
coup  le  plus  terrible  k la  marine  française;  tel  est  en 
abrégé  le  tableau  que  le  roi  a présenté  aox  pairs  et  aux 
communes. 

■ Mais  si  quelques  obstacles  ont  parti  ralentir  dam  ces 
dcnüers  temps  le  cours  de  nos  succès,  adil  le  rd,  c'est 
l'elTct  passager  de  l'influence  prodigieuse  dont  jouit  en  ce 
moment  ta  (ionvention  nationale  sur  un  peuple  nombreux  ; : 
c'est  encore  reOTet  de  l’cnsemblevlde  la  vigueur  des  mesu* 
rcs  embrassées  par  le  comité  de  salut  public,  qui  o'a  pas 
longtemps  encore  è posséder  celte  coofiance,  à laquelle  il 
doit  sa  principale  force* 

c En  admettant  que  ce  système  fournisse  aux  Français 
quelques  ressources,  qu'ils  en  tirent  ia  faculté  de  s'élever 
ua  iostant  par  des  efforts  convulsifs,  il  n'en  finira  pas  moins 
par  codler  cher  h oetle  nation  dont  il  ne  peut  que  détruire 
la  vigueur  réelle,  et  qui  la  conduira,  par  l'épuismuent,  h 
succomber  sous  l'Angleterre  et  ses  alliés.  • 

Le  succès  des  armes  britanniques  dans  les  deux  Indes,  la 
proU'Clion  constante  dounée  au  commerce  dans  tontes  1rs 
parties  du  globe,  tandis  que  les  Français  ont  été  cruelle* 
ment  blessés  dans  ecitc  ressource  précieosc , est  encore  un 
point  que  S.  M.  rappelle  avec  complaisance. 

Elle  est  très  fhebée  que  l'on  ne  puisse  se  dispenser  de 
continuer  la  guerre;  mais  ce  qu’elle  se  doit  è elle- même, 
ce  qu'elle  doit  b la  nation,  lui  défend  d'écouter  des  propo* 
Btlions  de  paix  qui  ne  seraient  pas  romplétcmenl  & l'avan* 
tage  de  l’Angiftcrre,  et  ne  garantiraient  pas  à l’Eurot>e 
iioe  iranquiUUégénéraie.  Les  Chambres  retrouveront  ces 
sentiments  dans  une  déclaration  qoi  leursera soumise,  ninsi 
que  dans  les  cooventioné  et  traités  passés  en  ton  nom  avec 
les  autres  puissauccs,  ce  qui  mettra  le  fMriement  à portée 
de  juger  combien  ii  est  instant  d’embrasser  des  mesures  de 
vigueur  ; il  y verra  aussi  avec  lalisfacUon  quel  nombre  de 
puissances  soot  entrées  dans  le  système  général  de  defense. 

Au  reste,  ce  qui  console  le  cœur  vraireeot  paternel  de 
S.  M. , c’est  de  voir  l'allacbrrncnt  que  ses  sujets  de  toutes 
les  dasses  ont  témoigné  pour  la  constitution , les  lois  et  la 
religion  de  leur  pays , qu’ils  aiment  avec  constance  cl  sui* 
vent  avec  aèle,  quoiqu’on  ait  cherché  par  des  menaces  per* 
fides  b les  dégoûter  de  ces  biens  inappréciables  ; et  ce  qui 
aloMk  i «tatisfaction,  c’est  que  cet  altacliement  a été  sur* 
tout  manlfeslé  par  les  corps  militaires  qu'a  fait  rassembler 
le  soin  de  la  défense  intérieure,  malgré  toutes  Icsmanan* 
Très  lourdes  employées  pour  Im  détacher  de  leurs  devoin; 
que  cct  altachumenl,  garant  de  la  durée  de  la  constitution, 
des  lois  et  de  la  religion,  c'esl*à*dire  de  la  félkilé  naiio* 
nalc,  s'est  aussi  fait  remarquer  dans  les  forces  envoyées  au 
dehors,  qui,  conduites  par  des  chefs  du  plus  grand  mérite, 
ont  prouvé  dans  toutes  los  occasions  autant  de  caracU  re 
que  de  courage. 

Cette  demi^  phrase  semblait  amener  Téfege  des  groéts 


de  terre  et  de  mer,  des  officiers,  des  généraux,  des  soldats 
et  le  tableau  de  la  situation  de  l'Angletelerre,  comparée 
avec  celle  de  la  France;  aussi  le  roi,  apréss'élre empressé 
de  donner  cet  encouragement  aux  troupes,  a*t *11  conclu 
de  l'état  de  situation  respective  la  nécessité  de  poursuivie 
la  guerre  contre  la  France,  et  la  poasibiUtéde  lafhireatcc 
succès. 

Il  a prévenu  ensuite  los  communes  qu'il  leur  présente* 
rait,  cooforroément  b l'usage,  l'aperçu  des  dépenses;  mais, 
tout  en  se  félicitant  de  pouvoir  leur  annoncer  que  les  reve* 
nus  du  royaume  préseotaient  l'aspect  le  pIusQoriisanl,  il 
a été  obligé  d'avouer  qu'il  faudrait  imposer  sur  scs  sujets 
des  taxes  additionnelles  : tout  ce  dont  il  s'est  flatté,  c'est 
de  pouvoir  ne  pas  rendre  le  fardeau  trop  pesant.  Il  s'est  al* 
taché  b montrer  en  détail  tes  réstiliats  satisfaisants  du  sys* 
tèroe  adopté  l'année  dernière  pour  rétablir  et  relever  le 
crédit  commercial  ; résultats  qui , noDobslaot  quelques 
eoDlrariétés  passagères , ont  fini  pur  aller  au-delb  des  espé* 
rances. 

La  nature  particulière  des  canses  de  la  guerre  présente  a 
été  l'objet  sur  lequel  le  roi  a voulu  ensuite  amener  ralleo- 
tion  des  deux  Chaoibres,  et  c'est  de  celte  nature  pertlcii- 
lièi  e qu’il  a tiré  la  conséquence  qu'une  cessation  d'hostilités 
de  la  part  de  rAngletcrrc  ne  produirait  qu’un  calme  trotn* 
peur  et  passager,  et  qu'il  fallait  pousser  cette  guerre  aveu 
la  plus  grande  vigueur  jusqu'à  ce  que  la  sûreté  des  divers 
gouvemomrnis  de  l'Europe  fût  complélemeut  nranlie.  ün 
devait  d'autant  moins  bfoiler,  que  l'on  pouvait  avoir  con* 
fiaoee  dans  les  ressources  de  la  nation,  et  surtout  dans  la 
justice  de  la  cause  soutenue  par  elle,  que  la  Providence 
divine  semblait  particulièrement  protêt,  puisquelcs  truis- 
royaumes  en  avaient  ressenti,  dans  celte  conjecture  comme 
dans  tous  1rs  temps,  les  effets  les  plus  signalés.  L'éloge  do 
la  constitution  britannique,  une  exhortation  b repousser 
toute  idée  d’admettre  la  moindre  chose  du  système  qui  a 
frappé  de  vertige  l'esprit  des  Français,  telle  est  la  pérorai 
son  de  ce  discours,  allcndu  avec  impatience,  et  qui  va 
donrver  lien  dans  les  deux  Chambres  b des  débats  très  int^ 
ressants,  dont  nous  rendroiu  exactement  un  compte  fidèle. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fadier» 

SÜITS  DB  LA  SÊANCB  DU  12  PLUTIOfiB. 

Le  consrihgénéral  de  la  eoromuoe  de  Salnt^Quentln  an* 
nonce  que  le  résultat  du  travail  sur  l’cmprant  forcé,  daiM 
cetu  commune,  présente  b ta  nation  une  somme  de  0}4,365 
livres;  que  le  pauvre  et  le  riche  ont  voulu  concourir  éga* 
lemritt  au  bien  de  leur  patrie,  l'un  en  offrant  en  pur  don 
ce  que  la  loi  ne  lui  demandait  paSf  et  l'autre  eu  Ttrsaut 
plus  que  la  loi  ne  lui  demandait. 

Mention  honorable. 

~La  Société  des  Sins*Culottes  d’Bvrcux  annonce  que 
le  citoyen  Charles,  ei*devatil  inétro,  ■ renoncé  b la  pensiou 
do  700  liv.  que  la  nalioii  avait  bien  voulu  lui  iccorder. 

Mention  honorable. 

Dubabbam  , au  nom  des  comités  de  sfiretr^  géné- 
rale et  de  législation  : Citoyens,  vous  avez  entendu, 
il  y a peu  de  jours,  la  dénonciation  portée  contre  iiu 
jugement  émané  du  tribunal  criminel  du  départe- 
ment du  Gers.  Le  ci*devant  comte  de  Barbotan,  ex- 
constituant, entretenait  des  intelligences  avec  1rs 
émigrés, il  leurfaisait  passerdes  secours  pécuniaires. 
La  preuve  de  ce  criute  a été  portée  jusqu’à  l'évi- 
dence. et  cependant  le  jury  a acquitté  le  prévenu.  Le 
sentiment  ue  rindignatiou  a saisi  vos  Imes.  Vons 
avez  voulu  savoir  s’il  existerait  quelque  moyen  de 
rétablir  les  droits  de  la  justice  aussi  manifestement 
violés;  CD  conséquence,  vous  avez  eha^  vos  co- 
mités desûreté  générale  et  de  législation  &%a  livrer 
à un  examen  approfondi  de  celle  affaire  et  de  vous 
en  présenter  le  n‘sulUt. 

■ Des  les  premiers  instants  de  la  révolutioB  uo  pe- 
I Ut-iUsde  Barbotao  émigra  de  France  2 ce  fut  pour 
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allfr  5c  riMinir  à ce  rasscmblcmfntdecontre-rëvoîu- 
tionnaires  qui  se  forma  au-delk  du  Rhin«  et  qui,  à 
force  de  harceler  tous  les  tyrans  de  rAllcmagrie  et 
de  la  Prusse,  a su  les  engager  dans  une  lutte  dont  ils 
avaient  calculé  que  le  déiiuAiiieutserait  l'esclavage 
des  peuples. 

Il  est  prouvé  par  une  lettre  de.  Barbolan,  du 
juin  1792,  que  son  petit-lils  n'est  pas  resté  oisif  dans 
Vcniigralioti  ; à cette  époque,  il  venait  d'obtenir  le 
coinmandoment  d’une  compagnie,  et  il  était  en  rela' 
lion  avec  le  despote  de  Mayence.  Barbntan  se  félicite 
de  le  voir  dans  celle  carrière;  il  l’invite,  il  le  presse 
de  se  bien  former  dans  le  raétier  désarmes,  d’ap- 
prendre l'allemand  et  de  travailler  de  tous  ses 
moyens  à obtenir  un  grade  plus  élevé;  il  lui  repré- 
sente qu’en  développant  destalcnLs  il  sera  infailli- 
blement placé  ailleurs,  en  cas  que  son  corps  soit 
supprime,  • lor.s<pie  tous  les  projets  seront  rem- 
plis....» — • Vos  parents,  ajoule-t-il,  se  sonlépui- 
sés  pour  vous  mettre  sur  la  voie  ; ils  l’ont  fait  avec 
plaisir,  dans  la  conliaiice  qu'ils  ont  en  vos  bonssen- 
timentsetàvotrc  bonne  conduite  : c’est  doncà  vous 
de  faire  le  reste.  » 

Barbotan  ne  s'en  tenait  pas  à cette  correspon- 
dance ; il  en  avait  aussi  et  avec  un  baron  allemand 
qu’il  qtialiliait  de  frère  d'armes  de  son  pelit-fils,  et 
avec  le  ci-devanl  comte  de  Juliac,  aiitn*  émigré  dont 
il  était  tuteur;  c’est  de  lui  qu'il  parlait  en  disant, 
dans  sa  lettre  du  l«r  juin  : • Bien  des  compliments 
à mon  pupille,  auquel  j'envoie  plus  d'argent  que  je 
ne  reçois  «le  ses  nouvelles.  • 

Celle  l^•Urc  parle  encore  de  divers  émigrés, 
ainsi  que  de  leurs  parents,  avec  lesipiels  Barbotan 
paraissait  intimement  lié. 

Elle  se  termine  par  ces  mots  : • Un  do  mes  l>on$ 
amis  (c'était  son  bis  ) entre  dans  ma  cbainbre  ; il 
désire  se  renouveler  dans  votre  souvenir,  il  me  ile- 
mande  de  mettre  une  apostille  au  bas  de  ma  lettre.» 
Et  elTectivcment  cette  apostille  eut  lieu  à l’iuslant 
même:  elle  fait  mention  de  plusieurs  envois  d'ar- 

f;ent,et  notamment  d'une  somme  de  29,800  liv.  pour 
e pupille  Juliac. 

Il  parait  enlin  par  raposlille,  et  par  une  autre 
lettre  écrite,  le  imune  jour  au  ci-devanl  comte  de 
Noc,  ég.ilemcnt  émigré,  auc  cette  dernière  somme 
fut  porl(H‘  à Bordeaux  par  le  nommé  Nègre  ; celui-ci 
la  coiilia  à un  nommé  Mortel,  «{ui  dut  l‘adress<T  à 
Francfort.  • 

D'après  ces  circonstances,  Barbotan  et  Nègre  ont 
été  nus  en  jugement.  Ou  a accusé  le  preinlerd’avoir 
eiilrelenu  une  correspondance  avec  les  émigrés  et  de 
leur  avoir  fourni  des  fonds  considérables.  On  a ac- 
cusé le  second  d'avoir  porté  à Bortleaux  ces  mêmes 
fonds.  Il  s'en  est  défendu,  et  il  a dit  que  depuis  qua- 
tre ans  il  n'avait  P<>iut  vu  Bonlenux.  11  a produitdes 
allrslalions  à relTetde  constater  que,  pendant  les 
trois  dernièn'S  années,  il  n'a  pas  quitté  son  domicile, 
ayant  été  constamment  malade.  On  lui  a op|K>sé 
l’assertion  de  Barbotan  lils,  sa  qualité  d'ancien  fer- 
mier de  Juliac,  les  rapports  de  conliaiice  (iiii  exis- 
taient entre  lui  et  Baruolau,  et  enfin  une  feUrr  du 
26  juillet  1792 , ou , en  abondant  dans  le  sens  de  ce 
dernier,  • il  espère  que  les  choses  changeront  bien- 
tôt de  face,  et  les  fermiers  de  maîtres.  • 

Quant  à Barbotan  (ils,  il  eût  figuré  comme  son 
pire  dans  cette  grande  accusation  ; mais  il  prévint 
le  sort  que  l’échafaud  lui  réservait  en  se  précipitant 
d'une  fenêtre  très  élevée,  à l’instant  inénie  où  il 
était  traduit  à la  maison  de  justice  : et  il  expira  deux 
heures  après. 

Dans  sa  session  du  mois  de  nivôse,  le  jury  a pro- 
mmeé  sur  le  compte  des  accusés.  Il  a reconnu  que, 
le  1er  juip  179)^  il  avait  etc  écrit  une  lettre  à Barbo- 


tan, émigré,  et  qu'elle  était  l'ouvrage  de  Barbotan 
son  grand-père. 

Voilà,  d’une  part,  le  fait  constant,  et,  de  rautre, 
la  main  coupable  qui  l'a  commis  parfaitement  con* 
nue. 

Une  troisième  question  a été  ainsi  posée  par  le 
tribunal: 

Barbolan  est-il  convaincu  d’avoir  écrit  celte  lettre 
pour  favoriser  les  projets  hostiles  des  émigres  ou 
d’un  émigré  ? On  n'avait  pas  lien  de  s'attendre  à voir 
décider  celle  question  en  faveur  de  Barbolan. 

Néanmoins  le  contraire  est  arrivé,  au  grand  scan- 
dale de  l'opinion  publique.  Sur  douze  Jurés,  trois 
ont  opiné  |K}ur  la  négative  ; c'élait  dire  que  Barbo- 
tan iK)uvait  avoir  eu  des  vues  très  patriotiques  en 
correspondant  avec  les  émigrés. 

Ces  trois  jurés  ont  déclaré  encore  qu’il  n’était  pas 
constant  que,  depuis  le  0 mai  1792,  il  eût  été  envoyé 
des  secours  pécuniaires  ni  à Barbotan,  ni  à Juliac, 
soit  par  Bordeaux,  soit  d’ailleurs. 

Ainsi  donc,  par  l’effet  de  cette  déclaration  inonTe 
et  vu  que,  d’après  la  loi  de  1791,  trois  jur^  siifii- 
sent  pour  anéantir  l’accusation,  un  conspirateur  des 
plus  décidés  s’est  vu  absout,  et  le  crime  a profité  des 
avantages  réservés  à l'innocence. 

Nous  avons  a regretter,  citoyens  .de  ne  pouvoir 
vous  désigner  les  trois  hommes  qui  ont  fait  servir 
le  caractère  auguste  dont  ils  étaient  revêtus  à soute- 
nir la  cause  desennemis  de  la  chose  publique;  car 
assurer  l'impunité  aux  contre-révolutionnaires,  c'est 
assassiner  le  patriotisme,  rehausser  les  cspérancea 
de  l’aristocratie.  S’il  eût  été  possible  de  soulever  le 
voile  qui  nous  cache  ces  trois  individus,  nous  les  au- 
rions aénoncés  nominativement  à la  France  entière, 
comme  ayant  forfait  à leur  devoir  ou  par  priucqiede 
mauvaise  foi,  ou  par  une  ignorance  inconcevable. 
Non  contents  de  les  citer  au  tribunal  si  imposant  de 
l’opinion  publique,  nous  vous  eussions  proposé  de 
nrendre  à leur  égard  des  mesures  vigoureuses,  tel- 
les que  les  commandent  les  cii-constances  à l’égard 
de  tout  homme  qui,  par  ses  opinions  ou  sa  conduite, 
attire  le  soupçon  sur  sa  tête. 

Nous  n’aiirions  pas  redouté , citoyens,  de  porter 
atteinte  ù riiistiUitiori  snhiime  des  jures:  elle  est  sa- 
crée à nos  yeux,  elle  méritede  notre  part  une  grande 
latitude  de  cunlianee  ; mais  nous  pensons  aussi 
qu’elle  ne  saurait  .servir  d'égi«1e  aux  protecUmrs  du 
crime.  Si  elle  est  la  sauvegarde  de  l’iiinoccncc,  elle 
doit  être  aussi  l'effroi  des  scélérats,  dans  le  mouve- 
ment snr’loiit  d'une  révolution  qu'ils  attaquent  en 
tout  sens.  D'ailleurs,  là  où  ta  prëvarieation  com- 
mence, la  confiance  doit  cesser,  car  celle-ci  se  com- 
pose de  droits  et  de  devoirs. 

En  général,  les  tribunaux  crimineh  ordinaires  de 
la  république  ne  se  sont  pas  pénétrés  suffisamment 
de  ces  vérités  politiques.  Ils  eussent  dÛ  se  montrer 
plus  réx'oliitionnaires  dans  la  poursuite  des  conjurés, 
ils  auraient  servi  bien  puissamment  la  chose  publi- 
que ; mais  il  en  est  qui,  en  ajoutant  à la  lenteur  des 
formes  établies  pour  les  temps  calmes  et  relative- 
ment aux  délits  communs , semiileiil  les  avoir  sur- 
cbni^ées  pour  l'application  des  lois  révolulionnai- 
res. 

C'est  ici  le  cas,  citoyens,  de  von.s  présenter  quel- 
ques idées  sur  la  nécessité  de  modifier  la  législation 
en  ce.  qui  concerne  les  questions  intentionnelles. 
Un  meurtre  est  commis  : ce  fait  peut  tenir  à une  in- 
finité de  circonslances  qui  seront  dignes  d'étre  ap- 
réciérs  par  le  jury.  La  volonté  peut  quelquefois 
tre  étrangère  k un  pareil  acte,  ou  bien  il  aura  été 
I amené  par  des  provocations  ; telles  autres  nuances 

rieiivent  enfin  atténuer  le  délit  ; il  est  juste  alors  que 
('jury  soità  portée  de  présenter  au  juge  une  decia- 
J ration  (réquilc  en  faveur  du  prévenu. 


355 


liais  celte  Eiveur  n’est  plos  de  mise  lorsque  l'iu- 
teniioii  est  ipsi^parablc  diiraitlui*méme,  lorsqu'il  y 
0 confusion  de  pensées  entre  le  matériel  du  délit  et 
les  caractères  tnoraui  de  l'actioD.  Un  homme  fabri- 
ue  de  faux  assignats;  il  sait  bien  que  la  loi  le  lui 
éfend ; voudra*t'On  posera  son  égard  la  question 
intentionnelle  ? Il  vient  à conspirer  contre  sa  patrie; 
il  sc  joint  aux  ennemis  qui  sont  en  guerre  avec  elle  ; 
il  entretient  avec  eux  des  intilligences  prohibées 
sous  peine  de  mort;  il  lesappellesur  notre  territoire, 
il  leur  fournit  dt's  secours  en  argent,  vivres  ou  mu- 
nitions ; quel  est  l’objet  de  ces  manoeuvres  ? H ne 
|>cutyeii  avoir  d autreque  de  favoriser  le  progrès 
(les  armes  de  l'ennemi  sur  le  territoire  national  ou 
de  l'engager  à commettre  des  hostilités. 

Demander,  après  cela,  s'il  l’a  fait  à dessein  et  mé- 
chamment,  c'est  demander  en  d’autres  termes  s'il 
n’est  pas  permis  de  conspirer,  d'attirer  sur  sa  patrie 
le  fer  et  la  flamme,  et  de  compromettre  sa  sûreté, 
soit  intérieure,  soit  extérieure;  c'est  demander  s'il 
n’csliMsIibreàuii  individu  d'attaquer  impunément 
la  souveraineté  du  peuple,  d'altérer  ses  droits,  de 
sacrifier  sa  liberté  ; c'est  demander  s’il  y a crime  à 
faire  couler  à Ilots  le  sang  des  patriotes  pour  établir 
la  tyrannie  ; c'est  demander  enlin  si  les  généraux 
traîtres  qui  font  égorger  les  soldais  de  la  patrie,  si 
les  émigrés  qui  ne  l'ont  abandonnée  que  (lans  l'es- 
poir atroce  de  revenir  la  déchirer,  sien  un  mot  tous 
tes  agents  de  la  coolre-révoluUuo  sont  réellement 
coupables. 

Dans  des  crimes  de  cette  nature  le  crime  est  dans 
le  fait,  et  il  est  sicohérrntà  l'iiilention,  qu'il  n'existe 
que  par  cela  même  qu’elle  l’a  produit.  Une  conspi- 
ration est  un  concert  oieo  réfléeni  entre  plusieurs  in- 
dividus qui  tendent  lousà  un  même  but.  Son  résul- 
tat étant  dans  le  fruit  de  diverses  combinaisons,  il 
suflit  qu'on  prouve  son  existence,  et  que  l'on  en 
counaisse  les  auteurs  ou  les  complices,  pour  qu'il  y 
ait  lieu  dès-lors  de  frapper  le  coupable.  Rechercher 
d'autres  intentions,  c'est  dénaturer  toutes  les  idées, 
c'est  subvertir  tous  les  principes  ; et  il  faut  cepen- 
dant en  revenir  toujours  à la  raison,  à la  justice  : 
voila  la  base  de  toutes  les  lois  ; car  comment  soivre 
des  instituliousoù  les  idées  raisonnables  se  trouve- 
raient aussi  évidemment  choquées? 

Ainsi  lorsque,  dans  un  crime,  il  n'est  pas  possi- 
ble de  supposer  qu'il  a été  coiiiuiis  involontairement 
et  sans  dessein  de  nuire,  il  importe  de  retrancher  les 
questions  intentionnelles.  On  ii'a  plus  besoin,  pour 
saisir  la  vérité  et  se  mettre  en  mesure  d'appliquer 
la  loi , ou  n’a  pas  besoin,  disons-nous,  d’explications 
ultérieures,  qui  souvent  même  se  détruiraient  par 
les  premières.  Toute  manœuvre,  toute  machination, 
tout  complot  est  nécessnirtunent  l'effet  de  la  prémé- 
ditation : cette  préméditation  se  constate  par  le  fait 
même;  et  dès  qu'elle  est  dirigée  contre  la  patrie, 
où  est  le  moyeu  de  lajustilier? 

C'est  d'après  ces  vues,  citoyens,  que  votre  comité 
de  législation  vous  présentera  incessamment  des  ba- 
ses propres  à prévenir  l'inconvénient  qui  résulte  des 
questions  intentionnelles  dans  les  délits  contre-ré- 
Vülutionnaircs.  Il  les  a a|ierçus,  ces  inconvénients, 
dans  la  circonstance  actuelle.  Le  tribunal  rriminel 
du  Gers  a proposé  aux  jurés  de  s’expliquer  sur  l’in- 
tenlion  ; nous  ne  rincriminons  pas,  su  reste,  de  l’a- 
voir fait  : la  loi  du  mois  de  septembre  1791  lui  en 
traçait,  ce  semble, i'obligation.  Ses  vues  paraissent 
avoir  été  pures.  Le  représentant  du  peuple  Darti- 
goy  te  atteste  que  1rs  juges  se  sont  très  bien  couduils 
dans  les  débats,  qu'ils  ont  réuni  tous  leurs  efforts 

K)ur  faire  triompher  la  vérité,  et  qu'enchaîné  par 
rigueur  des  formes,  U déclaration  du  jury  ue  leur 
atam  d'autre  ressource,  par  rapport  a Barbotan, 
que  d'ordonner  sa  réclusion  en  conformité  de  l'arti- 


cle X de  la  loi  du  18  septembre , relative  aux  gens 
suspects. 

Mais  tout  ab<;urde  que  pouvait  être  la  question 
intentionnelle  uiise  en  avant  par  le  tribunal,  on  ne 
saurait  justiüer  les  trois  jurés  de  l’avoir  résolue  à 
l'avantage  de  l'nccusé. 

L'article  l<r  de  la  seconde  partie  du  Code  pénal 
déclare  que  • quiconque  sera  convaincu  d'avoir 
pratiqué  des  machinations  ou  entretenu  des  intelli- 
gences avec  les  puissances  étrangères,  ou  avec  leurs 
agents,  pour  les  engagera  commettre  des  hostilité, 
sera  puni  de  mort.  • 

L’article  IV  est  encore  bien  plus  formel  ; il  porte 
que  • toute  manauvre,  toute  intelligence  avec  les 
ennemis  de  la  France,  tendant  soiU  faciliter  leur  en- 
trée dans  les  dépendances  de  l’enipiie  français,  soit 
à leur  livrer  des  secours  en  soldats,  en  argent,  vi- 
vres ou  munitions,  soit  à favoriser  d’une  manière 
quelconque  le  progrès  de  leurs  armes  sur  le  terri- 
toire frauçais,  seront  punies  de  mort.  • 

L’article  LIV  de  la  loi  du  20  mars  dernier,  sur  les 
émigrés,  • déclare  leurs  complices  et  sujets  aux 
mêmes  peines  ceux  qui  seraient  convaincus  de  leur 
avoir  fourni  des  secours  pécuniaires.  • 

Or,  noos  le  demandons,  entretenir  des  intelligen- 
ces avec  les  émigrés,  leur  prodiguer  des  moyens  de 
subsistance,  n'est-ce  nas  agir  dans  l'objet  de  favori- 
ser leurs  projets  hostiles  ? n'est -ce  pas  agir  wiécAain- 
ment  et  a deuein?  El  cependant  les  trois  jurés  ont 
déclaré  le  contraire. 

Eh!  citoyens,  si  ces  trois  jurés  eussent  voulu 
prendre  en  considération  la  moralité  de  l’individii, 
combien  de  résultats  elle  leur  aurait  fournis  I S'ils 
eussent  calculé  tous  les  rapports  de  sa  vie  politique, 
auraient-ils  acquitté  cet  accuse?  lui  qui,  depuis 
l'époque  où  il  siégea  dans  l'Assemblée  coqstituante, 
n’a  cessé  de  conspirer  contre  la  cause  populaire  ; lut 
qui , après  avoir  laisser  émigrer  son  petit- Bis  et  son 
pupille,  les  .i  toujours  entretenus  dans  des  princi- 
l>es  de  rébellion  ; lui  qui,  s'applaudissant  avec  au- 
dace (le  les  voir  en  armes  contre  leur  pays,  les  exci- 
tait à concourir  à l'exécution  des  complots  tramés 
par  la  tyrannie  ;lui  qui,  abusant  d'une  lortime  con- 
sidérable, les  gorgeait  de  ses  trésors  pour  les  soute- 
nir avec  quelque  éclat  dans  leur  infime  carrière;  lui 
qui  entretenait  d'autres  correspondances  avec  les 
ennemis  de  la  république,  soit  au-dedans,  soit  au- 
dehors  ; lui  dont  la  maison  était  un  centre  de  rallie- 
ment pour  les  parents  des  émigrés,  des  pnMres  ré- 
fractaires , et  pour  une  foule  de  gens  suspects, 
comme  cela  résulte  de  la  procédure;  lui  enfin  qui, 
ii'exhalaiil  par  tous  ses  pores  que  contre-révolu- 
tion, osait  se  flatter  déjà  d'assouvir  dans  le  sang  des 
patriotes  les  projets  de  vengeance  que  nourrissait 
son  âme.  Cela  se  prouve  parles  tentatives  qii'il  a 
fait  faire,  mais  inutilement,  aunrèsdii  citoyen  bir»t, 
juge-de-paix,  dans  l’objet  de  découvrir  ses  dénon- 
ciateurs et  de  se  procurer  à cet  égard  une  attesta- 
tion oflicielh*.  «Cette  pièce,  disait-il coofidemmeiit 
dans  une  de  ses  lettres  à son  entremetteur,  me  sera 
dans  la  suite  du  plus  grand  nécessaire;  • et  peu 
après  il  disait  à Nègre  : «Bientôt  les  affaires  chan- 
geront de  lace,  et  les  nouveaux  fermiers  de  maî- 
tres.» 

Vous  voyez,  citoyens,  l'étrange  abus  que  trois 
hommes  ont  fait  du  mandat  augnste  qu’ils  exerçaient 
devant  la  loi.  Vainement  nous  dirait-on  qu'ils  ont 
pu  avoir  cette  opinion  qu'ils  ont  puisée  (Lins  leur 
conscience.  Mais  il  est  aussi  une  conscience  publi- 
que, et  qui  toujours  s’élèvera  au-dessus  des  opi- 
nions individuelles  : c’est  celle  qui  nous  crie  qu’ê- 
tre indulgent  envers  les  traîtres  et  les  conspirateurs, 
c'est  devenirsoi-même  l'ennemi  de  sa  patrie. 

Les  coolre*réToIutioooairc$  qui  sont  restés  en 
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Franc»,  rom  I«s  arn  ma  m coaHwt  arccics  émi~ 
néi  el  les  prélrea  réfractaires.  Que  de  flots  de  sang 
lisent  fait  couler  pour  anéantir  la  liberté!  Tonton, 
Lyon,  Morseille,  la  Vendée,  voilà  leur  ouvrage! 
Oser  encore  s'apitoyer  sur  le  sort  de  tous  ces  nuvns' 
très,  c’est  être  barbare  pour  les  patriotes,  c’est  faire 
le  procès  à la  révolution.  Que  deviendrait-elle, 
ainsi  que  le  dit  Dartigoyte  dans  la  lettre  qu’il  vous  a 
écrite,  «si  les  conspirateurs  pouvaient  échapper  au 
glaive  de  la  loi  ? An  ! certes  les  trois  jurés  partisans 
deBarhotanaiiraientopiné  pour  envoyer  un  patriote 
à réchafaud!* 

Désormais,  citoyens,  dans  le  Jugement  des  contre- 
révolutionnaires,  la  publicité  deviendra  le  garant 
des  droits  du  peuple. 

Votre  décret  du  30  frimaire  imprime  aux  tribu- 
naux une  marche  plus  rapide  nue  par  le  passé.  Le 
jury  ne  pourra  plus  se  retranener  dans  un  scrutin 
secret,  évidemment  inconciliable  avec  des  formes 
révolutionnaires,  et  dans  un  moment  où  le  peuple  a 
intérêt  à voir  par  lui-méme  tout  ce  que  Vou  fait 
pour  lui. 

Quant  au  cas  présent,  nous  devons  tenir  pour  dé* 
montré  que,  contre  toute  idée  de  Justice,  on  a relaxé 
un  conspirateur  bien  prononcé.  Indépendamment 
de  ce  que  Pacte  qui  déclare  son  innocence  est  con- 
tre-révolutionnaire, il  est  encore  illégal, c'est-à-dire 
nul,  par  rapport  nu  juge  que  l'a  fait.  Il  s'agissait  ici 
d'une  complicité  d’émigration  des  mieux  caractéri- 
sées. 

La  loidutd  mars  n'avait  point  attribué  aux  tri- 
hiinaiix  criminels  ordinaires  la  connaissance  de  ce 
crime.  Il  présente  tous  b*s  caractères  d’une  entre- 

F irise  contre-révolutionnaire  et  d’un  attentat  contre 
a sflreté  delà  république.  A ce  titre  il  devenait,  d’a- 
près la  |oi  du  10  mars,  de  la  compétence  exclusive 
du  tribunal  révolutiounaire.  Il  n'y  a eu  d'exception 
à cette  règle  générale  que  dans  les  cas  déünis  par 
les  lois  des  19  mars,  7 et  19  avril,  20  septembre,  7 
et  30  frimaire.  C'est  seulement  par  celle  du  30  que 
les  tribunaux  ordinaires  ont  été  investis  de  la  con- 
naissance du  crime  de  complicité  d’émigration,  à la 
charge  de  le  juger  révolutionnairementr 
Cette  loi  n'était  pas  parvenue  au  tribunal  du  Gers 
lors  de  sa  séance  du  mois  de  nivôse  ; et  en  suppo- 
sant qu’il  l> At  reçue,  le  vice  du  jugement  ne  serait 
pas  moins  réel,  puisque  l’on  aurait  contrevenu  à la 
nouvelle  manière  déjuger  ce  genre  de  crime.  Ainsi 
la  nullité  étant  incontestable,  vous  devez  la  décla- 
rer. 

Nous  vous  proposerons  encore  de  renvoyer  au 
tribunal  révolutionnaire  la  connaissance  de  ce  pro- 
cè.s.  Barbotan  et  Nègre  doivent  être  jugés  par  lui. 
En  le  chargeant  aujourd'hui  de  cette  mission  vous 
ne  faites  que  rétabfirà  son  égard  l’état  primitif  des 
choses. 

En  conséquence,  vos  deux  comités  m'ont  chargé 
de  TOUS  soumettre  le  projet  de  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sen  comités  de  sûreté  générale  et  de 
législation  réunis,  décrète  ce  qui  suit: 

« Art.  I*'.  Le  logement  prononcé  le  18  nlvose  par  !e  tri- 
bnnal  criminel  du  département  du  Gers,  dans  la  rause  dos 
nommés  Carris,  dit  Barbotan,  et  Joseph  Nègre,  est  déclaré 
nul  et  non  avenu. 

• 11 . La  Convention  déclare  que  leadits  Barbotan  et  Nè- 
gre seront  inceuammenl  traduits  au  tribunal  rérolntion- 
uaire  séant  à Paris,  à l’effet  d'y  être  jugés  sur  les  accusa- 
tions intentées  contre  eus. 

• III.  La  Convention  charge  Dartigoyte,  représentant  du 
prupic,  de  donner  les  ordics  nécessaires  soit  pour  la 
prompte  Iranslai ion  des  accusés,  soit  pour  l'apport  des 

Pièces  de  conviction,  lesquelles  devront  être  adressées  à 
accusateur  publie. 

a IV,  Ce  préwnl  déoet  lera  expédié  iur4e-chaœp  et  en- 


voyé an  ministre  de  ii  justlee,  peor  quTl  le  trannettetam 
délai  au  représentant  du  peuple,  a 

Le  Convention  adopte  le  projet  de  décret,  et  or- 
donne t'iriserlion  du  rapport  au  Bulletin. 

— Jean-Bon Saint-André  fait  le  rapport  dosa  mission  à 
Brest.  11  fait  le  tableau  de  ce  qu'était  la  marine  française 
il  y a quelques  mois,  de  ce  qu'elle  est  dciciioe  paricsitoins 
deeux  du  comité  de  salut  public,  cl  des  suocès  brilUnls 
que  la  république  doit  en  alieodre. 

L'assemblée  applaudit  vivement  à ces  détails,  et  ordonne 
rimpressioD  du  travail  de  Saint-André. 

A.  0.  Ce  rapport , cnliéremenl  composé  de  faits,  ne  peut 
être  présenté  qu'en  son  entier  ; nous  le  donneroas  dans  no* 
tre  prochain  numéro  (tj. 

La  séoocc  est  levée  à quatre  beares. 

8KANCB  DU  13  PLUVIOSE. 

Baeèrr,  au  nom  du  comité  de  saint  public  : Ci- 
toyens, les  armées  de  terre  ont  fait  une  guerre  glo- 
rieuse et  terrible  ; les  armées  de  mer  doivent 
faire  une  paix honoraldc  et  solide:  mais,  pour  y 

rarvenir,  il  est  des  objets  de  premier  besoin  mii 
cursont  communs,  des  canons  et  des  salpêtres,  aes 
armes  et  des  poudres.  Le  comité  ne  cesse  pas  un  in- 
stant de  s’occuper  des  moyens  de  présenter , pen- 
dant ta  continuité  de  cette  campagne,  rintérienr  de 
la  république  tranquille,  douze  cenl  mille  républi- 
cains sous  les  armes,  des  milliers  de  bouches  à feu 
sur  nos  remparts,  des  camps  renforcés  sur  nos  fron- 
tières, une  marine  formidable  sur  les  deux  mers,  et 
des  millions  de  poudre  pour  foudroyer  les  tyrans  de 
l'Europe  et  leurs  féroces  esclaves. 

Voila,  disions-nous  ces  jours  derniers,  les  moyens 
de  naciflcalion  que  peut  employer  un  grand  peuple  ; 
voiiucmnment  une  république  magnanime,  couverte 
de  bataillons  et  hère  desaliberlé,  doit  stipuler  pour 
la  paix  du  monde. 

Celle  attitude  guerrière  a été  cependant  Vnbjet 
des  satires  contre  le  gouvernement  national  et  ré- 
volutionnaire. On  a accusé  le  comité  de  salut  pu- 
blic d’avoir  un  svstème  exagéré,  des  prétentions 
funestes  et  de  vouioir  une  paix  impossible  à présen- 
ter ou  à faire. 

Quoi,  disait-on  aux  oreilles,  vous  voulez  effacer 
les  Anglais  du  système  de  l’Europe?  vous  voub'z 
confondre  le  gouvernement  britannique  avec  la  na- 
tion ? vous  voulez  populariser  la  gtierre  ? vous  vou- 
lez faire  insurger  Londres  contre  Paris,  el  verser 
Plymouth  sur  Brest?  vous  voulez  populariser  les 
impôts  en  Angleterre,  faire  approuver  la  coalition 
des  rois  au  parlement  anglais,  et  donner  de  nou- 
veaux trésors,  de  nouvcllesarmées.  de  nouvelles  es- 
cadres à l’ambitieux  Pitt  et  à l'iinbécil le  Georges? 

Le  neiiple  ne  ressentira-t-il  donc  jamais  les  bien- 
faits de  la  paix?  Les  citovens  seraient-ils  donc  tou- 
jours frappés  des  fléaux  Inséparables  de  la  guerre? 
Le  volontaire  ne  pourra-t-il  espérer  de  rentrer  dans 
ses  loyers?  le  cultivateur  ne  retournera-l  il  pins 
dans  celte  terre  défrichée?  les  départements  révoltés 
ne  pourront-ils  pas  être  repeuplés? 

Généreux  amis  de  la  paix,  prenez  garde;  l’aristo- 
cratie vous  applaudit,  et  la  coalition  des  rois  vous 
écoute  : elle  aurait  proféré  les  paroles  que  je  viens 
d'écrire. 

Vous  voulez  la  paix;  mais  le  comité  de  salut  pu- 
blic, la  Convention  nationale  et  le  peuple  français 
veulent  aussi  la  paix  ; mais  le  comité  a préparé  iiue 

f;iierre  terrible  pour  arriver  à nne  paix  solide  ; mais 
a Convention  ne  peut  signer  qu'une  paix  franche 
et  durable  ; mais  le  peupFe  français  ne  peut  vouloir 
qu'une  paix  dictée  par  lui  à des  gouvcroemcnls  ma- 
chiavéliques. 

Vous  voulez  la  paix;  les  rois  la  veulent  aussi; 
(I)  On  le  trouvera  dans  U Moniteur  du  17  pluvioM  ot 
•uivants.  L.  G. 
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rntcmfpz  h qucücs  conditions  infamantes  et 
daiigcrruscs. 

Un  de  nosagent*; diplomatiques dansun  pays  neutre 
fl  voisin  nous  a annoncé  avant-hier  les  propositions 
insidieuses  qui  seraient  faites  pour  la  paix,  pour  di- 
viser d’opiuioii  les  patriotes  clattiédir  le  courage  des 
Français, 

]U  reconnaîtront  la  république  ! Comme  si  la  ré- 
publique avait  besoin  d eux  tu)ur  exister!  comme  si 
sa  destim^e  ne  la  plaçait  pas  dans  le  rôle  imposant  de 
tolérer  les  rois  et  dé  reconnaître  provisoirement  les 
goTivcrncmenls  des  tyrans  coalises  ! 

Jls  demandent  une  trêve  de  deux  anr  ! Comme  si 
c’était  à des  républicainsà  mettre  bas  les  armes  de- 
vant des  rois,  et  à leur  donner  le  temps  de  remplir 
leurs  trésors,  de  recruter  leurs  armées,  de  semer  au 
inilieu  de  nous  des  divisions,  d'exciter  dans  nos  dé- 
partements des  guerres  civiles,  et  de  créer  par  leurs 
nnissairos  des  Vendées  nouvelles  et  mieux  combi- 
nées à l'extérieur  que  lu  première  ! 

Une  trêve  avecdour.e  cent  mille  républicains  sous 
les  armes  ! Une  trêve  de  deux  ans,  pendant  lesquels 
l’Anglais  révolutionnerait  notre  commerce,  deman- 
derait la  révocation  de  l’acte  de  navigation  fran- 
çaise, et  s’opposerait  au  tarif  national  qui  se  prépare 
pour  exclure  à jamais  du  sol  de  la  France  les  mar- 
chandises de  manufactures  anglaise  et  hollandai'ie. 

Deux  ans  de  trêve  pour  laisser  respirer  le  crime 
et  la  royauté!  pour  avoir  ensuite  un  de  ces  man- 
geurs d'iîommes  sur  un  trdne  usurpé! 

Au  bout  des  deux  années,  quand  nous  aurons  éta- 
bli un  gouvernement,  ou  pourra  traiter  de  la  paix  ! 
Comme  si  la  contre-révolution  la  plus  adroitement 
organisée  ib’était  pas  de  paralyser  tout-à  coup  quinze 
armées  en  les  faisant  rentrer  dans  leurs  foyers , de 
refroidir  l'ardeur  militaire,  de  livrer  nos  frontières  et 
nos  ports,  de  faire  rentrer  les  émigres,  d’ouvrir  les 
prisons  aux  conspirateurs  et  aux  hommes  suspects, 
notre  territoire  aux  espions  de  l’enuemi , nos  cités 
aux  agents  des  puissances  coalisées,  et  nos  Sociétés 
populaires  au  parti  de  l'étraoeer!  Comme  si  l'on 
avait  pu  déjà  oublier  que  la  faction  qui  a voulu 
anéantir  la  liberté  a commencé  par  méditer  la  dis- 
solution de  la  Convention  nationale , et  qu’eu  par- 
lant de  paix  on  cherche  à briser  cet  ioslrumcntprin- 
cipal  de  la  révolution  ! 

Enfin,  les  rois  coalisés  consentiraient,  lorsque 
dans  deux  années  la  constitution  serait  établie  et  te 
gouvernement  organisé,  à traiter  détinitivemeiit 
fa  paix,  et  ce  traité  serait  soumis  à la  ratification 
nationale. 

Ombres  funestes  de  Brissot  et  des  fédéraîistesjus- 
ticiés!  vous  avez  donc  remplacé  leur  génie  conspi- 
rateur dans  le  conseil  des  tvrans d’Europe!  Tour-à- 
lour  créateurs  cl  hériluTS  de  vos  principes  parrici- 
des, les  despotes  nous  présentent  généreusCineiit 
une  république  provisoire,  une  reconnaissance  mo- 
mentanée, une  trêve  dangereuse,  nu  .armistice  per- 
fide , un  établissement  conjectural  de  la  constitu- 
tion , un  changement  necessaire  de  représentants, 
un  gouvernement  révolutionnaire  détruit,  l’énergie 
de  vingt-sept  millions  de  Français  paralysée,  quinze 
armées  inutiles,  des  actes  diplomatiques,  un  traité 
d’Aix-la-Chapelle  ou  de  Wcstphalic  ; et  au  bout  de 
tant  de  fléaux  et  de  hasards  politiques , un  appel  au 
peuple , une  ratification  de  la  paix  dans  les  assem- 
blées primaires , travaillées  en  guerre  par  les  inlri- 

tanU  gorgés  de  guinées  des  Anglais,  de  piastres  «les 
spagnols , des  crimes  de  l’Autriche  et  des  artifices 
de  Rome. 

Citoyeni,  voilà  les  présents  que  les  prétendus 
amis  de  la  paix , que  ces  Grecs  modernes  nous  ap- 
portent. Eh  quoi!  la  paix  avec  des  tyrans!  la  paix 
arec  des  gouvernements  sans  morale  et  satt»  £Üs 


publique!  la  paix  aveedestraftreset  des  émigrés! 

Vous  rauraiout-Us  duuuéc  celte  paix  qu'on  ne  ré- 
clame que  depuis  qu’ils  sont  battus  et  chassés?  vous 
l’auraient-ils  donnée  alors  que  Toulon , houtcusc- 
raeiit  vendu , était  souillé  par  leurs  troupes  désho- 
norées, que  les  Pyrcuées-Orientales  étaient  enva- 
hies, que  Lyon  s’était  constitué  en  contre-révolu- 
tion permaneute,  que  l'Ardcchc  et  la  Lozère  étaient 
en  feu?  vous  rauraient-ils  offerte , cette  paix  tant 
célébrée  aujourd’hui  par  nos  philanthropes  politi- 
ques? vous  ruuraieul'ils  ofiferle  alors  que  la  sédi- 
tieuse Gironde  agitait  son  fédéralisme  en  s’appuyaut 
sur  l’Angleterre  marchande  et  la  Vendée  rebelle? 
vous  l'auraient-ils  demandée  cette  paix  tant  désirée, 
alors  que  la  Vendée  déployait  ses  bandes  conspira- 
trices UC  Grandvilic  à Piuirmou tiers  et  d’une  rive  de 
la  Loire  â l'autre  ? vous  parlaiciit-ils  de  république 
et  de  paix  alors  qu’ils  menaçaient  Mauueuge  et 
Dunkerque,  Strasbourg  et  Landau,  et  que  la  trahi- 
son leur  donuait  Le  Quesnoy,  Valencieuucs , le  fort 
Vauban  et  Coude? 

Ils  parlent  de  paix  pareequ’ils  sont  vaincus;  ils 
vous  parlaient  de  royauté  quand  ils  étaient  vain- 
queurs. Ils  parlent  d'une  république  provisoire, 
parcequ'ils  sont  complètement  battus  et  uéshonorés; 
lis  vous  parlaient  de  l’iuulile  duc  d'York  ou  d'un 
régent  émigré  pour  mi  trdne  élevé  sur  la  corrup- 
tion des  généraux  et  sur  ravilisscmcut  de  quelques 
cités. 

Ils  vous  parlent  de  trêve  parce  qu’ils  sont  sans 
impôts  et  sans  soldats;  ils  vous  parlaient  d’égorger 
tous  les  républicains  pour  rétablir  LouisXVII  quand 
ils  désliuDuraient  le  Var  et  qu’ils  corrompaient  le 
Bas-Rhiu. 

Représentants  des  Français,  la  paix  et  la  républi- 
que ; la  paix  et  la  ruine  des  tyrans;  la  paix  et  le  ré- 
veil des  peuples' 

La  liberté  écrit  ses  traités  de  paix  avec  du  fer  sur 
le  rocher;  le  despotisme  écrit  ses  traités  diplomati- 
ques avec  de  l’.or  sur  le  sable. 

Rome  ne  voulut  entendre  les  propositions  de  Car- 
thage qu’après  que  cette  république  de  marchan4'^ 
eut  mis  ba.<i  les  armes  et  désarmé  ses  vaisseaux  ; les 
républicaius  français  n’oiit-ils  pas  le  droit  d’étre 
aussi  grands  que  l'es  aristocrates  romains;  et  le  cer- 
cle de  Popilius  ne  convient- il  pas  mieux  à la  France 
libre  qu'a  Rome  ambitieuse?  Enfin,  la  Convention 
nationale, c’est-à-dire  la  premiiTe  assemblée  de  l’u- 
nivers, ne  doR-elIe  pas  conserver,  au  milieu  d'une 
grande  nation  républicaine  , l'attitude  imposante 
qu'un  des  agents  ordinairc-s  de  la  république  vient 
prendre  au  milieu  des  étrangers? 

Le  25  nivôse,  des  agents  attachés  à uii  des  gou- 
vernements du  Nord  coalisés  sondaient  en  Suisse  un 
des  agents  de  la  république.  « A qui  peut-on  s’a- 
dresser en  France , disaieul-ils,  dans  le  cas  où  l'on 
voudrait  en  venir  à des  propositions  de  paix?— Cela 
n’est  pas  difficile,  répond  l’agent  Wicais  : nous 
avons  cent  mille  négociateurs  à l'armée  au  Rhin,  et 
cent  mille  autres  à Tarmée  du  Nord , sans  compter 
les  négociateurs  placés  dans  les  autres  années.* 

Citoyens,  démentirons-nous  cette  réponse  7 le  re- 
présentant du  peuple  aura-t-il  l'énergie  d’un  diplo- 
mate? ri  pourra-t-ou  nous  faire  Ülosion  par  ta  dis- 
tinction usée  des  peuples  et  des  gouvernemeuLs? 
Mais,  CD  Angleterre,  le  gouveriiemeut  est  national  ; 
il  est  coiistilutioniiel  ; te  peuple  a une  représenta- 
tion quelconque  ; il  donne  les  impôts,  il  vote  la  paix 
et  la  guerre  ; il  la  fait,  U la  suiiUent;  il  est  le  confi- 
dent des  projets  de  Pitt  et  rinstriiment  de  scs  per- 
fidies ; qu’il  montre  donc,  avec  l'énergie  des  héri- 
tiers de  Sidney , que  l'esprit  républicain  ne  lui  est 
pas  étranger,  et  que  tous  les  peuples  sont  frères! 
Un  ««Mlsaus  cesse  séparer  le  gouveruemeut  de  la 
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Dation  : mais  Tavet-vous  lorsque  tous  avez 
prnclain(i  l'acte  de  navigation,  lorsque  vous  ayez 
prohibé  les  marchandises  anglaises  et  proscrit  rin> 
dustrie  britamiiqiie?  Eh  bien!  que  le  peuple  anglais 
se  sé|>are  lui-mrme  de  son  atroce  gouveriiemoiit! 
qu’il  prouve  que  son  sang  et  scs  trésors  ne  doivent 
pas  être  prodigués  dans  une  guerre  contre  les  droits 
des  hommes  et  la  liberté  des  nations  ! 

AmU  de  la  pair,  les  enneinis  de  la  république 
ont-ils  donc  posé  les  armes  ? ont-ils  retiré  leurs  trou- 
pes sanguinaires?  ont-ils  cessé  de  maltraiter  nos 
prisonniers , de  brûler  nos  vaisseaux  et  de  corrom- 
pre nos  généraux?  Condé,  Valenciennes,  Le  Ques- 
noy,  Colfioureet  Te  Port-Vendre  sont-ils  délivrés  de 
la  présence  de  l'Espagnol  et  de  l'Autrichien  ? les  ty- 
rans de  Bruxelles  ont-ils  cessé  d'insulter  aux  repré- 
sentants du  peuple  que  la  trahison  leur  a livrés , et 
qu’ils  présentent  aux  injures  des  nobles  et  des  émi- 
grés? les  corsaires  anglais  ont-ils  cessé  d’iiitcrcep- 
ter  nos  subsistances?  le  gouvernement  britannique 
a-t-il  cessé  d’intriguer  dans  les  cours  lointaîiu-s. 
d'accaparer  insolemment  les  goiivernéincnts  Faibles 
et  de  Taire  assassiner  les  chefs  des  gouveriieuienls 
neutres? 

Ne  cessons  donc  pas  de  former  des  bataillons,  de 
fabriquer  des  armes,  de  construire  ries  vaisseaux,  de 
forger  des  canons,  de  récolter  des  salpêtres  et  de  fa- 
briquer des  poudres.  C'est  de  vos  arsenaux,  c'est  de 
vos  ports,  c'est  de  vos  Fabriques  de  poudre  que  sor- 
tiront les  articles  du  traité  (le  paix. 

Ainsi,  deux  objets  principaux  sont  le  but  de  ce 
rapport  : 

1*  La  fabrication  extraordinaire  des  armes  ; 

2*  La  fabrication  extraordinaire  des  poudres. 

La  fabrication  des  armes  et  des  poudres  se  trouve 
dévolue  ou  plutût  divisée  par.  l’ancienne  organisa- 
tion ministérielle  dans  trois  départemenLs  : chez  le 
ministre  de  la  guerre,  le  ministre  de  la  marine  et  le 
ministre  des  contributions  publiques. 

Ainsi  il  ne  peut  être  tiré  un  coup  de  canon  sur  la 
mer  ou  sur  nos  frontières  qu'après  avoir  obicmi  du 
ministre  des  contributions  publiques  qu’il  ait  fuit 
fabriquer  des  poudres. 

Ainsi  le  ministre  de  la  marine  devra , pour  tenter 
des  expéditions,  dépendre  du  ministre  de  In  guerre, 
et  souvent  ce  dernier  est  en  concours  avec  le  minis- 
tre de  la  marine  pour  les  fabrications,  les  besoins  ou 
les  destinations  (les  armes. 

Qui  ne  connaît  d'ailleurs  les  inconvénients  et  les 
lenteurs  inséparables  de  tous  les  bureaux  ministé- 
riels, lenteurs  qui  tiennent  bien  plus  au  mécanisme 
des  bureaux  qu'aux  personnes  qui  en  occupent  les 
places? 

Peut-on,  quand  il  s'agit  des  approvisionnements 
alimentaires  et  des  fabrications  extraordinaires,  sc 
reposer  surune  matière  aussi  traînante,  aussi  routi- 
nière, aussi  surchargée  que  le  sont  les  machines  ap- 
|>elées  ministères? 

Les  avantages  de  la  réunion  de  ces  deux  objets 
dans  les  mains  d’une  commission  centrale  sont  in- 
calculables : ensemble  dans  les  moyens,  rassemble- 
ment de  toutes  les  matières , identité'  dans  les  vues, 
unilormité  dans  les  ordres , unité  dans  la  surveil- 
lance exercée  par  le  comité  de  salut  public,  pré- 
voyance commune  des  besoins,  fourniture  prompte 
en  raison  des  diverses  demandes  des  deux  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine,  évidence  dans  les  actes 
soumis  à leur  responsabilité , diminution  de  leurs 
bureaux,  indépendance  des  passions  ou  des  négli- 
gences de  leurs  commis,  complément  des  arsenaux, 
et  simplilication  dans  le  ministère  mis  désormais 
plus  à la  portée  d’un  seul  homme,  et  doublé  d'acti- 
vité pourVordonnancc  des  travaux  et  pour  la  rapi- 
dité des  mouvements  militaires  ou  maritimes. 


Après  vous  avoir  présenté  le  ridicule  et  Tincobé- 
reuce  de  trois  parties  de  ministère  qui  s’occupaient 
concurremment  et  souvent  même  contradictoire- 
ment des  objets  relatifs  aux  armes,  je  dois  vous  rap- 
peler les  opérations  que  le  comité  a dirigées  immé- 
diatement pour  suppléer  à l’insuflisaiice  et  à l’oppo. 
silinii  fréquente  des  moyens  des  ministres.  Ce  sera 
un  nouveau  motif  de  vous  porter  à réunir  dans  une 
même  commission  les  diverses  parties  qui  s’étendent 
et  s’accroissent  tous  les  jours  en  raison  de  l’énergie 
révolutionnaire  du  peuple  français. 

Deuxième  partie.  — Des  armei,  La  Convention 
nationale  a pressenti  d'avance  le  déllcit  qui  mena- 
çait un  peuple  libre  au  moment  où  toute,  la  jeunesse 
allait  former  son  éducation  républicaine  dans  les 
camps  et  sur  les  frontières.  Elle  décréta,  le  23  août, 
une  fabrication  extraordinaire  de  fusils,  dont  Paris 
serait  le  centre.  La  Convention  nationale  avait  bien 
vu  que  Paris,  centre  de  la  révolution  politique  et 
morale,  devait  être  aussi  l’arsenal  de  la  république; 
ainsi  la  même  cité  qui  a vu  périr  le  tyran  doit  for- 
er la  foudre  contre  la  tyrannie  des  cours  coalisées, 
'était  dans  celte  étonnante  ville  que  nous  pouvions 
trouver  celle  réunion  de  sciences  et  d'arts,  d’artistes 
et  de  républicains  propres  à elTecluer  celte  vaste  en- 
treprise. 

Le  comité  s’est  mis  en  devoir  d’exécuter  les  vues 
de  la  Convention  ; le  génie  des  arts,  inspiré  par  l’a- 
mour de  la  patrie,  a produit  subitement  une  con- 
ception digne  de  son  objet.  On  a vu  nos  places 
publiques  transformées  en  ateliers,  nos  églises  en 
«rseuaux,les  maisons  des  émigrés  en  forges.  Les  ou- 
vriers du  luxe  ont  changé  leur  profession;  l'horloger 
fait  des  platines;  rébéuisle  monte  des  fusils. 

C’est  une  jouissance  pour  les  citoyens  de  voir 
s’augmenter  tous  les  jours  ces  ateliers  où  la  gaîté 
prt'Mde. 

L'homme  fatigué  par  les  discussions  politiques  va 
se  délasser  au  milieu  de  ces  ouvriers  qui  chantent  la 
destruction  des  rois  en  forgeant  les  armes  qui  l'as- 
surent. 

Les  Sociétés  populaires,  les  sections  en  parient 
avec  eiithou.Masme,  et  y envoient  souvent  des  com- 
missaires. Ce  n'est  pas  une  surveillance  exercée, 
c’est  lin  encouragement  journalier  donné  par  ce.< 
Sociétés  à des  hommes  libres  qui  trouvent  le  travail 
après  le  travail. 

Le  comité  vous  a rendu  compte,  le  13  brumaire, 
des  premiers  progrès  de  cet  établissement  naissant. 
11  vous  lit  connaître  par  des  développements  l'orga- 
nisation de  cette  grande  machine , et  par  quel  con- 
cours de  moyens  on  était  parvenu  à mettre  en  action 
les  élémi'iiLs  nuiiibreux  cl  disparates  qui  la  compo- 
sent. Il  vous  a dénombré  les  ateliers , les  approvi- 
sionnements de  tout  genre , les  ouvriers  et  les  ad- 
ministrations. 

Aujourd’hui  les  travaux  de  cette  fabrication  ex- 
traordinaire d'armes  vous  sont  présentés  dans  un 
tableau  qui  est  distribué  chaque  aécade.  Vous  pou- 
vez juger  par  sa  lecture  des  accroissements  que  cette 
fabnciition  reçoit  sensiblement  tous  les  jours.  Vos 
oreilles  sont  Irappées  tous  les  jours  du  bruit  des  ar- 
mes qu'on  éprouve. 

Une  assemblée  qui  fait  la  guerre  aux  chebeoalisés 
de  vingt-deux  peuples  doit  entendre  les  détails  qui 
concernent  les  armes,  et  pari'ourir,  pour  ainsi  dire, 
avec  le  comité  les  divers  ateliers  ou  manufactures 
qui  existent  dans  la  république. 

Trois  cents  (orges,  dans  lesquelles  il  y a un  grand 
nombre  de  caiionniers  qui  travaillent,  sont  élevées 
d.ius  Paris.  Il  n'existait  que  vingt-deux  canonniers 
tirés  de  Maiibeuge. 

Le  comité  a créé  en  quelque  sorte  ce  genre  d'ou  • 
vriers,  et  il  doit  rendre  justice  à l’énergie  des  Pari- 
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stras  î leur  nfpublicanîsmc  a fait  vaincre  des  diffi- 
cultés innombrables,  leur  a fait  suromutcr  des  ob- 
stacles infinis. 

Nous  comptons  maintenant  plus  de.  cinq  cents 
canonniers  dans  les  trois  grands  ateliers  publics,  in- 
dopendamment  des  canonniers  qui  travaillent  dans 
1rs  maisons  particulières. 

Deux  batcauxcontenaiit  trente-deux  forets  sont  en 
activité. 

Cinquante  foreries  à bras,  mues  par  des  bons  sans- 
cnloUes,  sont  en  activité. 

Trois  nouvelles  foreries  sur  des  bateaux  sont  en 
pleine  construction. 

Six  éroouleries  à feu  marcheront  dans  six  jours. 

Deux  émouleries  à chevaux,  quatre  ômouleries 
sur  des  bateaux  sont  en  construction. 

Le  comité  désirait  que  toutes  les  usines  fussent 
mues  par  l'eau , mais  la  lenteur  de  ces  sortes  de 
cofistruclioii  l’a  déterminé  a établir  des  usines  à feu, 
à chevaux  et  â liras;  parce  moyen  il  a fait  concou- 
rir tous  les  éléments , les  hommes , les  chevaux  , à 
procurer  promptement  des  armes  <i  la  répiiblitjue;  il 
a employé  tous  les  moyens  praticables,  cl  procure 
aux  artistes  la  comparaison  des  effets  de  tous  ces 
moyens. 

Cinq  ateliers  à platines  sont  en  pleine  activité  ; 
denx  nouveaux  se  forment  dans  ce  moment. 

Celte  partie  de  la  fabrication  est  la  plus  difficile; 
les  ouvriers  de  Paris  s*y  sont  portés  avec  zèle  ; un 
grand  nombre  fabriquent  déjà  (eurs  platines,  et  vont 
travailler  incessamment  à leurs  pièces. 

Il  a fallu  apprendre  ce  nouveau  métier  aux  ou 
vriers,il  a fallu  qu'ils  lissent  eux-mémes  leurs  oulils, 
fl  on  n'en  fobrique  point  dans  les  manufactures; 
leurs  travaux  ont  retardé  un  peu  la  fabrication  des 
platines,  mais  ils  s’achèvent,  et  ils  vont  toutes  les 
décades  augmenter  le  nombre  des  platines  qui  sor- 
tent des  ateliers.  Bientdl  le  nombre  des  platines  fa- 
briquées égalen  celui  des  fusils  monlé.s.  Trente 
mille  platines  déposées  dans  les  magasins  remplis- 
sent dans  ce  moment  le  déficit. 

Un  atelier  est  en  pleine  aelivile  pour  fabriquer  des 
pièces  de  garnitures  ; un  autre  se  forme  et  sera  en 
activité  cette  décade.  Cette  partie  de  la  fabrication 
du  fusil  est  nu  courant. 

Cinq  ateliers  destinés  à monter  et  ajuster  des  fu- 
sils sont  en  pleine  activité  ; des  ouvriers  de  toute  na- 
ture s'y  sont  portés  en  foule,  et  les  ouvriers  de  Paris 
fournissent  des  fusils  montés  avec  autant  de  légèreté 
et  (le  solidité  que  les  meilleures  fabriques  de  l’Eu- 
rope. Les  dix  premiers  fusils  de  Paris  vous  furent 
portés  en  hommage. 

Les  magasins  des  fers,  des  aciers,  des  charbons 
.sont  approvisionnés.  Il  y a quatre  ipillions  de  fer 
destinés  à la  fabrication  des  armes. 

Quarante  forges  dans  les  départements  sont  occu- 
pées à fabriquer  des  lames  de  canon  et  les  fers  d’é- 
chantillon que  la  fabrication  exige.  Des  commissai- 
res, des  artistes,  ont  clé  envoyés.  Ils  ont  invente  des 
martinets,  out  enseigné  l'art  ue  fabriquer  des  lames. 
De  nouvelles  aciéries  ont  etc  créées  ; elles  fournis^ 
sent  actuellement  des  aciers. 

Un  ouvrage  a été  imprimé  et  publié  avec  profu- 
sion sur  la  fabrication  ue  cette  matière.  Oo  a excité 
le  zèle  des  Sociétés  populaires,  qui,  à leur  tour,  em- 
brasent les  artistes,  et  les  déterminent  partout  à créer 
des  aciéries  pour  remplir  les  Ik'soinsde  la  république. 

Toutes  les  mines  de  charbon  de  terre  qui  lour- 
nissaient  à Paris  ont  été  mises  en  réquisition  ; on  a j 
envoyé  sur  les  lieux  des  ingénieurs  et  inspecteurs 
des  pour  en  accélérer  rextraclion  et  éclairer  1 
les  propriétaires  sur  les  moyens  d'extraire  leur  I 
rliarnon  avec  pins  de  sûreté  pour  les  ouvriers  et  | 
plus  d'éçoiiomie  pour  eux.  | 


Los  limes  étaient  les  outils  qui  paraissaient  laisser 
le  moins  d'espérance,  à obtenir.  Le  comité  a fait 
acheter  toutes  celles  qui  existaient  ; il  a mis  toutes 
les  fabriqiie.s  en  réquisition  ; il  a fait  porter  au  plus 
haut  degré  la  quantité  de  leurs  fabrications;  il  a 
créé  de  nouvelles  fabriques.  Déjà  les  magasins  sont 
remplis  d'un  nombre  considérable  de  limes  : l’ap- 
provisionnernent  n'est  pas  complet  dans  quelques 
es|>èces,  mais  des  fabriques  nouvelles  vont  y pour- 
voir, el  ce  déficit  sera  rempli. 

Vous  allez  voir  par  le  tableau  de  ta  dernière  décade 
de  nivôse,  qui  est  sous  tires.se,  qu'il  a été  rendu  dans 
celte  décade  3,176  fusils  provenant  des  ateliers  pu- 
blics, et  3,623  provenant  des  ateliers  particuliers  : 
total  6,8U9,sur  lesquels  il  n’y  a que  1,643  fusils  de 
r’habillagc;  tout  l'excédant  a été  fait  ù neuf.  Ainsi 
6,800  fu^s  par  décade  donnent  680  fusils  par  jour. 
Vous  voyez  donc  que  la  fabrication  des  armes  ap- 
proche journellement  du  nombre  de  mille , qui  est 
ie  but  vers  lequel  nous  tendons.  Comptez  mainte- 
nant ce  que  font  6,860  fusils  dans  l'année  pour  les 
36  décades  qui  la  composent , et  vous  verrez  que  le 
nombre  doit  se  porter  à environ  250,000  fusils, 
c’est-à-dire  plus  que  toutes  les  fabriques  des  puis- 
sances coalisées  ne  peuvent  leur  donner,  puisauc  U 
France  n'a  jamais  ublcnu , dans  les  tem)tf  oriiinai- 
res,  de  ses  manufactures  plus  de  40,000  armes. 

Celte  comparaison  doit  nn  Ure  la  Convention  à 
même  de  jilger  des  eflorts  que  le  comité  a dû  faire  , 
et  combien  sont  heureux  les  résultats  qu’il  a diqà 
obtenus  ; el  le  comité  peut  l'annoncer,  leur  fabricn- 
lioii  ira  à 1,000  comme  il  l'a  proini.s  à la  Conven- 
tion, quoique  celte  quantité  semble  gigaiitPM|uc,  et 

U il  ait  paru  impossible  aux  hommes  les  plus  har- 

is  de  croire  que  jamais  cctlc  quantité  ait  pu  être 
obtenue.  Et  dans  combien  de  temps  encore  cette 
qnanlilé  n-t-ellc  élé  iTcneillic?  Dan.s  six  mois; 
lorsqu'une  fabrique  ordinaire,  qui  produit  50  à ûO 
fusils  par  jour,  est  habiturllemeiit  deux  ans  à se  for- 
mer. 

Cette  confection  de  680  fusils  par  jour  serait  éton- 
nante en  supi>osant  que  l’un  n'uit  éprouvé  aucunes 
difficultés;  combien  le  parailra-t-cllc  ilavaïUage 
lorsque  la  Convention  saura  que  le  comité  a etc 
obligé  de  surmonter  des  obstacles  de  tout  genre 
pour  y parvenir! 

Vous  avez  su  qu'on  se  plaisait  à mettre  eu  état 
d'arreshlion  les  citoyens  qui  étaient  porteurs  de 
réquisitions  du  cuinité  de  salut  public  pour  travail- 
ler aux  armes,  et  que  le  comité  fut  obligtf  de  vous 
demander  une  loi  qui  punit  de  deux  ans  de  fers 
ceux  qui  se  rendraient  coupables  de  pareilles  arres- 
tations. 

D'une  autre  part,  des  ouvriers  qui  avaient  passé 
des  marchés  pour  fournir  différentes  parties  de  la 
fabrication,  et  qui  à ce  titre  avaient  reçu  des  appro- 
Tisioiiiiemenls  d'outils,  de  matières  et  de  charbons, 
ne  remplissaient  pas  leurs  engagements  : le  comité 
a été  encore  obligé  de  réclamer  nue  lui  pénale , 
après  avoir  employé  inutilement  des  mesures  plus 
douces  de  répression. 

Enfin,  pour  rasscuibler  tant  d'ouvriers,  le  comité 
ne  cesse  d’écrire  dos  circulaires  aux  aub>rités  consti- 
tuées. aux  généraux  d'année,  aux  Sociétés  populai- 
res. Nous  avons  extrait  des  armées  tous  1rs  ouvriers 
propres  ù ce  genre  de  fabrication  ; on  a mis  des  len- 
teurs dans  plusieurs,  et  t’armée  du  Nord  mérite  d'é- 
tre  distinguée  par  le  zèle  qu'elle  a mis  dans  l'exé- 
ctilioii  de  nos  mesures.  Elle  sent  bien,  cette  armée, 
que  c’est  elle  qui  est  apjiolée  maintenant  à chasser 
les  tyrans , et  qu'il  lui  faut  dos  bras  qui  lui  prépa- 
renl’de.’<  armes. 

Cette  confection  d’armes  paraîtra  pins  extraordi- 
naire lorsqu’on  saura  que  les  ouvriers  habitués  à cc 
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travail  se  sont  d'abord  fcrosés  à faire  des  élevés, 
qu'ils  ont  voulu  en  quelque  sorte  se  s«*parer  des  ou- 
vriers de  Paris  , et  que  leur  cupidité  a manqué  d'é- 
tre  prejudiciable  à celle  mesure  de  salut  public. 

Le  comité  a invité  lesouvriers  de  Paris  à se  livrer 
nitirrement  à leur  zèle,  à leur  industrie.  Eh  bien! 
seuls,  en  quelque  sorte,  ils  ont  créé  l’art  et  ont  fa- 
briqué sans  aines.  Il  en  est  même  plusieurs  qui  ont 
perrectionné  l’art  de  la  fabrication  des  armes,  qui  se 
sont  fait  des  instruments  nouveaux  avec  lesquels  ils 
exécutent  et  avec  plus  de  justesse  et  avec  plus  de 
précision  que  par  les  moyens  ordinaires. 

Déjà  d’anciennes  fabriques  veulent  adopter  les 
nouveauxmoyensimagmésparlcsouvriers  parisiens. 

Une  entrave  d’une  nuire  nature  est  la  suite  de  la 
manière  dont  le  comité  avait  commencé  l’adminis- 
tration de  la  manufacture. 

Le  ministre  delà  guerre  avait  été  charge  de  nom* 
mer  tous  les  agents  qui  devaient  diriger  la  fabrica- 
tion lanldanslesndmiiii$lration$quedansIesateIiers. 

Obligé  de  prendre  indistinctement  les  patriotes 
qui  se  .sont  présentés,  il  n'a  pu  empêcher  de  nom- 
mer dans  toutes  les  fonctions  des  hommes  parmi  les- 
quels une  grande  partie  n’avaient  aucune  connais- 
sance de  la  fabrication  des  armes.  Il  fallait  cepen- 
dant créer  un  établissement  entièrement  uouveau 
pour  Paris;  delà  est  résulté  une  confusion  dans  les 
travaux  ; les  ouvriers  faisaient  ce  qu'ils  pouvaient , 
les  chefs  ne  pouvaient  ni  les  diriger  ni  les  enseigner. 

Les  bureaux  de  la  guerre , auxquels  tout  était 
soumis,  mais  auxquels  étaient  attribués  déjà  des 
travaux  énormes,  ont  pu  mettre  de  la  lenteur 
dans  leurs  opérations  ; les  commis  habitués  à comp- 
ter et  à écrire , n’ayant  aucune  connaissance  de  la 
fabrication,  faisaient  souvent  des  réponses  à contre- 
sens. 

Avec  ^ meilleure  volonté  dans  les  hommes  en 
place  la  fabrication  allait oaturellement s’arrêter; 
tout  s’entravait , tout  se  confondait  ; il  a fallu  tout 
changer  et  former  une  nouvelle  organisation  ; il  a 
fallu  isoler  en  quelque  sorte  la  fabrication  des  armes 
df.s  nombreux  travaux  des  bureaux  de  la  guerre  ; il 
a fallu  que  les  administrateurs,  les  directeurs,  les 
inspecteurs,  les  instructeurs  fussent  pris  dans  la 
classe  des  hommes  du  métier;  il  a fallu  le.s  faire 
choisir  par  des  hommes  en  état  de  juger  ; il  a fallu 
faire  diriger  la  fabrication  par  des  artistes  : voilà  ce 
que  le  comité  a fait  en  changeant  l'organisation. 

Actuellement  les  ateliers  se  remplissent  (riiommes 
de  métier;  les  hommes  qui  dirigent  et  qui  ensei- 
gnent connaissent  l’art  de  la  fabrication  ae.s  armes, 
et  il  ne  reste  plus  que  quelques  citovensétraugers 
à cet  art , nuxqnels  on  se  propose  de  aonner  des  oc- 
cupations plus  analogues  à leurs  connaissances;  car 
le  grand  art  des  nominations  est  de  savoir  placer 
chacun  où  il  doit  être.  Tous  les  citoyens  peuvent 
rendre  de  grands  services  lorsqu’ils  sont  à leur  place. 

Celte  nouvelle  organisation  a néce.ssiuf  à votre 
comité  une  correspondance  active  ; il  a fallu  suivre 
les  administrateurs,  les  ouvriers  pas  à pas,  les  main- 
tenir dans  la  limite  de  leur  devoir,  empêcher  les 
manœuvres  sourdes  employées  pour  entraver  la  fa- 
brieation,  éclairer  les  ouvriers  égarés,  chercher  le 
fil  des  manœuvres,  et  faire  punirles  coupables.  Il  a 
fallu  exciter  le  zèle  et  mettre  tous  les  ouvriers  et  les 
administrateurs  dans  une  position  qui  les  force  à 
créer  eux-mêmes  toutes  leurs  ressources,  à inventer 
eux-mêmes  leur  métier. 

En  même  temps  que  le  comité  créait  la  fabrique 
immense  de  Paris,  il  envoyait  des  commis$atrc.s  dans 
les  déparlements  pour  établir  de  nouvelles  fabrica- 
tions. C]est  ainsi  qu’il  a fait  établir  des  fabriques  de 
sabres  à Langres,  à Châtellerault , à Grcnonle , à 
Thicrt;  il  encourageait  les  fabriques  de  fusils  nais- 


santes, procurait  des  facUitâ  pour  les  mettre  en  ao- 

livilé. 

Le  comité  doit  vous  le  dire , il  a eu  deux  gramls 
inconvcnienls  a prévoir  ; le  premier,  la  destruction 
des  manufactures  existantes,  comme  Saint-Btieiiiie. 
Ch.irleville,  Tulle,  risolemcntou  la  tendance  au  fé- 
déralisme; le  second,  toutes  les  nouvelles  fabriqui^ 
d’amie.s  qui  se  formaient  voulaient  enlever  les  ou- 
vriers des  manufactures  exisUinles,  pour  former  uu 
noyau  des  fabriques  nouvelles.  Plusieurs  départe- 
ments ont  envoyé  des  commissaires  qui  ont  cherché 
à séduire  les  ouvriers  avec  l’or  de  la  république,  et, 
sans  la  résistance  ferme  du  comité  de  salut  public, 
toutes  les  fabrications  déjà  en  activité  étaient  désor- 
ganisées; trois  manufactures,  qui  procurent  au- 
jounrhiii  16,000  fusils  par  mois  à la  république, 
n’eii  procureraient  plus  un  seul  ; les  ouvriers  disper- 
sés seraient  occupt's  a élever  des  usines,  à former 
des  établissements,  et  ce  ne  serait  que  dans  un  anou 
deux,  lorsque  la  république  serait  victorieuse , que 
Ton  commencerait  a obtenir  des  armes. 

Ce  nVst  pas  dans  un  an  qu'il  faut  des  fusils , c’est 
aujourd'hui. 

Ainsi  le  comité  a résisté  aux  insinuations  dange- 
reuses des  nouvelles  manufactures,  et  leur  a procuré 
en  même  temps  le,s  moyens  de  se  former  des  ouvriers 
prnilant  qu'ils  construisent  leurs  usines  et  prépa- 
rent leur  elablis.sement. 

C’e^t  dans  les  ateliers  de  Paris  que  les  entrepre- 
neurs (le  nouvelles  manufactures  envoient  les  ou- 
vriers qui  .se  destinent  à fabriquer  des  armes.  C'e»t 
dans  celte  commune  brûlante  de  patriotisme  que 
les  ouvriers  des  autres  départements  viennent  ap- 
prendre l’art  de  forger  les  foudres  qui  doivent  don- 
ner la  mort  aux  tyrans,  qu'ils  vjennenl  s’embraser 
du  feu  sacré  du  républicanisme,  qui  anime  les  Pari- 
siens, et  c'est  dans  celle  grande  cité  qu'ils  viennent 
Juger  les  hommes  que  les  traîtres  se  sont  plu  à ca- 
lomnier tant  de  fois. 

(Demain  la  tuile  du  rapporl  et  de  la  eéance.) 

spëctXclës! 

Opk&i  NtTioiUL.  — Auj.  Toute  la  Crète,  ou  Ce  ^e 
peut  la  Liberlé,  tableau  panioUque  en  uo  acte,  et  Armide, 
opéra  en  .*>  actes. 

THe^Tiii  OB  L'OpéRà-ComocB  national,  rne  Favart* 
— Milomanif^  ri  Paul  et  yirginie. 

TaSATRe  ne  la  RApriLTQCB,  rue  de  la  Loi.  — Catkc' 
rine,  ou  la  Belle  Fermiare,  com.  nouT.,  soific  des  Fvlice 
tmoureutet, 

ToàATM  01  LA  loa  Fbtmao.— LaS*  représ,  de  ta  Priie 
de  Toulon,  prée.  des  Deux  Ermites, 

TtiéAiai  OB  LA  Montagnr,  au  Jardin  de  l’Egalilé.  — An 
Belour  : U Liberté  au  port  de  la  Alonlague,  et  la  Saiufe 
Omelette, 

THe.ATRB  natIonal,  tucs  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
Au].,  l’Ecole  des  Pères  : la  Gageure,  — Le  ciloyen  Alolé 
jouera  dans  les  deux  pièces. 

TnSATRB  DBS  Sans-Cv^ttbs,  ci-devatit  Molière.  — la 
Servante  MaUreiseï  l'École  des  Maris;  la  Reprise  de 
Toulon, 

ToSatbb  ltiioob  OB  Amis  ds  la  Patbib,  ei-deTa«t 
de  ia  rua  de  Loutoh.  — Les  Deux  Frères,  o()éra  en  trois 
actes,  cl  Michel  Cervantes,  opéra  en  8 actes,  à spectacle. 

Tuatmn  VAvaavfLLt.  — Spectacle  demandé,  U P/it- 
gue  retournée;  Celombixe  wusnnequiu , et  Piron  aeee  see 
amis, 

TniiTNB  DI  LA  CiTé.  — VABiiris.  — La  1**  représ,  dea 

Honneurs  funèbres,  ou  le  Tombeau  des  Saus-Cutottes  i ta 
Mère  rinile,  eila  Folie  de  Georges,  ou  l’Ouverture  du  Per^ 
lemenl  d'Angleterre. 

TnêATEB  PU  Lveia  dbs  Aars , au  Jardin  de  rEgalIlè.  — 
Adete  de  Saq/,  pantom.  en  3 actes,  b grand  specU  ; U Ac- 
tour  de  la  Flotte  nationale,  et  Au  Retour, 

TaiATâB  w PANTBiON,  à l’EsIrapade.  — LaS*repréa« 
de  la  Trahison  punie,  ou  la  Descente  de  Dumouries  atue 
Enfers,  piéc.  il' Arlequin  Sau9a$e,tidtV0raelen 


P«rM.  T)p.  Iltkri  rUn,  rt«  GarAMîér*,  I. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Ptxiidence  d*  yadirr, 

SUITE  A LA  SÈAKCB  DU  13  PLUVIOSE. 

5H<f0  du  rappori  de  Barère. 

Il  rpsUitdans  l'r^prit  drs  républicains  un  germe 
de  servitude  sur  lequel  ropitiion  nublique  ne  s'etait 
point  encore  dirigée,  germe pronucleur  de  nntri> 

f;ue, destructeur  en  quelque  sorte  de  la  vertu,  qu’il 
lut  anéantir  avant  qu’il  n'ait  fait  déplus  grands 
progrès:  c’est  l'avidité  que  montrent  un  grand 
nombre  d'hommes  pour  avoir  des  places  ; c’est 
l'esprit  et  la  marche  que  plusieurs  suivent  pour  y 
parvenir. 

Il  a fallu  encore  empêcher  qu'avec  l’or  de  ta  ré- 
publique il  ne  s'élevât  des  fabriques  d’armes  pro- 

fires  à protéger  le  fédcralisme  ; conséquemment  il  a 
allu  Ater  ces  fabrications  de  la  main  des  administra- 
teurs. 

Il  a fallu  déterminer  l’établissement  prompt  des 
manufactures  E leur  faire  produire  le  plus  grand 
nombre  de  fusils  possible,  et  les  conduire  au  perfec- 
tionnement. C'est  vers  ces  principes  que  la  marche 
de  votre  comité  a été  continuellement  dirigée , et  il 
a eu  la  satisfaction  d’obtenir  des  succès. 

Voilà  les  détails  qui  concernent  les  manufactures 
Mtionales.  Nous  pensons  qu'il  ne  peut  y avoir  des 
hommes  assez  injustes,  assez  impolitiques  pour  s'at- 
tacher à quelques  imperfections  de  details,  a quel- 
ques retards  involontaires,  à des  obstacles  qui  nais- 
sent même  des  propos  inconsidérés  que  l'on  répand 
pour  attiédir  le  zèle  des  citoyens.  Il  ne  faut  pas  être 
aussi  sévère  pour  régulariser  lorsqu'il  s'agit  de  $c 
livrer  encore  aux  impulsions  dn  mouvement  créa- 
teur. La  régularisation,  le  perfectionnement,  l'éco- 
nomie et  les  moyens  d’ordre  Tiendront  à leur  tour. 

Si  des  hommes  ont  malversé,  ils  seront  punis  selon 
la  rigueur  des  lois.  Mais  rien  ne  serait  plus  propre  à 
ralentir  les  grands  préparatifs  que  la  guerre  exige 
que  de  vouloir  tout  compasser,  et  exiger  une  exae* 
Ittnde  rigoureuse  de  détail  qui  ne  serait  que  l’excuse 
des  perfides  qui  voudraient  perdre  la  république  en 
mettant  à couvert  leur  responsabilité  personnelle. 

Les  commissaires  nommes  par  la  Convention  pour  I 
l'inspection  de  la  fabrication  des  armes  doivent  la  I 
rassurer  contre  une  partie  lie  ces  abus.  La  présence  j 
des  représentants  a multiplié  les  travaux  en  répan- 
dant l'encouragement  dans  l’âme  des  ouvriers.  Par 
leurs  soins,  les  abus  insopnèables  de  plusieurs  éta- 
blissements vont  disparaître,  et  les  moyens  de  fabri- 
cation doivent  s'augmenter. 

Je  passe  à la  partie  des  armes,  qui  est  l'orgaoe  et 
l’instrument  de  la  victotre. 

Je  vais  parler  des  canons. 

Sons  le  règne  de  la  servitude  et  de  l'esclavage  il 
existait  deux  fonderies  de  canons  de  bronze  ; aujour- 
d'hui, quinze,  sont  en  pleine  activité  sur  la  surface 
de  la  république,  et  elles  produisent  par  mois  plus 
de  onze  cents  honches  à feu  en  bronze. 

Le  découragement  que  l'on  a mis  jusqu'à  présent 
dans  l'extraction  des  mines  est  cause  que  nous  reti- 
rons peu  de  cuivre  de  notre  sol  ; les  Anglais,  les  Hon- 
grois, les  Suédois  nous  fournissaient  celui  qui  était 
nécessaire  à nos  besoins. 

La  consommation  immense  des  fonderies  de  ca- 
nons a bientôt  épuisé  le  peu  de  cuivres  amassés  dans 
les  magasins,  celui  enlevé  par  la  réquisition,  celui 
dos  iiiaisons  d'émigrés,  et  bientôt  nous  serions  sans 
uiulière  pour  fondre  dn  canons  sans  les  ressources 
f S4xie,  Tome  FI, 


créées  en  quelque  sorte  par  votre  comité  de  salut 
public. 

Il  a envoyé  des  commissaires  dans  tous  les  dé- 
partements pour  faire  descendre^  les  cloches , les 
réunir  dans  des  chefs-lieux  de  dépôts  particuliers. 

Ces  cloches,  enviées  au  commencement  de  la  ré- 
volution par  les  Anglais  pour  nous  enlever  jusqu’à 
cette  ressource  , sont  une  mine  immense  de  cuivre 
que  votre  comité  fait  exploiter. 

Déjà  plusieurs  artistes  en  font  le  départ,  séparent 
les  matières  étrangères  qui  entrent  dans  leur  com- 
position , et  vont  porter  le  cuivre  pur  aux  fonde- 
ries. 

Le  comité  fait  imprimer  dans  ce  moment  l’art  de 
faire  le  départ  du  métal  des  cloches.  Il  va  le  répan- 
dre avec  profusion,  l’envoyer  dans  tous  lesdéparte- 
menls,  faire  élever  des  ateliers  pour  fondre  Icn  clo- 
ches et  les  transfuroier  en  cuivre  ; plus  de  vingt 
millions  de  cuivre  vont  sortir  de  celle  mine  abon- 
dante, et  pourront  alinieiiter  nos  fonderies  pendant 
plusieurs  années. 

11  fallait  aussi  des  canons  de  fer  ]Kmr  la  marine, 
pour  les  côtes , et  pour  détruire  en  même  temps  le 
despotisme  des  mers  et  reconquérir  la  liberté  de  la 
navigation. 

Nous  n’avions  que  deux  fonderies  en  possession 
de  fondre  des  canons  de.  fer  : nous  venons  d'envoyer 
des  artiste-s  établir  des  fonderies  de  canons  de  fer 
partout  où  la  fonte  est  propre  à cet  usage,  et  bientôt 
plus  de  vingt  nouvelles  fonderies  d'artillerie  vont 
produire  une  quantité  considérable  de  canons 
avec  lesquels  les  despotes  recevront  le  prix  de  leurs 
crimes. 

Non-seulement  il  a fallu  créer,  mais  encore  il  a 
fallu  mettre  de  l'ordre  dans  l'emploi  et  dans  l’usage 
de.s  matières.  Par  suite  d’un  vice  d'administration 
inconcevable,  les  départements  de  la  guerre  etde  la 
marine  cominaiidaient  des  bombes,  des  boulets,  des 
fers  et  des  balles  de  fer  battu  dans  toutes  les  forges, 
sans  choix,  ni  sans  ordre. 

On  exploite  dans  la  république  deux  sortes  de  mi- 
nes, l’une  qui  produit  du  fer  doux,  l'autre  qui  pro- 
duit du  fer  cassant. 

La  première  e.st  bonne  à fabriquer  les  fers,  l'acier 
nécessaire  à la  guerre,  à la  marine,  les  canons,  et 
tons  les  objets  qui  exigent  de  la  ténacité. 

La  seconde  est  propre  à fabriquer  des  boulets,  des 
bombes,  des  obus,  des  balles  de  Ter  battu,  les  fers  de 
grilles  et  tous  les  mauvais  fers. 

Eh  bien  ! l'état  de  commande  était  tel  que  l'ofi 
fabriquait  des  bombes  et  des  obus  dans  les  four- 
neaux qui  produisaient  de  bonnes  fontes,  de  ma- 
nière qu'il  ne  restait  plus  de  fonte  pour  l'acier,  le 
bon  fer,  les  canons,  etc.  Il  a fallu  que  voire  comité 
. arrêtât  cette  dilapidation  de  matières,  et  qu'il  créât 
en  quelque  sorle  une  marche  administrative  à la 
guerre  et  à la  marine,  et  qu'il  tint  la  main  à la  mar- 
che de  cette  administration  dont  on  cherchait  sans 
cesse  à s'écarter. 

Bientôt  donc  la  république  va  être  dans  la  plus 
belle  position  où  elle  se  soit  jamais  trouvée  pour  la 
fabrication  des  armes;  mais,  }>our  en  être  assuré,  il 
faut  centraliser  cette  administration  manufacturière; 
il  faut  placer  dans  les  mains  d'une  commission  na- 
tionale la  fabrication  de  toutes  armes,  fusils,  cara- 
bines , pistolets , soit  canons , mortiers , obus , soit 
sabres,  baïonnettes  et  piques;  il  faut  encore  y join- 
dre la  fahriralion  des  salpêtres.  En  révolution  mili- 
taire, apres  le  pain  vient  la  poudre. 

Troisième  partie.  — Pouaret  et  talpiirei.  II  y a 
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quatre  mois  que  le  comité  de  salut  puMic  sVst  nc> 
cunodes  moyens  d’aufçmenler  la  récoKedu  salpêtre 
rt  la  fabrication  de  la  poudre  ; il  a d'abord  rassem- 
Md  les  hommes  les  plus  éclairés  de  Paris  dans  la 
chimie  et  dans  les  arts  chimiques.  Il  tes  a char|;cs  de 
s'occuper  de  cet  objet,  cl  de  rassembler  leurs  lumiè- 
Trs  pour  créer  un  nouvel  art  et  profiter  avec  célérité 
des  ressources  que  la  nature  offre  à la  liberté. 

Le  patriotisme  et  la  sévérité  sc  sont  réunies  pour 
l'exécution  de  ce  projet  républicain  : de  ce)  accord 
sont  sorties  des  mesures  dont  on  présente  aujourd'hui 
le  résultat  et  l'ensemble  à la  Convention. 

Un  bureau  pour  les  poudres  et  salpêtres  s été 
ajouté  d'abord  à celui  des  armes. 

On  s recherché  les  lieux  qui  promettent  le  plus 
de  fournir  du  salpêtre  : des  commissaires  éclairés, 
des  chimistes  justement  célèbres,  ont  été  envovés 
«tans  le  département  d’Indre-et-Loire,  déjà  connu 
par  sa  grande  richesse  en  salpêtre,  mais  non  en- 
core révolutionnairement  exploité.  Les  recherches 
ont  répondu  à l'espérance  qu’on  avait  conçue;  le 
sol  salpétré  de  ce  département  a bientôt  été  fouillé 
de  toutes  parts  : un  plus  grand  nomlire  de  salpê- 
triers  a été  établi , et  la  récolté  a tout-à-coup  aug- 
menté. 

Le  département  de  Vaucluse  est  parcouru  dans  ce 
moment  par  d'autres  commissaires,  et  donnera  beau- 
coup de  salpêtres. 

Les  chàtoaux-forts , ces  repaires  féodaux  dont  ta 
Convention  a ordonné  la  démolition,  ont  attiré  l'at- 
tention du  comité.  La  nature  y avait  repris  secrèle- 
nirnt  ses  droits,  et  y avait  élaboré  plus  de  salpêtre, 
comme  pour  préparer  les  moyens  de  leur  destruc- 
tion. Le  comité  va  urolUcr  dv  ers  ruines  qui  insul- 
tent encore  à la  liberté  des  canqiaj^ues;  et  de  ces 
décombres  suzeraines , de  ces  débris  seigneuriaux, 
sortiront  des  monceaux  de  salpêtre  ; .'linsi,  les  pier- 
res qui  ont  servi  à assouvir  la  rage  des  despotes  et  à 
seconder  les  complots  de  la  Vendée  vont  bientôt 
fournir  de  quoi  dompter  leur  fureur. 

La  ville  rebelle  a présenté  aussi  aux  représentants 
chargés  de  la  punir  une  nouvelle  carrière  de  salpê- 
tre : Comiminc-AfTrarichie  va  payer  ce  nouveau  tri- 
but h notre  artillerie.  De  nombreux  ateliers,  dé- 
vastés chaudières  travaillent  acluelIcRient  les  dé- 
combres, et  donneront  un  aliment  abondant  au  feu 
des  républicains.  Il  en  est  de  même  de  l'infàme  cité 
convertie  en  Port  de  la  Montagne  ; scs  édifices  odieux 
tomberont  sous  le  marteau  des  républicains,  et  se- 
ront convertis  en  salpêtre  tyrannicide. 

Bientôt  les  idées  se  sont  étendues.  Le  génie  révo- 
lutionnaire , oui  fait  en  quelques  jours  ce  qui  ne  sc 
fait  que  dans  aes  années,  ou  ce  q^ui  ne  se  fait  jamais 
dans  le  silence  cl  la  torpeur  des  gouvernements 
despotiques  ou  aristocratiques;  le  genie  révolution- 
naire , qui  vit  du  mouvement  productif,  qui  con- 
centre les  années  et  les  siècles,  a créé  tout-à-coup 
UDC  nouvelle  exploitation  supérieure  à toutes  les 
mesures  isolées  prist‘s  jusqu  à celle  époque.  11  a 
voulu  que  tous  les  lieux,  tous  les  souU^rrains, 
tous  les  bras  fussent  employés  a la  (abiicaUon  du 
saluêirc. 

A sa  voix  ce  sel  fulminant  devait  sortir  de  tous  les 
terrains  oui  le  recelaient.  La  loi  salutaire  du  14  fri- 
maire a clé  proposée  par  le  comité  de  salut  public  ; 
à peine  la  Convention  l'a-t-cllc  décrétée  que  le  zèle 
du  comité  a redoublé  ; des  circulaires  bnilantes  ont 
été  écrites  aux  districts,  aux  Sociétés  populaires, 
aux  agents  nationaux , aux  citoyens  éclairés  dans 
toute  fa  république.  La  régie  des  poudres  a reçu  elle- 
même  une  partie  de  ce  niouvonu’iit,  rl  elle  l'a  com- 
muniqué à tous  ses  agents  |>ar  une  Adresse  pleine  de 
sèle  et  cTéacrgie. 


Pnr  les  soins  du  cviinitc  on  parte  partout,  partout 
011  s’iHTUpc  du  salpêtre. 

A Paris  de  nombreux  ateliers,  de  grands  établis- 
sements d'exploitatiuii  de  salpêtre  s'élèvent  de  luulr 
part.  Les  sections  montrent  un  grand  zèle  pour  ce 
travail  comme  pour  tout  ce  qui  peut  servir  la  li- 
berté. 

Elles  échauffoht  les  citoyens,  forcent  les  riches  à 
renoncer  à leurs  plaisirs  pour  travailler  leurs  terres 
salpêtrées,  encouragent  les  sans-culottes  qui  ont 
déjà  travaillé,  nomment  des  commissions  de  patriotes 
ardents  et  d'iiommcs éclairés  qui  visitent,  inspectent 
les  maisons  particulières,  et  montent  partout  des 
ateliers  de  le-ssivage  et  des  chaudières  d'évaporation. 
Tout  devient  manufucturc  de  salpêtre;  tout  citoyen 
en  est  le  manufacturier,  et  les  citoyens  obtiennent 
le  sel  plus  pur  qu'il  n'avait  coutume  do  sortir  des 
premiers  ateliers  de  salpêtriers. 

Ce  mouvement  patriotique  va  secommuoiqtierde 
proche  en  proche  à tous  les  départements.  Ou  voit 
dans  une  contrée  lointaine  un  empereur  et  des  inan- 
daritis  encourager  l’agriculture  par  leur  exemple 
solennel;  ici  c'est  une  grande  cité,  ce  sont  des  ci- 
toyens qui  donnent  aux  autres  villes  de  la  républi- 
que, à leurs  concitoyens  des  départements,  un 
exemple  digne  d'être  imité.  Paris,  ce  volcan  embrasé 
de  la  révolution,  est  en  possession d'écbaufler  toutes 
les  parties  de  la  république. 

ISe  croyez  pas  que  le  comité  se  soit  borné  à ces 
premiers  efforts  ; une  extraction  décuple  de  salpêtre 
n’était  pas  le  seul  liesoin  qui  le  pressait;  rien  n était 
fait  encore  si  l'on  n'y  avait  joint  une  accélération 
rapide  dans  la  fabrication  de  la  poudre.  Les  obstacles 
étaient  ici  beaucoup  plus  grands  encore,  et  les  dif- 
ficullés  beaucoup  plus  forle4. 

La  quantité  énorme  de  poudre  que  nouaronlooa 
fabriquer  était  dillicile  à obtenir  selon  le  procédé  an- 
cien; il  fallait  pour  cela  des  niuchinea  compliquées, 
longues  et  difiiciles  a établir;  la  fabrication  était 
lente,  il  fnllait  des  empUcemeiits  choisis  sur  les 
bords  des  rivières,  avec  un  courant  a sa  disposition; 
ü fallait  un  temps  propice,  une  saison  favorable, 
pour  étaler,  nour  s^'ber  la  pondre  pendant  six  se- 
maines. Ces  fabriques  de  pou<lre,  ces  machines  in- 
génieuses, trop  longues  à établir,  n'auraient  pas  ré- 
pondu à rimmcn.silé  de  la  récolte  des  salpêtres. 

Nous  avions  créé  une  nouvelle  manière  de  l'ex- 

fduiter,  nous  avions  appelé  tous  les  citoyens;  il 
allait  imaginer  aussi  de  nouveaux  procédés  pour 
faire  la  poudre  ; il  fallait  que  ces  procédés  fussent 
simples,  n'exigcaasent  point  le  secours  de  la  mé- 
canique et  la  Teuteur  des  constructious  géométri- 
ques. 

Le  génie  républicain  est  apparu  dans  les  ateliers 
des  citoyens;  le  talent  de  simplifier  la  marche  des 
opérations  mécaniques,  l'amour  de  la  patrie,  en  un 
mot,  ont  présidé  aux  inventions,  et  un  nouvel  art  est 
sorti  tout  entier  et  presque  porté  à sa  perfection  de 
la  réunion  fraternelle  et  patriotique  amsi  que  des 
veilles  des  artistes  et  des  savants. 

Des  moyens  nouveaux , aussi  simples  qu’ingé- 
nieux, vont  nous  mettre  en  état  de  reproduire  de  la 
poudre  dans  tous  les  temps,  dans  toutes  les  saisons, 
dans  tous  les  lieux.  Chaque  jour  produira  une  cer- 
taine quantité  de  poudre  finie  et  de  bonne  qualité,  il 
suffira  que,  dans  une  ville  atsk'gée,  les  matières  pre- 
mières soient  mises  en  approvisionnement,  pour  qae 
l'on  puisse  y fabriquer  les  poudres  nécessaires  aux 
besoins  des  assièges. 

Une  anecdote  trop  peu  connue  prouvait  depuis 
longtemps  la  possibilité  de  l’exécution  de  ce  pro- 
céilé. 

L’industrie  habite  les  caebots  comme  lee  cabinets 
et  les  ateliers.  Labourdonuaye , enfermé  à la  Bas- 
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tille,  tire  dans  son  cachot,  devant  1c  gouverneur,  im 
coup  de  pistolet.  Le  gouverneur  étoniic  l'inlrrroge  : 

• Voici  comment  je  me  suis  arm^,  comment  j'aiirnis 
pu  D)e  tuer,  re'pond  Labourdoonaye  : j'ai  gralld  le 
salpêtre  sur  les  murs  de  mon  cachot,  j'ai  pris  du 
charbon  dans  mon  foyer;  les  allumettes  m'ont 
fourni  le  soufre;  une  cuiller  d'etuiu  m'adonné  les 
balles,  et  un  étui  d'or  qui  m'a  été  laissé  s'est  changé 
en  canon,  t 

Quelques  jours  ont  suffi  pour  approfondir  cette 
découverte  et  U constituer  en  art  Déjà  l’on  décrit 
cet  art , on  en  dépose  tes  procédés  dans  des  dessins, 
dans  des  gravures;  tout  est  siinpliiié. 

Ou  purifiera,  on  raffinera  le  iiitK  révolutionnaire 
en  quelques  jours  au  lieu  de  plusieurs  décades  (six 
srmaim^  au  moins)  que  le  ratfinage  exigeait  autre- 
fois. Ou  fera  dans  qi|:lques  jours,  et  dans  des  ma- 
chines qu'on  trouve  partout,  de  la  poudre  au  moins 
aussi  bonne  que  celle  qu'on  a fabriquée  jusqu’à 
présent  ; on  la  s^hera,  on  la  grainera  en  quelques 
lostaiits. 

En  même  temps  on  a désigné  des  maisons  natio- 
nales pour  tous  ces  établissements;  les  machines, 
les  dispositions  generales  pour  mettre  tout  en  acti- 
vité, sont  commandées,  et  seront  prêtes  dans  quel- 
ques jours. 

Les  matières , le  charboii  et  le  soufre  sont  déjà 
arrêtés,  et  seront  bieutùt  rassemblés. 

La  potasse  nécessaire  à la  purification  du  salpêtre 
ne  manquera  pas  non  plus  à la  république,  quoique 
le  commerce  ennemi  cherche  à l'eu  priver.  Outre 
celle  que  nous  avons  prise  et  que  nous  prendrons 
à nos  lâches  ennemis,  on  en  fabriquera  dans  tes 
départements.  Les  forêts , ces  repaires  des  briçaiids 
de  la  Vendée , seront  converties  en  potasse; le  sol 
infectde  ces  contrées  déshonorées  sera  purifié  par  le 
feu, qui  notisdonnm  en  même  temps  ce  sel  précieux. 

Un  nouvel  art  né  de  la  chimie  moderne,  dont  la 
révolution  qui  a précédé  celle  de  la  liberté  sert  si 
bien  la  république,  et  que  le  comité  a renouvelé 
dans  son  sein  comme  un  des  soutiens  les  plus  ar- 
dents de  la  liberté  ; un  nouvel  art  chimique , en  ti- 
rant la  soude  du  sel  marin  et  en  multipliant  sur 
notre  territoire  une  denrée  que  l'étranger  nous  ap- 
portait et  que  nous  pourrons  bientôt  revendre  à l’é- 
tranger, va  ménager  la  potasse  et  la  remplacer  dans 
tous  les  usages,  pour  la  reverser  dans  la  fabrication 
du  nitre. 

Dans  ce  moment  huit  inspecteurs  nommés  par  le 
comité  parcourent  tous  les  aéparteitients  pour  met- 
tre la  loi  du  14  frimaire  en  activité. 

Des  minéralogistes  sont  aussi  envovés  dans  plu- 
sieurs départements  pour  y reconnahre  et  y em- 
ployer à la  défensi'  commune  toutes  le^  matières  mi- 
iiérâles,  métaux,  sels,  soufre,  charbon  de  terre,  que 
la  nature  libérale  offre  à la  liberté  et  que  le  despo- 
tisme laissait  enfouis. 

C'est  vers  cet  objet  que  la  Convention  nationale 
doit  tourner  son  attention  et  porter  tous  les  encou- 
ragements. Elle  doit  punir  le^  citoyens  qui  ne  s'oc- 
cuperaient pas  de  ces  travaux  patriotiques;  ceux-là 
sontennemts  de  leur  patrie,  qui  ne  travaillent  pas  à 
la  sauver.  Il  faut  honorer  chaque  maison  qui  aura 
fourni  des  matières  pour  la  guerre  de  cette  inscrip- 
tion civique  : ifat/on  fut  o donné  tant  di  livret  de 
salpêtre  contre  les  ennemis  de  la  république. 

La  Convention  a,  par  son  décret  du  14  frimaire, 
invité  tous  les  citoyens  à extraire  eux-mêmes  les 
salpêtres  qui  se  trouvent  dans  le  terrain  de  leurs 
caves  ; une  instruction  a été  répandue  pour  mettre 
cette  méthode  à portée  de  tous  les  citoyens  et  leur 
prouver  qu'elle  est  extrêmement  facile. 

La  nature  semble  avoir  prévu  que  la  France  de- 
viendrait le  sol  fécond  de  U liberté,  fille  a élaboré 


sur  sou  territoire  tout  ce  qu'il  faut  de  matières  pour 
foudroyer  les  tyrans.  La  religion  avait  entassé  1rs 
métaux  )iréci(‘ux  ; ta  siqierstition  avait  converti  l'ai- 
rain en  cloches  ; la  nature  lui  avait  prodigué  les  mi- 
nes de  c uivre  et  de  fer,  et  plus  d'un  milliard  de  livres 
de  salpêtre  reposent  dans  les  demeures  des  citoyens. 
Chacun  a cette  arme  naturelle  comme  U a l’amour 
inné  de  la  liberté.  Mais  cet  arsenal  u'est  pas  ouvert; 
c'est  une  masse  énorme  de  matière  nitreuse,  c'est 
une  grande  montagne  de  salpêtre  que  tous  les  ci- 
toyens sont  appelés  à exploiter  aujourd'hui  pour  b 
défense  de  la  patrie. 

Déjà  plusieurs  sections  de  Paris,  qui  sont  en  pos- 
session de  donner  des  exemples  de  patriotisme  aux 
autres  sections  de  la  république,  se  sout  empressées 
de  répondre  à sa  voix.  Celles  de  la  Montagne,  des 
Piques,  des  Gardes-Françaises,  de  l’Unité,  du  Fau- 
bourg-Montmartre et  quelques  autres  ont  fait  leurs 

ftreuves  de  zèle  et  d’activité.  Elles  ont  fait  des  ate- 
iers  publics  dirigés  par  des  sans-culottes  qui  prou- 
vent, par  leurs  manipulations  utiles,  que  le  zèle 
supplée  rinstructioii , et  que  la  volonté  est  la  meil- 
leure (uiulion  des  succès. 

Qu'elles  étaient  donc  mal  fondées  les  objections 
éternelles  de  nos  ennemis  et  des  contempteurs  do 
peuple,  qui  ne  cessaient  de  dire  que  cette  mesure 
d'extraction  de  salpêtre  était  impossible  ! Elles  sont 
vaines,  vos  espérances,  lâches  parasites  de  la  révo- 
lution ; jamais  la  récolte  des  salpêtres  ne  fut  si  active 
ni  si  abondante.  Ou  n’avait  pas  même  l'idée  d’un 
mouvement  de  travail  aussi  rapide  et  aussi  fruc- 
tueux : on  voit  même  s’élever  dans  toutes  les  de- 
meures des  citoyens  des  ateliers  particuliers;  chacun 
s’empresse  de  payer  son  tribut  a la  patrie,  et  plu- 
sieurs patriotes  vous  ont  présenté  à la  barre  le  ré- 
sultat de  leurs  premiers  travaux. 

Le  comité  s’est  aperçu , par  les  résultats  journa- 
liers de  sa  correspondaiice , que  les  districts  s’occu- 
pent avec  zèle  des  mêmes  travaux.  Le  comité  s'est 
adressé  aux  Sociétés  populaires  pour  réchauffer  le 
zèle  civique , répandre  l'instruction  et  ramasser  des 
matières  propres  à la  fabrication  des  poudres. 

Mais  il  taut  encore  plus  d'activité,  plus  de  mouve- 
ment pour  les  travaux  civiques  ; pour  y parvenir,  il 
faut  que  la  voix  de  la  Convention  nationale  se  fasse 
entendre  jusqu'à  l'extrémité  la  plus  reculée  des 
frontières,  et  que  la  dernière  cabane  élevée  sur  le 
territoire  de  la  république  se  change  momentaué- 
ment  en  atelier  de  salpêtre.  C’est  la  chimie  du  peu- 
ple, c'est  l'atelier  de  coaque  citoyen  armé  contre  les 
tyrans. 

Non,  citoyeos,  il  n'est  rien  de  minutieux  dans  les 
matières  relatives  à la  défense  commune.  Le  légis- 
lateur révolutionnaire  jette  également  ses  regards 
sur  les  vues  présentées  par  le  politique  profond  et 
sur  les  matières  de  défense  présentées  par  l'artisan 
ordinaire  ; il  n’est  rien  que  la  liberté  ne  doivent  Ikh 
norer  ; il  n'est  pas  d'effort  que  la  république  ne  ré* 
compense  ou  n'encourage. 

Le  travail  des  salpêtres  n'est  qu'une  partie  des 
travaux  qui  produisent  cette  poudre  subtile  que  la 
liberté  doit  accaparer  pour  pulvériser  les  trônes. 

H faut  avoir  vingt-quatre  millions  de  poudre  pour 
la  campagne  prochaine;  il  faut  de  quoi  terrasser 
comme  d’un  seul  coup  tous  les  ennemis  de  la  répu- 
blique. Eh  bien  ! tout  a été  créé.  Le  raffinage  du  sal- 
pêtre exigeait  autrefois  trois  mois;  il  sera  fait  en 
quinze  jours.  De  nouveaux  procédés  ont  été  inven- 
tés; l’expérieDce  vient  de  justifier  l'espérance  qu'on 
en  avait  conçue.  De  nouvelles  raffineries  vont  donc 
être  établies  pour  purifier  cette  masse  énorme  de 
salpêtre  qui  va  sortir  des  mains  des  nouveaux  ou- 
vriers que  la  république  compte  dans  chaque  cité, 
dans  chaque  me,  dons  chaque  maison. 
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Qoe  les  étrangers  barbares  qui  bombardant  nos 
Tilles,  et  qui  ne  soûl  connus  que  par  la  destruction, 
vieonent  ensuite  incendier  nos  magasins  et  ni<  tire 
le  feu  à nos  poudres.  Il  suHira  d'avoir  rassemblé  des 
matières  premières  pour  suppléer  à ce  que  l'ex- 
plosion aurait  détruit  ou  4 ce  que  l'incendie  aurait 
consumé. 

Ici  je  crois  entendre  le  cri  de  ces  dépréciateurs 
incorrigibles  de  toutes  les  mesures  qu’ils  n’ont  pas 
présentées  ou  qui  leur  paraissent  sortir  des  routines 
établies.  Ils  insinueront,  ces  partisans  hypocrites  et 
vénaux  de  l'étranger,  que  nous  allons  manquer  de 
poudre.  Qu'ils  saciientaonc  que  les  mesures  nou- 
velles que  nous  proposons  ne  sont  que  des  supplé- 
meots  a des  besoins  satislaits , que  nous  sommes 
dans  ce  moment  approvisionnés  pour  ne  rien  crain- 
dre, et  qu'il  faut  de  miids  moyens  pour  tout  oser. 

Les  efforts  de  la  r^ie  ordinaire  sont  limités.  Il  est 
une  mesure  d'approvisionnements  que  les  machines 
inventées  et  les  usages  établis  i^uvent  assurer. 
Tous  les  travaux  habituels  et  réguliers  sont  bornés 
dans  leurs  résultats.  Il  faut  de  nouveaux  secours  k 
de  nouveaux  besoins.  Les  manipulations  établies 
dans  cette  régie  ne  peuvent  avoir  qu'un  certain  pro- 
duit ; it  a fallu  dépasser  les  bornes,  il  a fallu  s’assu- 
rer plus  que  les  consommations  et  les  productions 
de  plusieurs  années. 

Nous  réunissons  ainsi  le  procédé  nouveau  donné 
par  les  chimistes  et  le  proci^é  ancien  exécuté  par 
les  régisseurs.  Nous  ne  subslitinms  pas  une  expé- 
rience ou  un  art  moderne  à un  usage  établi  et  à un 
approvisionnement  assuré;  nous  consultons  les  ré- 
sultats des  deux  procédés,  et  nous  donnons  même  à 
la  régie  des  moyens  d'augmenter  les  ëublissements 
et  de  doubler  les  manipulations. 

Cet  objet  est  digne  de  toute  l’attention  des  repré- 
sentants du  peuple; il  esta  la  fois  politique  et  mili- 
taire ; il  tient  k la  perfection  des  arts  et  à Vaccroisse- 
ment  de  nos  moyens  de  sûreté.  C'est  une  invention 
qui,  par  ses  grandes  ressources,  peut  accélérer  le 
terme  des  fléaux  et  des  guerres  qui  désolent  l'huma- 
nité . et  des  intrigues  toujours  renaissantes  qui  flû-* 
nent  l'intérieur  de  la  république. 

Qui  ignore  que  nos  ennemis  nous  attaquent  uns 
cesse  dans  l’intérieur  par  les  subsistances,  par  la  fa- 
brication du  papier,  par  les  haltillements . par  les 
travaux  de  nos  ports,  par  nos  manufactures,  par 
l'agriculture , par  les  fabriques  d'armes , par  la  fa- 
Ivication  des  poudres?  Qui  ignore  qu’en  1744  la 
France,  au  milieu  des  plus  grands  succès,  se  vit  for- 
cée de  s’arrêter  dans  ta  guerre  qu'elle  faisait  à l'Eu- 
rope, et  qu'elle  ne  fut  mrcée  à la  paix  que  par  le 
banque  de  poudre  ? Voilà  l’élat  de  iMmiirie  où  vou- 
draient nous  amener  nos  hypocrites  ctiiicmis. 

Il  n'appartient  qu'à  Ia  république  française . il 
o'appartient  qu'à  la  représentation  nationale  de  ten- 
ter le  nouveau  moyen  que  le  comité  me  charge  de 
TOUS  présenter. 

Que  les  rois  de  l'Europe  royalisée  et  avilie  met- 
tent donc  aussi  leurs  esclaves  en  réquisition  ; qu’ils 
convertissent  patriotiquement  les  maisons  des  ci- 
toyens en  ateliers  pour  l'extraction  du  nitre  ; qu'ils 
transforment  ce  qu'ils  appellent  leurs  sujets  en 
salpétriers;  qu'ils  les  forcent  ainsi  à forger  leurs 
propres  fers  ; que  ces  tiers  potentats  , battus  à Tou- 
lon, à Landau,  a Anvers,  à Maubeuge,  à Dunkerque, 
révolutionnent  leurs  amés  et  (idèles  sujets,  et  qu'ils 
leur  présentent  la  Francf  libre  comme  une  nation 
sauvage,  comme  une  horde  d'athées  et  de  brigands! 

Ces  athées  croient  au  Dieu  vengeur  de  la  liberté 
et  à ses  pnHres  nombreux  qui  forgent  des  canons, 
des  fusils,  et  qui  centuplent  ta  masse  de  nos  poudres. 
Les  brigand  iront,  avec  leur  énergie  révolution- 
naire , leur  enlever  les  JiocheU  superstitieux  avec 


lesquels  ils  trompent  et  Movernent  les  hommes 
comme  de  vils  troupeaux.  Cette  nation  sauvage  cMève 
des  moniimenLs  à la  liberté,  rassemble  les  ouvrages 
précieux  dans  des  bibliothèques  immenses,  ravive  et 
républicanise  les  théâtres,  décerne  des  prix  aux  ar- 
tistes, va  bAtir  le  plus  bel  édilice  de  l’univers,  ou- 
vrir des  canaux,  restituer  le.s  grandes  rivières  à la 
navigation,  et  consacrer  l'art  chimique  qui  a cen- 
I tuple  les  moyens  de  faire  la  poudre  et  d’abattre  les 
: rois.  C'est  ub  volcan  noUTclIemerit  découvert,  un 
' volcan  allumé  par  les  républicaius  sous  les  pieds  des 
tyrans  et  de  leurs  satellites. 

I La  volonté  et  les  moyens  d'un  peuple  nombreux 
sont  au-dessus  de  tout  ce  qui  a iainais  été  connu  et 
exécuté  : et  la  nature,  mère  de  la  lilicrlé,  lui  a 
I fuiimi , lui  a prodigué  tout  ce  qu'il  lui  faut  pour  sa 
I nourriture,  son  accroissement  et  sa  défense  : c'est  à 
nous  de  la  seconder. 

I Nous  devons  assurer  Ia  Convention  que  déjà  les 
mesures  sont  prises  pour  procurer  à la  république 
: l'a|^)provisiounement  de  toutes  les  matières  pre- 
I mieres,  comme  la  potasse,  le  soufre  et  le  charbon 
nécessaires;  le  comité  fera  successivement  des  rap- 
I ports  sur  les  mesures  que  chacun  de  ces  objets  pgu^ 
I rait  exiger. 

Une  mesure  urgente  est  celle  qui  a trait  à la  po- 
I tasse.  Cette  matière  entre  dans  les  éléments  de  la 
' poudre  ; elle  est  produite  des  coupes  de  bois. 

I Ici  plusieurs  besoins  crient  à la  fois.  La  rareté  du 
I boi.s  de  chauffage  se  fait  sentir  autant  que  la  rareté 
> du  charbon  de  bois  pour  les  usages  domestiques.  Ce 
besoin  est  aussi  impérieux  que  la  nouvelle  pn^para- 
tion  des  cuirs. 

Un  autre  besoin  se  présente  pour  la  hibrication 
; extraordinaire  des  canons  et  des  boulets,  pour  les 
I fonderies  de  la  marine  et  pour  un  grand  nombre 
d'usines. 

Qu’on  n’oppose  point  que  cette  coupe  extraordi- 
I naire  se  fera  sentir  à la  vingtième  année.  Il  est  aisé 
I de  sentir  que  d'ici  à cette  époque  la  même  coupe 
i pourra  être  remise  en  exploitation  sans  aucune  di- 
minution .sensible  pour  le  consommateur  ; que  l’on 
I pourrait  même  l’accroître  après  un  plus  grand  chan- 
I gement  dans  la  réduction  des  coupes, en  fixant  à 
I vingt-neuf  ans  celles  qui  sont  aménagées  en  trente, 
i et  en  lixant  à quatorze  années  celles  qui  sont  amé- 
. nagées  en  quinze. 

I On  peut  encore  ajouter  les  nouvelles  ressources 

Sue  In  république  doit  trouver  dans  l'exploitation 
es  mines  de  enarbon  qui  avaient  été  négligées,  et 

a ni  vont  être  mises  en  valeur  dans  uii  grand  nombre 
e déparleinents. 

Quelques  corps  administralifs  ont  négligé  de  faire 
exploiter  à temps  des  parties  de  bois  et  mrêts  qui 
. étaient  en  coupe  : c'est  à eux  que  le  législateur  doit 
! s'adresser  pour  leur  enjoindre  d’envoyer  à la  com- 
mission nationale  des  subsistvnees  et  approvision- 
nements tes  états  de  toutes  les  coupes  oui  doivent 
être  faites,  |ioiir  les  charger  de  prendre  (les  mesures 
d'exploitation  des  forêts  nationales  et  même  des  l>ois 
des  particuliers  qui  uégligeraient  ou  refuseraient  de 
faire  exploiter. 

Les  bois  qui  proviendront  de  ces  coupes  poutront 
! être  mis  en  réquisition  |>ar  la  commission  (les  armes 
I et  des  poudres,  pour  pourvoir  aux  besoins  des  usi- 
I nés  , des  ateliers  de  forges , et  pour  se  procurer  la 
I poLisse  nécessaire  à la  fabrication  des  salpêtres. 

! Tant  de  mesures  pris(«  par  la  Convention  pour 
; les  matières  premières  de  la  guerre  aux  tyrans  se- 
I raient  illusoires  si  des  dispo.sitions  pénales  n’ef- 
! frayaient  ou  ne  frappaient  les  égoïstes  indignes  du 
' nom  français  et  cette  tourbe  de  contre-révolutioti- 
I naires  déguisés,  qui,  par  leurs  propos  ou  leurs  in- 
I trigues,  paralysent  ou  entravent  les  rooTcns  que  U 


s<d 


lègitlatfur  ordonne  pour  ta  d<^fense  In  liberté. 

On  a voulu  vous  alfainer  deblés  et  de  farines;  on 
a voulu  vous  priver  d'armes  et  d'artillerir  ; on  a di< 
lapidé  tes  habillements  et  Icj  objets  d’équipement; 
ou  a voulu  faire  périr  les  animaux  nécessaires  aux 
transports,  aux  convois  d'infanterie;  on  a voulu 
faire  stationner  ou  dépouiller  la  révolution  à chaque 
pas  heureux  qu'elle  faisait.  Croyez  que  vos  salpêtres 
et  vos  poudres  exciteront  aussi  la  malveillance  et 
les  obstacles.  Punissez  donc  de  deux  ans  de  fers 
ceux  nui  s’opposent  aux  réquisitions  nécessaires  et 
à ta  faDrication  de  ces  matières  ; punissez  de  l’arres- 
tatioa  jusqu'à  la  paix  ceux  qui  y mettent  des  en> 
Iraves. 

Il  ne  me  reste  plus  qu’à  vous  parler  de  l’organi- 
sation  de  lacommksioii  nationale  des  poudres  et  des 
armes  de  la  république. 

Elle  sera  organisée  et  responsable,  comme  la 
commission  des  subsistances  et  des  approvbioone- 
menu. 

Elle  aura  plus  d'avantages  et  de  facilité  à agir, 
parceqii'ellc  a des  établissements  tout  formés, des 
institutions  créées,  des  manufacturrsen  mouvement, 
des  fonderies  en  activité,  et  une  fabrication  qu’il  ne 
faut  plus  qu'augmenter,  accélérer  et  surveiller  saus 
cesse. 

Ses  fonctions  sont  décrites  dans  le  projet  de  dé- 
cret.  Les  arsenaux  à remplir,  ainsi  que  les  arsenaux 
à fabriquer,  seront  dans  sa  dépendance.  Les  mi- 
nistres oe  la  marine  et  de  la  euerre  n'auront  plus 
u’a  former  à la  commission  des  demandes  de  tint 
e canons,  de  tant  de  milliers  de  fusils,  de  tant  de 
millions  de  poudre;  les  arsenaux  seront  ouverts  à 
leurs  demandes,  et  la  responsabilité,  ainsi  que  l'ac- 
tion ministérielle,  commencera  U où  tiiiiru  celle  de 
la  commission  nationale  chargée  de  fabriquer  et 
d’approvisionner. 

Le  droit  de  réquisition  et  le  droit  de  préhension, 

3u'il  a été  si  nécessaire  d'attribuer  à la  commission 
es  subsistances  et  des  approvisionnements,  devient 
encore  plus  indispensable  pour  lu  commission  des 
poudres  et  des  armes.  Peut-il  appartenir  a aucun 
citoyen,  à aucun  propriétaire,  à aucun  négociant,  à 
aucun  fabricant,  a aucun  manipulateur,  de  conser- 
ver, de  réserver,  de  caciier  aucune  des  matières  né- 
cessaires à la  fabrication  des  armes  et  des  poudres? 
Quel  homme  a le  droit  d’enchaîner  le  zèle  des  dé- 
fenseurs de  la  nation,  et  de  poser  des  bornes  à ses 
moyens  de  défense  ? 

Pouvons-nous  oublier  l'état  de  l’esprit  public  et 
If-s  principes  de  la  démocratie  parmi  nous? 

• Tous  les  Français  sont  soldats  ; les  fortunes  par- 
ticulières forment^  au  besoin,  la  fortune  publique, 
les  jouissances  cessent  d'être  individuelles,  elles  se 
mettent  en  masse.  • 

Ce  n'est  qu'avec  de  tels  principes,  aussi  anciens 
que  l'état  de  la  société  et  les  droits  de  la  nature,  que 
la  république  se  présente  à l’Europe  royaliste,  pour 
lui  annoncer  une  guerre  aussi  longue  que  les  injus- 
tices des  tyrans;  elle  seule  peut  continuer  la  guerre 
à volonté;  elle  seule  peut  avoir  chaque  année,  à 
roiiverture  de  chaque  campagne,  douze  cent  mille 
républicains  sous  les  armes. 

Un  territoire  de  50  milliards  de  valeur  est  hypo- 
théqué aux  succès  de  la  liberté.  L'industrie,  les  pen- 
sées, le  courage  de  vingt-sept  millions  d’hommes 
iont  acquis  à la  république. 

La  fabrique  des  assignats  territoriaux  est  plus  fé- 
conde que  les  mines  que  l'Espagnol  barbare  arrache 
à l'Amerique  méridionale. 

Déjà  les  tyrans  sont  épuisésd'hommes  et  d'argent; 
bientôt  la  coalition  dégénère  en  querelles,  en  mé- 
contentements, en  ruines.  Bientôt  l’on  demande  à 
Londres  uu  compte  au  gouvernemept  des  motifs  du 


complot  des  rois  contre  les  peuples  et  de  la  guerie 

des  coalisés. 

Quels  que  soient  leurs  projets,  quels  que  soient 
leurs  moyens  , notre  politique  se  réduit  à quelques 
maximes  usuelles:  chasser  les  tyrans,  détruire  leurs 
armées,  ruiner  leur  trésor;  se  furtilier, se  pulicer 
au  dedans,  sans  s'étendre  au-dehors  que  pour  laisser 
des  déserts  entre  la  république  et  les  rois  ; porter 
toutes  les  parties  de  l’administration  au  plus  haut 
degré  de  perfection  ; augmenter  la  puissance  pu- 
blique par  les  vertus  des  particuliers  et  la  iortune 
des  royalistes,  des  conspirateurs  et  des  traîtres;  tra- 
vailler sur  les  lois,  les  mœurs  et  les  opinions  ; main- 
tenir un  gouvernement  révolutionnaire  et  vigou- 
reux, qui  imprime  à la  nation  le  caractère  de 
majesté  qui  lui  appartient,  aux  décrets  de  ta  Con- 
vention l’obéissance  et  l'exécution  qui  lui  sont 
dues;  former  une  politique  vaste,  profonde  et  sui- 
vie, d’après  un  plan  tixe  basé  sur  le  patriotisme  et 
la  vertu;  ne  jamais  poser  les  armes  que  l’honneur 
du  nom  français  ne  soit  satisfait  ; ne  pas  s'aveugler 
ou  s'endormir  sur  les  succès , ne  pas  se  laisser 
abattre  par  les  revers;  faire  passer  tous  les  hommes 

fiar  toutes  les  fonctions  publiques,  pour  enseigner 
es  uns  et  désenorgueillir  les  autres;  former  des  ci- 
toyens fiers  du  nom  de  leur  patrie,  dévoués  à la 
république  comme  les  Décius  et  les  Coclès.el  $e 
croyant , comme  les  Romains  libres,  supérieurs  à 
tous  les  rois. 

C'est  avec  cette  grande  opinion , c’est  avec  tes 
énormes  armées,  c’est  avec  le  gouvernement  ferme, 
c'est  avec  des  magasins  de  poudre  et  des  arsenaux 
pleins  d'armes,  que  vous  donnerez  la  paix  au  monde 
et  la  liberté  aux  mers  ; c'est  avec  de  pareils  moyens 
que  vous  réaliserez  la  pensée  d’un  militaire  philo- 
sophe et  célèbre. 

• S’il  s'élève  en  Europe,  disait,  il  y a vingt  ans, 
fauteur  de  la  Tactique,  un  peuple  vigoureux  de  gé- 
nie, de  moyens  et  de  gouvernement , un  peuple  qui 
joigne  à des  vertus  républicaines  et  à une  milice  na- 
tionale un  plan  fixe  d'agrandissement  ou  de  gou- 
vernement, qui  ne  perde  pas  de  vue  ce  système  qui 
fasse  In  guerre  à peu  de  frais  et  subsiste  par  ses  vic- 
toires, qui  ne  soit  pas  réduit  à poser  ses  armes  par 
des  calculs  de  financej;  ce  peuple  subjuguera  tout 
ou  se  fera  respecter.  Il  sera  pour  le  gouvernement 
étranger  faquilon  qui  plie  de  irêlcs  roseaux.  • 

Ce  peuple,  c'est  toi,  peuple  français , mats  sans 
fesprit  d’agrandissement  et  de  conquête,  assis  au 
milieu  de  l'Europe , sous  la  plus  belle  température, 
sur  le  territoire  le  plus  fertile  et  avec  les  hommes 
les  plus  industrieux,  entouré  de  montagne.s,de  mers 
et  de  fleuves,  c'est-à-dire  de  limites  postas  par  la 
nature , assez  puissant  pour  ne  rien  craindre,  assez 
rand  pour  ne  rien  désirer;  il  ne  te  faut  qu'une 
oime  représentation  pour  ton  gouvernement  vi- 
goureux, qui,  au  lieu  de  peser  sur  la  nation  , cher- 
che à l’élever  davantage . en  se  levant  du  même 
mouvement  avec  elle.  Il  ne  te  faut  plus  que  des  ca- 
nons, des  baïonnettes  et  des  poudres. 

Voici  plusieurs  projets  de  décrets  que  je  suis 
chargé  de  vous  présenter. 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  te  rap- 
port du  comité  di*  salut  jiubhc  surla  nécessité  d’augmenter 
la  fabrication  d'armes,  de  salpêtre  et  de  poudre,  pour  ac- 
croître tout  à<oup,  dans  une  grande  pro|K>rlion,  les 
moyens  de  défenm  de  la  république  et  d’exienaiaer  ses  en- 
nemis, décrète  : 

■ Art.  I**.  Il  sera  formé  une  eotnmission  des  armes  et 
des  pondis  de  la  république,  qui  réunira  tout  ce  qui  a 
rapport  a la  fabrication  de  ces  deux  objets,  et  qui  sera 
ooenposée  de  trois  membro  nommés  par  la  Convention 
oatiooale,  surla  présentatloa  do  comité  de  salut  public. 

• IL  Ces  trois  eomiaissaires  délibéreront  entre  eut  sur 
les  objets  de  leur  élablisseineot  déterminé  ci-après  ; Us  db 
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tieerost  }tnmé<ltat«nenl  loi  difm  éitblh^emeois,  an«nu> 
faclurM,  fibriquct»  fonderies  et  atcliersd'armr»dans  loule 
l'étendue  de  la  république,  aiosl  que  U fabrication  eiUa- 
ordinaire  d'ormes,  dont  le  centre  cstélahU  ft  Taris , par 
décret  du  23  août  1703,  vieux  style. 

■ III.  Les  trois  membres  de  la  commission  des  armes  et 
poudres  sont  responsables  solidairement.  L'un  d'eux  sU 
gnera  alternalivemenl  toutes  les  opérations  et  ordres  éma* 
ués  pendaut  quioxe  }ours  ; U aura  séance  au  conseil  exé* 
cutif  provisoire.  Le  iraUeiaeni  de  ebacun  de  ces  coiniDis* 
saires  sera  de  13,000  livres  par  an. 

• IV.  Cette  commission  s'occupera  des  objets  suivants  : 
1*  de  la  fabrication  des  bouches  à feu,  des  affûts  et  de  tout 
ce  qui  tii^ii  au  mutériel  de  l'artillerie  de  terre  et  de  mer  ; 
S*  des  fusils,  carabines,  pisloU'lset  de  toute  espèce  d'armes 
àfeui  3*  des  sabres,  piques,  baionnellcs,  et  de  toute  es> 
père  d'arme  bianebe:  d*  de  la  fabrication  des  salpêtres, 
potasse  et  poudre,  et  de  la  confection  de  toutes  les  maüèies 
qui  sont  néccrsairrs  ou  qui  en  pruvieniienl  ; 5*  de  la  cou- 
stniction,  entretien  cl  surTeilloncedcsdiversHablissemenlSf 
magasins  et  arsenaux  de  la  guerreel  de  la  marine. 

« V.  La  commisaJon  est  chargée  de  pourvoir  aux  appro* 
visiODoeoients  des  matières  de  toute  vspKc  nécessaires  à 
1a  fabrication  des  armes  et  des  poudres.  En  cun»é(|uence, 
«lie  passera  les  marchés  convenables,  elle  pourra  exer* 
CLT  le  droit  de  réquisition  et  de  préhention  sur  Ions  les 
objets  nécessaires  à celle  fabrication,  et  existant  dans  l'in* 
téricur  de  la  rt^ubliquc. 

« Quant  aux  matières  qui  viennent  de  l'étranger,  la 
eommission  des  arme»  et  des  poudres  se  concertera  avec 
la  commission  des  subsistances  cl  des  approt  isionnemeiils, 

« VI.  Les  bureaux  des  ministres  de  la  guerre,  de  la  ma- 
rine et  des  coniributtons  publiques  aliacbés  au  matériel 
de  l'artillerie,  des  armes  et  des  poudres,  seront  détruits 
sur^ie-cbamp,  et  feront  partie  de  l'organisation  des  bu- 
reaux delà  commission.  Les  papiers  servul  transférés  dans 
la  maison  naliouale  qui  sera  imiiouée  pour  servir  aux  tra- 
vaux lie  la  coroiuissioD  des  poudres  et  des  armes. 

■ VU.  La  régie  des  poudres  et  salpêtres  continuera  ses 
travaux  ordinaires;  elle  cessera  d'étro  sous  Tautorilé  du 
ministre  des  contributions  publiques  pour  passer  sous  cclie 
de  la  commission  nationale. 

■ VllI.  Tous  les  arsenaux  et  magasins  d'artillerie,  d'ar- 
mes, poudres  et  salpêtre  scrool  mis  sous  la  direction  cl 
DQlorilé  de  la  commission;  les  effets  seront  délivrés  par 
elle  aux  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine,  d'après 
une  ddibéraUoB  du  conseil  exécutif  provisoire  et  sous  leur 
récépissé. 

« IX.  Les  compagnies  d'ouvrier*  eesieront  d’étre  alta- 
cbcet  au  corw  d’artillerie  et  de  former  corporation;  les 
citoyens  qui  k'S  composint  seront  employés  individuelle- 
ncolpar  la  commission  en  qualité  d'artistes. 

■ La  commission  des  armes  et  ^udret  est  placée 
BOUS  la  surveillance  immédiate  du  comité  de  saint  public^ 
k qui  elle  rendra  compte  de  toutes  ses  opérations. 

c XI.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à la  disposilioa 
de  cette  commission  une  somme  de  40  müllonsi  pour  sub- 
venir ü toutes  les  dépenses  de  cette  fabrication  révolution- 
paire. 

a Les  fonds  décrétés  pour  la  fabrication  extraordinaire 
d'armes  sont  mit  û ta  disposition  de  la  commission,  ainsi 
quels  somme  mise  à la  dkposiüoa  du  ministre  desconirU 
butions  publiques  par  l'article  XIV  du  dterel  du  14  fri- 
maire. 

« XII.  Le  comité  de  salut  public  est  autorisé  I prendre^ 
pour  l'exécution  du  présent  décret,  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  la  préparation  et  TcxécuUon  des  travaux  de 
cette  commission, 

cXni.  Les  trois  minhtrescontinneront  h avoir  la  signa* 
tare,  dans  la  partiodes armes  et  poudres,  jusqu'au  f ven- 
tôse, jour  auquel  la  nouvelle  commission  prendra  Texcr- 
dee  de  ses  fonctions,  v 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  t 

t ArU  I*'.  Ceux  qui  entraveront  ou  ralentiront,  par  des 
défiances  ou  des  propos  malveillants,  les  mesures  prises 
par  te  comité  de  salut  public,  par  les  sections  ou  les  ci- 
toyens, pour  la  fabrication  extraordinaire  du  salpêtre  et  de 
la  poudre,  seront  traités  comiu  suspects  et  dèlenus  jus- 
ou'û  la  pati. 


t If.  Les  ^paritions  pénates  portées  centre  n*ut  qui 
s'opposent  k la  fkbricaüon  des  armes,  ou  aux  réquisitions 
du  comité  de  salut  public,  ou  k celles  de  ia  commission, 
sont  communes  k ceux  qui  empêcheraient  1a  Cabricatlou  du 
salpêtre  et  des  poudres.  » 

Ces  projets  de  décret  sont  adoptés. 

Baièee  : Le  ministre  de  I.1  guerre  a présenté  un 
Comité  de  salut  public  une  liste  de  citoyens  qm  lui 
ont  été  indiqués  nar  les  Sociétés  populaires  (mur 
remplir  les  places  ae3  régisseurs  des  charrois  ; le  co« 
mite  en  a ciioîsi  cinq  qu’il  a jugés  être  les  plus  ca- 
pables de  remplir  ers  places. 

Voici  leurs  noms.* 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  ra(>> 
port  du  comité  de  saliil  public,  nomme  régiucurs-géné- 
rauxdescharroU  et  tervicos  réunis  te»  citoyens  Mercier, 
Dliiol,  Annereao,  Borne  et  Abry,  et  tes  adjoint  à ceux 
qu’elle  a précédemment  nommés  pour  composer  la  régie 
générale  des  cbanroLs.  • 

Ce  décret  est  adopté» 

Barère  : Citovens,  il  serait  inutile  de  fabriquer 
des  annes  si  tes  dilapidations  journalières  en  con- 
somment trois  fois  plus.  Sur  toutes  les  roules  on 
rencontre  des  rolontairesqiii  s’en  vont  dans  les  hd- 

rûlaux,  emportant  leurs  fusils,  leurs  baïonnettes  et 
enrs  sabres;  cependant  les  jeunes  gens  de  la  pre- 
mière nH{uisitiun  font  le  service  sans  armes.  C'est 
surtout  les  baTunnetles  qui  sont  dilapidas,  cette 
arme  qui  appartient  aux  Français,  qni  est  l'dme  de 
la  victoire.  IJn  Français  n'irait  pas  au  combat  sans 
une  baïonnette. 

Voici  les  mesures  que  le  comité  tous  propose 
pour  arrêter  ces  désordres. 

« La  Conveulion  Daliooile,  sur  le  rapport  de  ion  maité 
de  ulot  public,  décrète  t 

■ Art.  1*'.  Aqcud  militaire  ne  pourra  obteoir  lia  billet 
d'bdpital  MD*  avoir  préalabtemenl  déposé  ks  arma  é feu, 
soit  au  cousoil  d’administration  de  son  corps,  aoit  entre  le» 
malus  d'nn  ofBcier  00  soos-officier  de  la  compagnie,  ou, 
en  cas  d'urgeooe,  entre  celles  d'un  individu  quelconque, 
mais  toujours  sous  récépissé. 

« II.  Le  commissaire  des  guerre»,  ou  autre  personne 
quelconque  qui  délivrera  le  billet  d'bOpiUiU  sera  tenu,  tous 
peine  de  deux  aiméa  de  fm,  de  conserver  le  récépissé,  et 
d'en  faire  mention  sur  ledit  billet  d’bdpilal. 

t III.  Les  ffiililalre*  qui  auront  perdu  leur  batonnriie 
seront  privés  de  Tbooneur  de  marebee  k l'ennemi.  Quand 
on  bâtira  la  charge,  il*  scrool  tenus  de  se  retirer  sur  te* 
derrières,  t 
Ce  dérrel  est  adopté, 

Babèrb  : La  délivrance  des  certiBcata  de  civisme 
se  trouve  entravée  par  une  fausse  interprétation  des 
décrets  rendus  à ce  sujet.  Lorsque  les  administra- 
tions étaient  fédéralistes  , vous  décrétâtes  que  tes 
certificats  de  civisme,  seraient  visés  par  tes  comités 
révolutionnaires.  Depuis,  la  délivrance  de  ces  certi- 
ficats a été  attribuée  à ces  comités.  Ainsi  les  certifi- 
cats de  civisme  sont  délivrés  par  les  comités  révolu- 
tionnaires, portés  ensuite  à la  munici(>aiité,  et  de  là 
reportés  aux  comités  révolutionnaires  pour  y ètré 
I visés.  Vous  sentez  que  ce  nia  est  inutile  : le  comité 
I vous  pro|iose  de  le  supprimer. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

— Une  députation  de  la  commune  de  Dunkerque  est 
admise  6 la  barre. 

VoraUur  : Citoyens  représentants,  la  commune 
de  Dunkerque,  éclairée  du  flambeau  de  la  vérité  et  de 
la  raison,  a triomphé  de  tous  les  préjugés;  elle  a 
renversé  l’autel  du  prêtre  romain,  pareeque  le  trOne 
et  la  tyrannie  n’eurent  jamais  de  plus  ferme  appui 
que  le' fanatisme  ; et  afin  d’efiacer  Jusqu’aux  derniè- 
' res  traces  de  la  superstition,  attendu  que  le  mot 
flamand  Dunkerque  signifie  éÿii$e  tUt  «unes,  elle 
vous  demande  le  changement  de  ce  nom  en  celui  de 
I Dune^Libn;  illustrée  par  la  bravoure  de  ses  ma 
I rins  sous  le  despotismci  elle  ose  se  promeltro  de  mé 
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Htcr  loti  noiii’Ciu  nom  ntic  phec  plus  InHKuiite 
dans  les  fastes  üf  la  reimbliquc. 

Nniis  avons  vcriil  au  creuset  national  toui  Ici  ri- 
dicules hochets  du  culte  fanatique  et  de  l'ancien  ré^ 

f'me,  consacnfspar  Torgueit;  ils  seront  emplovés 
un  usage  bien  plus  cher  a des  républicains  enac- 
venant  utiles;  à lu  patrie.  Nous  y joignons  l'offrandé 
d*unc  quantité  de  dons  volontaires  pour  Téquipe- 
ment  de  ses  braves  défenseurs.  Le  principal  consiste 
en  062  marcs  d'or  et  d'argent»  la  valeur  ae  7»44S  llv. 
en  bijoux  et  pierres  précieuses  Ja  somme  de9»lU2  li- 
vres en  numéraire»  16.SI8  liv.  en  assignats,  deux 
mille  trois  cent  deuxcliemises,  mille  cinquaiite-sii 
paires  de.  bas»  trois  cent  trente-neuf  paires  de  sou- 
liers, cinq  cent  cinquante-neuf  bonnets  de  police» 
deux  cent  quarante  habits,  vestes,  culutlel,  capo- 
tes, et  un  grand  nombre  d'antres  effets.  L'emprunt 
volontaires  produit  dans  Dniie-Libre  la  somme  de 
1 million  9uo»ooo  liv.,  et  l'cmpruot  forcé  ne  devait 
monter  qu'A  600,000  liv. 

C'est  par  de  semblables  moyens,  citoyens  repré- 
sriilanls.  que  cette  commune  veut  prouver  son  in- 
violable attacbemcDt  à la  république  une  et  indivi- 
ble.  Bile  ne  déviera  jamais  du  sentier  de  la  révolu- 
tion, et,  placée  à l'exlréme  frontière,  dans  un  poste 

eénllcux , elle  jure  de  le  défendre  jusqu'à  In  mort, 
lalhfur  à l'Insolent  Anglais  et  a tons  les  scélérats 
coalisés,  s'ils  osaient  reparaître  devant  Dune-Libre  ; 
la  trahison  n'encliafnant  plus  le  courage  de  nos  bra- 
ves républicains,  le  lAche  duc  d'York  n'échapperait 
point  une  seconde  fois  à nos  coups. 

Mous  faisons  hommage  à la  Convention  nationale 
d'une  très  belle  tente  de  ce  brigand  royal,  prise  dans 
son  camp  le  jour  qu'il  fut  chasse  de  devant  nos  rem- 
parts. Honneur  et  gloire  aux  digoea  et  iiilrépideg  re- 
présentants du  peuple  qui,  du  Mut  de  la  Montagne, 
(niidant  le  char  de  la  révolution  à travers  loua  les 
dangers,  ont  sauvé  la  liberté!  C’est  à votre  énergie 
et  à vos  sages  mesures,  braves  Montagnards, comme 
au  courage  de  nos  valeureux  soldats . que  la  répu- 
blidtie  doit  l’anéantissement  de  la  Vendee,la  reprise 
de  Toulon  et  les  victoires  de  toutes  les  armées. 

Continuez,  citoyens  représentants,  à bien  mériter 
de  la  patrie  en  restant  fermes  et  inébranlables  à vo- 
tre poste.  La  «►minime  de  Dune-Libre  vous  iiivitek 
ne  quitter  le  gouvernail  du  vaisseau  de  la  républi- 
qne  qu'après l'avoir  conduit  au  port.  Vévêla  rrÿu- 
ùl/quel  vire  la  ifotiiagnef 
Mous  déposons  sur  le  bureau  de  la  Convention  na- 
tionale le  procèa-vertial  du  i frimaire  de  la  com- 
mune, les  étals  détailles  des  ofirandea  patriotiques 
et  douze  croix  <le  l’onlre  militaire  du  ci-uevaut  saint 
Louis,  avec  leurs  brevets. 

Citoyens  représentants»  quelques  braves  marins 
nos  compatriotes,  qui  se  rendent,  sous  les  ordres  du 
ministre  de  la  manne , au  poste  où  la  patrie  lesap- 
elle,  ont  désiré,  en  passant  à Paris,  présenter  leur 
ommage  à la  Convention  nationale  : vous  les  voyez 
|i.irmi  nous;  leurs  vœux  les  plus  ardents  sont  n'in- 
plis.  Vous  avez  mis  la  guerre  maritime  â l'ordre  du 
jour;  ils  vont  se  livrer  & leur  courage  et  venger  U 
nation  sur  les  vaisseaux  de  la  répuhtimie.  Leurs  ca- 
marades, restés  encore  à Dime-Librc.  Iirùlfnl  d'im- 
patience de  les  suivre , et,  dignes  descendants  du 
brave  sans-culotte  Jean  Bart,  ns  jurent  de  défendre 
le  pavillon  tricolore  liisqn'à  la  dernière  nutte  de 
leur  sang,  et  de  contribuer  de  toutes  leurs  mrees  à le 
faire,  triompher  sur  toutes  les  mers. 

Li  pRÊsiDRisT  : Les  Anglais  ont  appris  soos  les 
murs  de  Dunkerque  ce  que  peut  la  valeur  du  Fran- 
çais lorsqu’elle  est  guidée  par  le  génie  de  la  liberté 
et  la  haioe  des  rois  ; c'est  là  que  le  duc  d'York , qqi 
avait  conçu  le  projet  insensé  de  régner  sur  nous, 
coiuiiic  chef  d'une  nouvelle  dynastie  » a vu  avorter 


ses  chimériques  espérances  *,  c'est  sous  les  rcmparis 
de  Dunkerque  que  cet  nventurier  fl  pu  comparer  lo 
courage  d'un  peuple  libre  et  généreux  avec  la  mor- 
gue et  la  lilouterie  mercaiitue  des  vils  insulaires 

im'il  commande Il  cAt  été  lui-méme  attaché  nu 

cliar  de  la  victoire,  si  la  trahison  ne  lui  en  eAt  épar- 
gné la  honte. 

Braves  successeurs  de  Jean  Bart,  intrépides  ma- 
rins. continuez  de  vaincre  ces  tyrans  des  mers,  pur- 
gez l'Océan  de  ces  redoutables  requins,  et  vous  au- 
rez encore  une  fois  bien  mérité  delà  patrie. 

Vous  avez  immolé  d'absurdes  préjugés  à la  gloire 
de  la  raison  : c’est  une  conséquence  nécessaire  des 
progrès  de  l'esprit  public,  car  il  n’eût  point  existé 
de  tyrans  sur  la  terresi  la  superstition  etrigoorance 
ne  leur  avaient  frayé  les  chemins  du  trAiie. 

Dites  à vos  coucitoyens  que  la  Montagne  a tou- 
jours la  mémo  énergie»  qu’elle  sauvera  la  républi- 
que, ou  que  nous  périrons  avec  elle. 

La  Convention  nationale  accepte  avec  reconnais- 
sance les  dons  que  vous  lui  présentez,  elle  pronon- 
cera sur  la  demande  que  vous  lui  faites,  et  vous  in- 
vite à assister  à sa  séance. 

— Couturier  fait  adopter  le  décret  suivant: 

€ La  Convention  naUonaic,  après  avoir  entcudu  le  rap- 
port Je  ses  comités  des  domaines  et  d'aliénation,  décrète  : 

c Art.  !•'.  Les  biens  provenants  des  jésuUes  de  Trêves, 
cl  aoncédé*,  par  le  cl-devani  roi,  au  séminaire  de  la  même 
ville,  seront  régK  vendus  et  payés  comme  les  autres  biens 
notionauT,  et  II  en  sera  usé  de  même  des  biens  ecclésiasti- 
ques situés  en  France,  provenant  des  abbayes,  corps  de 
oommonauléstcbspiires,  bénèfîoes,  collégiales,  séffliaairrs, 
prieur^  bn5pkes,  bCpitaux,  fabriques,  confréries  ou  onn- 
grégalioos  élrangêrm,  cl  de  tout  autres  biens  de  pareille 
ulure,  tous  quelque  domioslion  qu'ils  soient  coonub 

s IL  Les  renniers,  admiulstrateurs,  syndics  et  tous  au- 
tres percepteurs  rendront  compte,  dans  le  mois,  de  leur 
gestion  à l'administration  des  domaines  nationaux,  et  re- 
mettront tous  les  titres  dont  ils  sont  nantis  aux  directoires 
drs  districts  dans  l'arrondissement  desquels  sont  situés  les 
biens,  recettes  ou  séquestres,  h peine  d'être  dédsrés  sus- 
pects et  mis  en  étal  (faiTestallOD,  sans  préjudioe  des  pour- 
suites de  droit  auxquels  leurs  refus  ou  iiégligcoce  pour- 
raleot  donner  lieu. 

• tll.  Les  administiaUoos  d«  districts  seront  tenues  do 
rendre  comptede  trois  mois  à autres  de  rexécuüoa  du  pré- 
sent décret,  sous  les  peines  uorlécs  par  la  loi. 

~ Merlin  ( de  Douai  ) fait  pcadrc  les  decrets  sui- 
vaoLs: 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  coiiMlé  de  iégislation  sur  la  question  propo- 
sée par  l'accusateur  militaire  du  second  arrondissement  de 
rarméede-»  Ardennes,  si  inc  commission  militaire,  forntéc 
& Givet  de  la  manière  prescrite  par  la  loi  du  9 octobre 
179S,  a pu,  le  St  nivôse  dernier,  condamner  à mort  uii 
espion  autrichien,  et  si  son  jugemenidoit  être  exécuté  t 

• CoiMidévast  : 1*  que,  d'après  rsrticle  i*'  de  la  loi  du 
19  juin  179t.  les  Français  cl  les  étrangers  consaincus 
d'npionnage  dans  les  places  de  guerre  ou  dans  les  armées 
doivent  être  punis  de  mort]  que,  suivant  l'article  II  de  la 
même  loi.  irs  doivent  être  jugés  par  une  commission  mili- 
taire composée  ainsi  qu'il  est  réglé  par  la  ioidu  9 octobre 
1793,  relative  auxémigrês  pris  lesanDesaiamiin:  9*  quo 
celte  dernière  disposition  n'a  reçu  aucune  alleiote  par 
Tarticle  XVÎI  de  la  section  Ifl  de  la  loi  du  18  frliaalrc  ; 
déclare  qu'il  ti'y  a point  liou  8 délibérer, 

• Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé  t U sera  inséré 
au  Bulletin  de  correspondaooe*  et  le  ministre  de  la  jnsiico 
en  adressera  des  expéditions  manuscrites  aux  représentants 
du  peuple  près  l'ariDée  des  Ardennes,  k rKCusaleur  mili- 
taire du  second  arroadissement  de  la  même  armée»  ci  au 
commandant  de  la  place  de  Givet.  » 

• M La  Convention  nationale,  après  avoir  cntcoda  le 
rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  que  les  arti- 
cles LXXXIV  et  LXXXV  de  la  loi  du  17  nivôse,  sur  tcsiuo- 
cessions  dans  lesquels  il  s'est  glitaé  nne  erreur,  seront  rtc- 
tUtés  oinsl  qu'il  soit  i 

$ Alt*  LXXXIV.  Si  la  ddCaal  o'a  pas  laissé  dItériUm 
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dnccndaots  de  loo  père,  U portkm  pttemelle  sen  lUri*  ; 
buôc  pour  une  moitié  nux  de»ceod»nhde  I'bTcuI  paternel, 
et  pour  une  autre  aux  descendants  de  l’aleulc  paternelle.  { 

• LXXXV.  Si  le  défunt  n'a  pas  laissé  d'héritiers  descei: 
danU  de  sa  mère,  la  portion  roatemelle  sera  parcilleiDent 
partagée  entre  les  descendants  de  l'alenl  maternel  et  ceux 
de  l'aïeule  maternelle. 

• Le  présent  décret  ne  sera  poblié  que  par  la  foie  dta 
Bulletin  de  correspondaore.  ■ 

— Briex  propose,  et  la  Conrenlion  nationale  décK’tc 
qu'enallcndant  l'organisation di-initire  désétablissements 
et  des  agences  des  secoure  piibiics  le  ministre  de  rinlérieur 
mettra  i la  disposition  du  conseil  «général  rlu  districl  de 
Vendi>me  la  somme  de  600  lirres,  pour  être  employée  à 
proctirer  au  citoyen  Tiercelin,  Igé  de  plus  de  cent  ans  et 
à sa  femme  tous  les  secours  nécessaires. 

PouLTiER,  au  nom  des  comités  de  salut  public,  de 
la  guerre,  de  législation  et  d'alirnatioii  réunis  : Ci> 
toyensje  vous  ai  présenté, il  y a huit  jours,  au  nom 
des  comités  de  salut  public  et  de  la  guerre,  un  rap* 
port  sur  les  moyens  d’exécuter  la  lot  du  6 aoAt  der- 
nier , relative  a la  démolition  des  Forts  et  châteaux 
de  Tintérieur.  Vous  avez  demandé  l'impression  de  ce 
rapport,  rajournemenl  du  projet  de  décret  et  le  ren- 
voi aux  comités  de  législation  et  d’aliénation. 

Ces  comilés  ont  vu  comme  ceux  de  salut  public 
et  de  la  guerre  ; ils  ont  pensé  qu'en  ordonnant  la 
démolition  des  forts  et  des  châteaux  de  rintérinir 
vous  ne  vouliez  point  détruire  les  habitations  d'une 
certaine  étendue  ; ils  ont  pensé  que  vous  ne  vouliez 
point  faire  passer  sur  les  maisons  de  la  république 
le  niveau  ue  l égalité.  L égalité  d'habitation  ne 
se  trouve  pas  dans  la  Déclaration  des  Droits  de 
l’Homme  ; si  elle  s’y  trouvait,  il  faudrait  y ajouter 
l'cgalité  de  fortune , et  ensuite  renverser  notre 
constitution  pour  en  bâtir  une  sur  de  nouveaux  élé- 
ments. 

Vous  n’avez  pas  ce  projet  ; vous  ne  voulez  pas  non 

rilus  faire  une  loi  somptuaire  sur  la  manière  de  se 
oger.  Vous  ne  voulez  pas  que  la  répiililique  res- 
semble à un  couvent  de  moines,  qui  avaient  des  cel- 
lules uniformes.  Je  sais  que,  dans  uii  gouvernement 
fondé  sur  l’égalité  et  la  rralernilé*  des  maisons 
somptueuses , des  habitations  vastes  et  splendides 
insultent  aux  cabanes  des  citoyens  peu  lorlunés  : 
mais  vos  lois  <ur  les  mariages  et  les  successions,  cel- 
les que  vous  ferez  sur  le  célibat  cl  l’impdl  progres- 
sif, le  perh'cliuiineinentde  réducatioii  républicaine, 
les  progrès  de  l’esprit  public  et  des  mœurs , le  mé- 
pris qui  suivra  les  richesses,  le  respect  dont  vous 
investirez  la  inédiocrilé  aelive  et  la  vertueuse  pau- 
vreté, détruiront  sans  secousse  ces  diiïérencrs  humi- 
liantes, et  nous  verrons  disparaître  peu  à peu  l’aris- 
tocratirdes  maisons. 

Ce  n'est  donc  pas  une  loi  somptuaire  que  vous 
avez  rendue  en  ordonnant  la  démolition  des  châ- 
teaux , mais  vous  avez  voulu  anéantir  ces  restes 
gothiques  et  barbares  de  l’antique  féodalité  , qui 
peuvent , comme  dans  In  Vendée , servir  de  repaire 
aux  brigands,  et  suspendre  les  coups  de  la  verge  na- 
tionale. 

Dans  une  république  de  frères  et  d’amis  la  fron- 
tière seule  doit  être  environnée  de  boulevards  con- 
tre les  ennemis  de  rutiion  républicaine  ; mais  l’inté- 
rieur ne  doit  fournir  aucun  moyen  de  force , de 
retraite  et  de  défense  à ceux  qui  voudraient  s'isoler 
et  s’insurger  contre  la  famille  générale.  Si  le  Saint- 
Esprit,  Carpentras,  Orange. Canenet,  Avignon  neus- 
sent  point  eu  de  châteaux-forts,  j.miais  les  royalistes 
fédéralistes  n'eussent  osé  lever  leur  léte  refiellion- 
naire  et  s’enfermer  dans  plusieurs  communes  du 
Midi  en  leur  faisant  partager  leur  s>:hisme  libcrti- 
eide.  Ces  considérations  ont  déterminé  vos  comités 
ie  salut  public,  de  la  guerre,  de  législation  et  d a- 


S liénation  réunis  à vous  proposer  le  projet  de  décrtl 
suivant  : 

I t La  Convention  nationale,  coosidérant  aue.  nar  xon 
aecrei  au  o aont,  qui  eraooin;  laOCBOinioiioe»  cnaieauA- 
fort»  et  des  forteresses  de  l'ioiérieur,  elle  n’a  poiol  compris 
les  babilations  qui  portaientei-devant  le  nom  de  châteaux, 
et  qui,  dégagées  de  tous  les  signes  féodaux  et  des  moyaos 
de  résistance,  nepeuvenl  nuire  4 la  paix  publique  ; consi- 
dérant que  ce  d^ret  ne  frappe  que  les  fortincaiioDs  qut 
ceignent  ces  ci-devaDt  châteaux,  et  non  les  fermes  ou  ba- 
timents destinés  au  logemeol  des  propriétaires  et  locatai- 
res, décrète  : 

« Art.  I*'.  Tous  chaieaux-forts,  loules  forteresses  de 
guerre,  dans  l'intérieur  du  territoire  de  la  république,  au- 
tres que  les  postes  militaires,  et  ceux  qui  seront  jugés  né- 
cessaires au  service  national,  seront  démolis,  dans  le  délai 
de  deux  mois,  de  Is  manière  suivante  : 

« IL  Les  tours  et  tourelles,  les  murs  épais,  garnb  de 
créneaux,  de  meurtrières  ci  de  canardières,  les  portes  dé- 
fendues par  des  tours  à mftchecoulis  seront  démolis.  Les 
ponts-levis  seront  abattus  elles  fo«sÀ  comblés. 

< III.  Les  habitations  dégagées  des  emblèmes  féodaux  el 
des  objets  de  défense  détaillés  dans  l'arücle  précédent  se- 
ront conservées. 

• I V.  Les  cabinets  ou  pavillons  placés  à l’angle  des  jar- 
dins, attenant  aux  batiments  ou  isolés  d’eux,  les  petites 
tours  des  fermes  renfermant  seulement  des  escaliers,  ne 
seront  point  démolis,  à moins  que  par  leur  former  conte- 
nanee  ou  situation,  ib  ne  puissent  servir  aux  moyens  d'at- 
taque et  de  défense. 

• V.  Les  fossés  jugés  par  les  directoires  de  district,  sur 
l'avis  des  municipalités  nécessaires  au  dessèchement  des 
terres,  4 abreuver  les  bestiaux,  4 faire  mouvuir  les  mou- 
lins 4 lasalubrité  de  l'air,  ne  seront  point  comblés 

t VI.  La  dénomination  de  château,  donnée  autrement 
anx  maisons  de  quelques  particuliers,  demeure  irrévoca- 
blemrnt  supprimée. 

«VIL  II  sera  prononcé  par  les  directoires  de  district, 
d'après  l’avis  d'un  Ingénieur  militaire  ou  d'un  ingénieur 
des  ponts-et-ehaosvées,  sur  les  moyens  d'exécution  el  !»ur 
les  cnntcsialions  qui  naîtront  au  sujet  des  démoUÜoot  or- 
données par  le  présent  décret.  > 

Ce  décret  est  adopté. 

(La  iuite  deauriN,) 


SPECTACLES. 

Tiéavas  aa  L’Opiax-Couiqirt  rstioiul,  rue  Favart, 

— CamiUct  ou  U Souterrain, 

TnÉiTtB  ne  la  fUrcaLiQci,  me  de  la  LoL  — Auj., 
la  !»•  rcpréAcnl.  i'BpUkaris,  ou  U Conspiration  pour  ta 
Liberté,  trag.  nouv, 

TalAVaa  oa  la  aca  Fitdiao.  — La  3*  représ,  de/u  ' 
Prise  de  Touton,  précédée  des  Ÿisitanéines, 

TiéAvaaotLA  Uostac.vb,  au  Jardin  de  l'Egalité.  ~ 
L'Avocat  Patelin;  le  Campagnard  révolutionnaire,  et  la 
Petite  Fete  civique. 

Tatms  Nati05al,  rues  de  la  Loi  et  de  Lmivob.  ~ 
Jean^Jaeques  Housuau  au  Paraeltt,  et  la  Parfaite  Éga» 
lité, 

TaâATu  DIS  Sans • Ci'Loms,  d- devant  Molière,  — 

Le  Perede  Famille,  suivi  des  Ensorcelés, 

TuIatu  LVaïQci  DU  Amis  dbla  pAvam,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  — Laurs  et  Zulmè,  opéra  en  3 actes, 
et  le  CVrpa-de-6'arde  patriotique, 

TaiATii  DO  VAoauvii4.a.  — Spect.  demandé,  ta  Plaque 
retournée;  Colombine  mannequin,  mPiron  avec  ses  amis. 

TiiAvae  db  la  Cité.  — VAaiévés.  — Auj.,  au  béoé6ec 
du  dloyen  Beaulieu,  VUemreux  (Quiproquo:  les  l>ragvns 
et  les  Bénédictines;  Us  Dragons  en  cantonnement  ; le 
Fons  et  le  Toi,  et  le  ballet  des  Petils  Uonlagnards, 

. TnKATKt  Dt  Lveét  DBS  Aavs,  au, Jardin  de  rF.galité. 

Les  Curieux  puni»;  la  fiouteüe  Èat,  et  U Mariage  aux 
frais  de  la  aulion. 


r«r*«  Ifp.  Hrarl  FUa  , lUraaciSrf  . A 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UfilS  d'AMÉBIOUE. 
PMadelpkit,  U 8 d^cimbre.  — Le  conjrti  • ontert  sei 
.fane»  le  5 du  mot».  On  ?oit,  d'aprf»  le  di^conr»  du  Bdeè. 
rai  Washington,  que  le»  Elals-Onis  veulent  cl  roalnleiitr  el 
faire  retpccler  rhoapinlilé  ausubien  que  la  liberté  de  leur 
commerce,  t Voulona-tiouf , coiiime  noui  devoni  le  vou- 
luir»  a dil  le  présideott  éviter  des  iitiulies  ; meitons'nouf 
pn  état  de  les  repouiscr.  • Puht  l'iuni  plaint  de  l'ordre 
dooQ^  par  lesouvernemcnl  de  U Grande-Dreiagne  contre 
les  natires  da  Etau>Unli.  U a iniUlé  sur  U néces.<sitë  de  ne 
putiouŒrir  que  le  droit  des  gens  fût  ainsi  violé  dans  la 
peraeone  des  citoyens  d'une  grande  république,  ayant  le 
droit  el  la  force  de  se  faire  respecter. 

LesbabiUntsde  Frédérieksbourg,  dans  le  eomlédc  CnU 
ppper.  se  sont  formés  en  assemblée  générale,  le  31  octobre, 
pour  délibérer  sur  une  proclamation  du  président  du  con- 
grès, publiée  vers  la  ûn  de  septembre  contre  les  perturba- 
teurs du  repos  publie,  et  ont  arrêté  à runtnitniië  cc  qui 
suit,  coorurmémenl  aux  mesures  répressives  néressvitées 
par  les  manœuvres  .sourdes  qui  sc  faisaient  dans  différents  I 
Eiaispour  tioublerrharuionie  du  gouvernement  i 
1*  Que  toute  lentstive  pour  renverser  le  gouvernement 
fédéral  ou  en  violer  les  principes  doit  être  réprimée  avec 
vigueur  et  fermeté} 

S*  Qu'une  conüuuation  de  l'union  qui  existe  entre  la 
France  et  l'Amérique  est  nécessaire  au  maintien  de  la  li- 
berté des  lieux  peuples}  parconséquenl  toutes  tes  mesures 
qui  pourraient  être  adoptées,  ou  qui  l'ont  déjà  été,  pour 
(’teiter  des  préventions  contre  la  nation  rranraiscet  contre 
Ifsciioyens  français  aont  dangereuses  pour  le  salut  des  Etals* 
Uuii  d'Amérique,  et  injurieuses  à la  cause  de  la  liberté  t 
3»  Qu'il  est  de  rinlértl  des  Rlals-Unis  d'i  nlretenir,  par 
touti.’S  sortes  de  moyeos  justes  et  raisonnables,  la  paix  cl 
1 baimonie  avec  toutes  les  nation»,  el  que  l'autorité  exeru* 
lise  doit  être  maintenue  dans  l'exercice  du  pouvoir  quelul 
donne  la  constitution  pour  faire  respecter  les  luis} 

A*  Que  la  sagesse  patriotique  et  la  vertu  éprouvée  du  pré* 
sident  des  Etats-Unis  lui  donnent  U<oil  à la  plus  haute  con* 
fiance  et  à la  recoonaisstucc  la  plus  durable  de  la  part  de 
•ce  pays,  dont  il  a si  amplemeotconlribué  à assurer  la  paix, 
la  liberté  cl  1#  prospérité  ; 

&*  Que  nous  soinwes  aiiacbés  au  gouveroement  ftdéral  ; 
que  nous  désirons  la  paix  autant  qu'il  est  possible  de  la 
niaiuuiiir  sur  des  prii>ci|ies  honorables:  que  nous  sommes 
ntiaebés  à la  Uittiou  frauçaiite,  el  que  nous  nous  renions 
4lis|M)>és  à lui  rendre  toute  espèce  de  services  compalibli'S 
oviv:  les  traités  exisUQU  : que  nous  baissons  les  monarcbics 
cl  toutes  liaisons  plus  intimes  avec  cIli'S,  comme  detanl 
produire  les  plus  grands  maux. 

Far  le  recensement  qui  a été  fait  avec  exactitude,  le 
nombre  des  victimes  de  la  fi^v^e  jaune  s'est  élevé  dans 
celle  ville  à quatre  miUt  lrenlc*sep(« 

SUÈDE.. 

Siockhnlm,  Uifanvter, — La  comtc*scRudcnskiold,  ac- 
cusée d'cire  l'un  de^  principaux  auteurs  de  la  conspiration 
contre  l'Etat  cl  contre  la  personne  du  duc  de  Siidcrroanic, 
régrnii  et  qui  a été  arrêtée,  est  tumbée  malade  de  la  fièvre, 
el  n'a  point  encore  pu  être  tran>porléc  dans  la  iirison 
d'Etat.  Scs  parents  ont  demandé  la  pertnisMun  de  la  voir 
ou  du  moins  de  lui  écrire.  Ces  deux  choses  ont  été  refusées. 
On  vient  de  joindre  trois  nouveaux  membres  à )a  cour 
de  justice,  dans  la  vue  de  bêler  rinstruciion  du  procC'S  des 
conspirateurs. 

On  assure  que  In  eonjnrér  n*onl  encore  voulu  faire 
aucune  déclaration,  àfals  on  a dos  preuves  certaines  du 
complot,  parmi  lesquelles  sont  des  lettres  chiffrées  de  la 
rorrcspondance  de  la  comtesse  de  Rudcnskiold,  et  dont 
on  a trouvé  le  chiffre  chrz  la  comtesse  clle-mème. 

— L'envoyé  de  Dsm-mark  à noire  cour,  le  comte  de 
TloenUnw,  ne  parait  pas  devoir  revenir  ici  en  qualité  de 
minière.  La  vente  qui  se  fait  des  meubles  de  sou  hûlcl 
donne  cette  Idée,  quoiqu'on  ne  lui  ail  pas  encore  nommé 
uu  vicceaseur. 

3»  .S'i'rfc,  — Tome 


D.àNEMAnK. 

CopinKomUt  jantitr,  — Uier  l'envoyé  de  Prusae, 
comte  de  Golli,  a eu  ton  audience  de  congé.  Il  sera, 
dit-on,  remplacé  par  U.  de  Brueb,  ci-devant  employé 
dans  le  départeiuvot  des  affaires  élrangèrcs,  à Berlin. 

Voici  lo  précis  du  rcscrit  royal  qui  a été  publié  ibuebant 
les  juifs. 

1 * Tous  In  juifs  ou  Juives  qui  no  pourront  pas  faire  voir 
qu'ils  exercent  une  profession  permise  seront  condamnés, 
pour  la  prvnnîre  fois,  à une  amende  de  bO  rixdallcn } et 
s’ils  sont  incapables  de  la  payer,  ils  seront  mU  en  prison 
pour  quatone  jours,  au  pain  et  à l'eau:  la  seconde  fo»,  une 
demi*aiinée(  el  pour  la  suite,  l'amende  cl  la  peine  seront 
toujours  doublées,  et  leur  prison  sera  dans  une  maison  de 
travail:  après  quoi  ils  seront  transportés  au-delà  des  fron- 
tières, à leurs  frais  ou  à ceux  de  la  nation  juive. 

9*  Les  anciens  des  juifs  sont  tenus  d'annoncer  soigneu- 
sernent  les  étrangers  juifs  ou  juives  qui  arrivent  : la  pre- 
mière fois  qu'ils  manqueront  de  s’acquitter  de  eo  devoir, 
ils  seront  ooitdaionéa  à uno  amende  de  100  riidaliers, 
laquelle  doubUrra  à chaque  contravention. 

3*  L'oQicier  de  la  police  commis  à veiller  sur  l’cotréo 
lies  étrangers  juifs,  qui  aura  négligé  ion  devoir,  paiera 
une  amende  de  10  rixdallora. 

4**  Toutes  ces  amendes  écherront  à la  caiase  de  la  police 
dé  cette  villf, 

POLOGNE. 

f'ar$ooUt  U 0 janvier,  — Le  nonvel  ordre  militaire 
créé  au  commencement  de  la  dernière  invaslun  des  (tusses 
en  faveur  de  la  brave  jeiiue<.ic  polonaise  est  miintciiant 
un  siiicl  de  qucn-lle  qui  éveille  le  despolisme  île  la  Russir. 
Des  duel»  en  ont  été  ta  suite  ; plusieurs  oQieiers  russes  ont 
élôliiés.  Le  baron  d'ingelsirom  a donc  déclaré  au  roi  de 
Pologne  que  le  conseil  pai'moNent  eût  à prendre  là-dessus 
des  mesures  efficaces,  et  il  a parlé  sur  le  même  ton  relati- 
vement à plusieurs  décrets  qui,  cassés  par  la  diète  do 
Grodno,  doivent  être  eAlièrcracnl  réublu  par  la  eanuil 
permanent. 

Le  roi  s'est  empressé  de  Iransmcllre  les  plaintes  da  U 
Russie.  Les  membres  du  conseil  espèrent  donner  bientôt 
des  niqrques  nouvelles  de  leur  profonde  soumission  en 
rétabiivsanl  les  décrets  de  la  confédération  de  Targowiti, 
annulés  par  la  diète  de  Grodno.  On  appelle  ces  déaets 
5niiciT<i.  L'impératrice  les  a pris  sous  sa  protection. 

Du  syitniter.  Il  est  question  d'un  nouveau  partage 
de  la  Pologne.  La  Russie  et  la  Prusse,  auteurs  de  tous  nos 
désa vires,  sont,  dil-on , convenues  d'acbever  noire  ruine. 
On  aura  beau  diviser  le  territoire,  on  ne  divisera  point  d'opi- 
nions les  vrais  patriotes  polonais  entre  euxi  et  si  quelque 
jour  le  sigrul  de  la  lilKiié  se  donne,  le  Polonais,  o'importe 
K»us  quelle  domination  et  suus  quelle  dénominalion  la 
force  l'aura  encbalnê,  retrouvera  celle  audace  unanime 
qui  venge  les  nations.  Alnrs  les  babilaula  de  la  Pologne 
sauraient  retrouver  l'imégrilédu  sol  polonais  te)  qu'il  fut 
birn  avant  même  les  premières  dilapiddtiuos  par  Ica 
Russes. 

Le  général  Biscbo&wcrder  evt  attendu  à Varsovie,  aln^ 
que  le  général  Sebwerio.  On  ignore  quel  a été  positive- 
ment l'objet  du  voyage  du  premier  à Féiersbourg, 

M.  deSievert,  dégagé  de  toute  affaire  de  la  légation, 
doit  partir  iaeessatument. 

On  ne  pense  pas  que  le  ministre  de  Proist,  U.  ^ Bcdie* 
valdt,  soit  remplacé,  comme  le  bruit  en  a coure, 

Dci  (rontièret  de  (a  Pologne,  — > Il  se  répand  de  ROU* 
veaux  bruits  sur  la  démission  proebains  de  Stanislas-Au- 
guste et  sur  un  prochain  voyage  du  duo  Constantin,  fils 
du  grand-duc  de  Russie,  en  Pologne,  pour  se  fUre  reoen- 
naître  en  qualité  de  successeur  présomptif  de  eeUe  cois* 
ronne, 

ANGLETERRE. 

iondret , le  iS  Janvier,  — A le  suite  des  DonvcHes  qu'il 
a bien  fallu  que  le  lord  Hood  finit  par  dMiner,  il  s'ea 
trouve  d'autres,  ou  pour  mieux  dire  des  détails  plus  dr« 
coiidtaiiciù»  »ur  les  précédcote»|  dlM  la  lettre  sitivanUi  i 
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lêitre  de  tir  Sidney^Smilk  «tu  tord  l/ootL 

Du  IA  déccDibre. 

Hylord,  conrormément  à vos  ordre»,  je  me  suis  rendu  4 
l’arsenal  de  Toulon , cl  j’ai  fait  tou»  le»  préparatifs  néces- 
saires pour  inrendier  les  saisseiux  el  le»  opprorisioone- 
iDcnis  français.  J’ai  disposé  à cet  f (Tel  les  bâtiments  propres 
4 celle  «i^Uion.  Nous  Irourâmes  l’cnlrée  du  iMSsin  en 
sûreté  par  les  précaulions  que  le  uouTcrncur  asail  prises. 
Les  Relis  du  port  avaient  iléj4  substitué  la  cocarde  trirolore 
4 la  cocarde  blanche.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  le»  inquiéter, 
4 raison  du  |>eu  de  force  que  j'avaisavec  moi,  et  paicuque 
cela  nous  eût  détournés  et  peut-être  empêchés  d'accomplir 
notre  objet  principal. 

Des  gatériens,  au  nombre  desixcenla,  noos  regardaient 
faire  d'un  air  qui  indiquait  évidomroent  rinlcntion  de 
l'oppoM-r  4 nous.  D'ailli  ur»  ils  élaknl  en  partie  de>  hai- 
nés,  contre  l’usage,  ce  qui  nous  mil  dans  la  nécessité  de 
les  observer  avec  beaucoup  de  vigilaoce,  el  de  pointer  les 
canons  de  nos  chaloupes  sur  eux,  sur  leurs  bagnes  el  sur 
toutes  les  parties  d'où  ils  auraient  pu  nous  assaillir.  Nous 
les  assurémes  d'ailleurs  qu'ils  n'avaient  rien  4 redouter 
a’ils  restaient  iraaquilifs. 

L'ennemi  commença  alors  un  feu  terrible  de  moiisque* 
lerie,  d'artillerie,  du  fort  de  Malbosquet  et  desredoutes  en- 
fironnantes.  Ce  feu  tint  alon  les  galérien»  en  res|>ect,  et 
produisit  encorepour  nous  cet  autre  avantage  d'erapécber 
de  sortir  de  leurs  maisons  les  babilanis  de  Toulon  qui 
étaient  du  parti  républicain.  Il  arrêta  aussi  un  instant  nos 
opérations  ; maiscet  instant  fut  court.  L'ciincroi,  en  grand 
nombre,  continuait  toujours  de  tirer  sur  la  ville  en  »*ap> 
proebant  des  murailles.  A la  nuit  il  se  trouva  asset  près 
du  poste  de  la  Boulangerie  pour  faire  sur  noua  un  feu  de 
nousquelcrie  el  un  ku  de  canon  des  hauteurs  qui  sont 
en  face.  De  temps  eo  temps  nous  faisions,  de  la  baie,  quel- 
ques décharges,  afin  d'empêcher  qu’il  n'approchAl  assex 
près  pour  découvrir  que  nous  étions  en  trop  petit  nombre 
pour  soutenir  une  attaque.  Une  cbaloti|»c  canonnière  fut 
placée  d’un  cdté,  et  deux  pièces  de  campagne  furent  diri- 
gées vers  la  porte  des  ouvriers  ; car  c’était  ceux  que  nous 
redoutions  par-dessus  tout.  Vers  les  neuf  heures , j’eus  la 
satisfaction  de  voirie  lieutenantGorccommenccr4manœu» 
vrer  d;>DS  le  brûlot  U f'uUain.  Le  capitaine  Hare,  son 
commandant,  d'après  me»  instructions,  se  posta  d’une 
manière  très  savante.  Les  soldats  el  les  canons  qu’il  avait 
avec  lui  nous  rassurèrent  contre  les  entreprises  des  galé- 
riens: d’ailleurs,  toute  espêcede  tumulte  avait  cessée  parmi 
eux  : nous  n'enlendinns  plus  rien,  si  ce  n’csl  les  coups  du 
marteau  avec  lequel  queiqiies-unsrberi  baient  4 briser  leurs 
fers.  J'ai  cru  que  l'humanité  me  faisait  un  devoir  de  ne 
pas  m’jr  opposer  et  de  les  laisser  se  ménager  h't  moyens  de 
fuite,  pour  l’instant  où  les  flammes  gagneraient  jusqu’4 
eux. 

Dans  cette  situation,  nous  attendions,  dan»  une  grande 
anxiété,  le  moment  convenu  avec  le  gouverneur  pour  met- 
tre le  feu  aux  mèches.  Le  lieutenant  Tupper  a été  chai  gé 
de  brûler  le  grand  magasin  et  le  magasin  de  poix,  de  gou- 
dron, suif  et  huile;  il  y réussit  parfaitement  : le  magasin 
4 chanvres  fut  enveloppé  dans  les  mêmes  flammes.  Un 
temps  très  calme  en  arr^a  malheureusement  un  moment 
les  progrès;  mais  deux  cent  cinquante  lonm-aux  de  gou- 
dron répandus  sur  des  bois  de  sapin  propagèrent  bientôt 
l’incendie  avec  une  grande  activité  dans  tout  le  quartier 
ont  le  lieutenant  Tupper  t'était  chargé. 

L’atelier  des  m4Ua  été  aussi  livré  aux  flammes  par  le 
lieutenant  Middieton,  du  vaisseau  Lt  IJreitiffne.  Le  lieute- 
nant Paters,  du  même  vaisseau,  bravait  les  flammes  avec 
QDC  intrépidité  étonnante,  afin  de  compléter  l'ouvrage  dans 
les  lieux  où  le  feu  paraissait  n'avoir  pas  bien  pris.  Jc  fus 
obligé  de  le  rappeler:  bientôt  U ii'y  eut  plus  pour  lui  de 
moyen  de  retraite,  et  sa  situation  était  d’autant  plus  péril- 
leusc  que  te  fen  des  ennemis  avait  redoublé  sitôt  que  les 
flammes,  en  nous  éclairant,  leur  avaient  indiqué  le  but  où 
iU  devaient  tirer.  Le  lieutenant  Brcmroang  demeura  avec 
sa  garde  4 la  porte,  et  longtemps  encore  après  que  sa 
garde  espagnole  fut  sortie  elmi-een  sûreté  pur  l(*s  soins  du 
capitaine  Bd^,  quefavais  chargé  de  protéger  notre  re- 
traite et  de  veiller  sur  les  diverse»  parties  de  notre  flotte 
jusqu’à  ce  que  tout  fût  sauvé  jusqu'au  dernier  homme.  Je 
Bse  voyais  avec  peine  privé  des  services  ultérieurs  du  capi- 


taine Hare  : il  avait  mis  ion  brûlot  dans  qm  poslüon  ndmi* 
i rable,  mais  it  fut  endommagé  par  l'explOMon  de  rathorce, 

! au  moment  où  il  y metlail  la  mècLe,  et  il  s’éteignit.  I.e 
lieutenant  Gore  éprouva  un  pareil  accident,  el  je  rigretlai 
, d’uutanl  plus  les  services  que  cet  oCcier  pouvait  me 
ri-ndrc  que  je  me  rappelai  la  bravoure  et  l'activité  pleine 
de  chaleur  dont  il  avait  donné  des  preuves  dans  l'aflaire 
du  fort  Mulgrave.  M.  Cales,  garde-marine,  qui  était  avec 
lui  dans  celte  affaire  a mérité  de  partager  l’estime  que 
m'a  inspirée  cet  oflicier. 

Le  feu  de  nos  brûlots  était  des  deux  côtés  dirigé  princi- 
palement vers  les  endroits  dont  nous  avion»  4 craindre 
l'approcbe  dé  l'ennemi.  Se»  cris  de  joie  et  se»  chants  répu- 
blicains, que  nous  entendions  très  dislinetcmenl,  conti- 
nuèrent jusqu'4  ce  qu'eux  et  nous  aianqnftmc»  d'être  uU- 
més  par  l'expiOsion  de  quelques  milliers  de  barils  de  pémire 
4 bord  delà  frégate  riris,  quiélait  dans  la  rade  intérieure, 
et  4 laquelle  les  Espagnols  mirent  imprudemment  le’fru, 
la  faisant  sauter  au  heu  de  la  rouler  bas,  suivant  l'ordre 
qu’ils  avaient  reçu.  La  «eenusse  communiquée  4 l’air 
et  la  quantité  de  bois  enflammé.»  qui  lombai^t  de  toute» 
parts  faillirent  opérer  noire  destruction  entière.  M.  Paley, 
lieuteuanldu  Terriéfe,  manqua  de  périr  avec  son  équi- 
' page,  car  le  vaisseau  fut  mis  en  pièces,  mais  lesbommes  en 
furent  retirés  vivant».  L’(/fuon,  chaloupe  canonniêve  qui 
était  près  de  f'/ris,  souffrit  beaucoup.  M.  Yonney  fut  blessé, 
ainsi  que  ircui  autres,  el  eut  son  vaisseau  fracassé.  J'avais  re- 
commandé aux  oTiciers  espagnolsd’incenüicr  tes  vals»eaux 
du  bassin  devant  la  ville;  mais  ils  furent  bientôt  de  retour,  el 
nous  firent  part  des  obsiaclesqui  avaient  empêché  l'exécu- 
ÜOfl  de  ce  projet.  Nous  en  renouvelâmes  la  tentative  en- 
semble, dès  que  nous  eûmes  terminé  no»  opérations  4 l'ar- 
senal ; mais  nous  fûmes  repoussés , lorsque  nous  noos  dis- 
posions 4 abattre  le  mât,  par  une  vigoureuse  décharge  de 
mousqueterie  qui  parlait  des  batteries  du  Fort-f\oysl, 
Quant  aux  canons  Us  ne  ponvaleni  servir,  par  la  précau- 
tion que  nous  a«  ions  prise  de  les  enclouer  avant  l'évKua- 
tioD  de  la  ville. 

Le  peu  de  succès  de  notre  irntative  pour  nsetlre  le  fen 
an  bassin  qui  était  devant  la  ville  ayant  prouvé  l'insuf- 
fisance de  nos  forces  me  fit  legreller  qu’on  m’eût  enlevé 
le  secours  des  vais.»eaui  espagnol»,  pour  les  employer  4 
d'autres  opérations.  L'adjudant  don  Pedro  Godella,  don 
Francisco  Tigucime  , et  don  Francisco  Trahello  de- 
meurèrent avec  moi  ]usqu'4  la  fia.  Je  sens  un  vrai  plaisir 
de  rendre  témoignage  au  i>'le  el  4 l'.nclivité  avec  lesquels 
ils  m'ont  rendu,  pendant  le  cours  de  l'cipédilioo,  les  Kr- 
vices  les  plus  essentiels,  autant  qu'a  pu  le  leur  pemclirc 
la  faiblesse  de  leurs  moyens,  réduit»  par  la  retraite  des  cha- 
lou]>e»  canoDoières  4 une  simple  felouque  et  4 une  cha- 
loupe 4 bombes,  lesquelles  avaient  épuisé  leurs  nUDitioas 
et  ne  contenaient  que  trente  hommes. 

Nous  nous  disposions  4 brûler  U fférot  et  té  Tàémisto^ 
eié,  vaisseaux  de  74,  qui  étaient  dans  l’intérieur  de  la 
rade;  niais  l'approche  de  ces  vaisseaux  nous  devint  impra- 
ticable. Le» prisonniers  français  que  nous  a»ion»laisMS  sur 
le  dernier  de  ces  vaisseaux  s'en  étaient  déj4  emparés  avec 
la  ferme  résolution  de  fhtre  résistance* 

Le  spectacle  de  remt^semenl  dont  ils  étaient  envelop- 
pés, et  surtout  la  lerrible  explosion  qui  venait  d'avoir  lieu, 
leur  faisaientcraiiidre  pour  leur  vie.  Alon,jeleur  adressai 
la  parole,  et  leur  promis  de  les  transporter  en  lieu  de  sû- 
reté, s’ilsvoulaient  A rendre;  ils  me  lémoignèreni  une 
vive  reconnaissance  de  mes  intentions  de  ne  point  lesbrû* 
1er  avec  le  vaisseau.  Il  était  nécessaire  d'agiravec  beaucoup 
de  circonspection,  car  ils  étaient  beaucoup  plut  nombreux 
que  nous.  Nous  fûmes  très  longtemps  4 opérer  leur  traAS- 
porl,  et  ensuite  nous  incendiâmes  le  vaisseau. 

Dans  cette  occasion  je  manquai  de  perdre  mon  vaten- 
veux  ami  et  cnmpagnoo  d'armes,  M.  Miller,  lieutenant  du 
vaisseau  le  qui,  pour  être  resté  trop  longtemps 

sur  le  bâtiment  incendié,  afin  de  s'assurer  que  le  feu  avait 
pris  partout,  fut  tout-4-coup  gagné  par  le»  flammes;  et, 
lorsque  nous  approchâmes  pour  le  retirer,  il  avait  déj4 
souffert  du  feu  et  courait  le  plus  grand  risque  d'étre 
étoufle.  Quelle  perte,  si  nous  n'eussions  réussi  4 le  sauver  I 
M.  Ktiilht,  garde-marine  du  même  vaisseau,  quiétait  avec 
moi,  m'a  secondé  en  celle  occasion , comme  dans  le  reste 
de  la  journée,  avecaulaut  de  présence  d’esprit  que  d’ac- 
livilê. 


L>iplos!on  (l’un  second  T»i»e«u  k poudre,  également 

Inalkndue,  ctdont  le  choc  fut  encore  plusviolent  que  celui 
du  prt'mier,  nous  mit  dans  le  plus  grand  d;inger.  cl  lors* 
qu'on  |>enM  ù la  quanlilé  incroyable  de  bois  qui  tombait 
uuiuur  de  nous  et  qui  faisait  écumer  la  mer,  il  ni  presque 
iniracuieiix  que  personne,  soit  du  5u'aff«?tr,  soit  des  trois 
autres  Taitseaus  qui  étaient  arec  nous  '^'en  ail  été  atteint. 

Ayant  alors  mis  le  feu  i tous  les  objets  qui  se  irourèient 
b notre  portée,  et  après  avoir  épuisé  nos  matières  combus* 
tibles  et  nos  forces,  à un  tel  poiot  que  nos  hommes  tom* 
baient  de  fatigue,  nous  dirigeâmes  notre  roule  vers  la 
Hotte,  exposé»  au  feu  des  forts  le  Balagoier  et  I* Aiguillette, 
maintenant  occupés  par  les  ennemis;  mais  heureusement, 
sans  perdre  un  seul  tiomrae,  nous  orrisâmes  au  lieu  destiné 
pour  l'embai  cation  des  troupes,  et  nous  en  primes  â boid 
le  plus  qu'il  nous  fut  possible. 

Je  ferais  une  injustice  â ceux  des  officiers  dont  je  n’ai  pu 
rapporter  les  noms,  pourne  les  avoir  pas  eux  sous  les  yeux 
d'une  manière  particulière,  si  je  ne  reconnaissais  pas  ici 
combien  je  leur  suis  redevable  â tous  pour  la  naanièredorvt 
ils  se  sont  comportés  dans  une  affaire  aussi  importante 
pour  la  nation,  ba  précision  avec  laquelle  le  feu  a été  mis 
i mon  premier  signal,  ses  progrès  et  sa  durée,  sont  les  plus 
fortes  preuves  que  chaque  officier,  chaque  soldat  était  â 
son  poste  et  y a fait  son  devoir  dans  des  ciiconstances  pé> 
rilleuscs.  En  conséquence,  je  joins  une  liste  de  tous  ceux 
qui  ont  été  employés. 

Nous  pouvons  vous  assurer  que  le  feu  a été  mis  â dix 
vaisseaux  de  ligne  au  moins.  La  |H-rtc  du  grand  magasin, 
d’une  grande  quantité  de  poix,  de  goudron,  de  résine,  de 
cbanvre,  de  bois,  de  cordages  et  de  poudre  â canon  rendra 
très  difficile  l'cquipement  du  peu  de  vaisseaux  qui  reste. 
Je  suis  fâché  d’avoir  été  obligé  d’en  épargner  quelques- 
uns;  mais  j'espère  que  votre  seigneurie  sera  contente  de  ce 
que  nousavons  fait  avec  nos  peu  de  moyens,  dans  un  temps 
circonscrit,  et  pressés  par  des  forces  bten  supérieures  aux 
nôtres.  Signé  Sionir-SiiiTu. 

— La  crainte  d’uoe  iovasion  de  la  part  des  Français  est 
telle  qu'il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  doubler  la  milice 
des  trois-royaumes , qui  s'élève  (iéjâ  â trente-trois  mille 
hommes.  On  sent  la  n^cssilé  de  convertir  les  projets  d’at- 
taque en  plans  de  défense  depuis  qu’on  a vu  ^bouer  l’ex* 
pédition  du  comte  de  Moyra,  et  qu'on  a la  nouvelle  de  la 
défaite  entière  des  royaltotes  qui  occupaient  la  rive  droite 
de  la  Loire,  celle  de  la  prisede  Noirmoutiers,  du  canton- 
nement d'un  grand  nombre  de  soldats  de  la  république  de- 
puis Dunkerque  jusqu’à  Roebefort,  et  enfin  la  certitude 
que  les  faibles  restes  ^s  rebelles  commandés  par  Cbaredc 
sont  ivllcment  aux  abob  qu'ils  ne  peuvent  plus  rien  pour 
leur  propre  défense,  et  encore  moins  pour  servir  les  vues 
de  M.  Pin. 

— On  mande  d'Edimbourg,  en  Ecosse,  le  IS  janvier, 
que  la  procédure  contre  Maurice  Margarot,  accusé  de  pra- 
tiques séditieuses,  continue  â s'instruire.  Il  parait  que  cet 
ami  de  la  liberté  et  de  l’égalité  s’est  défendu  avec  beaucoup 
de  sang-froid,  de  courage  et  de  fermeté;  ce  qui  n'a  pas 
empêché  qu'il  ne  fbl  condamné  par  un  jury,  dont  il  est 
évident  que  l’opinion  était  préparée,  â la  poinede déporta- 
tion pendant  quatorze  ans  (1),  M.  Margarot  a protesléconlrc 
la  aenlroee,  comme  il  l’avait  fait  contre  la  procédure  dont 
Il  a contesté  la  légalité,  en  ce  qu’il  avait  été  sommé  de 
comparaître  devant  le  lord  grand-justicier  et  les  aulrés 
membres  du  tribunal  qui  se  sont  trouvés  absents.  « J'ai 
Templi  mon  devoir,  a-t-il  dit , et  lui  u manqué  au  sien.  • 

Deux  personnes  s’étant  permis  de  s’expliquer  avec  trop 
de  liberlé  sur  cette  affaire,  pendant  le  cours  du  procès,  ont 
pu  se  eonvstiicre  que  la  constitution  anglaise  était  aujour- 
d’hui une  faible  sauvegarde  de  la  liberté  des  opinions 
contre  le  despotbme  minlMétie),  pubqu’ellee  ont  été  con- 
duites eo  prison. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
COmiENB  DE  PARIS. 
Cofueil-gérifral.  — Du  12  pluviôse. 

Vagent  national  : Un  citoyen  inconnu  vient  de 

(l)  Dès  que  le  comité  de  salut  public  apprit  la  condamna- 
tiuQ  de  Margarot  et  de  ses  trois  co-aceum,  il  donna  des  or- 


d(^po$cr sur  mon  barcau  vingt  jetons  à face  royale, 
quil  destine  ù l'armeuieDt  et  équipement  d’un  vais- 
seau central  de  la  flotte  républicaine. 

Le  conseil  arK'lc  la  mention  civique  de  la  reratsc  faite 
par  ce  citoyen  ; les  jetons  seront  déposés  entre  les  mains 
du  secrétaire-greffier , avec  Invitation  aux  joumalivies  d'en 
faire  roeolion  dans  leurs  feuilles,  rt  d’engager  le  citove^ 
qui  a fait  le  don  â expliquer  son  inicnttOQ  d'une  manière 
plus  prédse. 

— Le  président  donne  lecture  d’une  Adresse  des 
membres  du  comité  de  salut  public  aux  auluriti^s 
coiislituées,  ainsi  conçue. 

« La  nation  rrançais<>  vous  a indiqué  les  bases  du  gou- 
Ternemcnl  révolutionnaire. 

« Les  autorités  constituées  en  font  partie;  c’est  â clics  â 
en  assurer  la  marche. 

« Cette  marche  doit  être  açtive,  sûre  et  rapide. 

« Déjà  plusieun  administrations  sont  en  quelque  sorte 
familières  avec  le  démt  du  H frimaire,  tandis  que 
d’autres,  errant  de  questions  en  questions,  retardent  IV- 
po(|ue  â laquelle  les  administrés  doivent  recueillir  et  sa- 
vourer les  fruits  qu'ils  ont  droit  d’attendre  de  l'impulsion 
nerveuse  et  réglée  du  gouvernement. 

« Méditez  â fond  l’esprit  de  la  loi  ; médilex  rinsiraclion 
première  ; allarbct-vous  au  texte  mémo,  et  vous  y trouve- 
rex  de  quoi  lever  presque  tous  vos  doutes. 

« Au  surplus,  les  représentants  du  peuple  qui  sont  ou 
qui  vont  SC  rendre  dans  votre  arrondissement  ont  l’tniiijlive 
de  la  sulution  de  toutes  les  questions  concernant  le  gou- 
vernement révolutionnaire. 

■ Adressez-vous  à eux  (organes  do  système  révolution- 
naire de  la  législation,  ils  sont  envoyés  pour  vous  éclairer 
et  pour  vous  instruire. 

t Occupé  du  soin  d'imprimer  le  grand  mouvement  na- 
tional, si  le  comité  de  salut  public,  quel  que  soit  son  z«- te, 
ne  donne  point  de  solutions  parodies,  c'est  pour  mieux 
(^Kcrvcr  l’ensemble,  pour  juger  plus  sainement  les  nuances 
disparates  qui  se  combinent  avec  les  résultats.  Son  oiil 
perçant  suit  en  même  temps  les  ressorts  cachés  cl  entra- 
vants de  l'aristoeratie  et  de  la  malveillancr  ; et  le  jour  où 
sa  main  aura  saisi  tous  les  Gis  sera  celui  où , par  des  traits 
de  lumière  des  répressions  fortes,  il  confondra  tous  les 
fourbes  et.saurt  atterrer  définitivement  tous  les  ennemis 
du  peuple. 

«Il  ne  faut  donc  passcledlsslmaler,  des  Intrigants  astu- 
cieux et  hypocrites  ont  dû  se  gibser  dans  les  admiiti'itni- 
lions;  ainsi  les  bons  ciloyèns  ne  peuvent  prendre  trop  de 
précautions  pour  les  découvrir,  pour  déjouer  leurs  ma- 
ntEUvres,  pour  les  saisir  dans  leurs  propres  pièges. 

c Les  agents  nationaux  surtout  doivent  être  â l’abri  de 
tous  reproches.  Tel  passe  pour  républicain  daus  undislricl, 
contre  lequel  ailleurs  s'élève  fortement  le  soupçon. 

• Il  est  donc  urgent  quevous  envoyiez  â la  Convention  les 
noms  des  egeots  nationaux  et  de  leurs  substituts.  Voilà  le 
creuset  par  lequel  Ils  doivent  passer  tous. 

« El  vous,  agents  nationaux,  pénétrez-vous  bien  des 
devoirs  qui  vous  sont  imposés;  comptables  des  bienfaits  de 
la  loi,  voyt'Z  tout,  entendez  tout. 

• La  liberté  des  cultes  doit  être  l’objet  de  votre  sollici- 
tude.  Lefonciionnnaire  public  n’appartient  â aucune  secte  ; 
mab  II  sait  qu’on  ne  commande  point  aux  consciences  ; il 
sait  que  l’intoléraoce  et  l'oppression  font  des  martyrs,  que 
la  voix  seule  de  la  raison  fait  des  prosélytes. 

€ Depuis  quelque  temps  des  mouviments  pour  cause  de 
religion  se  manifestent  : leur  source  se  trouve  dans  le  ma- 
chiavélisme arilGcieux  des  puissances  étrangères  qui,  moins 
armi'ov  de  courage  que  de  perfidie,  prétendaient  secouer 
au  milieu  de  nous  les  torches  d'une  guerre  inextinguible, 
d'une  guerre  civile  et  sacrée. 

• L^secret  n'est  pas  nouveau  : les  fastes  de  toutes  les  na- 
t’mns,  tant  aoeiennesque  modernes,  nous  apprennent  que  le 
fanatisme  fut,  dans  tous  les  siècles,  l’arme  la  plus  puissante 
du  despotisme;  c’est  le  fanatisme  qui  conduit  â la  barbarie, 
et  de  la  barbarie  h l’esclavage;  c’est  le  fanatisme  aliisé 
qui  porte  le  peuple  à se  déchirer  do  ses  propret  mains  cl 

dres  secrets  pour  qu’une  croiitère  fût  établie  sur  la  rente 
qu’ils  devaient  suivre  lorsqu'ils  seraient  conduits  i Botany- 
Bay.  Mais  les  précautlooi  du  gouvememcat  anglais  firent 
manquer  le  but  de  celte  espédition.  L.  6. 
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à seeiler  par  nne  SaSot-BartbâanT  la  tTraonie  d*un 
ClurksIX.  I 

« Sans  «Toqoer  les  vioUases  qu'il  a èforg^  chei  les  an*  ' 
cieos,  Tojrei  qu'iJ  suffit  de  parcourir  cct  pages  lugubre^  et  , 
sanglantes  de  notre  histoire  pour  avoir  a rougir  et  à frémir 
nous-mêmes  de  cinquante  années  de  combois  atroces,  de 
trois  siècles  de  barbarie»  de  scêna  d’borreurt , d'une  éler* 
uité  d'oppretsioD  et  deservHude* 

■ N'oublions  pas  que  leur  source  se  trouve  encore  dans 
'ie  délire  agonisant  desfaux  déroU  comme  dans  la  faiblesse 
de  certaines  cooscieoccs.  Uéoageoua  celles-ci  » la  vérité 
terrassera  les  autres. 

« Il  est  de  ces  impresasioni  tellement  enracioécs  que  le 
temps  seul  piul  les  détruire. 

• Encore  une  fois,  tel  est  le  systèmeàsuivrc  relativement 
aus  opiuious  religieuses  : la  politique  ne  marche  pas  sans 
la  tolérance  ; U philosophie  la  couscUle,  la  plûlaulhropie  la 
commande. 

• Ne  caressons  point  les  préjugée;  meis,  loin  de  les  atta- 
quer de  front,  quSlss'évanoulsseol  devant  le  flambeau  de 
la  Raison.  Faisuna-)e  luire  aux  >eut  de  tous.  C'est  ainsi 
qu'ou  parvient  t6t  ou  tard  A rallier  l'ensemble  sous  ses 
drapeaux.  Cette  maîtresse  du  monde,  ftére,  invulnérable,  . 
it'a  besoin  que  de  sa  propre  force  : tout  artifice  lui  est 
étranger* 

s Voyei  rinslructioD  t'avancer  h grands  pas*  l'esprit  j 
piitilks'agiandir,  le  jour  delà  vérité  percer  tous  les  nuages.  | 
l>éjè  en  politique  la  raison  triomphe  partout  ; et  en  morale  i 
son  régne  n'est  pas  éloigné  quand,  pour  l'assurer,  U faut 
motos  un  esprit  exercé  qu’un  raur  pur. 

t Songea,  cUo>eni,  que  cette  instruction  précieuse  est 
toute  eu  acüoD  ; l'iiomme  publie  la  développe  dans  l’exer-  ; 
cice  de  scs  tondions  ; les  Sociétés  populaires  la  consacrent  . 
dans  leurs  délibérations,  et  par  suite  de  ces  exemples  et 
de  ces  leçons  les  soldats  de  la  liberté  s'y  conforment  dans 
les  camps*  les  mères  au  s«iu  de  leur  famille,  les  enfants  ! 
dans  les  écoles  publiques,  le  peuple  dans  ses  mouvements,  I 
m II  ne  reste  donc  pins  qu'à  la'isscr  grossir  ce  torrent  de 
lumière;  il  balaiera  tes  préjugés.  Bieotét  le  fanatisme  , 
ji'aura  plus  d'aliment;  à ie  bien  prendre*  ce  n'est  déjà 
plus  qu'un  squelette  qui,  réduit  chaque  Jour  en  pouuière , 
doit  insenubleroent  tomber  sans  efforts  et  sans  bruit, 
asscx  sages  pour  ne  par  remuer  ses  restes  impurs,  on  évite 
tout  ce  qui  peut  lui  permeitrc  d'exhaler  tout-à-coup  des 
miasmes  pestilentiels  et  orageux  qui,  inondanl  l’atmo-  i 
sphère  politique*  porteraient  en  tous  lieux  la  contagion  cf  , 
la  mort.  | 

« Survfiltei,  prévenez  et  étouffez  les  troubles  dans  leur 
lierceau  ; vous  co  trouverez  les  moyens  dans  la  confiance 
«nëme  du  peuple.  Sachez  allier  la  douceur  à la  fermeté,  la 
prudence  à ta  force,  un  langage  lumineux  à un  coruclèrc 
soutenu. 

s Mette!  de  l'ordre*  de  l'ensemble , de  la  dignité  dans 
vos  délibérations. 

• Unissex-vous,  scrrci-vous  autour  de  l’arbre  de  la  . 

liberté.  | 

«Que  toute  affection  particulière  disparabsc;  ne  vous 
passionnez  que  pour  ie  bien  général.  | 

• C'est  ainsi  que  vous  jusiificrei  la  confiance  de  vos  con- 

citoyens : leur  bonheur  sera  votre  ouvrage,  la  paix  inté- 
rieure votre  jouissance,  la  vigueur  du  gouvernement  votre 
propre  force,  restime  publique  votre  récompense.  | 

« Signé  ic4  membret  du  Comité  d«  $atut  jntblie*  » 
Cette  lettre  est  rivement  applaudie;  plusieurs 
membres  en  demandent  l'impression  et  renvoi  aux  I 
quarante-huit  sections.  I 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DR  PARIS. 

Prétidenee  de  RevercAon. 

9BANCB  Dü  11  Pl.nriose. 

La  diseusaion  sur  les  crimes  du  gouvernement 
anglais  et  les  vices  de  la  constiUition  britanniaue 
oeciipe  a peu  près  toute  cette  séance  : mais  plus 
celte  discussiou  s'engage,  plus  elle  devient  impôt  - ; 


tante,  plus  elle  prend  un  grand  caractère,  et  celte 
séance  mlcressanlc  en  offre  une  preuve  sans  rti- 
pliijuc. 

un  discours  relatif  à cet  objet  important  est  lu  à 
la  tribune  par  Bontemps;  ce  tableau  exact  et  fidèle 
des  crimes  de  rAuglelcrre  et  des  vices  de  sa  ficie 
constitution  obtient  des  applaudissements  mérités, 
et  l'on  eu  vote  l'impression  : mais  l'arrélé  pris  dans 
la  dernière  séance,  sur  la  proposition  de  Roliespierre, 
parait  être  un  obstacle  u ce  que  cet  ouvrage  soit 
livré  à l'impression  avant  qn'il  ait  été  examiné  par 
la  commission  nommée  a cet  effet.  Queiciues  mem- 
bres, en  conséquence,  en  demandent  le  renvoi  à 
cette  commission. 

Momoro:  Je  crains  que  celte  mesure  ne  vienne  ù 
reproduire  la  censure;  U Société,  mieux  qu’une 
commission , peut  juger  si  elle  doit  ou  non  arrêter 
que  tel  discours  sera  impriuié  ; je  demande  qu'ou 
mette  aux  voix  l’impression  de  celui  qui  vient 
d'ètre  lu. 

Aoberpirrre  ; Si  les  moments  de  la  Société  lui 
permettaient  d'établir  sur  chaque  discours  prononcé 
a la  tribune  une  discussion  qui  en  développiU  les 
défauts  et  les  avantages,  ce  serait  à coup  sÂr  le 
meilleur  moyen  ; mais  la  foule  d'ouvrages  que  doit 
nécessairement  faire  naître  cette  matière  iinporUulo 
rend  impossible  une  discussion  souvent  très  longue 
sur  chacun  de  ces  ouvrages  ; il  était  donc  nécessaire 
d'établir  une  commission  qui,  d'après  une  lecture 
réfléchie*  rendit  compte  a la  Société  de  ces  diffé- 
rentes productions  et  en  fit  disparaître  les  taches. 
Néanmoins , puisque  la  discussion  est  établie  sur  le 
discours  qui  vient  d'étre  prononcé , on  peut  à son 
égard  s'écarter  de  la  règle  ordinaire;  rassemblée 
d'ailleurs  l'a  entendu  avec  plaisir,  pareeque  non- 
seulement  il  respire  le  patrio*tisme  le  pluspur,  mais 

fiarcetme  roratenr  a saisi  le  faible  des  Anglais  en 
eur  onrant  le  tableau  de  leur  uiisîTe  et  de  l'anéaii- 
tissemeut  de  leur  commerce,  et  leur  fournit  ainsi 
les  moyens  de  combattre  avec  succès  leurs  tyrans  et 
de  se  soustraire  au  despotisme  qui  les  opprime.  Je 
vote  l'impression  de  l'ouvrage. 

***  : Une  phrase  du  discours  porte  ces  mots  : 

• Ce  n'est  que  quand  les  pennies  ligués  contre  nous 
viendront , à genoux , nous  aemander  la  paix  , que 
nous  pourrons  consenlir  à la  leur  accorder.  • Je 
livmaiide  que  celle  phrase  disparaisse.  A genoux 
comme  debout,  nous  n'acconlrrons  la  paix  aux 
peuples  que  quand  ils  auront  brisé  leurs  enaînes.  Il 
n'est  ni  paix , ni  trêve  avec  des  peuples  corrompus 
et  avilis... 

Sijas  lait  aussi  quelques  observations  sur  des  pas- 
sages qu’il  croit  explicatifs  des  moyens  que  nous 
emploirions  dans  ie  cas  d'une  descente  en  Angle- 
terre. 11  ajoute  qu'un  autre  passage  semble  avilir  le 
peuple  anglais,  et  demanae  quji  soit  également 
supprimé. 

Jean-Bon  Saint-André  : J'appuie  cette  proposi- 
tion. On  veut  faire  une  révolution  en  Angleterre,  rt 
l’on  dit  que  le  peuple  est  avili...  U est  un  ressort 
qui  remue  rjme,  elève  les  hommes  au-dessus  de 
resclavage , et  se  fait  sentir  dans  tous  les  individus 
sans  s’éteindre  entièrement  dans  aucune  nation.  On 
disait  aussi  de  nous  que  nous  étions  abâtardis.  On  a 
vu  si  les  Français  sont  dignes  de  1a  liberté , s'ils  ont 
su  généralement  la  reconquérir. 

Je  partage  encore  l'opinion  de  Sijas  sur  le  re- 
proche qu'il  fait  à l’orateur  de  développer  les 
moyens  qu'ernploira  le  gouvernement  pour  opérer 
une  descente  en  Angleterre.  Il  est  probable  qu'il  la 
fera  ; mais  il  faut  lui  laisser  toute  la  latitude  néces- 
saire. Ici , dit-on  . se  trouverait  tel  obstacle  ; là  , la 
roule  est  libre.  V>iit-on  nous  dire  qu'il  faudra  né- 
cessairement nous  y prendre  ainsi?  Veut-on  avertir 


!<*s  Anglais  qnc  c*est  tà  Tcndroit  qu'üs  doivent  dé- 
tendre ? 

On  semble  encore  vouloir  aliéner  de  nous  le 
peuple  anglais  ; ce  ne  fuljamaislà  votre  intention. 
Vousavez  voulu  reaserrer  plus  particulièremeut  les 
liens  de  la  fraternité  entre  vous  et  lui. 

Montrons  aux  Anglais  quelle  est  ta  honte  dont  ils 
se  couvrent  en  oltéissaot  à un  roi  imbécille.  Faisons- 
leur  sentir  combien  il  est  humiliant  et  durd’étre 
soumis  aux  caprices  d’un  ministre  insolent.  Oflrons 
:i  leurs  yeux  les  douceurs  de  1a  fraternité  qui  nous 
unit  et  les  bienfaits  de  l égalité,  luterrogez-les  en- 
suite ; demamlez-leur  s’ils  ne  sont  pas  jaloux  de  les 
partager , et  vous  verrez  qu’ils  s’empresseront  d’en 
goflter  aussi  les  charmes. 

Legendre  : On  ne  cesse  de  répéter  ici  mi’il  faut 
détruire  Carthage.  Les  Anglais  sont  coupables , sans 
lioute , mais  il  faut  bien  distinguer  entre  le  peuple  et 
If  gouvernement  anglais  : Pilt  est  un  homme  In- 
fime ;il  a employé  contre  nous  le  fer,  la  trahison  , 
If  meurtre  et  l'empoisonnement.  C’est  contre  lui 

Î[ue  doivent  principalement  se  déployer  tous  nos  e f- 
orls.  On  dit  ici,  dans  un  discours  fort  éloquent , 
qu’il  faut  détruire  Carthage  ; mais  ne  sontrz-voiis 
pas  que  Pitl  va  se  servir  ae  nos  propres  armes  et 
rniiimer  le  courage  des  Anglais  ; il  va  leur  |H*imlrc 
Londres  en  cendres  cl  tous  les  Anglais  égorgés.  L’a- 
dresse perfîde  du  ministre  saura  tout  nielU'e  en 
usage  pour  consommer  ses  projets. 

Pmus  devons  nous  borner  à offrir  des  secours  au 
peuple  anglais.  Noussommeslea  aînés  eu  révolution, 
nous  devons  aider  nos  cadets , soit  de  nos  conseils , 
soit  de  nos  forces.  Nous  u’eûmes  besoin  de  personne 
pour  l’opérer.  La  France  a trouvé  en  clle-méuie  les 
ressources  et  les  moyens  qui  lui  furent  nécessaires 
pour  l’opérer  glorieusement. 

Robetpierre  : On  veut  séparer  le  peuple  anglais 
de  son  gouvernement  : je  ne  demande  pas  mieux , à 
condition  qu’un  distinguera  aussi  le  peuple  anglais 
faisant  la  guerre  A la  liberté , coniointoment  avec 
son  gouvernemeni,  du  peuple  anglais  punissant  ce 
même  gouvernement  de  scs  attentats  contre  la  li* 
bcrlé. 

QuVst-ce  que  cette  anglomanie,  déguisée  sous  le 
masque  de  la  philanthropie,  si  ce  ii’est  la  conserva- 
tion de  l’aiicieii  brissoUsme , qui  négligea  le  bon  • 
heur  et  la  tranquillité  de  son  pays  pour  aller  s’oc- 
cuper de  la  liberlii  de  la  Belgique?  ( Applaudi.  ) 
Assurez  votre  liberté  avant  de  vous  occuper  de 
celle  des  autres.  ( Applaudi.^ 

Pourquoi  veut-nn  que  je  distingue  un  peuple  qui 
se  rend  complice  des  crimes  de  sou  gouvernement , 
de  ce  gouvernement  si  perfide  ? 

Je  n'ainie  pas  les  Anglais,  moi  f applaudisse- 
ments), parcei|ue  ce  mot  me  rappelle  l’idée  d'un 
peuple  iiisoleut  osant  faire  la  guerre  su  peuple  gé- 
néreux qui  a reconquis  sa  liberté. 

Je  n’mme  pas  les  Anglais  pareequ’ils  ont  osé  en- 
trer dans  Toulon  pour  y proclamer  un  roi  ; ce  que 
n’a  pas  voulu  souffrir  le  peuple  qui  a reconquis  ses 
droits. 

Je  n’aime  pas  les  Anglais  pareeque  leur  gouver- 
nement, perfideuient  macûiavéliquc  envers  le 
peuple  même,  qui  le  souffre , pareeque  ce  meme 
gouvernrnient  a osé  dire  et  proclamer  qu’il  ne  fallait 
arüer  aucune  foi , aucune  règle  d’honiieur  avec  les 
rancais  dans  cette  guerre , pareeque  c’e'tait  un 

Qfe  de  rebelles  qui  avait  foulé  aux  pieds  les  lois 
, lus  saintes;  pareequ’une  partie  du  peuple,  les 
matelots  , les  soldats,  a soutenu  par  les  armes  cette 
odieuse  proclamatiou.  En  qualité  deFrauçais  , de 
représentant  du  peuple,  je  déclare  que  je  hais  le 
peuple  anglais.  ( Applaudi.  ) 

Je  déclare  qucj’aiigmonierai  autant  qu'il  sera  en 


moi  la  haine  de  mes  compatriotes  contre  lui.  Que 
m'importe  ce  qu’il  en  pense!  Je  n’espère  qu’en  nus 
soldats  et  la  hame  profonde  qu’ont  les  Franrais  pour 
ce  neuple. 

Je  ne  m’intéresse  au  peuple  anglais  quVn  qualité 
d’homme  ; alors  j’avjme  que  l'éprouve  quelque 
peine  à en  voir  un  si  grand  nombre  lâchement  sou- 
mis à des  scélérats  qin  les  conduisent  insolemment. 
Cette  peine  chez  moi  est  si  grande  que  j’avoue  que 
c'est  dans  ma  haine  pour  son  gouvernement  que 
j’ai  puisé  celle  que  ie  porte  à ce  peuple  ; qu'il  le  (V- 
triiise  doue,  qu'il  le  crise.  Jusqu’alors  je  lui  voue 
une  haine  implacable.  Qu'il  anéantisse  son  gouver- 
neinrnl  ; peut-être  pourrions-nons  encore  raimer. 
Nous  verrons  si  un  peuple  de  marchands  vaut  un 
peuple  agriculteur  ; nous  verrons  si  quelques  vais- 
seaux valent  nos  terres  fertiles.  11  est  quelque 
chose  do  plus  inénrisable  encore  qu’un  tyran  ; ce 
sont  des  esclaves.  ( Applaudissements.  ) 

On  dit  le  ro»  Georges  imbécille,  et  c’est  bien 
pionvé  ; mais  ceux  qui  sont  ses  agents  sont  encore 
pins  imbérilles  que  lui.  On  dit  Pitt  corrompu  ; ceux 
qu’il  emploie  le  sont  bien  d.ivantage. 

Il  est  iiii  parti  de  l'opposition  ) à la  bonne  heure  : 
nous  niions  bientAt  voir  de  quoi  il  est  capable  ; nous 
allons  voir  les  débats  de  la  rentrée  du  parlement  ; 
mais  St  les  communes  votent  une  Adresse  de  remer- 
ciement, alors  le  peuple  anglais  ne  vaut  plus  l.i  peine 
d’étre  gouverné  ; qiron  cesse  de  s’occuper  de  celle 
nation  méprisable.  Nous  ne  pourrions  que  l’aimer 
ou  la  craindre;  dans  ce  dernier  cas  il  faudrait  la  re- 
plonger dans  l’Océan.  Enfin , ce  n'est  point  à nous  à 
faire  les  frais  de  la  révolution  d’Angleterre.  Qu’on 
voie  ce  peuple  s’affranchir  lui-même,  et  nous  lui 
rendrons  toute  notre  estime  et  notre  amitié. 

Quant  à nous , formons  notre  marine , serrons  de 
toutes  parts  nos  forces,  et  achevons  paLsiblemeut 
une  révolution  si  heureusement  commencée.  Je 
réitère  ma  profession  de  foi  : je  détesterai  de  toute 
mon  âme  le  peuple  anglais  tant  qu’il  sera  asservi 
honteusement  sous  des  despotes.  Devenu  libre,  il 
aura  peut-être  encore  des  droits  à mon  admiration. 

Ce  discours  est  fréquemment  interrompu  par  de 
nombreux  applaudissements. 

Jean-Bon  Saint-Àndr^  : Ce  nVst  pas  pour  affai- 
blir la  haine  que  tous  les  Français  doivent  avoir 
contre  les  Anglais  que  j’ai  pris  la  parole  dans  cette 
Société.  J’amvc  de  Brest  ; j’y  ai  tenu  aux  marins  le 
même  langage  que  Robespierre  vient  de  vous  tenir 
ici  : je  les  ai  pénétrés  de  leur  grandeur  ; j’ai  reçu 
leur  serment  de  poursuivre  sur  les  mers  le  pavillon 
de  Georges.  Déjà  l’expérience  a prouvé  qu'ils  étaient 
capables  de  tenir  leur  parole.  Les  premiers  succès 
de  la  marine  française  ont  peut-être  quelque  liaison 
avec  les  soins  que  j’ai  pris  pour  développer  auprès 
des  équipages  tes  sentiments  qui  doivent  animer 
tous  les  bons  républicains.  Je  leur  ai  dit  que  les  An- 
glais ne  devaient  pas  cesser  d’étre  l’objet  de  notre 
mépris  et  de  notre  haine,  et  que  nous  ne  devions 
faire  la  paix  avec  eux  que  quand  ils  seraient  sortis 
d’esclavage.  J’ai  pensé  que  des  écrits  salutaires  et 
sag^  concourant  avec  les  coups  de  canon  pourraient 
opérer  cette  heureuse  révolution.  Je  ne  crois  pas 
qu'il  y ait  auciiue  faiblesse  dans  les  sentiments  que 
je  viens  de  vous  exposer  ; si  j’avais  quelque  faiblesse 
de  caractère  à me  reprocher , je  remercierais  celui 
qui  m'en  ferait  apercevoir,  et  je.  me  rangerais  à ce 
qu’exige  de  moi  la  confiance  que  le  peuple  accorde 
à ses  représentants. 

Robesvierre  : J’aurais  manqué  mon  but  sij*ava!s 
offensé  aans  l’énoncé  de  mon  opinion  celui  qui  a 
travaillé  avec  nous  k opérer  le  bien  deJa  république. 
Je  dois  dire  pour  le  bien  de  la  chose  que  je  ne  con- 
nais qu’une  différence  d'expression  entre  l’opiuion 
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du  pr^opinant  et  la  mienne , à TeieepUon  de  que |> 

3 II  es  particulariU^s.  Ce  que  j'ai  dit  a trait  à un  inci- 
eiit,  et  non  à l'opinion  de  Saint-André  ; ce  ne  sont 
que  des  idées  générales  que  j'ai  voulu  vous  comrou- 
uiquer  pour  animer  de  plus  en  plus  votre  haine 
contre  les  Anglais.  S'il  pouvait  y avoir  dans  mes 
cipressions  quelque  chose  qui  pût  aliéner  les  esprits, 
je  serais  le  premier  à l'éloigner  de  mon  discours. 
(On  applaudit.) 

Jean-Bon  5ain(-i4tidré:  Unis  de  sentiments  et  de 
principes,  nous  avous  combattu,  Robespierre  et 
moi,  pour  la  liberté,  et  nous  combattons  encore  ; 
nous  avons  voué  une  haine  éternelle  aux  tyrans , et 
notre  tiUc  tombera  ou  ils  seront  exterminés.  Les 
moyens  sc  préparent  ; mou  voyage  à Brest  nous  pré- 
sage de  grands  succès  : le  comité  de  salut  public  les 
prépare  : il  ne  manque  plus  que  votre  volonté  et 
votre  assistance.  ( Oui,  oui7  s’écrient  tous  les  mem- 
bres.)(3uaiid  les  démarches  sont  parfaitement  unies, 
et  que  Te  peuple  interpose  sa  volonté  et  sa  puissance, 
les  succès  ne  sont  plus  incertains. 

La  marine  doit  terminer  la  guerre  : |>euple  pari- 
risien,  devenez  marin  ; portez  vos  regards  sur  nos 
ports,  animez  les  travaux . portez  l'arueur  et  le  cou- 
rage dans  rflmc  de  vos  (^rères  qui  vont,  sur  un  élé- 
ment terrible, -exposer  leur  vie  pour  votre  liberté, 
lis  sont  jaloux  de  l'estime  des  Parisiens  ; ils  la  méri- 
tent: un  regard  de  vous  peut  tout  sur  leur  esprit, 
pareeque  vous  êtes  le  centre  de  la  république,  et 
que  par  vous  le  mouvement  se  communique  du 
contre  à la  circonférence.  Quand  le  peuple  veut,  il 
est  tout-puissant.  Naguère  vous  n'aviez  pas  de  ma- 
rine, aujourd'hui  vous  en  avez  une  ; si  vous  le  vou- 
lez , vous  en  avez  une  formidable.  Bientôt  nous 
poursuivrons  les  Anglais,  et  leur  pavillon  amené 
dans  nos  ports  annoncera  leur  défaite  et  l’affermisse- 
ment  de  notre  liberté.  En  poursuivant  les  Anglais 
nous  ne  feron.sque  punir  le  gouvernement  qui  les 
fait  agir.  Pittdoit  compte  à Tunivers  de  tout  le  sang 
qu’il  a fait  verser.  La  Convention  a montré  un 
grand  fond  de  sagesse  en  le  proclamant  l’ennemi  du 
genre  humain,  et  moi  je  dis  qu'il  est  l'assassin  de 
tous  ceux  qui  ont  péri  depuis  la  révolution.  (Ou  aji- 
plaudit.) 

— Une  députation  de  la  Société  populaire  de  Nî- 
mes vient  se  plaindre  de  ce  que  les  patriotes  gémis- 
sent dans  l'oppression  depuis  l’arrivée  du  repré- 
sentant Boisset  dans  le  département. 

Après  une  légère  discussion,  cette  dénonciation 
est  renvoyée  au  comité  de  sûretif  générale. 

— La  vetion  de  la  Montagne  vient  demander  la 
salle  des  séances  de  la  Société  pour  .‘•'assembler,  le 
S «>t  le  lu  de  chaque  décade,  jusqu'à  ce  quelle  ait 
préparé  un  local  pour  cet  objet. 

Sur  la  motion  d’un  membre , appuyée  par  Legen- 
dre, la  Société  passe  à l'ordre  du  jour. 

^ancp  levée  à dix  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PriiiàtRce  de  / 'odiér, 

SUITE  A LA  SÉA!<iCR  DU  13  PLUVIOSE. 

Suite  du  rapport  de  Barère. 

Sur  la  proposition  de  Briez,  le  decret  suivant  est 
rendu  : 

• La  Convention  nationale,  ipr^  avoir  entendu  le  rap. 
port  de  son  comité  des  aecourf  pubKcs  sur  la  pétition  de  la 
citoyenne  veuve  Gorsas,  dont  le  mari  a été  frappé  du  glaive 
de  la  ldi,  et  qui  demeure  chargée  de  trois  enfants  : 

• Considérant  que,  par  son  décret  du  5 nivoie  dernier, 
la  CooTcntion  naÜODtie  a déjà  passé  à l'ordre  du  jour  sur 
la  demande  en  levée  de  sceihh  et  en  distraction  des  effets 
appartenant  à la  veuve  et  aux  enfants  de  Gorsas,  motivé 
aur  la  loi  qui  aStorde  une  pareille  distraction  aux  citoyen- 
nes Duperret  I qu'aimi  la  veuve  Goms  doit  l'adresier  au 


dljcclcor  des  domaines  ualionaui  pour  blrc  lever  Ica  scel- 
lés et  recevoir  ses  réclamations; 

• Déclare  qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer  sur  cet  objet, 
et  cqsendani  ordonne  que,  sur  la  présentation  du  présent 
décret,  ta  trésorerie  nationale  païen  U somme  de  900  llr, 
é la  citoyenne  veuve  Gorsas,  0 titre  de  secours  pour  elle 
et  ses  trois  enfants.  » 

— Briex,  au  nom  du  comité  dea  secours,  propose  de 
mettreS  rolIlioM  à ladisposiiiondu  ministre  de  l'intérieur, 
pour  soulager  les  vieillards  infirmes  et  sans  fortune , les 
enfants  abandouués,  les  veuves,  etc. 

Gèmssicux  : La  somme  que  l'on  veut  employer 
à seroiirir  les  malheureux  est  iiifmiment  trop  modi- 
que. Le  nombre  des  vieillards  incapables  de  gagner 
leur  vie  par  le  travail  de  leurs  mains  est  grand.  Ce- 
lui des  filles  à qui  l'on  veut  éviter  le  crime  e.st  aussi 
considérable.  Je  demande  que  la  somme  demaudéc 
soit  portée  à 10  millions. 

Briez  : Il  ne  s’agit  ici  que  de  secours  extraordi- 
naires, indépendants  de  ceux  qui  sont  accordés  dans 
les  communes , dans  les  hôpitaux  et  dans  les  autres 
el.ibiissemenls;  ainsi  le  nombre  de  ceux  qu'il  faut 
secourir  n'est  pas  aussi  grand  qu’on  vient  de  le  dire. 
Le  comité  des  secours  publics , qui  ne  calcule  point 
quand  il  est  question  ne  la  cl.ns.se  estimable  des  ci- 
toyens infortunés,  a jugé  que  la  somme  de  3 millions 
était  siiHisante. 

Le  décret  préaenlé  par  Briex  est  adopté  avec  l'ameode- 
ment  de  Génissieux  (1).  (Nous  Ir  donnerons  itemain.) 

— Raffroo  commence  la  lecture  d'un  discours  sur  l’or- 
ganisaüoo  dea  école» & établir  pour  l’iDstructiOD  des  sourds 
et  mucu. 

La  Convention  décrète  l'impression  do  travail  de  Ral^ 
fron,  et  le  renvoie  é son  comiié  d'imtrurtion  publiqae. 

— Deurd,  au  nom  ducomllé  dclégialatioo,  fait  adopter 
le  décret  suivant  : 

•N  La  Convention  natioDalt,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation,  décrète  i 

• Art.  1*'.  Les  disposilionv  de  l'article  I*'  dn  décret  du 
lé  mai  1790  ne  sont  point  abrogées  par  la  lui  du  39  mal 
1791;  en  conséquence,  tout  citoyen  qui  était  en  procès 
aveclerégis-scur  et  ses  préposés  av;<nlle  décretdu  39  mars 
1790,  et  se  ptétvndrait  fondé  A eslper  les  réparations  de 
dommages  A lui  causés,  soit  dans  son  honneur,  soit  dans 
sa  fortune,  pourra  continuer  les  poursullesdevani  les  juges 
auxquels  la  connaissance  en  appartient,  cl  ae  faire  adjuger 
les  condamnations  qui  lui  sont  ducs,  suivant  qu'elles  se- 
ront délerminées  par  les  tribunaux,  s'il  a signifté  au  ré- 
gisseur, dan»  les  trois  mois  de  la  publication  du  décret  du 
lé  mai  1790,  la  déclaration  qu'U  entendait  reprendre  la 
suite  de  ses  diligences. 

« II.  Tous  jugements  rendus  depois  le  décrel  dn  lé  mai 
1790,  contre  les  dispositions  de  l'artide  1**  dudit  décret, 
seront  nuis  et  de  nnl  effet.  • 

La  séance  est  levée  A cinq  heures. 

A'.  B,  Dans  la  séance  du  lé*  Jean-Bon  Saint-André  n 
annoncé,  au  nom  du  comité  de  salut  public,  qu'une  fré- 
gate fraiiç«tbc  avait  pris  quatre  navires  anglais  chargés  de 
morue,  de  sucre,  etc.  Deux  de  ces  navires  sont  entrés  dans 
le  port  de  Brest. 

— Voulland,  organe  du  comité  de  sûreté  générale,  a 
proposé  la  mise  en  liberté  de  Vincent  et  Ronsin,  attendu 
que  U’  comité  n'avait  reçu  aucune  pièce  ni  dénonciation  à 
leur  charge.  — La  Convention  a adopté  celte  proposition. 

SÉAItCB  DU  14  PLUVIOSE. 

Lecoiktre  (de  Versailles)  : Citoyens,  notre  collè- 
gue Garnier  (de  Saintes)  , driègu/  près  l’armée  des 
Côtes  (le  CherDourg,  a pris  un  arrèié,  en  date  du  7 
octobre  dernier  (vieux  style) , portant  : 

• Arrêtons  que  tous  les’  bien.*:,  meubles  et  immeu- 
bles, des  particuliers  qui,  depuis  les  événements 
heureux  des  31  mai,  l«r  et  t juin,  ont  abandonne  le 
département  de  la  Manche  sans  avoir  justifié  des 
motifs  de  leur  absence  aux  autorités  constituées, 
demeurent  provisoirement  séquestrés  ; que  les  meu- 

(I)  Cr  drrret.  «Tailleuri  pen  important,  n’a  p»i  été  inicré 
dan«  le  JiuH((ci>r.  L.  G. 
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biM  «t  (tenrt^es  seront  vendus  avec  les  formes  de 
droit,  pour  le  prix  en  être  verse  entre  les  mains  du 
receveur  de  district,  qui  en  rendra  compte  à In  tré- 
sorerie nationale  ; que  les  immeubles  seront  inces- 
samment affermés  et  mis  en  bail  ; que  les  autorités 
constituées  seront  tenues  de  veiller  à ce  que  les  ter- 
res destinées  a être  mises  en  culture  soient  soigneu- 
sement ensemencées,  et  que  dérinitivomenl  les  meu- 
l)les  et  immeubles  des  particuliers  qui  ont  quitté 
leur  demeure  depuis  le  Si  mai  seront  séquestrés  et 
confisqués  au  profit  de  la  république. 

• Le  présent  décret  sera  envoyé,  etc. 

« Autant  du  présent  sera  envoyé  à In  Convention 
nationale,  pour  qu’elle  déclare  les  mesures  ci-dessus 
communes  pour  toute  la  république.  • 

Cet  arrête  a dans  son  exécution  un  effet  rétroac- 
tif, de  sorte  que  des  citoyensqiii  ont  quitté  ce  dé|>nr- 
tentent  sans  avoir  observé  les  formalités  prescrites 
par  l’arrêté  voient  aujourd'hui  leurs  biens  séques- 
trés, leurs  meubles  et  denrées  vendus,  et  le  prix 
versé  dans  la  caisse  du  district,  les  immeubles  éga- 
lement séquestrés  au  profit  de  la  république. 

Le  30  frimaire  dernier,  le  citoyen  Jean-Marie- 
François  Fralin,  duniirilic  à Coutances , et  passe  de- 
puis a Bayeux,  département  du  Calvados,  a fait  une 
pétition  tendantà  obtenir  un  sursis  à la  vente  de  ses 
biens,  meubles  et  immeubles,  à laquelle  on  allait 
procéder  en  vertu  de  l’arrêté  ilu  7 octobre.  Vous 
avez  renvoyé  sa  pétition  au  comité  de  salut  public , 
que  vous  avez  chargé  de  vous  proposer,  dans  le 
couRinl  de  la  décade,  un  projet  de  décret  relatif  aux 
différentes  positions  où  se  sont  trouvés  les  citoyens 
qui  ont  quitté  leur  demeure  dans  un  département 
pour  passer  dans  un  nuire,  depuis  le  31  mat  dernier. 

Ce  décret  n'ayant  pas  prononcé  le  sursis,  ta  vente 
des  meubles  et  denrées  s'exécute,  aux  termes  de 
l’arrêté,  et  sans  égard  aux  réclamations  portées  au 
département  de  la  Manche  et  à la  Convention. 

Depuis  encore  le  citoyen  Desmaretz , de  ce  dépar- 
tement, s'est  pourvu  devant  vous  pour  le  même  ob- 
jet: l’un  de  nos  collègues,  prenant  la  parole,  a cru 
qu'il  s’agissait  d'un  émigré,  et  a réclamé  l’ordre  du 
jour,  motivé  sur  ce  que  Desmaretz  devait  s’adresser 
au  département,  et  l'ordre  du  jour  a été  adopté. 
Mais  quintidi  dernier  ce  eitayen  a erpoxr  au’il  s'é- 
tait pourvu  aux  autorités  constituées,  qui  l’avaient 
renvoyé,  pour  être  fait  droit,  au  même  représentant 
du  peuple,  Garnier  (de  Saintes),  ou  au  comité  de 
législation:  qu’il  a fait  au  district  de  Coutances  la 
déclaration  c^tir,  confurmcmeiit  à I arrêté  du  dépar- 
tement, il  s'était  pourvu  à la  Convention  natio- 
nale ; qu’il  avait  jnstiiié  dès  le  l*r  octobre  de  la  né- 
cessité de  son  départ , de  son  séjour  à Rouen , «le  ses 
motifs,  et  de  son  cerlifiojil  de  réskienfe  en  celte  ville. 

Le  directoire  de  district  a néanmoins  passé  à l’or- 
dre du  Jour,  et  les  biens  sont  à la  veille  d’étre  ven- 
dus, s'ils  ne  le  sont  déjà. 

Il  a conclu  enfin  au  sursis  de  la  vente  de  ses  meu- 
bles, denrées  et  immeiililrs  jnsou'au  décret  à inter- 
venir sur  le  rapport  du  comité  de  salut  public. 

Dans  ces  circonstances,  comme  il  iinmjrte  que 
faction  révolutionnaire  ii'éprmive  point  a’entra\es, 
clqu’en  aucun  cas  lesmalvcillanlsne  puissent  échap- 
per aux  mesures  de  rigueur  que  nécessite  impérieu- 
semeiil  le  salut  de  la  république,  Je  vous  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  sur  la  proposition  d’uo 
de  ses  membres,  d(H:rète  que , conrormément  à far- 
rété  du  représentant  du  peuple  Garnier  (de  Saintes), 
du  9 octolire  dernier,  vieux  style,  les  biens  meubles 
et  immeubles  des  particuliers  qui , depuis  les  événe- 
ments du  31  mai  dernier,  l«r  rt  3 juin,  ont  abaii- 
dotihé  le  départeoieot  de  U Manche  sans  avoir 
justifié  des  motifs  de  leur  absence  aux  autorités  con- 


stituées, sont  etdemeurerontprovisoirementséqnes- 
très;  surseoit  à la  vente  des  meubles  et  denrées 
appartenant  aux  citoyens  jusqu’à  ce  que  le  comité, 
de  salut  public  ait  proposé  un  projet  de  décret  qui 
fixe  d'une  manière  précise  quels  sont  les  cas  où  un 
citoyen  qui  a na.ssé.  d'un  département  dans  un  autre 
sera  susceptible  d'avoir  encouru  la  peine  de  confisca- 
tion et  vente  de  ses  biens,  meubles  et  immeubles; 

• Décrète  en  outre  que  les  autorités  constilnée.s 
seront  tenues  de  veiller  à ce  que  les  terres  destinées 
à ta  culture,  et  qui  auront  été  négligées  par  fab* 
sence  des  propriétaires , soient  soigneusement  mises 
en  état  cl  ensemencées  ; autorise  les  receveurs  de 
districts,  d'après  f arrêté  des  administrateurs,  à 
délivrer  les  fonds  nécessaires  dont  ils  seront  rem- 
boursés sur  les  deniers  provenant  du  fruit  des  ré- 
coltes. - 

Bourdon  (de  l’Oise)  : La  proposition  qui  vous  est 
faite  est  la  plus  opposée  qu'on  puisse  faire  à la  mar- 
che du  gouvernement  révolutionnaire  que  vous  avez 
décrété.  Cette  pétition  a été  renvovée  il  y a long- 
temps au  comité  de  salut  public.  S^il  ne  vous  a pas 
fuit  encore  de  rapport,  c’est  qu’il  n'a  pas  reçu  des 
représentants  du  peuple  dansW  département  de  (a 
Manche  les  renseignements  nécessaires,  ou  qu'il  a 
cru  qu'il  n’y  avait  pas  lieu  à délibérer  sur  cette  pé- 
tition. 

Je  demande  donc  l'ordre  du  jour  sur  la  proposi- 
tion de  Lecointre. 

La  Convention  nationale  passe  à l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  le  renvoi  qui  a été  fait  le  30  frimaire 
au  comité  de  salut  public , pour  en  faire  un  rap- 
port. 

—Sur  le  rapport  de  Roger-Ducos,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  secours  publics  sur  le4  dou- 
tes qui  lui  ont  été  soumis  relativement  à l'exécution 
de  l’article  IX  du  décret  du  1er  brumaire,  addition- 
nel aux  lois  des  20  février  et  7 août  derniers  (vieux 
style) , concernant  les  indemnités  ou  secours  dus 
pour  des  pertes  occasionnées  par  l'intempérie  des 
saisons,  grêles,  incendies  et  autres  accidents  impré- 
vus, décrète  ce  qui  suit: 

• Art.  1er.  tes  fermiers  qui  cultivent  par  eux-ml- 
mrset  leurs  familles  les  corps  de  biens  qu’ils  ont 

S ris  a titre  de  bail  authentique,  et  qui  auront  éprouvé 
es  pertes  de  fruits  par  fintem)>érie  des  .saisons, 
grêles  et  nutresaccidentsirnprévus,  nurontdniitaux 
indemnités  nationales,  d’après  les  règles  prescrites 
par  les  lois  des  20  février  et  7 août  derniers  (vieux 
style),  cl  celle  du  1er  brumaire. 

«if.  L’article  fer  ne  sera  néanmoins  applicable 
qu’à  ceux  desdils  fermiers  cultivateurs  dont  les  prix 
(les  baux  n'excéderaient  pas  la  somme  de  3,000  liv., 
et  H l'égard  desquels  les  bailleurs  n’aiiraicnt  pas  ga- 
ranti ou  les  fermiers  renoncé  à fiiidenuiité  des  per- 
tes de  fruits  résultant  des  cas  fortuits  ou  accidents 
imprévus. 

• III.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  don- 
ner les  ordres  nécessaires  pour  que  le  tiers  de  f éva- 
luation (les  pertes  éprouvées  par  les  fcrraiers-cnlli- 
vateurs  qui  .seront  (fans  leca$desarliclespréc(*denls 
leursoit  incessamment  payé,  en  conformité  de  far- 
ticle  III  de  la  loi  du  7 août. 

• IV.  Les  dispositions  du  présent  décret  n'auront 
lien  qu'en  faveur  des  fermiers-cultivateurs  (lotit  l’é- 
poque des  baux  $c  trouvera  antérieure  à la  promul- 
gation de  celui  du  l«t  brumaire;  et,  à l’avenir,  les 
pertes  occasionnées  par  force  majeure  aux  fermiers 
ne  pourront  en  aucun  cas  être  à la  charge  de  la  na- 
tion.* 

PoTRiRa  : Votre  comité  de  liquidation  m'a  encore 
chargé  de  vous  parler  des  certificats  de  résidence. 
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Vous  avez  filé  le  dernier  délai,  pour  leur  remise,  au  de  sanlé  a pris  une  maladie  qui  Ta  conduit  à Têilr^ 

31  flécembre  (vieux  stvle)«  Vuus  aviez  puur  objet  mile,  cl  nous  avons  reçu  la  triste  nouvelle  que  le  ci-- 
d'anord  l’accélération  aes  travaux  de  la  liquidation;  toyeii  Durand,  l’un  des  plus  habiles  médrciDsdc  la 
vous  vouliez  que  les  bureaux  in*  fussent  pasoccu-  | république, exceUenlpatriole.vicntd’étreetnporté, 
péf  en  faveur  des  traîtres  qui  ont  abandonné  leur  en  trois  lours,  par  une  lièvre  bien  connue, qui  rftjjne 
pntrie,  cl  qui  portent  les  armes  contre  elle.  Vous  dans  TbOpital  militaire.  A Sainl-Maixenl,  trois  ofli- 
nvioz  pour  second  molifdecuimaîUele.  montauldes  ciers  de  saule  ont  été  victimes  de  leur  zèle  eide  leur 
pensions  sur  l’Elal.  Sans  vous  demander  une  nou-  humanité.  Je  demande  que  la  Convention  charge 
vellr  prorogation  de  délai , je  veux  seulement  vous  ' le  couseil  exécutif  de  faire  une  instruction  sur  les 
faire  observer  la  dilTémice  qui  existe  entre  les  ccr-  moyens  dont  J’ai  parlé,  et  de  la  répandre  avec  pro 
liticals  de  résidence.  Il  est  des  formalités  qui  ne  sont  fusion. 

exigt'cs  que  dans  une  sorte  de  cerliticals  ; quelques»  I Charmer  : Je  demande  que  Guyton  soit  autorise 
uns  qui  n'y  étaient  pas  sujets  les  ont  cumulées,  le  à la  surveiller, 

comité  n’a  rien  à dire  à cet  égard  ; mais  plusieurs,  . Ces  deux  propositions  sont  décrétées, 

délivrés  par  des  conseils-généraux  de  communes,  ] Pothier:  La  loi  du  21)  février  1791  as^jëtissait 

manquent  de  certaines  fonnalilés.  Si  l’on  suit  la  ri»  ' au  timbre  les  délibérations  des  corps  admiuistratifs 
gui’ur  de  la  loi , ce  défaut  de  quelques  formes  pri-  cl  conseils-généraux  des  commuues  prises  en  faveur 
vera  des  citoyens  peu  fortunés  de  leurs  droits,  car  des  parlicuners;  cependant  il  en  a délivré  plusieurs 
les  citoyens  riclics  ont  pu  se  procurer  et  ont  efl'ecti-  ; en  avertissant  les  citoyens  de  la  formalité  qu’ils 
vemenl  fourni  leurs  certificats  avant  le  terme  près-  ' avaient  à remplir.  Ils  n'en  ont  rien  fait,  et  les  pièces 
crit.  Le  comité  croit  qu'il  est  de  la  justice  de  la  Con-  ! ont  été  présentées  à la  liquidation.  U en  est  résulté 
vention  de  valider  ces  certificats  manquant  des  \ deux  iiicoiivéuieiils  graves  : le  premier,  que  le  ré- 
autres  formalités,  pourvu  qu'ils  aientétëaccurdéspnr  i dacteur  de  la  liquidation  était  obligé  de  renvoyer  les 
les  conseils-généraux  des  cominuDos  ou  les  officiers  expéditions  pour  être  timbrées,  d'on  il  naissait  un 
municipaux.  Votre  comité  a vu  encore  un  autre  retard  dans  î.t  liquidation;  le  second  inconvénient, 
olijot  de  réclamations  légitimes.  Le  terme  fatal  ex»  c’est  que  ces  retards  entrainaient  avec  eux  des  paie» 
pirait  au  31  décembre  ; cependant  plusieurs  certiH»  mentsà  la  charge  de  la  république.  D'un  autre  cAté, 
cats  sont  parvenus  le  1 CT  janvier  et  jours  suivants,  le  directeur  de  Ta  liquidation  ne  pouvait  se  char» 
Ils  portent  bien  une  date  antérieure , c'est  le  retard  ger  de  faire  timbrer  les  pièces  en  question , autre» 
des  postes , ou  la  négligence  des  correspondances  ment  il  se  serait  trouvé  obligé  à des  avances  dont  il 
éloignées,  qui  a causé  eetle  espèce  d'infraction.  Le  ne  pouvait  être  remboursé  que  par  la  république,  ce 
comité  vous  propose  de  réparer  par  un  décret  une  qui  serait  injuste,  ou  par  le.s  particuliers,  ce  qui  se- 
faute  involontaire  qui  ruinerait  des  citoyens  pauvres  rail  difficile.  Le  comité  de  liquidation,  consulté  sur 
et  peu  à portée  de  connaître  toutes  les  formel.  celte  matière,  m'a  chargé  de  vous  proposer  d'aiito- 

Le  rapporteur,  à la  suite  de  ces  rcllexions , pré»  riser  le  directeur  de  la  liquidation  à faire  timbrer 
sente  un  projet  de  décret  que  la  Conveotion  adopte  ces  délibérations  et  à retenir  les  (féboursés  sur  Je 
en  CCS  termes  : montant  de  la  liquidation. 

• La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  Cette  proposition  e.st  décrétée  en  ces  termes  : 

le  rapport  de  sou  comité  de  liquidation,  décrète  : • La  Convention  nationale , après  avoir  entendu 

• Art.  I^r.  Les  ccrtilicat.s  de  résidence  exigés  par  son  comité  de  liquidation,  décrète  : 

les  lois  des  4 avril,  30  juin  1792,  par  les  décrets  des  « Art.  Les  avis  et  arrêtes,  extraits  ou  copies 
29  septembre  1792  et  26  mars  1793,  pour  être  admis  des  registres,  procès-verbaux,  délibérations  des 
<î  la  liquidutioii  des  pensions,  gratifications  ou  se»  | corps  ndininistratifs  et  municipalités,  nécessaires  ù 
cours,  et  déposés  avant  le  12  iiivosc  ( janvier  j la  liquidation  , que  les  parties  auraient  négligé  de 
179f,  vieux  style),  soit  à la  direction-générale  de  faire  timbrer  ne  seront  pas  renvoyés  sur  les  lieux 
ta  liquidation,  soit  dans  les  bureaux  des  différents  pour  satisfaire  ii  celte  formalité, 
ministres , soit  dans  les  mains  du  liquidateur  de  la  • IL  Le  directeur-général  de  la  liquidation  re» 
ci-devant  liste  civile,  sont  déclarés  valables,  pourvu  tiendra  , sur  le  montant  des  liquidations  qu’il  fera , 

qu’ils  aient  élc  délivrés  par  les  oniciers  municipaux  un  droit  extraordinaire  de  timbre,  ù raison  de 
ou  par  les  conseils-généraux  des  communes  de  la  20  sous  pour  chaque  feuille  de  papier  non  timbré, 
n^idonce,  quoiqu’ils  ne  réunissent  pas  les  autres  et  qui  aurait  dû  l'être  aux  termes  du  décret  du  7 
formalités  prescrites  pour  les  certificats  de  résidence  avril  179t.» 

exigés  pour  être  paye  à la  Ircsoreriç  nationale.  Pothier  : Par  un  décret  du  25  octobre  1793  von* 

• Les  certificats  UC  résidence  dans  la  forme  ci-des-  avez  mis  ù la  disposition  du  ministre  de  la  guerre 
sus,  déposés  depuis  le  t2  nivosc  dernier  jusqu'à  ce  82,178  liv.  17  soui5den.,  montant  de  riiideinnilé 
jour,  seront  «admis  à la  liquidation , pourvu  que  la  due  à Levasseur-Uumont  pour  la  levée  des  hussards 
date  de  leur  délivrance  soit  antérieure  au  12  nivosc.*  de  la  Liberté.  Le  décret  porte  que  les  sommes  iie.se- 

Glttoi^'Morveal’x:  jedetnande  la  parole  pour  un  font  payées  aux  créanciers  qii'autant  que  l'état  des 
objet  qui  vous  intéressera  s<jus  le  double  rapport  de  revues  sera  parvenu.  L’execution  de  cet  article 
la  politique  et  de  riuimnriité.  llyadans  lesliopitanx  étmil  devenu  impossible  rend  impossible  aussi  le 
militaires  un  nombre  infHii  de  soldats  blessés,  dont  paiement  des  créanciers  pour  les  avances  faites  eu 

les  maladies  augmentent  par  l'air  infect  qui  sVn  ég.ird  à la  8^  compagnie.  On  n’a  du  constater  son 

exhale.  On  ne  s en  aperçoit  pas  quand  les  malades  existence  par  l’élot  des  revues,  pareeque  le  commis- 
meurent,  pareequ’ou  croit  qu’ils  sont  emportés  par  saire  de  guerre  qui  l’a  fait  a émigré  presque  aussitôt, 
In  maladie  ; mais  quand  elle  emporte  nu.s$i  les  mé»  et  ü emporté  ses  papiers.  Mais  un  certificat  détaillé 
decins,  alors  il  est  clair  que  ce  malheur  provient  de  remplace  cet  état,  et  constate  rexistence  dont  on 

la  corruption  de  l'air.  U y a des  moyens  sûrs,  inlail»  voulait  s’assurer  ; il  est  signé  par  le  capitaine  et  le 

liblfset  très  peu  coûteux  pour  corriger  ce  méphi-  qunrtier-maitre.  Le  comité  propose  d'autoriser  le 

tismr.  J'en  ai  moi-niémc  prouvé  la  uonlé  il  y a ministre  de  la  guerre  à délivrer  les  fonds, 
quinze  ou  dix-huit  ans,  en  purifiant  dans  mon  p«iys  “*  : Je  demande  la  question  préalanlr,  motivée 
une  église  dont  l’air  était  ueveiiu  contagieux.  Ce*  surcequecen'estpastantderexisteucedelacom- 
moyms,  consignés  dans  trente  éditions  de  lournaux,  paguie  que  l’on  veut  être  sûr  que  de  la  quotité  de 
sont  ou  négliges  ou  inconnus.  Dans  la  vijte  de  Dijon  ses  membres  et  de  celle  de*  fournitures  qui  peuvent 
seule,  où  il  y a des  hûpiUux  militaires , un  officier  lui  avoir  été.  fuiUt*. 
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PoTniE»  : Je  vous  rapf>cUc  que  le  compte  tic  Lc- 
VAsseur-Diimont  fut  liquidé  par  uii  décret  dans  le 
nioisd'octohre  dernier, oùil  fut  prouvé  que  lessom* 
mes  qu’il  contenait  étaient  dues. 

Montaut  : Je  demande  la  parole  pour  citer  quel- 
ques faits. 

Je  sais  qu'il  n'est  pas  de  meilleurs  corps  que  celui 
des  hussards  de  la  Liberté;  qu’il  n'en  est  pas  qui  se 
batte  mieux,  et  même  à pieu,  et  pieds  nus,  car  les 
chefs  ne  leur  ont  donné  ni  chevaux , ni  chadssures. 

Il  n'est  donc  pas  quc.slion  ici,  selon  moi,  du  corps, 
mais  des  chefs.  Chacun  y a dilapidé  le  trt^sor  publie 
arec  mie  impudeur  sans  égale.  Ils  venaient  deman- 
der chaque  jour  de  nouvelles  sommes,  sous  prétexte 
ue  les  états  de  dépense,  étaient  emportés  par  des 
migré.s.  Lorsque  j’étais  sur  les  lieux  avec  un  de  mes 
collègues,  j’ai  vérifié  le  fait  une  j’avance;  ainsi , si 
vous  avez  quelque  chose  h aécréter,  c’est  de  faire 
Juger  les  chefs  qui  sont  déjà  arrêtés  et  traduits  de- 
vant le  tribunal  révolutionnaire.  Je  demande  la 
question  préalable. 

La  question  préalable  est  adoptée. 

Tbibbauoeav  : Je  tiens  à la  main  la  distribu- 
tion de  ce  jour,  cl  j'y  trouve  un  volume  in-8<>  d'en- 
viron 500  pages,  qui  a pour  litre.  Pian  de  Corgani- 
saiiondel'initruetionvubliguef  parWandeliucourt, 
imprimé  par  ordre  de  la  Cutivention. 

Ce  gros  volume,  qui  ne  contient  que  des  compila- 
tions, est  la  sixième  suite  du  travail  de  Wandelin- 
rourt.  Ce  travail  doit  au  moins  faire  un  in-folio. 
Lorsque  la  Convention  a décrété  que  chacun  de  ses 
meniDrrs  pourrait  faire  imprimer  ses  vues  sur  l'é- 
ducation, elle  n'a  pas  entendu  accorder  la  faculté 
de  faire  imprimer  ses  rêveries.  Je  demande  donc  le 
rapport  du  décret,  parcequ’élant  general  il  entraiiie 
des  abus. 

Après  quelques  débats  celte  proposition  est  ren- 
voyée au  comité  d’instruction  publique. 

— Bentabole  adresse  à la  Convention  10,000  liv. 
qui  lui  avaient  été  remises  pour  être  employées  aux 
frais  de  la  guerre,  par  une  femme  détenue  comme 
suspecte,  pour  cause  d’éinigratiou  de  son  fils. 

D.^:<TOM  : J’observe  que  les  biens  <le  cette  femme 
sont  séquestrés  par  la  loi  ; qu’elle  offre  un  bien  dont 
la  disposition  ne  lui  appartient  pas,  et  qu'il  fautren* 
voycr  au  coiiiilé  de  sûreté  générale. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

— Un  sans-culotte  a été  nommé  à un  emploi  pu- 
blic. 11  n’a  pu  oITrir  un  cautionnement;  il  est  sur  le 
point  de  ne  pouvoir  jouir  de  la  récompense  duc  à 
son  talent  et  u son  civisme. 

Danto:^:  Je  ne  sais  si  la  question  du  cautionne- 
ment est  encore  décidée.  Quant  à moijela  combats; 
et  s’il  existe  une  loi  contraire,  j’en  demande  l’abro- 
gation. Il  n'est  nas  un  bon  c.spritqui  ne  regarde 
comme  absurde  la  théorie  des  eaulionnemenls.  Si 
les  fonctionnaires  sont  comptables  de  deniers,  ce 
n’est  point  une  responsabilité  matérielle  qu'il  faut 
exiger  d’eux,  mais  une.  responsabilité  morale.  C’est 
encore  une  rouille  de  raiicien  régime  à faire  dispa- 
raître. Lorsque  la  loi  n'appelle  aux  fonctions  puuli- 
<|iirs  que  les  vertus  et  les  talents,  il  n’y  a point  lieu 
à ile.s  cautionnements  pécuniaires. 

Bamel  annonce  qu'un  rapport  fut  fait  hier  au  co- 
mité des  finances  sur  cet  objet,  et  que  le  rapporteur 
y propose  la  suppression  des  cautioiiDements.  (Ou 
applaudit.)  Le  principe  est  décrété. 

Voui.lamd:  Vous  vous  rappelez,  citoyens,  que, 
sur  la  motion  de  Fabre  d'Églantine,  Ronsin  et  Vin- 
cent furent  mis  en  état  d'arrestation.  Comme  il  n’est 
parvenu  au  comité  de  sûreté  générale  aucune  dc- 
iioncialioQ  ni  pièce  à la  charge  de  ces  deux  citoyens, 
votre  comité  vous  propose  de  décréter  leur  mise  en 
liberté. 

5*  Sene.  — - Tvm(  /7» 


Plwiieurt  membret:  Aux  voix! 

Boi'UDüM  (de  roise)  : Citoyens,  c’est  surtout  lors- 
qu'on a en  vue  le  bien  publicqu'il  est  douloureux  de 
SC  trouver  en  contraniction  avec  votre  comité  de 
sûreté  générale.  Il  vient  de  vous  dire,  ce  comité, 
qu’il  n’existait  aucune  pièce  à la  charge  de  Vincent 
et  de  Ronsin;  eh  bien!  il  ne  vous  a pas  dit  la  vérité 
et  je  vais  le  prouver.  Le  comité  des  marchés  a fuit 
passer  au  comité  de  sûreté  générale  une  dénoncia- 
tion formelle  et  signée  contre  Vincent. 

Quant  à Ronsin,  il  a été  accusé  par  Phélippeaux, 
les  faits  ont  été  connus  du  comité,  et  son  devoir 
était  d'entendre  le  dénonciateur  ; car  comment  peut- 
on  croire  à la  sincérité  du  comité,  lorsqu’il  vient 
vous  dire  qu’il  n'existe  entre  ses  mains  aucune  dé- 
noDci.iUon  et  qu'il  ne  s’est  présenté  aucun  citoyen 
pour  les  accuser,  lorsque  Phélippeaux  s'est  présenté 
plus  de  six  fois  au  comité,  et  quSl  n'a  pu  se  faire  en- 
tendre. Je  demande,  non  pas  la  question  préalable 
sur  la  proposition  du  -comité  de  sûreté  générale, 
pareequ  on  ne  doit  jamais  faire  cette  proposition  sur 
la  mise  en  liberté  a un  citoyen,  mais  rajournement 
jus<]u’à  ce  que  le  comité  ait  pris  une  connaissance 
plus  exacte  des  faits. 

Citoyens,  le  moment  est  arrivé  de  dire  la  vérité, 
et  je  vais  la  présenter  dans  tout  son  jour.  Vous  vous 
rappelez  l’époque  où  il  fut  question  dans  l’assi'm- 
bléc  de  renare  responsables  les  agents  subordonnes 
du  ministère  ; il  s’établit  à ce  sujet  une  discussion 
assez  vive,  je  dis  que  les  véritables  missionnaires 
de  Pitt  étaient  dans  les  bureaux  de  la  guerre.  Le  co- 
mité de  salut  public,  qui  sentit  la  vérité  de  mon  as- 
sertion, me  remercia  de  l'avis  que  je  lui  avais  donné 
en  même  temps  qu’il  me  fit  des  reproches  sur  sa 
publicité,  publicité,  me  dit-il,  qui  avait  fait  man- 
quer de  deux  heures  des  courriers  du  ministre  an- 
glais. Je  n’accuse  pas  Vincent  de  tous  ces  faits; 
nuis  ie  dis  que  lor^ue  l’assemblée  s'est  déterminée 
p.ir  des  mesures  de  sagesse  k décréter  l'arrestation 
des  gens  suspects,  de  pareils  soupçons  suffisent 
pour  retarder  la  mise  en  liberté  de  Vincent  jusqu'à 
ce  que  le  comité  de  salut  public,  remplissant  les 
fonctions  de  Jury  national , déclare  sur  qui  ses  soup- 
çons doivent  s’arrêter.  Je  demande  aussi  que  le 
même  comité  soit  chargé  d’examiner  si  réellement 
Vincent  a reçu  40,000  liv.  de  pot-Kle-vin  sur  un 
marché  qu’il  a fait  adopter. 

• Citoyens , la  justice  doit  être  égale  pour  tous. 
Lorsque  le  beau-père  d’un  de  nos  collègues  gémit 
dans  les  fers,  lorsque  plusieurs  de  nos  collègues 
même  sont  arrêtés  uepuis  quatre  mois,  et  que  l’on  ne 

fiarle  pas  de  faire  un  rapporta  leur  égard,  comment 
e comité  de  sûreté  générale  s'est-il  déterminé  à 
vous  proposer  l'élargissement  de  Vincent,  accusé 
d’avoir  spolié  les  deniers  publics?  Il  faut  être  in- 
flcxible  envers  les  dépositaires  infidèles  de  la  for- 
tune nationale. 

Les  dépenses  exorbiUintes  qu'ont  faites  jusqu'à  ce 
jour  les  accusés  doivent  au  moins  avoir  fait  naître 
quelques  soupçons:  je  réitère  de  nouveau  la  dc- 
manue  que  j’ai  laite,  que  votre  comité  examine  avee 
plus  d'allention  lc.s  dénonciations  qui  lui  ont  été 
portées  contre  Ronsin  et  Vincent,  et  surtout  celle 
UC  le  comité  des  marchés  lui  a fait  passer  contre  ce 
ernicr. 

VouLLAND  : Le  comité  de  sûreté  générale,  je  te  ré- 
pète, n'a  reçu  aucune  dénonciation  contre  les  ci- 
toyens Ronsin  et  Vincent.  L’acte  d'accusation  dirige' 
par  Phélippeaux  contre  le  général  de  l’armée  ré- 
volutionnaire n'a  point  été  renvoyé  par  le  décret 
au  comité  de  sûreté  générale,  mais  a celui  de  satui 
public. 

***  : N’éUit-il  pas  a.sscz  public  par  l'impres- 
&iuu? 
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V ocLuifO:  Quant  à l’arrestation  de  Vincent,  clic 
est  anterieure  à l’acte  d’accusalion  présente  par  Phé- 
lippeaiix.  D’ailleurs  les  faits  nnnoucés  sont  restes 
sans  preuve. 

PnÉLiPPEAUX  : Quoiqu'on  ait  alTiché  sur  les  murs 
de  Paris  que  les  accusateurs  de  Ronsin  et  de  Vincent 
avaient  trop  vécu,  et  qu’il  fallait  les  rayer  de  la  liste 
des  vivants,  rien  ne  peut  m’arrêter  lursqu’il  s'agit  de 
dire  la  vérité. 

Relativement  à Vincent , j’ai  dénoncé  un  propos  | 

n'il  avait  tenu  publiquement.  Ce  propos  est  qu'il  a 

it  que  quiconque  oserait  dans  la  Convention  dénon- 
cer Ronsin  et  Rossignol  serait  tôt  ou  tard  culbuté  par 
les  bureaux  de  la  giu  rre. 

Levassei  r : Le  fait  est  faux  ! 

Phri.ippfaux  : Je  ne  répondrai  qu’un  motà  ce  que 
vient  de  dire  Levasstuir  ; c'est  que  I ui-rnême  est  con- 
venu du  fait  que  j'avance. 

Quant  à Ronsin,  j'ai  fait  contre  lui  une  aecusalion 
solennelle  qui  ne  peut  être  éludée.  J'ai  écrit  depuis 
au  comité  de  salut  public,  pour  lui  indiquer  ceux  de 
mes  collègues  qui,  témoins  des  faits  que  j’avais  an- 
noncés à rassemblée,  pouvaient  atleslet  la  vérité. 
Ainsi,  tant  qu'ils  ne  seront  point  lavés  de  ces  incul- 
pations,je  t»r  puis  regardercesdeux  individus  coin  me 
innocents. 

l.RVASsrua  : Il  est  un  fait  positif  qui  a servi  de 
base  à rarreslntion  de  Vincent;  c’est  que  ce  citoyen 
a dit,  en  parlant  des  écrits  de  Phélip|>eauT,  que  ceux  i 
qui  cherchaient  à culbuter  les  patriotes  seraient 
fiix-mémes  culbutés.  Si  c’est  un  crime  d'avoir  tenu 
un  pareil  langage, j'avoue  queje  suis  aussi  coupable 
que  Vincent. 

Citoyens,  le  mandat  impératif  que  nous  avons 
reçu  de  nos  commettants  porte  que  nous  nous  ré- 
unirons tous  pour  défendre  le  faible  contre  le  fort, 
et  que  nous  empêcherons  qu’aucun  patriote  ne  s<jit 
persécuté.  Les  événements  ont  prouvé  combien  il 
était  dangereux  d’ouvrir  une  oreille  trop  crédule 
aux  dénonciations  dictées  par  la  passion  et  la  ven- 
geance. Fabre  d'Eglantine  a dénoncé  Mazuel,  et  a 
obtenu  un  décret  d'arrestation  contre  ce  citoyen  ; ch 
bien!  qu’est-il  arrivé?  Maxiiel,  reconnu  innocent, 
jouit  maintenant  de  sa  lilierlé,  et  son  accusateur 
occupe  sa  pince.  Il  en  sera  sans  doute  <le  même 
de  ceux  qui  s’acharnent  en  ce  moment  contre  les  pa- 
triotes. 

Je  demande  que  la  proposition  du  comité  de  $û-’ 
rrté  générale  suit  mise  aux  voix  et  adoptée. 

Voui.LANn  : Vainement  tàche  l-on  il’éb'ver  des 
doutes  sur  la  véracité  du  rnppoi  i que  je  viens  de 
faire  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale; ce  eo 
mité  a dit  la  vérité  par  mon  organe,  comme  il  l’a 
toujours  dite,  et  comme  il  la  dira  toujours. 

Je  le  réjM'tc  donc  : il  n’existe  au  comité  aucune 
pièce  à la  charge  de  Ronsin  et  de  Vincent.  Quand 
Bourdon  aflirine  que  le  comité  des  ninrehés  a fait 
passer  A celui  de  sûreté  générale  une  dénonciation 
signée  contre  Vincent,  je  m'adresse  à deux  membres 
de  ce  comité  qui  se  trouvent  maintenant  à mes  cô- 
t(%,  et  qui  m’assurent  qu'ils  ii’en  ont  aucune  con- 
naissance. D'ailleurs, quand  le  comité  de  surveillance 
desmarchésafailarrélerquelqu’un,  il  s’est lijiijours 
adressé  au  comité  de  sûreté  générale,  qui,  toujours 
exact  et  sévère  dans  ce  qui  tient  à ses  devoirs,  a 
rempli  les  mesures  que  la  justice  lui  prescrivait.  Je 
pr'iiste  à demander  la  mise  en  liberté  des  citoyens 
ikinsin  et  Vincent. 

Roitrdok  (de  l’Oise)  : Pouvez-vous  mettre  Vinrent 
en  liberté  quand  il  est  constant  qu’il  a dit  qu’il  for- 
eerait  bien  ta  Convention  nationale  d’organiser  le  i 
pouvoir  exécutif  et  de  mettre  en  vigueur  les  lois 
constilulionnelles?  Pouvez-vous  mettre  Viiieeni  en  i 
liberté  quand  il  existe  au  comité  des  marcliés  une  ^ 


pièce  qni  prouve  qu'il  a gapû  40,000  liT^•$  sur  un 
marché  contraire  aux  intérêts  de  la  république? 
quand  il  est  soiipeonoé  d’avoir  fait  manquer  de  deux 
heures  l’arrivée  d’mi  courrier  qui  devait  porter  à la 
Vendée  l’ordre  d'ime  bataille  décisive?  Je  le  ré|tclc, 
mes  soupçons  contre  cet  individu  ne  cesseront  que 
lorsque  le  comité  de  salut  public  aura  prouvé  que 
ce  citoyen  n’est  point  coupable. 

LEGinnaE:  Je  demande  que  le  président  du  co- 
mité des  marchés  soit  interpellé  de  dtx’larer  si  la 
pu’ce  aimoncér  par  Bourdon  existe. 

Dornier  : Je  présidais  le  coiniU’  des  marchés  lors- 
qu'un de  mes  collègues  demanda  le  renvoi  au  co- 
iiiiUf  de  .sûreté  générale  d'une  dénonciation  qu’il  pre'- 
senta  conlre  Vincent  ; je  mis  aux  voix  le  renvoi  de- 
mandé, et  le  comité  l’arrêta. 

Loiseau  : Je  suis  membre,  du  comité  des  marchés, 
et  je  déclare  n’y  avoir  pas  manqué  un  seul  jour;  cc- 

fietidanl  je  déclare  n'avoir  aucune  connaissance  de 
a dénonciation  dont  il  est  question. 

Clauzf.l  : Si  cette  pièce  a réellementélé  portée  au 
comité  des  marchés,  le  registre  des  délibératioosde 
ce  comité  doit  en  faire  mention. 

Charlier:  C’est  Bouclier- Saint -Sauveur  qui  a 
donné  la  pièce  dont  il  est  question  ; elle  a été  enre- 
gistrée sur  le  registre  du  comité  des  marché,  et 
portée  au  comité  de  sûreté  générale. 
l.KooinTRR  (de  Versailles)  : Je  demande  que  la 
I Convention  ne  rende  pas  la  liberté  aux  citoyens 
Vincent  et  Ronsin  jusqu'à  ce  que  son  comité  de  sû- 
reté générale  lui  ait  fait  un  ra|i|>ort  plus  détaillé. 

Daxton  : Ce  devrait  être  un  principe  incontestable 
parmi  les  patriotes,  que,  par  provision,  on  ne  traitât 
point  comme  suspects  des  vétérans  révolutinniiaires 
qui,  de  l’aveu  public,  ont  rendu  des  servicescon- 
stants  à la  ülierté.  Je  sais  que  le  caractère  violent 
et  impétueux  de  Vincent  et  de  Ronsin  ont  pu  leur 
donner  des  torts  particuliers  vis-à-vis  de  tel  ou  tel 
individu  ; mais.de  même  que  dans  toutes  les  grandes 
affaires  je  conserverai  l’inaltérabilité  de  mon  opi- 
nion, et  que  j'accuserai  mon  meilleur  ami  si  ma 
conscience  me  dit  qu’il  est  coupable,  de  même  je 
veux  aujourd'hui  défendre  Ronsin  et  Vincent  contre 
des  préventions  que  je  pourrais  reprochera  quel- 
ques-uns de  mes  collègues,  et  rentre  des  faits  énon- 
cés postérienremenl  à i’arreslalion  des  deux  détenus, 
ou  bien  antérieurement,  mais  alors  peu  soignense- 
ment  coTi.vrvés  dans  les  circonstances  dont  ou  les 
a environnés.  Car  enliii,  sur  ces  derniers,  vous  venez 
d'entendre  l’explication  <le  Levasseur;  quant  aux  au- 
tres, quelles  probahilitt^  les  arcomnagnenl?cornhicn 
de  signatures  en  attestent  la  vérité?  qui  les  garantit 
à celui  qni  a signé  la  dénonciation?  lui-même  est-il 
témoin  et  témoin  oculaire?  Si  aucun  des  signataires 
n’a  été  le  témoin  de  ce  qu’il  a avancé,  .s’il  n a que 
(le  simples  soupçons,  je  ré|>èle  qu’il  est  très  dange- 
reux et  très  impolitiqiie  d’assigner  comme  .suspect 
un  Immme  qni  a rendu  de  grands  services  à la  révo- 
lution. 

Je  suppose  que  Vincent  et  Ronsin,  s'abandonnant 
aussi  n (le.s  préventions  individuelles,  voiiliissont 
voir  dans  les  erreurs  où  Phélippeaiix  a pu  tonil>erlc 
plan  foriné  d'iiiie  conlre-révoliilion;  immnnble, 
comme  je  le  suis,  je  di'clare  que  je  n'exnnûnerais  nue 
les  faits,  et  que  je  laisserais  de  côté  le  caractèrequ^un 
aurait  voulu  leur  donner. 

Ainsi  donc,  quand  je  considère  que  rien  n'est  en 
eflèt  parvenu  ou  comité  de  sûreté  gétuTale  contre 
Vincent  et  Ronsin  ; que  d’nn  autre  je  vois  une  dé- 
iinneiation  .'lignée  d'un  seul  individu,  qui  ncnt-ctre 
I ne  déclare  qu'im  ouî-dire,  je  rentre  alors  «uns  mes 
Fonctions  de  législateur,  je  me  rappelle  le  principe 
I (|ue.  je  posais  |out-à-l'heiire,  qui  est  qu'il  faut  être 
bien  sûr  des  faits  pour  prêter  des  intentions  contre- 
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HvoliiÜonnairf s à des  amis  ardonU  de  la  liberté,  ou 
pour  donner  .1  leurs  erreurs  un  caraclère  de  gruvilc 

Ïii'on  ne  supporterait  pas  pour  les  siennes  propres, 
e dis  alors  qu’il  faut  être  aussi  prompt  à déméler 
les  inlentioDs  évidentes  d’un  aristocrate  qu]à  recher- 
dicr  le  Téritable  délit  d’un  patriote;  je  dis  ce  que 
je  disais  à Fabre  tui-uiéme  lorsqu'il  arracha  à la 
CouTentiun  le  décret  d'arrestation  contre  Vincent 
etKoosin:«Vou.s  prétendez  que  laCouvcution  a été 
grande  lorsqu'elle  a rendu  ce  décret;  et  moi  je  sou* 
tiens  qu’elle  a eu  seulement  une  bonne  intention,  et 
qu'il  la  fallait  bien  éclairer.» 

Ainsi  je  (k>feods  Roiisin  et  Vincent  contre  des  pré* 
Tentions,  de  même  que  je  défendrai  Fabre  et  mes 
autres  collègues  tant  qu'un  n'aura  pas  porté  dans 
mou  âme  une  conviction  contraire  u l'opimoD  que 
i'en  ai.  L'exubérance  de  chaleur  qui  nous  a mis  ù la 
tiauteur  des  circonstances,  et  qui  nous  a donné  la 
force  de  déterminer  les  évëiiemeuts  et  de  les  faire 
tourner  au  prolit  de  la  liberté,  ne  doit  [las  devenir 
prulilable  aux  ennemis  de  la  liberté.  Mon  plus  cruel 
ennemi,  s'il  avait  été  utile  à la  république,  trouve- 
rait en  moi  un  défenseur  ardent  quand  il  serait  ar- 
rêté, parce(|ue  je  me  délierais  d'autant  plus  de  mes 
préventions  qu'il  aurait  été  plus  patriote. 

Je  crois  Pliélippeaiix  prolondement  convaincu  de 
ce  qu’il  avance,  sans  que  pour  cela  je  partage  sou 
opinion;  mais,  ne  vo\aul  point  de  danger  pour  lu 
liuerttf  dans  l’élargissement  de  deux  citoyens  qui, 
comme  lui  et  comme  nous,  eulent  la  république, 
je  suis  convaincu  qu'il  ne  s'y  opposera  pas  ; qu  il  sc 
contentera  d'épier  leur  conduite  et  de  saisir  les  oc- 
ca.étons  de  prouver  ce  qu'il  a avancé:  à plus  forte 
. raison  la  Convention,  ne  voyant  pas  de  danger  dans 
U mesure  que  lui  propose  sou  comiU'dc  sûreté  gé- 
nérale, doit  sc  bâter  de  l’ailopter. 

Si  quaiMt  il  fallait  être  électrisé  autant  qu’il  était 
|Hissible  |>uur  opérer  et  maintenir  la  révolution;  si 
quand  il  a fallu  surpasser  en  chaleur  et  en  énergie 
tout  ce  que  l'histoire  rapporte  de  tous  les  peuples  de 
la  terre;  si  j'avais  vu  un  seul  moment  de  douceur, 
inéiiie  envers  des  patriotes,  j'aurais  dit:  Notre  éner- 
gie bais.se,  notre  chaleur  diminue.  Ici  je  vois  que  la 
Coiiveution  a toujours  été  ferme,  inexorable  envers 
ceux  qui  ont  été  op|>osés  ù rétablissement  de  U li- 
berté; elle  doit  être  aujourd'hui  bienveillauleenvers 
ceux  qui  l'ont  servie,  et  ne  pas  se  départir  de  ce  sys- 
tème qu'elie  ne  soit  convaincue  qu’il  blesse  la  jus- 
tice. Je  crois  qu’il  importe  à tous  que  l'avis  du  co- 
mité soit  adopté:  préparez-vous  a être  plus  que 
jamais  impassibles  envers  vos  vieqj;  ennemis,  difli- 
ciles  à accuser  vos  anciens  amis.  Voilà,  je  le  dé- 
clare, ma  profession  de  foi,  et  j’invite  mes  collègues 
à la  faire  uaiis  leur  cœur.  Je  jure  de  me  dépouiller 
éternellement  de  toute  passion  lorsque  J'aurai  à 
prononcer  sur  les  opinions,  sur  les  écrits,  sur  les  ac- 
iroiis  de  ceux  qui  ont  servi  la  cause  du  peuple  et  de 
la  lilierlé.  J'ajoute  qu'il  ne  faut  pas  oublier  qu’un 
premier  tort  conduit  toujours  à un  plus  grand.  Fai- 
sons d'avance  cesser  ce  germe  de  division  que  nos 
ennemis  sans  doute  cherchent  à Jeter  au  milieu  de 
.nous:  que  l'acte  de  justice  que  vous  allez  faire  soit 
un  germe  d'espérance  jeté  dans  le  cœur  des  citoyens 
qui,  comme  Vincent  et  Ron$in,ont  souffert  un  in- 
stant pour  la  cause  commune,  et  nous  verrons  naître 
pour  la  liberté  des  jours  aussi  brillants  et  aussi  purs 
que  vous  lui  en  avez  déjà  donné  de  victorieux.  (On 
applaudit.) 

Phéi.ippeaux:  Comme  ce  n'est  pas  moi  qiit  solli- 
citai le'décret d'arrestation  contre  Roiisin  etVincent, 
je  ne  m'oppose  point  à leur  élargis-sement.  Mats  je 
déclare  encore  une  fois  que  la  dénonciation  que  j’ai 
faite  contre  Ronsin  n'a  été  dictée  que  par  l'amour 
(lu  bieu  public.  Les  faits  que  j'ai  articulés  seront 


attestés  par  tous  les  représentants  du  peuple  en- 
voyés aux  armées  qui  coiubuUaieiit  les  rel^liesde 
la  Vendée.  J’ai  fait  celte  déclaration  au  comité  de  sa- 
lut publie,  eu  le  pressant  défaire  vérifier  les  faits. 

Le  président  iiu  t aux  voix  la  mise  en  li)>erté  de 
Ronsin  et  Vincent.  ^ Elle  est  décrétée.  (Ou  ap- 
plaudit.) 

Loisbau,  au  nom  du  comité  des  marchés:  Le  ci- 
toyen Yon , commissaire-ordonnateur  à l'armée  des 
Pyrenérs,  fut  dénoncé  au  comité  des  marchés  par 
des  envoyés  de  la  Société  populaire  de  Toulouse,  re- 
lativement à un  marché  qu'ii  avait  passé.  Yon  a été 
suspendu  de  ses  fonctions  et  mis  sous  la  garde  d’uii 
gendarme.  Nous  avons  examiné  la  dénonciation; 
nous  avons  pris  des  ren.seigiiements.  Yon  a été  trou-  . 
vë  innocent  ; le  comité  vous  propose  de  le  mettre  en 
liberté  et  de  le  rendre  à ses  fonctions. 

Gossiiin  : Citoyens,  il  est  encore  question  ici  d'm 
patriote  persécuté.  Yon  est  un  excellent  républicain, 
quia  été  prés4‘iité  au  comité  de  la  guerre  par  les 
meilleurs  patriotes.  Jamais  nous  n’avons  eu  a nous 
plaindre  de  lui  ; il  est  très  assidu  à son  poste;  il  a eu 
une  cuisse  cassée  à .son  jioste;  c'est  un  Montagnard 
énergique.  Je  demande  qu'il  soit  rétabli  dans  ses 
fonçons,  avec  mention  honorable  de  sa  conduite 
depu^  le  commencement  de  la  révolution. 

Goiipilleau  et  Thuriot  appuient  cette  proposi- 
tion. 

Ou  demande  la  résiliation  du  marché  qu’a  passé 
Yon. 

SERvir.RES  : J'observe  à la  Convention  que  ce 
marché  est  bien  loin  d'élre  préjudiciable  à la  répu- 
blique. 

Delacroix  (d'Eure-et-Loir)  propose  la  rédaction 
suivante  qui  est  aduptée  ; 

• La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  du  co- 
mité de  l'examen  des  m.ircbés,  décrète  qu’il  u'y  a 

as  lieu  à inculpation  contre  Yoii,  eommis$aire-or- 

onnateiir,  et  le  renvoie  à ses  fonctions. 

• La  Convention  passe  à l'ordre  du  jour  sur  la 

firoposilion  de  résiliation , motivé  sur  l’existence  de 
a loi  du  26  juillet.»  * 

— Fous  (de  Verdun)  réclame  la  justice  de  la  Con- 
vention en  faveur  du  citoyen  Jean  Blondel,  excel- 
lent patriote,  envoyé  d'abord  au  tribunal  révolution- 
naire par  le  comité  révulutiuniiaire  de  la  section, 
pour  avoir  tenu  des  propos  tendant  ù avilir  la  repre- 
sentiition  nationale,  puis  acquitté  par  le  tribunal,  et 
remis  en  état  d'arrestation  une  seconde  fois  par  er- 
reur de  nom. 

Pons  fait  une  énumération  très  étendue  des  ser- 
vices rendus  à la  rhose  publique  par  Blondel , il  de- 
iiiaiide  que  le  comité  de  sûreté  générale  soit  tenu  de 
faire  un  rapport  à ce  sujet. 

***  : Je  demande  q^ue  la  Convention  renvoie  les  ob- 
servations de  Pons  a son  comité  de  sûreté  générale, 
avec  charge  de  prononcer  délinitivemennt  sur  le  sort 
de  ce  citoyen. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Jean-Bon  Saint-André  : Je  viens  fixer  votre  at- 
tention sur  un  objet  de  la  plus  grande  importance; 
c’est  la  conduite  que  vous  devez  tenir  vis-à-vis  dey 
soldats  de  la  république  qui  servent  sur  mer.  Vous 
avez  voulu  une  marine;  il  faut  que  ceux  qui  la  com- 
posent s’y  conduisent  avec  intrépidité;  il  ne  suftit 
pas  d'encourager  les  défenseurs  ae  la  patrie;  il  faut 
intimider  les  lâches.  Un  vai.sseau  de  ligne  est  une 
forteresM  noltaiite  dont  la  défense  ne  doit  ê^e  con- 
fiée qu’à  des  mains  pures,  civiques  et  intré^iides.  Ses 
défenseurs  doivent  en  répondre  sur  leur  tête.  Le 
lâche  qui  rend  un  vaisseau  à l’ennemi,  le  lâche  qui 
amène  Je  pavillon  tricolore  devant  Je  pavillon  des 
despotes  est  aussi  coupaMe  que  le  scélérat  qui  ou- 
vrit les  portes  de  Toulon  et  vendit  Phonneur  des  sr 
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nw's  (le  la  république  à Pilt  et  à Cobourg;  il  doit 
être  puni  de  mort.  Mais  en  même  temps  qiu^  vous 
êtes  sévères,  vous  devez  être  grands  citmnie  la  ré~ 
publique,  et  récompenser  en  bouinies  libres  li'S  pa- 
triotes valeureux  qui  s'cui|)areiit  d'un  vaisseau 
ennemi  supérieur  en  force,  et  y arborent  les  cou- 
leurs nationales.  C'est  ainsi  que  vous  créerez  di*s 
défenseurs  intrépides,  et  que  vous  n'aurez  plus  rien 
à craindre  de  tous  vos  cmicmis  du  cooiinent  et  de 
la  nier. 

Saint- André  Ik  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

« Art.  |er.  Le  capitaine  et  les  ofliciers  des  vais- 
seaux de  ligne  de  la  république,  qui  auront  amené 
le  pavillon  national  devant  les  vaisseaux  ennemis, 
quel  qu'en  soit  le  nombre,  à moins  que  le  vaisseau 
ne  fût  maltraité  au  point  qu'il  courût  risque  de  cou- 
ler bas  par  la  quantité  d'eau  introduite  dans  la  cale, 
et  qu'il  ne  restât  que  le  teiiqv;  nécessaire  pour  sau- 
ver l’équipage,  seront  déclarés  traîtres  à la  patrie  et 
punis  de  mort. 

«H.  Les  capitaines  et  officiers  commandant  des 
frégates,  corvettes,  ou  autres  bâtiments  h‘gers,  qui 
se  rendront  à une  force  double  de  la  leur,  et  avant 
d’avoir  éprouvé  !i‘S  miunes  avaries,  siTont  pu- 
nis de  la  même  peine. 

«Ml.  Quand  un  vaisseau,  frégate,  corvette  ou 
autre  bâtiment  de  la  république  aura  pris  un  vais- 
seau ennemi  dont  la  force  se  trouvera  supérieure 
an  moins  d'un  tiers  à la  sienne , il  sera  rendu 
compte  au  ministre  de  la  marine  des  actions  d'éclat 
qui  auront  contribué  à la  prise  ; ceux  qui  les  auront 
faites  seront  avnnet’S  au  grade  ou  à la  paie  iiiimé- 
diatement  supérieure  à celle  dont  ils  jouissent,  et 
il  sera  accorde  300  liv.  de  plus  par  canon  à l'équi- 
page preneur. 

Dol'edcw  (de  l’Oise)  : En  même  temps  que  vous 
dt'cernez  des  récompenses  à ceux  qui  servent  la  pa- 
Icie,  je:  demande  que  vous  tixiez  le  mode  de  leur  dls- 
trihuliou. 

Jsan-Bon  SAiivT-ANiiRi  : Le  mode  est  fixé  dans  la 
loi  sur  la  répartition  des  prises. 

PrBOis-CpATicÊ  : C’est  la  rendre  illusoire  que  d’ac- 
corder la  récompense  proposée  lorsque  la  prise  sera 
d'un  tiers  plus  forte  que  le  vaisseau  ijui  .s'en  sera  em- 
paré. Je  voudrais  qu'on  ne  fixât  pas  précisément 
celte  supériorité,  parcequ’elle  se  rencoutre  très  ra- 
rement. 

Jean-Bon  Saikt-André  : Le  comité  vous  propose 
une  grande  proportion  pareeque,  dans  le  décret  que 
vous  avez  déjà  rendu,  vous  avez  voulu  que  tes 
prises  faites  sur  le^  ennemis  fussent  payées  aux 
équipages.  Ainsi  l'équipage  d’un  vaisseau  trouve 
d(‘ja  sa  récompriiso  dans  les  prises  qu’il  a faites.  | 
Voilà  une  première  récompense.  Vous  avez  voulu  > 
en  donner  une  seconde  plus  considérable,  et  si  vous 
sortez  des  bornes  que  vous  vous  étiez  prescrites, 
c'est  quand  la  valeur  et  les  faits  sont  extraordi- 
naires. 

~ Jean-Bon  Saint-André  annonce  à la  Convention 
nationale  que  les  nouvelles  que  le  comité  a reçues 
portent  que  la  frégate  la  Fraiemi'fé,  dans  un  trajet 
de  Rochelort  à Brest , a fait  quatre  prises  ; l'une  est 
chargé  de  morue,  une  antre  de  vin  de  Bonleaux, 
de  .sel  etd'oranges.  Cesdrux-là  sont  entrées  à Brest. 

Les  deux  autres  sont  en  route  pour  s'y  rendre.  (On 
applaudit.) 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

iV.  B.  La  séance  du  15  a été  exclusivement  coo- 
saert^  à l'audition  des  pétitionnaires. 


Du  B plwioi4.  — Jean-Baptiste  Lambert,  âgé  de 
trente-neuf  ans,  iié  et  demeurant  à Aulun,  notaire 
depuis  1778,  ci-devant  procureur-syndic  du  district 
d’Autun,  convaiucu  d’avoir  été  l'un  des  auteurs  oit 
complices  d'une  conspiration  qui  a existé  contre 
l unité  et  riudivisibilité  de  la  république,  la  liberté, 
la  sûreté  et  la  souveraineté  du  peuple  français,  no- 
tamment eo  protégeant  ouvertement  les  gens  sus- 
pects et  les  prêtres  perturbateurs;  en  tenant  des  prr>- 
pos  et  entretenant  avec  des  fédéralistes  condamnés 
des  corresnomlances  contenant  des  provocations  au 
mépris,  à la  haine  et  à la  dissolution  de  la  représen- 
tation nationale;  en  provoquant  les  fureurs  contre 
les  patriotes,  sous  les  noms  de  scélérats,  d'annr 
cbisles,  et  contre  les  représentants  du  peuple  débu 

f;ués  dans  les  départements,  en  disant  qu’ils  avaient 
V pouvoir  de  faire  tuer  arbitrairement;  en  appiq.mt 
dans  le  district  d’Autun  des  conspirateurs  |mur  y 
former  et  fortiüer  la  coalition  liberticide;  entin  en 
distribuant  et  faisant  aflicber  les  placardLs  liberti- 
cidesdes  rebelles  de  Lyon,  a été  condamm^à  la 
peine  de  mort. 

Bernard  Lefèvre,  âgé  de  vingt-sept  ans,  natif  de 
Lusigny,  département  de  l'Eure,  lainboiir-majorau 
73«  régiment  d'inraiiterie,  accusé  d'avoir  tenu,  à 
Vemlôuie,  dans  le  courant  du  mois  d’octobre  der- 
nier, lors  de  l’arriveedes  citoyens  de  la  première  ré- 
iiisilion,  des  propos  tendant  à éliranler  la  fidélité 
es  citovens  envers  la  nation  française,  a été  acquitté 
cl  mis  en  liberté. 

Charles-Jean-Louis  Igonet,  Etienne  - François 
Miulnoir,  Guillaume  Martin  Fierre  Merlin,  Frân- 

Î:ois-Joseph-T()Ussairit  Prévôt;  Charlotte  Nuirelle, 
émme  Blanchette,  Marguerile  Froitariquet,  femme 
Delelombe,  oonvaincus  d'étre  auteurs  ou  complices 
de  la  conspiration  qui  a exisic  dans  la  commune  de 
Coulommiers  contre  l’iinilé  et  l'indivisihilité  de  la 
république  française,  ont  été  condamnés  à la  peine 
de  mort. 

Ëlieiine-Thomas-Ogier  Baulmy,  convaincu  d’a- 
voir favorisé  les  armes  des  ennemis  sur  le  (erritoirc 
franrais  en  coiiliant  son  (ils,  âg(>  de  quatorze  .ms,  à 
un  garde-du-eor|>s  son  parent,  pour  le  faire  (unigrer, 
a été  condamne  à la  même  peine. 


SPECTACLES. 

OpAii  NâTiONAU  — Auj.  MilliaiUà  Marathon,  opéra, 
et  U Jugement  du  Herger  Paris, 

TséiTKR  DP.  i'Oppra-C-omiqiii  ratioral,  rue  Favari.  — 
Camille  oa  U Souterrain. 

Tbéatrb  m la  RperBi.iQi'P^  nie  de  la  Loi.  — Le  Pèrt 
de  FamiUe  , et  ta  Fraie  Braroure. 

TiPATBa  DP  LA  Biis  FivDBAi'.  — Pout  et  Firginie,  opéra 
en  8 Miei. 

TiAatis  OP  LA  Mobtaoici,  bu  jardin  de  l'Egilité. — 
Le  taux  TalisuMUi  U Médecin  matgré  luit  tcnnlne  par 
Jeannot,  . 

Thkateb  Natiokal,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvots.— 
La  1'*  i'cpiéscniaüoi)  de  Manlius  TorqaaluSftrùgf  nouv,, 
suiv.  de  l^ourccRtignac,  opéra. 

Thiatrp  LTRigea  oas  Ams  db  la  Patbib,  ci-devant 
de  la  rue  de  Louvois.  — Genet  iVt-e  et  $a  suites  opéra  en  3 
acte»,  cl  le  Devin  du  Pillage, 

TBéATia  oc  Vacocvulb.  — Le  Petit  Sacristain  ^ ta  Pla» 
que  retournée,  et  Arlequin  Josnph, 

TbAatbb  ob  la  CrrÉ.^VABiiTÉs.— /.n  FoHe  de  Georges, 
ou  rOui^i'/ura  du  Parlement  d'Angleterre:  tes  Dragons 
et  te$  Bènedietine»,  et  le  Projet  de  fortune, 

TbAatrb  au  LtcAb  des  Ama,  au  )ardin  de  rBgalité.  — 
Le»  CaftutiHê  aux  frontières,  pantoo.  Aspect.,  prér.  des 
Deux  Chaneurt  et  la  Lai/iVre,  et  de  la  Mariéedu  Pillage, 


f.\ZETTE  NATIONALE  M LE  AIONITEIIR  BMAIRSEL. 
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POLITIQUE. 

nÉPUBLIOlIE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

BES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ  , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PARIS. 

Priii<Uuc4  de  Rcterxkoti, 

Extrait  du  discours  de  Féiix  LepelUlier  sur  les 
crimes  du  gouvernement  britanniqtu  et  sur  les 
vires  de  la  eonsliluiion  anglaise  ^prononce  à ta 
séance  du  26  nivôse  ; imprime  par  ordre  de  la 
Société. 

Après  avoir  mis  pour  1rs  traîtres  la  terreur  à Tor- 
dre du  jour  datis  la  république  « et  avoir  ressenti 
toute  son  influence  efHcace  , vous  voulez  la  porter 
chez  les  rois  de  l’Europe,  et  le  tyran  de  TAnpIeterre 
est  celui  que  vous  voulez  lerfas-ver  le  premier  en 
démontrant  au  peuple  anglais  tou.s  les  vices  de  sa 
constitution  et  les  crimes  ne  son  gouvernemeul. 

Cest  à la  force  de  la  raison  aiTest  assurée  celle 
belle  victoire:  car  rien  n'est  plus  terrible  que  la 
rais^m. 

Sans  doute  la  constitution  anglaise  a pu  faire  illu- 
sion depuis  quelques  sièclesaux  peuples  de  l’Europe; 
car  les  Anglais  étaient  restés  le  seul  grand  cor|)s 
politique  qui  eût  conserve  par  sa  représentation  ini- 
médiate  quelques  parties  des  droits  éternels  de 
l'homme,  dont  jouissaient  jadis  les  îles  britanniques 
et  toutes  les  Gaules. 

De  grands  efforts  même  avaient  été  faits  par  les 
Anglais  pour  se  constituer  en  république;  mais, 
pour  le  malheur  de  Thumanité,  ils  oc  surent  persé- 
vérer. 

Uiic  apparence  perflde  de  liberté  cependant  avait 
été  laissée  au  peuple  anglais  pour  le  micui  tromper, 
cl  pendant  louglemps  Te  gouvernement  le  pliisèn 
proie  à l’aristocratie  et  à la  corruption  fut  celui  qui  | 
reçut  Trneens  detousics  grands  publicistes  qui  se  I 
disaient  philosophes. 

Citoyens , ce  n’est  plus  à vous  que  j’adresse  mes 
observations,  c'est  au  peuple  anglais,  et  je  lui 
dis  : 

Peuple  anglais,  comment, parmi  toi,  se  fait-il  que 
ce  soit  le  soi^  le  terrain , ou  ce  qu’on  appelle  pro- 
priété, qui  soit  représenté  dans  la  Chambre  des  com- 
munes? Quoi!  les  richesses  seules  ont  le  droit  h 
gouverner? 

Tu  admets  encore  une  autre  espèce  de  mandatai- 
res aui  communes;  ce  sont  les  députés  des  villes;  ils 
sont  censés  représenter  le  commerce,  et  c’est  encore 
Taristocratie  (les  richesses. 

Tu  connais  l’intrigue  qui  préside  à tes  élections; 
Tor  corrupteur  du  gouvernement  y domine.  Un 
homme  par  sc.s  propriétés  y a plusieurs  vuix;/t 
qu’arrivc-t-il  souvent  encore?  tel  qui  a plus  "de 
propriétés  que  la  lui  ne  lui  passe  de  voix  en  acquiert  j 
de  nouvelles  |>ar  des  individus  qu'il  achète  et  a qui,  | 
pour  donner  droit  d’élire,  il  fait  des  ventes  simulées 
(le  ses  possessions.  Voilà  donc  la  formation  du  pou- 
voir populaire  ! 

^ela  sont  ses  devoirs  ? 

C’est  dans  la  Chambre  des  communes  que  doit 
naître  toute  proposition  tendant  à améliorer  le  gou- 
vernement, a défendre  la  liberté.  C’e^l  dans  celle. 

t»S4rie^^Tom$f% 


Chambre  surtout  que  se  proposent  la  forme  et  le 
montant  de  TimpOl.  C’est  là  que  Tœil  sévère  du 
peuple  devrait  tonjours  être  constamment  fixé.  Eh 
bien!  cette  Chambre  a le  droit  de  ^isoler,  de  se 
soustraire  aux  yeux  de  scs  mandataires , et  de  sc 
former  en  comité  secret. 

Alors  Thomme  corrompu  ne  craint  plusde  rougir, 
il  trahit  sans  pudeur  les  inléréls  de  sa  pairie  au  pro. 
fit  du  despote  et  de  ses  ministres  qui  ont  mis  à jirix 
ses  tJileiils  et  son  suffrage. 

Peuple  anglais,  quand,  par  un  bonheur  presque 
impossible , il  se  trouverait  dans  ta  Chambre  des 
communes  de  ces  hommes  vigoureux  qui  savent 
imposer  a la  corruption  par  le  langage  Irrésisti- 
ble (le  la  raison  et  du  la  liberté,  et  dont  la  vertu 
I pflt  parvenir  à emporter  une  délibération  tendant 
nu  bien  public,  crois-lu  pouvoir  réussir?  Tu  te 
trompes;  il  faut  que  le  bill  passe  à la  Chambre 
haute. 

Qui  la  compose?  Un  nombre  indéfini  de  lords, 
ù la  volonté  du  roi  qui , dûs  qu’il  aperçoit  que  le 
despotisme  peut  être  en  minorité  dans  cette  cham- 
bre , y ajoute  autant  que  bon  lui  semble  de  st^s 
créatures,  et  y maintient  toujours  pnr-là  la  majorité 
dus  suffrages  en  sa  faveur.  Aussi,  en  1687,  lorsque 
tu  montrais  de  Ténergie  dans  la  Chambre  (les  com- 
munes, celte  chambre  arrêta  que  celle  des  pairs  était 
inutile  et  très  dangereuse. 

Mais  supposons  pour  un  moment  que  le  biil  pré- 
senté soit  passé  à la  Chambre  des  communes  et  à 
celle  des  pairs.  Ici  le  bien  public  trouve  encore  un 
obstacle  insurmontable  :c’(>st  le  vélo  royal,  mon.stre 
d'autant  plus  terrible  qu’il  e.st  con.stitutionnel. 

Le  roi  et  les  deux  Chambres  forment  le  parle- 
ment; le  roi  y siège  , disent  les  écrivains  anglais, 
dans  sa  capacité  rovale  et  politique,  c’est-à-dire  non- 
seulement  comme  ciespote,  mais  même  avec  tous  les 
moyens  de  tromper.  Aussi  tous  les  ministres  qu’il 
prend  et  ses  conseillers,  s'isolant  de  leurs  conci- 
toyens, font-ils  le  serment  de  servir  le  roi  de  toutes 
leurs  finestet  et  discréliont  ; ce  sont  les  propres  ex- 
pressions du  serment. 

Le  roi  a le  droit  de  proroger  le  moment  de  la 
réunion  du  parlement  ; il  le  peut  pendant  trois  ans. 
il  a aussi  celui  de  le  dissoudre  et  <l’cn  convoquer  un 
nouveau. 

Les  ministres,  pendant  la  prorogation  , ont  une 
telle  latitude  de  pouvoirs  qu’ils  peuvent,  foulant 
aux  pieds  les  Jois,  en  faire  de  nouvelles  sur  les  sub- 
sistances , dans  des  temps  de  famine.  Quels  moyens 
pour  le  despotisme  ! . 

Le  roi  a le  pouvoir  de  déclarer  la  guerre  et  de 
faire  la  paix  à volonté. 

Au  roi  appartient  encore  le  pouvoir  de  faire  les 
nobles , de  nommer  aux  emplois  de  terre  et  de  mer, 
aux  commandements  des  places  fortes,  les  grands 
ofliciers  de  TEtat  et  de  l’Église. 

Ce  despote  est  revêtu  de  Tinviolabilité  person- 
nelle, ses  ministres  seuls  sont  responsables Mais 

I dans  les  gtandus  questions,  les  nations  éclairées  se 
rappellent  qu'à  un  individu  ne  peut  appartenir  un 
tel  rempart  d’immoralité. 

Citovens,  vous  venez  d'entendre  une  partie  âe^ 
vices  (fc  la  constitution  anglaise,  et  vous  vous  éton- 
nez qu’un  peuple  qui  se  dit  libre  et  philosophe  reste 
constitué  aussi  imparfaitement. 

Voici  la  solution  de  ce  problème  : 

Sans  doute  la  patrie  de  Sidney  n'est  pas  sans  quel- 
quea  vertus;  mata  l'Angleterre  fourmille  de  fripons 
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habiles  (et  cfiii-1à  tiennent  les  r?nes  du  gouverne- 
ment), ou  de  jjiipes  que  les  premiers  savent  amuser 
par  <les  apparences  lrom[>eu!^. 

Aussi  la  cunstitiilion  atii’laise  n'est-ellc  qu'un  mot. 

Il  en  existe  une  autre  uni  gll  dans  l’opinion  j c'rtt 
celle-là  qui  gouverne  l’Angleterre  ; elle  consiste  à 
rejeter  soigneusement  du  despotisme  constitutionnel 
tout  ce  qui  pourrait  provoquer  une  sainte  indigna- 
tion. 

Du  ne  s'étonnera  plus  alors  d’entendre  M.  Biirke, 
bra.s  droit  de  M.  Pitt.dire  dans  son  libelle  sur  la 
révolution  française  «qu'il  regrette  ces  temps  heu- 
reux où  il  avait  vu  la  France  gouvernée  par  des 
illusions  aimables.*  CVst  qu'il  voyait  le  gouverne- 
ment de  l’Angleterre  fondé  sur  l'astucc,  la  fripoBne- 
rie  et  le  crime. 

Quelle  est  donc  maintenant  cette  constitution  si 
sublime  dont  un  despote  lui-méine  n'osc  jouir,  de 
jieurd'irriler? 

Ah  ! si  des  intentions  tyranniques  dirigées  contre 
les  droits  d'un  peuple  pouvaient  exciter  la  déri- 
.sion,  pourriez-vous  entendre  sans  vous  en  moquer  ] 
le  récit  d’une  loi  qui  défend  à des  gens  d'nn  pays 
d'en  manger  le  gibier?  et  quel  rire  sardonique  ne 
vous  échap|>erail  pas  en  apprenant  que  les  trai- 
teurs d’Angleterre  prêtent  tons  les  ans  le  serment 
auguste  de  ne  pas  mettre  de  lièvres  et  de  perdrix  à 
la  broche  ! 

Vous  concevriez  encore  plus  difficilement  que  le 
chancelier  puisse  avoir  l’autorité  d'adoucir  et  d'iu- 
lerpréter  les  lois  criminelles. 

Ou  vante  dans  le  gouvernement  anglais  son  sys- 
tème de  banque.  Sans  doute  cette  prospérité  factice 
impose  ; mais  je  le  dis,  l’agiotage  est  un  germe  des- 
tructeur des  vertu^iviques,  sans  compter  les  pleurs 
amères  que.  le  gain  d'un  calculateur  avide  et  adroit 
fait  versiT  sur  des  perles  réelles  à des  citoyons  cré- 
dules qu’un  e.spoir  trompeur  aura  entraînés  dans  de 
fausses  s|H‘culalioiis. 

Si  j'avais  à vous  faire  voir  l’Angleterre  sous  un 
point  de  vue  utile,  ce  serait  de  son  agriculture  que 
je  vous  parlerais,  la  plus  belle  et  la  mieux  entemiue 
de  l’Eui'ope.  Je  vous  la  présenterais  comme  la  seule 
et  unique  ridies.se  qui  piU  convenir  à un  peuple  ré- 
publicain. Mais  c'est  au  crime  des  rois  que  vous  de- 
vez vous  attaclier  dans  ce  moment  ; c'est  à ceux  de 
Pitt  que  vous  devez  Caire  une  guerre  terrible, et 
alors  vous  devez  prévenir  le  peuple  anglais  d’un 
nouveau  moyen  employé  pour  faire  durer  les-maux 
de  rhumatiité. 

Il  u'est  aucune  calomnie  que  Pitt  et  le  gouver- 
nement n’emploient  pour  aigrir  l’un  contre  l'autre 
deux  peuples  faits  pour  s'estimer.  PiU  sacrifie  tout 
pour  attacher  les  Anglais  à une  cause  qui  lui  est 
jiorsimtielle  et  pour  nationaliser  la  guerre. 

Faut-il  s'étonner  de  rencontrer  tant  d’obstacles 
même  vis-à-vis  d'un  peuple  qui  a des  sentiments  de 
liberté? 

Vous  avez,  citoyens,  proclamé  non-seulement  la 
liberté,  mais  aussi  l'égalitf , et  mylords  et  messieurs 
de  l’Angleterre  n’aiment  pas  cette  divinité.  C'est  à 
la  vertu  et  au  sans-culottisme  à mettre  en  Angle- 
terre , comme  ici , les  grandes  vérités  à l’ordre  du 
jour. 

Les  Anglais  sc  rappelleront  qu’il  n'y  a pas  si 
longtemps  que  faire  tomber  la  tête  d'un  despote 
leur  parut  un  grand  exemple  à donner  à l'huma- 
nilé. 

Ou  s’ils  aiment  mieux  continuer  de  jeûner  le  jour 
où  la  tête  de  Charles  1*^^  tomba, au  moins  doivent- 
ils  cesser  de  faire  la  guerre  à un  peuple  grand  par 
les  efforts  qu’il  fait  pour  sa  liberté  , )»ar  les  vertus 
qu’il  ûppose  aux  trahisons  iufàoies,  et  qui  sera 


inmortel  par  la  persévérance  el  l’énergie  qu'il  dé- 
ploie. 

Si  je  me  trompais , citoyeni,  dans  les  pressenti- 
ments honorables  pour  le  peaple  anglais,  si  les  cri- 
mes de  PiU  devaient  l’emporter , en  Angleterre,  sur 
les  vérités  éternelles  .je  ne  verrais  plus  alors  dans 
le  peuple  anglais  que  le  perfide  et  fidèle  imitateur 
des  Carthaginois,  et  je  terminerais  ceci  eo  rappelant 
que  Carthage  fut  détruite, 

Georget  III  tera-t-ii  r<connu2 

Qoe  Georges  donne  à l’Angleterre  le  nom  de  (rranée- 
ûrtlagme^  j’y  consens  ; tout  est  relatif;  on  ne  awn  pas 
que  l'AngleU-i  re  ne  soit  plus  pt  ande  que  la  Corse. 

George-^  l'rcad  le  litre  de  ruj  ât  France;  il  ^ a à Dteèire 
QU  tiomroe  qui  n'est  pas  plus  (ou  que  lui , qui  croit  être  \§ 
Pire  Eteruei, 

Georges  M qualifie  roi  Irlande  : les  seuls  IrlaodaU  Ofit 
le  droit  de  lui  contester  le  mut  et  la  chose. 

Georges  s'appelle  encore  défenseur  de  la  Fai  ; eh  Uen  t 
il  n'iuiaii  janrais  raieui  mérité  ce  litre  qu'en  le  réconcH 
liant  avec  le  popépour  défindre  l'armée  catholique  de  la 
Vendée,  si,  an  moorent  où  il  envo>ail  à Rome  un  ambas- 
sadeur pour  bai!u-r  de  sa  part  la  pantoufle  du  vicaire  de 
Jésus-Clirisi,  il  n'eût  pas  a]>|>elé.  pour  le  uahir,  un  euvoyé 
du  GraoU'Turc,  et  prrCdemciil  voulu  fraterniser  avec  ce 
Grand-Seigneur  qui  oc  reconnaît  pas  la  très  sainte  Tii« 
nilé,  mais  qui  est  allié  des  Français  et  honnête  homme. 

Georges  est-il  roi  d’Angleterre?  Oui,  par  U grâce  dé 
Dieu.  A celle  divine  royauté  Capei  avait  aioulè  celle  par  tp 
loi  eonstitulionuclU  de  l'Etat,  el  le  paieuienl  des  frais  de 
fa  foi  était  constitutionnellement  dKte  publique.  Capel  a 
perdu  h-s  deux  royautés,  el  on  n'est  impi»sé  eu  France  à au- 
cune coiiiribulion,  ni  pour  ni  contre  la  fui,  Georges  duil 
avoir  peurd'étrecapéfé. 

Ce  Georges  e»UI  roi  d'Angleterre  légitime  ^ Dofc-U  être 
reconnu  pour  tel  par  la  république  frauçaisr  ? Son  envoyé 
ju<.liftei  a d«  ses  lettres  de  créance  ; mais  l'envi»ye«r  peut-il 
justifier  de  la  légitimité  de  tes  pouvoirs  ? Un  ne  peut  pas 
donner  une  preuve  écrite  de  la  graee  de  Dieu,  mais  un 
peut  prouver  la  gréce  du  peuple.  Où  est  l'acle  émané  libre- 
ment de  la  volonté  du  peuple  anglais,  convoqué  en  assem- 
blées primaires,  par  lequel  cc  peuple  se  donne  un  roi  cl 
choisit  les  descendants  de  Georges  pour  l’élre  hérédilairc- 
ment?  A Londres  on  justifle  du  druU  de  despotisme  par 
la  servitude;  à Rome,  du  droit  de  papauté  par  la  foi;ù 
Paris,  l'cnvové  de  Georges  doit  être  exclu  s’il  n’exhibe  pas 
un  bill  de  royauté  sigtté  par  les  vrais  représentants  du 
peuple  anglais,  et  non  par  une  griffe  mlnislérlelle,  ni  même 
du  parlement  actuel.  Le  comilé  de  salut  public  sera-t-il 
donc  aussi  difficile  pour  un  certificat  de  royaulè  que  la 
municipalité  pour  un  certificat  de  dvisuae  ? Tout  de  meme, 
et  plut  encore. 

Si  cet  acte  est  produit,  si  Georges  n’rst  pas  un  enfant 
adultérin,  son  litre  à la  royauté  sera  bon  tant  que  non 
révoqué.  Les  nations  comme  les  individus  ne  doiveni  pas 
dispuler  des  goûts  ; si  les  Auflais  veulent  un  roi»  les  Fran- 
çais n’ont  ni  le  droit  ni  intérêt  à s’y  opposer. 

Mais  les  Anglais  veulent-ils  un  roi?  C’est  A eux  à ré- 
pondre. Ne  croyei  pas  Georges,  il  est  suspect;  inierroges  le 
peuple  anglais  : la  proque  universalilé  du  peuple  anipais 
n’rsi  pas  représentée  au  parlement  d’Angleterre.  Les  deux 
Chambres  de  celte  corporation  sont  aulanl  suspectes  que 
Georgrs,  et  sont  d'inteiligcncc  avec  lui. 

l.es  membres  de  la  Chambre  très  haute  tiennent  leurs 
tÿres  el  pouvoirs  des  rois,  ceux  de  la  C.bambre  très  basse 
ont  reçu  les  leurs  de  quelques  villes  et  comtés,  où  une 
classe  d'individus  privilégiés  a seule  droit  de  suffrage.  La 
masse  du  peuple  n’a  eu  aucune  part  dans  la  créatioii  de  la 
royauté  en  Anglaterre  ni  dans  l’organballon  actuelle  du 
parlemeol  pugUis.  Les  Georget  sont  eo  outre  des 
gert,  des  usurpateurs  qui  n'out  monté  sur  le  Irûoc  que  par 
la  proleetion  d'autres  roU  dont  l’autorité  n’était  pat  plus 
h-gitime  que  celle  qu'ils  garantissaient  aux  trans- 

portés du  cOuUnent  de  l’Europe  dans  le  parc  Insulaire  de 
leur  domalire  actuel.  Pour  connaître  le  vau  du  peuple 
aoglais»  iulefTOgcs  le  peuple  lui-méoMSi 
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Il  est  vrai  que,  par  l’art  icle  XIX  dtt  traité  de  i?48,  la  me- 
(ttrion  ou  royaume  de  ta  OrantU-Dt-ttagNe  e$t  gaiatitie 
dons  la  nuziion  de  Georges  et  à ses  descendants  des  deux 
uxes.  Luuis  XV  était  un  des  sept  |^rant«  de  ce  traité. 

Que  les  choses  humaines  ont  d'instabilité  l Georges  en 
deuil  de  Louis  XVI  portait  celui  d'uoe  puissance  garante 
de  la  couronne  sur  sa  léic,  et  aui  mâles  et  aux  f^emelh's 
réi>utés  issus  de  sa  race;  aujourd'hui  le  peuple  anglais 
|Hiarrait,cn  obtenant  la  main  de  la  p-uno  république  de 
Kranrc,  avoir  une  garantie  infaillible  que  Georges  cessera 
d’étre  roi  de  la  Grande-Bretagne  quand  ic  peuple  anglais 
Je  voudra, 

Anglais  ennemis  de  ma  liberlé,  je  fais  des  vteux  pour  la 
lôlre;  Angliiis,  vous  armés  pour  forcer  les  Français  à ac- 
cepter un  roi  qui  garantisse  la  couronne  â Georges!  ne 
vous  faites-vous  pas  la  guerre  à vous-mêmes?  Kpuiser  vos 
trésors,  répandre  votre  sang  pour  que,  les  Français  ayant* 
perdu  leur  liberlé,  un  tyran  comme  Georges  prodigne  et  [ 
leur  sang  et  leurs  trésors  pour  s'opposer  â ce  que  vous  le-  ‘ 
courriel  jamais  la  vùlrc!... 

Tyrans,  ennemis  des  Français,  bâtez-vous  de  leur  de- 
mander la  pals,  et  pardon  â vos  suji-L«,  ou  l’incendie  de  la 
gtierre  actuelle  ne  s'éteindra  que  lorsque  le  dernier  de 
vous  sera  réduit  en  cendres*  La  république  française  n'a 
pas  besoin  d’une  garantie  étrangère;  elle  ciiste  et  se  ga- 
rantit par  elle- même. 

Les  émigrés  vous  ont  trompés,  ils  vous  font  le  même 
reprocljc;  les  rebelles  de  Toulon,  de  Lyon  et  de  Ij  Ven- 
dée vous  accusent  également  ; Georges  et  Pilt  vous  ont 
trahis  tous,  confédéré,  émigrés  et  rebelles. 

Voici  en  une  seule  phrase  l’état  des  choses  et  de  l'esprit 
public  en  France  : 

Tous  les  Fi  oHçais  sont  soldats:  tes  fortunes  particu- 
tiei  cs  sont  en  Franee  ta  fortune  puhtique. 

Il  résullc  de  cet  état  vrai  de  la  France  que  la  république 
peut  continuer  la  guerre  tant  qu’elle  voudra,  et  avoir 
chaque  année,  â l'ouverture  de  la  campagne,  un  miUioo 
deux  cent  mille 

Calculez  scs  moyens  en  finances, 

L'anck  nne  dette  publiqm  , la  dette  royu/e,  est  couverte 
par  les  biens  du  clergé,  de  la  couronne,  desémigrésel  des 
rebcMes;  la  délie  nouvelle,  la  dette  républicaine,  celle 
des  assignats  émis  et  â émellrr,  • deuxliypollW-ques  : un 

prÎDcipaldc  SOmilliardsen  immeubles, luuynuf-j  a vendre  : 
c'est  le  sol  de  la  France  ; S*  un  impdt  anitucl  de  ÜOO  mil- 
liOQS. 

Réitntssoz  toutes  les  caisses  de  la  eonfèdénUon,  convo- 
quez tous  les  bans  et  l'arriêrr-ban , vous  n'aurez  pas 
autant  de  ducs,  marquis  comtes,  barons,  serfs  et  miliciens 
que  la  France  de  citoyens  volontaires.  La  fabrique  des 
alignais  r^t  plus  fécond«*  que  les  uiinc!i  du  Mexique  et  du 
Pérou,  et  les  assignats  français  valent  des  piastres  et  des 
guinées.  Vos  sujets  peuvent  s'Irisuigcr  cl  faire  des  assignats  ; 
pour  en  faire  autant  et  d'aussi  bons  qu'en  France,  il  faut 
avoir  un  endos  de  ccni  trente  millions  d'arpents  de  terre 
ausd  bOMia,  et  en  eipulKr  ruia,  noblri  et  clergé. 

Doem. 


• CONVENTION  NATIONALE. 

Prtêidtmea  de  Fadkr» 

SÉAncB  DO  15  FLOnOSS* 

Jean-Bon  Saint-André  ^ au  nom  du  comité  de 
.nalut  public  : Citovens , l'adminislration  civile  de  la 
marine  niérilc  de  (jzer  particulièrement  vos  regards; 
il  rautfiiiin  rapitcler  aux  vrais  principes  de  la  répu- 
blique un  €or|»  que  les  vices  de  son  institution, 
plus  encore  que  la  langueur  du  patriotisme  de  tpiH- 
qiies-utis  de  ses  membres,  en  ont  tenu  constamment 
cJoignrs 

Sous  l'ancien  régime  cette  administration  se  res- 
sentait du  faste  que  le  despote,  qui  avait  régénéré 
un  instant  la  marine  pour  la  laisser  ensuite  dépérir 
honteusement,  avait  ini.s  dans  tous  ses  élahlissi'- 
meuLs;rtcs  intendants  , des  ordonnateurs , revêtus 


d'iine  grande  puissance,  exerçaientsiir  les  matelots 
un  empire  absolu  et  tyrannique  : engraissés  des  dé- 
pouilles du  marin  utile  et  laborieux,  leur  luxe  in- 
sultait â sa  misère,  et  les  dilapidations  monstrueuses 
qu'ils  osaient  $c  permettre  grossissaient  encore  les 
trésors  qu'ils  acquéraient  avec  une  rapidité  scanda- 
leuse. Cependant,  liiiimlié.s  eux-mêmes  par  rorgueil 
de  la  marine  militaire,  Us  étaient  abreuvés  à leur 
tour  des  mêmes  dégodts , des  niêines  affronts  qu’ils 
fai.saient  essuyer  à leurs  subordumiés. 

Les  premières  réformes  de  l'Assemblée  consti- 
tuante, au  lien  d'atteindre  et  de  diminuer  la  puis- 
sance de  CCS  hommes  dangereux , contribuèrent  à 
son  accroissement:  Maloiiet,  intendant  de  la  ma- 
rine , conserva  aux  administrateurs  civils  les  privi- 
lèges qu’ils  avaient,  et  leur  donna  ceux  qu'ils  n'a- 
vnierit  point.  A des  fonctions  déjà  trop  p<'iiihles  pour 
quiconque  aurait  voulu  s'en  acquitter  dignement  il 
joignit  des  fonctions  piinmient  nautiques  , comme 
les  mouvements  des  ports , que  ces  odiciers  n'en- 
teiidairnt  pas  et  ne  pouvaient  pas  entendre;  mais  ils 
acqiiéraieiit  par-là  une  grande  autorité,  et  Malouet 
vengeait  raaministratioii  des  outrages  qu’elle  avait 
c.^suyés  trop  longtemps  et  trop  injustement  de  la 
part  du  corps  militaire  le  plus  orgueilleux  et  le  plus 
vain  qui  existât  sous  la  monarchie. 

Vous  avez  déjà  senti  les  vices  de  cette  organisa- 
tion monstrueuse , et,  par  un  décret  sage , mais  iii- 
siidisant,  vous  avez  voulu  abattre  les  prétentions, 
rabaisser  le  luxe  et  changer  jusqu'aux  dénomina- 
tions des  agentssupérieurs  de  radministratinn  de  la 
marine  : le  litre  de  chef  principal  a été  snbslitmi  à 
celui  d’ordonnateur,  qui  rappidaitdcs  idées,  des  dé- 
nominations que.  vous  ne  voulez  plus  tolérer;  ruiii- 
forme  trop  riche  a été  changé  en  un  uniforme  plus 
simple  et  plus  conforme  aux  rweiirs  républicaines; 
les  émohimeitts  ont  été  diminués. 

Cependant  im  chef  principal  est  encore  dans  vos 
ports  un  personnage  trop  important;  il  est  le  centre 
auquel  vont  aboutir  toutes  les  administrations  par- 
ticulières : il  les  inspecte  toutes,  les  surveille  tou- 
tes, les  commande  toutes  ; en  sorte  qu’on  [leut  dire 
que,  sous  le  rapport  de  l'autorité  dont  il  est  revêtu , 
il  est  en  quelque  sorte  à lui  seul  toute  l’administra- 
tion. Quiconque  connaît  ce  que  c’est  que  la  machine 
immense  appelée  administration  dans  un  de  nos 
grands  ports,  tel  que  Brest,  par  exemple,  sentira 
combien  il  peut  être  dangereux  de  remettre  entre 
les  mains  d'un  seul  homme  les  approvisionnements 
de  nus  escadres,  la  levée  de  nos  matelots , leurs  sa- 
laires et  tons  les  autres  objets  dont  se  compose  celle 
importante  comptabilité. 

Si  l'intérêt  est  le  motif  le  pins  ordinaire  comme 
le  plus  fort  du  coeur  humain,  il  est  évident  dès-lors 

3it’iin  chef  principal  neut  disposer  d'une  armée 
'ouvriers  et  de  matelots.  Puissant  en  a donné  la 
preuve  à Toulon.  Et  s’il  est  vrai  que,  dans  le 
cours  de  la  révolution , nous  soyons  destinés  à nous 
instruire  par  nos  revers  et  par  nos  fautes,  quelle 
leçon  plus  frappante  que  celle  que  nous  ont  don- 
née les  chefs  pertides  qui  ont  livré  celte  ville  aux 
Anglais? 

Votre  comité  pense  que  le  nom  et  l'emploi  de 
chef  principal  des  bureaux  civils  de  la  marine  doi- 
vent être  supprimés  : les  chefs  particuliers,  chargés 
de  la  direclKin  de  la  partie  qui  leur  est  confiée, 
radministreront  sons  leur  responsabilité.  Mais* 
comme  il  est  nécessaire  que  tontes  les  parties  soient 
liées  entre  elles  el  à un  toiilcnmmun  qui  gar.mtisse 
au  gouvernement  l’exéctition  des  lois  et  Ta  célérité 
des  mouvements  qu’exigent  les  circonstances , votre 
eomitc  a cru  qu'il  était  nécessaire  que  les  chefs 
particuliers  se  réunissent  deux  fois  par  décade 
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pour  conf/rrr  onlrc  riix  sur  ît's  rapports  des  flifle- 
rentes  branches  d’administration,  prendre  en  com- 
uiiih  connaissance  des  ordn‘s  du  gouvernement  et 
rendre  compte  de  ce  que  chacun  aura  fait  pour 
exécuter  ceux  qui  lui  auront  été  précédemment 
transmis. 

Pour  lier  d'autant  mieux  les  différentes  branches 
du  service,  deux  ofTicicrs  seront  établis,  qui  parta- 
geront entre  eux  le  traitement  attribue  au  chef 
principal  : l'un,  sous  le  nom  d'agent  inariliine,  re- 
cevra les  ordres  du  ministre , les  transmettra  à cha- 
cun ries  chefs  particuliers,  recevra  chaque  jour  Tex- 
Irail  de  leur  correspondance  et  une  note  de  leurs 
opérations,  en  tiendra  registre  et  en  reudra  compte 
;iii  ministre  de  la  marine. 

I/autre,avec  le  titre  d’im^cteur  civil,  surveillera 
IVxécnliou  des  ordres  donnes  aux  chefs  des  bureaux, 
et  rendra  compte  pareillement  au  ministre  des  dé- 
lais, des  lenteurs  et  de  la  négligence  apportés  dans 
I Vxéculion  de  ces  ordres. 

Ces  deux  ofiieiers,  présents  partout,  assistant  aux 
assemblées  des  chefs partirnlirrs,stfiniilemiit  le  zèle 
sans  diminuer  la  responsabilité,  et,  si  les  travaux 
languissent,  il  n’y  aura  phisd’cxcnse  pour  personne: 
un  chef  principal  n'éludera  plus  (a  peine  qu  i)  mira 
méritée,  à l'abri  d’une  puissance  monstrueuse  que 
la  loi  avait  remise  imprudemment  entre  ses  mains  ; 
il  ne  rejettera  plus  sur  les  chefs  particuliers,  sur 
leur  imp<‘ritie  ou  leur  désobéissance , des  fautes 
qu'il  avait  souvent  lui-méme  commises. 

Ceux-ci,  à leur  tour,  devenus  directement  et  iné- 
vitablement responsables,  œ se  couvriront  plus  du 
manteau  du  chef  principal  pour  atténuer  leurs  pré- 
varications. U faudra  que  chacun  fasse  son  devoir  ; 
et  In  loi,  juste,  mais  inexorable,  pouvant  enfin  dis* 
cerner  les  vrais  coupables,  les  traitera  ainsi  qu’ils 
l'auront  mérité. 

Mais,  pour  couper  jusqu’à  la  dernière  racine  des 
abus  que  produit  l’orgueil  de  l'autorité,  il  a paru 
convenable  à votre  comité  d’empécher  non-seule- 
ment que  radministralioii  fAt  concentrée  dans  la 
même  main,  mais  aussi  dans  In  même  famille,  ce 
qui  revient  à peu  près  nu  même  pour  le  fond. 

Le  chef  d’une  farnille  dont  les  membres  remplis- 
sent une  ndniiiiisiration.  exerçant  sur  eux  raiitnrité 
que  donne  la  nature,  finit  par  tout  diriger  à son 
gré  ; et  si  cot  inconvénient  n’a  pas  été  nrévn,  il 
arrive  qu’en  dernier  résultat  c’est  un  seul  homme 
qui  administre  quand  plusieurs  paraissent  adminis- 
trer. Il  faut  que  les  emplois  que  donne  la  républi- 
que SP  disséminent  le  plus  qu'il  est  possible , que 
les  aflVctions  naturelles  soient  brisées,  et  qu’il  n'en 
deiiu'iire  qu’une  seule,  l’amoiir  delà  patrie,  et  le 
désir  de  la  servir  fidèlement. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

«La  Contention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap* 
port  de  son  comité  de  sulut  puMic,  d<‘crèle  : 

* Art.  Les  dicfü  principaux  des  bureaux  civili  de  la 
iiiarinc  sunt  supprimés. 

« IL  Chaque  chef  des  bureaux  civils  suivra, sous  sa 
mi>onsabililê  persouneUe,  les  détail*  dont  il  est  chargé.  Il 
coircs)>ondra  dircctomfnt  avec  te  ministre  de  la  luarioe, 
reo'vra  scs  ordres  el  lui  rendra  compte.  En  con«équenrc, 
toutes  les  p'ièces  relatives  à chaque  partie  du  service  seront 
remises  sans  délai  à celui  auquel  ce  service  appartiendra. 

« III.  Il  ne  pourra  y avoir  dans  la  même  branche  d’ad- 
ministration citilc  d'iin  port,  ni  dans  toutes  les  dilTéienlcs 
branches  dont  radniinisiriiion  est  composée  dans  le  meme 
port , plus  de  deux  individus  de  la  même  famille  jusQu’au 
degré  de  cmisins-germains  inclu<ivement  ; les  beaux  frères 
et  1rs  gendres  sont  compris  dans  la  même  disposition;  le 
ministre  pourra  néanmoins  employer  dans  les  administra- 
tious  des  divers  ports  les  individus  qui  le  trouveraient 


disiiiiiés  par  le  présent  article,  lorsqu’ils  réuniront  la  ca- 
paciié  Déeessaire  à un  patriotisme  reconnu. 

« IV.  Il  J aura  dans  chacun  des  ports  de  Brest,  Lorient, 
nochefnrt,  Port-la-Monlagnc,  Bayonne,  Bordeaux,  Nantes, 
Saint-Malo,  Cherbourg,  ie  Havre  et  Dunkerque,  un  ageot 
morilime  el  un  ins|>ecleur  civil. 

• V.  Chaque  chef  remettra  tous  les  jours  i l*agent  mari* 
lime  un  extrait  de  la  correspondance  ainsi  qu'une  note  de 
scs  o|iératioDS  cl  de  tous  les  évéoements  relatifs  à sod 
service. 

f Vl.  L'agent  maritime  tiendra  dépAt de  tons  les  extraits 
et  notes  qui  lui  auront  été  reroi*  par  les  ebeft  des  bureaux 
civils.  Il  tiendra  registre  des  ordres  généraux  ou  particu- 
liers qu'il  recevra  du  ministre  de  la  manne . de  inéme  que 
de  toutes  pièces  qui  pourraient  lui  être  adressées.  H Irons* 
rocilra  ces  ordres  et  pièces  aux  chefs  dos  huicaux  civils, 
suivant  ta  nature  du  service  qui  en  sera  l’ohjcL 
• t VU.  L’inspecteur  civil  surveillera,  pour  en  rendre 
compte  QU  ministre,  l’exécution  des  ordres  donnés  aux 
clefs  des  bureaux  civils  aimi  que  toutes  les  parties  du  ser- 
vice. Il  prendra  pour  cet  elTet  communication  dos  exiraili 
et  notes  qui  auront  été  dé^iosés  au  secrétariat,  où  ii  sera 
tenu  de  remettre  égaleiDcnt  les  extraits  de  sa  correspon- 
dance: il  pourra  se  faire  représenter  1rs  lettres  et  pièces 
originales  qui  se  trouveront  entre  les  mains  des  diŒctcnls 
chef*. 

« VIII.  L’agent  maritime,  l’insprctcur  et  les  chef*  des 
bnreaiix  civils  de  la  marine  s'assr  mMerool  tous  les  dundis 
et  *e\iidis  de  chaque  décade,  & clnt|  heures  du  soir,  pour 
conférer  et  s'éclairer  réciproquemeni , el  se  concilier  sur 
lesdiiïérenls  détails  de  service  qui  leurs  sont  attribués. 

• IX.  L'agent  manliiDe  convoquera  l'assembiée  exlraor* 
dtoaire,  surla  demande  de  riospecleur  ou  del’un  desubefs 
des  bnreenx  civils. 

< X.  Chaque  membre  de  rassemblée  pourra  foire  par 
écrit  toutes  questions  et  propositions  qu'il  jugera  conve- 
nables, et  les  soumeiire  à la  dtscussiou.  11  sera  tenu  re- 
gistre de  ces  questions  et  propositions,  de  mémo  que  du 
résallal  de  la  discussion,  ^gtié  par  tous  les  membres,  II 
en  sera  adrv'ssé  copie  certiOée  an  ministre  par  l'ngcnl  ma- 
ritime, et  le  pertl  adopté  par  la  majorité  des  opinanis  sera 
provisniremenl  soivi  {usqu'i  la  décision  du  minisirc. 

c XI.  Lorsque  l’assc'roblée  devra  délibérer,  elle  sera  pr^ 
sidéc  par  l'agent  mariiimr,et,  en  cas  de  maladie  ou  antre 
empi’cbcment,  par  l'inspecteur,  qui  sera  lui-roémo  trin- 
plaré,  en  cas  d’cmpécbecncnt,  par  le  plus  ancien  d'ége  Uc-s 
bureaux  civil*. 

« Un  commis  choisi  par  l’agent  maritime  remplira  les 
fonctions  de  secrétaire  de  l’assi-oiblée. 

« XII.  te  Irailerocnl  des  cl-dcvoni  principaux  cl)cfs<l<'S 
bureaux  civils  de  la  marine,  dan*  rliaqnc  port , scia  par- 
logé  par  moiiié  enire  l'agent  maritime  cl  rinsptxleur  de  la 
marine;  le  logement  sent  occupé  parl’agcDU 

«XIII.  Les  lois  et  règlements  antérieurs  qui  concernent 
le  service  de  la  marine  continuiTonl  d'étre  exécutés  eu 
tout  ce  qui  n’est  pas  contraire  au  présent  décret.  Les  dé- 
tails non  prévus  cl  qui  appartiennent  aux  princip.vtix  chefi 
des  biiroaux  civils,  sont  attribués  provisoireuciU  aux  agents 
maritimes  dans  chaque  port.  • 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret.  , 
— Un  secrétaire  Ht  In  lettre  suivante; 

Extrait  d'une  lettre  de  La  Chdtnigveraye^  écrite 
par  Tapent  du  di$lricl  au  président  de  la  Con- 
vention nationale. 

Le  4 pluviôse,  rao  T. 

Let  gardes  nationales  des  communes  libres  de  ee  dKlrlct 
eboisent  nuit  et  jour  les  rebeikt  comme  des  bêtes  fauves; 
elles  fouillent  partout;  chaque  jour  elles  nous  amènent 
quelques  scélérats.  Celieadu  canton  de  Lugesougerevae  ont 
tué,  la  nuit  dernière,  un  grand  coupable  qui  cherchait  ù 
IC  sauver,  et  celles  de  la  commune  de  Saini-Maurice, 
même  canton,  nous  amt-nent  eu  ce  momenl  Harai, ex- 
noble,  ancien  militaire,  et  président  du  comité conlre-ré- 
Tolutinnnaire  d'Anl':giiy  i il  m'a  avoué  qu'il  vivait  dans  les 
bots  depuis  six  semaines;  il  s’csl  trouvé  iiaoli  de  neuf  assi- 
gnats de  SOO  livres  démonétisés,  et  d’uo  de  &0  livres  répu 
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b)»eaia,  fi»6  per  le  fameux  CnittH!  èc  Chà(iUon;ttt  ks 
troUTcru  d-joints.  Ce  coulre-rétoloUoDuaire  ee  rendre 
aujourd'hui  h Fonlenay*lc-Peuple  ; i’eapère  que  ta  commis- 
don  Aililaire  en  fera  prompte  justke. 

Nous  ne  ndfligtons  rien  pour  acctkrcr  la  destruclioo 
entière  des  esclaves  qui  souillent  encore  ces  contrées.  Nos 
eflbrts  ne  sont  pas  sans  succès  ; si  nous  avions  le  cantnni^ 
ment  que  noos  sollicitons  depuis  longtemps,  l'odminis* 
Iralioo  répondrait  de  Pexécution  des  loH  dans  tout  ce 
district  : il  ne  nous  faut  que  quatre  ou  cinq  cents  hommes 
de  bonnes  troupes. 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu- 
blic et  de  correspondance. 

— Loiseaii  fait  adopter  le  décret  suivant: 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  scs  comités  d’aliénation  et  des  domai- 
nes réunis,  et  des  finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

•Art.  Les  cardes  généraux,  les  gardes  à cheval 
et  les  gardes  à pied  des  forêts  nationales  recevront 
mur  I année  1793  un  supplément  de  traitement  qui 
eur  sera  continué  jusqu’à  la  prochaine  organisa- 
tion forestière.  ^ 

• II.  Cette  indemnité  sera,  pour  les  gardes  géné- 
raux et  les  gardes  à cheval,  de  1 sou  par  arpeot  des 
bois  nationaux  confié  à leur  garde;  et  pour  les  gar- 
des à pied,  de  4 sous  par  ar|>eut. 

ill.  Lorsque  plusieurs  gardes  se  trouveront  réunis 
|M)iir  veiller  à la  conservation  d’une  forêt,  sans  que 
chacun  connaisse  la  portion  qui  lui  est  confiée,  ils 
seront  censés  garder  chacun  une  portion  égale  de 
bois,  et  l’indemnité  sera  divisée  entre  eux  par  partie 
égale.  Si  la  forêt  est  gardée  par  des  gardes  à che- 
val Pt  des  gardes  à pied,  la  totalité  sera  censée  sur- 
veillée : par  des  gardes  à cheval, par  les  gardes 

à pied,  alin  que  chacun  deux  jouisse  de  l'augmen- 
tation de  gages  qui  lui  est  attribuée  par  le  présent 
décret. 

• IV.  Le  maximum  des  gages  et  de  l’indemnité 
réunis  des  gardes  généraux  et  des  gardes  à cheval  est 
fixé  à 1,100  liv.  elle  maximum  de  ceux  des  gardes  à 
pied  à 500  liv. 

• V.  Pour  jouir  de  findemnitc  déterminée  par  le 

Présent  décret,  le-S  gardes  généraux  présenteront 
état  des  bots  confiés  à leur  surveillance  et  des  gar- 
des qui  sont  SOUS  leur  commandement,  ainsi  que 
celui  des  ^is  que  chacun  d'eux  est  spéeialeuient 
chargé  de  surveiller,  au  directoire  du  district  où  sont 
sitiiM  les  bois.  Les  gages  auxquels  sera  jointe  l’in- 
demnité, sans  au’ils  puissent  excéder  le  maximum, 
ainsi  qu’il  est  oit  dans  l’article  précédent,  seront 
arrêtés  par  ledit  directoire,  et  continueront  d'être 
payés  comme  par  le  passé  jusnu’à  ce  qu’il  en  ait  été 
autrement  statué  par  le  corps  légistatir. 

• VI.  Les  directoires  de  district  de  la  situation  des 
bois  ne  feront  jouir  les  gardes  généraux  et  particu- 
liers de  l’indemnité  fixée  parle  présent  décret  qu’au- 
tant  qu'ils  justifieront  par  un  certificat  du  conseil- 
général  de  leur  commune,  visé  par  le  directoire  du 
district  de  leur  résidence,  qu’ils  ont  rempli  leurs 
fonctions  avec  zèle  et  exactitude.  ■ 

— ***,au  nom  du  comité  des  décrets  : Citoyens, 
votre  comité  des  décrets  a vérifié  les  pouvoirs  des 
député  euvoyés  à la  représentation  nationale  par  la 
colonie  de  Saint-Domingue;  il  les  a trouvés  eu  règle. 
Je  TOUS  propose  de  les  admettre  dajis  le  sein  de  la 
Convention. 

CAMtovus  : Depuis  1789  un  grand  procès  resUiit 
en  suspens;  l’aristocratie  nobiliaire  et  faristocratic 
sacerdotale  étaient  anéanties,  mais  l'aristocratie  cu- 
tanée dominait  encore;  celle-ci  vient  de  poiis^r  le 
dernier  soupir  : l'égalité  est  consacrée  ; un  noir,  un 
jaiiiif , un  blanc  vont  siéger  parmi  vous  au  nom  des 
citoyens  libres  de  Saint-Domingue.  (On  applaudit.) 


Danton  : Oui,  l’égalité  est  consacrée,  mais  il  faut 
ue  l'arbitraire  cesse  ; et  je  demande  que  le  comité 
es  colonies  vous  fasse  un  rapport  sur  les  persécu- 
tions qu’on  a fait  éprouver  aux  noirs  en  France  de- 
puis 1787. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

~ Une  musique  militaire  se  fait  entendre  ; l’air 
retentit  des  airs  chéris  de  la  révolution  ; des  canon- 
niers ouvrent  la  marche,  des  citoyens  armés  1rs  sui- 
vent : s’avancent  ensuite  des  citoyens  portant  de 
grandes  chaudières  remplies  de  $ali>être.  Le  cortège 
est  terminé  par.un  grana  nombre  d^autres  citoyens, 
portant  des  pelles,  des  pioches  et  tous  les  instru- 
ments nécessaires  pour  la  fouille  des  terres.  ~ La 
salle  retentit  des  plus  vils  applaudissements. 
Plusieurs  citoyens  se  placent  à la  barre. 

L’un  d’eux  : Législateurs,  à peine  la  section  de 
l’Unité  a-l-ellc  eu  connaissance  des  bi’suins  de  la 
patrie  qu  elle  s'est  empressée  d’établir  des  ateliers 
pour  lu  fuhricalioti  du  salpêtre.  Nous  venons  vous 
offrir  les  prémices  de  nos  travaux;  nos  premiers  suc- 
cès nous  donnent  droit  d’en  espérer  de  nouveaux, 
et  ajouteraient  à notre  zèle  si  nous  avions  besoin 
'd'encouragements.  (Vils  applaudissements.) 

Delalande,  membre  de  la  section  de  rUnilé  : Re- 

Frésentants  du  peuple,  ce  n’est  plus  de  l’or  ni  de 
argent  que  nous  vous  apportons,  nous  ii’eti  avons 
jtas  1)€Soid;  de  la  poudre  et  du  fer,  voilà  ce  qui 
donne  et  assure  la  paix;  voilà  la  richesse  nou  fac- 
tice, mais  républicaine. 

Ce  n’est  plus  une  abjuration  formelle  de  culte  ou 
de  vieilles  erreurs  dont  on  avait  environné  notre 
berceau,  et  dont  le  poison,  en  nous  allaitant,  avait 
si  bien  dénaturé  notre  moral;  grâces  à vous,  man- 
dataires fidèles,  la  Raison  siège  sur  la  Montagne; 
c'est  de  là  qu'elle  dicte  ses  décrets  immortels  qui 
dissipent  les  prestiges  et  font  des  hommes,  c’est-à- 
dire  des  républicains. 

Nous  vous  apportons  uo  présent  digne  de  vous, 
un  juste  tribut  ae  reconnaissance  de  vos  glorieux 
travaux;  nous  vous  apportonsdu  salpêtre,  fouvrage 
des  bons  sans-culottes  de  la  section  ue  l’Unité,  le  si- 
gne ostensible  de  l'exécution  de  votre  decret  du  14 
frimaire. 

Oui,  c'est  être  reconnaissant  envers  vous,  c'est 
en  bien  mériter  aue  d’exécuter  promptement  vos 
décrets,  sauveurs  ue  la  chose  publique. 

Qu’ils  rassemblent  donc  toutes  leurs  forces,  ces 
despotes  et  tyrans  coalisés,  qu'ils  développent  leurs 
savantes  manœuvres,  qu'ils  déploient  toutes  leurs 
hftrdrs  d’esclaves  : ils  seront  vaincus;  la  victoire  est 
la  lielle  esclave  des  hommes  libres  : faire  justice  des 
traîtres,  faire  couler  le  sang  impur,  c’est  donner  une 
nouvelle  vie  au  corps  physique  et  moral. 

Que  les  Georges  et  les  Bourbon,  leur  Pitt  et  lenr 
Coüourg,  que  tons  les  rois  tiennent  conseil  ; leur 
machiavélisme  infernal  ne  peut  tenir  contre  la  rai- 
son d'un  peuple  souverain  et  libre.  Il  faut  que  l’uni- 
vers soit  affranchi  ; et,  ddt  se  renouveler  la  fable  on 
l'histoire  du  déluge,  la  liberté  fiU-elte  réduite  à se 
construire,  |K>ur  sauver  ses  enfants,  une  nouvelle 
arche,  la  lit^rté  sera  sauvée,  .son  règne  universel 
s’établira  ; la  paix  plantera  son  olivier,  il  croîtra,  et 
fe.s  rameaux  ombrageront  de  leurs  ombres  bienfai- 
santes le  monde  entier.  Guerre  éternelle  aux  rois  et  à 
tous  les  tyrans;  leur  existence  civile  ou  politique 
serait  un  crime  dans  la  postérité. 

Assez  et  trop  longtemps  ils  ont  avili  et  d^radé 
l'huinanilé.  Déjà  leurs  noms,  comme  les  maux  qu’ils 
ont  faits,  devraient  être  oubliés.  Courages,  fidèles 
représentants  du  peuple,  achevez  votre  ouvrage  im- 
oiurlcl.  Nous  vous  seconderons  de  tout  notre  poii- 
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: commandrB , cl  voiii  iHv%  ohri».  Tout  rc  que 
nouB  posséilous  est  à vous,  notre  vie  pour  lu  liberUi, 
DOS  CÆum  pour  nos  lilMiraleurs. 

Ils  ne  manqueront  de  rien  nos  brovrs  df^fenscurs 
de  )a  patrie,  no<i  bons  amis,  nos  frères  d'armt's;  les 
patriotes  tiennent  enfin  le  timon  des  niïaires.  Du  haut 
de  la  MoiitaKne^  l’œil  du  survuillance  découvre  les 
traîtres  et  tes  fnpuus  de  toutes  espèces.  LVdiufaud 
nous  en  fait  justice.  Qu'il  soit  à rinstaul  frappé  de 
mort  le  perfide  qui,  sortant  de  son  marais  fangeux, 
4>serait  troubler  l'eau  pure  et  limpide  des  enfants  de 
la  république.  Si  nos  frères  combattent  pour  ni>u$, 
nous  nous  occupons  aussi  d'eux  et  de  leurs  besoins; 
tout  conspire  avec  eux  contre  la  tyrannie.  Feinmrs 
et  enfants,  vieillards,  tout  travaille.  Partout  s’ou- 
vrent des  inagasius  et  des  arsenaux  iiiénuisabU«de 
subsistances  comme  de  innnilions  militaires.  Nus 
amis  n'en  manqueront  pas;  ils  en  auront  et  pour 
faire  mordre  la  poussière  à nos  ennemis,  et  pour  cé- 
lébrer leur  virtoire. 

La  liberté  est  la  mère  de  l'émulntion  ; nos  faibles 
essais  sont  bientôt  des  coups  de  maître.  Déjà  nos  ate- 
liers sont  en  pleine  activites  et  nous  saurons  dépasser 
et  au-delà  la  mesure  du  besoin. 

Vous  distinguerez  toujours  la  section  de  rUiiité  à 
son  patriotisme,  mais  ce  patriotisme  qui  obéit,  agit, 
cxtTute,  ce  patriotisme  plus  vif  encore  que  le  salpê- 
tre qu'elle  labrique. 

Chez  elle  roiivrage  commence  et  s’achève  avec 
ces  hymnes  Immortels  dont  le  refrain  si  doux  est 
toujours  cire  la  Moniagnef  et  vive  la  république! 
(Vils  applaudissements.) 

Un  membre  de  la  commune  de  Pan*  .•  Législa- 
teurs, c'est  avec  la  satisfaction  de  véritables  répu- 
blicains démocrates  que  la  cumnmnc  de  Paris  vient 
dans  votre  soin  faire  hommage  au  peuple  français 
du  premier  salpêtre,  qu’a  produit  le  civisme  de  ses 
habitants.  La  section  de  l’Unité,  celle  de  la  Montagne 
et  celle  du  faubourg  Mont-Marat  vous  ofirent  les 
prémices  de  leurs  travaux;  ils  prouvent  l’immen- 
sité de  nos  richesses.  A peine  les  besoins  do  la  patrie 
Soîil-ils  connus  que  tous  les  citoyens  devirnnent 
salpétricrs  ; ils  s'occupent  sans  relâche  de  la  forma- 
tion du  nitre  qui  doit  foudroyer  les  tyrans  de  la 
terre.  Les  découvertes  de  cette  production  naturelle 
se  multiplient  par  leur  travail,  et  aussitôt  sc  mani- 
festent de  toutes  parts  des  sources  inépuisables  de 
malièr4*s  fulminantes.  Les  autres  sections  de  Paris 
suivent  de  près  celles  que  nous  accompagnons.  La 
républirpie  en  masse  travaille  avec  le  meme  zèle; 
tout  Français  fabrique  aujourd’hui  l’éléuieiil  de.  la 
liberté,  il  sait  que  la  poudre  à canon  égali.se  rhonime 
au  physique,  comme  l’impression  l égalise  au  moral, 
et  que  plus  la  France  fera  de  poudre  à canon,  et  plu.s 
clic  eonsolidera  le.s  bases  de  sa  liberté, de  l’égalité  et 
de  l’indivisibilité  de  la  république. 

N'cn  doutez  pas,  législateurs,  des  hommes  qui  ont 
su  remplacer  si  promptement  les  futiles  magnsitis  de 
modes  par  des  forges  et  des  afelicrs  d'armes  où  se 
préparent  à présent  le  fer  et  le  bronze  destinés  à por- 
ter la  mort  à nos  ennemis  sauront  aussi  produire 
tout  le  ulpétre  qu'il  faudra  pour  mettre  en  œuvre 
les  formidables  machines  de  guerre  qu’ils  construi- 
sent. 

Bien  n’est  impossible  à des  hommes  qui  veulent 
être  libres*  Le  14  juillet,  le  10  auilt,  le  21  janvier, 
le  Si  mai,  le  l«r  et  2 Juin,  la  prise  de  Toulon  u’ont 
encore  offert  à l’univers  étonné  que  l'aurore  des 
beaux  jours  du  peuple  français.  Ces  grands  evéne- 
menti,  arrivés  en  moins  d'un  lustre,  prédisent  ce 
qu’il  fera  dan»  la  suite  des  siècles. 

La  cause  du  peuple  porto  en  elle  un  tel  caractère 


de  divinité  qu'elle  ne  peut  être  impunément  touillée 
par  1rs  attentais  sacrilèges  des  rois. 

La  mort  doit  être  la  peine  de  leurs  crimes  et  le 
terme  de  leurs  forfaits.  Aussi,  pénétrés  de  ces  prin- 
cipes, ne  cesserons-nous  jamais  de  crier  avec  les  ci- 
toyens «lui  nous  ont  donné  leur  confiance  : • Du  sal- 
pêtre, du  salpêtre,  du  salpêtre,  des  armes  et  des 
milHons  de  soldats,  jusqu'à  ce  que  les  télés  des  ty- 
rans soient  tombées  sous  le  glaive  de  la  juslioe  des 
peuples!  > (On  applaudit.) 

Lk  pRilsinRNT  ; Républicains,  vous  noua  apportez 
du  salpêtre  dont  l'action  est  moin.s  prompte  que  vo- 
tre zèle  à le  fabriquer;  c'est  nous  dire  qu’il  n'y  a 
plus  ni  paix  ni  trêve  pour  les  tyrans,  et  que  l'olivier 
de  la  paix  ne  peut  être  planté  que  sur  les  tombeaux. 
€'csl  avec  de  l’or  que  o«’S  monstres  avaient  rivé  v««» 
chaînes,  corrompu  les  mœurs,  perverti  la  morale 
des  nations;  c’csl  avec  de  la  poudre  et  du  fer  que 
nous  allons  purger  la  terre  de  ces  brigands,  et  en- 
graisser l'arbre  glorieux  de  la  liberté  de  leurs  sang. 
(Uuirage,  nouveaux  Spartiates,  continuez  à forger  Ta 
lomlre  qui  doit  éclater  sur  leurs  têtes  coupables; 
que  nos  canons  et  nos  mortiers  soient  autant  de  vol- 
«rans  dont  la  lave  brûlante  dévore  bientôt  l'île  or- 
gueilleuse d'Albion,  et  précipite  dans  l'Océan  l'iii- 
làme  Pitt  et  ses  méprisables  complices! 

DétruLsuns  cette  superbe  et  trop  insolente  Car- 
thage, et  rcnversonS'Ia  pour  le  boimeur  des  nations 
maritimes.  C'est  dans  les  foyersde  ces  lâches  forbans 
qu'il  faut  porter  la  foudre  et  la  mort;  c'est  peu  qu'ils 
aient  mordu  la  poussière  dans  l'infàmc  Toulon  et 
sous  les  remparts  de  Dunkerque  ; c'est  peu  pour  nous 
que  leurs  amiraux  aient  fui  devant  le  pavaillon  tri- 
colore : c'est  dans  la  Tamise  que  doit  être  arboré  ce 
signe  glorieux  de  notre  liberté;  c'est  dans  les  murs 
de  Limdres  qu'il  faut  chanter  l'hymne  des  Marseil- 
lais et  la  Carmagnole  ; c'est  sur  les  sacs  de  laine  de 
Wi  stminsler  que  nos  sans-culotles  doivent  se  dé- 
lasser des  fatigues  de  la  traversée. 

Il  est  beau  de  voir  ces  insectes  marins,  ces  odieux 
macliiavélistcs,  nous  proposer  insolemment  une 
trêve  de  deux  années  ; ils  veulent,  disent-ils,  recon- 
naître provisoirement  la  république  ; c’est  une  lieu- 
rruse  générosité  envers  une  nation  com|K)séc  de 
vingt-cinq  millions  d'âmes,  qui  a douze  cent  mille 
héros  sous  les  armes,  qui  fabrique  onze  cents  bou- 
ches à feu  tous  les  mois,  près  de  mille  fusils  par 
jour,  et  qui  a 10  milliards  A troquer  contre  de  la 
poudre  et  des  balles. 

Vous  pouvez  compbT,  citoyens,  sur  la  persévé- 
rance et  la  vigueur  de  l'incurruptiblc  Montagne; 
c'est  à cet  invincible  rocher  que  viendront  sc  bi  is4  f 
les  impuissants  efTnrts  de  nos  emit'inis;  c'est  là  que 
viendront  s'anéantir  les  guinées  de  Pitt,  les  piastres 
du  Mexique  et  les  ducats  de  Hollande;  c’est  enfin  de- 
vant la  majesté  du  peuple  françai.»  que.  sc  pro.ster- 
nernnl  bicnlul  tous  les  iiisolcuts  potentats  w l'Eu- 
rope. 

C’est  encore  de  ce  roclier  formidable  que  doit 
jaillir  uii  torrent  d«‘  lumières  qui  va  sc  propager  sur 
tous  les  points  du  globe  ; c'est  encore  de  ce  ro«;ljer 
que  partira  la  foudre  qui  va  pulvériser  les  trônas, 
renverser  1rs  idoles  de  la  siiperstilicm  et  tous  les  ate- 
liers de  ta  fourberie  et  du  mensonge. 

Citoyens,  la  Convention  nationale  applaudit  A 
votre  euergie,  et  reçoit  votre  hommage  avec  la  plus 
vive  satisfaction.  Elle  vous  invite  a assister  a la 
séance.  (Les  plu»  vifs  applsodissemcnU  sc  font  «*n- 
tcndrrde  toutes  parts.  — Le»  rris  dew'w  laMonla- 
gne!  vive  la  république!  sont  plusieurs  fois  répétés 
avec  etilhoiisiasme.) 

*’*  .*  Déjà  vous  avez  décrété  plusieurs  fois  que  les 
sections  de  Paris  ont  bien  mérité  de  la  patrie;  je  de- 
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inanfîr  (pip  vous  rf ndifz  anjmird’hni  rc  mPmc  dorrrl 
CI»  faveur  Urs  seHions  de  Mulius^Scrvola,  de  l'Unité 
fl  de  h MonUcup.  Je  demande  encore  l’insertion  au 
ttulletin  des  mseours  des  pétitionnaires  et  de  la  ré' 
poiisc  du  président. 

Ces  proiHisitions  sont  adoptées. 

— U ne  députation  de  la  section  du  faubourg  Mont' 
lUiittre  est  admise. 

Vorate^t  : Au  milieu  des  trahisons  de  toute  es* 
pèce,  citoyens  législateurs,  vous  n’avez  point  déses- 
péré du  salut  de  Ta  pairie,  et  elle  a été  sauvée.  Noire 
Mche  était  de  vuiiH  seconder,  nous  l’avons  toujours 
fait.  Délibérer  et  agir,  voilà  notre  manière.  Vous 
avezapiieléà  la  défense  des  frontières  une  jeunesse 
nombreuse  et  brave,  nous  lui  avons  fahnque  des 
armes.  11  vous  falhnit  du  salpêtre,  nous  en  avons 
lait;  nous  en  avons  ù peu  près  deux  quinlaux;  c'est 
un  échantillon,  mais  nos  chaudières  sont  en  pleine 
nelivité.  Que  les  tyrans  vienneni  aelueilement  nous 
demander  la  paix,  voilà  nospreUminaires!  (On  ap- 
plaudit.) 

Le  pRÊsiDE!fT  : Ij)  Convention  nationale  applaudit 
nu  patriotisme  brdhnt  qui  vous  anime  : c’est  avec 
du  fer  et  du  salpêtre  que  nous  devons  répondre  aux 
despotes; c’est  avec  du  fer  et  du  salpêtre  que  se  ci- 
mente le  bonheur  d'un  |>euple  libre.  Vous  êtes  in- 
vités à la  st'ance.  (On  .ipplaudit.) 

Plusieurs  pétitionnaires  sont  successivement 
entendus  sur  des  objets  d’un  intérêt  particulier. 

— Les  trois  députés  de  Saint-Domingue  entrent 
dans  la  salle. 

Des  applaudissements  plusieurs  fois  répétés  les 
acriieilleut. 

Lacroix  (d'Eure-et-Loir)  : Depuis  longtemps 
l’asiembléf  désirait  d'avoir  dans  son  sein  des  hom- 
mes de  couleur,  cjui  furent  opprimés  pendant  tant 
d’aniices.  Aujoiird  hui  elle  en  possède  deux  ; je  de- 
mande que  leur  introduction  soit  marquée  par  l'ac- 
colade fraternelle  du  président. 

( elle  motion  est  d^rétée  au  milieu  des  acclama- 
tions. 

Les  trois  de'piités  de  Saint-DomingiM  s'avancent 
vers  le  président,  ils  en  reenivent  le  baiser  fraternel, 
(La  salle  retenlit  de  nouvelles  acclamations.) 

— Le  repn^ntaiit  du  peupla  Quiinbrrlaiil  fait 
passer  l'état  des  dons  patriotiques  offerts*  par  les  ci- 
toyens desdépartemenUdu  Cher  et  d'Indre-et-Loire. 

On  remarque  dans  cette  notice  tes  offrandes  sui- 
vantes : douze  mille  deux  cenls  paires  de  souliers, 
deux  mille  quarante-qiiatre  chemises,  mille  deux 
paires  de  bottes,  huit  cents  paires  do  bas,  eent  huit 
paires  de  guêtres,  etc. 

André  Dumont  écrit  que  les  autorités  eonsti- 
tuées  sont  entièrement  renouvelées  dans  le  départe- 
ment de  l'Oise  ; ces  opérations  se  sont  lerininées  par 
une  fêle  oü  on  a folt  un  autodafé  des  signes  de  (eo- 
d.ililé. 

• La  cérémonie  du  mariage  de  deux  prêtres  a été 
célébrée,  ajoute  Dumont;  ils  ont  prouvé  parleur 
choix  qu'ils  aiment  encore,  les  friandises.  Jadis  les 
saleltitesdii  tyran  avaient massacrédes  citoyens  dans 
In  salle  de  spêclacle  de  Bauvais  : In  salle  vient  d'êlrc 
fermée,  et  il  en  a etc  construit  une  nouvelle  dans 
une  église.  • 

— Les  Sociétés  populaires  de  Framonville,  Mont- 
Ferme,  Sainl-fîirons,  .Mont-Vdie,  Fort-Libre,  Monl- 
Meillard  et  plusieurs  autres  félicitent  la  Convention 
de  ses  travaux  et  fout  hommages  de  plusieurs  dons 
patriotiques. 

La  mention  honorahle  est  décrétée. 

, — La  commune  de  Beaiimont-sur-Oise  et  la  So- 
ciété populaire  de  Neuilly-sur-Seine  offrent  cîtacune 
lin  cavalier  j.icobin  arme  et  équipé. 


Mention  honorable. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures, 

siUncB  DU  16  PurviosE. 

Boübdow  (de  rOisf)  : Nous  devons  nous  empre.s- 
ser  de  consacrer  les  actions  nui  honorent  l’huinanilé. 
Je  viens  d’être  témoin  d’un  fait  dont  votre  scusibilité 
sera  toucher. 

Un  homme  a eii'le  malheur  de  se  laisser  tomber 
dans  I tnu  au  cl-devanl  Pont-Royal.  Des  bateliers 
qui  SC  trouvaient  présents  ont  volé  à son  seeoiirs  et 
ont  eu  le  bonheur  de  le  sauver.  Mais  comme  il  re- 
prenait diflicilement  sa  chaleur  naturelle,  l’ini  d’«*ux 
e.st  parvenu  à la  lui  rendre  en  le  couvraut  de.  ses  ha- 
bits dontil  s'élail  dépouillé.  Plusieurs  citoyens,  émus 
de  cette  humanité,  ont  cru  pouvoir  offrir  une  ré- 
compense à ceux  qui  en  donnaient  l'exempte.  Mais 
c'élaieiil  de  bons  sans-ctiloUes,  ils  ont  refusé. 

Citoyens,  In  récompense  doit  être  pure  comme 
r.1mc  de  ces  hommes  généreux.  Je  vous  .apporte 
leurs  noms  que  j’ai  recueillis.  Je  demande  qu'ils 
soient  instTés  au  Bulletin  et  dans  le  procès-verbal. 
(On  applaudit.) 

Celle  insertion  est  décrétée. 

Les  noms  de  ces  braves  gens  sont  : Lafontaine» 
Amicl.ctc... 

— Le  citoyen  Franconi  présente  une  pétition  p.ir 
laquelle  i)  demande,  en  indemnité,  des  pertes  qu’il 
a éprouvées  à Communc-A(riauchic.  un  domaine 
national  à Paris,  pour  y faire  des  élèves  dans  l’art 
de  l’équitation. 

Sa  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

~ Un  des  trois  députés  nouvellement  arrivés  de 
Saint-Domingue  fait  un  rap{H>rt  sommaire  sur  les 
événements  qui  y ont  eu  lieu.  Il  remoute  à la  cause 
des  malheurs  auxquels  elle  a été  en  proie  ; il  la  voit 
dans  la  politique  otlieu^e  et  les  intrigues  de  l’Au- 
clelerre  et  de  l’Espagne,  qui,  voulant  faire  perdre  à 
la  n^publique  cette  cobmic  intéressante  ^ avaient 
trouvé  moyen  d’y  organiser  la  guerre  civile.  Mais 
les  nègres  armés  pour  la  cau^e  de  la  France  ont  dé- 
joué par  leur  courage  ces  perlides  projets,  et  ont  dc- 
inamié,  pour  prix  de  leurs  services,  U liberté,  qui 
leur  a été  accordée. 

L'orateur  conjure  la  Convention  de  confirmer 
cette  promesse  et  de  faire  jouir  pleinement  les  co- 
loniesdes  bienfaits  de  la  liberté  et  de  l'égaUté.  (Nous 
donnerons  en  entier  demain  ce  discours,  qui  a été 
souvent  interrompu  par  de  nombreux  applaudis- 
sements, et  dont  t'assemblée  a ordonné  1 impres- 
sion.) 

Levassbi’R  (de  la  Sarlhe)  : Je  demande  que  la  Con- 
venttoii,  ne  cedant  pas  à uii  momement  d’enlhmi- 
sinsme,  mais  aux  principes  du  la  justice,  fidèle  à la 
Déclaration  des  Droits  de  rilotmne,  décrète  dès  en 
moment  que  l’esclavage  est  aboli  sur  tout  le  terri- 
toire de  la  république.  Saint-Domingue  fait  partie 
de  ce  territoire,  et  ec|H'ndant  nous  avons  des  escla- 
ves ü S,iint-Dnmingiic.  Je  demande  donc  que  tous 
les  hommes  soient  libres,  sans  distinction  de  cou- 
leur. 

L.vrnoix  (d’Eiire-et-Lnir)  : En  travaillant  i la 
constitution  duiieuple  français  nous  n'avons  pas 
porté  nus  regards  sur  les  malhenreiix  hommes  de 
couleur.  La  postérilé  .aura  nu  grand  reproche  À nous 
faire  de  ce  côté  ; mais  nous  devons  reparer  ce  tort. 
Inirtilement  avons-noii.s  décrété  que  nul  droit  féodal 
ne  ser.ait  perçu  dans  la  république  française.  Vous 
venet  d’entendre  un  de  nos  collègues  dire  qu’il  y 
a encore  des  esclaves  dans  nos  colonies.  Il  est  temu 
de  nous  élever  à la  bautenr  de.s  principes  de  la  li- 
berté et  de  l’égalité.  On  aurait  Ix'nu  dire  que  nous 
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ne  reconnaissons  pas  d’csclavcs  en  France»  n’est-il 
pas  vrai  que  les  nommes  de  couleur  sont  esclaves 
dans  nus  culûnie?rroclamoiis  la  liberté  des  hommes 
tic  couleur.  En  faisant  cet  acte  de  justice»  vous  don- 
nez un  grand  exemple  aux  hommes  de  couleur  es- 
claves dans  les  colonies  anglaises  et  espagnoles.  Les 
hommes  do  couleur  ont»  comme  nous,  voulu  briser 
leurs  fers  ; nous  avons  bristf  les  nôtres,  nous  n’avons 
voulu  nous  soumettre  au  joug  d'aucun  maître;  ac- 
cordons-lenr  le  m^me  bienfait. 

Lrvjvssf.ur  : S'il  était  possible  de  mettre  sous  les 
yeux  de  la  Convention  le  tableau  déchirant  des  maux 
de  l'esclavage,  je  la  ferais  frémir  de  l'aristocratie 
exercée  dans  nos  colonies  par  quelques  blancs. 

Lacroix  : Président»  ne  souffre  pas  que  la  Con- 
vention se  déshonore  par  une  plus  longue  discus- 
sion. 

L'assemblée  entière  se  lève  par  acclamation. 

Le  nn^ident  prononce  l'abolition  de  resclavage, 
au  milieu  des  applaudissements  et  des  cris  mille  mis 
répétés  de  viot  la  république!  vive  la  Convention! 
vive  la  Montagne! 

Les  deux  députés  de  couleur  sont  à la  tribune»  ils 
s’embrassent.  (On  applaudit.) 

Lacroix  les  conduit  au  président,  qui  leur  donne 
le  baiser  fraternel. 

lis  sont  successivement  embrassés  par  tous  les  dé- 
pnti^s. 

Cambon  : Une  citoyenne  de  couleur,  qui  assiste 
régulièrement  aux  séances  de  la  Convention,  et  qui 
a partagii  tous  les  mouvements  révolutionnaires, 
vient  de  ressentir  une  joie  si  vive,  en  voyant  la  li- 
berté accordée  par  nous  à tous  si's  frères,  qu’elle  a 
entièrement  perau  connaissance.  (On  applaudit.) 
Je  demande  que  ce  fait  suit  consigné  au  procès- 
verbal  ; que  cette  citoyenne,  admise  a la  séance,  re- 
çoive au  moins  celle  reconnaissance  de  ses  vertus 
civiques. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

On  voit  sur  le  premier  banc  de  Famphithéâtre,  à 
la  gauche  du  president,  cette  citoyenne  qui  essuie 
les  larmes  que  cette  scène  attendrissante  fait  couler 
de  ses  yeux.  (On  applaudit.) 

***  : Je  demande  que  le  ministre  de  la  marine  soit 
tenu  de  faire  partir  sur-le-champ  des  avisos  pour 
porter  aux  colonies  l'heureuse  nouvelle  de  leur  af- 
franchissement. 

DARTon  : Représentants  do  peuple  français,  jus- 
qu’ici nous  n'.ivon.s  décrété  la  nberté  qu'eu  égo’cstes 
et  pour  nous  seuls.  Mais  aujourd'hui  nous  procla- 
mons à la  face  de  l’univers,  et  les  générations  futu- 
res trouveront  leur  gloire  dans  ce  décret,  nous  pro- 
clamons la  liberté  universelle.  Hier»  lorsque  le 
président  donna  le  baiser  fraternel  aux  députés  de 
couleur,  je  vis  le  moment  où  la  Convention  devait 
décréter  la  liberté  de  nos  frères.  La  séance  était  trop 
peu  nombreuse.  La  Convention  vient  de  faire  son 
devoir.  Mais,  après  avoir  accordé  le  bienfait  delà 
liberté,  il  faut  que  nous  eu  soyons  pour  ainsi  dire 
les  modérateurs.  Renvoyons  aux  comités  de  salut 
public  ei  des  colonies,  pour  combiner  les  moyens  de 
rendre  ce  décret  utile  à l’humanité  sans  aucun  dan- 
ger pour  elle. 

Nous  avions  déshonoré  notre  gloire  en  tronquant 
DOS  travaux.  Les  grands  principes  développes  par 
le  vertueux  Las-Casas  avaient  été  méconnus.  Nous 
travaillons  pour  les  générations  futures,  lançons  la 
liberté  dans  les  colonies  ; c'est  aujourd’hui  que  l’An- 

tlais  est  mort.  (On  applaudit.)  Eu  jetant  In  liberté 
ans  le  nouveau  momie,  elle  y portera  àes  fruits 
abondants,  elle  y poussera  des  racines  profondes. 
En  vain  Pitt  et  ses  complices  voudront  par  des  con- 
sidérations politiques  ecarter  la  jouissance  de  cc 


bienfait,  ils  vont  être  entraînés  dans  le  néant;  în 
France  va  reprendre  le  rang  et  l'influence  que  lui 
assurent  son  énergie,  son  sol  et  .sa  population.  Nous 
jouirons  nous-memes  de  notre  générosité,  mais 
nous  ne  l'étendrons  point  au-delà  des  bornes  de  la 
sagesse.  Nous  abattrons  les  tyrans,  comme  nousavons 
écrasé  les  hommes  perfides  qui  voulaient  faire  ré- 
trograder la  révolution.  Ne  perdons  point  notre 
énei^ie;  lançons  nos  frégates;  soyons  sûrs  dest^- 
nédictions  de  l'univers  et  de  la  postérité,  et  décré- 
tons le  renvoi  des  mesures  à l’examen  des  comité. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

Il  s'élève  quelques  débats  relatifs  à la  rédaction 
du  décret. 

Lacroix  en  propose  une  qui  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

• La  Convention  nationale  déclare  aboli  l'escla- 
vage des  nègres  d.ins  toutes  les  colonies;  en  consé- 
quence, elle  décrète  que  tous  les  hommes,  sans  dis- 
tinction de  couleur,  domiciliésdans  les  colonies,  sont 
citovens  français,  et  jouiront  de  tous  les  droits  as- 
sures par  la  constitution. 

« Renvoie  au  comité  de  salut  public  pour  lui  faire 
incessamment  un  rapport  sur  les  mesures  à prendre 
pour  l’exécution  du  présent  décret.  • 

La  séance  est  levée  à deux  heures  et  demie. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Du  13.  J. -N.  Toiistain,  âgé  de  cinquante-quatK 
ans,  natif  d’Aubreiiil,  district  de  Lisieux,  proprié- 
taire, ci-ilevnnt  procureur  du  roi  de  la  ville  de  Beau- 
moiit-le-Roger,  officier  municipal  et  assesseur  du 
jiige-de-paix,  accusii  de  con.spiration  contir  l’unité 
et  l'indivisibilité  de  la  république,  a été  acquitté.  Il 
restera  détenu  comme  suspect  jusqu’à  la  paix. 

Jacques  Rabin,  ex-noble,  âgé^ de  trente-quatre  ans. 
natif  oe  Lignac,  domicilié  à Angouléme,  vivant  de 
son  revenu,  convaincu  de  conspiration  contre  riinité 
et  l’indivisibilité  de  la  république,  a été  condamné  à 
la  peine  de  mort. 


SPECTACLES. 

TlliATBB  OR  l*OPtRA-Cc«l<}UI  NATIORAL,  me  PaVRlt.  — 
La  1'*  repr.  dVndroi  et  /UmonOf  on  le  PkUoeopbe  frtiH- 
faU  à Baâsora,  com.  eo  S actes. 

TBiATaa  ot  la  nâeoBUOoa,  roe  de  la  Loi.  — £pi. 
eharis,  ou  ta  Conspiration  pour  la  lÀberti,  Irag.,  tuivie  «lu 
Coeher  sappoté. 

TRiATta  DR  LA  RVR  Frtbrad.  — Poul  €t  Firgtniit  ô|i. 
en  s actes. 

TRéirna  m la  Moittaciii,  au  Jardin  de  rEgalUè.  — 
Le  Mari  retrouvé i la  Prise  de  Toulon^  cl  ta  Sainte  Ome- 
lette. 

THiATRB  NATiOVAt,  rucs  de  la  Loi  et  de  Lonvoia»  — 
Aiij.  l'École  des  Pèrts^  et  le  Bourru  BienfaisonU  — Le 
cit.  Molè  jouera  dans  les  deux  pièces 

TRiATat  Des  Sans  Cclottrs,  d • «levant  Molière,  — La 
t'*repr.  delà  Seconde  Décade  ; te  Mari  retrausét  et  V Heu- 
reuse Décade. 

TnfcATae  lymqcr  ors  A«is  or  la  Patrib,  d-devantdr  la 
rue  de  Louvois.  — Le  Mannequin,  op.  en  un  acte,  Cl  Mi' 
ehet  Cervantes,  op.  en  3 actes,  à grand  specl. 

TnlATRa  oc  Vacosvills.  — La  5a/e/i>r  et  te  Finameier, 
te  Prix,  OU  CEm^rras  du  cAotx,  cl  le  Poste  évacué, 

TaéATaa  mlaCitA.— VARiÉTts.^La  V repr.  des  Ifon- 
neursfutiébret,oa  U Tombeau  des  Sans-Cuiottes;  l'Esprit 
des  Preirts,  et  te  Bevenant, 

TNÉATRaou  Lveie  ors  Arts,  au  jardlnde  l'Egalité.  — 
Adtie  de  Sneg,  panl.  en  3 actes,  â grand  speet.,  prèc.  de  du 
itetour,  cl  de  ta  Servante  Maîtresse. 


GAZETTE  NATIONAIE  «r  LE  NONITEVR  UNIVERSEL, 

N*  1Î8.  Oetidi,  18  Pldtiose,  Can  2'.  {Jeudi  6 Févuieb  n94,  «ioi®  tlyle.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

PréiidtHct  de  f 'adier» 

Ditcmtre  «ftin  des  députés  de  Saint-Domingue, 
prononcé  dans  la  séance  du  16  pluviôse,  promis 
dans  te  numéro  d’hier. 

U-gislateurs  de  la  France , nous  vous  devons 
compte  de  la  situation  de  Saint-Domingue.  Le  ^ng 
des  Français  a coule.  La  torche  de  la  guerre  civile 
aété  allumée  à ^int-Domingue  pr  les  contre-révo- 
lutionnaires, ayant  k leur  telc  Galhaud,  le  second 
et  l'ami  du  perfide  Dumourirz.  Galbaud,k  l'instar 
de  son  clief,  voulut  aussi  faire  arrêter  vos  délégués 
et  opérer  une  contre-révolution  en  faveur  de  son 
parti,  et  ces  deux  complots,  pareils,  se  formaient 
a la  même  époque.  Dumouriez  faisait  arrêter  vos 
commis-saires  dans. les  premiers  jours  d'avril,  et 
Galbaud  est  parti  de  France  le  9 du  même  mois. 
Vous  observerez  qu'à  la  même  époque  aussi  divers 
départements  éprouvèrent  des  commotions  de 

Puerre  civile.  C'étuit  l'ambition,  peut-être  l'or  de 
Autriche  ou  de  la  Prusse*,  qui  dirigeait  Dumouriez; 
k Saint-Domingue,  c'est  sans  doute  l'or  des  Bour- 
bon d’Espagne  et  des  Anglais  qui  a payé  l’auteur  de 
l'incendie  au  Cap  et  du  massacre  de  plus  de  trois 
mille  individus. 

On  peut  même  assurer  ce  fait  sans  craindre  jc  se 
tromper,  puisqu’il  est  certain  aujourd’hui  que  Gal- 
baud a pris  la  luite  du  continent  de  l'Amérique  pour 
•e  réfugier  en  Canada,  chez  les  Anglais,  qui  l’ont 
uccueilli  comme  un  de  leurs  amis. 

Nous  voudrions,  citoyens  représentants,  n’avoir 
pas  à mettre  sons  vos  yeux  les  événements  désas- 
treux de  ces  journées  liberlicides  qui  ont  détruit  la 
première  ville  d'un  de  vos  plus  riches  départements; 
mais  notre  devoir  nous  commande  de  vous  dire  la 
vérité,  de  vous  dévoiler  tous  les  forfaits  commis  par 
le  traître  Galbaud.  11  serait  trop  long  de  vous  en 
faire  le  détail  en  ce  moment,  car  nous  serions  em- 
barrassés de  vous  dire  quel  est  le  crime  qu’il  n’ait 
pas  commis. 

Nous  ne  voulons  point  vous  faire  l'histoire  de 
tous  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  à Saint-Domingue  ; 
nous  tie  voulons  point  fatiguer  votre  attention  par 
une  longue  narration  des  événements  présents; 
nous  devons  ménager  des  moments  précieux  qui 
appartiennent  k la  lelicité  générale.  Nous  nous  pro- 

E osons  de  publier  ces  jours-ci  la  relation  des  mal- 
eurs  arrifVs  à Saint-Domûigne  ; aujourd'hui  nous 
ne  vous  en  parlerons  aue  tr^  succinctement. 

Nous  allons  vous  découvrir  la  plus  atroce  des 
trahisons,  la  plus  infâme  des  coalitions.  Vous  serez 
touchés  des  maux  que  nous  avons  éprouvés,  et  en 
même  temps  étonnés  que  le  reste  de  nos  concitoyens 
ait  échappé  à tant  de  dangers.  Je  réclame  votre  at- 
tention. 

Galbaud  a voulu  servir  l'orgueil  des  blancs,*  pro- 
priétaires comme  lui,  la  plupart  perdus  de  dettes 
avec  l'air  de  l'opulence,  ou  dont  les  engagements 
égalaient  les  capitaux.  U a rallié  à sou  parti  tous 
ces  fastueux  imiigeiils  qui,  trop  connus  des  com- 
merçants de  France,  et  ne  pouvant  plus  abuser  de 
leur  crédulité,  voulaient  depuis  si  longtemps  ame- 
ner leur  indépendance  de  la  France,  ou  au  moins 
être  indépendants  de  leurs  créanciers. 

11  s'est  associé  tout  le  parti  de  la  ci-devant  assem- 
blée coloniale,  qui  avait  toujours  été  le  foyer  de 
toutes  les  conspirations,  de  cette  assemblée  toujours 
rivale,  mais  non  ennemie  décidée  des  coutre-révo- 
J*  S érie,  — Tome  17, 


lutionnaires,  c'est-à-dire  les  combattant  pour  dis- 
puter  l'autorité  et  s'en  emparer,  mais  se  réunissant 
toujours  à eux  quand  il  s'agis.sait  de  s'opposer  aux 
lois  de  la  France;  de  cette  assemblée  enfin  compo- 
sée des  mêmes  membres  ou  des  partisans  de  celte 
factieuse  assemblée  de  Saint-Marc  qui  voulait  se- 
couer le  joug  de  la  France,  qui  fut  longtemps  à la 
suite  de  l'Assemblée  constituante  ; que  celle-ci  n'au- 
rait jamais  dû  laisser  retourner  à Saint-Domingue 
jusqu'à  ce  que  la  révolution  eût  été  complétenieut 
consommée  et  l'organisation  coloniale  parfaileiiient 
établie.  Mais,  par  la  perlklie  de  Barnave,  on  renvoya 
les  membres  de  celle  assemblée,  pour  le  malheur  et 
la  destruction  de  la  colonie.  Galbaud  a rallié  aussi  à 
son  paniers  négociants  commissionnaires  qui  se  re- 
gardaient comme  propriétaires  des  sommes  qui  leur 
étaient  confiées  par  le  commerce  de  France,  qui 
voulaient  se  dispenser  d’en  rendre  compte,  et  dési- 
raient consommer  les  banqueroutes  quHis  avaient 

riréparées  au  moment  même  de.  la  formation  de 
rurs  maisons  commerciales.  11  a fortifié  ce  parti  de 
tous  ces  gens  oisifs,  rebut  de  l'Europe,  qui  abon- 
dent dans  les  colonies,  qui  sont  aux  gages  du  pre- 
mier qui  veut  les  paver,  souvent  flétris  par  les  lois, 
ni  sont  avides  de  pillage,  et  cherchent  leurs  prohts 
ans  la  licence.  Il  eut  aussi  pour  ses  principaux  par- 
tisans cl  agents  tous  les  contre-révolutionnaires 
arrivés  en  grand  nombre  de  France  et  de  Coblentz, 
et  qui,  à Saint-Domingue , se  trouvèrent  nu  centre 
des  ennemis  les  plus  acharnés  de  la  France.  Il  a 
ajouté  à ces  cohortes  d'ennemis  presque  tous  les 
ofCciers  de  la  marine,  la  plupart  reste  impur  de 
l'ancienne  marine  royale,  dont  l'orgueil  se  trouvait 
abaissé  d'obéir  à des  commissaires  civils,  et  qui, 
instruits  du  complot  général  contre  la  république 
et  contre  la  Convention , voulaient,  d'accord  avec 
lui,  livrer  Saint-Domingue  aux  Anglais,  comme 
leurs  camarades  en  France  voulaient  livrer  Brest 
et  ont  livre  Toulon. 

Tous  ces  insensés  se  regardaient  comme  une  race 

f privilégiée,  et  prétendaient  que  les  citoyens  de  cou- 
eiir  étaient  placés  au-dessous  d'eux  par  la  nature, 
et  ils  ne  pouvaient  pardonner  à ces  derniers  la  réin- 
tégration dans  leurs  droits,  qui  avait  été  prononcée 
par  l'Assemblée  iialiuoalc. 

Galbaud,  ministre  des  vengeances  de  sa  caste, 
voulut  les  faire  tous  égorger  ; et,  pour  parvenir  à ses 
fins,  d'accord  avec  les  ofnciers  de  la  marine,  il  a 
eorrompii,séduit,trompéleséquipagesdesvaisseaux 
de  guerre  et  de  ceux  du  commerce,  et  les  a fait  ser- 
vir d'instruments  aveugles  à sa  rage  et  à son  ambi- 
tion; mais,  pour  réussir  dan.s  son  projet,  il  fallait 
peHre  en  même  temps  vos  commissaires  civils  qui 
ne  devaient  pas  soufl'nr  au'une  partie  du  peuple  lût 
opprimée  par  l’autre.  Aussi  Galbaud  dirigea-t-il 
d'abord  son  attaque  contre  eux.  Il  a commencé  par 
faire  erobosser  vos  vaisseaux  et  fn'gales  sur  la  ville, 
cl,  après  avoir  réuni  tous  les  équipages  en  armes  et 
une  partie  des  troupes  de  ligne  qu'il  avait  au&si  éga- 
rées, il  s'est  mis  à leur  tête  avec  son  frère,  et  a mar- 
ché contre  vos  délégués. 

Les  citoyens  de  couleur,  qui  sont  le  peuple,  les 
véritables  sans-culottes  dans  les  colonies,  n'oubliè- 
rent pas  qu'ils  devaient  obsen  er  vos  lob  des  33  juin , 
Il  et  17  août,  8 novembre  1793, et  5 mars  1793,  et 
que  le  pouvoir  militaire  était  soumis  impérieuse- 
ment à l'autorité  civile;  ils  se  rallièrent  sur-le- 
champ  autour  de  vos  commissaires,  et  résolurent 
d'opposer  la  plus  vigoureuse  résbtance  à une  si 
I coupable  agression,  ils  mit  défendu  vos  collègues 
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nvrc  le  plas  grand  cotirAgf,  ils  ne  sont  battus  Mmm« 

dos  hj^ros. 

CalbuuU  avait  marché  arec  des  eanons,  avait  en- 
(oiirf^  la  maison  nirocoii|>airnt  les  commissaires  ; il 
(■tait  maître  des  naiitours  qui  domiticiit  la  ville,  de 
l'üisenal,  de  toutes  les  iiiuiiitions;  la  maison  où 
étaient  logés  les  commissaires  était  battue  en  brè- 
che , traversée  de  toutes  parts  par  les  boulets,  et 
prête  à s’écrouler  sur  leur  tête.  Les  cilovens  du 
4 avril,  leurs  défenstuirs,  allaient  être  accablés  par 
le  nombre;  ils  engagèrent  les  eummissaires civils  à 
se  nieltreeii  sûreté  et  A st  retirer  hors  de  la  ville. 
Vü*  délégués  étaient  au  momcnl  de  tomber  entre  les 
mains  de  vus  ennemis.  Ils  ne  purent  résister  aux 
instances  qui  leur  furent  faites  de  ne  point  compro- 
mettre l’autorité  nationale.  S’ils  avaient  été  laits 
prisonniers  ou  étaient  tombés  victimes  de  la  fureur 
des  rebelles,  la  contrc-révolutiou  tant  désirée  dans 
ce  pavs,  qui  était  un  nouveau  Coblentz,  était  faite 
sans  aucun  obstacle,  la  souveraineté  de  la  nation 
ipéconnue,  et  les  Espagnols,  qui  n’aUemlaient 
que  le  signal,  étaient  les  maîtres  de  la  colonie. 
Vos  commissaires  mlèrent  aux  prières  des  ci- 
toyens de  couleur,  et  firent  leur  retraite  à une  lieue 
(lu  Cap. 

En  ce  moment  un  grand  nombre  de  nègres  de  la 
ville,  domestiaues  ou  ouvriers,  indignés  de  voir 
vos  (iélégués  chassés  de  la  ville  et  forcés  à fuir,  et 
d'un  autre  cûlé  de  voir  les  citoyensdii  4 avril,  qu'ils 
regardaient  comme  leurs  amis,  prêts  à tomber  sous 
les  coups  de  Galbaud,  après  avoir  déjà  perdu  un 
grand  nombre  d’entre  eux,  vinrent  leur  oITrir  de  sc 
joindre  à eux  pour  repousser  leurs  ennemis. 

Dans  rexlrcmité  où  se  trouvaient  les  citoyens  du 
4 avril,  sur  le  point  de  succomber,  ils  ne  purent  re- 
fuser un  secours  qui  pouvait  leur  sauver  la  vie  à 
tous  ainsi  qu’à  leurs  femmes  et  à leurs  enfants. 

Les  nègres  de  la  plaine  et  des  montagnes  voisines 
ayant  été  inslriiils  des  événements  du  Cap,  et  qu’on 
y massacrait  lescitoyensdu  f avril,  étaient  accourus 
aussi  de  toutes  ports  à leur  secours.  Avec  ce  renfort 
les  citoyens  du  4 avril  marebèrent  avec  un  nouveau 
courage  contre  Galhaud,  le  mirent  en  fuite  le  pre- 
mier (le  tous,  et  le  forcèrent  de  sc  rembarquer  avec 
une  partie  de  sa  troupe;  mais  ils  ne  purent  arrêter 
Ufureurdes(‘s.sateHùesfldesesagenls,qui  voyaient 
la  victoire  et  les  commissaires  civils  leur  échapper, 
et  qui,  dans  leur  rage  infernale,  livrèrent  la  ville  aux 
flainineset  au  pillage. 

Les  citoyens  du  4 avril  et  leurs  auxiliaires  s'oc- 
cupèrent seulement  à sauver  un  grand  nombre  de 
blancs  de  tout  âge  et  de  tout  sexe.  Voilà  comme  ils 
usèrent  de  l'avantage  qu'ils  venaient  de  remporter 
sur  leurs  ennemis. 

Les  esclaves,  qui  étaient  en  insurrection  depuis 
deux  ans,  instruits  par  1rs  flammes  et  les  coups  de 
canon  que  le  Cap  était  attaqué,  crurent  sans  doute 
celle  occasion  favorable,  pour  rentrer  en  grâce,  et 
vinrent  en  foule  offrir  leurs  services  ; ils  .se  préseii- 
lereiil  en  armes  devant  vos  délégués.  «Nous  som- 
mes nègres.  Français,  leur  dirent-ils;  nous* allons 
combattre  pour  la  France  : mais  pour  récompense 
nous  (iHiianduns  la  liberté.  • Ils  ajoutèrent  meme  : 
Ut  Droits  d$  l'Hommo.  Si  on  les  avait  refus<‘s,  ils 
auraient  pu  accepter  les  propositions  des  Espagnols, 
nui  les  sollicitaient  depuis  longtemps,  et  qui  avaient 
déjà  gagné  quelques  principaux  chefs.  Les  commis- 
saires civils  préférèrent  les  ranger  du  parti  de  la  ré- 
publique, d’autant  pins  qu’ils  étaient  aguerris  depuis 
deux  ans  aux  exercices  de  la  guerre.  Nous  étions 
dans  la  confusion;  les  noirs  sentaient  leurs  forces; 
ils  auraient  pu  même  les  tourner  contre  nous  si  on 
les  avait  indisposés,  il  n’y  avait  nas  à balancer  dans 
la  position  où  se  trouvaient  vos  délégués  ; fia  «îéoU- 


rérent  donc  que  ia  liberté  serait  aerordée,  mais  sen- 
lement  aux  guerriers  qui  combattraient  pour  la  ré- 
publique contre  les  Espagnols  on  contre  les  ennemis 
intérieurs,  ils  annoncèrent  aussi,  atin  de  ne  pas 
faire  de  mécontents  dans  une  circonstance  si  criti- 
que, qu'ils  s’occuperaient  d'améliorer  le  sort  des 
autres  esclaves. 

Citoyens,  vous  connaîtrez  par  la  relation  les  di- 
vers événements  qui  se  sont  succédé  pendant  ees 
jours  de  calamites;  vous  y verrez  tous  les  excès, 
tous  les  désordres  do  l'incendie  et  du  pillage  qu’ont 
à se  reprocher  Galhaud  et  ses  complices,  les  outeurs 
de  cet  horrible  allentat  contre  l’autorité  nationale. 
Vous  vern'z  le  départ  de  ce  monstre  qui  a en!ev<? 
tous  vos  vaisseaux,  etidoiié  les  canons  de  tous  vos 
forts,  brisé  tous  les  affûts,  jeté  tous  les  vivres  cl  foutes 
les  munitions  à la  mer,  enfai  laissé  le  Cap  sans  rcs- 
sourceselsansdéfense.  Vous  verrez,  à la  suite  de  ces 
maux,  tous  les  noirs  de  la  partie  du  Nord  livrés  à 
eux-mêmes,  sans  frein,  sans  guides,  ne  connaissant 
presque  d’autn*  loi  que  leur  volonté;  vos  commis- 
saires n'ayant  encore  aucune  force  pour  les  contenir, 
étant  dans  ledénûineiit  le  plu.s  alisolu  de  toutes  res- 
sources et  (rapprovisionnements  de  tout  genre, 
enlin  dans  la  plus  grande  détresse,  et  n*es)H'rant 
plus,  pour  conserver  lu  colonie  à la  France,  miR 
dans  la  force  des  citoyens  nouveaux  qu’il  fallait 
«'iltacher  à la  république.  Vous  serez  convaincus, 
j’c.spère,  que  c’est  la  force  des  événements  qui  a 
amené  ensuite,  qui  a entraîné  la  grande  mesure  de 
liberté  dans  la  partie  du  Nord,  comme  le  seul  port 
de  salut  pour  conserver  la  population  blanche  et 
même  les  citoyens  du  4 avril. 

La  plupart  des  egclavcsdc  la  partie  du  Nord  étaient 
soulevés depuisdeiix ans,  et,  après  avoir  été  d'abord 
les  instruments  des  cuiitre-rdvoluiionnaires,  com- 
battaient pour  leur  liberté,  et  on  ne  pouvait  plus 
espérer  de  les  faire  jamais  rentrer  dan-s  leur  devoir  : 
une  partie  des  autres  avait  été  appelée  à la  liberté 
pour  récompense  d'avoir  défenuu  les  lois  de  la 
France  cl  les  délégués  de  la  républitiuc  contre  Gal- 
baud  et  ses  cotnpiice.s;  mais  tous  lesWmme.s  se  di- 
saieut  et  voulaient  être  compris  dans  le  nombre  des 
puerriers,  et  prétendaient  par-là  obtenir  leur  li- 
uerté.  Il  ne  restait  donc  plus  que  les  femmes  et  li's 
enfants;  c’était  pour  ceux-ci  «ni’ils  réclamaient  en- 
core une  nouvelle  faveur;  ils  disaient  . « Ce  n'est 
|ias  la  faute  de  nos  femmes  si  elles  n’ont  pas  pu 
s'armer  pour  la  France.  Peut-on  les  punir  de  la  fai- 
blesse de  leur  sexe?  pourquoi  les  rendre  pins  mal- 
heureuses que  nous? Elles  partagent  nos  sentiments; 
pendant  que  nous  nous  battrons  pour  la  France, 
elles  les  inspireront  à nos  ('iifanls  ; elles  travailleront 
pour  nourrir  les  guerriers.  • Ils  ajoutaient  : • Si 

Elusieurs  de  nos  femmes  ont  été  achetées,  on  peut 
ien  nous  faire  radeau  du  prix  de  leurs  personnes, 
en  récompense  des  services  passés  el  présents.  Nous 
vous  observons  que  la  liberté  que  vous  nous  avex 
accordée,  nous  Pavions  d(*jà  ; celle,  que  nous  vou» 
demandons  aujourd'hui,  nous  la  mériterons  par  no> 
services  futurs,  et  nous  nous  engageons  à combattre 
pour  la  république  tant  qu'elle  voudra.  Pour  1rs 
If  mines  qui  sont  nées  sur  le  territoire  français,  rllci» 
ne  devraient  pas  l'tre  esclaves.  Quant  à nos  enlaiiLs, 
c’est  notre  propriété,  c’est  notre  sang.  On  ii’a  ja- 
mais pu  disposer  de  notre  postérité  : les  garder 
dans  Pesciavage,  c*csl  nous  condamner  à un  mal- 
heur éternel,  c^esl  nous  arracher  la  vie.  • 

Les  citoyens  du  4 avril,  en  reconnaissance  des 
services  que  leur  aTiicnt  rendus  les  noirs  dans  1rs 
journées  ues  30, 31  et  23  juin,  où  on  voulait  les  as- 
sassiner, el  où  les  noirs  les  avaient  si  géncreiisement 
secourus,  eurent  la  générosité  de  se  joindre  eux- 
tnérnesaux  noirs  pour  implürcr  le  conimi.ssaire  civil 
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ï pn  fiivonr  dp  înirsdcîpnwtirs,  et  furrnl  1rs  premiprs 
à falrp  Ir  sacrincr  dr  Irurs  esclaves,  à qui  ils  donnè- 
rent b ljherl«‘.  Mrs  frères,  mes  collègues  ont  donné 
les  premiers  l'exoniplp. 

CiloyrnslégisblcurSjTotre  commissaire  civil élnit 
sans  doute  brl  emharrassédr  répondre.  On  pouvait 
craindre  que  ces  guerriers,  quoique  pélitiomiaires 
respertueux  jiisqiralors,  dans  leur  ardeur  ou  dans 
leur  d«‘sespoir,  rn*  pensassent  à employer  leurs  ar- 
mes pour  assurer  la  liberté  de  leurs  femmes  et  de 
leurs  enfants  ; alors  la  colonie  se  trouvait  replon- 
gée dans  un  nouveau  chaos  dont  rien  ne  pouvait 
plus  la  tirer,  et  In  souveraineté  nationale  était  à ja- 
mais anéantie.  N’ëlait-il  pas  plus  prudent  d'éviter  ce 
danger?  I.es  Espagnols  et  les  Anglais,  auxquels  s’é- 
tait déjà  réuni  un  grand  nombre  de  contre-révolu- 
lionnnirrs^  étaient  (à  tout  prêts  qui  les  appelaient  et 
leur  tendaient  les  bras.  Les  Espagnols  leur  offraient 
de  l'argent  avec  la  liberté,  et  meme  des  grades  sii- 
érieurs  ; il  fie  fallait  pas  laisser  échapper  rinstaiil 
ivorable,  sans  quoi  tout  était  perdu.  N'était-il  pas 
d’une  politique  sage  et  éclairée  de  créer  de  nou- 
veaux citoyens  à la  république  pour  les  opposer  à 
nos  ennemis?  Au  reste,  si  nous  aérions  perdre  nos 
colonies  (ce  que  je  suis  bien  loin  de  croire  ni  de 
craindre),  n'était  d pas  plus  glorieux  d’élre  justes, 
et  plus  raisonnable  de  faire  tourner  cette  perte  au 
profit  de  l'humanité? 

Dans  cette  extrémité  pressante  votre  commissaire 
en  résidence  au  Cap  rendit  la  proclamation  du  29 
août,  que  nous  avons  remise  au  comité  de  salut  pu- 
blic. Les  noirs  de  la  partie  du  Nord  étaient  déjà  li- 
bres par  le  fuit,  ils  étaient  les  maîtres.  Ce[M>ndant  la 
proclamation,  en  les  déclarant  libres,  les  assujétit 
U résidence  sur  leurs  habilitions  respectives,  et  les 
soumet  à une  discipline  sévère  en  meme  temps  qu'à 
un  travail  journalier,  moyennant  un  salaire  déter- 
miné ; ils  sont  en  quelque  sorte  comme  attachés  à la 
glèbe. 

Sans  cette  mesure  prudente  et  salntaire,  dans  la 
crise  oh  nous  nous  trouvions,  c'en  était  fait  île  la 
colonie  entière,  de  la  souveraineté  nationale  sur 
cette  précieuse  possession  : cVn  était  fait  de  la  popu- 
lation blanche  ; c'en  était  fait  des  citoyens  du  4 avril, 
CCS  Français  nouveaux  créés  par  l’Assemblée  natio- 
nale; c'en  était  fait  d’une  mullitmlc  innomhrabte 
d’hommes  cjni,  dans  le  désarroi  général,  se  seraient 
entr’égorgés  les  uns  les  autres,  divisés  en  cent 
partis  dilTérenls.  toujours  en  guerre,  opprimants 
ou  opprimés;  et  une  partie  dViilrc  eux  servirait 
peut-être,  les  uns  les  indépendants,  les  antres  les 
roynli^les,  d'autres  les  Espagnols  ou  les  Anglais. 

Les  colons,  accoutumes  a se  débattre  de  toutes 
leurs  forces  en  présence  de  la  liberté,  vont  em- 
ployer tontes  sortes  de  manœuvres  pour  vous  trom- 
per. Ms  vont  chercher,  à leur  ordinaire,  à vous 
alarmer  par  toutes  sortes  de  tableaux  sinistres. 
Ils  vont  vous  peindre  les  villes  insurgées,  votre 
commerce  ruiné,  votre  trésor  appauvri,  votre  in- 
fluence politique  dépérissante. 

Que  les  habitants  de  nos  villes  de  commerce  soient 
détrompés  ; que  les  commercants  se  rafaurenl,  se 
tranquillisent  : qu'ils  sachent  que  les  propriétés  ne 
sont  et  ne  seront  point  bouleversées  à ^int-Domin- 
gite  ; qu'ils  lisent  la  proclamation  du  29  août  ; qu’ils 
apprennent  que  les  noirs  travailleront  à les  rem- 
bourser, et  d'autant  plus  volontiers  qu'ils  auront  uh 
salaire  raisonnable  à espérer  pour  leur  travail,  pour 
leurs  sueurs.  Les  négociants  ne  perdront  tout  au 
plus  que  le  commerce  des  hommes.  Mais  six  cent 
mille  hommes  libres  cultiveront-ils  moins  que  six 
cent  mille  esclaves?  Qu'ils  croient  bien  que  ces 
mêmes  hommes  libres  foornlront  plus  de  bras  à la 
culture  que  tous  les  comptoirs  de  l'Afrique.  Leurs 


femmes  ne  sont  point  stériles  : les  négicionU  ver- 
ront que  le  déticit  apparent  de  la  repopulation  est  la 
dénonciation  complète  du  svitèmc  de  servitude  do 
notre  ancien  gouvernement,  et  ne  servirait  qu’à 
augmenter,  à leur  détriment,  les  dettes  des  colons 
infidèles  ou  malheureux,  sans  augiiiutilcr  les  re- 
venus. 

Les  négociants  s'applaudiront  bientôt  du  nouvel 
ordre  de  choses  qui  va  s’établir  à Saint-Domingue, 
et  dorénavant  le  commerce,  y reposant  sur  le  res> 
pect  des  engagements,  accroîtra  la  pruspériiü  de  la 
métropole. 

Citoyens,  noos  vous  le  disons  avec  la  conviction 
de  l'expérience,  U u'y  a rien  de  si  cher  que  la  cul- 
ture par  esclaves.  Vous  verrez  que  votre  colonie  de 
Saint-Domingue  sera  bien  plus  florissante,  cultivée 
par  des  mains  libres,  que  votre  trésor  n’éprouvera 
pas  longtemps  de  déficit;  que  celte  nouvelle  colonie 
produira  plus  à la  métropole  que  ci-devant;  que 
votre  influence  politique  est  assurée  à Saint-Domin- 
gue, et  que  bientôt  cite  dominera  sur  tout  l’archipcl 
mexicain. 

Si  quelques  négociants franrflis,  habitués  aux  an- 
ciens préjugés  coloniaux,  regiTUeut  la  révolution 
nui  vient  de  s'opérer  à Saint-Domingue  et  la  regar- 
dent comme  un  malheur,  comme  un  échec  à leur 
fortune,  qu'ils  réfléchissent  sur  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons,  où  chacun  fait  à sa  patrie  quel- 
nés  sacrifices.  Qui  de  nous  ne  se  fait  pat  gloire 
'avoir  fait  son  edfrande?  Qu'ils  considèrent  que  la 
mesure  prise  par  les  commissaires  civils  u'a  pas  été 
spontanée , qu'lis  ont  été  contraints  de  l’adopter 
pour  sauver  fa  souveraineté  nationale  ; en  un  mot, 
lie  ce  sont  les  contre-révolutionnaires,  les  agents 
es  puissances  étrangères,  que  c’est  le  traître  Gal- 
baud,  lieutenant  et  complice  de  Diimouriez.qui  Font 
provoquée,  qui  l’ont  forcée;  qu’on  voulait  livrer  à 
nos  ennemis  la  colonie  de  Saint-Domingue  : et  alors 
nous  leur  demanderons,  si  elle  était  tombée  entre 
les  mains  des  Anglais  ou  des  Espagnols,  comment 
ils  auraient  été  payés  de  ce  qui  leur  est  dû.  Qu'ils 
n’oublient  pas  aussi  qu’ils  doivent  s’en  prendre  aux 
négociants,  leurs  commissionnaires  à Saiiit-Domin» 
gue,  qui,  coalisés  avec  Oolbaud,  au  lieu  de  s’oppo- 
ser à ses  desseins,  ont  secondé  et  favorisé  tous  les 
désonires  et  pris  les  armes  avec  lui , et  surtout  que. 
depuis  leur  fuite  avec  leurs  chefs,  depuis  qu’ils  sont 
parvenus  à rendre  leurs  comptes  par  l’ioceodie  du 
Cap , la  plupart  d'entre  eux  vivent  dans  la  plus 
randc  opulence  au  continent  l'Amérique,  et 
caucoiip  y ont  déjà  acheté  des  terres,  ont  levé  des 
maisons  et  magasins  de  commerce  avec  les  fonds 
qu’ils  ont  eu  la  précaution  de  se  ménager  et  de  faire 
mettre  à bord  des  bàtimeiils  de  la  rade,  quelques 
jours  avant  l'incendie. 

Nous  plaignons  sincèrement  les  négociants  de 
France  qui  ont  été  ainsi  victimes  de  leur  confiance, 
de  leur  bonne  foi , mats  il  ne  s’agit  pas  ici  pour  eux 
seulement  de  regretter,  mais  de  songer  ou  remède. 
Ils  doivent  plutôt  voir  cette  révolution  comme  une 
nouvelle  branche  de  commerce  qui  vient  de  s’ouvrir 
pour  eux,  et  nui  ofi're  à leur  industrie  des  hénélices 
plus  clairs,  plus  assurés,  plus  multipliés  nue  ceux 
qu'ils  faisaienl  autrefois.  Qu’importe  pour  le  négo- 
ciant ta  couleur  de  la  main  dont  il  achète  les  denrées 
qu'il  exporte,  et  à qui  ii  vend  les  siennes?  Surtout 
qu'ils  ne  soient  ni  assez  faibles  ni  assez  confiants 
pour  se  laisser  tromper  par  des  contre-révolution- 
naires, colons  ou  autres,  qui  ont  intérêt  de  les  éga- 
rer. Qu’ils  sachent  que  c'élaient  les  planteurs  con- 
tre-révolutionnaires, qui  se  disaient  leurs  amis,  qui 
vendaient  la  colonie  de  Saint-Domingue  aux  An- 
glala;  qu'il.s  lisent  le  traité  passé  par  les  «olons 
cooire-révoluUoonaires,  signé  à Londres  en  tért'm 
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1791),  rt  arrêté  à SainUDomin|;ne  sans  doute  bien 
longlrmps  avant,  puisqu’il  a fallu  le  temps  aux  por- 
teurs de  pouvoirs  d'arriver  en  Europe.  (Nous  avons  * 
remis  ce  traité  à votre  comité  de  salut  public.)  Que 
nos  né^ciaiils  lisent  surtout  la  clause  qui  exige  des 
Anglais,  comme  une  des  premières  conditions  de  la 
54Tvilité,  un  sursis  de  dix  ans  pour  tontes  les  dettes; 
qu'ils  reconnaissent  la  religion  de  l'assemblée  de 
biiint'Marc  et  de  l’assemblée  coloniale  qui  l’a  suivie; 
qu'ils  apprécient  le  but  de  toutes  les  intrigues  et  de 
toutes  les  manœuvres  qu’ils  ont  ou  favorisées  ou 
méconnues;  qu'ils  sentent  enfin  que  les  traîtres 
n’ont  jamais  voulu  que  1rs  tromper,  et  ne  cher- 
chaient aue  l’indépendance  des  lois  de  la  France  et 
celle  de  leurs  dettes. 

Tandis  que  Galbaud  était  porteur  du  traité  passé 
en  février,  qui  livrait  Saint-Domiuguc  à rAiigic- 
terre  ; tandis  qu'il  voulait  s’emparer  de  vos  commis- 
saires civils,  les  colons  cünln''révolntiomiaircs  ac- 
cusaient ces  mêmes  commissaires  devant  la  Conven- 
tion nationale,  afin  de  consommer  ou  de  b^timer 
Im  crimes  de  Galbaud,  qu’eux  et  les  conlre-révolii- 
lionnaires  de  France  avaient  commandés  de  concert. 
Ils  voulaient  absolument  déplacer  vos  délégués,  à 
quelque  prix  que  ce  fût,  afîn  d’avoir  un  champ  libre 
et  (l'assurer  l’exécution  de  leurs  complots  : ils  vous 
demandaient  non  pas  de  les  faire  juger,  mais  de  les 
mettre  hors  de  la  loi. 

Eh  ! pourquoi  ensevelir  1rs  preuves  de  leurs  cri- 
mes? S'ils  sont  coupables,  il  faut  au  contraire  1rs 
mettre  au  grand  jour.  Ces  accusateurs,  qui  se  disent 
si  patriotes,  pourquoi  ne  vous  demandent-ils  pas 
plutôt  un  tribunal  révolutionnaire  dont  nous  avons 
tant  l>fsoin,  et  bien  plus  que  de  troupes?  Nous  ne 
vous  demanderons  pas  de  troupes;  nous  voulons 
ménager  la  vie  de  nos  braves  soldats-citoyens,  qui 
ne  sont  point  faits  aux  climats  brûlants,  et  qui  sont 
néces-saircs  pour  opposer  en  Europe  aux  armées  ' 
combinées  de  tous  les  despotes.  Nous  avons  des  bras 
plus  qu'il  n’en  faut  ; nous  vous  épargnerons  les  dé- 
penses immenses  de  transport.  Nous  vous  deinandt*- 
rons  un  tribunal  révolutionnaire  (>our  première  lo- 
calité; pour  seconde,  des  patriotes  choisis,  mais  (les 
patriotes  à la  façon  de  France,  et  voués  invaria- 
blement à la  république  française,  et  ensuite  de 
la  |K)udre  pour  combattre  : elle  ne  servira  pas 
celle-là  pour  tirer  sur  les  citoyens  de  couleur  ni 
sur  les  noirs,  mais  bien  sur  les  Anglais  et  les  Espa- 
gnols. 

Cf  sont  ces  mêmes  contre-révolutionnaires  ou 
soi-disant  patriotes  qui,  dt'puis  quatre  ans,  ont  in- 
duit en  erreur  presque  tous  les  négociants  de  vos 
prinripales  villes  de  commerce;  ce  sont  eux  qui 
voulaient  les  ranger  du  parti  fédéraliste,  parceqiie 
ce  système  était  parfaitement  conforme  à leurs  vues,  : 
puisqu'il  établit  un  gouvernement  particulier  à cha- 

?ue  département , c’est-à-dire  le  régime  intérieur 
ou  petit  corps  législatif)  ; régime  tant  désiré,  tant 
sollicité  par  les  colons,  parccque  c’est  une  indépen- 
dance de  fait  ; eniio  ce  sont  encore  ces  méme.s  hom- 
mes, n’en  doutez  pas,  qui,  aaeenrn  nvre  irs  org^ 
cianU  aristocrates,  royalistes  ou  fédéralistes,  ont 
provo(|(ié  dans  toutes  ces  villes  des  mouveinciits 
d'insurrection  contre  l'autorité  nationale.  Leur 
cause  était  commune  : les  uns  auraient  perpétué 
l'iiifilme  trafic  des  hommes,  et  les  autres  auraient 
éternisé  l'esclavage. 

11  est  ^mps  que  le  vil  intért't  et  que  la  cupidité 
mercantile  se  taisent  et  fléchissent  devant  la  justice 
et  la  raison,  (jue  les  négociants  qui  sont  attachés  a 
leur  patrie  sortent  enfin  de  leur  aveuglement,  et 
qu’ils  jugent  à présent,  ainsi  que  tout  le  peuple 
français,  entre  nos  commettants,  vrais  républicains,  1 
et  les  traîtres  renégats  de  leur  patrie.  | 


Nous  ne  vous  rappellerons  pas  qu’eo  1790  des  dé- 
putés avalent  été  envoyés  en  Angleterre  pour  faire 
des  propositions  su  ministre  Pitt  ; que  depuis,  dans 
les  premiers  jours  de  l'insurrection,  on  a arboré  a 
Saint-Domingue  la  cocarde  noire  et  foulé  aux  pieds 
notre  cocaitM  nationale;  que  depuis  des  commis- 
saires particuliers  ont  été  envoyés  directement  au 
tyran  par  cette  assemblée  coloniale  conspiratrice: 
nous  vous  dirons  seulement  que  ce  sont  les  plus  ac- 
crédités, les  plus  intrigants  d’entre  les  colons  blancs, 
qui,  .secondt»  par  les  chefs  et  les  agents  du  gouver- 
nement, ont  excité  le  premier  soulèvement  des 
noirs  à Saint-Domingue,  jnslenieiit  à l’époque  de  la 
fêle  de  Louis,  et  leur  ont  donné  le  nom  du  tyran 
pour  cri  de  ralliement  ; que  ce  sont  eux  qui  depuis 
ont  prolongé  l’erreur  des  noirs  et  les  ont  ralliés 
aux  Espagnols,  afin  de  soutenir  les  royalistes  et 
toutes  les  prétentions  des  aristocrates;  que  ce  sont 
eux  qui  étaient  à leur  tête  et  dirigeaient  tous  leurs 
mouvements. 

Ne  $ont-ce  point  eux  aussi  qui  ont  livré  aux  Espa- 
gnols le  fort  (1c  Ouaiiaminthe  avec  tous  ses  canons, 
ses  munitions,  scs  approvisionnements  et  sa  garni- 
son, de  quatre  ou  cinq  cents  hommes,  sans  tirer  un 
seul  coup  de  fusil? 

Ne  sont-cc  point  eux  qui  ont  négocié  avec  les 
Espagnols,  et  signé  un  traité  pour  leur  livrer  les 
quartiers  de  la  Marmelade  et  de  la  Petite-Bivière? 

■ Ncsont-ec  point  eux  qui  ont  fait  passer,  en  un 
im'ine  jour  et  sans  aucune  atlaaue  ni  combat,  onze, 
cents  hommes  de  nos  troupes  ac  ligne  cliez  les  Es- 
pagnols, avec  armes  et  bagages? 

Ne  sont-ce  point  eux  qui  étaient  d’intelligence 
avec  les  Anglais  au  Mdle  et  à la  Jérémie,  cl  qui 
leur  ont  livra  ces  deux  places  qui,  depuis,  ont  été 
reprises  ? 

Ne  sont-er  point  eux  encore  (i^ui,  le  14  juillet 
dernier,  aux  Caves,  animés  du  meme  esprit  qu’au 
Cap,  ont  soulevé  tous  les  équipages  de  la  rade, 
ont  voulu  faire  égorger  tous  les  citoyens  du  4 
avril,  et  ont  lire  sur  votre  commissaire  civil 
Delpech? 

Ce  sont  encore  ces  mêmes  hommes,  ces  agitateurs 
turbulents  qui  soudoient  deux  gazettex  contre-révo- 
lutionnaires à Philadelphie,  pour  injurier  et  calom- 
nier les  Français,  déprécier  vos  ressources,  vous 
aliéner  l'esprit  des  Américains  et  entraver  la  marche 
de  votre  ministre  dans  ce  pays. 

Ce  sont  encore  eux  (lui,  sous  le  masque  du  pa- 
triotisme, se  sont  introauiLs  (tans  les  Sociétés  popu- 
laires l('s  plus  distinguées,  pour  y égarer  ropinion 
publique  sur  les  colonies,  alin  de  perdre  plus  sûre- 
ment ce  qu'ils  appellent  leurs  ennemis,  et  surtout, 
ainsi  qu’ils  .s'en  vantent,  ces  infêmi's  commissaires 
civils,  envoyés,  disent-ils,  par  ces  monstres  de  Ja- 
cobins. 

Cette  découverte  et  ces  derniers  renseignements, 

gui  vous  sont  adressés  par  votre  ministre  auprès  des 
tats-Uuis,  nous  ont  été  communiqués  par  ta  corres- 
nondaime  <Li  iianfourv  « rh‘uJ«c- 


lotm  , qtii  est  joionieiiemmi.  m ouue  a .ouceh'ies 
insultes  des  émigrés  français,  et  dont  la  vie  est 
même  à chaque  instant  menacée  par  eux. 

Ce  sont  encore  eux  qui,  d'accord  avec  les  An- 
glais, interceptent  toutes  les  communications,  lis 
lie  veulent  pas  qu’il  arrive  la  moindre  nouvelle,  ni 
de  France  aans  les  colonies,  ni  des  colonies  en 
France  .ils  arrêtent  tous  les  papiers;  ils  fouillent 
jusque  dans  les  eudruils  les  plus  secrets. 

cfeux  qui  sont  à la  tête  de  c<>tte  inquisition,  dans 
le  continent  de  l’Amérique,  sont  Talon  et  Noailles, 
et  quatorze  ou  quinze  mille  émigrè.sdc  France  et  de 
Saint-Domingue  sont  leurs  agents. 

S'il  clait  permis  de  {larler  de  soi,  nous  pourrions 
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•jouter  ! ce  Boot  eux  eDcere  qui,  pir  me  mite  de 
leur  STstème,  ont  voulu  nous  fiiro  uttHSioer,  à 
notre  débarquement  à Philadelphie,  par  les  émisréi 
français  réfugiés  en  eette  ville;  ont  forcé  nos  malles, 
enlevé  partie  de  nos  dépécl^es  pour  la  Convention 
et  {M)ur  les  ministres,  pillé  tous  nos  papiers,  noirs 
srgent,  nos  effets,  ont  appuyé  le  poignard  sur  le 
seiii  de  mon  collègue  Belley,  pour  le  forcer  à quitter 
la  cocarde  nationale  (ce  qu  il  n*a  pas  voulu  faire), 
ont  volé  sa  montre,  son  argent,  tous  ses  rfl'ets,  jus* 
qu'à  ceux  de  son  enfant,  enfin  lui  ont  fait  essuyer 
les  plus  mauvaÎK  traitements.  Un  de  ces  hommes  à 
poignard  disaità  Belley,  mon  collègue  :•  Comment, 
coquin,  tu  oses  être  officier  dans  un  régimentl  Tu 
as  riiisoleuce  de  vouloircommander  des  blancs  ! — 
Et  {Miurqiioi  pas  ? leur  répondit  mon  collègue,  (et 
avec  une  fierté  énergique,  l'expression  de  celui  qui 
sent  profondement  sa  uif^iité  d'homme);  je  sers  ue* 
puis  vingt-cinq  ans  sans  reproche  ; et  quand  on  sait 
sauver  des  blancs  et  les  défendre,  ou  peut  bien  les 
commander.  • Ce  n'est  que  par  une  merveille  que 
nous  avmiséchappé  aux  poursuites  de  ces  brigands, 
et  sauvé  le  reste  aes  dépêches  pour  la  Convention. 
Us  voulaient  nousemp^her  d'arriver  jusqu'à  vous, 
pareequ’ils  prévoyaient  bien  que  nous  allions  voua 
découvrir  la  vérité,  vous  dénoncer  tous  leurs  cri* 
mes,  et  démB«|uer  tous  les  tridtres.  Us  nous  ont 
même  poursuivis  jusqu'ici,  et  à notre  arrivée  ils 
nous  ont  fait  essuyer  une  nouvelle  persécution.  Noua 
ne  nous  plaindront  pas  de  ce  que  nous  avons  souf- 
fert. N>st-on  pas  trop  heureux  quand  ou  fait  quel- 
ques sacrifices  a la  patrie  ? 11  vaut  mieux  qu'un  in- 
iM«ent  soit  victime  quelques  jours  plus  Idl  que  de 
laisser  échapper  un  coupable. 

Aujourd'hui  nous  pouvons  faire  entendre  notre 
VOIX,  nous  pouvons  aire  la  vérité;  nous  devons  1a 
dire,  nous  la  dirons. 

^ous  prions  donc  nos  concitoyens  de  fixer  toute 
leur  attention  sur  la  conduite  des  colons  qui  trom- 
pent la  France  depuis  qnatre  ans-  lUonteu  le  secret, 
ces  colons,  de  se  faire  excepter  de  la  liste  des  émi- 
grés et  d'échapper  à la  confiscation  de  leurs  biens, 
qui,  pour  1rs  émigrés,  se  montent  à Saint-Domingue 
peut-être  à 1 ou  tt  milliards  ; et  aujourd'hui,  tondis 
que  d'une  part  ils  tendent  la  main  aux  Espagnols,  et 
que  de  l'autre  ils  se  vendent  à l’Angleterre  (ainsi 
qu'un  le  verra  par  le  jraitc  que  nous  apportons),  et 
qu'au  (‘outillent  de  l’Amerique  ils  réclament  ouver- 
tement la  protection  de  l'Espagne  et  de  l'Angleterre, 
eu  iimiltoiit  et  injuriant  tout  ce  qui  tientà  la  France, 
ils  ont  rinipndeiice  de  tendre  une  troisième  main  à 
cette  nn^me  Fr.in^,  et  d’en  imposer  à la  Convention 
nationale  au  point  qu’elle  était  prête  à leur  accor- 
der dos  si'cours.  à leur  donner  le  sapg  du  peuple 
fraiieais  et  son  numéraire  pour  combattre,  au  nuui 
de  hi  France,  les  Français  de  Saint-Domingue  restés 
lid«‘les  à la  république  et  armés  pour  sa  cause.  Déjà 
ils  pressaient  l'expédition,  parcequ’ils  redoutaient 
que  le  temps  Devint  à découvrir  leur  traou:  crimi- 
nelle. Us  solUcitoient  tous  des  passeports  pour  aller 
eux-on‘mes  exécuter  leur  infâme  trahison,  pour  aller 
jouir  du  marché  qu'ils  avaient  conclu. 

Que  tous  les  Français  se  réveillent  donc  de  leur 
iéiliai'gie  : ({u’ils  ouvrent  enfin  les  yeux  sur  ces  co- 
lons perfides,  sur  losserpeuts  qu'ils  réchaufTculdaiis 
leur  sein!  Jamais  les  Anglais  n’ont  eu  dans  l'inté- 
rieur de  la  France  des  agciils  plus  fidèles  ni  plus 
dangereux  pour  nous.  Ne  sait-on  pas  que  tous  les 
coidiis  sont  nobles,  très  nobles,  hauts  et  puissants 
si'igneiirs,  liés  avec  tous  nos  ennemis,  émigrés  et 
aiilre^s;  qu’ils  ont  à Londres  Malouet,  Vaudreuil, 
Latneth,  et  i>eut-êtredeux  mille  colons  comme  eux, 
des  plus  riclu's  et  des  plus  animés  contre  vous,  qui 
sont  leurs  ageiiU  et  tours  corrapoudiiuts,  et  qui, 


étant  totîs  émigrés,  n'ont  que  le  moyen  de  vooi 
tromper  pour  rentrer,  loin  ae  vos  yeux,  sur  le  terri- 
toire français? 

Ne  voit-oD  pas  cette  chaîne  de  oonspirations  qni 
se  tient?  Et  taudis  qu'on  voulait  livrer  Toulon  et 
Brest,  nos  plus  beaux  ports,  le  dépAt  de  toutes  ii<» 
forces  navales,  les  agents  perfides  du  ministère  bri- 
tannique commandaient  à Saint-Domingue  l^déleo* 
tion  entière  de  toute  notre  marine,  pour  livrer  en 
même  temps  la  plus  belle  de  nos  colonies. 

Le  sîlenee  seul  des  colons  sur  Galbaud  qui  areço 
des  Anglais  It  torche  allumée  pour  incendier  to  Cap, 
la  plus  belle  ville  de  Saint-Domingue,  la  plus  riche 
de  toute  l'Amérique  ; sur  ce  Galt>aud  qui  est  aujour^ 
d’hui  accueilli  et  réfugié  chez  les  Anglais  en  Canada, 
ne  suffit-il  pas  pour  démasquer  ces  coupables?  D’ail- 
leurs on  ne  peut  douter  que  Galbaud  ne  fût  le  com- 
plice des  colons,  leur  adjoint,  leur  ami,  leur  créa- 
ture; il  était  noble  comme  eux,  fils  d'un  ancien 
conseiller  du  Port-au-Prince,  fils  de  colon,  colon 
lui-méme,  envoyé  par  Périgny,  (lui  était  colon,  fils 
et  neveu  de  colon,  et  de  plus  de  l’ancienne  marine, 
dont  les  chefs  à Saint-Domingue  étaient  tous  de 
l’ancienne  marine  royale  : leur  coalition  et  leurper- 
fidif  ne  sont-elles  pas  évidentes? 

Depuis  la  guerre  il  ne  peut  arriver  aux  eolons 
aucune  ressource,  il  ne  vient  point  de  bâtiments* 
Celui  qui  fait  le  piusde  revenus  dans  les  opérations, 
dans  les  quartiers  intacts,  est  à l'instar  de  celui 

aui  n’en  fait  aucuns.  Eh  bieni  la  plus  grande  partie 
e ceux  qui  sont  en  France,  et  surtout  les  meneurs, 
les  agents,  ne  manquent  de  rien  et  sont  dans  l’opu- 
lence. 

Leurs  associés,  leurs  complices,  qui  sont  dans  le 
continent  de  l'Amériqoe,  et  qui  y persécutent  tout 
ce  qui  veut  porter  le  nom  de  Français  et  la  cocarde 
nationale,  enrichissent  les  traiteurs,  y étalent  un 
luxe  scandaleux,  y jouent  l’or  à pleines  mains,  y 
donnent  enfin  dans  tous  les  excès  les  plus  dispen- 
dieux. 

Ne  voit-on  pas  la  main  de  Pitt  fournissant  à tontes 
ces  dépenses,  dirigeant  tous  les  fils  de  la  plus  horri- 
ble des  conspirations  et  aiguisant  tous  les  poignards 
de  ces  conjurés  à sa  solde? 

Quel  e.st  l’esprit  assez  endurci  ou  assex  froid  pour 
sa  patrie,  qni  pourrait  en  douter?  S’il  en  est,  eh 
bien  ! qu'il  examine  avec  réflexion,  qu’il  lise  avec 
ntteiition  la  relation  que  nous  allons  faire  imprimer 
d'abord,  et  un  mémoire  sur  la  situation  générale  de 
Saint-Domingue,  qui  la  suivra  de  près. 

Nous  nous  attendons  bien  que  les  ennemis  des 
citoyens  de  couleur  et  des  noirs  vont  les  calomnier 
auprès  du  peuple  français.  Ils  vont  les  peindre 
comme  des  hommes  méchants  et  indisciplinables , 
enfin  comme  des  êtres  cruels  et  féroces.  Citoyens 
français,  ne  les  croyez  pas;  ceux  qui  tiennent  ce 
langage  ne  sont  pas  des  colons  fidèles,  ce  sont  des 
colons  contre-révolutionnaires  qui  font  la  guerre  à 
la  liberté  cl  à vmis-nién>es,  d'accord  avec  des  émi- 
grés franais  ; ne  les  croyez  pas,  ils  vous  ont  trom- 
p(‘s  tant  ar  fois!  Ces  noirs  qu’on  vous  peindra  si  mé- 
chants, autrefois  réunis  dans  des  ateliers  de  trois, 
quatre  ou  cinq  cents , se  laissaient  conduire  par  un 
seul  blanc  sans  rien  dire,  et  étaient  dociles  à tous  ses 
caprices.  S'ils  étaient  si  féroces,  les  aurait-on  me- 
nés si  facilement?  Leur  méchanceté  n'est  que  dans 
le  cœur  de  leurs  oppresseurs;  c’est  un  prétexte  que 
ceux-ci  prennent  pour  Justifier  l'esclavage;  et  quand 
les  noirs  auraient  été  mi'chants,  nous  ne  pourrions 
pasraisnnnablemenMeur  en  faire  un  crime,  caria 
servitude  déprave  Hiommel  nuis  ta  m<^hanceté 
heureusement  n’est  pas  naturelle. 

Depuis  trop  longtemps  ils  avaient  été  vex^,  op- 
primés et  souvent  torturés,  martyrisés  de  toutes  U* 

50 


CMrrafim.  X44*  (■*- 


394 


manières  : $e  sont'ils  permis  quelques  Toncoances? 
n'oiit-ils  pas,  au  cootraire,  sauv(<  un  grand  imiiibre 
d'Eiir4»pâ<*ns  dans  les  joiirm^rs  désastreusrs  des  20  et 
21  juin?  N'unt-iis  pas , au  milieu  des  combats , res- 
pecté tousceui  qui  étaient  sans  armes?  n'oiit-ils  pas 
sauvé  tous  leurs  maîtres  qu'ils  escortaient  enx- 
mémes  jusque  dans  le  camp  des  commissaires?  De- 
puis que  la  guerre  civile,  alliiinéepar  Galbaiid,  a 
cessé  par  sa  fuite,  s'est-il  commis  un  seul  meurtre? 
Que  leurs  ennemis  parlent,  qu'ils  en  citent  un  uui, 
noua  iet  en  défions  f Non,  l’espèi'e  africaine  n’a  pas  à 
rougir  d'un  seul  assassinat.  Je  vous  observe  que  ce 
ne  sont  point  les  hoirs,  Jadis  esclaves,  ni  lescituyens 
du  4 avril  qui  ont  été  les  agresseurs.  Us  n’ont*  fait 
que  se  défendre,  que  résister  n l’oppre-ssion , que 
protéger  la  sûreté  des  délégués  de  la  république 
française.  Si  les  noirs , depuis  ce  temps,  ont  mérité 
quelques  reproches  d’indiscipline,  excuscz-les,  ci- 
toyens ; ce  sont  quelques  inouvents  d'etfervescence; 
c'élail  l'elTort  d'uu  peupleencore  nouveau  qui  brisait 
ses  chaînes,  et  ne  pouvait  le  faire  sans  quelque 
bruit,  tant  elles  étaient  pesantes.  Us  ont  été  mi  pre- 
mier moment  agités  du  fanatisme  de  la  liberté  ; ils 
ne  faisaient  que  d’étre  émancipés  ; ils  devaient  na- 
turellement avoir  besoin  de  guides.  Le  monde,  les 
lumières,  les  sciences  ne  se  sont  perfectionnés  que 
par  degrés,  et  il  est  pour  les  hommes  un  passage 
nécessaire  de  la  jeunesse  à la  virilité. 

Législateurs,  un  calomnie  les  noirs,  on  envenime 
toutes  leurs  actions,  pareequ’on  ne  peut  plus  les 
opprimer.  Nous  les  mettonssous  votre  sauvegarde. 
Vous  saurez  dciiiéler  les  causes  de  toutes  ces  accu- 
sations. ~ Il  ne  faut  attribuer  les  écarts  de  la  liberté 
qu'à  ceux  qui  voudraient  la  détruire. 

Dans  tous  les  points  de  la  cause  que  nous  vous 
soumettons,  ce  sont  les  criminels  qui  sont  les  accu- 
sateurs. Lorsque  les  détracteurs  des  noirs  présente- 
ront le  tableau  de  quelqiirs-unes  de  leurs  erreurs 
ou  même  de  leurs  fautes,  ils  ne  feront  que  l’énumé- 
ralion  de  leurs  propres  forfaits.  Ils  les  opprimaient 
quand  ils  étaient  esclaves  et  qu'ils  couruaient  la 
tête  ; aujourd'hui  ils  les  calomuient,  parcequ'ils  l'o- 
seiit  relever  un  peu.  Les  fautes  des  malheureux 
noirs,  je  le  répt'te,  ne  sont  jamais,  n'ont  jamais  été 
que  les  crimes  de  ceux  (|ui  les  égarent  après  les 
avoir  opprimés.  Les  noirs  ne  s<mt  puscruels,  comme 
des  colons  blancs  aiment  à le  dire , et  l'existence  de 
leurs  ennemis  prouve  assez  que  les  noirs  sont  pa- 
tients, exorabUt  et  ^enéretM:.  Les  uoirsout  meme 
le  germe  des  vertus:  ces  vertus  leur  appartiennent, 
leurs  défauts  viennent  seuls  de  nous  ; ils  sont  nalurel- 
leincnldi)ux,charitable.s,  hospitaliers,  très  sensibles 
à la  piété  filiale  ; ils  aiment  la  justice  et  ont  le  plus 
grand  respect  pour  la  vieillesse  ; ces  vertus,  peuple 
français,  les  rendent  encore  plus  dignes  de  toi. 

Citoyeus  représentants,  songez  qucl’ignorancc  du 
bien  est  souvent  la  source  (lu  mal  : instruisez  ces 
houimes  nouveaux;  qu'ils  soient  éclairés  en  votre 
nom  par  des  patriotes  patients  et  vertueux  ; que  par 
vos  décrets  ifs  reçoivent  des  leçons  de  sagesse  et  de 
vertus  r«^ublicaines.  La  nature,  la  l(»i  en  ont  fait 
des  hommes,  l’instruction  en  fera  des  hommes  de  | 
bien.  En  tenant  de  vous  leurs  droits,  ils  en  «'ront 
plus  attachés  a Icursdevoirs  : le  premierde  tous  liera 
pour  eux  de  c(/mbattrc  pour  votre  patrie,  qu’ils  re- 
gardent comme  la  leur.  AulriTois  ils  n’étaient  pas 
obligés  de  défendre  leurs  chaînes,  mais  aujour- 
d'hui, en  reconnaissance  du  nom  de  Français  qu’ils 
vous  devront,  ils  consacrent  tous  lejir  vie  à voire 
service,  et  ils  sont  à Saint-Domingue  au  nombre  de 
quatre  cent  mille  à voire  dis|)osition,  dont  il  ne 
tient  qu'à  vous  de  faire  autant  de  soldats.  D^à,  en 
attendant  vos  ordre^  à la  première  nouvelle  tle  l'in- 
vasion dss  Anglais,  ils  ont  commencé  dans  le  Nord 


{»ar  jurer  de  périr  tous  jusqu’au  dernier,  et  de 
s’ensevelir  sous  les  décombres  dr  Saint-Domingue 
plutôt  que  de  recevoir  une  domiiialiuii  étrangère. 

Dans  une  explosion  de  zèle  et  de  dévouement 
général,  ils  disaient  : • Si  nous  sommes  forcés  de 
nous  replier  faute  de  munitions,  nous  ne  laisserons 
ue  des  ruines  et  des  cendres  ; nous  nous  retirerons 
ans  les  montagnes,  nous  y vivrons  de  racines  et 
d’eau  jusqu'à  ce  que  la  France  nous  envoie  des  se- 
cours, et  nous  vaincrons  ensuite  les  ennemis  avec 
des  rochers  et  des  flèches.  • Nous  apportons  ce  ser- 
ment au  peuple  français.  Votre  délégué  l'a  reçu  en 
notre  présence;  et  moi,  en  mon  particulier,  moi 
qui  aime  la  France,  ma  patrie,  par-dessus  tout,  j'en 
ai  été  pénétré  de  joie  et  d'admiration,  et  ai  été  d’au- 
tant plus  flatté  de  représenter  des  hommes  qui 
étaient  si  sincèrement  dévoués  à la  république.  Je 
leur  avais  souvent  parié  de  vous;  ils  ont  vu  dans 
mes  discours  la  francliise  et  la  vérité,  qui  sont  l’at- 
tribut d'un  vrai  patriote.  Le  récit  de  tout  ce  que 
I vous  avez  fait  pour  la  libertéles  (^luirait,  échauffait, 

I enflammait  leurs  œurs;  le  récit  de  vos  victoires 
! élevait  leurs  âmes,  et  développait  en  eux  des  senli- 
I inents  de  patriotisme  qui  ju^ii’alors  leur  étaient 
inconnus  : votre,  nom  les  ranimait,  les  consolait  de 
tous  leurs  maux  passé.s.  C’est  ainsi,  en  leur  parlant 
de  vous,  et  par  ma  conduite  qui  a toujours  été  d’ac- 
cord avec  mes  discours,  que  j’ai  commencé  à méri- 
ter leur  confiance.  J'avais  toujours  porté  dans  mon 
cœur  les  germes  de  la  liberté  et  de  I égalité  ; je  m’é- 
tais instruit  à Paris  par  vos  exemples,  et  je  m'étais 
aimanté  dans  la  première  des  Sociétés  iiopulaires 
dès  sa  création.  Je  n'ai  vu  dans  la  révolution  qui 
s'est  opérée  à Saint-Domingue  que  l'accompiisse- 
ment  de  mes  vœux  pour  le  genre  humain  cl  qu’un 
Ue  ces  événements  ordonnes  par  la  Providence, 
auxquels,  dans  scs  décrets,  elle  attache  peut-être  la 

fil  us  haute  importance.  Quoique  j’cus.se  toute  ma 
ortune,  toutes  mes  espérances,  tous  mes  moyens 
d'existence  à Saint-Domingue , vos  principes  m'a- 
vaient heureusement  préservé  de  la  corruption.  J’ai 
bientôt  senti  qu’un  ami  de  la  liberté  et  de  l'égalité 
devait  aussi  retrede  l'humanité,  et  lessacriGcesqiic 
j'avais  à faire  ne  m’ont  coûté  que  des  larmes  de  sen- 
sibilité et  de  joie,  le  suis  flatté  d’avoir  vu  disparaître 
à Saint-Domingue  la  honteuse  disliiicUon  des  castes, 
d'y  voir  tous  les  hommes  égaux  et  de  les  embrasser 
en  frères. 

Quand  j'ai  vu  que  je  pouvais  compter  sur  leur  fi- 
délilé,  ayant  été  choisi  par  l'assembleede.s électeurs, 
légalemênt  formée,  aux  termes  du  décret  du  22  août 
1792,  d’après  la  tenue  des  assemblées  primaires,  j'ai 
accepté  comme  un  devoir  la  mission  qu’ils  ont  bien 
voulu  me  confier,  et  je  n’ai  point  hésité  à braver 
tous  les  dangers  pour  venir  vous  pré.senter  avec  mes 
collègues,  au  nom  de  tous  les  hommes  qui  habitent 
le  département  du  Nord,  l’hommage  de  leur  atta- 
chement au  peuple  français  et  de  leur  dévouement 
à la  république  une  et  inilivisible;  Européens.  Créo- 
les, Africains,  ne  connaissent  plus  aujourd'hui  d'au- 
tres couleurs,  d'autre  nom  que  ceux  de  Français. 
Citoyens  représentants,  daignez  accueillir  avec 
honte  leur  serment  de  fidélité  éternelle  au  peuple 
français.  Je  réponds  d'eux  sur  ma  tête , tant  que 
vous  voudrez  bien  être  leurs  guides  et  leurs  pro 
lecteurs. 

Vous  pouvez , citoyens  législateurs,  vous  pre'pa- 
rrr  des  souvenirs  consolateurs  en  honorant  l’hiima- 
nilé  et  en  faisant  un  grand  acte  de  justice  qu'cllc 
attend  de  vous. 

Créez  une  seconde  fois  un  nouveau  monde,  ou  au 
moins  qu’il  soit  renouvelé  par  vous;  soyei-en  las 
bicufaileurs  ; vos  noms  y seront  bénis  conimc  ceux 
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des  dirinitÀ  (uUlairet.  Voui  serex  poor  ee  pays  âne 
outre  Pruvideiice.  ^ 

Rapp<yrt  de  Jean~Bon  Saint-André  sur  ta  mUtion 
d Brest^  lu  dans  la  séance  du  13  pluviôse. 

CitAyens,  je  viens  rendre  cmaple  à laConventkm  natio* 
nale  de  la  mianon  importante  dont  elle  noos  avait  char^^ 
dan«  le  port  de  Brest  et  auprès  de  l’ariDée  navale  de  la  ré> 
ptiblique.  Je  n*ai  à vous  exposer  que  des  faits  simples; 
mais,  en  les  rapprocfaanl,  vous  verres  ce  qu'éiait  votre  ma* 
rioe.oe  qu'elle  est  cnoe  momcnl,  ce  quelle  peut,  ee  qu’elle 
doit  devenir. 

La  trahison  de  Toulon,  Tincendle  d'Honingue  et  des 
roaf  asini  de  Lorient,  les  mèches  phosplioriques  de  la  Ven* 
dée,  l'audaee  des  (édéralisces  des  villes  de  commerce  qui 
attaquaient  la  représentation  nationale  et  demandaienleo 
secret  un  maître  à l’Angleterre,  vous  avaient  fait  sentir  la 
nécessité  de  surveiller  vos  côtes  et  de  lueitre  vos  établiise- 
menls  maritime»  i Tabri  des-luvasioni  combinées  des  en* 
uemis  du  dedans  et  du  dehors.  Vous  éliet  environnés  des 
crimes  de  PiU;  il  fallait  que  votre  active  sollicitude  les 
déjouât.  Vous  envoyâtes  â Brest  les  citoyens  Dréard  et 
Trebouart. 

Vous  aviex  alors  une  flotte  de  viiigt*deux  vaisseaux  dans 
la  rade  de  Quibemn.  C’était  la  dernière  espérance  de  la 
patrie  sur  les  menu  Les  travaux  languissaient  dans  tonales 
ports;  la  malveillance  enchaînait  tous  les  bras  : si  la  flotte 
périssait , la  France  était  effacée,  au  moins  pour  quelque 
temps,  tin  calah^edes  puiauiices  nsaritiraes  ; et  le  gou* 
vernement  anglais,  coalisé  avec  les  rebelles  delà  Vendée, 
pouvait  vomir  sur  votre  territoire  des  légtooi  ennemias 
pour  seconder  le  fdtialisme  de  leurs  alliés. 

L’esprit  public  du  département  du  Finistère,  en  géné- 
ral, et  celui  de  la  commune  de  Brest  en  particulier,  o’étalt 
pas  propre  â diulper  les  alarmes  des  amis  de  la  patrie.  Le 
fédéralisme  avait  jeté  des  racines  profondes.  Il  se  montrait 
avec  audace  ; il  paraissait  compter  sur  le  succès  ou  l'impu- 
uké  de  ses  crimes  ; et  tout  porte  à croire  que,  aialgré  le 
mystère  qu’il  metlait  dans  aet  dteMrcbm , Il  o'en  poartuL 
vait  pas  motM  ses  projets  avec  chaleur. 

C’est  au  milieu  de  ces  écueils  que  voa  ooilèfues  avalent 
à marcher,  dans  un  pays  où  le  fanatisme  des  campagnes 
leur  présentait  de  nouveaux  dangers,  au  milieu  d’uo  peu- 
ple qu’une  langue  inconnue  du  reste  de  la  république  sé- 
pare de  vous,  qui  connaît  â peine  vos  lois,  qui  adore  scs 
prêtres,  et  qui  porte  daus  ses  erreurs  celte  de  ca- 

ractère qui  le  dioingue  particulièremenu 

Bréard  et  Tréhouart  luttèrent  beureusesneot  pendant 
quelque  tmnps  contre  ces  difficultés  ; mais  les  temeiices  de 
la  rébellion  araient  été  jetées  sur  la  Rôtie;  elles  y avaient 
germé,  et  bientôt  elles  sc  développèrent  d'une  manière  ef- 
frayante. Le  comité  de  salut  public  pensa  qu’il  lallaitren. 
forcer  la  commission  en  lui  adjoignant  deux  membres  pris 
dans  son  propre  sein.  Prieur  (de  la  Uaroe)  et  moi  reçû- 
mes l'ordre  de  partir,  et  vous  approuvâtes  cette  mesure 
par  un  décreL 

La  flotte  avait  mouillé  dans  la  rade  de  Brest  avant  notre 
arrivée.  Nos  collègues  avaient  pris  les  premières  précau- 
tions que  commandait  la  prudence  • quelques  vaisseaux 
étaient  consignés;  un  certain  nombre  d’individos  avaient 
été  mis  en  état  d'arrestation  ; plusieurs  pièces,  plusieurs 
procès-verbaux  avaient  été  recueillis,  et  l'un  de  nos  pre- 
miers devoirs  devait  être  de  porter  la  lumière  dans  oette 
conspiration  ténébreuse,  ourdie  contre  la  liberté,  et  dans 
laquelle  ceux  qui  parabsent  les  plus  séditieux  n’élaieat 
certainement  pas  les  plus  coupables. 

Pour  les  bien  connailre  nou»  voulûmes  voir  tousleséqui* 
pages,  et  ebereber  dans  nos  entretiens  avec  eux , et  jusque 
dans  la  physiouomie  des  marins,  cette  vérité  qui  m dérobe 
si  souvent  aux  yenx  de  l’homme  public.  Nous  vkitâmes 
sucoesaivemenl  tous  les  vaisseaux  ; nous  parlâmes  le  lan- 
gage sévère  qu’exigeait  la  circooslance;  et,  mêlant  aox 
reproches  l’expression  de  la  fraternité,  nous  laissâmes  â 
c^cun  la  faculté  de  sa  propre  justification  et  la  liberté 
d articuler  les  faits  dont  il  avait  connaissance.  Notre  objet 
fut  rempli,  et  nous  eûmes  la  satisfaction  de  voir,  dès  le  pre* 
mier  moment,  que  la  flotte  n’ était  pas  perdue  pour  la  ré* 
rmbllque.  Le  plus  grand  nombre  des  officiera  vinli  sa 
le*  efforts  que  chacun  avait  faits  pour 
apaiser  la  séditioD  ; Ms  avaient  presque  tous,  à les  enten- 


dre, bien  aérilé  de  la  pairie.  Le  matelol,  |dus  rimple, 
avoua  sa  faute,  reconnut  son  erreur,  et  nous  dea»nda  avec 
celte  ardeur  que  la  nature  inspire  les  moyem  et  l’occa- 
sion de  la  réparer.  Ce  repentir  si  vrai,  ai  naïvement 
exprimé,  noos  prouva  qu’â  la  mer  comme  à terre  le  vrai  pa- 
triotisme est  le  partage  des  hommes  peu  fortunés,  qui  ser- 
vent la  patrie  sans  prétention  et  sans  orgueil. 

Notre  route  fut  dès-lors  tracée  ; il  nous  fut  démontré  qnc 
la  justice  nationale  n'aurait  â punir  que  qudques  chefs 
auteurs  ou  complices  de  la  trahison.  Vous  connaisaex,  ci- 
toyens, les  délaiU  de  nos  opérations  â cet  ^rd  ; Ils  son: 
consignés  dans  le  rapport  que  nous  avons  fait  imprimer  â 
Brest,  cl  dont  il  a été  envoyé  des  exemplaires  âla  Conven- 
tion nationale  et  au  comité  de  salut  public.  Des  trallrci 
ont  été  livrés  au  Iribuual  révolutionnaire,  des  officiera 
suspects  d’aristocratie  ou  d'intrigue  ont  été  destitués,  et  la 
flotte  a été  purgée  avec  tout  le  soin  qu’il  noua  a été  possi- 
ble d’apporter  dans  uu  épurement  aussi  important  et  aussi 
Déces^>aire. 

Nous  nous  occupions  de  cette  réforme  lorsque  des  évé* 
ncraents  Imprévus  vinrent  embarrasser  notre  marche  et 
multiplier  nos  difficultés.  Des  mouvements  qui  se  liaient 
sans  doute  avec  ceux  de  l’escadre  éclatèrent  à Belle-Isle. 
Les  subsistances  en  étaient  le  prétexte.  Il  fallait  â toulprix 
conserver  à la  république  une  lie  de  tout  temps  convoitée 
par  les  Anglais.  Tréhouart  partit  pour  y ramener  l’ordre 
et  le  patriotisme. 

En  même  temps  tout  les  rebelles  de  la  Vendée , après 
avoir  pavsé  la  Loire,  menaci-renl  le  département  du  Mor- 
bihan. Prieur,  à la  tète  de  tout  ce  que  nous  pûmes  rassem* 
hier  de  furccs,  marcha  sur  Vannes,  et  depub  il  a prouvé 
ce  que  pouvait  renergie  de  son  courage  par  la  part  qu'il 
0 eue  â ranraniissemenl  des  brigands. 

La  commission  était  réduite  â deux  memtffes,  et  l’ou- 
vrage qui  se  prétenlail  i faire  était  immense.  Si  l’état  où 
sc  trouvait  alors  notre  marine  était  moins  connu , il  pour- 
rait paraître  y avoir  de  notre  part  de  l'eiagération  à dire 
que  tout  était  â faire.  Des  oHkiere  â désigner  ou  gonver. 
nement,  la  discipline  â rétablir,  la  flotte  â ravitailler,  le 
port,  les  arsenaux,  les  efaantien  à mettre  en  activité,  les 
oovriera  â encourager  ou  â contenir  : tout , en  un  mot , 
jusqu'aux  forçats,  appelait  l’ail  allenlifde  U surveillance 
et  les  soins  du  réformateur. 

Les  approvisionnements  manquaient.  Bréard  avait  fliit 
des  réquisil  ions  ; elles  furent  suivies  et  augmentées.  La  flotte 
fut  ravitaillée  et  mise  en  étal  d’entreprendre  une  croisM-re 
d'hitersi  sa  sortie  eût  été  jngèe  néoessaire.  Maisc’éUit 
là  le  moindre  de  nos  travaux. 

En  réfléchissant  sur  les  canses  qui  avaient  concouru  h 
produire  les  mouvements  de  l’escadre,  nous  vîmes  facile- 
ment que  l’ignorance  des  marins  y avait  cootribué  pour 
beaucoup.  Ces  hommes  perp^uellement  errants  d’un  hé- 
misphère â l’autre,  ne  peuvent  pas  participer  aux  bienfaits 
de  l’éducation,  et  de  là  vient  qu’ils  sont  aussi  |dus  faciles  à 
tromper.  Un  reste  de  ranalismo,  fruit  de  cette  même  igno- 
rance, répiait  â bord  de  la  flotte.  Quelques-uns  sc  rappe- 
laient qu’ils  avaient  eu  autrefois  des  aumôniers,  et  Ms 
avaient  la  faiblesse  de  les  r^reUer.  Nous  pensâmes  qu'il 
était  nécessaire  de  détruire  ce  préjugé.  Mais,  convaincus 
que  l’erreur  d’opinion  résiste  à la  force  et  cède  â la  raison, 
nous  osâmes  proposer  â ces  bommessimplesctbonsJechoix 
entre  des  aumôniers  et  des  institoteors  ; ib  ne  bnlaocèreot 
pas.  Le  matelot  sentit  l'avantage  d’avoir  sous  la  yeux  son 
flb,  de  surveiMer  son  éducation,  et  de  penser  que  l’égaiitè 
n’étalt  plus  désormab  un  vain  mot,  puisque  la  patrie  ofliait 
â tous  les  moyens  de  se  rendre  capables  de  la  servir  dans 
tous  les  grades.  Nous  arrètânses  donc  qu'il  serait  mis  sur 
chacun  des  vaisseaux  de  la  république  de  SOcanooi  et  au- 
dessus  un  instituteur  chargé  de  donner  aux  mousses  et 
aux  jeunes  novices  des  le^s  de  lecture,  d’écriture,  de 
calcul  et  d'bydrographie. 

Cette  mesure  fut  reçue  avec  des  transports  de  reconnab- 
lance,  et  son  utilité  est  trop  évidente  pour  que  la  Conven- 
tion  nationale,  après  avoir  examiné  notre  arrêté,  n’en  fasse 
pas  une  loi  ^érale  et  permanente  pour  tonte  la  marine 
de  la  république. 

La  iKSres^ité  de  faire  promptement  des  matelots  noos 
suggéra  l’idée  d’élablir  aussi  une  école  de  matelotage  sur 
chaque vaUseau.  Les  malelob  gabiers  furent  désignéspour 
être,  dans  cette  partie,  les  instituteurs  des  novices  ; des  rô- 
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enmpftua  fbmrt  piT»aif<«s  «n  iNc  et  I ta  bnniie  fokmté 
des  uns,  des  eneoara«eaM»ts  I la  docilité  et  ft  rappltca- 
tion  des  aotrea. 

D'autres  dtspcMllIoiM  non  noln  blrafiiisaateB  fbrent  sue* 
ceasiTcnent  arrêtées.  Biles  sont  relatives  A la  propreté,  A 
la  bonne  leooe,  aux  adoudtsements  qo'oo  doit  procurer  A 
des  hommes  libres  lorsque,  luttant  contre  la  violence  de 
deux  éléosenls  terribles,  ils  sont  A Is  fois  «posés  A riotem* 
périe  des  sin  et  aux  périls  de  la  mer.  Tout  ce  que  nous  or« 
donoAmes  A cet  éprd  n'était  que  juste,  mais  il  tendait  A 
prouver  aux  matelots  français  que  le  temps  était  enfin  a^ 
rivé  oh  l'on  s'occupait  sérieusement  du  kÂd  de  reodir  leur 
condition  meilleure. 

Les  communications  fréquentes  que  nons  avions  avec 
eus,  le  ton  de  fraiemltéque  mus  noos  frisions  on  devoir 
(le  mettre  dans  notre  Iso^xe  achevèrent  de  les  convaincre 
qoenom  voulions  en  effrt  leur  bonheor.  Leur  dévouement 
A la  république  en  devint  plus  fort,  et  les  moindres  désirs 
des  représentants  du  peuple  furent  pour  eux  des  lob  aux- 
quelles ils  se  soumirent  avec  une  exactitude  qui  se  présen* 
lait  aucun  caractère  deoontrainle. 

Cependant  il  frilalt  prévenir  le  reloordes  abus  qne  vous 
nous  sviei  chargés  de  réprimer.  Le  code  pénal  maritime 
était  ineomplet}  la  forme  du  iurj  était  inadmissible  et  Im- 
pratiesûe  ponr  la  punition  oe  plusieurs  fautes  de  disci- 
pline, et  même  pour  des  déRts  beaucoup  plus  graves:  il 
fallait  néecntairemenl  suppléer  A ce  qu'il  y avait  de  défcc* 
toeux.  Le  code  supplémentaire  que  vous  avex  rendu  com- 
fimn  A toute  la  marine  fut  proposé*  Il  était  juste,  mais  sé- 
vère; et  ces  mêmes  marias  qu'on  avait  vu  s'Insurfcr  sous 
l'Assemblée  eonsllluante  quand  on  voulut  les  sonmettre  A 
une  kri  répressive  frlble  et  imparfaite,  dociles  A lu  simple 
voix  des  représcnlaots  du  peuple,  adoptèrent  sans  répu- 
gnance et  sans  murmure  une  loi  beaucoup  plus  rigou- 
reuse. Pas  nne  réclamation,  législateurs,  n'est  parvenue 
jii<>qu'A  nMi.  L'obéiisance  a étéeompUle.  Deux  hommes 
seulement  osèrent  élever  la  voix  pour  l'improuvor;  Us 
furent  bautement  désavoués  par  tous  leurs  camarades. 

Tous  nos  momenli  étaient  consacrés  A ce  gnnd  travail 
lorsque  deux  vaisseaux  arrivèrent  de  Toulon  dans  la  rade 
de  BresL  Dons  pmfidet  de  Pilt , ecs  vaisseaux  recélsieni 
dans  leurs  flancs  de  nouveaux  Sinons  qui,  sous  un  masque 
lijrpocrile,  venaiaitapporter  sur  l'Océau  le  poison  du  ro>a- 
lUme  qui  avait  infecté  la  Méditerranée.  La  discipline 
était  alors  rétablie  sur  l'escadre.  L'atillnde  Imposaole 
qu'elle  présentait  effrs>a  les  conlre-révolulionoaires  ; l'un 
d'eux  précipita  dans  la  mer  des  papiers  moins  lléccs^a^res 
pour  constater  son  crime  que  pour  en  commettre  de  nou- 
veaux. Les  précaoliotts  les  plus  sévères  foreol  prises  pour 
prévenir  les  effrts  de  la  eonlaglon.  Les  officiers  qui  avalent 
PU  la  seélératesse  de  livrer  la  flotte  de  Toulon,  ou  tout  au 
moins  la  lAcheté  de  ne  pas  la  défendre,  furent  mis  en  état 
d'arrestation,  en  attendant  quelajusllce  nationale  pro- 
nonçât sur  leur  sort  Qnelqnes-uns,  dont  le  crime  était  no- 
toire, furent  envovés  au  tribunal  révolutionnaire  ; Ils  ont 
payé  de  leur  léteroutrage  qu'ils  avaient  frit  A la  liberté, 
tes  matelots  reconnus  patriotes  ont  demandé  et  obtenu  la 
faveur  de  servir  la  république,  et  les  deux  vai^eaux  mis 
sur-le-champ  en  armement  ont  été  en  étal,  un  mois  après 
leur  arrivée,  de  eombatire  tes  esclaves  de  Georges 

Le  choix  des  officiers  qui  devaient  comiDindrr  votre  es- 
cadre et  vos  vaisseaux  oliira  toute  notre  attention.  Il  fal- 
lait des  hommes  courageux,  qui  eussent  A la  fois  les  ta- 
lents et  l’audace,  sans  lesquels  11  n'y  a point  de  luccèsA  la 
mer  ; nous  nous  environnAmes  de  tous  les  patriotes  purs 
incorruptibles  et  éclairés  qui  nous  étaient  connus.  Nous 
leur  demaadftmes  des  observations,  des  renseignements, 
des  faits  qui  pussent  détenntocr  notre  conflance;  nons 
fîmes  en  aorte  d'éloigner  et  les  nobles,  et  les  suppéis  de 
l'aDeienne  marine,  et  les  intrigants.  Aucun  ennemi  du 
peuple,  aucun  homme  équivoque  ou  doulenx  ne  fut  admis 
quand  nous  pûmes  arracher  le  masque  qui  le  couvrait* 
Avons-nous  réoaM  danice  point  le  plus  difficile  de  rmtre  mis- 
sion? nous  osom  le  présumer.  Villsrei,  nommé coremsndani 
provisoire,  a montré  pour  le  nnlntien  du  bon  ordre  une 
activité  aoutenne*  Martin  et  Comic,  contre-amiraux,  ont 
obtenn  votre  suflVtge  et  celui  du  comité  de  salut  public. 
L'un  a été  nommé  par  vous  eomnandant  de  l'eaeadre  du 
Povt-la-Monisgne,  Vautra  a élé  jugé  digne  par  le  comité 
d'étre  entendu  sur  le  plan  dH>pérat«otts  qui  doit  assurer  le 


Irfompbe  de  la  république.  Vanstabel,  eontre-nmlral,  a 
déiA  justifié,  dans  une  oocaslep  importante,  la  faonrve 
opinion  que  noos  avions  de  son  expériesice  el  de  son 
courage. 

Frrmettex-moi,  citoyens,  de  vous  rapporter  ici  un  trait 
de  courage  «i  d'hàbilelè  qui  mèrile  d'ocouper  une  place 
dana  i’bbloire  de  fa  marioe  française.  Des  bAtimenU  an- 
glais  et  neutres,  pris  pm  nos  frégates,  nous  spprireDt  que 
l'smiral  Jsrris,  avec  quatre  vaisseaux  de  ligue,  parfsit  des 
ports  <rAnglcien«,  cseortant  on  convoi  chargé  de  muni- 
Uoos  de  guerre  et  débouché,  et  sur  lequel  étaient  des 
troupes  de  débarquement.  Les  rapports  étaient  unanimes; 
BOUS  ne  dootamm  |ms  que  ce  ne  fût  un  secours  pour  l'a- 
miral Hood.  Les  momeou  premafaut  ; nous  jugeèmrs  qu'il 
était  de  notre  devoir  de  faire  sortir  sur-le<hamp  des  for- 
eev  iuffisaalcn  pour  iateroepter  ce  oonvoi*  Vaustsbel  reçut 
ordre  d'apparriller  avec  six  vaisseaux.  Les  avis  qui  nous 
avaient  été  donnée  étaient  vrais  I irmlsee  que  nons  étions 
bien  loin  deMVoir,  de  soupçonner  mèrae^  c’est  que  fa  flotte 
anglaise  tout  entière  ffit  dehon,  encorlanl  iarvis.  L'ami- 
ni  fraoçnia,  anuitôt  qu'il  l'aperçut,  força  de  voiles  sur 
die;  mais  quand  il  fut  à porièe  d'en  bien  eounallre  la 
force,  il  la  trouva  composic  de  vingt-huit  vaisseaux  de  li- 
gne, dont  cinq  A Iroia  ponts.  La  partie  n'était  pas  égale. 
Crpendant  fa  branle-bas  fnl  ordonné,  et  tous  les  mslelots 
promirent  A leurs  eonunandsots  de  périr  jusqu'au  dernier 
plutôt  que  de  livrer  aux  enneaib  iea  vaisseaux  de  fa  ré- 
puMique.  La  flotte  anglaise  se  foraia  sûr  deux  colonnes, 
courant  A bord  opposé,  pour  envelopper  la  division  de 
VausUbH.  Une  frégate  ennemi  attaqua  U SétmiUa»ie.  L'a- 
miral français,  par  une  maoceuvre  hardie  cluvante,  la 
dégagea.  Conlinnanl  ensuite  sa  croisière,  U s'éleva  su 
vcot  de  la  flotte  angfaiae,  prit  dix-«ept  vaisseaux  mar- 
chands, pour  ainsi  dira  sous  ses  yeux.  Onae  sont  entrés 
dans  nos  portât  Vaustabd  j est  rentré  lul-mèvne  avec 
sa  division,  «las  avoir  été  entamé;  et  les  Anglab,  avec 
cioq  ou  six  vaisseani  démâtés  de  leurs  mits  de  hune, 
ont  été  cacher  A Pontmonth  la  honte  d'ivolr  été  l’objet  du 
mépris  dtt  oes  carmagnoies  qn’iis  méprisnfaot  eux-méases 
auparavant. 

Cetle  action,  tref  peu  connue  parmi  nous,  aété  appré- 
ciée par  les  Anglais  : elle  a vain  à raoilral  Howe  sa  desU- 
intion  do  ounmsDdeioeat  de  la  flotte  britannique. 

A notre  arrivée  A Brest,  fa  pavilloo  trkoioïc  était  A peine 
connu  sur  les  mers.  Le  commeree  ennemi  navigusit 
comme  en  pleine  paix  ; et  telle  était  sa  séeurilé  que  quel- 
ques bâtiments  sont  venus  se  Jeter  sur  nos  fréptes,  ne 
peimnt  pas  qu'elles  pussent  être  françaises. 

Noua  avons  établi  des  craAsièras  autant  que  lea  rireon- 
stances  ont  po  nous  le  permettre,  et  nous  avons  en  li  sa- 
tisfaction de  voir  arriver  sueeeasivemeni , soit  A Brest,  soit 
A Lorient,  des  priaea  (durgées  de  anbsisiancea  et  d'autres 
objets  non  moins  importants.  C'est  une  des  croitières  or- 
données  par  iea  représentants  du  peuple  qui  a donné  A la 
répnbliqne  la  frégstefa  TamîM,  dent  le  pavillon  est  sas- 
pendu  A la  voûte  de  la  salle  de  la  Liberté. 

Les  travaux  du  port  étaient  sans  activité;  U fallait  re- 
donner la  vie  aux  ateliers,  aux  ehanlim,  aux  arsenaux. 
Nous  fîmes  A l'égard  des  ouvriers  ce  qne  nous  avion»  fait 
A l'égard  des  maiefaUt  nous  leur  fîmes  entendre  le  lan- 
pge  de  la  raison  et  du  patriotisme , nous  les  encoura- 
geâmes par  des  gratlflcstions  appliquées  aux  travaux  cx- 
Iraordlnaires  que  nous  exigeâmes  d'eux.  Nous  allâmes 
même  jusqu'A  les  dispenser  do  servlee  personnel  de  la 
prde  nationale,  en  airétant  que  les  frais  de  remplacement 
seraient  pris  sur  la  caisse  delà  marine.  Celte  faveur  a été 
trouvée  Juste  par  votre  comité  de  salut  publie , qui  l'a  oc- 
eordée  aux  ouvriers  de  tous  les  ports.  Nous  remontâmes 
A Is  Morce  dos  abus,  et  nous  fîmes  disparaître  pur  un  rè- 
glement sage  et  très  éteoda  les  vices  qui  raleoUssaient  la 
maicbc  dos  irsvaui. 

Convention  nationale  nous  pordonncni  sans  doute 
d'nvotr  passé  psr-dcsüus  une  doses  loii,  qui  défend  de 
cumuler  Iok  fonilons  de  clicf  principal  avec  relies  de  chef 
destravuMV.  [/îiitérèl  public  l’cxigraii.  Le  citoyen  Saiié, 
le  plus  habile  des  constructeurs  de  l'Europe,  qui  adonné  A 
l'Elol  clnquantc-quatn?  de  ligne,  p:irmi  fesqucls 

OM  f<t  Jéontrtÿne . dont  la  beauté  ne  sc>a  surpj»^  qucpar 
le  Pfuptf,  dont  il  po^  rn  cc  runmeiit  la  quilie,  était  cwf 
pHrvcipal.  Sr.n»  rien  rlianger  â son  tr^iiicjuiut,  nous  loi 
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Jtoniiâmn  la  s*mnisiH*«df«  rmTani } et  e*nt  à ect  écart  | 
de  la  loi  que  noo*  somiucs  redevables  en  ^o<le  partie  da  ' 
ractlrHè  rappelée  dans  le  port  de  Brest. 

Opcndant  nous  soi^flons  i régénérer  l'eeprit  publie  et  à 
faire  disparaître  joiqu'au  dernier  frerme  de  fédèmlisnie. 
La  Seeiétë  populaire  fut  cassée  et  recréée  sur  un  nnovcau 
plao.  Les  cootre*rèvotationnalres,  les  fkutears  de  Kcrrè’ 
léfan  fdrenl  arrêtés:  les  prêtres  réfractaires  furent |Mur* 
soiris»  et  rien  ne  fui  n^igé  pour  mettre  sous  la  mai»  de 
la  natina  les  hommes  àwt  sa  juitioe  devait  examiner  la 
rondoile. 

Dans  quelques  déoondations  secrétes  qui  n'ont  pas  eu* 
rore  paru  au  grand  jour  on  nous  reproche  de  n*avoir  pas 
établi  k Brest  on  tribunal  révolutionnaire.  Si  jamaison  les 
produit  devant  vous»  nous  nous  réserroiis  de  vous  donitcr 
des  détails  sur  l'espionnage  has  et  vil  qui  envi>  emne  dans 
leurs  missions  ies  représctilants  du  peuple,  et  produit  ici 
tant  de  roéltanees  et  de  personnalités.  En  attendant  il 
nous  suffit  de  dire  que  nous  avons  fait  ce  que  vous  atten- 
dies  de  noos.  Quand  le  comité  de  salut  public  nous  covo^* 
il  nous  dit;  sAllex,  et  sauvei  Brest  et  la  (lotie.  • Nous 
avons  sauvé  l’un  et  rautre;  notre  lèche  est  remplie , et  le 
retard  de  la  punition  des  coupables,  impérieusement  rom* 
mandé  par  Im  circonstances,  n'a  laissé  i ancun  l'espoir  de 
l'impunité,  et  a donné  au  peuple  le  temps  d'ouvrir  les 
yeuv  et  de  mesurer  la  profondeur  de  l'afalœe  où  les  scélé* 
rats  voulaient  l'eniralncr. 

Les  rebelles  avalent  passé  la  Loire.  Leuf  marche  sur 
Laval  nous  doona  de  nouvelles  craintes  et  nous  imposa  de 
nouveaux  devoirs.  Les  communications  avec  Paris  étaient 
rompues;  nous  ne  pouvions  prendre  conseil  que  ne  nous* 
mêmes  et  des  elrconslances.  Nous  rassemblâmes  tout  ce 
que  nous  pûmes  de  forces;  douse  cents  hommes  partirent 
sous  le  commandement  du  général  Triboul,  avec  ordre  de 
couvrir  les  postes  importants  de  Dinan  et  de  Chàleatineuf.  ■ 
Noos  fîmes  partir  pour  Rennes  le  citoyen  Labrouche,  l'un 
(le  nos  secrétaires.  Il  devait  se  porter  partout  où  sa  pré- 
sence était  néeeasaire,  et  nous  inforoier  exactement  de 
tous  lesmouvements  de  rconemî.  Nous  devoni  rendre jûa> 
(iec  à l'activité  iolclUgeole  de  ce  jeune  homme.  Il  ne 
gligea  rien  pour  bien  remplir  sa  mission.  Il  se  rendit  à 
Cancale,  fit  passer  aux  assiégés  de  Grandville  les  muni- 
tions de  guerre  dont  ils  manquaient,  et  leur  dépêcha  deux 
chaloupes  einonnières  qui , réunies  h une  troisième  qu'ils 
avaient  dans  leur  port,  ont  été  le  principal  loilrumenl  de 
la  défaite  des  brigands. 

En  même  lempsnonsfhisiona  partir  de  Brest  les  fMgitei 
la  Pomone  et  ta  /(éso/ue,  pour  croisiT  dans  la  baie  de 
Cancale  et  empêcher  les  communkalions  des  rebelles  avec 
la  Anglais  et  la  émigrés  de  Jeraey  elGuemesey.  Quoique 
le  vent  fût  peu  favorable  et  la  mer  très  orageuse , nous 
exigeâmes  impérieusement  le  départ  des  deux  frégates. 
L'une  d'ella,  la  Pomon$,  manqua  dépérir  â la  sortie  du 
goulet,  et  elle  aursU  infaillibieioeat  pért  sans  l’hobUeté  du 
capitaine  Perieux* 

Je  reçus  l'ordre  du  comité  de  salut  public  de  voler  à 
Cherbourg  rt  de  sauver  la  presqu'île  de  Cotentin,  Les 
chemins  n'élaieutpas  libres.  Je  me  rendis,  partie  parterre, 
partie  par  mer,  â Grindvillc.  Eii  passant  à Ditiau,  nous 
èiions  convenus,  avec  Prieur,  que  Trilmut  marcherait  >ur 
Puntoraon,  que  Rossignol  se  porterait  avec  son  armée  pour 
occuper  Aalrain  ; que  je  ferais  avancer  Sepher  pous  s'em- 
parer d'Avraneba  aumoment  où  les  rebella  évacueraient 
celte  ville,  et  que,  la  troisarméa  agissant  simalianémmt, 
la  royallstei  seraient  coaevetis  dans  la  roaraisde  Dol  et  de 
Pontorson.  Ce  plan  ai  sage  échoua  par  le  défaut  de  con- 
cert dans  rexéculion.  Da  malentendus  firent  que  Kossi- 
gnulet  Triboul  n'agirent  pas  ensemble,  et  Sepher,  que  je 
ne  pus  mettre  en  mouvement,  après  une  contalaiion  de 
(leux  jours,  que  par  la  force  da  réquisitions,  ne  se  trouva 
pas  â portée  de  aecooder  la  mouvements  de  l'armée  de 
l'Uuai. 

J'entretvnals  avec  Bréard  one  correspondance  aussi 
suivie  qu’il  était  possible.  Ce  collègue  était  resté  malade 
à Brot  t il  o'ea  poursuivait  pas  avec  moins  de  iHe  la  opé. 
ratioM  roavillaaa  dont  neas  étions  convenus,  ü fli  panir 
pour  Cancale  la  frégates  la  Carma^U,  VEnfagtanteti 
la  ûalatkèit  cho^éa  de  munlliOQS  degierre  et  de  bou- 
cl«  pour  Cancale.  GrandrUte  et  BlInkMalo.  Ainsi  a’nt 
lurmte  eaUé  esçadri  légérequi  depuig  t ^ Tiveamml  in- 
8«.férte.  ^TotMPJ, 


qaiétéle  eommrree  ennemi  dam  la  Manche,  et  envoyé 
plusiruri  bâlimeDts  riebcnseul  chargés  4 Cherbourg,  *4 
Saint-Malo  et  au  Havre, 

Je  trouvai  les  habitants  de  Cherbourg  bien  disposés 
pour  la  K'ptibiiqiie;  mais  ils  étaient  agités  par  de  miséra- 
bla  querelles  religieosa.  Je  ramenai  le  calme  en  rappe- 
lant les  princi|ve«,  et  maintenant  l'exécution  tlricie  du  de. 
cret  de  ia  Convention  sur  la  liberté  da  cuites,  décret  dicté 
par  la  raison  et  la  philosophie  autant  que  par  le  vérilaUle 
amour  de  la  liberté.  Ponr  apprécier  rinconsêqueiice  oq  la 
mauvaise  inhmiion  de  loiitca  bommaqui  vantent  avec 
tant  dcconipliisanceles  faciln  v ictoira qu'ils  out  rempor- 
tées sur  des  statues,  da  imagos  ou  des  ossenseuls  vermou- 
lus, il  suffira  de  faire  remarquer  4 la  Convention  que  c'at 
précisément  lorsquclesrebdia  faisaient  le  siège  deGraiid- 
ville  que  da  Mrcs  soi-disant  patriotes  le  livraient  aux  ex- 
cès de  ce  pliilosophisiiie  conlrc-révolutioDDaire,  et  prépa- 
raient de  nonibrrusa  recrua  aux  rebella  s’ils  avaient  pu 
pénétrer  dans  le  Cotentin. 

Le  comité  de  salut  public  avait  dotiné  quelqua  bâli- 
menls  pour  une  expédition  seciéte  et  très  importante. 
Bréard  pensa  qu'il  était  convenable  de  faire  acorter  ccs 
bâtiments  jusqu’à  une  certaine  hauteur  par  trois  vaisseaux 
de  ligne  qui,  après  la  séparation,  avaient  ordre  de  croiser 
sur  le  cap  Clear.  Rappelé  à Bral,  j'y  arrivai  le  mérfe  jour 
du  départ  de  celle  petite  flotte;  je  donnai  d'autant  plus 
volontiers  mon  aveu  aux  disposiiioni  prises  par  mon  col- 
lègue quVlla  étaient  parfailemenl  conforma  â ce  que  je 
lui  avais  manifesté  plus  d’une  fois  dans  nos  entretiens  sur 
ce  sujet.  Cette  maure  n'a  pas  été  sans  fruit  ; celte  divi- 
sion al  rentrée  ; on  vous  a rendu  compte  de  ses  succès,  et 
vous  y avet  applaudi. 

L'étal  de  Bréard  allailén  empirant  : il  partit  et  me  laissa 
•eul  chargé  d'un  fardeau  dont  le  xèle  awocii^alt  kuI  le 
poids.  L'ancienne  marine  avait  accoutumé  de  rebuter  la 
vaisseaux  qui  ne  lui  plaisaient  pas,  sous  prétexte  qu’ils 
étaient  hoa  d'étal  de  servir;  plusieurs  étalent  condamnés. 
Des  visita  exocta  avaient  prouvé  que  trois  pourraient, 
avec  quelque  radoub,  être  mis  en  état  de  faire  la  guerre. 
Je  fis  mettre  la  main  â reeuvre,  et  da  visita  plus  exactes 
encore  m'ont  convaincu  qifft  l'exception  du  vieux  vaisseau 
VUarcule  on  pouvait  tirer  parti  de  tous  les  aulra.  Les 
radoubs,  la  refoule  en  furent  ordonnés,  et  Ut  s'exécuteoi 
en  ce  moment. 

Trois  corvetla  d’une  Doovclle  eonsimeiian,  ordonnéa 
par  le  ministre,  avaient  été  construitu  et  arm^  sous  nos 
yeuK}  ect  asai  ayant  parfaitement  réussi,  nous  arrélâma 
la  construction  de  trois  aulra.  Bréard  eu  avait  passé  le 
marché  en  mou  absence  t j'en  vis  poser  la  quilla,  et  elles 
seront  aefaevéa  4 la  fin  de  ventôse  ou  au  commencement 
du  mois  suivant. 

L'administration  nivlle  de  la  marine  avait  booin  d'une 
grande  réfbrme.  La  négltgenca.  la  dilapidations  y sont 
aussi  seandaleuses  que  uuisibla  aux  intérêts  de  ia  répu- 
blique. 1.C  temps  n'a  pas  permis  d'approfondir  cet  objet 
importaolt  mais  je  me  réserve  de  proposer  au  comité  de 
salut  public,  pour  vous  être  présentées  ensuite  4 vous-mé- 
meo,  s'il  la  approuve,  la  réformes  qu’exige  celte  branche 
du  service  maritime.  J'ai  cependant  jeté  un  coup  d’œil  sur 
les  friponneria  qui  se  coromellaienl  dans  rembarquement 
et  le  débarquement  daapprovisionnefDenls,  et  mon  arrête 
â oet  égard  «i  encore  un  de  ceux  que  )e  prie  la  Conven- 
tion natiooale  de  ratifier  par  un  décret. 

Trébonart,  après  avoir  oonlribué  4 la  défaite  da  re- 
belles 4Savenay,  revint  â Brest.  Laigoelot  y arriva  pour 
remplacer  Bréard.  Je  sentis  dès-lors  que  trois  repr^ en- 
tants du  peuple  étaient  plus  qu'il  n'en  fallait  pour  la  me- 
sura qui  restaient  4 prendre.  J'avais  d'ailleurs  beaoin  de 
repos,  cl  je  désirais  de  conférer  avec  le  comité  de  salut 
public.  Je  me  disposai  donc  â partir  ; mais  auparava  nt  je 
terminai  avec  met  nouveaux eoUègtia  quelqua  opérations 
dont  j'ivois  préparé  dès  longtemps  les  matérioux.  Le  bagne 
tombait  en  ruine;  da  demandes  luecessiva  avaient  été 
falta  pour  obtenir  ia  fonds  nécessaira  4 sa  réparation  t 
nous  ordonnâmes  qu'une  somme  de  SâS.000  liv.  serait 
veraée  par  le  trésorier  de  la  marincenire la  mains  du  coo- 
strucleur  da  bâti  menti  civils  pour  cette  réparation. 

La  police  du  bngne  exigeait  un  règlement  aage  et  sé- 
vère. Cenlenir  un  grand  aonibrc  de  erîmmeU  flétrit  par 
ia  jttstiee,  la  faire  concourir  per  leun  travavi  4 rnUliié 
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publique}  prérenir  le  dérrloppcmml  des  vices  qu’un  ras* 
«cnbieioent  •uiei  Donitrueui , quoique  inévitable  dam 
l'ordre  politique,  tend  ioujoun  à produire;  régénérer 
rospril  et  le  régime  des  bommes  préposés  é leur  garde, 
tel  élall  le  problème  que  nous  avions  à résoudre,  et  c'éiait 
un  des  plus  dHlieiles  de  noire  mission. 

Je  proposai  des  dispositions  n-glemenlalres  qui  furent 
adoptées,  et  dont  IVlTel  doit  être  de  garantir  k la  nation 
que  la  sûreté  du  port  de  Brest  oc  sera  pas  compromise  par 
et  forçats,  quoique  les  malveillants  aient  essayé  plus 
l'une  fois,  dans  ces  derniers  temps,  de  s'en  tenir  pour 
jpérer  la  contre-révolution. 

La  sûreté  de  la  navigation  eiigeait  l'élablisseiDent  de 
deux  phares,  l'un  sur  la  pointe  do  Penmark,  l'autre  sur  la 
pointe  occidentale  de  111c  de  Grain.  Le  plan  mille  fois  pré- 
senté avait  toujours  été  accueilli,  et  rcxécuüoo  ii'cn  avait 
jamais  été  ordonnée. 

Depub  vingt-cinq  ans  on  importunait  le  gouvernement 
d'une  demande  dont  l'utilké,  la  nécessité  même,  n'était  . 
pas  douteuse.  Nous  arii-iâmes  que  les  deux  phares  seraient 
construits  incessamment,  et  nous  primes  pour  cct  effet 
130,000  liv.  sur  la  caisse  de  la  marine. 

Tel  est,  citoyens,  le  tableau  très  abrégé  de  nos  travaux. 
Je  TOUS  ai  surtout  entretenus  de  ce  que  nous  avions  fait 
pour  la  marine  ; je  n'ai  pas  parié  des  actes  adminblratifs  ' 
sans  nombre  qu'il  nous  a fallu  faire.  Le  port  de  Brest  suf- 
fisait pour  absorber  nos  soins  et  notre  aUeniioo,  et  cepen-  | 
dant  nous  étions  chargés  de  l'adminUtralion  de  trois  dé- 
partements : leFioistère,  le  Morbihan  et  les  Ctdes-du- 
Nord.  11  fallait  réprimer  les  accapareurs,  surveiller  les 
faoBiiques,  contenir  les  malveillanls,  mettre  les  ennemis 
de  la  chose  publique  liors  d'éial  de  nuire,  pourvoir  à l'ap* 
pmvbionnemenl  de  la  flotte  en  tout  genre,  faire  sortir  des 
cacfaeites  où  la  cupidité  les  retenait  les  subsistances  pour 
la  nourriture  des  citoyens.  C'est  ce  que  nous  avons  fait  atH 
tant  que  nos  moyens  ont  pu  nous  le  permettre. 

Je  suis  parti  de  Brest  laissant  les  travaux  en  pleine  acti* 
vité.  Si  les  autres  ports  de  la  république  eussent  secondé 
notre  lèle  on  suivi  notre  exemple,  la  flotte  serait  en  ce 
moment  sur  un  pied  bien  respectable.  Telle  qu'elle  est, 
elle  présage  h la  France  les  plus  belles  destinées  sur  mer, 
si  les  mesures  dé{ù  prises  sont  suivies  K augmentées  de 
tout  ce  que  peut  y ajouter  l'énergie  nationale. 

Le  bruit  de  nos  bacbes,  de  nos  marteaux,  denoamalHeUt 
a relrnii  jusqu'à  Londres.  Pitt  les  a enieodus  ; il  va  Ihlrv, 
n'en  doutes  pas,  les  plus  grands  efforts  pour  étouffer  ce  i 
premier  élan  de  notre  ardeur  maritime.  Nous  devOM  lui  j 
résister,  nous  devons  le  vaincre.  L'empire  des  mers  ne  | 
doit  plus  appartenir  A un  peuple  de  mare^nds  qui,  depuis  | 
si  longtemps,  scandalise  l’Europe  et  l'univers  des  crinses  | 
de  son  insolence  et  de  u cupidité.  La  mer  doit  être  libre  ' 
comme  la  terre,  et  l’une  et  l’autre  doivent  l'étre  par  vous.  { 

Déployés  donc  tout  ce  que  le  peuple  que  vous  avex 
l'honneur  de  ri-pi  ésenter  vous  a donné  de  pubiance  et  de 
force  pour  exterminer  les  plus  méprisables  rie  ses  ennemb, 
les  agioteurs  de  Londres,  les  oppresseurs  du  Bengale,  les 
perturbateurs  de  la  |iaix  publique  en  Europe. 

Vous  avex  dit  que  Hit  devait  expier  les  forfaits  qu'il  a 
commb  envers  l'humanité  entière  dans  la  personne  du 
peuple  français.  Votre  tribune  a reteotide  ce  cri  de  guerre: 
Carthage  doit  tire  détruite  l Mais  quand  les  Romains  vou- 
lurent détruire  Carthage,  ib  créèrent  une  marine  plus  re- 
doutable que  celle  de  leurs  ennemis.  Français  I demeure- 
riei  TOUS  au-dessous  du  peuple  romain?  Non.  Les  prodiges 
qui  ont  préparé  K suivi  votre  révolution  ont  appris  aux 
nations  étonnées  ce  qu'une  république  de  vingt-cinq  mil- 
lioos  d'hommes  est  capable  de  faire. 

Peuple  français,  peuple  tout-puissant,  si  ta  marine 
■'existait  pas,  lu  n'aurais  qu'k  le  vouloir,  et  die  sortiiaii 
du  néanu  Elle  exbte,  maU  elle  a besoin  d'accroissenvent 
et  d’eneouragemenis.  Eb  bien  ! que  ta  volonté  suprême  sc 
manifeste,  bientût  die  sera  portée  h un  degré  de  déveiop- 
pemcot  qui  fera  trembler  les  despotes:  que  l'opinion  pu- 
blique le  prononce,  que  d'un  bout  de  la  république  * l’au- 
tre le  peuple  veuille  être  victorieux  sur  la  mer  comme  il 
l’a  été  sur  la  terre,  à Dunkerque,  à Landau,  A Toulon,  et 
la  victoire  est  assurée,  et  h literlé  est  affermie.  i 

Et  TOUS,  représentants  du  peuple  français,  éleves  vos  I 
regard  ù la  hauteur  de  vos  foncilona.  Los  eoMCfiis  tb  la 
cboïc  publique  s'ollbrcept  d'entraver  votre  marche  par  | 


tous  lesmoyens  faibles.  Tantôt  Ils  exeitenl  le  ferment  de« 
paMioos  particulières  pour  vous  arrêter  dans  votre  carrière 
rapide  et  glorieuse;  tantôt  ils  réveillent  de  vieilles  que- 
relles religieuses  pour  vous  susciter  des  esnemis.  Us  ne 
peuvent  pas  vous  lerrassn*  par  le  courage  et  la  justice  ; ils 
veulent  vous  prrotier  par  l’intrigue.  Sentes  toute  la  di- 
gnité de  votre  caractère.  Vous  êtes  appelés  ici  pour  faire  de 
grandes  choses,  et  non  pour  vous  traîner  péniblement  sur 
les  détails  minutieux  d’une  réfenne  qu'on  appelle  le 
triomphe  de  la  raison,  et  dans  laqudic  la  rakon  a reçu 
plus  d'uiioDlrage.  Des  vatsseaui,  des  canons,  des  mite- 
lols,  tel  doit  être  votre  cri  de  ralüement.  Comme  les  Albé- 
niens,  transportons  nos  maisons,  nos  villes  sur  nos  esca- 
dres, et  jW  dire,  au  nom  du  gtoie  de  la  Liberté,  que  ta 
Liberté  triomphera  et  qu’une  paix  honorable  affermira  vos 
droits,  eontolideru  votre  révolution  et  préparera  l'alfean- 
ebissement  du  monde. 

Four  nous,  après  quatre  omis  d'une  mbsion  pénible, 
assurés  d’asoir  fait,  sinon  tout  ce  que  nous  avons  dû,  au 
moins  tout  ce  que  nous  avons  pu,  nous  demandons  kla 
Conveniion  nationale,  comme  le  seul  prix  de  nos  efforts, 
de  vouloir  bien  déclarer  qu'elle  approuve  nos  mesures,  et 
de  décréter,  comme  lois  générales  applicables  k toute  la 
marine  de  la  république,  les  arrêté  dont  je  vais  lui  donner 
lecture. 

(La  suite  ineessammeni.) 

SÉANCE  DU  17  PLUVIOSE. 

Barére  , au  nom  du  comité  de  s.ihit  public  : Ci- 
toyens, je  viens  pour  parler  de  rarniée  du  Nord. 
C‘est  celte  armee  qui,  .vprès  quelques  mois  de  repos, 
va  l'Ire  chargée  de  mettre  la  victoire  ârordredujuiir 
eu  combattant  nos  plus  nombreux  eiiueiiiis. 

Depuis  le  commeiiceiiientdela  guerre  la  ligue  des 
tyrans  avait  porté  ses  plus  grandes  forces  vers  la 
frontière  du  Nord,  espérant  ainsi  s’avancer  plus  fa- 
cilement vers  Paris,  ce  centre  volcanique  de  ta  réso- 
lution française. 

C’est  cetTe  frontière  qui  fut  toujours  de'femlue  par 
des  armées  courageuses  et  des  généraux  traîtres,  par 
des  soldats  défenseurs  de  la  république  etpardes 
chefs  vendus  à rAiilrichc. 

C'est  cette  frontière  qui , sous  le  dernier  tyran,  fut 
confiée  à l'étranger  et  perfide  Luckner , pour  passer 
ensuite  sous  les  ordres  du  lâche  et  monarchien  La- 
fayelle. 

C’est  cette  frontière  qui , sous  les  fédéralistes,  fut 
défendue  par  uii  général  qui  nous  trompait  au  camp 
de  la  Lune,  qui  nous  trahissait  au  milieu  des  succ^, 
qui  nous  livrait  ù Jemmapes,  et  qui  rendait  la  vic- 
toire même  complice  de  ses  trahisons. 

C’est  celle  frontière  que  son  étrange  destinée  livra 
ensuite  au  général  dont  les  victoires  de  Spire,  de 
Francfort  et  de  Mayence  n’étaient  qu'un  piège  déplus 
pour  mieux  tromper  une  des  plus  braves  années 
de  la  république. 

Il  était  naturel  de  penser  que  celte  frontière  et 
cette  année  avaient  enlin  épuisé  toutes  les  cliances 
|M>rtides,  mais  elle  était  encore  destinée  à se  voir 
trahir  au  sein  même  de  la  victoire.  Hoiichard  seul 
lie  triompha  point  à Bergiies  et  ù Dunkerque;  lui 
seul  fut  étranger  à ces  succès  qu’il  ne  craignit  pas  de 
paralyser,  et  le  sang  de  nos  ennemis,  le  sang  des  viU 
Anglais  à genoux  devant  les  républicains  fut  res- 
pecté. 

C’est  donc  sur  la  frontière  du  Nord  que  l'armée  a 
été  le  plus  travaillée, le  plus  trahie,  le  plus  couverte 
d'iiitrigue.s. 

C’est  dans  cette  armée  que  le  crime  des  chefe  a 
osé  se  perpétuer,  le  plus  audacieusement  se  montrer; 
c'est  la  que  la  froutiéte  a été  ouverte  impunément  à 
l’Autrichien  et  à l’ Anglais,  et  qu'on  a livré  des  villes 
faciles  à défendre. 

Cependant  quel  a été  le  caractère  étonnant  de 
cette  belle  armée  ? L'éneigie  républicaine  y a ravivé 
toujours  l'esprit  public  ; toujours  la  victoire  a k- 
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compagné  Ifsatlaqiies  qu’fllf  a faites  i toujours  elle 
a triomphé  au  milieu  même  des  operations  combi- 
nées pour  la  perdre.  Au  camp  de  la  Lune , dix-sepl 
mille  hommes  résistent  aux  nombreuses  colonnes 
de  la  Prusse  ; à Lille , la  même  armée  chasse  les  as- 
siégeants; à Jemmapes,  les  mêmes  soldats  sont  vain- 
queurs* dans  ce  lieu  hérissé  de  redoutes  et  destiné 
par  la  trahison  à leiirservirde  tombeau. 

L’énergie  deTarméedu  Nord  et  des  Ardennes, qui 
ont  toujours  combattu  ensemble  et  sous  les  ordres 
du  Oléine  général , a eu  pour  époque  l’attaque  de  ] 
Dunkerque.  < 

Vous  vous  rappellerez  avec  quelle  force  , avec  | 
quels  moyens  hardis  Dunkerque  a été  détendu;  c'est  ; 
la  que  la  Fortune  s’est  déclarM  pour  la  république  ; I 
elle  aime  le  courage,  et  l'armée  du  Nord  dut  lui  | 
plaire  parcequ'elle  en  a montré  beaucoup  poUr  cette  i 
circonstance. 

Ainsi  l’on  vit  une  ville  sans  fortifications , et  où 
l’esprit  public  avait  été  altéré  par  toute  sorte  de  sé- 
ductions, l’on  vit  Dunkerque  résister  à l'ennemi,  tan- 
dis que  Valenciennes, forte  de  ses  remparts  et  de  sa 
glorieuse  garnison,  aviitété  obligée  de  se  rendre. 

Ainsi  l'on  vit  Dunkerque  se  défendre  glorieuse- 
ment, quoique  éloignée  au  quartier-général , tandis 
que  Valenciennes  se  livrait,  avant  a ses  portes  la 
grande  masse  des  troupes  françaises.  C’était  le  ré- 
sultat des  trahisons  de  Custine. 

Cette  armée  qui , malgré  tant  de  perfidies,  ne  per- 
dait des  portions  de  fronlirre  que  par  des  trahisons , 
et  qui  ne  les  défendait  que  par  son  courage,  cette  ar- 
mée du  Nord  prouva  à Dunkerque  ce  qu’elle  pou- 
vait faire  pour  la  république. 

Elle  fut  bientôt  appelée  à de  nouvelles  victoires. 
L’ennemi  qui  avait  semé  des  intelligences  à Mau- 
bnige,  et  qui  n’a  pas  cesse  {leut-étre  u'y  eu  entrete- 
nir, porta  la  plus  grande  partie  de  ses  forces  pour 
cerner  M.iubeuge,  tant  il  attachait  de  l'importance  à 
l'emparemeut  de  cette  place. 

Vous  vous  rappelez  avec  quelle  supériorité  d’au- 
dace et  de  courage  cinquante-cinq  mille  républicains 
battirent  quatre-vingt-dix  mille  Autrichiens  retran- 
chés et  par  l’art  et  |>ar  la  nature,  et  couverts  par  | 
une  artillerie  nombreuse  : Maubeiige  fut  débloqué; 
plusieurs  milliers  d'esclaves  mordirent  la  poussière, 
et  vous  décréUles  unanimement  que  l'armée  du 
Nord  avait  bien  mérité  de  la  patrie.  VoiU  le  germe 
de  toutes  les  auln-s  victoires. 

Mais,  se  demandent  les  spéculateurs  politiques, 
qii'a  fait  depuis  cetb*  époque  célèbre  une  armée  qui 
coniptaitdc  si  brillantes  victoires? 

Qu'a-t-elle  l.iil?  elle  a contenu  un  ennemi  nom- 
breux qui  avait  conservé  les  avantages  que  lui 
avaient  donnés  les  trahisons  de  nos  généraux  : elle  a 
paru  rester  quelque  temps  dans  une  sorte  d'inaction; 
elle  a cessé  quelque  temps  de  se  batlre  sur  les  fron- 
tières qui  lui  étaient  coiiliées  ; mais  elle  ailée 
combattre  à la  Vendée  un’nouveau  genre  de  bri- 
gands ; elle  est  allée  seconder  d'nn  autre  cClé  l’ar- 
mée de  la  Moselle  et  du  Rhin.  Ainsi  elle  a oublié  sa 
propre  gloire  pour  rehausser  celle  des  armées  de  la 
Moselle  et  du  Rhin  et  pour  achever  1a  destruction 
des  royalisles  de  rinténeur , qui  déchiraient  le  sein 
de  la  patrie  et  fondaient  les  plus  grandes  espérauces 
des  esclaves  étrangers. 

On  avait  cepeiiaaot  droit  d'espérer  de  plus  grands 
succès  (le  la  part  des  braves  républicains.  Le  comité 
avait  pensé  qu'il  fallait  profiler  de  la  victoire  et 
prendre  les  mesures  militaires  propres  à faire  éva- 
cuer entièrement  le  territoire  de  la  républi(|ue  sur 
cette  frontière  : des  ordres  avaient  été  donnés;  un 
plan  de  campagne  avait  été  envoyé;  le  résultat  for- 
tement exécute  devait  nous  délivrer  de  ces  vils  cii- 
iiemis  vomis  par  l'Aiilrichc. 


Mais  il  fallait  de  l'audacc  pour  une  entreprise  aussi 
importante;  il  fallait  s'élever  au-dessus  des  règles 
ordinaires;  il  fallait  aussi  braver  les  éléments  et 
l’intempérie  de  la  saison.  Ce  caractère  audacieux  et 
entreprenant  parait  avoir  nianqné  an  général  qui 
devait  consommer  cette  expédition;  car  rexpt'ricnce 
de  Landau  et  du  Fort-Vauban  prouvent  que  le  sol- 
dat français  ne  connaît  pas  d'obstacle,  et  la  saison  la 
plus  rigoureuse  n’a  pas  arrêté  l'armée  du  Rhin,  celle 
de  la  Abisclle, celle  del’Ouesl  et  celle  de  Toulon. 

Depuis  le  projet  échoué  le  général  Jourdan  a paru 
oublier  ce  mot  de  César , qui  doit  être  la  règle  con- 
stante de  tous  tes  hommes  de  guerre , • que  rien 
n’est  fait  tant  qu’il  reste  quelque  chose  à faire.* 

Mais  le  comité  a rendu  justice  à ses  bonnes  inten- 
tions, a sou  patriotisme , et  il  saura  toujours  distin- 
guer les  fautes  ou  le  défaut  d'audace  qui  peuvent 
appartenir  à un  général  sans-culotte  , fautes  dont  le 
patriotisme  doit  absoudre  , avec  les  trahisons  ou  l’i- 
nertie coupable  de  certains  généraux  qui  ont  reçu  la 
peine  de.  leur  défection  liberlicide. 

, Ce  que  le  comité  a pensé , c'est  qu'il  ne  devait  pas 
I laisser  ce  même  général  à la  tête  d’une  armée  qui 
I est  destinée  à faire  des  opérations  décisives  pour  le 
' salut  de  la'république  ; c'rstque  le  général  qui  s'est 
I refroidi  sur  des  succès  éclatants  n’a  pas  cette  inten- 
sité nécessaire  pour  remettre  en  mouvement  une 
grande  armée,  et  cette  chaleor  constante  qui  doit 
clectriser  une  masse  énorme. 

En  conséquence  , nous  avons  jeté  les  yeux  sur  le 
vainqueur  du  Rhin  pour  venger  le  Nord. 

Le  devoir  du  comité  de  salut  public  est  devons 
proposer  de  remplacer  le  général  Jourdan  par  le  gé- 
néral Pichegru. 

\ Jounlaii  rentrera  quelque  temps  dans  ses  foyers , 
non  pas  à la  manière  de  ces  officiers  suspects  ou  de 
ces  généraux  douteux  que  la  loi  suspend  ou  destitue, 
et  qu’elle  rejette,  comme  dangereux  et  suspects,  à 
une  certaine  distance  de  Pans,  des  années  et  des 
frontières.  Mais  il  peut  rendre  encore  des  service.s  à 
la  patrie  dans  les  divers  postes  qu'elle  oITre  à scs  dé- 
fenseurs. Il  obtient  une  retraite  honorable  , digne  de 
I sa  probité  et  de  son  patriotisme  : il  est  pauvre , c'est 
I .son  éloge  et  son  titre  à In  reconnaissance  nationale. 

I Le  vaiuiincnrdcWatignies,  le  libérateur  de  Maiibru- 
ge  , ne  uoit  pas  exister  sans  un  témoignage  de  la  pa- 
trie recumiais.satite.  Nous  vous  proposons  done  de 
lui  accorder  sa  retraite,  conformement  aux  lois  éta- 
blies. 

Le  citoyen  que  nous  présentons  pour  les  fonctions 
de  général  de  l'armée  du  Nord  est  déjà  connu  par  ses 
operations  et  succès  dans  l’armée  du  Rhin.  Elevé 
à ce  grade  éminent  par  (a  confiance  qu’il  a iiiiTitéc , 
et  qui  s’est  accrue  en  le  voyant  obéir  le  lendemain  à 
celui  à qui  il  conimaudait  la  veille  , etext^uter  eo 
I sous-onlre  les  plans  qu’il  avait  conçus  lui-méiue  , il 
I nous  a paru  , d'après  le  rapport  dé  Lobas  et  Saint- 
{ Just , i^présentaiits  du  peupm  envoyés  près  l'ormée 
du  Rhin  , digne  de  commander  une  armée  qui  doit 
foricment  influer  .sur  la  destruction  des  tyrans  et  de 
leurs  hordes liarbares. 

C’est  dans  la  dernière  expédition  du  Rhin  qu'ayant 
vu  passer  tout-à-coiip  le  commandement  en  chef 
dans  les  mains  d'nn  autre  général , il  dit  aux  repré- 
sentants, en  les  embrassant  : « Je  n’ai  qu’un  chagrin, 
c’est  que  vous  pensiez  que  ect  événement  puisse  in- 
fluer sur  mon  zèle  à servir  la  république.  > 

C'est  la  modestie  et  la  vertu  républicaines  que  le 
comité  a cru  devoir  récompenser;  mais  si  le  general 
Pichegru  pouvait  jamais  se  démentir,  nous  serions 
les  première  a vous  proposer  de  le  destituer  ou  de  le 
I punir. 

I Nous  avons  droit  d’e.spérer  que  cette  armée,  à qui 


Tons  avex  donn^  un  décret  de  bi«a  mérité  de  la  pa- 
trie, .siiura  bientôt  en  mériter  de  nouveaux. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  m’a  chargé 
de  vous  présenter. 

« La  Convention  nationale  , après  avoir  enedu 
son  comité  de  salut  public  , décrète: 

• Art. 1er.  Le  citoyen  Pichegru,  général  en  chef  de 
ranncc  du  Rhin, passera  uu  cummandemeut  eu  chef 
de  l'armée  du  Nord. 

• II.  Les  citoyens  Clioudicu  et  Richard  se  ren- 
dront incessamment  auprès  des  armées  du  Nord  et 
dt‘s  Ardennes  , en  qualité  de  représentants  du  peu- 
ple. Ils  seront  investis  des  mêmes  pouvoirs  que  les 
autres  représentants  du  peuple  auprès  des  armées.* 

Ce  décret  est  adopté. 

Barkhs  : La  commune  de  Vernon,  nuisVst  si  bien 
conduite  contre  le  fédéralisme,  voit  uc  laisser  com- 
incltre  un  abu.s  qui  doit  être  réprimé.  Elle  a envoyé 
quatre  citoveus  pour  amener  le  prisonnier  Villetard 
au  tribunal  révululionuaire  , el  trois  commis.«aires 
ont  été  olurgé.s  d’apporter  les  paniers,  llssont  venus 
en  posU^  Les  frais  sont  considérables.  Le  ministre  de 
la  justice  nous  a présenté  plusieurs  exemples  de  crt 
abus.  Le  ministre  a fait  une  lettre  circulaire  pour 
arrêter  ces  exactions  el  faire  conduire  les  prisonniers 
de  brigade  en  brigade. 

• La  Convention  nationale , anrês  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salut  public,  din^rête  que  les 
coniimineset  districts  qui  nommeront  des  coiiiinis- 
saires  pour  la  translation  des  prisonniers , au  lieu  de 
les  faire  arriver  de  brigade  eu  brigade,  seront  tenus 
de  |>aycr  les  frais  de  route.  • 

décret  est  adopté. 

( La  suittdemain,  ) 

ff.  B.  Robespierre  fait , au  nom  du  comité  de 
salut  public , un  rapport  sur  les  principes  de  morale 
jiolitiquc  qui  doivent  guider  la  Convention  dans 
radiimiislratioD  intérieure  de  la  république. 

(No  us  donnerons  demain  cet  imporUnt  rapport.) 


TRIBUNAI.  CA13UNËL  H£V0LUT10.'<KA1KB. 

Du  14.  — Charles-Nicolas  Duclos-Dufresnoy,  âgé 
de  soixante  ans,  natif  deMoncornel-en-Tiéraclie,  dé- 
partement dr*  l'Aisne  , ex-notaire , demeurant  h Pa- 
ris, rue  du  Faubourg-Poissonnière  , convaincu  d’â- 
tre  auteur  ou  complice  d'une  conspiration  contre  la 
sûreté  et  la  liberté  du  peuple  français,  en  eulre- 
leuant  des  intelligences  el  correspondances  avec 
les  ennemis  de  la  France  , en  leur  fournissant  des 
fonds  en  numéraire  , pour  faciliter  soit  leur  émigra- 
tion , soit  leur  rentrée  en  France,  el exét;plerleur 
complot  de  contre-révolution  , a été  condamné  à la 
peine  de  mort. 

Charles-Joseph  Calli , garde-magasin  des  fourra- 
ges A la  suite  de  I .armée  du  Nord,  ügé  de  trente-huit 
ans  , natif  de  Douliens , département  de  l.i  Somme  , 
demeurant  il  Saint-Riqniar  , district  d’Abbeville,  ci- 
devant  teinturier,  accusé  d’avoir  tenu,  le  « septem- 
bre dernier,  des  propos  tendant  à l’avilissemcm  et  à 
la  dissolution  de  la  représentation  nationale , a été 
acquitté  et  mis  en  liberté. 

Ednie-Louis  Gillet,  médecin,  Sgé  de  cinquante- 
cinq  ans,  demeurant  à Tonnerre  ; 

Nicolas  Parant , Igé  de  trente-six  ans , cl-dcvaiii 
avocat  du  tyran  Canet  au  ci-devant  bailliage  de 
Troyes,  el  ex-dëputé  a l'Assemblc'e  con-^lituanle,  de- 
meurant à Chaource,  département  de  l’Aisne  ; 

Boiiaventure-Jesin-Baptiste  Miliard,  êgé  de  qua- 
rante-six ans.  ci-devant  procureur  à Troyes  ; 

El  Louis-Nicolas  Pailloi,  âgé  de  qnarante-qnatre 
ans,  ci-devanl  lieutenanl-général  au  ci-devant  bail- 
liage de  Truyes»  tous  cuuvaiucus  d’avoir  ^compli- 
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ces  d'une  conspiration  qui  a existé  de  la  part  du  ty- 
ran Capet  et  de  ses  agents  contre  la  liberté  et  la  sû- 
reté du  peuple  français,  ont  été  condamnés  à la 
peine  de  mort. 

Du  15.  — Pierre  PiuonduCoudray,  natif  de  Pa- 
ris, Agé  de  cinquante-un  ans,  ci-devant  secrétaire  de 
l’infâme  Bertbier,  ci-devant  iiitendaiit  de  Paris,  con- 
vaincu d'être  auteur  de  lettres  contenant  des  propos 
temiont  à ravilis-sement  des  autorités  constituées,  et 
surtout  de  la  représentation  nationale,  au  mépris  du 

f;oiivernement  républicain,  et  en  général  à farre  lialr 
R révolution  et  la  liberté, a été  condauiué  à la  peine 
de  la  déporUilioa. 

Claude-Jacques  Ogier , âgé  de  soixante-treize  ans , 
ex-iluble,  natif  de  Paris,  ex-conscillcr  du  ci-devant 
roi,  et  auditeur  de  la  ci-devant  chambre  des  comp- 
tes de-  Paris,  demeurant  en  la  ville  de  Sens,  con- 
vaincu d’être  auteur  d écrits  cl  d’avoir  entretenu 
des  correspondances  tendant  à provoquer  l’anéan- 
tisscnient  de  la  république,  la  dissolution  de  la 
rcprésciiUtion  nationale  et  le  rétablissement  de  la 
royauté  eu  France , a été  condamné  à la  peine  de 
mort. 

André-Guillaume  Bellepomoie.néct  demeurantà 
l'aris,  place  des  Trois-Maries,  ci-îdevant  marchand  , 
à^é  de  cinquante-un  ans,  témoin,  a été  mis  en  état 
d .irrestation  comme  prévenu  de  complicité  dans 
rafliiire  dudit  ügicr. 


SPECTACLES. 

OpAra  fCàTio.’tAL.  — Auj.  Toute  la  Grèet^  ou  Ce^we 
peut  la  Liberté,  pr^c.  de  Fabiua,  opéra  en  5 actes, 

TuéATRi  DI  t'OPKiA-GoifiQVi  NAriODAL,  fuc  Fiiart,  — 
La  i*  représ.  A'Androt  et  Jlmona,  ou  le  Pkilotopke  fra*~ 
faii  à Bntiora,  com.  cn  s actes.  * 

TBAATniDB  LA  aiPCBugui.  rue  de  la  Loi.  — EpùkarU, 
00  U Conepiration  pour  U Libertin  trog.,  suivie  do  Co- 
eker  fupiMMé. 

TaiATiB  OB  LA  RCB  FiTStAO.  — VOfietcr  de/or- 

tuue,  et  la  Prit*  de  Toulon, 

TuiATiB  DB  LA  UoNTAeiiB,  80  JardUi  de  t'Égalilé. 

Le  Conge  dee  yolontairee;  Au  Retour,  et  CHeurtuae  Dé» 
eodf, 

Tb£atbidbs  Sans-Ci lottes,  cwlevant  Ifolièrc.  — La 
i*  représ,  de  ta  Seconde  Décade  \ VÈcoU  dea  Daria,  et  Au 
Retour, 

TaéATRB  LiBiQcc  DBS  Amîs  N LA  Patiub,  ci-üeraiit  de 
la  rue  de  Louvois.  — Le  Mannequin,  opéra  eo  ud  acte,  et 
Michel  Cercantea,  opéra  en  3 aetw,  b grand  spccL 

T«batb8  dv  VAiOBViLLB.»  friand:  la  Revan- 

ehe  forcée;  le*  yolonlairea  en  route,  ou  la  Deaeente  déa 
Cloches. 

Thbataimla  Cné.  — VABiérSa.  — Lee  Cent  Louis: 
les  Dragons  el  tes  Bénédittineai  les  Dragonaen  canton» 
nement,  et  leRon  Ermite, 

AMeaiTBéATBK  b'AsTLBY  , faubourg  du  Tonple.  — Au* 
jnurdbui,  5 cinq  heures  cl  demie  précis«‘s,  le  cilojea 
Iranconi,  avec  ses  éltvescl  ses  enfants,  conUiiucrascscxer- 
ciccs  d’équiiation  et  d'émulation,  tours  de  m&oégu,  danses 
sur  scs  chcvaui , ayee  plusieurs  scèucs  clcnlr'acics  aœu- 
unlft. 

Il  donne  ses  leçons  d'équilatioa  et  de  voltige  lous  les 
matins,  pour  l'qoell'autre sexe. 


Du  17  pluviôse. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DB  L'BÛTBL-DB-VILLB 
DB  PARIS. 

Portions  de  8 mo!i  9|  jours  de  1793.  Toutes  leUres. 


Aoma  des  payeun. 

7.  Coorsoot.perpétoel  et  viager Septidl. 

Iti.  Lesoir.  viager  et  pcrpciuel.  ......  gepiidî. 

ta.  Vieillard,  UdL,  perp.  el  viager.  ....  Sfftidt. 

54.  Fauveau,  perpétuel  el  »»ager Septidi. 

37.  Lerov  de  Camilly,  fbrmcs  cl  gabelles  et 

iulcrvUd'edices,  pcrpélucl* Priasdi. 


l'.ru-  T)f>-  Ilrari  Plae,  (jiraarirra.  t 


GAZETTE  NATIOYIIE  »,  LE  «OMTEÜR  MRSEl. 

T 139.  fionidi  19  Pldviose,  l'an  2'.  (Vendredi  1 Févsie»  1794,  eimat  etyle.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pr*iid«n<«  dê  PtulUr, 
lUITB  A LA  SBARCB  DU  17  PLUVIOSE. 

Biatet,  au  nom  du  comité  dt  ictut  pubtic:  LesplacM 
fort  Cl  ont  rendu  des  serticea  Irop  signalés  dans  le  cours  de 
la  canpagoe  dernière  |M>ur  qu'on  nesenle  |ia$  la  nécessiié 
de  ne  rien  négliger  pour  les  meUre  dans  l'élat  de  défense 
le  plus  respectable.  Cn  conséquence,  le  cooilé  propose  é 
la  Convention  de  décréter  pour  cet  objet  une  aonme  de 
SS  millions. 

Des  généraux  qui  n'ont  ancunc  coonabsance  en  forüfi- 
calionsse  permettent  de  faire  partout  eiéculer  des  ouvra- 
ges  é leur  façon , qu'il  faut  ensuite  détruire  comme  plutiH 
contraires  qu'utiles  à la  défense.  Il  y en  a qui  vont  iusqu'b 
faire  ouvrir  de  leur  chef  le  corps  de  la  place,  et  qui  en 
comprotoetlent  Immioemmenl  la  sûreté  : cn  conséquence, 
il  est  nécessaire  d'astreindre  leurs  projeta  à l’examen  de 
peivonnes  iostruilea.  Le  comité  a donc  peosé  qu’il  fallait 
que  CCS  projets  eussent  préalablement  l’approbalion  du 
ministre  de  U guerre,  excepté  dans  les  cas  d'une  urgence 
extrême. 

c La  Convention  nationale , après  avoir  entendu  son  co- 
mité de  salut  publie,  décrété  : 

a Art.  1**.  Il  sera  tenu  par  la  trésorerie  nationale  é la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre  une  tomme  de  SS  mil- 
lions  pour  les  travaux  de  fortiflcalioo  qui  doivent  être 
exécutés  dans  le  cours  de  la  campagne  prochaine. 

• II.  Aucun  ouvrage  de  foriifteatkm  ne  pourra  être 
ordonné  par  tes  généraux,  ni  exécuté  par  les  officiers  du 
génie  dans  les  places  de  guerre , ou  à moins  de  cinq  cents 
toises  des  glacis,  sans  l'approbation  formelle  du  ministre 
de  la  guerre,  excepté  daoa  les  cas  où  cette  plsca  aurait 
été  déclarée  en  étal  de  guerre.  ■ 

Ce  décret  est  adopté. 

Btakaa  t Le  citoyen  GIrardin,  négociant  à Delle,  dépar- 
tement du  Haut'Rliia,  a traité  avec  le  magistrat  oe  la 
ville  de  Bêle  pour  une  livraison  de  bois  de  cbauOage 
ê laquelle  il  a été  autorisé  par  un  décret  du  19  juillet  1791. 

A l’instant  où  il  se  disposait  h exécuter  ce  traité  est  sur- 
venu le  décret  qui  défend  l'exportation  de  tous  l(*s  objets 
de  première  nécessité,  dont  le  bois  de  chauffage  fait 
partie. 

Le  citoyen  GIrardin  et  le  gouvememeot  de  Bâle  sollici- 
tent dans  cette  circonstance  une  t xcepiioD  dont  l’exporU- 
tkm  dont  il  s'agit  parait  susceptible. 

En  effet,  la  probitxtion  portée  par  le  décret  ne  frappe 
les  bois  decbauffagcqu’aulant  qu'ils  sont  considérés  comme 
étant  de  premièn:  nécessité  ; mais  les  bois  destinés  par  le 
citoyen  Girerdin  pour  le  canton  de  Bêle,  et  sur  lesquels  ce 
eanion  a compté  pour  son  approvisionneiiieot,  oe  sauraient  i 
évidemment  être  regardés  comme  tels,  attendu  que  dans  ' 
la  localité  où  ils  se  trouvent  i!  y en  a la  plus  grande  abon- 
dance, qu’ils  y sont  h tK-s  vil  prit,  et  qu’il  est  presque 
Impossible  de  le*  rendre  utiles  dan<  l’intérieor  de  la  répu- 
blique. 

Ces  considérations,  jointes  h celles  de  donner  en  cette 
occasion  au  canloo  de  Bêle  un  témoignage  de  bienveil- 
lance propre  à rattacher  de  plus  en  plus  à la  république, 
portent  le  ministre  des  affaires  étrangères  à ^iroposer  au 
comité  de  salut  public  de  faire  rendre  le -décret  dont  suit 
le  projet. 

Le  comité  s’est  convaincu  que  les  bois  réclamés  sont 
inutiles,  indisponibles  pournous,  et  qnlls  sont  indispen- 
sables pour  les  Suitses,  nos  amis  constants;  il  vous  pro- 
pose en  conséquence  le  projet  de  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
port  do  comité  de  salut  pnblic,  interprétant  le  décret  qui 
défend  l’exportation  des  objets  de  première  nécessité,  ex- 
cepte du  nombre  de  ces  objet*  lê  partie  des  bois  de  chauf- 
fage mxlbe,  par  contrat  passé  le  8 août  entre  le  citoyen 
Girardin  et  legouvemement  de  Bile,  et  autorise  en  consé- 
quence ledit  Girardin  I en  faire  l’exportation  aux  charges 

3*  Séria,— Toms  f7. 


et  conditions  qui  avalent  été  précédemment  déterminées 
par  le  décret  du  19  juillet  1793.  > 

Ce  décret  est  adopté. 

On  lit  la  lettre  suivante  : 

Copié  d'uné  léffré  du  chef  dé  bnf^odé  Lef^ane  au 
général  de  divition  Delalain. 

Baigorry,  3 pluvioae. 

Baigony^  Sp/ariosé.  Dans  la  nuit  du  1*'  au  3 pluvioae 
courant,  j’ai  envoyé  les  grenadiers  basques  au  bivouac  du 
cdté  du  col  d'Arriette,  avec  ordre  de  s'approcher  des 
postes  ennemis  de  manière  à me  rendre  compte  de  leur  po* 
sition  ; ils  sc  sont  mis  en  embuscade  pour  être  plus  I por« 
tée  de  voir  leurs  raonvemenU.  Bientôt  des  patrouilles  se 
sont  avancées  jusqu'à  eux,  ils  ont  essayéde  les  envelopper  ; 
maiscommeelles  étaient  très  fortes,  ÎK  n'ont  pu  y réussir. 
Le  combat  s'étant  engagé,  les  ennemis  vigoureosemeni 
repoussés  se  sont  retirés  sur  la  redoute  qui  se  troute  à la 
gauche  du  col  d'Espagny  ; mais  nos  braves  républicainv, 
emportés  par  l'impétuosité , 1rs  poursuivent  sans  relàcbe 
jusqu'à  cette  redoute,  les  ccrneol  de  toutes  parts,  fran- 
chissent les  reiranebrments , chargent  les  satellites  la 
baïonnette  en  avant,  en  tuent  huit,  environoeol  les  autres, 
en  font  prisonniers  quarante-sept  que  je  vous  ai  envoyés 
hier,  parmi  lesquels  se  trouvent  deux  officiers. 

Je  vous  observe  que  cette  redoute  était  très  forte;  les 
fossés  avaient  doute  pieds  de  large,  le  parapet  quatre  ou 
cinq  pieds  de  hauteur;  l'entrée  était  défendue  par  une 
barrière  très  épaisse  ; vous  jugerex  par-là  de  l'intrépidité  et 
du  courage  de  nos  braves  camarades.  Leur  conduite  en 
cette  occasion  est  au-dessus  de  tout  éloge  ; nous  n'avons  eu 
que  quelques  Ucuès  qui  lODl  hors  de  danger* 

Signé  le  générai  en  chef. 

Diêeonn  de  Robetpierre  eur  lee  prineijMi  de  mo 
raie  politigne  qui  doivénf  guider  la  Convention 
dans  l'adminUtrationinlé^uredelarépublique. 
Nous  avons  exposé,  il  y a quelque  temps,  les 

Srincipes  de  notre  politique  extérieure;  nousvenons 
évelopper  aujourd'hui  les  principes  de  notre  poli- 
tique intérieure. 

Après  avoir  marché  longtemps  au  hasard  et  comme 
emjmrtés  par  le  mouvement  des  factions  contraires, 
les  représentants  du  peuple  français  ont  enOn  mon- 
tré un  caractère  et  un  gouvernement.  Un  change- 
ment subit  dans  la  fortune  de  la  nation  annonça  à 
l’Europe  la  régénération  qui  s'était  opérée  dans  la 
rcurésentation  nationale.  Mais,  jusqu^à  ce  moment 
même  uù  je  parle,  il  faut  convenir  que  nous  avons 
été  plutôt  guidés,  dans  des  circonstances  si  orageu- 
ses, par  l'arnour  du  bien  et  par  le  .sentiment  des  be- 
soins de  la  patrie  que  par  une  théorie  exacte  et  des 
règles  précises  de  conduite  que  nous  n'avions  pas 
meme  le  loisir  de  tracer. 

Il  est  temps  de  marquer  nettement  le  but  de  la 
révolution  et  le  terme  où  nous  voulons  arriver;  il 
est  temps  de  nous  rendre  compte^  nous-mêmes  et 
des  obstacles  qui  nous  cn^loignent  encore,  et  des 
I moyens  que  nous  devons  adopter  pour  l’atteindre  ; 

: idée  simple  et  importante,  qui  semble  n'avoir  jamais 
, été  aperçue.  Eh  ! comment  un  gouvernement  lâche 
I et  corrompu  aurait-il  osé  la  réaliser  ? Un  roi,  un  sé- 
nat orgueilleux,  un  César,  un  Cromwell  doivent 
avant  tout  couvrir  leurs  projets  d’un  voile  religieux, 
transiger  avec  tous  les  vices,  caresser  tons  les  par- 
tis, écraser  celui  des  gens  de  bien,  ouprimer  ou 
tromper  le  peuple,  pour  arriver  au  but  de  leur  per- 
6de  ambition.  Si  nous  n'avions  pas  eu  une  plus 
gramle  tâche  à remplir,  s'il  ne  s'agissait  ici  que  des 
intérêts  d’une  faction  ou  d'une  aristocratie  nouvelle, 
nous  aurions  pu  croire,  comme  certains  écrivains 
plus  iguoraiits encore  que  pervers,  que  le  plan  de  la 

Si 
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ri^'olulion  franrai??p  était  écrit  on  loutc5  lettres 
dans  les  livres  àe  Tacite  et  de  Machiovel , et  cher- 
cher les  devoirs  des  reprcsenlanls  du  peuple  dans 
riuslüirc  d’Auguste,  de  Tibère  ou  de  Vespasieii,  ou 
même  dans  celle  de  certains  législateurs  français, 
car  tous  les  tyrans  sont  dignes  de  se  servir  l’un  à 
l'autre  de  modèle  : car,ù  quelques  uuancesprès  de 
perlidic  ou  de  cruauté,  tous  les  tyrans  se  ressem- 
blent. 

Pour  nous,  nous  venons  aujourd’hui  mettre  Tu- 
Hivers  dans  la  confidence  de  vos  s^'crets  politiques, 
afin  que  tous  les  amisde  la  patrie  puissent  se  rallier 
à la  voix  de  la  raison  et  de  l 'itilérél  public  ; afin  que 
la  nation  française  et  ses  représentants  soient  res- 
pectés dans  tous  les  pays  derunivcrsoîi  ta  connais- 
sance de  leurs  véritaWs  principes  pourra  parvenir; 
afin  que  les  iulrigants  qui  eberebeot  toujours  à rem- 
placer d'autres  intrigauts.  soient  Jugés  par  l’opinion 
publique  sur  des  règles  sures  et  faciles. 

il  faut  prendre  de  loin  ses  précautions  pour  re- 
mettre les  destins  de  la  liberté  dans  les  mains  de  la 
vérité  qui  est  éternelle  plus  que  dans  celles  des 
hommes  qui  passent;  de  manière  que  si  le  gouver- 
nement oublie  les  intérêts  des  peuples,  ou  qu’il  re- 
tombe entre  les  mains  des  hommes  corrompus,  selon 
le  cours  naturel  des  choses,  la  lumièrodes  principes 
reconnus  éclaire  ses  trahisons , et  que  toute  faction 
nouvelle  trouve  la  mort  dans  la  seule  perfidie  du 
crime. 

Heureux  le  peuple  qui  peut  arriver  à ce  point  ! 
car  quelques  nouveaux  outrages  qu’on  lui  prépare, 
quelles  ressources  ne  présente  pas  un  ordre  de  cho- 
ses où  la  raison  publique  est  la  garantie  de  la  li- 
berté ? 

Quel  est  le  but  où  nous  tendons?  La  jouissance 
paisible  de  la  liberté  et  de  l’égalité,  le  règne  de  cette 
justice  éternelle  dont  les  lois  ont  été  gravées,  non 
sur  le  marbre  et  sur  la  pierre,  mais  dans  les  cœurs 
de  tous  les  hommes,  même  dans  le  cœur  de  l’esclave 
qui  les  oublie  ou  du  tyran  nui  les  nie. 

Nous  voulons  un  ordre  (le  choses  où  toutes  les 

fiassions  basses  et  cruelles  soient  inconnues,  tontes 
es  passions  bienfaisantes  et  généreuses  éveillées 
parles  lois;  où  l’ambition  soit  Te  désir  de  mériter  la 
gloire  et  de  servir  la  patrie  ; où  les  dislinctiuns  ne 
naissent  que  de  l’égalité  même;  où  leritoyensoit 
soumis  au  magistral,  le  magistrat  au  peuple,  et  le 
peuple  à la  juslice;  où  la  patrie  assure  le  bien-être 
de  chaque  individu,  et  où  chauiie  individu  jouisse 
avec  orgueil  de  la  prospérité  ctue  la  gloire  de  la  pa- 
trie ; ou  toutes  les  âmes  s'agrandissent  par  la  com- 
munication continuelle  des  scntiiucnts  républicains 
et  par  le  besoin  de  mériter  reslime  d'un  grand  peu- 
ple; où  les  arts  soient  les  décorations  de  la  liberté 
qui  les  ennoblit;  le  commerce,  la  source  de  la  ri- 
cue^se  publique,  et  lion  pas  seulement  de  l’opuleucc 
monstrueuse  de  (pielqucs  maisons. 

Nous  voulons  substituer  dans  noire  pays  la  mo- 
rale à l’égoTsme,  la  proHltéa  riioiineur,  les  princi- 
pes aux  usages,  lesaevoirs  aux  bienséances,  l'em- 
pire de  la  raison  à la  tyrannie  de  la  mode,  le  mépris 
du  vice  au  mépris  du  malheur,  la  fierté  à l’insolence, 
la  grandeur  a âme  à la  vanité,  l’amour  de  la  gloire 
à 1 amour  deVargent,  1rs  butines  gens  à la  bonne 
compagnie,  le  mérite  à l'intiigue.le  génieau  bei-es- 
prit,  la  vérité  à l'éclat,  le  charme  du  bonheur  aux 
ennuis  de  la  volupté,  U grandeur  de  l’homme  à la 
petitesse  des  grands;  un  peuple  magnanime,  puis- 
sant, heureux,  à un  peuple  aimable,  frivole  et  mi- 
sérable, c'est-à-dire  toutes  les  vertus  et  tous  les  mi- 
racles de  la  république  à tous  les  vices  et  ù tous  les 
ridicules  de  lu  inuuarchie. 

Nous  voulous  eu  un  mut  remplir  les  vœux  de  la 


naliire,  accomplir  les  deslins  de  l'humanité,  tenir' 
les  promesses  de,  la  philosophie,  al>soiidre  la  Provi- 
dence du  long  règne  du  crime  eide  la  tyrannie. 

Que  la  France,  jadis  illustre  parmi  les  pays  escla- 
ves, éclipsant  la  gloire  de  tous  les  peuples  libres 
qui  ont  existé,  devienne  le  modèle  des  nations,  l’ef- 
Iroi  des  oppresseurs,  la  consolation  des  opprimés, 
l’ornement  de  l'univers  ; et  qu’eo  scellant  notre  ou- 
vrage de  notre  sang  nous  puissions  voir  au  moins 
briller  l’aurore  de  la  félicité  universelle...  Voili  no- 
tre ambition,  voili  notre  but. 

Quelle  nature  de  gouvernement  peut  réaliser  ces 
prodiges?  Le  seul  gouvernement  aémocratlque  ou 
républicain  ; ces  deux  mots  sont  synonymes, 
malgré  1rs  abus  du  lançage  vulgaire:  car  l'aristo- 
cratie n'est  pas  plus  la  république  que  la  monarchie. 
La  démocratie  n'est  pas  un  Etat  ou  le  peuple , cun- 
tinuelli  ment  assemblé,  règle  par  lui-méme  toutes 
les  affaires  publiques,  encore  moins  celui  où  cent 
mille  fractions  du  peuple,  par  des  mesures  isolées, 
précipitées  et  contradictoires,  décideraient  du  sort 
de  la  société  entière. 

Un  tel  gouvernement  n*a  jamais  existé , et  il  ne 
pourrait  exister  que  pour  ramener  le  peuple  au  des- 
potisme. La  démocratie  est  un  Etat  où  le  peuple 
souverain,  guidé  par  des  lois  qui  sont  son  ouvrage, 
fait  par  lui-même  tout  ce  quil  peut  bien  faire,  et 
par  (les  délégués  tout  ce  qu'il  ne  peut  pas  faire  lui- 
piéme. 

C'est  donc  dans  les  principes  du  gouvernement 
démocratique  que  vous  aevex  chercher  les  règles  de 
votre  conduite  politique. 

Mais,  pour  fonder  et  pour  consolider  parmi  nous 
la  démocratie,  pour  arriver  au  règne  paisible  des 
lois  constitutionnelles,  il  faut  terminer  la  guerre  de 
la  liberté  contre  la  tyrannie,  et  traverser  heureuse- 
ment les  orages  de  ta  révolution;  tel  est  le  but  du 
système  révolutionnaire  que  vou.s  avez  organisé. 
Vous  devez  encore  régler  votre  conduite  surTes  cir- 
constances orageuses  où  se  trouve  la  république, 
et  le  plan  de  votre  administration  doit  être  le  résul- 
tat (le  l'esprit  du  gouvernement  révolutionnaire 
combiné  avec  les  principes  généraux  de  la  démo- 
cratie. 

Or  quel  est  le  principe  fondamental  du  gouverne- 
menlciéinocratiqiie  ou  populaire, c'est-à-dire  le  res- 
sort essentiel  qui  le  soutient  et  qui  le  fait  mouvoir  ? 
c'est  la  vertu  : je  parle  de  la  vertu  publique  qui 
opéra  tant  de  prodiges  dans  la  Grèce  et  dans  Rome, 
et  qui  doit  en  produire  de  bien  plus  étonnants  dans 
la  France  républieaine  ; de  cette  vertu  qui  n’est  au- 
tre chose  que  l’amour  de  la  patrie  et  de  ses  lois. 

Mais  comme  l'essence  de  la  république  ou  de  la 
démocratie  est  l'égalité,  il  s’ensuit  que  ranionr  de  la 
patrie  embrasse  nécessairement  l'amour  de  l’égalilé. 

Il  est  vrai  encore  que  ce  sentiment  sublime  sup- 
pose la  préférence  de  rintérét  public  à tous  les  inté- 
rêts particuliers  ; d’où  il  résulte  que  l'amoiirde  la 
patrie  suppose  encore  ou  produit  toutes  les  vertus  ; 
car,  que  soht-elles  autre  chose  que  la  force  de  râme 
qui  rend  capable  de  ces  sacrifices?  Et  comment  l’es- 
clave de  l'avarice  ou  de  l'ambition , par  exemple  , 
pourrait-il  immoler  son  idole  à la  patrie  ? 

Non-seulement  la  vertu  est  l'âme  de  la  démoera- 
tie,  mais  elle  ne  peut  exister  que  dans  ce  gouverne- 
ment. Dans  Ifl  monarchie  je  ne  connais  qu'un  Indi- 
vidu qui  peut  aimer  in  patrie , et  qui , pour  cela,  n’a 
pas  même  besoin  de  vertu  ; c’est  le  monarque  : la 
raison  en  est  que  de  tous  les  habitants  de  ses  Etats 
le  monarque  est  le  seul  qui  ait  une  patrie.  N*est-il 
pas  le  souverain  au  muitis  de  fuit  ? d’csI-Ü  pas  à la 
place  du  peuple?  Et  qu’cst-ce  que  la  patrie,  si  ce 
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nVst  le  pays  où  l'on  est  citoyen  et  membre  du  sou-  et  Ki  dignité  qui  doivent  annoncer  le  premîerpenpic 
verain  ? du  monde. 

Par  une  conséquence  du  même  principe  ^ dans  les  Ce  ne  sont  pas  les  conséquences  faciles  du  prin- 
Etatsaristocratiques,  le  mot  patrie  ne  signifie  que.U  cipe  de  la  démocratie  qu'il  faut  détailler,  c'est  le 
que  chose  que  pour  tes  familles  qui  ont  envahi  la  principcsimple  et  fécond  qui  mérite  d’ être  lui-même 
souveraineté;  il  n’est  que  la  démocratie  où  l’Etat  est  développé. 

Téritablement  la  patrie  de  tous  les  individus  qui  le  La  vertu  républicaine  peut  être  considérée  par 
composent,  et  peut  compter  autant  de  défenseurs  in-  rapport  au  peuple  et  par  rapport  au  gouvernement; 

téressés  àsa  cause  qu'il  renferme  de  citoyens  : voilà  elle  est  necessaire  dans  l’un  et  dans  l'autre*:  quand  le 

la  source  de  la  supériorité  des  peuples  libres  sur  gouvernemeut  seul  en  est  privé,  il  reste  une  res- 

tous  les  autres.  Si  Athènes  et  Sparte  ont  triomphé  source  dans  celle  du  peuple  ; mais  quand  le  peuple 

des  tyrans  de  l’Asie,  et  les  Suisses  des  lyrausde  rEs-  lui-méme  est  corrompu,  la  liberté  est  déjà  perdue, 
pagne  et  de  l'Autriche,  H o’enfaiit  pointcherchcr  Ucurcuiementlaverlue8tnaliirelleau^uple,en 
d’autre  cause;  mais  les  Français  sont  le  premier  dépitdes  préjugésaristucratiques. 
peuple  du  monde  qui  aitétabÜ  la  vérikible  deinocra-  Une  nation  est  vraiment  corrompue  lorsqu’après 
tie  en  appelant  tous  les  hommes  à l'égalité  et  à la  avoir  perdu  par  degrés  son  caractère  et  sa  liberté, 

plénitude  des  droits  du  cituven  ; el  c’est  là,  à mon  elle  )>asse  de  la  démocratie  à l'arislocratie  ou  ù la 

avis,  la  véritable  raison  pourlaquelle  tous  lestyrans  monarchie  ; c'est  la  mort  du  corps  politique  par  la 

ligués  contre  la  république  seront  vaincus.  décrépitude.  Lorsqu'après  quatre  cents  ans  de  gloire 

Il  est  dè.s  ce  moment  de  grandes  conséquences  à l'avance  a enfin  chassé  de  S|>arle  les  mœurs  avecics 

tirer  des  principes  que  nous  venons  d'exposer;  puis-  lois  de  Ljfcurgue , Agis  meurt  eu  vain  pour  les  rap- 

qiierdme  de  la  république  est  la  vertu , l'égalité,  et  peler  ; Démosthèneà  beau  tonner  contre  Philippe  , 

que  votre  but  est  de  fouder , de  consolider  la  répu-  Philippe  trouve  dans  les  vices  d'-Athènes  dégénérée 

blique,  il  s'ensuit  aue  la  première  règle  île  votre  des  avocats  plus  éloquents  que  Démoslhène.  11  y a 

conduite  politique  doit  être  de  rapporter  toutes  vos  bien  encore  dans  Athènes  une  population  aussi  nom- 

opérations  au  maintien  de  l’égalité  et  au  développe-  breusequedu  tem|:tô  de  Miltiaue  et  d'Aristide,  mais  il 

nient  de  la  vertu  ; car  le  premier  soin  du  législateur  n'y  a plus  d’ Athéniens.  Qu'importe  que  Brutus  ait 

doit  être  do  fortiiier  1e  principe  du  gouvernement,  tué  le  tyran  ? la  tyrannie  vit  encore  dans  les  cœurs , 

Ainsi  tout  ce  qui  tend  à exciter  L'amour  de  la  patrie,  et  Rome  n'existe  plus  que  dans  Brutus. 

à purifier  les  mœurs,  ù élever  les  Ames , à diriger  las  Mais  lorsque  par  des  efforts  prodigieux  découragé 
passions  du  cœur  humain  vers  l'intérêt  public,  doit  et  de  raison,  un  peuple  brise  les  chaînes  du  despo- 

etre  adopté  ou  établi  par  vous  ; tout  ce  qui  tend  à tisme  pour  en  faire  des  trophées  à la  liberté;  lorsque 

les  concentrer  dans  l'abjection  du  moi  personnel . à par  la  force  de  son  tempérament  moral  il  sort  en 

réveiller  l'engouement  pour  les  petites  choses  et  le  quelque  sorte  des  bras  de  la  mort  pour  reprendre 

mépris  des  grandes,  doit  être  rejeté  ou  réprimé  par  toute  la  vigueur  de  la  jeunesse;  lorsque,  tour*i -tour 

vous.  Dans  le  système  de  la  révolution  française,  ce  sensible  et  fier,  intrépide  et  docile  , il  ne  peut  être 

qui  est  immoral  est  impolitique,  ce  qui  est  corrup-  arrêté  ni  par  les  remparts  inexpugnables,  ni  par  les 

leur  est  contre-révolutionnaire.  La  faiblesse , les  vi-  armées  innombrables  des  tyrans  armés  contre  lui,  et 

ces,  les  préjugés , sont  le  chemin  de  la  royauté.  En-  qu'il  s'arrête  lui-même  devant  l'image  de  la  loi  ; s'il 

traînés  trop  souvent  peut-être  par  le  poids  de  nos  ne  s'élance  pas  rapidement  à la  hauteur  de  ses  des- 

nneiennes  habitudes,  autant  que  par  lu  pente  insen-  tinées,  ce  ne  peut  être  que  la  faute  de  ceux  qui  le 

sible  de  lafaiblcsse  hum.iine  vers  les  idees  fausses  et  gouvernent. 

vers  les  sentiments  pusillanimes , nous  avons  bien  D'ailleurs  on  peut  dire  en  an  sens  que,  pour  at- 
moins  à nous  défendre  des  excès  d'énergie  que  des  mer  la  justice  et  l'égalité , le  peuple  n^a  pas  besoin 
excès  de  faiblesse.  Le  plus  grand  écueil  peut-être  d'unegrandevertu;il  luisuffitdea'aimerlui-même. 
que  nous  ayons  à éviter  n’est  pas  1a  ferveur  du  zèle,  Mais  le  magistrat  est  obligé  d'immoler  son  intérêt 
mais  plutôt  la  lassitude  du  bien  et  la  peur  de  notre  à l’intérêt  du  ^uple,  et  l’orgueil  du  pouvoir  à l'éga- 

propre  courage.  Bemoulcz  donc  sans  cesse  leressort  lité.  Il  faut  que  la  loi  parlesurtout  avec  empire  à ce- 

suivi  du  gouvernement  républicain , au  lieu  de  le  lui  qui  en  est  l'organe  ; il  faut  que  le  gouvernement 

laisser  tomber.  Je  n'ai  pas  besoin  de  dire  que  je  ne  pèse  sur  lui-même , pour  tenir  toutes  ses  parties  en 

veux  ici  justifier  aucun  excès.  On  abuse  des  princi-  narmonie  avec  elles. 

pes  les  plus  sacrés  ; c’est  à la  sagesse  du  gouverne-  S’il  existe  un  corps  représentatif,  une  autorité 
ment  à consulter  les  circonstances , à saisir  les  mo-  première,  constituée  par  le  peuple  , c'est  à elle  de 

ments,  à clioisir  les  moyens  sur  la  manière  de  surveiller  et  de  réprimer  sans  cesse  tous  les  fonction- 

□'  >arer  les  grandes  choses;  c'est  une  partie  essen-  naires  publics;  mais  qui  la  réprimera  elle-même,  si- 

c du  talent  de  les  faire  comme  lasagesseeslelle-  non  sa  propre  vertu?  Plus  cette  source  de  l'oHre 

même  une  partie  de  la  vertu.  public  est  élevée,  plus  elle  doit  être  pure.  11  font 

Nousnenrétendouspointjeterla  républiquefran-  donc  que  le  corps  représentatifcommence  par  sou- 
mise dans  le  moule  de  celle  de  Sparte;  nous  ne  vou-  mettre  dans  son  sein  toutes  les  passions  privées  à la 

ions  lui  donner  ni  l'austérité  ni  la  corruption  des  passion  générale  du  bien  public.  Heureux  les  repré- 

cioilres.  Nous  venons  de  vous  présenter  dans  toute  sa  sentants,  lorsque  leurglolre  et  leur  intérêt  même  les 

pureté  le  principe  moral  et  politique  du  gouverne-  attachent  autant  que  leur  devoir  i la  cause  de  la  li- 
ment populaire.  Vous  avez  dune  une  bou&solc  qui  berté. 

peut  vous  diriger  au  milieu  des  orages  de  toutes  les  Déduisons  de  tout  ceci  une  grande  Térlté  ; e>st 
passions  et  du  tourbillon  des  intrigues  qui  vous  en-  que  le  caractère  du  gouvernement  populaire  est  d'ê- 
vironnent;  vous  avez  la  pierre  de  touche  par  laquelle  tre  confiant  dansie  peuple  elsévère  envers  lui-même, 
vous  pouvez  essayer  toutes  vos  lois,  toutes  les  pro-  Là  se  bornerait  tout  le  développement  de  notre 

positions  qui  vous  sont  faites;  et  lescomparantsans  théorie,  si  vous  n’aviez  qu'à  gouverner  dans  le 

cesse  avec  ce  principe  , vous  pourrez  déjturmaisévi-  calme  le  vaisseau  de  la  république  ; mais  la  tempête 
ter  l’écueil  ordinaire  dos  grandes  assimiblées  , le  gronde,  et  l'état  de  révolution  où  vous  êtes  vous  im- 
danger  des  surprises  et  des  mesures  précipitées,  in-  pose  une  autre  tâche. 

coherentesetcontradictoires;vouspoiirrezdüiinerà  Cette  grande  pureté  dos  bases  de  la  révolution 
toutes  vos  opérations  reusemblc,  l'uoité,  1a  sagesse  française,  la  sublimité  même  de  son  objet,  est  préci- 
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x^m^Dtce  qui  fnit  ncUre  force  et  notre  faiblc-cse:  no- 
tre force,  parccqu’clle  nous  donne  l’ascendant  de  la 
Yi'i  itti  sur  Vimposture,et  les  droits  de  rinttiriH  public 
sur  les  intérêts  privés  ; notre  faiblesse,  parccqiiVlIc 
rallie  contre  nous  tous  les  hommes  vicieux,  tous 
ceux  qui  dans  leurs  cœurs  méditaient  de  dépouiller 
te  peuple,  et  tous  ceux  qui  veulent  l’avoir  dépouillé 
impunément,  et  ceux  qui  ont  repoussé  la  liberté 
comme  une  calamité  personnelle , et  ceux  qui  ont 
embrassé,  la  révolution  comme  un  métier,  et  la  ré* 
publique  comme  une  proie.  De  là  la  défection  de 
tant  d'hommes  ambitieux  ou  cupides,  qui  depuis  le 
point  du  départ  nous  ont  abandonnés  sur  la  route  , 
pareequ’ils  n'avaient  pas  commencé  lé  voyage  pour 
arriver  au  même  but.  On  dirait  que  lesde'px  génies 
contraires  que  l'on  a représenU^  se  disputant  l'ein' 
pire  de  la  nature  cornbnUent  dans  cette  grande  épo- 
ne  de  l'histoire  humaine  pour  lixer  sans  retour  les 
estinéi>s  du  monde  , et  que  la  France  est  le  théitre 
de  cette  lutte  redoutable.  Au  dehors  tous  les  lyraus 
vous  cernent,  au  dedans  tons  les  amis  de  la  tyrannie 
conspirent;  ils  conspireront  jusqu'à  ce  que  l’espé- 
rance ait  été  ravie  au  crime.  Il  faut  étouffer  les  enne- 
mis intérieurs  et  extérieurs  de  la  république,  ou  pé- 
rir avec  elle.  Or,  dans  cette  situation,  la  première 
maxime  de  votre  politique  doit  être  qu’on  conduit  le 
peuple  par  la  raison,  elles  ennemis  du  peuple  par  la 
terreur. 

Si  le  ressort  du  gouvernement  populaire  dans  la 
pix  est  la  vertu,  le  ressort  du  gouvernement  popu- 
laire en  révolution  est  à la  fois  la  vertu  et  la  ter- 
reur; la  vertu , sans  laquelle  la  terreur  est  funeste  ; 
la  terreur,  sans  laquelle  la  vertu  est  impuissante. 
La  terreur  n’est  autre  chose  que  la  justice  prompte , 
sévère,  inflexible;  elle  est  donc  une  émanation  ae  la 
vertu  ; elle  est  moins  un  principe  particulier  qu’une 
cons^uence  du  principe  général  de  la  démocratie 
«ppliquée  aux  plus  pressants  besoins  de  la  patrie. 
On  a dit  que  la  terreur  est  le  ressort  du  gouverne- 
ment des{]^tique.  Le  ndtre  reisemblerait->l  donc  au 
despotisme?  Oui , comme  le  glaive  qui  brille  dans 
la  rniiin  des  héros  de  la  liberté  ressemble  à celui 
dont  les  satellites  de  la  tyrannie  sont  armés.  Que  le 
despote  gouverne  par  la  terreur  ses  sujets  abrutis,  il 
a raison  comme  despote.  Domptez  par  la  terreur  les 
ennemis  de  la  liberté,  et  vous  aurez  raison  comme 
fondateurs  de  la  république.  Le  gouvernement  delà 
révolution  est  le  aespotisroe  de  la  liberté  contre  la 
tyrannie. 

La  force  n*est-elle  faite  que  pour  protéger  le  cri- 
me , et  n’est-ce  pas  pour  frapper  les  têtes  orgueilleu- 
ses que  la  foudre  est  destinée?  La  nature  impose  à 
*oul  être  physique  et  moral  la  loi  de  [murvoir  à sa 
conservation.  Le  crime  égorge  l'innocence  pourré- 

§tier,  et  l'innocence  se  débat  de  toutes  ses  forces 
ans  les  mains  du  crime.  Que  la  tyrannie  règne  un 
seul  jour , le  lendemain  il  ne  restera  plus  un  patrio- 
te. Jusqu’à  quand  la  fureur  des  despotes  sera-t-elle 
appelée  justice , et  la  justice  du  peuple  barbarie  ou 
Kocllion  ? Comme  on  est  tendre  pour  les  oppres- 
seurs, et  inexorable  pour  les  opprimés  ! 

Rien  de  plus  naturel  : quiconque  ne  hait  point  le 
crime  ne  peut  aimer  la  vertu  ; il  faut  cependant  que 
l’un  ou  l’autre  succombe.  Indulgence  pour  les  roya- 
listes, s'écrient  certaines  gens;  grâce  pour  les  scclé- 
raLs  ! Non  , grâce  pour  l'innoceuce  , grâce  pour  Us 
malheureux,  grâce  pour  l’humanité  ! La  protection 
n’est  socialement  due  qu'aux  citoyens  uaisibles,  il 
n’y  a de  citoyens  dans  la  république  que  les  républi- 
cains : les  royalistes,  les  etrangers,  sont  plutôt  des 
ennemis. 

Cette  guerre  terrible,  qui  soulève  la  liberté  contre 
la  tyrannie,  n'est-clle  pas  indivisible  ? les  ennemis 


du  dedans  ne  sont-ils  pas  les  alliés  des  ennemis  du 
dehors?  Les  assassins  qui  déchirent  la  p.-itrie  dans 
rintérieur,  les  intrigants,  les  traîtres  qui  se  vendent, 
les  libellisles  soudoyés  pour  déshonorer  la  cause  du 
peuple,  pour  tuer  la  vertu  publique,  pour  attiser  le 
leu  des  discordes  civiles  et  pour  préparer  la  contre- 
révolution  politique  par  la  contrc-revolulion  mon- 
ie  : tousces  gens-là  sonl  ils  moins  coupables,  moins 
dangereux  que  les  tyrans  qu'ils  servent  ? Tous  ceux 
qui  uiterposent  leur  douceur  parricide  entre  cesscé- 
iérats  et  le  glaive  vengeur  de  la  justice  nationale 
ressemblent  a ceux  qui  se  jetteraient  entre  les  satel- 
lites du  tyran  et  les  baTonnetles  de  nos  soldais.  Tous 
les  élans  de.  la  fausse  sensibilité  ne  me  paraissent 
que  des  soupirs  échappés  vers  l'Angleterre  et  vers 
FAiitriche. 

Eh  ! pour  qui  donc  s’attendriraient-ils  ? serait-ce 
pour  deux  cent  mille  héros,  l'élite  de  la  nation, 
moissonnés  par  le  fer  des  ennemis  de  la  liberté  ou 
par  les  poignards  des  assassins  royaux  et  fédéralis- 
te$?Non,ce  n’étaient  que  des  plébéiens,  des  patriotes. 
Pour  avoir  droit  à leur  tendre  intérêt,  il  f.iut  être  au 
moins  la  veuve  d’un  général  mn  a trahi  vingt  fois  la 
patrie;  pour  obtenir  leur  indulgence,  il  faut  presque 
prouver  qu’on  a fuit  immoler  dix  mille  Français, 
comme  un  général  romain  , pour  obtenir  le  triom- 
phe, devait  avoir  tué,  je  crois,  dix  mille  ennemis. 

On  entend  de  sang-froid  le  récit  des  horreurs 
commises  par  les  tyrans  contre  les  défenseurs  de  la 
liberlé,  nos  femmes  horriblement  mutilées,  nos  en- 
fants massacrés  sur  le  sein  de  leurs  mères , nos  pri- 
sonniers expiant  dans  d'horribles  tourments,  leur 
héroïsme  touchant  et  sublime,  et  on  appelle  une 
horrible  boucherie  la  justice  trop  lente  de  quelques 
monstres  engraissés  du  plus  pur  sang  de  la  patrie. 

On  souffre  avec  assez  de  patience  la  misère  des  ci- 
toyennes généreuses  qui  ont  sacrifié  à la  plus  belle 
cause  leurs  frères,  leurs  enfants,  leurs  époux  ; mais 
on  prodigue  les  plus  généreuses  consolationsaux 
femmes  des  con.spirateurs  ; il  est  reçu  qu'elles  peu- 
vent Impunément  séduire  la  justice , plaider  contre 
la  liberté  la  cause  de  leurs  proches  et  de  leurs  com- 
plices; on  en  fait  presque  une  corporation  privilégiée. 
Créanciers  et  pensionnaires  du  peuple  , avec  quelle 
bonhomie  nous  sommes  encore  la  dupe  des  mots! 
comme  l’aristocratie  et  le  modérantisme  nous  gou- 
vernent encore  par  les  maximes  meurtrières  qu’ils 
nous  ont  données  ! L’aristocratie  se  défend  mieux 
par  les  intrigues  que  le  patriotisme  par  ses  services. 

Ou  gouverne  les  révolutions  par  les  arguties  du 
palais,  on  traite  les  conspirations  contre  les  républi- 
cains comme  les  procès  des  parliculiers.  La  tyrannie 
tue, et  la  liberté  plaide;  et  lecodefait  par  les  conspi- 
rateurs eux-mêmes  est  la  loi  par  laquelle  on  les 
juge.  Quand  il  s’agit  du  salut  de  la  patrie , le  témoi- 
gnage de  l'univers  ne  peut  suppléera  la  preuve  tes- 
timoniale, ni  l'évidence  même  à la  preuve  littérale. 
La  lenteur  des  jugements  équivaut  à l’impunité, 
l’incertitude  delà  peine  encourage  tous  les  coupa- 
bles , et  cependant  on  se  plaint  de  la  sévérité  de  la 
justice  ! On  se  plaint  de  la  détention  des  ennemis  de 
la  république;  on  cherche  ses  exemples  dans  l’his- 
toire des  tyrans,  pareequ'on  ne  veut  pas  les  choisir 
dans  celle  des  peuples,  nile.s  puiser  dans  le  génie  de 
la  liberlé  menacée.  A Rome,  quand  le  conseildécou- 
vrit  la  conjuration , et  l'étouffa  au  même  instant  par 
la  mort  des  complices  de  Catilina  , il  tut  accusé  aa- 
voir  violé  les  formes:  par  qui?  par  l’ambitieux  Cé- 
sar, qui  voulait  grossir  son  parti  de  la  horde  des 
conjurés;  par  les  Pison  , par  les  Clodius  et  tous  les 
mauvais  citoyens  qui  redoutaient  |>our  eux-mêmes 
la  vertu  d’un  vrai  Romain  et  la  sévérité  des  lois.  Pu. 
nir  les  oppresseurs  de  l’humanité,  c'est  clémence,  et 


>nr  pardcAner,c*est  barbarie.  La  rigueur  des  tyrans 
D’a  pour  principe  que  la  rigueur;ceue  dugoiivrrne* 
ment  républicain  part  de  la  bienfaisance.  Aussi  mal-> 
heur  à celui  qni  oserait  diriger  vers  le  peuple  b ter- 
reur qui  ne  doit  approcher  que  de  ses  ennemis! 
Malheur  à celui  qui,  confondant  les  erreurs  inévita- 
blt*s  du  civismeavec  les  erreurs  calculées  de  la  per1i> 
die  ou  avec  les  attentats  des  conspirateurs,  aban- 
donne l'intrigant  dangereux  pour  i^ursuivre  les  ci- 
toyens paisibles!  Périsse  le  scélérat  qui  ose  abuser 
du  nom  sacré  de  la  liberté  ou  des  armes  redoutables 

u'ellelui  a conKées,  pour  porter  le  deuil  ou  la  mort 

ans  le  cœur  des  patriotes  I Cet  abus  a existé,  on  ne 
peut  en  douter;  il  a été  exagéré  sans  doute  par  l’a- 
ristocratie; mais,  n’existât'il  dans  toute  la  républi- 
que qu'un  seul  homme  vertueux , persécuté  |»r  les 
ennemis  de  la  liberté,  ledevoirdiigouvernementse- 
rait  de  le  rechercher  avec  inquiétude  et  de  le  venger 
avec  éclat. 

Mais  faut-il  conclure  de  ces  percécutions,  susci- 
tées aux  patriotes  par  le  zèle  hypocrite  des  contre- 
révolutionnaires,  qu'il  faut  rendre  la  liberté  aux 
contre-révolutionnaires  et  renoncer  à la  sévérité? 
Ces  nouveaux  crimes  de  raristocratie  ne  font  qu'en 
démontrer  la  nécessité. 

Que  prouve  l’audace  de  nos  ennemis  sinon  la  fai- 
blesse avec  laquelle  iis  ont  été  poursuivis?  elle  est 
due  en  grande  partie  i la  doctrine  erronée  qu'on  a 
préchée  dans  ces  derniers  temps  pour  les  rassurer. 

Si  vous  pouvez  écarter  ces  conseils , vos  ennemis 
parviendront  à leur  but , et  recevront  de  vos  propres 
mains  le  prix  du  dernier  de  leurs  forfaits. 

Qu'il  y aurait  de  légèreté  à regarder  quelques 
victoires  remportées  par  le  palriotisme  comme  la 
fin  de  tous  nos  dangers  î Jetez  un  coup  d'œil  sur 
notre  véritable  situation,  vous  sentirez  que  la  vigi- 
lance et  l'énergie  vous  sont  plus  nécessaires  que  ja- 
mais. 

Une  sourde  malveillance  contrarie  partout  les 
opérations  du  gouvernement:  la  fatale  influence  des 
étrangers,  pour  être  plus  cachée,  n’en  est  ni  moins 
active,  ni  moins  funeste.  On  sent  que  le  erime  in- 
timidé n'a  fait  que  couvrir  sa  marche  avec  plus  d'a- 
dresse. 

Les  ennemis  intérieurs  du  peuple  français  se  sont 
divisés  en  deux  sections  comme  en  deux  corps  d'ar- 
mée. Elles  marchent  sous  des  bannières  dedifTérentes 
couleurs  et  par  des  routes  diverses;  mais  elles  mar- 
chent au  meme  but. 

Ce  but  est  la  désorganisation  du  gouvernement 
populaire,  la  ruine  de  ta  Convention,  c’est-à-dire  le 
triomphe  de  la  tyrannie.  L'une  de  ces  deux  factions 
nous  pousse  à la  faiblesse,  l’autre  aux  excès:  l'une 
veut  enanger  la  liberté  en  bacchante,  l'autre  eu  pros- 
tituée. 

Des  intrigants  subalternes  , même  de  bons  ci- 
toyens abusés,  se  vengent  quelquefois  de  l'un  ou 
l’autre  parti  ; mais  les  chefs  appartiennent  à la  cause 
des  rois  ou  de  l’aristocratie,  et  se  réunissent  tou- 
jours contre  les  patriotes.  Les  fripons,  lors  même 
qu’ils  se  font  la  guerre,  se  haïssent  bien  niums  qu'ils 
lie  détestent  les  gens  de  bien.  La  patrie  est  leur 
proie;  ils  se  battent  pour  la  partager,  mais  ils  se  li- 
guent contre  ceux  qui  la  défendent. 

Od  a donné  aux  uns  le  nom  de  modérés;  il  y a 
peut-être  plus  d'esprit  que  de  justesse  dans  la  déno- 
mination a'ultra  - révoludonnairet  par  laquelle  on 
a désigné  les  autres.  Cette  dénomination  , qui  ne 
peut  s appliquer  dans  aucun  cas  aux  hommes  de 
bonne  loi  que  le  xèle  et  l'ignorance  peuvent  empor- 
ter an-dela  de  la  saine  politique  de  la  révolution,  ne 
caractérise  pas  exactement  les  hommes  perfides  que 
la  tyrannie  soudoie  pour  compromettre,  par  des  ap- 
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plications  fausses  ou  funestes,  les  principes  sacrés  de 
notre  révolution. 

Le  faux  n'volutioiinairc  est  peut-être  encore  plus 
souvent  eii-deca  qu'au-drlà  de  la  révolution.  11  est 
modéré,  il  est  luu  de  palriotisme,  selon  lescircoii- 
sUnces.  On  arrête  dans  les  comités  prussiens,  aii- 

f;lais,  autrichiens,  moscovites  même,  ce  qu’il  pensera 
e lendemain.  Il  s'oppose  aux  mesures  énergiques, 
et  les  exagère  quand  il  n’a  pu  les  empêcher.  Sevère 
pour  l'innocence,  mais  indulgent  pour  le  crime, 
accusant  même  les  coupables  qui  ne  sont  point  assi-i 
riches  pour  acheter  son  silence,  ni  assez  importants 
pour  mériter  son  zèle,  mais  se  gardant  bien  ae  jamais 
se  compromettre  au  point  de  défendre  la  vertu  ca- 
lomniée; découvrant  quelquefois  des  complots  dé- 
couverts, arrachant  le  masque  à des  traîtres  démas- 
qués et  même  décapités,  mais  prônant  les  traîtres 
vivants  et  encore  accrédités  : toujours  empressé  à 
presser  l'opinion  du  moment,  et  non  moins  attentif 
à ne  jamais  l'éclairer,  et  surtout  à ne  jamais  la  heur- 
ter; toujours  prêt  à adopter  les  mesures  hardies, 
pourvu  qu’elles  aient  beaucoup  d'inconvénients;  ca- 
lomniaut  celles  qui  ne  présentent  que  désavantagés, 
ou  bien  y ajoutant  tous  les  amendements  qui  peu- 
vent les  rendre  nuisibles;  dîsantia  vérité avecécono- 
mie,  et  tout  autant  qu'il  le  faut  pour  acquérir  le 
droit  de  mentir  impunément;  distil  tant  le  bien  goutte 
à goutte,  et  versant  le  mal  par  torrent;  plein  de  feu 
pour  les  grandes  résolutions  qui  ne  sigtiilienl  rien, 

fdus  qu'indiiïërent  pour  celles  qui  peuvent  honorer 
a cause  du  peuple  et  sauver  fa  patrie  ; donnant 
beaucoup  aux  formes  du  patriotisme;  trî^  attaché, 
comme  les  dévots  dont  il  se  déclare  l'ennemi,  aux 
pratiques  intérieures,  il  aimerait  mieux  user  cent 
bonnets  rouges  que  de  faire  une  bonne  action. 

Quelle  différence  trouvez-vous  entre  ces  gens-là 
et  vos  modéré?  Ce  sont  des  serviteurs  employés 
par  le  même  maître,  ou,  si  vous  voulez,  des  com- 
plices qui  feignent  de  se  brouiller  pour  mieux  ca- 
cher leur  crimes.  Jugez-les.non  parla  différence  du 
langage,  mais  par  l'identité  des  résultats.  Celui  qui 
attaque  la  Convention  nationale  par  des  discours  m- 
seusés,  et  celui  qui  la  trompe  pour  la  compromettre, 
ne  sont-ils  pas  a'accord  avec  celui  qui,  par  d'injustes 
rigueurs,  force  le  patriotisme  à trembler  pour  lui- 
même,  invoque  l’humaiiité  en  faveur  de  l’aristocra- 
tie et  de  la  trahison?  Tel  appelait  la  Franceà  la  con- 
quête du  monde  qui  n’avait  d'autre  but  que  d’ap- 
peler les  tyrans  à la  conquête  de  la  France.  L’étran- 
ger hypocrite  qui,  depuis  cinq  années,  proclame 
Paris  la  capitale  du  globe,  ne  faisait  que  traduire 
dans  un  autre  jargon  Tes  anathèmes  des  vils  fédéra- 
listes qui  vouaient  Paris  à la  destruction.  Prêcher 
l’athéisme  n'est  qu’une  manière  d’absoudre  la  su- 
perstition et  d'accuser  la  philosophie,  et  la  guerre 
déclarée  à la  Divinité  n’est  qu’une  diversion  en  fa- 
veur de  la  royauté.  Quelle  autre  méthode  reste-t-il 
de  combattre  la  liberté? 

lra-t-uii,à  l’exemple  des  premiers  champinns  de 
l’aristocratie,  vanter  les  douceurs  de  la  servitude  et 
les  bienfaits  de  la  monarchie,  le  génie  surnaturel  et 
la  vertu  incomparable  des  rois?  Ira-t-on  proclamer 
la  vanité  dea  droits  de  l'homme  et  des  principes  de  la 
justice  éternelle?  Ira-t-on  exhumer  la  noblesse  et  le 
clergé,  ou  réclamer  les  droits  imprescriptibles  de  la 
haute  bourgeoisie  à leur  double  succession?  Non, 
il  est  bien  plus  commode  de  prendre  le  masque  du 

f patriotisme  pour  défigurer  par  d'insolentes  parodies 
e drame  sublime  de  la  révolution,  pour  compro- 
mettre la  cause  de  la  liberté  par  une  modération  hy- 
pocrite ou  par  des  extravagances  étudiées. 

Aussi  l’aristocratie  se  constitue  en  Sociétés  popu- 
laires; l'orgueil  contre-révolutionnaire  cache soui 
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des  haillom  sês  complots  et  ses  potj^erds;  le  ftias' 
tisme  brise  scs  propres  autels , le  rovallsme  citante 
1rs  victoires  de  fa  republique*  la  noblesse,  accablt^e 
(le  souvenirs,  embrasse  tendrement  IVgalite  pour 
rtUoulTrr;  la  tyrannie,  teinte  du  sang  des  dt^fe nseiirs 
(le  la  libcrt«\  répand  des  fleurs  sur  leur  tombeau.  St 
tous  les  cœurs  ne  sont  pas  changt^,  combien  de 
visages  sont  masqués}  combien  de  traîtres  ne  se  mé* 
lent  de  nos  affaires  que  pour  les  ruiner  ! 

Voulez-vons  les  mettre  à l'épreuve?  Demandez* 
leur  un  lien  de  serment  et  des  déclarations  dcscrvices 
réels. 

Faut  il  agir?  ils  pérorent.  PauMl  délibérer?  ils 
veulent  commencer  par  agir.  Les  temps  sont-ils  pai* 
sihle.s?  ils  s'opposent  à tout  changement  utile.  Sont- 
ils  orageux  ? ils  parlent  de  tout  réformer  pour  bou- 
leverser tout.  Voulez-vous  contenir  les  séditieux? 
ils  vous  rappellent  la  clémence  de  César.  Voulcz- 
vnus  arracher  lospatriotesà  la  persécution?  ils  vous 
proposent  pour  modèle  la  fermeté  de  Brutiis.  Ils  dé- 
couvrent qu’un  tel  a été  noble  lorsim’il  sert  la  répu- 
blique; ils  ne  s'en  souviennent  plus  dès  qu’il  la 
trahit.  La  paix  e.st-elle  utile?  Ils  vous  étalent  les 
palmes  de  la  victoire.  La  guerre  est-elle  nécessaire? 
ils  vous  vantent  les  douceurs  de  la  paix.  Faut-il  dé- 
fendre le  territoire?  ils  veulent  aller  chasser  les 
tyrans  au-delà  des  monts  et  des  mers.  Faut-il  re- 
prendre nos  forteresses?  ils  veulent  prendre  d'assaut 
les  églises  et  escalader  le  ciel  ; ils  oublient  les  Autri- 
chiens pour  faire  la  guerre  aux  dévotes.  Faut-il  ap- 
puyer notre  cause  de  la  fidélité  de  nus  alliés?  ils 
déclameront  contre  tous  les  gouvernements,  et  vous 
proposerontde  mettre  en  état  d’accusation  le  grand- 
mogol  lui-méme.Le  peuple  va-t-il  au  Capitole  rendre 

Sâces  aux  dieux  de  ses  victoires?  ils  entonnent  des 
ants  lugubres  sur  nos  revers  passés.  5’agit-il  d’en 
remporter  des  nouvelles?  Ils  sement  au  milieu  de 
nous  les  haines,  les  divisions,  les  persécutions  et  les 
découragements.  Faut-il  réaliser  la  souveraineté  du 
peuple  et  concentrer  sa  force  par  un  gouvememeut 
ferme  et  respecté?  il  trouvent  que  les  principes  du 
gouvernement  blessent  la  souveraineté  du  peuple. 
Faut-il  réclamer  les  droits  du  peuple  opprimé  par 
le  gouvernement?  ils  ne  parlent  que  ou  respect 
pour  les  lois  rt  pour  les  autorités  constituées. 

Ils  ont  trouvé  un  expédient  admirable  pour  se- 
conder les  efforts  du  gouvernement  républicain  : 
c>st  de  le  dé.sorganiser  et  de  le  dégrader  complète- 
ment, de  faire  la  guerre  aux  patriotes  qui  ont  con- 
couru à nos  succès. 

Cherchez-vous  les  moyens  d'approvisionner  vos 
armées?  Vous  occupez-vous  d’arracherà  l’avarice  et 
à la  peur  les  subsistances  qu'elles  resserrent,  ils  gé- 
missent patriotiquement  sur  la  misère  publique,  et 
annoncent  la  famine.  Le  désir  de  prévenir  le  mal 
est  toujours  pour  eux  un  motifde  l’aiigmenter.Dans 
le  Nor(l  on  a tué  les  poules , et  on  nous  a privés  des 
œufs,  sous  le  prétexte  que  les  poules  mangent  du 

f;rain.  Dans  le  Midi , il  a été  question  de  uétruire 
es  mûriers  et  les  orangers,  sous  prétexte  que  la 
soie  est  un  objet  de  luxe  et  les  oranges  une  super- 
fluité. 

Vous  ne  pourrez  Jamais  vous  imaginer  certains 
excès  commis  par  des  contre-révolutionnaires  hypo- 
crites pour  flàrir  la  cause  de  la  révolution.  Croi- 
ri(‘z-vous  que.  dans  les  pays  où  la  superstition  a 
exercé  le  plus  (l’empire , non  content  de  surcharger 
les  opérations  relatives  au  culte  de  toutes  les  formes 
qui  pouvaient  1rs  rendre  odieuses,  on  a répandu  la 
trrmir  parmi  le  peuple  en  semant  le  bruit  qu’on 
ulliiit  tuer  tous  les  curants  au-dessous  de  dix  ans 
citons  les  vieillards  au-dessus  de  soixante-dix  ans; 
que  ce  bruit  a été  répandu  |>articulièreui(‘iit  dans 


la  ei-devant  llretame  et  dans  les  défMrtenenis  du 
Rhin  et  de  la  Moselle?  C'est  un  des  crimes  imputés 
au  ci-devant  accusateur  public  du  tribunal  criminel 
de  Strasbourg;  les  folies  tyranniques  de  cet  homme 
rendent  vraisemblables  tout  ce  que  l'on  raconte  de 
Caligula  et  d’Héliogabale;  mais  on  ne  peut  y ajouter 
foi,  même  à la  vue  des  preuves:  il  poussait  ce  délire 
jusqu'à  mettre  les  femmes  en  réquisition  pour  son 
usage.  On  assure  même  qu'il  a employé  celte  me* 
thode  pour  se  marier. 

D'où  est  sorti  tout-à-coup  cet  essaim  d'étrangers, 
de  prêtres,  de  nobles,  d’intrigants  de  toute  es|>èce, 
qui  ou  même  instant  s'est  répandu  sur  la  surface  de 
la  républiciue  pour  exécuter,  au  nom  de  la  philoso- 
phie, un  plan  de  contre-révolution  qui  n’a  pu  <Ure 
arrêté  que  par  la  force  de  la  raison  publique  ? Exé- 
crable conception,  digne  du  génie  des  cours  étran- 
gères liguées  contre  la  liberté,  et  de  la  corruption  de 
tous  les  ennemis  intérieurs  de  la  république. 

C’est  ainsi  qu’aux  miracles  continuela  opérés  par 
la  vertu  d’un  grand  peuple  l'intrigue  mêle  toujours 
la  bassesse  de  ses  trames  criminetles;  bassesse  com- 
mandite par  les  tyrans,  et  dont  ils  font  ensuite  la 
matière  ne  leurs  ridicules  matiifcste.s,  pourreteoir  les 

fieuples  ignorants  dans  la  fange  de  l’opprobre  et  dans 
es  chemins  de  la  servitude. 

Eh  ! que  font  à la  liberté  les  forfaits  de  ses  enne- 
mis? Le  soleil, voilé  par  un  nuage  passager,  en  est-il 
moins  l’astre  qui  anime  la  nature  ? L’écume  impure 
que  l’Océan  repousse  sur  ses  rivagej  le  rend-elle 
moins  imposant?  Dans  des  mains  perfides  tous  les 
remèdes  a nos  maux  deviennent  des  poisons;  tout 
ce  que  vous  pourrez  faire,  tout  ce  que  vous  pourrez 
dire,  ils  le  tourneront  contre  vouSt  même  les  vérités 
que  nous  venons  de  développer. 

Ainsi , par  exemple,  apru  avoir  disséminé  par- 
tout les  germes  de  la  guerre  civile  par  l'attaque  vio- 
lente contre  les  préjugés  religieux,  ils  chercheront 
à armer  le  fanatisme  et  rarlstocratie  des  meturr.s 
mêmes  que  la  saine  politique  vous  a prescrites  en 
veur  de  la  liberté  des  cultes.  Si  vous  aviez  laissé  un 
libre  cours  à la  conspiration,  elle  aurait  produit  un 
peu  plus  tard  une  réaction  terrible  et  universelle. 
Si  vous  l’arrêtez,  ils  chercheront  à en  tirer  parti  en 
persuadant  que  vous  protèges  les  prêtres  et  les  mo- 
dérés. Il  ne  faudra  pas  même  vous  étonner  si  les  au- 
teurs de  ce  système  sont  les  prêtres  qui  auront  le 
plus  hardiment  confessé  leur  t^rlatanisme. 

Si  des  patriotes,  emportés  par  un  lèle  pur,  mais 
irréfléchi,  ont  été  quelque  part  lej  dupes  de  leurs 
intrigues,  ils  rejetteront  tout  le  blâme  sur  les  pa- 
triotes: car  le  premier  point  de  leur  doctrine  ma- 
chiavélique est  de  perdre  la  république  en  perdant 
le.s  républicains,  comme  on  subjimue  nn  peuple  en 
détruisant  l'armée  qui  le  défend.  On  peut  apprécier 
par-là  un  de  leurs  principes  favoris,  qui  est  qu'il 
faut  compter  pour  rien  les  hommes;  maxime  d ori- 
gine royale,  qui  veut  dire  qu'il  butleur  abandonner 
tous  les  amisde  la  liberté. 

Il  est  à remarquer  (lue  la  destîDée des  hommes 
ne  cherchent  que  leoien  public  est  d'être  les  vic- 
times de  ceux  (Jui  se  cherenent  eux-mêmes;  ce  qui 
vient  de  deux  causes:  la  première,  que  les  intri- 

f;antsaltaquent  avec  les  vices  de  l'ancien  régime; 
a seconde,  que  les  patriotes  ne  se  défendent  qu’avec 
les  vertus  d^ii  nouveau.  Une  telle  situation  inté- 
rieure doit  vous  paraître  digne  de  toute  votre  atten- 
tion, si  vous  réfléchissez  que  vous  avez  en  même 
temps  les  tyrans  de  l'Europe  à combattre,  douze 
cent  mille  hommes  ions  les  armes  à entretenir,  et 
que  le  gouvernement  est  obligé  de  réparer  conti- 
nuellement, à force  d’é4iei^ie  et  de  vigilance,  tous 
les  maux  que  la  multitude  inuombrable  de  nos  cii- 
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Demis  nous  a préparés  pandant  le  cours  do  cinq  ans, 

Quel  est  le  reuitHje  de  tous  ces  maux?  Nous  u'en 
connaissons  point  d'autre  que  le  développement  de 
ce  ressort  général  de  la  république,  la  vertu.  U dé- 
mocratie périt  par  deux  excès.  Paristocratie  de  ceux 
qui  gnuvernent.ou  le  méprisdu  peuple  pour  les  au- 
torités qu'il  a lui-méroe  établies,  méprit  qui  fait  que 
chaque  coterie,  que  chaque  individu  attire  i lui  la 
puissance  publique,  et  ramene  le  peuple,  par  l'excès 
du  désordre,  à ranéanlissemenl  ou  au  pouvoir  d’un 
seul.  La  double  tâche  des  modérés  et  des  contre-ré- 
volutionnaires estde  nous  ballotter  perpétuellement 
entre  ces  doux  écueils. 

Les  représenUnU  du  peuple  peuvent  lea  éviter 
tous  les  doux , car  le  gouvernement  est  toujours  le 
maître  d’élrc  juste  et  sage;  et  quand  il  a ce  carac- 
tère, il  est  sdr  de  la  conBance  du  peuple. 

Il  est  bien  vrai  que  le  but  de  tous  nos  ennemis 
est  de  dissoudre  la'Convention  ; H est  vrai  que  le 
tyran  de  la  Grande-Bretagne  et  ses  alliés  promettent 
à leur  parlement  et  à leurs  sujets  de  vous  6ter  voire 
énergie  et  la  confiance  publique  qu'elle  vous  a mé- 
ritée, que  c'est  la  première  ioslruction  de  tous  leurs 
éuiis%aires. 

Mais  c'est  une  vérité  qui  doit  être  regardée  comme 
triviale  en  politique,  qu’un  grand  corps,  investi  de 
la  confiance  d’un  grand  peuple,  ne  peut  se  perdre 
que  par  lui-même. 

Vos  ennemis  ne  l'ignovent  pat  : ainsi  vous  ne 
doutes  nas  qu'ils  s'appliquent  surtout  à réveiller  ati 
milieu  devons  toutes  les  passions  qui  peuvent  se- 
conder leurs  sinistres  desseins. 

Que  peuvent-ils  contre  la  représentation  natio- 
nale s'ils  ne  parviennent  à lui  surprendre  des  actes 
impoliliques  qui  puissent  fournir  dej  prétextes  à 
leurs  criminelles  déclamations?  Ils  doivent  donc  dé- 
sirer nécessairement  d'avoir  deux  espèces  d'agents  : 
les  uns,  qui  cherchent  à la  dégrader  par  leurs  dis- 
cours; lesautres,  dans  son  sein  même,  qui  a'enbree- 
ront  de  la  tromper  pour  compromettre  sa  gloire  el 
les  intérêts  de  la  république. 

Four  l'attaquer  avec  succès,  il  était  utile  de  com- 
mencer la  guerre  contre  les  représentants  dans  les 
départements  qui  avaient  justifié  votre  confiance,  et 
contre  le  comité  de  salut  public;  aussi  ont-ils  été 
attaqués  par  des  hommes  de  partis  qui  semblaient  se 
comhaitre  entre  eux. 

Que  pouvaient-ils  faire  de  mieux  que  de  paralyser 
le  gouvernement  de  la  Convention,  et  d'en  briser 
tous  les  ressorts  dans  le  moment  qui  doit  décider  du 
sort  de  la  république  et  des  tyrans? 

Loin  de  nous  l'idée  qu'il  reste  encore  au  milieu  de 
nous  un  seul  homme  atsea  lâche  pour  vouloir  servir 
la  cause  des  tyrans!  mais  plus  loin  de  nous  encore  le 
crime  qui  ne  nous  serait  point  pardonné,  de  tromper 
la  Convention  nationale  et  de  trahir  le  peuple  fran- 
çais par  un  coupable  silence  ! car  il  y a cela  d’heu- 
reux pour  un  peuple  libre,  que  la  vérité,  qui  est  le 
fléau  des  despotes,  est  toujours  sa  force  et  son  salut. 

Or  il  est  vrai  qu’il  existe  encore  pour  notre  liberté 
un  danger,  le  seul  danger  sérieux  peut-être  qui  lui 
reste  à courir;  ce  danger  est  un  plan  qui  a existé,  de 
rallier  tous  les  ennemis  de  la  république  en  reasus- 
cilaiit  l'esprit  de  parti;  de  persécuter  les  patriotes, 
de  décourager,  de  perdre  les  agenta  fidèles  du  gou- 
vernement répnblieain;  de  faire  manquer  les  parties 
les  plus  essentielles  du  service  public.  On  a voulu 
tromper  la  Convention  sur  les  hommes  et  sur  les 
choses;  on  a voulu  lui  donner  le  change  sur  les 
causes  des  abus  qu'on  exagère,  afin  de  Tes  rendre 
irrémédiables;  on  s'est  étudié  à Is  remplir  de  fausses 
terreurs.  Mur  l’égarer  ou  pour  la  paralyser;  on  a 
cherché  a la  diviser;  on  • enerebé  à diviser  surtout 


les  représentants  envovés  dans  les  départements  et 
le  comité  de  salut  pulilic;  on  a voulu  réduire  les 
premiers  à contrarier  les  mesures  de  l'autorité  cen- 
trale, pour  amener  le  d^ordre  et  la  confusion;  on  a 
voulu  les  aigrir  à leur  retour,  pour  les  rendre,  ù 
leur  insu , les  instruments  d’une  cabale.  Les  étran- 
gers mettent  à profit  toutes  ces  passioni  partieolièri's 
et  jusqu'au  patriotisme  abusé. 

Oo  avait  d'abord  pris  le  parti  d'aller  droit  au  but 
en  calomniant  le  comité  de  salut  public  ; on  se  flat- 
tait alors  hautement  qu'il  succomberait  sous  le  poids 
de  scs  pénibles  foocUous;  la  victoire  et  la  fortune  du 
peuple  h-ençais  l’ont  défendu.  Depuis  celte  époque 
on  a pris  le  parti  de  le  louer  en  le  paralysant  et  en 
détruiMnt  le  fruit  de  ses  travsux.  Toutes  ces  décla- 
mations vagues  contre  des  agents  nécessaires  du 
comité,  tous  les  projets  de  désorganisation  déguisés 
sous  le  nom  de  réformes,  déjà  rejetés  par  la  Conven- 
tion et  reproduits  avec  une  affectation  étrange;  cet 
empressement  à prêner  des  intrigants  que  le  comité 
de  salut  public  a dû  éloigner,  cette  terreur  imprimée 
aux  bons  citoyens,  celte  inaulgcuce  dontonflallo 
les  conspirateurs  : tout  ce  système  d'imposture  et 
d'intrigues,  dont  le  principal  auteur  est  un  homme 
que  vous  avex  repoussé  de  votre  sein,  est  dirigé 
contre  la  Convention  nationale,  et  tend  à réaliser 
les  vœux  de  tous  les  ennemis  de  ls  France. 

C’est  depuis  l’époque  où  ce  système  a été  annoncé 
dans  des  liDelles,  èt  réalisé  dans  des  actes  publics, 
que  l’aristocratie  et  le  royalisme  ont  commencé  à 
relever  une  tête  insolente,  que  le  patriotisme  a été 
de  nouveau  persécuté  dans  toute  la  république,  que 
l'autorité  nationale  a éprouvé  une  résistance  dont 
les  intrigants  avaient  commencé  à perdre  l'habitude. 
Au  reste , ces  attaquer  indirectes  o'eiissent-ellfs 
d'autre  inconvénient  que  de  partager  l'attention  cl 
l’énergie  de  ceux  qui  ont  à porter  le  fardeau  im- 
mense dont  vous  fes  avez  chaigés,  et  de  1rs  dis- 
traire trop  souvent  des  grandes  mesures  de  salut  pu- 
blic, pour  les  occuper  de  déjouer  des  intrigues  dan- 
gereuses, elles  pourraient  encore  être  considérées 
comme  une  diversion  utile  à nos  ennemis.  Mais  ras- 
surons-nous; c'est  ici  le  sanctuaire  delà  vérité;  c'est 
ici  que  résident  les  fondateurs  de  la  république,  les 
vengeurs  de  l'humanité  et  les  destructeurs  des 
tyrans.  Ici,  pour  détruire  un  abus,  U suffit  de  l’indi- 
uer;  il  nous  suffit  d’appeler,  au  nom  de  la  patrie, 
es  conseils  de  l'amour-propre  ou  de  la  faiblesse  des 
individus  à la  vertu  et  à la  gloire  de  la  Convention 
nationale.  Nous  provoquons  sur  tous  les  objets  de 
ces  inquiétudes  et  sur  tout  ce  qui  peut  influer  sur 
U marche  de  la  révolution  une  discussion  solen- 
nelle; nous  la  conjurons  de  ne  pas  permettre  qu’au- 
cun intérêt  partirulieiyct  lâche  puisse  usurper  l’as- 
cendant de  la  volonté  ^néra  le  de  l'assemblée  et  la 
puissance  indestructible  de  la  raison. 

Nous  nous  bornerons  aujourd'hui  à vous  proposer 
de  consacrer  par  votre  approbation  tormelle  les  vé- 
rités morales  et  politiques  sur  lesquelles  doit  être 
fondée  votre  administr.itioD  intérieure  et  la  .stabilité 
de  la  républiaue,  comme  vous  avez  déjà  consacré 
les  principes  Je  votre  conduite  envers  les  peuples 
étrangers;  par-là  vous  rassurerez  tous  les  bons  ci- 
toyens, vous  dteroz  l'espérance  aux  conspirateurs; 
vous  assurerez  votre  marche  et  vous  confondrez  h-s 
intrigues  et  les  calomnies  des  rois;  vous  honorerez 
votre  cause  et  votre  caractère  aux  yeux  de  tous  les 
peuples.  Donnez  au  peuple  français  un  gage  de  votre 
zèle  pour  proténr  le  (Mtriotisme , de  voire  justice 
inflexible  pour  les  coupablee,  et  de  votre  dévoue* 
ment  à la  cause  du  peuple.  Ordonnez  que  les  prin- 
cipes de  morale  et  ue  (MlilîqiM  que  noua  venons  de 
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dt^vclopperscront  procl<im('>s  pn  votre  nooi  au-dedaiis 
et  au'uenors  de  la  république. 

La  CooTcnlioo  ordonne  rimpression  du  rapport  de  IU>- 
bc^pirrre*  l'envoi  aux  départemeols,  aux  Suciélês  popu> 
laires  et  aux  arméc&i  et  la  traduction  dans  toutes  Ica  tan* 
sue*. 

— Ünc  lettre  de  Tagent  national  de  1a  eommune  de 
Toulonse  annonce  à la  Convention  que  le  glaive  de  1a  loi 
a frappé  Dubarry. 

CnooDiiv  ! Je  m'étais  engagé  I r^ondre  aox  vingt-sli 
ebefs  d'accusation  avancés  par  Pbélippeaux  sur  la  guerre 
de  ta  Vendée.  Mon  travail  est  prêt  ; et  como)e  l'accusation 
a été  publique,  Il  est  juste  que  la  réfutation  le  soit  aussi. 
Je  demande  donc  la  parole  pour  demain.  Ce  n'csl  point 
une  querelle  personnelle  entre  Pbélippeaux  et  moi  ; c'est 
une  aOaire  qui  intéresse  la  république  entière.  J'ai  pré* 
lenlé.  de  concert  avec  mon  colii''gue  Richard,  un  compte 
détaillé  sur  les  causes  de  la  durée  de  celte  guerre  de  la 
Vendée.  Je  l'ai  présenté  sous  tous  ses  rapports  moraux  et 
poliliques:  ce  compte  est  livré  à l’impression.  La  Conven* 
tionne  voudra  peut*étre  pas  en  enlnidre  la  lecture,  car  il 
tiendroit  deux  heures  d'un  temps  précieux  ; mais  je  la  prie 
d'entendre  au  moins  mes  réponses  mathpmalique>  aux 
vingt-six  chefs  d*<iccusation  de  Pbélippeaux.  La  Conven- 
tion jugera , et  la  France  saura  que  j’ai  donné  un  d«menti 
k tous  les  calomniateurs,  à tous  les  intrigants,  à tous  ceux 
qui  ont  voulu  faire  rétrograder  la  révolution. 

CuABLita  : Un  décret  de  la  Convention  ordonne!  tous 
les  représeotanta  du  peuple  qui  ont  été  nommés  commU- 
saim  dans  la  Vendée  de  rédiger  et  de  faire  imprimer  le 
compte  de  leur  conduite,  et  au  comité  de  salut  public  de 
prèsenier  no  rapport  général  de  tous  ces  comptes  particu- 
liers. La  Convention  ne  doit  pas  laisser  élever  dans  son 
sein  une  lutte  personnelle  et  corps  à corps  entre  ses  mem* 
bres.  Je  demande  donc  l’ordre  du  jour  motivé  sur  le  dé- 
cret. • 

Cocraoir  : Un  député  demande  la  parole  pour  dévoiler 
des  intrigants,  pour  réfuter  des  calomnies.  Je  ne  sais  pas  ce 
que  Cboudieu  pourra  dire,  mais  je  pense  que  la  Conven- 
tion ne  peut  sans  injustice  refuser  de  reiileodre.  Je  de- 
mande donc  que  la  parole  lui  soit  accordée  pour  demain. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Roosr-Dl'cos  : J'observe  que,  d'iprés  le  décret  que  la 
Convention  nationale  a rendu  pour  consacrer  l'a^lue 
abolition  de  Tesclavage,  qui,  malgré  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'Homme,  s’exerçait  encore,  par  le  fait,  dans  les 
colonies  françaises,  il  est  une  proposition  secondaire  et 
aussi  importante  ! décréter;  code  proposition  résulte 
de  ce  que  tout  citoyen  français  doit  repousser,  quelque 
part  qu'il  soit  et  dans  quelque  partie  du  globe  qu'il  ail  des 
propriétés,  tout  ce  qui  serait  en  opposition  aux  droits  de 
J'hoinme. 

En  conséquence,  je  fais  la  motion  que  tout  citoyen  fran- 
çais ni'  puisse  pas  reconnaître  d'esclaves,  quelque  part  du 
globe  qu'il  ait  des  propriétés,  a peine  d'étre  privé  du  litre 
honorable  de  citoyen  français. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu- 
blic. 

La  séance  est  levée  ! quatre  heures. 

N»  B,  Dans  la  séance  du  18  pluviôse  Cboudieu  a fait  le 
rapport  de  sa  mission  dans  la  Vendée.  Il  a fait  connaître! 
l'assemblée  les  causes  de  la  longue  durée  de  celte  guerre,  cl 
s'est  princip.vl€tnenl  attaché  à réfuter  l'acte  d'accusation 
dirigé  par  Pbélippeaux  contre  les  généraux  Ronsiu  et  Ros- 
signol. 

L’assemblée  a renvoyé  ce  rapport  ! Tezunen  de  loo  co- 
mité de  lalut  public. 


Brûlement  d’astignate. 

Le  15  pluviôse,  ! dix  heures  du  matin,  il  a été  brûlé, 
dans  l’ancien  local  des  ci-devant  Capucines,  ta  somme  de 
54  millions  en  assignats,  dont  9 millions  provenant.de  ta 
▼ente  des  doosaines  nationaux,  lesquels  joints  an  milliard 
4?  militons  déj!  brûlés,  forment  celle  d'un  milliard 
M millions  ; et  les  45  autres  millioni,  d'assignats  démoné- 
tisés, provenant  des  échanges. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉTOLDTIONNAIRB. 

Du  15  pluciote,  — Jeao-Bapliitc  Courlanel,  Agé  de 
trente-six  ans,  natif  de  Beaumonl-lc-Roger,  district  de 
Bernay,  département  de  l'Eare,  aubergiste-étspier,  con- 
vaincu d’inGdéÜté  et  de  dilapidation  dans  les  fournitures 
de  rations  de  fourrages  aux  chevaux  de  la  république,  en 
se  faisant  payer  au  complet  des  rations  qu’il  ne  fourntssall 
ni  en  avoine,  ni  en  foin , a été  condamné  à la  peine  de 
mort. 

Pierre  Gorliac,  natif  de  Sainl-Flour,  Agé  de  vingt-buU 
ans.  peintre,  domicilié  ! Paiis,  soldatau  1*' régiment d’io- 
fanlcrie,  détenu  ! la  maison  d'arrêt  de  la  Courlille,  pour 
soupçon  de  désertion,  accusé  d’avoir  cbaoiédans  celte 
maison  des  chansons  tendant  au  rétablissement  de  la 
royauté  en  France,  a été  acquitté  et  renvoyé  ! la  maison 
d'arrél  de  la  Courlille. 

Nicolas-Roland Monljonrdain,  nallfde  La  Rocbelle,Agé 
de  trente-sept  ans,  demeurant  ! Paris,  rue  de  La  Rochefou- 
cauld, lectioo  du  Mont-Blanc,  sotis-cbefde  la  régie  des  do- 
maines, ci-devant  commandant  de  la  section  PoiuoDDiére. 
convaincu  d'être  complice  d'une  conspiration  tendant  à 
troubler  l'Etst  par  une  guerre  civile,  dans  les  jourjiées  des 
10  juin  et  10  août  1791,  aété  condamné  A la  peine  de  mort. 

Du  17.  ~ Marie-Oabrielle  Cbapt,  native  d'AcUom,  vil- 
lage dans  leci-devani  Périgord,  Agée  de  soixanleans  veuve 
du  ci-devant  marquis  de  Peysac,  demeurant  à Marly,  cod- 
vaîneue  d'avoir  entretenu  des  iotelligeoces  avec  les  enne- 
mis extérieurs  et  intérieurs  de  la  république,  • été  con- 
damnée ! la  peine  de  mort. 

Henriette-Françoise  Michelle,  venve  de  Jacques  Auger, 
ci-devant  marquis  de  Marboraf,  maréchal -de-camp,  native 
de  Nantes,  demeurant! Champs,  département  deSeine-et- 
Marne,  âgée  de  cinquante-cinq  ans,  convaincue  d'éirc  au- 
teur ou  complice  d'une  conspiration  contre  la  sûreté  du 
peuple  français,  en  dénaturant  le  produit  d’un  très  grand 
nombre  d'arpenls  de  terre  dans  la  commune  de  Champs» 
et  en  faisant  semer  ! cet  effet  de  la  luierne  au  lieu  de  blé  ; 
en  suscitant  des  troubles  dans  sa  commurve,  et  en  désirant 
l’arrivée  des  Prussiens  et  des  Autrichiens,  pour  lesquels 
elle  conservait  des  provisions  considérables  dans  sa  malsoa 
de  Champs  : 

Et  Jean-Joseph  p8yen,naiifd' Avignon,  &gé  dequarante- 
neuf  ans,  cultivateur,  habitant  avec  la  femme  Marhœuf 
dans  sa  maison  de  Champs;  et!  Paris,  rue  du  Faubourg- 
Sainl-RoMré,  en  la  maison  Msrbauf,  et  jouissant  de  toute 
la  Confiance  de  la  femme  Marbœuf,  aussi  convaincu  de 
eetic  conspiration,  en  ordonnant  et  dirigeant  les  setnrnces 
de  luierne,  et  en  exerçant  des  vexations  envers  les  patriotes 
de  la  même  commune,  ont  été  condamnés  ! la  peine  de 
mort.  ^ 


SPECTACLES. 

THésTia  Di  L'Ovéas-CoMiQta  nationsl,  me  Favart. 
Gsrifidume  Tell,  et  les  Rigueurs  du  Cloître,  — La  nou- 
velle actrice  jouera  dans  les  deux  pièces» 

TaéATaa  na  la  RéeuiLiQvi,  rue  de  la  Lot— 
ris,  ou  la  Conspiration  pour  la  Ltéerfé,  Irag.,  suivie  de  fit 
t'raie  Bravoure, 

TniATSs  N LA  Rci  FtT0EAO.  — L'Offiàtr  de  (ortune^ 
et  la  Prise  de  Toulon, 

TaBATEB  DB  LA  MoNTACKB,  8u  Jardin  de  l'Êgalllé.  « 
L*Mroeat  Patelin:  le  Campagnard  révolutionnaire , cl  fa 
Petite  Fête  civique. 

THlATat  Natiobal,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvon.— 
La  S*  représ,  de  Afanfi'its  Torguatus,  trag.  nour.  » et  fa 
Parfaite  Egalité, 

TiéATRi  LTBiQin  DBS  AKts  DB  LA  pATaii,  ci-dcvant  de  la 
rue  de  Louvob.  — Laure  et  Zulmé,  opéra  en  5 actes, 
et  la  Matinée  républieaine, 

TaéATaiDO  Valdbvillb.  — Nice;  leFaueon,  et  te  Poste 
dvaeuè, 

TiAatm  Dt  LA  Cita.  VâuéTÉs.  — La  Folie  de  Geor» 
ges,  ou  fXlurrrriiredii  Parlement  tTÀngleterrei  U Reve- 
N(in/,  et  le  Projet  de  fortune, 

TnÉATBB  DO  Ltcéb  DBS  Abts,  BU  Jardin  de  l'Êgalilé. 
— La  t " repré*,  de  CHistoire  du  Genre  Humain , ou  ta 
A'af  vre  vengée  par  la  Uberté,  panL  i grand  SpCCU,  préc» 
des  Deux  Ckaueureet  ta  Laitière, 


P.n»  Tn>  H»nn  !■»<*. 


GAZETTE  NATIONALE  o»  LE  BONITEÜR  INIVEIISEL. 

N°  UO.  Décadi  20  PtoYiosB,  fai»  2*.  {Samedi  8 Févuie*  t794,  vieux  ttyle.) 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D’AMÉRIQUE. 

PhiltuUlphief  U 6 décembrt,  Ou  devait  t'altendr# 
que  lus  Américains  des  Elatj-Unis  ne  seraient  point  au 
nombre  de  ces  naliotis  qu'on  gs&t  mène  chereber  & inlU 
railler  de  la  part  de  la  coalilion  armée  aufourd'bui  contre 
la  république  fi'ançaisc,  et  ennemie  par  conséquent  irré» 
conciliable  de  la  liberté  despeuple».  Le  nom  de  Wasbingtou 
n’aorall  pu  d'ailleurs  m trouver  dans  un  acte  qui  eût  été 
cootrairs  aux  principes  étemels  de  la  |uMlee  et  de  la 
vérité,».  Le  congrès  s’est  ouvert  le  S de  oa  mois.  Cette 
assemblée  respectable  a jeté  un  coup  d’ceilsur  les  embrase* 
menu  de  la  guerre  aduelk  i sa  délerminstloo  semble  de» 
voir  rester  coostauu  pour  Is  plus  stride  ueutralité,  seul 
parti  convenable  à un  peuple  qui  par<lé  notifle  son  frsiid 
amour  pour  la  liberté  et  le  seuilmeiii  profond  qu’il  a de  son 
ludépendancc. 

Nous  crojroni  done  devoir  revenir  sur  la  séance  du  S dé- 
cembre» que  nous  o'avions  fait  qu’indiqner.  Nos  lixleurs 
seront  sans  doute  bien  aises  de  trouver  ici  en  entier 
rAdresse  du  président  an  corps  législatif  de  la  majes- 
tueuse république  du  nouveau  monde,  en  lui  envoyant 
divers  papiers  relaüft  aux  rdalions  des  Btsts-Onis  avec 
1 Europe.  Voici  cette  pièce  intéressante»  parcequ'elle 
^propre  k (aire  juger  des  inteotloos  rédies  d'un  panpie 
<h»Uiié  à remplir  un  jour,  eonjoinlcBcDt  avec  Im  Fran* 
çais,  le  premier  rôle  sur  lo  surface  do  gicte,  où  presque 
toutes  les  sociétés  auront  été  réformésa  quant  è kur  mode 
d’existence  politique. 

" Messieurs  dnSéostet  de  la  Chambre  des  repréacotants» 
I élal  de  plusieors  naliont  de  l’Europe,  et  surtout  de  ceJlea 
avec  lesquelles  les  Blais-Unis  ont  des  relations  Imporlante*, 
ne  pouvant  manquer  d'amener  entre  elles  et  nous  des  rap* 
ports  qui  fourniront  rastlère  I des  débats  du  plus  grand 
int^  pour  ia  Mgislature,  et  donneront  lieu  I des  délibé- 
rations qn’clie  saule  a droit  d'sgiter,  je  me  suis  cm  obligé 
de  vous  commoiiiqaar  toutes  ks  piéeea,  tous  tes  documents 
dout  il  pouvsit  rdsttUer  des  lumières  sur  ces  objets» 

t Nos  Etau  OUI  géoéraleaectreçu  les  témoignages  d’uu 
altadicmeat  aoeciuena  de  la  part  de  la  CoDveaüon  uatlo* 
nale  et  du  pouvoir  exécutif  provisoire  de  rraoec*  Notre 
commerce  et  notre  navigation  ont  été  ktorUés  par  ces 

»nrl»n«  sIlIA.  mit  J . ^ 


■rr  V '*'*.'*  ueia  «xmveaiton  natiosaje  qui 
— Kijétit  les  vaisseaux  chargés  de  provisions  k être  coR' 
d.iu  daai  la  port,  de  France,  el  In  dtelare  de  boni» 
pria,  fasuiu-ll,  neaira  o.  m«im  gmli,  ne  l’accorde  pi< 
•rec  nos  InilO.  Mtlfré  le  rdreeetion  de  ce  décret  t fél 
gard  det  Eiau-Unl»,  qoi  mil  eu  lieu  dan,  le  lempi,  nou< 
venons  d apprendre  que  cette  mesure  a été  depuis  étendue 
k nos  vaisseaux.  On  a donné  ordre  sur-lc»cbamp  à notrt 
envoyé  de  faire  les  rcpréscutatlons  ceovenablest  vous  au 
trouverex  ici  le  résultat* 

•n^pénlblepourAoid’étreoUtgédevoBsavertiraiif 

fo  conduite  de  celui  qu’oo  a par  malheur  appelé  aui 
fooetloos  de  ministre  plénipoieoüaire  de  France  auprk 
î”  -ifî*  I*  " ^ l'cxprwaioo  des  seoümeati 

d dont  la  natioD  qu’il  représentait  s’ol  moniréa 
anlQite  cnrert  nous.  Il  a p,m  an  contraire  k proposer 
***  î?”*  ****"'  *•  guerre  lOHleliors  el  1,  dis- 
• “>»tehle  «uHledani.  Jalons  de  maintenir  noire 
cOTStilutioo,  je  me  ,ul,  kaié  de  réprlaw,  par  les  morens 
ordinaires  que  me  rournissail  la  loi , ou  par  l'eierdce  da 
pouroirs  qui  meioiii  délégué,,  tuas  la  aaladelaloade 
ses  agents,  alU'alatpixas  àoatrecMsIirulion,  ou  qui  non. 
eaicnl  nous  cnltainer  dans  U guerre.  Larsnae  ca 
n ataieiU  poinl  une  Icndance  ausai  daagemise,  II,  ant  éié 
tolérés  arec  ia  leobiMriU  d'égards  data  aoiu  Msom  pro- 
leuioD  pour  la  na^  Inaçùtt,  scatimeats  que  nous  inspl. 
raient  la  dufwailioot  reoonanea  de  bieareUlaMe  et  la 

J*  AVi-tc.^  Tome  y/. 


pacibques  de  nos  cooeiloyens.  En  même  temps  j’ai  mis 
tous  mes  soins  é maintenir  et  k procurer  l'executiod  de  rw.s 
traités»  suivant  oequej’al  jugé  en  être  la  teneur;  durnte» 
je  n ai  nt^ligé  aucune  occasion  de  témoigner  de  la  bien- 
veillunce  nationale  aux  citoyens  français  que  leurs  alTairi’i 
conduisaient  parmi  nous»  dons  tout  ce  qu’on  pouvait  faire 
en  leur  faveur  sans  que  la  justice  due  aux  atitrea  se  irou^ 
vai  blessée. 

« Vous  sentes  quelle  attention  méritent  les  avanies  et  les 
spoliations  que  les  armateurs  de  quclipies  uncs  des  puis- 
sances beliigéranlm  se  sont  permis  de  faire  éprouver  à nus 
vaisseaux  elè  noire  commerce.  Il  faut  que  des  mcsnn^ 
formes  nous  obtiennent  latiifkction  sur  le  passé,  et  noua 
gartnUsaenti  l'avenir  de  poreillea  insultes. 

f Le  gouvememeot  brilannique  a ordonné  au  commao- 
daot  de  sea  vaisaeaux  armés  de  circonscrire  notre  com- 
merce de  grains  cl  autres  approvisionnementa  à ses  propret 
ports  ou  k ceux  de  ses  alliés.  J'ai  failpaiier  iur-le^;bBap 
a notre  envoyé  auprès  de  cette  cour  des  inslruelioas  pour 
qu’il  eût  il  le  faire  expliquer  sur  ce  point  ; et  en  effet  des  ci. 
plicatinnsont  été  entamées;  je  les  soumettrai  au  Sénat  cl  k 
la  Chambre  des  représentants.  Mais  Je  résultat  de  ces  in- 
MmctioD^partieuIières  ne  pourra  m’ètre  connu  qu’jprès 
l’ouveiturc  de  la  prochaine  session  du  parlement  britan- 
Dtqne. 

• Je  n’ai  point  perdu  de  temps  pour  m’expliquer  ovee 
rambatsadeur  sur  l’exécution  de  notre  traité  de  paix,  et 
j’ai  en  une  conférenee  avec  lui  dès  le  premier  moment  de 
son  arrivée»  Les  pièces  raJaÜvet  à cet  objet  vous  seront 
soumises. 

• Il  V a eu  aussi  des  ouvertures  relaUvcmeot  i ooa  rap- 
ports d'intérét  avec  l'Espagne  ; mais  le  bien  public  exige 
que  ces  négociatious  ne  soient  connues  que  de  U législa- 
lur#  seule,  et  eoeore  d’une  manière  conridenllellc.  Ce  sera 
l’objet  d'une  communication  i part,  el  qu'il  a fallu  différer, 

• Signé  WiMiACTCii.  t 

If.  Uadiiaoii  préaeaie  resqaisse  d'oot  répooia  « l’A- 
dresse du  président. 

On  consacre  le  reste  de  la  séance  k la  lecture  des  doco- 
aents  cominuoiqués.  Ces  pièces  sont  trèa  noobreuses. 

ALLEMAGNE. 

Du  bordé  dü  AAtN  » fo  SA  /carfor,  — . La  jalousie  qui 
régne  entre  les  AuUichiei»  et  tes  Pruasiena,  de  larapa 
presque  immémorial,  a trouvé  un  alimcat  nourvau  dans  la 
guerre  actuelle,  parralliance  même  qui  te»  j réuuitoonlrc 
nature,  pour  ainsi  dire,  et  malgré  leur  antique  haine.  D». 
puis  te  comcncncemeot  des  hostilités  on  a toujoure  ou 
remarquer  dans  l’esprit  de  laeoalilloa  une  méffance  snurdc 
coctae  ta  ro4  de  Pruaae.  Les  émigrés  ne  contribuèrent  pas 
peu,  dnas  le  tempe»  à foœeatcr  cette  dispositloo , surtout 

tarim  lea  Aniriehicnv  On  prétend  alléguer  aujourd'hui 
eaucoup  de  faite  nouveaux  eu  témoignage  de  cee  pre- 
mières déffanccs,  tels  que  l’acte  par  tequd  le  marquis  de 
Luccbcsiui  vient  de  réclamer  à Vienne,  avee  une  iasiatance 
remarquable  entre  alliés»  te  remboursement  de  3»  rail- 
lions de  florins,  dépenses  déji  faites  par  te  roi  Frédério- 
Guillaumei  et  de  celte  démarche  on  infère  que  te  cabinet 
prusateB  a déjé  Jeté  les  yeux  sur  la  Silésie  aulrichiennei 
moyen  ruineux  qu’a  la  maison  ruinée  d’Autriche  de  sa 
libérer  dès  ce  moment... 

Ce»  détalia  noos  août  eoraiminiqués  per  la  voie  de 
Vienne,  d’où  on  nous  mande  auMl  qu’on  y alteod  te  comte 
AiGeri»  ministrf  de  Sardaigne  à Naptea. 

On  ne  doute  plusque  le  duc  de  Brunswick  n’ait  été  vive- 
ment offensé  des  éloges  que  te  roj  de  Pruam  a prodigués 
an  général  Ralkreutl]  pour  l'affaire  de  Lautern.  Ou  u'esl 
pas  sortiris  de  trouver  le  duc  de  Brunswick  de 

Fégom.  Le  rd  de  Prusse  oc  pouvait  d'aiUeure  manquer 
de  reconnnaissance  pour  un  premier  avantage  momra/ojid 
•prêt  tant  da  revers  coMUnis. 

AN6LETERBE. 

Vébaiê  duParlemuH.  — Chçmbrt  à$ê  eowmmti, 

aiAIlCC  Viu  91  JANVIItg. 

Ca  messager  de  la  pari  du  roi  arcrUl,  à trois  heures,  la 
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Chaml)re  d«  commutt»  de  se  rendre  à celle  des  pair», 
pour  y enlendre  le  diseoprs  d’ourerture  que  noos  arotu 

deji  faitconnallrepiruiieanaljse.  LeicODimuDesreiiIrcnl 

eosuile  dsM  leur  cjuiobre,  et  l’ofileur  (U«  Addinstoo) 
ëoime  uoe  nouvelle  lecture  de  ce  discour). 

> Mylordset  messieurs,  les circonstancesdans  les- 
qnelleji  vous  vous  rassemblez  exigent  de  vous  la 
plus  sérieuse  attention. 

• Nous  sommes  engagés  dans  une  guerre  de  l'is- 
sue de  laquelle  dépendent  le  maintien  de  notre  con- 
slittilioii.  des  lois,  delà  religion,  et  rexislonce  de 
toute  société  civile. 

• Vous  devez  remarquer  avec  satisfaction  quels 
•vantiges  ont  été  remportés  par  les  armes  des  puis* 
sances  alliées,  et  le  changement  qui  s'est  opéré  dans 
la  situation  de  l'Europe  depuis  le  commencement  «le 
la  guerre.  Les  Provinoes-uiiies  ont  été  pn'servées 
d'invasion,  les  Pays-Bas  autrichieus  ont  été  repris 
et  conservés,  des  places  d'une  grande  importance 
aur  la  frontière  française  sont  tombées  en  notre  pou- 
voir. La  reprise  de  Mayence  et  les  avantages  ulté- 
rieurs obtenus  par  les  armées  alliées  sur  le  Rhin  ont, 
malgré  quelques  succès  de  l'ennemi  de  ce  côté  en 
ces  aernjers  temps,  apporté  de  grands  avantages  à la 
cause  commune.  Des  efforts  puissants  ont  été  faits 
par  mes  alliés  dans  le  midi  de  l'Europe.  La  posses- 
sion temporaire  du  port  et  de  la  cité  de  Toulon  a 
considérablement  troublé  les  opérations  de  mes  en- 
ufiiiis,  et  dans  l'évacuation  de  cette  place  leur  ma- 
rine a reçu  un  échec  décisif  par  la  conduite  distin- 
gué, l'habileté  et  le  bonesprit  des  chefs,  des  officiers 
et  des  forces  de  terre  et  de  mer. 

• Les  Français  ont  été  chassés  de  leurs  possessions 
et  de  leurs  pecheries  à Terre-Neuve,  et  des  acquisi- 
tions im|)ortaDtt  sont  été  faitessureux  dans  les  Indes 
orientales  et  occidentales. 

• Sur  mer  notre  supériorité  n*a  point  été  disputée, 
et  notre  commerce  a été  si  efficacement  protégé 
que  les  pertes  qu'il  a supportées  ont  été  peu  con- 
udérables  en  proportion  ne  son  eztensiou  et  des 
prises  faites  sur  le  commerce  resserre  de  nos  en- 
nemis. 

• Les  événements  qui  ont  empéché  jusqu'ici  de 

plus  grands  progrès  efe  la  i>art  des  alliés  prouvent 
non-seulement  la  nécessité  de  la  vigueur  et  de  la  | 
persévérance  de  notre  part,  muisconfirmenten  même 
temps  l’attente  des  succès  futurs.  j 

• Nos  ennemis  ont  tiré  les  moyens  de  déployer 
celte  activité  momentanée  d'un  système  qui  les  a mis  | 
en  état  de  disposer  arbitraireinenl  des  vies  et  des 
propriétés  d'un  peuple  nombreux,  et  qui  viole  ou- 
vertement toutes  les  lois  de  justice,  d^humanité  et 
de  religion.  Mais  ces  efforts,  en  produisant  néces- 
sairement en  France  un  mécontentement  et  une  con- 
fusion intestine,  ont  aussi  tendu  rapidement  à épiû» 
ser  la  force  naturelle  et  véritable  de  ce  pays. 

• Quoique  je  ne  puisse  que  regretter  beaucoup 
d'étre  obligé  ne  continuer  la  guerre,  je  consulterais  1 
mal  les  intérêts  essentiels  de  mon  peuple  si  je  pou- 
vais  di^irer  une  paix  qui  reposât  sur  J’autres  bases 
que  celles  qui  pourraient  pourvoir  à la  sûreté  de  mes 
sujets  ainsi  qu'à  l’indépendance  et  à la  tranquillité 
de  l'Europe. 

« U est  encore  impossible  d’atteindre  ce  but,  puis- 
que le  système  qui  prévaut  en  France  est  également 
incompatible  avec  le  bonheur  de  ce  pays  et  le  repos 
des  autres  nations. 

• Dans  ces  sentiments  j*ai  cru  convenable  de  faire 
uncdéclaraliondes  vues  et  des  principes  par  les(|uels 
je  suis  guidé.  J'ai  donné  ordre  qu'une  copie  de  cette 
déclaration  fût  mise  sous  vos  y«Mix,  ainsi  que  celle 
des  traités  et  conventions  passés  avec  différentes 
puissances;  elles  vous^feroiil  voir  quelle  grande  par- 
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tic  de  l’Europe  eslréuuie  pour  une  cause  d'un  inté- 
rêt aussi  général. 

• C'est  .ivec  une  satisfaction  indicible  que  je  réflé- 
chis sur  l'inébranlable  loyauté  et  le  ferme  attache- 
ment pour  la  constitution  et  le  gouvernement  établi 
qui  se  sont  manifestés  si  généralement  parmi  toutes 
les  classes  de  mon  peuple,  malgré  les  efforts  conti- 
nuels employés  pour  l’égarer  et  le  séduire.  Cessen- 
timents  se  sont  montrés  éminemment  dans  le  zèle  et 
l'activité  des  milices  pour  assurer  notre  défense  in- 
térieure , et  dans  la  bravoure  et  le  courage  distin- 
gués , déployés  dans  toutes  les  occasions  par  mes 
forces  de  terre  et  de  mer.  Elles  ont  conservé  l'hon- 
neur du  nom  breton,  et  se  sont  montrées  dignes  du 
bonheur  que  tous  nos  efforts  ont  pour  but  de  con- 
server. 

• Messieurs  de  la  Chambre  des  communes, 

• J’ai  donné  ordre  que  les  comptes  et  états  néces- 
saires soient  mis  sous  vos  yeux,  et  je  suis  persuadé 
que  vous  serez  empressés  à pourvoir  à tout  ce  que 
les  besoins  du  temps  peuvent  exiger.  Je  ressens  trop 
vivement  les  preuves  répétées  que  j'ai  reçues  de 
raffcctiou  de  mes  sujets  pour  ne  pas  voir  avec  beau- 
coup de  peine  la  nécessité  de  quelques  charges  ad- 
ditionnelles. 

- C'est  cependant  une  grande  consolation  pour 
moi  de  considérer  l'état  des  fiiianres  ainsi  que  le 
succès  complet  de  la  mesure  qui  a été  adoptée  l'an- 
née dernière  pour  écarter  les  entraves  qui  gênaient 
le  crédit  commercial. 

« Au  surplus,  quelque  grande  que  soit  l'étendue 
de  nos  opérations , j’ai  la  confiance  que  vous  ferez 
en  sorte  d'y  pourvoir  de  manière  a éviter  tous 
fardeaux  qui  pèseraient  trop  fortement  sur  mon 
peuple. 

• Mylords  et  messieurs,  dans  toutes  vos  délibéra- 
tions vous  vous  rappellerez  sans  doute  les  causes  et 
l’origine  de  la  guerre.  L’agression  qui  a été  dirigée 
contre  nous  et  nos  alliés  est  fondée  sur  des  prin- 
cipes qui  tendent  à détruire  toute  propriété,  à ren- 

• verser  les  lois  et  la  religion  de  toul«*s  les  nations  ci- 
I vilLsées,  et  à introduire  miiversellement  cet  étrange 
I et  destructif  système  de  rapine , d’anarchie  et  d'im- 

fuété.  doiitles essais,  tels  qu'ils  se  sont  déjà  in.ini- 
estes  en  France,  fournissent  une  terrible,  mais  utile 
leçon  à l'âge  actuel  et  à la  postérité. 

• il  ne  nous  reste , a nous,  qu’à  persévérer  dans 
DOS  efforts  unis;  leur  cessation  ou  même  leurralen- 
tis.scuient  pourrait  a peine  procurer  un  court  inter- 
valle d'un  repos  trompeur , et  n'amènerait  jamais 
une  tranquillité  et  une  paix  constantes. 

- Frappés  de  la  nécessité  de  défendre  ce  qu'il  y a 
de  plus  cher  pour  nous,  et  comptant,  comme  nous 
devons  le  faire,  avec  confiance  sur  la  valeur  et  les 
j ressources  de  la  nation,  sur  les  efforts  combinés 
I d’uue  si  grande  partie  de  l’Europe,  et  par-dessus 
tout  sur  la  justice  incontestable  de  notre  cause,  ren- 
dons notre  conduite  un  contraste  frappant  avec  celle 
de  nos  ennemis.  Enfin,  en  cultivant,  en  protégeant 
les  principes  de  l'humanité  et  les  devoirs  de  la  reli- 

f;ion,  efforçons-nous  de  mériter  la  continuation  de 
8 faveur  et  de  la  protection  divine  dont  ces  royau- 
mes ont  déjà  reçu  tant  de  fois  des  marques  Mla- 
I tantes.  • 

Le  ministre  de  lintérieur  (If.  Dundas)  dépose  sor  le 
bareaa  les  traités  conclus  avec  les  puissances  étrangères, 
en  vertu  desquels  la  guerre  sera  continuée. 

La  Chambre  en  ordonne  l'impression  pour  son  usage. 
Lord  CIcrden  s’empressede  proposer  l’Adresse  de  remer- 
ciement ; il  lui  parait  indispensable  de  continuer  une  guerre 
à laquelle  le  cooseil  du  roi  a cru  que  l'Iionncur  et  l'iiilérét 
de  la  nation  britannique  l'obligeaient  de  prendre  part  { 
uoe  guerre  enireprise  pour  la  défense  de  ses  alliés  et  de  la 
liberté  des  diiTércnts  Etals  de  l'Europe,  qu'il  a fallu  pré- 
server de  rioTosloo  de  ce  fléau  destructeur  dont  ils  étaient 
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rara:)céY.  n ôbsme  arre  inqtiîAuJe  le  proprè^de  PcsprU 
réroliitionoairc  en  Irhnde,  où  Ton  suit  déjà  l'exemple  des 
Français.  Il  parle  des  espèces  d'assemblées  populaires  qui 
ont  lien  dans  ee  pays,  et,  redmilant  la  liberté  dans  son  cn- 
fbnee,  croit  qu'il  faut  ÀoolTer  cet  Hercule  au  berceau. 
Vient  ensuite  son  projet  d’Adresse,  qui  n'est  gnèrei,  selon 
Fasage,  qn'un  éebo  du  discours  du  roi. 

LordWyconbe,  prenant  la  parole  après  sir  Peter  Buire), 
qui  renaît  d'appuyer  la  motion  de  l'Adresse,  dit  : 

• J’aroue  (ju'il  m'est  impossible  de  voir  en  quoi 
nous  blesserions  la  dignité  nationale  si  nous  trai- 
tions arec  la  France  ; car  enfin  la  majorité  dpns  ce 
pays  approuve  les  mesures  prises  par  son  gouver- 
nement ; et  certes  la  majorité  d’une  nation  ale  droit 
incontestable  de  se  donner  un  gouvernement  a son 
gr<- 

• Soyons  de  bonne  foi  : tout  espoir  de  replacer  un 
monarque  sur  le  trône  de  France  est  un  rêve  qu’il 
M’est  pas  permis  à des  gens  éveillés  de  faire.  Aussi, 
depuis  la  mort  de  Louis  XVJ,  aucune  des  puissances 
coalisé  n’eo  a-t-elle  eu  sérieusement  l’intention, 
du  moins  à mon  avis.  Bien  d'autres  le  partagent,  et 
nous  croyons  qu'on  n'a  voulu  qu’affaiblir,  qiranéan- 
tir  même  la  France  eu  la  démembrant  ; et  la  résis- 
tance des  Francis,  combattant  pour  leur  indépen- 
dance et  leurs  foyers,  doit  leur  faire  honneur  aupi^s 
de  ceux  qui  conservent  encore  quelque  sentiment  de 
la  dignité  du  nom  d'homme.... 

• Au  reste,  messieurs,  que  le  discours  sage  et  pru- 
dent du  président  Washington  au  congrès  serve  de 
leçon  au  parlement  britannique,  et  ne  vous  obstinez 
point  à fermer  les  yeuxsur  lesavantages  que  l'Améri- 
que a recueillis  d'une  cooduiteabsoiinnentopposée  à 
la  nôtre.  Et  moi  aussi  je  suis  pour  une  Adresse  au 
roi,  mais  pour  le  prier  de  faire  liiiir  le  plus  prompte- 
ment possible  une  guerre  qui  nous  coûte  tant  d'hom- 
mes mieux  employés  à l’agriculture,  à l’industrie  et 
au  commerce  de  ce  pays,  et  tant  d'argent  qui  servi- 
rait à diminuer  le  fardeau  de  la  dette  de  l’Etat.  • 

Le  colonel  Tarleton  prouve  qu'avant  d'entratner  la 
Graode-Brrlafiie  dans  les  dépenses  et  letealamUés  d'une 
nouvelle  campagne,  la  sagesse  veut  du  moins  qn'ori  exa- 
mine quel  fruit  on  a tiré  de  1a  précétknte,  et  si  les  pertes 
passées  pcriocuent  de  rocommeocer  à l'avenir  et  qui  D'au- 
rait  jamais  dû  être. 

Sir  Williams  Uisner,  tout  en  désirant  la  paix,  en  cas 
qu'on  l'obtienne  à des  conditions  honorables  et  avanta- 
geuses, prétend  que  la  Grande-Bretagne  et  ses  alliés  ne 
mirebent  pas  vers  le  ménje  but.  La  première  combat  pour 
l'établissement  d'une  munarchie  limitée  : les  autres  veulent 
le  despotisme.  Il  ne  s'oppose  pourtant  pas  à ce  qn’on  signe 
la  paix,  qu'il  regarde  comme  plus  désiraMe  que  possible, 
si  la  sûreté  de  l'ADgleierre  peut  être  garantie,  et  les  inté- 
rêts de  ses  alliés  un  peu  méoagés. 

M.  Courtenay,  après  avoir  prouvé  qnelea  Anglais  ont 
été  les  agreueurs  dans  cette  guerre,  en  maltraitant  l’envoyé 
de  leur  voisins,  en  arrêtant  les  naviies  chargés  de  blé  pour 
leur  compte,  et  leur  faisant  plusieurs  autres  insultes, 
reproche  aux  ministres,  dans  la  conduite  de  celte  guerre, 
les  fautes  d'ignorance  les  plus  impardonnables,  et  s'écrie  : 

• Nous  sommes  vû.incns  partout,  tandis  que  les 
Français  déploient  partout  imi-  énergie  et  un  courage 
que  les  républiques  de  Rome  et  d’Athènes  leur  eus- 
sent envies  ; la  uaTonnetlc  et  le  sabre  à la  main,  et 
iusqiie  sur  la  bouche  du  canon,  ils  chantent  leurs 
hymnes  à la  Liberté. 

« Oii  a trop  parlé,  dans  les  gazettes  et  ailleurs,  de 
l'rndiscipline  de  ces  soldats  : l’empereur  et  le  roi  de 
Prusse,  avec  leurs  troupes  si  bien  dlsciplim^s,  si 
bien  ajeuerries,  n’ont  pu  battre  le  général  Hoche, 

aiiin’etaitpourUinlqu’unsergentpcudclempsavanl 
'avoir  pris  le  commandement. 

• Ono  voulu  éveiller  nos  craintes  sur  les  troubles 
U Irlande,  et  surtout  les  faire  regarder  comme  une 
suite  du  mal  français;  mais  ces  troubles  sont  une 
suite  bien  naturelle  des  oppressions  exercées  dans 


ce  pays  ; c’est  1a  réaction  du  ressort  comprimé 

• La  moralité,  la  religion  sont  perdues!  s'écrient 
douloureusement  des  hommes  à faces  hypocrites.  Et 
où  est  cette  moralité,  celte  religion  dans  la  conduite, 
de  vos  alliés?  Comment  ont-ils  traité  la  Pologne? 
Vous  laisserez-vous  endormir  par  des  mots  ? Voire 
moralité,  votre  religion  doit  dire  de  sauver  la  patrie. 
Quel  malheureux  sort  l’attend  si  vous  l’abandon- 
nez ! Puisque  le  ministère  veut  la  guerre,  qu’il  dé- 
ploie donc  les  talents  qu’elle  exige,  ou  l'on  doutera 
qu’elle  soit  aussi  nécessaire  qu'il  le  dit.  Quoi!  vous 
protestants,  vous  vivant  sous  une  constitution  libre, 
c'est  le  pape  détruit,  c’est  la  monarchie  abolie  qui 
vous  font  Jeter  les  hauts  cris  ! 

« Le  chancelier  de  réchiqiiier  tarit  le  trésor  publie 
conGé  à sa  garde,  en  tenant  à sa  solde  toute  l'Europe 
pour  faire  renaître  de  leur  ruine  les  prêtres  et  la  mo- 
narchie. Mais  jugez  des  motifs  de  ces  alliés  si  mo- 
raux par  la  conduite  délicate  qu’ils  ont  tenue  en 
France.  Ce  n’est  nas  pour  le  roi  ae  France  qu'ils  ont 
pri.s  pos.sc.s.sion  (le  Condé  et  de  Valenciennes,  c'est 
pour  eux-mêmes;  au  point  que  l’abbé  Maurv  s'est 
écrié  : - S'il  en  est  ainsi,  allons  nous  joindre  aux 
Jacobins!  > 

H.  Sbertdan,  réfbtsnt  le  comte  de  Mornington  qui  venait 
de  souU-iiir  que  les  Français  étaient  les  igresseurs,  et  (irait 
ses  preuves  d'un  pamphlet  de  Brissot  lur  le  décret  du  19 
novembre  1792 , qui  |ûomet  frilemité  à tous  les  peuples, 
s'exprime  ainsi  i 

• J'enlamerai  la  qnestion  à côté  de  laquelle  le 
préopinant  s'est  si  constamment  tenu  ; mais  je  me 
permettrai  de  lui  observer  auparavant  que  la  mé- 
thode affectée  de  son  discours  divisé  en  deux  parties 
ne  le  rend  pas  plus  concluant.  Ses  formes  logiques 
très  extérieures  ne  font  rien  au  fond, pas  plus  que 
les  citations  du  pamphlet  de  Brissot,  ou  il  n'y  a pas 
un  mot  de  relatif  à la  question  que  nous  avons  à 
débattre.  C’est  avec  des  ciUitions  qu'il  veut  prouver 
que  les  Français  ont  été  les  agresseurs.  Mais  il  a bit 
un  double  emploi,  car  nous  avions  déjà  entendu  pr^ 
cisément  les  mêmes  choses  dans  le  discours  émané 
du  trône,  à l’endroit  où  le  roi  témoigne  le  désir  que 
les  deux  Chambres  se  rappellent  quels  motiüsool 
fait  entreprendre  et  continuer  la  guerre  : je  l'avoue- 
rai, je  ne  crois  pas  qu'on  veuille  ici  nous  les  dire  de 
bonne  foi  ; ils  seraient  frivoles  ou  honteux. 

• On  nous  a entraînés  dans  cette  guerre  en  répé- 
tant toutes  les  déclamationsque  dictaient  la  démence 
et  ledé.sfspoir,  en  reproduisant  sous  mille  formes 
tout  ce  qui  se  disait  ou  s'écrivait  pour  exciter  les 
pas.«ions  de  nos  voisins,  pour  enflammer  leur  colère, 
et  remplir  ainsi  les  intentions  de  ceux  qui  voulaient, 
quoi  qu'il  en  pût  coûter,  nous  mettre  a la  merci  de 
1 inconstante  fortune. 

• Une  chose  digne  de  remarque,  c’est  qu'on  disait, 
pour  nous  pousser  à la  guerre,  ce  que  le  noble  lord 
vient  de  nous  dire  pour  nous  engager  à ne  pas  nous 
en  retirer  : mêmes  sophismes,  mêmes  déclamations 
de  rhéloriciens.  Résumons,  au  reste , ce  qu’on  a dit 
à la  Chambre  : que  la  France  en  révolution  s’est  li- 
vrée aux  plus  grands  excès  : et  qu’esl-ce  que  cela 
prouve,  si  ce  n est  qu’une  nation  entourée  d'enne- 
mis tombe  dans  le  désespoir,  et  que,  semblable  à un 
animal  devenu  féroce,  elle  tourne  sa  rage  contre 
ceux  qui  la  poursuivent,  écume,  bat  ses  flancs  de  sa 
queue,  et  souvent,  portant  sur  elle-même  une  dent 
impatiente,  va  jusqu’à  se  déchirer?  Justice  du  ciel! 
oscrait  on  bien,  pour  nous  exciter  à tuer  cet  animal, 
nous  faire  un  droit  de  la  fureur  que  nous  aurions 
allumée  en  lui!  Tous  nos  écrivains,  nos  orateurs,  ne 
donnent  aux  Français  d’autre  nom  que  celui*  de 
monstres.  Nous  les  poursuivons,  nous  les  poussons  à 
l’extrême,  et  à côté  d'un  extrême  est  toujours  le  mal. 
Suivrons-nous  encore  longtemps  ce  système  de  dé- 
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fiigrat(on?Oui,  scs  cahmit/s  sont  en  partie  notre 
ouvrage  ; car  le  corur  humain  est  ainsi  fait.  Si  vous 
If  forcez  de  renoncer  aux  douces  espérances,  le 
désespoir  allume  en  lui  la  lièvre,  il  ne  veut  nlus  que 
des  combats;  il  a soif  de  sang.  NVsl-ce  pas  la  ce  que 
vous  faites  aujourd'hui  avec  laFrance?  Eh  bienlju- 
gez-vous,cl  osez  encore  vous  plaindre  si  elle  tourne 
contre  vous  la  rage  que  vous  lui  inspirez...  Et  quand 
son  nouveau  gouvernement  serait  aussi  incompati- 
ble que  le  dit  le  noble  lord  avec  la  prospérité  exté- 
rieure cl  le  bonheur  domestique  : s*il  était  vrai  que 
ce  nouveau  gouvernement  ne  pat  subsister,  quelle 
eonséqurnee  nous  convieudrail  il  à nous  d*cn  tirer  ? 
Elle  est  bien  simple  : que  nous  devons  laisser  ren- 
verser ce  système  par  reffcl  désorganisaleurdes  dés- 
ordres qu'il  engendre;  que  s’il  a en  lui-même  un 
prineipe.  de  destruction,  nous  sommes  dispensés  de 
l'attaquer  ; que  s'il  combat  tous  les  sentiments  ver- 
sés par  l’Etre  suprême  dans  le  ccenr  de  l'homme 
]H)ur  son  bonheur,  c’est  outrager  le  Tout-Puissant 
que  de  croire  qu’il  ait  besoin  de  nos  faibles  armes 
pour  l’aider  n renverser  ce  qui  doit  crouler  de  soi- 
même.  El  pourquoi  prendre  la  foudre  de  ses  mains, 
roinme  s’il  nous  avait  fait  ses  ministres,  comme  si 
les  impuissants  efforts  de  l'homme  et  sa  volonté 
bornée  étaient  un  seconde  providence,  une  seconde 
(niitf-nuissance  qui  dussent  remplacer  les  augustes 
effets  ne  celle  du  père  de  la  nature  ? 

• i.e  noble  lorn  a fait  un  grand  étalage  de  phra- 
ses, tirées  de  divers  écrits,  pour  prouver  que  le  sys- 
tème de  fraterniser  avec  les  peuples , qui  fut  un 
des  prétextes  éf.  la  guerre,  fait  encore  aujuurtl'hui 
partie  de  la  doctrine  professée  par  le  gouvernement 
de  la  FraDce- 

■ Mois  ctiique  nation  Q*a-t-elle  pas,  dans  les  con- 
jonctures pr^ntes,  son  système  de  fraternité?  La 
f*rande*Bretagnea  aussi  manifesté  le  sien;et  certrsje 
trouve  pénible  de  vous  rappeler  de  quelle  manière. 

■ En  effpt,  comment  nous  sommes-nous  conduits 
envers  la  république  de  Gênes  et  d'autres  Etals  fai- 
bles et  sans  défense,  que  nous  avons  voulu  con- 
traindre è fraterniser  avec  nous,  aux  dépens  de  leur 
intérêt  et  de  leur  honneur?  Nous  avons  osé  leur 
dire  : • Vous  ne  vous  gouvernerez  point  vous- 
mêmes  : les  douceurs  de  la  paix,  de  la  sAreté  com- 
mune, d'une  neutralité  durable,  vous  sont  interdi- 
tes; mais,  en  échange,  vous  serez  nos  frères;  et 
pour  vous  dédommager  de  ce  que  nous  vous  enle- 
vons, pour  vous  témoigner  une  affection  vraiment 
fraternelle,  nous  vous  envelopperons  dans  les  cala- 
mités de  la  guerre  où  nous  sommes  engagés.  • As- 
surément, voilà  un  caractère  d'humanité  nien  glo- 
rieux; c'est  \h  bien  respecter  les  nations,  c’est 
fraterniser  bien  doucement  avec  elles  I 

■ Je  ne  conseille  pas  au  noble  lord  de  citer;  il  n'y 
réussit  pas.  Il  a complaisamment  rappelé  la  conduite 
de  Genesl  en  Amérique,  les  outrages  dont  ce  minis- 
tre de  la  république  française  s’est  rendu  coupable 
envers  le  président  du  congrès  des  Etats-Unis , les 
clubs  qu’il  n lâché  d’établir , ainsi  qu’un  tribunal 
coDsulaire  par  lequel  il  a voulu  constater  la  légiti- 
mité des  prises  faites  par  les  corsaires  rte  sa  nation. 
Mais  quels  effets  si  fâcheux  cette  conduite  condam- 
nable a-t-elle  produits?  L’Amérique  en  est-elle  moins 
restée  neutre  et  paisible,  etn’a-l-el!e  pas  obtenu 
justice  de  ce  ministre  insolent,  rappelé  par  la  nation 
qu’il  représentait  si  mal?  Oui!  une  sagesse,  une 
prudence,  une  modération  que  nous  ne  savons  pas 
as«ez  apprécier,  et  surtout  imiter,  ont  valu  jusqu’à 
présent  à l’Amérique  In  conservation  d’une  tran- 
quillité parfaite,  qui  lui  a ménagé  le  moyen  de  se 
fraverles  routes  de  la  prospérité  et  de  l'abondance. 
Mais  je  prévois  l'objeelion  : l’Ainérique^  dira-t-on, 
a dégradé  son  caractère.  Quoi  f elle  devait  s’engag»  r 


dans  une  guerre  et  se  nuire,  pareeque  Cenest  avait 
méconnu  ses  devoirs?  Ah  ! soyons  de  meilleure  foi, 
et  cuiiveiiuiis  que  la  sagesse  delà  conduite  de  l’A- 
mérique l’a  placée  d’une  monière  distinguée  parmi 
les  nsüoiis! 

• Le  noble  lord  ne  rénesU  pas  mieux  dans  Tm* 
sertion  qu'on  voulait  exciter  des  mouvemeiits  eu 
Angleterre.  Sa  preuve,  c'est  que  Condorcet  annon* 
cnit  dans  une  brochure  qu’on  proposeraitauzCliam- 
bres  une  réforme  parlementaire  que  la  minorité  ne 
manquerait  pas  d'appuyer.  Le  noble  lord,  toujours 
aussi  fort  de  dialectique,  ajoute  un  article  d’un  autre 
écrivain  français , qui  nous  révèle  que  ce  plan  de 
réforme  doit  réussir  infailliblement,  puisqu'il  sera 
soutenu  par  la  minorité  ; car,  comme  on  sait,  toute 
révolution  est  l'ouvrage  de  la  minorité,  et  c'est  à la 
minorité  que  la  révolution  ext  due  en  France.  Si 
cette  dernière  proposition  est  vraie,  les  ennemis  de 
la  réforme  parlementaire  dans  la  Grande-Bretagne 
ne  doivent  pas  la  trouver  d'un  bon  augure;  si  elle 
est  vraie,  quoi  de  plus  critique  que  notre  situation  I 
Combien  le  noble  lord  doit  en  être  alarmé,  puisqu’il 
ii'y  eut  jamais  d'aussi  petite  minorité,  de  nombre 
aussi  peu  considérable  que  celui  des  partisans  de  la 
réformel  Je  ne  puis  que  me  féliciter  néanmoins 
d'apprendre  que  nous  serons  terribles  en  proportion 
de  notre  petit  nombre,  et  je  me  réjouis  de  savoir  que 
l'or  prodigué  pour  éclaircir  nos  rangs  n’aura  servi 
qu'à  rendre  lepetitnombre  de  braves  qui  y resteront 
encore  plus  formidable. 

• Le  noble  lord,  en  train  d'employer  tes  figures 
oratoires,  a sommé  ses  auditeurs , qu’il  savait  bien 
De  pas  devoir  répondre,  de  déclarer  s’ils  n’étaient 
pas  moins  effrayra  et  parconséquent  plus  eonfiants 
que  l'année  dernière.  Je  rénoiidrai  pour  eux  afllr- 
mativement,  pareeque  les  lantômes,  les  épouvan- 
tails dont  on  cnerchaitè  nous  fiirepeur  se  sont  éva- 
nouis; pareeque  les  deux  grands  maîtres  qui  viennent 
ordinairement  ensemble,  le  temps  et  la  vérité,  ont 
dissipé  lesmiaérables  illusions  qui  ont  donné  lieu  à 
une  guerre  dont  le  fléau  n’est  que  trop  réel. 

■ L’armiment  qu’on  reproduit  jusqu'à  la  satiété , 
c'est  quel'^ression  de  nos  ennemis  nous  force  à la 
guerre,  qui  est  de  notre  côté  une  mesure  do  néce.s- 
sité,  et  non  de  choix.  Mais  c’est  ce  que  ne  croira  ja- 
mais tout  homme  accoutumé  à ne  point  jurer  sur  la 
parole  des  autres. 

• Les  Français  ne  voulaient  point  la  guerre  avec 
nous  ; c'est  ce  que  prouve  leur  conduite.  Us  ont  dé- 
truit le  parti  qui  l'avait  entraînée  ; et  si  l’on  voulait 
faire  la  paix  à des  conditions  avantageuses  et  sur- 
tout honorables  pour  leur  république , je  suis  con- 
vaincu qu’ils  y consentiraient  de  bon  erriir.  Je  m’au- 
torise, dans  cette  assertion,  de  leurs  déclarations 
publiques.  Eux-mêmes  ilsont  protesté  qu’ils  avaient 
renoncé  nu  projet  de  disséminer  leur  doctrine  au- 
dehors,  et  qu'ils  n'avaient  en  vue  que  l’établisse- 
ment d’un  gouvernement  intérieur,  tel  que  l'avait 
adopté  la  nation  française. 

« Il  me  semble  qu'on  peut  en  inférer  qu’ils  sont 
prêts  à traiter  avec  leurs  ennemis  sous  la  condition 
raisonnable  de  ne  voir  intervenir  personne  qui  con- 
trarie l'exercice  de  leurs  volontés  en  ce  qui  concerne 
leur  territoire. 

• Le  noble  lord  a dit  encore  qu’il  ne  suffisait  pas 
de  vouloir  sincèrement  la  paix , que  nous  ne  pour- 
rions ta  faire  qu’avec  un  gouvernement  qui  nous  la 
garantit  stable  ; mais  je  voudrais  savoir  ce  qu’il  en- 
tend. Remet-il  à l’époque  où  le  gouvernement  de  la 
France  serait  établi  d notre  guite.  Si  c’est  là  l’inten- 
tion des  miriislre.s,  ils  doivent  savoir  quel  sera  ce 
gouvernement  de  leur  cumpositiuii,  nous  le  dire  et 
ne  pas  oublier  de  nous  révéler  les  moyens  qu'iU  ont 
de  (c  faire  adopter  de  préférence.  • Mais,  ajoule-t-ii. 
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!•  Prtiicêeit  •«ionrd'hui  hMf  qu'm  commeu* 
cernent  de  U campagne.*  Quoi!  1»  perte  de  queiqura 
Hiilliers  d'habitanU  a pu  l'affiiiblir  au  point  que  Vou 
poiase  regarder  cela  comme  quelque  choae  1 Aprèa 
tout,  l'Kiirope  entière  est  dana  le  mi'nie  cas  : eh 
bien  ! je  fais  une  question  pluapositive,  plus  directe, 
et  la  seule  qu’un  Anglais  doive  faire,  fuîmes-nous 
réellement  plus  avancés  vers  notre  but  qu'au  com- 
mencement de  la  campagne?  C'est  ce  que  je  demande 
à tous  ceux  qui  nous  entendent  et  même  a tous  ceux 
qui  nous  liront.  Rappelons-nous  le  passé.  Fresque 
tous  les  avantages  si  vantés  ont  été  remportés  avant 
noire  réunion  ou  sans  nous. 

• On  avait  annoncé  qu’à  l’accession  de  l'Angleterre 
à la  coalition  les  royalistes  $e  lèveraient  dans  toutes 
les  parties  de  la  France,  et,  à la  voix  du  léopard  bri- 
tannique , fuudraient  sur  la  France.  Cette  prophétie 
s esl-ellc  vériliée?Ou  va  voir  comment  les  royalis- 
tes ont  en  eDet  entendu  les  rugissements  du  léo- 
pard ; ils  ont  cru  pour  leur  malheur  qu'il  allait  les 
aider  ; ils  se  sont  montrés,  nous  les  avons  abandon- 
nés, et  ils  fuient.  Voilà  donc  le  tableau  brillant  de 
rette  campagne  où  nous  avons  conduit  ces  maiheu* 
reuses  victinies  de  leur  crédulité  trompée  ? Qui 
troussera  maintenant  la  démence,  ou,  pour  mieux 
dire,  la  stupidité  au  point  de  prêter  l’oreille  à U 
Grande-Bretague?etquel  royaliste, après  le  sort  de 
Toulon,  après  les  événements  de  Noirmoutiers  et 
de  Saint-Malo,  voudra  s’aventurer,  sur  la  parole 
de  l’Angleterre  « à lever  l'éleudard  de  la  révolte  ea 
Franco  ? 

• Vous  allés  voir  maintenant  comment  le  sort  de 
la  nouvelle  république  a empiré  depuis  la  première 
campagne  : elle  était  alors  divisée  par  deux  partis 
dont  les  mouvements  convulsifs  épuisaient  ses  for- 
ces, diminuaient  les  espérances  aes  patriotes,  re- 
hau.ssaient  celles  des  ennemis  dont  ils  favorisaient 
le^  entreprises , troublaient  l’harmonie  du  système 
républicain,  et  rendaient  les  Français,  obligea  de  se 
défendre  contre  les  attaques  intérieures,  moins  ca- 
pables de  repousser  celh'S  du  dehors. 

«Comment  la  république  est-elle  sortie  de  cette 
crise?  au  grand  étonnement  de  Funivers,  à la  honte 
et  à 1a  terreur  des  factions.  Non-seulement  le  fédéra- 
lisme a succombé,  mais  même  il  a reçu  le  coup  mor- 
tel ; et  cela  en  faisant  si  peu  de  sensatiou  en  France 
que.  le  parti  victorieux  semble  avoir  joui  toujours  et 
paisiblement  de  l'autorité  dont  il  se  trouve  investi  ; 
autorité  si  imposante  qu’aucun  gouvernement  n'en 
peut  déployer  une  pareille  ; car  tous  les  ordres  éma- 
nés du  sein  de  la  Convention , toutes  les  entreprises 
dirigées  par  son  comité  de  salut  public  ont  été  sui- 
vis, exécutés  avec  transport  par  le  peuple. 

• Je  suis  donc  fondé  à conclure,  au  contraire^que 
c’est  la  situahoQ  des  alliés,  et  non  de  la  république 
qu'ils  attaquent,  qui  a empiré  depuis  la  première 
campagne  ; car  une  grande  expérience,  une  expé- 
rience inouTe  ^ j’ose  le  dire,  s’est  faite  de  nos  jours. 
L'Europe  entière  s'est  levée  en  armes  contre  une 
seule  nation;  et  cette  nation,  défendant  ce  qu'elle 
croyait  être  la  liberté  avec  un  enthousiasme  digne 
de  sa  cause , a fait  face  k elle  seule  à toutes  les  au- 
tres. 

• L’opinant  vous  a dit  encore  : • Les  Français  ont 
de  grandes  armées  ; j'en  conviens,  mais  elles  ne  sont 
pas  sur  un  pied  solide  ; ils  ont  de  grands  trésors, 
mais  leur  prospérité  n'en  est  pas  moins  chancelante; 
ils  ont  déployé  des  ressources  qui  tiennent  du  pro- 
dige, mais  leurs  forces  réelles  ne  comportaient  pas 
ces  efforts  ; • et  le  noble  lord  s'rsl  fatigué  à nous 
prouver  que  ce  qui  existait  n'existait  pas,  ou  n'exis- 
terait pas  longtemps. 

• Qu’oq  me  permette  d'égayer  celle  matière  par 
une  historiette  dont  Fà-propoe  sera  senti. 


• Un  inaNhand  avait  acheté  une  pendule  d'un 
jeune  homme  très  adroit,  qui,  sans  être  artiste,  l’a- 
vait exécutée  d'après  ses  idées.  Un  horloger  voisin 
trouve  mauvais  qu'un  homme  qui  n'était  pas  du  mé- 
tier eût  osé  faire  aussi  bien  et  i>etit-étrc  mieux  que 
les  gens  du  métier;  il  s’épuise  à prouver  au  mar- 
chand qu'il  ne  doit  pas  sc  servir  de  cette  pendule  : il 
va  plus  loin,  U assure  qu’elle  ne  doit  pas  aller, 
puisqu'elle  n'est  pas  construite  suivant  les  règles  de 
l'art  qu'il  possède.  En  vain  l’autre  trouvait  el  disait 
que  sa  pendule  était  parlaitement  bonne  ;I'horioger 
réussit  a persuader  entin  à ce  pauvre  homme  de  re- 
noncer à sa  pendule,  et  il  lui  en  vendit  trois  fois  plus 
cher  une  innniment  moins  juste.  » 

A la  tuile  de  cet  apologue  u.  Sberidaa  reproclte  au  no- 
ble lord  dcs'élrc  mis  en  frais  d'un  calcul  des  taxes  sup- 
portées par  Ica -Français.  Il  en  conclut,  comme  Fopinant 
aurait  dfi  le  faire,  que  ce  peuple  s’eat  tellement  consacré  è 
la  liberté,  a pris  si  loricmmt  le  parti  de  la  maintenir,  e<  veut 
ai  bien  soutenir  le  parti  dominant  qu'il  est  prêt  I socrilirr 
ta  fortune  et  n vie  plutôt  que  de  recevoir  la  loi  de*  puis- 
lancef  coalisées  : or,  al  queiqu’ua  doit  craindre  de  ces  dis- 
posilioos,  c’cit  tajis  doute  ceux  qui  ooffibellent  le  peuple 
qui  les  a. 

L’orateur  récapitule  toutes  les  opératkmsde  la  dernière 
campagne  I U montre  que  le  minière  n'a  rien  fait  pour 
soulcnlr  la  digoilè  de  la  nation  el  assurer  la  gloire  de  son 
nom  el  de  ms  armes,  eafio  pour  arrirer  au  but  quil  avait 
dà  sa  proposer.  Il  pasae  en  revue  toutes  les  mesures  de 
l'administration,  el  les  juge  avec  la  même  équité  sévère, 
depuis  la  fuite  précipitée  devant  Dunkerque,  qu'il  ne  faut 
pas  passer  sons  silence  parceqo'etle  pourrait  compro- 
mettre le  frère  d’un  ministre, Jusqu’à  la  perte  de  Toulon. 
Il  montre  partout  la  Grande-Bretagne  ausai  imprudente 
dans  les  entreprises  que  malbeurcuse  dans  les  résultats« 
en  un  mot , le  eommeree  abandonné  aux  hasards  dés  évé- 
DeaenU,  et  les  postemiona  anglaisea  exposées  eux  plus 
grands  dai^tn. 

Malgré  toutaa  les  fhotaa  qo^l  reproche  aux  ministres, 
M.  Bb^dan  ne  propoae  point  d’amendemeoi  è l’Adresse  à 
voter  au  roi,  mais  il  ne  peut  dissimuler  qn'U  appuierait 
tfés  volontiers  celui  qu'on  proposerait,  s'il  tendait  à en- 
gager la  Chambre  I demander  qu'on  traitât  de  la  paix 
lûrsqu'il  se  présenterait  oalareUemcnt  une  occasion  favo- 
rable de  la  faire» 

L'Adresse  a passé  sans  amendement,  à la  majorité  de 
St8  voix  : 5é  seulement  ont  appuyé  les  changements  pro- 
posés par  M.  Fox,  dont  U nous  est  impossible  de  donner 
If  dis<'Ourt,  bien  moins  intéreseant  d’ailleurs  que  celui  de 
M.  Sberidan. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Outarran, 

Sviie  <fu  rapporf  de  Jean-Bon  Saini-Àndré  sur  ta 

tnitrion  a Brest,  lu  dont  la  séance  du  ii  pfn- 

rfose. 

Prefliicr  décret.— Sur  Ut  insiUuteurs. 

• La  Convention  nationale  décrète: 

• Art.  l«r.  Il  aéra  établi,  à bord  de  toni  les  vaié- 
téeux  de  la  république  de  20  canoni  et  au-doxsus, 
un  instituteur  chargé  de  donner  aux  jeunea  citoyens 
embarqués  è bord  de  oee  mêmes  vaisseaux  de.v  le- 
çons de  lecture,  d'écriture,  de  calcul,  et  même,  au- 
tant que  faire  se  pourra,  de  leur  enseigner  les  pre- 
miers éléments  de  le  théorie  de  la  navigolion. 

• 11.  Ces  instituteurs  seront  salariés  par  la  nation, 
et  recevront,  savoir  : 80  livres  à bord  des  vaiKicaiix 
de  ligne,  et  00  livres  à bord  des  frégates,  par  moia  ; 
ils  mangeront  à la  gamelle  des  officiers,  et  il  sera 
passé  pour  cet  effet  le  même  traitemenl. 

« III.  Les  instituteurs  rassembleront  leurs  élèves 
deux  fois  par  jour,  aux  heures  et  dans  leslieux  qui 
seront  Jugés  les  plus  convenables  par  le  commandant 
du  vaisseau. 

• IV.  Les  mousses  et  les  noricei  dont  Fâge  o'ei- 
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c<^d^*raH  pas  dîx  huil  ans  «ront  tenus  de  suirre, 
loiiles  les  fois  que  leur  service  le  permettra,  le  cours 
d'instruction  «établi  à bord  des  vaisseaux  ; et,  à l’ë* 
Çard  des  marins  d’un  âge  plus  avancé,  ils  auront  la 
incullé  de  participer  aux  mêmes  instructions,  aux 
Iieur<‘(  où  ils  ne  seraient  pas  de  service,  sans  qu'elles 
puissent,  sous  aucun  prétexte,  leur  être  ndusëes. 

• V.  Il  sera  fait  incessamment  une  édition  soignée 
de  la  Déclaration  des  Droits  de  l'Homme  et  de  l’Acte 
constitutionnel,  auxquels  seront  ajoutés  des  notes 
explicatives  et  simples,  et  des  traits  historiques  choi- 
sis de  préférence  parmi  les  actions  des  défenseursde 
la  patrie. 

• VI.  Le  lieutenant  en  pied  Abord  de  chaque  vais 
seau  de  la  république,  ou  celui  qui  en  remplit  les 
fonctions,  est  spécialement  chargé  de  veiller  à ce  que 
les  instituteurs  remplissent  leurs  devoirs  ; il  pourra 
les  censurer,  même  publiquement  en  présence  de 
l’équipage,  de  leur  négligence;  il  en  fera  la  déiion* 
riation,  à son  retour  dans  les  porta,  au  ministre  de 
la  tiiarine,  et  ceux  des  instituteurs  qui  n'auront  pas 
rempli  leurs  devoirs  seront  destitués  de  leur  emploi 
et  privés  dVmbarquer  à l'avenir  sur  aucun  desvab' 
seaux  de  la  république. 

• Vil.  Ceux  des  mousses,  novicesou  matelotsqui, 
dans  l'instruction  à bord  des  vaisseaux,  auront  ma- 
nifesté une  application  et  des  taleatsqui  les  rendent 
propres  à servir  la  patrie  dans  des  grades  plus  éle- 
vés , en  recevront  une  altestatimi  de  l’éiat-major  et 
de  l’équipage  du  vaisseau,  à la  suite  d'un  examen 
qu'ils  auront  subi  en  leur  présence  à la  fin  de  la 
campagne  ; copies  de  ces  attestations,  collatiounées 
par  les  employés  civils,  seront  envoyées  au  ministre 
de  la  marine  qui  admettra  les  sujets  au  rang  des 
élèves  de  la  marine,  suivant  le  degte  de  leur  capa- 
cité, et  leur  fera  suivre  le  cours  trinstniction  établê 
dans  les  ports,  bès-lors  ces  citoyens  deviendront 
susceptibles  de  tous  les  grades  en  subissant  les  exa- 
mens prescrits  par  la  loi. 

• VIH.  Nul  ne  pourra  néanmoins  être  admis  par  le 
ministre  au  rang  d'élève  de  la  marine,  qu'd  n'.iit 
préalablement  acquis  la  connaissance  des  premiers 
éléments  de  la  théorie  de  la  navigation. 

• IX.  Les  citoyens  qui  désireront  remplir  les  pla- 
ces d'instituteurs  à bord  des  vaisseaux  feront  inscrire 
leurs  noms,  leur  âge,  le  lieu  de  leur  naissance  et  de 
leur  domicile  sur  un  tableau  qui  sera  dressé  à cet 
ellét  au  bureau  de  la  marine  du  port  où  devra  se 
faire  l’armement. 

• X.  Les  instituteurs  devront  être  d’une  capacité 
suffisante,  de  moeurs  pures.  Ils  justifieront  de  leurs 
certificats  de  civisme  ; ils  ne  pourront  être  reçus  en 
leur  qualité  à bord  des  vaisseaux  s’ils  n'ont  mani- 
fest(=  un  allacbement  ferme  et  sincère  aux  principes 
de  la  lépiiblioue.  Aucun  ministre  d’aucun  culte  ne 
pourra  etre  aamis  pour  occuper  cette  place. 

• XL  Pour  le  choix  et  la  nomination  de  ces  insti- 
tuteurs il  sera  formé,  avant  l’embarquement,  un 
conseil  composé  du  capitaine,  du  lieutenant,  du  maî- 
tre d'équipage  et  de  trois  matelots,  pères  de  famille. 
Ce  conseil,  pour  cette  fois  seulement,  ou  à l’avenir 
quand  il  s'agira  d’un  nouvel  instituteur  qui  n'aurait 
pas  navigué  en  cette  qualité,  examinera  le  sujet  pro- 
posé, et  constatera,  par  une  déclaration  écrite  etsi- 
gnee.  sa  capacité. 

« XII.  L'employé  civil  de  la  marine  ne  pourra  in- 
scrire au  rfde  d’équipage  un  instituteur  qui  n'aurait 
pas  navigué  en  cette  qualité,  s'il  n'est  muni  de  la  dé- 
claration mentionnée  en  l’article  précédent. 

• Xllj[.Dans  le  cas  où  il  se  présenterait  par  la  suite 
des  instituteurs  qui  auraient  navigué,  le  conseil  dé- 
signé en  l'article  XI  choisira,  p«rmi  ceux  qui  ne  se- 
ront pas  employé,  celui  qu’il  jugera  à propos,  et  il 
en  dressera  pareillement  aéclaration,  qui  sera  mise 


sous  les  yeux  de  l'employé  civil,  afin  que  ce  citoyen 
puisse  être  inscrit  au  rôle  d'équipage. 

• XIV.  Les  livres  élémentaires  pour  la  lecture ,1es 
papiers,  plumes  et  encre  seront  fournis  par  l’admi- 
nistration de  U marine  , sur  les  états  présentés  par 
l’instituteur  et  arrêtes  par  le  lieutcnantuu  vaisseau.* 

Deuxtme  déertL 

• La  Convention  nationale  décrète  : 

• Art.  I«f.  Il  ne  sera  délivré,  à l’avenir,  des  ma- 
gasins de  la  république  aucune  espèce  d'iipprovision- 
nements,  de  quelque  nature  quelle  soit,  pour  les 
vaisseaux  mouillés  dans  les  rades,  ou  en  armement 
dans  les  ports  de  la  république,  sans  qu'il  y .lit  un 
enseigne  de  vaisseau  présent  dans  la  chaloupe  ou 

I canot  où  ces  approvisionnements  seront  embar- 
qués. 

• II.  Ce  service  sera  fait  par  les  enseignes  des  h.1- 
timents  de  la  république,  ou  les  officiers  qui  en  font 
le  service,  à tour  de  ruie,  à moins  que  l'imporlanee 
du  chargement  n'obligeât  lelieulenanten  pied  à in- 
tervertir cet  ordre. 

- III.  L’oflicier  civil  de  la  marine  chargé  de  l.i  li- 
vraison de  l'espèce  d’approvisiortnemenls  qui  devra 
être  cnibarquéc  fera  remettre  à l'enseigne  de  service 
à bord  d(‘S  chaloupe  ou  canot  un  bordereau  signé  de 
I lui , contenant  la  nature  et  quantité  des  objets  qu'il 
I aura  délivrés. 

• IV.  Il  sera  tenu  à bord  de  chaque  vaisseau,  sous 
Pinspeclion  de  l’officierchargédu  détail,  un  registre 

I d'entrée  et  sortie  de  tous  les  effets  embarques  à bord, 
l^ou  qui  en  seront  débarqués. 

I • V.  L’oflicier  de  service  a bord  de  chaque  cha* 

I loupe  ou  canot  remettra , en  arrivant  à bord,  la  note 
signée  de  l'officier  civil  de  la  marine  à l'officier  de 
garde  à bord  du  vaisseau.  Celui-ci  sera  présent  à 
rembarquement,  et  if  en  fera  note  sur  un  registre 
qui  sera  arrêté  tous  les  dix  jours  par  le  lieutenant 
chargé  du  détail. 

1 ■ VI.  Quand  il  s’agira  d’objets  de  débarquement, 

j rolTicierctvildela  marine  employésur  les  vaisseaux 
I les  fi’ra  deT)nrqucr  en  présence  de  l'officier  de  garde, 
qui  les  inscrira  pareillement  sur  le  registre.  Le 
1 même  officier  civil  donnera  à l'officier  de  service 
dans  la  chaloupe  ou  canot  une  note  signée  de  lui, 
I contenant  la  nature  et  les  quantités  des  objets  dé- 
barqués. 

i • VII.  L'officier  de  service  à bord  de  la  chafoupe 
ou  canot  veillera  au  débarquement;  il  retirera  un 
reçu  de  rofllcier  civil  de  la  marine  dans  le  port  à 
l'.Vdministralion  duquel  appartiendront  les  objets 
débarqués  ; il  sera  fait  mention  de  ces  reçus  sur  les 
registres  tenus  à bord  des  vaisseaux,  et  le  lieutenant 
chargé  du  détail  les  retirera, 
j • VIII.  Tous  les  dix  jours  il  sera  envoyé  an  minis- 
tre de  la  marine  des  copies,  collationnées  par  le  lieu- 
tenant chargé  du  détail , des  registres  d'entrée  et  de 
sortie  à bord  des  vaisseaux.  Les  administrateurs  ci- 
vils de  la  marine  dans  les  ports  remettront  pareille- 
meut  des  états  par  eux  certiliés  de  tout  ce  qu'ils  au- 
ront reçu  et  délivré. 

• IX.  Les  officiers  supérieurs  civils  et  militaires  de 
la  marine  veilleront  à rcxéciitioii  du  présent  décret  ; 
ils  dénonceront  au  ministre  de  la  marine,  comme  il 
est  dit  ci-dessus,  les  infractions  qui  pourraient  y être 
faites,  et  les  délinquants  seront  destitues  et  dcclarn 
incapables  de  servir  la  république.  • 

* Troméme  décret. 

• La  Convention  nationale  décrète; 

• Art.  l•f.Tousles  mateloLset  novices  embanitiés 
sur  les  vaisseaux  de  la  république  devront  être  pour 
TUS  d'un  sac  contenant  les  hanles  suivantes  : 


415 


• Six  chemises , dont  deux  blanches  cl  quatre 
bleues; 

• Deux  grandes  culottes  de  toile  ; 

• Un  chaperiii  rond  ; 

• Quatre  (laircs  de  bas,  dont  deux  de  laine  ; 

• Deux  paires  de  souliers; 

• Un  hamac,  une  couverture  et  un  sac  ; 

• Trois  vestes  et  trois  gilets  ; 

• Un  Imiinet  et  quatre  mouchoirs. 

■ 11.  Nul  ne  pourra  loucher  ses  avances,  qu’il  ne 
justifie  être  nanti  du  sac  énoncé  en  l'article  précé* 
dent. 

• III.  Pour  cet  efift,  les  équipage  des  vaisseaux 
et  autres  bâtiments  armés  seront  divisés  en  autant 
d'escouades  qu’il  y aura  de  lieutenants  ou  d'oniciers 
faisant  fonctions  de  lieutenant. 

• IV.  Chacun  de  ces  officiers  visitera  exactement 
les  sacs  de  l'escouade  qui  lui  sera  confiée  : iimiiédia- 
teoicnt  après  la  revue,  il  sc  fera  assister  par  un  olli- 
cier  niarinier,  et  il  tiendra  note  des  effets  trouvés 
dans  chaque  sac,  et  de  ceuxqui  manquent  pour  com- 
pléter les  objets  ci-de^us  énoncés. 

• V.  Les  effets  d'habillement  qui  manqueront,  soit 
en  tout,  S4iit  en  partie,  seront  fournis  aux  matelots, 
et  le  prix  leur  en  sera  retenu  sur  leurs  avances. 

• VI.  Les  lieutenants  veilleront  à ce  qu'il  soit  fait, 
à des  époques  fixées  par  les  commandants,  des  lessi- 
ves pour  entretenir  la  propriété  du  linge.  Chaque 
iieuteiiaiit  répondra  de  rexaclitude  de  son  escouade 
à se  conformer  à l’ordre  qui  aura  été  établi  à cet 
égard. 

• VII.  Toutes  les  fois  que  les  marins  formant  le 
uart  auront  essuyé  du  mauvais  temps , ou  lorsque 
es  manœuvres  forcées,  soit  en  rade,  soit  à la  mer, 

les  auront  exposés  à la  pluie,  et  que  les  individus  en 
auront  souflert  nu  point  d'étre  mouillés,  il  leur  sera 
donné  un  coup  d'eau-de-vie  à chacun,  à raison  d'une 
bouteille  par  treute-deux  hommes  des  marins  pré- 
sents. Ceux  qui  n'auront  pas  fait  activement  le 
quart,  ou  qui  n’auront  pas  paru  sur  le  pont  pour  la 
manœuvre,  n'auront  point  de  part  à cette  faveur. 

• VIII.  Quand  les  marins  ou  autres  exposés  nu 
mauvais  temps  rentreront  dans  leur  poste  après 
avoir  fait  leur  service  , il  leur  sera  donné , dans  ce 
cas  seulement,  pour  se  coucher,  des  fanaux  de  dis- 
tance en  distance. 

« IX.  Le  lieutenant  quittant  le  quart  fera  lui- 
méme  et  fera  faire,  par  un  enseigne  et  deux  aspi- 
rants, la  visite  dans  les  postes,  |>our  veiller  à la 
siVeté  du  vaisseau,  à ce  que  les  fanaux  soient  distri- 
bués convenablement  et  ménagés  avec  prudence, 
et  à ce  que  personne  ne  se  couche  mouillé  dans  ses 
hardes. 

• X.  Les  coinmandaots-géiiéraux  et  particuliers 
donneront  d'ailleurs  tous  les  ordres  nécessaires  poifr 
que  les  lois  et  règlements  relatifs  à la  propreté  et  à 
la  Sidubrité,  qui  n'onl  pasélé  abrogés,  soient  exécu- 
tés ponctuellement.* 

Quatrième  décret. 

• La  Convention  nationale  décrète  : 

« Art.  Dv.  Les  matelots-gabiers  à bord  des  vais- 
seaux, frégates  et  autres  bâtiments  de  la  république 
sont  invitesâ  prendre  sous  leur  direction  et  à former 
è la  connaissance  des  manœuvres  et  des  travaux  ma- 
ritimes tel  nombre  de  novices  qu'ils  croiront  pou- 
voir instruire.  Ils  pourront  choisir  dans  ce  nombre, 
sous  l’autorisation  de  l’étal-major,  ceux  des  novices 
qu'ils  jugeront  pouvoir  mieux  répondre  à leurs 
soins. 

« II.  Tout  matelot-gabier  qui  aura  formé deux  no- 
vices jouira  de  la  paie  du  quartier-maftre  à 51  liv., 
i l il  lui  sera  accordé  en  outre  une  gratificatioD  de 
lâUv.  par  chaque  novice  qu’il  aura  formé. 


•111.  Les  matelots-gabiers  jouissantde  la  paie  de 
quartiers-maîtres  seront  embarqués  en  cette  qualité 
aussitôt  que  les  besoins  du  service  l'exigeront. 

• IV.  Le  commandant  du  vaisseau  ou  le  lieute* 
nant  en  pied  et  deux  officiers  mariniers  certifieront 
de  l'instruction  des  novices  formés  par  les  matelots* 
gabiers. 

■ V.  Les  maleloLs-gabiers  formeront  les  novices 
noii-seulement  à la  connaissance  des  travaux  de  leur 
état,  mais  encore  à la  discipline,  à l'amour  de  leurs 
devoirs,  et  ceux  des  mateiols-gabiers  dont  les  élè- 
ves seraient  insubordonnés  n’auront  aucun  droit  aux 
récompenses  ci-dessus  énoncées. 

• VI.  Les  matelots-maîtres  d’équipage  à bord  des 
vaisseaux  du  commerce,  qui  sont  ou  seront  com- 
mandés pour  servir  en  qualité  de  matelots  sur  les 
vaisseaux  de  la  république,  recevront  le  traitement 
de  quartier-maître,  a raison  de  51  livres. 

• VII.  Les  clii  fs  des  bureaux  civils  de  la  marine 
seront  tenus  de  faire  exécuter  la  loi  du  21  septem- 
bre 1793  (vieux  style),  relative  aux  ofliciers  mari- 
niers surabondants  -qui  doivent  être  embarqués 
comme  matelots  en  conservant  le  traitement  attaché 
à leurs  grades. 

• VIII.  Dans  le  cas  de  destitution  à la  mer,  ou  de 
mort,  soit  dans  un  combat,  soit  autrement,  des  offi- 
ciers mariniers  employés  sur  les  bâtiments  de  1a  ré- 
publique, ceux  embarqués  comme  matelots  sur  les 
vaisseaux  rempliront  les  places  valantes,  suivant 
l’ordre  du  service , et  successivement  les  maîtres 
d'équipage  des  vaisseaux  marchands,  et  les  mate- 
lots-gabiers devenus  quartiers-maîtres  en  vertu  des 
articles  H et  111  ci  <lessus. 

« IX.  Les  novices  qui  auront  profilé  de  l’instrnc- 
( tion  qui  leur  aura  été  donnes, et  qui  auront  montré 
une  conduite  constamment  bonne,  seront  augmen- 
tés à la  paie  immédiatement  supérieure  à cefie  qui 
leur  est  accordée,  et  ils  en  jouiront  au  moment 
où  leur  capacité  et  leur  bonne  conduite  seront  con- 
statées. • 

SÉANCE  ou  18  PLUVIOSE. 

Lmoistbb  : Vous  a\ex , il  jr  a quelque  temps , passé  à 
Tordre  du  jour  sur  ta  réciamatioa  en  indemnité  de  la  part 
du  citoyen  Bajard,  fournisseur  de  \iandes  pour  la  maison 
des  invalides  et  pour  les  armées.  Ce  décret  est  sage  ; mais 
plusieurs  fournisseurs  se  préparent  à demander  encore  des 
indemnités.  Je  demande  que  nul  fournisseur  ne  puisse  pré- 
tendre d’indctuilé  pour  fouwiture  de  viande  au-dessus  du 
prix  du  moj'tmiiiN. 

Lacooix  (d'Cure-et-Loir)  : La  mesure  proposée  par  Le» 
eoinire  nVsi  pas  suOisante.  Il  faut  rapporter  le  décret  qui 
permet  aux  marchands  de  baufs  de  vendre  leurs  bestiaux 
I un  prix  au-dessus  du  maximum.  La  rareté  de  la  viande 
vient  de  la  coocurreiicequi  se  trouve  établie  entre  tesboii- 
chers  et  les  fournisseurs  des  armées.  Les  marchands  de 
boeufs  n'ont  pas  honte  de  vendre  dans  les  marchés  leur 
viabde  sur  pied  à 30  et  33  sous,  tandis  que  les  bouchers 
sont  obligés , dans  certaines  communes,  de  la  dminer  à 1 S 
et  1 S sous.  Rapportez  le  décret  surpris  é la  Convention,  et 
chargei  un  de  vos  comités  de  proposer  un  maximum  et  un 
minimum  des  bœuf'*,  vaches , etc.  C'est  ce  que  vous  avez 
fvit  pour  remonter  la  cavalerie.  Les  maquignons  vendaient 
i la  république  de  mauvais  chevaux  à un  prix  exorbitant. 
Les  représentants  du  peuple  oui,  par  leurs  réquiûtioDS, 
d'après  un  maximum  et  un  minimum , obtenu  les  plus 
beaux  chevaux  qui  vont  faire  la  remonte  de  votre  cavale» 
rie.  J'insiste  sur  mes  proposiüocks. 

La  Convention  ordonne  le  rapport  du  décret,  et  charge 
les  comités  d’agriculture,  de  commerce  et  de  législation  de 
présenter  incessamment  un  projet  de  décret  I cet  égard. 

Uerts  : Ce  travail  ne  tardera  pas  à être  présenté  à la 
Convention,  car  les  comités  de  législation  et  d’agriailiurc 
s’occupent  d’une  loi  générale  sur  raccaporemat  et  le 
maximum. 

— Une  dépuiaihM  des  citoyens  des  cMsinunes  de 
Rouanne  et  de  Vlliefranche , d^artcmeDl  de  fUiôjie-ei» 
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Loire,  préteota  uoe  p^lioa  eooue  le  citoyen  Lipsllo, 
((ui , apr^»  avoir  surpris  la  coofiaoce  du  rcprC'sciiUnt  du 
peuple  JaToqueSf  exerce  ooatre  eux  les  vetaüoDs  les  plus 

criuiitcs. 

La  Conrcntlon  renvoie  la  pétition  aux  comités  de  salut 
publie  rt  de  sûreté  fénénie,  pour  en  Mre  rciamea  aJod 
que  de  la  conduite  de  Jaroques. 

— Cboudieu  fait  un  rapport  sur  la  Vendée  (1).  (Nous  le 
dooMrooi  dans  le  prochain  numéro.  ) 

Ou  lit  une  lettre  dn  général  de  dlTlsioo  provisoire 
Bcoufort  au  président  de  la  Convention  nstknale,  datée  de 
Vitré,  le  té  pluviôse,  ainsi  coo^  i 

« Nous  venons  do  découvrir  un  repaire  <U  ciottuante» 
deux  brigauds;  un  de  leurs  cbeCs  a été  tué  en  se  sauvant  | 
il  se  nommait  François  Chouan  ; c’était  de  lui  que  cette 
borde  inf&me  tirait  son  nom.  Gomme  il  se  sauvait  dans  les 
broussailles,  des  volontaires  du  6*  bataillon  de  la  Mao> 
che  ont  fait  feu  dessus,  l'ont  tué,  et  ont  apporté  sa  léte 
à la  Gravelle;  les  antres  brigands  sont  livrés  h la  commls- 
bioD  militaire.  Ces  einquante-deux  botomes  étaient  bien 
armést  mais,  à rapproche  des  républicains,  Ils  n'ont  osé 
faire  usage  de  leurs  armes  t nous  tes  prenons  dans  leur  re- 
paire sans  la  moindre  défense,  llsfw  conunetlent  leurabrl- 
gandaics  que  la  nuit,  sur  les  vo7agturs,el  prineipalemeot 
sur  les  volontaires,  lorsqu’ils  restent  en  arrière  de  leur 
corps.  J'espère  en  annoncer  btcctdl  l'entière  dcstrucüoo* 

■ Nous  allons  faire  une  expédition  avec  le  dlojcn  fran> 
çais  Primaudière,  représentaoi;  sitôt  qu'elle  sera  termi* 
uép.  nous  t’en  enverrons  les  détails,  s 

£lib  LacosTi,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  : 
Citoyens,  parmiles  fonctions  que  vous  avexconOées  h votre 
comité  de  sûreté  générale;  H en  est  qui  tiennent  à un  mi- 
nistère de  rigueur,  quil  exercera  loi^onrs  avec  courage  et 
ovec  une  ioébrsntible  fermetéi  mili  il  en  est  d'autres  qui 
tiennent  au  Iriompbe  de  nnnoceoce  et  du  patriotisme  op- 
primé, et  ce  ne  sont  pas  celles  quil  remplit  avec  moins 
d'empressement  et  de  aatisfacikm.  Dirigé  par  ces  maximes 
cl  fondé  sur  ces  prinàpes,ie  parais  dans  ce  momeoi  à ta 
tribune  pourvous  demander,  au  nom  de  votre  comité  de  sû* 
reté  générale,  l'élargisseoMoi  du  dtojrn  Vaisaot,  maire  4é 
Sedan,  mis  par  un  de  vos  décrets  en  état  d’arreslatioiu 

Les  Sociétés  populaires  de  Man , de  Mouson,  et  le  re- 
présentant du  peuple  prés  l'armée  des  Ardiennes  rendent 
les  lémoi^ages  les  plus  èdalants  de  son  civbme,  et  récla- 
ment sa  liberté.  Clioyent,  Vassanl,  dans  an  temps  où  U j 
avait  du  courage  h prononcer  forlemeotson  opinion,  s'rsl 
élevé  contre  plusieurs  déerets  qui  auraient  anésntl  Is  U- 
beriè  dans  son  bereean.  Vaasant,  lors  de  la  foite  du  tyran , 
excita  par  ses  discours  dans  rame  de  ses  concitoyens  l'in- 
dignatioA  contre  le  monstre  qui  voulait  s'abreuver  du  sang 
du  peuple*  Vasmnt,  qui  avsH  été  trompé  sur  le  coopte  de 
Lafbyette,  a été  le  premier  à le  démasquer  lorsqu'il  l’a  vu 
paraîtra  dans  Sedan.  Vsssant  a célébré  avec  l'énergie  la 
plus  révolutionnaire  les  journées  des  tO  juin,  10  août,  SI 
mai  el  3 Juin.  Il  a suivi  la  révolution  dans  sa  marche  ma- 
jestueuse et  rapide,  et  ses  opinions  politiques  l’ont  tou- 
jours fait  persÀuler  avec  achamemeDt  par  les  contre-ré« 
volationnaires  de  toutes  les  couleurs. 

81  la  conformité  de  sentiments  forme,  comme  l'on  ne 
peut  pasen  douter,  différents  degrés  d'union  et  d'affcctloo 
parmi  les  hommes;  si  celle  vérité  de  morale  publique  fut 
jamais  bien  démontrée,  c'est  dans  une  révolution  qui,  eu 
changeant  en  entier  les  formes  du  gouvernement,  sutùtl- 
tuo  l'ititérét  public  h l'inlérét  pariiculier.  Nousdevoci 
doue  reconnaître  le  caractère  distinctif  des  patriotes  dans 
leurs  liaboos,  qui  ne  peuvent  être  que  l'effet  dcrideniitè 
des  sentiments.  Quels  sont  donc  les  amis  de  Vassant,  et 
quels  sont  ses  eniwmls?  quels  sont  ceux  qui  réclameot 
pour  lui,  elquHssonl  eeux  qui  le  poursuivent?  Ses  amis, 
citoyens,  aont  les  Sociétés  populaires  entières,  c'est  le  peu* 
pl«i  ses  ennemis  sont  les  ennemis  des  Société  populaires; 
ce  sont  des  hommes  qui,  par  leurs  richesses  et  leur  fortune, 
ont  toujours  été  les  ennemis  de  la  révolution.  Vassant  lîlt- 
U l’auteur  d'un  jonmal  qui  a été  dénoncé  à celle  tribune, 
et  dans  lequel  il  elle  quelques  erreurs  poHtlquesqui,  é l'é- 
poque oû  H flial  SC  reporter,  o'étainit  point  un  crime; 
Vassant  se  fûl-U  tromf^  sur  te  caractère  particulier  de 
quetqnea  hommes  qui  avalent  acquis  une  dangereuse  célé- 

(I)  La  fippaet  da  Chaadiau  ramptit  naa  partie  d«  Moni- 
Mur  des  «1,  U,  M,  tT,  SI  at  tu  pluvioM.  L.  O. 


brilé,  il  ne  mérite  jwle  sort  qu'on  a voulu  lui  ftlre  éprou- 
ver. Vassanl  a suivi  constamment  les  phases  de  ta  révolu- 
tion : il  B rendu  des  servkes  importants  en  démasquant 
les  Lafayettc,  les  Cusline,  les  Cbaxot  et  tant  d'autres  traî- 
tres proscrits  et  frappés  par  la  vengearvee  nationale,  et  il 
ne  doit  pas  être  conmnda  avec  les  individoi  que  les  naesu- 
res  de  sûreté  générale  doivent  atteindre.  Je  conclus  donc, 
au  nom  de  votre  comité  de  sûreté  générale!  que  Vaasaut 
soit  rois  en  liberté  et  rendu  h ses  fooctloBS^ 

Celte  propositioo  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à quatre  heurea. 

N*  B.  Dans  la  a^ce  du  19  ou  ucrûlaife  a IhU  la  lec- 
ture suivante  : 

Copie  d’une  lettré  du  citoyen  Mouran-EgeHon. 

De  Calais,  du  te  plvloie. 

Il  est  entré  hier  dans  le  port  de  Calais  uo  navire  h trois 
mats,  chargée  comble  de  dix-huit  mille  rasières  de  blé. 
J’al  rencontré  dans  ma  route  de  Paris  h Calais  cent  qua- 
tre-vingts voilures  chargées  de  blé,  venant  de  Calais  pour 
Paris. 

Pour  copie  oonfbrroe , ce  49  pluviôse,  1*  année  de  la  ré- 
publique françalae  une  et  Indivisible. 

Signé  FaàKQBtvitu,  premier  cewmltMire  de  te 
eorreepondance  euminietére  dé  Cintirieur» 


SPECTACLES. 

Opéax  NiTtOKAL.  Aujourd.,  Toute  ta  Crèce^  ou  Ce 
que  peet  la  Liberlé,  tableau  patriotique;  COffrande  d la 
Libèné,  et  le  Jugement  du  Berger  Pàrie. 

TeiATna  ne  L'OpItA-ConiQvi  HATionAL,  rue  FavarL  — 
Ândroi  et  Àtiaona^  oo  te  Philoeophe  franfaie  d Bttssora, 
préc.  de  Clntérirur  d'un  Ménage  rrpuélicnin. 

TeÉATaa  n la  RtroiUQca,  rue  de  la  Loi.  — ito- 
bert  chef  de  brigande, 

TaiATat  oi  la  %n  Finaau.  — Paul  et  f^lrgiefe , op» 
CD  a actes. 

TuiATii  DI  LA  UoNTAgn,  tu  Jardin  de  l’Egalité.  -• 
LeSourdt  ou  V Auberge  pidne,  eom.  en  5 actes;  la  Liberid 
au  Portée  la  Montagne,  et  Joerieee, 

TeÉATRiNATioRAi.,  TUCs  dc  U Lol  ct  de  Louvois.  — 
L'École  des  PérrjjCom.  dans  laouelle  le  cit.  Molé  rem- 
plira le  rôle  de  Courvet  ; ta  Conefitution  d Conj/onfinople, 
et  la  Fête  civique* 

TaiAvai  ms  Sans-Colottcs,  d-devaat  Molière.  » Sa* 
ninet  t'Heureuee  Deeade,  et  la  Seconde  I>4tede, 

TniATMLvaïQutBM  AnnoB  laPatbib,  ol-devanl  de  la 
rue  de  Louvois.  — Lee  Deux  Prrrea,  op.  en  9 ncles,  et 
Michel  Cervantee,  opéra  en  3 actes  b grand  ipecl. 

TntATiBno  Vacmville.  — La  Plaque  retournée;  Arle- 
quin Joeepk^  et  le*  yolontairt*  en  roKle. 

TaiATBB  DB  LA  Ctvé,  — VABiiTÉS.—  Gutrre  oererte,  et 
les  Pelifs  Montagnarde, 

TniAtRB  DO  Lveét  dbs  Abts,  au  Jardin  de  l'Egalilé.  — 
La  S*  représ,  de  t' Histoire  du  Genre  Aumoln,  ou  ta  Afutare 
vengée  par  la  Liberté,  pant.  h grand  specU,  préc.  du  Mé- 
lomane, 

TniiTaa  un  PANTaéoa,  h l’Estveptde.  —La  8*  repr.  de 
Dumourle*  aux  Bnfere,  pièce  républ.  ; préc.  de  l'Oracle, 
des  Amour»  de»  Hallu,  lerm,  par  Au  Betour, 

AuraiTHiATia  e'AmiT,  faubourg  du  Temple.  — At> 
jourd.,  b cinq  heures  et  demie  précises,  le  dloycn  Frais- 
coni,  avec  ses  élèves  etses  enfants,  continuera  ses  exer- 
cices d'équitalion  et  d’émulation,  tours  de  manège,  dan- 
ses sur  ses  chevaux,  arec  plusieurs  scèucs  et  eotr*acies 
amusants. 

Il  donne  des  leçons  d’équilaliou  et  de  volüp  tous  les 
malins,  pour  l’un  et  l'autre  sexe. 


2>u  19  pluvioee, 

pAtnieirrg  du  iintu  dr  L'BOTSL-Dg-iriLLS 
DK  PARIS. 

Piwtloiis  de  8 mois  fl  jours  de  nus.  TeuUs  lettres. 
Aom«  des  payeur#. 

9.  Delarue,  perp.  et  vlag , Henidt. 

ta.  Hadit,  perp.  et  viag.  NMîdi. 

fT.  Defraoce,  lotit,  sïjg.  cl  ptrp  « • • • • ■ Nooidt. 
30.  Debroé,  perpétuel Nesidi. 


Psm.  T)p  lirori  TWa.  rae  Uataii«).r«,  )*. 


D’APRÈS  UN  DESSIN  OU  TEMPS. 


Mort  de  Chouan. 
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GAZETTE  XATIOSALE  LE  MO\ITEl)R  IMERSEl. 

141.  Primxdi  21  Pluviôse,  l'an  2«.  (Dimancht  9 Fbvbier  1794,  vieuo;  ily/e.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

OÛATS  DU  PABLEMENT.  — CllAMRBE  DES  COMMUNES. 

Suite  de  ta  séance  du  21  janvier. 

M.  Duoilas  commrm‘e  par  avouer  que,  quoique 
la  Chambre  ait  souvent  admiré  l’éloquence  de 
M.Sheriüaii,il  ii’uvnit  pourtantjntnais  eiicurc  déployé 
de  lalrnts  aussi  brillants,  une  élocution  aussi  forle, 
des  moyens  aussi  étunnaiils.  H entreprend  ensuite  la 
défense  des  mesures  prises  par  les  ministres;  il  re- 
vendtüue  sa  part  dans  leur  responsabilité,  et  déclare 
que,  $ il  est  vrai  qu'on  puisse  prouver  qu'ils  aient 
fait  des  fautes , il  se  glorifie  d’y  avoir  participé.  > Il 
est  certain,  dit'il,  qu'eu  voyant  la  situation  de  l'An* 
gicterre  au  conmieocemenl  de  la  guerre, on  pou- 
vait attendre  d’elle  de  grands  efforts  ; non-seule- 
iiirnl  elle  a justifié  ces  espérances,  mais  elle  les  a 
même  surpassées.  Au  mois  de  septembre  1702 , le 
nombre  de  ses  matelots  se  montait  à quinze  mille; 
par  l’activité  et  les  soins  de  radininistration  , on  y 
en  a ajouté  quarante-ciiiii  mille.  Nous  n’avionsalors 
que  trente  vaisseaux  de  ligne;  avec  quelle  célérité 
n’en  a-t-on  pas  augmenté  le  nombre?  Celui  des  fré- 
gates l'a  été  en  proportion.  Nos  forces  de  terre  con- 
sistaient en  neuf  mille  bommes;on  a fait  trente 
mille  recrues. 

• Je  demande  si  la  sagesse  avec  laquelle  ces  me- 
sim's  ont  été  combinées,  réconumie  avec  laquelle 
elles  ont  été  efTi-ctuées  , devaient  attirer  aux  minis- 
tres d'aus»  amères  censures.  N’ont-ils  pas  au  con- 
traire mérité,  l'ipprobation  la  plus  formelle?  Que 
devait-on  faire?  qu’a-t-on 'fait?  Les  vues  de  l’eii- 
nemi  ont  été  pénétrées,  ses  intentions  déjouées, 
S4'5  plans  contri.riés  Dans  le  mois  d’nrril  le  ministre 
a été  instruit  qu'une  escadre  française  était  dc.slinée 
(K>ur  les  Indes  oceideiilale's  , et  il  a aussitôt  envoyé 
a sa  poursuite  l'amiral  Gardner  avec  des  forces  siif- 
Üsantes.  l.e  pavillon  français  dominait  sur  In  Médi- 
terranée ; bientôt  parut  lord  Hood.  Jamais  conduite 
ne  fut  mieux  combinée  et  ii’obtint  des  résultats  plus 
glorieux.  La  manière  dont  il  opéra  l'évacuntiuii  de 
’l'oiilon  est  un  chef-d'muvro  militaire.  Les  Etats  d'I- 
talie étaient  meiincés  : l’Angleterre  les  couvrit  de 
ses  ailes,  et  its  Jouissent  de  la  plus  grande  sécurité  *, 
on  un  mot,  dit  M.  Dundas,  après  avoir  fait  égale- 
ment le  diHail  des  o|Hiralions  dans  les  Indes  occi- 
dentales* no.s  succès  ont  été  très  considérables,  et 
notre  histoire  ne  fait  pas  mention  d'autant  d'avanta- 
ges à la  fuis  rem|)ortés  dans  la  première  année  d'une 
guerre.- 

M.  Fox  (f  j:  La  uuile^t  avancée;  la  question  que 
nous  agitons  est  im|K>rtante,  et,  pour  l'aborder, 
il  faut  percer  les  brouillards  dont  ceux  qui  ont  |>arlé 
pour  la  cüiitiiiiiation  de  I<1  guerre  l'ont  enveloppée. 
N’importe,  Je  vais  essayer  d'éclairer  ces  ténèlires.  Sa- 
chons cniiii  quel  est  le  but  d'une  guerre  dont,  après 
tout,  d'autres  que  le  peuple  sont  appelés  à recueillir 
le  fruiU 

Je  rends  justice  à l'éloquence  des  orateurs  qui 
m'ont  devancé;  niais  je  répondrai  d’abord  au  noble 
lord  Morniiigtoii.  Son  discours  a plus  nettement  que 
tout  autre  établi  la  question;  il  a dit  «qu'il  n’y  avait 
pas  de  proposition  de  paix  à entendre  tant  que  les 
Jacobins,  soit  ceux  d'aujourd’hui  ou  d'autres,  gou- 
verneraient en  France.* 

(1)  Nou«  ivona  cru  devoir  donner  le  dîaeourade  M.  Foi, 
f|tt’uac  lon^c  hibitude  de  ooabaUr#  le  deapeiûme  rend 
toujoun  iniércwaoi  dena  la  luUe.  A.  M. 

3*  Série,  — Tome  FI, 

Cwavrioe.  ami*  Uv 


Eh  ! que  ne  (en.iit-on  le  même  langage  l'an  p.issé! 
Dunint  1rs  débats  de  la  dernière  session , M.  Pilt  n'a 
pas  dissimulé  qu'il  ne  verrait  pas  sans  la  plus 
grande  peine  le  gouvernement  jacobin  se  perpétuer 
en  France  ; mais  il  a dit  en  même  temps  que  ce  ne 
serait  pourtant  pas  là  un  olislacle  aux  négocintions, 
si  l’on  pouvait  assurer  la  tran<|uillité  de  In  llollnudc 
et  la  navigation  exclusive  de  l'Escaut.  Et  dans  le 
même  temps  il  traitait  avec  des  personnes  qui  ne 
tenaient  leurs  pouvoirs  que  des  Jacobins. 

M'objectera-l-on  que  les  négociations  enlamcos 
n'ont  eu  aucun  succès?  Je  le  crois  bien  ; il  ne  fallait 
pour  cela  que  s'y  prendre  comme  on  a fait.  On 
voulait  perfidement  engager  lu  peuple  anglais  dans 
la  guerre , sous  le  vain  prétexte  de  délendre  nos 
alliés,  mais  en  re'alilé  pour  détruire  le  pouvoir  niors 
existant  en  France.  Oui.  il  faut  le  dire,  la  guerre  ne 
peut  plus  avoir  de  lin  que- les  Jacobins  ne  soient  dé- 
truits en  France,  c'est-à-dire,  en  d’autres  termes, 
que  la  France  ne  soit  subjuguée.  Voilà  doue  le  but 
où  nous  tendons  : nos  richesses,  notre  commerce , 
notre  constitution  , sont  mis  au  hasard  d'une  vaine 
probabilité,  fondée  .sur  l’espoir  que  nous  pourrions 
réduire  les  Français  à rennnerr  a des  opinions  pour 
lesquelles  ils  nous  pi'ouvenl  chaque  Jour  qu'ils  sont 
prêts  à sacrifier  leur  vie  jusqu'au  di'riiier.  Quoi  ! ce. 
système  d'externiiriatiou  qui , l’an  passé,  a eu  si  peu 
de  partisans,  aurait-il  donc  pour  lui  la  majorité  de 
cette  Chambre?  Je  ne  puis  le  croire.  C’est  assez  mon 
usage  de  juger  et  de  parler  d’après  mon  expérience; 
cependant  je  regarde  le  sentiment  des  gens  instriiils 
comme  une  autorité  respectable  et  bonne  à suivre 
dans  les  matières  qu'ils  ont  traitées.  Personne  ne 
possédait  mieux  que  Vatel  la  science  sur  laquelle  il 
a écrit  : il  pose  comme  un  principe  incontestable 
• que  toute  nation  a le  droit  ne  se  aunner  le  gouver- 
nement qu'elle  veut;*  et  d'après  ce  principe,  je  ne 
peux  ui’ein|MTher  de  bl.imer  ouvertement  la  con- 
duite de  la  Prusse  et  de  l’Autriche,  qui  ont  attaqué 
la  France  sans  autre  raison  si  ce  n’est  que  les  Fran- 
çais voulaient  se  donner  un  gouvernement  à leur 
gré;  et  je  regarde  cette  ennduite  comme  plus  fatale 
dans  ses  coiisé(|iieiices  a la  morale  politi<(ue  de 
l'Europe  que  tout  ce  que  les  Français  ont  fait. 
M.  Sheridan  a déjà  observé  avec  raison  que  ce  n’est 
pas  aux  Français  qu’on  peut  reprocher  le  sang  qui 
monde  l’Europe  ; le  nianileste  du  duc  de  BriniM^  ick 
doit  être  regardé  comme  un  signal  de  massacre  et 
do  guerre  générale. 

Qu'ils  sont  coupables  ceux  qui  ont  négocié  le. 
traité  de  Pilnilz!  et  notre  cabinet  qui  a accédé  à 
ce  traité  n’est  pas  sans  repniche  â cet  égard.  Qui 
oserait  dire  que  les  Français  ont  été  les  agn-s- 
seurs? 

Au  reste,  il  s’agit  peu  san.s  doute,  en  ce  moment, 
de  discuter  celte  question  ; mais  il  est  bon  de  re- 
marquer que  les  Français  , dans  le  temps , ont  pro- 
posé des  conditions  d’accommodenirnt  ; c’e.st  le 
mépris,  c’est  la  hauteur  arec  lesquels  nous  lej 
avons  toutes  rejetées , qui  ont  rendu  la  paix  im- 
possible. Robespierre , celle  grande  autorité  que 
ceux  de  nos  avocats  qui  plaident  pour  la  guerre 
ne  maiiquent  jamais  de  citer  quand  ils  le  trouvent 
de  leur  côté  , a reproché  , disimt-ils,  à Brissot  d'a- 
voir engagé  la  France  dans  une  guerre  avec  l'An- 
gleterre; et  c'est  ce  jugement  impartial  de  Robes- 
pierre qu’ils  opposent  au  reproche  fait  à nos  minis- 
tres d'avoir  commencé  la  guerre!  Voilà  Ir.s  tristes 
moyens  que  1rs  amis  de  nos  ministres  emploient 
pour  les  défendre!  Pour  moi,  j'ai  toujours  dit  que 
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ix^roRiations  vatairnt  mieux  que  la  guerre;  il 
m'a  faliu  résister  à i'opinion  ()c  mes  amis,  braver 
celle  de  cette  Chambre.  Je  n’ni  pas  hésité,  et  chaque 
jour  augmente  dans  mon  âme  la  douce  conviction 
que  c'était  le  parti  le  plus  sage  à suivre  dans  le.s 
circonstances  où  nous  nous  trouvions. 

Maintenant  mon  opinion  est  qu'il  faut  traiter  avec 
le  gouvernement  qui  existe  en  rrance;  et  la  question 
de  savoir  s’il  nous  sera  utile  de  traiter  ne  peut  s'en- 
visager, ce  me  semble , que  sous  ces  deux  points  de 
vue  : La  paix,  en  casque  nous  l'obtenions,  nous 
procurera-t-elle  d'assez  grands  avantages  pour  nous 
engager  à la  tenter?  Les  dangers-qu'if  peut  y avoir 
à entamer  une  négociation  seraient-ils  assez  consi- 
dérabies  pour  nous  interdire  de  les  hasarder? 

Que  les  Français  aient  eu  de  grands  torts,  qu'ils 
aient  commis  ries  crimes  chez  eux , qu’importe  ? 
Jamais  ce  n'a  été  là  une  raison  pour  les  nations  de 
SC  faire  la  guerre  ? Eh!  grand  Dieu,  si  cela  était, 
quelle  est  uonc  la  nation , de  toutes  celles  avec  qui 
nous  sommes  coalisés,  avec  laquelle  nous  serions  en 
paix? 

U fut  un  temps  où , fiers  de  notre  liberté , nous 
traitions  avec  mépris  les  gouvernemeuts  despoti- 
ques, où  nous  nous  affligions  des  crimes  des  des- 
potes. Aujourd'hui  nous  n avons  plus  de  sensibilité 
que  pour  les  abus  de  la  liberté;  un  antique  despotis- 
me a été  renversé  en  France  , et  l’on  a essayé  de 
lui  substituer  un  gouvernement  libre. 

Dans  cet  c.ssai  hardi  quelques  crimes  se  sont  com- 
mis, et  depuis  lors  ou  n’a  cessé  de  crier,  de  déclamer, 
d'appeler  toute  notre  iiulignation  sur  cette  nation; 
eiilm  il  a fallu  lui  luire  la  guerre.  En  Pologne , la 
liberté  vient  d'élre  ravie  à ce  peuple;  la  plus  grande 
portion  de  cette  partie  du  globe  usurpée  par  les  iin- 
pituyablez  satellites  des  despotes , les  banitants  ré- 
duits à la  condition  de  leurs  aucieus  esclaves  par 
leurs  nouveaux  maîtres, et  obligé  de  chanter  un  Tt 
i)eum  pour  remercier  Dieu  de  tous  les  maux  qu’on 
leur  a faits.  Eh  bien  I quelle  part  avoiis*nous  prise 
dans  cet  événement?  A peine  .'ivoiis-iious  plaint  les 
Polonais.  Non,  non,  la  haine  du  crime  n'est  pas  un 
mulif  de  guerre;elquand  vous  entendrez  un  homme, 
qui  parlera  comme  homme  d’Etat,  déclamer  contre 
les  crimes  de  la  France , soyez  sûrs  qu'il  veut  vous 
tromper. 

Une  autre  objection  qu'on  ne  cesse  de  faire, 
que  nous  ne  pouvons  pas  conclure  de  paix  stable 
avec  la  France;  pas  aussi  stable,  il  est  vrai,  que  je  la 
désirerais  pour  la  tranquillité  et  la  prospérité  de  mon 
|>ays,  mais  tout  aussi  stable  qaaucune  paix  que 
nousayons  jamais  conclue,  soit  avec  la  France,  soit 
avec  d'antres  puissances;  beaucoup  plus  stable  sur- 
tout que  celle  que  nous  pourrions  conclure  avec 
ceux  qui  veulent  être  les  restaurateurs  de  la  monar- 
chie eu  France.  Ceux  qui  la  gouvernent  actuelle- 
ment se  sont  déclarés  nos  ennemis,  et  ont  cherclié, 
dit-on,  par  toutes  sortes  de  moyens,  à renverser  no- 
tre constitution.  Louis  XIV  u'en  avait-il  pas  fait  au- 
tant? nés’ é.tait-il  pas  déclaré  notre  ennemi?  n’enlre- 
tenait-il  pa.s  chez  nous  des  intelligences  avec  le  parti 

I'acobite!  n’a-t-U  pas  tout  mis  en  usage,  la  force  et 
'artifice,  pour  renverser  toutes  nos  institutions 
ccclé^astiqncs  et  civiles? 

Sans  doute  nos  sages  politiques  du  jour  nViissent 
pas  manqué  de  dire,  avant  le  traité  de  Riswyck  : RhI 
quoi,  traiter  avec  Louis  XIV  qui  nous  a fait  une 
guerre  injuste,  qui  a fomenté  chez  nous  la  trahison 
et  la  rébellion;  qui, au  lieu  de  la  religion  protes- 
tante et  d’une  rooiiarciiie  tempérée,  voiituit  nous 
donner  le  despotisme  et  le  papisme  I Oui , voilà  ce 
qu’ils  eussent  dit  ; mais  je  suppose  que  le  roi  Guil- 
laume et  ses  ministres , au  lieu  de  les  appeler  dans 
le  conseil,  les  eussenl  envoyés  à BedUm.  Mais  les 


Jacobins  ont  menacé  la  Hollande  d’invasion  ; ils  ont 
luiussé  leurs  conquêtes  au-delà  du  Rhin  I Eh  bien  1 
Louis  XIV  n’entra-t-il  pas  dans  la  Hollande?  le  Rhin 
boriia-t-il  ses  conquêtes? Tous  1rs  arguments  qu'on 
oppose  à la  paix  doivent  trouver  leur  réponse  dans 
les  mesures  que  vous  prendrez  vous-mêmes  pour 
que  Ic.s  pouvoirs  avec  lesquels  vous  la  conclurez  ne 
soient  pas  tentés  de  l'enfreindre,  suit  par  défaut  de 
vigilance,  soit  par  une  conduite  incouvenaute  de 
votre  part. 

La  meilleure  sûreté  pour  la  Hollande  est  dans  la 
possession  des  Pays-Bas  par  l'empereur,  et  dans  la 
réparation  des  fqrtiGcalions  des  villes  frontières, 
ue  les  traités  lui  commandent  de  mettre  en  état  de 
éfense;  que  cela  doive  se  faire  aui  dépens  de 
l’empereur  seul,  ou  que  les  frais  doivent  en  être 
supportés  concurremment  avec  lui  par  la  Hollande 
et  la  Grande-Bretagne,  il  est  certain,  quoi  qu'il  en 
soit,  que  cela  nous  coûtera  moins  qu'une  seconde 
campagne.  En  partant  de  la  déclaration  faite  par 
notre  gouvernement  au  peuple  français,  l'idée  prin- 
cipale qu  elle  présente , quoique  modifiée  en  dTivers 
endroits , l'idée  qui  a été  renouvelée  par  la  déclara- 
tion de.  Toulon , c’est  que  la  restauration  de  la  mo- 
narchie doit  servir  de  préliminaire  à la  paix. 

Maintenant  je.  suppose  qu'à  la  république  de.s 
Jacobins  succède  un  autre  gouvernement  qui  ne 
soit  pas  la  monarchie,  mais  avec  lequel  il  nous 
paraisse  à la  fois  sûr  et  nécessaire  de  traiter;  com- 
ment tiendrons-nous  parole  aux  habitants  de  Tou- 
lon et  à Louis  XVII?  11  résulte  donc,  aux  termes 
de  nos  déclarations,  que  nous  ne  cesserons  point 
la  pierre  que  les  français  n’aient  un  roi;  c’esî- 
à-mre  qu'elle  n’aura  jamais  de  terme,  car  c’est  là 
où  conauit  la  théorie  orgueilleuse  d'un  ministre 
qui  compromet  la  richesse , le  commerce  et  la 
constiintion  de  la  Grande-Bretagne  dans  la  seule 
prohabilité  qu’on  pourra  forcer  à renoncer  à s(‘S 
opinions  un  peuple  qui  a si  complètement  mani- 
festé qu'il  est  disposé  à tous  les  sacrifices  pour  les 
soutenir.  ^ 

Ce  même  ministre,  ou  ses  agents,  avait  promis  h 
Toulon  le  rétalilissenient  de  la  constitution  do 
I7»l,et  défait  les  formes  eij  avaient  d’abord  été 
rétablies.  Par  exemple,  Louis  XVII  n’éUiit  pas 'dé- 
nommé le  roi  de  France  et  de  Navarre , mais  roi 
des  Français,  et  enfin  les  autorités  étalent  ordon- 
nées suivantia  constitution  de  1791.  Mais  comment 
cela  cadrait-il  avec  la  conduite  de  nos  allii^?  Tandis 
que  nous  parlions  de  la  constitution  de  1791  à Tou- 
lon , le  général  Wurmsrr  entrait  en  Alsace,  cassait 
toutes  les  administrations  formées  dans  le.s  termes 
de  cette  constitution , et  rétabtisKÛt  tout  sur  le  pied 
de  l’ancien  système  despotique. 

Je  vais  faire  uncsnpposition  delà  dernière  absur- 
dité, mais  qui  $4‘ra  très  propre  a établir  mon  raison- 
nement. En  bien  ! j’admete  l'hypothèse  que  vous 
ameniez  la  France  au  but  que  vous  vous  proposez  ; 
vous  voulez  qu’elle  ait  un  roi  : elle  y consent.  Vous 
vdulez  que  ee  roi  soit  Louis  XVII  : elle  en  est  d'ac- 
cord. Eh  bien  ! je  demande , dans  ce  cas,  quelle  se- 
rait notre  .sûreté  dans  la  paix?  Je  demande  comment 
notre  ministère  se  fera  rendre  par  la  France  tout  cc 
qu’il  lui  en  aura  coûté  pour  parvenir  à ce  but?  Car, 
suivant  la  déclaration  de  notre  gouvernement , il 
doit  demandera  cetle  époque  de  justes  indemnités. 
Louis  XV 1 1 fût-il , par  son  propre  caractère , porté  à 
la  reconnaissance , ce  qui  est  la  chose  la  plus  rare 
dans  un  roi  ( car  on  dit  bien  rt'cAe  comme  «m  rot, 
Aeureux  comme  un  roi,  dans  le  système  proveriîlal; 
mais  jamais  personne  ne  s’est  encore  avisé  de  dire  : 
rccomuiMsani  comme  un  roi) , dans  cette  supposi- 
tion le  monarque  pourrait-il  faire  passer  en  d’autres 
mains  aucunes  des  aucieune  parties  du  territoire  de 
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la  France?  Les  rtoTcîens , parmi  beaucoup  d’autres 
Bcotimeuls  qui  attestent  leur  grandeur  irâme,  dn 
salent  : > Faisons  ce  qui  nous  paraît  juste  et  Iran  , 
sans  nous  inquiéter  des  conséquence.  • Cette 
maxime  convient  à des  particuliers  qui  n’ont  de 
compte  à rendre  de  leurs  actions  qu'à  leur  propre 
conscience;  mais  cela  ne  doit  pas  suffire  quand  il 
s’agit  du  destin  et  du  bonheur  d’un  peuple  entier. 
Un  gouvernement  ne  peut  pas  dire  que,  quoiqu’il 
aperçoive  les  ealamilcsqui  ré^iiltcraienl  de  sa  con- 
duite, il  peut  les  braver,  et  cela  pour  une  croisade 
contre  les  Jacobins. 

On  nous  a vanté,  dans  le  discours  du  roi,  les  suc- 
cès de  la  campagne  ! Je  ne  crois  pas  que  les  annales 
d'aucune  nation  fournissent  un  trait  d'insulte  à la 
vérité  plus  prononcée.  On  sait  à quoi  ont  clé  réduiU 
ces  pnViidus  succès,  du  récit  desauelsSa  Majesté 
ovait  déjà  entretenu  le  parlement  à la  fin  de  la  ses- 
sion précédente.  Je  ne  pense  pas  qu'on  attende  de 
moi  que  je  m’arrête  à prouver  que  notre  dernière 
campagne  n’a  été  ni  heureuse  ni  glorieuse;  niais  je 
m’attends  bien  qu’on  va  me  dire  : Dans  quel  moment 
venez-vous  parler  de  paix?  Votre  courage  serait-il 
abattu  par  quelques  événements  fâcheux?  Nous  dé- 
graderüiis*iiuus  au  point  de  réclamer  aujourd’hui  la 
paix,  nous  qui  l’avons  dédaignée  en  juin?  La  de- 
manderons-nous maintenant  que  nous  avons  été  re- 
poussés à Dunkerque,  maintenant  que  le  prince  de 
&)xe-Cobourg  a été  repoussé  à Mauneuge  , mainte- 
nant que  nous  venons  d’évacuer  Toulon  d’une  ma- 
nière affligeante,  sinon  honteuse  ; maintenant  que 
le  général  Wurnisera  essuyé  une  déroute  en  Al^ce, 
maintenant  que  le  siège  de  Landau  est  levé,  mainte- 
nant que  lemic  de  Hruiiswick  peut  à peine  protéger 
les  villes  allemandes  sur  le  Rhin  ? 

Nous  nous  pri^enterious  donc  en  suppliants,  et 
non  en  négociateurs?  Tel  est  l'appel  à la  dignité  de 
l'Angleterre  auqiiel  je  devrais  nrefforcerde  répon- 
dre; mais  cette  lâche  a été  parfaitement  remplie  par 
les  ministres  eux-ménies  dans  le  soin  qu’ils  ont  pris 
d'exalter  nos  victoires;  car  si  nous  avons  remporté 
lc>  avantages  dont  ils  ont  fait  le  récit,  nous  pouvons 
entrer  en  négociations  sans  honte.  Nous  Jrauvons 
déployer,  dans  la  détermination  des  conditions,  le 
caractère  honorable  qui  convient  à notre  supériorité, 
et  celte  situation  est  un  motif  de  plus  pour  poursui- 
vre la  mesure  que  je  propose. 

Le  très  honorable  secrétaire  M.  Diindas  a dit  que 
notre  objet  dans  les  Indes  occidentales  était  de  nous 
indemniser  des  frais  de  la  guerre  par  désavantagés 
solides.  Mais  puisque  le  but  de  la  guerre  est  de  don- 
ner un  gouvernement  à la  France,  afin  de  traiter 
avec  elle  d’une  manière  sûre,  je  ne  vois  pas  com- 
ment nous  pourrions  concilier  cela  avec  la  conser- 
vation de  ces  avantoffes  solides.  Nous  garderons 
donc  en  notre  pouvoir  ces  îles  dont  nous  nous  se- 
rons emparés  au  nom  de  Louis  XVII  ? Mais  si  nous 
rétablissons  Louis  XVII , il  sera  fondé  à les  récla- 
mer. Il  me  semble  donc  que  vouloir  parvenir  à ces 
deux  fins  implique  contradiction. 

L’honorable  secrétaire  a dit  que,  si  nous  faisions  la 
paix  avec  la  France,  elle  devrait  se  faire  suivant 
cette  condition,  poiatdetfa  (chacun  conservant 
ce  qui  est  en  son  pouvoir),  et  que  parconséquent 
les  avantages  de  celte  campagne  seraient  aussi  con- 
sidérables et  aussi  glorieux  pour  nous  que  ceux  d'au- 
cune dont  notre  histoire  fasse  mention.  Qu’elle  nous 
soit  avantageuse  sous  ce  point  de  vue,  je  ne  veux 
pas  le  nier;  mais  glorieuse  ! mérite-t-elle  ce  nom, 
quand  on  considère  que  nous  sommes  ligués  avec 
tant  d'autres  puissances  contre  une  seule  nation, 
qui  Don-sculement  nous  a résisté  sans  alliés,  mais 
même  privée  d’une  partie  de  ses  habitants  qui  se 
tout  raugés  sous  l'éteodard  de  ses  enueinis  ? Le  véri- 


table objet  de  la  guerre  est  de  détruire  l’autorité  det 
jacobins  en  France;  or  avons-nous  réussi  dans  ce 
dessein,  ou  plutôt  n'esl-il  nas  clair,  pour  quiconque 
à la  moindre  teinture  des  événements,  que  nous  eu 
sommes  plus  éloignés  que  jamais? 

L'honorable  secrétaire  a dit  que  les  ministres 
avaient  été  embarrassés  par  l’incertitude  de  savoir 
s'il  fallait  envoyer  leurs  forces  sous  la  couduite  de 
sir  Charles  Grey  aux  Indes  orientales,  ou  sous  la 
conduite  du  comtede  Moyra.pour  prol^er  les  roya- 
listes en  France.  La  solution  du  pronlème  était 
pourtnnt  aisée.  S’ils  veuleut,  comme  le  disent  leurs 
amis,  une  guerre  à mort  avec  le  gonvemement  ac- 
tuel en  France,  ils  ne  devaient  pas  hésiter  un  mo- 
ment. Le  moyeu  de  parvenir  à leur  but  était  de  vo- 
ler au  secours  des  royalistes.  Par  cette  fluctuation 
d'idées  il  leur  est  arrivé,  comme  à tous  ceux  dont 
l'attention  se  divise  entre  deux  partis,  de  ne  réussir 
dans  l’un  ni  dans  l’autre. 

J’interpelle  tous  ceux  qui  m’ont  entendu,  et  les 
membres  qui  pensaient  comme  moi  sur  les  dangers 
de  la  guerre, de  déclarer  si  nous  n’avons  pas  toujours 
maintenu  qu'elle  ne  pourrait  se  décider  en  une  cam- 
pagne, et,  au  contraire,  si  les  ministériels  n’ont  pas 
toujours  (lit  qu’une  campagne  serait  siifUsante.Tuus 
les  papiers  ù leur  solde  répétaient  sans  cesse  cette 
assertion,  et  c’est  ainsi  qu  ils  sont  parvenus  à faire 
approuver  cette  guerre  à beaucoup  de  personnes 
qui  s’y  étaient  opposées  dans  le  principe. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pr4si4enc0  de  Dubmmn, 

Happort  fait  dans  la  lénncf  du  18  pluviôse  par 
CkoudieUy  Vun  des  commissaires  envoyés  par  la 
Convention  auprès  des  années  dirigées  contre  les 
rebelles  de  la  Vendée. 

La  guerre  de  la  Vendée  doit  tenir  une  place  im- 
portante dans  l'histoire  delà  révolution  française: 
ii(=e,  pour  ainsi  dire,  avec  elle,  elle  a été  sourdement 
entretenue  par  les  ministres  du  tyran  constitution- 
nel. Elle  a éclaté  plus  fortement  après  sou  supplice, 
et  quand  les  chefs  qui  la  dirigeaient  n'ont  plus  été 
retenus  par  la  crainte  de  compromettre  sa  tête.  Enfin 
elle  est  devenue  le  centre  de  toutes  les  espérances  et 
de  tous  les  efforts  de  nos  ennemis  du  debora  et  des 
conspirateurs  de  l'intérieur. 

Mais  si  cette  guerre  a causé  de  grand.s  maux  à la 
patrie, elle  a aussi  puissamment  servi  la  liberté. 
C’est  elle  qui  a ouvert  les  yeux  des  bons  citoyens 
sur  les  dangers  qui  l’entouraient  à son  berceau  ; 
c’est  elle  qui  a porté  lout-à-coup  les  républicains 
fran^is  à ce  degré  d'énergie  qui  fait  aujourd'hui 
tremoler  l’Europe  esclave;  oestelle  enfin  qui,  d’une 
extrémité  de  la  France  à l’autre,  a réuni  tous  les 
hommeslibreselle.sasauvésdupiégedii  fédéralisme. 

On  a beaucoup  écrit  sur  celte  guerre , mais  per- 
sonne ne  s’est  attaché  à indiquer  son  véritable  ca- 
ractère, son  objet  politique  et  les  causes  de  ses  éton- 
nants progrès  et  (le  sa  longue  du^e  ; nous  n'avons 
eu  jusqu'ici  que  des  récits  dictés  par  l'esprit  de 
parti  vainement  déguisé,  par  la  haine,  l’ambition,  et 
toutes  ces  petites  passions  qui  ne  permettent  jamais 
d'observer  avec  justesse,  et  qui  substituent  dans 
leurs  tableaux  le  nel  et  l’amertume  à l'amour  die  la 
patrie  et  à la  vérité. 

Envoyés  dans  la  Vendée  en  qualité  de  représen- 
tant du  peuple,  nous  avons  dû  nous  élever  au-dessus 
des  intrigues  et  désintérêts  particuliers, et  le  triom- 
phe de  la  liberté  et  l'anéantissement  des  rebelles  out 
dû  seuls  diriger  notre  conduite. 

Je  viens  rendre  compte  à la  Convention  nationale 
des  faits  dont  nous  avons  été  les  témoins , de  ceux 
qui  8c  sont  passés  autour  de  nous , et  des  réflexions 
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nionlf^  et  politiques  que  non*  avons  à porlJ^e 
(tf*  relire  le  cours  d‘uiie  mission  de  près  de 

iitMir  mois. 

J'ai  aimonc(^  hier  que  nous  avions  présenté  ce 
travail,  mon  collègue  Richard  et  moi , et  que  nous 
l'avions  livn‘  à l’impression. 

Je  me  bornerai  donc  à vous  présenter  un  tableau 
rapide  des  causes  de  celte  malheureuse  guerre  de- 
jiiiis  près  de  trois  aimi'es. 

Le  faiiatisme  avait  préparé  la  rél>e|llon  de  la  Ven- 
dée. Le  conseil  cxéciilil  , instruit  de  ces  premiers 
mouvements,  ou  les  méprisa,  ou  les  cacha  à la  na- 
tion; peut-être  même  les  favorisaibil. 

Les  administrateurs  de  départements,  tes  districts, 
les  muiiicipalités  ne  prenaient  aucunes  mesures 
pour  les  réprimer  ; sans  doute  ils  les  favorisaient 
aussi. 

Les  habitanUs  de  ces  contrées,  plongés  dans  In 
plus  profonde  ignorance,  étaient  restés  asservis  aux 
nobles  et  aux  prêtres  nu  milieu  de  la  France  libre. 
Ces  ennemis  implacables  de  la  liberté  n'avaient  usé 
d’abord  se  déclarer  les  chefs  de  la  révolte. 

Les  paysans  étaient  alors  sans  armes,  sans  nuini> 
lions  et  même  sans  chefs;  ils  ne  s’étaient  d'abord 
soulevés  que  pour  redemander  leurs  bons  prêtres; 
on  se  donna  bien  garde  de  leur  parler  de  noblesse 
et  de  féodalité;  les  nobles  eurent  au  contraire  la 
politique  d’adopter  le  même  costume,  de  prendre  les 
mêmes  habitudes,  d'assister  religieuserneiit  aux 
grnnd’-messes  qui  se  thaiiUiienl  eu  cérémonie,  de 
|M)rter  des  chapelets  et  des  reliquaires , et  avec  cette 
hypocrisie  ils  parvinrent  à surprendre  leur  con- 
liâncr.  Ce  ne  fut  que  |Mir  degn  s qu’on  prépara  les 
esprits  à entendre  parler  de  la  royauté,  en  la  mêlant 
toujours  à la  religion.  Par  ce  moyen  on  parvint  à 
grossir  le  parti.  Bientôt  les  riches  fermiers , 1rs  ad- 
ministrateurs perlides  , se  rangèrent  du  cAté  des  re- 
belles, et  leur  nombre  s’accrut  encor»*  de  tons  les 
brigands  en  soutane.  d’émign‘S,elde  tons  les  déser- 
teurs étrang»'rs  que  In  faction  de  la  Ginmde  avait 
appelés  en  France  en  présentant  à l’Assemblée  légis- 
lative ce  décret  si  impolilique  qui  leur  accordait 
100  livres  de  |>en.sion. 

L’Assemblée  constituante  avait  été  instruite  des 
premiers  mouvenienis;  mais  le  moyen  »|ii’elle  em- 
ploya pour  les  apaiser  leur  ilonna  nu  contraire  de  la 
consistance;  elle  remit  i’antorilé  entre  les  mains  de 
ceux  qui  avaient  intérêt  de  favoriser  l'explosion. 
Bile  chargea  le  roi  d'envoyer  dans  ce  pays  îles  com- 
missaires civils  eide  prendre  les  mesures  qu'il  ju- 
gerait m'cessaires  pour  le  rétablissement  de  U tran- 
qmllité  publique. 

Gensminé  fut  chargé  de  celte  mission  avec  un 
noinnié  Gallois,  et  le  traître  Diimouricr.  fut  chargé, 
Cfuiime  oflîcier-général , delà  «lirrrtion  «les  forces 
qu'on  feignit  d’opposer  à ces  coimiiencemriits  de 
révolte.  Ces  commissaires  parcoiinirrnl  l«‘s  villes  et 
les  campagnes  en  vêritabks  envoyés  du  roi;  au  lieu 
«le  |■«*pandre  autour  d'eux  la  lumière,  de  dessiller  les 
yeux  «les  malheureuses  viclimcs  du  fanatisme,  ils 
donnèrent  à leurs  erreurs  un  nouveau  degré  de  force 
et  de  violence;  ils  approuvèrent  solennellement 
leur  coupable  rc^istance  à l’ex«*'cnlion  des  lois  , et 
leur  promirent  «le  la  faire  ratilier  par  les  représen- 
tants de  la  nation. 

L’Assemblée  législative, àquiGensonné et  Gallois 
vinrent  rendre  compte  de  leur  mission  , «*tait  trop 
faible  pour  prendre,  dans  c«*tte  circonstance,  les 
mesures  vigoureuses  «pie  commandait  le  salut  de 
Il  liberté;  elle  confondit  celte  aflaire  importante 
avec  les  plaintes  journalières  qu’elle  recevait  con- 
tre les  prêtres  non  sermcnlés,  et  ne  s’en  occupa 
plus. 

Cepeodaut  les  nobles  et  les  prêtres  ne  peidaicut 


pas  on  moment,  et  de  temps  A autre  des  émentea 
partielles  annonçaient  un  mouvement  pins  giméral 
et  plus  violent.  Les  conspirateurs  agissaient  avec 
d'autant  plus  d'audace  que  tout  leur  promettait 
riinpimité. 

Brilin , vers  le  mois  de  juillet  1793 , les  conjurés 
donnèrent  le  signal,  et  la  révolte  devint  générale 
dans  une  partie  des  «léparleinenls  de  la  Vcmlée,  d«*s 
Deux-Sèvres  et  de  Maine-et-Loire  ; mais  l«*s  projets 
des  reb»*lles  échouèrent  cette  fois.  Les  palriotrs, 
dont  l'énergie  n’était  point  alors  neutralisé»*  par 
IVsnrit  de  modérantisnie  qui  diquiis  a produit  tant 
de  liinestes  effets,  se  mirent  en  campagn»*,  et , se 
portant  avec  rapidité  sur  tous  les  points,  ils  parvin- 
rent bienlfll  à les  dissiper.  Ce  fut  à Br»*ssnire  où 
l’avantage  des  diTensenrs  de  la  lib»*rlé  fut  le  pins 
marqué.  On  y fil  prisonniers  la  plupart  des  chefs, 
et  tout  .semblait  annoncer  «]iie  la  conspiration  était 
déjoué»*  sans  retour;  mais  elle  avait  (les  branches 
trop  étendues. 

On  avait  chargé  le  tribunal  eriminel  de  Niort  de 
suivre  le  jiroc«*s  «les  coupables.  Qiiehjiiej;  hommes 
obscurs  uirent  punis  de  mort;  tous  les  autres, 
an  nombre  de  près  de  trois  ccnls , recouvrèrent  la 
liberté  et  le  droit  de  conspirer  de  nouveau  contre  la 
patrie. 

Le  peu  de  succès  de  leurs  premières  tentatives 
leur  apprit  toutes  les  difficultés  d’une  pareille  »*n- 
lreprise:ils  C'inçurenl  des  plans  plus  v,istes,  cl 
cherchèrent  des  co«upIices  dans  les  déparl«*nicnls 
voisins , et  surtout  dans  c»*ux  de  la  ci-devant  Breta- 
gne. C'est  alors  que  se  trama  la  fameu.se  conspira- 
tion de  la  Rouerie,  dont  la  découverte  a prévenu 
tant  de  malheurs. 

Les  mesures  révolutionnaires  étaient  alors  incon- 
nues. L’Assemblée  législative, en  proie  aux  inlrigiics 
et  aux  factions,  ne  comptait  dans  son  sein  «{u'un 
petit  nombre  d'hommes  assex  «‘nergiqiics  pour  créer 
ces  n^solntions  hardies  «iiii  seule.s  peuvent  sauver  la 
atrie  dans  les  temps  diniriles  , et  la  voix  «h'S  iimis 
U peuple  avait  toujours  été  étouifée  par  les  parti; 
sans  de  la  royauté.  A peine  cett»*  Ass4'mhl(V  avait- 
elle  pu  parvenir  à former  deux  lois  fai]ili*mrn(  ré- 
pressives contre  les  éinigré-Sel  contre  ile.s  prélrcs 
«>uverteroent  rebelles;  et  tel  était  le  «l»*gr»l  «l’op- 
pression où  elle  SR  trouvait  (|ue  le  roi  ne  craignit 
pas  de  refuser  sa  sanction  à ces  décrets  et  de  s'a- 
vouer publiquement  le  complice  et  le  protecteur  des 
assassins  du  |H*iiple. 

La  Convention  nationale  remplaça  bientôt  la  lé- 
gislative, après  que  le  peuple  eut  renverst*  le  tr»'lne 
et  les  tyrans.  Elle  semblait  promettre  h la  Franc»*  un 
gouvernement  plus  vigoureux  ; mais  on  ne  r«*spéra 
pas  longlemp.s.  Une  faction  coupable  s'éleva  sur  l«*s 
débris  du  trfinc,  et  gouverna  suivant  les  principes 
de  la  cour.  Les  meilleurs  patriotes  furent  pri*setil»‘s 
A l'opinion  publique  comme  des  numslrcs  couverts 
de  crimes;  partout  «les  cmissaire.s  a gage  et  de  nom- 
breux écrits  dislribuèrenl,  sous  la  direction  «le 
Roland,  les  poisons  les  plus  dangereux;  l'esprit 

fiublic  se  dénatura,  se  corrompit;  ramoiir  de  la 
iberté  s'éteignit  ehex  les  hommes  faibles,  et  fut 
comprimé  par  la  persécution  dans  les  hommes  «ruii 
caractère  plus  prononcé;  en  un  mot,  l'anarchie  et 
la  contre-révolution  se  montrèrent  de  tonies  parts 
avec  audace,  et  donnèrent  de  concert  aux  Français 
le  signal  d'un  bouleversement  général. 

Les  conspirateurs  de  la  Vemîi'e  avaient  fait  avec 
sécurité  tous  leurs  préparatifs  pendant  cet  étal  de 
choses  ; il  semblait  avoir  été  amené  pour  eux  : In 
faction  qui  dominait  alors,  entièrement  occupi'e  (le 
sa  puissance  et  de  s«*s  projets,  ne  vit  pas  ou  feignit 
de  ne  pas  voir  Forage  qui  men.irait  la  pairie  ; et  tel 
était  raveugb'iiient  à cet  égard  qu'un  ne  craignit 
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p»n  ()f  proposer  à Ta  roBrrnlion,  dans  IfS  eomnen- 
ciments  de  fa  session,  une  amnistie  pour  tons  les  . 
révoltes  dont  on  instruisait  le  procès  de  Niort;  Du-  < 
châtci  appuya  fortement  cette  proposition;  elle  était  I 
di^ne  de  lui.  ' 

O fut  vers  les  premiers  jours  de  mars  1793  que 
le  tocsin  sonna  dans  sept  u huit  cents  communes 
des  départements  des  Deux-Sèvres,  de  la  Vendée, 
de  Maine-et-Loire  et  de  la  Loire-dnférieure.  On  a 
cru  que  la  loi  sur  le  recrutement  en  avait  été  le  mo> 
tif;  on  s'est  trompé;  elle  a tout  au  plus  servi  de  pré- 
texte à quelques  communes  environnantes  qui  n’é- 
taient |>as  de  la  conspiration. 

Nous  arrivâmes  à cette  époque  dans  1e  départe- 
ment de  Maine-et-Loire.  On  avait  rassemblé  les 
gardes  nationales  des  départements  voisins  pour  les 
diriger  contre  les  rebelles;  mais  les  premiers  efforts, 
mal  concertés,  n’eurent  aucun  siicc^,  et  ne  servi- 
rent qu'à  donner  aux  brigands  une  nouvelle  consis- 
tance et  de  nouvelles  forces  par  les  triomphes  faciles 
qu'ils  procurèrent. 

Nous  ne  tardâmes  pas  h nous  apercevoir  que  cette 
révolte  avait  des  caractères  extrêmement  graves , 
et  que  nous  ne  devions  pas  espérer  de  l’t'teindre 
ni  même  de  l'arrêter  avec  les  seuls  moyens  que  nous 
avions.  L’esprit  public  était  perdu  dans  ces  malheu- 
reuses contrées;  les  meilleurs  citoyens , égares  par 
des  écrits  perfides  et  des  administrateurs  coupables, 
ne  connaissaient  plus  cette  énergie  qui  n'appartient 
qu'aux  amis  de  la  lil>erté.  Le  peuple , entouré  de 
tous  les  pièges  et  de  toutes  les  séductions , restait 
immobile  au  milieu  de  cette  lutte  épouvantable;  et 
s’il  faisait  quelques  inouvemeuts,  ils  n'avaient  |>oint 
le  caractère  de  force  et  de  volonté  qui  décide  du 
succès.  Les  malveillants , qui  se  multipliaient  par- 
tout, contribuaient  encore  à le  décourager;  ils  ne 
parlaieut  des  rebelles  qu’avec  l'accent  de  l'épou- 
vante, et  faisaient  passer  partout  ces  sentiments  pu- 
sillanimes qu’il  est  si  facile  d’inspirer  et  si  dilficile 
de  détruire. 

Nous  peignîmes  avec  force  la  situation  pénible  où 
nous  nous  trouvions  au  comité  de  défense  générale 
de  la  Convention  ; mais  nous  n’en  reçûmes  que  des  I 
promesses  stériles  qui  sont  demeurees  sans  effet.  I 
Ce  comité  était  alors  composé  de  Brissot,  qui  était  i 
son  président,  de  Fermon,  Guadet,  Gensonné,  Ver- 
giiiaud,  Fonfrède,  Buzot,  Péiiières,  Isnard,  Condor-  I 
cet,  Lasource,  Pétion,  Barbaroux  et  Doulcet  ( ci-de-  ' 
vaut  marquis  de  Pontécoulant).  ' 

Certains  de  ne  rien  obtenir  d’un  comité  composé 
de  pareils  hommes , nous  écrivîmes  à la  Convention  [ 
nationale  elle-même  ; mais  son  bureau  était  corn-  | 
posé  d'hommes  bassement  vendus  au  même  parti , 
et  nos  lettres  ne  lui  ont  jamais  été  communiquées. 

Beiirnoiivitle  était  alors  ministre  de  la  guerre; 
nous  lui  demandâmes  des  généraux  et  des  troupes. 

Il  ne  nous  envoya  point  de  troupes,  mais  seulement 
un  général , et  ce  général  était  Vittenkof , celui  qui 
accompagnait  le  tyran  le  10  août , et  mii  avait  pré- 
paré Tes  Suisses  au  massacre  du  peuple.  Notre  ac- 
cueil lui  lit  counattre  que  nous  étions  disposés  à 
faire  tomber  la  tête  de  tons  les  traîtres.  Il  ne  resta 
qu’un  jour  avec  nous,  et  prétexta  un  voyage  ù Ben- 
nes pour  concerter  un  plan  d’attaque  avec  le  géné- 
ral Labourdonnaye.  Depuis  ce  moment  nous  ne  l'a- 
vons pas  revu. 

Lebrun  succéda  à BeurnonvUle,  et  eut  le  porte- 
feuille de  la  guerre  par  intérim;  mais,  au  lieu  de 
seconder  les  efforts  de  Bemiyer,  qui  nous  avait  été 
envoyé  pendant  cet  intervalle,  il  ne  lui  lit  pas  même 
de  réponse.  Ce  fait  a été  constaté  lors  du  procès  de  [ 
ce  coupable  ministre.  j 

Notre  position  devenant  de  jour  en  jour  plus  cri- 
tique, nous  chargeâmes  Carra,  qui  sc  rendait  â Pa-  I 


ris , de  la  faire  connattre  à la  Convention.  Mais  ee 
mandataire  inBdèle  lui  peignit  eelte  guerre  cruelle 
comme  une  révolte  facile  il  réprimer.  La  Convention 
fut  lrom|)ée,et  la  faction  qui  dominait  n’envoya 
rien. 

Enfin  nous  primes  le  parti  d’envoyer  à Paris  nn 
de  noscollègues  et  le  général  lui-même  ; maison  ne 
nous  renvoya  ni  l’un  ni  l'autre. 

Cependant  lesbrigandsprenaientdeta  consistance; 
ils  s’emparaient  de  Thoiiars.où  la  prnison  futlnile 
prisonnière.  Quétineau  fut  accusé <le  trahison  : nous 
n'étions  plus  sur  les  lieux  ; mais  nous  avons  cru  que 
sa  conduite  mériUiit  d'être  sévèrement  examinée  : 
nous  l'avons  fait  arrêter  ; il  est  maintenant  au  tri- 
bunal révolutionnaire. 

Pendant  ce  temps  Biron  fut  nommé  général  et 
chef  lie  celle  armée  ; Imil  le  monde  connaît  sa  con- 
duite et  les  malheurs  dont  il  a été  la  cause. 

Ce  fut  pendant  son  commandement  que  Paris  fut 
le  théâtre  d'une  grande  et  heureuse  révolution,  d’im 
I mouvement  régénérateur  qui  fut  aussitôt  partagé 
{ par  la  France  entière.  Le  peuple  , dans  les  journées 
' du  31  mai,  et  3 juin  , avait  enfin  oliteiiiijiistk'e 
de  ces  hommes  qui  voulaient  faire  rétrograder  la 
révolution , qui,  ligués  pour  nous  ramener  à la  ty- 
rannie, avaient  corrompu  l’esprit  public,  et  peint 

Partout  les  patriotes  comme  des  scélérats  dignes  de 
exécration  générale. 

Plusieurs  d'entre  eux,  échappés  à la  surveillance 
publique  , s'étaient  répandus  sur  divers  points  , et 
avaient  appelé  autour  d'eux  leurs  complices  et  les 
partisans  fie  leur  affreux  système.  Déjà  le  Midi  était 
en  feu,  et  le  Calvados  préparait  sous  tes  ordres  de 
Wimphen.au  nom  de  ces  mandataires  inlidèles,  une 
seconde  guerre  civile. 

Les  satellites  des  despotes,  à la  faveur  de  tant  de 
trahisons,  pressaient  vivement  nus  frontières  du 
Nord  et  du  Midi.  L'Espagnol  était  aux  portes  ilc  Per- 
nan. 

I nous  fallut  lutter  contre  tous  ces  obstacles , 
protéger  les  patriotes  (lu’on  incarcérait  à Niort  |i.ir 
les  ordres  de  Biron  et  ne  Westermann.  imns  défi'ii- 
dre  contre  nos  propres  collègues , dont  l'infâme 
Carra  prêchait  hautement  le  fédéralisme. 

(La  tuile  demain.) 

séancE  du  19  pluviôse. 

Une  députation  de  la  Soelélé  populaire  de  Conches  vient 
réelamrr  la  liberté  de  deux  membres  de  colle  Société,  ur- 
rfiéa  a Paris  lur  une  fausse  «iénonciation. 

Leofndre  : Je  convertis  en  motion  la  pétition  qui 
TOUS  est  présentée,  et  je  demande  que  la  liberté 
soitaccoruée  à deux  hommes  dont  je  connais  tout  le 
patriotisme  ; mais  en  même  temps  je  dois  vous  dé- 
noncer un  fait  extrêmement  grave.  La  mnnicip.ilité 
de  Conches  fut  envoyée  par  Lacroix  et  moi  au  tribu- 
nal révolutionnaire,  comme  complice  de  la  conspi- 
ration ourdie  dans  le  département  de  l'Eure  contre 
l'iiiiité  de  la  république.  Elle  laissa  emporter  douze 
mille  boulets  |mur  l'armée  de  Buzot.  Elle  ne  lit  pas 
la  moindre  résistance  aux  vingt -quatre  gendarmes 
qui  allèrent  les  chercher  Elle  avait  cependant  à ses 
ordres  une  garde  nationale  nombreu.se  ; (a  générale 
ne  fut  seulement  pas  battue.  Le  greffier  de  la  mu- 
nicipalité alla  lui-même  délivrer  les  boulets  qu’on 
demandait.  Cependant,  citoyens,  ces  officiers  muni- 
cipaux ont  trouvé  des  défenseurs  parmi  les  membres 
de  la  Convention.  Lindet  a proposé  an  comité  de  sa- 
lut public  de  suspendre  la  procédure  commencée 
contre  eux  au  tribunal  révolutionnaire,  et  a obtenu 
leur  translation  de  la  Conciergerie  à Saint-Lazare. 
Ils  avaient  pour  défenseur  officieux  un  nommé  Sa- 
vard  ,qiiia  pensé  que  pour  les  défendre  il  avait  he- 
soin  de  calomnier  Lacroix  et  moi.  Nous  l’avons  fait 
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•ppfifr  an  comité  de  afircté  générale;  il  a été  con- 
vaincu de  calomnie,  et  le  comité  Ta  fait  arrêter.  Ce- 
l>CDdBnt,  citoyena,  c'est  sur  m dénonciation  que  les 
deux  patriotes  dont  on  réclame  rélargissement  ont 
élé  prives  de  leur  liberté.  Ce  qu'il  n débité  contre 
eux  n'est  qu’une  pure  calomnie.  Je  demande  qu'ils 
•oient  mis  en  liberté  et  qu'ils  retournent  dans  leur 
pays,  qu'ils  n'otit  quille  que  pour  venir  vous  faire 
une  offrande  de  IS.OOU  liv.  Us  rendront  de  grands 
services  à 1a  chose  publique  par  leur  ardeut  patrio- 
tisme. 

RosBtT  Lindbt  : Ce  que  vient  de  dire  Legendre 
m'oblige  de  vous  parler  de  ma  mission  dans  le  dë- 
partenicut  de  l'Eure  et  ceux  environnants.  Citoyens, 
une  grande  conspiration  avait  été  ourdie,  eilecom- 
pr<Miait  neuf  départements , et  des  commissaires 
avaient  été  envoyés  dans  toute  l'étendue  de  la  répu* 
blique  pour  faire  des  partisans  au  fédéralisme.  La 
place  d'armes  était  à Caen.  La  coalition  avait  des 
chefs,  une  armée,  des  finances,  des  armes  et  des 
bras  pour  les  porter.  Tel  était  l'étal  du  fédéralisme 
dans  les  déparleimmls  que  je  devais  parcourir.  Déjà 
une  avant-garde  de  cinq  mille  hommes  s'était  avan- 
cée sur  Evreux  et  Vernon.  Le  comité  de  salut  public 
conçiitde  justes  inquiétudes;  il  sentit  combien  il  était 
urgent  de  s'opposer  à la  marche  des  rebelles  et  de 
les  disperser.  Il  me  demanda  un  plan  ; je  lui  dis  que 
iieaucoup  d’esprits  avaient  été  égarés,  qu'il  serait 
f^acile  de  ramener  le  plus  grand  nombre  en  l'éclai- 
rant. Ces  vues  ne  sumsaieiit  pas,  il  fallait  un  plan 
d'action  ; je  proposai  de  nommer  deux  membres  de 
la  Convention  pour  aller,  a la  tête  de  trois  batail- 
lons fournis  par  Paris,  marcher  sur  Pacy  et  Vernon. 
L’un  des  deux  commissaires  devait  se  présenter  à 
l'armée  fédéraliste  et  la  sommer  de  mettre  bas  les 
armes;  si  son  carsetère  avait  été  méconnu, si  on 
avait  i^rté  la  main  sur  lui,  son  collègue  était  là 
avec  la  force  armée  pour  faire  reconnaître  la  souve- 
raineté du  peuple  et  punir  les  fédéralistes  de  leur 
rébellion.  Je  fus  chargé  d’exécuter  ce  plan. 

Je  pars:  il  y a un  choc  à Vernon  entre  les  fédéra- 
listes et  l’armée  patriote;  quelques  gouttes  de  sang 
coulent,  mais  bienlêt  la  justice  trfomphe  ; les  re- 
belles sont  frappés  de  vertige  , ou  plutôt,  au  cri  de 
la  patrie,  ils  prennent  la  fuite  et  se  dispersent  ; nous 
avançons  jusqu’à  Evreux,  nous  y entrons  sans  ver- 
ser une  goutte  de  sang,  je  reconnais  dans  les  ha-, 
bilantsde celte  ville  plus  de  ciloyenségarës  que  d'en- 
nemis ou  sectaires;  00  fraternise,  bientôt  les  ba- 
taillons de  Paris  sont  regardés  comme  des  frères  et 
des  libérateurs.  Nous  établissons  à Evreux  un  cen- 
tre de  lumières  ; des  négociations  sont  entamées, 
mais  tout  se  fait  par  des  moyens  honnêtes  qui  ne 
blessent  ni  l’honneur,  nila  probité,  ni  le  palriotisme. 
Dans  peu  de  jours  nous  recueillons  le  fruit  de  nos 
travaux  ; les  forces  qui  avaient  été  levées  dans  les 
neuf  départements  insurgés  rentrent  dans  leurs 
foyers.  La  paix  se  rétablit  dans  les  départements  de 
la  ci-devant  Bretagne.  Citoyens , ce  n’est  pas  l'armée 

3 ne  nous  conduisions  qui  a fait  év.mouir  l’armée 
es  rebelles  ; c'est  par  la  confiance  que  je  n'ai  cessé 
d'inspirer  que  nous  avons  gagné  nos  ennemis  ; c'est 
à la  conliance  que  i’ai  voulu  tout  ramener,  c'est  elle 
qui  a fait  tomber  les  armes  des  mains  des  soldats 
qu'on  faisait  marcher  contre  la  représentation  na- 
nonale.  C'est  par  le  sentiment  que  i’ai  voulu  réus- 
sir ; c'est  le  seul  ressort  que  j'ai  voulu  faire  agir.  Le 
succès  a justifié  mon  entreprise,  et  ceux  qui,  il  n’y  a 
qu'un  moment,  criaient  comme  des  bêles  féroces 
qu'ils  voulaient  marcher  contre  Paris,  jurèrent  de 
quitter  leurs  armes  et  de  lie  les  prendre  que  contre 
NB  ennemis  de  la  liberté.  > Indiques-nous  des  en- 
urmis  à combattre , disaient-iU , et  nous  laverons 
dans  leur  sang  notre  erreur  d’un  momeut.  • 


rfayanl  pins  d’armée  enoemie  à combattre,  nons 
nous  occupons  des  moyens  d'assurer  la  paix  ; te  re- 
nouvellement des  administrations  fixe  notre  atten- 
tion : les  administrateurs  coupables  sont  destilii<% 
et  arrêtés.  Ceb  se  fait  sans  secousse,  par  le  seul  ef- 
fet de  la  coofiance  que  nous  avons  inspirée  pour  la 
Convention  ; si  nous  n’avons  pas  renouvelé  l'admi- 
nistration d'Evreux,  c’est  parce  ipje  les  négociations 
et  l’immense  correspondance  que  nous  avions  avec 
tous  les  comités  de  la  Convention  ne  nous  en  ont 
pas  donné  le  temps.  Nous  étions  obsédés  de  récla- 
mations en  faveur  de  ceux  que  nous  avions  fait 
arrêter.  On  nous  pressait  de  prononcer  sur  leur 
sort  en  nous  disant  que  nous  étions  les  maîtres  de  le 
faire,  puisque  nous  étions  munis  de  pouvoirs  illimi- 
tés. Je  me  suis  refusé  à toutes  ces  sollicitations  ; j’ai 
toujours  répondu  qu’il  n’appartenait  qu'à  la  Con- 
vention de  prononcer.  Citoyens,  la  pnAîencp  a été 
la  règle  de  ma  conduite  ; si  j’avais  commis  quelques 
fautes,  par  faiblesse  ou  imprudence,  je  serais  venu 
vous  apporter  ma  tête  en  expiation. 

La  municipalité  de  Conciles  ayant  été  envoyée  au 
tribunal  révolutionnaire,  je  fus  assigné  cf)mme  té- 
moin dans  cette  affaire  ; elle  tenait  à un  grand  évé- 
nement ; |e  crus  qu'il  était  important  qu  elle  ne  ftU 
point  décidée  avant  que  la  Convention  efit  nitcndit 
un  rapport  général  sur  toute  la  conspiration.  La 
municipalité  de  Conches  était  accusée  : la  d'avoir 
fait  une  Adresse  au  tyran,  sur  lajpiimée  du  20  juin, 
rn  style  d'esclave;  2<>  d'avoir  laissé  enlever,  sans 
oppo^r  aucune  résistance,  douze  mille  boulets  pour 
être  transportés  à Evreux. 

Je  pensai  qu'il  était  de  mon  devoir  (Tinstnilre  les 
comités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  que 
j'avais  été  cité  pour  déposer  comme  témoin  dans  le 
procès  qui  s’instruisait  contre  la  municipalité  de 
Conches.  Je  leur  représentai  que  celte  affaire  tenait 
ou  plan  de  fédéralisme  auquel  avaient  participé 
neuf  départements;  cependant  l'heure  à laquelle 
j’étais  assigné  étant  arrivée,  les  deux  comités  déci- 
dèrent que  je  me  rendrais  au  tribunal  ; je  m'y  ren- 
dis en  effet  ; j’obseryai  au  tribunal  qu'ayant  été 
commissaire  dans  les  départements  insurgés  pour 
le  fédéralisme,  j'avais  de  grandes  choses  à révéler; 
mais  j'exposai  qu’avant  de  découvrir  toiitle  (il  de  la 
conspiration  îl  me  paraissait  important  que  la  Con- 
vention se  fît  faire  un  rapport  général  sur  la  con- 
spiration dont  la  municipalité  de  Conches  n’était 
qu'un  petit  chaînon.  Mes  observations  déterminè- 
rent ie  tribunal  révoluUonoaire  à renvoyer  la  suite 
des  débats  au  lendemain.  Dans  cet  intervalle  1rs 
deux  comités  s'assemblèrent,  et  le  résultat  de  leurs 
délibérations  fut  que  la  procédure  serait  suspendue; 
mais  iis  n'ont  point  promis  de  pardon  : ils  ont  voiiiu 
qu'il  ne  fût  point  prononcé  ae  jiigrmentsiir  une 
partie  de  la  conspiration  avant  que  la  Convention 
n'eût  prononcé  sur  la  conspiration  tout  entière. 

Citoyens,  dans  ce  grand  complot  bien  des  fautes 
ont  été  commises  par  rincxperience,  parla  faiblesse 
ou  par  l’erreur;  je  ne  veux  point  que  vous  décidiez 
sur  le  iimple  exposé  que  je  viens  de  vous  faire  ; ce 
n'est  pas  sur  le  rapport  d'un  seul  homme  qu’on 
peut  Juger  de  si  grands  événements.  J'ai  parlé  d’a- 
près ma  conscience,  mais  je  suis  peut-êtn*  tombé 
dans  quelques  erreurs  : je  prépare  un  rapport  dé- 
taillé et  circonstancié  ; je  le  communiqurrni  à mes 
collègues  qui  ont  été  dans  les  départements  insur- 
gés; j’en  donnerai  connaissance  nu  comité  de  s.ilnt 

riiiblic,  afin  que  cela  seul  soit  dévoilé  qui  intéresssc 
e salut  de  la  patrie. 

Lacboix  ( d’Eure-et-Loir  ) : Je  demande  à répon- 
dre. 

Danton  : Je  demande  ta  parole  pour  nne  motion 
d’ordre.  Avant  d’ouvrir  une  discoaiion  il  faut  savoir 
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ce  dont  il  s’agit.  Lindct  o'a  pas  parlé  contre  noscol- 
l^ues  Lacroix  et  LegenürCt  mais  il  a parlti  sur  les 
oftjciers  municipaux  renvoyi^  au  tribunal  révolu- 
tioimaire.  Lacroix  et  Legendre  ont  fait  leur  devoir. 
La  municipalité  de  Conches  était  accusée  d'un  fait 
grave  ; cette  accusation  leur  a paru  mériter  le  ren- 
voi des  mnnicipniités  au  triliiinal  rémliitlonnaire  ; 
ilsontdfl  les  y envoyer.  Lindeta  vu  les  faits  autre- 
ment. Eh  hica!  exa*minons-les,  discutons  froide- 
ment; je  demande  que  Lacroix,  Legendre  et  les 
autres  collègues  se  concertent  avec  le  comité  de  sa- 
lut public  pour  faire  un  rapport  général  à 1a  Con- 
vention. 

Lacroix  : Nous  avions  prévenu  la  motion  d’ordre 
de  Danton  ; Legendre  et  moi  nous  nous  sommes  pré* 
seiités  pUftieursfois  nu  comité  de  salut  public  sans 
IMuivoir  être  entendus.  Quant  aux  deux  citoyens 
dont  on  réclntnr  la  liberté,  j'atteste  que  ce  sontdeux 
excellents  patriotes  j l’un  est  le  commandant  de  la 

nrde  nationale,  qui  a misa  exécution  les  mandats 

'arrêt  que  nous  lancions.  Depuis  que  ces  deux  ci- 
toyens ne  sont  plus  à Couches,  les  aristocrates  lè- 
vent la  tête,  la  ^ciété  populaire  a été  troublée  dans 
sesséances,  la  iminicipalitéque  nous  a vous  composée 
de  vrais  sans-culottes  n’ose  plus  agir.  Je  demande 
qu'ils  soient  mis  en  liberté. 

La  Convenilon  adopte  la  proposition  de  Laerdx,  et 
suspend  la  procédure  commencée  contre  la  muDicipallté 
de  Coqchea. 

La  Société  populaire , la  munidpelité  et  le  district  de 
Troyes,  département  de  l’Aube,  admis  per  députaUoo  à la 
barre,  remcrcieul  la  Convention  et  le  comiié  de  salut  pu- 
blic de  leur  avoir  envoyé,  en  qualité  de  commissaire,  le 
ciloyen  RousseJio.  Il  a viviGé  l'esprii  publie,  établi  le  culie 
cl  l'amour  de  la  raison  et  de  la  philosophie  sur  les  débris 
du  fanatisme  et  de  la  superatition , et  ses  seuls  moyens, 
pour  opérer  tout  ce  bien , ont  été  la  douceur  cl  la  persua- 
sion. Les  pétitionnaires  terminent  per  one  offrande  de 
sept  mille  sept  rent  quatr^vingt-quatorze  marcs  d’or  et 
d’a^Dt,  treize  mille  sept  cent  quaraoteH]U8tre  marcs  de 
cuivre,  et  des  décorations  d'église. 

Mention  honorable,  insertion  au  Bnlletin. 

Merlin  (de  Thionville)  reproduit  é la  diseuftaion  son 
projet  de  décret  sur  l'artillerie  légère*  il  est  adopté  en  oa 
termes: 

« Art.  I*%  Il  y aura  neuf  ri-gifflcnU  d’artillerie  légère. 

■ IL  Chaque  régiment  sera  de  cinq  cent  quatorze 
hommes,  y compris  l'état-major  et  les  ofliciers. 

• IM.  L’état-major  sera  composé  d'un  ebef  de  briga- 
de, nn  commnndant  d'escadron,  un  quariier-maUrc,  un 
adjudant  officier,  un  autre  souSM>fficier,  un  artiste  vétéri- 
naire, un  seliier,  on  bottier,  un  tailleur  et  un  trompette 
brigadier. 

« IV.  Chaque  régiment  aéra  formé  de  mx  compagnies. 

• V.  Chaque  compagnie  de  qualre-viogl  quatre  hom- 
mes, y compris  les  oOlcîers,  sera  composée  d’un  capitaine, 
un  lieutensrit,  deux  sous-Iicutcoanû,  an  roarécbai-des. 
lopis,  un  brigadier-fourrier,  quatre  brigadiers,  trente  pre- 
miers canonniers,  trente  seconds  canonniers  et  deux  trom- 
pettes; quatre  ouvriers  en  bols  et  quatre  en  ftr.  Ces  ou- 
vriers ne  seront  pas  montés;  ils  suivront  les  calssops,  sur 
la  voiture  qui  porte  les  moyens  de  réparation  et  leur* 
ouüla. 

« VI.  Les  neuf  compagnies  créées  par  la  loi  do  99  avril 
1792,  ou  celles  qui  auniieni  pu  l'ôtre  par  la  loi  du  21  fé- 
vrier dernier,  ou  par  des  dècrels  particuliers,  celles  do* 
légions,  ou  celles  enûn  autorisées  par  le*  représemanis  du 
peuple  ou  les  départements  jusqu'aujouid'hut,  formeront 
les  cadres  des  neuf  régiments  d’artillerie  légère. 

« VU.  Le*  officiers  decei  diffénestes  compagnie*  I Pé* 
pogue  du  présent  décret  ne  pourront  être  privés  de  leur 
grade  ni  de  leur  rang. 

• VIII.  Chaque  régiment  sc  complétera  de  U man'ière 
suivante  : 

trente  premier*  canonniers  dan*  le  oorp*  de  Par- 
üllerie,  par  nombre  égal  sur  Ions  les  régionils  de  ce 
corpat  et  les  trente  seconds  canonniers  dan*  tes  régiments 
de  Iroopes  à cheval,  do  la  aéflK  manière. 


• IX*  Pour  parvenir  h ti'cncadrcr  que  les  milUaires  ca> 

{tables,  chaque  r^imeht  de  troupes  à cheval  ou  d'ariil- 
erie  enverra  sons  boit  jours,  au  mInisire  de  la  guerie, 
l’élat  de  ceux  qui  se  destinent  h ce  service,  soit  dons  lu 
cavalerie,  soit  dans  rartillcrie  de  piaee  ou  des  bataillons. 

I X.  11  faudra  une  taille  de  doq  pieds  quatre  jpouees  su 
moins  pour  être  admis. 

a XI.  Neuf  cspIlatiMi  de*  compagnies  te  le  fbnmtlon 
de  t799 , prévôtés  par  le  comité  de  salut  publie,  et  nom- 
més par  la  Conveolloii  naUooale,  seront  chargés  de  l'or- 
ganlMtion  de  ee*  régiments,  ions  la  snrveiUimce  de*  rc* 
présentania  du  peuple  aux  armées. 

« XII.  Ces  compagnies  portée*  an  complet  fixé  parles 
articles  prérédeots  les  officiers  et  son>oltelcTS  de  la  pre- 
mière formation,  pota  ceux  dmeompagnies  levées  posté- 
rieurement prendront  leur  rang  dans  Im  différentes  com- 
pagnies. Les  officiers  qui  roanquerout  seront  nommés,  la 
moiüéao  scrutin,  par  toute  la  compagnie,  cotre  les  sous- 
officien  de  rartillerie  légère  existant  au  moment  dn  pré- 
sent décret;  et  les  sousK)fficKr*,  de  la  même  manU're, 
entre  les  premiers  et  seconds  canonniers  qol  ont  servi 
dans  cette  armée  t l’antre  nooitié  des  places  d'oBkîers  et 
sons-officiers  sera  donnée  à randenoeté  de  smtice  dans 
l'artillerie  lég^e. 

« XllL  Nul  ne  pourra  être  promu  aux  grates  d'officier 
et  de  sous-officier  s'il  ne  fait  lire  et  écrire. 

c XIV.  Les  nomiaatkim  lubi^aentes  seferont  confort 
mémcnl  à la  loi  générale  qui  sera  décrétée  Incessamment 
sur  ravancemenl  pour  tonte  l’armée. 

« XV.  Les  chefs  de  bripde  et  commandants  d'escadron 
qui  seront  attaché*  anx  r^imentt  d'arlillerie  volante  se- 
ront nommés,  pour  celte  fois,  par  la  Conrenlion  nationale, 
aur  la  proposition  de  son  comité  de  salut  public  ; ils  seront 
pris  dans  rartillerie  légère  actuellemcol  existante. 

v XVI.  Le  commandioi  d'escadron  de  chaque  régiment 
restera  au  dépôt,  qui  sera  caserné  dans  les  villes  <récoù 
(CartiUerie,  ainsi  qu'un  adjudant,  un  sons-offider,  un  ma- 
réchal-des-logis  et  un  brigadier  de  chaque  régiment;  ils 
seront  chargés  de  l'instruction  des  recrues,  du  soin  de 
rbabillaneiitj  équipement,  aiosl  que  de  surveiller  la  Ùiiri- 
cation  cl  rè|taralion  dos  pièces  attachées  aux  dlvisioos, 
c XVII.  Après  la  formation  des  r^meots  d’artillerie 
légère,  ii  y aura  toujours  au  dépôt,  pour  y être  instruits 
cent  recrues,  dont  huit  ouvriers  et  seize  charretiers;  ils 
seront  pris  dans  toutes  les  armes  ou  réquisitions  ; ils  auront 
la  taille  exigée  par  l'arlicleX,  saurontlirc  et  écrire,  hl'cl- 
ception  des  charretiers,  et  n'auroot  pas  plus  te  vingt- 
cinq  ans;  ils  seront  montés  et  équipb,  et  Irar  solde  sera 
la  même  que  celte  des  seconds  canonniers. 

t Wlll.  Le  commandant  du  dépôt  et  le  chef  de  brigade 
qui  suivra  le  régimcnl  i l'armée  correspondront  continuel- 
lement, et  veilleront  h ce  qu’il  ne  manque  aux  divisions  ni 
complément  d'hommes,  ni  aucun  objet  nécessaire  au  ser- 
vice; ils  seront  responsables  des  néÿigences  qu'ils  com- 
mettraient, sous  peine  dedeslilulron,  qui  sera  prononcée, 
dsns  ce  cas,  par  les  tribunaux  militaires, 

tXIX.  L'habillement,  l’éqnipement  et  rarmeraent des 
cavaliers  artilleurs  sera  désigné  par  la  loi  générale  qui  sera 
décrétée  poor  rWbiUeiDenl  de  toutes  les  troupes  te  la 
république. 

cXX.  11  sera  mis  à la  dUptKUioo  du  ministre  te  la 
guerre  une  somme  de  trois  millions,  sur  laquelle  il  pren- 
dra les  fonds  nécessaires  pour  monter,  babiller  et  armer 
CCS  régimeuts,  sous  la  surveillance  du  comiiéde  l'examen 
des  marchés. 

t XXI.  La  comptabilité  de  ces  uouveanx  corps,  la  même 
que  celle  des  troupes  légères,  sera  fixée  et  organisée  dan* 
le  plan  général  qui  sera  présenté  incessamment  h la  Cou- 
vcution  naiiouaie  pour  toute  l’année. 

• XXII.  La  solde  des  officiers,  souMsfficiers,  canliers  et 
autres  militaires  employés  dans  ces  corps  sera  la  même  que 
celle  dont  ils  jouissent  acbueUemcnl. 

• XXIII.  Celle  de*  chefs  te  brigste,  commandants  d'cs« 
cadroD,  quartiers-tnaitres  et  autres  non  désignés,  sous  le 
titre  d’offider,  soos-oCder  ou  canonnier,  sera  la  mémo 
que  celle  dont  jonlssent  les  nerroones  attadiées  ans  mêmes 
foDCtions  dans  la  cavalerie  légère. 

< XXIV.  Les  chefs  te  brigade  des  neuf  régimeets  d*sr^ 
litlerie  légère  rouleront,  pour  leur  avanorment  au  grate 
te  général  de  brigade,  arec  la  cavalerie  lég^  » 
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Mormot  fait  rendre  le  décret  suivant  t 

« La  ConveQlioQ  oat>oiiulc«  y|ut-s  avoir  entendu  son 
comité  des  finances,  décrété  : 

« ArL  1*%  Il  sera  mis  é la  disposition  du  ministre  de  la 
marine  la  somme  de  59,000  livres,  pour  achever  de  pa>er 
aux  soldats  et  sous>ulIiciers  qui  ont  servi  dans  rinde  les 
indemultéf  qui  leur  uut  été  accordées  par  la  kû  du  9 no- 
vembre 1*792. 

t II.  Ceux  desdits  mltilaircs  qui  o’aurontpas  produit  au 
bureau  de  la  marine  toutes  les  pièces  justificatives  de  leur 
demande,  dans  un  mois  a dater  de  rinsertion  du  présent 
décret  au  Bulletin,  sont  déchus  du  béuéfice  de  ladite  loi.  • 

— Jean-Boo  Saint-André  propose,  au  nom  du  comité 
de  salut  public,  le  décret  suivant  qui  est  adopté  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  de  salut  public,  décrète  que  l'article  I"  du  décret 
du  25  brumaire,  |>ortaiit  qu'il  sera  délivré  deux  talionv  de 
viande  salée  aux  troupes  en  cantonnement  ou  en  garnison 
dans  les  villes  et  places,  est  applicable  5 l'armée  navale. 
Kn  conséquence,  les  équipages  des  vaisseaux  de  la  répu- 
blique mouillés  dans  les  düTérenb  ports  et  havres,  et  ceux 
des  ouvriers  employés  daus  les  ctianliers  et  arsenaux,  qui 
uni  droit  aux  rations,  recevront,  I compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret,  deux  rations  de  viande  salée 
par  décade,  v 

— Sur  la  proposilioa  de  Cambon , le  décret  suivant  est 
rendu  : 

a La  Convention  nationale  décrète  : 

• Art.  I*'.  Le  paiement  des  rentes  viagères  et  pensions 
dues  par  la  république,  depub  le  1*' juillet  1793  (vieuxsl  yle) 
jusqu'au  1*'  germinal  de  la  deuxième  année  républicaine , 
se  frra  h bureau  ouvert,  à compter  du  1*' germinal  pro- 
chain , ponr  les  huit  mois  vingt-un  jours  qui  seront  éclius 
ù cette  époque,  lesquels  seront  calculés  h raison  de  trois 
trimestres  moins  un  dixième  de  trimestre,  du  moulant  de 
ta  renie  ou  de  la  pension  qui  sera  due,  de  sorte  que  pour 
100  livres  de  rentes  ou  pensions  annuelles  il  sera  pajé  73  li* 
vres  10  sous. 

a II.  Le  paiement  ordonné  par  l’aiiide  précédent  ne 
sera  fait  que  sur  la  présentation  du  dépôt  des  anciens  titres, 
l>our  être  échangés  contre  des  titres  républicains,  d'apri-s 
le  mode  qui  sera  statué. 

t ni.  A l'avenir  les  pensions  et  rentes  viagères  seront 
payées  au  commencement  de  chaque  Mmeslre  de  1ère  lé- 
publieame. 

« IV.  La  Convention  nationale  cbar^  son  comité  des 
finances  de  lui  faire  incessamment  un  rapport  général  sur 
les  renies  viagères  et  pensions  a 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SEANCE  DU  20  PLUVIOSE. 

Une  députation  du  jury  national  des  arts  est  introduite: 
die  accuoipagne  de  jeunes  artistes  devant  lesquels  sont 
|K)ilé>  les  tableaux  et  plans  d'arcbilccture  qui  leur  ont 
mérité  les  prix  décernés  par  la  coenmission. 

Le  citoyen  Monvel^  artiste  du  Üiéétre  de  la  République, 
porte  la  parole  : 

Vous  nous  avex  chargés  des  fonctions  les  plus  douces, 
les  plus  flatteuses  et  les  plus  agréables  de  la  république, 
celles  de  donner  des  palmes,  de  donner  des  encouragements 
aux  jeunes  artistes  qui  ont  concouru  dans  les  arts. 

l>cs  hommes  libres  ont  discuté  rraiiciiemcnl  les  ouvrages 
proposés  au  concours,  ils  ont  discuté  publiquement  les 
défauts  et  lee  beaut^-s  de  chaque  ohjei.  Les  hommes  qui 
composent  le  jury,  livrés  à des  professions  dilTéreniea,  n'é- 
tant |M>iDi  rcstn'inis  seulement  à la  peinture,  i la  sculpture 
cl  à l'architecture,  ont  lie  daus  leurs  discussiono  ces  liois 
arts  particuliers  avec  tous  ceux  qu'ils  ont  l'habitude 
d'exercer;  c'est  ainsi  qnc,  les  enchaînant  tous  entre  enx , 
on  éclaire  chaque  artble  dans  l’art  particulier  qu’il  pro- 
fesse. 

Il  nous  a été  pénible  de  n’avoir  pas  eu  de  grands  prix 
i distribuer;  mais  l’amour  sacré  delà  patrie,  quiacnlniinë 
UTS  les  frontières  un  grand  nombre  d'artistes,  pour  y 
(ombettre  les  ennemis  de  l'égalité,  a diminué  cHui  iUs 
roncurreots,  cl  le  génie  des  arts  a cédé  sa  place  uu  iiiu- 
nient  an  génie  de  la  liberté. 


Nous  vous  présentons  les  jeunes  arlhteskqul  nous  avons 
adjugé  les  seconds  prix;  ils  se  consolent  de  ii'avolr  pas 
obtenu  des  récompense  pins  signalées  en  se  rappelant  que 
leurs  ffèrea,  qui  versent  aujourd'hui  leur  sang  pour  le 
soutien  de  la  république,  viendront  l'nnnée  prochaine  on 
les  leur  dbpntcr,  ou  les  partager  avec  eux.  S’il  nous  reste 
un  regret , c'est  de  n’avoir  eu  des  psimes  à donner  qu'è  la 
peinture,  h la  sculpture  et  5 rarchilecturc  ; M nous  eût  été 
bien  flatteur  de  répandre  ses  faveurs  et  ses  récompenses 
nationales  sur  tous  les  arts  qui  concourent  h la  gloire  de 
la  république  et  au  bonheur  de  l'humanité. 

Le  nom  du  iveintre  est  Ariette,  et  celui  dej'arcbitccte 
est  Plotin. 

La  députation  et  les  jeunes  artistes  qu'elle  a présentés 
entrent  dans  la  séance  au  milieu  des  appIaudisKments  de 
l'assemblée. 

{La  iuite  à demain,) 


SPECTACLES. 

Oeiav  ratiokai..  — Demain  Jtfilfiade  à ifur^fAon,  et 
te  Siège  de  ’l'kioni  iUe, 

TnÉvraa  as  l'OpUa-Couiooi  hatioval,  rue  Pavarl.  — 
L'^émuat  JalouXt  et  nnlêrieur  d’aa  liénage  répa- 
bUtain, 

En  attendant  la  1'*  représ,  du  Congre»  de»  Roù,  com., 
en  3 actes,  mêlé  d’ariciles. 

ThIatm  db  la  lUpcBLiQua,  me  de  la  Loi.  — Çatkc~ 
rUte , ou  ta  Bette  éVrmter*  , et  te»  Fotie»  Amourentet, 

En  attendant  la  1**  représ,  de  VJndriennet  com,  iiouv. 

TaéATBs  ni  l«  aca  FayniAO.  — Paat  et  Firginup 
opéra  en  3 actes. 

En  attendant  la  l'*  représ,  du  Compère  Lue, 

Tné.ATat  sa  la  MoaTAGNB,  au  jardin  de  l'BgalHé.  — 
Bonifaee  et  »a  Famille:  le»  Fourberie»  de  Seapin,ci  fa 
Congé  du  Folontaire, 

TnÉATRi  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
La  3'  rvprés.  de  Manliu»  Torquatu»  ^ Irag.  uouv.,  suivie 
des  .}foNtagnard». 

Thkatib  UES  Sars-Cvlottbs»  ci-devant  UOLiàai.  — 
Le»  Amoureu»e»  ; la  Fau»»e  Coquette,  cl  l'Hcureute 
iJèeiiée, 

ThIatni  lyrique  DBS  Aku  db  Là  Patbib,  ci-devant  de  la 
rue  de  Louvois.  — Flora,  opéra  en  3 actes,  suivi  de  la 
Buse  villageoise, 

TbIatre  du  Vaudbvilu.  — George»  et  Groè-Jean; 
ArtequiK  tailleur,  et  te  Poste  ècacuè. 

Demain,  les  f'oloitlaire»  en  route, 

ThIatrs  DS  LA  CiTi.  — VARiitis.  — Lu  Deux  Fet’ 
miVra;  le  l'ou»  et  le  Tôt,  et  la  Caverne, 

Thêatri  du  LveiE  DEA  Aars,  au  jardin  de  l'Egalité.  — 
f.a  3*  rpprés.  deCHittoire  du  Genre  humain,  ou  Lt  ISalure 
vetfgèe  par  la  Liberté,  panU  I grand  spcct. , préc.  de  Ut 
Bascule, 

TaéATBB  DU  Parthêor,  à l’Estrapade.  — Relâche, 

AMPujTRiATBB  d'Astliy  , faobouTf  du  Temple.  — 
Helaehc, 

Leçons  d* équitation  et  de  voltige  tous  les  malins,  pour 
l'un  et  l'autre  sexe. 


Du  li  pluvioee, 

PAIEMENT  DES  BENTES  DB  L'hOTEL-DE- VILLE  DB  PARic. 
Portion»  de  S moi»  il  jour»  de  <793.  Toute»  letlrea.  * 
Nom»  det  payeur». 


1.  Lemperenr,  perpétuel  et  viager  ....  Primnli. 
II.  Boutroy,  perpétuel  ........  Prîmidi. 

19.  Haupetit,  ptnaioos Primidi. 

19.  Craufë,  tont.  viager  et  p«rpéta«l.  • • • Priaûdi. 


r)t>  H-an  Ploa  . rav  liviMiéra,  R. 
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GAZETTE  NATIONALE  «a  LE  MOMTELR  IIMVERSEL. 

N®  M2.  Duodi  22  Pluviôse,  l'an  2c.  (Lundi  10  Février  1794,  vieux  style,) 


POLITIQUE. 

nÉPLIÏLlOUE  FRAINÇAISE. 

Parti,  le  17  pluviôse.  — On  apprend  par  des  let- 
tres d'Itaiie,  du  24  janvier,  que  la  fermentaliuii  qui 
ré{;Mait  d(fjù  dans  le  Piémont  inquiète  miverlement 
le  ^uuvernenient  sarde  depuis  la  repris**  si  célèbre 
de  Touloui  L'alarme  est  d’autant  plus  chaude  à Tu- 
rin même  que  les  finances  son  menacées:  les  billets 
royaux  perdent  20  à :io  pour  100.  On  y craint  donc 
les  effets  du  mécontentement  public, contre  lesquels 
ne  rassurentque  faiblement  les  régiments  étrangers, 
qui  ne  sont  point  non  plus  satisfaits  d’étre  payiisen 
papier  qui  pcrdcoutrc  le  numéraire. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ, 
SÉAKT  AUX  JACOBINS  DB  PARIS. 

PrèêùUnce  de  Reverehon, 

SEANCE  DU  13  PLUVIOSE. 


preuves  de  patriotisme  qu'il  peut  avoir  données.  La 
Société  doit  réfléchir  à rmfliienee  qu'elle  exerce  sur 
ropinion  etsur  toutes  les  Sociétés  populaires  des  dé- 
partements. 

L'orateur  fait  un  tableau  énergique  dea  maux,  des 
ravages  qu\v  opèrent  chaque  jour  les  nobles  et  les  intri- 
gues. 

Saintexte  : Il  faut  d'autant  moins  tolérer  les  ex- 
ceptions que  déjà  des  oialveillants  taxent  ki  Société 
de  modérantisme. 

L'arrèlë  est  confirmé,  et  les  ex-nnbles  qui  se  troaiaicnl 
encore  dans  la  Société  sont  compris  clans  l'exclusion. 

— Dalbiirade,  ministre  de  la  marine,  est  interpellé  sur 
le  nommé  Bonjour,  Pundesesadjoiiib,  dontlepatriolismc 
est  plus  que  suspect. 

Dalbarade  répond  qu'aussitôt  que  Bonjour  fut  connu  U 
fut  renvoyé  de  la  marine. 

Le  ministre  est  admis,  ainsi  qne  Lalbuile,  Desseules 
Sinioneau.  Jaujon,  Ricourt,  Lavaux,  Laboulée,  Royer, 
tapissier;  Royer,  directeur  des  voitures,  Gatrot,  Lbuillier, 
Ferrel,  musicien;  Alexandre  Fabre,  Boyer,  ar^itecle. 

Séance  levée  h dix  heures  et  demie. 


Après  la  lecture  de  plusieurs  lettres,  la  Société  passe  à I 
l’épureincnt  de  quelques-uns deses  membres.  Préci,  Levas*  | 
seiir,  IlenU,  députés  h la  Gonvciilion,  sont  admis,  ainsi  , 
que  Larivière,  Péraalt,  Bernard,  Gauthier  et  Charles  : 
Petit.  I 

Mathias  Halms,  de  l'armée  révoluÜonDaire,  étant  natif 
de  Coblenix,  Saintexte  observe  que  tous  les  étrangers  doi- 
vent, ainsi  que  les  cx>nobles,  être  exclus  de  la  Société. 

Cette  motion  donne  lieu  h un  citoyen  de  rappeler  qu'An- 
tonclle,  excellent  patriote,  a été  rayé,  et  que  Félix  [.«pel- 
letier a été  conservé.  A la  vérité,  ce  dernier  est  le  frère 
d'un  patriote  poignardé  par  les  royalistes;  mais  la  Société 
ne  doit  point  coDiiallre  d'exerpi  ion.  Elle  doit  les  exclure 
tous  deux  comme  ci*devanl  privil^iés,  ou  les  conserver 
tous  deux  comme  patriotes  reconnus. 

Le  prétidenl  : Vous  avez  pris  l'arrêlé  de  ne  con- 
server dans  voire  sein  ni  étratigers,  ni  ex-nobics. 
Voulez-vous  maintenir  votre  arrêté? 

Un  cri  unanime  s'élève  : Oui!  oui! 

Atomoro  : Celte  question  est  délicate,  et  exige  une 
discussion.  Tout  individu  marié  à une  citoyenne 
française,  et  qui  a rempli  tous  les  devoirs  de  ci- 
toyen, est  reconnu  Français  par  (a  constitution. 
Halms,  électeur  de  17U1,  a combattu  le  club  de  la 
Saillie-Chapelle;  depuis  dix-huit  ans  il  est  marié 
en  France  : ainsi , par  la  loi  consülutionncilc  de 
l'Etat,  il  est  Français. 

A l'appui  de  ce  raisonnement  luccède  le  témoignage  le 
pluv  flatteur,  de  la  part  d'une  citoyenne  des  tribunes,  sur 
le  patiiothme  de  Halms,  les  dangers  qu'il  a courus  pour 
soutenir  la  révolution,  et  l'obligation  qu'elle  lui  a de  la  vie 
qu'il  lui  a conservée  en  Tarrachant  des  mains  des  scélérats 
qui  voulaient).*!  pen'lî'',  nvoîr  éclairé  ses  concitoyens 
sur  la  scélcrrite*»cile  LataycUe. 

Tout  le  monde  demande  h haute  voix  que  Ualms  soit  ad* 
mis  ; l'admission  est  prononcée. 

La  discussion  continue  sur  Anlnnelle.  Quelques  mem- 
bres déclarent  qu'AntonelIc  est  noble;  que  l'arrélé  de  la 
Société  elles  mesures  de  salut  public  ont  nécessité  son 
excinsion  qui  doit  être  maintenur.  D'autres  membres  pré- 
tendent qu’Antonelle  n'est  pas  noble.  Un  citoyen  retrace  , 
toutes  les  preuves  de  palrkitUme  qu'il  a données  depuis  la  I 
révolution.  1 11  écrivait  même,  ajoute  l'orateur,  au  com-  ! 
mcncemcnt  de  88,  cette  phrase  remarquable  : Lee  nobles 
ne  lubiisteroul  plus  encore  longtemps,  ■ Un  noble  n’eCit 
pas  tenu  ce  langage. 

On  demande  le  rapport  de  l'arrêté  rclaiivcmcol  à Anto* 
ncUe. 

Un  attire  ctloyen  : Ou  Antonelle  est  noble,  ou  il 
ne  l'est  pas.  S'il  ne  l’est  pas,  il  est  inutile  de  ran-  ' 
porter  Tarrété,  puiMu'îl  est  maioteiiude  droit.  Sil  j 
['est  au  contraire,  il  doit  être  exclus,  malgré  les  i 
S*  Série,  — Tome  Tl, 


SBANCB  DU  16  PLUVIOSE. 

Un  membre,  immédiatement  après  la  leclorc  du  procès- 
verbal,  demande  l'admission  des  députés  des  colonies.  Ils 
sont  adeuis.  Chacun  d'eux  prononce  un  discoure  auquel  le 
président  répond  avec  énergie.  Ib  reçoivent  l’accolade  fra- 
ternelle, et  présentent  un  chapeau  aux  trois  couleurs,  sur 
lequel  sont  peints  on  nt^r,  un  tdanc  et  un  mulâtre. 

— La  discussion  s'élève  relativement  à l'Âdrcsee  du  dé- 
partement du  Mont-Blanc. 

Stmon  ; Ce  que  vous  adresse  la  Société  régénérée 
deChambéri,  sur  les  sept  députés  qui  ont  trahi  la 
cause  du  pciiule,  mérité,  je  crois,  une  d'autant  plus 

Grande  considération  que  c'est  pour  tous  les  autres 
épartements  de  la  république  la  règle  de  conduite 
que  doivent  suivre  les  patriotes  envers  ceux  qui  ont 
méconnu  les  droits  de  l'homme,  la  souveraineté  na- 
tionale et  le  scrmeut  qu'ils  avaient  fait  de  mourir 
plulfltqiie  d'abandonner  ù l'intrigue  ou  au  royalisme 
t’huiiorable  poste  qu'ils  avaientâ  défendre. 

On  croit  difficilement  que  d'un  département  de 
six  cents  lieues  carrées  eu  surface,  el  sur  lequel  re- 
posent tes  plus  hautes  montagnes  du  monde,  soient 
sortis  sept  oiseaux  marécageux  qui  sont  venus  croas- 
ser à la  Convention  nationale,  défendre  les  ordures 
politiques  des  conspirateurs,  l'or  et  les  crimes  des 
égoïstes,  les  débaueneset  l'ambition  des  privilégié, 
avec  l'air  de  parler  au  nom  de  quatre  cent  cinquante 
mille  citoyens,  dont  la  frugalité,  le  travail,  la  bonne 
foi,  ramuur  de  l'ordre  etde  l'égalité  sont  les  passions 
et  la  volonté  de  tous  les  jours;  on  croirait  diflicile- 
ment  à ce  contraste,  si  on  ne  se  rappelait  que,  lors 
de  la  tenue  du  premicrcorpsélectoral,  des  intrigants, 
des  prêtres,  des  commissaires  à terrier,  des  gentil- 
làtres,  des  valets  du  roi  sarde,  s’emparèrent  d'un 
peuple  dont  l’ignorance  et  la  confiance  firent  le  mal- 
lieiir,  en  provoquant  des  nominations  stupides  et 
désastreuses,  dont  les  conséquences  nous  ont  par- 
faitement prouvé  Tiatenlion  perfide  de  ceux  qui  les 
avaient  présidées. 

Des  sep't  députés  qu'on  vous  dénonce  il  n'en  est 
pas  un  qui  n’ait  été  s’asseoir  à la  Montagne  en  arri- 
vant à la  Convention;  mais,  successivement  lassés 
des  violences  qu’ils  avaient  à se  faire  pour  monter 
à leur  poste,  pour  s’y  soutenir  contre  des  tentations 
agréables,  effrayés  encore  par  un  avenir  probléma- 
tique pour  eux,  cl  dont  les  succès  les  rendaient  au 
plus  les  égaux  de  leurs  voisins,  ils  ont  préféré  le 
beau  monde  aux  vertus  républicaines,  l’aisance  par- 
ticulière à la  prospérité  publique,  et  le  calme  ae.  la 
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mort  poîitiqueaui  orages  qui  baltaientla  liberlô; 
nOM  n'allons  plus  à Ja  Montagne  (uat  même  dit 
qiifiques-uiu  d'entre  eui)  pareeque  noui  aimon# 
la  rie, 

Bb  bien  I si  vous  aimes  bien  la  vie,  Mehes  sybarb 
tes,  voua  avea  fait  un  calcul  qui  va  vous  rendre  bien 
amer  oe  qui  vous  en  reste  dans  ravenir;car  les  peu^ 
pics  qui  n'ont  acheté  la  liberté  qu'aux  dépens  de 
tant  de  patriotes  forgés,  de  tant  de  sacrinces,  de 
veilles,  oe  fatigues  et  de  surveillances,  occasionnés 

fiar  cette  multitude  de  traîtres  qui  ont  employé  leurs 
brtuncs,  leurs  talents,  leur  influence,  leurs  crimes 
et  leur  opioiAtreté  pour  servir  une  fliction  infAme, 
les  peuples  poursuivront  partout  ces  premiers  sou* 
teneurs  de  tant  de  trahisons,  ces  auteurs  de  tant 
d’assassinats,  de  guerres  civiles  et  de  complots  con- 
tre la  liberté.  J’ajoute  uiémc  qu'au  moment  où  la 
justice  nationale  immole  au  repos  public  tant  de 
conspirateurs  qui , daus  les  départements , semaient 
les  principes  de  cette  faction  liberticide,  le  coupable 
qui  deaofnd  dens  la  tombe  avec  ignominie  ne  doit 
pas  mourir  tout  entier;  il  lui  reste  cette  voix  qui 
crie  veiitesnce  tant  que  ceux  qui  l'ont  si  cruellement 
abusé  e^stent  encore;  il  me  semble  qu'il  cite,  pour 
apitoyer  sur  son  sort,  tant  de  correspondances  cri- 
minelles, tant  d’ Adresses  inciviquesi  tant  de  pro- 
clamations insidieuses,  tant  de  journaux  impurs  qui, 
empoisonnant  l'opinion  publique,  et  portant  partout 
le  mensonge  et  l’erreur,  ont  créé  des  crimes  et  sou- 
tenu des  projets  auxquels  on  n'aurait  peut-être  ja- 
mais pensé  11  le  principal  foyer  o'en  eut  été  dans  la 
Convention. 

Hommes  des  marais,  voua  aimUt  vie/  eh  bien!  il 
fallait  aller  quelquefois,  avant  le  81  mai,  vous  pro* 
mener  dani  les  ateliers  des  faubourgs  Saint-Jacques 
et  Ssint-Aotoioe,  et  vous  y auriei  vu  deux  cent 
mille  bras  Vigoureux,  armra  chacun  d'une  pique 
pour  soutenir  les  droits  de  l’homme  et  leurs  défen- 
seurs, et  qui  n'auraient  orrtainement  paa  succombé 
devant  l'eventail  d’une  femme  vaporeuse,  ou  la 
plume  d'un  oonspirateur  eflrayé,  ou  i’épée  d’un  gen- 
tilhomme de  la  enambre  d’un  roi  décapité.  On  a mal 
saisi  le  caractère  d’un  vrai  patriote;  Ica  aristocrates 
les  disent  durs,  inhumains  et  sans  commisération; 
rien  n'est  plus  faux.  Il  appartient  aux  émigrés  d'é- 
g<»rger  les  enfanta,  de  brûler  le  pauvre  dans  sa 
chaumière  et  de  punir  tout  un  village  pour  un  pa- 
triote qui  les  aura  aurvcillés;  mais  les  patriotes  sont 

Frands et  «Onéreux  ; ils  ne  poursuivent  que  le  crime, 
ennemi  des  lois  et  de  l’égalité.  Si  la  révolution  a 
tant  coûté,  c’est  à eux-memea  qu'ila  doivent  s’en 

Prendre  ; elle  nous  coûte  infiniment  plus  encore  qu’à 
aristocratie. 

Marat,  il  y a deux  ans,  leur  offrit  des  conditions 
très  douces,  ils  les  refusèrent  : un  mois  après  il 
ii’aurait  pu  les  présenter  : l’audace  et  le  développe- 
ment des  conspirations  nécessitait  tous  les  jours  de 
plut  grandes  mesures,  et  c’est  pour  avoir  comblé 
celle  de  tous  les  crimes,  de  toutes  les  trahisons  et  de 
tous  les  complots,  que  l’aristocratie  a provoqué  toute 
la  colère  des  patriotes,  auxquels  elle  a fait  la  preuve 
qu’elle  était  incorrigible  : les  lAches  n’ont  pu  nous 
vaincra  sous  leur  costume,  ils  prennent  le  nôtre,  et 
avec  le  nom  de  sans-culuUes  persécutent  par  un 
nouveau  reffioemetitceux  qui  en  ont  montré  le  cou- 
rage et  les  principes  dès  l’origine  de  la  n^volulion  : 
c’est  Sur  cette  dernière  conspiration  que  la  Société 
doit  porter  toute  son  attention  ; et  ahn  de  poursui- 
vre les  mauvais  citoyens  par  ordre  et  méinode,  il 
faut  signaler  d'aliord  les  plus  dangereux  à raison  du 

Ke  qu'ils  occupent  et  Ju  mal  (;u‘ils  font  faiir  pnr 
•uvais  exempte  et  l'encouragement  qu’ils  don- 
nent. Je  propose  à ls  Société  d’arrêter  que  son  co- 
liiU  da  norrtspundance  lui  donnera  l’analyse  des 


faits  contre  les  députés  dénoncés,  et  qiie  le  tout  sera 
inséré  dans  le  Journal  de  la  Montafpte,  pour  être 
présenté  à tous  les  défenseurs  comme  une  règle  de 
justice  à suivra  quand  un  veut  punir  les  ennemis, 
d'après  le  caractère  de  leurs  délits  et  des  suites  fA- 
cheuses  qu'ils  obtiennent. 

La  proposition  mise  aux  voix  est  adoptée. 

— Un  membre  demande  que  Ton  s’empresse  de  fiiro 
partir  la  seconde  réquisition,  afin  d’écraser  plus  proapte- 
ment  nos  ennemis. 

Dufoukny  : La  propnslHon  qui  vient  de  vous  être 
faite  ne  peut  avoir  d’autre  objet  que  de  favoriser  les 
alarmes.  Je  la  trouve  insidieuse  et  aristocratique;  et, 
sans  prêter  tu  préopinant  des  intentions  suspectes, 
Je  demande  que  le  président  déclare  que  les  Jacobins 
se  garderont  bien  de  mettre  en  avant  cette  fbtale 
pro|msition,  car  la  patrie  est  dans  la  position  la  plus 
avantageuse.  (Applaudissements  unanimes.) 

La  proposition  de  Durourny  est  adoptée. 

— Maure  Tait  partait  Société qilfi  dam  le  département 
dt  Seine-et-Mame,  Il  y a encore  ptua  de  deux  raille  hom- 
mes qui  ne  sont  pasparUs;  d’autres  membres  déclarent 
qu'il  y a usa  tréa  grande  quantité  d’hommes  de  la  pre- 
mière réquisition  dont  le  ^art  a éU  retardé. 

Félix  LepelUtier  : Citoyens,  je  n'étais  nas  à votre 
dernière  séance  lors<]u’il  fut  question  ae  moi.  La 
manière  dont  s’expriment  les  papiers  publics  sem- 
blerait indiquer  que,  malgré  votre  arrêté,  je  suis 
resté  dans  votre  Société.  Jaloux  de  paraître  toujours 
digne  d'être  Jacobin  en  cessant  même  de  l'être,  je 
vous  ai  demandé  la  parole  pour  rétablir  1rs  faits. 

Absent  de  cette  commune  lorsque  vous  prîtes 
l'arrêté  d’exclure  de  votre  sein  tous  les  ci-devant 
nobles,  je  ne  pus  alors  m'expliquer  là-dessus,  lie 
retour,  les  questions  importantes  qui  occupaient  la 
Société  m'empêchèrent  de  prendra  la  parole  pour 
une  chose  qui  ne  m’était  que  personnelle.  Aujour- 
d'hui je  dois  rappeler  à la  Société  que,  lorsque  je 
perdis  mon  frère,  et  (^ueje  vins  dans  son  sein  ap- 
peler la  vengeance  nationale  sur  Scs  assassins,  par 
un  arrêté  qirelle  prit  alors  elle  déclara  qu’.clle  m’a- 
doptait comme  son  frère,  et  cet  exemple  fut  suivi 
pour  ma  nièce  par  la  Convention  national,  quelques 
jours  après:  elle  l'adopta  au  nom  du  peuple  français. 
J'ai  j>ensé  que  cctarrfté  me  conserverait  dans  celte 
Société;  mais  celui  que  vousavex  pris  l'autre  jour 
détermine  mon  sort. 

Bien  jeune  encore,  il  mVst  réservé  sans  ooiile  d'of- 
frir rpxemple  du  malheur  et  des  grands  sacrifices  à 
la  patrie.  Eh  bien!  si  on  me  vil  montrer  quelque 
énergie  lorsque  le'  poignard  des  royalistes  vint  frap- 
per mon  frère  et  me  l’enlever,  on  me  verra  recevoir 
aussi  avec  philosophie  la  coupe  d’amertume  qui 
m’est  profilée  par  des  républicains  que  je  chéris. 

Enfin,  citoyens,  lorsque  voua  m'admîtes  dans 
votre  sein,  vous  me  donnâtes  cette  carte,  signe  de 
fraternité.  Je  vous  la  remets.  Je  vous  avaiB  alors 
voué  toutes  mesaffections;  mais  jamais  je  ne  repren- 
drai mon  cœur  i il  sera  toujours  jacobin  jusqu'à  la 
mort. 

Les  membres  qui  sontéparés  dans  celte  séance  sont: 
Baron,  Doteenl,  Nollin,  Desiournelles,  Sandnt,  Vigucr, 
Drem<^  Isidoro,  père,  Meurder,  Mnard  et  Volie. 

La  séance  est  levée  à dix  heures 


CONVENTION  NATIONALE. 

PréiûU*,,  4,  D*t,rrant 

S»ile  (fu  rapnori  fait  âani  la  sialui  du  lipbt- 
fioit  par  Chouiieu,  i'iin  du  eommùtairu  cn- 
t'oy»'»  par  la  Convention  auprit  du  arm4u  diri- 
ftu  contre  lu  reMIti  de  la  Vendde. 

Enfin  nn  sentit  It  mKtsssitë  rie  confier  le  cominan- 
drmcnl  de  nos  artnëesà  dt  brares  sans-culottes; 
Rossignol  remplaça  le  ci-derant  due  de  Biron,  et 
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Rotti(nol  dctrini  à l'imUnt  même  l'objet  des  pen^ 
eutioni  de  tooi  ceux  oui  ne  m pereuaderont  jamaii 
qu'on  puiaae  être  gênerai  d’armée  aana  avoir  lait  tel 
pranvea  de  noblease. 

Ce  fut  alora  que  noua  eûmea  dea  combata  d un 
nouveau  genre.  L'armée,  qui  avait  été  plusieuramoia 
tant  général  et  aana  cbet,  et  abandonnée  enauite  h 
elle-même  par  Biron,  préaentait  le  apactacle  de  la 
déaorganlaation  la  plut  oompléle. 

Chaque  diviaion  comptait,  outre  son  général,  plu- 
aienra  repréuntanta  du  peuple,  at  Tonnait  une 
armée  particulière.  Elle  ne  voyait  In  rebelles  que 
du  point  qu'elle  occupait;  elle  agissait  isolément  et 
ne  conoertait  nas  même  set  mouvements  avec  les 
divisions  qui  I avoisinaient  ; les  expéditions  parliel- 
let  commençaient  quelquefois  par  dea  succès,  et  m 
terminairnt  toujours  par  des  défaites.  On  s'imputait 
mutuellement  cesécliees  lorsqu'ils  n'étaient  que  le 
résultat  de  mauvaises  combinaisons.  Les  esprits  s'ai- 
grissaient, ou  Gnissaient  par  ne  plus  s'entendre,  et 
les  préventions,  les  animosités  particulières  vinrent 
encore  ajouter  aux  maux  de  la  patrie.  Il  était  impos- 
sible que  la  Vendée  fdt  détruite  avec  un  pareil  état 
de  choses. 

Rossignol  voulut  réprimer  ceasbua,  et  bienlAt  il 
fut  destitué  par  ceux-là  mêmes  qui  auraient  dû  le  se- 
conder dans  cette  entreprise  difbcile. 

Nous  désignâmes  un  autre  sans-culottes  pour  le 
remplacer  par  intérim,  le  général  Sanlerre,  et  Bour- 
dun  défeiidil  à Tuncq  de  correspondre  avec  lui.  C'est 
ainsi  qu’en  mettant  des  entraves  a toutes  les  opéra- 
tions on  est  parvenu  à prolonger  cette  mallieiireuae 

fpiorre  ; et  ee  qu’il  y a de  bien  étonnant,  c'est  que 
es  hommes  qui  ont  été  la  cause  de  nos  malheurs 
viennent  aujourd’hui  accuser  avec  audace  ceux  qui, 
dans  le  temps,  ont  eu  le  courage  d’élever  la  voix 
contre  eux  et  de  s’opposer  à leurs  criminelles  entre- 
prisea. 

On  a aussi  parlé  des  bataillons  de  Paris,  et  ils  de- 
vaient être  calomniés.  Nous  ne  pouvons  attribuer 
qu’à  la  malveillance  ou  à l'erreur  tout  ce  qu'on  a dit 
sur  ces  bataillons;  plusieurs,  il  est  vrai,  se  sont  mal 
présenlésen  arrivant.  Ha  avaient  parmi  eux  des  con- 
tre révolutionnaires  et  des  lâches;  mais  ils  comp- 
taient aussi  un  grand  nombre d’exoellents  patriotes; 
et  quand  ils  ont  été  débarrassés  des  hommes  qu'on 
avait  payés  pour  semer  la  désorganisation  au  milieu 
d'eux,  ils  se  sont  montrés  dignes  de  défendre  la  cause 
de  la  liberté.  Il  en  est  d'ailleurs  un  grand  nombre 
qui,  dès  leur  entrée  en  campagne,  se  sont  conslam- 
mrnt  distingués  par  leur  courage  et  leur  discipline. 

En  un  mot.Tes  uns  ont  réparé  leurs  premières  fautes 
et  rappelé  l'estime  des  patriotes,  et  les  autres  n'ont 
jamais  cessé  de  la  mériter, 

EnKn  on  a voulu  rejeter  tous  nos  malheurs  sur 
Bonain  et  Rossignol.  C'catici  que  commencent  mes 
réponses  à Phélinpeaux.  J’aurais  désiré  pouvoir 
doiiiier  quelques  aeveloppementa  préliminaires  aux 
faits  que  je  vais  préseriler;  mais  je  crains  d’abuser 
dea  moments  de  rassemblée,  et  je  renvoie  pour  les 
détails  au  rapport  général  que  noua  avons  fait  im- 

S rimer,  mon  collées  Richard  et  moi,  et  qui  sera 
iatribué  demain. 

J'avais  longtemps  dédaigné  de  répondre  aux  six 
volumes  que  Pbélippeaiix  a fait  imprimer  contre  oe 
qu'il  appelait  alors  la  cour  de  Saumur  ; tant  que  je 
n'ai  remarqué  dans  ses  écrits  que  le  désir  de  se  ren- 
dre important  en  dénigrant  ses  collègues,  j'ai  pensé 

Ju'il  ns  eonvrnail  pas  a des  reprrsrntanta  du  peuple 
e réjouir  les  ennemis  de  la  république  par  de  sem- 
blables débats,  et  ses  diatribes  sont  restées  sans  ré- 
ponse. 

Mais  Phélippeaiix  s'est  enhardi  par  mon  silence, 
et  déjà  deux  luis  il  s fait  imprimer  que  ses  asser- 


tions avaient  été  trouvées  ai  exactes,  at  fidèles, 
qu'aucun  adversaire  n'avait  osé  les  combattre. 
Quelques  personnes  se  sont  persuadérs  qu'il  s’a- 

§ Usait  ici  d’une  affaire  particulière  entre  lui  et  moi  ; 
es  voix  s'élevèrent  même  hier  dans  cette  assemblée 
pour  demander  l'ordre  du  jour  lu^iie  j’offrais  do 
prouver  que  Phélippcaux  en  avait  impose  à la  Con- 
vention nationale;  ils  n’ont  donc  pas  voulu  ouvrir 
les  veux  ceux  qui  n'ont  pas  vu  que  le  grand  système 
de  diffamation  et  de  calomnie  contre  ceux  qui  ont 
servi  la  liberté  avec  le  plus  de  courage  et  d'euergie 
tenait  à une  grande  conspiration  dont  Pbélippeaux 
s’est  cru  le  chef,  et  dont  il  n’a  été  que  l'instrument. 
'Vous  ne  vous  rappelés  donc  plus  les  déclamations 
éternelles  contre  tes  agents  du  gouvernement,  ces 
demandes  insidieuses  du  renouvellement  du  comité 
de  salut  public,  dans  lequel  on  espérait  introduire 
d'abord  quelques  hommes  de  la  faction  pour  s’em- 
parer ensuite  de  gré  de  l’autorité  entière?  Auriex- 
voiis  donc  oublié,  lors  de  la  grande  dénonciation  de 
Phélippeaui,  l'apparition  subite  à la  barre  d'un  gé- 
néral flétri  depuis  longtemps  par  l'opinion  publique, 
par  l'immoralité  de  sa  conduite,  et  auquel  se  réu- 
nissent en  ce  moment  tous  ceux  qui  lui  ressemblent, 
pareequ'il  s'est  déclaré  ouvertement  l'ennemi  de 
Vincent,  de  Rossignol  et  de  Bonsio?  V ous  n'avez  donc 
pas  suivi  la  marche  tortueuse  de  oes  Intrigues  qui  se 
démasquent  aujourd'hui,  qui  voudraient  faire  rétro- 
grader la  révolution  et  neutraliser  les  mesures  sa- 
lutaires que  le  peuple  a sanctionnées,  et  qui  leules 
peuvent  sauver  la  patrie? 

Vous  ne  vous  apercevea  donc  pas  que  ce  parti  se 
grossit  de  tous  ceux  qui  ont  quelque  sujet  de  mé- 
contentement ou  de  crainte,  et  qu'ils  n’accusent  que 
de  peur  d’étre  accusés? 

Lises  leurs  écrits,  et  vous  y trouverez  qu'en  men- 
tant à leur  propre  conscience  ils  n'ont  pas  eu  l’s- 
dresM  d’étre  d'accord  avec  eux-mêmes.  Lises  Phé- 
lippeaux,  et  vous  verrez  que  ce  Westermann,  qu'op 
vous  a peint  comme  le  sauveur  de  la  république, 
était  nsguères  présenté  par  lui  comme  lefiroi  des 
patriotes. 

Lisez  Phélippcaux,  et  vous  verres  que  Fabre  Fond, 
u’on  destinait  sans  doute  au  commandement  en  chef 
e l’armée  révolutionnaire,  avait  été  dénoncé  par  lui 
comme  un  scélérat  dont  la  téta  devait  tomber  sur 
l'échafaud,  et  qu'il  n’a  changé  de  langage  que  paree- 
qu'il a changé  de  plume. 

Lises  ces  éloges  fastidieux  prodigués  à Canclauz 
I et  Dubayet,  au  comte  Tuncq  et  au  ci-devant  duo  de 
' Biron. 

Lisez  les  panégyriques  de  Roland,  de  Carra,  de 
.Corsas  et  de  Pélion,  que  Phélippcaux  vantait  dans 
son  journal  pour  leur  attachement  invariable  à la 
cause  du  peuple. 

Comparez-Ies  à ce  qu’il  disait  alors  de  Marat,  à ee 
qu'il  dit  aujourd'hui  dea  hommes  de  la  révolution; 
lises  et  prononces. 

Crpebdant,  au  ton  d’assnrance  de  Phélippcaux, 
on  croirait  qu'il  a tout  vu,  qu'il  a tout  fait,  qu’il  a 
déjoué  toutes  les  trahisona,  et  que  la  république  n'a 
été  soutenue  que  par  son  courage, 

• Tout  a changé  de  face  depuis  mon  arrivée  dans 
I ces  lieux,  • éerivail-il  modestement  à la  Convention 
nationale,  les  premiers  jours  de  sa  mission. 

L'histoire  nous  retracera  peut-être  quelque  joiirlea 
exploits  de  Pbélippeaux,  les  dangers  qu'il  a courus, 
les  combats  auxquels  ils  s'est  trouvé. 

Quant  à présent,  on  ne  oonnalt  encore  que  sa 
grande  expédition  des  Ponta-dr-Cé,  oA  des  boulets 
careuaieiit  son  panache  pendant  qu’il  dînait  à An- 
gers, chef  le  général  Duhoux,  et  d’où  il  entendait  drs 
canonniers  l'inviter,  sur  la  brèche,  à ne  pas  tant  ex- 
poser le  repéaentaut  du  peuple. 
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I)  fst  constant  que  Phélippeaiii  ne  s est  jamais 
trouvé  H aucune  bataille,  et  qu'il  s'est  toujours  tenu 
à Nantes  pour  y faire  imprimer  son  cntécliisine  mo- 
ral et  rclij;;cux,  qui  devait  convertir  l'armée  caüio- 
lique  tout  entière.  Cet  ouvrage  intéressant,  et  qui 
n'est  comparable  qu'aux  écrits  ne  l'abbé  Auürain  sur 
cette  matière,  jouirait  mnintenant  d'une  grande  cé- 
lébrité s'il  eût  été  brûlé  en  place  publique,  comme 
mes  collègues  en  avaient  formé  le  projet. 

pour  moi,  qui  n'ai  point  affronte  tant  de  dangers, 
j'aurai  peu  de  choses  ù dire  de  moi.  Je  présimlerai 
eu  peu  de  mots  b'S  combats  auxquels  jc  me  suis 
trouvé;  je  ne  parlerai  de  ceux  dont  je  aai  pas  été 
témoin  que  d'après  les  relations  des  ofliciers  de  l'ar- 
mée, et  dont  les  copies  sont  dans  mes  mains.  J'op- 
poserai des  laits  et  des  dates  précises  à des  accusa- 
tions dénuées  de  preuves;  je  présenterai  la  vérité 
toute  nue,  et  uc  la  déguiserai  point  sous  le  masque 
des  Furies. 

Je  présenterai  successivement  à la  Convention  na- 
tionale les  vingt-six  chefs  d'accusation,  et  chacun 
d'eux  sera  suivi  d’une  réponse  dans  laquelle  ceux 
qui  ont  déjà  jugé  Phélippeaux  seront  à même  d’ap- 
précier le  degre  de  conlianceque  mérite  cette  grande 
dénonciation. 

Citoyens  représentants,  ouvrez  les  yeux,  et,  si 
vous  ne  voulez  pas  que  de  nouvelles  secousses  vien- 
nent encore  mettre  fa  république  en  péril,  pronoii- 
cez-vous  avec  énergie;  ne  souffrez  pas  qu'on  porte 
atteinte  au  gouvernement  révolutionnaire  que  vous 
avez  sagement  établi.  Certes  les  mesures  qu'il  est 
forcé  de  déplover  sont  sévères,  mais  vous  les  avez 
jugées  nécessaires  pour  le  salut  de  la  patne,  et  de 
nombreux  sucres  vous  ont  appri.s  que  vous  aviez 
bienjugé;  ne  permettez  pas  que,  par  amour-propre 
ou  par  passion,  on  neutralise  autour  de  vous  I opi- 
nion publique.  Les  véritables  amis  de  la  liberté  doi- 
vent sentir  combien  il  importe  qu  elle  soit  fixée  for- 
tement au  centre  commun. 

Elle  ne  peut  être  un  instant  ébranlée  sans  que 
toute  la  machine  politique  n’en  éprouve  un  mouve- 
ment irrégulier  et  dangereux.  Le  peuple  français  sait 
bien  qu’entre  l’esclavage  et  la  liberlé  il  est'un  in- 
tervale  diflicile  à parcourir,  et  ce  n’est  pas  par  des 
peintures  chargées  et  par  des  réflexions  amères  qu’il 
veut  être  dédommagé  de  ces  maux  passagers,  mais 
par  la  destruction  de  ses  ennemis,  par  raffermisse- 
ment de  la  constitution  et  par  des  lois  sages  qui  as- 
surent son  bonheur.  Continuez  de  seconder  son  éner- 
gie, et  bientôt  il  parviendra  à ce  but  si  désiré. 

Phélippeaux  a accusé  Koiisin  et  Rossignol  et  tes 
autres  agents  du  ministère: 

• JO  D'avoir  désorganisé  l’armée  de  l’Ouest  par. 
leur  exemple  cl  leurs  préceptes  ; de  l’avoir  encotira- 

f;ée  à tous  les  acies  de  licence,  au  lieu  de  l’exercer  à 
a discipline  militaire.  • 

Je  réponds  qu'un  des  principaux  chefs  d’accusa- 
tion contre  Biron,  et  dont  la  preuve  a été  complète, 
lors  du  procès  de  ce  traître,  est  de  n’avoir  jamais  or- 
ganisé son  armée.  Or  Rossignol  n'a  été  nommé  gé- 
néral en  chef  des  Côtes  de  La  Rochelle  qu'après  la 
destitution  de  Biron  ; il  a donc  trouvé  l'armée  désor- 
gaiiiS4'e,  il  ne  peut  donc  être  accu.sé  de  sa  désorga- 
nisation. On  cnerche  ici  à justifier  Biron  aux  dépens 
du  general  sans-culollcs;  et  Phélippeaux,  qui  nous 
révélé  tant  de  trahisons  dont  il  prétend  avoir  été  le 
témoin,  a constamment  gardé  le  silence  sur  l'auteur 
le  plus  connu  de  nos  maux.  Il  écrivait  ainsi,  le  17 
piillet,  au  comité  de  salut  public,  en  se  plaignant  de 
la  destitution  de  ce  générai  ; 

■ Biron  a fait  ses  preuves  de  bravoure  et  de  nalrio- 
lismc  ; il  n la  confiance  de  l’armée;  il  l’a  justifiée  par 
des  victoires.  Si  on  éloigne  de.  la  direction  de  nos 
forces  un  homme  de  sa  trempe,  les  clioses  iront  de 


mal  en  pis.  Je  crois  que  le  mieux  serait  de  rétablir 
ce  général  : sa  franchise  et  ses  démonstrations  de 
loyauté  m'inspirent  la  plus  haute  confiance.  • 

Le  tribunal  révolutionnaire  n'a  pas  eu  la  même 
confiance  que  Phélip|>eaux  dans  le  ^triolisme  et  la 
loyauté  de  Biron. 

Nous  n'i’tions  pas  aussi  du  même  avis  : car,  à l*é- 
oque  où  Phélippeaux  écrivait  ainsi,  j’étais  arrivé  à 
ansdepuis  troisjours  pour  y dénoccerBiron  comme 
un  traître. 

Çii'on  s’étonne  après  cela  si  nous  avons  jugé  les 
événements  de  la  guerre  de  la  Vendée  d’une  manière 
si  différente. 

• 20  D'avoir  toujours  fait  battre  cette  armée  par 
les  brigands,  et  de  leur  avoir  constamment  livré 
notre  artillerie,  uos  munitions  et  nos  altirails  de 
guerre.  • 

Réponse.  La  guerre  se  compose  de  revers  et  de 
succès,  et  on  ne  fait  point  le  procès  aux  événements 
heureux  ou  malheureux,  à moins  qu'ils  ne  .soient  le 
résultat  de  la  trahison  ; et  à coup  sûr  on  ne  prouvera 
pas  que  Rossignol  soit  un  traître.  Au  surplus,  cette 
armee  de  Saumur,  tant  de  fois  calomniée,  a plus 
souvent  battu  les  brigand.s  qu'elle  n'a  été  battue;  et 
quand  Phélippeaux  attribue  a Rossignid  les  déroules 

f|u'eiie  a éprouvées,  il  ne  fait  pas  attention  qu'il  con- 
und  toutes  les  époques.  Rossignol  ii'a  pris  le  com- 
mandemeut  de  l’armée  qu'après  la  prise  deSaunuir, 
d'Angers  et  la  déroute  de  Vihiers.  Depuis  cette  épo- 
que rarméc  n'a  essuyé  que  deux  défaites,  le  IB  et  le 
19  septembre,  et  Rossignol  était  alors  malade  à Sau- 
mur. Il  q'a  donc  pas  fait  battre  constamment  celle 
armée,  puisque,  le  5 août,  elle  était  victorieuse  à 
Doué;  qu’elle  chassait  IViinemi,  le  5 septembre,  des 
hauteursd'Erigné;  qu’elle  le  battait, le  14, dans  deux 
endroits  differents,  à Thouars  et  à Doué  ; et  qu'enfin, 
le  17  septembre,  elle  le  chassait  de  Goiinord  et  de 
Vihiers,  où  chaque  colonne  de  la  division  deSan- 
terre  battit  les  brigands. 

• 30  D’avoir  toujours  empfehé  que  les  différentes 
colonnes  attaquassent  simultanément  pour  envelop- 
per l'ennemi  et  finir  la  guerre.  • 

Il  est  prouvé  par  les  différents  plans  que  Rossi- 
gnol et  Ronsin  ont  présentés,  et  par  leur  rorrespon- 
dance  avec  le  comité  de  salut  public  et  le  ministre 
de  la  guerre,  qu'ils  se  sont  constamment  opposés 
aux  attaques  partielles,  et  la  preuve  en  résulte  du 
plan  même  de  Phélippeaux  qu'ils  ont  combattu,  et 
qui  a disséminé  l’armée  des  Côtes  de  La  Rochelle  sur 
plusde  soixante  lieues  de  circonférence,  et  placé  nos 
divisions  â plii.s  de  dix  lieues  les  unes  des  autres,  de 
ni.inière  qirelles  ont  toutes  été  batliies  séparément 
sans  pouvoir  sr  secourir  miiluellement. 

• 40  De  ii’avoir  |>as  voulu  seconder  la  division  de 
Lnçon  lorsqu’elle  se  mettait  en  mesure  d'attaquer 
les  rebelles  ; d’avoir  neutralisé  les  colonnes  de  droite 
et  de  gauche  qui  devaient  s'appuyer  ; et  quand,  mal- 
gré les  obstacles,  cette  division  eut  vaincu  plusieurs 
mis  les  brigands , d'avoir  destitué  son  général  la 
veille  au  soir  d'une  action  décisive,  pour  mettre  à sa 

fdace  un  Anglais  nui  fil  éclater  sa  trahison  dès  le 
emiemain,  14  août,  en  procurant  à renneinltoiis 
les  moyens  de  battre  l’armée,  dont  la  défaite  eût 
mis  Rochclort  et  La  Rochelle  dans  le  plus  grand 
danger.  • 

Il  faut  d’abord  remarquer  que  la  marche  de  la 
division  du  Luron  était  un  délit  militaire,  puisque  le 
général  en  cheî  n’en  avait  pas  donné  l'ordre,  et  qu’il 
n'en  fut  pas  même  prévenu  ; elle  était  d’ailleurs  con- 
traire aux  arrêtés  du  comité  de  salut  publie,  qui 
désirait  qu’on  ne  risquât  pas  d'action  déci.sive  avant 
l'arrivée  de  la  garnison  de  Mayence,  et  qui.  dans 
toutes  ses  lettres,  remmmandail  coiistainmeiit  de  ne 
jamais  attaquer  aulreiueiit  qu'eu  masse. 


439 


Pbdiippeaax  fait  ici  le  procès  au  comité  de  salut 

fiublie  pour  avoir  adopté  le  seul  plan  qui  pOl  sauver 
a république,  et  qui  i'a  sauvée;  et  en  soutenant 
celte  opération  partielle  il  n’est  pas  d’accord  avec 
lut>méme,  puisqu’il  accuse  Rossignol  d’avoir  empé> 
chc  les  attaques  simultanées;  mais  il  l'est  encore 
moins  avec  la  vérité. 

Il  est  faux  aue  les  colonnes  de  droite  et  de  gauche 
eussent  reçu  rordre  d'appuyer  ladivision  de  Luçon, 
piiisqu’elle'Oiéme  n'avait  pas  reçu  l’ordre  de  mar- 
cher; mais  une  chose  qui  va  donner  une  idée  de  la 
bonne  foi  de  PhéÜppeaux,  c’est  que,  bien  loin  de 
neutraliser  les  colonnes  de  droite  et  de  gauche,  il  fut 
donné  de  tous  les  côtés  des  ordres  pour  soutenir  ce 
mouvement,  aussitôt  qu’on  en  fut  instruit  par  une 
lettre  de  nos  collègues  Bourdon  (de  l’Oise)  etGou- 
pill<au,qui  nous  parvint  à Angers,  où  nous  étions 
réunis  à nos  collègues  de  l’armee  des  Côtes  de  Brest, 
pour  concerter  les  moyens  de  mettre  plus  d’ensem- 
Ble  dans  les  opérations  des  deux  armées. 

J’invoquesurce  fait  le  témoignage  de  noscollègues 
Méaulle,  Ruelle,  Thurreau  et  Cavaignac,  qui  étaient 
alors  à Angers  avec  nous.  Cette  lettre  nous  parvint  à 
minuit,  et  avant  le  jour  nous  étions  tous  partis  pour 
nous  rendre  à nos  différentés  divisions. 

Le  lendemain  les  deux  armées  se  mirent  en  route; 
celle  de  Caudaux,  oui  était  à Ancenis,  se  porta  sur 
Nantes,  entra  dans  le  pays  etmemi,  et  s'avança  au- 
delà  de  Vihiers.  Il  n’est  dune  pas  vrai  que  les  colon- 
nes de  droite  et  de  gauche  aient  été  neutralisées. 

Euiiii  il  n'est  pas  vrai  que  le  général  de  la  divi- 
sion de  Luçon  ait  été  remplace  par  un  Anglais. 
Lors  de  la  première  destitution  du  général  Tuncq, 
les  représentants  du  peuple  Bourdon  et  Goupilleau 
lui  coutinuèrentlecommandemeiit,etle  nommèrent 
même  général  divisionnaire.  Il  ne  fut  donc  pas 
remplacé  par  un  Anglais;  et  lorsqu’il  déserta  sou 
poste , le  3 septembre,  il  fut  remplace  par  le  général 
Lecoiülf , dont  le  patriotisme  n’a  Jamais  été  révoqué 
en  doute,  et  qui  a payé  de  sa  vie  son  attachement  à 
la  république. 

■ Puisqu’ou  m'a  forcé  à parler,  il  faut  qu'on  con- 
naisse ici  la  vérité  tout  entière.  On  accuse  le  géné- 
ral en  chef  d'avoir  rappelé  à ses  devoirs  un  gniéral 
qui  lui  était  suborduuné,  et  on  appelle  cela  une  tra- 
hison. Comment  caractérisera-t-on  la  défense  qui 
fut  faite  a celte  époque,  par  un  représeutant  du 
peuple,  de  correspondre  avec  le  général  en  chef? 

Bourdon  (de  l'Oiae),  après  avoir  menacé  Bour- 
bote,*notre  collègue,  de  le  faire  conduire  au  châ- 
teau de  La  Rochelle,  aprèsavoir donné  le  lendemain 
l'ordre  de  l’arrêter,  ainsi  que  Rossignol  qu'il  venait 
de  destituer,  signa  l'arrête  suivant,  sur  lequel  je  ne 
me  pennettrai  aucune  réflexion  : ta  Convention  na- 
tionale le  jugera. 

Chaotooiuy,  19  soûl. 

• Le  représentant  du  peuple  Bourdon  (de l’Oise),  en 
l’absence  de  son  coRèfue  GoopUleau,  prend  sur  sa  respon- 
ssbilUÉ  de  requérir  le  général  divisionnaire  Tuncq  de  ne 
communiquer  au  général  en  chef  aucuns  moyens  d’appro- 
visionnement de  sa  division , ni  aucun  état  de  situation  de 
forces  de  son  armée. 

tSignéBoviOON  (det'Oise).* 

Telle  a été  dans  la  Vendée  la  conduite  de  ces  hommes 
qui  font  tant  de  bruit,  et  qui  par  leurs  vociférations  vou- 
dr.'iicnt  empêcher  qu’on  fit  atlcniion  aux  faits  qui  les  con- 
oernenU  {La  $uite  à detnain.) 

SUITE  A LA  SÉANCE  DU  30  PLUVIOSE. 

On  admet  è la  barre  une  députaticNi  d'hommes  de 
couleur* 

t’ora/«Mr  : Vous  voyei  devant  vous,  législateurs,  une 
partie  des  citoyens  de  couleur  habitants  de  Paris;  nous 
venons  vous  fdkiler  de  la  justice  que  vous  avex  rendue 


è régalilé  en  adoptant  parmi  vous  nos  frères*  Nous  ut 
vous  reiDcrdons  pas , pareeque  les  républicains  ne  con- 
naissent pas  ce  root  ; nous  vous  dirons  que  vous  avex  bien 
fait  en  proclamatil  la  libené  générale.  Ce  sublime  décret 
va  donner  la  vie  et  faire  le  bonheur  de  plus  d'un  million  de 
malheureux  qui  gémissent  dans  li^s  fers  et  l'ignominie 
Ail  I combien  vous  allez  recevoir  de  bénédictions  et  de  féli- 
citations I Vous  les  méritez  bien,  et  vos  noms  & jamais  im- 
mortels ne  seront  prononcés  qu’avec  renlhousiasroe  de  la 
reconnaissance  par  tous  les  peuples  de  la  terre.  Oui,  lé- 
gislateurs, ces  actes  de  sagesse  et  de  justice  nous  feront 
oublier  deux  siédes  et  plus  de  tourments  et  de  peines, 
que  nous  avons  soufferts  sous  le  joug  odieux  des  colons  : 
nous  ne  prononçons  ce  mol  qu'avec  horreur  ; c'est  là  que  sc 
borne  notre  vengeance.  Ehl  nous  serons  assez  veng^  par 
les  remords  et  les  regrets  qu’ils  éprouveront  en  apprenant 
notre  félicité  I 

Législateurs,  nous  savons  apprécier  les  bienfaits  qui  ré- 
sultent de  vos  travaux,  et  c'est  ;>our  ne  pas  en  retarder  la 
marche  que  nous  abrégeons  ce  discours  en  vous  invitant 
rester  à votre  poste  et  à maintenir  cetic  énergie  et  cette 
fermeté  que  vous  montres  depuis  les  1**  et  2 juin,  jours 
glorieux  et  de  triomphe  pour  le  peuple  français;  époque 
vraiment  révolutionnaire,  qui  deviendra  celle  du  bouheor 
de  l'univers. 

Nous  terminons  en  vous  présentant  une  réflexion  que 
nous  croyons  utile:  Les  colonies  sont  perdues  ; oui , elles 
sont  perdues,  législateurs,  si  vous  permettez  que  les  colons 
repassent  à Saint-Domingue  avant  qu'elles  soient  orga- 
nisées. 

La  PaésinxsT,  à (a  députation  : C*est  avec  attendrisse- 
ment que  nous  voyons  darts  celle  enceinte  ces  mêmes 
hommes  qui  ont  tant  souffert  de  la  barbarie  des  tyrans. 
Le  sol  de  la  France  ne  reconnaîtra  plus  que  des  horomes 
libres,  fot  droiti  vous  sont  rendus,  car  vous  n’auriez 
jamais  dû  les  perdre.  Désormais,  citoyens,  vous  jouirez 
pleinement  et  sans  réserve  de  tous  les  avantages  d’une 
révolution  qui,  en  rétablissant  la  dignité  de  l'homme  et  la 
souveraineté  du  peuple , a présagé  à tous  les  despotes  leur 
subversion  prochaine. 

Vous  nous  félicitez,  nos  frères,  d'avmr  brisé  les  chaînes 
de  l’esclavage.  Ab  I depuis  bien  longtemps  U était  dans 
DOS  emurs  d'acquitter  celte  dette  envers  l'humanité. 

Au  surplus,  citoyens,  reposex-vous  sur  la  Convention 
nationale  des  mesures  qu'elle  prendra  pour  prévenir  les 
événeroenU  dont  votre  sollicitude  s'alarme.  Après  avoir 
donné  à ses  frères  la  liberté,  elle  ne  négligera  aucun  des 
moyens  propres  à les  fiiire  jouir,  sans  anxiété  et  sans  péril, 
de  ce  premier  bien  sans  lequel  l’existence  ne  smit  qu’un 
cruel  fardeau. 

La  Convention  vous  invite  à sa  séance. 

Sherlock^  capitaine  au  b;^taillon  du  93«  régi- 
ment d’infanterie,  en  garnison  au  Cap-Français,  ad- 
misà  la  barre  : Législateurs,  quand  par  votre  sublime 
décret,  qui  rend  à la  nature  tous  ses  droits,  vous 
avez  aboli  l’esclavage  dans  toute  l’étendue  des  pos- 
sessions de.  la  république;  quand,  en  rappelant  à 
tous  les  hommes  leurs  droits  imprescriptibles, 
vous  avez  décrété  que  la  nuance  des  couleurs  ne 
pourrait  les  différencier,  un  enthousiasme  républi  • 
cain  s’est  fait  sentir  dans  tous  les  cœurs  des  hommes 
libres  présents  à celte  séance  mémorable!  Cet 
cnüiousiasme,  que  nous  partageons  si  bien  avec  nos 
frères  amis  de  la  liberté,  nous  fait  demander  en  ce 
jour  que  vous  disposiez  de  ces  militaires  qui,  par  un 
effet  bizarre  et  contraire  de  celui  qui  nous  anime 
tous  aujourd’hui,  ont  été  <léjà  combattre  ces  mêmes 
hommes  de  qui  vous  venez  de  proclamer  la  liberté. 
Depuis  près  d’un  an  de  retour  de  Saint-Domingue, 
réclamant  vainement  le  rappel  des  débris  de  nos  ba- 
taillons, nous  vous  demandons  aujourd'hui  des  for- 
ces pour  les  compléter,  et  nous  irons,  n’en  doutez 
pas,  fraterniser  avec  ces  hommes  que  le  destin  cruel 
nous  avait  envoyés  combattre  ; nous  irons  les  expé- 
rimenterdaus  l’art  de  la  guerre,  nous  leur  ferons 
connaître  votre  solennel  décret,  cl  nous  combat- 
trons ensemble  pour  le  bonheur  et  la  liberté  de  tous 
nos  semblables,  habitants  de  la  terre.  Triomphez, 
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législatears,  vooa  fénft  pnrtn  las  de mifr«  aoiips 
à nos  ennemis;  c'en  est  fiiit  de  celte  puissance  al- 
tière qiiVlalaient  TAnglais  et  l'Espagnol  dans  les 
deux  mondes;  elle  est  à jamais  anéantie.  Pour  ne 
pas  abuser  des  moments  (fi*  la  Convention  nationale, 
et  ne  pas  retarder  ses  délibérations  pn^cieuses,  je 
prie  rassemblée  de  rciivoyar  ma  pétiUun  aux  comi- 
tés de  salut  public  et  de  la  guerre,  ousquels  il  me 
soit  enjoint  (le  produire,  sous  quinzaine,  un  mémoire 
précis  sur  la  situation  actuelle  des  troupes  qui,  de- 
puis huit  ans,  ont  été  envoyées  dans  la  colonie  de 
Saint-Domingue. 

Le  peiUionnaire  est  adaii  aai  bonnenrs  de  la  séenee, 
et  SD  talion  renvoyée  aui  oomilés  de  salut  publie  et  do  la 
guerre. 

CüL*TUOK  : Je  viens  dénoncer  à la  Convention  na- 
tionale un  imprimé  atroce,  publié  par  le  représen- 
tauldu  peuple  Javoques,  qui  se  maintient  encommis- 
sion  contre Icvceu  delà  iui,  et  exerceavec  la  cruauté 
d'un  Néron  des  pouvoirs  qui  lui  sont  retirés. 

Je  savais  bien  que  ce  méchant  homme  me  calom- 
niait, me  diffamait,  me  déchirait  de  la  manière  la 
plus  horrible  par  des  propos  que  je  méprisais  au- 
tant que  lui;  mais  je  n^auraia  jamais  cru  qu'il  eut 
purlé  l'audace  Jusqu'à  imprimer  et  proclamer  par- 
tout, dans  son  caractère  ue  représentant,  «que  j’é- 
tais l'ennemi  le  plus  dangereux  du  peuple  et  du 
pauvre;  l'ami,  le  protecteur  déclaré  des  amtre  ré- 
Vülulionnaires  et  des  riches  égoïstes;  un  monstre 
qui  savait  cacher  habilement  st'sprojcts  libcrlicides, 
qui  méritait  mille  et  mille  fuis  d'etre  éloulfé.  • 

1/eiineiUi  du  peuple  et  du  pauvre!  moi  qui,da- 
puisqueje  maçonnais,  n’ai  pensé, parle, agi  etsenti 
que  pour  le  peuplent  le  pauvre  1 moi  qui  ti  déjà 
perdu  BU  service  du  peuple  la  moitié  de  mon  corps, 
et  qui  lui  saeriHe  tous  les  jours  avec  tant  de  plaisir 
l'autre  moitié!  O le  plus  inOme  des  calomniateurs! 
être  aussi  vil  que  féroce!  puisque  tu  veux  que  Je  sois 
l'ennemi  de  mon  pays  et  de  mes  semblables,  articule 
donc  ce  que  j’ai  tait  contre,  ou  plutôt  dis  ce  que  Je 
n'ai  pas  fait  pour  eux. 

Quoique  je  vous  aie  nommé  Javoques  et  moi,  ne 
croyez  pas  ci'nendant,  citoyens,  qu'il  ne  soit  ici 
question  que  d'une  querelle  d'individu  à individu; 
s'il  ne  se  nU  agi  que  des  effets  d'une  de  ces  pclitos 
passions  qui  se  sont  quelquefois  mêlées  à nos  dis- 
cussions, et  leur  ont  fait  perdre  le  caractère  de  gran- 
deur etdedignitéqu’^lles  doivent  avoir,  l'on  me  ren- 
dra la  justice  de  croiK  que  je  n'en  aurais  pas  entre- 
tenu la  Convention. 

Mais  Ton  ne  doit  jamais  oublier  que,  tors<|u'un 
patriote  qui  a ffiit  sea  preuves  est  persécuté  et  ou- 
tragé, c'est  la  république  qui  l'est  dam  sa  personne. 
11  y a entre  le  patriote  et  la  république  une  identité 
parfaite  qu'il  faut  maintenir  pour  le  salut  desdeux.  La 
république  est  le  corpi  dont  les  patriotes  sonf  l'àme. 

Je  ne  tiens  point  à la  vie;  j’en  ferais  uns  efforts  le 
snrrihce,  ei  le  bien  de  ma  patrie  l'exigeait;  mais 
l’honneur  et  ma  réputation  me  sont  précieux,  et  je 
ne  souffrirai  pas  qu'on  cherche  à me  les  enlever  im- 
punément. Lon  m'a  connu  depuis  que  j'existe,  dans 
ma  vie  publique  comme  dans  ma  vie  privée,  j'ose  le 
dire,  pour  un  homme  de  bien,  ami  passionné  de  la 
liliertéetde  ses  umblables;  j'invoque  à cet  égard  le 
témoignage  de  tous  ceux  q^ui  in'ontsuividès  ma  plus 
tendre  enfance.  Je  ne  mérite  pat  d'autre  réputation  ; 
mais  celle-là  est  une  propriété  mie  je  défendrai  jus- 
qu'au tombeau  ; c’est  le  seul  nérilage  que  j'ai  à 
transmptlren  mes  enfants;  ils  le  recevront,  je  l'es- 
père, pur  et  intact  comme  je  l'aurai  conservé. 

U fout  bien  prendre,  eanlr,  bu  reste,  qu'il  existe 
un  système  bien  connu  de  diffamer  1rs  amis  lea  plus 
purs  et  les  plut  ardents  du  peuple,  afin  que  le  Mu- 
tité, trompé  par  es  moyen  perfide,  leur  retire  ta 


cônflanee,  et  qno  les  Kélérals  qui  anrest  prépar/co 
malheur  puissent enuiite  en  aBienersins  obsUeledo 
plus  grands  encore. 

Javoques  a conçu  encore  un  autre  projet  qui  na 
fait  que  fortifier  le  premier,  et  qui  doit  avoir  les 
mêmes  résultats;  c’est  de  soulever  son  département 
contre  le  mien , c’est  d'armer  ces  deux  départements 
limitrophes  l'un  contre  l'autre,  c'eat  de  provoquer, 
à force  d'atrocités,  quelque  acte  ostensible  d’une 
juste  indignation,  qu'il  appellera  un  acte  de  révolte 
contre  la  puissance  nationale,  afin  d'avoir  un  pré- 
texte de  se  porter  avec  l'armée  prétendue  révolu- 
tionnaire dont  il  s'entoure,  et  tous  lea  (Mni  qu'il 
pourrait  encore  égarer,  sur  le  Puy-de-Dôme,  et 
d'exercer  là  tous  les  genres  de  cruauté  et  de  bri- 
gandage qui  sont  dans  le  cœur  de  ce  petit  tyran. 
Et  pourquoi  Javoques  se  déchafne-t-il  avec  tant  do 
liireiir  et  contre  mon  département,  et  contre  mes 
collègues  Maignet  et  Chiteauneuf-Raodon,  et  contre 
moi  ?c  est  que  mon  département  s'eit  levé  contre 
les  rebelles  du  sien  et  de  Lyon,  et  que  mes  col- 
lègues et  moi  avons  déterminé  ce  grand  et  sublime 
mouvernvnt  qui.  j’ose  le  dire,  a sauvé  la  république. 
Car  qui  pourrait  douter  aujourd'hui  que  le  but  des 
rebelles  ne  fût  de  pénéfrer  dans  le  Puy-de-Dôme, 
dont  les  administiateii'rs  et  quelques  autres  contre- 
révolutionnaires  secrets  comprimaient  l'ardeur  ré- 
publicaine, pour  arriver  ensuite  par  les  villes  de  Li- 
moges et  de  Bordeaux,  qui  leur  tendaient  les  bras, 
à l'armée  des  rebelles  de  la  Vendée?  Et  ils  y seraient 
arrivés  en  effet,  si  le  peuple  du  Puy-de-Dôme  ne 
les  eôtpas  arrêtés  dans  leur  marche,  qui  de  ce  côté 
devenait  tous  les  jours  plut  rapide  ; la  guerre  civile 
était  donc  pleinement  au  ceeur  de  1a  république, 
sam  la  levée  du  Puy-de-Dôme,  nui  ae  garae  bien  de 
se  flatter  d'avoir  seul  vaincu  les  Lyonnais  dans 
Lyon,  mais  qui  a le  droit  de  dire  que  lui  leul  a 
coupé  leur  marche,  et  leur  a barré  le  passage  de  la 
Vendée.  La  guerre  civile,  je  le  répète,  était  dticlarée 
dans  l’intérieur  sans  cette  levée  du  Puy-de-Dôme,  et 
les  ennemis  extérieurs,  favorisés  dans  le  Midi  et  dans 
le  Nord,  entraient  infailliblemeDt;  ear  lea  citoyens, 
dévorés  de  divisions  et  de  fureurs  intestines,  s’entre- 
égorgeant  dans  l'intérieur,  n'auraient  guère  pu  soa- 
ger  à porter  des  secours  aux  frontières. 

Javoques  était  depuis  longtemps  dans  son  dépar- 
tement lorsque  nous  fûmes  envoyés,  Maignet,  Chê- 
tcauneuf  Randon  et  moi,  dans  le  mien;  qu’avait-il 
fait  pour  arrêter  lei  rebelles?  On  l’ignore.  Il  était  là, 
et  les  rebelles  avaient  eu  la  facilité  d'inonder  son  dé- 
partement. Ils  avaient  même  commencé  à pénétrer 
dans  le  Puy-<le-Dôme,  et  Javoques  n'avait  donné 
aucun  signe  de  résistance;  il  voulait  donc  qu'ils 
arrivassent  sans  obstacles  jusqu’à  1a  Vendée?  C’est  à 
lui  de  réjpondre. 

Dans  récrit  que  je  vais  lire,  Javoques  prend  oc- 
casion^ pour  outrager  mon  département  et  moi,  de 
rétablissement  de  trois  comités  de  salut  public  formés 
par  met  (udlègues  Maignet  et  Chàteauneuf-Randon. 
Il  est  essentiel,  pour  bien  juger  des  intentions  de 
Javoques.  que  (s  Convention  nationale  sache  ce 

ue  c'était  que  ces  comités,  et  pourquoi  Us  avaient 

té  établis. 

Pour  arriver  de  Clermont  Ô Commtine-AIThinchie, 
ci-dcv.TRt  Lyon,  il  y a deux  routes,  l’une  par  Am- 
berl  fl  Montbrisé , l'antre  par  Thiers  et  Fumes. 
Les  rel>elles  n’av.i)cnl  que  ces  deux  routes  pour  pé- 
nétrer dans  le  Puy-de-Dôme.  H convenait  donc 

ue  la  marche  de  nos  diverses  colonnes  fût  dirigée 

e ces  deux  côtés;  c’en  ce  que  nous  fîmes  en  effet, 
et  ce  qui  nous  réussit.  Mes  collègues  Maignet  et 
Chàteaiineuf-Kaudon,  qui  étaient  successivement 
partis  avec  des  colonnes,  et  qui  m'avaient  laissé  à 
Clermont,  ne  paisèreiit  sur  leur  route  que  pour 
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faciliter  rarrirnfti>  des  approvisionnêinetits  en  tous 

Î;fiirfS  que  je  devais  leur  laire  ptrveuir,  et  éviter 
PS  désonirra  et  lea  dilnpIUaliona.  11  fallait  éloblir 
àThiera,  fc  Ambert.  à Monibrlsé  et  à Sainte - Fojr 
sous  Lyon  dra  comités  de  salut  public,  chargés  de 
toutes  les  opérations  de  détail  auxquelles  un  aussi 
grand  mouvement  devait  donner  fieu.  Ils  formè- 
rent ces  comités  et  les  cumposèreut  sans  doute 
d'hommes  dignes  de  toute  teur  çonliance»  J'en  con- 
nais persoimeilement  la  plupart,  cl  je  ii'ai  quede^  I 
cloffiw  A donner  à leur  patriotisme  et  A leur  probité. 

Cea  établiwemeuts  extraordinaires  et  du  moment 
occasionnèreiitsans  doute  des  dépenses,  maisfalloit- 
il  regarder  à la  dépense  quand  il  s'agissait  de  aervir 
la  république?  Non,  mes  collègues  eussent  été  cou- 
psbless'ils  a’eussentpsspris  celle  mesure  nécessaire. 

JsToques  accuse  les  membres  de  ces  comités  de 
dilapidations,  de  brigandages.  Il  prétend  que  non- 
seulement  ils  s«  sont  enrichis  eux  personnellement, 
mais  encore  qu'ils  portent  l’opulence  dans  leur  dé- 
partement Bvec  ce  qu'ils  ont  volé  dans  le  sien. 

Javoquesest  encore  loi  un  infème.  Les  membres 
des  comités  seront  les  premiers  i demander,  j'ensuis 
sûr,  l'cxamcn  le  plus  sévère  de  leur  conduite,  et  il 
neserapasdinicile  sans  doute  de  conlondre  leur  vil 
calomniateur;  mais  ce  soin  les  regarde;  et  quant 
à moi,  je  veux  aussi  que  les  hommes  que  mes  col- 
lègues ont  choisis  soient  scrutés.  Ce  doit  un  être  be- 
soin pour  eux;  c'en  est  un  pour  moi,  qui  les  esti- 
mai et  qui  les  estime  encore  u avantage  depuis  qu'un 
Javoques  Im  a outragés. 

Je  lis  maintenant  la  proclamation  oo  plutût  le 
libelle  diffamatoire  de  Javoques. 

Cüiithon  lit  la  proclamation. 

Voici  l'arUele  qui  It  eoneenih 
• Abl  CoulboD,  juiqu'a  préspottu  n*sié<Aqti*an  habile 
empirique;  aTccuo  air  apparent  de  philaolbn)pie,  tu  o'as 
jamab  cberché  le  bonheur  du  peuple]  avec  le  mol  de  jus- 
tice sur  tn  lèvres,  tu  n’avais  que  t’Injustlcf  dans  le  osur] 
|e  lit  dans  le  aoulerrain  de  lea  plus  socrète*  pensCcat  lu  aa 
voulu  allier  ce  qui  de  sa  nature  était  inalllable,  la  rkbease 
avec  l'amour  de  la  république.  • 

CoirraoN,  interrompant:  La  richesse lj>n  suis  si 
avidotj'ai  accumulé  une  si  grande  fortune,  que  si 
Javoques  veut  me  donner  19,000  livres  de  tout  ce 
que  je  possède  au  monde,  je  le  lui  abandonne  de 

f;randcceur;j'en  avais  un  peu  plus  quand  j'ai  été 
ait  législateur  : Javoques  pourrait-il  en  dire  autant? 
Je  le  souhaite. 

Cuulhoii  reprend  la  lecture  de  la  proclamation. 

■ Tu  as  eu  la  perfidie,  Couthon,  de  renvoyer  l'apure- 
ment dre  comptes  nombreux  du  comité,  dit  de  salut  public, 
de  Monlbrisé,  d'Ambcrt,  de  Sainte-fois,  pardevant  les 
administrateurs  de  ton  département,  tes  créatures,  etc. 
Avec  le  sourire  de  la  bienfuisaivce,  tu  es  le  monstre  le  plus 
cruel  et  reonemi  le  plus  Implacable  des  pstriotes.  Pendant 
ton  séjour  d'on  mois  et  demi  à Lyon , irenti  rebellM  seu- 
lement, malgré  les  nombreuses  réclamations  du  peuple, 
sont  tombés  sous  la  glaive  des  lois;  preuve  incontestable 
que  tn  te  réjouis  plutôt  de  la  destruction  de  tous  tes  répu- 
blicains qua  do  la  téie  d'un  seul  contre^volutionnairc. 
(Klalt-ce  donc  moi  qui  jugretsMsomme  abominablel)  On 
connaît  l'infernal  projet  que  tu  as  conçu  de  livrer  au  sup- 
plice les  patriotes  las  plus  énergiques.  Le  vertueux  Gail- 
lard, qui  tenait  le  fil  de  la  trame  criminelle,  qui  connaisaait 
ton  iolimitd  avec  les  Gouly,  les  Ginth^  et  toute  la  sé- 
quelle des  Modérantiim...  s 

Coutbok:  Il  o'y  a pas  une  figure  en  France  à 
laquelle  je  puisse  appliquer  le  nom  de  Gouly.  Je 
puis  le  connaître  de  ngure  pour  l'avoir  tu  dans  l'as- 
semblde;  mais  je  déclare  que  je  ne  le  connais  point 
de  nom,  et  encore  moins  de  liaison:  pour  GautWr, 
il  était  le  collègue  de  Dubois-Crance  à l'armée  sous 
Lyon,  et  Lyon  sait  qu'elle  inlimilé  particulière  a 
existé  entrenoua;  qu'oD  liiele  rapport  que  j'ai  fait 
daua  le  temps,  et  l'on  saura  à quoi  s'eo  teuir. 


Couthon  reprend  la  lecture  de  la  proclamation* 
t Gaillmd,  qui  tenait  le  fil  de  la  trame  odieuse,  cruignanl 
pour  le  selul  de  1a  patrie,  s'est  iUicidéi  et  c'est  lui  qui  es 
la  cause  de  sa  mort  i sous  le  vernis  des  vertus  tu  n'as  quo 
l'ascendant  du  crime,  etc.  On  n'ignorc  pas  non  plus  que  tu 
voulais  sacrifier  i la  vengeance  dre  ricbcs  les  lolés  Jacubiiis 
qui,  dans  Communc-Ailrancbie,  avaient  bravé  les  menac  es 
et  les  poignards  ; mais  les  desitnére  de  la  république  survi- 
vront êtes  libenicides  cDbrts,... s (Toute  l'assemblée  $c 
soulève  d'indignation.) 

Coutbob:  Telle  Ml,  citoyens,  la  production  in- 
fernale que  j'ai  cru  devoir  dénoncer  à la  Convention 
nationale  et  1rs  détails  préliminaires  que  j’ai  cru  de- 
voir lui  donner.  Je  laisse  maintenant  à sa  sagesse 
de  décider  ce  qu’elle  jugera  convenable;  il  nem’ap- 
parlient  nas  d’émettre  une  opinion  dans  une  affniro 
où  il  seniule  que  i'ai  un  intérêt  personnel  à défendre. 
Tout  ce  que  je  tfemande,  c’est  qu'on  examine  avec 
rigueur  toutes  mes  actions  {C^ett  inuiilel  s’écrie- 
t-on  de  toutes  parts);  et  si  j'ai  fait  des  fautes,  qu’on 
me  punisse  avec  la  dernière  sévérité.  Ah!  pourquoi 
ne  peut-on  pas  voir  mes  pensées  et  mes  seniimeiils 
comme  mes  .ictions  ! S'il  m'était  échappé  en  ma  vie 
un  seul  soupir  eonlre  le  peuple  et  les  molhrureux; 
SI  l’avais  quelque  trait  de  ressemblance  avec  le  por- 
trait nflreiix  que  le  forcené  Jaroques  a fait  de  moi, 
épouvanté  de  moi-méme,  j’aurais  bientôt  purgé  l.i 
terre  d’un  monstre  enfanté  pour  le  malheur  des  hu- 
mains. 

I Mkrun  (de  Thionville)  : Il  appartient  A tous  ceux 
qui  ont  assisté  aux  premières  séances  de  l’Assem- 
blée législative  avec  Couthon  de  lui  rendre  publi- 
quement cette  justice,  qu'à  compter  de  la  première 
! motion  qui  a été  faite  par  lui  contre  le  tyran  jus- 
qu'aujourd'hui il  n'a  jamais  dévié,  et  qu’on  ne  peut 
' compter  ses  nombreux  services;  mais  ce  n’est  pasde 
son  «iffaire  particulière  qu'il  s'agit  aujourd'hui;  et, 
quelle  que  soit  sa  vertu,  l'assemulée  ne  vengera  pas 
son  injure  particulière,  elle  vengera  ses  droits  et  ses 
pouvoirs  ouiragés  nar  un  représentant  mii,  n'étaut 
rien  que  par  la  contiance  qu^il  reçoit  de  la  Conven- 
tion, s’est  servi  de  ce  pouvoir  cl  de  cette  conflam.c 
pour  distiller  le  fiel  et  afficher  ta  calomnie.  Je  de- 
mande que  Javoques  suit  ramené  au  sein  de  la  Con- 
vention, et  que  tous  ceux  qui  l'environnent  soient 
mis  en  arrestation. 

**':  Depuis  que  Javoques  est  en  commission,  il 
s’est  toujours  entouré  de  brigands  et  de  scélérats  ; il 
est  temps  que  la  Convenüuu  mette  un  tonne  aux 
vexations  qu'exerce  Javoques.  Je  demande  que  vous 
preniez  à son  égard  une  mesure  ferme. 

Bréard  : Je  ne  sais  poiut  ce  qui  s'est  passé  dans  le 
département  de  Bhôiie-et-Loire;  mais  il  est  un  fait 
sur  lequel  la  Convention  doit  principalement  se 
fixer.  Couthon  exerçait  les  ronctions  de  représen- 
tant du  peuple  8 Communi*-Affranchic.  S'il  existait 
des  griefs  contre  lui,  s'il  avait  malversé,  ce  n'était 
I *pas  par  une  proclamation  que  Javoques  devait  l'ac- 
cusor.mais  par  une  dénonciation  laite  dans  le  sein 
de  la  Convention.  Je  ne  parlerai  point  ici  pour  jus- 
tifier la  conduite  de  Couthon,  toute  la  France  la 
' connaît,  toute  la  France  lui  rond  justice  ; mais  il  est 
' de  notre  devoir  de  faire  cesser  le  système  de  diffa- 
mation que  nous  n'avons  que  trop  toléré.  Eh!  que 
I deviendrait  la  chose  publique,  si  nous  souffrions 

au'un  représentant  du  peuple  s’avilit  au  point  de 
iffamrr  ses  collègues!  Je  n'attaque  point  ici  les 
principes  de  Javoques,  mais  il  s'est  rendu  coupable 
de  diffamation  ; de  plus,  il  a déjà  été  rap|»elé,  et  n'i 
point  obéi.  Vous  avez  cependant  décrété  que  les  nr- 
I rétés  du  comité  de  salut  public  seraient  exécutés  lit- 
téralement; il  a donc  d^béi  à un  décret.  Je  de- 
mande que  sur-le-champ  U soit  amené  dans  le  seia 
, de  la  Convention. 

I Mekub  (de  Thionville)  : Citoyent,  c’est  à la  Mis- 
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Sânce  des  républiques  que  les  représentants  (ruii 
grand  peuple  doivent  veiller  autour  de  son  berceau 
<ivec  plus  d'inquiétude.  Cent  personnes  déposent 
qu'un  rcprcsenlaiit  s'environne  de  gardes,  menace, 
avec  les  citoyens  d’un  département,  un  autre  dé- 

ftarlement.  Marins  enlève  la  conliance  à son  col- 
ègue,  domine  une  province,  et  bientôt  Borne.  Sans 
doute  je  ne  compare  pas  Javoques  à ce  grand  cou- 
pable, ni  le  peuple  français  au  peuple  romain.  Le 
peuple  français  ne  peut  être  asservi,  et  Javoques  a 
plus  d'irascibilité  que  de  mauvaises  intentions  ; ce- 
pendant la  Convention  ne  peut  se  dispenser  de 
prendre  une  mesure  vigoureuse,  afin  que  l'impunité 
ne  lui  laisse  pas  les  moyens  de  faire  encore  plus  de 
mal.  Je  demande  l’arrestation  actuelle  de  Javoques  et 
de  ses  perfides  conseillers. 

Thuriot:  Ce  serait  une  grande  erreur  de  regar- 
der cette  affaire  comme  particulière.  Coutbon  est 
allé  à Commune-Affranchie  en  qualité  de  représen- 
tant du  peuple.  Tout  ce  qu’il  y a fait  y portait  le  ca- 
ractère de  la  représentation  nationale,  et  n’a  pu 
être  diffamé  sans  crime,  surtout  lorsque  nous  consi- 
dérons quelle  fut  toujours  la  conduite  de  Couthon. 
Qui  ne  sait,  en  effet,  avec  quel  courage  il  a coopéré 
à rétablissement  de  la  liberté?  Couthon  ne  vit 
jamais  un  malheureux  sans  soulager  sa  misère.  Il 
exerça  toutes  les  vertus  républicaines.  Nous  le 
voyons  encore  chaque  jour  les  pratiquer  au  milieu 
de  nous.  (Vifs  applaudissements.)  Nous  lui  devons 
dans  ce  moment  un  témoignage  éclalant  qui  ren- 
verse lu  calomnie  qui  nous  est  dénoncée.  Il  ne  suffit 
pas  (le  rappeler  Javoques;  sans  doute  il  faut  qu'il  se 
rende  à son  devoir;  mais  il  faut  de  plus  que  l'assem- 
blée, convaincue  du  patriotisme  et  de  fa  pureté  de 
Cuutliun,  déclare  calomnieuse  et  diffamatoire  la 
proclamation  de  Javoques,  qui  ri'u  pu  être  inventée 
que  par  un  génie  contre-révolutionnaire.  (Vifs  ap- 
planaissements.) 

On  lit  une  letlre  de  la  Société  populaire  d’une  commune 
du  Piiy-dc-DAmc,  qui  dénonce  Javoques  comme  coupable 
de  lèie-réTcdiillon . comme  un  despote  qui  emploie  contre 
1rs  patriotes  les  injures  les  menaces  qui  va  même  jusqu’é 
les  frapper  et  les  faire  iurarcérer,  tandis  qu’il  donne  la 
liberté  aux  m.iuvyis  ciiovens.  Sa  moindre  menace  est  l.i 
guillotine,  et  il  a causé  ainsi  le  suicide  d'un  vieillard  de 
soixante-sept  ans. 

Lrgrndrr  : Je  demande  que  Javoques  soit  amené 
siir-le-champ  avec  ses  créatures  devant  le  comité  de 
sAreté  générale,  qui  a la  police  de  la  Convention,  et 
qui  lui  en  fera  son  rapport  aussitôt. 

CouTDON  : Les  témoignagrsde  bouté,  d’estime  et 
de  confiance  que  vient  d^e  me  donner  la  Convention 
m'ont  pénétre  de  la  plus  vive  sensibilité.  Je  n'ai  pas 
besoin  pour  moi  d'un  autre  décret  que  les  apptauuis- 
sements  spontanés  que  vous  m'aver.  donnés. 

le  demande  le  renvoi  de  In  proclamation  aux  co- 
mités de  .salut  public  et  de  sûreté  générale.  Ils  exa- 
mineront de  plus  près  et  ma  conduite  et  celle  de 
Javoques.  Quant  à lui,  je  ne  vous  propose  point  de 
ramener.  Je  vous  prie  de  consid(‘rer  que  cV.st  une 
première  mesure  que  vous  prenez  contre  un  repré- 
sentant du  peuple,  et  qu’elle  ne  doit  pas  élre  exces- 
sivement spvère.  Je  demande  que,  s'il  n’esl  pas  re- 
venu dans  huitaine,  vous  preniez  alors  les  mesures 
que  l’on  vous  propose. 

Danton  : Bien  entendu  que  la  proclamation  est 
révoquée,  et  que  toutes  les  opérations  qui  pourraient 
suivre  le  décret  que  vous  venez  de  rendre  sont  dé- 
clarées milles. 

Les  diverses  propositions  sont  adoptées  en  cet  termes  : 
■ La  Convention  nationale,  après  avoir  enlendu  la  lec- 
ture d'un  imprimé  signé  Javoques,  représentant  du  )>eiiple, 
inittulè  Proclamation  et  arrêté  Att  repréeentanti  Ah 
penplt,  daté  de  Monibrisè , dn  i5  pluviôse , l’an  second  de 
la  république  une  et  Indivisible  : 


« Décrèle  qu'elle  casse  et  révoque  eette  proclamallofia 
et  annule  tout  ce  qui  pourrait  s'en  êire  ensuivi;  ordonne 
que  le  citoyen  Javoques  le  rendra  sur-ie-cbamp  ou  sein 
de  la  Convention  nationale,  et  qne,  faute  d'avoir  obéi  dans 
huit  jours,  A compter  de  la  date  du  présent  décret,  il  y 
sera  traduit  à la  diligence  des  représentants  du  peuple  dans 
le  département.  Renvoie  au  surplus  la  proclamation  du 
citoyen  Javoques  et  toutes  les  pièces  qui  le  concernent  au 
comité  de  salut  publie,  pour  en  faire  retameo  et  un  rap- 
port a la  Convention  nationale. 

• Le  présent  décret  sera  envoyé  dans  le  jour,  par  un 
courrier  etiraordinaire,  aux  représentants  du  peuple  & 
ComœuDe-Affranebie,  qui  detneurenl  diargés  de  son  exé- 
cution. ■ 

Couthon:  Lorsque  je  parlai  hier  sur  La  Palus, 
je  ne  le  connaissais  pas.  Aujourd'hui  il  est  parvenu 
au  comité  de  salut  public  des  renseignements  pris 
sur  son  compte  par  les  Teprésentaiits  du  peuple 
auprès  de  Commune-Affranchie.  U en  résulte  que 
c'est  un  très  mauvais  sujet.  Ils  avaient  ordonné  son 
arrestation.  11  est  cependant  encore  en  liberté.  Le 
comité  a confirmé  l’arrétc  des  représentants  qui  sont 
auprès  de  Commune  Affranchie,  et  vous  propose  de 
décréter  cette  confirmation. 

La  proposiiion  est  adoptée. 

— Bourdon  (du  LoirH),  au  nom  du  comité  d’instruction 
publique,  fait  lecture  du  second  numéro  du  RecaeilAu 
aetiont  hèrotqut», 

La  Convenli<Hi  en  ordonne  l'impression. 

— Les  citoyens  de  la  section  du  Finistère  viennent  pré- 
senter leurs  enfauLs  qui  tous  savent  les  Droits  de  l’Homme 
et  la  Constitution. 

La  Convention  Icsaocueille  par  les  plus  vifs  applaudis- 
sements, et  leur  accorde  les  honneurs  de  la  séance. 

— Cambon,  au  nom  do  comité  des  finances,  fait  rendre 
le  décret  suivant  : 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  des  Guaoces,  et  des  assignais  et  mon- 
naie», décrète  : 

v An.  I*\  Cent  millions  en  assignats  de  S.’v  livres , 130 
millions  en  assignats  de  10  livres,  et  118  inillious  en  assi- 
gnats de 50  sous,  dont  la  fabrication  a été  décrétée,  seront 
convertis  en  assignats  de  250  livres. 

• II.  Cent  millions  en  assignats  de  5 livret,  50  militons 
en  assignats  de  15  sous,  20  million»  en  assignats  de  10 
sous,  dont  la  fabrication  a été  aussi  décrétée,  seront  con- 
vertis en  assignais  de  1 25  livres. 

■ III.  Le  papier  des  coupures  dont  la  fabrication  est 
suspendue,  qui  est  fabriqué,  sera  inventorié  sous  la  sur- 
veillance du  comité  des  assignats  et  monnaies,  et  déposé 
aux  arrliivcs  nationales. 

■ IV.  Les  directeurs  de  la  fabrication  des  assignats  sont 
autorisés,  sous  la  sutreillance  et  décision  du  comité  des 
as»s)gnals  et  monnaies,  A faire  préparer  des  formes  et  du 
jvapier  pour  des  assignats  de  5 livres,  500  livres,  1,000 
livres  S, 000  liv.  » — La  séance  est  levée  A quatre  heures. 


SPECTACLES. 

OpAba  National.  — Auj*  MiltiaAe  A Marathon  U 
Siège  Ae  TAioniu’//e, 

TnAatrb  de  L’OpéBA-CoMOCB  NATIONAL,  me  FaTaTU  — ' 
La  Moisson,  et  Atémia,  ou  les  Sauvages. 

TbAatrb  m la  RiPcaLiQiB,  rue  de  la  Loi.  — A'pf- 
rharit,  ou  la  Conspiration  pour  la  Liberté,  Irag.,  suivie  de 
la  Pupitle. 

Trbatrbob  la  Büt  FiToiAD.  — La  /’ni'fiecnrrée,  VA» 
muur  filial,  ou  la  Jambe  Ae  Bois,  et  la  Prise  Ae  Toulon. 

Thévtbb  National,  rues  de  la  Loi  eide  Lourois.  — 
Sélieo,  ou  les  Nègres , opéra  orné  de  tout  son  speci. , suivi 
du  Consentement  forcé. 

Tubatrb  LTBiQtia  DBS  AU»  Dt  LA  Patbii,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  —Flora,  opéra  en  S actes,  suivi  de  la 
Ruse  villageoise, 

TnéATSB  DU  Vai'Mvillb.  — Georges  et  Gros^ean;  Au 
Retour,  eU«  t'olonlairesen  roule. 

Thkatni  08  Li  CiTé.  — VvRiéTts.  — La  Veuve,  oia 
Vlntrigue  setréle  ; le  G>usin  de  tout  le  Monde;  Rkeo,  et 
te  Pari  de  ringt^quatre  kaures,  ou  la  Nouveile  de  ta  Prise 
Ae  Toulon, 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

StotkkotiHt  te  RI  iéeembre,  — On  m doute  plut  qu*il 
n'i’xistedcpuii  loiiRlemps  en  Suède*  el  aurtoul  bSlockliolin* 
une  espèce  de  rjctioii  souterraine  et  dirigée  contre  U Iran® 
quillitè  de  l'ËiaU  11  parait  que  la  conspiralioii  qu'on  a d^ 
couverte  pourrait  tenir  à l'esprit  de  la  raclion*  mais  qu'il 
n'y  a point  de  rapports  directs  entre  ruue  cl  l'outre  ; c'est 
du  moins  ce  qu’on  peut  aojturer  jusqu’à  présent. 

Les  aveux  de  la  comtesse  de  Kudenskîolü*  depuis  qu’elle 
a su  que  le  colonel  Sandcis  était  arrêté,  n'ont  pas  été  au- 
delà  des  rensclftnempntsdéjà  trouvés  parmi  te«  papiers  tirés 
de  sa  o)rres|>nndance  avec  le  général  d'ArmfcId,  actuelle- 
ment en  Italie*  Les  autres  conjurés  s’obstinent  à se  taire» 
et  c’est  encore  par  la  saisie  de  papiers  Importants  que  l’on 
coonait  k desoeio  formé  par  le  commis  Seignerel  d'assassi- 
ner lui-mèoïc  k régent.  On  espère  obtenir  davantage  de 
Mineur*  ce  valet  de  chambre  du  baron d’Amfeld*  quia 
été  arrêté  comme  il  allait  rejoindre  son  maître  en  Italie* 

Il  parait  que  l'on  tical  aujourd'hui  tous  les  conspira- 
teur** el  que  le  nombre  en  est  peu  considérable. 

Mais  on  remarque  dans  celte  capitale  un  germe  de  diri* 
slon  dont  la  cause  ne  mérite  pas  moins  d'étre  recherchée 
que  l’affaire  de  la  conspiration.  (Peot-étre  aussi  ne  faut-il 
pas  lui  donner  tant  d’importance.)  Néanmoins  le  change- 
ment da  l'Intendant  de  la  pnlioc*  d'après  la  démission  de 
II.  Nordin*  a seul  donné  lieu  I des  témoignages  singuliers 
de  la  part  dea  amis  de  celul-cl,  comme  de  la  part  des  amis 
oe  hl.  ÜDhoIin  * ion  surorasenr,  les  nns  et  les  autres*  en 
grand  nombre,  ayant  fait  remarquer  dans  des  repas  leurs 
affections  parUcuUèrosj  affeclitioo  d'autant  moins  pru- 
dente dans  ce  moment  que  la  ville  est  encore  rumplie  de  ] 
pairouilles,  et  que  les  ordres  de  police  les  plus  sévères 
continoenl  I tenir  tous  les  habiianU  co  alarmes*  rhacun 
étant  prévenu  que  six  coups  de  canon*  tirés  da  la  citadelle, 
seront  le  signal  de  se  renrermer  cbex  sol. 

AIXEMAGNE. 

Des  bordi  du  BMn,  te  (5  Janvier,  — Les  nouvelles  de 
tons  les  cdtés  ne  parlent  qne  de  dommages,  n'annoncent 
que  préparatlN.  L'alarme  est  générale  entre  les  princes  ab 
lemandsi  oe  oe  sont  de  leur  part  que  proclamations  sur 
proclamations  Adresses  sur  Adresses  tantét  aux  peuples, 
tantôt  aux  magistrats  dfs  villes.  Tout  proclament  leurs 
droits  souverains  t plusieurs  invoquent  rassislance  divine, 
même  lesévéqoes  comme  celui  de  Bamberg.  Il  faut  en 
effet  renouveler  sans  cesse  dani  les  armées  des  alliés  des 
bataillons,  des  escadrons  entiers.  11  y en  a qui*  tenant  de- 
puis l’ouverlurc  de  la  campagne,  n’ont  de  leur  première 
existence  que  le  même  nom,  qu'ils  portent  toujours  après 
avoir  été  plusieurs  fois  renouvelés. 

Les  peuples  sont  étonnés  des  mesures  que  prennent  les 
despotes  qui  arment  les  habitants  des  frontières  menacées. 
Un  peuple  en  réqubition  pour  défendre  la  tyrannie  ne  peut 
obéir  longtemps:  et  s'il  obéit,  il  ne  doit  pas  vaincre  d'au- 
tres liomm(>t  en  réquisition  pour  la  liberté.  Cette  opinion 
prend  une  force  eonsidAh-able  dans  l'hbiolre  de  la  dernière 
campagne,  et  semble  sa  présenter  comme  un  pronostic  sur 
la  campagne  prMhaine. 

L'assemblée  partlculièrt  du  cercle  de  Sooabe  est  convo- 
quée dans  la  ville  d'Lloi  pour  le  4 ferler,  et  rassemblée 
générale  pour  le  19  de  ce  mota. 

ANGLETERRE. 

OiBATS  DC  PAllLEMENT*  — CBAMBBB  DBS 
COUMiriBS. 

Findtlaidancudu  St  Janvier.— Suite  dudhtrmrs 
de  M.  Fox. 

■ M.  Wlndham,  portant  le  tarcasoip  dans  des  roa- 
lièrca  peut-être  trop  importantes,  fcitcrchd  à alld- 
miér  par  le  ridicule  l’idée  très  vraie  pourtant  que 

U*  Scvic,  — Tanîc  / 7* 


l'effet  de  la  guerre  a été  de  réunir  les  Français  entre 
eux , de  leur  faire  serrer  leur  rangs.  Eh  bien  ! j'ac- 
corde qu’elle  ne  les  ait  pas  réunU  ; mais  alors  com- 
bien ce  nui  serait  moins  étonnant  de  la  part  d'une 
grande  ptialaiige  devient  prodigieux  quand  on  songe 

?u’il  est  le  fruit  des  efforts  de  quelques  troupea 
parses!  Certes  l'énergie  qu’ils  ont  déployée,  et 
qu'on  ne  leur  soupçonuait  pas.  n'est  alors  que  plus 
terrible  pour  la  cause  des  alliés.  L’année  dernière,  à 
la  clûluro  de  la  session  du  parlement,  deux  partis  M 
disputaient  entre  eux  le  pouvoir.  Marseille*  Toulon, 
Lvon,  Bordeaux*  la  Vendée,  étaient  (l«‘jà  en  état  de 
rt^voUe  ou  sur  le  point  d'y  entrer.  Les  puUsaiices 
coalisées  pouvaient  compter  alors  ces  rebelles  pour 
autant  d'auxiliaires  dans  le  sein  même  de  lu  France; 
mais  aujourd'hui  toutes  les  relations  attestent  que 
rinsurrection  est  étouffée  sur  tous  les  poinu  de 
cette  vaste  république.  Qu'en  conclure? c'est  que, 
malgré  la  campagne  prochaine , malgré  celleAqui 
pourront  suivre , si  notre  épuisement  nous  en  per- 
met encore*  le  gouvernement  des  Jacobins  restera 
debout  ; car*  avant  d'amener  les  Français  à en  rece- 
voir un  dicté  par  une  puissance  étrangère,  il  fau 
droit  conquérir  toutes  les  parties  de  leur  territoire. 
Tel  est  l’enlhouiia.Hme  qu’ils  ont  conçu  pour  leur 
liberté  qu’il  ne  s’étcindrail  pu  même  dans  les  flots 
de  leur  sang. 

• A la  Rtrce  des  Français  sou.s  ce  point  de  vue 
ajoutons  encore  les  ressources  de  leurs  finaiiccs.  De 
quelque  manière  qu'on  se  soit  permis  d'iui  parler* 
et  ce  qu’on  s'est  moins  lassé  de  dire  sur  ce  sujet  dans 
cette  séance  que  nous  de  l’entendre,  je  me  rappelle 
de  l’avoir  entendu  presque  mot  pour  mot  lors  de  la 
gtierre  d’Amérique.  A sVn  rapporter  à ceux  qui  en 
voulaient  la  cominuatlon , les  Américains  étaient 
dans  la  plus  grande  disette  d'argent,  se  créant  une 
ressource  passagère  cl  précaire  avec  leur  papier- 
monnaie  dont  une  perte  considérable  réduisait  a peu 
de  chose  le  parti  qu’ils  pouvaient  en  tirer*  exerçant 
toute  sorte  oe  tyrannies,  faisant  éprouver  aux  roya- 
listes toutes  les  cruautés  imaginables;  et*  alors 
comme  aujourd'hui , on  répétait  Uisqu'à  satiété  cet 
argument  banal , qne,  si  on  ne  se  halait  d'onposer  une 
digne  à ces  principes  de  rébellion,  bientôt  tous  les 
gouvernements  civilisés  et  la  monarchie  anglaise 
SA'raient  entraînés  par  ce  torrent.  Moi  * alors  comme 
aujourd'hui , je  mis  la  même  constance  à dire  qu’il 
fallait  négocit-r,  et  je  le  redis  tant  qu'il  re.Ma  quelque 
ouverture.  Nous  (ômes  bien  forcés  de  traiter  avec  ce 
congrès  qu'on  affectait  d'avilir*  et  la  monarchie  n’eii 
subsiste  pas  moins  avec  autant  de  vigueur  qu'en 
aucun  autre  temps  depuis  notre  révululion.  S'il  était 
ermis  de  se  citer  soi-méme  sans  encourir  peut- 
tre  un  juste  reproche  de  présoiupLiuii*  je  dirais  que 
j'ai  toujours  été  pour  traiter  avec  les  Jacobins  de 
France. 

• Voulons-nous  à présent  soumettre  4 notre  exa- 
men la  manière  dont  la  guerre  a été  conduite?  Des 
fautes  innombrables  s'offriront i nous:  il  yen  a tant, 
elles  sont  si  graves*  qo’ea  supposant  qu'il  existe  en- 
core dans  cette  Chambre  quelque  esprit  d’indépen- 
dance,  je  somme  chaque  membre  en  particulier,  A 
moins  qu’il  ne  soit  le  dis  valet,  le  lâche  flatteur  du 
ministre,  de  démentir  l’assertion  trop  évidente  que 
je  ne  crains  pat  de  faire  ; c'est  que,  par  rapport  à co 

Îiays,  ta  guerre  oe  noua  a proauit  autre  chose  que 
a preuve  la  plus  complète  de  l'imbécillité  de  ceux 
qui  l'ont  dirigée.  Je  me  fais  d'ailleurs  un  devoir  de 
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reconnaître  an  ministre  de  erands  talents,  une 
gninde  éloouence«  une  aptiluue  aux  affaires  encore 
accrue  parle  longtemps  q^u'il  a passés  les  gérer; 
mais , quel  que  suit  « d'opr»  toutes  ces  qualités,  le 
nombre  de  ses  admirateurs,  et  sûrement  ilen  a beau- 
coup parmi  les  connaisseurs,  sans  compter  la  tourbe 
de  ceux  que  lui  vaut  sa  place,  eh  bien!  je  crois 
néanmoins  qu'il  faudrait  qu'il  cherchât  longtemps 
parmi  ceux  qui  lui  font  assidûment  leur  cour  avant 
de  trouver  trots  personnes  qui , même  à sa  table, 
osassent  lui  faire  te  sot  compliment  qu’il  est  un 
grand  ministre  pour  la  guerre.  Il  réussira  mieux  une 
autre  fois,  nous  diront  ses  amis,  pi  us  prompts  qu'ha- 
biles k l'excuser  ; Dieu  le  veuille  ! mais  que  de  sang, 
qae  de  trésors  son  funeste  apprentissage  n'a-t-il  pas 
coût^  à la  patrie  ! Oh  ! qu'elle  a payé  cher  les  écoles 
de  son  premier  ministre.  • 

II.  Fox  passe  ensuite  en  revue  la  conduite  de  l'ad- 
ministration relativement ,iux  puissances  neutres; U 
y trouve  infîniment  à censurer,  et  s'empresse  de  sai- 
sir dans  cette  discussion  l’occasion  de  parler  avanta- 
eusement  de  la  république  du  nouveau  monde,  et 
e payer  le  plus  beau  tribut  d’éloge  au  président  du 
congrès,  l'immortel  Washington. 

M.  Pilt  prend  la  parole,  il  était  près  de  trois  heures 
du  malin,  et  dit  : 

• S’il  fallait  s'en  rapporter  au  dernier  opinant,  on 
rejetterait  absolument  l’Adresse  ; mais,  sans  entrer 
dans  de  longs  détails,  ce  que  l'heure  avancée  ne  me 
permet  point,  cette  matière  est  si  importante  que  je 
crois  devoir  tirer  mon  opinion  de  la  multitude  de 
détails  étrangers  sous  le^uels  l’honorable  membre 
l'a  ensevelie  plutût  qu’il  ne  l’a  combattue,  et  vous 
lo  présenter  ainsi  pure  et  dégagée  de  tout  ce  qui  la 
dengure. 

• Jeter  un  coup  d*œil  en  arrière  sur  les  motifs  qui 
ont  fait  entreprendre  celte  guerre  est  une  chose  in- 
dispensable, quoi  qu’on  en  dise,  et  dont  je  prouve 
rai  que  je  me  suis  souvenu.  Je  me  rappelle  très  bien 
qu'on  a voulu  faire  regarder  cette  considération 
comme  légère  en  elle-m^ne  ou  absolument  insigni- 
fiante; il  a même  été  avancé  que  l’unique  but  de 
nos  discussions  devait  être  de  parvenir  a terminer 
cette  guerre  d'une  manière  sûre  et  honorable.  Eh 
bien  ! moi , je  pense  très  différemment  ; ce  qui  n'est 
que  l’accessoire  aux  yeux  de  quelques  personnes  est 
le  principal  aux  miens,  et  je  crois  qu’on  ne  pourra 
bien  connaître  et  bien  suivre  l'état  de  la  question 
qu’en  ne  perdant  point  de  vue  les  motifs  originaires 
ue  cette  guerre , puisqu’elle  durera  autant  que  le 
système  d’anarchie  que  nous  combattons , et  qu'il 
ne  serait  ni  glorieux  ni  convenable  d’abandonner 
le  champ  de  hataille  à ces  principes  désorgaiiisa- 
teurs. 

« Le  parti  de  faire  la  guerre  a été  le  résultat  d’une 
délibération  réfléchie  et  de  la  conviction  la  plus 
complète;  c'est  ce  dont  il  sera  facile  de  se  convaincre 
pour  peu  qu’OD  se  rappelle  les  raisons  qui  l'ont  fait 
entreprenare.  Toutes  les  consciences  semaient 
alors , toutes  les  voix  convenaient  que  le  devoir  et 
la  nécessité  ne  permettaient  pas  à la  Grande-Bre- 
tagne de  se  tenir  dans  cette  neutralité  qui  ne  con- 
vient qu’à  de  petits  Etats  trop  faibles  pour  oser  ma- 
nifester leur  opinion.  Je  le  répète  ; celle  de  la 
Chambre  était  à cette  époque  strictement  décisive, 
et  certainement  la  majorité  de  la  Chambre  repré- 
sentait la  masse  du  peuple  dont  elle  ne  faisait  qu’é- 
mettre le  vœu  général. 

• La  question  suivante  a été  faite  par  un  membre 
de  cette  assemblée  : • Si  les  Français  ne  se  fussent 
pas  déclarés  les  premiers,  leur  aurait -on  fait  la 
guerre?  • Je  répondrai  comme  on  a déjà  répondu 
dans  cette  Chambre  même.  Oui,  en  cas  qu’ils  se 


fussent  obstinés  à ne  pas  donner  satisfaction  pour 
passé  et  garantie  pour  l'avenir.  Je  répondrai  qu’a- 
près  tout  ce  que  la  France  s’est  permis  au  dedans  et 
au  dehors,  de  quelque  cûlë  qu'eut  éclaté  la  guerre, 

I nos  ennemis  devaient  être  considérés  comme  ayant 
' fait  les  premières  hostilités,  en  un  mot , comme  les 
\ agresseurs.  Quant  aux  motifs,  ils  se  réduisent  à 
quatre  principaux  qui  vous  ont  été  exposés  par 
lord  Morniiigton  ; je  vais  les  répéter;  on  les  pren- 
dra si  l'on  veut  pour  une  espèce  de  manifeste.  Ils 
sont  : 

• 10  Que  le  système  adopté  ptir  les  Français  est 
fondé  sur  des  principes  destructifs  de  l'ordre  général 
de  la  société  et  subversifs  de  tout  gouvernement  ré- 
gulier ; 

• 30  Que,  dans  la  vue  sans  doute  de  propager  leur 
système,  ils  se  sont  rendus  coupables  d’usurpations 
sur  le  territoire  étranger; 

« 30  Qu'ils  ont  manifesté  des  intentions  hostiles 
contre  la  Hollande  ; 

> 40  Qu'ils  ont  fait  paraître  des  projets  d’agran- 
dissement et  d'ambition  entièrement  nouveaux  dans 
leur  étendue  comme  dans  leur  importance,  en  me- 
naçant dans  leurs  progrès  non-seulement  notre  in- 
dé^ndance,  mais  encore  la  sûreté  de  l'Europe. 

> A moins  qu’on  ne  démontre  qu’il  y a eu  erreur 
dans  ees  motifs , ou  que  ces  causes  de  guerre  sont 
insuflisanles,  ou  enfin  que  le  but  qu'on  se  proposait 
est  déjà  rempli,  les  raisons  toujours  subsistantes  qui 
nous  ont  fait  entreprendre  cette  guerre  doivent 
nous  ta  faire  pousser  avec  vigueur.  En  vain  nous 
parlera -t-on  des  obstacles  et  des  difficuitâ  qui  con- 
trarient l'exécution  de  ce  louable  dessein  ; nous  de- 
vons tirer  de  ces  difficultés  mêmes  de  nouveaux  mo- 
tifs d'ardeur  et  d’énergie.  En  vain  objecterait-on 
aussi  l'incapacité  de  ceux  qui  sont  chargés  de  la  di- 
rection de  la  guerre;  cela  ne  doit  rien  changer  au 
fond  de  la  question.  Et  certes  ce  .serait  bien  mal  ju- 

§er  ce  parti,  apprécier  ses  ressources  bien  bas,  que 
e supposer  qii  on  ne  pourrait  rencontrer  dans  d'au- 
I très  F^rsoniips  les  talents  que  la  malignité  ou  la  jus- 
I tice,  si  l’on  veut,  refusent  à ceux  qui  sont  auiour- 
I d'hui  au  limon  des  affaires.  Mais  si  la  dinieufté  de 
1 notre  position  tenait  plus  encore  à la  nature  des 
choses  qu'à  la  conduite  des  administrateurs , ce  ne 
serait  pas  encore  une  raison  pour  que  la  nation,  dés- 
espérant du  salut  de  la  chose  publique,  méconnût 
sa  dignité  et  ses  devoirs,  et  les  miiiislres  seraient  en 
quelque  sorte  justifiés  des  inculpations  que  l'on  se 
plaît  à accamuler  sur  eux. 

• Mais  quand  se  terminera  la  guerre?  C'est  la 
question  que  tout  le  monde  fait  avec  anxiété.  Et  moi 
je  réponds  avec  franchise  que  cela  dépend  de  la  ré- 
union de  (leux  circonstances.  La  paix  se  fera  quand 
on  sera  en  état  de  se  la  procurer  à des  conditions 
assez  honorables  pour  qu’elle  soit  sûre  et  perma- 
nente; la  paix  se  fera  fo^u'on  sera  convenable- 
ment dédommagé  des  frais  considérables  entraînés 
par  la  guerre.  Cesl  là  le  seul  point  de  vue  sous  le- 
quel nous  avons  à nous  mêler  au  gouvernement  in- 
térieur de  nos  voisins.  Et  certes  il  i\e  s'ensuit  pas 
que  nous  voulions  bouleverser  en  entier  celui  qu'ils 
ont  à présent.  Si  nous  trouvons  moyen  de  faire  la 
paix  avec  sûreté,  nous  n'en  rejetterons  pas  les  con- 
ditions précisément  pareeque  le  caractère  de  ceux 
qui  régissent  la  France  nou.s  paraît  immoral  ; mais 
SI  la  détestation  de  ce  caractère  se  joint  à la  crainte 
bien  fondée  qui  en  résulte,  j'interpelle  tons  ceux  qui 
siègent  dans  cette  Chambre,  et  même  les  ennemis 
de  la  guerre,  de  nous  dire  s'ils  connaissent  d'autres 
moyens  d’assurer  la  paix  que.  de  détruire  l’affreux 
système  qui  ne  permet  pasa'y  compter.  • 

Id  M.  Pitt  reproduit , en  l'analysant , le  tableau 


435 


d^jà  tracé  par  lord  Morningtoii  aTCC  les  couleurs  les 
plus  odieuses;  il  en  trace  un  du  même  genre;  et 
tombant  en  contradiction  avec  lui>méme,  ou,  pour 
mieux  dire,  dévoilant  son  véritable  dessein,  il  con- 
clut qu’il  n'y  a rien  de  plus  à souhaiter  que  l'anéan- 
tissement d'un  mode  ae  gouvernement  qui  fait  le 
malheur  de  la  France  cl  l’cpouvante  de  l'Europe. 

• On  a encore  demandé,  reprend-il , si  l’on  fera 
jamais  la  paix  avec  les  Jacobins.  J’avoue  qu’il  est 
très  difhcile  de  ré|>ondrc  à cette  Question  : cela  dé- 
pend des  événements  ; et  répondre  d’une  manière 
déliiiitive  ne  serait  ni  prudent  ni  raisonnable.  Je  dé- 
clarerai même  nettement  qu'il  n’arrivera  jamais 
d’éponue  où  je  ne  préfère  toute  autre  alternative  à 
celle  d’une  paix  avec  la  France,  faite  sur  les  princi- 

Kes  de  ceux  qui  tyrannisent  aujourd’hui  cette  mal- 
cureuse  contrée.» 

Le  chancelier  de  l’échiquier  reproche  à M.  Fox 
d’avoir  posé  sa  motion  en  termes  très  généraux.  Son 
air  d'insigniGaiice  ne  l’enipécherait  pas  d'être  fort 
nuisible  en  ce  qu'elle  ferait  supposer  que  la  Cham- 
bre diffère  singulièrement  d’opmion  avec  Sa  Majesté, 
ce  qui  éveillerait  les  soupçons  des  alliés  et  la  con- 
fiance des  ennemis. 

Le  ministre  s’attache  ensuite  à détruire  les  rap- 
ports de  comparaison  établis  par  son  adversaire  en- 
tre le  gouvernement  actuel  de  la  France  et  celui  de 
Louis  XIV.  Il  ajoute  pourtant  que  c’est  moins  le  ré- 
tablissement du  trdne  et  de  l’autel  que  la  chute  du 
système  présent  qu’il  se  fait  un  devoir  et  une  gloire 
de  poursuivre. 

• Je  ne  mets,  dit-il , d’importance  à la  restauration 
de  la  monarchie  que  pareeque  mes  lumières  et  ma 
conscience  me  disent  que  du  chaos  actuel  où  tous 
les  éléments  de  la  politique , de  la  morale  et  de  la 
religion  sont  confondus  en  France,  il  peut  sortir  en- 
core, |>ar  une  sorte  de  création  ou  de  régénération, 
qiielaue  forme  de  gouvernement  à laquelle  la  majo- 
rité au  peuple,  aujourd'hui  enchaînée,  serait  dis- 
posée à concourir.  Je  voyais  l'ancien  gouverne- 
ment comme  une  espece  de  matière  première  qui 
fournissait  les  meilleurs  éléments  uuon  pùt  em- 
plover  dans  la  fabrique  d'une  nouvelle  constitution 
perfectionnée.  Je  dois  dire  de  plus  que,  dans  toutes 
mes  propositions  sur  le-s  affaires  intérieures  de  ce 
pays,  j’ai  obéi  de  préférence  à cette  maxime  deve- 
nue en  moi  sentiment  habituel  : le  premier  devoir 
est  de  s’occuper  partout  et  pardessus  tout  du  bon- 
heur du  peuple,  et  en  France,  comme  ici,  la  mona^ 
chie  tempért^  m’a  paru  le  système  qui  s’accordait  le 
mieux  avec  ses  véritables  intérêts. 

• Je  pourrais  me  plaindre  d'avoir  encore  été  mal 
saisi  par  f honorable  membre  sous  un  autre  rapport, 
lorsqu'il  a présenté  le  rétablissement  de  l'antique 
monarchie,  uiême  corrigé.e,  comme  un  événement 
auquel  on  ne  pouvait  arriver  que  par  la  conquête 
«le  la  France.  Je  n’ai  vu  dans  la  monarchie  qu’un 
étendard  sous  lequel  les  Français  pouvaient  d'autant 
mieux  se  réunir^que  lord  Moinington  a prouvé  que 
les  deux  tiers  dâ  nabitants  étaieut  au  fond  du  cceur 
royalistes. 

« On  s'opiniâtre  à ne  voir  aucune  sûreté  de  plus 
à la  solidité  de  la  paix  dans  le  rétablissement  oe  la 
royauté.  On  prétend  que  ce  pays  continuerait  à 
avoir  également  à crainure  de  ses  ambitieux  et  puis- 
sants voisins  ; mais  où  est  la  preuve  de  cette  étrange 
assertion?  Ceux  qui  l’avancent  si  hardiment  seraient 
bien  embarrassés  de  nous  la  donner.  Avouons  plutôt, 
car  la  vérité  l'exige , que  la  monarchie  , dépouillée 
comme  elle  le  serait  d'une  partie  de  sa  puissance  et 
affaiblie  dans  ses  revenus,  ne  peut  être  aussi  formi- 
dable qu’uu  système  qui  s’est  montré  plus  dange- 


reux que  la  monarchie  dans  la  plénitude  de  sa  puis- 
sance  et  au  comble  de  sa  graiiocur. 

• Enfin,  pour  conclure,  car  il  en  est  temps,  «ht 
M.  Pitt,  et  la  question  est  suffisamment  éclaircie 
pour  les  gens  de  bonne  foi,  on  nous  a recommandé 
de  faire  la  paix  avec  la  France.  On  entendait  vrai- 
semblablement aussi  de  la  faire  au  goût  «le  la  France, 
pui^u’oii  nous  a en  même  tem|«s  beaucoup  parlé 
de  liberté  et  d'égalité;  mais  ce  qu’on  paraît  avoir 
oublié , et  ce  que  je  dois  vous  rappeler,  c'est  qu'il 
existe  encore  des  décrets  de  la  Convention  qui  dé- 
fendent de  traiter  avec  l’ennemi  jusqu'à  ce  qu’il  ait 
évacué  le  territoire  de  la  république,  et  qui  portent 
peine  de  mort  contre  ceux  qui  proposeraient  d'etila- 
mer  de.s  négociations  avec  une  puissance  sans  qu'au 
préalable  elle  ait  reconnu  rinifépendaitce  de  la  na- 
tion ainsi  que  l'unité  et  l'iodivisibilitéde  la  républi- 

3ue  fondée  sur  la  liberté  et  l’égalité.  Faudra-t-ü 
onc  descendre  à ce  degré  d’humiliation  et  nous 
avilir  au  point  d’aller  humhlen)ent  à la  barre  de 
ras«iefnhlée  nationale  remettre  les  clés  de  Condé, 
Valenciennes,  Le  Quesnoy,  Fort-Louis,  Mayence, 
Tabago  , des  villes  de  la  partie  de  Saiiil-Doniiiigue 
dont  nous  sommes  eu  possession,  et  enfin  de  toutes 
les  factoreries  des  Indes  orientales?  Et  qui  sait  si, 
quand  vous  vous  serez  soumis  à toutes  ces  condi- 
tions dictées  par  l’orgueil  insolent  de  vos  rivaux,  ils 
ne  vous  diraient  pas  : « Vous  avez  déjà  fait  quelque 
chose  pour  obtenir  la  paix,  mais  il  vous  reste  encore 
à faire?  Vous  n’avez  point  encore  reconnu  formelle- 
ment la  liberté  et  r«!galité,  Tunité  et  rindivisibilité 
de  la  république  dans  le  sens  que  nous  attachons  à 
ces  mots.  Vous  n'avez  pas  encore  lu  l’acte  de  renon- 
ciation H votre  propre  forme  de  gouvernement,  le 
désaveu  de  votre  constitution  ; en  un  mot,  vous  n'a- 
vez pas  encore  .sanctionné  la  déposition  de  votre 
souverain , l'anéAntissemcnt  de  votre  législature  : 
vous  «leviez  pourtant  savoir  que  nous  exigions  ces 
Dréliminnires,  avant  de  daigner  faire  la  grâce  à un 
ennemi  de  traiter  avec  lui.  • 

• El)  vain  dirait-on  que  j’exagère,  qu’ils  ne  pous- 
seront jamais  la  folie  jusqu'à  exiger  un  aveu  de  cette 
étendue;  à quelque  point  qu'ils  aient  porté  l’audace 
dans  leurs  «liscours,  ils  l'ont  toujours  surpassé  par 
leurs  actions.  • 

L’orateur  s'attache  particulièrement  à cette  idée 
qui  lui  fournit  matière  k un  long  discours. 

Après  une  réplique  de  quelques  mots,  faite  par 
M.  Fox,  pour  expliquer  certains  points  de  son  «fis- 
cours  défigurés  par  M.  Pitt , à cinq  heures  et  demie 
du  matin , la  Chambre  s’étant  divisée  sur  la  question , 
il  y a eu 

Pour  l’amendement.  . voix. 

Contre 277 

Majorité 218 

Liste  des  membres  de  la  Chambre  des  communes 
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maisons  iltuminées,  et  no«  frères  prêts  I s>!^tTVpo^ 
grr...  Tout  est  cependant  rentré  dans  Tordre,  çrüce 
au  zèle  des  rrpré.<irntants  du  peuple....  On  ^ à la 
poursuite  des  instigateurs.  ■ 

Il  finit  par  annoncer  que  bientôt  cette  ville  rebelle 
sera  évacuée,  d’après  les  plans  envoyés  à la  Con- 
vention, qui  tient  entre  ses  mains  le  sort  de  quatre- 
vingt  mille  ouvriers  sans  énergie  et  uns  lumières, 
ui  n*ont  de  ressource  que  (bus  U démolition  et 
'espoir  que  dans  les  secours  de  la  Convention. 

19  p/urioie.  — > Le  conseil-général  entend  la 
lecture  d'une  lettre  du  comité  de  salut  public , par 
laquelle  il  prévient  le  conseil  que  des  citoyens  jeu- 
nes et  robustes  seront  pris  dans  les  départements, 
sur  la  présentation  des  communes  et  des  Sociétés 
populaires,  pour  rsire  des  cours  d’études  i Teffet  de 
lal)riquer  et  raffiner  les  poudres  et  salpêtres,  et  faire 
afrfiler  les  canons.  Ces  citoyens  seront  parliculièrc- 
meiil  choisis  sachant  tire  et  écrire.  Ils  auront  le  lu- 
gement  sitôt  qu'ils  arriveront  à Paris,  et,  après  leur 
cours,  ils  seront  employés  selon  leur  degré  d’intelli- 
gence. I.e  conseil  applaudit  au  détail  que  renferme 
celte  lettre,  et  en  arrête  Teuvoi  aux  quarante-huit 
sections. 

Daugé , administrateur  de  police , fait  part  au 
conseil  que  ses  perquisitions  à Champs,  dans  une  des 
propriétés  de  la  femme  Marlxruf,  n'ont  pas  été  in- 
iructueuses.  «Nous  trouvons,  dit-il,  dans  un  gros 
mur  du  clidleau,  une  malle  remplie  d’argenterie  et 
de  diiTt'roiites  petites  boitca,  le  tout  paraissant  con- 
tenir des  effets  précieux.  • 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ , 

aSAKT  AUI  lACUBIKS  DI  PAIIS. 

Préiidfnce  éi  Bevtrchon» 

SBAKCB  DU  16  PLUVIOSE. 


JITonw  dtt  icrulafeuri,  ou  du  ptrtonnu  qui  ont 
compté  lu  voix. 

William  Adam.  Botahire. 

Cbarles  Gr«T.  Norihuaberlaiul. 

Toul.  * 01 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMHUNB  DB  PARIS. 

Conseil-général.  — Du  18  pluriore. 

Marino,  membre  du  conseil  et  de  la  commission  ' 
temporaire  de  surveillance  républicaine  de  Com-  I 
nnine-Affranchie,  écrit  de  cette  coiniiiiine,  en  date 
du  14  pluviôse,  que,  malgré  toutes  les  forces  que  I 
Tony  a envoyées,  cette  commune  ne  sera  jamais  | 
digne  de  ce  nom  tant  que  les  fabricants  é-goTstes  et 
arustocralet  Thabileroiit  : il  annonce  qu’on  n’a  pu 
étoiifler  le  germe  de  contre-révolution,  et  il  eu  cite 
un  trait.  «Le  reste  des  contre-révolutionnaires  de 
Commune-Affranchie  est  parvenu  a semer  la  dis- 
corde. entre  un  corps  de  deux  mille  hommes  de  l'ar- 
mée révolutionnaire  et  les  canonniers  de  la  garnison 
de  Valenciennes,  le  9e  régiment  de  dragons  et  quel- 
ques autres  troupes  de  ligne,  au  point  qu’ils  en  sont 
venus  aux  mains  dans  une  rixe  où  Ton  avait  pris 
pour  prétexte  la  paie  qu’avait  de  plus  Tarroée  révo- 
lutionnaire : les  femmes  ont  eu  beaucoup  de  part  à 
cette  aftaire....  Ruse,  prostitution,  les  Lyonnais  ont 
tout  employé  pour  animer  les  troupes  de  ligne 

contre  l^armée  révolutionnaire Tendant  trois 

jours  et  trois  nuits  les  canons  oui  été  braqués,  les 


La  Société  admet  parmi  lei  membres  le  citoyen  Boutron, 
député  a la  ConTentioQ. 

On  passe  au  Krutin  épnrattdre. 

Garan  eit  admis.  — Champertoy,  juge  du  tribunal  cri- 
minel, parait  à la  tribune. 

Un  membre  de  la  section  de  Bonne-Nouvelle,  ipti  Pett 
•uui  d'un  des  comité»  de  celte  Mction,  «léclare  que  Cham- 
pertoy cal  un  homme  è deux  bev»,  qui  protège  le»  »igria- 
taire»  de»  pëliüoos  incivique»,  et  qui  a été  chassé  de  la  So- 
ciété populaire  de  la  lectioD,  cto- 

Après  quelque»  débat»  Cbampcrtov  doone  lecture  de  sa 
lustirication,  qui  est  appuyée  par  plusieurs  membres.  Lt 
Société  en  paratl  satisfaite  ; Cbampertoy  est  admis  an  mi- 
lieu des  applaudissements. 

La  Sociétéadmet  également  Huet,  Gauthier,  adjolntsdu 
ministre  de  la  guerre  ; (loffinhal,  juge  du  tribunal  i Du- 
boisteau,  i<Umi  Treoebord,  juré  du  même  tribunal  | Du- 
Tcrger,  Brare  et  Vatard. 

— Loys  obtient  la  parole,  c Comme  membre  d'une  dé- 
putation de  Maraeillc,  je  viens  dit-il,  au  nom  de»  patriote» 
de  cette  ville,  persécutés  pour  la  trenLiènie  fois  vous  faire 
un  tableau  fidèle  de  leur  pusitiun  aHIigclnU'.  On  les  accuse 
de  fédéralisme  et  de  conspiration  ; leur  ju;»tiGcation  sera  k 
simple  récit  des  érétiemcnU.  Les  perst^utions  qu'éprou- 
I vent,  de  toute»  les  parties  de  la  république,  les  patriotes 
le»  plus  purs , llennrn?  h un  vaste  complot  qu'il  suffit  de 
faire  connaître  pour  le  déjouer.  B 

L’orateur  die  les  événementi  qui  ont  eu  lieu  & Haneille 
depuis TarrWée  du  représentant  du  peuple  AlbUte.  li  parie 
de  la  difficulté  qua  les  patriotes  éprouvèrent  è faire  Incar- 
aèrer  tes  contre-révolulionnaire»  de  cette  cltei  la  Société 
populaire  eut  beau  lui  présenter  des  observation»  pour  lui 
en  démontrer  la  nécessité.  relui<i  répondit  par  des  objto 
lions  futiles,  et  lui  dit  qu'éluDi  seul  dans  la  ville,  eu  qua- 
Jile  de  représentaut,  il  ne  pouvait  prendre  cctic  mesure  sur 
, sa  rcspoosabililé.  Ce  ne  fut  qu' après  Tai  rivée  de  Poauuc  et 
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â&  QisrbnnnI*»  <|ti«  daq  emO  fMfrallite»  ftireiit  «ris  en 
êrrnUÜoo.  Quftnd  Barres  €l  Fréron  furent  enlrH  I Mtr- 
Klllfl,  HVétabllt  entre  Ire  diObrenU  repidscnltou  un«  es- 
pace da  rirelUé  qui  fbUalt  |M>ar  ainsi  dire  deux  CootetH 

tioM  naUonalcs  dans  cette  tille. 

Après  avoir  parlé  de  U miDièrc  atec  laquelle  Maraelllc 
fut  mis  en  état  deiiéfe,  et  de  l'espèc»  de  ffayeur  que  l'on 
jria  ainsi  parmi  le  peuple  qui  ne  savait  pa'le  motif  de  celle 
conduite.  Loys  annonce  que  l’on  se  plut  à «xciit-r  dw  divi* 
sions  et  des  animosités  entre  le  peuple  marseillais  et  la  par- 
iiifoD,  afin  de  faire  dire  que  Marseille  voulait  se  venper  de 
la  reprij.e  de  Toulon  sur  ses  vainqueurs.  Il  n’est  pas  de 
provocation  qu'on  ne  leur  ait  faite;  on  les  insuliaiidans  les 
rafi'S,  dans  les  spectacles.  Quatre-vingt -six  mundais  d'ame- 
m r furent  lancèscontrelespairiolesi  deux  ont  été  traduits 
au  tribunal  révolutionnaire,  mais  11  ne  se  trouva  aucune 
pû'ce  b leur  charge.  On  procéda,  par  ordre  dre  rrprésen- 
tynts,  k un  désarmement  général,  sans  avoir  égard  aux 
services  rendusb  Ig  république  par  les  patriotes,  qui  lurent 
désarmés  aussi  bien  que  Ire  aristoentes.  Les  lieux  d'assem- 
blée de  sections  furent  détruits  comme  si  Ire  maisons  qua 
l’on  démolissait  avaient  été  I»  cause  de  la  oontre-révoiu* 
lion  sectionnaire.  Malgré  le  décret  qui  ordonne  la  eonscr* 
vatiûo  des  mooumeoU  des  arts  qui  se  trouvent  dans  les 
villes  rebdleSi  la  fflaisoQ  commune  de  Marseille,  superbe 
bàtimenl,  digne  dépasser  b la  postérité,  a été  renversée. 

Telle  est  une  grande  partie  des  événements  dont  Loys 
duonecounaissance  b laSociéléi  H y mêle  plusieurs  faits  re- 
latifs b Commune-Affranchie,  et  b la  jalousie  qui  s'éleva 
entre  les  généraux  Lapoype  et  Cartaux,  Jalousie  qui  fui  la 
cause  de  beaucoup  de  maux  dans  le  Midi. 

Loys  termine  en  déclarent  que  c’esl  la  vengeance  seule 
qui  a guidé  Ire  représeolants  dans  la  conduite  qu'IU  ont 
tenue  envers  tes  Maraetllais:  il  tnooneequ'ils  sont  reppelés 
par  le  comité  de  salut  publio,  et  qu'il  sera  facile  aux  pa< 
trio  les  persécutés  de  se  justifier  aux  yeux  de  oe  comité  de 
toutes  les  inculpations  qui  leur  sont  bites. 

Robeipierre  : La  Société  doit  attendre,  pour  pro- 
noncer sur  l'afiuire  qui  lui  est  préseulée , qu'elle  ait 
été  discutée  uns  précipitation  : en  ce  moment  l'er- 
reur serait  très  dangereuse.  Il  y a des  nuages  épais 
répandus  sur  IVnsembie  des  événements  ; u est  dif- 
ficile d'en  donner  une  juste  idée  ayant  d'avoir  sar- 
ment réfléchi  : je  crois  que  l'aflaire  n'est  pas  sum- 
saniment  éclaircie. 

J'ai  connu  l'orateur  pour  un  patriote.  Je  sais  que 
les  Marseillais  ont  combattu  le  fédéralisme;  mais  ce 
qui  s’est  passé  depuis  peut  présenter  un  autre  carac- 
tère. Je  ne  ne  sais  si  l'orateur  parle  au  nom  des 
|vatriotesde  Marseille,  ou  au  nom  de  la  ville  même. 
Si  c'est  au  nom  des  patriotes,  je  lui  demanüerni 
quels  sont  ces  patriotes?  Si  c'est  an  nom  de  la  ville, 
je  lui  demanderai  comment  il  se  fait  que  cette  cité, 

3 ni  n donné  naissance  au  fédéralisme  au  Midi , soit 
rvriiue  tout-a-coup  si  patriote? 

Ce  qu'il  y a de  certain , c>st  que  les  citoyens  de 
Marseille  accusent  les  représentants  de  rigueur,  et 
nue,  d'un  antre  cflté,  les  représentants  assurent  que 
iVsprit  public  nVst  pas  changé  dans  Marseille;  que 
l'indulgence  a encouragé  les  fédéralistes  et  a engen- 
dré un  orgueil  qui  n'est  certainement  nas  celui  des 
hommes  libres.  Les  représentants  prétendent  que 
ceux  qui  se  disent  les  patriotes  de  Marseille,  après 
avoir  culbuté  les  fédéralistes,  ont  voulu  se  mettre  à 
leur  place,  et  qu’ils  n’ont  vu  dans  lo  révolution  sa- 
lutaire qui  s'est  opérée  à Marseille  qu'un  moyen  de 
s'élever  sur  les  ruines  du  parti  opposé.  La  nouvelle 
innnicipalüé  est  accusée  de  désobéissance  envers  les 
repré^entaiiLs  ; elle  esl  accusée  d'avoir  donné  onlre 
de  rester  à nltisleurs  Marseillais  que  les  représen- 
tants requéraient  de  marcher  à Toulon  ; on  a été 
réduit,  pour  empêcher  le  désordre,  à mettre  la  ville 
en  étal  de  siège.  Voilà  des  prélenlions  des  deux  efl- 
tés  : voilà  ce  qui  servira  de  base  à l'examen  du  co- 
inilé. 

Si  les  MarseiHais  sont  opprimés,  ils  auront  justice  ; 


l’esprit  de  la  Convention  et  du  gonvemment  est  d« 
faire  justice  à l'innocence,  et  de  faire  planer  le 
glaive  de  la  loi  sur  toutes  les  têtes  coupables; 
mais  la  Convention  est  bien  déterminée  à soumettre 
les  modérés  et  tou.s  ceux  nui,  comme  eux,  travaillent 
au  renversement  de  la  liWrlé.  S'il  est  vrai  que  U*s 
Marseillais  aient  tort,  vous  sentez  qu'olors  le  fédéra- 
lisme reprendrait  son  empire  , et  que  l’autorité 
nationale  seroit  méconnue  ; cette  raison  doit  enga- 
ger la  Société  à suspendre  son  jugement  et  à ne 
prendre  aucune  impression  pour  un  p.irti  pliitAl  que 
pour  l’autre.  Que  les  députes  de  Marseille  altendeiit 
avec  confiance  le  résultat  de  la  discussion  et  des 
éclaircissements  que  le  comité  va  se  procurer. 
( Applaudl-ssemetiLs.  ) 

— Une  députailoa  de  la  plus  ancietme  Société  de  Ver- 
ttUIre  vient  le  plaindre  dre  dWisioni  qui  existent  entre 
elle  etetlle  de  le  Vertu  todale.  Elle  demenderaMiotance 
et  le  lumière  de  le  Société  dre  Jxeobiu  pour  rétablir  Tu- 
bloii  et  la  paix* 

Léonard  Bourdon  : 11  y a beaucoup  d'intrigants 
à Versailles,  qui  ont  établi  une  nouvelle  ^iéle  afin 
d'exciter  des  troubles  par  la  rivalité  qu’ils  feraient 
naître  entre  l'ancienne  et  lo  nouvelle.  Comme  le 
connaissait  pour  un  intrigant  celui  qui  présidait  ta 
nouvelle,  lorsque  je  me  suis  trouvé  à Versailles, 
j'ai  été  scandalisé  du  patriotiime  que  ce  nouveau 
Protée  affectait  avec  une  hypocrisie  sans  exemple. 
Je  demaude  des  commissaires  pour  accompagner  la 
députation  au  comité  de  salut  public. 

Séance  levée  à dix  heures  et  demie. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrMdenH  4$  Dukarretn, 

SéAreCB  DU  21  PLUVIOSE. 

On  admet  à la  barre  une  députation  de  la  com- 
mune de  Sedan,  département  des  Ardennes,  qui 
disculpe  le  tribunal  militaire  des  accusations  norbVs 
contre  lui  dans  le  sein  de  la  ConveDlion,  et  dément 
l'allégation  de  la  fuite  de  l'accusateur  public  prte  ce 
tribunal  ; U est  encore  à son  poste. 

Cette  réclamation  est  renvoyée  au  comité  de  sû- 
reté générale. 

— Une  députation  de  la  commune  de  Gournay- 
en-Brav  réclame  la  liberté  d'un  citoyen  qui , riche 
de  luo.boo  ëcus  .ivaot  la  révolution,  en  a sacrifié  la 

rilus  grande  partie  à rentretien  des  défenseurs  de  la 
Iberlé,  et  s’occupe  en  ce  moment  d'une  inxlnictioii 
rurale  dont  il  adrease  l’hommage  à la  Coorention. 

La  Convention  agrée  cet  hommage,  le  renvoie  au 
comité  d’instruction  publique,  et  charge  celui  de 
sûreté  générale  d'examiner  la  conduite  de  ce  ci- 
toyen. 

Plusieurscommunes  adressent  à h Convention 
des  dons  patriotiques,  des  réclamations  et  des  de- 
mandes de  secours. 

La  mention  honorable  des  uns  et  le  renvoi  des 
autres  aux  divers  comités  qu’elles  coucernent  sont 
décrétés. 

—La  section  des  Gardes-Françaises  présente,  par 
l’organe  de  ses  commissaires,  iinr  pétition  tendant 
à obtenir  un  emplacement  pour  ses  assemblées. 

Celle  pétition  est  renvoyee  au  comité  des  domai- 
nes. 

— On  donne  lecture  d’une  Adressa  relative  aux 
accaparements  et  k l'inexécution  de  la  loi  du  «loari- 
mum. 

Tuibaui.t  : La  loi  du  maximum  est  constamment 
inexécutée,  méprisée,  violée,  surtout  à Paris,  sous 
les  yeux  de  la  Convention,  malgré  les  soins  des 
commissaircsdcsseclioüs.  11  faut  que  la  Convention 


rapporte  celte  loi»  ou  fasse  tcuir  la  main  â son  exé- 
cution» car  rien  n'aviUt  plus  le  corps  législatif  que 
rioobseryance  de  ses  lois.  La  Convention  a chargé 
la  commission  des  subsistances  de  présenter  une  ré- 
vision du  décret  sur  les  accaparements  et  sur  le  ma- 
atmum.  11  faut  que  cette  révision  se  fasse,  qu'on  y 
ajoute  des  dispositions  de  sévérité  d'une  part,  et 
qu'on  modiûe  ae  l'autre  les  prix  de  quelques  objets. 
Il  est  inouï  que  depuis  deux  ou  trois  jours  plusieurs 
marchandises  aient  tout-à-coup  doublé  de  valeur. 
La  Convention  doiteu&n  arrêter  et  punir  la  cupidité* 
des  marchands. 

La  Convention  passe  à l'ordre  du  jour,  motivé 
sur  le  decret  qui  enarge  la  commission  de  ce  tra- 
vail. 

Robl  : Il  existait  dans  l'arsenal  de  Strasbourg  une 
collection  très  précieuse  de  modèles  de  toutes  les 
armes  relatives  a l’artillerie.  Cette  collection  a été 
emportée  en  partie  pal*^adal»  lorsqu'il  a émigré 
par  la  protection  de  Dictrich,  qui  a enfin  expié  ses 
crimes  sous  le  glaive  de  la  loi.  Mais  il  est  intéres- 
sant de  rétablir  celte  collection.  J’atteste  le  témoi- 
gnage de  notre  collègue  Romme,  qui  l'a  vue  et 
admirée.  Je  demande  donc  que  le  comité  d'instruc- 
tion publique  avise  aux  moyens  de  réparer  cette 
perte. 

Le  renvoi  au  comité  d'instruction  publiqne  est 
décrété. 

CoLLOT  d'Uebbois:  Votre  comité  de  salut  public 
m’a  chargé  de  vous  annoncer  que  le  terme  de  scs 
pouvoirs  était  expiré,  et  de  vous  proposer  son  re- 
nouvellement. ^ 

On  demande  de  toutes  parts  la  prolongation  des 
pouvoirs  du  comité. 

Cette  proposition  est  adoptée  au  milieu  des  plus 
vifs  applaudissements. 

: Je  viens  dénoncer  à la  Convention  un  atten- 
tat commis  aux  droiU  de  propriété.  Voici  les  faits  : 
Le  citoyen  Besché,  sculpteur  en  plâtre»  domicilié 
dans  la  commune  de  Moulins»  a moulé  l'année  der- 
nière le  buste  de  Brutus  ; depuis  quelques  jours  son 
fils  est  arrivé  à Paris  pour  y faire  des  acquisitions  : 
il  est  renconli^par  Liéiiardi  aussi  sculpteur  en  plâ- 
tre, et  arrêté  par  lui  sous  prétexte  que  son  pere, 
ayant  acheté  l'année  dernière  te  buste  de  Brutus, 
l'avait  contremoulé,  et  avait  ainsi  fait  un  grand  tort 
à sa  fortune.  Après  l'avoir  retenu  plusieurs  jours 
en  charlre  privée,  Liénard  traîne  Besché  fils  chez 
un  juge-de-paix,  qui  Ta  autorise  à le  retenir  chez 
lui  jusqu’à  ce  qu’il  lui  ait  remis  400  liv.,  somme  à 
laquelle  le  juge-de-paix  l'a  condamné  pour  avoir 
contremoulé  i'ouvragedoiit  Liénard  se  dit  être  l'au- 
teur. Vous  voyez,  citoyens , qu’au  mépris  de  toutes 
les  lois  Liénard  retient  chez  lui  un  ciloven.  Je  de- 
mande que  le  comité  de  sûreté  générale  prenne 
connaissance  de  cet  aKiire,  et  que  la  liberté  soit 
rendue  au  jeune  Besché. 

David  : Je  m’étonne  de  voir  Liénard  se  plaindre 
d une  chose  qu’il  a faite  lui-même  toute  sa  vie  ; car 
il  ne  lait  que  contremouler  les  ouvrages  des  meil- 
leurs artistes. 

Je  demande  que  le  comité  d’instruction  publique 
soit  chargé  de  vous  présenter  une  loi  qui  consacre 
d’une  manière  certaine  les  propriétés  des  artistes, 
et  empêche  de  pareilles  frelons  de  dévorer  le  miel 
des  abeilles.  Je  demande  que  la  liberté  soit  rendue 
au  fils  Besché. 

Lacioix  : L’assemblée  ne  peut  pas  décréter  la 
mise  en  liberté  d’un  homme  qui  n’est  pas  détenu 
dans  une  maison  d'arrêt.  Il  est  inouï  qu'un  homme 
en  tienne  un  antre  en  charlre  privée  de  sa  seule  an- 
{oriié.  Je  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale 
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soit  saisi  de  celte  affaire.  Il  fera  jostice  de  ce  par- 
ticulier. 

CouTiox  : La  détention  d’un  innocent  prolongée 
d’un  instant  est  un  malheur  public.  Jedemande  que 
le  comité  soit  chargé  de  s’en  occuper  sur-le-champ. 
Toutes  ces  propositions  sont  décrétées. 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 

SéANCS  DU  22  PLCTIOSB. 

Un  secrétaire  lit  un  grand  nombre  d’Adreases, 
qui  toutes  applaudissent  à l’énergie  de  la  Conven- 
tion, la  félicitent  sur  ses  glorieux  travaux,  et  l'in- 
vitent à rester  à son  poste  jusqu'à  l'entier  affermis- 
sement de  la  république. 

Ces  Adresses  seront  insérées  par  extrait  au  Bulle- 
tin» avec  mention  honorable. 

COLTHON,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : 
Citoyens,  dans  la  dernière  défaite  dès  brigands  de  la 
Vendée  il  leur  lut  enlevé  trente  mille  fusils.  Que 
sonl-iis  devenus  ? Croyez-vous  qu'ils  aient  été  dis- 
tribués aux  défenseurs  de  la  patrie?  Point  du  tout: 
un  général  lésa  mis  entre  les  mains  des  habitants 
descimimunesqui  avaient  été  le  théâtre  de  la  guerre» 
et  qui»  pour  la  plupart,  ne  valent  pas  mieux  que 
ceux  qui  ont  été  détruits. 

Il  résulte  de  celte  mesure  au  moins  imprudente 
qu’il  semblerait  se  former  un  nouveau  germe  de 
uerre  civile,  et  que  les  esprits  voudraient  résister 
l'influence  de  la  république.  Ou  n'a  cependant 
aucune  certitude  à cet  égara. 

Il  y a quelque  temps  qu’on  proposa  à la  Conven- 
tion d'oDliger  tous  les  citoyens  de  la  république  à 
faire  la  déclaration  de  leurs  armes,  et  a autoriser 
les  autorités  constituées  a requérir  ces  mêmes  ar- 
mes. Je  m'opposai  à ces  mesures,  pareeque  je  les 
crus  dangereuses  ; je  craignis  que  des  administra- 
teurs infidèles  ou  des  ministres  pervers  ne  désar- 
massent une  commune  ou  un  département  que  pour 
exécuter  quelque  complot  liberticide.  Mais,  citoyens, 
je  ne  voulais  pas  faire  l’application  de  mon  opinion 
aux  départements  insurgés.  Je  ne  considérais  que 
ce  principe  vrai,  que  tous  les  Français  sont  soldats, 
et  que  tout  soldat  doit  avoir  son  arme.  Des  circon- 
stances particulières  i)euvent  exiger  un  désarme- 
ment , mais  il  ne  peut  être  que  partiel.  Je  suis 
chargé  de  vous  le  proposer  pour  les  départements  de 
la  Vendée  et  environnants. 

La  proposition  de  Couthon  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

■ La  Convetiüon  nationale,  après  avi^enteDda  le  rap- 
porl  du  conitéde  salut  public, 

« Décrète  que  le  comité  de  salut  public  est  autorisé  k 
faire  opérer  dans  la  Vendée  et  dans  les  départements  qui 
ont  participé  à sa  révolte  les  désarmements  qu’il  croini 
nécciUtaires  à l'intérêt  de  la  cboie  publique  ; 

• Décrète  que  les  citoyen*  qui,  étant  requis  de  déposer 
leurs  armes  en  vertu  d'un  arrêté  du  comité  de  salut  poUic 
ou  des  représentaots  du  peuple  envoyés  sur  les  Iléus,  s'y 
refuseraient,  seront  traduits  devant  une  coenistssion  mi- 
litaire et  puois  comme  complices  des  rebelles,  » 

***  : Je  demande  que  CouUioo  nomme  le  général 
qui  a distribué  les  fusils. 

Couthon  : C'est  Weslermann  ; il  peut  se  faire 
qu’il  n’y  ait  eu  de  sa  part  que  de  l'imprudence. 

Goupillbau  ( de  Montaigu  ) : Je  dois  dire  un 
fait  relatif  à Weslermann.  Ce  général,  conforiiic- 
tnent  au  décret  de  la  Convention,  désarmait  toutes 
les  communes  par  où  il  passait  ; mais  comme  sa 
marche  était  rapide,  il  laissait  les  armes  aux  admi- 
nistrations, qui  les  ont  distribuées  aux  habitants. 
Ce  sont  donc  les  administrateurs  qui  sont  coupa- 
bles. 

^ Cambon  fait  adopter  le  décret  suivant  : 


O'APRÈS  UN  DESSIN  DU  TEMPS. 


David  à la  tribune. 
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• La  CotiTenllon  nationale  décrMe  ec  qui  suit  : 

c Art.  I*\  Toutes  les  marchandises  enroyées  à Coin* 
mune*AlTrancbie  (ci-dcvant  Lyon)  ttostéHeurrmcnl  au  dé* 
crel  qui  déclare  cette  commune  en  état  de  fébellioot  et  qui 
oot  été  arrêtées,  sont  confisquées» 

« II*  Toutes  les  marchandises  enroyées  antérieurement 
an  décret  qui  déclare  cette  commune  en  rébellion  seront 
remises  celui  qui  justifiera  en  être  propriétaire,  en  four* 
Hissant  un  certificat  de  civisme  é la  municipalité  qui  aura 
fait  la  saisie  des  marchandises  réclamée*. 

« SI,  parmi  les  marchandises  qui  ont  été  arrêjécs,  il  s’en 
trouTiitqui  eussent  une  tout  autre  d<Miiiaiion,  la  saisie 
sera  levée  afin  qu’elles  pulsKut  parvenir  à leur  destina* 
lion. 

■ Les  dispositions  du  présent  décret  seront  étendues  h 
tontes  Icf  communes  qui  ont  été  déclarées  en  état  de  ré- 
bellion* a 

Bourdon  ( de  TOise  ) ivopose , cl  la  Convention 
adopte  le  décret  suivant  : I 

• La  ConveniioD  nationale,  après  avoir  eotendule  rap- 
port de  la  commission  des  douanes,  décrété  : 

f Alt.  T'.  Le  ministre  cl  les  bureaux  du  département 
des  alTaires  étrangères,  qui  sont  actuellement  rue  de  Cé* 
rutti,  n^é,  seront  transférés,  dans  le  pluscourt  délai  pos- 
sible, dans  la  maison  nationale  conuue  sous  le  nom  de 
maison  Deaujon,  et  située  rue  du  Faubourg^Sainl-Bonoré. 

«IL  Les  bureaux  des  douanes  nationales,  les  papiers, 
reglslres  et  en  général  tout  ce  qui  cooeerne  cette  adminis- 
tration seront  réunis  dans  ce  même  empiacemcot,  eoofor- 
mêroent  au  décret  du  28  nivôse. 

« III.  Le  dépôt  des  afllares  étrangères  qui  est  É Ver- 
sailles, et  dont  la  translation  a été  également  ordonnée,  y 
sera  placé,  et  les  commissaires  nommés  par  le  comilé  d’in- 
struction publique,  canformément  au  décret  du  27  fri- 
maire dernier,  se  concerteront  pour  cette  opération  avec  le 
ministre  de  ce  départemenU 

• IV.  Le  ministre  est  autorisé  à faire  transporter,  de 
Paris  et  de  Fontainebleau,  tous  les  meubles  et  effets  d^ 
pendant  du  département  des  affaires  étraugères,  et  qui  se- 
ront nécessaires  pour  cc  nouveau  local. 

« V.  Le  bail  de  la  maison  rue  Céruttî,  occupée  actoel- 
ti  ment  par  les  bureaux  dudit  département,  est  résilié  ; la 
dépense  de  loeation  cessera  h compter  du  1*'  novembre. 

• VI.  Le  ministre  des  affaires  étrangi’res  se  concertera 
avec  celui  de  l'intérieur  et  le  départemeul  de  Paris  pour  la 
prompte  exécution  du  présent  décret.  ■ 

— Le  citoyen  Boidelavauft  présente  une  pétition 
sur  laquelle  la  Convention  rend  le  décret  suivant  : 

• Sur  la  pétition  du  citoyen  Boidelavand,  cavalier  du 
6*  régiment,  convertie  en  motion  par  un  membre,  la  Con- 
vention nallunalc  décrète  que  le  ministre  de  la  guerre  re- 
mettra, dans  le  jour,  an  citoyen  Boidelavaud  la  route 
qu’il  demande  pour  retourner  cbex  lui  ; et  comme  ses  bles- 
sures ne  lui  permettent  pas  de  faire  des  courses  au  bureau 
de  la  guerre,  leminlstre  est  chargé  de  lui  faire  parveuir  la 
roule  réclamée  à son  domidte.  • 

Meri.in  ( de  Douai  ),  au  nom  du  comité  de  lépsla- 
tion  : Citoyens,  je  viens  fixer  l'attention  de  l'assem- 
blée sttr  une  alTaire  importante  ; elle  concerne 
Arnaud  Couédic,  descenaant  du  célèbre  Cotiédic, 
qui  dans  la  guerre  d'Amérique  lit  sauter  une  frégate 
plutôt  que  la  livrer  aux  Anglais.  Amand  Cotiédic 
était  conseiller  au  parlement  de  Remies;  tous  les 
habitants  de  cette  ville  attestent  son  patriotisme. 
Avant  la  révolution  française  il  avait  aéià  fait  des 
écrits  en  faveur  de  la  liberté  ; quoique  d’une  caste 
privilégiée,  il  travaillait  à ime  insurrection  qui  ren- 
dit nu  peuple  tous  ses  droits.  Un  tel  homme  devait 
dire  persécuté  par  la  cour.  Ses  efforts  patriotiques 
lui  méritèrent  deux  lettres  de  cachet  tes  satellites 
chargés  d'exécuter  les  ordres  arbitraires  du  tyran, 
ne  l'ayant  pas  trouvé  chez  lui,  clouèrent  les  lettres 
de  cachet  à In  porte  de  sa  maison.  Amand  Couédic  sc 
relira  d'abord  à Nantes  ; mais,  ne  s'y  trouvant  pas 
en  sûreté,  il  passa  à Londres,  muni  d'une ieltrcdc 


crédit  de  ses  parents.  Il  était  hors  de  France . mais 
il  ne  soupirail  pas  moins  pour  la  liberté  de  son  pays; 
il  composa  plusieurs  écrits  révolutionnaires.  Son 
patriotisme  bit  dénoncé  à ses  parents  en  France, 
ui  lui  retirèrent  la  lettre  de  crédit  qu'ils  lui  avaient 
onnée.  Le  banquier  qui  lui  a prête  des  fonds  le  fit 
mettre  en  prison;  ce  fut  une  raison  de  plus  pour 
lui  de  travailler  pour  la  liberté.  En  mai  1791  il 
adressa' plusieurs  ouvrages  à l'Assemblée  consti- 
tuante; elle  les  reçut  avec  applandissement.  Il  sor- 
tit riifm  de  prison  et  se  rendit  à Taris.  Bientôt  le 
banquier  de  Londres  le  fit  assigner  ,iu  tribunal  du 
troisième  arrondissement  de  Paris.  U soutint  qu'il 
ne  devait  rien  à ce  banquier  ; mais  il  n'avait  point  " 
les  pièces  nécessaires  pour  justifier  son  assertion  ; il 
fallut  aller  les  chercher  a Londres.  II  obtint  un 
passeport  de  la  municipalité  de  Taris;  ce  passeport 
fut  délivré  d'après  tontes  les  formalités  requises  par 
la  loi.  Amand  Couédic  partit  de  Paris  le  18  mai 
1792,  et  SC  rendit  à Londres,  où  il  ne  resta  que  dix 
jours,  et  revint  en  France. 

Au  mois  d'octobre  dernier,  Amand  Couédic  fut 
dénoncé  à l'administration  de  police  comme  émigré, 
et,  par  un  arrêté  de  cette  administration,  il  fut  ren- 
voyé au  tribunal  révolutionnaire. 

Ces  faits  sont  exposés  dans  une  pétition  que  vous 
a présentée  Amand  Coué<lic,  et  que  vous  avez  ren- 
voyée au  comité  de  législation.  Les  particularités  de 
celle  affaire  vous  ont  frappés  ; mais  nous  avons  re- 
connu q^u' Amand  Couédic  était  compris  dans  la  loi 
contre  les  émigrés,  qui  met  dans  le  nombre  ceux 
qui  sont  sortis  de  France  depuis  le  9 mai  1792.  Cc- 

fiendant  le  caractère  de  l'individu,  la  nature  des 
aits,  les  motifs  de  sa  sortie  de  France,  son  patrio- 
tisme antérieur  à la  révolution  ont  déterminé  le 
comilé,  non  pas  à vous  proposer  une  exception  en 
sa  faveur  à la  loi  contre  les  émigrés,  mais  à charger 
le  tribunal  révolutionnaire,  dont  la  justice  et  l'im- 
partialité vous  sont  connues,  d'examiner  les  faits, 
et  de  mettre  Amand  Coucdic.cn  liberté  s'ils  sont 
trouvés  véritables. 

MRaLi?(  ( de  Thionville  ) : La  proposition  du  co- 
mité de  législation  est  inadmissible.  Les  jurés  du 
tribunal  révolutionnaire  examineront  le  fait,  savoir, 
si  Amand  Couédic  a été  à Londres,  et  les  juges  appli- 
queront la  loi  d'après  leur  déclaration  sur  le  fait 
qui  est  constant.  Je  demande  que  ce  soit  la  Conven- 
tion qui  prononce,  que  ce  soit  elle  qui  déclare  s'il  y 
a lieu  aune  exception.  Ain.si  je  demande  l'impression 
du  rap|K>rt  de  Merlin,  afin  que  nous  puissions  pren- 
dre une  connaissance  exacte  de  cette  aftaire. 

Charlier:  C'est  au  tribunal  à juger  s'il  y a lieu 
à une  exception  ; s’il  croit  qu’il  y a lieu  à une  excep- 
tion, il  consultera  le  corps  législatif. 

Dantom  : Je  fais  une  question  au  rapporteur: 
est-ce  sur  un  examen  des  faits  ou  d'après  une  hy- 
pothèse qu'il  nous  présente  son  projet  de  décret? 
Le  comité  a sans  doute  quelque  raison  d'appuyer  le 
projet  de  décret  qu'il  présente.  Eh  bien  ! s'il  a 
examiné  tes  faits,  croit-il  qu'il  y ait  lieu  à faire  une 
loi  interprétative  ? Je  demande  le  renvoi  au  comité 
de  législation,  pour,  après  avoir  examiné  de  nou- 
veau les  faits,  nous  faire  un  rapport  sur  ma  propo- 
sition. 

Merlin  (de Douai  ):  Le  comité  n’a  pas  voulu 
vous  proposer  une  exception  en  faveur  d'Amand 
Couédic,  parcequ’il  a cru  que  c'était  dangereux, 
parceqii'il  s'est  rappelé  que  vous  n’aviez  pas  voulu 
en  faire,  lorsque  vous  avez  décrété  la  loi  contre  tes 
émigrés. 

Bodespibrrb  : Il  résulte  de  la  discussion  qui  vient 
d'avoir  lieu  qu’on  ne  peut  pas  faire  une  loi  générale 
d'exception  ; o'cxamiiions  donc  que  le  fait  particu- 


440 


lirr.  n paraît  qu’il  y ad«  fortes  raisons  pour  que  la 
prrsonne  dont  il  s’agit  ne  soit  pu  ia  victime  de  la  loi 
coiilre  les  émigrés.  Bh  bien  î puisque  dans  ces  cir- 
coDstamcs  particulières,  puisque  dans  l'individu 
mihnc  on  trouye  des  motifs  d’exception,  il  faut  ren- 
voyer ou  comité  de  sûreté  générale  et  suspendre  la 
procédure. 

Ces  propositions  sont  adoptées* 

— Bezard  fait  rendre  le  décret  suivant  \ 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  pé- 
tition de  Victoire  Grelot,  qui  expose  que  son  père  et 
sa  SŒiir,  prévenus  de  vol,  sont  depuis  neuf  mois 
dans  les  prisons  sans  pouvoir  obtenir  leur  jugement, 
di^rèle  quc  le  ministre  de  la  justice  renura  compte 
par  écrit,  dans  trois  jours,  des  motifs  de  retard 
iiu’épronvent  dans  leur  jugement,  contre  la  disposi- 
tion de  l’article  XXI  du  titre  VI  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1791,  sur  rinstilution  des  jurés , Pierre  Gre- 
lot et  Marie-Anne  Grelot,  sa  fille,  prévenus  de  vol  et 
détenus  depuis  neuf  mois,  à Paris.  • 

— Mathieu,  organe  des  comités  d’instruction  pu- 
blique et  des  finances  réunis,  fait  adopter  le  décret 
suivant: 

« Art.  Les  netobras  de  la  eeamlMloo  temporaire 
des  arts,  adjoinii  au  comité  d'inslruetion  publique  et 
chargés  d’invrotorier  et  de  réunir  daui  des  dépôts  conre- 
iiablcB  les  livres,  inslnimeoU,  maebioes  et  autres  objets 
de  sciences  et  arts  propres  à l'instrucUoa  publique,  sont 
les  citoyens  dont  ta  liste  suit  : 

• Pour  inventorier  les  eolieclioni  d*htstoire  naturelle, 
de  botanique,  de  soolc^te  et  de  minéralogie,  les  citoyens 
Latnare,  Thouin,  Dcsioniaines,  Gillet,  Laumoot,  Bc&son, 
Lelièvre,  Nilot; 

■ Pour  ioventoHer  les  Instniincntt  de  physique,  d'astro- 
nomie et  autres,  les  ciloyem  Fonüo,  Charles  Lenoir,  Du* 
fuumy,  Janvier,  horloger  t 

I Pour  tnvcttlorier  les  dépôts  ft  laboratoires  de  eblmie, 
les  citoyens  Pellcllert  Vanquello,  Lcblane,  Berthollelt 

■ Pour  invenlonerlqi  cabinets  d’anatomie,  les  citoyens 
Tbillage,  Frugonard,  anatomiste;  Vio-d'Aiir,  Corvisart, 
Portai  ; 

s Pour  inventorier  toutes  tes  machioes  d’arts  et  métiers 
appartenant  à la  république,  les  citoyens  Mollard,  Uosseo* 
fialz,  Vandermonde; 

■ Pour  inventorier  les  objets  qui  eoncernent  la  marine 
et  les  cartes,  imprimées  ou  manuscrites,  de  géographie, 
les  citoyens  Adel,  Monge,  Buache; 

t Pour  invenlofier  les  plans,  macblnes  de  guerre  et  tout 
ee  qui  concerne  les  forllDcations , les  citoyens  Beuvelot, 
Uupuy-Torsyt 

Pour  inventorier  les  antiquités  et  les  médailles,  les  cl- 
loyeni  Leblond  et  Hongési 

t Pour  inventorier  les  bibllotbèques,  diriger  et  surveil- 
ler la  cnnrection  des  catalogues,  les  citoyens  Langles,  Amcil- 
llton,  Darruis  l’alné,  Poirier; 

s Pour  inventorier  les  instruments  de  musique  anciens, 
étrangers,  ou  des  plus  rari's  par  leur  perfection  entre  les 
iusIrumcDts  connus  et  modernes,  tes  citoyens  Sarrcle  et 
Bruni* 

■ II.  Les  dtoyens  chargés  de  ces  divers  Inventaires  se- 
ront tenus  de  se  munir  de  certidcats  de  civisme. 

■ III.  Chacun  des  membres  eomposant  la  commission 
lofnporaire  des  arts  sera  Indemnisé  à raison  de  t,000  Kv. 
par  an. 

« iV.  Ceux  de  scs  membres  qui  reçoivent  an  salaire 
pour  d'autres  travaux  publics,  ou  comme  employés,  aeroul 
tvuus  d’opter. 

s V.  Les  membres  du  Cooservaloire  du  Muséum  natio- 
nal font  partie  de  la  commission  temporaire  des  arts,  s 

La  séance  est  levée  ft  ttxûi  heures. 


TRlBUrtAL  CBlMirtEL  BÉVOLUTlOHïtAItl. 
ISplarlose.  — I Bllsabclb-PaullM  de  Gand,  âgée  de 


cinquante-sla  ans,  (Hnmc  séparée,  de  eo^et  de  biens,  du 
ci-detanl  comte  de  Lauraguais  son  mari  ; 

Pierre-Louis  Pierre,  natif  d'Anvillers,  departement  de 
la  Meuse,  âgé  de  soiaanle-lmit  ans,  son  agent  ; 

El  Pbilippe-Josepb  Petit,  natif dcCapetle-Anven,  l^é 
de  quaranto-lrois  ans,  ci-devant  curé  constitutionnel  üc 
Mmii,  département  du  Nord,  convaincus  de  correapoo* 
dances  et  intelligences  avec  les  ennemis  iniérieun  et  eilé- 
rieurs  de  la  république,  ont  été  condamnés  à la  paioe  de 
mort. 

Louis  Quélen,  âgé  detrente-on  ans,  ez-prétre,  ci-devant 
desservanrrbûpital  général  da  la  Salf^rière,  accusé  d’a- 
voir pratiqué  des  manœuvres  pour  troubler  la  section  du 
Finisttre,  et  d'avoir  insulté  des  officiers  municipaut  dans 
leurs  fonctions,  a été  acquitté , mais  condamné  à ia  déten- 
tk)ii,  comme  suspect,  jusqu’é  la  paix. 

Du  49  pluviôse.  — François  Courtot,  ^ëdesolnnte- 
dix  ans,  prêtre,  ci-devant  d^eo  rural  dud-devani  évéque 
de  Besançon,  convaincu  dnre  auteur  d'une  conspiration 
qui  B existé  contre  la  liberté  et  la  sûreté  du  peuple  fran- 
çais, à reflet  d'avlllr  la  représentation  nalionsle  et  les  au- 
torités légitimes  et  de  rétablir  la  royauté  en  France,  a été 
condamné  à la  pdne  de  mort. 

— JeofKlieques  Troussebols-Dalllard , âgé  de  trente- 
quatre  ans,  cl-devint  comte  et  colonel  du  régiment  dit 
d'Angouléme,  depulsmaréchal-de^amp,  demeurant  à Pa- 
ris, me  de  Tborlgny,  au  Marais  ; 

Louise- Hiddctne  Baillard  • Dcscombcaux,  âgée  de 
cinquante-sept  ans,  née  â Chouville,  département  de  l’Ar* 
di'cbe,  ex-noble,  sœur  dudit  Troussebois; 

Et  Jcan-César-Mariin  Baillard,  dit  le  chevalier  de 
Cherviile,  âgé  de  quarante-huit  ans,  né  â Cbmille,  ci- 
devant  noble,  et  premier  chef  d’aacadroo  du  ci-devant  ré- 
giment de  Languedoc,  demeurant  â Paris,  doUrv  Notre- 
Dame,  convaincus  d’avoir  œitrelenu  des  correspondances 
rl  ménagé  des  intelligences  avec  les  eonemia  de  ia  répu- 
blique, ont  été  coodamnéa  â la  même  peine, 

— Letribonal  a acquitté  Amédée-Marie-Anne-Vletolre 
Villefranche-Carigoan,  Agée  de  quarante-trola  ans.  Illte  na- 
turelle de  Vktoire-AiBédte  Ctrignin,  femme  du  ci-dcvanl 
comte  Joseph  8«dnt-Maurice  i 

Bt  Arminde  - Charles  • Victoire  Bejeard  Saint- Mau- 
riee,  âgée  de  quarante  ans,  femme  Troussebois,  prévenues 
de  complicité  avec  les  condamnés.  Mais  ayant  été  consi- 
dérées comme  suspectes,  elles  resteront  détenues  jusqu'à  la 
paix. 


SPECTACLES. 

Tnéirai  m l’OpiaA-CoMiQtB  AATiovAi,,  rue  FavarL  — 
Androset  .élmono,  ou  le  Philosophe  fi  atif aie  à JJworet 
pri*r.  de  la  Bonne  Mère, 

Ta&ATBR  DB  LA  nÉrDiLiQca,  ru6  de  la  Loi.  — Le  Mè» 
chant,  suivi  de  lah'raie  Bravoure, 

TaéATai  delà  Moütacni,  au  Jardin  de  l’Êgalilé.  — 
Le  Drpil  amoureux;  Encore  vn  Cure,  et  te  Üeeespoir  de 
Jocrisse, 

TtiâATai  RAnoNAt,  rues  de  ta  Loi  et  de  Lourois.  — 
La  4*  représ,  de  Afflaflua  Torquatus,  Irag.  nouv.,  suivie 
du  Bourru  Henfaisant,  corn.,  dans  laquelle  le  citoyen 
Molé  remplira  le  rôle  de  Gèronté, 

TnÉAvaa  ois  Sams-Cilottis,  ci-dcvint  Molière.  — 
MêUinidt,  drame,  suivi  du  Temps  passé, 

TaéATaa  LTaigoa  ou  Auu  oa  la  Patsib.  ci-devanl 
de  la  rue  de  Louvois.— /.«vurcet  Zuimé,  opéra  en  3 acus, 
et  Michel  Cervantes,  opéra  en  3 actes,  â grand  speci. 

TnéATRa  DO  Valdbvillb.  — Au  Betour;  Arlequin 
friand,  et  le  Poste  éracué, 

TaiAvaa  oa  la  CitA.  — VAatéréa.  — Les  Cent  Louin 
U Pari  de  vingt^uatre  heures,  ou  la  Nouvetlede  la  Prise 
de  Toutou,  et  fa  Petit  OrpMe, 

TaiAraa  oe  LvcAa  aaa  Aars,  au  Jardin  de  l’^allté.  — 
La  3*  représ,  de  VUistoire  du  Genre  Humain,  ou  fa  /Va- 
ture  vengée  par  la  Liberté,  panl.  â grand  sped.,  précédée 
de  t’ Échappé  deLgon,  et  de  Au  Betour, 

TniAvai  vo  PANTuioR,  â rBstrapade.  Lt  Dépii 
amoureux;  Ue  Amours  des  Halles,  et  Pggmedion^ 


l’ara.  TfP  tlrnri  rioa.  nt  danMlr*.  A. 
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POLITIQUE. 

RUSSIE. 

Pétertbourgy  (e  yrturiVi*.— Il  n*y  a plui  de  doiile  »ur 
ractiûui  tk-s  préparaUriA  dan^  iio<»pnrls  de  la  Baltique  et  de 
lit  mer  Noire,  l’ite  escadre  va  sortir  d*Archan(E<’l  » où  se 
n ndeiit  en  diligence  les  ofikiers  de  la  martiir.  Klle  sera 
comniaudéc  par  le  vice-amiral  Polwreicbio,  qui  aura  sous 
lui  le  cüef  d'escadre  FiU. 

On  compte  former  une  armtlc  navale,  qui  sera  compo- 
sée des  vaisseaui  qui  sortiront  du  port  de  Cronsiadi  cl  de 
ceux  qui,  à Revel,  atteodeot  le  moment  de  mciire  ù la 
voile.  On  poi  le  à quinze  le  nombre  deabfttiments  de  guerre 
du  seul  port  de  CroiistadU 

Il  parait  que  l’on  reinpiii  toujours  tes  papiers  étrangers 
et  surtout  ceuxtrAllemagnc  et  d'Angleterre,  des  nouvelles 
promesse*  que  prodigue  riin|»ératrice  à la  coalition.  Notre 
cour  elle-même  pourrait  tremper  dans  celle  aupereberiet 
carrinaclioo  de  noire  cabinet,  eu  égard  A la  campagne 
procbaiiie,  n'a  pas  encore  cessé  d'élre  probable*  On  est 
donc  toujours  fondé  A croire  querimpéralricen'abandon» 
nera  poiut  des  prtneip*^  de  conduite  auxquels  elle  pense 
devoir  une  partie  de  la  Pologne,  et  qui  s'accordent  assez 
avec  sa  posilioo  A l'^rd  de  la  Porte  oiloroane. 

ITALIE. 

Du  31  décembre,  — Le  sénat  de  Venbe  a fait  arrêter  le 
sé4iatcur Zorzi,  quiscra,  dit-on,  renfermé  A perpétuité 
dans  la  forteresse  de  Brrgame  : celte  rigueur  extrême  est 
uiotivee  par  l’exisleoce  d’un  complot  contre  notre  ^nver- 
nement.  Plusieurs  prrsoiinct  ont  été  arrêtées.  Le  sénateur 
Zorzi  est  un  homme  recommandable  par  son  esprit  et  par 
la  variété  de  ses  connaissances. 

— Le  grand-duc  esl  inquiet  de  la  faiblesse  peu  honorable 
avec  laquelle  il  a laissé  tomber  sa  nculraliié  devant  la  pre- 
mière menace  des  Anglais.  On  le  croit,  depuis  la  glorieuse 
reprise  de  Toulon,  disposé  A reprendre  comme  il  pourra  sa 
Dculratilé» 

PORTUGAL, 

Lisbonne f U 30  décembre, — La  coalition  des  ennemis 
de  la  Trance  n'a  eu  que  des  succès  aupK-s  de  notre  cour. 
Un  ordre  ininUtériel  vient  de  faire  embarquer  pour  Gèoes 
plusieurs  personnes  qu'ou  avait  reprcKiitifes  comme  étant 
allauliées  aux  principes  des  Jacobins,  c'esl*A*dire  des  Fran- 
çais. Il  jr  a de  ce  nombre  des  uégociaflt^  étrangers  et  quel- 
ques nationaux,  même  parmi  Il*s  gens  ailacbés  au  service 
de  la  cour  ; car  les  baiiu-s  particulières  ont  d’autant  mieux 
prolité  de  celte  occasion  de  nuire  à leurs  propres  ennemis 
que  les  victimes  des  prèventioii.o  du  mini>lère  sont  des  per- 
sonnes honnêtes,  et  qui  ont  été  A portée  de  rendre  des  ser- 
vices. 

SUISSE. 

Lausanne , le  SA  janvier.  — fleauroup  de  communes  du 
canton  de  j .f  . .;il  i c-.i.i. a ,.uur  lepréjcnlcr  au  sé- 
nat, par  uiu'  requête  signée,  que  le  grand  nombre  des  émi- 
grés, et  surtout  des  piètres,  leur  devi  nait  iiiriniaienl  A 
rliarg,-  ; que  les  ecclédastiqucs  avaient  éludé  t'ordonnance 
du  mois  d’octobre  dernier  en  s'éloignant  quelques  jours 
M'ulrmeitl , et  eu  revenant  eitsuite  avec  d'autres  réfugiés. 
Ces  oumnuncs  sollicitent  A cet  égard  des  mesures  eflicaces 
et  févères. 

A Benie  de  nouvelles  ordonnances  interdisent  l'admi*- 
ikm  de  tous  émigrés  français,  et  enjoignent  expressément 
aux  buillirs  de  les  éconduire  sous  viogl-qualrc  heures. 

On  ne  les  soulTrc  ni  en  Piémont  ni  en  Allemagne. 

HOLLA>DE. 

La  Uaytj  te  34<feVemAr«.— Lestalhouder  se  llaltait,  au 
cominenccmcnt  de  la  guerre,  d’avoir  incessamment  A pré- 
senter aux  Etals-Généraux  les  résultats  les  plus  heureux: 
chaque  année  a trompé  les  espérances.  La  dernière  cam- 
pagne surtout  n'olTro  aucun  prétexte  aalisCûsajil  qu'on 

Série,  — Tamê  VU 

L'ours alv  Or 


puisse  mettre  en  jeu  vis-à-vis  de  la  nation  hollandaise. 
Néanmoins,  dans  la  vue  d'olilenlr  les  frais  de  la  guerre 
pour  179à,  leprincea  présenté  une  pétition  moiivee.  Cet 
acte  singulier  n'annonce  pas  une  grande  liberié  d'i-sfirit. 
Dans  cette  homélie  politique  la  baiiie  de  la  maison  d'O- 
range  éclate  contre  les  Français,  et  c'est  là  tout. 

Lestalbouder  avoue  pourtant  que  la  silualinn  des  choses 
est  pénible.  « Le  conseil  d'Etat,  dit  ce  prince,  aurait  ce- 
pendant désiré,  il  s'en  était  tik-me  fl.Ttlé  après  une  campa- 
gne aussi  sanglante  et  aprî'S  des  éviviemenls  aussi  terribles 
qui  ont  eu  lieu  l’été  dernier,  pouvoir,  en remeilanl  la  péti- 
tion pour  les  frai'A  de  l'année  17IIA , tracer  un  tableau  plu» 
favorable  et  surtout  plus  rassurant  pour  Varenir  de  lu  si- 
tuation pidilique  de  l'Europe,  que  les  circonstances  ne  le 
lui  peruM-ltcnt.  ■ 11  finît,  après  avoir  cilé  des  traits  d'Iùs-, 
loire  qu’il  serait  facile  de  rétorquer  contre  les  cours  elle»- 
inèmcs,  par  des  injures,  rn  appelant  le  gouveruement 
françab  les  dominateurs  actuels  de  la  /''ronce. 

ANGLETERRE, 

Débats  du  ParlemenI,  — Chambre  des  Ptdre, 

SAxhcb  m 31  «ANviia. 

Les  communes  s'étant  retirées  et  les  pairs  ayant  quillé 
leurs  robes  rouges  fourrées  d'hermine,  lord  Stair  ouvrHa 
séance  par  un  discours  fort  i-tendu , qu'il  termine  en  pr4>- 
posant  do  voler  l'Adresse  de  remerciement.  Après  avoir 
tracé  l'origine  et  les  progrès  de  la  gtierre  actuelle  coulrr  la 
France,  et  gémi  sur  les  maux  qu'entraîne  nécessaireiiicni 
pour  les  deux  peuples  cet  état  violent,  l’orateur  n'en  est 
pas  moins  d'avis  de  coolinuer  les  hostilités  ; et  faisant  l'es- 
sai d'une  rhétorique  particulière  qu'il  a vraiaemblablemenl 
apprise  de  M.  fiurke,  le  digne  écolier  de  ce  grand  mallre 
prodigue  les  injurea  les  plus  dégoûtantes  A un  grand  peu- 
ple qui  ne  veut  pas  prendre  de  S«*5  leçons  en  puliiiquc  ; il 
va  jusqu'à  dire  que  dans  le  fait  il  n'a  point  d’aufre^ourer- 
nement  que  la  guiUotine;  et  jugeant  aussi  sainemciu 
des  ressources  de  la  France,  il  prouve  avec  une  logique 
admirable  qu'après  l'année  prochaine  ce  pays  se  trouvera 
dans  un  état  A ne  pouvoir  de  longtemps  truubler  la  paix  de 
l’Europe.  Cependant,  sensible,  humain,  généreux  comme 
toutes  les  belles  Ames,  le  Démosthène  de  la  Chambre  haute 
n’est  point  inexorable;  il  conseot  qu'on  accorde  fa  paix  A 
la  France  lorsqu'clieaura  donnésalisfaetion  pour  le  passé 
et  garantie  pour  l'avenir.  Du  reste,  fidèle  au  principe  dont 
les  Français  ont  eu  le  nialbcur,  ou,  pour  mieux  dire,  ont 
commis  le  crimedes.'écarter,  au  prizKipe  d'une  évidervee  in- 
contcvlabie,  qui  veut  que  tout  ce  qu'un  roi  dit  ou  feil  soit 
presque  divin,  il  avertit  ses  collt^urs  de  se  garder  du  sacri- 
lège qu'il  y aurait  A hésiter  un  instant  de  donnrr  son  ap- 
probation au  discours  de  Sa  Majesté,  et  de  lui  promettre 
tous  les  secours  dont  elle  aura  besoin  pour  continuer  ct-tte 
guerre.  11  conclut  humblement  A ce  qu'il  soit  présenté  une 
humble  Adresse,  et  laisse  ses  auditeurs  dans  le  regret  des 
belles  choses  qu’il  aurait  encore  pu  dire. 

Lord  Auckland  (ci-devant  ambassadeur  A La  Haye!  ap- 
puie la  motion  de  l'Adresse,  et,  prenant  à peu  près  le 
même  ton  que  l'orateur  auquel  il  succède,  il  s'attache  A 
dénionti  cr  l'impossibilité  de  traiter  de  la  paix  avec  la  Franco, 
quin'a  pas,  selon  lui,  de  gouvornement  auquel  on  pui.su- 
s’udresser;  que  la  sûreté  de  l’Europe  et  parilciillèrrment 
do  la  constitution  britannique  exige  ranèanlisscnietil  ou  la 
conversion  d’un  ramas  d'athées  et  de  brigands,  anéantis- 
sement qui  ne  sera  pas  difficile,  puisque  celte  nation,  frap- 
pée de  vertige,  semble  concourir  ovcc  ses  ennemis  A sa 
propre  perte,  et  qu'elle  arrache  clle-méaic  les  bras  les 
plus  précieux  A l'agriculture  et  A l'industrie  pour  en  for- 
mer quatorie  armées  dont  la  dépeose  dans  une  seule 
.campagne,  jointe  aux  autres  prod|galUés  do  gouverne- 
ment mal  établi , monte,  selon  lui,  pins  haut  que  toute  la 
dette  nationale  de  la  Grande-Bretagne.  Aprt'S  avoir  f.iit 
sentir  qu'il  est  de  l'honneur  de  Angleterre  de  ne  point 
abandonner  scs  alliés  on  faisant  sa  paix  particoliêre,  par- 
ceqiie  cet  avanlange,  si  c'en  est  un,  ne  serait  pas  de  lon- 
gue durée;  qu'aucun  peuple  en  Europe  n'anrait  plus  de 
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conSAnoe  d«oi  celui  qui  aartll  Iftdicroeal  diaerté  la  cause 
eommuoe,  Il  trouve  ud«  nouvelle  raison  de  ne  point  faire 
ce  qui.  u'etaiU  point  boonete.  ne  aarmil  réellement 
utile  : elle  lui  est  fournie  par  l'iuipuis^ance  où  seront  les 
Français  de  continuer  a faire  face  a l'Europe  entièi  c.  On 
voit  répuisament  de  leuri  ressourcest  puisqu'ils  sont 
obligés,  pour  subsister,  depUler  les  villages  ennemis.  Le 
désespoir  ks  a poussés  jusqu'à  la  fureur;  mais  celte  fureur» 
comme  toutes  les  clioseï  violeoles.  ne  saurait  durer  long* 
temps,  t La  blm»  dil4i»  qui  rend  d'abord  un  animal  ter* 
lible,  finit  par  le  tuer  ou  le  dompter.  • Le  noble  lord  en 
ooisclul  que  le  parti  de  continuer  la  guerre,  dicté  Thon* 
neur,  l'est  aussi  par  la  sagesse  ; en  con^équrnee»  il  est  d'a* 
V il  de  voter  l’Adresse  de  remerciementet d'accorder  au  roi 
tous  les  secours  qu'il  demander 

L»  «omit  d»  GmiUforà:  Persuadé  queS.M.  trouvera  tout 
les  secours  qu’esigeronl  réellemeDt  i'honneur  de  la  oou- 
roone  et  le  aalut  du  peuple»  plut  disposé  que  personne  à 
les  lui  faire  accorder  par  cette  Cbambre»  stncéremeiit  alla* 
,cbè  à la  coosütulioo  civile  et  religieuse  de  l'Btal»  et  prêt  à 
verser  mou  sang  pour  la  patrie»  je  ne  suis  point  d'ailleurs 
de  l'avis  des  préopinantsqul  ont  volé  I*  Adresse»  ou  du  moins 
je  m'en  écarte  beaucoup.  En  eflfet»  nous  nous  trouvons 
dans  des  conjonctures  très  dilficiLes»  et  il  importe  asH*<  peu 
dans  ce  moment  d’examiner  si  on  les  doit  à la  mauvaise 
conduite  oo  au  malheur  ; ce  qu*]l  Importe  de  savoir,  c’est 
le  meilleur  cbeniin  pour  nous  tirer  d'embarras»  et  d'ouvrir 
une  oégocialion  dont  pursouoe  ne  peut  oonlesler  Tuidis* 
pensable  nécessité  s'il  a éclairé  sa  cooscienoe,  comme  c'eil 
le  devoir  de  tous  les  membres  de  oetle  aasemblée  i car  en* 
lin  le  parlement  n'a  eulcndu  jusqu’ici  que  le  dcavein  de 
persévérer  dans  un  sjstème  d*où  peut  résulter  bt  ruine  en- 
tière de  la  Grande*  Bretagne. 

te  motif  qu'on  a le  )dus  teit  valoir  mi  coaunencement 
de  cette  guerre,  c'est  que  nous  ne  pouvions  nous  dispenser 
d’>  iuterveoir»  puisque  les  Français  altaquaicot  la  Uni- 
lande  notre  alliée;  mais  la  Uollaode  est  aauvée»  cl  nous 
cuiiünuons  la  gurrre»  et  nous  n'mtrevojfons  pas  même  l’é- 
poque à laquelle  nous  la  cesse rou  : personne  ne  peut  Tas* 
sigaer.Oserait«on  dire  que  noos  oa  devoot  remeUre  l'épée 
daus  le  fourreau  que  quand  ckoua  auroM  rétabli  la  rojauié 
daui  la  France  républicain,  et  qui  a juré  de  garder  cMte 
forme  de  gouverminenl  9 Nou  sans  douta  ; car  ai  nous  ju- 
rions de  notre  côté  de  réaliser  ce  projet  aussi  insensé  qu'iiH 
juste»  ou  d'y  périr»  je  n'aorais  que  trop  à gémir  sur  les 
dangers  terribles  qui  menaoeraiant  ma  pairie.  HàloiiMioos 
donc  de  Armer  celle  carrière  à perte  de  vue  d'orgucii  et  de  fo* 
lie.  C’est  notre  devoir  le  pios  «aéré»  le  plos  pressant,  à 
moins  (le  nourrir  la  pensée  vraiment  impieque  oetle ooi>- 
trée  doit  être  entièrement  saeriAée  pour  l’agrandissemetit 
de  l'Autriche  et  de  la  Wusse»  et  pour  ménager  à IL  de 
Calonnc  le  plaisir  d'oeoupcr  la  place  de  Robespierre. 

L'orateur  dît  ensuite  qu'il  eroilinuüiede  faire  contraster 
le  tableau  des  avantages  de  la  paix  aveoedui  des  calamités 
de  la  guerre  à des  yeux  qui  les  ont  sans  doute  bien  saisis  : 
mais  U oU  pourtant  foreé  d'en  loucher  quelque  cbo«e,  d'a- 
près la  liaisoo  des  elrconstanors  présentes  avec  des  intérêts 
majeurs»  puisqu'il  ne  s'agit  de  riea  moins  que  d«‘  la  con- 
servation ou  de  la  ruine  euüèrrde  la  patrie:  il  s'attache  à 
prouver»  et  prouve  très  bien  en  effet  que  le  Iwl  de  la  guerre 
ual  indéterminé.  Lors  de  rouverlure  de  l'Escaut,  qui  a 
servi  de  prélexte»  on  ne  faisait  encore  aucune  ol^tion 
contre  le  puvernetDcnl  de  la  France,  avec  laquelle  on  pré- 
tend aujourd'hui  qu'il  est  impossible  de  traiter,  parce- 
qu'elle  n'a  pas  de  gouveroroteot,  quoiqu'elle  ail  le  même. 
Il  reproche  avec  amertunse  an  miaislère  d'avoir  violé  la 
prottrase  faite  aux  balâlaals  de  Toulon  de  leur  garantir  la 
coaslilutioo  île  178U  ; il  passe  à rénumération  da»  succès 
de  la  républiqtM  an  Midi  et  sur  le  Rhin»  et  volt  dam  Te- 
puisement  des  alliéa  sur  lesquels  on  bit  le  phi«  de  TdiuI 
l'impoaaibilUè  d'vAtenir  les  succès  promis  pmar  la  ranv^va- 
goe  prochatM»  et  qui»  dhas  le  etn  où  l'on  pervrendrait  h 
laa  nhtcnir»ne  seralcad  qu'un  teible  dédonroujrement  des 
tentatives  bûtes  à grands  frais  et  innUimneal  dans  le  ceurr 
de  la  campagne  précédento. 

U iosinoe  que  la  Prusse  pourrait  bien  ne  plus  vouloir 
continuer  une  guerre  qui  foi  devient  exlrémemeat  oné- 
reuse» ou  que,  ai  elle  reote  dans  la  coallthMi,  elle  deman- 
dera éas  gaxomies  purUcubères.  La  Grsv)de-BiemfBe  est 


seule  en  état  de  lui  en  donner,  e(  ces  garanties  oonshtent 
dans  des  subsides  qui  exigerouL  qu’on  s[ouic  au  faidcctu 
des  taxes  dont  le  peuple  est  déjà  surchargé  au  point  qu'on 
ne  peut  lui  demander  un  sou  de  plus  sans  le  r^uire  à la 
dernière  misère,  à cette  misère  qui  pousse  au  désespoir. 

Quand  ou  fait  de  grandes  dépenses,  quand  on  dëvvloppc, 
en  outrepassant  ses  foiccs,  des  moyens  extraordinaires, 
sans  doute  on  doit  avoir  un  grand  but  et  de  graodrs  npc- 
raorcs  d'y  slteindre.  Berait-ee  par  baurd  la  oouquête  de  la 
France?  Certes  c'est  un  vaste  dessein:  mais  il  n'y  a rien  dans 
les  üffairn  de  ce  pays  qui  puisM  nous  donner  la  pins  légère 
probabilité  d'y  parvenir;  c'est  vouloir  trop  embrasser  t 
i’Anglelcrre  u'a  sùreaaeat  pas  les  brtt  asset  grands;  et  lora 
même  que  cela  smil  possible,  la  manière  dool  lo  minls* 
1res  dirigent  les  affaires  en  empêcherait  bien  le  sucrés. 

Aprèa  avoir  dit  qu’il  aime  à croire  que  la  Grande-Breta- 
gne n'est  pas  aussi  épuitèa  que  la  France,  ropluant  ajouta 
qu'on  ne  peut  néaumi^ns  s'abuser  aurles  maux  de  la  pa- 
trie: le  dépérissement  rapide  de  aai  maonfaetures  et  de  sou 
commerce  présente  tous  les  sym|itAniea  d'une  dissolution 
prochaine»  si  l'nn  ne  se  hàle  (le  rétablir  le  corps  polrtiqua 
par  le  repos  d'une  paix  nécamaire  : ausal  e'esi  à (fuoi  eon- 
dut  le  comte  de  Guildford»  qui,  ayant  passé  eu  revue  les 
deux  premières  parties  du  dJtcoura  émané  du  trône,  dit 
ueltaincnt,  quand  U est  à l'examen  de  U troisième,  qo'on 
aunii  traiié  avec  la  France  al  l'on  en  avait  eu  réellement 
la  voloalé.  11  craint  que  le  peuple  ne  se  montre  méoonlent  ; 
il  avertit  que»  quand  il  témoigne  celle  dispositioa  » ce  n'est 
pas  par  des  syllogismes  et  de  vaimr  arguiMnta  qu'on  peut 
l'en  faire  changer. 

Le  «enümenl  de  son  bonheur,  et  non  la  promesse  vague 
de  le  rendre  beureux,  voilà  la  seule  apoingle  valable  de 
ceux  qui  sont  à la  léte  des  affaires.  S'il  en  est  aulrement.'le 
peuple  murmurera,  et  finira  par  croire  ceux  qui  lui  disent 
qu'ii  n'a  point  de  oooslituiiott  : il  peut  du  moins  croire  ceux 
qui  lui  disent  qu'il  n'en  a point  une  bonne»e1eeblaspbliDe 
politique  on  ne  peut  l'imputer  qn'a  des  tdmhiisiraleora 
itibabilr«  ou  malinientionnéa,  qui  irabbseDt  une  eonitllu- 
tion  dnm  le  peuple  ne  peut  juger  que  par  ses  effets. 

Lord  Guildford  ayant  donné  celte  réponse  simple  et  nn* 
lurelle  à celte  questkin  i • Maie  avec  qui  ferons-nous  la 
puis?  » — • Eh  bien!  avec  ceux  avec  qui  neot  foisons  la 
guerre,  i termine  son  discours  en  propc^ant  d'insérer  dans 
la  troisième  partie  de  l'Adresae  un  amondt-ment  dont  la 
substance  serait  t que  la  Chambre  juge  l'bunnctir  de  la 
conrenneH  le  saint  do  peuple  Intéressés  à saisir  la  plus 
proebalne  occasion  de  traiter  de  la  poix  dans  des  termes 
honorables  qui  en  amsurent  la  dorée,  et  qu'elle  espère 
qu'on  n'objectera  contra  celte  négociation  ancuoe  dlfflcotlè 
tirée  de  la  forme  du  gouvernement  français,  s 

Le  due  de  Portland,  s'appuyant  sur  ce  que  celte  guerre 
I PSI  d’une  nature  différente  des  guerres  ordinaires , combat 
rameodeioent  en  ce  qu’il  met  le  roi  dans  la  nécessité  de 
manquer  à m*s  alliés  en  faiaant  séparément  (a  paix. 

Le  prèopinant  Interprète  le  sens  de  son  amendement 
mal  saisi.  Son  intention  n’a  été  ni  d'engager  Sa  Majesté  à 
, s'isoler  de  scs  alliés  pour  faire  la  paix , ni  de  lui  en  dicter 
les  conditions,  mais  seulemm  de  lui  faire  représenter  par 
la  Chambre  la  nécessité  d'entamer  une  négociation  qui 
pnisae  l'amener  à des  termes  justes  et  raisoouables. 

Leduc  de  Norfolk,  preriADt  la  parole  après  les  comtes 
Spencer  et  CoventrI,  qui  avai(fnt  volé  pour  l'Adrc^c  pure 
et  simple,  soulient  l'amendement  de  son  ami.  « Je  le  fais 
snrtont,  dit-il,  pour  dissiper  une  funeste  erreur.  O»  a 
cruellement  abusé  des  géuérenx  sctitiments  des  Anglais 
pour  les  engager  dans  celte  querelle  : on  s’f^st  toujouis  plu 
à leur  repr^nter  les  Français  comme  des  monstres  capa- 
bles de  toutes  les  atrocités  possibles. 

c Cette  idée  une  fois  bien  établie,  n i été  aisé  de  1rs 
cntrelenir  dans  ks  fau«vcs  alarmas  iiusquellos  on  les  avait 
<iis;iosés.  On  a effrayé  leurimagimition  de  coniidols  chimé- 
d'in5nrrcct?ons  qui  n'oiit  jamais  en  lU-u  : el  voilà 
tomnunlcni  a réus4  à naisoooliser  la  giiem-,  <ià  lui  don- 
ner une  apparence  de  popularité.  Mais  il  tiV^i  plus  le  temps 
decespresitges,  ri  la  tbambro  doit  rvxi.sriilement  vou- 
loir, mais  même  foire  vouloir  la  cessation  d'uoe  guerre 
ruineuse  et  Inutile.  • 

Lord  Manstield,  différant  d'opinkm  avec  le  enmle  de 
Derby,  qui  veotN  de  censurer  presque  toutes  les  mesures 
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prises  par  le  ministère,  et  surtonl  TeHrsTagant  traité  con-  | 
clu  avec  le  roi  de  Sardai|ne,  déclare  trouver  dans  la  diffl-  | 
cttUé  même  de  continuer  la  guerre  une  raison  décisive  i 
pour  n’y  point  renoncer.!  Il  s’agit  moini  de  dédommage- 
ments, dit'il.  que  de  rendre  * la  France,  pour  la  sAreté  ' 
de  l’Burope,  un  bon  gouvernement,  puisque  ainsi  le  veut 
la  nature  dts  eboses  ponr  pouvoir  songer  à traiter,  et  qu'il 
f «t  aussi  clair  qu'urn*  proposition  d'Budide  qu'on  ne  peut 
faire  d'allianee  avec  l'anarcbie.  « 

Lord  Greoville,  ministri'  üesatTaires  étrangères  et  «ou- 
siii-gormain  de  M.  Piü,  parle,  comme  on  s'cii  doute  bien, 
en  faveur  dr  la  guerre.  H est  appuyé  par  les  lord>  Kiunoul 
et  Ilierdwicke;  mais  le  lord  Stbanhope  annonce  pour  le 
jeudi  suivant  la  présentation  d'uno  Adresse  au  roi,  ten- 
dante >lui  foire  reconnaître  la  république  française.  BnGn, 
à minuit,  la  Chambre  se  dhise  pour  aller  aux  voix,  et 
qiioire-vingl'dix-scpt  membres  étant  pour  l'Adresse  pure 
et  simple,  & laquelle  doute  seulement  désirent  un  amen- 
dement, elle  est  adoptée* 

A'dmi  des  pain  qui  ont  voté  pour  ^amendement, 

I.C  due  de  Nnrfulk , le  due  deBedfort,  le  marquis  de 
Lanvdowne,  le  comte  de  Derby,  le  cnmte  de  Lauderdale, 
le  comte  de  Cbolmondly,  le  comte  de  Guildrord , le  comte 
d'.tlbemarle,  le  comte  de  Siaiiliope,  lecomle  d'Kgmont, 
le  comte  Saiot'Jobn , le  comte  Schedwortb,  , 


RÉPUDLigUË  FRANÇAISE. 

Far/s, 24  p/ucforr.~On  écrit  tic  Thionville  qu’on 
ntletid  dans  cette  commune  rélnt-major  de  l’armée 
de  la  Moselle.  Hoche,  dit-on,  a quebiues  projetsiin- 
porlants;cc  jeune  général  donne  les  plus  belles  cs- 
piTaiices;  une  partie  de  son  armée  est  dans  les  en- 
virons de  Sarre-Libre  ; elle  va  se  remettre  pendant 
quelque  temps  de  ses  pénibles  marches,  et  dés  nue 
le  temps  le  permettra  elle  s’avancera  sur  la  Moselle. 
La  plupart  tfes  balaillons,  qui  viennentd'étrc  portés 
au  grand  complet  par  ceux  de  réquisition,  sont 
danslemeilicurétat'.ie  décretsalutairc  oui  a ordonné 
cette  sage  mesure  semble  avoir  doublé  le  nombre  de 
nos  déleii^ieiirs  ; et,  sans  calculer  les  sommes  im- 
menses qu'il  épargne  à la  riÿubliqiie,  il  a encore  le 
d<suble  avantage  (le  former  des  bataillons  mieux  or- 
ganisés et  d’opposer  ù nos  ennemis  des  massesplus  im- 
posantes. Lesiiouvellesicvées  de  cavalerie  seforment 
et  s’exercent  avec  *éle;  nos  principe»  se  propagent; 
une  partie  de  l’armée  de  la  Moselle  est  déjh  aitivée 
à Thionville  ; elle  va  se  réunir  dans  les  environs,  et 
dans  pi-ii  elle  marchera  sur  Trêves.  Tout  nous  an- 
nonce. les  plus  heureux  succès. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 
siUnt  aux  jacobins  de  babis. 
Présidence  de  TAin’on. 
s4aNCI  du  10  PLUVIOSI. 

Sur  lu  proposition  de  Roussel,  appuyée  par  Mo- 
moro,  la  wciété  arrête  qu'on  se.  transportera  chez 
Baudouin,  à l’efl'etde  faire  tirer  un  grand  nombre 
d’exemplaires  du  dernier  discours  de  Robespierre, 
pour  être  distribués  h tous  les  membres,  aux  ci- 
toyens des  tribunes,  et  envoyés  aux  Société  af- 
filiées. 

— On  biit  lecture  d’une  lettre  de  Bernarvl  (de 
Saintes),  contenant  quelques  questions,  et  de  la  ré- 
ponse faite  par  le  comité  de  currespondanoe. 

Un  membre  demande  l'inierlioii  nu  Journal  de  la 
Montagne  de  la  série  des  questions  de  Bernard,  ainsi 
<|ue  de  la  réponse. 

ftlomoro  réclame  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  ce 
que  ce  serait  prêter  des  armes  à nos  ennemis  que  de 
publier  desquestions  insidieuses. 


On  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  au  comité  de 
salut  public. 

Uu  membre  pense  que  l’insertion  de  la  lettre  de 
Bernard  dans  les  iournaiix  serait  utile,  si  on  rac- 
compagnait des  témoignages  de  l’indignation  qu’a 
ressentie  la  Société  en  entendant  cette  fecture. 

Momoro  i Ce  serait  ouvrir  mi  champ  à la  dispute. 
On  répondra,  vous  répliquerez;  on  rispostera,  et 
cette  dispute  deviendra  interminable. 

! Fabre  (du  Mont-Blanc)  : Je  (b*sircrais  que  la  5k)- 
' ciétc  répondît  À chaque  question.  Un  représentant 
du  peuple  U est  lort  que  de  l’opinion  publique  et  de 
celle  des  Sociétés  populaires.  Celui  qui  vous  écrit 
veut  s’envelopper  de  vos  forces  ; vous  ne  lui  refuse- 
rez pas  votre  égide. 

Col/of  d’Zferèoii;  La  Société  doit  répondre  aux 
questions  qui  lui  sont  faites  franchement  et  sur  des 
matières  d'iutérét  public.  Mais  il  s'en  faut  de  beau- 
coup que  celles-ci  soient  de  ce  genre.  Ou  nous  de- 
mande dans  quel  état  nous  sommes,  et  ce  que  nous 
devons  espérer?  Mais  quand  on  veut  savoir  quel  est 
le  danger,  il  faut  aussi  savoir  qiiellrs  sont  les  res- 
sources. Nous  en  avons  d'assez  puissantes  pour 
écraser  nos  ennemis  sans  retour.  Sommes-nous  donc 
malades  pour  qu’on  veuille  nous  tâter  le  pouls?  Ja- 
mais la  république  n’a  joui  d’une  santé  plus  vi- 
goureuse. La  proposition  de  Momoro  est  la  seule 
qu'on  doive  aaopter.  Je  demande  aussi  l’ordre  du 
jour. 

I L’ordre  du  jour  est  demandé  à grands  cris  et 
adopté. 

i —On  lit  une  lettre  de  Chasles, quIf  prie  la  So- 
I ciété  de  ne  rien  préjuger  contre  lui  avant  qu'il  ne 
' fait  mise  à portée  d’asseoir  son  jugement  en  confon* 
daiit  ses  calomniateurs. 

Afomoro:  Chasles  a écrit  également  aux  Corde- 
liers; dans  sa  lettre  il  réfute  victorieusement  l'im- 
posture, et  appuie  de  preuves  très  concluantes  tout 
ce  qu'il  dit  de  relatif  aux  faits  dont  il  parle. 

La  Société  arrête  qu'elle  écrira  à Cliasles  pour  lui 
témoigner  qu'il  n’a  pas  cessé  de  mériter  ion  estime 
et  sa  confiance.  (On  applaudit.) 

— Ou  fait  lecture  a un  ouvrage  sur  le  gouvemo- 
ment  anglais.—  La  Société  en  arrêta  l’impression. 

Brichet:  Les  Jacobins  éprouvent  un  grand  plaisir 
à entendre  disséquer  les  crimes  du  gouvernement 
britannique;  mais  il  serait  plus  avantageux  encore 
d’entendre  dire  que  cent  bouches  à feu  vont  établir 
la  liberté  sur  les  rives  de  la  Tamise,  l’uur  y parve- 
nir il  n'est  pas  de  meilleur  moyen  que  celui  que  je 
vous  proposai  dans  faviutdernière  séance  et  que 
Ton  a oublie  depuis.  J'avais  demandé  que  l’on  pré- 
sentât  une  pétition  à la  Convention  pour  l'engager  à 
faire  juger  uans  la  décade  prochaine  tous  les  restes 
delà  clique  brissotine.  J’avais  demandé  qu'on  l’in- 
vitât â s'épurer  cllc-uiéme , et  à chasser  tous  les 
' crapauds  uu  Marais  qui  ont  essayé  de  gravir  la 
Montagne.  Ma  proposition  n’a  pas  éléniscutée, 
qtioiqirellc  soit  trèa  importante  ; Je  demande  que, 
pour  donner  à nos  victoires  la  célérité  de  l'éclair, 
des  commissaires  soient  nommés  pour  aller  porter 
demain  à la  barre  de  la  Convention  la  pétition  dont 
je  vous  parle.  Il  est  temps  enfin  de  jeter  la  stupeur 
parmi  les  aristocrates  et  üê  réunir  les  patriotes  à 
qui  l'on  eiilcre  tous  les  jours  la  liberté,  cl  que  l’on 
accable  tous  les  jours  de  persi'cuüons. 

Robespierre:  Quoique  les  propositions  du  préopi- 
naiit  soient  extraordinairement  populaires,  quoique 
i^les  soient  révolutionnaires  au  dixième  degré,  ja- 
vuue  que  je  suis  décidé  à les  combattre.  Je  dois  vous 
faire  observer  qu’apres  avoir  conquis  l’égalité  dans 
un  temps  où  beaucoup  de  nouveaux  champions 
) aussi  brillants  aujourd'hui  que  monsieur  Brichet 
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nVïaiVnl  pa<5  encore  connus,  il  n’esl  rien  de  si  facile 
que  de  lu  dtMniire  en  pnrnissnnl  la  défendre,  soit  par 
la  négli^rmce  des  mesures  <|Ui  pcuveul  la  cmisoliner, 
soileij  piDpüsaiil  des  mesures  outrées.  Il  faut  tou- 
jours, dans  ce  dernier  cas,  qu’un  champion  sorti  de 
l’obscuiilé  SC  nieUf  en  avant  pour  faire  adopter  une 
proposition  dangereuse  <|ue  l'on  a soin  de  couvrir 
d lin  vernis  de  popularité. 

C’est  avee  une  extrême  répugnance  que  je  dé- 
signe le  préopiuaiit  ; ee  n’esi  pas  de  lui  que  je  veux 
m'occuper,  mais  plutôt  du  comtdot  que  nous  avons 
découvert,  et  qui  est  si  bien  iléve)on|>é  que  dans 
peu  de  jours  les  conséquences  s'appliqueront  aux 
individus. 

Bricliet  semble  s'apitoyer  sur  le  sort  des  pa- 
triotes, comme  s'il  n'y  avait  que  les  patriotes  qui 
fussent  persécutés.  Si  le  préopinaiit  a voulu  le  dire, 
il  ii'ji  pas  dit  la  vérité,  car  les  aristocrates  tremblent 
depuis  que  tous  les  Jours  on  les  conduit  à l'écha- 
faud. Ceux  qui  se  plaignent  du  sort  qn'éprouvent 
les  |).ilriotes  ne  sont  pas  ceux  qui  leur  donneraient 
des  secours  dans  le  besoin,  ‘ni  qui  s'exposeraient 
pour  les  défendre.  Je  regrette  beaucoup  de  n'avoir 
pas  vu  Bricbel  donner  ses  soins  aux  patriotes  oppri- 
més dans  les  moments  critiques,  et  je  suis  étonne  de 
ic  voir  maintenant  dans  une  poMiire  où  il  parait 
être  le  fondateur  de  la  liberté,  et  nous  des  modérés 
et  des  Feuillants. 

Je  vais  raisonner  sur  Topinion  de  Brichet,  et  l’in- 
viter à me  répondre;  je  vous  ferai  observer  une  se- 
conde fois  qu'il  s'agit  anjourd'luii,  non  de  procla- 
mer les  droits  du  peuple,  mais  de  chiiisir  les  moyens 
les  pins  propres  pour  l»\s  défendre.  Brichet  cl  quel- 
ques autres  pourront  bien  les  proclamer,  mais  ils 
auront  le  soin  de  ne  vous  proposer  aucune  mesure 
pour  les  faire  triompher;  ou,  s’ils  en  proposent, 
elles  seront  au  moins  imprudentes. 

Il  m’a  paru  que  son  opinion  avait  deux  objets. 
I.p  premier,  contenu  dans  une  seule  phrase,  est  l«*i 
descente  en  Angleterre.  Je  suis  éloigné  de  contester 
la  nécessité  de  cette  grande  mesure;  mais  je  lui  dirai 
que  ce  n’est  pas  lui  qui  nous  donnera  les  les  facili- 
tés pour  l'exccuter,  que  ce  n'est  pas  lui  qui  pourra 
comf)urir  a la  diriger.  Brichet  nous  exprime  la  pro- 
position imposante  d'une  descente  en  Angleterre 
avec  brièveté,  mais  il  développe  très  au  long  celle 
qui  a pour  but  d'attaquer  les  représentants  du 
peuple.  Que  devons-nous  en  conclure,  sinon  que 
Brichet  en  veut  plus  à la  représentation  nationale 
qu’à  l’Angleterre? 

Son  Opinion  est  très  belle  ; il  vous  parle  de  punir 
les  traîtres  et  de  les  envoyer  en  masse  à la  guillo- 
tiné. C'est  aujourd'hui  un  très  beau  riMe  de  décla- 
mer contre  le  Marais  et  contre  une  nouvelle  faction; 
il  serait  bien  facile  avec  cela  de  sc  faire  applaudir,  .si 
l’on  ne  parlait  pas  devant  des  hommes  qui  sont  au 
fait  de  tout  ce  qui  se  passe. 

Le  premier  principe  des  hommes  libres  est  d'ex- 
terminer tous  les  traîtres,  mais  il  faut  employer 
tous  les  moyens  ronvenahles.  Personne  n’igriore 
qu’il  y a beaucoup  d'intrigants-  et  de  scélérats  qui 
veulent  coninromeltre  la  Cunvenlion  par  de  fausses 
démarches,  l'avilir  et  la  dissoudre  ensuite.  Ces  hom- 
mes infinies,  qui  reçoivent  de  grosses  sommes  pour 
une  petite  motion,  savent  bien  que  leur  seule  res- 
source est  de  couvrir  leurs  exécrables  projets  d’une 
teinte  de  patriotisme. 

En  frappant  à la  fois  et  le  Marais  et  la  faction 
nouvelle,  c>st  donner  à celle-ci  l’appui  du  Marais, 
qui,  se  croyant  tout  entier  menace  de  récbafaml, 
se  rallierait  aux  chefs  de  la  faction  que  monsieur 
Brichet  dénonce,  pour  détruire,  de  concert  avec 
clic,  la  Montagne  de  la  Convention.  Si  la  représen-  \ 


tation  nationale  gémissait  .sous  roppression,  Pap- 
plaiidiraisau  r.èle  du  préopinant;  inaisje  suis  obligé 
de  dire  que  l’orateur  était  muet  dans  le  temps  où  la 
Convention  était  opprimée  par  Brissot  et  ses  com- 
plices. Si  la  Convention  était  composée  de  contro 
révolutionnaires,  je  bénirais  la  vigilance  d’un 
homme  quel  qu'il  fût;  niais  si  la  Convention  est 
compose  de  représenlaiils  dignes  de  l'être,  si  c’es' 
elle  qui  a écrasé  nos  cnnemLs,  qui  a dissous  dan. 
l'interieur  la  coalition  de  tons  les  fédéralistes  de. 
qiiatre-vingt-trois  départements;  si  elle  a étouffé  h 
rébellion  dans  Toulon,  dans  Lyon,  etc.  ; si  elle  a re- 
po(is.sé  les  Allemandsaii  Rhin,  etlesatenusen  échec 
au  Nord;  si  elle  a donné  au  monde  un  exemple  fra{>- 
pant  de  fermeté , il  est  étonnaiitdc  voir  un  homme 
méprisable  élever  la  voix  contre  quelques  représen- 
tauts,  comme  si  la  t^onvenlion  ri’nait  |ias  assez  forte 
pour  punir  les  traîtres  qui  sc  trouveraient  dans  son 
sein.  Je  suis  indigné  d'entendre  déclamer  un  Bricliet 
dont  nous  n'avions  pas  entendu  parler,  et  qui  n'ai- 
meniit  pas  qu'on  reclierchât  sa  vie  passée  dans  les 
boudoirs  de  la  Polignac. 

S’il  existait  autrefois  un  Marais  égaré  par  les  chefs 
d'une  faction  infâme  dont  In  plupart  ont  péri  sur 
l'échafand,  il  est  coii.stant  que  depuis  ce  moment  la 
Convention  a sauvé  la  p.'itre,  et  que  ceux  <|iii  com- 
posaient autrefois  le  Marais  se  liguent  avec  la  Mon- 
tagne pour  prendre  les  décisions  vigoureuses  et  sa- 
lutaires: ce  qui  prouve  que  des  scélérats  avaient 
corrompu  quelques  indiviuits  faibles  et  dont  la  masse 
était  bien  intentionnée. 

Je  reconnais  avec  monsieur  Brichet  qu’il  y a une 
faction  nouvelle  ; elle  se  divise  en  deux  partis,  dont 
l'mi  est  compose  d'agenlsdes puissances  étrangères, 
ui  travaillent  pour  la  tyrannie,  pour  la  dissolution 
e la  Convention  et  le  déchirement  de  la  France  en 
lambeaux;  l'autre  est  composée  de  factieux  qui  se 
sont  introduits  ju.sque  dans  la  Convention.  San.s 
doute  les  émissaires  des  tvrans  ne  pourraient  exé- 
cuter leurs  projets  s'ils  i/étalent  pas  secondés  par 
des  hypocrites  q\ii  se  sont  glissés  dans  la  Conven- 
tion. 

Brichet  vous  parle  bien  de  celle  faction,  mais  il 
ne  tiumine  pas  les  individus,  il  ne  désigne  pas  les 
traîtres  qu'il  faiit.punir.  Quand  on  demande  ven- 
geance contre  des  représentauLs  que  l’on  ne  désigne 
|MS,  toute  la  Convention  se  croit  menacée  cl  exposée 
a de  grands  malheurs.  Alors  les  véritables  traîtres 
sont  ceux  qui  mettent  en  avant  de  pareilles  mu- 
tions. 

Robespierre,  après  s’élrc  résumé,  termine  par  de- 
mander : 

ïo  Que  ta  Société  ouvre  une  discussion  solen- 
nelle sur  le  double  système  d'intrigues  qu’il  a dé- 
noncé ; 

20  Que  l'on  passe  à l’ordre  du  jour  sur  la  motion 
de  Brichet  ; 

30  Que  cet  individu  soit  chassé  (le  la  Société. 

Briehcl  dtVIare  qu'il  a pu  se  tromper  dans  son 
opinion,  mais  il  préieiid  que  Robespierre  a été 
trompé  sur  son  compte.  Il  cite  plusieurs  circon.stan- 
ces  dans  lesquelles  il  s' est  montré  en  bon  républi- 
cain, et  a éprouvé  de  mauvais  traitements  de  la  part 
des  aristocrates.  Il  proteste  que  son  attachement 
pour  la  Convfiitiou  est  ^ns  bornes. 

Robespierre  persiste  dan.s  la  motion  qu’il  a faite 
de  chasser  Rrichel.  Il  annonce  qu'il  découvrira  bien- 
tôt d'autres  intrigants. 

Sainiexle  : Je  demande  qu’avant  de  rnyer  Bri- 
chel,  la  Société  prenne  sur  sa  conduite  de  pins  am- 
ples informations.  Je  m’aperçois,  an  reste,  que  do- 
puis  quelque  temps  elle  se  laisse  dominer  par  un 
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dc5potism^  d'opinion,  tandis  gne  les  principes  seuls 
doivent  fiiire  la  règle  de  ses  dclihèralious. 

RobtsjtieTTe  : Je  déclare  que  je  regarde  Saiiitexle 
comme  uii  intrigant.  J'ai  remarqué  que  tous  les  en- 
nemis de  la  liberté  ont  parlé  contre  le  despotisme 
d'opinion,  pareequ'ils  prérèrent  le  despotisme  de  la 
force. 

Après  avoir  cité  un  trait  de  patriotisme  d’un  An- 
lais  qui  a déclaré  dans  la  Cnainbre  haute  qu'il 
onneraitsa  vie  pour  sa  patrie.il  annonce  qu'il  n’est 
pas  moins  généreux  que  ce  lord,  et  qu’il  est  prêt  à 
donner  sa  tête  pour  sauver  son  pnvs.  Il  déclare  que 
tous  les  reproches  qui  lui  seront  laits  ne  seront  pas 
capables  de  le  détacher  du  projet  qu'il  a conçu  de 
donner  tons  ses  soins  à raiïermissement  de  la  li- 
berté. Il  termine  en  reprochant  à .Saiiitexle  d’avoir 
donné  sa  voix  pour  Miranda,  Tun  des  plus  fermes 
soutiens  de  la  clique  brissoline,  et  demande  son  ex- 
pulsion. 

I.a  discussion  se  prolonge  pendant  très  long- 
temps ; enlîn  la  Société  arrête  rexpiilsioii  de  Bn- 
cliel  cl  de  Saiiitexle  ; elle  arrête  aii^isi  qu’elle 
s'occupera  de  la  discussion  sur  la  double  intrigue 
dont»  parlé  Robespierre. 

La  si-ance  est  levée  à onze  heures  et  demie. 


Brûlement  d'atsignat». 

Le  2S  pluviôse,  à dix  heures  du  matin,  il  sera 
hriUé,  dans  l'ancien  local  des  ci-devant  capucines, 
la  somme  de  38  millions  en  assignats,  dont  8 mil- 
lions provenantde  In  vente  des  domaines  nationaux, 
lesquels,  joints  au  milliard  56  millions  déjà  brûlés, 
forment  celle  d'un  milliard  64  millions  ; et  les  30 
antres  millions, d'assignats  démonétisés,  provenant 
des  éclianges. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidence  de  Dubarran, 

Suite  du  rapport  fait  dantla  eéanee  du  18  p/utrt04e 
par  rAoudicu,run  desenmmUsaires  envoyés  par 
la  Convention  auprès  des  armées  dirigées  contre 
les  rebelles  de  la  Vendée. 

• 50  De  s'étre  opposé  à ce  que  le  général  de  la 
colonne  de  Chinon,  qui  s'avancait  pOur  délivrer 
cinq  mille  hommes  do  nos  frères  prisonniers  à Cho- 
let,  exécutit  ce  mouvement  s.'ilntairc,  au  moment 
où  les  rebelles,  ayant  évacué  Cholet  pour  fondre 
sur  la  division  de  Luçon,  furent  battus  et  mis  dans 
une  déroute  complète;  d’avoir  ensuite* destitué  ce 
général,  et  incarcéré  son  adjudant  qui  venait  de- 
mander justice.  • 

11  est  vrai  que  le  çommandant  de  la  colonne  de 
Chinon  lit  un  muiivement  le  14  août  pour  se  porter 
à Thouars,  et  de  là  sur  Cholet  ; mais  ce  projet  ét.iit 
imprudent  et  mal  combiné.  Ce  général  n avait  à ses 
ordres  que  cjualorze  cents  hommes,  et  pour  arriver 
à Cholet  il  courait  les  risques  d'être  taillé  en  pièces 
dans  un  trajet  déplus  de  vingt  lieues  de  pays.  D'ail- 
leurs, sans  parler  de  l'incouvéïiieiit  qu'il  y avait  à 
compromettre  ainsi  un  Idible  détachement,  il  y avait 
dans  cette  opération  un  défaut  de  subordination 
bien  dangereux. 

Rossignol,  qui  n'avait  point  donné  cet  ordre,  et 
qui  ne  devait  pas  le  donner  à la  division  de  Chinon, 
puisgu'il  avait  à Doué  une  division  bien  plus  près 
de  Cnolel,  écrivit  le  1&,  au  général  Rcy,  que  son 
zèle  était  inconsidéré,  et  qu’il  avait  été  mal  instruit, 


puisque  le  général  Salomon  s'était  porté  le  14  en 
avant  de  Doué,  jusqu’à  deux  lieues  de  Cholet,  avec 
un  corps  de  deux  mille  hommes,  et  qu'ayant  reii- 
noctré  une  colonne  ennemie  forte  de  plus  de 
six  mille  brigands,  il  avait  été  forcé  dose  replier.  Il 
est  donc  faux  que  les  brigands  eussent  évacué  Cho- 
lot. 

Quant  à la  destitution  de  ce  générai,  elle  n'a  eu 
lieu  que  le  U octobre,  et  elle  est  étrangère  à Ronsin 
et  à Rossignol.  Le  premier  avait  guitté  rarmée,  et 
depuis  longtemps  il  n’était  plus  adjoint  du  ministre 
de  la  guerre.  Le  second,  alors  général  en  chef  do 
l'armée  desCûtesde  Brest,  avait  remis  le  comman- 
dement de  l'arniée  au  gém'ral  Léchelle,  qui  était 
arrivé  à .Saiimur  le  6,  et  ce  fut  ce  dernier  qui  donna 
les  ordres  pour  le  remplacement  du  général  Rey. 

• 60  Lorsque  le  comité  de  salut  public  eut  arrêté 
un  plan  de  campagne , le  23  août,  pour  réduire  les 
brigands,  par  une  attaque  générale  et  mieux  combi- 
née que  toutes  les  précédentes,  d’avoir  employé 
toutes  les  manœuvres  pour  faire  ndracter  ce  plan 
de  campagne,  d'y  avoir  opposé  la  violence  même  dès 
leur  retour  à Saiimur,  cii  arrêtant  l'armée  de 
Mayence  qui  descendait  à Nantes.  • 

Il  est  faux  que  Ronsin  et  Rossignol  aient  arrête'  ù 
Saumur  la  marche  de  l'armée  de  Mayence  ; il  est 
même  faux  que  cette  armée  ait  été  arrêtée  un  seul 
instant,  et  j’offre  de  prouver  par  la  curresivmdaïu'e 
même  de  Dubayet  que  l'ordre  de  route  qu'il  a donné 
à Tours,  le  27  août,  et  dont  copie  fut  envoyée  nu 
comité  de  .salut  public,  a été  exmité  littéralement, 
àinoinsque  l’hélippeaux  n’appelle  armée  de  Mayence 
un  dépût  d'environ  deirx  cents  hommes  de  cavalerie, 
et  à peu  près  autant  d'hommes  d'infanterie  qui  n'a- 
vaient pu  suivre  l’année,  et  qui  arrivèrent  à Sau- 
mur vers  la  tin  du  mois  de  septembre,  et  qui. 
n'ayant  pu  (>arconséquent  entrer  en  campagne  avec 
l’armée  de  Mayence,  qui  était  partie  de  Nantes  le  10, 
furent  employés  dans  (e  département  de  la  Mnyemie 
pour  y détruire  une  nouvelle  Vendée  qui  s’y  était 
formée.  Les  besoins  et  les  moments  étaient  pressaiiU. 
Les  rebelles  furent  bieiilût  dispersés  ; mais  si  fe  suc- 
cès n’eût  pas  couronné  cette  opération,  Phélippeaux 
l'eût  sans  doute  présentée  comme  une  trahis<ju. 

Quant  à l'op}K>sition  queRossin  et  Ros.signol  ont 
témoignée  pour  le  plan  de  campagne  présenté  par 
Phélippeaux,  le  23  août,  au  comité  de  salut  public, 
et  adopté  à ^umur  le  s sentcmbre.ellca  été  parta- 
gée par  sept  généraux  sur  aix , et  par  trois  représen- 
tants du  peuple,  qui  prévoyaient  alors  les  malheurs 
qu’il  a entraînés.  M.iis,  après  avoir  combattu  ce  plan, 
ils  ont  été,  comme  nous,  les  premiers  à le  seconder, 
et  ils  ont  su  faire  à la  patne  le  sacrifice  de  leurs 
opinions  particulières. 

• 70  Quoique  le  ministre  eût  reçu  ordre  de  pour- 
voir à tous  nos  besoins,  d'avoir  fait  prendre  à toutes 
les  munitions  de'l'armée  de  Nantes  la  roule  de  Tours 
et  de  Saumur,  où  elles  furent  arrêtées,  pour  grossir, 
quelque  temps  après,  la  masse  des  ressources  de  nos 
ennemis  ; de  sorte  que  cette  armée,  au  moment  d'en- 
trer en  campagne,  se  trouva  sans  un  seul  habit, 
sans  une  seule  paire  de  souliers,  sans  sulisistanccs 
ni  fonds  pour  en  acquérir,  et  que  les  services,  tant 
des  fourrages  que  de  (’ artillerie,  manquèrent  le  2sep- 
tembre,  veille  du  jour  où  nous  devions  entrer  en 
campagne.  • 

D abord  il  est  faux  que  les  munitions  de  l'armée 
de.  Nantes  aient  été  arrêtées  à Tours  et  à Saumur. 
Mais  il  est  bien  étonnant  que  Phélippeaux,  qui  as- 
sura le  3 septembre  au  conseil  de  guerre  que  rarmée 
trouverait  a Nantes  des  canons,  dos  fusils,  des  mii- 
] nitiuns  et  des  vivres  pour  quarante  jours,  et  qui, 
! par  cette  assertion,  entraîna  quelques siilTrages,  se 
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plaigne  ■ujoiird'hiii  d'avoir  manqué  de  (ont  le  9 du 
nullité  muia.  li  esl  bioii  plus  etonnaitl  encore  que  : 
l'unnëe  suit  ainsi  etilrée  <*ii  campagne  le  lü.denaur-  | 
vue  de  tout,  et  que  le  geiiéral  Caudaux,  qui  écrivit 
de  Naiitea  au  ministre  de  la  guerre,  le  9,  le  10,  le  11  I 
et  le  13  , pour  lui  aniioiicer  l’arrivée  de  rtriuée  et  . 
son  entrée  en  campagne,  ne  s’eu  soit  pas  plaint  une  | 
seule  fois.  I 

Mais  mie  chose  qu'on  aura  peine  à croire,  c'est  ' 
que  Piiél<p|ieaiix,(|ui  prétend  que  l'armée  se  trouva  ! 
sans  un  <rul  habil,  fut  teiiioiii  à Tours,  le  30  aoilt,  | 
d'une  dislnbiilion  dr  plus  de  13,000  habits  qui  fu- 
rent délivrés  à rarinée  de  Mayem  e,  et  celte  distri-  I 
biition  fut  le  résultat  d'une  délibération  à laquelle  ' 
riielippeaux  assista,  et  dont  le  but  était  de  res$<Trer  | 
les  liens  de  U fraleriiilé  entre  les  volontaires  et  les  ' 
baUiillons  de  ligne,  en  faisant  disparaître  les  habits  ^ 
blancs  pour  les  remplacer  par  l'habit  ualionul  ; il  y 
fut  aussi  distribué  environ  3,000  fusils.  Il  est  difli- 
ciie  de  concevoir  comment  un  nqirésentanl  du  pi‘U- 
ple.  a osé  mentir  avec  autant  d'impudence  à sa  pro- 
pre conscience , à la  tribune  de  la  Convention 
nationale. 

.l'invoque  sur  ce  fait  le  témoignage  de  nos  collè- 
gues Merlin  (de  Thionviltc),  Rcwbell  Richard, 
qui  étaient  alors  à Tours. 

• 80  Que  cependant  l'urméc  s’étant  mise  en  mar- 
che le  lu  septembre,  et  ayant  vaincu  les  brigands 
sur  tous  les  points,  se  trouva  le  15  à la  hauteur  où 
la  junctiuu  (levait  s'o|)érer  avec  les  colonnes  pour 
cerner  les  rebelles  et  invrsiir  Murtagne;  qu'alors 
Rossignol, et Ronsin  qui  le  lürigeuit  coimne  ^énrrai- 
miMMlre,  envoyèrent  ordre«ux  colonnes  de  Niort, 
de  Liiçon  et  de  Fontenay,  qui  s'avançaient  sur  nous, 
de  retourner  dans  leurs cantnnneinenU  respectifs.* 

Commeut  Phélippeaux  a-t-il  osé  avancer  que 
rarinée  do  Caudaux  le  trouva  le  15  à la  bouteur 
où  la  jonction  devait  s'opérer  avec  toutes  les  coton- 
nes  |>our  investir  Morlagne,  conrormément  nu  pian 
de  campagne?  Il  est  prouvé  mie  la  colonne  de  droite 
n'est  eiitree  à Mortagne  ((ue  le  16,  et  y est  restée  en 
stagnation  jusi|u'au  31,  sons  avoir  reçu  l'ordre  de 
marcher  en  avant  ; il  est  prouvé  que  le  corps  de  ba- 
taille n'avait  pas  dépasse  Clissuii  le  16,  etaueson 
avant-garde  luHait  encore  qu'à  la  hauteur  Je  Tor- 
fuii,  où  elle  fut  battue  ce  mcinr  jour. 

Il  est  faux  que  les  colonnes  de  Niort,  de  Liiçon  et 
de  Fontenay  oient  eu  ordre  de  retourner  dans'leiirs 
caiitonneinenU  ; et  si  cet  ordre  eut  existé,  Phélip- 
p(‘4iix,qui  a init  imprimer  six  volumes  pour  prou- 
ver les  trahisons  de  Ronsin  et  de  Rossignol , n'edt 
pas  manqué,  de  faire  imprimer  une  pièce  aussi  pré- 
cieuse, etje  i'endétie. 

Je  ne  sais  pas  ce  que  Phélippeaux  entend  par 
colonnes  de  Niort,  de  i.iiçoii  et  Je  Fontenay.  On  ne 
connaissait  à cet  époque  que  trois  divisions  : l'iine 
commandée  par  Chalbos,  qui  s’etait  porté  à La  Châ- 
taigneraie ; une  seconde  commandée  par  RefTroy, 
qui  s'étaient  portée  à Moleron,  à Basoche  et  à Chan- 
tunnay;  et  la  troisième,  dite  desSables,  commandée, 
par  Miaskouski,  qui  s'étaient  avancée  jusqu'à  Saint- 
rulgeiit.  Toutes  ces  positions  étaient  celles  indi- 
quées par  le  plan  de  campagne:  or  il  est  conviant 
que  Chalhos  ii’a  pas  quitte  1rs  positions  de  La  Châ- 
Uigneraieet  de  Fontenay,  ot  que  Reffroy  et  Mias- 
konski  n'ont  pas  quitté  celle.s  de  Snint-Fiilgent  et  de 
Chantomiay.  Chnlhoiétaitenooreà  La  Châtaigneraie 
le  17  septembre;  Phélippeaux  a (ait  imprimer  une 
lettre  de  lui,  datée  de  ccl  endroit,  le  17. 

Un  malentendu  le  détermina  à se  retirer  sur  Fon- 
tenay, le  18  ; mais  il  est  faux  que  Rossignol  en  ait 
d»ni^  l'ordre.  Aussi  Chalbos.  après  lui  avoir  expé- 
dié un  courrier  pour  s'expliquer  «vec  lui,  reprit,  le 


90.,  sa  position  è f.4i  Châtaigneraie,  où  il  est  resté, 
quoi  qu'en  dise  Phélippeaux  , jusqu'au  4 octobre, 
qu'il  reçut  l'ordre  de  marcher  sur  Bressuire  et  sui 
Châtillon. 

Quant  aux  divisions  de  Miaskouski  et  de  BelTroy, 
la  première  était  encore  à Saiiil-Fulgent  le  33,  puis- 
qu'elle y a (*té  battue  te  23,  et  la  seconde  ne  s'est 
repliee  qu'aprrs  cet  échec. 

U est  dune  laiix  (tue  le  15  l'armée  de  Canclaiix  fût 
à la  hauteur  indiquée  par  le  plan  de  campagne;  il 
est  également  faux  que  les  divisiiuis  de  Chalbos,  de 
Miaskouski  et  de  BHlroy  aient  eu  ordre  de  retour- 
ner dans  leurs  cantonnements,  puisque  le  premier 
était  encore  à La  CbJinigtieraie  le  17,  le  vxnud  à 
Saint-Fulgent  le  33,  et  le  troisième  à Chantouiiay 
le  23. 

• 9*  Que  cet  ordre,  parvenu  au  général  Chalbos  le 
17,  (Kxakiounn  bidcioute  dé  Moiilaigu  et  de  Saint- 
Fiilgeiit,  où  Miaskouski  et  Beffroy  furent  couipléte- 
iiienl  balLus;  que  Farinée  de  Mayence  elle-mémc 
faillit  être  taill(*e  en  pièces  quand  elle  ac  trouva 
seule  et  sans  appui  an  cceurde  la  Vendée.* 

J’ai  prouvé  que  l’ordre  de  rétrograder  n’avait 
point  été  donné,  et  qu'il  n'avait  etc  fait  aucun  mou- 
vement rétrograde.  Il  n’est  donc  pas  vrai  que  le 
nmiivvmeiit  ait  occasionné  I.i  déroute  de  Monlaign 
et  de  Saint-Fulgent,  puisqu’il  n'a  pas  eu  lieu  ; il  est 
au  contraire  prouvé  que  c'est  U dermite  du  19  à 
Torfou  quia  orcasionné  celle  du  21  h Montaigu  et 
que  celle  de  Montaigu  a occasionné  celle  du  23  à 
6;iinl-Fiilgent,  et  quVnIin  la  déroule  de  $aint-Ful- 
genl  a forcé  la  division  de  Beffroy  de  .se  retirer. 

Les  divisions  de  Miaskouski  et  de  Beffroy  ne  se 
sont  donc  retirées  qu'apres  la  division  de  Montaigu 
et  même  après  l’armée  de  MaKnce,  puisque  son 
avanl-garde  se  replia  le  19  de  Yorfoii  sur  Clisson. 
Et  comme  j'ai  prouvé  que  Chalbos  n'avait  pasquilté 
scs  positions  de  La  Cnâtaigneraie  et  de  rontenay, 
j’ai  prouvé  malhéiiiatiqueuieut  que  Phélippeaux  ii'u- 
vait  pas  dit  ta  vérité. 

• IQo  Que  Chalbos  ayant  retiré  ses  trois colonne.s, 
le  18,  quatre-vingt-dix  mille  patriotes,  tant  à Coron 
qn’en  avant  des  Ponts  de-Cé,  furent  accablés  le 
même  jour  et  le  lendemain  par  trois  mille  brigands, 
d'après  une  disposition  militaire  qui  n a nasd'exeni- 
pie;  que  l'année  de  Saumur  fut  rangct^  sur  une 
seule  colonne  de  huit  hommes  de  front,  présentant 
sixliene.sdé  flanc;  que  Fartillene  formidable  decftle 
colonne  fut  placée  a sa  tête  dans  1rs  gorges  de  Co- 
ron , pendant  que  l'ennemi  occupait  les  hauteurs 
dont,  malgré  les  conseils  des  guides,  on  ne  voulut 
pas  s’emparer;  que  les  brigands  s’élancèrent  sans 
obstaclekur  cette  tète  de  colonne,  se  sai-sireiit  de  nos 
bouches  à feu,  foudroyèrent  nos  malheureux  défen- 
seiirs  de  bordées  de  mitraille  avec  leur  artillerie 
même,  et  on  firent  un  carnage  horrible.  • 

J’ai  éprouvé  dans  les  d(‘iix  articles  précédents 
que  le.s  colonnes  de  Chalbos.  n'avaient  point  fait  de 
mouvement  rétrograde;  maiscommentPhélippeanx. 
qui  prétend  que  celte  retraite  eu  lieu  le  18,  peut-il 
en  conclure,  en  supposant  même  qu'elle  eût  été 
opér(»e,  (lu’elle  eût  pu  avoir  quelque  inlliienee  sur 
l'affaire  (le  CoMn,  <]ui  eut  heu  le  18  an  malin,  ù 
plus  de  trente  et  quarante  lieues  des  diRérentes 
divisions  de  Chalbos? 

Il  est  fàiix  que  l’armée  frtl  composée  de  quatre- 
vinct-dix  mille  hommes.  Les  brigands  n'avait  sûre- 
ment pa^  d'inlérél  à dimimier  leur  succès  ; et  dans 
leur  Bulletin  du  SO  septembre,  imprimé  à Châtillon, 
ils  annoncent,  page  2,  n®  10:  «Que  l’armée  com- 
mandée par  Sanlerre  était  eomposée  d’environ  huit 
mille  bleus,  et  de  vingt  mille  paysans  de  réquisi- 

tioD.  • 
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L’firnK^  des  brigands  était  forte  de  vingt  mille 
Iioiimu's;  elle  avait  n'çu  la  veille  a Cholcl  uii  rco- 
li>rt  de  quatre  mille  hommes.  Il  n'eet  dune  pas  vrai 
<jue  quatre  vingNüix  mille  patriotes  aient  été  battus 
par  trois  milli*  urigands. 

Il  est  égalemeijt  faux  que  l'armée  ait  été  ran* 
gée  sur  une  seule  colonne  de  huit  hommes  de  front, 
présentant  six  lieues  de  flanc.  Nous  étions  arrives  le 
17  à Vihiers,  sur  deux  colonnes,  et  chacune  d'elles 
arait  livré  un  combat  à reniiemi , la  première  à 
üoniiord,  et  la  deuxième  en  arrivant  à Vihiers. 
Nous  passâmes  la  nuit  au  bivouac  en  avant  de  Vi> 
iiiers,  aux  envir  >iis  du  château  du  Coudroy*Mon- 
bault-  Mos  avaiiPpusles  furent  placés  à un  quart 
<le  lieue  de  Coron,  à une  lumtrur  appelée  la  Grille 
des  Uuniines;  c'est  là  que  l'avant-gardeprit  position, 
le  18  au  mutin,  pour  attaquer  Corou  ; elle  marcha 
lion  sur  huit  hommes  de  front,  mais  eu  colonne, 
Mir  Iruis  de  hauteur  ; et  loin  d'occuper  six  lieues  de 
terrain,  comme  Fhèlippeuux  l’a  efrroutémonta.ssurè, 
die  n'a  pus  même  fait  imedeiui-lieue  de  chemin.  Le 
corps  d'armée  nes’est  ébranlé  que  pour  se  mellreen 
bataille  sur  la  hauteur  de  la  Grille,  lorsque  ravant- 
garde  est  entrée  dans  Coron.  Elle  n'a  pus  quitté 
cette  position  pendant  le  combat.  Elle  n'a  donc  pas 
présenté  six  lieues  de  fl.inc,  car  du  château  du  Cou- 
dray-Monbault  à la  Grille  il  n’y  a pas  une  demi- 
lieue. 

Après  avoir  chassé  les  brigands  de  Coron,  quel- 
ques l>ataillons  se  portèrent  en  avant  sur  la  hau- 
teur qui  est  au-delà  du  village.  L'ennemi  s'était 
rangé  en  bataille  sur  la  hauteur  du  bois  de  la  Ro- 
che , sur  la  roule  de  Vezins  ; nos  tirailleurs  se  dé- 
ployèrent à droite  et  à gauche. 

On  fit  demander  de  l'artillerie  légère  à 8anteme 
qui  était  reste  sur  la  hauteur  de  lu  Grille  avec  le 
corps  d'année.  L’ordre  fut  mal  exécuté,  et  l'artille- 
rie tout  eulière  s’achemina  vers  Corou,  non  dans 
des  gorges,  mais  daus  une  grande  route  large  de 
qnatre-vingt  pieds.  Une  partie  était  déjà  entrée  dans 
Coron,  lorsque  Santerre,  qui  s'eu  aperçut,  doiiua 
ordre  de  la  relit  er.  Pendant  ce  temps  les  tirailleurs 
ennemis  avaient  reponssé  les  nfltres,  et  les  batail- 
lons qui  s'élaienl  déployés  en  avant  de  Coron,  avec 
mie  pièce  d'artillerie  légère  et  deux  obusiers,  com- 
iiioiiçaient  à plier. 

' Suiiterre , qui  s’était  porté  à Coron  de  sa  personne 
pour  juger  les  mouvements  de  l'ennemi,  donna 
l'ordre  de  se  replier  sur  le  corps  d'armée  nui,  comme 
je  l'ai  dit,D’avait  pas  quitté leshaoteurs de laGrille, 
où  rennemi  ne  pouvait  nous  attaquer  avec  avan- 
tage. 

La  retraite  sc  fit  avec  un  peu  de  désordre,  et  l’en- 
nemi s’empara  de  quelques  pièecs  de  4 dont  les 
avant-trains  s'étaient  Imsés  en  tournant  dans  les 
ruesde  Coron,  d'une  pièce  de  12  et  de  deux  obusiers 
qui  avalent  été  portés  eu  avant;  mais  il  est  faux 
qu'il  en  ait  fait  u.sage  contre  nous.  Il  ne  nous  avait 
pris  d’ailleurs  aucun  caissuu,  etl’ assertion  de  Wié- 
iippeaux  sera  dcmeuUe  par  tousceux  qui,  dans  cette 
afl'.iire,  ont  vu  de  près  le  feu  de  l>iineini. 

Le  corps  d'armée,  composé  d'hommes  qui 41c 
connaissaient  point  la  guerre,  crut  la  déroute  com- 
plète envoyant  l’avant-garde  se  replier,  et  chacun 
chercha  son  salut  dans  la  faite.  On  fit  de  vains  ef- 
forts pour  rallier  les  fuyards;  ils  ne  s'arrêtèrent 

au’aux  hauteurs  de  Concourson,en  avant  de  Doué. 

est  péri  dans  cette  affaire  peu  d’hommes  par  le  feu 
de  rennemi  ; mais  la  frayeur  ctia  biügue  eu  ont  fait 
succuiuber  l^aucoup. 

J’éUis  présent  à celte  sEaire  avec  mou  collègue 
Bourbote  : nous  entrâmes  dts  premiers  dans  Goroa, 
le  sabre  à la  main,  et  le  general  Ronsin  était  avee 


nous.  Nous  en  sommes  sortis  des  derniers  ; il  étRÎt 
encore  avec  nous,  et.  arrives  à In  hauteur  de  laGrille, 
nous  ravons  trouvé,  un  drapeau  à la  main,  essayant 
de  rallier  les  fuyards  ; pendant  ce  temps  l'enuemi 
nous  caiionnait  à mitraille. 

Il  n’est  donc  pas  vrai  ( comme  l’a  fait  imprimer 
Pliélippeaux  ) que  Ronsin  fût  caché  dans  une  étable 
comme  un  lâche  coquin.  Comment  Phélipneaux, 
qui  était  alors  à Nantes,  s'est-il  persuadé  qir on  ac- 
corderait quelque  croyance  à sou  romnti  ! 

L’aO'aire  du  lendemain  19  fut  plus  malheureuse 
du  cdlé  de  Beaulieu,  et  la  division  de  Duhoux  y fut 
complètement  battue  ; mais  on  ne  peut  en  accuser 
ni  Ronsin  ni  Rossignol  ; le  premier  n'était  point  à 
cette  seconde  affaire,  et  le  second  n’a  pu  comman- 
der ni  l'une  ni  l’autre,  puisqu’il  était  alors  malade  ii 
Sa  U mur. 

• Il*  Qu’un  décret  ayant  ordonné  rexlraclion 
des  grains  sur  les  derrières  de  l’armée,  à mesure 
qu’on  pénétrerait  dans  le  pays  ennemi  Ronsin  et 
Rossignol  coiigéilièrent  les  commissaires  de  cette 
opération  précieuse,  firent  incendier  des  monci’aux 
immeiises  de  grains,  etabandonnèrentaux  brigands 
la  recolle  des  plaines  de  Doué,  Thouars,  Luudiiu  et 
nie  Saint-Aubin,  si  abondante  cette  aimée  qu’elle 
eût  siifli  pour  alimenter  pendant  un  an  toute  farmée 
de  l’Ouest.  • 

Le  département  de  Maine-et-Loire  avait  nommé 
des  commissaires  non  pour  l’enlevcment  des  grains, 
comme  le  du  Phélippeaiix,  mais  pour  faire  (les  re- 
présentations sur  le  décret  qui  portait  que  les  rep.ni- 
res  des  brigands  seraient  brûlés.  Ces  commissaires 
étaient  nombreux  et  choisia  parmi  les  riches  pro- 
priétaires du  pays.  Ms  sc  présentèrent  à Saumiir 
pour  demander  que  les  maisons  des  patriotes  ne  fns- 
seiit  point  incendiées;  nous  étions  alors  à Poitiers, 
Richard  et  moi,  par  ordre  de  la  Convention  natio- 
nale, pour  y chercher  les  auteurs  d’un  complot 
contre  Tunilé  de  la  République.  Bourbote  les  reçut 
seul,  et  leur  représenta  que  le  décret  qui  ordonnait 
que  les  repaires  des  brigands  seraient  brûlé-s  ne  por- 
tait point  d'exception;  que  d’ailleurs  les  maisons 
des  patriotrsélaient  devenues  elles-mêmes  tes  repai- 
res des  brigands,  et  qu’elles  seraient  également  dé- 
truites, puisque  l'intérét  public  le  coiiim.imiait  ; 
qu’au  surplus  la  nation,  tonjonrs  juste,  avait  pro- 
mis des  indemnités  aux  patriotes  qui  auraient  es- 
suyé des  pertes  dans  cette  malheureuse  giieri  e. 

C’est  ainsi  que  Bourbote  les  congédia  ; et  si  nous 
eulsions  été  à Saumnr,  notre  avis  eût  été  eonforine 
à celui  de  nos  collègues  ; nous  y arrivâmes  le  lende- 
main, et  nous  applaudîmes  à sa  fermeté.  Ces  com- 
missaires u’otit  donc  pas  été  congédiés  par  Rossignol 
et  Ronsin. 

il  est  également  faux  qu’il  ait  été  Incendié  des 
monceaux  immenses  de  grains.  Il  se  peut  que  des 
malveillants,  qui  étaient  en  grand  nombre  dans  nos 
armées,  puis(]u’ori  y a recnimu  (h  s émigrés,  et  qui 
se  répandaient dansles  campagnes  pour  piller,  arrrit 
iocemlié  quelques  métairies  où  il  se  tronvait  du 
grain  qu'on  n'avait  pas  eu  le  temps  de  porter  sur 
les  derrières  ; mais  les  représentants  du  peuple  et 
les  généraux  ont  fait  tout  ce  qu'ilsonlpu  pour  l’em- 
pécher  et  pour  remplir  a cet  égard  le  vceu  de  la 
Convention,  autant  que  la  rapidité  de  nos  marches 
a pu  le  permettre. 

Quant  aux  plaines  de  Doné,  de  Tbonars,  de  Lon- 
dun  et  nie  Saint-Aubin,  dont  les  récoltes,  selon 
Phélippeaux  ont  été  abandonnées  aux  brigamfs,  il 
est  bon  de  remarquer  que  nos  armées  ont  presqtie 
tonjoun  été  atattonnées  à Doué  et  à Tbonars  et  tout 
le  monde  sait  que  ces  plaines  sont  en  arrière  des  po- 
sitions qua  nous  occnpiwis.  Il  serait  même  fecile  cte 


prunfrr,  par  le  compte  <lii  citoyen  Mary,  inspecteur 
des  vivres,  que  la  division  de  Tlioiiars  a été  cuii* 
slainmeiil  •ipprovisionn<‘e  par  les  prises  faites  sur 
l'eimemi.  Celle  de  Doué  a été  longtemps  alimentée 
de  la  même  iiianière. 

Enliu  Phélipneaux  n’a  pas  même  consulté  sa  géo- 
graphie quand  il  a abandonné  aux  brigands  l'îlc 
Saint'Aiii)in  etle  district  de  Loudun  ;je  lui  conseille 
d'ouvrir  la  carte  du  pays,  et  il  verra  que  l'iie  Saint- 
Aubin,  où  l'on  ne  récolte  que  du  foin,  est  au-delà 
de  la  Loire  et  même  au-delà  de  la  Mayenne  et  de  la 
Sartiie  , et  bien  crrUiineiiieut  les  brigands  n’y  sont 
jamais  entrés  ; il  y verra  aussi  que  le  msirict  de  Lou- 
diiii  est  en  arrière  de  Thouars,  et  j’atleste  qu'il  ii'esl 
jamais  entré  dans  la  ville  de  Luudun  qu'un  délacbo- 
ment  de  cinquante  à soixante  brigands,  commamlc 
par  Üruvüllier,  qui  s'y  porta  auebiues  jours  après  la 
priM*  de  Saumur,  non  pour  enerener  les  grains  nui 
ii'étaieiit  pas  encore  récoltés,  mais  bien  pour  enle- 
ver sa  fcnime  et  la  caisse  du  district. 

( La  ruittf  demuin.  ) 


Extrait  du  registre  des  arrêtés  du  comité  de  salut 

public  de  ia  Convention  nationale,  du  14  plu- 
viôse, deuxième  année  de  la  république  ^anraûe 

une  et  indivisible. 

Le  comité  de  salut  public,  considérant  que  la  fa- 
brication révolutionnaire  du  sal|>élre.  de  la  poudre 
et  (les  canons,  dans  toute  retendue  de  la  république, 
exige  un  grand  nombre  d’agents  éclairés,  pour  être 
portée  pruniplemeiit  à toute  l’activité  necessaire, 
arrête  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Tous  les  districts  de  In  république  enver- 
ront à Paris  deux  citoyens  robustes,  intelligents  et 
nccoutumt^  au  travail,  pris  dans  les  eompagnies  de 
canonniers,  ou  parmi  les  citoyens  qui  oui  fait  le 
service  le  plus  actif  dans  la  garde  nationale.  Paris 
en  fournira  deux  par  section. 

II.  Ces  citoyens  seront  âgés  de  vingt-cinq  à trente 
ans;  un  au  moins  de  chaque  district  devra  savoir  ' 
lire  et  écrire.  Le  choix  eu  sera  fait  par  les  ailmiuis- 
trateurs  de  district,  sur  la  nréseiilalion  des  Sociétés 
populaires,  dans  l'intervalle  de  cinq  jours  au  plus 
après  la  réception  du  présent  arrêté. 

III.  Les  administrateurs  de  district  leur  feront  un 
état  de  route  comme  aux  èaiiuniiiers  de  rariiM'C. 

IV.  Ces  citoyens  se  rendront  à Paris  immédiate- 
ment après  leur  nominalioM.  Deux  jours  après  leur 
noininaliuii  au  plus  tard,  l'agent  national  de  district 
sera  tenu  d'en  dumier  coimaissant'e,  ainsi  que  de 
leur  départ,  au  comité  de  saint  public. 

V.  La  municipalité  de  Paris  fera  préparer  les  em- 

placements convenables  pour  loger  ces  citoyens. 
Elle  nommera  un  commissaire  pour  les  recevoir, 
les  inspecter  et  leur  fournir  tous  les  objets  qui  leur  j 
seront  nécessaires.  1 

VI.  Ces  citoyens  seront  sans  fusils  dans  leur  | 
voyage  et  pendant  leur  séjour  à Paris;  il  leur  sera 
alloué  3 livres  par  jour  tant  qu'ils  seront  dans  cette 
commune;  ils  ne  pourront  cependant  y rester  que 
trois  décades. 

VII.  Neuf  instructeurs,  nommés  par  le  comité  de 
salut  public,  seront  chargés  de  leur  faire  les  cours 
nécessaires  sur  Part  de  ramner  le  s.nlpêlre,  de  fabri- 
quer la  poudre,  de  mouler,  fondre  et  forer  les 
carions. 

VIII.  Les  premiers  cours  commenceront  le  plu- 

viôse présent  mois.  Les  citoyens  seront  exercés  aux 
tnanipulalions  particulières  des  arts  qu’on  y démon- 
trera. j 

1\.  Après  les  cours,  ou  donnera  à chaque  citoyen  I 


qui  les  aura  suivis  des  exemplaires  d'instructions 
simples  sur  l’art  de  faire  le  .salpêtre  et  la  poudre,  et 
sur  celui  de  fondre  et  forer  les  canons.  Ces  instruc- 
tions seront  accompagnées  des  planches  nécessaires 
pour  bien  comprendre  les  procédés  de  ces  arts,  et 
|>our  pouvoir  guider  tous  les  arti-stes  dans  la  fabri- 
cation des  machines  et  ustensiles  que  ces  arts  exi- 
gent. 

X.  Les  élèves,  après  avoir  reçu  ces  instructions 
par  les  lettons  et  l'expérience,  seront  employés  à 
raison  de  rintelligence  qu'ils  auront  montrée  et  des 
coiinai.ssances  qu'ils  auront  acquises. 

XI.  Les  dépensés  nécessaires  pour  l'exécution  du 
présent  arrêté  seront  prises  sur  les  fonds  mis  à la 
disuosition  de  ta  commission  des  armes  et  poudres 
de  la  république. 

Signé  au  Robespierre,  CAnwT,  A.  Cou- 

thon,  R.  Lindet.C.  a.  pRiF.t:R,fiARiRp.,  Un  * 
lauo-Varennes,  Jean-Bon  Saint-André  et 
COLLOT  D'HERBOIS. 


A rtieU  omig  dam  «Na  des  précédentes  séances. 

Les  citoyens  Daguet,  fabricants  de  papiers  peints, 
Tiennent  présenter  à la  Convention  natiunale  les  ta- 
bles de  l’Acte  coiistilulionnel  (1),  pour  servir  de  |m*ii- 
dant  à celles  des  Droits  derHuniim*,  gravées  et  im- 
primées en  gros  caractères.  L’Assemblée  reçoit  avec 
plaisir  cette  oftraiide  precieuse,  et  fait  placer  ces 
tables  dans  le  lien  de  ses  séances,  comme  elle  l'avait 
lait  pour  celles  des  Droits  de  l'Homme. 

Les  unes  et  les  autres  olTrent  une  impression  soi- 
gnée et  rare  pour  la  beauté  des  caractères.  Elles  ont 
sept  pieds  de  haut  sur  trois  et  demi  de  large,  et  sont 
particuInTement  destimrs  à être  placées  dans  les 
lieux  où  le  patriotisme  réunit  les  citoyens. 

(1)  Cc<  Uhln  trouvent  à ia  faliritpje  devcliu  ritoyens, 
boulevart  du  Ti-mple.  vis.i.vis  l'AnLigti-Comiquc  , ayant 
uoe  entrée  me  du  Tvinplu,  S7. 


SPECTACLES. 

OeàiiA  NATtos  ti.—  Auj.  àtitliade  a Maraik4Hi,  opéra  , 
cl  fr  Jugement  du  Berger  Paris, 

Tbéatre  ob  L'OesMA-CoHiQtB  NaTtOKu.,  rue  Faviri.  — 
Le  Tabteau  parlant:  l'Intérieur  d'un  Ménage  républiciiin, 
cl  ta  Prisc  'de  Toulon, 

TaiATBE  OB  LA  Rén  oLiQiiB , rue  de  ia  Lcii.— , 
ou  ta  Conspiration  pour  lu  Liberté^  trag.,  tuieie  du  lie- 
rf(7  d' Epiminide. 

Thbatbb  ob  LA  itB  Fbtdbav.  — La  Careme,  opéra  eu 
S acbn. 

Tbéatbb  National,  nie^dc  la  Loi  cl  de  Lnuvots.—  La 
Journée  de  Marathon,  pièce  révoluliuniiairc  à spectacle, 
suivie  delà  Fete  ehique. 

Tiié.atrb  dis  Sarv-Ci  lottes  , cÎMlcrant  Muiière. 
A'onÏMc  ( reniive  i Tordre  du  jour  )j  Pygmotion,  cl  l’ Heu- 
reuse Décade. 

I'hkatre  Ltbiqib  ois  Anisobla  Patbib,  ei-dcTanl  de 
Ib  rue  de  Louvoi». — Les  Loups  et  tes  Brebis;  ta  Matinée 
répubtieawe , cl  les  Deux  E'reres  , opéra  en  3 actes. 

Tf^tATBE  DU  Vaitcvillb.  ^Arlequin  afficheur:  lu  1"rr- 
prés.du  5uKrdpuén'ott/es  Tu  et  tes  Fous,  lertu.  pur  l'Heu- 
reuse Décade 

Tuéatab  DELA  Cité.  — Vabiétks.  — /.rt  Mtre  rivale: 
tes  Dragons  et  les  Bénédietincs;  tes  Dragons  en  canton- 
nement, el  te  Fous  et  te  Toi, 

Théatbb  Df  Lvcéb  des  Abts,  au  Jardin  rtc  TEgililé.  — 
ddéle  de  Siiey,  pantom.  en  Saclrsà  grand  spccl.,  prcc. 
de  la  Servants  Maitresse, 

Tbéatbb  DU  Pantbéob,  à TBslrapade.—te  Tartuffe, 
com.  dans  laquelle  le  ciC.  Gérard , ci-dcvanl  acteur  du 
théâtre  de  la  Nation , rempliit  lerdie  d'Orgon,  suivi  de  Au 
Retour, 


P«î»-  Tff  llriH»  l*1«n  . riir  Uujcku 
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GAZETTE  NATlOîiALE  on  LE  MOMTEDR  IMVEIKEL. 

N'  US.  Quinlidi  JS  Plütiosi,  l’an  2*.  (Jeudi  13  FÉvaua  1794,  tiVua  ttyle.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Décati  du  parlement,  — Chambre  des  pairs, 
UAÜCB  00  23  AANTTU, 

I<e  (lue  de  Norfolk  propcM  et  fuit  adopter  rajoumenicnt 
de  riiiicriQinalile  procôadc  Warteu  Uatüogsau  15  février 
pruibatn* 

• Lord  Slanbope*  qui  avait  anooDcé  dèa  U première 
séance  rintenlioii  de  taire  une  Adresse  5 Sa  Majesté  pour 
riii\iter& reconnaître  U république  française,  prend  ta 
parole  afin  de  (lévelopper  cens  moliuiu  11  trace  à grands 
iraiis  la  situation  delà  Grande'BrtUgne  vu*à*insde  la 
I rance;  il  ajoute  que,  s'il  lui  cal  échappé  quelques  erreurs 
dans  ce  tableau,  c'esi  5 l'ineiacUlude  des  reoseigneuienla 
fournis  k la  Chambre  qu'il  Qiut  s'en  prendre.  11  summe  en 
conséquence  les  mlnîslres  d'en  touruir  de  plus  positif»  à la 
nation.  Il  les  interpelle  en  particulier  sur  divers  poiuls,  et 
compte  que,  jalouidc  justifier  t’hoimeur  de  leurcaracière 
politique  et  de  conserver  desdroils  à la  conHanrc  à hquelle 
ils  prétendent,  ilaa'empreiseroiit  dedonner  It-aeiplicaiioas 
désiiées.  Il  exige  surtout  qu'ils  déclarcni  de  quelle  nature 
sont  les  promesM  eonpablea  par  lesquelles  ils  ont  entre- 
tenu la  séductioo  de  celle  portion  abusée  de  Français 
qu'ils  ont  engagés  k se  foindre^  la  coalition  en  sc  soukvant 
contre  le  pouvoir  dominant  et  légitime  en  France,  et  dont 
ensuile  lia  n'ont  pu  aonleou  les  trop  (bible»  efforU  1 11  les 
presse  également  de  questions  sur  les  capèecs  de  prophéties 
par  lesquelles  ils  voulaient  encourager  le  peuple  anglais  au 
coamencement  de  la  guerre^  et  qui,  loin  de  se  - réaliser, 
opl  été  couiplûtemeot  di'-raentiei  par  Je»  évènenieols. 

• On  s'était  permis,  dil*il,  une  étrange  aiserliou,  l'année 
passée,  dansIesséancesduparlcmeiiU  et  c'était  de  la  bou-  i 
che  des  ministres  qu'elle  était  sortie,  liiavaieutusé  dire  j 
que,  si  la  Grandt^'Bretagnc  ti'Bpprovbionnaîl  la  France  de 
munitions  de  guerre,  elle  serait  blentét  forcée  de  mettre 
bas  les  armes.  Leur  attcule  à cet  égard  a été  déçue  d'une 
maniéri  bien  funeste.  En  effet,  personne  n'ignore  que  la 
France  est  pourvue  d'une  prodigieuse  qaantité  d’armes, 
et  qu'elle  a surtout  la  première  artillerie  de  runivers, 

« Le  rapjiort  des  ministres  a été  aussi  infidèle  dans  ee 
qu'ils  ont  dit  sur  la  quantité  d'autres  munitions  que  posié- 
dait  la  France.  A les  en  croire,  si  les  étrangers  ne  lui  en 
apportaient,  elle  devait  en  éprouver  ca  peu  de  temps  le 
manque  le  plus  embarrassaut;  et  le  fait  est  néanmoins 
que  les  Françab  sont  pourvus  de  salpêtre  pour  sept  ans, 
cl  qu'ils  out  encore  des  fabriques  qui  travaillent  consum 
ment  dans  ce  genre  ainsi  qu'à  tout  ce  qu'il  faut  pour  sui- 
vre la  guerre  avec  la  plus  grande  activité. 

< Ce*  renseignements  bien  <»nslalés  doivent  lourtocnler 
les  minbires,  qui  sentiront  qn'ils  ont  abusé  de  la  crédulité 
du  peuple  en  lui  donnant  de  (bosses  notions  sur  Ica  forces 
de  son  edversaire. 

• Ce  qué  j’evanee,  contlnne  l'opinant,  par  rapport  aoz 
armes,  munitions  et  autres  objeudegnerredeni  la  France 
abonde,  est  appuyé  sur  des  autorités  respectables,  aussi 
bien  que  ce  que  je  pourrais  révéler  A le  Chambre  sur  plu- 
fleurs  événements  ayant  trait  k la  cause  de  la  liberté  sou- 
tenue eu  France,  et  qu'on  nous  a rendus  de  la  manière  la 
plus  infidèle,  soit  k dessein,  soit  par  ignorance.  Je  puise 
une  partie  de  mes  lumières  dans  une  source  ouverte 
h tout  le  monde,  cl  oû  il  ne  tenait  qu’aux  ministres  d’en 
yotiver  ainsi  que  je  l’ai  fait;  je  veux  dire  le  rapport 
de*  ministres  français  et  autres  fonctionnaires  respon- 
sables. Il  est  cerlaios  pays  où  les  ministres  sont  en  posses- 
sion de  tromper  le  peuple  impunément;  mais,  en  kVancc. 
lU  De  trouvent  point  celle  dangereuse  faeiliié.  S’ils  avaient 
J perfidie  de  prendre  ce  réte.  Us  ne  le  souüendraient  nas 
longtemps  car  Us  écrivent,  parlent  et  agissent  en  face  de 
la  fuülüiiue;  et  jo  dirai  fran^ement  qu'il  serait  A soulvat- 
lcr  quccet  usage  s'introduisit  parmi  nous,  et  que  (out  mi- 
uiNlrc  prévaricateur  qui  oserait  tromper  le  parlement  ne  ! 
sortit  de  la  barre  que  pour  aller  au  supplice. 

• On  a aonl  prétendu  que  les  armées  françaises  étaient 
sans  babils;  j ai  voulu  vérifier  celle  asserUon,  et  ie  me 
suis  coiivamcu  de  sa  fiinsseté.  Je  sais  que  c’çst,  k tout  pren- 

3* Strie,  — Tuint  l’J, 


drf.  In  irtinpM  In  mitai  rtlun  de  l’Enrope.  Mais  quaad 
on  aceordercit  qu’ellea  auraient  t soulTrir  i cet  teard 
crojn-rona  quednbommn  animé,  du  feuaacré  delà  lil 
berlt,  qui  combattent  aiee  ardeur  pour  elle,  senliraient 
celle  pnration  comme  dn  mercenaim  qui  fout  un  métier 
du  noble  et  terrible  latent  de  manier  le.  armn,  et  m reo» 
dent  4 des  caprice,  cruels  dont  Ils  ae  rendent  les  imli  u. 
meut,  pour  quelques  sous  par  jour  ? Ah  I sans  doute  il  e a 
une  , ronde  différence,  el  des  hommes  dom  le  cœurpjliiiio 
au  seul  nom  de  liberté,  dn  hommes  lirres  4 toutreoibuu- 
siasme  decette  grande  cause,  n'éproiivrnt  point,  eu  fait  de 
.(■tements,  les  besoins  en  partie  facticn  d'un  luie  ridicule 
ou  du  faste  insolent  que  dicte  nn  pelil  orgueil, 

s Le  manque  de  numéraire  était  encore  one'dcs  preutci 
qn  on  Ibisaille  plus  saloir  de  l'imposdbililé  où  seraient  Ici 
Français  de  soutenir  la  pierre.  Eh  bieni  moi,  j’ai  droit 
d être  étonné  de  cette  obserration , car  l’Amérique  s’est 
Irouréc  dans  le  môme  C4S  î nais  il  est  faux  que  la  France 
manque  de  numéraire,  el  l'on  n’eiagérerait  pas  eu  disant 
que  la  France  possède  aujourd’hui  plus  d’or,  d’argent  et 
de  monnaie  debillon  que  toutes  Icsautrcs  contrées  de  l'Eu* 
ropepris«enseniblé{l).L’emprunirorcd  elquclquesaulrca 
conlribollons  ont  fourni  une  partie  de  cette  richesse,  4 la- 
quelle les  dons  patriotique,  ont  aussi  beaucoup  coniribué. 

s Quant  .ni  assign  als,  ce  papier-monnaie  des  Français. 
Was  sarei  ce  que  le  roiis  al  dit  l’année  dernii  re,  et  qu’on 

• pris  plaisir  4 tourner  en  ridlcnle,  comme  si  des  plalsaii. 
lenes  «aient  des  raisons  i comme  si  rirec’élail  rélnter,  iu 
TOUS  dis  alors  qu’on  prélérerall  blenldt  un  assignat  4 un 
WIet  de  banque,  cl  que  l’hjpoiWque  de  l’un  paralirali 
beaucoup  plus  assurée  que  celle  de  l'autre.  EU  bien  I l’é.é- 
nement  me  parait  encore  avoir  conOrmé  ma  manière  de 
voir.  Depuis  sis  mois  les  assignais  ont  regagné  40  pour  éoo. 
et  1 on  n attendra  pas  la  dn  de  l’année  pour  qu’ils  la’ 
gnrnl  encore  dasanlagc,  tandis  que  le  crédit  de  nos  3 nmir 
1 00  prétendus  consolidés  s’ébranle  de  jour  eu  jour,  el^e 
w qui  était,  il  ; • si!  mois,  4 92,  n’cl  plus  luiourd’hui 

s Ou  a auul  avancé  et  mène  loatenn  que  les  domalna 
nauonaui,  qui  ménageni  des  rcMourcc.  incalculable.  4 la 
république  française,  ilemeurernienl  sansacquércuis.  Eb 
«en  1 le  fait  a encore  démenti  cette  prédiction  ; januis  iis 
ne  se  sont  si  bien  vendus  que  dans  le.  conjonclure.  pri- 
aenics,  qui  ne  sont  pas  apparemmeoi  aussi  embarrassum 
pour  les  Français  qu’on  voudrait  nous  le  faire croirei  et 
pour  ne  choisir  qu’on  ricmplc  entre  mille,  il  est  certain 
qn  unehampinr  lequel  le  camp  des  Prussiens  élait  élabli 

• est  vendu  très  cher  pendant  ce  temps  même,  comme  on 

Vil  autrefois  le.  Romains,  dignes  de  Fêlre,  se  céder  l'un  à 
1 aulrc  le  champ  sur  lequel  campait  Auuib»!,  «ui  porte, 
mêmes  de  Rome.  • u» 

• Soigneus  de  n’oobUer  aucune  objeciion,  les  adiersai- 
rcs  de  la  naUon  française  nous  uni  dil,  au  commimcemcnl 
de  la  guerre,  que  le  défaut  de  discipline  de  le.  Irouues  II- 
mrailpar  assurer  la  victoire  4 l’obeissauce  el  4 la  laeliaue 
militaires,  indispensables  dans  un  siècle  éclairé,  et  qui  ue 
pouraicnt  être  remplacées  par  le  courage  qu’on  voulait 
pourtant  bien  ne  pascotilesler  aux  Français,  Ces  Irounn 
qu  on  prenait  tant  de  plaisir  4 déprécier,  comme  si  lea^ 
pri„.r  eût  été  même  chose  que  de  les  sainere,  ne  d“.î„i 
p is  poutoir  tenir  drvantles  troupes  auuicbicnnes,  prus- 
sicniics  el  anglaises  les  mieux  disciplinées  elpaieon-éaueot 
les  plus  redoutables  de  l’Europe’  Eh  bieul  tsiea  de  ram- 
pais ont-ils  prouvé  le  contraire  ? j’en  atteste  les  plaines  de 
la  Champagne,  Jemmopea,  les  lignes  de  Wissemboum. 
Dunkerque  el  mille  autres  lieux  «nsacrés  4 la  liberté  el  4 
a gloire  par  les  torrenla  de  sang  ennemi  dont  les  Français 
les  ont  arrosés.  J’en  atleale  l’aveu  même  de  leurs  adversai-, 
«fs  1 le.  généraux  aulrichienssonlconrenus  quelesFranoiis 
élaiem  tellement  disciplinés  et  si  braves  au  milieu  du  w- 

(1)  Urd  êlanb.,*  avait  riiira,  Ura  de  la  chute  de.  w- 
«I . ap.eçul  « Fr>nc«  qu.  le  numéraire  lonrtemna 
enloui  aembltitavo.r  décuplé:  et  cela  n’a  rien  d’étonnaut 
ouand  n.  an  r.PP«».  I énorme  quantité  de  malièvm  d’er  et 
d irgcnt  qui  evaieoL  été  canvcrlie.  en  mennaie  dam  lae 
première»  «miLxs  de  U révolutioa.  LG 
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n»5r^  que  ndée  seule  de Jes  combatirc  à oombre  égal  por- 
tail Tépouvaule  dans  les  soldais  qu’on  leur  oppose. 

• l^uün,  ctc’iîiail  le  dernier  molif  qu'on  dounait  avec 
cooTuncc  pour  üeckkr  la  guerre  contre  les  Franva»^,  ils 
devaieiil  éprouver  la  plus  cruelle  discUe.  Ccrlcs,  c’était 
déjà  saiiv  doute  une  idee  bien  horrible  que  tic  ionger  que 
plus  <levingl>cini|  millions  d'bujnmcs^  de  la  presque  tota- 
lité desquels  nous  n'aviuns  à nous  plaindre  en  rien,  de- 
vraient souffrir  les  angoisses  de  la  faruiur,  pircrquc  quelques 
despotes  d’Allemagne  ne  goûtaient  point  la  forme  de  leur 
gouvernement;  mais  celte  détestable  machination  n'a  pas 
plus  réussi  que  les  aulres,dont  la  malveillance  lrom|>ée  par 
l'absurdité  pouvait  seule  se  promettre  le  succès  ; et  ce  plan 
infernal  «l’affamer  un  peuple  n'a  produit  cbt'r  celui-là  qu'un 
coUiousia«me  à cdté  duquel  le  républicanisinc  si  vanté  de 
Sparte  et  de  Home  ne  peut  rien  mrttre  en  parallèle.  • 

L'orateur  gémit  eusuile  sur  le  sort  de  ceux  des  Frau- 
çaisquif  trompés  par  les  promesses  de  la  Grande-Bretagne» 
ont  essayé,  mais  en  vain»  de  relever  l'étendard  de  la 
royauté  dans  quelques  déparlemeois  de  la  nouvelle  répu- 
blique; la  Vendée,  Lyon  et  Toulon  lui  founiissenl  des 
exemples.  Il  établit  une  distinction  telle  que  l'exige  la  jus- 
tice entre  ce  qui  a pu  se  passer  en  France,  dans  un  temps 
de  réTolutioo.  et  la  constitution  des  Français  qui  sera 
suivie  dés  que  la  paix  le  permettra.  Cet  aeteconstitulion- 
oel  est  précédé  de  la  Déclaration  des  Droits  imprescripti- 
bles de  l’Homme  ; il  en  cite  quelques  passages  et  délie  tous 
les  philosophes  du  monde  de  prouver  qu’elle  n'est  pas 
bonne.  Les  Français  ajoule-t-il,  ont  solennellement  re- 
uoncé  par  celle  nouvelle  cnnsliluiiou  à s'imtuiscer  dans  le 
goaverDemenl  des  autres  Étals;  ils  ont  déclaréqu'ils  re- 
gardaient comme  base  de  luule  loi  politique  la  maxime 
suivante,  qui  l'est  aussi  delà  morale  et  de  l’équité  : ■ Fais 
aux  autres  ce  que  tu  voudrais  que  les  autres  te  fissent.  ■ 

L'évéquede  Durham  cl  quelques  autres  membres  avaient 
reproché  au  peuple  français  non-sculemciu  l'abandon  de 
toute  idée  religieuse,  mats  même  l’albéisme*  I/opinanl  le 
justifie  de  ce  reproche  calomnieux;  il  pose  en  fait  que 
cette  doctrine  n'était  ci-devant  avouée  ou  publiquement 
proleasée  que  par  les  personnes  d’une  classe  distinguée, 
d’un  rang  aristocrate  et  le  haut  clergé. 

n rapporte  à ce  sujet  une  anecdote  dont  il  a été  témoin 
à Paris,  il  y a une  vingtaine  d’années,  et  interpelle  lord 
Matksfeld,  présent,  qui  avait  fait  le  voyage  avec  lui,  de  rendre 
hommage  k la  vérité  sur  ce  point.  Dans  une  société  de  gens 
du  bou  ton.  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  on  examinait  avec 
la  légéretéd'iin  pareil  cercle,  non  pas  la  question  de  l’cxis- 
tance  d'un  Être  suprême,  mai«  si  cette  croyance,  en  ad- 
mettant qu'elle  fût  un  préiugé,  était  une  imposture  inno- 
cente ou  coupable  envers  legenre  humain.  Les  avis  étaient 
paitagés;<n)aisce  qui  me  surprit  en  même  temps  que  j'en 
fus  indigné,  dit  lord  Stanbope.  c’est  que  plusieurs  mem- 
bres du  clergé  prenaient  à la  discussion  une  pari  toute  au- 
tre que  j'aurais  imaginé.  • Le  fait  est  que  ces  prétendus 
maîtres  en  Israël  faisaient  en  France  une  véritable  jongle- 
rie delà  religion  ; et  pour  peu  qu’on  eu  doute  encore,  U 
n’y  a qu'à  lire  la  liste  des  ustensiles  de  momeiit^  appar- 
tenant à ces  cbarlatuns  pris  sur  le  champ  de  bataille  des 
brigands  royalistes  de  la  Vendée. 

11  prouve  ensuite  par  une  foule  d’observations,  dans  les- 
quelles il  serait  trop  long  de  le  suivre,  la  néressité  de  faire 
la  paix  aveenne  républiquesolidcmeni  établie,  quoi  qu'en 
disent  ses  adver^ires,  et  se  résume  en  demandant  que  la 
Chambre  présente  une  Adresse  au  roi  pour  lui  faire  sen- 
tir qu'aucun  peuple  n’a  le  droit  de  se  mêler  du  gou- 
vernement intérieur  d'un  autre;  que  les  Français  ont  ad- 
mis ce  principe,  et  l’ont  reconnu  solennellement  dans  les 
M8«et  H9*  articles  de  leur  acte  conslituliunnci;  que  d’a- 
pn't  cet  puissants  motifs  Sa  Majesté  soit  inMammcnt  sup- 
pliée de  reconnaître  la  république  franrai!^,  comme  le 
seul  moyen  de  procurer  à la  Grande-Bretagne  unepromplc 
réconciliation  avec  ses  voisins  et  d'établir  une  paix  stable 
entre  le*  «leux  peuples. 

L’èvèque  de  Durham  veut  faire  censurer  l'opinant  par’ 
un  rappel  à l’ordre,  pour  l«^  opinions  qu’il  a énoncées  en 
matière  religieuse,  en  disant  néanmoins  qu'une  partie  de 
ton  discours  lui  parait  un  galimatias  inintelligible  et  îndi- 
gue  de  l'altcDÜoa  de  la  Chambre.  . 

Lord  Stanbope  sc  défend  d’avoir  attaqué  la  religion, 
mais  convient  d'avoir  combaltu  et  promet  qu'il  comtoitra 


toujours  les  impostures  de  ceux  qui  s'en  prétendent  les 
ministres.  • La  juslio',  la  probité,  dit-il,  voilà  tout  ce 
qu’il  faut  à l’homme  ; loic»  d’étre  sans  religion,  je  fai*  cun- 
si^tcr  la  mienne  à remplir  avant  tout  mes  devoirs.  Oui,  tâ- 
chons de  ne  pas  nous  égarer  lK>rs  de  la  voie  de  la  justice, 
et  reposons-nous  du  reste  sur  l’Être  suprême.  » 

Lord  Abingdon  pense  que  la  seule  réponse  que  mérite 
l'opinant  est  celle  qu’il  a déjà  reçue.  * 

De*  éclats  de  rire  rappellent  que  lord  Abingdon  a déjà 
en  effet  répondu,  à Tupinaiit,  qui  avait  employé  celte  ex- 
pression famtliérè  et  même  triviale,  si  l’on  vent  : • ie  veux 
être  pendu  si  je  u' étais  de  leur  avis!  » en  parlant  des  Fran- 
çais: « Mais  du  train  dont  vous  y allex,  en  joignant  quel- 
ques actes  à leurs  principes,  que  vous  professoi  si  scanda- 
le usemeni,  vous  |)ourrei  eu  effet,  mylord,  arriver  av  anl  peu 
au  terme  de  vos  désirs.  ■ 

Lotd  Darnlcy  regarde  fa  motion  comme  dangereuse 
dans  les  circonstances. 

Le  comte  de  Wamieb,  à peu  près  du  même  aris,  l’a- 
doucit du  moins  en  payant  un  juste  irilnil  d’éloges  aux 
vertus  privées  de  l'opinant,  dont  il  couuaii  toute  l'étendue. 

La  question  mise  aux  voix  est  rejetée,  et  la  Chambre  s’a- 
journe au  mardi  suivant. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Dubarran* 

SÉANCE  DU  23  PLUVIOSE. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  corresi>ondance; 
un  çrand  nombre  de  communes  félicitent  la  Con- 
venUon  sur  ses  travaux , et  l’iuvile  à rester  à sud 
poste. 

CoiTTHOit  : Plusieurs  Sociétés  populaires  du  dé- 
partement du  Puy-de-Dôme  m’ont  chargé  de  mettre 
leurs  offrandes  sons  les  yeux  de  la  Convention.  Je 
m'empresse  de  répondre  à leur  désir;  les  voici  : 

Le  citoyen  Petit  fils  fait  don  ù la  républiijuc  d’une 
rente  de  200  liv.  et  de  la  finance  d'une  charge  qu'il 
poSvSédait  à la  ci-devant  cuiir. 

La  Société  populaire  de  Clermont-Ferrand  félicite 
de  nouveau  la  Convention  de  ses  glorieux  travaux, 
et  la  remercie  d’avoir  consacré  une  fête  à l'anniver- 
saire de  la  mort  du  tyran. 

Une  autre  Société  populniredu  même  département 
fait  don  à la  patrie  d’nne  somme  de  500  liv.  eu  nu- 
méraire; elle  annonce  qu'elle  a armé  et  équipé  un 
cavalier  jacobin. 

CoiTHON  : Le  13  frimaire,  le  citoyen  Delorge, 
peintre,  lit  hommage  à l’assemble'c  d'une  gravure 
représentant  la  bataille  d'Uondschoote,  à laquelle  cet 
artiste  s’est  trouvé;  le  16  pluviôse,  le  iiiêm«’  citoyen 
offrit  le  tableau  original  de  ct'Ue  bataille;  l'assem- 
blée accepta  cesdiffereiiLsdonseten  décréta  la  men- 
tion honorable;  cependant  ni  ie  Biilletiii,  ni  le  pro- 
cès-verbal ne  font  mention  de  ce  décret.  Je  demande 
que  cette  omission  soit  rétablie. 

L'assemblée .idopte  la  proposition  de  Couthon.  et 
décrHe  la  mention  honorable  des  oflrandes  qu'il  a 
faites  au  nom  de  plusieurs  Sociétés  populaires  du  dc'- 
partement  du  Puy-de-Dôme  et  du  citoyen  Petit. 

Couthon  : La  Société  populaire  de  Clernioiil-Fer- 
rand  fait  également  passer  plusieurs  faits  contre  le 
représentant  du  peuple  Javoques.  J’en  demaudu  le 
renvoi  au  comité  de  sôrelé  générale. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— - Une  députation  de  la  commune  de  Langresse 
présente  à la  barre.  Elle  demande  la  mise  en  liberlé 
du  maire  de  cette  commune,  qu’elle  disculpe  des 
faits  qu'on  lui  impute. 

Celle  pétition  est  renvoyiN»  au  comité  de  sûreté 
générale. 

— 4.C  citoyen  Mangin  pi  re,  architecte,  fait  hom- 
mage à la  Coitvenlioii  d'un  ouvrage  de  sa  composi- 
tion. — La  meiiliüii  honorable  est  décrétée. 

Meblln  (de  Douai),  au  nom  du  comitt*  de  législa- 


451 

Uon  ; (^«oyrns,  une  loi  du  7 septembre  1 790  dt^fend 
oiix  cures  et  aux  vicaires  de  recevoir  aucune  rétri- 
bution de  leurs  paroissiens,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  puisse  être.  Cette  loi  a été  enfreinte  par  Ber- 
nard Gros,  prêtre  desservant  la  commune  de  Vergi, 
district  de  Dijon. 

Il  était  passe  en  usage  et  même  en  loi  que  les  ha- 
bitants du  diocèS4^  de  Dijon  donneraient  une  cer- 
taine quantité  de  vin  aux  curés  pour  les  Patsions 

aii'ils  lisaient  avant  le  commencement  de  la  messe, 
ans  tm  certain  temps  de  l'année.  Bernard  Gros  est 
convaincu  d'avoir  reçu  cette  rétribution  connue  sous 
le  nom  de  rHTÎtmlion  des  Passions.  Cité  devant  le 
tribunal  du  district  de  Dijon,  Gros  a allégué  n'avoir 
reçu  ce  vin  que  comme  une  indemnité  des  secours 
«pi  il  avait  donnés  aux  citoyens  pauvres  de  la  com- 
mune. Le  tribunal  a suspendu  la  procédure  jusqu'à 
cc  que  la  Convention  ail  pr4>nonce. 

Le  coiiiité  vous  propose:  de  décréter  que  le  tribunal 
du  district  de  Dijon  continuera  la  procédure  et  ju- 
gera Bernard. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Bezaud,  au  nom  du  comité  de  législation  : Ci- 
toyens, la  nature,  la  loi,  la  justice,  la  vérité  ont  été 
outragées  par  la  sanglante  coudamuation  de  Calas; 
le  fanatisme  et  l’erreur  siégeaient  avec  scs  juges  et 
leur  ont  dicté  sou  arrêt  de  mort.  Vingt  mille  spccLi- 
teurs  ont  frémi  en  voyant  ce  vieillard  irréprochable 
sur  l'échafaud.  Ceux  qui  demandaient  son  supplice, 
pour  venger  la  religion,  ont  répandu  des  larmes  sur 
son  bûcher,  cl  rEuro|)e  entière,  dont  ce  procès  cé- 
lèbre avait  fixé  les  regards,  a été  indignée. 

La  réhabilitation  de  sa  mémoire  sous  le  despotisme 
ne  pouvait  être  une  réparation  suffisante.  Il  n'ap- 
partenait qu'aux  représentants  d'un  peuple  libre, 
juste  et  éclairé  du  flambeau  de  la  raison,  d'attester 
par  un  motiumenl  public,  à la  postérité  la  plus  éloi- 
gnée, l’innocence  du  plus  malheureux  des  pères. 

Vousavez  rendu  hommage  à la  nature  età  la  plus 
douce  des  vertus,  au  nom  de  tous  les  hommes  li- 
bres, en  déclarant  solennellement,  le  29  brumaire 
dernier,  oti'il  serait  élevé,  aux  frais  de  la  républi- 
que, sur  la  place  où  le  fanatisme  a fait  périr  Calas, 
une  colonne  en  marbre,  sur  laquelle  serait  gravée 
l'inscription  suivante  : 

f.a  Convention  nationale  à la  nature,  à Vamour 
paternel,  d Calas,  victime  du  fanatisme. 

Vous  avez  rendu  hommage  à la  raison  en  décré- 
tant mie  cette  colonne  serait  construite  du  marbre 
arracné  au  fanatisme  dans  les  églises  supprimées. 

Généreux,  bienfaisants,  comme  les  Français  que 
TOUS  représentez,  vous  avez  été  touchés  de  la  ruine 
que  le  procès  de  Calas  a occasionnée  à ses  enfants, 
et  vous  ave*  renvoyé  à votre  comité  de  législation 
la  proposition  d'indemniser  cette 'famille  malheu- 
reuse aux  dépens  de  qui  il  appartiendrait. 

Votre  comité  de  législation  se  livrait  à l’examen 
de  celte  proposition  lorsque  vous  lui  renvoyâtes  la 
liétition  de  Louis,  Anne-Rose  et  Anne  Calas,  qui 
étaient  venus  à votre  barre,  le  11  frimaire,  vous 
porter  l’hommage  de  leur  reconnaissance  et  entrer 
dans  niielques  détails  sur  les  circonstances  qui  ont 
précédé  et  suivi  l’affreux  événement  dont  ils  gémis- 
sent encore. 

Citoyens,  pour  fixer  votre  attention  sur  l’objet  du 
renvoi  que  vous  avez  décrété , il  faut  examiner 
quelle  est  la  véritable  question.  Le  décret  semble 
eu  faire  naître  plusieurs,  et  elles  ont  toutes  été  dis- 
cutées. 

La  famille  Calas  a-t-elle  droit  à une  indemnité? 
Les  créanciers  légitimes  de  Jean  Calas  seront-ils 
pavés?  Est-ce  aux  dépens  des  capiloulset  des  juges 
qui  ont  prononcé  son  arrêt  de  mort?  Est-ce  aux  dé- 
peus  du  trésor  public? 


Pour  mettre  la  Convention  nationale  en  état  de 
prononcer  sur  ce*  diverses  questions,  il  faut  rendre 
compte  fraucheinciit  des  faits  qui  ont  été  transmis 
par  la  commune  renommée  et  par  les  mémoires  im- 
primes sur  cette  affaire. 

Calas  faisait  honorablement  le  commerce  à Tou- 
louse, üès-lors  il  n'était  pas  riche;  il  avait  une  hon- 
mHc  aisance  sur  laquelle  ses  créanciers  comptaient 
en  meme  temps  qu’ils  comptaient  sur  sa  probité. 
Ses  enfants,  dans  leur  pétition,  ne  cherchent  point  à 
le  faire  passer  |X>ur  opulent.  Ainsi,  sur  ce  point,  la 
Convention  ne  peut  ôlrc  induite  eu  cireur. 

Personne  ne  révoque  en  doute  que  In  famille  Calas 
n'nit  été  réduite  à riudigencc  ; car  il  est  de  notoriété 
publique  qu’aucunes  précautions  n'ont  été  prises 
pour  la  conservation  des  flTeU  et  marchandises  de 
celte  maison  de  commerce.  Tout  fut  à la  merci  de  la 
multitude  fanatique  que  le  bruit  de  la  mort  de  Marc- 
Antoine  Calas  avait  attirée. 

On  sait  qu’au  luoinent  ou  les  capitouls,  David  et 
Brive,  se  transportèrent  sur  les  lieux,  ils  virent,  en 
alteiulaiit  les  chirurgiens  mandés  pour  constater 
l’état  du  cadavre,  une  réunion  considérable  d'habi- 
tants, amoureux  d'aventures  sinistres  et  extraordi- 
naires, assiéger  la  porte  de  Calas. 

On  sait  que  la  dureté  de  David,  familiarisé  par 
étal  avec  la  méchanceb*  des  hommes,  ne  vit  dans  des 
parents  baignés  de  larmes  et  livres  aux  désespoir 
que  di's  parricides. 

On  sait  que  le  délire  de  la  superstition  s'était  em- 
paré de  ses  sens;  qu’il  ne  parlait  que  de  venger  les 
iiiléréls  du  ciel  cl  de  délriiire  toutes  les  maisons 
des  protestants,  pour  établir  des  églises  et  élever  des 
autels. 

C'est  dans  cet  état  que,  méprisant  les  titres  sacrés 
de  pi  re,  de  fils,  de  mère  et  d’amis,  il  ordonna  nue 
l'on  sc  saisît  des  Calas,  du  jeune  Lavaisse  et  delà  ao- 
mesliqiie,  et  que,  sourd  aux  volontés  de  la  loi,  il  ne 
fit  point  constater  sur-le-champ  l'état  du  corps,  ni 
mellrc  les  scellés  sur  les  papiers  et  les  effets  de  ces 

fiareets  infortunés,  qui  suivaient  en  ptenrant  leur 
ils  sans  pouvoir  s’occuper  du  commerce  de  leur 
maison. 

lis  furent  bientôt  descendus  dans  les  prisons,  et 
celte  conduite  révoltante  du  capitoul  David  accrédita 
les  forfaits  chimériqiies  des  Calas. 

Des  satellites  afliüés  eurent  la  garde  de  la  maison, 
sans  scellés,  sans  inventaires.  David  s'empara  de  la 
clé  de  la  caisse;  les  marchandises,  les  billets,  les 
leltres-de-change,  les  bijoux,  l'or  et  l’argent,  tout 
fut  à la  disposition  de  David  depuis  le  13  oelobrrl761 
jusqu’au  19  mars  1702,  temps  auquel  les  créanciers 
firent  des  réclamations. 

Il  parait  qu'à  cette  époque  on  procéda  à tm  in- 
ventaire; mais  le  paiement  que  les  Ctipitoiils  exigè- 
rent pour  une  garde  qu’ils  avaient  fait  monter  à 
vingt  nommes  par  jour,  pendant  cinq  mois,  les  frais 
de  Varrêt  de  nistribiition  et  les  dilapidations  qui 
avaient  etc  commises  absorbèrent  le  proiiuit  de  la 
vente  des  effets  et  marchandises,  et  les  créanciers 
Calas  ne  furent  pas  pnye's. 

La  famille  sc  traînait  depuis  longtemps  aux  pieds 
diHrône,  lorsque,  sous  l’avant-dernier  tyran  des 
Français,  le  conseil  rt'habilita  la  mémoire  de  Calas, 
elle  gouvernement  accorda  36,000  livres  à sa  fa- 
mille. 

Cette  somme  fut  ainsi  distribuée  : 3,000  livres  an 
fils,  6,000  livres  à chacune  des  filles.  3,000  livres  à 
la  domestique;  les  18,000  livres  restant  furent  em- 
ployées à payer  les  frais  du  procès. 

Le  conseil  avait  permis  de  prendre  à partie  les 
juges  de  Toulouse,  mais  avec  condiîion  secrète  que 
la  famille  ii'exercrrail  pas  eeltc  prise  à partie  ; et, 
pour  le  prouver,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que 


ûfi  donner  îcî  copie  de  la  lettre  que  Voltaire  «écrivait 
le  2 avril  1703.  En  voici  ta  transcription  litte^rale, 
toile  qu'elle  nous  a été  trausmisc  par  les  enfants 
Calas  : 

■ Monsieur  Dcbrus  est  probablement  informé  que 
le  îl  mars  toutes  les  chambres  du  parlement  de 
Toulouse  s'assemblèrent,  et  qu'on  nomma  des  com> 
missaires  pour  faire  des  réclamations  au  roi.  lis  doi- 
vent demander:  1°  que  Sa  Majesté  n’accorde  plus 
si  farilemenl  d*'<  évocnlions  ; 2»  que,  s’il  en  accorde, 
ce  ne  soit  que  d’un  parlement  à un  autre  ; que  le 
roi  n’ait  point  d’égard  au  Jugement  des  requêtes  de 
riiille!  en  faveur  des  Calas;  4°  que  le  roi  approuve 
et  conserve  à jamais  la  procession  du  17  mai,  par 
laquelle  on  remercie  Dieu  solennellement  d’avoir 
rcpamlu  le  saiie  de  ses  frères.  Enfin,  le  patleinenl  a 
drlcndu,  sous  (Tes  peines  corporelles,  d'afllcher  l’ar- 
rêt qui  justilie  la  famille  Calas.  Ce  nouvel  excès  va 
indigner  l'Europe  : mais  je  ne  sais  encore  si  Versail- 
les ne  ménagera  pas  te  parlement  de  Toulouse.  Ces 
nouvelles  me  forlilient  dans  l’idée  où  j’ai  toujours 
été  que  madame  Calas  ne  devait  faire  aucune  démar- 
che touchant  la  prise  à partie, sans  avoir  auparavant 
lait  consulter  M.  le  vice-chancelier  et  M.  le  contrô- 
leur-général. Je  prie  M.  Debrns  d’envoyer  ce  billet  à 
inailame  Calas,  après  l’avoir  montré  à M.  Devegobre 
et  à ses  amis.  Je  mourrai  content  si  je  puis  contri- 
buer k bannir  de  la  terre  le  fanatisme  et  l’intolé- 
rance. • 

Ainsi  le  gouvernement  voulait  avoir  des  droits  à 
la  reconnaissance  narliculière de  la  familleCalas  par 
lino  gralificatiim  lie  3A,0ü0  livres,  et  se  réconcilier 
avec  le  peuple  en  )»araissani  réparer  une  injustice 
ikriatantc;  mais  il  sauvait  les  capilouls  et  Irsjuges. 
C'était  tout  ce  que  demandait  ie  parlement  de  Tou- 
louse. 

Le.s  enfants  Calas,  suivant  leur  exposé,  n'ont  reçu 
qu’une  somme  de  3,000  livres  chacun  dans  la  grati- 
fication dont  nous  venons  de  parler.  Mais  on  n a pas 
oublié  que  les  mémoires  célèbres  de  Voltaire  et  aii- 
tre.s  imprimés  dans  cette  affaire  extraordinaire  ont 
été  vendus  au  profit  des  pétitionnaires,  ce  qui  leur  a 
procuré  des  sommes  considérables. 

Néanmoins,  et  en  supposant  qu’il  soit  dû  une  in- 
demnité aux  enfants  Calas,  examinons  sur  qui  elle 
peut  s’exercer. 

La  Couvention  nationale  doit-elle  les  maintenir, 
malgré  un  laps  de  temps  de  près  de  trente  années, 
dans  je  droit  de  prendre  à partie  les  luges  de  Tou- 
louse? La  famille  a eu  la  faculté  de  le  faire  au  moins 
depuis  la  révolution,  et  clic  n'a  pas  agi.  Mais  ces 
juges  sont  ou  morts,  ou  émigrés;  leurs  biens  ont 
pas.sédaiista  main  de  la  nation  ou  dans  celle  de  leurs 
héritiers;  ces  héritiers  out  vendu;  l'nequéreur  a 
acheté  valablement,  et  sa  position  mérite  la  plus 
grande  considération. 

La  prise  à partie  peut-elle  être  exercée  sur  les  ju- 
ges qui  siégeaient  le  jour  que  le  fatal  Jugement  de 
Calas  a élc  prononcé?  Si  rafflrmative  pouvait  être 
accueillie,  vous  voudriez  distinguer  le  juge  quia 
opiné  pour  la  mort.  Vous  savez  qu'ils  ont  été  divisés 
nu  point  que  de  treize  six  opineront  d’abord  pour 
rabsolution;  et  vous  ne  pouvez  counaitreceux  de 
ce.s  juges  qui  étaient  les  instruments  du  fanatisme, 
de  iVrreur  ou  du  crime,  puisqii'à  cette  époque  ils 
n’opinaient  pas  à voix  haute,  et  que  le  jugement 
prononcé  était  signé  par  le  président  de  la  chambre 
et  le  rapporteur. 

Si  vous  ne  distinguiez  nas,  vous  donneriez  l'exem- 
ple d’une  grande  immoralité,  d'une  injustice  criante; 
car  le  juge  qui  a volé  l’absolution  de  Calas  serait 
traité  comme  celui  qui  a voté  sa  mort;  vousadmet- 
tripz  en  principe  que  les  juges  sont  solidairement 
responsables  de  leurs  opiuioiis.  Si  une  pareille  soli- 


darîfé  existait,  si  rhotnme  probe  et  délicat  remplis- 
sant des  fonctions  publiques  était  confondu  avec 
l’homme  pervers  ou  trompé,  et  det>enait  ta  caution, 
vous  excluriez  de  toutes  les  places  de  magistrature 
le  citoyen  que  son  ctrur  ei  ses  qualités  morales  ^ 
appellent,  et  que  ses  coiinaii^satices  y rendent  utile, 
et  vous  opéreriez  très  sensiblement  In  destructinn  d 
toutes  les  autorités  constituées;  mais  à cet  égard  la 
sagesse  de  In  Convention  nationale  est  connue;  elle 
a dirigé  notre  opinion. 

Lorsque  la  divouvertede  papiers  secrets  resserrés 
dans  l'armoire  de  fer^  au  palais  du  fyran,  et  mis 
sous  les  yeux  de  l’assemblée,  dévoila  les  maniruvres 
de  la  coiir,  et  entre  autres  les  basses  sollicitations 
auprès  du  comité  de  liquidation  de  l'Assemblée  légis- 
lative, pour  faire  payerparle  trésor  public  des  |>en- 
sions  3 la  charge  de  la  liste  civile,  la  Convention  na- 
tionale ne  frappa  i>ojnt  indistinctement  sur  tous  les 
membres;  elle  se  ni  représenter  les  registres  conte- 
nant les  arrélé-s  de  ce  comité,  pour  connafire  ceux 
qui  avaient  eu  la  bassesse  et  la  friponnerie  de  céder 
aux  promesses  de  la  cour,  et  ne  les  regarda  (>oint 
comme  respousablessolidairemetitdeleursopinions. 

On  ne  peut  donc  pas  accorder  l’indemnité  que  ré- 
clament les  enfanU  Calas  sur  les  biens  des  juges  de 
Toulouse,  puisque  l’oii  ne  peut  distinguer  ceux  qui 
ont  opiné  {>our  la  mort;  mais  quand  nous  parvien- 
drions à les  connaître,  nous  ne  pourrions  juger  l'in- 
tention. Si  quelques-uns  de  ces  hommes  ont  été 
plutôt  des  assassins  que  des  juges,  ne  nouvail-il  pas 
s’en  trouver  qui  ne  fussent  que  dans  l'erreur? 

L'accablement  et  le  trouble  du  vieux  Calas  a 
son  dernier  interrogatoire  (1)  furent  pris  pour  l'em- 
barras du  crime  ; et  il  est  possible  que  quelques-uns 
de  ses  luges  ai<‘ut  cru  trouver  dans  le  défaut  de  fer- 
meté raveii  dont  ils  avaient  besoin  pour  se  rassurer 
contre  eux-roémes.  Le  magistrat  le  plus  coupable,  cet 
homme  voué  à si  juste  litre  à la  haine  aes  pères, 
c’est  le  capitoul  David  : ce  récusabk  persécuteur  de 
Calas  prit  si'ance  parmi  ses  collègues  pour  le  juger, 
lui  qui  avait  ôté  aux  accusés  leurs  moyens  de  justi- 
fication en  faisant  charger  de  chaînes  le  jeune  La- 
vaisseet  la  domestique, les  deux  seuls  témoins  ocu- 
laires, et  en  ne  constatant  pas  sur  les  lieux  l'état  du 
cadavre;  lui  qui,  ne  recueillant  pas  même  un  in- 
dice, lorsqu’il  prétendait  tirer  de  l’eflervesccnce 
générale  des  iiifurmatioiis  concluantes,  pour  rendre 
aux  esprits  fanatisés  leur  première  violence,  sollicitt 
un  de  ces  écrits  de  l'Eglise  appelés  monf/oiret,  l'é- 
pouvantail des  imbëcillcs  et  la  terreur  des  dévots, 
publié  deux  fois  avec  le  plus  grand  éclat  dans  las 
paroisses  de  Toulouse,  sous  les  peines  d’une  excom- 
munication authentiguet  lui  qui,  au  moment  de 
monter  sur  le  siège,  conduisit  lui-méme  le  bourreau 
dans  la  maison  du  mort,  et  Ht  ensuite  courir  le  bruit 
dans  Toulouse  que,  d’après  la  vue  des  lieux,  le 
bourreau  avait  jugé  le  suicide  impraticable;  lui 
enfin  qui,  voyant  l'innocent  sur  la  rolie,  où  il 
devait  uetueurcr  deux  heures  avant  d'étre  jeté  au 
feu,  s'élança,  pour  couronner  son  ouvrage,  sur 
l'échafaud  en  criant  : •Malheureux,  vois-tu  ce  bû- 

(I)  Treixe  ju|e».  «Mernhlés  k la  Tourtielle,  arrêtèrent  de 
juger  d'abord  Calas  pere.  On  le  fait  sortir  de  aes  cecbot*. 
Coniete  il  trsTcrse  le  cour  du  Pelait  pour  subir  son  dernier 
(oterrogrtoirc,  un  bûcher  ennammé  frappe  ses  yeux  : on  y 
brùltil  un  écrit  ealriniite.  A l’aipeet  du  bonrreeu,  de« 
arehert,  de  le  tttuUlluda  et  des  flnmoiM,  il  croit  voir  le  lieu 
de  son  supplice  ; les  gardes  qui  le  traînaient  lui  laissenl 
croire  qut  c'on  e«l  l'appareil.  Ce  apcctarle  ébrunle  tout  son 
être,  êleiat  toulea  aea  laculida,  7 répand  loulea  lea  borreur’S 
de  la  mort.  Son  interrogatoire  se  reuenl  de  cette  commo- 
tion; il  n'a  la  force  que  d'élevcr  une  voix  mouranle  jH>ur 
protester  qu’il  ft's  pas  lue  ton  fils. 

^JfémcMre  de  LcyteoM  de  MauUon.)  A,  IL 
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cher  aai  ti  réduire  ton  corps  en  cendres?  Dis  la 

vérité!  • 

Cet  homme  cruel*  contre  lequel  ia  vérité  et  l'a- 
mour paternel  outragés  crient  vengeance , devait 
être  frappé  par  la  jusUce  nationale  ; mais  cet  ennemi 
de  rhuiiisfitié  est  mort  depuis  lon^cinps,  et  aes  di- 
gnes enfants  n'ont  pu  respirer  l'air  de  la  liberté.  Au 
tableau  que  je  viens  de  tracer  vous  devez  savoir  dans 
quel  pays  ont  dû  émigrer,  auprès  de  quels  êtres  ont 
nû  se  retirer  les  héritiers  d’un  tel  monstre  : en  An- 
gleterre, auprès  de  Pitt. 

Votre  comité,  d’après  ces  faits  et  ces  réOexions, 
s pensé  Qu'il  n’était  pas  possible  que  l’indemnilé 
réclamée  lût  prise  sur  les  biens  des  juges  ni  des  ca- 
pitouls  ; mais  il  a pensé  aussi  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
a indemniser  les  enfants,  parceque,  d'une  i^rt,  ils 
n'avaient  pas  de  grandes  prétentions  dans  le  bien  de 
leur  père;  que,  de  l’autre,  ils  avaient  reçu  3,ooo  1. 
chacun,  sous  l’ancien  régime,  et  qu'ils  unt  eu  des 
sommes  asseï  fortes  provenant  des  mémoires  impri- 
més et  vendus  à leur  profit. 

Si  pourtant  il^  sont  pauvres,  la  nation  leur  doit 
des  sccotirs;  mais  elle  ne  doit  point  les  enrichir. 
Les  enrichir!  ils  ne  le  demandent  point  : l’objet  de 
leur  pétition  est  pour  les  créanciers  de  leur  père; 
ibonneur,  héréditaire  dans  cette  famille,  augmente 
l'amertume  de  leurs  jours  lorsqu’ils  voient  que 
leurs  étroites  facultés  ne  leur  permettent  pas  de 
payer  des  dettes  légitimes;  mais  à cet  égard  ils 
doivent  se  rassurer  sur  la  générosité  de  la  nation 
/rançiise. 

Citoyens,  cette  colonne  que  vous  faites  élever  à 
Toulouse  en  mémoire  de  dalss,  en  rappelant  son 
innocence  rappellerait  sans  cesse  aussi  à des  créan- 
ciers honnêtes,  dont  la  fortune  reposait  sur  le  com- 
merce de  cet  homme  intègre,  qii  ils  ont  été  ruinés 
par  le  défaut  de  paiement;  à drsenfaiiLs  indigents 
que  leurs  pères  sont  morts  insolvibles,  parcpqu'ils 
n'ont  pu  recouvrer  les  créances  qu'ils  avaient  sur  la 
maison  de  commerce  de  Calas. 

Ce  moonmeot  serait  imparfait  si  un  seul  Français 

Çouvait  dira  à un  autre  Français  ou  à un  étranger  : 
’oia  cette  colonne  que  la  Convention  a fait  éle- 
ver à la  mémoire  d'un  père  tendre  et  pur;  je 
urUge  les  malheurs  de  sa  famille,  car  je  languis 
ans  la  misère;  j’étais  son  créancier,  je  ne  suis  pas 
payé. 

Citoyens,  la  réhabilitation  entière  de  ta  mémoire 
de  Calas  exige  l’acquit  de  ses  dettes. 

La  quittance  générale  de  ses  créanciers  est  une 
inscription  qui  manque  à la  colonne. 

Bezard  lit  le  projet  de  décret  suivant  : 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
Son  comité  de  législation,  décrète  : 

• Art.  l*r.  Les  créanciers  légitimes  de  Jean  Calas, 
colloqués  dans  l'arrêt  de  distribution  du  ci-devant 
parlementde  Toulouse,  du  3 septembre  1733,  seront 
payés  par  le  trésor  public  des  sommes  qui  leur  res- 
tent dues. 

• 11.  A cet  effet,  expédition  de  l'arrêt  de  distribu- 
tion et  leurs  titres  de  créances  seront  fournis  dans 
le  mois  an  bureau  du  liquidateur  général,  à peine  de 
déchéance. 

• lli.  Ceux  des  enfants  Calas  qui  sont  dsn.s  le  be- 
soin sont  renvoyés  au  comité  des  secours  publics, 
qui  fera  son  rapport  incessamment.  • 

La  Convention  ordonne  l'impression  et  l'ajourne- 
ment  de  ce  projet  de  décret. 

Roubr-Dccos,  au  nom  du  comité  des  secours 
publics  : Par  décret  du  10  de  ce  mois,  vous  avez 
applaudi  à l’ardenr  guerrière  d’une  jeune  républi- 
caine (Jeanne  Perrin), et  renvové  à votre  comité 
des  secours  publics  la  .pétition 'qu'elle  vint  faire 
à la  borre  de  la  rouvention  nationale,  accompa- 


gnée par  des  conmlssatres  de  la  section  des  Tulle* 

ries. 

Celte  citoyenne,  que  notre  position  révolution- 
naire a élevée  au-dessiisde  son  sexe,  est  venue  vous 
annoncer  que,  n’écoulant  que  son  courage,  et  par- 
tageant l’indignation  mie  la  trahison  et  la  tyrannie 
inspirent  aux  cœurs  aes  vrais  patriotes  et  do  tous 
ceux  qu'enflamme  l'amour  de  la  liberté,  elle  s’en- 
rôla le  4 octobre  1792  dans  le  3<  bataillon  do  la 
république,  pour  combattre  aussi  les  esclaves  dos 
despotes  qui  envahissaient  notre  territoire;  elle  n 
ajouté  que,  sous  l’honorable  habit  national, elle  n 
partagé  avec  ses  camarades  tous  les  dangers  et  les 
fatigues  inséparables  de  la  guerre  jusqu'au  28  ni- 
vôse; et  ces  faits  sont  constatés  par  les  certificats 
joints  à sa  pétition  (1). 

Ces  oeriificau  sont  d’autant  plus  honorables  à In 
jeune  Perrin  qu'ils  attestent  que  dans  toutes  les  cir- 
constances elle  s’est  trouvée  en  face  de  l’ennemi,  et 
qu’elle  a eu  la  constance  et  la  fermeté  de  taire  sou 
sexe  jusqu’au  moment  oû , épuisée  de  fatigues  et  des 
travaux  militaires,  l’altération  de  sa  santé  Ta  obligée 
à lé  déclarer  pour  obtenir  un  congé. 

Ce  n'esl  pas  seulement  dans  son  bataillon  que  la 
bravoure  et  la  bonne  conduite  de  Jeanne  Perrin  ont 
trouvé  des  admirateurs;  la  Société  républicaine  de 
Thionville  vous  a transmis  une  Adresse  pour  vous 
faire  aussi  connaître  et  vous  recommander  cette 
nouvelle  Spartiate,  qu’elle  atteste  s'étre  trouvée  à 
plusieurs  combats. 

Citoyens,  l’exemple  qu'a  donné  la  jeune  Perrin, 
et  qui  h’est  pas  riiniqiie  que  l'histoire  de  la  révolu- 
tion française  aura  è reeueillir  dans  ce  genre,  prouve 
que  l’énergie  de  la  liberté  n’a  point  de  sexe,  piii^iic 
la  rigidité  de  vos  lois  ne  peut  pas  même  contenir  la 
valeur  de  nos  républicaines;  il  prouve,  comme 
vous  l'a  dit  la  Société  de  Thionville,  que,  quand 
les  tyrans  parviendraient  à détruire  le  dernier  répu- 
blicain , il  leur  resterait  encore  è combattre  les  ré- 
publicaines. 

Mais  Jeanne  Perrin  a besoin  de  secours,  et  elle  en 
mérite  ; Votre  comité  vous  propose  de  lui  accorder 
une  somme  de  500  livres,  non  pas  à titre  de  secours, 
mais!  titre  de  gratification;  car  c’est  une  récom- 
pense qu’il  ^ut  décerner  à l'ardeur  guerrière  qu'a 
déploya  cette  républicaine. 

La  proposition  du  comité  des  secours  publics  est 
décrétée. 

— Une  députation  du  peuple  souverain  de  Mont- 
béliard est  admise  dans  l’intérieur  de  l'assemblée. 
L'orateur  prononce  le  discours  suivant  : 

• Le  10  octobre,  citoyens  législateurs,  est  une 
époque  à jamais  mémorable  pour  le  bonheur  des 
citoyens  de  Montbéliard;  c’est  celle  de  l'incorpora- 
tion de  ce  district  à la  république  française.  La  So- 
ciété populaire  vous  a exprimé  la  vive  gratitude 
dont  celte  réunion  a pénétré  tous  nos  concitoyens. 
Vous  avez  souri  è son  hommage,  et  ses  député  ont 
reçu,  dans  votre  séance  du  7 briim.iîre,  les  marques 
les  plus  touchantes  de  fraternité.  Nous  avons  tous 
vole  solennellement  celte  réunion  le  20brum.'ilre,  et 
nous  l'avons  scellée  par  le  serment.  Le  ir présentint 
Bernard  (de  Saintes)  l’a  reçu  et  a été  témoin  des 
transports  qni  ont  éclaté  dans  ce  jour  d’allégresse. 

■ Notre  district  est  organisé,  il  marche  le  pas  ré- 
volutionnaire : neuf  cents  républicains  de  la  pre- 
mière réquisition  brûlent  de  marcher  sur  les  traces 
des  héros  ritoyens  français,  pour  achever  avec  eux 
la  défaite  des  tyrans  coalisés. 

■ Vous  pouvez,  législateurs,  Juger  de  l'énergie 
répiibltcaine  de  nos  compatriotes  par  le  produit  de 

(t)  JeaDM  Perria  «at  nitiv#  de  Vilt^Ferley,  départe* 
■leal  du  Jura.  EU«  avaii  cbaoc*  teu  mo  «o  «elui  A'AUett. 

4.  M 


454 


la  v(>ntf  drs  drux  premiers  domaines  nationaux 
provenant  do  noire  dernier  despote,  l/eslimalion  du 
premier  de  2,680  liv.;  il  a dlé  vendu  I7.3U0  I.; 
un  pré  de  trois  fauchéiS,  estime  t,20n  iiv.,  vicut  j 
d'élre  adjugé  pour  11,050  liv.  Les  biens  nationaux  ' 
de  notre  aistrict  produiront  au-delà  de  12  mil-  ' 
lions.  I 

• Mais  vous  n'avez  pas  encore, citoyens  représen-  ’ 

taiits,  consacré  par  un  décret  notre  réunion  à la  ré-  I 
publique  française.  I 

• Nous  vous  demandons,  au  nom  de  tous  nos  frè- 

res, de  porter  ce  decret  salutaire,  vers  lequel  tondent 
tous  nos  vœux,  et  qui  nous  ouvrira  une  source  inta- 
rissable de  bonbeur.  ! 

- Nous  sommes  entourés  des  Français  : comme  ' 
eux,  nous  sommes  embrasés  de  tous  les  feux  du  ci-  ; 
visme  ; comme  eux,  nous  avons  voué  une  haine 
éternelle  aux  tyrans;  comme  eux,  nous  sommes  di- 
gnes de  jouir  des  bienfuilsde  lu  constitution.  Vous 
ne  repousserez  pas  des  frères,  vous  mettrez  un 
terme  heureux  à leur  impatience,  et  vous  porterez  . 
ce  décret  bienlaisant.  Nulle  crainte  irassiéger»  nos  * 
concitoyens,  et  tous  marcheront  avec  plus  d'ardeur 
dans  le  sentier  de  la  révolution,  lorsqu'ils  sauront 
nue.  réunis  irrévocablement  ù la  grande  famille 
lies  Français,  ils  ne  pourront  Jamais  être  arrachés  de 
son  sein.* 

- L'arrété  du  représentant  Bernard,  en  date  du 
12  frimaire, sur  nos  concitoyens  absents,  est  encore 
un  objet  de  notre  sollicitude;  il  a iii'^piré  les  plus 
vivc-s  alarmes  à un  grand  nombre  de  familles  de 
notre  district.  . 

■ L'article  I®rdc  cet  arrête  porte  que  toutes  les 
personnes  qui  résidaient  à Montbéliard  depuis  un 
an  avant  qu'il  fût  conquis  à In  France,  et  qui  en 
sont  sorties  sans  y reparaître  depuis  celle  époque  et 
sont  allées  en  pays  étranger,  sont  réputées  éœi- 
gri^s. 

• Par  un  autre  article,  les  personnes  âgées  de  dix- 
huit  ans  et  plus,  qui  sont  sorties  de  Monllxdiard 
avant  sa  conquête  à la  France,  pour  voyager  chez 
rétranger  pour  fait  de  commerce  ou  pour  les  arts, 
sont  tenues  de  rentrer  en  France  dans  trois  mois, 
de  ce  jour,  faute  de  quoi  elles  seront  traitées  comme 
éuiigrées. 

• En  exe'cution  de  cet  arrêté  et  des  lois  du  31  oc- 
tobre, 1",  3, 10  et  23  novembre  1792  (vieux  style), 
le  conseil-général  de  ce  district  a fait  séquestrer  les 
biens  apparlonaiit  à ces  absenU,  et  même  à leurs 
pères,  mères,  femmes  et  enfants. 

• Nos  absents  ne  se  sont  point  rendus  coupables 
deserimesqui  ont  provonué  contre  les  émigrés  la 
juste  vengeance  du  peuple  français.  Ceux-ci  sont 
des  lâches,  des  traîtres  et  des  scélérats  ; ils  s'enfui- 
reiil  dans  un  temps  ou  le  salut  de  la  patrie  leur  com- 
m.Mulaitde  rester;  ceux-là,  pressés  par  le  besoin, 
ne  quittèrent  le  sol  natal  nue  pour  aller  chercher 
dans  des  climats  lointains  des  ressources  qu'il  leur 
refusait.  Ceux-ci  ont  armé  contre  la  France  les  ty- 
rans et  les  esclaves  de  l'Europe  : ceux-là  n’ont  ja- 
mais atteiitérà  la  liberté  (raueaise , et  lisseraient  trai- 
tés plus  rigoureusement  que  ces  enfants  dénaturés 
qui  mcnaeaieiil  de  déchirer  leur  mère-patrie,  et  qui 
n'unt  provoqué  contre  eux  toute  la  sévérité  des  lois 
qu'après  avoir  résisté  pendant  plusieurs  années  aux 
invitations  réitérées  qui  leur  ont  été  faites  de  rentrer, 
jiar  les  Assemblées  constituante  et  législative!  Non, 
vous  ne  confondrez  pas  riiiiiocencc  avec  le  crime  : 
nous  avons  trop  de  confiance  dans  la  Justice  et  l'hu- 
manité des  fondateurs,  des  ^üuliens  de  la  liberté, 
pour  croire  qu’ils  proscriront  de  cette  terre,  cù  elle 
a établi  pour  Jamais  son  empire,  drs  lionmics  qui  la 

auitlèrent  lorsque  le  despotisme  la  souillait  encore, 
es  hommes  qui  pourront  être  utiles  à la  république 


par  leur  industrie,  par  leurs  connaissances  et  parles 
furtiiiies  qu'ils  apporteront. 

• Le  rcnnVntant  Bernard  a senti , comme  il 
rexprime  nans  une  lettre  qu'il  nous  a remise  pour 
le  comité  de  salut  public,  la  justice  de  quelques 
exceptions;  mais,  son  arrêté  vous  étant  parvenu,  il 
a cru  qu'il  ne  lui  appartenait  plus  d’en  adoucir  la 
rigueur. 

■ Citoyens  représentants,  vous  n’avez  que  des  in- 
tentions paternelles  pour  vos  enfants,  pour  tous  les 
Français;  vous  nous  rendrez  nos  frère.«,  vous  les  ren- 
drez ù des  parents  Inngiiis.sants  qui  leur  tendent  les 
bras  ; ils  savoureront  avec  nous  les  douceurs  de  la 
liberté,  et  nous  liénirons  tous  de  concert  une  assem- 
blée de  sages,  de  philanthropes  qui  ne  sont  heureux 
que  du  bonheur  de  leurs  semblables,  et  qui  ne  se 
reposeront  de  leurs  glorieux  travaux  que  lorsqu'ils 
auront  consommé  le  grand  ouvrage  de  U félicité 
publique. 

• Four  nous  résumer,  nous  vous  demandons, 

législateurs  : 

• P Notre  agrégation  à la  grande  famille  par  un 
décret  solennel  ; 

• 2°  Que  cette  agrégation  soit  telle  qu'elle  nous 
rassure  contre  la  crainte  de  retomber  sous  le  joug 
du  tyran  qui  nous  accablait  du  poids  de  ses  chaioe.s, 
Joug  auquel  nous  préférerions  raille  morts  ; 

• 3®  De  modifier  l’arrété  du  représentant  Bn- 
nard,  relativement  à nos  frères  absents,  de  la  ma- 
nière suivante: 

• Leur  accorder  la  faculté  de  rentrer  en  France 
dans  les  délais  proportionnés  à l’cloignemeiit  des 
lieux  où  ils  sc  trouvent  ; 

- En  dispenser  les  personnes  fixées  en  pays  étran- 
ger par  le  mariage  ou  autre  établissement  stable,  si 
leur  absence  date  d'une  époque  antérieure  à notre 
réunion  ; 

I • Déclarer  que  le  délai  qui  sera  fixé  pour  le  re- 
tour desabsents  sera  prolongé  en  faveur  de  ceux  qui 
n’auraient  pu  revenir,  soit  p.ar  l’ignorance  de  leur 
rappel  occasiotinée  |mr  l’interception  des  lettres  qui 
leur  seraient  adressées,  soit  par  d’autres  obstacles 
imprévus,  tels  que  maladies,  arrestations  dans  les 
.pays  occupés  par  les  armées  epnemies  ou  autre  force 

I majeure.* 

Le  Fréside!<t  : Citoyens,  trop  longtemps  Vha- 
bitiide  de  l’esclavage  fascina  les  yeux  du  peuple. 
Plus  ses  chaînes  sont  anciennes,  plus  il  lui  en  coûte 
de  les  briser. 

' C'est  un  bien  beau  spectacle  que  celui  que  la 
Franco  donne  à Funivers  dans  cette  sublime  révolu- 
tion. qui  consacre  toutes  les  bases  du  bonheur  des 
hommes;  contrainte  de  lutter  contre  une  foule  de 
tyrans,  elle  leur  oppose  à tous  des  ressources  incal- 
culables. Les  trAnes  s'ébranlent,  la  philosophie  voit 
son  empire  s'élever  rapidement  sur  la  destruction 
des  préjugés.  Les  peuples  se  ressaisissent  de  leurs 
droits,  de  ces  droits  inaliénables,  imprescriptibles, 
et  dont  ils  n'ont  pu  se  laisser  dépouiller  ni  par  la 
violence,  ni  par  l’oubli  des  prérogatives  qui  tiennent 
à leur  existence,  même  dans  l'ordre  social. 

. Vos  concitoyens  ont  rompu  leurs  fers , ils  de- 
mandent d’unir  leurs  destinées  aux  nOlres.  Citoyens, 
nous  voyons  avec  émotion  le  premier  usage  que 
vous  venez  faire  de  votre  conquête  à la  liberté.  La 
république  française  a déclaré  soleiini-llement 
qu'elle  rec-onnaitra  pour  ami  et  allié  tout  peuple 
en  qui  l'horreur  de  la  tyrannie  et  rattachement  aux 
lois  de  l’égalité  et  de  la  liberté  formeront  la  base  de 
son  caractère  national. 

La  Convention  nationale  prendra  en  considéra- 
tion le  vœu  que  vous  lui  exprimez  au  nom  du  peuple 
soiiveiaiii  de  Montbéliard.  Elle  calculera  avec  sa- 
gesse, dans  l'objet  et  les  rapports  de  la  réunion, 
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l’intf^rét  respectif  (Ii’S deux  peuples,  la  circonstiiice 
des  locjiiles  et  surtout,  citoyens , celle  intention 
bien  prononcée  on  vous  êtes  de  résister  comme 
nous  à la  ligue  des  despotes  et  de  défendre  la  cause 
(le  la  liberté  et  de  l égalité  contre  tous  ses  vils 
ennemis. 

Puisse  cet  exemple  éclairer  enlin  tant  d'autres 
peuples  sur  leurs  vrais  intérêts,  et  les  convaincre  de 
celle  vérité  politique,  qu'il  ne  lient  qu'à  une  nation 
de  vouloir  là  liberté  pour  abattre  ton  tyran,  et  que 
SI  les  rois  se  sont  tous  ligués  pour  le  fléau  des  peu- 
ples, ceux-ci  n'ont  qu'à  développer  le  nioimlre  of- 
lort , et  bientôt  les  (X)njnrés  auront  cesse  d'exister. 

Quant  aux  autres  réclamations  que  vous  faites,  la 
Convention  s'eu  occupera  pour  y statuer  d’après  les  | 
principes  de  justice  qui  la  dirigent.  Elle  vous  invite 
a sa  seauce. 

Mbrlin  (de  ThionvMIe)  : Je  demande  que  le  pré- 
sident donne  à ces  citoyens  i’accoladrfraU'nidle. 

Celle  propo.silion  est  décrétée,  els’exécule  au  mi- 
lieu des  applaudissements. 

*•'  : Je  demande  le  renvoi  de  PAdres.se  qui  vient 
de  vous  être  présentée  aux  comités  de  salut  public 
et  de  division  réunis. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

. SÉANCE  nu  34  PLUVIOSE. 

BARènE,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : Ci- 
toyens, le  comité  de  salut  public  me  charge  de  vous 
parler  encore  aujourd'hui  de  la  Vendée,  non  pour 
vous  donner  des  alarmes,  comme  cerlains  patriotes 
timides,  ni  pour  inspirer  des  craintes  sur  sa  résur- 
rection, comme  certains  politiciues  iinprudeiiLs  , ni 
pour  la  faire  reuailrede  ses  ceiulres,  comme  certains 
intrigants  qui  alimentent  sourdement  le  parti  de 
l'étranger. 

On  voudrait  bien  qu'elle  ne  fût  pas  finie  cette 
guerre  de  la  Vendée  ; on  le  voudrait  pour  rallier  les 
intérêts  et  les  foree5  du  cabinet  des  coalist^  du  de- 
hors, pour  le  succès  du  cabinet  des  intrigants  de 
l’intérieur; 

On  voudrait  bien  que  la  Vendée  releviU  encore 
sa  tête  hideuse  pour  tuurn. enter  la  Convention  na- 
tionale, pour  agiter  de  terreurs  le  peuple  français, 
pour  rehausser  les  espérancescriminelles  de  nosaris- 
locrates,  pour  srrvirles  ministres  de  Londres,  pour 
faire  oublier  les  crnnds succès  des  républicains,  pour 
altérer  et  vexer  l’opinion  publique. 

Si,  dans  l'histoire  de  notre  révolution,  quelque 
chose  peut  ressembler  à l’hydre  de  la  fable,  c’est  la 
Vendée.  C’est  en  vain  que  l’IhTCule  révolutionnaire 
a abattu  les  cent  mille  têtes  ; elles  remuent  encore; 
elles  distillent  au  loin  un  venin  dangereux;  mais  ce 
qui  manquait  U la  fable,  €'(*51  le  tableau  des  intri- 
gues, des  erreurs,  des  fautes,  des  crimes  qu'on 

fieut  imputer  à ceux  qui  ont  été  chargés  de  purger 
a Vendée. 

A peine  le  siège  de  cetto  maladie  politiiiue  fut 
change  que  les  républicains  s'empressèrenl,  à tra- 
vers les  succès  et  les  déroutes,  d’effacer  du  territoire 
celle  popiilalion  royaliste. 

Grandviile,  Anprs,  Le  Mans,  Chantonay,  la  Loire 
même,  furent  les  vastes  tombeaux  des  rebelles. 

Depuis,  les  triomphes  de  nos  armes  sur  Boin, 
Noirraoutiers  et  sur  les  restes  infects  de  l’armée  de 
Charette  durent  rassurer  les  esprits,  et  la  répnhli- 

3ue  reprenait  en  même  temps  des  forces  sur  les  bords 
e la  Méditerranée  et  du  Rhin. 

Les  troupes  nationales  D’avaient  plus  qu'à  évacuer 
les  subsistances  de  la  Vendée,  en  comprimer  l’ef- 
froyable population  née  pour  la  révolte,  en  désarmer 
les  habitants  et  y former  une  administration  mili- 
taire et  révolutionnaire  jusqu’à  la  paix. 


Il  fallait  y porter  ensuite  de  la  cavalerie  propre 
à exterminer  les  brigands,  faire  passer  aux  Pyrénées 
une  partie  de  l'artillerie  inuliit'  ou  plutût  dange- 
reuse. et  transporter  sur  les  bords  de  l'Océan  une 
grande  partie  de  l'infanterie. 

Ces  diverses  vues  ont  été  remplies  par  le  comilé 
de  salut  public,  et  il  se  reposait  pour  leurexecutmii 
sur  la  gloire  que  les  généraux  avaient  obtenue  en 
{ détruisant  les  rebelles,  et  encore  plus  sur  la  volonté 
I constante  de  la  Convention  de  faire  obéir  aux  me- 
I sures  du  gouvernement  national.  Il  se  reposait  sur- 
tout. pour  les  mesures  de  rinlerieur  de  la  Vendée, 

I sur  l’esprit  et  les  termes  des  décrets  qui  ordonnent 
de  détruire  et  d'incendier  les  repaires  des  brigands, 
cl  non  pas  les  fermes  et  les  demeures  des  bous  ci- 
toyens. 

Il  espérait  surtout  que.  l’armée  de  l’Ouest,  fidèle 
aux  maximes  et  aux  ordres  du  gouveniemcnt  na- 
tional, ne  disséminerait  jamais  ses  forces,  et  s'oc- 
cuperait bien  plus  de  détruire  le  noyau  des  rebelles 
et  les  rassi  rnblements  des  brigands  qui  pouvaient 
SC  former  de  nouveau,  que  de  sacrifier  les  habita- 
tions isolées,  les  fermes  utiles  et  les  villages  tidèles 
ou  non  dangereux. 

Cependant  lorsque  le  comité , après  quelques 
jours  de  silence,  a voulu  vérifier  les  faits  et  con- 
naître (luelle  était  la  véritable  exécution  donnée  à 
ses  arretés,  quel  a été  son  étonnement  de  voir  des 
forces  morcelées  dans  la  Vendée,  des  troupes  répu- 
blicaines disséminées  sur  les  divers  points  de  la  Ven- 
dée, des  rassemblements  de  brigands  se  reformer, 

I s'organiser  et  relever  une  tête  insolente,  et  la 
troupe  royaliste,  éparse  et  fugitive  naguère  sous  les 
onlrcsde  Larochejacquelein,  de  Stofflet  et  (le  Cha- 
rité, s’ameuter  et  se  grossir  de  tous  les  mécontents 
que  la  barbare  et  exagérée  exécution  des  décrets 
avait  formés  de  nouveau  dans  un  pays  qu'il  ne  fal- 
lait plus  iiuo  désarmer,  garnisonner  de  cavalerie, 
repeupler  (l'habitants  fidèles,  et  administrer  avec  le 
bras  nerveux  d'une  administration  militaire  et  révo- 
lutionnaire. 

L'effet  inévitable  de  ce  morcellement  de  forces  a 
produit  l’audace  des  rassemblements  de  brigands. 
Us  ont  fait  des  attaques  vers  Beaupreau,  Moutrevault 
et  Saint-Fulgenl. 

Les  moyens  pris  pour  prémunir  nos  différents 
postes  étaient  insiifli.sarils  par  le  morcellement  d>  s 
forces.  Quelques-uns  de  nos  soldats  n’ont  pu  se  dé- 
fendre de  la  terreur  des  brigands  qui  ont  été  si 
longtemps  accoutmné.s  à vaincre  ; et  quoique  six 
I mille  brigands  aient  été  tU(^  depuis  dix  jours,  cela 
■ ne  dédoimnage  point  de  la  perte  de  quelques  bons 
républicains  cl  du  général  Moulins,  dont  le  général 
en  chef  et  l'armée  célèbrent  le  courage  et  qu’ils  ho - 
I norenl  des  plus  vifs  regrets. 

Ici  il  me  semble  que  les  intrigants  reprennent 
haleine,  que  les  amis  de  la  Vendée  ou  ceux  qui  eu 
ont  regrcUé  ranéanlissement  recouvrent  leur  norri- 
blc  espérance.  Mais  qu'ils  apprennent  que  nus  trou- 
pes ont  défendu  courageusement  Cholel,  quoique 
ee  soit  un  poste  diflicile  et  plus  commode  pour  le.* 
succès  (les  brigands  que  |K>ur  la  délense  dos  repu 
blicains.  Qu’ils  apprennent  que  déjà  U faute  des  gé- 
néraux est  sentie*  et  réparée,  que  leurs  forces  se  ras 
semblent  et  s’agglomèrent  pour  abattre  les  derniers 
rasseniblemenUs  des  brigands,  et  pour  rendre  raison 
à la  Convention  nationale  de  ces  débris  vendéens, 
de  cos  repaires  royalistes  et  de  ces  rebelles  dont 
l’espoir  et  rexisteiiee  doivent  disparaître  entière- 
ment au  moment  de  l'ouverture  de  la  campagne 
prochaine»  qui  va  s’engager  avec  les  tyrans  et  leurs 
satellite.s. 

Depuis  trois  jours  le  comité  s'est  occupé  de  ter- 
miner cet  objet,  dont  on  n’aurait  plus  dû  entretenir 
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Tasifoibl^  dfs  rcprt^wntants  : mais  la  cri  de 

|>crsonncl,  l'avaricc  des  prupriëlaireide  la  Ven* 
dëo,  n'a  pas  mauqué  d'exagërer  par  la  plainte  les 
douimages  causes  par  l’exécution  des  décretHt  et  de 
grossir  par  leurs  propos  1rs  rassemblements  et  les 
nouvelles  tentatives  des  brigands. 

Les  représentants  du  peuple,  à qui  nous  devons 
avant  tout  un  tribut  de  reconnaissance  pour  les  im- 
menses travaux  qu'ils  ont  faits  et  les  succès  qu’ils 
ont  obtenus  dans  cette  exécrable  guerre,  sont  acca- 
blés de  ratigues  et  de  maladie.  Bourbote  est  dans  son 
lit,  accable  d’une  fièvre  putride;  Turreau  est  exté- 
nué de  fatigues  ; Francastel  est  malade. 

Le  comité  a envové  vers  l'armée  de  l'Ouest  les 
citoyens  Garrau  et  âentz.avec  des  pouvoirs  illimi- 
tés, dos  instructions,  de  nouveaux  moyens  et  des 
arrélés  du  comité,  auxquels  les  généraux  devront 
enlin  se  conformer.  Nous  espérons  que  dansauri- 
qiies  jours  les  inquiétudes  nouvelles  seront  dissi- 
pées, et  que  nous  n'aurons  de  sollicitudes  et  de 
soins  à donner  qu’a  nos  armées  sur  les  frontières. 

Mail»  avant  de  terminer,  il  n'est  pas  inutile  de 
jeter  un  regard  rapide  sur  les  causes  de  ces  nou- 
veaux mouvements  et  sur  les  mobiles  de  ces  atla- 
t|ues  nouvelles  d'un  ennemi  intérieur  réduit  aux 
abois  par  des  victoires  multipliées.  Il  faut  enfin  |h>- 
ser  un  système  de  force  centrale  et  se  serrer  les  uns 
contre  les  lutres  au  moment  d’une  attaque  oombi- 
tiée  des  tyrans  coalisés;  c'est  alors  que  les  succès  , 
seront  assurés. 

Nos  maux  sont  la  tendance  perpétuelle  au  mor- 
cellement des  forces,  tendance  que  la  Conven- 
tion a toujours  condamnée,  que  le  comité  a toujours 
empêchée,  et  que  les  généraux  ont  toujours  exé- 
cule'e. 

Nos  maux  sont  le  Don-désarmement  des  pays  fa« 
natisés  ou  révoltés,  ou  le  réarmement  des  pays  qui 
ont  été  le  théâtre  de  la  guerre  civile.  Westermnnn, 
qui,  dans  son  discoursa  la  barre,  a annoncé  qu’il 
avait  exterminé  tant  de  milliers  de  brigands,  est 
celui  qui  a amoncelé  les  armes  dans  les  communes 
où  avaient  péri  les  brigands,  et  qui  a réarmé  des 
paysaus fanatiques  ou  imprégnés  de  rébellion. 

(Il  sera  fait  un  rapport  sur  Cf  général.) 

Nos  maux  sont  une  représeulalicm  trop  dissémi- 
née, trop  prodiguée  dans  les  départements  ; les  au- 
torités constitué  sans  énergie,  les  ndininistraleiirs 
sans  courage,  et  les  mesures  des  représentants  sans 
unité  et  sans  ressemblance. 

Nos  maux  sont  des  contradictions  perpétuelles, 
df's  petites  passions  usurpant  la  place  de  la  grande 
et  noble  passion  du  bien  de  la  patrie. 

Nos  maux  sont  dans  un  gouvernement  trop  con- 
trarié dans  ses  mouvements,  trop  souvent  attaqué 
dans  SOS  operations,  trop  mal  défendu,  trop  peu 
soutenu  dans  ses  travaux  constants,  trop  inexécuté 
dans  ses  arrêtés,  dont  les  violations  sont  trop  impu- 
nies. 

Plus  la  tempête  est  forte,  plus  la  main  qui  tient 
le  gouvernai)  doit  être  vigoureuse  et  soutenue. 

Voilà  le  moment  ou  toutes  les  contradictions* 
inutiles  ou  passionnées  doivent  cesser,  où  l’imité 
de  vues  et  l'accord  des  moyens  doivent  se  faire 
sentir. 

Laissons  à deux  de  nos  collègues  à terminer  les 
petites  oscillations  de  la  Vendée;  l'agonie  de  quel- 
ques brigands  ne  peut  pas  arrêter  un  instant  la  mar- 
che du  ufgttlateur.  Nous  vou.s  proposons  de  conKr- 
mer  l’euvoi  et  les  pouvoirs  de  ces  deux  représentants 
du  peuple. 

Nous  vous  propo^ns  encore  d'honorer  d’une 
pierre  et  d'une  inscription  le  tombeau  du  général 
Moulins.  Pour  ne  pas  tomber  entre  les  mains  des 
royaUsUt,  il  s’est  tué.  Voilà  quelles  devraient  être 


la  pensée  et  la  détermination  de  tout  soldat  répubtl 
cain  : La  victoire  ou  la  mort.  Les  Romains  ne 
rachetaient  pas  les  prisonniers.  Ils  condamnaient  à 
la  mort  ceux  qui  avaient  abandonné  leurs  armes 
dans  le  combat.  Elles  devaient  leur  servir  à demeu- 
rer libreSf  même  dans  une  déroute,  c'est-à-dire  à 
mourir. 

Renforçons  par  des  monuments  honorables  cet 
exempte  ae  Moulins,  ce  sentiment  républicain,  né  de 
la  honte  de  tenir  la  vie  d’un  brigand  ou  d’un  rebelle. 
C’est  causer  du  déshonneur  à la  république  que  de 
renoncetà  être  libre  pour  se  faire  esclave  d'un  en- 
nemi de  sa  patrie. 

Voici  le  projet  de  décret  que  te  comité  vous  prd 
sente  par  mon  organe  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  dé- 
crète : 

• Art.  Les  citoyens  Uentz  et  Garrau  se  ren- 
dront sur-le-champ.  en  qualité  de  représentants  du 
peuple,  près  l'armée  de  l’Ouest,  pour  y prendre 
toutes  les  mesures  de  salut  public  qu’ils  croirout 
nécessaires. 

• lis  sont  investis  de  pouvoirs  illimités,  de  même 
que  les  autres  représentants  près  les  armées. 

• 11.  La  Convention  nationale  décrète  que  la  mé- 
moire du  général  Moulins  est  chère  à It  palge. 

• Il  sera  élevé  à TitTauges.aux  frais  de  larépiibli- 
qiif,  iin  tombeau  simple,  et  sur  la  pierre  sera  tracée 
nnscription  suivante  : 

• Républicain , <1  te  donna  ta  mort  pour  ne 
pat  tomber  cfeanf  au  pouvoir  dtt  brigandt  roya- 
Uttet.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

(La  ruife  demain.) 

N.  B.  Barère  a fait  ensuite  lecture  de  plusieurs 
lettres.  Les  unes  annoncent  un  avantage  remporté 
sur  les  Eiipagnots,  près  de  $aint-Jean-de-Liiz;  les 
autres  donnent  des  details  sur  les  restes  fugitifs  des 
brigands  de  la  Vendée. 


SPECTACLES. 

TnftATRi  ot  L'OpiaA-CoMiQie  Kjtf  iomal.,  rue  Favart.  — 
Androa  et  Atmona,  ou  le  Phitoeophe  (rançait  e Uauvra^ 
préc.  des  t>e*x  Peiiti  Savoyards* 

TaàATaR  OB  m RépVBLiqut,  rue  delà  Loi,  — Chartes  et 
f'icioire,  ouïes  Abus  de  CaHcien  Réaime*  Buifis  du  Mo- 
déré. 

TnàATRiDBLA  iciFxtdbad.  — Les  Pisitandiiutt  et  Al* 
tous,  fd  va'  ou  le  Quaker  rn  Franee, 

Tubatu  as  LA  HoRTAon,  au  Jardin  de  rÉfalilé.  — 
Le  iS'durJ,  ou  l'Auberge  pleine,  com.  eu  S actes,  et  la  if* 
rrpr.  de  la  Gaiette  de  campagne» 

TtiéATteNATiosAi,  rues  delà  Loi  et  de  Loutota.  — 
La  Cognette  corrigée»  suItm  de  r/mpalfea/.  Le  dtoycn 
Molé  jouera  dans  les  deux  piècei.  - 
TaiAina  aea  SANs-CtrtoTTas,  cl-dcTaut  Molière.  ■— 
Ix  Légataire,  suiridu  l'emps  passé» 

ThSatu  LTargvt  om  Ams  di  la  pflatB,  ci-devant  de  la 
rue  de  Louvois.  — Generiéve,  op.  en  «S  actes,  et  l'tionnete 
Avsnturisr, 

THiATse  DD  VACDtviLLB.  — Lcs  Poliintaires  en  route, 
oui' Entéiemenl  deteloehes;  Cvlombine  mannequin;  Pii  on 
aeee  su  amis» 

TniAna  as  m CiTi,  ~ Vaaidn^  — Guerre  eueerte,  et 
la  Caverne» 

TsàATaa  ae  LveSa  au  Atts,  aa  Jardin  de  rEgalhé.  — • 
La  4*  représ,  de  l'Histoire  du  Genre  humain,  on  la  Rature 
vengée  par  la  Libertéf  pmU  à grand  ipeel, , préc.  du  Café 
du  Patriotes» 


ftru.  T}|>  llriiri  PUn.rar  Umacini,  ü. 


D'APRÈS  UNE  GRAVURE  OU  TEMPS. 


1 , 


Mort  héroïque  du  général  Moulins, 

qtti  a préféré  te  donner  la  mort  à la  honte  de  tomber  vivant  entre  les  mains  des  brigands. 

('.outcfilion  nationale  a décrt'ié  qu'il  lui  serait  élevé  un  tombeau  i Tendroit  où  il  a perdu  la  vie,  et  qu’il  aurait  les  honneurs  du  Panthéon. 
, li  février  1794. 
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GAZETTE  NATIONALE  od  LE  MONITELR  UNIVERSEL. 

N*  U6.  S0o;lùU.  St  PLurion,  fon  ï*.  (VendrM  U FiviitB  1794,  deux  tlylt,) 


POLITIQUE. 

AUEUACnE. 

Henne,  U 8;aiifûrt  •—  Oa  parkuSa  Dooteaa  d*one  le» 
Tto  con&idértble  dans  las  divers  Etals  de  rAlUmafnie  i les 
coiitingeuls  o'm  soQt  que  plus  difficiles  à fouroir.  Nos  gë» 
néraux  ne  cessent  de  harceler  le  ministère  { nos  aœbasia* 
deurs  ne  donnent  pas  moins  d'occupation  au  conseil  d'EUU 
Il  s'aitlt  d'hommrâ,  d'arfenl  et  de  nteodations.  Les  deux 
preiniers  sont  rares;  Ira  autres  paraissent  impraticables. 
Que  ceUe  situation  est  loin  des  jactances  de  Brunswick  I 

Les  dépêches  de  nos  généraux  ne  sont  pas  moins  déscs< 
. pêrantes.  On  dit  que  leeotnlcdeBrownvaprendrclecoin* 
mandement  de  Tarmêe  de  Wurmser,  qui  eat  atlendn  Jcl 
pour  7 rendre  compte  de  sa  conduhe. 

On  paraît  latlsfiilt  de  Cobourg,  qui  ne  paraît  pas  rêlre 
de  notre  ministère»  Sa  position  eu  défensive  dans  la  flan* 
dre  exige  pim  de  monde  qu'il  n'en  a. 

On  se  promet  d'augmenter  l'armée  sur  la  rive  du  Bbln, 
Elle  a prodigleoMment  soalfert.  La  valeur  cl  les  ressources 
des  Français  McaUenl  la  cabinet  de  Vienne  de  mortelles 
inquiétudes. 

On  a l'osH  sur  l'Italie.  La  eoalhlon  y prend  soin  de  ses 
tnléréts.  NotrecourestnaturelleraentchargéedeeeUepatlIe 
de  la  surveîUnnce  des  alliés.  La  conduite  qu'a  tenue  la  ré- 
publique de  Génesa  fort  alarmé  ; ou  a craint  les  effets  d'un 
id  exemple.  Le  baron  de  Tbugut  a signifié  oAeiellement 
au  ministre  ^ la  république  de  Gènes  la  rédsmalion  dont 
le  commissaire  impénal  en  Italie  est  chargé,  pour  les  thiK- 
sides  que  tous  les  fiefs  d'Empire  doirent  à l'empereur. 

Il  règne  de  la  défiance  entre  notre  cabinet  et  les  mlois» 
très  de  nos  alliés  On  parait  craindre  l'babileié  du  ministre 
prussien  Loccbesinl.  On  envoie,  dU-on,  d's|^  les  confé- 
rences mêmes  qu'on  a eues  ici  avec  lui,  coDiuÜcr  à Berlin 
DoUe  ministre  lo  comte  de  Lebrbacb. 

La  cour  a fait  publier  qu'dlé  avait  envoyé  é la  Monnaie 
le  reste  de  son  argenterie. 

On  pi^nd  ,UE  le  pape  pourrait  bien  pemieUi*  à l'oa- 
pereur  de  te.dre  Ira  biess  ecddsiuU,.ei,  et  que,  .’U  • lu. 
malt  «Ile  caipplaiMnce,  le  olerfé,  qui  aaura  et  publiera 
quel  en  aura  ei*  le  pria,  ne  manqaenül  paa  de  donner  ici 
le  signal  de  1 insumcüon. 

Le  goureroement  vient  de  ptohiber,  lout  ira  peine.  Ira 
ptni  —vères,  la  clrculaiioD  d.  tout  Ira  paptera  ^ U est 
qnralion  de  la  rdvoluüon  frauçalie  (priae  en  bonne  part)  i 
la  leeture  rn  est  ddtendne  en  public,  et  mCoe  dam  la  c». 
biMia  partienlien,  oft  rnpionnan  aaura  aurniendra  les 
cenIrarenaMs.  ” 

Dm  bord!  du  Rhin,  U tS  Janiitr.  — Ln  roi»  ne  ata- 
vrai  comtellrc  contre  les  principes  de  la  liberté  qu'enVm- 
pro niant  lesmailmes  rérolntioiuuires.  La  ville  de  Cobleou 
a exéenté  I cet  égard  Ira  ordres  secrets  qu*arait  reçus  son 
magislrst.  Les  coureuts  des  confréries  et  quelques  riebes 
panienhers  ont  été  inrilés  » se  défaire  de  leur  argenterie, 
w produit  de  ces  dont  ilolt  sertir  b armer  les  défenseurs 
du  pijrs.  Mars  si  la  rab  font  aemblsnt  d’imiter  les  Français 
dans  les  uopemde  m proennr  des  seconrs,  le  peuple  pa- 
ralt  ausM  avoir  lamémcfanlaisic;  car  on  écrit  que  labour* 
gooisw  de  Vienne  a deaandd  de  aoureaB  b remneieur  la 
pernasaioo  de  former,  b ara  propres  frais,  un  corps  eansldé- 
râble,  pourvu  que  Iracbefr  en  furaesl  b la  aoiÆ^ition  des 
bourgeois.  L eiDjMreur  a refijséu 

"•f  Pf“»ien  SebonfoW,  qnl  s'ratRwIn  r«netri 

ïî'  tiw»  In  révelnllnn  «alhcsj. 

lioMrL'  '***>’"“**•*  Sacéiebtiie  l'uaitdés. 

*“l“<'*“é  beauciu,  de  mndc,  surtout  b 
fra»climHbnasUdL  ■■  '•  * • 

3*  Sci  ic  — Tc:r.c  I !. 


CONVENTION  NATIONALE. 

frMdm*  de  Duhnrrm. 

■OITB  * LA  ■AtUCB  DD  24  PLDVIOfE. 

Bauèiib  , au  nom  du  eomilé  de  ulut  publia  t Ci. 
loyeiis,  il  sembla  que  le  mot  do  Veudéa  ne  peut  mi. 
fldrir  des  couru  républicains;  elle  sllcsta  la  hon- 
teuse et  horrible  succession  que  nous  avons  reçue 
des  maius  gangrenées  du  despotisme.  ' 

La  gloire  nalionale  plane  sur  toutes  les  frontiè- 
res : 0 est  aqjourd’bui  sur  les  monts  Pyrénées  que  la 
victoire  a placé  l'éleudard  tricolore.  Des  hordes 
Otpagnoles  fugitives  do  Toulon  ont  reçu  la  mort  à 
Samt-Jeuu-de-Lus.  Ainai  lei  bords  do  l'Océan  ont 
vu,  comme  les  bords  de  la  Méditerranée,  la  honte  du 
tyran  de  Madrid. 

Je  devrais  me  boroerà  lire  les  dépêches  officielles 
de»  généraux  des  PyrénéevOœidentales  cl  des  re- 
présentants du  peuple  ; mais  il  est  dans  cette  Jour- 
ucc  niéinorable  un  tgait  qui  n'a  pas  existé  dans  les 
aanalra  des  républiij^iies  anciennes  ; enlendex  ce 
trait  héroîqnè,  vous,  impuissants  contempteurs  des 
républicains  français;  <t  vous,  rois  d’Europe . qui 
Jugez  les  bomoies  à la  toise,  et  qui  les  npprécie? 
Mir  les  écus  que  les  rsetaves  en  UDiformc  vous  coû- 
tent , et  dites-nous  si  la  gloire  électrise  ainsi  vos  ar- 
mées! 

Au  bruit  du  eanon  qui  gronda  sur  l'Espagnol,  des 
solüoU  rraiiçau,  prisonnim  i Sainl-Jean-de-Lux 
pour  délits  mtliUires,  insisteot  pour  combattre  ; la 
priMO  M changé  tout-é-eoup  en  un  arartial  • leurs 
mains  chargées  de  fers  s’arment  pour  la  victoire,  et 
la  victoire  est  obtenue.  Après  ce  triomphe . ils  re- 

u*****^  wuf*  C'est  i vous  qu'il  appartient  de 
les  bnsrr.  Les  représentants  n ont  pu  prononcer, 
t est  a la  Conrantion  à immortaliser  celle  belle  ac- 
tion iDililalre;c>st  le  génie  national  qui  l’a  iospi- 
rte,  c est  i histoire  qui  doit  la  recueillir  ; mais  c'est 
la  victoire  qui  a absous  ces  braves  militaires  : ils  ont 
cessé  d être  coupables  alors  qu'ils  ont  été  vain- 
queurs. ' 

Le  eooiité  vous  proposera,  après  la  lecture  des 
“?***^”J**  j’apporte , de  décréter  leur  liberté, 
tift  **  rendront  dans  leurs  bataillons  respeo- 

CoüTBêu  : Déerétons-le  tout  de  suite. 

Lossemblée  tout  entière  se  lève  è l'instant,  et 
adopte , au  milieu  des  plus  vife  applaudissemeots,  le 
decret  suivant,  présenté  par  Barère; 

• La  Convention  nationale , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  «aliit  public,  décrète  : 

* Art.  lar.  L action  honorable  des  soldats  français, 
prisonniers  près  le  tribunal  militaire  de  ChauVüii 
Dragon,  sera  in^rée  dans  le  procès-verbal  et  dans  le 
fiulIcUn , pour  être  envoyée  è toutes  les  a«iéc$  de 
la  république. 

- II.  Les  représentants  du  peuple  près  l'armée  des 

Frwnéos^ccidenules  feront  mettre  en  liberté , dès 
la  ra^ptiqn  du  présent  décret,  tous  les  prisonniers 
près  le  tribunal  militaire  de  Chauvin-Dragon  ; la 
Convention  confirme  les  mandats  de  libertédonnéfl 
par  lea  représentants  anx  soldats  français  qui  étaient 
détenus  an  ton  Soeoa.» 

I * Voua  avez  donné  la  liberté  è un  forçai 

de  Toulon  pour  son  dévouement  à la  républioue: 

ne  doivent  pas  espifrer  des  hommes  libres  qui 
il  oui  CQUiims  que  des  délits  uiiliUiresi  Un  àu^lais, 
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lord  StanhoiM*,  di<;ait,  ces  jours  derniers , dans  ce 
qu'un  appelle  la  Chambre  liante  : • On  dit  que.  les 
troupes  irançais(‘s  n'ont  pas  de  discipline;  mais 
Brunswick  et  Wurmser  pourraient  vous  en  donner 
des  nouvelles.  • 

Citoyens,  que  de  vertus  rassemblées  dans  cette 
action  des  soldats  prisonniers!  l’atntmrde  la  patrie, 
la  défense  de  la  république,  la  bravoure  française  et 
l'obéissance  aux  lois!  Quels  soldats  que  ceux  qui 
sortent  des  prisons  pour  vaincre,  et  qui  reprennent 
Tordre  de  la  loi  apres  la  victoire  ! Représentants  du 

Souple  . la  république  est  affermie  dans  toutes  les 
mes  ; on  se  dévoue  pour  elle,  et  on  obéit  à ses  lois, 
et  c’est  du  milieu  de.s  camps  que  sortent  ces  grands 
exemples. 

Demander  à ceux  qui  ont  vu  les  prisonniers  yo> 
tant  à la  victoire  ; demandex-leiir  si  Tes  républicains 
i^rançais  aiment  la  gloire  et  délendent  leur  patrie  ! 

Vous  verrez  enfin  dans  les  dépêches  que  les  sol- 
dats blessés  De  pensent  pas  à leurs  maux,  et  ne  s’oc- 
cupent que  de  la  république  et  des  représentants  du 
peuple. 

• Dites  à la  Convention  que  nous  sommes  dignes 
d'elle.  • Citoyens , voilà  Tesprit  des  amiée.s  français 
ses;  complétez  la  tâche  que  ces  paroles  vous  imjHi- 
sent  : oui,  nous  serons  dignes  de  la  république  et  de 
ses  déXeuseurs  ! Voici  les  nouvelles. 

Les  rtfrésenUinls  du  peuple  prit  Vermée  des 
Pyrénées-Oceidentales. 

De  Chauvin>Draf oo.  ci-devant  8aiat-Jea&- 
de>Lui,  le  IS  pluvioee. 

Nous  vous  adressons  le  rapport  du  général  de  di- 
vision Frégeville , que  le  général  en  chef  de  cette 
armée  uuus  a remis.  Vous  y verrez  que  la  journée 
d'hier  est  une  des  plus  glorieuses  pour  les  armées  de 
ta  république,  et  TEspagnol  |>eut  la  compter  au 
nombre  de  celles  où  il  a fait  la  pi  us  terrible  épreuve 
de  la  valeur  française.  11  nous  a vivement  attauués 
sur  tous  les  points.  Le  combat  a duré  plus  de  nuit 
heure.s,  et,  malgré  un  nombre  double  du  nôtre,  mai- 
gre le  feu  le  mieux  soutenu,  notre  armée  a été  vic- 
torieuse, et  l'ennemi  a fui  ^vanl  elle.  Il  n'est  pas 
un  soldat  qui  n'ait  fait  des  prodiges  de  valeur  : tous 
ont  inoiitre  une  intrépidité  éclatante.  Il  fallait,  pour 
eu  avoir  l'idée,  les  voir  se  replier  à propos  pour  fon- 
dre avec  plus  d’impétuosité  sur  les  formidables  co- 
lonnes de  l'ennemi.  Les  bataillons  semblaient  se 
multiplier  par  leurs  mouvemenls  rapides.  L'artille- 
rie les  secondait  de  sa  précision  ordinaire.  La  mi- 
traille a renversé  des  rangs  entiers  d'esclaves.  Qua- 
tre de  leurs  régiments  arrivaient  de  Toi^n  ; Caro 
voulait  essayer  <*ipparemment  s'ils  seraient  plus 
heureux  dans  les  Pyréuées  ; mais  là,  comme  au  Fort- 
ile-ia-Montagnc,  iis  unttrouvë  d'indomptables  répu- 
blicains qui  leur  ont  donné  une  leçon  nouvelle. 
Trois  de  ces  régiments  ont  été  disper^s  comme  la 
poussière.  Le  quatrième  est,  dit-on,  toUiement  dé- 
truit : c'était  le  régiment  irlandais  d'Ullonia. 

Vous  trouverex  dans  le  rapport  des  généraux  les 
détails  ^ cette  brillante  journée.  Nous  nous  bor- 
nons à Tous  citer  quelques  traits  d'héroïsme  qui  la 
rendent  plus  glorieuse  encore. 

Aux  premiers  coups  de  canon  qui  se  sont  fait  en- 
tendre, tous  les  prisonniers  près  le  tribunal  militaire 
de  Chauvin-Dragon  ont  fait  presser  le  génér.*]!  <le 
leur  donner  la  permission  d'aller  combattre.  Leur 
priere  était  si  vive  et  si  souvent  réilérée  mTüs  ont 
obtenu  cette  permission.  L'un  d'eux  était  ouicier  ; il 
se  présenté  a leur  télé  , il  répond  de  tous,  et  tous 
jurent  de  vnincre.  Arrivés  au  ciiamp  de  bataille,  ils 
soat  en  effet  vaiuqueurs;  et,  pour  accomplir  leur 


serment,  ils  reviennent,  déposent  leurs  armes,  ren- 
trent dans  les  prisons  et  reprennent  leurs  fers. 

Ce  double  trait  de  conrage  et  de  loyauté  nous  a 
paru  sublime  ; nous  nous  sommes  raptudé  qu'il  était 
dans  les  principes  de  la  Conveiilion  nationale  de  ré- 
compenser la  vertu , pour  en  propager  l’exemple. 
Afin  de  remplir  à cet  égard  ses  intentions,  nous 
avons  charge  le  tribunal  de  nous  présenter  la  liste 
des  prisonniers,  et  des  délits  dont  on  les  accuse,  et 
iintis  rendrons  solennellement  la  liberté  aux  moins 
coupables,  eti  récompense  de  lenr  dévouement. 

Cette  vertu  est  commune  à tous  les  soldats  fran- 
çais; sansse  communiquer,  ils  suivent  la  même  im- 
niilsion.  Plusieurs  d’entre  eux  étaient  enfermés  au 
fortSocoa  pour  quelques  fautes  de  discipline  ; ils 
voulaient  également  courir  à l'ennemi  ; ils  sup- 
pliaient, ils  pleuraient,  ils  menaçaient  ; le  comman- 
dant du  fort , pour  les  retenir,  a été  obligé  de  faire 
lui-méme  sentinelle  à la  porte.  Plusieurs  se  sont  ar- 
rachés les  cheveux  de  désespoir.  Comme  leiirsfaules 
à tous  étaient  légères,  nous  leur  avons  fait  rendre  la 
liberté.  Mais  ils  ont  toujours  des  regrets;  ils  disent 
qu'ils  auraient  acheté  volontiers  d'un  mois  de  capti- 
vité le  plaisir  de  combattre  hier  avec  leurs  frères. 

Des  recrues  nouvellement  arrivées  étaient  sans 
armes;  elles  ne  devaient  pas  combattre  ; elles  s'in- 
dignaient de  leur  inaction.  Savez-vous  ce  qu'elles 
ont  fait  pour  en  sortir?  Elle.s  se  sont  armées  de  hâ- 
tons , et  ont  chargé  Teiinemi  avec  autant  de  valeur 
que  le  reste  de  Tarniée. 

Il  D’appartieiit  sans  doute  qu’à  des  républicains 
de  donner  cet  exemple. 

Les  habitants  de  Chauvin-Dragon  ont  tout  fait 
pour  secourir  les  blessés;  peu  le  sont  dangorrtise- 
ment.  La  Société  populaire  a choisi  plu-sirurs  de  ses 
membres  pour  veiller  auprès  d'eux  et  panser  leurs 
blessures. 

Nous  avons  visité  Thftpital.  Nous  voulions  conso- 
ler ces  braves  soldats  : mais  ils  n’en  avaient  pas  be- 
soin. Ils  ne  nous  demandaient  que  de  leur  serrer  la 
main  et  de  bénir  avec  eux  la  république.  Ils  étaient 
satisfaits,  la  joie  la  plus  pure  était  exprimée  dans 
tous  leurs  traits;  ils  oubliaient  leurs  souffrances;  ils 
jouissaient  de  la  victoire.  Il  .serait  difficile  de.  savoir 
s'ils  montraient  plus  de  courage  sur  le  champ  de  ba- 
taille que  sur  le  lit  de  la  douleur.  L’un'iious  di.sait: 
• Que  ma  bles.sure  est  honorable!  qu'on  enviera 
mon  sort!  • Un  autre  : • Dites  à la  Convention  que 
nous  sommes  dignes  d’elle.»  Un  Iroi.sièine,  trom- 
|iette  au  18*  régiment  de  dragons,  dont  la  cuisse 
était  emportée  par  un  boulet,  nuit  encore  de  la  fuite 
des  Espagnols,  et  se  félicitait  de  mourir  pour  la  pa- 
trie. Un  quatrième,  sergent  au  régiment  de  chas- 
seurs à pied,  que  nous  voulions  distraire  des  appro- 
ches de  la  mort,  nous  répondait  en  souriant  : > Ne 
cherchez  pas  à me  rassurer;  je  sais  que  je  vais  mou- 
rir, mais  c'est  avec  autant  de  plaisir  que  j'allais  uii- 
Irefois  à une  noce.»  Tous,  en  un  mot  «étaient  des 
héros  ; tous  se  faisaient  admirer  également.  Nous  en 
avons  été  touchés  jusqu'aux  larmes.  Nous  avons 
donné  des  ordres  précis  pour  (|u'on  en  eût  le  plus 
grand  .soin.  Nous  verrons  par  nous-mêmes  s'ils  sont 
exécutés. 

Tous  les  corps  de  Tarméf,  tons  les  généraux,  se 
sont  distingués  dans  cette  affaire.  Frégeville  leur  a 
donné  l'exemple  du  courage  ; aussi  a-t-on  vu  le  gé- 
néral et  les  soldats  se  donner  mutuellement  deselo- 
ge.s  égalcroeiit  mérités. 

Qiron  ne  dise  donc  plus  maintenant  que  Tarmée 
des  Pyrénées-Occidentales  est  inactive  et  hors  d'at- 
taque. 

Celte  journée  a prouvé  que,  sans  l’intrépidité  dfs 
républicains  qui  la  composent,  Tcnnemi,  très  supé- 
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en  nombre,  pouvait  pj^n^^trer  jusqu’aux  portes 
de  Bavoiine  et  nous  faire  éprouver  des  perles  irré- 
purables. 

ilmaudal  au  ekefd*  rwat-major  taroefce. 

AsÛD,  n plovitM,  ru  t*« 

Yive  (a  républiqutl  mon  cher  général,  et  tu'w  le 
pas  de  charge!  Je  ne  le  dis  rien  de  l'entrée  dans 
Sarre  des  colonnes  espagnoles  qui  n’ont  nas  voulu 
entrer  en  danse  avec  nous.  Je  lesailàléesducOté  de 
Bera;  ils  élaient  seulement  au  nombre  de  seize  à dix- 
huit  cents  hommes.  U commandant  des  chasseurs 
des  Montagnes  a vu  encore  quelques  détachements 
de  leurs  troupes  filer  dans  un  bois  entre  le  ravin  qui 
sépare  leurs  derniers  retranchements,  et  cela  à l’en- 
trée de  la  nuit. 

Voyons  ce  qu’ils  oseront....  Tu  le  sais,  nous  .som- 
mes si  peu!  mais  enfin  le  courage  suppléera  au 
nombre.  Si  monsieur  Caro  sc  présente  demqin,  notre 
audace  l’étonnera,  j’espère. 

P.  S.  Le  général  Dupral  m’écrit  à l’instant  que 
les  maisons  bnlIéesàSarre  s’élèvent  à trente,  et  que. 
k reste  eût  subi  le  même  sort  s'il  ne  s'y  était  porté 
eu  forces. 

Signé  Abnauoat. 

Pour  copie  conforme. 

Mullbb,  général  commandant  en  chef. 
Copie  conforme. 

Cavaionac  et  Pikët  aîné. 

Le  général  de  division , eommandanl  celte  du  Cen- 
tre , au  général  commandant  en  chef  de  Vamée 
des  Pjfrénées-Ciceidéntales. 

Bau^ard.  cndevanl  Siint-Péa,  te  tS  pli^ 
* viMC.  rtn  a*. 

Citoyen  général,  mes  patrouilles  ordinaires  ont  été 
attaqaées  ce  matin,  à huit  heures,  en  avant  de  Sarre, 
vis-à-vis  la  gorge  de  Bera , par  un  corps  i:omposé 
^infanterie  et  de  cavalerie  infiniment  supérieur  en 
nombre , et  forcées  de  se  retirer  en  arrière  le  vil- 
lage, pour  prendre  l’avantage  du  terrain;  cette 
espèce  d’avant-garde  a été  suivie  d'une  colonne  d’in- 
fanterie d’environ  deux  mille  hopimes  qui  se  sont 
déployés  sur  le  plateau  qui  commande  Sarre , d'où, 
à la  faveur  d’un  feu  très  vif,  Us  ont  incendié  environ 
trente  maisons  éparses  et  hors  de  protection  ; je  m’y 
suis  porté  aussitôt  qu’il  a été  possible,  et  les  braves 
chasseurs  des  Montagnes  les  ont  chassés  comme  des 
gueux;  nous  (es  avons  suivis  jusqu'à  la  gorge  ; j'ai 
laissé  quatre  compagnies  dans  le  village,  avec  quel- 
ques républicains  en  position  de  faire  un  trèa  bon 
e0et.  Mous  n’avons  perdu  personne. 

Signé  Duprat. 

Pour  copie  conforme. 

Muller  , général  commandant  en  chef  ' 
de  t'armée. 

P.  S.  Je  suis  informé  que  le  général  de  brigade 
Casteverl,  qui  est  à Aiiihoa,  B attaqué  l’ennemi  par 
le  flanc,  ce  qui  l'a  obligé  à la  retraite. 

Pour  copie. 

Cavaionac,  Pinet  afné. 

/.e  général  de  brigade.,  chef  de  C état-major  de  Var- 
mée  des  Pyrénées-Oeeidentates,  aux  eitogens  re- 
présentantr  membres  du  comité  de  salut  pu6/ic. 

Au<piarli«r-(éaénl  de  ChuiTia-Dn(OQ,  Tent*. 

La  journée  du  17  pluviôse , citoyens  représen- 
tvnts,  dont  le  général  de  l'armée  vous  fait  pas.ser  le.s 
détails,  est  belle,  glorieuse  et  honorable  ; elle  prouve 


ce  que  peut  le  courage  lorsqu’il  est  animé  par  le 
sentiment  sublime  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Quinze 
mille  Espagnols  sc  sont  présentés  au  point  du  jour, 
avec  beaucoup  d'artillerie  et  de  cavalerie;  ils  ont 
kreé  nos  avant-gardes  a se  replier,  ont  enlevé  deux 
de  nos  postes,  et  fait  du  chemin  en  peu  de  temps  ; 
mais  certes  le  nas  de  charge  et  l'ardeur  inconceva- 
ble de  nos  solfiais  les  ont  forcés  bientôt  à rétrogra- 
der et  à faire  une  retraite  honteuse  et  humiliante. 

Vive  la  république!  vive  le  pas  de  charge! 

Signé  Larocbs. 

Copie  du  rapport  du  citoyen  Henry  Prégeville,  gé 

néral  de  diiniton , au  général  Muller^  commun  • 

dant  en  chef  l'armée  des  Pyrénées-Oecidentales. 

A ChaovtA-Dragoo,  le  17  plnviMe,  Fm  f*. 

Nods  avons  été  attaqués  ce  matin  par  les  Espa- 
gnols ; ils  ont  commencé  uar  forcer  le  poste  ou  Ro- 
cher, ainsi  que  celui  du  Calvaire;  ils  ont  marché 
ensuite  sur  cinq  colonnes.  Ct'IIe  qui  a forcé  le  poste 
du  Rucher  s’est  mise  en  liataiilc  sur  le  Calvaire,  et 
est  restée  là.  Une  seconde  colonne  marchait  par  le 
dosd’àne  sur  les  deux  mamelons,  et  avait  l'air  de  se 
diriger  sur  Vrtigne.  Une  troisième  venait  de  la  mon- 
lagiie  de  Louis  XIV,  et  .s’est  dirigée  vers  la  Croix- 
des-Bûuquets.  La  quatrième  a marché  sur  le  Café- 
Républicain  ; la  ciiiquièroes'est  portée  sur  le  plateau 
en  avant  d’Andaye.  Tous  nos  avant-postes,  attaqués 
par  des  forces  si  considérables , ont  été  obligés  (le  se 
replier,  car  j'évalue  le  nombre  des  Espagnols  <|ui 
ont  marché  à nuatorze  ou  quinze  mille  hommes.  11 
me  parait  que  leur  projet  était  de  brôler  nos  bara' 
ques  du  camp  des  Sans-Culottes.  Tout  le  feu  de 
leurs  obusiers  et  de  leurs  mortiers  a été  dirigé  là- 
dessus.  A la  droite  ils  ont  mis  la  plus  grande  opiniâ- 
treté à vouloir  la  forcer.  A la  gauche  ils  sont  venus 
jusqu’à  la  redoute  de  la  Liberté.  Deux  fois  ilsontéti^ 
repousst's  par  nos  braves  républicains  de  la  manière 
la  plus  brillante. 

Le  feu  a été  général  depuis  sept  heures  du  matin 
jusqu’à  midi,  et  sur  la  gauche  il  était  encore  très  vif 
a deux  heures  ; mais  dés  midi  le  général  espagnol  a 
fait  donner  le  signal  de  retraite.  11  nousaété  impos- 
sible de  poursuivre  les  ennemis  dans  leur  retraite, 
au  centre  et  à la  droite,  vu  le  peu  de  forces  que  j’y 
ai.  A la  gauche  ils  ont  été  poursuivis  par  nus  giriia* 
diers,  et  lesl*(  et  bataillon  de  la  denii-brig.ide 
d'infanterie  légère,  jusque  sous  le  feu  de  leurs  bat- 
teries. Je  ne  saurais  donner  assez  d’éloges  à nos  bra- 
ves frères  d'armes  et  à la  manière  dont  a été  servie 
l'artillerie. 

Je  ne  puis  te  laisser  ignorer  que  le  brave  Moncey, 
qui  est  malade  depuis  quinze  jours,  et  qui  devait  de- 
main se  faire  transporter  sur  les  dcrrii  res , a oublié 
son  mal  pour  se  rendre  à son  poste,  où  il  ,*i  fait  mer- 
veille, ainsi  que  Jacob  Rouener , cominnmiaiU  des 
grenadiers.  Lespinasse,  ainsi  que  Vernier,  ont  donné 
riin  et  l'autre  oes  preuves  de  la  plus  grande  intel- 
ligence et  de  la  bravoure  la  plus  froide.  Le  second 
bataillon  du  Tarn  et  les  chasseurs  des  Montagnes, 
sous  les  ordres  de  Castevert,  se  sont  battus  avec  le 
plus  grand  courage.  Te  parler  de  La  Tour-d'Auver- 
gne  serait  te  dire  qu’il  s’est  conduit  à son  ordinaire. 

Je  croîs  que  cette  bataille  e^t  une  des  plus  glç- 
rifiisea  pour  les  armes  de  la  république  qu’il  y ait 
eues  dans  cette  partie.  Le  lei.  i etr  contioneiieine nt 
si  vif  que  je  n'en  avals  pas  entendu  de  pareil  depuis 
la  bataille  de  Jemmapes.  J’évalue  notre  perte  à 
soixante  ou  quatre-vingts  morts.  Nous  avons  cent 
cinquante-cinq  blessés;  mais  il  n'y  en  a qu’une  quin- 
zaine qui  le  soient  grièvement.  Je  ne  puis  dire  au 
Juste  quelle  est  la  perle  des  ennemis  ; mais  j’oserais 
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l>ari(T  que,  tnéi  on  btess^,  ils  ont  douze  cents  hom* 
ni(*s  hors  de  combat.  Us  ont  en  outre  Je  régiment 
d'UItonia  ezcessÎTement  maltraité,  ün  déserteur  es* 

Ïagiiol  a dit  quece  régiment  avait  été  quas^détriiit. 

'al  vu  un  de  nos  boulets  emporter  un  officier  suivi 
par  deux  ordonnances,  que  je  crois  être  uo  ofUcier 
supérieur,  peut-Clre  même  uii  ofOcier-général. 

Quand  les  rapports  de  tous  les  commandauts  me 
seront  arrivés,  je  t'en  enverrai  un  plus  détaillé; 
mais  presque,  tous  nos  blesses  ne  cessaient  de  crier, 
uand  on  les  emportait , vive  la  république!  T^che 
e me  donner  un  peu  plus  de  forces  le  plus  tCit  nue 
tu  le  pourras.  Si  l'avais  eu  les  deux  dcmi-brigailes 
qui  sont  parties  d’ici,  je  crois  qu'il  nous  aurait  été 
facile,  en  poursuivant  les  Espagnols,  de  leur  détruire 
en  entier  la  colonne  de  droite. 

Le  général  Lachapelelte  m'a  fait  dire  qu’il  y avait 
deu%colonnes,  Tune  dans  la  gorge  de  Jaliinont , et 
l’autre  dans  celle  de  Berra  ; qimles  étaient  ventre 
b terre,  mais  qu'il  avait  tout  préparé  pour,  au  camp 
de  gauche , les  bien  recevoir,  s’ils  s'y  présentaient. 

Je  recueillerai  tous  les  traits  de  bravoure  les  plus 
marquants , et  je  t’en  instruirai  ; mais  si  je  te  man-  ' 
dais  seujemeol  ceux  que  j’ai  vus  moi-méme,  je  ne 
finirais  pas. 

Signé  HEtvm  FftécETiLU. 

Pour  copie  conforme. 

Le  général  commandant  Varmée^  Mullm. 

Copie  conforme. 

Cavaioüac  , PiMET  atné. 
Bar^re  : Quelle  est  donc  cette  armée  qui  a fait 
reculer  les  hordes  nombreuses  de  l'Espagne , qui 
s’est  emparée  du  champ  de  bataille  des  Castillans, 
qui  lésa  forcés  à repasser  la  Bidassua,etqui  a abattu 
(louxe  à quinte  cents  de  ces  esclaves  royaux? 

Est-ce  l’armée  des  Pyrénées-Orientales  qui  est 
renforcée  par  l’armée  victorieuse  de  Toulon  , et  qui 
est  forte  de  soixante  mille  hommes?  Non,  citoyens, 
e'esl  l’armée  des  Pyrénées-Occidoiitales,  qni  vient  de 
fournir  & la  Vemfée  trois  mille  hommés  des  plus 
disciplinés,  et  qui  a envoyé,  il  y a trois  semaines, 
sept  mille  hommes  à l'armée  qui  est  devant  Perpi- 
gnan. 

Espérons  nue  l'armée  desl^énées-Oricntales  sen- 
tira nientAl  rexemple  qui  lui  est  donné  par  celle  des 
Pyrénées-Occidentales;  le^  républicains  sont  soli- 
daires de  gloire.  (On  applaudit.) 

Votre  comité  vous  propose  le  décret  suivant: 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  saint  public,  décrète  : 

• Art.  Irr.  Les  déj>éches  de  l’armée  des  Pyrénées- 
Oecidenlales  seront  imprimées  sa  ns  délai  et  envoyées 
aux  armées  de  la  république. 

• 11.  La  conduite  honorable  de  l'armée  despyré- 
néfïs-Occidenlales  sera  honnrablemant  inscrite  dans 
le  procès-verbal  et  dans  le.  Bulletin.* 

DAnèRB  : Je  suis  chargé  de  vous  présenter  quel- 
ques observations  sur  l’excrcicc  du  droit  de  requi-' 
sitiuD  et  de  préhension. 

Les  administrateurs  de  district,  les  ofHciers  muni- 
eipaox,  les  gardes  nationales,  mettent  en  réquisition 
les  .subsistances  et  les  matières  qui  se  trouvent  dans 
lenr  territoire  et  celles  que  l’on  transporte  ; ta  cir- 
culation est  Interceptée. 

Ces  réquisitions  irrégulières  concentrent  les  pro- 
ductions dans  les  communes.  Le  commerce  .s’anéan- 
tit, les  communications  n’existent  plus.  U est  in- 
dispensablement nécessaire  de  réprimer  un  abus  qui 
enleve  les  subsistances  et  les  matières  à la  consom* 
mation. 

La  ConvenHon  nationale  a délégué  l’cxercice  du 
droit  de  réquisition  A la  commission  des  subsistan- 


ces et  âpprorlsionnemeDts.  C’est  par  Pexercice  de 
ce  droit,  concentré  dans  une  commission,  que  la 
Convention  nationale  a pourvu  à l'approvisionne- 
ment  des  armées,  à U distributioB  des  suhsistnnce.s 
et  aux  besoins  renaissants  des  départements. 

81  les  autorités  constjtnées  continuaient  d’usurper 
l’exercice  de  ce  droit , il  en  résulterait  une  stagna- 
tion absolue  et  une  desorgauisation  entière  de  gou- 
vernement, lorsijiie  chaque  administration  de  dis- 
trict, chaque  municipalité,  mettant  en  réquisition 
tout  ce  qui  se  trouve  ou  tout  ce  qui  passe  sur  son 
territoire,  ferait  autant  d'Etats  qu’il  y a de  districts 
ou  de  municipalités  dans  la  république,  et  us4ir|ic- 
rait , pour  concentrer  ses  ressources  et  ses  moyens, 
une  autorité  qui  n'est  établie  que  pour  les  générali- 
ser et  les  répandre  dans  toutesVs  parties  de  la  répu- 
blique. 

A la  suite  de  cet  exposé , Barère  lit  un  projet  de 
décret,  qui  est  adopté  en  ces  termes: 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  ra[)port  du  comité  de  salut  public  sur  i'exerrice 
du  dmit  de  réquisition  et  de  préhension,  décrète  ce 
qui  suit: 

• Art.  |er.  La  fonction  de  mettre  en  réqnlslllon  et 
en  préhension  les  objets  et  matières  qui  doivent  élr;* 
mis  en  circulation  ou  en  consommation  pour  les  ar- 
mées, les  établissements  publics  et  les  communes, 
est  spécialement  attribuée  à la  eommis.sion  des  suli- 
sistances  et  approvisionnements  de  la  république. 

• il.  Nulle  autorité  oonatiluée  ne  pourra  exercer 
cette  fonction,  si  elle  n’y  est  formellement  autori.M^ 
par  an  décret  de  la  Convention  natioaête  ou  un  ar- 
rêté du  comité  de  salut  nnhlio. 

• ni.  Les  corps  administratif  ou  munieipaox  et 
les  agents  employé.^  au  service  de  la  république,  qui 
seront  autorisés  de  mettre  en  réquisition  ou  en  pré- 
hension , ou  qui  seront  chargés  de  faire  exécuter 
les  réquisitions  décrétées  par  Ta  Convention  natio- 
nale ou  arrêtées  par  le  comité  de  salut  publie,  on 
délibérées  par  la  commission  des  subsistances  et  ap- 
proviaionneiMnU  de  la  république,  seront  tenus  de 
se  renfermer  dans  les  bornes  des  pouvoirs  qui  lenr 
seront  délégués  ; de  citer  dans  leurs  actes,  notifica- 
tions ou  réquisitions,  les  décrets,  1rs  arrêtés  et  les 
délibérations  qui  les  autoriseront  i exercer  ce  droit, 
et  de  déterminer  avec  précision  la  nature,  la  qualité 
et  la  quantité  des  objets  qu'ils  aettroot  en  r^nisi- 
tion  ou  en  préhension. 

• IV.  Les  fonctionnaires  publies,  tes  agents  em- 
ployés au  service  de  la  répunliqiie,  qui  ne  se  con- 
firmeront pas  aux  dispositions  des  articles  précé- 
dents, en  mettant  en  réquisition  et  en  préhension 
des  objets  et  matières  qni  y auront  été  mis  par  la  loi 
ou  par  des  arretés  et  des  délibérations  dont  l'exécu- 
tion leur  aura  été  confiée,  seront  poursuivis  comme 
ayant  excédé  leurs  pouvoirs. 

• V.  Les  représentants  du  peuple  envoyés  auprès 
des  armées , qui  jugeront  devoir  mettre  eu  réquisi- 
tion des  matières  et  objets  nécessaires  à la  consom- 
maiion,  communiqueront  leurs  projets  d’arrêté, 
contenant  la  nature , la  qualité  et  quantité  des  ma- 
tières et  objets,  et  les  lieux  d'où  ils  se  proposeront 
do  les  tirer,  ou  comité  de  salut  public,  .sans  l’appro- 
bation duquel  ils  ne  pourront  être  mis  en  exécution. 

• VI.  Lorsque  des  besoins  très  urgents  et  dej  cas 
imprévus  obligeront  les  représentants  du  peuple, 
ilépiités  près  des  armées,  de  mettre  eu  réquisition  et 
en  prellension  des  matières  et  objets  pour  lesquels  on 
ne  pourrnit  attendre  l’approbation  préalable  du  co- 
mité de  salut  public,  ils  adresseroot  au  comité  de 
salut  public  et  à la  commisaion  des  subsistances  nt 
approvisionnements  une  expédition  de  leurs  arrê- 
tes , qui  contiendra  la  nature,  la  qualité  et  la  quao- 
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feront  tirer. 

• VU.  Les  arr^t^  pris  dans  ce*  cas  par  Im  repré- 
sentants du  peuple  seront  exécutés  provisoirement  ; 
et  ils  ordonneront  eux  gardes-mnçaslns,  aux  admi- 
uistrateurt  des  subsistances  militaires,  aux  commis- 
saires-ordonnateurs des  guerres,  à tous  les  agents 
.civils  et  militaires,  de  constater  et  vénfler  les  verse- 
ments qui  se  feront  dans  les  magasint,  en  exécution 
^ leurs rÂiuisitions.» 

fiABias  : L’école  de  génie  établie  a Méxières  se 
trouve  en  ce  moment  entièrement  désorganisée;  crt 
état  provient,  suivant  les  pièces  oue  le  ministre  de 
la  guerre  a mises  sous  les  yeux  nu  comité  de  salut 
public,  d’un  conflit  d’autorité,  d’abus  de  pouvoir, 
de  jalousies,  dintrigues,  d’ambitions  et  de  viola- 
tions de  toute  espèce  qui  ont  rendu  l’instruction  des 
éirtes  absolument  nulle.  Il  s'agit  de  mettre  fin  è tous 
ces  désordres,  de  réparer  le  mal  autant  que  faire  sc 
pourra.  . 

Le  comité  pensequ’il  sera  dif!îcHc,pour  ne  pasdire 
impossible , de  régénérer  cette  école  Unt  qu’elle 
restera  dans  ce  séjour  de  haines , d’intrigues,  d ha- 
bitudes et  de  préjugés  enracinés  par  le  temps  çt  l'an- 
cien régime.  ,, 

La  ville  de  Méxières  eat  d’ailleurs  en  première  li- 
gne , et  il  est  dangereux  d’y  faire  des  simulacres  de 
siège  en  temps  de  guerre;  elle  est  petite , et  ne  sau- 
rait réunir  les  grands  objets  nécessaires  à l’instruc- 
tion des  élèves  ; le  comité  de  salut  public  vous  pro- 
pose donc  de  les  transférer  è MeU  pour  y recevoir 
rinslnielion  militaire , et  de  rapporter  à l’école  des 
ponis-el-chaussécs,à  Paris , tout  ce  qui  ne  concerne 
que  la  théorie  et  lea  constructions;  parce  moyen  les 
jeunes  citoyens  qui  youdralent  passer  dans  le  génie 
militaire,  mais  qui  ne  seraient  pas  Jugés  suffisam- 
ment  instruits  pcmr  paarr  h l’école  de  siège , pour- 
raient acquérir  ru  moins  de  temps  tout  ce  qui  leur 
manqurrait  pour  pouvoir  y être  admis. 

dette  mesure,  en  offrant  un  moyrn  sûr  de  termi- 
ner les  débats  scandslenv  qui  agitent  depuis  si  long- 
temps l'école  de  Mésiéres,  procurerait  facilité  dansle 
choix,  célérité  dans  l'instruction,  rt  tous  les  avanta- 
ges attachés  è un  centre  de  réunion  de  toutes  le, 
branches  de  l'instmction  relatives  aux  travaux  pu- 
blics. 

ta  proposition  dn  comité  de  salut  public  est  déeré- 
tée. 

Bsaàn:  Le  comité  s'occupe  de  mettre  en  setirité 
la  commisalon  de  l’envoi  des  lois  ; il  faut  du  temps 
pour  organiser  cette  grande  machine,  c’est  le  plus 
nel  ourrage  qu'ait  fiiitla  Convention;  il  doitéclairer 
vingt-sept  millions  d'hommes  et  leur  faire  connaître 
les  lois  de  la  république.  Voici  les  mesures  que  Je 
suis  chargé  de  vous  soumettre  : 

€ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète: 

• Art.  |.r.  La  disposition  de  la  loi  du  XT  frimaire, 
qui  oHonnalt  la  vente  des  presses  d'imprimerie  qui 
se  trouvent  aux  quatre  succursales  de  la  loterie  na- 
tionale, établies  a Commune-Affranchie,  Bordeaux, 
Lille  et  Nancy,  est  révoquée. 

• Le  miniatre  de  l'intérieur  donnera  des  ordres 
afin  que  ces  presses  soient  transportérsàParis  et  mi- 
ses i la  disposition  de  la  eomniiuion  de  l'envoi  de, 
lois. 

• n.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à la  disposi- 
tion de  ertte  commission  jusqu'è  concurrence  de 
I million  iOO.OOO  lir.,  pour  être  eroployéei  d'après 
le  tableaufiar  aperçu  aanexé  an  préunt  décret. 

• IM.  Tous  les  fondeur,  de  caractère,  dans  la  com- 
mune (te  Paris  sont  mis  enr^uisition  pour  le  service 
de  la  commission  de  l'envoi  des  lois. 


• IV.  La  commission  de  l'envol  des  lois  aura  le 
contre-seing  des  lettres. . 

Ce  décret  est  adopté. 

Granet  (deMaraeillel  ; Voici  le  compte  , par- 
aperçu  , présenté  par  le  commissaire-ordonnateur  ni 
cnef,  des  dons  que  la  commime  de  Marseille  a fails  à 
la  république  en  faveur  des  soldats  de  la  patrie. 

Fourm'Iurri  /iu'fei  députa  la  SO  tepttmbre  ( «feux 
afpla)  au  SOnfooaa. 

1S,B9S  habits,  1,143  pour  les  Allobroges,  33,000 
vestes,  30,000  culottes  ou  pantalons, t0,000  sarraux. 

4.000  capotes,  60,000  chemises,  30,000  paires  do 
souliers,  4,000  paires  de  guêtres,  l.OOU  liavrc.sacs , 

6.000  gibernes,  10,000  bonnets  de  police , 700  deaps 
de  lits,  1,300  tentes,  300  manteaux  d'armes,  OOOstes 
i paille,  3,307  sacs  à blé,  3'i,303  sac,  à terre,  1 .8ou 
marmites  de  fer-blanc,  2,000  bidous, 6,000  petitsbi- 
dons;  1 ,000  paires  de  pioches. 

On  ne  dit  rien  ici  des  fusils,  des  canons,  desgar- 
gousses , des  cartouches  et  autre,  munitions  de 
guerre;  les  fusils  seuls  passent  30,000  et  le  reste  en 
proportion  ; ajoutez  à cela  que  Marseille  compte  eir- 
virun  vingt  mille  citoyens  sortis  de  son  sein  pour  être 
incorporé  dans  les  armées  de  la  république. 

La  Convention  nationale  en  décrctela  mention  ho- 
norable et  l'insertion  au  Bulletin. 

Elle  décrète  en  outre , sur  la  proposition  d'un  de 
sesmembrés , que  la  commune  de  Marseille  conser- 
vera son  nom  ; elle  annule  tontes  dispositions  iPar- 
rêlë  des  représentants  dn  peuple,  envoyés  dans  le 
département  des  Bouches-dii  RnOne,  qui  pourraient 
être  contraires  au  présent  décret. 

— On  lit  la  lettre  suivante  : 

t'aâmMsIratnr  provfiofrs  iei  domaiMt  natto- 
naux  ou  prérfdenf  delà  Coitvenlion  nalioMlt. 

Pari.,  1.  at  plavîM.,  l'ui  t*. 

Citoyen  président , suivant  les  notes  sommaires 
qui  me  sont  parvenues  dans  le  cours  de  la  seconde 
uécade  de  pluviôse,  lesventes  d'immeubles  d'émigrés 
se  sont  élevées , dans  cent  trente-cinq  districts , à 
17  millions  32,246  liv.  19  sous  4 dm.  sur  l'estima- 
tion de  8 millions  408,301  liv.  18  sous  2 den.,  et  ont 
ainsi  excédé  de  8 millions  643,743  liv.  1 sou  I den.  le 
montant  de  celte  estimation  ; et  en  rapprochant  ce 
résnilatde  celui  des  états  remis  précédemment  soue 
les  yeux  de  la  Convention  nationale,  on  voit  que  Ics- 
diles  ventés,  qui  sont  maintenant  en  activité  dans 
quatre-vingt-deux  départements,  ont  déjà  produit 
103  millions  996,143  livres  9 sous , et  qu’elles  e.icè- 
dent  de  31  millions  422,391  liv.  3 sous  restimatiuo 
des  biens  qui  en  Sont  l'objet. 

Le  district  de  Grenoble,  département  de  l'isèrr, 
mérite  particulièrement  d’être  distingué  ; il  a déjà 
procédé  ie'nviron  quatorze  cents  adjudications , qui 
ont  produit  près  oc  8 millions , et  ont  excédé  de 
5 millions  et  demi  les  estimations. 

Plusieurs  autres  districts  présentent  des  rappro- 
chements aussi  satisfaisants.  Ladmord. 

— Le  ministre  de  la  justice  tait  passer  copie  d’nne 
lettre  écrite  pat.le  citoyen  Maugras,  présideutdu  tri- 
bunal de  commerce  à Monldidier,  eu  date  du  13  plu- 
viOsc,  et  conçue  en  ces  termes  ; 

• Citoyens , il  est  du  devoir  de  tout  bon  citoyen 
républicain  de  donner  connaissance  au  gouverne- 
ment de  tout  ce  qui  peut  intéresser  le  bonheur  pi|- 
blic;  c’est  pourquoi  je  m'empresse  de  te  laircpart 
de  ce  qui  suit  : 

• Un  citoyen  vient  de  me  donner  connai-ssance 
d'un  secret  qui  intéresse  esseuliellcmejil  la  répu. 
bliqilC. 
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• Il  s'êgit  dVfiipllchor  la  calf'ndrc  de  s'introduire 
dans  le  bfê  lor»]inl  est  déposé  au  grenier. 

• Voici  la  précaution  qu’il  faut  prendre  lorsqu’il  y 
n (lu  blé  dans  un  grenier  où  ladite  calendre est  iiitro> 
(lutte;  il  faut  \v  faire  nettoyer  à fuiHl,  le  laisser  quel- 
ques mois  bien  aéré,  apres bieu  frotter  le  plancher 
avec  lepOireau  vert,  le  laisser  quelque  temps  étendu 
sur  ledit  plancher,  puis  le  faire  retirer.  L’on  mettra 
de  suite  le  blé,  sui  van  t l'usage  ordinaire  d'épaisseur, 
aüA  que  le  goût  et  l'odeur  dudit  poireau  empêche 
l'insecte  de  s'y  introduire. Pour  lesgrcnicrs  où  il  n'y 
a pas  encore  eu  de  blé,  avant  d’en  mettre,  on  doit 
observer  la  même  chose  pour  empêcher  l’introduc- 
tion de  cet  animal. 

• Le  citoyen  qui  me  donne  connaissance  de  ceci 
m'a  as.suré  en  avoir  fait  et  fait  faire  l'épreuve  avec 
un  vrai  succès. 

• Je  m'empresse  , citoyen  ministre,  de  l'en  faire 
part,  puisque  ces  animaux  mangent  toute  la  farine 
et  ne  laissent  que  le  son. 

• Il  est  donc  intéressant  d'en  faire  la  preuve  ,aGn 
de  le  rendre  public , pour  la  conservation  d'un  bien 
si  cher  à l'humanité. 

• Je  te  supplie  d’étre  mon  interprète  auprès  de  la 
Convention  pour  l'assurer  de  mon  empressement  à 
en  faire  part,  ainsi  que  de  mon  patriotisme.  • 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  d'agriculture 
et  de  commerce,  et  l'insertion  au  Bulletin  est  décré- 
tée. 

Cochon  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  après avoirentendnle 
rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  décrète  : 

• Art.  . Les  représentants  du  peuple  chargés  de 
l'embrigadement  de  l'infanterie  dans  chaque  armée 
veilleront  à l'exécution  de  la  loi  du  3 frimaire,  nda- 
tiveà  l'incorporation  descitoyensde  la  première  ré- 
quisition. 

• 11.  Lorsque  les  cadres  d'infanterie  existant  à l'é- 
poque du  l^r  mars,  ainsi  que  les  bataillous  d’iufan- 
tene  légère  employés  dans  une  armée , auront  etc 
complétés,  conformément  aux  lois  des  3 frimaire  et 
9 pluviôse,  s'il  se  trouve  un  excédant  de  citoyens  de 
la  première  réquisition  qui  n'aient  pas  trouvé  place 
dans  rincoiqioratiûn  , le  représentant  du  peuple 
chargé  de  l'embrigademenr  les  fera  incorporer  dans 
les  cadres  formés  depuis  le  mars , mais  antérieu- 
rement au  3S  août  dernier,  et  désignera  ceux  desdits 
cadres  qui  devront  être  complétés  les  premiers.* 

• III.  Si  dans  une  armée  il  se  trouve  un  excédant 
de  cadres  formés  avant  l'époque  du  33  août,  qui 
n'aient  pas  pu  être  complétés  avec  le  produit  de  la 
nouvelle  réquisition , le  représentant  du  peuple 
chargé  de  l'embrigadement  et  les  agen^  chargés  de 
l'incorporation,  enverront  sur-le-champ  les  noms  et 
l'état  de  l'effectif  de  ces  cadres  au  comité  de  la  guerre 
et  au  ministre  delà  guerre, qui  se  concerteront,  soit 
pour  faire  compléter  lesdits  cadres  par  des  citoyens 
de  la  nouvelle  réquisition,  soit  pour  proposer  à la 
Convention  telle  autre  mesure  qui  sera  jugée  conve- 
nable. 

• IV.  Les  représentants  du  peuple  elles  agents 
chargés  (le  l'incorporation  veilleront  à ce  que  les 
militaires  en  subsistance  dans  les  différents  cot'ps  re- 
joignent sans  délai  les  corps  auxquels  ils  appartien- 
nent,et  leur  feront  en  cons«'qiience  donner  ues  feuil- 
les de  roule  pour  se  rendre  ù leur  destination. 

• V.  Si  If  lieu  où  se  trouve  le  corps  auquel  appar- 
tiennent les  militaires  en  subsistance  n'est  pas 
connu  , les  représentants  du  {K'iiple  et  les  agents 
chargés  de  l'incorporation  enverrotd  l’état  ae  ces 
liiilitam's,  av(^|e  nom  (le  leurs  corps  respectifs  , au 
tulDislre  de  la  guerre,  qui  leur  indiquera  la  situation 


de  leurs  coiy»,  et  donnera  lesordretnécestirespoor 
I les  faire  rejoindre.  • 

— Sur  le  rapport  de  Chartier,  le  décret  suivant  est 
rendu: 

] • LaConveDtionnationale,aprèsavoireotendu  le 

rapport  lait  au  nom  de  sou  comité  de  l'exameu  des 
mardufs; 

• Considérant  que  les  infidélités  et  négligence^ 
graves  dont  paraissent  prévenus  les  citoyens  Ma 
^aut,  taillfur,elLcnraiit,  administrateurs  de  t'hi* 
billemenl,  ont  pu  occasionner  des  retards,  fâcheux 
dans  la  marche  de  nos  armées,  notamment  danscelle 
du  Nord,  restée  longtemps  dans  un  dénûmeut  ab- 
solu de  choses  nécessairesâ  son  habillement  et  équi- 
pement, décrète  : 

■ Art.  l«r.  Les  administrateurs  de  l'habillement, 
llachaut,  tailleur,  cl  Leufaiit  (t),  seront  traduits  au 
tribunal  lévolulioimaire , pour  être  jugés  selon  la 
gravité  de  leurs  délits  respectifs. 

I ■ 11.  Le  ministre  de  la  guerre  si'ra  tenu  de  les 
- remplacer  de  suite , afin  que  le  service  de  l'habille- 
meiit  n'en  souffre  pas. 

I • III.  Les  autres  administrateurs,  mis  en  état  d’ar- 
restatiun  par  l’arrélé  du  comité  des  marchés,  en 
date  du  15  nivôse,  autoristi  par  le  décret  de  la  Con- 
I vention  nationale  , du  5 du  même  mois , seront  mis 
en  liberté,  et  coiilinuerout  leurs  fonctions.  • 

I — Quelques  citoyens  traduits  au  tribunal  révolu- 
; tiounaires,quiks  a acquittés,  réclament  des  secours; 

I ils  SC  fondent  sur  ce  que  leur  dctenliou  leur  a fait 
' perdre  tous  moyens  de  subsistance. 

Leur  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  secours 
publics. 

I Revebchotc  II  vient  d'arriver  de  Couimiiiie-Al- 
, franchie  et  de  Videfranchc-sur-Saoiie  uu  courrier 
I dont  je  demande  l'admission  à U barre. 

I L admission  est  décrétée, 

! ~ Trois  citoyens  sont  introduits. 

I L'un  {feuSt  portant  la  parole:  La  commune  de 
I Villcfranche-sur-Saûne  est  le  théâtre  des  vengean- 
ces particulières.  Les  patriotes  sont  en  fuite  uu  enle- 
vés a leurs  foyers.  Plus  de  repos  pour  eux,  si  vous  ne 
venez  à leur  secours.  Lapalu  fait  gémir  un  district 
par  ses  exécutions.  Paysans,  agriculteurs,  nourrices, 
tout  estdispersé.  Les  maisons  d’arrêt  regorgent  des 
meilleurs  républicains.  Lapalu , pour  placer  une  de 
ses  créatures , avait  dénoncé  le  receveur  du  district 
: de  Villefranche.  Le  déplacement  de  ce  dernier  fut 
I prévenu  par  l’opposition  des  patriotes.  C'est  ce  re- 
ceveur qui  résista  à toutes  les  menaces  de  l'autorité 
départementale  de  Lyon;  c'est  lui  qui  répondit  à ces 
conspirateurs  qui  lui  demandaient  l'argent  de  sa 
I caisse  : • Les  baïonnettes  et  les  poignards  seuls 
pourront  m'arracher  mon  dépôt  ; et , si  le  temps 
m'en  reste , c'est  dans  le  sein  ue  la  Convention  que 
I j’irai  le  porter.  ■ Telles  sont  les  expressions  du  pa- 
! triotc  Provereau,UD  dcceux  quiontleplus  contribué 
â l’acceptation  de  la  constitution  dans  nos  commu- 
nes. Ses  soins  ont  hâté  l'organisation  de  cinq  batail- 
I lon.s  dans  notn^  district  ; illes  a lui-même  accompa- 

? nés  nu  camp  de  La  Pape,  auprès  de  Dubois-Craucé. 
[ s'est  encore  lui-même  opposé  à une  sortie  des  re- 
I belles,  avec  une  telle  énergie  que  presque  tous  ont 
I été  taillés  en  pièces  par  le^répiiDlicains  qu'il  condui- 
sait. Eh  bien  ! ce  citoyen  gémit  depuis  un  mois  dans 
les  cachots;  il  a élé  condamné  à la  mort,  attaché 
pour  subir  le  dernier  supplice,  prêt  a être  fusillé  ; il 
ne  doit  la  vie  qu'à  un  ordre  salutaire  des  représeii- 

(1)  Leofant  ëUU  un  des  membres  du  comité  de  surteiU 
lance  de  la  commune,  b l’époque  du  maiaacre  des  prnona 
( Mfitrmbre  lidi):  u aienature  ■«  troure  au  bas  de  la 
I circulaire  apologtiitque  de  cm  trop  (ameu«M  joiimcct. 

I L.  G. 
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tants  du  peuple  pour  suspendre  l'exécution.  Lapalu 
II' (‘lait  pas  son  seul  ennemi.  Il  était  poursuivi  par  un 
noiuiué  Drsarbre,  qui  vit  avec  sa  bel ie^mère,  dont  il 
a déterminé  le  divorce,  et  qui  a juré  la  ruine  de  Pro- 
vereau  par  ressentiment  de  l’opposition  qu'il  a trou- 
vée dans  ses  vertus. 

Nous  venons  réclamer  la  révocation  de  la  procla* 
malioD  de  Javoques  , par  laouelle  il  accuse  notre 
district  de  contre-révolution.  Nous  demandons  que 
Provereau  soit  traduit  au  tribunal  révolutionnaire 
de  Paris  , parceone  Désnrbre  a une  trop  grande  in- 
fluence sur  le  triounal  des  Sept  établi  a Cnmiiume- 
Affranchie.  Si  Provereau  PSlcoup.ible , qu'il  subisse 
la  peine;  mais  qu’il  éprouve  un  jugement  légal. 

Un  autrepétitionnaire:  J’arrive  de  Commune-Af- 
franchie, j’ai  été  témoin  de  ce  que  vient  de  dire  l’ora- 
teur. J’ai  frémi,  je  frémis  encore  d’avoir  vu  un  répu- 
blic.ain,  les  mains  liéesderriêre  le  dos,  prèsdesuW 
le  dernier  supplice.  Le  trihiinal  des  Sept  a absous 
plusieurs  aristocrales.L’nnd'eujc  inc  menace,  parce- 
oiiej’ui  dénoncé  au  district  qu'il  avait  enterré  de 
1 argent,  et  qu’il  in’en  avait  fait  la  confidence. 

Rëverchon  : C’est  avec  regret  que  je  reviens  sur 
cet  objet.  C'est  ce  Lapalu  , que  je  vous  ai  dénoncé  , 

aui  répand  l’alarme  , la  donlenr  et  la  consternation 
ans  le.s  départements  qui  environnent  Commune- 
Affranchie.  Ces  jours  derniers,  quarante  familles 
sont  venues  réclamer  de  vous  justice  contre  lui  : 
encore  un  nouvel  excès.  Je  (femande  la  suspension 
du  jugement  rendu  contre  Provereau,  rarrestalion 
de  Désarbre,  pour  être  avec  Lapalu  traduit  autribu- 
ii.ll  révolutionnaire.  Je.  demande  en  outre  que  les 
cüiiiités  de  salut  public  et  de  sûreté  générale  médi- 
tent des  mesures  propres  à démasquer  tous  les  faux 
patriotes. 

Mermuo  : Ce  tribunal  des  Septa  absous  un  ci-de- 
vant,  bles^  au  10  noût^ans  le  repaire  du  tyran.  Je 
demande  que  le  comité  de  salut  public  examine  la 
conduite  (le  ce  tribunal. 

Merlin  (de  Thinnville)  : Je  m'oppose  h cette  pro- 
po.silioii.C’est  l'affaire  du  comité  desûreté gé*nérale; 
c’est  lui  qui  doit  poui-snivrc  la  découverte  des  con- 
spirations et  des  conspirateurs  ; c'est  à lui  de  nous 
donner  des  renseignements  sur  un  tribunal  qui  pa- 
rait un  foyer  de  contre-révolution.  Fixez  un  terme 
iKuir  le  rapport.  Si  le  tribunal  n'a  pas  démérité,  on 
lui  rendra  justice  ; U sera  puni  s’il  est  coupable.  Le 
dernier  fait  cité  par  Herlino , s'il  est  prouve,  jure  ce 
tribunal.  Je  demande  qu’il  soit  suspendu  de  ses  fonc- 
tions jiis(|ti’au  rapport. 

LoiSEàu:  Il  ne  faut  pas  que  In  Convention  se 
laisse  influencer  par  des  pétitions  particulières  quand 
elle  sait  qu'il  existe  à Cnmmune-Afrr.inchie  deux 
députés  patriotes , Laporte  et  Méaiille,  auxquels  on 
peut  s’en  rapporter  pour  In  décision  à prendre  en 
celte  circonstance.  Ils  ont  dû  instruire  le  comité  de 
salut  public  des  faits  dont  on  vous  a parlé.  Je  de- 
mande ({ue  la  pétition  lui  soit  renvoyée. 

Durouchet  : J'appuie  celte  proposition.  On  vous 
dit  qu’il  existe  des  (lésordres  ; qu’a  VilleH-anche  les 
patriotes  sont  vexés  , Incarcérés , et  les  contre-révo- 
luliminaires  al>sous.  On  calomnieia  commission  des 
Sept  (‘tablle  à Commune-Affranchie.  Citoyens , si  ce 
tribunal  a réellement  prévariqiié,  et  moi  aussi  jede- 
mande  qu’il  soit  puni  : mais  rappelez-vous  que  vous 
avez  été  forcés  de  créer  un  goiivernemenl  re'volu- 
Üonnaire  pour  imposer  à l’aristocratie , aux  royalis- 
tes, au  fédéralisme  ; rappelez-vous  combien  de  têtes 
coupables  ont  tombé  sous  la  hache  de  la  loi  ; rappe- 
lez-Tüu.s  que  Çominuiie-Affraiichie  a été  longtemps 
lin  foyer  de  contre-révolution  : c’est  le  sabre  levé 
sur  l'aristocratie  qu’il  faut  y chercher  te  petit  nom- 
bre de  patriotes  qui  s'y  peuvent  trouver.  H peut  s’y 


commettre  des  erreurs;  mais  les  représentants  du 
peuple  sont  là  , ils  doivent  en  connaître  et  en  in- 
struire le  comité  de  salut  public.  Je  demande, 
comme  Loiseau,que  la  pétition  dont  il  s’agitluisoit 
renvoyée  : il  en  sera  fait  rapport  à la  Convention,  et 
elle  jugera. 

Le  renvoi  est  décrété. 

— Be.sson  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

■ La  Convention  nationale,  aprèsavoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d’aliénation  ci  domaines  réu- 
nis, décrète; 

«Art.  !«>’.  Les dispasitions  du  décret  du 23 plu- 
viôse, relatif  à la  translation  du  «léparlemeut  des 
affaires  étrangères  dans  la  maison  Beaujon  , sont 
rapportées. 

• II.  Le  comité  d’aliénation  et  domaines  présentera 
dans  cinq  jours,  à la  Convention  nationale  , un  lo- 
cal propre  à placer  ce  département. 

■ III.  La  Convention  nationale  ne  prononcera  dé- 
finitivement sur  aucune  demande  d'édifices  natio- 
naux, pour  établissement  public  ou  particulier, 
qu’elle  n'ait  entendu  son  comité  d’aliénation  etdo- 
maioes  réunis.  • 

— Sur  les  rapports  de  Serres  et  Sallengros , les 
trois  décrets  suivants  sont  adoptés. 

• La  CüiiV(‘ntioD  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  marine  et  des  colonies,  décrète  (iiielcs 
dispositions  du  décret  du  4 mai  17U3  (vieux  style) , 

a ui  accorde  des  secours  aux  familles  des  militaires 
c toutes  les  armes  et  des  marius  employés  sur  les 
vaisseaux  de  la  république,  seront  applicables  aux 
familles  des  marins  employés  sur  les  bâtimriitsdc 
commerce  frétés  au  nom  et  aux  appointements  de  la 
république.  • 

— La  Convention  nationale , après  avoir  entendu 
le  comité  des  secours  publics,  décrète  ; 

• Art.  La  veuve  du  citoyen  Greppin , mort  à 
l'hûtel  des  luvalides,  le  35  avril  dernier  (vieux 
style  ),  par  suite  des  ble.ssures  qu'il  avait  reçues  à h 
bataille  deJemmapes,  où,  comme  sergent  du  ter  ba- 
tailloD  des  volontaires  de  Seiiie-et-Oise,  il  s'est  con- 
duit avec  autant  de  bravoure  que  de  sang-  froid . sui- 
vant le  certifleat  du  conseil  d’administration  du  ba- 
taillon , recevra  à la  trésorerie  nationale,  sur  la 
présentation  du  présent  décret,  une  somme  de 
200  liv.  de  seconrsprovisnire.  • 

• II.  Le  comité  de  liquidation  présentera  leplus  tût 
possible  à la  Convention  nationale  un  rapport  cl  le 
projet  de  décret  qui  détermine  le  montant  de  la  pen- 
sion acquise  par  la  loi  tant  à la  citoyenne  veuve 
Greppin  qu’à  renfant  encore  en  bas  âge  qu’elle  a eu 
de  son  mariage  avec  le  brave  Greppin  ; en  consé- 
quence, sa  pétition  et  les  pièces  jointes  y seront  re- 
mises. • 

— La  Convention  nationale , après  avoirenteiidu 
son  comité  des  secours  publics,  décrète  : 

• Art.  Kr.  l,a  trésorerie  nationale  paiera,  sur  la 
présentation  du  présent  décret,  au  citoyen  Chaillou, 
volontaire  de  la  4*  compagnie  du  bataillon  de 
rVonne,  une  somme  de  130  livres  de  secours  provi- 
soire. 

• II.  Le  comité  de  liquidation  pré.seutcra  à la  Con- 
vention nationale  un  rapport  et  le  projet  de  décret 
qui  détermine  le  montant  de  la  peusioii  à laquelle  le 
citoyen  Chaillon  peut  avoir  droit  ; en  conséquence , 
sa  pétition  et  les  pièces  jointes  y seront  remises.  • 

— Delacroix , accusé  depuis  longtemps  d'être  le 
complice  de  Diiraouriez,  et  d'avoir  spolié  la  Belgi- 
que, reimiid  à ces  inciilpalious  par  l'exposé  Adèle  de 
sa  comluite  depuis  sa  nominatioo  à l’Assemblée  lé- 
gislative. 

11  met  sous  les  yeux  de  la  Convention  lea‘^utUt 
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dr  M mi«won  dons  U Belgique  et  ce  qu'il  a Ciiit  pour 
démasquer  Dumouriez. 

Oii  l'accusait  aussi  d'aroir  fait  une  fortune  consi- 
dérable en  faisant  faire  des  marchés Mur  fournitures 
à l'arniéf,  et  d'avoir  mis  des  fonds  dans  l'entreprise 
du  théâtre  de  la  Monlansier. 

Il  rë|K)iid, sur  le  premier  objet  de  cette  ^uMtion, 
que  les  fournitures  de  l'année  de  la  Belgique  se  fai- 
saient par  réquisition*  et  qu’il  n’y  a eu  aucun  mar- 
ché de  passé  pour  cet  objet. 

Quant  au  Ibit  relatifà  la  Montansier,il  défie  ses  ca- 
lomniateurs de  présenter  U preuve  de  ce  qu'ils  avau- 
oenl. 

( Nous  donnerons  ce  rapport  en  entier  dans  l'un  de 
nus  pruchains  numéros)  (1). 

La  séance  est  lerée  i quatre  heures. 

S.  B.  La  séance  du  U pluviôse  a été  consacrée 
aux  pétitionnaires. 


TBIOÜNAl.  CBUIINEL  BÉVOtUTlOKIlAlBE. 

Du  SI  pluviôse,  Jean-Loab  Tbèllard,  Loult  Honeeiai, 
accuse*  d'avoir  fait  pour  le  compte  de  U république  des 
fouroitum  luBdèle*  eo  toolien  ; 

Pierre-Hubert  Bertrand,  Jean-François  Maréchal,  et 
Pierre  Jouioet,  aussi  accusas  d'avoir  reçu,  coaune  experts, 
ces  roumiiutts  ; tous  cordonuiers  à fÜiétel-Masario , ont 
été  aequlUés  et  Bis  en  liberté. 

Fiacre  Roobier,  Sgè  de  quaranle-dnq  ans,  né  et  d-de- 
Tant  notaire  S Mésanges,  et  membre  de  radminUlrallon 
du  département  de  la  Cûie-d'Or,  oooviîncii  d'avmr  été 
uomplice  d’une  conspiration  qoi  a eiUlAdans  lecoerant  de 
l’année  1793,  dans  le*  dèparteiDenU  ooelisét,  leodanl  a 
rompre  ruoité  et  rindivisibUilé  de  la  république,  à dis- 
soudre  la  rcpré»eBUÜoa  naUoaale,  a été  ccradainDéftla 
petite  de  flBOrt, 

Victoire  Crével.  native  de  Paris,  agAe  de  qaarante-dx 
ans;  Jennne-LouiseCoUo-Bioebr,  SgéedequaranteH»  aas) 
Marii'-BlisabeUi  £iéonoi«  Lantobin,  es-ooblc,  Agée  de 
de  soixaote-deui  ans,  native  de  0^7r  Adélaïde-Marie 
Foiibert,  Agé  de  quarante-doq  ans,  native  de  Paris  r An- 
gélique-Françoise Vilasse,  âgée  de  treme-drut  ans  native 
de  Paris;  Marie- LouisgrPbilippine  Lesoier,  Agée  de  trente- 
six  ans  née  en  l*érigord  ; Anne  Donon,  ^é«  de  quarante- 
deux  ans  native  de  Cusseng^r,  toutes  ci-devant  religieuses 
carmélites  de  la  rue  de  Grenelle,  domiciliées  rue  Neuve- 
Saiote-Geoeviéve,  A Paris;  et  Thérèse- Bélène-JolienneCbe- 
net,  Agée  de  cinquante-huit  ans,  native  de  Saint-Malo, 
ex-rdiglense  de  la  Visitation,  rue  du  Bac,  même  demeure} 
convaincue*  d'avoir  furmé,  dans  leur  domicile,  rue  Neuve- 
Salute-GenevK've,  nn  rassembiemait  où  se  trouvaient  dcA 
prêtres  réfractaires  ; d'avoir  refusé  de  prêter  le  serment  de 
liberté  et  d'égalité,  etc.,  mais  de  ne  l'avoir  pas  fait  dans 
i’inteniion  de  troubler  fElal  par  une  guerre  civile,  ont  été 
condamnées  A la  peine  de  déportalloo,  , 

Du  >1.  •—  Anne-Ucoriette  Boueberain,  native  de  Faris, 
Agée  de  quarante-sept  ans,  domiciliée  A VcrMÎIIes,  veuve 
de  François  Thibaut,  ci-devant  baron  de  Vaxcoce,  rvatura- 
lise  Allemand,  convaincue  d’avoir  enirvienu  des  iulelli- 
gences  et  correspondances  avec  un  nommé  firacheL  émigre, 
ci^levant  garde  du  corps,  armé  contre  la  république,  a été 
condamnée  A la  peine  de  mort, 

François-AmableChappuj,  natif  de  Saint  Julien-Tbivrj, 
département  de  Sa6ne-el-Lo>r«,  Agé  de  vingt-huit  ans,  ci- 
devant  procureor,  et  depuis  II  révoiulioD  tieutenant-colo- 
nde  du  b*  bnuifion  de  Saéoe-ei-Loire  à l'armée  du  Nord, 
convaincu  d'avoir  été  le  complice  de  Dnmourier,  en  rédi- 
geant cl  préseount,  le  I avril  dernier,  ooraiM  le  twu  de 

<t)  On  trouvera  le  rapport  de  Lacreii  dam  U JfoniMnrdes 
4 ex  1 vntfwe  : a’nat  «ne  pièce  asees  ouriouse  anr  l'époque 
de  la  traiûsoo  de  Dmaouriex.  1m  6. 


son  hetaiifon,  tme  AdrccK  teftae,  tendant  a faire  servir 
oe  bataillon  aux  projets  de  ce  scélérat  et  A encourager  scs 
manxeuvm  Hbeitidde»,  a été  condamné  à la  peine  de 
mort. 

Pierre  Ronstalng,  natif  de  Comnune-Affraoebie,  Agé  de 
soiuoie<inq  ans , demeurent  A Paris,  d-devaat  conseiller 
du  roi,  et  expédiiionnairc  en  coar  de  Rome } 

Angéliqoe-Félidté  Battaxard,  native  de  Paris,  Agée  de 
doquintoquatre  ans,  épouse  dudit  Roustaing; 

Guérin  Jacquemln,  natif  de  Coincy,  département  de  1a 
Moselle,  Agée  de  quarante-six  ans; 

Louis-Beory  Einery,  natif  de  Venaret,  département  de 
la  Céle-d'Or  ; 

Jcan-Frençdt  Gantier,  natif  de  Mets,  A^  de  quarante- 
cinq  ans;  ces  trois  derniers  ex-Canaes  du ct-devant  cou- 
vent dos  Carrières  de  Charenton  ; 

Tous  accusés,  RousUiug,  d'avoir  souscrit  nu  acta,  du 
SI  mai  179S,  tendant  A rétablir  les  ordres  religieux  sup- 
primés par  la  loi,  notamment  les  Carmes  déchaussés  des 
Carrières  de  Charenton;  les  autres,  d'avoir  participé  A 
l'exiitenoe  dudit  acte,  ont  été  MqulUés  et  mis  en  liberté. 


ERRATA. 

Nnére  ISS,  p.  S4A,  paragrap^  A,  an  l»a«  de  om  okAs  : 
Les  autorités  qui  ont  voulu  disMudre  U Société  popu- 
laire, etc.;  il  faut  lire  t Le*  membres  des  antotilea,  aie. 


SPECTACLES. 

Oniai  Ratiorau  — Aiij.  Toute  ta  Grrre,  ou  Ci  <fu$ 
peut  ta  Liberté^  et  Àrmidé , opéra  eo  cinq  actev. 

Tnéaraanc  L'Ovéai-CoMiQDt  iiatioiul,  rue  Favart.— 
Afaruf  dans  U Souterrain,  ou  la  Journée  du  10  Août  { tu 
Faussa  Mafi»,  ttria,  par  ùs  Frisa  da  Toulon  par  tes 
Franfois,  •' 

TnixTU  aa  xa  Rtorauoen,  rue  de  la  Loi,  — BpiéAdnrf*, 
ou  Ut  Centration  pour  la  Ubartéu  trAg.,  euivle  du  BâveH 
éPEpiménidet 

TnAxTua  et  la  aoa  Parneae.  — La  Prise  éa  Toulani 

ta  Club  des  Sans^outis , et  CAmowr  FiUaL 

TnixTM  ni'  ta  Montacnb,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
Les  Bonnes  Gens;  (a  Prise  de  Toulon.-  ta  Campagnard 
rèvotutiennalre,  et  la  Petite  Fête  civique, 

TnéAne  Lvaioca  dbs  Anxs  oa  ta  Pavaii,  ci-devant  de 
la  rue  de  I^ouvob.  — Laura  et  Zutmé,  op^  en  S actes, 
suivi  de  t Ermitage, 

TniaTat  ou  VaonaviLLi.  — Bnaora  iea  Bonnes  Gens: 
la  g*  repréi^  du  Sovrd  Guéri,  qb  tas  Ta  et  Iss  Voas,  cl 
^rtefniN-JosepA. 

Tnéavaa  na  ta  CitA.  — VaniéTis.  — La  prem.  teprès. 
dtVEpous  répubtUain,  drame  en  deux  actes } FAmour* 
et  ta  Baison,  et  tes  Petits  Montagnards, 

TnÉtiat  DO  LtcAb  ms  Aars,  au  JardioderEgalilé.~> 
Le*  Capucins  avx  frontières,  piotom.  à spect,,  préc.  de 
PEcote  du  HépubÜeaiHt 

AnpiiTHAxTaB  u'AsTtar,  frubourg  du  Temple.  An* 
jourd'hui,  A cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fren- 
coiii,  avec  ses  élèves  elsrseorants,  continuera  ses  exercices 
d'équilalioo  et  d'émulation,  lonrs  de  manège,  danses  sur  vee 
chevaux , avec  plusieurs  scènes  et  entr'actes  amuMots. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitalioo  et  de  voltige  tous  Ici 
malins , pour  l’un  et  l’autre  sexe. 


Du  23  pluotOM. 

PAIEMENTS  DBS  RB^TBS  DSL’aOTBL-DS-VUi.B  DSPAUS. 
Fertionade  • moi*  Al  jours  de  1193.  Tenus  lettres. 

^o«u  du  Payttiu, 

S.  Coneliy,  tont.perp.  et  viager.  . • . Qulntldi. 
ta.  flan  nit,  viager,  Uni.  petp.  . . . (h*intidi. 
ta.  Legvs*.  viager  et  perpétûfl.  ....  Oniotidi. 
81.  Aaiole-Luce,  per^tuel  et  viager.  « . Qninlidi. 


Pâfit.  T)p  llciiri  rine.ri*  Gw*a«t«r*,  V. 
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rrclM,  nous  avons  Hû , avpc  plus  de  raison,  retendre 
aux  successions  coll;U«TDies;  c'est  la  loi  civile  qui 
les  régit , et  leur  disposition  doit  être  faite  suivant  la 
Toloiitc  de  l'homme  plutôt  que  selon  l'ordre  de  la 
parenté. 

Après  avoir  établi  ees  deux  bases,  apres  nous  être 
assurés  que  les  propriétés  seraient  toujours  divisées, 
nous  avons  abrogé  toutes  les  formes  leslainenUires 
poiirleursubsliluerdeiixartes  simples,  la  donation 
entre-vifs  et  la  donation  héréditaire. 

La  première  est  irrévocable;  la  bienfalsanee  est 
son  principe  : il  répugne  à l’idée  de  bienfaisance 
que  l’on  puisse  donner  à un  riche;  il  répugne  à la 
nature  que  l'on  puisse  laire  de  pareils  dons  lors- 
qu’on a sous  les  veux  l'image  de  la  misère  et  du 
malheur  : ces  considérations  attendrissantes  nous 
ont  déterminés  à arrêter  un  point  fixe,  une  sorte  de 
maximum  qui  ne  permet  pas  de  donner  à ceux  qui 
l’ont  atteint. 

A l’égard  des  donations  héréditaires,  elles  ne 
peuvent  jamais  comprendre  que  la  quotité  des  biens 
dont  chaque  citoveu  pourra  disposer;  enlin.  nous 
vous  proposons  d’autoriser  ceux  qui  sont  appelés 
à une  succession  à user  de  la  faculté  d'y  renoncer  ; 
et  nous  assujétissonsau  rapport  ceux  qui  voudraient 
se  soustraire  à l'égalité  établie,  au  moyen  de  ces  dona- 
tions dont  l'usage  a été  si  fréquent  jusqu’à  ce  jour. 

La  partie  des  contrats  ne  nous  a pas  offert  d’aussi 
graiicb  changements  que  les  autres  : les  simples  re- 
lations commerciales,  celles  qui  n’<ipparteiiaient  pas 
exclusivement  à une  classe  d'individus,  avaient  as- 
sez approché  (le  la  justice,  attendu  que,  dans  cette 
promiscuité  d'inléréls,  les  choses  avaient  natufelle- 
ment  pris  leur  niveau. 

Le  mnd  du  tableau  a donc  souffert  peu  d'altéra- 
tion; il  a lallu  seulement  imprimer  un  grand  carac- 
tère aux  conventions,  et  ne  pas  permeltre  que  leur 
stabilité  fift  légèrement  compromis!*;  ainsi,  nous 
avons  rejeté  la  faculté  de  rachat  des  immeubles,  qui 
avait  le  double  inconvénient  d’étre  une  source  inta- 
rissable de  contestations,  et  de  nuire  aux  progrès  de 
ragriculture  et  à rembeliissement  des  cites,  par 
l’incertitude  qu’elle  laissait  sur  les  propriétés. 
^ons  vous  pro|K)Soiis  pareillement  d'anéantir  les 
plaintes  en  lésion,  à la  faveur  desquelles  le  con- 
trat lomié  devenait  nul,  au  moyen  d'une  estimation 
arbitraire. 

La  libération  étant  de  droit  naturel,  nous  l’avons 
admise  dans  tous  les  cas,  et  nous  avons  estimé  que 
les  débiteurs  des  rentes  viagères  devaient  avoir  la 
faculté  de  les  rembourser  comme  les  débiteurs  des 
rentes  constituées. 

Enfin,  nous  avons  penséqiie  la  morale  et  la  raison 
demandaient  l’abolition  du  sermenteréé  pour  servir 
de  supplément  aux  conventions,  mais  qui,  au  tien 
d'étayer  le  bon  droit,  ne  fui  presque  toujours  qu'une 
occasion  de  parjure. 

Longtemps  nos  tribunaux  ont  retenti  de  ces  mots: 
Présomption  et  commencement  de  preuves  par  écrit. 
Nous  ne  craignons  pas  de  le  dire:  il  ii'y  a pas  plus  de 
présomption  et  de  commencement  de  peiives,  qu’il 
n'y  a de  demi^vérité;  sans  preuve  complète,  le  juge 
ne  peut  prononcer  que  la  libération. 

Jusqu'ici  notre  législation  avait  été  très  impar- 
faite sur  l’importante  matièredes  hypothèques;  m>ur 
la  compléter,  nous  avons  réuni  à notre  travail  les 
principales  dispositions  d’un  projet  qui,  étant  exa- 
miné sous  tous  les  rapports,  paraît  présenter  un 
grand  intérêt,  pui.squ’il  offre  des  moyens  d'accroître 
la  puissance  natiun.ilc  en  au^nentant  la  richesse 
particulière  de  chaque  citoyen  (1). 

(1)  Ce  projet  e«i  dû  au  ctloTcn  Maaf;in,  et  au  ritorrn  V't- 
ticxi,  mcBibre  de  rAascmbIc-a  irgiftlatirc.  A.  AÏ. 


Nous  vous  proposons  d’abolir  l'hypothèque  Licite, 
comme  allVctant  les  biens  d'une  manière  invisible, 
et  entraînant  avec  elle  les  plus  graves  inconvé- 
nients. 

A l’avenir,  l'hypothèque  résultera  d'un  acte  au- 
thentique ou  d'une  conuamnation  judiciaire  ; et  au 
moyen  d’une  inscription  sur  des  registres  publics, 
les  droits  des  créanciers  seront  à l'auri  de  toute  at- 
teinte. 

Tels  sont,  citoyens,  les  principaux  éléments  de 
l’ouvrage  que  nous  vous  proposons  de  consacrer  à 
la  prospérité  de  la  France  et  au  bonheur  de  tous  les 
peuples.  Puissent-ils  ne  recevoir  aucune  atteinte, 
hi  des  outrages  du  temps,  ni  des  passions  des  hom- 
mes! Les  lois  sont  les  ancres  qui  servent  à fixer  le 
vaisseau  de  l'Etat;  mais  trop  souvent  ces  ancres  le 
laissent  flotter  sur  lui-méme  par  l'agitation  et  les 
vicissitudes  des  chos«*s  humaines.  Vous  ne  déciderez 
point  dans  une  matière  si  grave  sans  une  discussion 
approfondie.  Les  lois  une  fois  rédigées,  il  faut  crain- 
dre de  loucher  à ce  dépôt  sacré.  Ce  n’est  que  des 
eaux  corrompues  qu’on  rétablit  ta  transparence  en 
les  agitant  ; mais  ces  eaux  salubres,  ces  eaux  bien- 
faisantes, éternel  remède  à nos  maux,  si  elles  ne 
perdent  jamais  leur  salubrité,  c’est  à l'inviolabilité 
de  leur  profonde  retraite  qu'elles  doivent  ce  précieux 
avantage. 

En  rédigeant  le  nouveau  code  que  noii.s  venons 
vous  offrir,  loin  de  nous  la  présomption  d’avoir  in- 
venté une  théoric'ou  un  système  I Un  système! 

nous  n’en  avons  point  : persuadés  que  toutes  les 
sciences  ont  leur  chimère,  la  nature  est  le  seul  ora- 
cle que  nous  ayons  interrogé.  Heureux,  cent  fois 
heureux  le  retour  lilial  vers  celte  commune  mère! 
Quelle  exemption  de  peines!  quelle  mois.snn  aliou- 
dante  de  douceurs  et  de  consolations  ne  nous  prn- 
j curerait-il  nas!  Malheureusement  les  objets  sont 
plus  accessinles  que  les  esprits  ne  sont  maniables; 
et  dans  l’art  difficile  de  faire  goûter  des  lois,  il  ne 
faut  compter  que  sur  les  effets  de  cette  raison  publi- 
que à qui  rien  ne  résiste. 

Quelle  entreprise!  dira  la  malveillance  accablée  : 
quelle  entreprise  de  tout  changer  à la  fois  dans  les 
ccole.s,  dans  les  mœurs,  dans  les  coutumes,  dans 
les  esprits,  dans  fes  lois  d'un  grand  (>euple!  L’im- 
mortel Bacon  répondait  ailx  malveillants  de  son 
siècle,  qui  lui  témoiguaient  la  même  surprise  ;•  Si 
l'on  s'étonne  de  mon  audace,  je  m’étonnerai  bien 
plus  de  notre  faiblesse,  et  qu’il  ne  se  trouve  pas  une 
àme  assez  vigoureuse  pour  rendre  la  raison  à la  vé- 
rité, et  l’homme  à la  nature.  • 

Peut-être  dira-t-on  : Il  ne  suffisait  pas  d'avoir 
voulu  tout  régénérer,  il  fallait  encore  tout  prévoir, 
tout  ordonner En  détruisant  les  lois  et  les  cou- 

tumes existantes,  il  fallait  leur  substituer  une  légis- 
lation parfaite,  qui  ne  laiss.^t  plus  de  doutes  à résou- 
dre, ni  de  difficultés  à craindre.  Nous  ré|)ondronsà 
ces  obsmnleurs  iniques,  que  c’est  à la  nation  qu'it 
appartient  de  perfectionner  et  de  raffermir  noir»*  ou- 
vrage;  que  si  les  précautions  pouvaient  nous  man- 
quer pour  arriver  de  la  spéculation  à la  pratique,  du 
moins  le  courage  qui  fait  abattre  les  prt^ugés,  .sur- 
monter les  obstacles,  braver  les  dangers,  ne  man- 
quera jamais  à la  Convention  nationale. 

O vous,  enfants  de  la  patrie!  vous,  qu’elle  a char- 
gés de  porter  dans  celte  enceinte  l'expression  de  sa 
volonté  souveraine,  soyez  témoins  du  zèle  constant 
des  fidèles  représentants  du  peuple  pour  le  salut  de 
la  république.  Voyez  le  code  des  lois  civiles  que  la 
Convention  prépare  pour  la  grande  famille  de  la 
nation,  comme  le  fruit  de  la  liberté.  La  nation  le  re- 
cevra comme  le  garant  de  son  bonheur;  elle  l’offrira 
un  jour  à tous  les  pe  uples,  qui  s'empresseront  d< 
f)!» 


Konv^mtiên.  M-V  U* 


4G6 


Tadopler  lorsque  les  prevenlions  seront  dissipées, 
lorsipie  ie>  haines  seront  éteintes. 

Ciluyriis,  vous  allez  célébrer  r«muiversaire  de  ce 
jour  à jamais  mémorable,  où  la  liberté  s’est  assise 
sur  les  mines  du  irdne;  vous  allez  célébrer  la  fête 
éternelle  de  la  constitution  fraiiçaiso  : rien  ne  peut 
troubler  cette  auguste  cérémonie;  et  bientôt,  de  rc> 
tour  dans  vos  foyers,  vous  irez  dans  le^  villes  et 
dans  les  campagnes  porter  nos  nouvelles  lois  et 
iluirt;  code  aouveau,  comme  le  palladium  de  la  ré- 
publique. 

Cambacérès  lit  un  projet  de  décret.  Les  articles 
suivants  sont  décrétés. 

f.IVHE  PREHIEIU 
Vt  Cétal  det  pertonnttt 
nraa  vaiMiu* 
i>üpc>«ifions  ginèriUei^ 

Art.  1".  La  constitutioa  rîgle  les  droits  politiques  do 
citoyen  frauçais  ; cllq  desiguc  ceux  qui  soûl  adoiis  à les 
exercer, 

II.  La  Iodation  règle  leurs  droits  ces  drolissonl 
la  faculté  de  eoiitracter,  d'acquérir,  d'atiéorr  cl  de  dhpo> 
BOT  de  ses  bU'n<  par  toa«  les  actes  que  la  toi  autorise. 

III.  li  eibue  dans  la  nature  et  par  la  loi  des  rapports  en* 
tie  les  individus  qui  composent  U sodétét  oet  rapports 
con^titaeiit  l étal  des  personnes, 

IV.  Les  mariages,  naissances,  divorces,  adoplioDS  et  dé- 
cès sont  constatés  dans  des  registren  publics. 

V.  La  majorité  procure  au  cUojcn  le  plein  eicrdce  de 
MS  droits;  elle  est  fixée!  vingt-ti>un  an  accomplis 

VI.  Les  mineurs  ne  jouis»  iit  pas  encore  de  leurs  droits 
civils;  ceux  des  interdits  sont  sus|)endns. 

VU.  Un  citoyen  pent  avoir  plusieurs  habitations  ; il  n’a 
qu’un  domirile.  Le  ditmirile  est  là  où  l’individu  exerce  «es 
droits  polUiql^■^  et  remplit  les  devoirs  de  cHov  en. 

VIII.  Les  étrangers,  iwodanl  leur  résidence  en  France, 
demeurent  soumiN  aux  lois  de  la  r^nblique;  ils  «ont  eapa  > 
blés  de  toutes  les  transactioits  sociales  qu'elles  atlinetlenl; 
leurs  personnes  et  leurs  biens  sont  sous  la  prolecUoo  des 
lots» 

nraa  n» 

Du  mariage, 

S I”- 

DUpo$Hion$  giniraltê, 

ArU  1*%  Le  mariage  est  une  ooiiTentiun  |>ar  laquelle 
rbonmic  et  la  femme  «'engagent,  sou»  l'autorité  de  la  loi , 
ù vivre  cUM'Uible,  ! nourrir  et  éiever  les  enfanU  qui  peu- 
vutl  uaitre  de  leur  union. 

IL  Le  mariage  peut  être  disMuspar  la  seule  voloulé 
persévérante  d'un  des  époux. 

S IL 

Det  quaUiit  ei  rondùiVrij  pour  eontraeter  mariage. 

ni.  L’âge  requis  pour  le  mariage  c«t  de  quinze  ans  ré- 
volus pour  1rs  hommes,  et  de  treize  pour  les  filles. 

Chadüt  : JcconibiiU  ci*t  .irficle.  En  donnant  des 
luis  an  ueiipU*  ftaiiçais  votre  but  doit  être  de  vous 
rapproclier  le  plus  pos.*siblc  des  institutions  de  la  na- 
ture; or  la  nature  réprouve  toute  lixation  pour  le 
inariago;  riiistinctello  naturel,  plus  forts  que  toutes 
les  luis  btiinuini’S,  portent  tantôt  plus  tôt,  Uulôt  plus 
tard,  ù la  produdion  de  l’espèce,  rcxpcrience  jour- 
nalière ni  fournil  la  preuve;  laissez  donc  aux  gar- 
çons et  aux  lillcs  le  soin  de  se  marier  Iors<iu'ils 
seront  ca^bles  de  remplir  le  but  essentiel  du  ma- 
riage. 

CAiiaON  : A côté  d'une  loi,  le  législateur  doit 
placer  la  peine;  or,  de  quelle  peine  frappez-vous  nu 
garçon  de  quutoi^e  ans  et  une  lille  <te  douze  ans, 
par  exemple,  qui  auraient  eiiMiuble  des  enfants^ 

l. '.ige  de  pubnié  ne  pouvant  t lie  fixé,  puisi(ii'il  est 

m.  jjuiu  r pr;r  la  vfdouté  de  la  nature,  vous  ne  pou- 


vez donc  pas  fixer  répuijue  du  mariage  sans  con- 
trarier le  vœu  de  U nature.  J'invoque  la  quesliuii 
préalable. 

Gabmer  ; Il  ne  s'agit  pas  ici  d'une  théorie  de  mé- 
decine ou  de  chirurgie,  mais  d'iine  loi  utile  à la  so- 
ciété; or  rien  ne  serait  plus  nuisible  à i'int*  rét  pu- 
blic que  de  permettre  le  mariage  avant  quinze  ans 
pour  les  garçons,  et  treize  imur  tes  tilles.  Nous  n’au- 
rions que  des  enfants  faibles  ou  des  avortons.  L<  s 
cas  dont  ont  parlé  les  préopinants  ne  sont  que  très 
rares.  Ce  sont  des  exceptions  à la  règle  générale,  et 
le  législateur  ne  doit  prononcer  que  sur  les  cas  gé- 
néraux. Je  demande  que  l'article  soit  maiiiteau. 
L'article  est  décrété. 

Les  suivants  passent  sans  discussion. 

IV.  Lo  majeur*  ayant  leur  père  ou  leur  mère  aeroot 
tenus  de  requérir  leur  approbation  pour  se  marier. 

V.  S'ils  ne  l'obtiennent  pas  dans  trois  jour».  Us  justifie- 
ronldeleur  réquisition,  qui  di'^-lors  suffira. 

VI.  Lesmineura  oepomroot  être  mariés  sans  le  consen- 
tement de  leurs  père  et  oxère. 

VU.  Si  i’uD  des  père  et  mère  est  mort  ou  interdit,  le 
consmlemeot  de  l'autre  auQira. 

Vlil.  Dans  le  cas  où  le  père  et  la  mère  seraient  morts  ou 
interdit*,  le  mineur  qui  voudra  sc  marier  requerra  i'ulU- 
cier  public  de  convoquer  pardvvant  lui  un  couseil  de  fa- 
milte. 

IX.  Ce  conseil  sera  composé  des  deux  plus  proches  pa- 
rents du  mineur,  et  de  ses  deux  parents  les  plus  éloigiu's , 
tous  résidant  dans  le  canton;  l’oilicier  publie  délibérera 
avec  eux. 

X.  A défaut  de  ses  parents  ou  de  quelques-uns  d’entre 
eux,  ils  seront  rempUeés  par  des  voisins  du  mineur,  ou 
pardH  amis  de  la  fumille,  iodiqués  par  lesmiueurs  et 
agréés  par  l’officiiT  public. 

XI.  Le  mineur  fera  connaître  ù rassemblée  la  personne 
qu'il  SC  proposera  d'épouM.T. 

XII.  Si  ic  conseil  de  famille  oe  donne  pas  son  cousento* 
ment  au  mariage,  il  s'ajuurmTa  ùun  mois 

XIII.  A l'expiration  du  délai,  si  le  uiiueur  persiste,  le 
refus  du  cons-eil  ue  pourra  être  fondé  que  sur  les  deux 
causes  suivantes. 

Ces  deux  causes  sont  : le  désordre  notoire  des  mœurs  de 
la  personne  que  le  mineur  v<  ut  épouser,  ou  la  non-rébabi- 
lilatioD  après  un  jugement  ponant  peined'infamie. 

Dana  ces  deux  cas,  le  mariage  ne  peut  plus  avoir  Jk-u 
qu’à  la  majorité  accomplie. 

XIV.  Toute  |>ersoaDe  engagée  dans  les  liens  du  mariage 
ne  peut  en  contracter  un  second  , que  le  premier  oc  soit 
dissous 

XV.  Le  mariage  est  proliibë  entre  les  parents  en  ligue 
directe,  entre  les  alUés  dan»  celle  ligne,  et  cuUc  le  frère  et 
la  sœur. 

XVI.  Lt-s  Interdits  ne  peuvent  se  marier. 

XVII.  Le  mari.ige  sera  précédé  d’une  publication  dans 
le  Hou  du  (loroicilc  di-s  parties. 

SM  y a impossibilité,  H sera  passé  outre. 

XVIII.  La  voie  de  l'opposition  n'est  ouverte  qu'aux  père 
et  mère,  et  à ceux  qui  sont  déjà  engages  avec  celui  qui 
veut  contracter  le  mariage. 

XIX.  La  loi  ne  recoouaU  point  les  mariagea  faiU  contre 
U disposition  des  articles  précédeais» 

T I T aa  111. 

Du  droit»  de»  époux. 

SI». 

De»  eonvenHonê  matrimoniaU», 

Art.  I*'.  Les  époux  règlent  librement  les  conditions  de 
leur  réunion,  sauf  les  exceptions  cl-oprès. 

1 1.  La  loi  défend  entre  les  époux  toutes  stipulations  qui 
seraient  contraires  à l'égalité  des  partages  dans  leurs  suc- 
cessions entre  leurs  enfimls  ou  autres  bériüen  appelés 
par  ta  toi. 

L’article  111  du  projet  défend  entre  les  époux  toute  do- 
i>aiiuit  qui  cvadorail  le  dixième  du  bien  de  l'un  ou  de 
l’autre.  Lv  cuniilû  a motivé  son  opinion  sur  la  nécessité 
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d*cmp^ber  les  Hcbesses  de  s'iDoiMeler  sur  ane  mteie 
•ou -lie,  ce  qui  était  un  des  abus  de  Paocteo  léglme. 

Danto?»  : Cet  article  a paru  contraire  è la  nature 
et  à l’esprit  de  la  révolution.  En  effets  fut-il  rien  de 
plus  absurde  qued'oblieer.par  exemple,  une  épouse 
qui  aura  aii|tmenté  la  fortune  de  son  mari,  de  se 
voir  éconduite,  par  un  collatéral,  des  possessions 
qu’elle  aura  améliorées?  Je  demande  que  les  époux, 
soit  avant,  soit  après  le  mariage,  puissent  se  faire 
les  donations  qu*ils  jugeront  à propos,  et  les  res- 
treindre à la  moitié  dç  rusufruit,  s’ils  ont  des  eU" 
fants. 

Cet  article  est  décrété. 

— On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

« Citoyen  président,  je  suis  chargé  par  le  conseil  erécii- 
tir  de  Tons  prérenlr  qu'il  • rboisi  le  ciloven  Gillot  pour 
commander  l'armée  du  Rhin,  a la  place  du  irénéral  Rrau- 
bamais,  qui  a donné  sa  démission.  Je  vous  prie  de  soumd* 
tre  son  choix  à la  Coarention  nationale. 

f Signé  Boucbottc.  t 

— Un  membre  du  comité  des  décrets  aouoitce 
u'il  a vérifié  les  pouvoirs  du  citoyen  Rutaud, 
eiixième  suppléant  du  département  de  rAiide;  il 

propose  à rassemblée  de  le  taire  remplacer  Rabaut. 

Olte  proposition  est  adoptée. 

— Un  membre,  au  nom  nu  comité  de  législation, 
fait  adopter  le  décret  suivant. 

• La  Convention  nationale,  «près  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition 
du  tribunal  de  cassation,  et  rapportant  son  décret 
du  *i7  juillet  dernier,  décrète  : 

c ArL  I**.  Le  tribunal  de  cas^tion  est  tenu  de  jiiaer, 
dans  deux  mois  , à compter  de  cc  jour,  toutes  lesafTaires 
dont  les  piitcs  et  ks  moyens  lui  soatcomplèlemeut  parve* 
nus , à (>ciMe  üc  Ucslilulioo. 

a II.  ProTîioirement,  et  pour  accélérer  rexpéililioo  des 
affaires,  le  tribunal  de  cas«aÜ0D  poum,  s'il  le  juge  à pro- 
pos, se  diviser  en  trois  sections. 

• III.  En  cas  que  le  tribunal  adopte  la  mesure  énoncée 
en  l'article  précédent , il  en  préviendra  le  ministre  de  l'in- 
léricur  qui  sera  tenu  de  lui  procurer  le  local  nécessaire 
pour  faciliter  la  tenue  de  ses  fonces. 

c IV.  Le  tribunal  est  tenu,  sous  les  peines  portées  en 
l’article  ]*',  d'expédier  dans  le  mois,  à compter  de  la  r»- 
m>sc  complète  des  pièces  et  moyens,  toutes  les  attires  qui 
a l'aveuir,  seront  portées  devant  lui,  » 

— Mallarmé  propose,  et  l’assemblée  rend  les  dé- 
crets suivants  : 

c La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  Gnaoces,  décrète  que  lemioialre  de 
la  justice  est  autorisé  à faire  réparer,  sans  délai,  toutes  les 
degradatious  occasionnées  duos  la  maison  du  citoyen  Jou- 
beit,  par  riocendle  survenu  dans  la  maison  du  sceau,  le 
35  avril  dernier,  et  dûment  constaté  parle»  procès-ver- 
baux qui  ont  été  dressés  le  16  ma!  suivant  t et  qu'à  cet  ef- 
f.'t  il  sera  mis  à sa  disposition , par  le  trésorier  national , 
jusqu'à  concurrence  delà  somme  de  à,  600  liv*  » 

— < Sur  le  rapport  du  comité  des  Gnanccs,  la  Coareniion 
nationale  décrète  que  les  consuls  et  agents  commerciaux 
en  pays  étrangers,  seront  poyés  comme  les  agents  diploma* 
tiques,  savoir^  en  espèces  ayant  cours  an  lieu  de  leur  ré- 
sidence , et  qu'il  n'y  a lieu  à délibérer  sur  la  proposition 
tendant  à obtenir  des  indemnités  proportkmnées  aux  per- 
les que  lesdlis  consuls  et  i^ents  commerdaux  prétendent 
avoir  éprouvées  depuis  trois  années,  a 

— Une  députation  des  quarante-huit  jetions  de 
Paris,  admise,  à la  barre,  prie  la  Convention  d’iiiter- 
préter  l'article  V de  la  lui  sur  les  accapareurs,  et  de- 
mande qu'il  soit  défendii  à tout  parhculicr  d'avoir 
chez  lui  des  denrées  de  première  nécessité  pour  plus 
de  trois  mois,  et  qu’il  soit  donné  une  marque  distinc- 
tive aux  commissaires  nommés  pour  mettre  à exé- 
cution la  toi  sur  les  accapareurs. 


Cette  pétition  est  renvoyée  à ta  commission  des 
Cinq. 

— Des  députés  de  la  commune  d’Argenteiiil  expo- 
sent que  cette  rornniune  se  trouve  dans  une  grande 
disette  de  subsistances,  et  demande  ud  secours  de 
90,0(H)  lir. 

Les  pétitionnaires  sont  renvoyés  an  ministre  de 
rinlérietir. 

— Les  administrateurs  d’Orléans  écrivent  que  la 
garnison  de  Mayence  est  arrivée  dans  leurs  murs,  où 
elle  a été  accueillie  par  tous  les  citoyens  d’une  ma- 
nière digne  du  courage  qu’elle  a déjà  montré  et  des 
espérances  qu’elle  fait  naître  sur  la  prochaine  des- 
truction des  rebelles  de  la  Vendée. 

— La  Société  populaire  de  Toulouse  rend  compte 
de  la  cérémonie  qui  a eu  lien  dans  cette  ville  pour  la 
fête  du  10  août.  On  avaiiélevé  une  mmit.n^iie,  au  ba.s 
de  laquelle  était  un  marais  où  étaient  puicés  les  ef- 
figie.s  de  Vergniaud,  Buzol,  Corsas,  Pétion,  etc. 
Après  un  discours  du  procureur-syndic  contre  le  fé- 
déralisme, la  foudre  lancée  du  haut  de  la  moiiUgne 
réduisit  au  néant  les  personnages  du  marais. 

L’assemblée  applaudit  au  récit  de  cette  fête,  et  or- 
donne i'insertion  au  Bulletin. 

— L'administrateur  des  domaines  nationaux  écrit 

Sue  la  vente  des  biens  des  émigrés  a été  .suspendue 
ans  le  département  de  l’Ain,  sous  prétexte  qu’on 
n’a  pas  encore  désigné  la  partie  des  domaines  natio- 
naux qui  doit  servir  d’hypothèque  aux  GOO  millions 
réservés  pour  les  défenseurs  <lc  la  patrie- 
Renvoyé  au  comité  d’aliénation. 

— Les  admiiiislrntcurs  du  Gers  envoient  leur  ad- 
hésion aux  événements  du  2 juin,  vouent  à la  haine 
publique  les  fédéralistes,  et  Jiireutdc  rester  attacliés 
a la  république  une  et  îudivisibie. 

— Üii  lit  mie  lettre  du  représeutant  du  peuple 
Pérand,  qui  annonce  que  les  Espagnols,  ayant  at- 
taqué sur  quatre  points  l’armée  de  Saint  Jean - 
Pled-de-Port,  ont  été  complètement  battus  et  re- 
poussés à deux  lieues  sur  leur  territoire. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 

SB4NCI  DD  JEUDI  AU  80IB. 

Le  citoyen  Fejeac,  doyen  des  envoyés  des  assem- 
blée primaires,  instruit  la  Convention  qu’i!  a perdu 
son  portefeuille,  et  la  prie  de  lui  accorder  des  se- 
cours. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  finan- 
ces. 

— Plusieurs  Américains  sont  admis  à la  barre. 
L'orflfeur  .■•Toujours  fidèles  aux  traités,  les  Amé- 
ricains ont  bravé  tous  les  dangers  pour  apporter 
dans  vos  ports  du  riz,  du  café  et  autres  denrées  qui 
vous  sont  nécessaires.  Les  colons  français  ont  aussi 
éprouvé  des  besoins,  et  nous  nou-s  sommes  empres- 
sés d'aller  ù leur  secours.  Les  Américains  sont  en- 
core disposés  à vous  apporter  toutes  les  productions 
de  leur  sol,  mais  ils  ont  besoin  que  vous  partagiez 
avec  eux  le  produit  de  votre  imluslrie.  Nous  vous 
demandons  le  rapport  du  décret  qui  prohibe  la  sor- 
tie de  France  de  toute  espèce  de  (lenrce.  • 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  de  com- 
merce et  de  marine. 

— Fournier,  imprimeur-libraire,  fait  hommage  A 
la  Convention  de  Vhistoire.  générale  et  particulière 
des  religions  et  du  culte  de  tous  les  |»euples  du 
monde,  tant  anciens  que  modernes. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  offre,  et  renvoie  l’ouvrage  au  comité  d’instruc- 
tion publique. 

— Une  népiitalinn  du  di.strict  du  Bourg-de-l'Ega- 
lité  aiiiionee  que  la  disette  des  subsistances  se  hiit 
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K*nlir  dans  tontes  tes  communes  de  ce  district.  La  i 
cause  de  cette  disette  est  l'avidiu'  t\ts  fermiers  q^ui 
aiment  mieux  apporter  leurs  grains  à Paris,  où  ils  | 
les  vendent  k un  plus  haut  prix  que  dans  le  district 
du  Bourg-de^l'Egalité. 

L’assembire  d^rète  le  renvoi  de  cette  pétition  au 
comité  d’agriculture. 

— LasecliuuditedesQuinze-Vingts  demande  que 
ceux  qui  refuseront  de  marcher  contre  les  ennemis 
de  la  république  soient  exclus  de  toutes  les  places 
publiques.  — -Renvoyéau  comité  de  salutpubliCt 

— Unsecrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Lettre  des  représentants  du  peuple  pris  Varmée 
du  Rhin. 

fttmbourgi  19  août  1793. 

Citoyeni  nos  collées,  occupés  sans  cesse  de  procurer 
a l'arusée  et  aux  places  fortes  tout  ce  qui  leur  est  néces* 
satre,  soit  en  suttsistauces,  soit  en  munitions  de  suerre, 
nous  ne  prendrons  de  repos  que  lorsque  les  défenseurs  in» 
trépides  de  la  frontière  importante  du  Rhin  setont  en  me* 
sure  ü’extermiocr  les  bordes  combinées  des  despotes  qui 
sont  en  notre  pré^eoce.  Nous  avons  pris  tes  m<r«ures  les 
plus  vigoureuses  pour  bftler  le  versement  des  grains  que 
les  départements  environnants  doivent  fournir,  et  nousdè* 
daroiis  que  tvous  sommes  parfaitement  secondés  par  les 
administrateurs  républicains  qui  nous  entourent.  Nous 
avons  pris  dc’S  arrêtés  sevères  pour  rehausser  le  crédit  des 
assignais;  nous  avons  parcouru  les  places  fortes  des  Haut 
et  Ba»*Rbin;  l'un  de  nous  a été  charge  d'aller  dans  les  cam* 
pagnes  pour  électriser  les  Ames  tcrluruses«  mais  souvent 
«itarét’S,  des  laboureurs.  Quelques  communes  nous  ont  of* 
fert  le  superflu  de  leurs  grains  en  dons  patriotiques»  et  de 
mareber  en  masse  contre  Tenoemi  qui  menarce  leurs  foyers. 
La  commuoe  d'Alkir  a délivré  aux  magasins  militaires 
tout  le  superflu  de  scs  grains  au  prix  de  18  Uv.  le  sac» 
tandis  que  le  loaximum  éiail  6xè  à hl  liv. 

Nous  avons  fait  paraître  hier  une  proclamation  que 
nous  adressons  h loul  le  peuple  français»  et  en  particulier 
aux  babitants  des  froolièrrs.  a&ii  de  faire  lever  une  armée 
révoluiionnaite  qui , au  moment  d'une  bataille  décisive» 
enfonce  de  louies  parts  les  rangs  de  l'ennemi  et  l’auéaoli'se 
pour  jamais.  Trois  mille  républicains  des  campagnes  se 
sont  rallies  aujourd’hui  autour  du  commandant  de  la 
garde  nationale  de  la  commune  de  praffenboffen.  lis  sont 
partis  ce  matin  A six  heures,  avec  leurs  armes  et  des  vivres 
pour  huit  jours  ; ils  gardent  lo  gorges  de  Bamenlbal.  Ces 
nouveaux  Spartiates  sont  bleu  décidés  de  mourir  tous  A 
leur  posle»  plutôt  que  de  laisser  passer  l'armée  prussienne 
qui  se  dispose  A pénétrer  par  ce  côté  sur  le  territoire  de  la 
ci«devant  Alsace. 

Nous  venons  d'arrêter  que  le  superflu  de  tous  les  blés , 
orge,  avoine  et  fourrages  qui  sont  dans  les  départemeuts 
frontières  les  plus  exposés  A rinvasioit  de  l'ennemi,  sera 
transporté  sur*le-cbamp,  d'abord  .dans  1rs  places  fortes,  et 
plus  loin  sur  le  de'rit-re  dans  les  magasins  placés  en  écbe* 
Ions;  et  il  en&u  les  armées  combinas  des  tyrans  n'atten- 
dent  pas  que  nous  fassions  contre  elles  une  terrible  irrup- 
tion, elles  ne  trouveront  en  oous  attaquant  dans  nos  foyers 
que  la  famine  et  la  mort. 

5^néMiiBA0D,  Roakps,  Boait. 

Le  résultat  de  l'appel  nominal  a donné  i>our  pré- 
sident Rolh'spierre  rnhié;et  pour  secrétaires,  Merlin 
(de  Douai),  Lavicomterie  et  Lakanal. 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 

N.  B.  Dans  la  séance  du  vendredi  23,  une  lettre 
de  Bentaboie  a donné  les  détails  de  la  prise  des 
postes  de  Lincellea  et  de  Blaton  par  un  déUohement 
de  I année  du  Nord.  Il  rapporte  que  les  habitants  du 
pays  s'accordent  à dire  que  les  emicniis  ont  laissé 
sur-le-champ  de  bataille  plus  de  mille  morts,  et 
qu'ils  ont  emmené  quarante  chariots  de  blessés. 

• ~ Barère  a fait,  au  nom  du  comité  desalut  public, 
un  rapport  sur  U levée  nécessaire  pour  reulorcer  tes 
armées.  i 


A la  suite  de  ce  rapport  il  a présenté  un  projet  de 
décret  qui  a été  adopté.  Voici  en  substance  les  dis- 
positions des  principaux  articles. 

« Art.  1”.  Dès  ce  moment  jusqu'à  celui  où  les  enoemH 
delà  république  seront  chassés,  tous  les  Français  sont  eu 
^uisüioD  permanente  pour  le  service  des  armées  ; les 
jeunes  gens  iront  les  premiers  au  combat , les  gens  mariés 
forgeront  les  armes,  et  Iransporterout  les  subsistances  ; Ica 
femmes  travailleront  aux  lentes  et  aux  habits;  les  ciifauts 
couvcrlirout  lo  vieux  linge  en  charpie;  les  vieillards  se  fe- 
ront transporter  sur  les  places  publiques  pour  y prêcher  la 
haine  des  despotes,  l'amour  des  lois,  ratUcbemeol  à la  ré* 
publique  une  et  indivisible. 

■ II.  Les  maisons  nationales  seront  converties  en  caser* 
nés,  les  places  publiques  en  ateliers  ; les  armes  de  calibre 
seront  données  A ceux  qui  marcheront  à rennemi;  le  ser- 
vice de  l'intérieur  se  fera  avec  les  piques  ; les  chevaux  de 
selle  et  autres  non  employésA  l'agriculture  serori  saisis. 

• III.  Lo  comité  établira  partout  des  fabrique»  d'armes. 
Le  point  centrai  sera  A Paris;  30  millions  seront  employés 
A cel  objet.  Les  représentatiis  du  peuple  requerront  les  ar- 
Usti'set  ouvriers;  ils  sont  Investb  de  ^uvoirs  illimités.  Nul 
ne  pourra  se  faire  remplacer  dans  les  fonctions  pour  les* 
quelles  il  sera  requis. 

• IV.  La  levée  sera  générale  ; les  Français  non  mariés  ou 
veuf»  sans  enfants,  depuis  dix-neuf  jusqu'à  vingt-cinq  ans, 
se  réuniront  sans  délai  au  cbef-Iieu  du  district,  où  ils 
s'exerceront  au  maniement  des  armes  cl  altendronl  l'ordre 
du  départ  fl).  » 

{I  ) Le  célèbre  rapport  de  Barère  fur  la  levée  en  matse  se 
trouve  en  entier  dana  le  numéro  fuivaDl.  Quant  au  decret, 
on  n'a  donné  ici  que  lea  articles  qui  eu  font  la  base  ; il  faut 
doue  le  lire  tel  qu'il  est  A la  suite  du  rapport.  L.  G. 


SPECTACLES. 

Académii  na  Musiqvs.  — AiiJ. , par  et  pour  le  peuple, 
FnAius,  trag.  lyr.,  suivie  de  VOfframU  â la  LiArr^^. 

TuéATag  Di  LA  Natio.v.  » GuiUaume  TtU , et  V Amant 
bourru, 

TaxATai  M L'OeiaA-CourQCB  irATtOffAL,  rue  Favart. 
L<$  Ans  et  r Amitié,  et  U Siège  de  Lille, 

THâATBB  UB  LA  Rbpubliql’b,  tuc de  Richelleo.  Fé* 
nélon,  trag.,  suivi  du  Cocher  tupposi, 

Tuxatbb  db  Là  ciTOTKXTiB  MuKTAftstat.  Aujourd. 
Dupuis  et  Desronaii,  suivi  duFaax  Talisman, 

TaéATBB  National,  rue  de'RicbeltPu  et  de  Lourois.  — 
La  ConstitulioH  a Constaalinople,  pièce  A spectacle,  préc. 
de  rObsfacle  impre'i'U, 

Prix  de^  places.  Premières  loges,  loges  grillées,  loges  de 
parquet  et  parquet,  8 liv.  ; secondes  loges , 4 Hv,  ; troisiè- 
mes loges,  3 liv.  ; quatrièmes  loges  ou  galeries,  2 Uv. , et 
parterre,  30  tous. 

Tuba  rai  db  la  bob  DB  Loevots.  — La  3*  repr.  de  ta 
Journée  du  Vatican  ou  te  Souper  du  Pape,  suivi  de  t'Uon^ 
néU  Aventurier. 

TflÉiTaa  NATIONAL  DI  MouAeb,  rue  Saint-Martin.  — 
Les  Jeux  de  l'Amour  et  du  Hasard  , suivis  du  Maréchal 
ferrant, 

ThAatiib  do  ViunnriLLt.  — Arlequin  affickeuri  Favart 
aux  Champs-Étysées  ; la  Cherekevse  d’esprit , CApo^ 
thé  ose, 

THiATBt  Fkançais  comQDB  BT  LTBiQCB,  luc  dc  Bondi. 
— ^ieodéme  dans  la  Lune , pièce  en  S actes  A ^ectade , 
préc.  d’Alexis  et  Hosetteou  les  L'klans. 

Tbéatbb  do  Ltcéb  DBS  Abts,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
La  1'*  représentation  d' Adèle  de  Saey,  pant.  A grand  spec* 
lacie,  préc.  du  Mélomane, 

AMPaiTBiATaa  o’Astlbv,  faubourg  du  Temple.  — Au- 
jourd'hui, A cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran* 
coni  avec  ses  élèves  et  scs  enfants  continuera  sesexercires 
d'équitation  et  d'émululion,  tours  dc  manège,  danses  sur 
tes  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entre-,  icles  amusants. 

Prix  des  places  : S livres,  % livres  10  sous,  3 livres,  l li- 
vre 1 0 BOUS  et  15  sous. 

Il  donne  ses  leçons  d'équiUtioQ  et  de  voltige  tous  IcB 
malins  pour  l'un  et  l’autre  sexe. 
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GAZETTE  NATIOXALE  LE  HOMTEVIt  UMAERSEl. 

N*  537.  Dimanche  25  Aolt  IY93.  — VAn  2*  de  ta  République  Françaiee. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Sloeàhotmt  U — On  écril  de  CarlM:roDa,  du 

90  de  ce  mois,  que  le  raissean  de  guerre  la  Faleur^ 
commandé  par  le  colonel  baron  Paloiquisl;  la  frégate  Ek> 
1-j^ice,  capitaine  major  de  Platen,  aiec  le  brigantin  fe 
Dragon  f capitaine  Ulner»  lonl  partit  pour  le  Sund. 

L'augmentation  de*  travaux  dans  ce  port,  et  le  nombre 
des  navires  de  convoi  qui  en  sont  déjà  parlU,  ont  été 
cause  qu'il  a fallu  augmenter  la  garnison  de  cette  ville  de 
six  cents  hommes»  pris  du  régiment  de  Krouoker. 

Le  capitaine  Fladberg  est  arrivé  ces  jours^  avec  une 
cargaison  des  Indes^ddenlale*. 

On  a commencé  de  donner  au  jardin  du  roi,  dans  l'o> 
raogerie,  concert  et  bal,  à rallemalive,  une  fois  par  sc> 
naine,  pour  le  divertiisemeot  du  public. 

Le  roi  et  le  duc  régent  sont  partis,  le  30»  de  Chrlslbn* 
tlad»  et  ont  pris  leur  route  par  Lund  pour  Malmoê.  Le 
roi  et  sa  suite  sont  diiicendus  au  couvent  de  SaiiiLCanut» 
on  y a donné  un  bal  et  d'uuires  réjouissances.  Le  jour  sui- 
vant , le  roi  s'est  rendu  à son  grand  domaine  de  Klying,  et 
a visité  les  haras:  le  lendemain  au  soir»  il  est  arrivé  à 
Laudscrona, 

ALLE.MAGNE. 

Hanau  t U 4 août.  — l<e*  Français  sont  sortis  de 
Mayence  dans  la  persuasion  qu'ils  > seraient  de  retour 
dans  trois  mois.  On  a cru  observer  qu'ils  faisaient  peu  de 
cas  de*  clubistes  allemands:  lorsque  les  émigrés  de 
Maycnre  , furieux  de  voir  sortir  ceux-ci  avec  le  butin,  les 
reconnaissaient»  malgré  l'uniforme  français  sous  lequel  ils 
tâchaient  de  se  cacher,  et  les  arrachaient  hors  des  rangs» 
les  Français  les  voyaient  partir  avec  assox  d'indifférence^ 

L'aubergiste  Rifel  fut  arraché  de  cette  manière  hors 
de  la  première  colonne»  où  il  était  è cheval  sous  l’uniforme 
de  capitaine  de  hussards.  Tout  ce  qu'il  avait  dans  se*  po> 
ches  fut  partagé  dans  un  instant  parmi  la  populace.  Un  très 
grand  nombre  de  clubistes  ont  été  saisis  de  cette  manière 
et  délivrés^  la  garde,  n'ayant  plus  que  des  habits  déchirés 
et  des  lambeaux  de  chemise  sanglants.  Les  maisons  de  Po- 
tocki et  de  Piebon , ainsi  que  de  plusieurs  autres  clubistes 
absents,  ont  été  pillées  » de  façon  qu'il  n'y  reste  que  les 
quatre  murailles.  Leur  vin  était  transvasé  dans  desaiguiè- 
rcs»  et  des  gens  aux  fenêtres  le  versaient  dans  la  bouebede 
leurs  camarades  qui  étaient  dans  la  rue. 

Deux  bataillons  prussiens,  trois  bataillons  de  Saxons» 
cinq  bataillons  de  Hessois,  quelques  escadrons  de  dragons 
et  de  hussards  Hessois  et  Saxons  fornent  présentement  la 
garnison  de  cette  place.  Les  troupes  campent  sur  les  glacis 
et  dans  les  ouvrages  extérieur*. 

Le  nombre  des  édifices  et  maisons  entièrement  brûlées 
& Msyeoce  monte  k trente:  dans  ce  nombre  on  compte 
ueuf  églises  et  couvenLs.  et  six  maisons  bourgeoises  : lo 
édifices  it  maisons,  moitié  brûlés  et  ruinés,  s'élèvent  à 
vingt»  dont  sept  maisons  bourgeoises. 

[Extrait  de$  gatettes  allemundei,) 

De*  bord*  du  Rhin  » le  i août.  — Voici  l'étal  actuel  des 
armées  combinées  sur  les  bords  du  Rhin. 

L'armée  de  Brisgaw,  Margraviat  et  Palatinat,  comman- 
dée par  le  général  Wurmser,  est  disposée  en  trois  corps 
prêts  à agir  de  concert  et  renforcés  par  les  troupes  arri- 
vées de  Mayence  depuis  sa  reddition.  Le  premier  corps 
d'année  du  Brisgaw»  commandé  par  le  général  Lichten- 
berg» est  d’environ  seixe  à dix-sepi  mille  bommes  ; il  est 
dispersé  dans  plu«eurs  petits  camps  et  canlunnements, 
depuis  les  hauteurs  de  Heinfeld  jusqu'au  Vieux  Brissac.  Il 
ne  reste  au  général  Srrnder»  qui  commande  h Fribuu.g, 
qu'environ  quatre  A cinq  cents  hommes. 

Le  deuxième  corps  d’armée  s'étend  depuis  le  Vieux- 
Biivsac  jusqu'k  Liclitnau.  Le  corps  compoU  des  troupes 
de  l'empereur  et  des  cercles  est  de  douze  à treize  mille 
hommes. 

Le  troisième,  commandé  par  le  général  Wurmser»  s'é- 
tend depuis  Li^tnau  juvqu’k  la  hauteur  do  Germesheim  » 
iwr  la  rive  opposée  du  Rhin  ; le  camp  de  SeUingen,  en  face 
Z*  Série, Tome  ly 


du  foil  Vauban,  est  leur  point  central.  Ib  font  des  retrao- 
cbemeirts  considérables»  surtout  k la  droite  et  k la  gauche 
de  ce  fort»  pour  favoriser  les  armées  comtrinées  qui  sont 
devant  Landau.  Tout  le  reste  a repassé  le  Rhin  pour  se 
joindre  au  corps  de  Wurmser. 

il  y a encore  un  corps  de  réaerve  des  troupes  impériales 
ou  des  cercli'S  dons  la  forêt  Noire.  Elles  doivent  agir»  dit* 
on  , sur  la  priodpaulè  de  Porentrui»  dite  Mont-Terrible. 

L'armée  combinée  qui  se  trouve  aciuellemenl  devant 
Landau»  et  qui  est  composée  de  Prussiens,  Aatiicbiens» 
émigrés»  Satons»  Palatins»  Wcslphaliens  et  antres  troo- 
pes  des  cercles  Incorporées  dans  ces  derniers,  forme  une 
masse  de  quatre-vingt  à quatre-ringt-doq  mille  hommes 
dispooiblea. 

Hambourg , U ft  août,  — N,  B.  Les  deux  conventions 
conclues  et  signées  k Londres  le  35  mars  dernier,  entre  la 
Russie  et  la  Grande-Bretagne,  n’ont  été  publiées  que  de- 
pub  peu.  Nous  avons  fait  connaître  les  principales  dispo- 
sitions de  la  première.  (Voyex  n*  317»  article  Huuie,) 
Voici  la  seconde , telle  qu'elle  est  conçue  : 

ArU  I”.  Le  traité  d'amitié»  de  commerce  et  de  naviga- 
tion, conclu  k Saint-Pétersbourg  dans  l'année  1766»  entre 
les  deux  monarchies,  repr^drn  sa  force  et  son  activité» 
qui  continueront  dans  toutes  les  clause*  et  stipulations  du- 
rant l'espace  de  temps  qui  sera  fixé  ci-après;  et  les  deux 
hautes  parties  contractantes  s’engagent  k s'occuper  dans 
l’intervalle  de  l'arrangement  d'un  nouveau  traité  de  com- 
merce, dans  le  but  d'assurer  d'une  manière  permanente 
tout  ce  qui  peut  tendre  k consolider  et  k étendre  le  com- 
merce et  la  aavig.ition  de*  sujets  britanniques  et  russes. 
En  cooséquence»  Sa  Majesté  britannique  et  Sa  Majesté 
l’impératrice  de  toutes  les  Russies  s'engagent  et  se  promet- 
tent réciproquement  d'exécuter»  d'observer  et  d'accom- 
plir, dans  tous  les  points,  les  clauses  et  stipulations  ci-des- 
sus mentionnées  du  traité  de  commerce  de  l'année  1766» 
comme  si  elles  étaient  insérées  ici  mot  pour  mol,  et  de  la 
même  manière  dont  elles  étaient  exécutées  et  accorapliea 
avant  l'année  1787»  époque  de  l'expiration  dudit  traité, 
exceptant  seulement  les  cüangemenb  dont  on  est  convenu 
par  le  présent  acte,  et  dont  menlioo  sera  faite  dans  les  ar- 
ticles suivants. 

II.  Le  collège  de  commerce  n'étanlplus  une  cour  de  jus- 
tice» les  procès  et  autres  affaires  des  négocianb  anglais  éta- 
blis en  Russie  seront  jugés  et  réglés  par  les  tribunaux  éta- 
blis pour  celle  fin , de  la  même  manière  que  cela  se  prati- 
que k l'rgard  des  autres  natioas  qui  ont  des  traités  de 
commerce.  En  conséquence,  les  sujets  russes  établis  en 
Angleterre  seront  sous  la  juridiction  des  mêmes  tribu- 
naux devant  lesquels  sont  portées  les  affaires  des  autres 
nations  qui  eot  des  traités  de  commerce  avec  l'Angle- 
tevre. 

III.  Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  les  Russie*»  pour  con- 
tinuer k donner  l'encouragement  qu’elle  a constamment 
accordé  dans  scs  Etats  au  commerce  et'k  la  navigation  des 
sujets  britannique»,  s'engage  k les  faire  jouir»  dans  les 
ports  de  la  mer  Noire  cl  sur  la  mer  d'Aiof,  de  tous  les 
avantages  et  de  toutes  les  diminutions  des  droits  dédoua- 
né, qui  sont  spécifiés  dans  le  sixième  article  de  l'édit  qui 
précède  le  tarif  général  de  l’année  1782,  et  qui  est  de  la 
teneur  suivante  : 

• Quoique  oc  tarif  général  doive  servir  aussi  pour  tons 
les  ports  situés  sur  la  mer  Noire  et  sur  la  mer  d'AzoT, 
nous  diminuons  cependant  dans  Icsditsports  d'un  quart» 
les  droits  fixés  dans  ce  tarif,  alla  d'encouraget  le  com- 
merce, pour  l’avantage  de  no.»  sujets  et  celui  di-snaiious 
avec  lesquelles  nous  stipulerons  des  avantages  lécipro- 
que*  k cet  égard,  eu  compensation  des  privilèges  que  cet 
nations  accorderont  k notie  commerce;  exccpisnt  cepi-n- 
dant  de  celte  diroinulion  les  marchandises  spt-ciiiées  uo- 
nnnaliTcmeiit  danste  prv^enl  tarif»  comme  sujettes  k payer 
les  mêmes  di  oils  dans  K*s  |>orts  de  la  mer  Noire  qu'aux  au- 
tres douanes  de  notre  empire,  ainsi  que  celles  pour  1rs- 
quelle»  le  présent  tarif  fixe  des  druils  particuliers  dans  les 
porb  de  la  mer  Noire. 

IV.  Le  présent  arrangement  de  commerce»  dont  Leoit 
Majestés  le  roi  de  la  Grande-Bretagne  et  l'impérairioe  de 
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toalct  let  Rutsiés  iont  eonresus,  et  pir  leqaet  lU  coofir- 
ment  tout  le  traité  rie  1766,  à l'exception  des  changements 
ei>des«us  convenus,  subsistera  et  sera  obligatoire  durant 
l'espace  de  six  années,  ce  terme  étant  pleinement  stiDîsant 
pour  en  venir  k un  accord  définitirsur  toutes  les  stipula* 
lions  d’un  nouveau  traité  de  commerce,  calculé  pour  per> 
pétuer  cl  pour  étendre  les  avantages  de  leurs  sujets  res- 
pectifs. Les  hautes  parties  contractantes  s'engageant,  en 
consétn^oe  de  cet  acte,  de  pourvoir  de  la  manière  la 
plus  eOicacc,  et,  d'après  Ica  fortnea  établies  dans  chacun 
des  deux  pays , à rentière  exécution  de  tout  ce  qui  est  sti- 
pulé, sans  la  moindre  restriction. 

V.  Sa  Majesté  britannique  et  Sa  Majesté  Impériale  de 
toutes  les  Hussies  s'engagent  à ratiOer  le  pré^^nt  octet  et 
Ira  riiUiicatioiis  en  seront  échangées  dans  l’espace  de  trois 
mots,  ou  plus  tdtsl  eda  peut  se  faire,  i compter  du  jour 
de  11  signature. 

fait  à Londres,  le  viogt*cinqulème  jour  de  mars  179S. 

Signé  GaaMviLLi.  (L.  S.)  Coure  db  Woaonsow.  (L.  S.) 


RÉPUBLIQrE  FRA>ÇAISE, 

PariSf  U 24  aoül.  — Le  luinUtétre  de  Toscane  a 
fait  (lemeiilir  le  faux  bruit  d'un  ordre,  donné  par  lui 
au  ministre  de  France  de  sortir  des  Etats  du  grand- 
duc. 

Le  citoyen  Frameri,  vice-consul  de  France  à Trieste, 
a été  expulsé  par  le  gouvernement  autrichien.  Il  pa- 
rait qtje  l'empereur  est  dans  le  dernier  épuisciucnl. 
On  enlève  tous  1rs  ouvriers  des  mamifactures  pour 
en  faire  des  soldats,  au  point  que  beaucoup  d'habi- 
liiiiLs  de  ristrie  sc  réfugient  sur  les  frontières  de  Ve- 
nise. Ou  a ouverta  Trieste,  un  ouroan  pour  recevoir 
la  vieille  argeikterie;  on  lu  paieen  cuivre,  en  papier, 
et  l'on  boiiine  de  5 ou  6 pour  100.  Tout  le  commerce 
luuruiure  contre  la  guerre. 

TRIOU^AL  cniMINEI.  EXTBAOBÜiNAiBB. 

Suitê  de  l'affaire  de  Custine, 

Le  Président,  à Vaceuié  : Avez-vous  donné  Tor- 
dre du  5 juin? 

J/areutê  : Oui,  j’ai  donné  ordre  de  mettre  à mort 
tous  les  Wche.s  qui  abandonneraient  leuisdrape.iux. 

Lf.  Trésident,  tt  Vaccuséf  Mais  la  loi  vous  défend 
de  faire  des  n-gleuients  portant  peine  de  mort.  Vous 
pouvez  fjiic  des  n glements  pour  la  police  militaire, 
niais  non  prononcer  sur  la  mort. 

L'acrusé  : J ai  fait  ce  réglement  parceqiie  la  dé- 
sertion était  extrême.  Je  Tai  fait  par  excès  de  zèle  ; 
d’ailleurs  il  n’a  point  été  exécuté,  et  ne  pouvait  point 
Télre  qu’après  un  jugement  préalable. 

Le  Président,  à l'aeeusé  : Mais  ceux  oue  vous 
avez  fait  fusiller  à Spire  n'ont  point  subi  ue  juge- 
ment préalable. 

I/accvsê:  Surceqnej’airaitàSpire,j'eaaircudu 
compte  à la  Cnnvenliuu  nationale,  qui  a approuvé 
ma  conduite;  d'ailleurs,  si  pour  ce  fait  il  faut  que  |c 
porte  ma  U!tc  sur  Técliafaud,  je  saurai  y marcher 
avec  calme  et  sérénité. 

Le  Président,  à l'accusé  : Pourquoi  avez-vous 
deniaiidé  au  commandant  de  Strasbourg  qu’il  vous 
düimJl  par  écrit  Télat  de  Tarlillerie  de  cette  place? 
Vous  savezqiie  la  loi  le  défend  expressément. 

L'accusé:  Pour  le  général  î 

Le  Président,  à Vaccusé  : Oui,  pour  le  générai  ; 
vous  pouviez  lui  en  demander  Taperçu  verbalement, 
mais  non  par  écrit. 

L'arcusê  : J’ignorais  celle  loi. 

Le  greflier  donne  lecture  d'une  lettre  écrite  par  le 
citoyen  Lépilic,  inspecteur  d’artillerie  à Strasbourg, 
â l'adresse  du  citoyen  DiUlieil,  commandant  en  chef 
de  Tartillerie,  dans  laquelle  il  est  dit  que  le  général 
Beauhamais  et  Custine  lui  ont  demandé  T^at  par 
écrit  dr  Tartillerie. 

Dulheil,  dans  sa  réponse  à Lépine,  lui  exprime 
•BU  étoiineim  rit  de  ce  que  les  généraux  s’adressent 


à lui,  sabaltcrne,  pour  qb«  ptreille  demande  : il  lui 
observe  que  les  réglements  militaires  s’y  opimsent  ; 
qiTelle  ne  peut  que  cacher  des  vues  perfides,  puis- 
que tous  les  généraux  connaissent  les  réglements  qui 
s'y  opposent. 

Il  finit  Mr  observer  que  cet  objet  est  du  ressort 
du  général  Desprès-Crassier. 

Le  témoin  Lavaux  observe  qu’il  suffira,  pourdon- 
ner  une  idée  de  la  manière  despotique  avec  laquelle 
Taccusé  traitait  les  gardes  nationaux,  de  dire  qiTà 
Spire,  où  il  fit  fusiller  trois  ofiieier»  volontaires,  il  fit 
grâce  à plusieurs  soldats  des  troupes  de  ligne  qui 
étaient  coupables  du  même  délit;  enfin,  il  ajoute  que 
Custine,  bien  loin  d'être  républicain,  a cr>nslaminiM>t 
dit  à plusieurs  reprises  et  en  différents  temps  qu'il 
n’exécutait  les  décrets  de  la  Coiiveiiliuii  et  les  réqui- 
sitions de  ses  commissaires  que  quand  ils  lui  fai- 
saient plaisir. 

Vaccusé  : Je  n'ai  jamais  méprisé,  comme  le  pré- 
tend le  témoin,  les  décrets  de  la  Convention  : j’ai, 
au  contraire,  toujours  dit  qu’elle  était  la  boussole  à 
laquelle  il  fallait  lou.s  se  réunir.  A l’égard  de  la  pré- 
dilection qu’il  prétend  que  j'avais  pour  les  troupes 
de  ligne,  cela  n’est  point  fondé  ; je  les  chérissais  .lu- 
tant  les  uns  que  les  autres,  et  ils  méritaient  de  Tê- 
tre.  Je  n’ai  fait  punir  que  ceux  qui  m'avaient  été  dé- 
noncés par  la  clameur  publique,  et  j’ai  fait  grâce  au.v 
autres. 

Un  autre  témoin  est  entendu. 

Françüis-Guillemin  Zimmermann  dépose  (par 
Torgnne  d’un  interprète)  que,  dès  l’entrée  des  trou- 
pes de.  la  république  en  Allemagne,  il  fut  trouver 
Custine  pour  Ini  offrir  de  lui  livrer  Manheim.  L’ac- 
cusé reçut  son  offre  avec  assez  d'indifférence;  néan- 
moins il  lui  ordonna  de  faire  pour  cet  effet  toutes  les 
déuiarches  nécessaires,  et  meme  d'entrer,  si  besoin 
était,  en  négociation.  Le  déposant  ne  manqua  point 
de  s’assurer  de  gens  adroits  et  intelligents  sur  les- 
quels on  pouvait  compter. 

11  ajoute  : Etant  de  retour  de  Manheim,  je  revins 
faire  part  à Custine  de  ma  mission,  et  lur  demand.ii 
deux  mille  hommes,  dont  huit  cents  d’infanterie,  et 
douze  cents  de  c.ivalerte,  pour  faire  une  fausse  altn- 
que,  et  trois  ou  quatre  canons  pour  tirer  sur  le  châ- 
teau dans  lequel  était  In  princesse  douairière,  qui, 
éniiio,n’aurait  pas  manque  d'engager  ses  gens  a se 
rendre.  Pour  compléter  ma  promesse,  je  choisissais 
le  jour  de  la  fête  de  Télcctcur  Palatin;  moi  déposant, 
étant  du  pays,  et  connaissant  tous  les  endroits  où 
sont  déposes  les  bois  et  autres  combustibles,  je  dis- 
tribuais les  hommes  dontjem'étaisassDré  vers  cha- 
cun de  ces  dépbts,  et  les  faisais  incendier.  J’en  au- 
rais fait  de  même  des  magasins  de  fourrages,  de  ma- 
nière nue  les  troupes  de  cavalerie  qui  étaient  dans  la 
ville  n^auraient  plus  eu  de  ressource  pour  subsister, 
s'ils  avaient  voulu  résister  a la  manière  énergique 
avec  laquelle  je  les  aurais  attaqués. 

Custine  me  répondit  qu'il  fallait  que  je  patientasse 
encore  deux  mois  et  demi  pour  Texécution  de  ce 
projet,  c'est-â-dire  jusqu’au  commencement  de  mai, 
temps  où  les  Pru$.siens  ne  manqueraient  pas  d'être 
arrivés. 

L'accusé:  A peine  j'eus  mis  le  pied  en  Allemagne, 
que  tous  les  lous  de  ce  pays  sont  venus  me  trouver. 
Ils  voulaient  tous  me  livrer  leurs  villes,  et  lors- 
qu’il fallait  agir  il  n’y  avait  plus  personne.  On  m'a 
vait  dit  que  I on  me  livrerait  Manheim,  moyennant 
1,200,000  livres  ; je  mandai  ce.  fait  au  conseil  exé- 
cutif, qui  m’envoya  sur-le-champ  ladite  S”mme  ; je 
laganiai  dans  ma  poche  pendant  huit  jours,  je  n’ai 
vu  venir  personne  pour  gagner  cet  argent  ; je  di.sais 
d'atlendre  jusqu’au  mois  de  mai,  parccquc  je  pen- 
s.^is  que  l’armee  de  la  Moselle  se  mettrait  en  marclie 
dans  ce  temps  pour  se  joindre  et  agir  Ue  coacerl  avec 
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Tarméedu  Bhin;que,d'ua  autre  côté,  rélecteur  Pa« 
latin  était  neutre. 

Le  témoin  observe  que  Custinc  n'ignorait  pas 
qu’il  u’y  avait  rien  de  plus  dangereux  que  celte  pré- 
tendue neutralité,  puisque  le  prince  Max  servait  d’es- 
pion aux  ennemis,  qu'il  leur  avait  même  indiqué 
plusieurs  bateaux  de  fourrages  appartenant  aux 
Français,  dont  ils  se  sont  emnarés. 

Vaccuté:  Sans  doute  je  irignoraispas  les  trahi- 
sons de  rélecteur,  mais  il  fallait  attendre  le  moment 
favorable  pour  sVn  venger;  nous  avions  besoin  de 
lui  pour  nous  ménager  le  pont  qui  pouvait  nous 
conduire  à Manheim. 

Le  témoin  ajoute  que  le.s  Prussiens  et  Autrichiens 
n'avaient,  pour  venir  à Mayence,  que  les  chemins 
de  Bacala  et  de...  En  s’emparant  de  ces  gorges  et  en 
faisant  des  abattis  dans  laTorét  de.  Bacala,  jamais  les 
ennemis  n'auraient  pu  venir  à Mayence.  Un  ofUcier 
intelligent  avait  fait  un  arrangement  de  matières 
combustibles  et  d'artiliccs  autour  du  pont  de...  sur 
lequel  les  ennemis  devaient  nécessairement  passer; 
de  manière  qu’il  était  prêt  à sauter,  lorsque  Ciisliue 
rappela  l'ofiicier  et  le  ht  remplacer  à ce  postepar  un 
antre , auquel  ce  brave  oflicier  exposa  la  nécessité 
de  faire  sauter  ledit  pont,  pour  empêcher  les  enne- 
mis de  pouvoir  s’en  servir  ; celui-ci  promit  qu'il  y 
mettrait  le  feu,  mais  il  n'en  fit  rien. 

I/aeeuié  : Vous  auriez  fait  sauter  tous  les  ponts 
qu'il  y aurait  eu  sur  la  Sarre,  que  vous  u'eussiez 
pas  (tiiaiit  le  témoin)  empêché  les  Prussiens  de  pas- 
ser, puisqu’il  ti'y  avait  alors  de  l'eau  dans  cette  ri- 
vière que  jusqu’il  la  cheville  du  pied.  A l'égard  des 
ahattia  dont  vous  parlez,  il  aurait  donc  fallu  abattre 
toute  la  forêt  de  Mennalle,  puisque  ce  n’est  rien  d’a- 
battre ici,  si  l'on  passe  là.  Ainsi  vous  voyez  que  ça 
aurait  été  un  abattis  eu  pure  perle  et  sans  aucun  fon- 
dement d'utilité;  alors  j’étais  occupé  à surveiller  les 
opérations  de  nos  ennemis  qui  nous  canoniiaient  de- 
puis je  matin  jusqu'au  soir;  Je  faisais  charrier  ce  que 
j'avais  trouvé  dans  les  magasins  des  environs. 

Le  témoin  continue  .sa  déposition, et  ol»(‘rvequ*en 
général,  eu  Allemagne,  Custine  est  accusé  d'avoir 
voulu  livrer  les  députés  qui  étaieut  à Mayence, 
comme  Dumouriex  avait  livré  les  autres  à Saint- 
Aiiiand.  On  allègue  pour  raison  que  deux  feiunies 
que  Custiiie  avait  dans  Mayence  ont  été  averties 
le  29  mars,  c’est-à-dire  vingt  quatre  heures  avant 
qu'il  onlonii.H  la  sortie  de  l'artillerie  et  des  sept 
mille  hommes,  parmi  lesquels  étaient  les  représen- 
tants du  peuple. 

l/accusé  oDserve  qu’il  n’avait  point  de  maîtresse, 
ni  dans  Mayence,  ni  ailleurs;  que  les  deux  dames 
dont  parle  le  déposant  étaient  des  palriotcs  qui  lui 
avaient  demande  la  permission  de  venir  le  voir  pour 
s'informer  des  progrès  de  la  révoiulioii  française,  à 
laquelle  elles  prenaient  le  plus  vif  intérêt. 

A l’égard  du  parallèle  que  l’on  fait  entre  lui  et  Du- 
mouriez  , il  ne  voit  pas  quel  rapport  il  peut  y avoir 
entre  lui  accusé,  i]ui  a toujours  servi  su  patrie  en 
homme  d’honneur,  et  un  1^  intrigant  tel  que  Du- 
mouriez. 

Le  léffiofn  ; J’écrivis  à Custine,  par  l’intermé- 
diaire  de  Thouvenot,  que  les  Prussiens  arrivaient, 
qu’ils  avaient  passe  le  Rhin,  et  qu’il  eût  à prendre 
scs  précautions.  On  ne  me  lit  aucuue  réponse. 

Ûaccuté  : Je  n’ai  ianiais  vu  celte  lettre,  et  com- 
ment l’anrais-jc  vue?  J’arrivais  de  Paris  ; ce  ne  fut 

u’cnlre  Worms  et  Mayence  que  j'apprU  l’arrivée 

CS  Prussiens , encore  n’était-ce  que  leur  avant- 
prde  qui  se  trouvait  déjà  passée.  Je  balançai  si  je 
les  allaquerais  ou  non.  Je  suivis  ce  dernier  parti, 
pareeque  je  craignais  d’engager  les  troupes  de  la  ré- 
publique dans  des  défilés  où,  faute  de  subsistances, 
il  aurait  fallu  périr. 


Le  témoin  .*  Je  dis  que  Taccusé  est  un  négligent, 
attendu  qu’il  aurait  dû  luire  punir  Thouveiiut  pour 
ne  lui  avoir  pas  remis  ma  lettre. 

Vaccusé  : Comment  vouliez-vous  que  je  le  fisse 
punir?  moi  qui  ignorais  si  cette  lettre  existait. 

Le  témoin  .-Custine  a été  averti  par  un  bon  ci- 
toyen que  les  Prussiens  arrivaient  ; ch  bien  ! il  a 
voulu  faire  pt  iidre  le  donneur  d’avis.  Ou  fut  obligé 
de  le  faire  sauver  pour  lui  éviter  la  mort. 

L'aecuié  : En  quel  temps? 

Le  témoin  : Dans  le  temps  que  les  Prussiens  arri- 
vaient. 

Vaccuié:  Je  n'ai  aucuue  connaissance  de  ce  fait, 
et  je  le  nie. 

Le  témoin  .*  Les  citoyens  André  Mayer,  officier  at- 
taché a l'état-major  de  l'armée  du  Hhin,  Sddum, 
aide-de-caiiip,  et  Corla,  employé  au  bureau  de  la 
correspondance  nationale,  y étaient  Ils  pourront 
attester  1a  vérité  de  ce  qui  vient  d'étre  par  moi 
avancé.  (1) 

Le  témoin  : Custine  avait  placé  ces  magasins  dans 
des  lieux  qui  n’étaient  point  sûrs,  et  ne  les  faisait 
point  suffisamment  garder. 

L'accusé  : J'ai  fait  à cet  égard  toutes  les  démar- 
ches possibles,  tant  auprt-s  du  comité  militaire  qu'à 
celui  de  salut  public;  j’eu  ai  même  fait  des  repro- 
ches aux  représentants  du  peuple  près  les  années 
du  Rhin,  et  ce,  en  présence  des  administrateurs,  à 
qui  je  dis  : Vous  voulez  donc  abandonner  nos  mag.-i- 
siiis  aux  Prussiens?  J’ai  encore  même  dans  ma  cor- 
respondance une  lettre  d'un  des  administrateurs, 
qui  se  plaint  de  ce  que  Je  l’ai  traité  comme  un 
homme  dans  le  cas  de  livrer  lesdits  magasins. 

Le  témoin  : Il  a été  reproché  à Custine,  dans  la 
Société  des  Amis  de  la  Lii>erlé  et  de  l'Egalité,  ci  Stras- 
bourg, qu’il  avait  fait  venir  pour  80, 000  livres  de 
ineuble.s  superbes,  et  les  avait  fait  déposer  hors  la 
ville,  dans  une  maison  à lui  appartenant. 

L'accusé  : On  peut  m’avoir  fait  ce  reproche  aux 
Jacobins  de  Strasbourg  ; mais  je  peux  dire  que,  si 
le  témoin  n'avait  point  d’autres  meui>lcs  que  ceux 
là,  il  pourrait  bien  prendre  une  besace  et  demaudiT 
sa  vie. 

On  procède  à l’audition  d’un  autre  témoin. 

Rayinond-Blanier , agent  secret  de  l'année  du 
Rhin  eide  In  Mo.selle,  dépose  qu’il  n'a  aucuue  coii- 
naiss;mcedeso|>érations  de  Cusltnr,  sinon  de  celles 
dnnt  il  était  chargé  par  b*  ministre  des  afl'aires  élrnn 
gères,  qui  était  d'observj-r  et  faire  observer  les  rnou- 
vemeiits,  positions,  la  force  et  les  projets  des  enne- 
mis, d'en  in.stniire  les  diflérents  généraux  des  ar- 
mées, les  ministres  et  le  comité  de  salut  public.  Il 
a transmis  exactement  tous  les  avis  qui  lui  sont  par- 
venus aux  uns  et  aux  autres,  il  d(Vlnre  en  outre, 
avoir  instruit  rarrusé.cinq  à six  jours  avant  In  prise 
de  Francfort,  des  projets  des  Prussiens  pour  venir 
l’allaquer  dans  la  Véléravie  par  les  défilés  de  Fri- 
berg;liii  avoir  conseillé  d’y  envoyer  les  forces  né- 
cessaires, avec  un  train  d’artillerie  pour  les  empê- 
cher de  déboucher.  Il  a toujours  accompagné  ses 
rapports  des  observations  qu’il  croyait  nécessaires 
pour  le  succès  des  opérations,  en  indiquant  les 
moyens  qu’il  croyait  les  plus  utiles  et  les  plus  pro- 
pres pour  s’opposer  aux  projets  des  ennemis,  ou 
pour  les  combattre  avec  avantage. 

Il  déclare  qu’il  lui  était  impossible  de  surveiller 
si  qn  mettait  à profit  et  à exécution  tous  les  avis 
qu'il  donnait,  étant  obligé  de  parcourir  rexlrémilé 
(rime  froulière  à l'aulre,  pour  recueillir  les  avis  qui 
pouvaient  lui  parvenir,  pour  les  faire  aussitôt  tenir 
aux  généraux,  aux  ministres  et  au  comité  (le  salut 
public. 

( I ) Il  y a Mit*  doale  ici  uae  répaate  de  Couine  ; elle  o*«al 
pMOt  <Uo«  le  Bulletio.  A.  M. 
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toutes  les  dt^marches  lu^cessnires.  Je  fusa  Matihrim* 
et  m'y  assurai  de  geus  sûrs  cl  hardis  (>our  exécuter 
1111  coup  de  main.  EUol  venu  lui  rendre  compte  que 
tout  était  prêt,  qu’il  u’y  avait  plus  qu’à  se  inunlrer, 
je  lui  commuuiüuai  mesplaus;  il  se  mit  à rire  iro- 
niquement, eu  (lisant  que  promettre  et  tenir  c était 
deux  choses  differentes. 

L’accuté  : J’ai,  à la  T(îrité,  dit  au  témoin  que  s’il 
TNiuvait  me  livrer  MaMhfimjeluidoiineraisl,2UO,OUO 
fim's,  niait  c'était  sans  coup  férir  que  je  voulais 
qu’on  me  la  livrât;  car,  pour  me  battre,  je  n’uvuis 
pas  besoin  de  donner  une  pareille  somme.  Je  voulais 
entrer  dans  cette  ville  sans  résistance,  pour  ne  point 
rompre  la  neutralité. 

Lt  témoin  : Custiiie  a entretenu  auprès  de  lui  un 
certain  baron  de  Bévol,  connu  dans  toute  rarm(!c 
pour  un  espion  du  roi  de  Prusse. 

L'accuté:  Tous  les  espions  sont  doubles;  il  ne 
s'ngit  seulement  que  de  ne  rien  faire  et  dire  devant 
eux  que  ce  que  l'on  veut  qui  soit  su. 

Ou  entend  un  autre  témoin. 

{La  tuiU  donain.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

I*rtsidence  de  Maximilien  Hobetpierre» 

SÉANCE  DU  VEMiaEm  23  AOUT. 

Ou  lit  plusieurs  adresses  contenant  les  détails  des 
fêtes  (lui  ont  eu  lieu  dans  diverses  communes  de  la 
i cpubiique,  à l’occasion  de  l’acceptation  de  la  constb 
liiliun. 

Lscointrb  , de  VenailUt  r Je  suis  chargé  par  le 
comité  militaire  de  vous  proposer  de  décréter  que  le 
général  Ferrand  lui  remettra  toutes  les  pièces  rela- 
tives à 1a  reddition  de  Valenciennes,  atln  qu’il  puisse 
vous  faire  un  rapport  sur  cet  objet. 

Cette  propüsilioii  est  décrétée. 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Lettré  dee  reprieeiUantt  du  peuple  prés  Varmée 
du  Nord. 

Lille,  le  tl  ao&t  1Î93. 

Lé  retnite  que  nos  troupes  ont  faite  le  i8  au  soir  des 
villages  de  Lincelles  et  de  Blatou  pour  ne  pas  être  sorprisrs 
lieodam  la  uuU,  nous  a laissés  un  moment  incertains  sur 
le  résultat  de  l'affaire  du  rntine  jour  dont  Levasseur  votiss 
rendu  eouipic  par  le  courrkrqu’il  vous  a expédié  hier.  La 
juuriiée  du  19  a répandu  un  jour  plus  clair  sur  les  détails 
de  celle  affaire,  qui  a «lé  beaucoup  plus  avaiiU|euse  pour 
nous  qu'on  ne  le  aoyail  d'abord. 

L'attaque  de  Blaloo  par  nos  troupes  a été  faîte  avec  im- 
I>éluosité,  et  a mis  les  ennemis  dans  une  déroute  compit  le. 
ils'jr  trouvait  deux  compagnies  d'éuilgrés  poilanl  la  iiviée 
d'Orange  et  une  croix  sur.limr  babil.  Les  soldatsde  la  répu- 
bHqoe  les  ont  presque  tous  roa<sarrés,  et  n'ont  voulu  en  ns 
cvioiraucunprisüiia  cr.  Le  13' régiment  d'iiifatitcrir  a char- 
gé à l'sllaque  de  Lincelles  avec  la  plus  grande  v alenr,  et  s’é- 
tait emparé  d'une  redoute  qui  eût  assuré  notre  succès  com- 
plet sans  un  renfort  de  quatre  mille  Anglais  qoi  nous  la 
fit  perdre,  et  qui  occasionna  une  sorte  de  ccoiusioa  dans 
notre  colonne. 

Les  résuUiU  de  l’atiaque  de  Lioeelles  prouvent  que  sans 
cette  dernière  circonstance  Paffaire  du  E eût  valu  pour  nous 
le  gain  d'une  bataille.  11  n'eu  est  pas  moins  vrai  qu'elle  a 
clé  très  funeste  à l’ennemi  qui , accablé  de  la  perte  que 
nous  lui  avions  füil  essuyer,  a évacué  de  son  propre  mou- 
vement les  deux  villages,  le  19  au  malin,  et  qu'il  y a aban- 
donné un  caisson,  des  chariots  et  des  muoitions  que  nous 
avons  fait  enlever  sur-te<hanip , en  fkUaot  occuper  les 
deux  villages  par  nos  patrouilles. 

Del  rapports  pins  exacts  conslalent  que  la  perte  de  l'en- 
nemi, dans  la  journée  du  18,  a été  beaucoup  plus  consi- 
déra^ que  nous  ne  l'avioni  annoncé.  Plusieurs  baÛlaots 
du  village  de  Lincallei  nous  ont  aisnré  que  l'ennemi  y 
avait  eu  plus  de  mille  hommes  luéa,  et  qu'ils  ont  vu  cm- 
roener  quaraute  cbariob  de  blessés. 

Ainsi  l'enoemi  u’ayaul  pas  osé  s'établir  dans  ces  deux 
poslcSi  le  but  principal  de  ratiaqtro  se  trotivc  rt'm]>ll. 


Kous  croyons  ne  devoir  pis  laisser  passer  tous  sllenèe. 
que  nolie  collègue  Levasseur,  trop em^rté  par  ledesir  de 
sauver  une  pièce  de  canon , a été  sommé  par  trois  Anglais 
I de  se  rendre  i et  qu'en  leur  répondant  qu'un  député  ne  te 
rendait  jamais,  U a eu  le  bonheur  de  leur  échapper. 

' Signé  BesTABOlJL 

Lk  Présidemt  ; Je  reçois  9 riustaiil  une  lettre  du 
tniiiislre  de  la  juslice,  dont  je  crois  devoir  douuer 
connaissance  à l’assemblée. 

v Je  Tousprévicosque  le  jugement  qui  coudamne  à luurl 
nrcmodl  pour  fabricaUou  & faux  assignats,  va  être 
exécuté.  > 

On  (Icinande  l'ordre  du  jour. 

Fayau  : La  lettre  du  umiistredelajuaticeueTous 
surprendra  pas  si  vous  vous  rappelez  qu'il  vous  fut 
envoyé  une  déclaration  de  Léon  Saint-Marc,  con- 
damné à mort  pour  la  inêine  affaire.  Cette  déclara- 
tion porte  oue,  qnoi(]tie  les  assignats  aient  été  fabri- 
qués dans  la  maison  de  Bremout,  celuHÛ  o'est  pas 
complice. 

La  Convention  passe  à l’ordre  du  jour. 

Sergent  : Bautiuuin , iuipriiueur  de  la  Conven- 
tion, vous  avant  été  dthionuti  comme  coupable  de 
négligence  (fans  l’impression  des  décrets  et  autres 
objets,  vous  cliargeàtes  le  comité  des  iuS|H  cteurs  ^ 
la  salle  d'examiner  sa  conduite.  Nous  avons  prudes 
renseignements  sur  Baudouin,  et  il  a été  reconnu 
que  sa  conduite  était  irn^prochable.  Le  comib^  vous 
propose  en  coiiséquemu»  de  décréter  <jtie  Baudouin 
n'A  cessé  de  mériter  la  contiauce  de  la  Conven- 
tion. 

Thi'RIot  ; Il  n’est  pas  question  de  donner  des 
éloges  à Baudouin  ; son  civisme  u'est  pas  aussi  grand 
<{u'on  voudrait  le  faire  croire.  Ou  neaouteplus  qu'il 
n'ait  prélé  la  main  à Uoiaud  pour  exécuter  le  projet 
nu’il  avait  formé  de  corrompre  l’opinion  publique. 
U y a une  infinité  d’actes  de  la  paît  de  cet  imprimeur 
que  je  pourrais  citer  en  faveur  de  mon  assertion,  et 
qui  prouveraient  qu’il  a le  feuillantisme  dans  le 
cœur.  Je  demande  qu’on  passe  purement  et  simple- 
ment à l’ordre  du  jour. 

L’assemblée  passe  à l’ordre  du  jour,  et  charge  le 
comité  des  inspi'ctenrs  de  la  salle  d’exaininer  lu  pro- 
position faite  nar  Charlier,  savoir,  s’il  uu  serait  pas 
avantageux  à f'intérél  public  de  confier  à trois  pères 
de  famille  riuipriiiicrie  nationale. 

Drolet  : Je  dénonce  à la  Convention  un  abus. 
Vous  avez  rendu  sur  les  subsistanres  un  décret  (|iii 
fait  le  désespoir  des  égoïstes  : mais  il  vous  reste  une 
mesure  à prendre  ; vous  n'avez  pas  décrété  que  le 
maximum  du  prix  de  l’avoine  serait  fixé;  les  pro- 
priétaires ont  fait  monter  ceUc  denrée  à un  prix 
presque  égal  à celui  du  froment.  Je  demande  que  la 
Convention  décrète  que  le  prix  de  l’avoine  sera  d’un 
tiers  au-dessous  de  celui  du  froment. 

Sur  la  proposition  de  Ucroix,  la  Convention  dé- 
crète que  le  maximum  du  prix  de  l'avoine  sera  la 
moitié  (le  celui  du  blé. 

Drlaunay,  d'Angers  ; 11  doit  être  libre  à tout 
liDiiiine  de  fêter  les  morts  comme  bon  lui  semble; 
mais  les  Français  républicains  ne  doivent  pas  souf- 
frir i|ue  le  peuple  suspende  ses  travaux  pour  célé- 
]>rer  la  mémoire  d'un  de  ses  anciens  des|>üles.  La 
fête  de  Louis  IX  approche  ; Je  demande  qu’elle  soit 
sujiprimée,  et  que  les  marchands  soient  tenus  d’ou- 
vnr  leurs  boutiques  comme  les  jours  ordiuaires. 

L'assemblée  passes  l'ordre  du  jour. 

— On  fait  lecture  d’une  lettre  des  représenUnts 
du  i^unle  envoyés  dans  le  département  de  la  ^mme, 
datée  d'Amiens  le  19  août,  ainsi  conçue  : 

B La  loi  lur  les  aeeaparemedU  était  restée  ensevelie  daM 
le  greffe  do  la  municipalité,  et  depuia  la  promulgatioa 
les  accapnreurs  dorisaienl  auwi  iranquUies  qti'aupera- 
>ai>l.  Nous  les  a\oos  réveillés  d’une  manière  lerribieen  ar» 
rclaiil  aprCs  la  builainelcngiMicdc.  Üi'Cauxérelaralions, 

00 
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«dit  plopsrl  d*en(reeux  rte  l'éfiit  point  hit  inseriro.  Un 
eerlaio  Eutacbe  de  Forceritle»  préposé  au  transport  de» 
effets  Bilitaires,  aba«ait  de  m place  pour  sortir  de  la  ville 
une  grande  quantité  de  marcbaociisea,  et  notamment  plo- 
sieun  Umnes  de  rit,  quoique  ce  rii  fttt  en  réquisition.  Nous 
Tarons  fait  appréfaeuder  et  livrer  aui  tribuoaui.  Les 
eloebes  étaient  encore  Tobjei  d'un  sot  respect  : nous  les 
arons  couvertes  de  ridicule  ainsi  que  leurs  partisans,  et 
le  lendemain  elles  ont  été  descendues.  Serruriers,  armu- 
riers. fondeurs  et  charrons  ont  été  requis,  et  travaillent 
sans  discontinuer  i réparer  les  «abres  et  i fabriquer  des 
piques.  Les  fortlOcalions  ne  sont  pas  négligées;  les  char- 
pentiers et  maçons  disposent  les  premiers  ouvrages  et  j 
consacrent  une  grande  partie  de  leur  temps.  Nous  avons 
cru  devoir  con^ner  dans  la  citadelle  une  multitude  de 
prisonniers  bollaudais,  anglab.ete.,  qui  erraient  cé  et  li 
dans  les  campagnes,  où  plusieurs  ont  été  surpris  désertant 
sous  l'uniforme  national.  Le  peuple!  Amiens,  est  comme 
partout  ailleurs:  il  veut  sincèrement  la  liberté;  mais  la 
faiblesse  de  scs  magistrats  I'ei|io^  ! des  malheurs  et  i des 
divisioos  intestines.  Cotte  ville  ne  doit  renfermer  dans  son 
sein  aucune  troupe  de  ligne  qui  ne  soit  aussi  prononcée 
pour  la  révolution  que  le  26*  régiment  de  cavab-rie  qui 

trouve  actuellement:  cependant  nous  j avons  vu  passer 
avec  douleur  un  riment  ^ hussards,  peu  accoutumé  ! la 
dbdplinet  et  qui.  malgré  les  ordres  exprès  du  ministre, 
n’est  parti  qu*!  la  derntére  extrémité.  Les  coupables  sont 
cnarreststioii  hPéronne. 

c Avant'bier . nous  nous  sommet  transportés  à Montdi- 
dier.  Noire  présence  a consolé  les  patriotes  des  tracasseries 
d'un  petit  nombre  d'aristocrates,  moins  dangereux  par 
eux-mémes  que  par  leurs  intelligeDces  avec  les  émigrés  et 
les  ennemis  du  dehors.  On  instruit  dans  cette  ville  l'alTaire 
d'une  ci'devant  qui  pr^arait  des  listes  de  proscriptions 
lors  de  l'ipprocbe  des  Aotricliiens.  Elle  fut  en  outre  ae- 
casée  devint  nous  de  donner  asile  ! un  prêtre  réfractaire 
qui  ne  sortait  que  la  nuit.  Nous  firoes  recberrber  ce  per- 
lurfatleur,  mais  en  vain.  A sa  place,  on  nous  amena  un 
autre  ecclésiastique  réfugié  cfaex  l'avocat  Bosquillon-Gen* 
Us.  Nous  rinterrogeames;  U n'a  prêté  aucun  serment;  il 
o'a  aucun  ccrtiricat  de  résidence  ; >1  ne  se  croit  obligé  ! rien 
en  demeurant  caché  comme  il  l'a  fait  depuis  deux  ans. 
Nous  l'avons  envoyé  en  arrestation  ! Amiens,  aux  cris  de 
rtVc  la  république  ! poussés  par  la  très  grande  maforilé  des 
habitants  de  Monldidier.  Ce  ne  fut  pas  avec  moins  de  sa* 
lisfaction  que  les  vrais  dtojens  virent  conduire  à la  mal* 
son  d'arrêt  le  receleur  d'un  pareil  individu.  Que  n'avions* 
nous  É notre  disposition  un  régiment  tout  entier  pour 
visiter  et  fouiller  la  forteresse  de  ce  Bosquillon*Gen)is  I 
ImsgineX'Vous  un  édlllce  en  forme  de  labyrinthe  dont  les 
souterrains  pourraient  contenir  prés  de  dix  mille  hommes 
ci  une  infinité  de  portes  et  chambres  très  propres  à faro- 
riier  l'évasion  des  coupables.  Mais,  ce  que  vous  ne  croira 
pas  aisément,  cVst  que  cette  maison  ouvre  hors  de  la  ville 
cl  dans  les  forlificalioos  même.  Nous  espérons  que  la  dé- 
noocialioo  d'un  pareil  abus  ne  sera  pas  vaine,  et  nous  at- 
leodons  vos  ordres.  Nous  partons  pour  Abbeville.  • 

Bkéard  : Je  demande  que  la  ConveiUion  autorise 
ces  commissaires  à prendre  les  oiesure.s  qu’ils  juge- 
ront convenables. 

Cette  proposition  est  adoptive. 

Ilapport  sur  la  réquisition  des  forces  nationales. 

Barkbe,  ati  nom  du  comtf^  de  salut  public  : Ci- 
toyens, après  les  difTicultés  qui,  depuis  huit  jours, 
suspendent  votre  dèliWralion  sur  les  moyens  d'exè- 
culer  une  grande  mesure  pour  chasser  enKn  les  en- 
nemis du  territoire  de  la  république,  chacun  de 
nous,  attaché  au  sort  de  la  révolution  et  au  bien  de 
ses  concitoyens,  a dÛ  chercher  dans  sou  coeur  et 
dans  ses  lumières  le  meilleur  mode  de  la  levée  géné- 
rale, le  meilleur  plan  de  riîquisition  civique  pour 
terminer,  dans  la  campagne  actuelle,  le  grand  pro- 
cès que  le  vieux  despotisme  de  l’Europe  a suscité  à 
la  lilierté  naissante  de  la  France. 

Délibérer  avec  soudaineté  sur  un  objet  aussi  grave 
et  aussi  important,  c'est  s’exposer  à des  revers  mili- 
taires. c’est  compromettre  le  salut  de  la  république, 
I existence  des  citoyens  , fatiguer,  par  des  secousses 


mal  réglées,  le  tempérament  national.  Examinons 
donc  froidement  nos  besoins  et  nos  ressources  ; sa  • 
chons  surtout  ce  que  nous  voulons,  ce  que  nous  en- 
tendons par  la  levée  du  peuple  entier  pour  la  dé- 
ren<^  de  sa  constitution  et  de  sa  iil>erté. 

Que  voulez-vous  ? un  contingent  fourni  par  chaque 
division  départementale  ou  territoriale? 

Laissons  au  corps  germanique . laissons  anx  con- 
fédérations d'Allemagne  et  aux  edits  impériaux  le 
vénal  emploi  de  ce  movea  seigneurial  ou  fraéraliste. 
Le  contingent  de  1a  France  pour  sa  liberté  com- 
prend toute  sa  population,  toute  son  industrie,  tous 
ses  travaux,  tout  son  génie.  Le  contingent  n'est 
qu'une  contribution  levée  sur  les  hommes  comme 
sur  de  vils  troupeaux,  et  ce  mot  n'est  point  de  la 
langue  des  Français;  ainsi,  point  de  contingents. 
Lc.sdépartements  populeux  ou  patriotes,  les  districts 
républicains  ou  menacés  par  ('ennemi  vous  ont-ils 
demandé  de  fixer  par  un  décret  le  nombre  de  leurs 
bataillons,  le  degré  de  leur  patriotisme,  la  mesure 
de  leurs  sacrifices,  le  contingent  de  leurs  citoyens 
armés?  Voyez  le  département  de  l'Aude,  et  tant 
d’autres,  plus  animes  de  l’amour  de  la  patrie  ou 
de  1a  haine  de  ses  ennemis,  disputer  de  générosité  et 
de  dévouement  avec  les  départements  qui  les  envi- 
ronnent? 

Que  voulez- vous?  Un  nouveau  recrutement? 
L'aristocratie  est  U,  qui  se  cache  dans  les  sections  et 

aui  nous  épie  : elle  vote  aussi  pour  le  recrutement 
e l’empire,  cette  aristocratie  et  incorrigible  etavarr. 
parcequ’ellf  tient  en  réserve  de  l’or  pour  tenter  les 
citoyens  faibles  ou  peu  fortunés,  des  fuyards  pour 
désiionorer  nos  années,  des  royalistes  |K)ur  en  cor- 
rompre l’esprit,  des  sauce  qui  peut  pour  débander 
et  perdre  les  troupes  au  milieu  de  la  victoire,  et  des 
assignats  pour  exercer  l'agiotage  sur  les  défenseurs 
même  de  la  patrie. 

Auriez-vous  oublié  tout  ce  que  les  contre-révolu- 
tionnaires de  l'intérieur  ont  fait  de  troubles,  de  ma- 
chinations et  d’intrigues  pour  empêcher  le  recrute- 
ment ? Auriez-vous  si  tôt  perdu  de  vue  les  profondes 
intrigues  et  les  discussions  multipliées,  les  alterca- 
tions violentes  tendant  à faire  de  la  défense  publi- 
que un  moyen  de  guerre  civile,  tantôt  en  divisant 
les  sections  sur  le  mode  de  recrutement,  tantôt  en 
rappelant  le  tirage  des  milices  par  le  sort,  ou  l'é- 
lection populaire  par  le  scrutin  ? Pourriez-vous  sur- 
tout méconnaître  celte  violation  si  fréquente  du 
principe  que,  dans  les  pays  libres,  fov(  afoyen  exf 
soldat;  cette  violation  impunie  faite  par  des  riches 
ui  se  faisaient  remplacer  par  des  assignats  ou  par 
es  étrangers,  et  par  des  hommes  sans  intérêt  à 
l’ordre  aeluel  de  noire  législation?  Prenez  garde: 
par  le  mode  de  recrutement  trop  souvent  employé, 
vous  transformez  les  égoïstes  opulents  en  recruteurs 
militaires,  vous  donnez  à la  malveillauce  des  moyens 
de  troubles,  à la  richesse  des  instruments  d’anar- 
rhie  eide  désordre,  à la  révolution  des  hommes  nui 
l’abhorrent  assez  pour  la  perdre,  et  à la  patrie  des 
soldats  qui  ne  l'aiment  pasassez  pour  la  défendre. 
Ainsi,  point  de  recrutement. 

Que  voulez-vous  ? une  levée  en  masse. 

A ce  mol,  tous  les  arLslocrates  de  diverses  nuan- 
ces, tous  les  hommes  vains  et  légers,  qui  n'apjiar- 
tieiinent  à aucune  patrie  ni  à aucun  régime,  tons 
les  égoïstes  qui  ne  sont  ni  nationaux  ni  étrangers, 
tous  Tes  parasites  de  révoliilioii,  qui.  semblables  aux 
traîtres  et  aux  conspirateurs  que  vous  avez  mis  hors 
de  la  loi,  se  sont  mis  eux-memes  hors  des  nations, 
tous  les  personnages  inutiles  se  sont  emparés  avec 
complaisance  de  ce  mol  levée  en  masse  et  ont  tenté 
de  le  tourner  en  ridicule  ; comme  s'ils  ignoraient 
qu’un  simple  vœu  dr  ce  peuple  levé  en  masse  les  fe- 
rait rentrer  dans  la  poussière  dont  ils  n’auraient  ja- 
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mais  dû  sortir  ; comme  s'ils  pouTsient  u dissimuler 
que  le  peuple  français  n'a  qu'un  mot  à dire,  et  l’aris* 
tocratie  tout  entière  n'est  plus. 

11  a été  cependant  entendu  de  la  nation,  ce  mot  de 
levée  en  masse,  chaque  citoyen  a vu  dans  cette 
expression  éner^qiie  toute  la  force  et  toutes  les 
ressources  nalionales  prèles  à se  déployer  au  pre- 
mier signal,  en  raison  des  périls  et  des  besoins  de  la 
patrie. 

Je  le  répète  ki,  pareeque  les  expressions  ont  été 

{>nses  k mauvais  sens,  même  par  des  patriotes,  je 
e répète  : ils  sont  contre-révolutionnaires  par  le 
fait  ou  par  l’intention,  ils  sont  auxiliaires  de  Fitt  ou 
de  Cubüurg,  ceux  qui  voudraient  qu'uoe  nation  de 
vingt-sept  millions  d'hommes,  qu'un  peuple  tout 
entier  se  levât  au  même  instant  dans  toutes  les  par- 
ties de  la  république.  Qui  peut  douter  que  celte 
commotion  simultanée,  si  elle  pouvait  exister,  ne 
produirait  que  des  troubles  affreux,  des  besoins 
immenses,  des  désordres  incalculables,  et  des 
moyens  précieux  à l’aristocratie  ! Qui  peut  douter 
que  cette  suspension  de  travanx.de  commerce,  de 
Cüuimunications , cette  électrisation  de  toutes  les 
âmes,  ce  fruissement  de  tant  d’intérêts  ne  fût  plutôt 
un  plan  de  nos  ennemis  qu'un  moyen  de  défense  na- 
tionale! 

De  pareilles  levées  en  masse  ne  sont  pas  des  chi- 
mères, mais  elles  ne  s’effectuent  qu'avec  de  grands 
besoins,  et  avec  des  dangers  imminents.  Sommes- 
nous  duno  a cette  grande  extrémité  qui  nécessite 
une  commotion  aussi  extraordinaire?  Six  cent  mille 
hommes  qui  combattent  sous  les  drapeaux  tricolores 
ont-ils  donc  disparu?  nos  pla(^s  fortes  sont-elles 
toutes  au  pouvoir  de  l’Autrichien?  les  forteresses 
honorées  de.  Lille  et  Thionvillc  n’existent- elles 
plus?  l'Anglais  a-t-il  commis  encore  tous  ses  for- 
faits? l'Espagnol  ne  comptc-t-il  que  des  victoires?  le 
fanatisme  a-t-il  agrandi  la  Vendée,  et  le  royaliste 
a-t-il  grossi  ses  succès  le  long  du  Rhune  et  de  la 
Loire  ? 

Non,  non  , citoyens,  la  France  qui,  sous  les  races 
des  tyrans,  ii’a  pas  eu  besoin  d'une  insurrection  gé- 
nérale dans  les  tristes  journées  de  Poitiers,  de  Crécy 
et  d’Azincourt.en  a moins  besoin  encore  aujour- 
d'hui que  des  citoyens  libres  ont  remplacé  des  serfs 
féodaux,  et  que  chacun,  outre  l’intérêt  de  ses  foyers, 
combat  aussi  |>our  ses  droits.  — La  levée  générale  et 
simultanée  serait  un  effort  de  géant;  et  les  tyrans  de 
l’Europe  qui  ont  eu  besoin  de  se  réunir  pour  nous 
menacer,  pour  nous  dévaster,  ne  nécessitent  pas 
encore  la  réunion  des  derniers  efforts  d'un  grand 
peuple. 

La  réquisition  de  toutes  les  forces  est  nécessaire, 
sans  doute,  mais  leur  marche  progressive  et  leur 
emploi  graduel  sont  sullisants.  C’est  là  l'esprit  et  le 
sens  de  la  levée  du  peuple  en  entier.  Tous  sont  re- 

Î|uis,  mais  tous  ne  peuvent  marcher  ou  faire  la  même 
onction.  La  liberté  est  devenue  créancière  de  tous 
les  citoyens;  les  uns  lui  doivent  leur  industrie,  les 
autres  leur  fortune,  ceux-ci  leurs  conseils,  ceux-là 
leurs  bras,  tous  lui  doivent  le  sang  qui  coule  dans 
leurs  veines. 

Ainsi  donc  tous  les  Français,  tous  les  sexes,  tous 
les  âges  sont  appelés  par  Ta  patrie  pour  détendre  la 
liberté.  Toutes  les  facultés  physiques  ou  morales, 
tous  les  moyens  politiques  ou  industriels  lui  sont 
acquis  ; tous  les  métaux,  tous  les  éléments  sont  ses 
tributaires.  Que  chacun  occupe  son  poste,  que  cha- 
cun prenne  sou  attitude  dans  le  mouvement  natio- 
nal et  militaire  que  la  lin  de.  la  campagne  nécessite, 
.et  tous  s'applaudiront  avant  peu  d’avoir  concouru  à 
sauver  la  patrie. 

Que  dans  les  monarchies^  que  dans  les  cours  des 
despotes,  un  ministre,  un  f.éuéral,uo  administra- 


teur, un  régiment,  une  province,  eût  vanité  exclu* 
sivede  défendre  l'Etat,  c’est  la  froide  récompensa 
des  monarchistes  et  des  esclaves  dorés  des  cours. 
Mais,  dans  un  pays  libre,  tout  est  confondu  par  un 
besoin  irrésistible  et  commun,  le  besoin  de  ne  pas 
laisser  asservir  son  pays,  de  ne  pas  laisser  déshono- 
rer son  territoire,  le  besoin  de  vaincre.  Ici  nous 
sommes  tous  solidaires  : le  métallurgiste  comme 
le  législateur,  le  physicien  comme  le  lorgeron,  le 
savant  comme  le  manouvrier,  l'armurier  comme  le 
colonel,  le  manufacturier  d'armes  comme  le  géné- 
ral, le  patriote  et  le  banquier,  l’artisan  peu  fortuné 
et  le  riche  propriétaire,  l'homme  des  arts  comme  le 
fondeur  de  canons,  l’ingénieur  des  fortiGcatioiis  et 
le  fabricant,  l'habitant  des  campagnes  et  le  citadin, 
tout  est  réuni,  ils  sont  tous  frères;  ils  sont  tous  uti- 
les, ils  seront  tous  honoré. 

Vous  voyez  déjà  dans  ce  rapprochement  rapide 
des  besoins  de  la  guerre,  vous  voyez  toute  la  théorie 
du  véritable  mouvement  national  que  vous  nous 
avez  chargés  d'organiser,  avec  cette  sagesse  qui 
n’exclut  pas  reiiüiousiasme,  et  cette  raison  qui 
n’aUénue  pas  l'éner^e  rt'publicaine. 

Toute  la  France  (kit  être  debout  contre  les  tyrans; 
mais  il  n’est  qu’une  portion  de  citoyens  qui  soit  mise 
en  mouvement. 

Ainsi,  tous  sont  requis,  mais  tous  ne  marchent 
pas  ; les  uns  fabriquent  des  armes,  les  autres  s’en 
servent;  les  uns  préparent  lex  subsistances  pour  les 
combattants;  les  autres  disposent  leurs  habits  et  leurs 
premiers  besoins;  hommes,  femmes,  enfants,  la 
réquLsitiun  de  la  patrie  voms  somme  tous,  au  nom 
de  la  liberté  et  de  l'égalité,  de  vous  destiner,  chacun 
selon  vosmoyens,  au  service  des  armées  de  la  répu- 
blique. 

Les  Jeunes  gens  combatlront,  les  jeunes  gens  se- 
ront chargés  oe  vaincre  ; les  hommes  maries  forge- 
ront les  armes,  transporteront  les  bagages  et  l’artil- 
lerie, ils  prépareront  les  subsistances;  les  femmes, 
qui,  enlin,  doivent  prendre  leur  place  et  arriver  à 
leur  véritable  destinée  dans  les  révolutions,  les 
femmes,  oubliant  les  travaux  futiles,  leurs  mains 
travailleront  aux  babils  des  soldats,  feront  des  tentes 
et  porteront  leurs  soins  hospitaliers  dans  les  asiles 
où  le  défenseur  de  la  patrie  reçoit  les  secours  exigés 
par  ses  blessures  ; les  enfants  mettront  le  vieux  linge 
en  charpie.  C'est  pour  eux  q^u'on  se  bat;  les  enfants, 
CCS  êtres  destinés  à recueillir  tous  les  fruits  de  la 
révolution,  lèveront  leurs  mains  pures  vers  le  ciel  ; 
et  les  vieillards,  reprenant  la  mission  qu’ils  avaient 
chez  les  peuples  anciens,  se  feront  porter  sur  les 
places  publiques,  ils  y enflammeront  le  courage  des 
jeunes  guerriers,  ils  propageront  la  haine  des  rois  et 
Vunité  de  la  république.  Ainsi  renfermant  les  jeunes 
citoyens  dans  les  deux  extrémités  de  la  vie,  entre  les 
éloges  des  vieillards  et  la  reconnaissance  des  en- 
fants, nous  aurons  déjà  beaucoup  fait  pour  la  dé- 
fense publique. 

La  république  n’est  puisqu’une  grande  Tille  as- 
siégée. Il  faut  que  la  France  ne  soit  plus  autre  chose 
qu'un  vaste  cainu  ; les  maisons  nationales,  les  mai- 
sons invendues  a'émigrés  seront  converties  en  ca- 
sernes , les  places  publiques  en  ateliers  ; le  sol  des 
caves  servira  à préparer  la  foudre  des  armées.  Le 
salpêtre  manque;  il  y avait  des  peines  très  fortes 
contre  ceux  qui  s’opposaient  à la  récolte  ou  à la 
roduction  de  cette  matière  première,  si  nécessaire 
l’artillerie  ; il  faut  que  le  sol  des  eaves  soit  lessivé 

Îour  en  extraire  le  salpêtre.  Toutes  les  eaves  de 
lontpellier  sont  employées  à la  production  d’un 
poison  subtil,  mais  utile  dans  les  arts;  que  toutes 
les  caves  soient  employées  aussi  à la  production  des 
salpêtres,  qui  est  le  ^ison  des  aristocrates  et  des 
royalistes- 
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n liât  qm  tooffs  lüiraiM  de  calibre  pawent  daot 
leâmaioi  de eeux  qui  marclirroutà  rennemi  : il  auf- 
üra  pour  le  eervice  de  l'intérieur  de  dénombrer  et 
de  reeueiliir  les  fusils  de  ehasse,  de  luxe,  les  armes 
blanches  et  les  piques. 

H (but  que  tous  les  chevaux  de  lelle  soient  requis 
sans  exception,  sans  ménagement,  pour  compléter 
les  corps  de  cnvalerie.  C'est  là  le  secret  des  rorces 
de  nos  ennemis.  Ils  comptent  plus  sur  leurs  chevaux 
que  aur  leurs  homnies;  comme  ils  comptent  davan« 
tage  sur  les  trahisons  que  sur  la  bravoure.  Eh 
bien  I si  la  eavalerie  eat  la  force  de  l’Autrichien  et 
de  l'Anglais,  formons  aussi  uue  nombreuse  ca« 
valerif,  nous  le  pouvons,  et,  avec  ce  nouveau 
moyen,  nous  aurons  de  plus  que  les  hordes  étran- 
gères, nous  aurons  notre  infanterie  avec  ses  baToo- 
nettes  invincibles,  notre  artillerie  habile  et  cou- 
rageuse,  l'amour  de  la  patrie  et  le  courage  de  la 
iilierbi. 

Il  faut  que  les  chevaux  qui  traînaient  des  maîtres 
opulenLs  ou  des  chefs  inutiles  traînent  des  canons, 
porlmd  des  subsistances  ; il  faut  que  le  luxe  des  che- 
vaux devienne  le  tributaire  de  rartillerie,  ri  que 
l'art  de  la  guerre  s'enrichisse  de  tout  cet  attirail  qui 
n'appauvrit  pas  le  riche. 

Voilà  pour  notre  état  actuel  et  pour  ce  que  nous 
pouvons  enlculer  d'une  manière  positive. 

Mais,  en  préparant  ce  grand  mouvement  pour  le 
service  et  le  renforcement  de  nos  armées,  nous  de- 
vons porter  le  plus  mnd  soin  sur  l'armée  maté- 
rielle qui  doit  précéder  les  soldats  et  assurer  leur 
armement  c.omme  leur  8iihsistanr.e.  Ce  n'est  pas 
assex  d'avoir  des  hommes,  ils  ne  manqueront  jamais 
U la  défense  de  la  république.  Des  armes  I des  armes 
et  des  subsistances!  c'est  le  cri  du  besoin,  c'est  au»i 
l'objet  constant  de  noa  sollicitudes. 

Et  d* abord  |mur  1rs  armes  : Paris  va  voir  dans  peu 
de  Jours  une  mamifacture  immense  d'armes  de  tout 
genre,  s'élever  dans  son  sein.  Dépositaire  de  tous  les 
arts,  celte  cité  n des  ressources  immenses  que  le  co- 
mité. de  sslut  public  a déjà  mises  en  activité  en  se 
concertant  avec  des  patnotes  très  habiles  et  (r^ 
actifs. 

Le  Paris  de  l'ancien  régime  vendait  des  modes  ri- 
dicules, des  hochets  nombreux,  des  chiffons  hril- 
lants  et  des  meubles  commodes  à toute  la  France  et 
à une  partie  de  rBuropc:  le  Paris  de  la  république, 
aans  cesser  d’étre  le  théâtre  du  goAt  et  le  dépAt  des 
inventions  agréables  et  deis  productions  des  arts, 
Paris  va  devenir  l'arsenal  de  la  France. 

Le  comité  s’est  occupé,  et  les  plans  s'exécutent 
dons  ce  moment  par  des  artistes  renommés  et  des 
administrateurs  d’un  patriotisme  prononcé;  le  co- 
mité s'est  occupé  de  former  à Paris  un  établissement 
national  pour  une  grande  fabrication  d’artnes  qui, 
dans  quelquetemps,  pourra  donner  progressivement 
jnsqua  cinq  cmita,  sept  cents  et  mille  armes  par 
our.  Elle  oeciinera  six  mille  ouvriers.  Huit  irli.stes, 
es  plus  forts,  les  plus  exercés  se  rendent  dans  les 
manufactures  nationales  pour  en  examiner  tous  les 
procédés  et  rapporter  à Parla  des  échantillons  de 
toutes  les  pièces  nécessaires  à l.i  fabrication  des  fu- 
sils. Ciiaqiie  manufacture  nationale  s’empressera  de 
fournir  quelques  ouvriers  néeessnires  pour  diriger 
les  autres.  On  prend  des  ouvriers  connus,  des  ou- 
vriers en  fer,  et  on  pourra  utiliser  encore  un  grand 
noml)re  d'ouvriers  d’horlogerie,  partie  un  peu  né- 
gligée dans  le  moment  actuel. 

Deux  cent  cinquante  forges  pour  fabriquer  les 
canons  de  hisil  vont  être  placées  ees  jours-ci  dans 
le  pourtour  du  Jardin  du  Luxembourg,  dans  les 
extrémités  de  In  place  de  la  Révolution.  Ce  .sera 
une  belle  décoration  pour  nos  places  .publiques, 
en  attendant  les  monuments  des  arts,  d'y  voir 


forger  lei  armes  oontre  les  tyrans  et  les  aristo- 
crates. 

Dix  grandes  foreries  seront  élevées  dans  des  bs» 
teatix  sur  la  rivière. 

Seixe  maisons  nationales  seront  employées  pour 
former  de  grands  ateliers  de  cent  vingt  à cent  cin- 
quante ouvriers  pour  les  diverses  parties  du  fusil; 
tous  les  autres  ouvriers  seront  employés  dans  leurs 
iiiai.<ions,  dans  leurs  ateliers,  pour  travailler  aux 
pièt'cs,  d'après  un  prix  fixé. 

Une  administration  simple  et  active  surveillera  let 
travaux.  Une  section  distribuera  l'ouvrage  aux  ou* 
vriers  ; la  seconde  recevra  et  paiera  tout  ce  qui  dé- 
pendra de  la  fabrication  des  canons  de  fusil,  et  l’au- 
tre sera  chargée  de  recevoir  et  de  payer  tout  ce  nui 
se  fabriquera,  en  petites  pièces  accessoires,  par  les 
ouvriers  du  dehors. 

Déjà  des  ouvriers  capables  sont  rassemblés;  déjà 
des  constructeurs  et  des  mécaniciens  préparent  leura 
matériaux,  et  les  chefs  de  celte  administration  ont 
dit  hier  soir  qu'ils  se  sont  assurés  de  tous  les  moyeus 
d'exécution. 

Cette  administration  sera  sotis  la  direction  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  sous  la  surveillance  du  comité 
de  salut  public. 

Cet  établissement  ne  portera  aucune  entrave  aux 
autres  maniirscturea  nationales,  ni  aux  manufactures 
particulières;  il  leur  donnera  même  de  l’extension. 
Les  arts  et  les  artistes  doivent  s'aider,  et  non  se  dé- 
truire. 

Que  les  hommes  haineux  contre  Pari*,  qui  tantôt 
ont  voulu  le  détruire,  et  tantôt  l'affamer,  suspen- 
dent un  instanteette  haine  invétérée  que  la  ville  ré- 
volutionnaire n’a  jamais  méritée.  Paris  est  la  cité 
commune,  Paris  est  la  ville  de  tous.  Eh  bien  ! P«iris 
a besoin,  pour  l'emploi  de  sa  population,  d'un  éta- 
blissement diligent  ; la  France  a besoin,  pour  la  con- 
servation df*  ses  artistes,  d’une  manufacture  nou- 
velle; la  république  a besoin  qu'on  fabrique  sur-le- 
champ  un  grand  nombre  d’armes;  on  ne  peut 
rassembler  qu'à  Paris  cette  multitude  précieuse 
d'ouvriers  habiles,  qui  va  dans  un  jour  iabriiiiicr 
jusqu'à  mille  fusils,  quand  rétablissement  sera  com- 
plet, ' 

L’objet  de  la  levée  actuelle  est  de  tout  terminer  dans 
cette  cainj>agne.  Mais  le  moyen  le  plus  efficace  pour 
y parvenir  est  de  rassembler  une  immense  année 
matérielle. 

Qu’on  ne  croie  pas  que  cette  manufacture  est  toute 
au  î»énéHce  de  Paris.  On  ne  peut  que  tordre,  souder 
et  forer  ici  les  canons  ; les  marquettes  seront  prépa- 
rées dans  les  départements  de  l'Ailier,  de  la  îxièvre, 
du  Cher,  du  Doubs  et  de  la  Haute-Saône  ; et  voilà 
les  départements  qui  s’enrichiront  aussi  de  la  four- 
niture des  lers  préparés  pour  les  fusils,  ainsi  que  du 
charbon  considérable  nécessaire  à celte  mamifac- 
lure;  il  n’y  n donc  ici  rien  d’exclusif;  esp<*ron8 
même  que  f’exemple  de  Paris  sera  imité,  et  que  cette 
émiilalioii  générale  nousdélivrern  des  agresseurs  de 
la  liberté. 

Ce  serait  nne  bien  courte  spéculation,  celle  de  fa- 
briquer en  un  instant,  et  dans  lui  seul  lieu,  les  in- 
struments des  combats.  Le  despotisme,  toujours 
erainlif,  désarmait  les  campagnes;  ses  Aianufaclu- 
riers  ne  travaillaient  que  pour  ses  satellites,  pour 
ses  assassins  en  uniforme.  La  lil>erté,  au  contraire, 
arme  toutes  les  mains,  remplit  ses  arsenaux,  et  délie 
avee  une  imposante  sécurité  tous  les  tyrans. 

Désarmés,  des  manufaelnres  de  fusils  et  de  ca- 
nons, vnilà  ce  qu’il  lions  faut.  Pendant  dix  ans,  que 
nos  arsenaux  soient  centuplés,  que  m*s  magasins 
soient  remplis,  cl  que  chaque  citoyen  Français  ail 
une  arme  pour  la  aéfense  ac  sa  vie  et  de  ses  droits. 

Ce  sera  une  belle  époque,  et  elle  n’est  pas  éloi- 
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en<ff,eHfeoh  !■  r^pnblfque,  après  aroir  eha^  les 
despotes  alUfr^  de  sang  qui  Tassi^^gent.  réduira  les 
places  fortes  à nVtre  que  des  rlMes  militaires,  avec 
lesseuls  artistes  et  ouvriers  n<*ces5aires  à leur  di^feuse; 
à n’êtrc  que  des  camps  fermas  de  murailles  ; où  elle 
élèvera  sur  les  limites  de  soa  territoire  des  colonnes 
sur  lesquelles  seront  gravés  le  décret  qui  repousse 
toute  idée  de  conquête,  et  qui  abolit  la  royauté. 
Nous  y écrirons,  comme  à Rome,  l’inscription  de 
Brutus Et  à côté  de  ces  colonnes  seront  des  for- 

teresses inexpugnables,  des  vsenaux  complets  et 
des  hommes  libres. 

Pardonner  celte  digression  produite  par  le  senti- 
ment de  nos  besoins. 

Nous  demandons  que  le  comité  de  salut  public 
soit  fxpres.sérnent  chargé  de  prendre  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  établir  une  fabrication  et  une 
réparation  extraordinaire  d'armes  de  toute  es|h  ce,  et 
à requérir  dans  toute  la  république  les  artistes  et  les 
ouvriers  qui  pourront  coiiroiirir  à leur  succès.  Une 
somme  de  su  millions  a paru  nécessaire  à cet  étublis- 
senient,  pour  Paris  et  jmur  les  départements,  et  ce 
ne  sera  pas  les  fonds  de  la  république  les  plus  mal 
employés.  C’est  une  richesse  durable  qu’un  grand 
amas  d'armes;  c’est  un  grand  trésor  pour  une  nation 
lie  ie  travail  assidu  des  citoyens.  Il  est  encore  des 
épartemejits  dans  lesquels  vous  avez  établi  des  nia- 
iiiiracliires  d'armes,  et  d ’autresdans  lesquels  ces  éta- 
Mi.sseiuentaancienssonl  négligés.  Vousdevezautori- 
scr  les  représentants  du  peuple  que  vous  allez  en- 
voyer à accélérer  celte  faDrication,  et  à prendre,  de 
concert  avec  le  comité  et  le  conseil  exécutif,  toutes 
les  mesures  propres  i ranimer  et  accélérer  cette  pré- 
cieuse fabrication. 

Ce  n'est  pas  assez  d’avoir  des  hommes  et  des  ar- 
mes, il  faut  aussi  des  subsistances;  c’est  la  base  de 
toutes  les  opérations  de  la  guerre.  Les  repré.sentants 
ont  déjà  une  loi  qui  force  la  battaison  des  g^rnins  ; des 
fonds  vont  être  mis  à la  disposition  des  administra- 
tions chargées  des  subsistances,  et  tout  sera  disposé 
de  manière  à ue  pas  faire  co*încider  les  approvisinn- 
neinenls  des  années,  des  escadres,  avec  ceux  des 
troupes  de  réquisition  nouvel  b*.  S'il  n'y  avait  pas  des 
malveillants  et  des  conspirateurs,  les  richn  r^oltes 
dont  la  nature  a fait  prêtent  cette  année  à la  liberté 
nous  préaenteraieiit  même  du  superflu. 

Mais  comme  il  s'agit  ici  de  besoins  extraordinaires, 
il  faut  des  moyens  qui  leur  ressemblent;  il  faut  que 
les  fermiers  et  les  régisseurs  des  biens  nationaux 
versent  dans  les  chefs-lieux  des  districts  respectifs, 
en  nature  de  grains,  le  produit  de  ces  biens;  il  faut 
obliger  les  citoyens  débiteurs  d'Impdts  arriérés, 
même  des  deux  tiers  de  l'année  1703,  de  les  payer 
au  taux  du  maa’imuiR  du  mois  actuel,  et  les  contri- 
butions seront  payées  sur  les  rôles  qui  ont  servi  à ef- 
fectuer les  derniers  recouvrements. 

Comment  trouverail-on  ces  mesures  fortes?  Elles 
sont  justes.  La  première  dette  est  pour  la  patrie;  la 
société  a droit  de  commander  le  sacrifice  nirnie  de 
la  propriété,  quand  le  besoin  est  impérieux.  Que 
doit'Ce  être,  quand  il  ne  s'agit  que  desmiiu?  Espé- 
rons même  que  les  citoyens  s’empresseront.  dans  la 
exise  aciuelle,  d'offrir  aux  besoins  des  armées  répu- 
blicaines, une  partie  de  leurs  récoltes  en  nature,  que 
la  nation  leur  paiera  comme  dans  les  marchés.  Et 
s’il  fallait  rappeler  au  trait  de  l’histoire  des  Améri- 
cains, chaque  possesseur  de  grains  apprendrait  ce 
qu’il  doit  faire  pour  la  liberté.  Washington  avait  son 
armée  pressée  parle  besoin,  entre  la  Nouvelle-Jer- 
sey et  fa  Peiisylvanie.  Il  demanda  des  secours  en 
grains  aux  habitants  de  ces  belles  contrées.  De.s  len- 
teurs plutôt  que  des  résistances  se  manifestairut; 
alors  le  général  des  Américains  requit,  au  nom  de  la 
patrie,  que  les  habitants  et  cultivateurs  fournissent 
V üérk,  « TvtMlV. 


tous  les  grains  nécessaires  h son  armée.  Donner-les 
sur  la  réquisition  de  l'armée  de  la  liberté,  disait 
Washington, et  le  congrès  vous  en  fera  jwyer  le  prix 
légitime.  Si  voos  les  refusez,  t'armée  prendra  ses 
luDsistances;  elle  combat  pour  vous,  et  vous  n'eu 
recevrez  pas  le  prix.  — L’armée  de  Washington  fut 
approvisionnée.  — Leçon  aux  propriétaires  aristo- 
crates, feuillants,  modérés  ou  avares. 

Après  avoir  prévu  les  besoins  des  armées  et  des  vi- 
vres, revenons  à ce  qui  touche  de  plus  près  les  ci- 
toyens, à la  manière  oont  la  réquisition  sera  exercée 
pour  la  défense  nouvelle  de  la  république. 

Je  reviens  au  plan  qui  vous  est  proposé  : il  est  bon 
que  les  aristocrates  l’entendent. 

Tous  les  citoyens  sont  requis;  tous  les  Ages,  de- 
puis dix-huit  ans  Jusqu’à  cinquante,  peuvent  four- 
nir une  bonne  carrière  militaire;  mais  tous  ne  peu- 
vent se  mettre  en  mouvement  fa  la  fois.  Qui  aura  le 
premier  l’honneur  de  voler  aux  frontières  ■‘Qui  eon- 
coiirm  le  premier  à la  conquête  de  )a  liberté?  Une 
voix  impérieuse,  la  voix  de  la  nature  et  de  la  société 
répond  : 

• L.1  jeunesse  ira  la  première  ; c’est  pour  elle  que 
la  liberté  est  fondée;  ctsI  elle  qui  doit  recueillir  les 
fruilsdela  révolution  : c'est  elle  qui  a moins  de  lie- 
soin.set  plus  de  force;  c’estelle  qina  plus  de  dévoue- 
ment et  moins  de  liens.  La  jeunesse  française  partirâ 
la  première.  • 

Le  célibataire  et  le  jeune  homme  ne  sont  pas  aussi 
évidemment  nécessaires  à l’état  social  que  les  ci- 
toyens  mariés  qui  ont  donné  des  enfants  à la  pairie. 
Le  premier  Age  doit  donc  remplir  la  première  réqui- 
sition. 

Ainsi,  depuis  dix-huit  ans  jusnn'à  vingt-cinq,  tous 
les  citoyens  français  sont  appelés  à la  défense  com- 
mune. — Cet  Age  présente  aux  espérances  de  la  pa- 
trie le  plus  grand  nombre  de  défenseurs  viguurciix 
et  dégagés  de  liens.  On  croit  que  cet  Age  peut  com- 
prenure  plus  de  quatre  cent  mille  citoyens,  et  nous 
u'avnnspas  besoin  d'un  aussi  grand  nombre.  Mais 
s'il  en  fallait  encore,  si  cette  première  colonne  était 
impuissante,  le  second  âge  serait  requis  depuis  vingt- 
cinq  jusqu’à  trente;  et  ainsi  de  suite,  de  cinq  en  cinq 
années,  lusqu'à  cinquante. 

Mais  ce  n est  là  que  dénombrer  les  immenses  res- 
sources de  la  liberté  ; occupons-nous  de  leur  rassem- 
blement. 

La  première  idée  du  comité  était  de  faire  auprès  de 
chaque  .innée  et  de  chaque  noyau  de  guerre  civile 
une  réunion  de  citoyens  armés,  appelés  de  plusieurs 
départements.  ' 

Cette  iütk;  avait  de  grands  inconvénients  : 

10  Des  rassemblements  trop  nombreux; 

JO  Des  rassemblements  trop  éloignés; 

30  Des  diversions  trop  fortes,  des  points  attaqués 
ou  des  points  à renforcer; 

40  Des  approvisionnements  trop  grands  à faire 
dans  un  chef-lieu  de  plusieurs  départements. 

50  Des  voyages  aussi  pénibles  qu’inutiles  pour  un 
trop  grand  nombre  de  citoyens. 

11  a donc  fallu  chercher  lin  autre  mode  de  réunion. 

Rassembler  au  chef-lieu  de  département,  c’e.st  fé- 

déraliser,  c'est  rappeler  des  ligne.s  de  démarcatinn 
qu'il  faut  effacer,  ou  du  moins  atténuer  autant  qu’il 
est  possible. 

Réunir  au  cheMieu  de  district  a paru  plus  facile, 
plus  commode,  et  siirlniit  plus  utile.  Vous  en  appré- 
cierez facilement  le.s  avantages.  Ch.nquc  chel^-liru  de 
di.strict  a assez  de  moyens  pour  nourrir  un  petit  ras- 
semblement. Ces  approvisionnerneuts  sont  plus 
fariles;  il  y a moins  de  gaspillage  cl  moins  de 
transport. 

Le  cheMieu  de  district  présente  lea  avantngef 
d'une  plus  grande  facilité  à habiller  chaque  citoyen, 
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et  surtout  â le  nourrir,  ^tant  plus  voisin  de  sa  com- 
mune. 

Eiitin,  la  réquisition  frappera  sur  des  compagnies, 
au  lieii  de  frapper  sur  des  nalailluns,  et  leur  mar- 
che, ainsi  que  leur  destination,  sera  plus  aisément 
déterminée. 

K’oubliez  pas  d'ailleurs  que  votre  constitution 
donne  une  grande  vocation  a us  districts.  La  liberté 
a manqué  oe  périr  par  les  départements.  Les  petites 
distributions  territoriales  sont  plus  accommodées 
aux  allures  et  aux  besoins  de  la  liberté.  La  puis- 
sance arbitraire  agglomère;  la  puissance  républi- 
caine dissémine. 

Nous  proposons  par  ce  moyen  peu  de  comman- 
dants, de  grades  militaires;  la  priorité  d’âge 
réglera  le  grade  pour  commander  une  compagnie  ou 
un  bataillon.  Les  états-majors  sont  le  bagage  bril- 
lant du  despotisme.  Les  états-majors  ont  l'aristocra- 
tie dans  les  manières,  quand  même  ils  ne  l'auraient 
pas  dans  l'intention.  Et  d'ailleurs,  qui  n'a  pas  gémi 
de  voir  cette  effrayante  multiplication  d'ofneiers  de 
tout  grade?  Il  fut  un  temps  à Home  où  il  y avait  tant 
de  statues  sur  toutes  les  places  publiques,  que  les 
historiens  disent  qu'il  y avait  à Hume  un  autre  peu- 
ple romain  de  marbre  et  de  pierre.  Nous  pourrions 
dire,  sans  chercher  des  comparaisons,  qu'il  semble 
que  nous  ayons  une  autre  nation  d'ofiiciers-génc- 
raux  et  de  commissaires  du  pouvoir  exécutif. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  m’a  chargé 
de  vous  présenter: 

« La  Coofenlion  natiooale,  après atoir  entendu  le  rap» 
port  de  son  comilé  de  salut  public,  décrète  : 

« Art.  I*'.  Dès  ce  mooieni,  |u>qu'a  celui  où  les  ennemis 
auront  été  chassés  du  lerriloire  de  ta  république,  tous  U‘s 
Français  sout  en  réquisition  permaneute  pour  le  service  des 
armées. 

• Les  jeunes  gens  iront  au  combat:  les  hommes  mariés 
forgeront  d>s  armes  et  traosporliront  des  subsistances;  les 
feotmes  feront  des  lentes,  des  babils  et  serviiont  dans  les 
hôpitaux  ; les  enfants  mettront  les  vieux  linges  en  charpie  : 
les  TteilUrds  se  ferool  porter  sur  les  places  publiques  pour 
exciter  le  courage  des  guerriers,  la  haine  des  rois  et  l'unité 
de  la  république. 

• H.  Les  maisons  nationales  seront  ooovertiet  en  ca- 
sernes, les  places  publiques  en  ateliers  d’armes,  le  sol  des 
caves  sera  lessivé  pour  en  exiraire  le  salpêtre. 

• 111.  Les  armes  de  calibre  s<‘rout  eiclusivement  confiées 
ù ceux  qui  marefaeront  âi'ennemi;  le  service  üc  l'iotéricur 
le  fera  avec  les  fusils  de  chasse  et  l’arme  blanche. 

« IV.  Les  chevaux  de  selle  seront  requis  pour  compléter 
les  corps  de  cavalerie;  les  chevaux  de  Irait,  autres  que 
ceux  employés  ù l’agriculture,  couduirout  l'arlillerie  et  les 
vivres. 

« V.  Le  comité  de  salut  public  est  chargé  de  preodre 
toutes  les  mesures  pour  établir,  sans  délai,  une  fabrication 
extraordinaire  d’armes  de  tout  genre,  qui  réponde  à l’état 
et  ù l'énergie  du  peuple  français;  il  est  autorisé  en  consé- 
quence à former  lous  les  établissemenU.  mtnuraciures, 
ateliers  et  fabriques  qui  seront  jugés  nécessaires  ù l’exécu* 
lion  de  ces  travaux,  ainsi  qu'à  requérir  pour  cet  objet  dans 
toute  la  république  les  artistes  cl  les  ouvriers  qui  peuvent 
concourir  ù leurs  succès;  il  sera  mis  à cet  cOTet  une  somme 
de  30  millions  à la  dispusitioti  du  ministre  de  la  guerre,  h 
prendre  sur  les  à9B  millions  300,000  liv.  d':is«ignüts,  qui 
sont  en  réserve  dans  la  caisse  à trois  clés.  L'établissement 
central  de  cette  fabrication  extraordinaire  sera  fait  ù Paris. 

« VI.  I.CA  représentants  du  peuple  envoyés  pour  l'exe- 
cuiion  de  la  préseule  loi,  auront  la  même  faculté  dans 
leurs  arrondissements  respectifs,  en  se  concertant  avec  le 
comilé  de  salut  public;  ils  sont  investis  des  pouvoirs  illi- 
mités attribués  aux  représentants  du  peuple  près  ks 
armées. 

• VIL  Nul  M pourra  se  faire  remplacer  dans  le  service 
pour  lequel  U sera  requb;  les  fouclionnaires  publics  res- 
teront à leur  poste. 

« V'Ul,  La  levée  sera  générale  ; les  ciioycni  oon  mariés 
on  veufs  sans  enfants,  de  dix*liuit  ù vingl-cinq  ans,  mar- 
dicronlles  premiers;  Us  se  rendront  sans  délai  au  chef- 


I lieu  de  leur  district , où  Us  s’eierMront  tous  les  jours  au 
I manieoieul  des  armes,  en  allcodint  l'ordre  du  dé^rt. 

I • JX.  Les  représentants  du  peuple  régleront  les  appels  et 
I tes  marchés , de  manière  à ne  faire  arriver  1rs  ciloyeus  ar- 
I mes  au  point  de  rassemblement  qu’à  mesure  que  les  sub- 
nslances.  les  munitions  et  tout  ce  qui  compose  l'année 
matéiielle,  se  trouvera  exister  en  proportion  suBisaotc. 

• X.  Le5  points  de  rassemblement  seront  déterminés  par 
les  circomtatKes,  et  désignés  par  les  représentants  du 
peuple  envoyés  pour  l>xécutioa  de  la  présente  loi,  surlV 
vis  des  généraux , de  concert  avec  le  comité  de  salut  pu- 
blic et  le  conseil  exécutif  provisoire. 

• XI.  Le  buiaillon  qui  sera  organisé  dans  chaque  dis- 
trict, sera  réuni  sous  une  baniiièrc  portant  celle  ioKrip- 
tion  : Le  peuple  fraMfait  debout  eonire  fes/ymas. 

■ XII.  Les  bataillons  seront  organisés  d’après  les  lois 
établies  et  kur  solde  sera  la  même  que  celle  des  botaillous 
qui  sont  aux  frontières. 

• XllI.  Pour  rassembler  les  subsistarvees  en  quantité 
suIBsanle,  les  fermiers  et  régisseurs  des  biens  nationaux 
ver-eront  dans  le  cbcMieu  de  leurs  dblricts  respectifs  en 
nature  de  grains  les  produits  de  ces  biens. 

• XIV.  Les  propriétaires  fermiers  et  powesaeun  do 
grains  seront  requis  de  payer  en  nature  les  contributions 
arriérées,  nènse  les  deux  tiers  de  celles  de  1793,  sur  les 
rôles  qui  ont  servi  à efleciuer  le  dernier  rccouvrvroeiiL 

• XV.  La  Couvenliun  nationale  nomme  les  citoyens 
Chabot,  Tallien,  Mallarmé,  Legendre,  de  la  Nièvre;  Lan- 
ncau,  de  la  Corrèze:  Roux-Kasillac,  Pagjmd,  Buisset, 
Taillefer,  Besli-pinet,  Fayau,  Lacroix , de  la  Marne;  lu- 
grand,  pour  adjoinlsaux  représentants  du  peuple  qui  sont 
près  les  armées  et  dans  les  départements,  afin  d’exécuter 
de  concert  le  présent  décret. 

• Le  comité  de  salut  public  fera  la  répaïUÜoa  de  leurs 
arroiidissonenls  respectif. 

• XVI.  Les  envoyés  des  assemblées  primaires  sont  invl- 
lés  à se  rendre  inccMamtnenl  dans  leurs  canioiis  respec- 
tifs, pour  remplir  U mission  civique  qui  leur  a été  donnée 
par  le  décret  du  14  août,  et  recevoir  les  coiumissioiis  qui 
leur  seront  données  par  les  reprèsenlanu  du  peuple. 

• XVII.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  ta  prompte  eiécuiion 
du  présent  décret  ; il  sera  mis  i sa  disposition  par  la  tréso- 
rerie nationale  une  somme  de  50  millions,  à prendre  sur 
les  49B  millions  300,000  L d'assignats  qui  sont  dons  la 
caisse  à trois  clés. 

• XVIII.  Le  présent  décret  sera  porté  dans  les  dépar- 
tements par  des  courriers  extraordinaires,  s 

Ce  projet  de  décret  est  adopte. 

— Sur  le  rapport  de  Mallarmé,  les  decrets  suivants 
sont  rendus: 

c La  Convention  nationale  décrète  que  tous  les  com- 
missaires et  agens  envoyés  par  le  conseil  exécutif  dans  les 
départements  et  dans  les  armées,  seront  rappelés,  et  que 
leurs  fonctions  cesseront  à compter  de  la  noüficatioD  qui 
leur  sera  faite,  sans  délai,  du  présent  décret,  sauf  au  co- 
milé de  salut  public  à envoyer  partout  où  ü le  trouvera 
utile  à la  chose  publique,  teU  oomaoissaires  ou  agents  qu’Ü 
jugera  convenable.  ■ 

— La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  desûuances,  section  des  assignats, 
dà:rèle  ce  qui  suit: 

• La  trésorerie  nationale  tiendra  à la  disposition  du  vé- 
rificateur en  chef  des  assignats  la  somme  de  8.633  liv.  pour 
èire  distribuées  entre  les  dénonciateurs,  dont  la  liste  ma- 
nuscrite restera  annexée  à l'expédition  du  présent  décret. 

• Il  sera  pa)é  aux  dénonciateurs  de  Bordicr,  sur  le 
produit  des  biw»  de  leurs  successions,  la  soaune  de 
6,090  liv. 

• Les  tribunaux  crimiDels  seront  tenus  de  jogev  les  pré- 
venus de  fabrication  ou  émtssioa  de  faux  asaignaU  de  pré- 
férence aux  autres  procès, 

• Les  dispositions  des  précédents  décrets  et  du  présent, 
rendus  contre  les  fabricatcurs  de  feux  assignats,  seront 
applicables  aux  faux  monuayeurs  ou  émissaires  de  fausses 
monnaies.  • 

‘—•La  Convention  nationale  décrète  que  les  communes 
de  Peyrac.  Savignac,  Leydrier,  Saint-Menin,  Salagnac, 
Saint-Trie.  Sainl-Cyr,  Boisseul,  Leittaud,  Couleurs,  sont 
distraites  d’Uerdie  et  Brive,  et  réunies  au  district  d'Exci* 
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drail,  déf>artcincnt  de  la  Dordogne  i qtii  demeure  chargé 
des  impostUoo»  que  cesdifférenles  coamunet  doivent  snp* 
porter.  i 

— Sur  le  rapport  de  Lecarpentier,  le  dtferet  suivant 
est  rendu  : 

« La  Convention  nationale , apri'S  avoir  entendu  le  rap« 
port  de  son  comité  de  la  guerre  sur  la  réclamation  des 
adjii4<*nts-majors  de<  bnlailloiis  de  volontaires  t tendant  é 
loucher  la  paie  sur  le  pied  de  î,200  livres,  non  compris  le 
traitement  de  guerre,  décrété  que  tous  les  adjudaitts-ma* 
jors  de  rarmée  auront  le  grade  et  le  rang  de  rapitainc,  et 
jouiront,  a compter  du  15  mars  dernier,  du  iraitementsnr 
le  pied  de  2,200  livres,  non  compris  le  traîtement  de 
guerre,  a 

La  scauce  est  Icvdc  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  24  AOUT. 

Dartigoyte,  au  nom  du  comité  de  silreié  géné~ 
rate  : Ciloyens,  le  district  de  Cadilhac,  Uéparlenient 
de  la  Gironde,  mérite  de  fixer  votre  attention  par  la 
conduite  ferme  et  rraiment  civique  qu'il  a tenue  dans 
ces  jours  d'égarement  et  de  frénésie,  où  des  hommes 
pervers,  agents  secrets  de  Pitt,  prétendaient  ren- 
verser  la  liberté  par  des  manœuvres  infâmes,  par  des 
actes  de  scélératesse  auxquels  la  postérité  refusera 
de  croire. 

Vous  ne  connaissez  que  très  imparfaitement  le  ré- 
sulint  des  projets  liberticides  de  quelques  fonction- 
nait;/‘S  publics  de  la  Gironde.  Jusqu'ici  on  n'a  soulevé 
qu'une  partie  du  voile  qui  cacliait  le  plus  odieux  ma- 
chiavélisme. 

Votre  comité  ^e  sflreté  générale  a vu  dans  l'exa- 
men des  pièces  que  la  prétendue  commission  popu- 
laire roulaité  tout  prix  une  contre-révolution  ; elle 
ililTamnit,  dans  un  bulletin  répandu  avec  profusion, 
et  rédigé  chaque  jour,  les  représentants  du  peuple 
les  plus  énergiques,  les  plus  dignes  de  la  confia uce 
publique;  elle  inventait  des  faits  atroces,  trop  in- 
vraisemblables pour  être  crus  par  des  personnes 
éclairées,  mais  avidement  saisis,  selon  l’usage,  par 
une  multitude  trop  peu  instruite,  trop  éloignée  du 
théâtre  des  événements  pour  en  apercevoir  la  faus- 
seté ; elle  s'opposait  à la  publication  des  lois,  en  sorte 
que,  maîtresse  de  l'opinion,  elle  en  dirigeait  le  mou- 
vf  ment  nu  gré  de  sa  passion  et  de  mu  système  ; elle 
parlait  de  république  une  et  indivisible,  pareeque  le 
peuple  de  Bordeaux  et  de  la  Gironde  aime  la  répu- 
blique, et  il  fallait  cacher  avec  beaucoup  d’art  le  but 
que  l'on  se  proposait  d’atteindre. 

Une  vérité  bien  constante,  c'est  qnc  le  peuple  de 
la  Gironde,  trompé  par  ses  administrateurs,  a tou- 
jours développe  fa  ferme  résolution  de  maintenir  la 
république  une  et  indivisible.  On  lui  racontait  que 
Paris  était  une  caverne  de  brigands,  que  le  sang  y 
ruisselait,  qu'il  n'y  avait  plus  de  Convention  natio- 
nale; que  tous  les  départements  étaient  d’accord; 
que  la  nation  française  se  levait  en  masse,  parceqne 
la  Mb^^rté  était  vendue  à Cobourg,  à Pitt  par  quel- 
uurs  scélérats  qui  voulaient  relever  le  trône;  et  je 
(lois  dire  ici  que  ces  atrocités  étaient  attestées  par  des 
représentants  du  peuple  siégeant  parmi  nous,  dont 
nous  ignorons  encore  le  nom,  les  meneurs  de  la 
commission  populaire  ayant  eu  grand  soin  de  le  sup- 
primer. 

Répandre  ces  libelles,  et  arrêter  la  circulation  des 
Bulletins  de  la  Convention  nationale,  telle  était  la 
grande  tactique  des  meneurs  royalistes.  Ils  ne  savent 
pas  qu’en  fait  de  liberté,  l'instinct  du  peuple  déjoue 
nécessairement  toutes  les  trames  criminelles. 

Le  citoyen  Fonviellie,  procureur-syndic  du  district 
de  Cadilhac,  et  les  membres  de  cette  administration 
patriote,  ne  cédèrent  pas  au  torrent  qui  entraînait 
tout  autour  d’eux.  Us  refusèrent  de  reconnaître  la 
prétendue  commission  populaire;  ils  prirent  des  me- 
sures à l'elTet  d'empécher  la  circulation  des  écrits  io- 


eendiaires  émanés  de  eelte  prétendue  commission. 
Ils  (H:lairèmil  leurs  ndiniiiistrés;  déjouèrent  les  in- 
trigues ; ils  bravèrent  les  menaces;  nen  ne  put  inti- 
mider leur  constance,  ni  affaiblir  leur  attachement 
pour  la  Convention  nationale. 

Celle  conduite  fit  une  heureuse  impression  ; les 
patriotes  s’éclairèrent;  plusieurs coniniuiies.d’abnrd 
égarées,  recoiiniirent  leur  erreur;  certaines  sériions 
de  la  ville  de  Bordeaux,  qui  avaient  donné  forcé- 
ment leur  adhésion  à l'existence  de  la  commission 
populaire,  revinrent  sur  leurs  pas,  et  dès  ce  moment 
la  prétendue  commission  populaire  n'eut  plus  qu'une 
existence  très  précaire. 

On  a eu  l’air  de  faire  accroire  que  cette  commis- 
sion s’était  volontairement  dissoute;  c'est  une  étrange 
méprise. 

Votre  comité  de  sûreté  générale  s’est  convaincQ 
que  la  dissolution  de  ce  rassemblement  monstrueux 
a été  opérée  par  la  volonté  du  peuple  de  Bordeaux  et 
de  la  Gironde.  Elle  a été  opérée  lorsque  |>ersonnc 
n’a  plus  voulu  le  reconnaître,  lorsque  tous  les  ci- 
toyens ont  manifeste  le  vœu  formel  de  rester  fidèlesà 
la  Convention  nationale. 

Voici  l'historique  des  faits  consignés  dans  des  piè- 
ces authentiques. 

Des  commissaires  envoyés  par  les  départements  de 
Haute-Garonne,  le  Lot  et  Lot-et-Garonne,  se  présen- 
tèrent, le  28  juillet  dernier,  |K>nr  ramener  leurs 
frères  de  Bordeaux  aux  principes  de  l'unité,  et  pour 
empêcher  le  départ  d'une  force  départemenUle. 

La  commission  populaire  fit  à ces  envoyés  une  ré- 
ponse délirante.  Jugez,  par  le  passage  suivant,  du 
style  de  cette  diatribe  : 

• Vous  pensez  que  si  leur  faction  est  encore  tonte 
puissante  au  moment  où  l'acte  constitutionnel  aura 
été  accepté,  ils  n’useront  pas  de  la  puissance  arbi- 
traire qu’ils  ont  usurpée,  soilpour  se  perpétuer  dans 
leurs  pouvoirs,  soit  pour  former  une  nouvelle  légis- 
lature à leur  choix.  Ils  ne  bornent  pas  leurs  projets 
à créer  une  nouvelle  Montagne  dans  la  législatun*, 
ils  veulent  que  cette  législature  entière  soit  une  .Mon- 
tagne, etc.  • 

On  eut  .soin  de  faire  imprimer  cette  réponse,  ra- 
mas d'im|>osture3  et  de  calomnies. 

La  commission  populaire  comptait  encore  alors 
sur  le  succès  de  certaines  démarches  combinées  avec 
assez  d'astuce. 

Elle  avait,  le  16  juillet,  invité  chaque  commune 
du  département  de  la  Gironde  à déléguer  un  de  ses 
memhn  s pour  faire  partie  de  la  prétendue  commis- 
sion... Et,  par  une  seconde  adresse  du  20,  elle  de- 
mandait aux  assemblées  primaires  de  vouloir  la 
maintenir  en  approuvant  son  existence,  ou  de  vou- 
loir du  moins  eu  créer  une  autre  en  remplacement. 

Le  département,  dont  les  membres  .siègent  dans  la 
commission,  $('Condait  de  sou  mieiixce  pbindésorgn- 
nisatenr:  il  délibérait,  le  5 juillet,  que  les  assem- 
blées primaires  seraient  invitées  d’exprimer  formel- 
lement leur  vœu  sur  la  commission  populaire;  il  dis- 
séminait la  calomnie,  il  méconnais.sail  la  Convention 
nationale,  dans  un  arrêté  où  il  paraissait  ne  s'occu- 
per que  de  l’envoi  de  la  constitution. 

Le  procureur-syndic  du  district  de  Cadilhac  ré- 
qiiit,  et  l'administration  délibéra  que  l’arrétc  du  dé- 
partement ne  serait  point  inscrit  sur  les  registres, 
ni  envoyé  aux  communes;  elcetle  même  administra- 
tion rédigea  une  adresse  énergique  qui  fut  envoyée 
à l'imnression  chez  un  imprimeur  de  Bordeaux. 

Le  (lépnrlement  manda  le  procureur-syndic,  et  le 
.suspendit  provisoirement;  il  fit  en  outre  saisir  chez 
l’imprimeur  les  exemplaires  de  l’adresse  dont  les 
agents  de  Pitt  redoutaient  les  effets. 

Le  procurciir-syndic  n'ayant  pas  comparu,  on  en- 
voya des  commissaires  pour  s'assurer  de  sa  personne; 


Digiti^ed  by  C.OCjgic 


480 


on  fit  avancer  la  force  armée  surCadilhac,  et  ce  ma- 
patriote  vint  cberclicr  uu  asile  auprès  de  la 
Cuiiveulioii  naliouale  coiilrc  ce^  liurribrcs  persc” 
CUtiuilS. 

Mais,  avant  son  départ,  il  rendit  un  nouveau  ser- 
vice à la  patrie  en  secondant  le  zèle  de  la  ouuiicipa- 
Iftédc  Castres,  quia  fait  tout  ce  qui  était  en  elle  pour 
dissoudre,  uu  nom  de  la  lui,  une  furcu  déparleineii- 
bic  (juc  les  administrateurs  de  la  Gironde  faisaient 
mnrclicr  sur  Isatis,  et  qu'il  arrêta  ù Laiigou,  où  elle 
s'est  d’autant  plus  aisément  dissipée  que  les  citoyens 

f|ui  la  comiHisaieiit  u'éUiicnt  nulleiueat  disposes  à 
avoriser  le  Ijfdéralisme. 

tes  communes  de  la  Gironde  et  les  sections  de 
Dordcaux,  quoique  travaillées  en  tous  les  sens  par 
de  nombreux  émissaires,  ii'ont  pas  voulu  délibever 
)mur  le  maintieu  du  comité  autricliieu  érigé  ù Bor- 
deaux sous  le  nom  de  commission  populaire;  et 
c’est  à la  sagesse,  au  réuublicanii^ie  du  peuple,  que 
l’on  doit  la  dissolution  u uu  puuvuirinoDSlrueux  qui 
menaçait  la  liberté;  car,  citoyens,  le  peuple  de  la 
Gironde  avait  été  longtemps  livré  à lui-nieiue;  les 
patriotes  maiiquaieiit  d’un  point  d’appui.  Des  mesu- 
res sévères,  prisesplusuromptemenl, auraient  écrasé 
eu  un  instant  cette  toiiroe  de  contre'révolutionnain'S 
qui  opprimaient  le  peuple,  usurpaient  su  puissance, 
et  se  paraient  de  sou  assentiment  qu'ils  n'eurcot  ja- 
mais, pareeque  le  peuple  ne  rétrogradé  pas  en  ii- 
biTlé,  et  on  ne  le  trompe  pas  longtemps  lorsqu’on 
médite  des  projets  libcrlicides. 

Vous  avez  enfin  frappé  ces  conspirateurs,  ces  hom- 
mes qui  ont  manifesté  la  résolution  constante  de  s'é- 
lever au-dessus  de  la  Convention  nationale,  et  d'al- 
lumer le  feu  de  la  guerre  civile;  ces  hommes  qui 
a’uiit  renoncé  ù leur  plan  perfide  que  par  impuis- 
sance. Votre  décret  a ranimé  le  courage  des  hoiis 
citoyens,  la  vérité  a triomphé  des  calomnies;  le  pa- 
triotisme n'est  plus  opprimé  dans  le  département  de 
la  Gironde.  L'udiiiinUtration  elle-même  a eu  l’aslu- 
cieiise  prudence  de  réintégrer  le  procureur-syndic 
du  district  de  Cadilhac. 

Mais,  citoyens,  vousdevez  un  témoignage  éclatant 
de  satisfaction  à des  administrateurs  patriotes  qui, 
fermes  dans  leurs  principes,  ont  méprisé  les  dangers, 
ont  résisté  à toutes  sortes  de  .séduclioiis.  Vous  devez 
aussi  une  semblable  approbation  » la  municipalité 
de  la  ville  de  Castres,  district  de  Cadilhac,  qui  a fait 
preuve  d'un  civisme  digue  d'éloges.  ^ 

Du  reste,  citoyens.  Je  procureur  syudic  de  Ca- 
dilhac, amené  à Paris  par  des  circonstances  impé- 
rieuses, s'est  vu  forcé  à des  frais  considérables  : il 
est  riche  en  patriotisme,  mais  non  en  furtiine.  Le 
fomilé  a pensé  que  ce  magistrat  fidèle,  persécuté 
pour  la  cause  du  peuple,  devait  être  indemnisé, 
sauf  à répéter  sur  les  biens  des  adniiiiislrateurs  cou- 
pables. 

L'examen  des  pièces  a fait  connaître  à votre  co- 
mité que  le  receveur  du  district  de  Caüilliac,  ainsi 
que  quatre  ci-devaut  moines,  dont  deux  adminislreDt 
rhopibl,et  les  deux  autres  le  collège  de  Cadilhac, 
sont  des  hommes  très  dangereux  qui  ont  servi  autant 
qu'il  était  en  eux  les  projets  des  royalistes;  on  a^ 
sure  même  qu'ils  n'ont  point  prêté  le  serinent  civi- 
i|ue.  Il  a pensé  que  vous  deviez  user  de  sévérité  en- 
vers eux,  de  meme  qu'eiivors  le  citoyen  Trigaud, 
capitaine  commandant  de  la  gendarmerie  nalmnale 
à U résidence  de  Bordeaux,  qui  a fait  marcher  un 
détachement  de  gendarmes  pour  se  joindre  à l'avant- 
garde  de  la  force  dé|>artemeiitale. 

Voici  le  projet  uc  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  au  nom  de  votre  comité  de  sûreté 
générale. 

t La  Conveniioii  nationale,  apits  avoir  enttodu  le  rap- 
poit  de  ion  comiié  de  aûreid  générale,  qui  lui  a rendu 


couple  de  la  coorluitc  tenue  depuis  le  SI  niui  |ur  le  pr»* 
curc-ur-syndic  a raduiinulraüou  du  diitiiaUc  Cadilliiic 
décrèle  : * 

• Art.  I".  Le  citoyen  Foovielbe,  procureur-syndic,  elle 
conseil-général  du  dblria  de  Cadllüac,  déparlaueàt  de  la 
Gironde,  ont  bien  méritëde  la  patrie. 

« 11.  Il  *-cra  fjîl  menlioii  honorable  au  procc^-verbal  do 
la  emiduilcrlTiquc  tenue  par  la  uiunicipaliié  delà  ville  de 
Castics,  district  de  Caditbac,  lors  du  passage  dans  celte 
ville  de  la  force  di^parlemcnlale  envoyée  contre  Paris  par 
les  adu  iiiislraleurs  du  dépai  U-nu-ul  de  la  Gironde* 

• III.  Le  receveur  du  district  de  Cadilhac,  et  Trigaud, 
capitaine  commandant  la  gendurmerie  naliortale  ù la  rési- 
dence de  Bordeaux,  sont  et  demeurent  de<>Utuës  de  leur» 
fonctions.  Ils  seront  mis  en  état  d'arrcsbilion  é Cadilhac, 
et  les  scellés  seront  apposés  sur  leurs  papi«T5. 

< IV.  Les  nommes  Saint-Laurent,  Jalech,  Tfaierry,  dît 
Renard  et  Aubain,  tous  quatre  ci-dovjnl  moines,  babitanis 
de  Cadilhac,  seront  mis  en  état  d’arreitatioa,  et  les  scellés 
seront  apposés  sur  leurs  papiers* 

■ V.  L'administration  et  procurear-syndic  du  district  de 
Cadilhac  feront  informer  contre  In  six  eitoyem  d-demus 
désignés,  et  ils  enverront  tous  les  reoselfneiaeots  et  pièces 
qui  parviendront  à leur  coonaissaooe , au  comité  de  sûreté 
générale,  qui  est  chargé  d'en  faire  son  rapport. 

• VI.  Il  sera  pay  e par  la  trésorerie  nationale,  sur  la  pré- 
sentation du  préNcnt  décret,  une  MMunic  de  1,300  ür.  au 
procureur  syndic  de  Cadilliac,  à titre  d’indemnité  pour  les 
frais  do  son  voyage  0 Paris;  laquelle  somme  de  1,2  00  liv* 
sera  payée  et  réintégrée  ft  la  trésorerie  par  les  admini;,lra- 
leurseï  procureur-général  syndic  du  département  de  la 
Gironde,  qui  en  demettrent  persoooellcment  tenus  et  res- 
ponsables. 

■ VII.  Toutes  les  pièces  sont  renvoyées  aux  deux  ci>- 
mitës  réunis  de  sûreté  générale  el  de  salut  public,  chaigH 
du  rapport  général  sur  les  administrations  qui  oui  été  en 
révolte  contre  la  ConvenUou  uatioDale*  » 

Ce  projet  est  décrété  et  adopté. 

{La  mité  d$main.) 

N.  B.  On  B repris  la  discussion  sur  le  code  civil  ; 
plusieurs  articles  ont  été  décrétés. 


SPECTACLES. 

TnéiTAB  DR  LA  Nation.  Ptwtélu  o\L  ta  f'erlu  ricovh 
pensée,  suivie  du  Pr.  cureur  arbitre. 

TnxATRB  DE  l'Oi’érv-Comiolk  national,  rue  Favart. 

— Tout  pour  l'amour  ou  Jutielle  et  Iloméo,  précédé  de 
l'^nut'it-slalue, 

THéiTMt  Dt  LA  RApvBLiqtit,  mc  de  Richelieu.  — • fini- 
(«I,  tragédie  de  Voltaire. 

TuàATSi  »■  LA  nvR  Frtorao.  — U§  f'isUandines 
opéra  en  8 actes,  précédées  de  Lisia, 

TaàATRtNATioRAL,  ruff  dc  Richelifu  et  deLouvois.-* 
La  ConsiUution  à ConslantitiopU,  pièce  à spectacle,  préc 
du  Ittrluffe. 

Prix  des  places.  Premières  loges,  loges  grillées,  loges  de 
parquets  et  parquets,  6 lir.  | secondes  loges,  â liv.  ; troisiè- 
mes loges,  8 liv.  ; quatrièmes  loges  ou  galeries,  S liv.,  et 
parterre,  30  sous. 

TniATRC  Dt  LA  aiBDB  Louvois.  — Le  il/auncquin,  et 
/égnès  de  ChàtiUcm,  op.  en  3 actes. 

Tnéasa  hational  ni  MoLiésR,  rue  St-Martin.  — 
Le  Château  du  Diable,  pièce  à grand  spectacle,  solvlc  de 
t'Habitant  de  la  Guadeloupe, 

Tuiirat  do  ViosaviLLi.  • La  Matrone  d’Ephèee,  Âf 
tequin  CriuUo  ; tê  Prix  ou  l'Hmharras  du  Ckoix^  cl  TfA 
m'oN  eülageoise, 

iBéATKR  Dc  pAUrs.  — VARiévéï.  — Gtorgu  ou  U 
Bon  Fils,  la  Mort  de  Dampierre,  et  l'ürage  ou 
Gutpn(>n  / 

Tiibatri  Fiançais  coHiQOB  bt  ltbjqub,  rue  dcBondi.-^ 
Nieodème  dans  la  Lune,  pièce  en  8 actes  AspccLicic.  nrdc. 
de  Busot,  roi  du  Catrados, 

Théatbs  m Lvcti  DIS  Arts,  au  Jardin  de  l»figa!llé. 

— La  !•  repr.  d'Adèle  de  Saeg,  panlon.  8 grand  spcct, . 
préoédéa  des  Curieux  punk. 


P«ri».  T);i.  ILuri  Plau.rM  G.ir<iiri>tr , S, 
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CIZETTE  ÜATIONALE  LE  MOMTEliR  liMVERSEL. 

N'  149.  Nonidi  29  Pluviosb,  l'an  2«.  {Lundi  17  Févbibr  1794,  vieux  etyU.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

LottdteSfle  4 février.  ~ Voici  le  tableau  des  vaisseau  i 
pris  (le  part  et  iraulre  dans  la  ftuerre  actuelle,  depuis  le 
comrneiicenienl  de  février  1703jus(tu*au  1*»  févrivraclurl, 
suivant  la  liste  aCEchée  au  rafé  de  Lloyd  : 

Sur  Us  Ft  anfais.  — Par  les  Anglais,  384  • par  les  Espa- 
gnols 30  : par  la  Hollande,  2. 

Total  des  prises  failt-s  uux  Français,  318. 

Par  te$  FrançaU.  — Sur  les  Anglais,  333;  sur  les  au« 
1res  puissances  coalisées  *78. 

Total  des  prises  fail>-s  par  les  Français,  410. 

Ainsi  la  ûilance  en  faveur  de^  républicains  contre  les 
paissances  combinées  est  de  la  diOérence  de  310  h 410, 
c’est-à-dire  94* 

Débats  du  parlement,  — Chambre  des  communes, 

sianca  du  99  iinviaa* 

La  Chambre  se  forme  en  comité,  et  l'on  pose  la  ques- 
tion  suivante  : < Votera-t-on  à Sa  Majesté  quatre-vitiKt- 
cioq  mille Jioinroes  pour  le  service  de  mer  de  rdonéc  1794, 
rn  y comprenant  doiue  mille  cent  quinze  liooimes  de  sol- 
dats de  marine?  » 

M.  tox  : Je  ne  m’élèverai  point  contre  cette  proposi- 
tion en  clle-méine,  d'autant  mieux  qu’on  s’accorde  géné> 
ralememà  penser  et  à dire  que,  si  l’on  rontinue  la  guerre, 
il  faut  prendre  Innir^  les  mi'^urcs  propres  ù la  pou>ser 
avec  vigueur,  particulièrement  sur  mer,  ne  ntt-ce  que  pour 
arriver  plus  promptement  à la  paix,  quoique  je  ne  croie 
pas  que  ce  soit  là  la  véritable  route.  Mais,  dans  tous  les 
cas,  la  Cbambre  ne  peut  se  disptmser  d’examiner  le  mode 
de  direeüoD  de  cette  guerre,  et  dans  ce  momenl  même  de 
quelle  manière  on  a tiré  parti  de  nos  forces  navales.  Je 
crois  pouvoir  à cet  égard  édairer  le  comité  par  rexpoNÎ. 
lion  de  différents  laits.  Un  des  roinUtros  de  Sa  Majesté 
(M.  Dundas),  dont  l’absence  en  ce  moment  me  fuit  de  la 
peine,  pareeque  j'auruis  été  bien  aise  deréjiéter  devant  lui 
ce  que  je  dis  loin  de  lui,  a fait  ici  les  plus  grands  éloges 
des  efforts  de  notre  marine.  Il  Ica  a peints  comme  prodi- 
gieux, inouïs  même,  surtout  par  rapport  à l’avanlage  que 
les  convois  en  ont  tiré  pour  leur  défense  : il  a été  iusqu’à 
dire  positivement  que  l’ennemi  n'avait  encore  à se  glorifier 
d'avoir  prisauemn  de  leurs  bâtiments  escorléa. 

Celle  assertion  serait  bien  satisfaisante  si  elle  était 
vraie;  mais  j'ai  par  malheur  un  grand  nombre  de  faits  qui 
lu  démenlcDl.  En  voici  quelques-uns.  Beaucoup  de  vaiv 
seaux  marchands  sont  tombés  l’année  passée  au  pouvoir 
des  corsaires  ennemis,  Le  convoi  de  la  Baltique  n’a  évité 
que  par  unecspéce  de  miracle  les  plus  grands  dangers; 
on  a même  répandu  pondant  quelque  temps  le  bruit  que 
six  ou  sept  de  ces  bâtiments  avaient  été  pris  par  les  Fran- 
çais et  conduits  dans  les  ports  delaNorirége.  On  s’est  con- 
tenté de  faire  escorter  par  un  seul  vai^^trau  le  convoi  de 
Québec,  destiné  en  punie  pour  rAngleterrc,  en  partiepour 
l’Espagne  et  te  Portugal  ; dernière  dcsiinaüoii  (|Uin'a  point 
été  remplie,  car  on  sait  aujourd'hui  que  l'ennemi  s'en  est 
emparé. 

D'un  autre  côté,  le  convoi  des  Indes  occidentales  dont 
la  cargaison  était  composa  des  tnarchandisos  les  plu'  pré- 
cieuses, a retardé  son  départ  de  Irim  mois  par(^equ’il  n'a 
pu  Uxmver  d’escoric.  Ce  funeste  délai  l’a  exposé  aux  plus 
grands  dangers,  puisqu’il  aeu  à tenir  la  mer  dans  une  sai- 
son orageuse  vers  celte  paitie  du  globe.  Sa  traversée  a 
réussi,  mais  par  une  evptee  de  bonheur  inattendu,  acheté 
mètnu  par  plusieurs  contrariétés,  Toutccla  ne  prouve  donc 
point  qu’on  ait  donné  au  commerce  la  protection  dont  on 
t'est  vanté. 

L’opinant  cite  plusieurs  autres  exemples  sur  lesquels  il 
aurait  été  très  difficile  de  lui  répondre,  et  ü ajoute  : 

Qu'on  ose  donc  maintenant  soutenir  dans  celte  Cbambre 
que  le  service  de  notre  marine  a été  plus  parfait  Jans  rette 
occasion  que  dans  aucune  autre  du  même  genre  ? Je  vou- 
J*  SiHe,  - Tome  FI, 


draisvoir  sur  quoi  sont  motivés  res  pompeux  tiogef.  Qnoi! 
l'Angleterre,  au  sommet  de  sa  puis.sanrc,  s'il  faut  en  croire 
le«  ministres,  ne  pourrait-elle  donc  déployer  sans  eux  les 
forces  navales  qui  ont  consacré  son  nom  dans  les 
fastes  de  l'histoire  I 

Ainsi  donc,  aprèsavoirdétmit  une  partledes  forces  ma- 
ritimes de  la  France,  nous  ne  nous  en  trouvon-  pas  de  suf- 
fisaiitespour  protéger  notre  commerce  contre  ses  attaques! 
Ainsi  donc,  forts  de  notre  réunion  à la  Hollande  et  à l'Es- 
pagne, nous  ne  pourrons  pas  aujourd’hui  contre  ta  France 
seule  ce  que  nousavons  pu  eu  1778,  quand  ces  trois  puis- 
sances étaient  réunies  contre  nous  I 

La  Cbambre  doit  ikmner  1a  plus  sérieuse  attention  aux 
objets  que  je  viens  de  lui  recommander,  quoiqu'ils  ne 
soient  |ia.s  immédiatement  liés  avec  la  question  dont  i-lle 
s’occupe,  puisqu'ils  soûl  en  eux-mémes  d'une  iaipurtaace 
majeure. 

M.  Fox  termine  en  disant  que,  dai»  les  (hits  cités,  plu- 
sieurs $onlcc^tains;d'autre^  paraissenlvrais;  quebfues-uns 
l>euvenl  être  inexacts;  mais  qu'il  reste  une  masse  suffisan- 
te pour  avoir  droit  d'exiger  des  ministres  des  éclaircisse- 
ment''|>ositifs,  et  non  pas  de  fausses  lumiÎTCs  seulement 
propres  à égarer,  telles  en  nn  mol  que  M.  Dundas  n'a  pas 
craint  d’en  préM'nler  à la  Chambre,  dans  un  discours  in- 
sultant pour  sa  sigaoilé,  puisqu’il  uVsl  pas  un  homme  un 
peu  instruit  qui  pubse  croire  ces  contes  d’enfanU 

M.  Pitt  s’excuse  d'ètre  obligé  de  parler  sans  préparation 
sur  un  sujet  aussi  brusquement  amené;  il  lui  sera  impos- 
sible de  répondre  en  détail.  Assurément  il  a cru  pouvoir 
se  dispenser  de  charger  sa  mémoire  des  faibles  perles  qu'a 
pu  faire  le  commerce  anglais  dans  une  guerre  qui,  comme 
toutes  les  autres,  a ses  succès  et  ss's  désavantages  journa- 
liers ; il  ne  se  flatte  pas  surtout  depos'-éüer  l'ordre  ebronev- 
Ingiqtic  de  ces  perles  dont  l’honorable  membre  fait  tant 
d'vtalage  ; mais  ce  dont  il  se  flallt-,  c’est  que,  quoi  qu’il  en 
di^e,  on  croira  le  discours  de  M.  Dundas,  pareequ’il  est 
exact  au  fond  : il  est  fâché  que  ce  ininulre,  plus  instruit  que 
lui  sur  les  matiérés  qu'on  vient  de  traiter,  ait  été  em|>ècbé 
par  une  indisposition  subite  de  paraître  au  parlement 
pour  s'expliquer  lui-méme  et  pulvériser  les  objections 
de  ses  adversaires,  qui  y mettent  beaucoup  d’igno- 
rance ou  bien  peu  de  bonne  foi.  H relève  avec  amertume 
plusieurs  parties  du  discours  de  M.  Fox,  surtout  ce  qui 
concerne  le  reproche  d'avoir  obligé  de  faire  escorter  les 
vaisseaux  marchands  dans  la  Baltique  nu  d’en  avoirrelonu, 
faulede  ce,secoursindbpensable,dans  lesporUdclaUranüc- 
Bretagne,  au  point  de  reculer  leur  voyage  jusqu'à  une 
époque  dangereuse.  11  espère  qu’ou  ne  prétend  pas  sans 
doute  reudre  les  ministres  responsables  des  accidents  de 
la  mer. 

Quant  à la  flotte  de  la  Méditerranée,  sans  doute  l’admi- 
uisliation  mérite  plutôt  de  la  reconnaissance  que  des  re- 
proches puisque  l'unique  motif  des  délais  a été  de  con- 
stater la  force  de  l'ennemi.  Il  avoue  néanmoins  que  six  fré- 
gatesfr.inçais4'3onl,  pendant  quelque  temps,  été  maitu*'ses 
de  la  Manche.  Mais  il  assure  qu’au  total  les  avantages  ont 
été  plus  nombreux,  plus  considérables  pour  la  Grande- 
Bretagne  qu'on  n'aurait  osé  se  le  promettre;  et  après  avoir 
essayé  d’expliquerce  qui  en  avait  pu  valoir  quelques-uns 
à l’ennemi,  il  s'engage  à développei^lus  au  long  cetlc  quet* 
tien  lursqu'elté  roparatlra  devant  la  Cbambre. 

Le  général  Gardoer,  après  avoir  fait  l'énainéralion  des 
escortes  à qui  de  précieuses  flottes  marchandes  ont  dû  leur 
salut,  lit  une  lettre  adressée  au  maître  du  café  de  Lloyd, 
qui  donne  avis  que  les  bâtiments  partis  d'Irlande,  chaînés 
de  vivres,  sont  tous  arrivés,  à reicepüoo  d’un,  en  Angle 
terre. 

U.  Sheridan,  prenant  la  parole  après  M.  Fox,  qui  venait 
de  donner  quelques  développements  et  d’insbter  sur  la 
prbe  de  six  vabvaux  du  convoi  de  la  Baltique,  s'occupe 
de  réfuter  M.  Pitt  et  M.  Dundas  particulièrement  sur  rc 
I qit'iK  ont  dit  d'Halifax,  en  assurant  que  celle  place  avait 
! une  garsi-on  de  quatre  mille  volootairrs,  taiidb  qu'elle  < vi 
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tout  au  plot  de  trots  eents  volontaires,  Insuffisants  pour  le 
Mffvicc»  (le  deux  compagnies  d'artUJeriei  de  deux  d’infuiH 
teric,  rt  d'une  seule  fregalc. 

M\f.  Piu  et  Gardner  soutiennent,  l'un  que  1rs  loyiux 
liubiliiuU  ont  remplacé  sur-le^bamp  1rs  forces  qui  ont  été 
tirées  de  la  place,  Pautre  qu’une  seule  frégate  sufTil  pour 
1a  défendre,  pareeque  aon  barre  est  inabordable  en  hiver, 

M.  Sberiüao,  toujours  pressant,  soutient  que  les  trois 
ccolsbommes,  à peu  pré*  imitUes,  sont  des  recrues 
d'babitaiils,  et  qu’on  attaquera  Halifax  au  priolemps  pro- 
cbaiu.  Lord  Wycombe  vient  i l’appui  de  ces  obaerva^ 
ttous  en  soutenant  que,  si  cette  place  est  réduite  aux  moyens 
de  défense  qu’elle  a reçus  au  coiumenceuieol  de  la  guerre, 
elle  doit  être  dans  un  Àat  alannaiit;  ces  moyens  étaient  si 
faibles  qu'iUsont  sûrement  épuisés.  — M.  Mtcbin  défend 
avec  cbaleur  l’escorte  de  la  lluUe  de  Québec,  que  le  vent  a 
endommagée  au  point  qu’elle  ne  scru  de  plusieurs  mois  en 
état  de  ressortir  du  port.  — M.  Fox  repreud  encore  la  pa- 
role pour  dire  à l'opinant  qae  personne  ne  révoque  en 
doute  la  bravoure  des  ofliciers  de  l'escorte,  mais  que  le 
temps  même  qu’il  faudra  à la  fioUe  pour  se  réparer  prouve 
qu’cllu  était  iusubisaote  et  partie  trop  tard,  comme  U ses 
est  plaint. 

ÜM  vote  les  qualre-vingt-doq  mille  hommes  pour  le  ler* 
vice  de  mer,  et  l’on  décide  que  le  rapport  s’en  fera  le  ven- 
dredi suivant,  jour  auquel  la  Chambre  a'igournc. 

COMITÉ  DE  SALUT  PUBLIC. 

Cours  r^ItUiofinaires  e<  ^rafutfs  pour  apprendrt 

ên  trois  décadss  à fabr^uer  le  «o/pdfre,  la  pou* 

dre  et  les  canons. 

Le  comité  de  salut  public  a chargé  decesconrs  : pour 
la  fabrication  des  salp^res  et  poudres,  Guytoo,  Fourcroy, 
Dulbunty,  Birtbollet,  Carny,  Platine } 

Pour  la  fabrication  des  càuoDS,  Hasseofrati,  Monge  et 
Perrier. 

Les  six  premiers  professeront,  à tour  de  rtUe,  au  labo* 
reluire  du  Muséum  national,  maison  du  JanUn-de»-Plan* 
tes,  k onze  heure»  du  matin  ; 

Les  trois  autres,  & la  salle  des  électeur»  de  Paris,  au  ci- 
devant  Évéebé,  à deux  heures  de  l’aprés-midi. 

II  J aura  trois  cours  de  chaque  espèce,  qui  dureront 
huit  jours  consécuUt^ 

Les  premiers  cours  l’ouvriront  1e  1**  veutose; 

Les  seconds  le  11  du  mène  mois; 

Les  troisièmes,  le  31  du  même  mois. 

Deux  citoyens  de  tous  les  districts  de  la  république  et 
des  seclioas  de  Paris  ont  été  mandés  par  le  comité  de  salut 
public  pour  asaisterà  ces  cours. 

L’entrée  en  aéra  également  libre  ft  tous  les  autres  ci- 
toyens. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Dubarran, 

Fin  da  rapport  faii^  dane  la  séance  rfu  18  ptwiose, 
par  ChoudieUf  t’un  des  commissaires  envoyés 
par  la  Convention  auprès  des  armées  dirigées 
contre  les  rebelles  de  la  Vendée. 

• 33®  Phélippeaux  prt^tend  qu'au  retour  de 
GrandvUle,  où  les  brigands  furent  repousses  d'une 
Tnauiérc  si  glorieuse,  il  était  facile  de  les  ensevelir 
dans  les  marais  deDol;  qu’une  avant-garde  seule- 
ment de  trois  mille  hommes  leur  fut  opposi-e,  les 
battit  deux  fois  de  soite,  mais  succomba  enfin  sous 
ravanlage  du  nombre,  faute  d’élre  sccoimie  par  le 
gros  deVarmée,  gne  Rossignol  tenait  à sept  lieues 
du  champ  de  balatiie;  qu’ensuite  cette  armée  elle- 
même  fut  mise  en  pleine  déroute;  qu'au  nombre  des 
TÎclimes  sacrifiées  dans  cette  affreuse  journée  étaient 
neuf  cents  Brestois  pères  de  famille  et  tout  le  41®  ré- 
giuient;quc  Rossignol  s’enfuit  à Rennes,  dont  il  dis- 
posa l'éracuation,  et  que  le  Morbihan  s’insurgea  des 
le  lendemain.  • 

Comme  nous  n'éüons  présents  4 l'afTaire  de  Dol 
ni  Phélippeaux  ni  moi,  nous  ne  pouvons  ni  run  ni 


l’autre  exiger  qu*on  nous  croie  sur  parole;  îl 
faut  donc  s’en  rapporter  aux  militaires  qui  ont  pu 
juger  les  généraux  dans  les  différents  combats  qui 
s’y  sont  livrés. 

Je  copie  ici  littéralement  le  compte  qui  a été 
rendu  au  ministre  de  la  guerre  par  radjudanl-géné- 
ral  Rouyer,  envoyé  par  le  conseil  exécutif,  et  par 
ordre  du  comité  de  salut  public,  pour  surveiller  les 
0{)éra  lions. 

Attlroio,  1*' frimaire. 

• L'avant-garde  commandée  par  Marigny  et  Wes- 
terinann  s’est  trop  pressée  d’attaquer  Dol;  elle  y est 
entrée  dans  la  nuit  du  30  brumaire  au  l®r  frimaire; 
elle  a d'abord  battu  les  brigands,  qui,  revenus  de 
leur  première  terreur,  se  sont  ralliés  et  l’ont  battue 
àjeur  tour;  la  deuxième  colonne  n’a  pu  arriver  assez 
tôt  pour  la  soutenir.  Cependant,  arrivée  à portée  de 
l’ennemi,  elle  a fait  bonne  contenance  et  a soutenu 
son  feu.  Ensuite  est  arrivée  la  troisième  colonne, 

aui  a égalemcut  soutenu  le  feu  iiisqu'i  extinction 
e munitions,  ün  en  est  venu  à l’arme  blanche,  et 
la  victoire  semblait  se  prononcer  pour  nous,  lors- 
qu’un ou  deux  bataillons,  en  fuyant,  ont  entraîné 
une  grande  partie  de  l’armée.  Les  représentants  du 

^16  01163  généraux  ont  fait  de  vains  efforts  pour 
Hier.  L’armée  a cejiendant  repris  sa  position  ô 
Aotrain;  les  soldats  étaient  excédé  de  fatigues,  et 
la  nuit  approchait  : on  n’a  pas  jugé  à propos  d'at- 
taquer de  nouveau.  Tout  le  monde  se  rapporte  à 
dire  que  l’on  a fait  une  ample  déconfiture  des  bri- 
gands, dont  la  perte  est  plus  considérable  que  la 
notre. 

• M y a,  0#  me  semble,  è examiner  pourquoi,  en- 
traînes par  leur  ardeur  ou  par  cet  amour  excessif  de 
lu  gloire,  quclaues  généraux  préviennent  l'henre, 
le  lieu  qAla  mode  du  combat,  tandis  qu'une  attaque 
simultanée  peutseule  assurer  le  succès. 

> L' adjudant-général  Roemt.  • 

Il  n’est  pas  vrai  qu'on  n’ait  opposé  aux  ennemis 
qu'une  avant-garde  de  trois  mille  hommes. 

Il  n'est  donc  nas  vrai  que  Rossignol  tînt  l'armée  h 
sept  lieues  du  enamp  de  bataille,  puisque  toutes  les 
aivisions  de  l'armét^  se  sont  battues. 

Le  lendemain  l’ennemi  sortit  de  Do]  pour  se  re- 
trancher sur  les  roules  de  Pontorson  et  d’Aiitrain. 
Westcrmami  reçutordre  de  prendre  une  position  en 
avant  de  Pontorson  et  de  s’y  tenir  sur  une  défensive 
active. 

Rossignol  fit  sortir  l’armée  qui  était  A Aotrain,  et 
lui  fil  également  prendre  nne  position  avantageuse 
en  avant  de  cette  ville. 

A deux  heures  après  midi  rien  n’annonçait  que 
l’ennemi  dût  attaquer.  Aucun  mouvement  de  sa  part 
ne  le  faisait  présumer,  quand  une  vive  canonnade 
annonça  que  Westermann  était  aux  prises  avi^:  les 
brigands.  Rossignol  donne  A l'instant  l’ordre  à un 
parti  de  troupes  légères  de  sortir  de  la  ligne  et  d’in- 
qulélcr  reuiiemi.  Les  représentants  du  peuple  et 
les  généraux  se  portèrent  en  avant  pour  reconnaître 
les  projets  des  4jrigand$.  Bientôt  ils  s'aperçurent 
qu'ils  descendaient  en  grand  nombre  et  se  dispo- 
saient à attaquer.  Le  corps  porté  en  avant,  loin  de 
s’opposer  à leur  marche,  prit  la  fuite.  L'armée  pla- 
cée avantageusement  arrêta  l’ennemi  pendant  quel- 
que temps;  mais  une  terreur  panique  s’en  empare 
et  entraîne  une  déroute  complète.  L’ennemi  l’a  pour- 
suivie jusqu’A  Autnin  et  meme  au-delà. 

Ou  a fait  de  vains  efforts  pour  rallier  l’armée,  et. 
pour  ne  la  pas  voir  entièrement  sc  debauüer,  il  ■ 
tallu  la  laisser  filer  par  Rennes. 

Nos  collègues  Bourbote  et  Prieur  (de  la  Marne) 
n’ont  point  quitté  Rossignol,  et,  s’il  eût  trahi  les  in- 
térêts de  la  république,  ils  n'eussent  pas  absndotioë 


ê Ph^ippMax,  qui  ^tait  olon  à Paris,  1c  sofn  de  dé- 
noncer une  trahison  dont  ils  auraient  été  les  témoins  : 
autrement  il  faut  qu'il  les  accuse  d’en  avoir  été  les 
complices. 

• 24«  Qu’à  Angers,  pendant  deux  jours  que  dura 
le  siège,  les  lieutenants  de  Rossignol,  cachés  dans 
Icu^  maisons,  s'occupèrent  uniquement  de  préparer 
uncTuite  honteust*  ; que  les  soldats  et  gardes  natio- 
naux,n'ayant  pu  être  découragés  par  celle  conduite, 
parvinrent  seuls  avec  Ménard  et  Beaupuy  à re|>oiis- 
ser  les  brigands  ; qu’alors  ils  coniurrreut  les  ufliciers 
supérieurs  de  faire  une  sortie  aécisive  contre  l'en- 
nemi  en  déroute,  et  ne  purent  l'obtenir;  que  Bossi- 
gnol  arriva  six  heures  après  la  levée  du  siège,  pen- 
dant lequel  il  s’était  obstiné  à faire  stationner 
l'armée  à Châteaubriant,  malgré  les  instances  qu’elle 
lui  faisait  de  la  conduire  à l’ennemi,  et  les  conjura- 
tions qu'il  recevait  à toutes  les  heures  par  des  cour- 
riers extraordinaires.  • 

Il  ii'est  pas  vrai  que  l'armée  ait  stationné  trois 
jours  à Châteaubriant.  L’avant-garde  seulement 
était  arrivée  à Châteaubriant  le  11,  et  elle  en  est 
partie  le  13  au  soir,  pour  arriver  a Angers  le  14, 
après  une  marche  forcée  de  vingt-deux  heures. 

Au  surplus,  s'il  y a des  coupables  dans  cette  af- 
faire, ce  ne  peut  être  Rossignol,  qui  n'y  e'iait  pas, 
et  qui  pressait  à Rennes  le  départ  du  corp^  d'armée. 

L'adjudant-génoral  Rouyer  écrivaitau  ministre  de 
la  guerre,  le  15  frimaire,  que  la  stagnation  de  Ta- 
vaut-garde  h Châteaubriant  devait  être  attribuée  à 
Sepher,  et  que  ce  général  avait  été  destitué  pour  ce 
fait.  Notre  collègue  Jeaii-Bon  Saint-André  vous  a dit 
dans  son  rapport  que  ce  ^nëral  ne  s'étailmiseo 
mouvement  que  forcé  par  réquisitions. 

C’est  donc  sans  iondement  que  Phclippeaui  ac- 
cuse les  lieutenants  de  Rossignol,  et  qu’il  accuse  ce 
p'ncral  lui-méme  des’étre  obstiné  à faire  stationner 
l’armée  pendant  trois  jours  à Châteaubriant. 

Phélippeaiix  a eu  la  relation  du  siège  d’Angers  par 
le  procureur-général-syndic  du  département  de 
Mnine-et-Loirc,  qui  en  a parlé  en  administrateur 
plutôt  qu'en  militaire,  et  qui,  comme  lui.  Ta  sans 
doute  vu  de  son  cabinet.  Pour  moi,  qui  n'écris  pas  1^ 
gerèment  sur  la  foi  des  autres,  j’ai  été  instruit  par  un 
adjudant-général,  qui  a donné  tous  les  ordres  pen- 
dant le  siège,  qu'il  n'v  avait  alors  dans  celle  ville 
u'un  seul  lieutenant  de  Rossignol  (pour  me  servir 
es  mêmes  expressions^  ; ce  lieutenant  était  le  géné- 
ra) Danican  (t),  qui  s^était  replié  de  Laval  sur  An- 
gers avec  quatre  mille  hommes,  auxquels  on  doit 
peut-être  la  conservation  de  cette  place  ; car  le  cou- 
rage de  ses  habitants  u'eût  pas  sans  doute  suffi  à sa 
défense. 

Je  sais  qu'on  a accusé  ce  général  de  s'étre  tenu, 
pendant  l'attaque,  dans  sa  maison;  mais  de  petites 
intrieues  adroitement  dirigées  pour  le  perdre  ont 
empeché  de  dire  qu'il  était  tombé  de  cheval  le  pre- 
mier jour  du  siège,  en  visitant  les  postes,  et  qa’il 
était  dans  l'impossibilité  de  marcher  et  de  monter  à 
cheval.  Son  adjudant-général  s'est  porté  partout  et  a 
donné  des  ordres  en  son  nom. 

Je  connais  les  services  que  les  citoyens  Beaupuy  et 
Ménord  ont  rendus  dans  celle  affaire  ; mais  je  sou- 
tiens qu'il  est  impossible  qu'ils  oient  demande  à faire 
une  sortie  sans  pouvoir  l’ontenir;  car  ils  la  pouvaient 
ordonner  eux-mémes,  puisque  le  général  en  chef 
n’élail  pas  arrivé.  Beaupuy  est  général  de  brigade, 
]»lus  ancien  que  Danican  et  Ménard,  commandant  de 
la  place.  U est  absurde  de  dire  que  les  hommes  qui 

(I)  relroüTerotu  jolas  Urd  le  général  Danican  â la 
tMe  de*  MctlniMqiti  ■areWèrent  emlr«  la  CoRVentloci  natio- 
nal* dans  laJainrtwSe  Am  13  vendémuiro.  L.  G. 
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pouvaient  ordonner  la  sortie  n'ont  pu  obtenir  b per- 
mission de  la  faire. 

• S5«  Que  Rossignol , stirvemi  après  l'action,  ne 
voulut  pas  profiter  de  la  déroute  des  brigand  pour 
les  tailler  en  pièces;  qu'il  les  laissa  tranquillement 
dévaster  toutes  les  contrées  environnantes,  et  n’en- 
voya pas  même  à La  Flèche  une  colonne  pour  leur 
couper  le  passage.  • 

Rossignol , en  se  portant  sur  Angers,  où  il  arriva  le 
14  dans  la  nuit,  avait  envoyé  Marigny  avec  un  parti 
de  cavalerie  pour  harceler  rennemi  sur  ses  derriè- 
res, et  ce  brave  homme  s’est  fait  tuer,  le  leiidemato 
du  siège  d’Angers,  sur  la  route  de  La  Flèche,  aux 
environs  de  Dnrtal. 

Lfi  15,  Rossignol  donna  l’ordre  à Wcslermann  de 
se  porter  en  avant  avec  sa  cavalerie,  sur  la  route  de 
La  Flèche,  dès  la  pointe  du  jour.  Weslermann,  à la 
vérité,  n'etait  pas  parti  à midi,  mais  il  en  avait  reçu 
l’ordre,  et  si  quelqu'un  est  coupable,  ce  n'est  pas 
lege'nèral  en  chef.  Le  même  jour  l'armée  eut  ordre 
de  se  former  en  trois  colonnes,  dont  Tune,  aux  or- 
dres de  Muller,  a suivi  Weslermann  sur  la  route  de 
La  Flèche  jusqu’à  Suelle.  L'ennemi,  qui  avait  trouvé 
le  pont  de  Durlal  coupé,  s’était  porté  sur  Bauge, 
ou  cette  colonne  l'a  suivi.  Une  seconde  colonne  a 
pris  la  route  de  la  levée  pour  protéger  Sauniur  et 
Tours  ; enfin  la  troisième  a eu  ordre  Je  se  porter  sur 
la  roule  de  Beaufort,  pour  servir  de  corps  intermé- 
diaire et  protéger  la  droite  et  la  gauche,  suivant  le 
besoin. 

Il  n'est  donc  pas  vrai  qu'on  n'ait  pas  voulu  pro- 
fiter de  la  déroute  des  brigands,  puisque  Wester- 
mann  avait  ordre,  dès  le.  15  au  matin,  de  les  pour- 
suivre. Il  n’est  donc  pas  vrai  qu'on  n’ait  pas  envoyé 
de  colonne  à La  Flèche,  puisque  Weslermann  et 
Muller  avaient  ordre  de  les  suivre  sur  celte  roule. 

• 200  Que  nos  armées  étaient  toujours  à huit  ou 
dix  lieues  des  forces  ennemies,  qui  pouvaient  à ce 
moyen  commettre  avec  succès  toutes  les  horreurs  ; 
qu’elles  ne  furent  jointes  au  Mans  que  deux  jours 
après  leur  arrivée  en  cette  vil  le  ; que  le  moment  où 
Rossignol  cessa  de  commander  nos  armées  fut  le 
terme  de  nos  désastres,  et  que  la  victoire  déci.sivc 
du  Mans  n’est  due  qu'à  une  infraction  d’ordres  su- 
périeurs. 

- J’offre  pour  preuve  irrésistible  de  tous  ces  faits  : 
|o  la  collection  de  pièces  officielles  que  j’ai  remises 
au  comité  de  salut  public  à mon  retour  de  Nantes; 
2®  le  témoignage  de  tous  les  représentants  du  peuple 
qui  ont  été  commissaires  nationaux  dans  les  deux 
Vendées;  3o  le  témoignage  de  tous  les  soldats  des 
diverses  colonnes  de  I armée  de  l’Ouest;  4®  celui  de 
tous  les  citoyens  qui  habitent  les  départements  qui 
ont  été  le  théâtre  de  la  guerre. 

• Mon  accusation  est  précise  et  solennelle;  j’en 
demande  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  générale 
pour  vérifier  attentivement  les  faits  et  vous  en  fairè 
un  rapport. 

• Signé  PRéuppEAtne . • 

Il  n'est  point  étonnant  qu'une  armée  en  fuite,  et 
qui  ne  traîne  pas  avec  elle  d'attirail  de  guerre,  ail 
eu  souvent  huit  ou  dix  lieues  d'avance  sur  l’armée 
qui  la  poursuivait,  et  qui  était  obligée  de  se  faire 
suivre  des  vivres  dans  tm  pays  que  les  brigands  dé- 
vastaient en  passant.  Mais  la  preuve  qu’il  n’y  a p.ns 
toujours  eu  huit  et  dix  lieues  de  distance  entre  lef 
deux  armées,  c’est  que  le  général  Marignv  s’ est  fair 
tuer  entre  Durlal  et  Angers,  où  il  o rencontré  l’en- 
nemi ; c’est  que  Weslermann  et  Muller  l’ont  atlnnt 
entre  Baugé  et  La  Flèche;  c’est  qu’il  a été  atteint  de 
nouveau  a La  Flèche  ; c’est  enfin  qu’il  a été  complè- 
tement battu  au  Mans. 

i Je  ne  tais  pas  comment  Phéllppeaux  nous>«^ 
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vrra  que  le  moment  où  Bo«ip;nol  a cessé  ne  com- 
miiiMicr  nos  iirinérs  a été  le  terme  de  nasdi^sastres; 
car,  si  je  ne  me  trompe,  il  était  encore,  à l'époque 
de  la  pii  I (lu  Mans,  le  général  en  chef  des  armées 
réunies  de  l'Ouest  et  des  Côtes  de  Brest.  Il  l'était  en- 
core lorsque  les  brigands  ont  été  battus  à Savenay. 
Enlin,  et  au  çrand  regret  de  Phélippeaux,  hossignol 
était  encore  Te  général  en  chef  de  nos  armées  lors- 
u'iis  ont  été  entièrement  exterminés  sur  la  rive 
mite  de  la  Loire. 

J'ignore  ce  que  Phélippeaux  a voulu  dire  lorsqu’il 

f»réteiid  que  la  prise  du  Mans  n'osl  due  qu'à  une  in> 
raclion  d’ordres  supérieurs.  Quand  on  accuse,  on 
ne  doit  pas  parler  en  termes  énigmatiques.  Pour  moi, 
qui  ai  promis  en  termes  bien  clairs  de  prouver  que 
Phélippeaux  était  un  fou  ou  un  imposteur,  je  crois 
avoir  rempli  suffisamment  cette  tâche  pénible,  et 
j'al>andoiine  mriiutenant  à la  Convention  nationale 
le  soin  d’examiner  si  elle  le  décrétera  d’accusation 
comme  un  imposteur  contre-révolutionnaire,  ou 
.si  elle  lui  fera  préparer  un  logement  aux  petites- 
maisons. 

SUITE  A LA  SÉANCE  DU  27  PLUVIOSE. 

Le  représentant  du  peuple  Larombe-Saint-Michel 
au  président  de  la  Convention  nationale. 

Bastia,  la  9 pluTÎoie. 

Je  te  rends  compte,  citoyen  président,  que,  depuis 
que  les  forces  combinées  ont  été  chassées  de  Toulon, 
nue  escadre  anglaise  menace  nos  côte.s.  Hier  trois 
gru.s  vaisseaux  se  sont  approchés  de  la  côte  de  Noura, 
dans  le  golle  Saint-Florent:  ils  ont  tenté  de  faire  un 
deiiarqiiement  pour  aller  brûler  les  mouliirs  qui 
nous  servent  à réduire  en  farine  la  subsistance  de  la 
troupe.  U est  parti  de  Saint-Florent  une  felouque 
armée  et  une  cnaloupe  portant  des  grenadiers.  J'ai 
fait  partir  sur  le-chariip  de  Bastia  une  compagnie  de 
grenadiers  pour  gagner  leshauteurs.il  était  beau  de 
voir  les  compagnies  de  grenadiers  se  disputer  à qui 
marcherait;  toutes  voulaient  marcher;  nous  avons 
contraint  les  Anglais  à prendre  la  fuite. 

J'envoie  au  comité  de  salut  public  la  lettre  d’un 
ancien  capitaine  des  grenadiers  du  26«  régiment, 
adiielleinent  aide-de-catnp  de  Paoli,  qui  a écrit  ,i  sa 
compagnie  pour  l'engager  à me  livrer  comme  régi- 
cide. Depuis  longtemps  il  entretenait  une  correspon- 
dance cil  ville,  qui  a été  découverte  par  la  fuite  de 
l'aumônier.  J'ai  ordonné  l'arrcslaliou  de  plusieurs 
personnes  suspectes,  et  le  même  jour  un  capitaine 
du  ftiémc  régiment  a été  joindre  Paoli.  Il  existe  peut- 
être  autour  de  moi  d'autres  traîtres;  mais  qu’ils  ne 
s’y  jouent  pas  : je  leur  ferai  casser  la  tête  sans  beau- 
coup de  formalités,  et  j'aurai  pour  surveillants  tous 
les  soldats. 

Je  te  préviens  que  la  frégate  la  Melpomine,  por- 
tant du  18,  allant  en  France,  étant  restée  en  calme  à 
deux  lieues  de  Calvi,aété  attaquée  par  deux  fré- 
gates anglaises  au  moins  de  même  force,  et  qti'aprcs 
un  combat  de  trois  heures,  pendant  lequel  le  brave 
capitaine  Oay  et  son  équipage  se  sont  battus  avec 
intrépidité,  les  deux  frégates  anglaises  ont  fait  si|tne 
de  détresse  cl  ont  quitté  la  partie.  On  a envoyé  de 
Cîilvi,  à la  vue  dequi  se  passait  ce  combat,  des’cha- 
loupes  pour  remorquer  ta  Mclpoméne,  qui  est  en- 
trée dans  ce  port,  de  même  que  la  Mignonne. 

Il  parait  àue  le.  butprinripel  des  Anglais  en  ce 
moment  est  cie  chercher  à .iffanier  les  villes  fidèles 
de  Corse;  le  ha.sanl  ne  les  sert  pas  en  cela,  car  il 
nousarrivc,par  les  mesures  que  j'ai  prises,  des  grains 
de  beaucoup  d'endroits;  et,  malgré  les  traîtres,  il 
nous  arrive  des  nnuvaOe.s  de  France. 

Signé  LaconoK'Saint-Micqel. 


EjlroilifuMe  le/fre  du  général  de  brigade  iVoreati 
au  général  en  chef. 

Du  qiurlier-gtnrrsl  de*  le  1R  plu- 

viwee,  l'co  i*  de  U république. 

Le  13,  sept  cents  hommes  partis  d'Ypres  la  veille, 
à sept  licnros  du  soir,  ont  attaqué  le  poste  de  Boes- 
cheppe,  où  ils  n'y  avait  que  vingt -cinq  hommes 
des  enasseurs  du  Mont-desA^hats. 

L’ennemi  est  entré  dans  le  village  ; nos  chasseurs 
se  sont  retirés  d.ins  l'église  et  la  tour,  d'où  ils  ont 
fait  un  feu  très  vif  sur  les  esclaves,  qui  se  sont  sau- 
vés avec  perte  de  treize  morts  dans  le  cimetière,  et 
huit  qu’on  a trouvés  sur  le  chemin  de  Vesloude,  où 
ils  se  sont  retirés.  On  leur  a fait  .si'pl  prisonniers,  et 
pris  vingt-ct-un  fusils  qu’ils  ont  laissés  sur  le  champ 
de  bataille. 

Une  patrouille  du  16«  régiment,  partie  deGoe- 
frelde  pour  prendre  connaissance  de  cette  attaque, 
n'a  pas  peu  contribué  à la  déroute  de  l'ennemi.  Un 
soldat  de  ce  régiment,  fait  d'abord  prisonnier,  s'est 
débarrassé  de  ceux  qui  le  gardaient  et  en  a pris 
deux. 

Je  ne  te  dissimulerai  point  que,  si  le  temps  des 
miracles  n'était  pas  pas.sé,  je  croirais  qu’il  s'en  est 
opéré  un  dans  cette  affaire  , mais  ce  problème  se  ré- 
sout facilement  quand  on  met  en  balance  le  courage 
de.s*Fraiiçais  et  la  lâcheté  de  leurs  ennemis. 

Mobbau. 

•'*  : Le  généra!  de  l’armée  du  Nord  ayant  marqué 
quelques  inquiétudes  sur  l'approvisionnemenl  de 
l’armée,  je  m'empresse  d’annoncer  à la  Convention 
qu'eu  passant  hier  à Meaux  j'ai  vn  partir  vingt-sept 
mille  quintaux  de  farine  qui  doivent  arriver  à celte 
armée  dans  sept  jours.  (On  applaudit.) 

Proclamation  de  Piehrgru,  général  en  ehefdeVar- 
mée  du  iVord,  à ses  frères  d'armes. 

Camarades,  en  acceptant  le  commandement  de 
l'armée,  j’ai  moins  compté  sur  mes  moyens  que  sur 
votre  bravoure  et  sur  le  génie  de  la  liberté  qui  pré- 
side à nos  armes. 

Déjà  le  sol  de  la  réoubliqiic,  souillé  sur  différents 
points  par  les  briganus  coalisés,  en  a été  purgé  : nos 
Braves  républicains  les  ont  vus  fuir  devaiit-eux.  Il 
n’existe  plus  qu’un  seul  point  de  notre  territoire  en- 
taché de  leur  présence.  Je  viens,  braves  camarade.s, 
réunir  tous  mes  efforts  aux  vôtres  pour  les  en  chas- 
ser; et,  combattant  pour  la  liberté,  j’ose  me  flatter 
que  nous  ne  combattrons  pas  en  vain.  Mais,  jKiur 
assurer  nos  succès,  il  faut  une  conliance  mutuelle, 
un  concours  unanime  de  facultés  et  de  volontés;  il 
faut  que  chacun  redouble  d'efforts  pour  augmenter 
nos  moyens. 

Vous,  bravfsguerriers,  qui  déjà  vous  êtes  signalés 
, dans  les  combats,  empressez-vous  de  donner  à nos 
1 jeunes  frères  d'armes  le  degré  d'instruction  néces- 
saire pour  vous  suivre  bientôt  dans  le  champ  de  la 
' gloire;  faites  passer  dans  leur  âme,  par  le  récit  de 
^ vos  belles  actions,  le  désir  le  plus  vif  de  vous  imiter, 
et  n'ayez  envers  eux  d’autre  fierté  que  celle  d'avoir 
déjà  couru  des  dangers  qu'ils  brûleront  d'impatience 
de  partager. 

Et  v(»us,  jeunes  citoyens  appelés  à la  défense  de  la 
patrie,  empressez-vous,  par  votre  zèle  à vous  in- 
struire, de  vous  mettre  à même  de  remplir  votre  lâ- 
che glorieuse. 

Soyez  tous  amis  de  la  subordination  et  de  l'ordre; 
sans  cela  point  de  victoire.  Je  seconderai  vos  efforts 
de  toutes  mes  facultés;  mais  je  suis  franc  républi- 
cain : quand  vous  n'irez  pas  bien,  je  vous  le  dirai, 
, je  vous  rappellerai  à l’orarc.  S’il  m’arrivait  de  m’é- 
i carter  de  la  ligne,  je  vous  invite  à en  faire  autant. 
I Vos  avis  seront  pour  moi  des  témoignages  d’amitié; 


D'APRÈS  nx  (fKIXTRK  STnASnOL  IIÜKOIS). 


SoldaU  autrichiem. 
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et  TOUS  reconnaîtrez,  par  mon  empressement  à me 
redresser,  combien  mej  intentions  sont  pures.  Al- 
lons tous  du  roèrue  pas,  nous  irons  bien.  Fiw  to 
républiqu*! 

Turreau,génér(U  en  chef  de  Cannée  de  COueet,  aux 

citoyens  compotani  le  comité  de  salut  publie. 

Du  quartier-gën^ral  à Saamor,  te  S5  pluviôse. 

Citoyens  représentait^,  j’ai  quitté  Nantes  préci- 
pitamment pour  venir  à Angers  et  à Saumur,  où  la 
malveillance  cherchait  à propager  la  terreur  qiic 
quelques  lâches  avaient  semée  aux  Ponts-dc-Ce, 
L'alarme  était  sur  les  deux  rives  de  la  Luire.  On 
nous  faisait  battre  à Cholet,  tandis  que  nous  y 
avions  remporté  une  victoire  complète.  Celle  ville 
étaitau  pouvoir  de  l’ennemi,  ainsi  que  celle  de  Mo> 
tagne.qiii  n'apas  même  éléaltaquée.  L’ennemi  était 
vaincu  à CholA,  et  l’ont  ballail  la  générale  à Sau- 
mur, qui  en  est  à douze  lieues.  J’étais  à Angers  le  23, 
et  l’on  disait  hier  ici  que  les  Ponts-dc-Cé  avaient  été 
pris  le  23,  etc. 

Le  général  de  division  Cordellier,  qui  commande 
une  des  colonnes  agissantes,  et  qui  a battu  l’ennemi 
à Cholet,  a l’ordre  de  les  poursuivre,  sans  relâche. 

Il  me  marque  que  Larochejacxjueleiii  est  tué  et  en- 
terré àTrémcntines. Trente  rapports  me  sont  faits  sur 
cet  événement,  et  tous  s’acconlent.  Ce  qu’il  y a de 
certain  , c’est  qu’il  n’était  pas  à Cholet , et  nue  c’é- 
tait son  armée  qui  attaquait  cette  ville;  elle  était 
commandée  par  Slofflet. 

J’ai  ordonné  au  général  Cordellier  de  faire  défer- 
ler Larochejacqueiein  et  de  lâcher  d’acquérir  des 
preuves  de  sa  mort. 

Signé  Tubbbau. 

Le  principal  chef  par  intérim  des  bureaux  civils 
de  la  marine  au  mtntitre. 

A Loricot,  le  fB  plavioM  de  l'an  S de  Père 
républicaine. 

Citoyen  ministre,  je  l’informe  que  les  frégalesTil- 
talanteet  la  Fidèle  viennent  d’amener  de  l'Ile-de- 
France  en  ce  port  les  bâtiments  U Faune,  la  Féli- 
cité, C Aimable- Lucile,  le  Gange,  le  Juste,  la  Con- 
stance, le  BaUly-de-Suffren,  l’Indien,  l'Argillette 
et  la  ffédproque,  avec  des  chargements  de  marchan- 
dises de  l’Inde. 

Il  ne  m’est  encore  parvenu  aucun  papier  par  ce 
convoi.  Si  j’en  reçois,  le  ne  manquerai  pas  de  te  ren- 
dre compte  dos  détails  que  je  jugerai  susceptibles 
d'étre  mis  sous  tes  yeux. 

Ge.iay. 

BABèas  : Sur  les  fonds  rois  à la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre  pour  les  subsistances  militaires, 

Ml  n’a  pu  être  assigné  que  7 millions  par  mois  pour 
le  service  de  1a  viande. 

Celle  somme  est  dans  une  disproportion  absolue 
avec  les  besoins  des  armées. 

Le  service  ne  pourrait  se  soutenir  si  l'on  ne  s'em- 
nres.sait  pas  d’assÿner  les  fonds  nécessaires  pour 
faire  des  préparatif  et  des  achats  proportionné  au 
nombre  et  à la  force  des  armées, 

La  même  somme  qui  avait  été  accordée  pour  les 
quatre  mois  précédents  s’est  trouvée  insuflisante. 

Mais,  sans  attendre  la  liquidation  du  compte  des 
quatre  derniers  mois,  il  est  indispensablement  né- 
cessaire de  mettre  l’administration  à portée  de  faire 
face  aux  engagements  qu  elle  a à remplir  pour  le 
service  des  quatre  mois  courants. 

Une  augmentation  ou  un  supplément  de  fonds 
porté  à 29  millions  a paru  absolument  nécessaire. 

La  Convention  décrète  l'augiuentation  proposée 
par  le  comité. 

Barbrf. : Le  comité  de  salut  public,  occupé  de 


tons  les  moyens  qui  doivent  assurer  le  service  et 
mettre  les  arméesen  état  d'entrer  en  campagne  ayant 
les  puissances  coalisées,  a chargé  la  régie  générale 
de.s  charrois  de  faire  confectionner  sans  délai  douze 
mille  caissons , douze  mille  cinq  cents  attelages  et 
douze  mille  cinq  cents  habillements  de  charretier; 
les  ordres  ont  été  donnés.  Tout  se  prépare,  tout 
s’exécute  avec  rapidité. 

Il  est  uéeessaire  de  mettre  12  millions  à la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre  pour  faire  face  à celte 
dépen.se,  accélérer  les  achats,  payer  les  ouvriers  et 
faire  les  avances  nécessaires  aux  divers  entrepre- 
neurs employés  par  la  ré.gie. 

Les  12  millionsdemandés  sont  accordés. 
Jean-Bok  Saint-Andbe  : Un  pavillon  qui  n'esi 
pas  celui  de  la  république  flotte  encore  sur  nos  vais- 
seaux; les  marins  s’en  indignent;  if  appellent  à 

frands  cris  une  réforme  que  vos  principes,  que 
honneur  de  la  liberté  réclament  avec  eux.  J'ai  été 
le  dépositaire  de  leur  vœu  à cet  égard  ; je  l’ai  fait 
connaître  au  comité  de  salut  public,  et  le  comité 
vous  le  transmet  par  mon  organe. 

Les  couleurs  nationales  sont  dormais  les  seules 
qui  puissent  plaire  à des  Fran(j:ais;  il  faut  qu'on  les 
voie  partout , et,  si  je  l’osais  dire,  plus  encore  dans 
le  pavillon  de  nos  vaisseaux  que  sur  les  drapeaux  de 
nos  intrépides  bataillons.  Le  pavillon  est  pour  le 
marin  non-seulement  le  signal  du  ralliement , le 
guide  matériel  qui  le  conduit  à la  victoire  ; il  est  en- 
core sa  grammaire,  son  langage,  le  moyen  par  le- 
quel il  communique  et  reçoit,  à de  grandes  distan- 
ces, des  idées  1res  compliquées.  Sera-cc  avec  un 
vocabulaire  monarchique  que  les  généraux  des  ar- 
mées navales  donneront  des  ordres  républicains? 
Non,  vous  ne  souflfrirez  pas  plus  longtemps  ce  scan- 
dale politique.  Tout  change  autour  de  nous:  nos 
lois,  nos  mœurs,  nos  usages  ; que  les  signes  chan- 
gent aussi.  Répondez,  législateurs,  à l'indignation 
(les  équipages  de  la  flotte;  répondez  à l’impatience 
qu’ils  éprouvent  d’en  voir  disparaître  l’objet.  L'As- 
semblée constituante  apporta  quelque  changement 
ou  plutôt  une  légère  m<)ailication  au  pavillon  ci-dc- 
vant  royal.  Le  peuple,  fatigué  de  la  tyrannie , de- 
mandait que  tout  ce  qui  en  retraçait  le  souvenir  fût 
absorbé  par  les  couleurs  chéries  de  la  liberté  ; des 
disputes  sérieuses  s’élevèrent  dans  le  sein  de  celte 
Assemblée  sur  la  forme  du  pavillon  national.  On 
sentit  bien  qu’il  fallait  se  soumettre  à l’opinion  pu- 
blique, trop  fortement  prononcée  pour  oser  la  con- 
trarier ouvertement,  mais  on  tâcha  de  Téluder  même 
en  paraissant  la  respecter.  On  conserva  pour  le 
fond  la  livrée  du  tyran , et  les  trois  couleurs  répu- 
blicaines, reléguées  dans  un  coin  du  pavillon,  n'at- 
testèrent , par  la  mesquinerie  ridicule  avec  laquelle 
on  les  y avait  placées,  que  le  regret  de  ceux  à qui  la 
puissance  du  peuple  avait  arraché  ce  faible  sacnlice. 
C’est  ainsi  que,  (fans  celte  fédération  toute  monar- 
cliinue,on  vit  lesdépartements  recevoir,  au  nom  de 
la  lioerlé,  les  bannières  de  la  servitude. 

Ce  pavillon  déplut  presque  également  aux  parti- 
sans QU  despotisme  et  aux  amis  de  la  liberté.  Les 
uns  ne  virent  dans  cet  alliage  bizarre  qu’une  tache  à 
ce  pavillon,  flétri  par  les  Conflans  et  les  Grasse  ; les 
autres,  avec  plusac  raison,  n’y  virent  qu'une  déri- 
sion , une  caricature  outrageante  pour  le  peuple,  que 
l’on  comptait  presque  pour  rien  au  moment  où  1 on 
proclamait  sa  souveraineté.  L'imitation  servile  delà 
mrme  anglaise  acheva  d'indisposer  les  esprits,  et  ce 
fut  avec  beaucoup  de  peine  qu'on  parvint  à le  faire 
adopter. 

Il  est  temps  de  réparer  cette  erreur,  cette  méprise 
sans  doute  volontaire.  Quand  vous  allez  combattre 
les  esclaves  de  Georges , les  slipendiaires  de  Pitt , il 
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faut  eommuid^  la  rlctolre  iq  nom  de  la  patrie  ; un 
m<^Iange  de  royaliame  formerait  un  contraste  trop 
r^ToUanl  arec  la  cause  sublime  ^iie  tous  défendez. 
Qirn  disparaisse,  et  qu'il  disparaisse  A Jamais! 

Votre  comité  tous  propose  un  paTÜIon  formé  tout 
entier  des  trois  couleurs  nationales;  simple,  comme 
il  conrient  aux  mœurs,  aux  idées,  aux  principes  ré- 
juiblicains;  qu’on  ne  puisse  confondre  avec  celui 
d'aucune  antre  nation, et  qui,  dans  quelque  sens 
qu'il  soit  placé,  présente  toujours  ces  couleurs  dans 
le  même  rapport  entre  elles. 

Braves  marins,  vous  le  défendrez;  cloné  A la 

Hcde  vos  vaisseaux,  vous  ne  souffrirez  jamais 
soit  amené , et  tous  punirez  de  mort  le  lâche 
’ui  oserait  en  concevoir  le  dessein  ; vous  le  recevrez 
es  mains  de  la  patrie,  vous  serez  responsables  en- 
vers file  du  dépôt  sacré  qu'elle  vous  confie.  Allez  sur 
eet  élément  terrible  que  vous  êtes  accoutumés  A 
braver;  allez-y  braver  aussi  la  foudre  des  tyrans. 
Les  esclaves  que  vons  avez  A combattre  pourront-ils 
sonletiirles  efforts  des  hommes  libres?  Allez,  ce  si- 
gne vous  assure  la  victoire , U est  le  présage  de  vo- 
tre gloire  et  du  triomphe  de  la  république! 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter. 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  ; 

• Art.  I*r.  Le  pavillon  décrété  par  l'Assemblée  na- 
tionale constituante  est  supprime. 

« II.  Le  pavillon  national  sera  formé  des  trois  con- 
leurs  nationales , disposées  en  trois  bandes  égales, 
posées  verticalement,  de  manière  que  le  bleu  soit 
attaché  à la  gaule  du  pavillon , le  blanc  au  milieu, 
et  le  muge  flottant  dans  les  airs. 

« III.  Les  pavillons  de  beaupré  et  le  pavillon  or- 
dinaire de  poupe  seront  disposés  de  la  même  ma- 
nière, en  oliservant  les  proportionsde grandeur  éta- 
blies par  l'usage. 

• IV.  La  flamme  sera  pareillement  formée  de  trois 
couleurs , dont  un  cinquième  bleu , un  cinquième 
blanc  et  les  trois  cinquièmes  rouges. 

• V.  Le  pavillon  national  sera  arboré  sur  tons  les 
vaisseaux  de  la  république,  Iel«rjourde  prairial. 
Le  ministre  de  la  marine  donnera  en  conséquence 
tous  les  ordres  nécessaires.* 

Ce  décret  est  adopté. 

— Le  district  de  Longwy  envoie  quantité  de  dons 
patriotiques,  entre  autres  trois  mille  trois  cent 
soixante-dix  chemises  et  six  cents  pairesde  souliers. 
—Applaudi  et  insertion  au  Bulletin. 

— Romme  observe  que  le  décret  qui  ordonne  qiiMl 
sera  établi  une  bibliothèque  dans  enaque  cher-lien 
pourrait  nuire  à tin  établissement  formé  A Bochefort 
par  Leqiiinio  et  Laignelot,  où  ils  ont  réuni  des  ou- 
vrages de  navigation  ; il  demande  une  exception  en 
faveur  de  cet  établissement. 

Sur  la  proposition  de  Saint-André,  la  Conven- 
tion généralise  cette  exception  et  rend  le  décret 
suivant  : 

• La  Convention  nationale  décrète  que  les  biblio- 
thèques rassemblées  dans  les  diverses  parties  de  la 
république,  et  formées  d'ouvrages  relatifs  à la  théo- 
rie, à la  pratique  et  A l'histoire  de  la  navigation , les 
dépAts  des  cartes  de  géographie  et  d'hydrographie, 
lesinstrumenlsde  mathématiques, de  navigation, et 
autres  dépôts  de  la  même  nature  rassemblés  dans 
l’objet  de  favoriser  l'inslmetion  des  marins,  les  pro- 
grès, le  perfectionnement  de  l'art  nautique,  sont  ex- 
ceptées de  la  loi  du  14  pluviôse  qui  ornonne  le  ras- 
S(‘mblement  dans  les  chefs-lieux  de  district  de  tous 
les  ouvrages  appartenant  aux  arts  et  aux  sciences. 
Il  ne  sera  rien  innové  à Tégard  de  tous  ces  objets, 
qui  demeureront  dans  les  lieux  oh  ils  sont  déposés, 


sons  la  snrveillance  et  Is  responsabilité  des  agents 
préposé  è lenr  eonservation.  • 

MERLIN  (de  Thionville),  au  nom  des  comités  de 
salut  public  et  de  la  guerre  : Vous  avez  chargé  vo- 
tre comité  de  la  guerre  de  peser  les  raisons  qui  fai- 
saient penser  dans  une  de  vos  dcrniiTe^  séances 
(lorsqu  il  s’agissait  de  l'organisaliou  de  l'artillerie 
Iégère\  qu'il  serait  avantageux  pour  la  république 
que  tous  ceux  qui  commandent  ses  nombreux  ba- 
tiiillons  sussent  lire  et  écrire  ; et  préjugeant  dès-lors 
radirmative,  vous  avez  demandé  A votre  comité  les 
moyens  d’accorder  ce  que  vous  devez  aux  principes, 

A l’honneur  des  armes  de  la  république  et  A la  dé- 
fense de  la  liberté,  avec  la  reconnaissance  natiunain 
pour  des  services  déjk  rendus. 

Votre  comité  n'a  jamais  hésité,  n’a  jamais  balancé 
un  instant  A déclarer  qu'il  estindispeqs.ib1e  que  tous 
les  citoyens  qui  commandent  sachent  désormais  lire 
et  écrire.  L’expérience  est  toujours  un  grand  maî- 
tre ; l'experienec  devant  laquelle  se  tait  la  métaphy- 
siuue , quelquefois  belle  en  discussion  et  presque 
toujours  inapplicable,  surtout  lorsqu'il  s’agit  de  l'or- 

fanisatioii  de  ces  armées,  dont  la  force  et  le  nombre 
tonnentl’Europe  contre  laquelle  elles  marchentà  la 
victoire;  l’experience,  dis-je,  veut  ees  premières 
connaissances  dans  les  officiers  républicains;  la  né- 
cessité le  commande  impérieusement , et  sa  voix  in- 
voque encore  contre  ceux  d'un  système  contraire 
Tacte  constitutionnel  lui-même.  J’en  appelle  aujour- 
d'hui A tous  mes  collègues  aux  armées:  une  des 
raisons  qui  leur  fait  désirer  A tous  un  mode  dilT^én  ul 
d'avancement,  c est, il  faut  le  dire  ici  avec  franchise, 
puisque  c’est  ici  que  réside  la  force  toute  puissante 
qui  arrête,  renverse  et  fait  disparaître  tous  les  abus, 
c'est  l'ignorance  d'un  grand  nombre  de  chefs  de  tous 

f grades.  Il  n'est  pas  un  bon  républicain  qui  ait  porUi 
es  armes  depuis  le  commcucnnentdela  guerre,  qui 
n'ait  a citer  quelque  fait  malheureux,  aurlqtie  évé- 
nement f uneste  cause  par  l’igtiorance  ; c'est  elle  qui 
a fait  surprendre  un  poste  dont  le  chef,  ne  sachant 
pas  lire  le  mot  dorure,  qu'il  savait  encore  moins 
écrire,  Tavait  oublié  ; une  autre  fois  ce  chef  a confié 
ce  même  mot  A un  soldat  indigne  de  servir  sa  patrie; 
le  traître  l’a  porté  à l’ennemi. 

C’est  cette  ignorance  de  ces  premiers  élémetils  que 
l'on  peut  reprocher  A un  assez  grand  nombre  de  mi- 
litaires qui  occupent  aujourd’hui,  par  l’eflel  de  la  loi 
actuelle  sur  l'avancement, Jes  postes  les  plus  impor- 
tants ; c’est  elle  qui  dérange  les  mesures  les  mieux 
combinées;  elle  est  la  cause  qu’un  bataillon  s’est 
arrêté  A un  autre  poste  que  celui  fixé  dans  l'ordre 
du  générai  en  chef;  au'un  antre  a supporté  seul  le 
choc  présumé  pour  deux;  que  le  petit  nombre  fut. 
oblige  de  céder  ; que  sa  retraite  précipitée  a effrayé 
la  ligne  qui  en  ignorait  la  cause  ; que  la  victoire  en- 
fin a coûté  bien  cher,  ou  que  le  combat  est  devenu 
funeste  a la  république  qu’il  devait  affermir.  Qui 
ne  sait  que  dans  les  batailles  le  succès  dépemi 
presque  toujours  des  bonnes  combinaisons  d’un 
chef,  de  l'exécution  ponctuelle  de  ses  ordres,  et 
toujours  du  secret?  Eh  bien!  point  d’exécution 
ponctuelle  A espérer,  point  de  .secret,  si  ceux  qui 
doivent  faire  jouer  tous  les  ressorts  A l'heîire,  au 
moment  indiqués,  dans  la  position  donnée, sur  la  li- 
gne prescrite,  en  lormant  le  front  commandé,  ne 
peuvent  lire  eux-mêmes  les  ordres  du  général  ; 
point  de  secret,  puisque  l'ordre  peut  être  connu  de 
celui  que  rofficier  qui  ne  sait  pas  lire  choisira  pour 
se  le  faire  expliquer. 

Beprésenlants , le  Français  consulte  plus  1c  bon- 
heur de  la  patrie  qu’il  défend  que  l'intérêt  particu- 
lier. Intorrogcz-les;  les  uns  vous  diront  : Te!  géné- 
ral n’a  pas  vaincu  parceqn'il  ne  connaissait  pas  le 
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pays,  p.irccqu*il  a nrîs  sur  la  carie  une  rivière  pour 
iniV  route,  une  Qècne  pour  un  pont  volant,  une  om- 
bre pour  un  fond,  un  vide  pour  une  montagne  ; en 
un  mot,  pareequ’il  ne  savait  pas  lire.  Un  autre  vous 
racontera  que  son  capitaine  a fait  lire  l'ordre  par  un 
soldat  qui  est  passé  à rennemi  ; un  autre,  qu’un  ba- 
taillon, qui  devait  donner  ;i  onze  heures,  a attaqué  à 
dix  heures  et  demie;  qu'il  a été  écrasé,  pareeque 
ceux  qui  devaient  le  soutenir  n'étaient  pas  encore 
arrivés;  qu^un  autre  n'a  donné  qu’avec  la  ligne 
quand  II  devait  commencer  l’attaque;  tout  cela , 
p.irceqne  les  chefs  n'ayant  pas  su  lire  se  sont  fait 
exnlii|uer  l’ordre  qui  s’est  dénaUiré  eu  venant  jus- 
qu a eux,  ou  parceqii’ils  n’ont  pas  même  retenu  l’ex- 
plication qu’lis  s'en  étaient  fait  donner. 

Je  ne  finirais  pas  si  je  vous  rappelais  tous  les  faits 
de  ce  genre  qui  peuvent  atténuer  nos  moyens  et  di- 
minuer nos  succès.  D’ailleurs  n’est-il  pas  nécessaire 
aue  chaque  républicain  connaisse  ses  devoirs? 
N'ayant  plus  de  maîtres , il  n’a  plus  d’autres  obliga- 
tions que  celles  qu’il  se  fait  lui-même.  Les  lois  leslui 
dictent,  il  faut  qu’il  les  lise  ; et  si  cette  vérité  devient 
lin  principe  dans  le  gouvernement  républicain,  c'est 
surtout  dans  les  armées  qu’il  faut  qu’il  reçoive  sen 
application.  La  discipline  exige  que  tout  soit  dans 
l’ordre,  que  conséquemment  les  subordonnés  puis- 
sent apprendre  de  leurs  chefs  l’étendue  de  leurs 
droits  et  leurs  devoirs.  Il  faut  donc  que  ces  cheb 
puissent  lire  les  lois  qui  tracent  les  premiers  et  qui 
fixent  les  autres.  Pour  que  le  soldai  obéisse,  il  faut 
qu’il  sache  aujounl’hui  que  c’est  à la  loi;  il  faut  donc 
qu’on  puisse  la  lui  présenter.  Pour  que  le  soldat  soit 
brave,  il  faut  qu’il  soit  content  ; pour  qu’il  ne  mur  ■ 
mure  jamais,  il  faut  qu'il  sache  qu'on  pe  lui  fait  au- 
cun tort.  C’est  avec  la  loi  qu’on  le  lui  démontre.  Il 
faut  donc  que  le  caporal  même,  qui  commande  et 
qui  compte  avec  lui , sache  lui  lire  la  loi,  leur  règle 
commune,  et  qui  devient  leur  juge. 

Je  suis  si  convaincu  de  la  nécessité  de  ces  connais- 
sances premières  dans  ceux  qui  commandent , et  je 
crois  connaître  asse^  l’esprit  de  tous  mes  frères  d'ar- 
mes qui  ne  veulent  qu’être  bien  conduits  et  qui  brû- 
lent de  vaincre,  pour  vous  assurer,  représentants, 
ue  si  les  armées  de  la  république  assistaient  à celle 
iscussion  , toutes  ensemble  applaudiraient  avec 
enthousiasme  à ce  grand  moyen  de  doubler  leurs 
succès. 

Je  n'ajoulerol  pas  que,  quelque  expérience,  quel- 
que habitude  qiron  ait , si  Tuii  ne  peut  étudier,  on 
ne  sera  jamais  capable  de  commander  des  évolutions 
difliciles  ; qu’en  forçant  des  hommes,  d'ailleurs  faits 

rioiir  la  guerre,  à apprendre  à lire  et  à écrire , vous 
es  appelez  à d’autres  counaissances  qui  peuvent 
seules  1rs  conduire  aux  poslos  le.s  plus  honorubies 
parcenu’ils  nietlciit  le  citoyen  dans  la  situalioo  de 
'HMilriüuer  davantage  et  plus  imiiiédiatemeot  au 
twmheur  public.  Vous  vous  bites  donc  de  bons  ofli- 
riers  supérieurs  et  des  généraux  nourris  dans  les 
uombats,  où  rex|)érience  et  l’étude  les  auront  for- 
més. Il  est  donc  nécessaire  que  tous  ceux  qui  com- 
mandent sachent  lire. 

En  vain  répéterait-on  que  iusqu’ici  nos  ennemis 
n’ont  pas  eu  a s'applaudir  de  leurs  entreprises  ; que 
nos  armées,  telles  qu  elles  étaient,  out  chasse^  le 
chevaleresque  Brunswick,  l’ambitieux  York;  que, 
telles  qu’elles  sont  aujourd’hui,  délivrées  de  Uni  de 
traîtres , elles  peuvent  conséquemment  davantage. 

Je  répondrai  que  parce«]u’oii  a de  grands  moyens  il 
M faut  pas  i^ligrr  d’en  acquérir  encore  ; et  <^est 
ici  que  je  rappellerais  de  nouveau  la  maxime  que 
votre  comité  de  la  gneire  ne  perdra  jamais  de  vue  : 
il  faut  que  les  victoires  funestes  aux  vaincus  soient 
le  moins  cher  possible  aux  Tainqueon.  Personne 


ne  voudrait  prétcuilre  sans  doute  queVIgnorancene 
soit  funeste  dans  ceux  qui  commandent  ; nous  pou- 
vous  la  bannir.  On  est  forcé  de  convenir  d’ailleurs 
que  les  connaissances  premières  que  nous  exigeons 
dans  les  chefs  ménageront  quelquefois  au  moins  le 
sang  républicain  : nous  devons  donc  les  exiger  sur- 
tout des  citoyens  qui  ne  savent  pas  mettre  dans  la 
balance  plus  ou  moius  d’appointements  avec  le  sang 
de  leurs  camarades,  et  qui  de  généraux  devien- 
draient volontairement  tambours  s'ils  croyaient  que 
d'autres  fussent  plus  capables  qu’eux  de  rendre  de 
plus  grands  services  a la  patrie.  Représentants,  il 
suivrait  rigoureusement  de  ce  que  je  viens  de  dire 
que  tous  les  chefs  qui  ne  savent  pas  lire  et  écrire  de- 
vraient renoncer  aujourd'hui  même  à leurs  grades. 

Telle  n’eit  cependant  pas  l’opinion  du  comité  de 
la  guerre  : content  de  couper  la  source  du  mal, d’en 
diminuer  les  effeLs  actuels  et  de  voir  dansiio  avenir 
roebaio  sa  destruction  totale,  il  a pensé  que  les 
raves  qui  ont  fait  la  guerre  jusqu'ici  devaient  con- 
server leurs  grades;certain  que  leur  patriotisme  im- 
perturbable et  leur  valeur  suppléeront  ii  ces  condi- 
tions . il  vous  proposera  de  les  confirmer  dans  les 
emplois  qu’ils  occupent,  et  de  n'exiger  qu’ils  sa- 
ebeut  lire  et  écrire  que  lorsqu'ils  passeront  à d'au- 
tres grades. 

En  dernière  analyse,  votre  comité,  pénétré  des 
princiuesconstituliunnelsqui  recuiinaissent  la  supé- 
riorité des  talents  et  des  verius , et  convaincu  qu'il 
entre  dans  le  talent  d’un  militaire  qu’il  sache  lire  et 
écrire,  reconnaissant  combien  cette  condition  est 
indispensable  pour  Tunité  des  actions,  la  ponctua- 
lité de  l'exécution  et  le  secret,  vous  propose  le  pro- 
jet de  décret  suivant; 

• La  Convention  nationale , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  la  guerre  et  de  salut  pu- 
blic, décrète  qu'i  compter  du  jour  de  la  pronuilga- 
tion  du  présent  décretaucun  citoyen  ne  pourra  être 

firomu  aux  emplois  qui  viendront  à vaquer,  depuis 
e grade  de  caporal  Jusqu’à  celui  de  général  en  clief, 
dans  lesarméesde  la  république,  s'il  ne  sait  lire  et 
écrire.» 

La  Convention  adopte  le  décret  présenté  par  Mer- 
lin, et  décrète  l'impression  de  son  rapport  et  l’envoi 
aux  armées. 

— Une  députation  de  la  commune-tiOmeville, 
district  de  Montivilliers,  dépose  dans  le  sein  de  la 
Convention  l’argenterie  provenant  de  son  église. 

— Lejuge-de-paix  du  district  de  Tarascon,  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhûoe , admis  à la  liarre, 
dénonce  une  cabale  infernale  dirigée  par  les  parti- 
sans de  Barbaroux  contre  les  patnotes,  sous  le  mas- 
que d’un  patriotisme  exagéré. 

Cette  dénonciation,  appuyée  par  Bovère,  est  ren- 
voyée au  comité  de  sûreté  générale. 

***  : Vous  avez  décrété  (Us  secours  en  faveur  des 
malheureux  existes  de  la  liste  civile  ; il  n'est  point 
de  sorte  de  dimcuUé  que  ne  leur  fasse  le  commis- 
saire-liquidateur. Ils  reçoivent  dans  ses  bureaux  une 
foule  d outrages,  et  ils  ont  chaque  jour  la  douleur 
de  se  voir  prtUerer,  pour  la  liquiulion, des  hommes 
qui  ont  30,000  Itv.  oe  rente. 

Merlin  (de  ThiooviUe)  atteste  la  vérité  de  ces 
faits. 

Sur  la  proposition  de  Somme,  la  Convention 
charge  une  commission  particulière,  prise  dans  son 
sein,  d’examiner  tontes  les  réclamations  portées 
contre  le  commissaire-liquidateur. 

— Plusieurs  pétitionnaires,  admis  snceessivemeot 
i la  barre , présentent  des  demandes  tndividuellfs 
que  la  Convention  renvoie  aux  divers  comités  qo'el- 
les  concernent. 

CuASLES  : Je  prie  la  ConvrntioD  de  vouloir  bien 
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ne  fiirr  im  jour  pour  lui  faire  le  rappoi  l ilc  fc  qui 
m'est  personnel  aaiis  ma  mission  auprès  de  Panuèc 
du  Nord. Il  y a diijoursqu’àrinstant  où  j’éprouvais 
les  douleurs  les  plus  aiguës,  où  le  bistouri  Irarail- 
iait  nia  jambe  , on  a osë  m'accuser  ici  de  Toltiger 
d’orgie  en  orgie.  Les  erreurs  des  individu.s  honorent 
la  Convention,  qui  ne  se  trompe  point.  On  a voulu 
avilir  la  Convention  dans  ma  personne.  Je  me  pré- 
senterai avec  le  courage  d’un  militaire  qui  a monté 
à la  brèche;  je  monterai  à cette  tribune,  j’y  dévoile- 
rai des  intrigues,  mais  je  ne  ra'y  permettrai  aucune 
individualité;  le  plus  beau  triomphe  que  je  veux 
remporter  sur  mes  calomniateurs,  c’est  de  ne  pas 
même  prononcer  leur  nom. 

Mets  au  voix,  président,  que  j'aurai  la  parole  dans 
six  jours. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Bezard,  au  nom  du  comité  de  législation  : Ci- 
toyens, U sûreté  intérieure  de  la  république  exigeait 
que  vous  prissiez  des  mesures  rigoureuses  conlreles  | 
prêtres  sujets  à la  déportation.  Vous  avez  adopté  j 
celles  qui  vous  ont  été  présentées  par  votre  comité  ^ 
de  législation  , le  .10  vendémiaire  dernier.  L’inexé- 
cution des  lois  antérieures , le  défaut  de  fermeté  et 
de  surveillance  dans  les  cor|M>  .idministratifs  et  judi- 
ciaires avaient  enhardi  les  prêtres  rebelles  au  point 
que  ceux  qui  avaient  été  déptirtés  rentraient  ; ceux 
qui  n’avaient  pas  obéi  à la  loi  de  déportation  se 
promenaient  tranquillement,  anéantissaient  l’esprit 
public,  et  prêchaient  la  contre-révolution. 

Le  mode  simple  et  prompt  que  vous  avez  adopté  i 
pour  faire  procédera  leur  jugement,  et  la  distinction 
juste  que  vous  avez  faite  de  ceux  <iui  devaient  subir 
la  peine  de  mort  d’avec  ceux  qui  devaient  être  re- 
clus ou  déportés,  n’a  pas  pernns  aux  tribunaux  de 
paraître  embarrassés  sur  l’application  des  peines. 

Le  comité  sait  par  divers  accusateurs  p^liw  que 
les  prêtres  les  plus  dangereux,  ceux  qui , n’ayant 
voulu  prêter  aucun  serment,  allaient  dans  les  cam- 
pagnes, avec  une  prière  sacrée  dans  leur  poche , fa- 
natiser et  troubler  la  paix  de^  habitants  laborieux  , 
et  trouvaient  les  moyens  de  sc  cacher,  sont  presque 
tous  en  arrestation,  pareeque  vous  avez  décrété  que 
<lans  la  décade  ils  se  rendraient  au  département , à 
peine  de  mort  le  délai  expiré. 

Cette  loi  salutaire  est  néanmoins  insuffisante  par- 
eequf  vous  n’avez  pas  prononcé  que  les  jugements 
stTaienl  rendus  sans  appel  ni  recours  au  tribunal  de 
cassation.  L'accusateur  public  du  departement  des 
Côtes-du-Nord  nous  apprend  qu'il  vient  de  faire  con- 
damner à la  réclusion  un  vieux  cx-chauoine , avec 
conliscation  de  ses  biens,  et  qu’il  s'est  pourvu  au 
tribunal  de  cassation. 

Citoyens,  les  contre-révolutionnaires  doivent  être 
jugés  promptement  et  sévèrement , et  le  recours  an 
tribunal  de  cassation,  dans  celle  espèce,  ne  peut 
s*Tvir  qu’à  entraver  la  marche  des  iribunauxeteni- 
pêcher  l’efTel  de  la  conliscation  par  les  dilapidations 
oflicieuses  qui  se  commettent  en  attemlaiit  le  juge- 
ment définitif.  Voici  en  conséquence  le  projet  de  dé- 
cret que  je  suis  chargé  de  vous  proposer. 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  do  législation , 

• Décrète  que  tous  les  jugements  rendus,  en  exé- 
cution de  la  loi  du  30  vemiémiaire  dernier,  contre 
les  ecclésiastiques,  par  les  tribunaux  criminels , se- 
ront exécutés  sans  appel  ni  recours  au  tribunal  de 
cassation.* 

Ceiléerel  est  adopté. 

Lt  séatico  est  leviT  à qiiairc  heures. 


TRini  NAI.  cmniNEI.  IlÉV0r.lT107«NAinR. 

Dm  23. — Claude-Valentin  Millin-Labrosse , né  et 
demeurant  à Paris,  rue  de  La  Harpe,  n^  186,  âgé  de 
quarante-neuf  ans,  ancien  militaire  pensionné  du 
ci-devant  gouvernement,  et  ci-devatil  capitaine  au 
régiment  de  l'îlc  de  Eourbçn,  convaincu  d'avoir 
tenu  des  propos  et  discours  tendant  à provoquer  la 
dissolution  et  l'anéantissement  de  la  répmdique 
française,  et  à rétablir  la  royauté,  en  menaçant,  in- 
sultant et  provoquant  les  patrioU's  qui  comnattaient 
ses  principes  de  royalisme,  a été  condamné  a la  peine 
de  mort. 

Dm  24.— Pierre  Lathélise,  natif  de  Saint-Cirguc, 
département  du  Cantal,  âgé  de  soixante-cinq  ans, 
chaudronnier,  rue  de  la  Uuchetle,  à Paris  ; 

Maclou-Claiide-André  Amaury,  natif  de  Rouen, 
âgé  de  quarante  ans,  ouvrier  imprimeur,  domicilié  à 
Paris,  rue  de  la  Vieille-BoucliTie;  le  premier  con- 
vaincu d’avoir  tenu  dans  dilTérents  carés  des  propos 
tendant  à l’avilissement  de  la  représentation  natio- 
nale, et  le  second  d’avoir  imprimé  et  distribué  des 
ouvrages  et  journaux  contre-révolutionnaires; 
mais,  <i’après  la  déclaration  du  jury,  portant  que 
tous  deux  ne  l’ont  pas  fait  sciemment  et  avec  des 
intentions  criminelles , ont  été  acquittés  et  mis  en 
liberté,  .à  la  charge  de  se  repr^nter  une  fois  par 
décade  au  comité  révolutionnaire  de  leur  section. 

— Jacques-Philippe-lsaac  Guéan-Reversaux,  natif 
de  Paris,  âgé  de  cinquante-cinq  ans,  ex-noble,  con- 
seiller honoraire  du  ci-devant  roi  en  tous  ses  con- 
seils, maître  des  requêtes  de  son  hôtel,  ex-intendant 
de  la  ci-devant  province  du  Bourbonnais  et  du  ci- 
devant  pays  d'Aunis,  demeurant  à Chartres,  con- 
vaincu (l’avoir  entretenu  des  intelligences  avec  les 
ennemis  extérieurs  de  la  république,  tendant  à Hici- 
liter  rentrée  des  troupes  coalisées  sur  le  territoire 
françai.s  , pour  parvenir  à dissoudre  la  représenta- 
tion nationale  et  les  autorités  légitimes,  et  à rétablir 
la  royauté  en  France,  et  d’avoir  tenu  des  propos 
tendant  à empêcher  le  rerrutemeiit,  |»our  ejue  les 
frontières  demeurassent  dégarnies,  a é(é  cumlamuc 
à la  peine  de  mort. 


SPECTACLES. 

TuiATRi  DI  l'Opkaa-Comiovi  NATiO-'iAL,  rue  Favarl. 

Le  PUtiêir  et  la  Chirt  ; Guillaume  Tell , et  la  Pt  i»e  de 
Toulon» 

Tbéatib  DI  LA  niPtmLiODB,  fuc  de  la  Loi.  — BpUha- 
rî«,  ou  la  Conspiration  pour  la  Liberté,  Irag.,  et  la  Craie 
Braeoure. 

TaiATii  DI  LA  Btri  FivDiAti.  — La  4**  représ,  du 
Compere  l.uc,  opéra  en  2 acte»,  préc.  de  la  Partie  Can'éet 

Théatbi  di  la  Miintagsr,  au  jardin  de  rÉgalilë.  — 
Le  Congé  du  Colontaire;  le»  Deux  Billet»,  et  la  Sainte 
OmrUtte, 

Tbratii  Natioial,  rues  de  la  Loi  ci  de  Louvola, 
Auj.,  le  Uissipateur,  suivi  du  lietour  du  Mari.  — Le  ci- 
toyen Mole  jouera  diBS  les  deux  pièces. 

Tbéatib  do  \ AVDViitlu.  — Le  Savetier  et  le  Finaneier: 
U 1'*  représ.  d'Arlc4piin  Pygmalion,  oulaBague  eneMan» 
tée,  parade,  et  te  faucon. 

TniATis  DI  LA  CiTà.  — VAHéTis.  — La  Caoeme, 

1 suivie  dos  Petit»  Montagnard». 

Tbratii  ou  Lvcii  dis  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
Le»  Capucin»  aux  frontière»,  paoU  à spect.,  préc.  de  ta 
Bascule. 

AMPBiTBiATBB  D*A»TtiT,  fiubourg  du  Tcmplc.  —Au- 
jourd'hui, à cioq  heures  et  demie  précises,  le  eitoyeo  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  sesenrinù,  continuera  ses  exerci- 
ces d'équiUtion  et  d'émulation,  tours  de  manège , danses 
sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  soènes  et  enlr'actes  amu- 
sants. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitatioo  et  de  voltige  tous  Ir^ 
[ matins,  pour  l'un  et  l'autre  scie. 


V.n,  Tj|.  Ilran  TkiKi , iBf  S 


GAZETTE  NATIOAi  ALE  LE  «OMTEIJR  liMVERSEL. 

N*  150.  Décadi  30  Pluviôse,  l’an  2*.  {Mardi  18  Février  1794  , vieux  style.) 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  OB  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ  , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PARIS. 

Prétidcnct  d*  TMrion, 

SÉANCE  DU  26  PLUVIOSE. 

Le  secrétaire  de  la  correspondance , au  nom  dos 
quatre  comités  réunis:  Je  vions  vous  dénoncer  un 
iiioiiibre  ({iii  a abuse  des  règlements  les  plus  saints 
de  la  Société. 

Ce  membre  est  le  citoyen  Ferrières,  qui , au  mé- 
pris dos  règlements  du  comité  des  défenseurs  ofb- 
cietix  dont  il  fait  partie , s’est  employé  pour  rendre 
la  liberté  à des  citoyens  détenus  sans  avoir  fait  part 
4 la  Société  des  démarches  qu'il  a faites  pour  eux 
auprès  du  comité  de  sûreté  générale. 

Ferrières  est  cunvonn  de  ces  faits  au  comité  des 
Uéfenseurs  oflicieux.  Il  a donné  la  liste  des  détenus 
qui,  par  ses  soins,  ont  été  élargis,  et  il  Ta  signée. 

Ferrières  : Si  c'est  un  crime  d’avoir  employé  ses 
soins  pour  des  sans-culottes  et  pour  une  vingtaine 
d’autres  culottés  (murmures),  enfermés  sans  au- 
cunes formes  et  contre  la  loi,  je  m'avoue  coupable. 

J’ai  fait  rendre  la  liberté  à qiielqiios  enfants  an- 
glais, mais  ils  n’ont  pas  atteint  l’âge  de  douze  ans, 
et  la  loi  les  élargit  par  le  fait.  Un  maître  de  langue 
anglaise  est  dans  le  même  cas.  La  Convention  a dé- 
crété que  les  artistes  étrangers  pourraient  sortir  de 
prison. 

Quant  à la  citoyenne  Fleuri,  du  Théâtre-Français, 
elle  avait  été  réclamée  par  la  section  de  Marat.  Non- 
seiilemeut  il  est  sorti  de  prison  onze  de  ces  artistes, 
mais  1.1  citoyenne  Fleuri  .ivait  un  titre  bien  pré- 
cieux à la  bienveill.mee  des  patriotes.  Elle  eut  le 
bonheur  de  sauver  Marat,  de  l'arracher  au  poignard 
de  l'aristocratie  à l’instant  où  sept  mille  hommes 
avaient  investi  sa  maison,  et  le  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, en  reconnaissance  de  celle  belle  action,  a 
rendu  la  liberté  à cette  citoyenne,  ainsi  qu'à  V.iip- 
hove  et  à sa  lille,  qui  avaient  participé  à ce  trait  pa- 
triotique... 

On  m’interpelle  sur  In  citoyenne  Mézeray,  du  ci- 
devant  Théâlre-Franeais.  Je  réponds  que  celle  jeune 
fille,  âgée  de  seize  ans,  a employé  le  fruit  de  ses 
épargnes  à armer  son  père,  vieillard  qui  est  parti 
pour  l’armée  au  n:»>jcii  iic:^.sacrilices  que  sa  fille  a 
hiits  |K)ur  lui.  Elle  voulait  sortir  iwiir  entrer  nu 
Théâtre  de  la  République.  D’autres  l’ont  fait.  L.i  loi 
est  égale  pour  tous.  Elle  a dû  jouir  du  bienfait  de  la 
loi. 

Quant  aux  enfants,  ils  étaient  physiquement  sans- 
culottes.  J’en  ai  adopté  quelques-uns.  Les  maîtres 
de  langue  le  sont  également,  puisqu'ils  ne  subsis- 
taient uniquement  que  p.ir  les  bienfaits  de  quelques 
citoyens  sensibles... 

Un  membre  du  comité  révolutionnaire  de  la  sec- 
tion du  Muséum  : Je  déclare  que  Ferrières  s'est  pré- 
sente lieux  fois  au  comité  révolutionnaire  de  ma 
section  pour  y exercer  les  fonctions  de  son  ministère 
de  défenseur  officieux.  U s’y  est  toujours  présente 
fort  loyalement  et  avec  beaucoup  de  franchise.  Je 
lui  demandai  quel  était  le  |>ouvoir  qui  l’y  amenait 
3*  5erte.~roiiuF7, 


pour  réclamer  la  mise  en  liberté  de  quelques  per- 
sonnes : il  me  répondit  qu'il  remplissait  simplement 
les  fonctions  de  aefenseur  général. 

Un  membre  du  comité  des  défenseurs  of^rieux  : 
Je  reproche  à Ferrières  d’être  toujours  entouré  de 
femmes  à falbalas  qui  le  suivent  partout.  Quand  je 
lui  donnais,  comme  président  du  comité,  un  pouvoir 
pour  défendre  Paul,  il  défendait  Jacques.  Les  iiicm- 
nres  du  comité  de  salut  public,  et  notamment  Collot 
d'Herl)ois,  ont  dit  qu’ils  dénonceraient  le  comité  à 
la  Société  s'il  continuait,  et  spécialement  Ferrières, 
à solliciter  ainsi.  U en  était  encore  quelques  autres 
qui  jouaient  le  même  rôle,  mais  je  ne  les  ai  pas  con- 
nus. 

Deschamps  : Je  connais  parfaitement  tous  les  dé- 
tenus «le  la  stTlion  du  Muséum  que  vous  a riuimm's 
FerriiTi'S,  et  je  puis  assurer  que  parmi  eux  il  ne  sc 
trouve  point  de  patriotes. 

Loys  : Ferrières  a commis  un  délit  envers  la  So- 
ciété ên  défendant  en  son  nom  dos  individus  qui 
n’élaienl  pas  connus  d'elle.  Fussent-ils  iniiocenls, 
la  Société  doit  le  rayer  de  la  liste  de  scs  membres, 
pour  avoir  usé  de  pouvoirs  qui  ne  lui  étaient  pas 
conlié.s;  mais  si  les  individus  sont  coupables,  il  faut 
envoyer  Ferrières  au  comité  de  sûreté  générale. 

Boufan<7er  .’ J'appnie  fortement  ce  dernier  avis, 
car  j'ai  vu  souvent  Ferrières  défendre  des  iiotnincâ 
reconnus  pour  n’étre  pas  patriotes. 

Plusieurs  membre^  detnanüeni  aossi  que  Ferrières  soit 
envoyé  au  comité  de  sùreié  générale.  (Arrêté.) 

La  Société  arrête  la  radiation  de  Ferrières. 

On  demande  que  les  scellés  soient  apposés  sur  ses  pa- 
piers, motivé  sur  ce  que  h Société,  étant  créancière  de 
Fenières  pour  une  somme  considérable,  die  a le  droit  de 
faire  apposer  les  scellés  sur  ses  papiers. 

La  Société  applaudit,  et  arrête  que  quatre  commissaires 
se  rendront  au  comité  de  sûreté  générale  de  la  Convention. 

Moénne  : L’abus  qui  vient  d’être  connu  me  doter 
mine  à demander  qu  aucun  membre  ne  puisse  solli- 
citer l’élargissement  d'un  individu  sans  un  rapport 
préalable  rail  p.ir  un  comité. 

— Dufoumy  prend  la  parole  relativement  à Delcloclie  et 
a Momoro,  dénoncés  dans  la  dernière  séance.  Il  déclare 
qu'il  y a une  intrigue  dans  celle  ailairc,  et  qu'il  la  déve- 
loppera lorsque  la  Sociélé  l’exigera. 

Un  membre  : Lorsqu’une  intrigue  est  dénoncée, 
sans  doute  la  Société  doit  être  sévère  ; mais,  p«mr 
qu'il  y ait  une  intrigue,  il  faut  des  faits  qui  la  ca- 
ractérisent. J'enleiiüS  dire  de  tous  côtés  : Y 
eu  des  relations  entre  Delcloche  et  Moinoro?  Il  faut 
«lire  nu  contraire  : Y a-t-il  eu  des  relations  d'in- 
trigue? 

Je  demande  que  Dufoumy  précise  les  faits,  ou  que 
la  Sociélé  passe  à Fordre  du  jour. 

Dufouniy:  Il  en  faut  vi'iiiraiix  grands  dévelop- 
pements ; puisque  j’y  suis  forcé,  je  vais  dire  toute  la 
vérité. 

La  première  question  qtii  se  présente  e«t  celle-ci  : 
Delcloche  en  a-t-il  impose  ? Il  n’est  personne  qui  ne 
convienne  de  la  réalité  du  fait , pareequ'il  est  con- 
stant que  Delcloche  a fait,  sans  l’autorisation  du  co- 
mité, un  rapport  qu'il  disait  faire  au  nom  de  ce  co- 
mité. Il  est  convenu  qu’il  avait  eu  des  relations  avec 
Momoro  ; il  l’a  nié  ensuite.  En  un  mot , il  en  a im- 
|»osé  à la  So<’iété  et  au  comité.  Reste  à savoir  si  Mo- 
moro n un  nli  sur  l'imputation  qui  lui  est  faite  d'a- 
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voir  en  des  relations  avec  Detclocho  ; je  suis  sûr 
d'avance  qn'il  (lira  que  non. 

Dufoumy  entivprand  d«  développer  le*  hlltt  II  rappelle 
qu'il  a éié  camarade  de  Vincenl  cl  de  Momoro  dans  le  di*- 
Irlcl  des  Cordeliers,  et  qu’il  a élé  l'un  de*  fondatinirs  <lu 
dub  du  même  nom.  11  fait  Phlslorique  de  la  condulie  <le 
Vincent,  et  lui  reproche  les  défauts  qa’H  a remarqué*  en 
lui,  et  parmi  lesquel*  Il  diitingue  l'ambition.  Il  fait  con- 
naître tout  ce  qui  a’eit  pané  dernièremeiu  aoi  Cordeliers, 
^n(  il  a été  expulsé,  ainsi  que  le*  démarches  de  Vincent 
pour  persécuter  le  departement  de  Parit  11  pense  que  Vin* 
ci-ni  sVst  fait  un  parti  autant  par  la  faveur  que  par  ramltié, 
et  que  l'on  a voulu  forcer  la  porte  de  la  Société  pour  le 
faire  recevoir.  Il  attribue  i Momoro  |a  précipitation  de 
Dciclocbc , qui  *’c*st  laUsé  entraîner  pour  faire  le  rapport. 

11  irrmiiic  en  déclarant  que  les  petites  cabales  ne  pré- 
vaudront pat,  puisque  seul  il  a su  faire  foftler  la  vérité. 

Jl/omoro.*tc  préopinant  a fail  l’apologie  de  Vin- 
rent jii&i}u*au  l*<f  août  ; ensuite  il  lui  reproche  des 
fautes  d'amliilion  : mais  la  Socie'té  doit  .s’apercevoir 
tju'tl  n'y  a aucun  rapporl  entre  ces  fautes  et  ma 
eonduile  ; les  actions  de  Vincent  me  sont  absolu- 
iDciit étrangères  peiidanl ce  temps,  parcetiue  j’étais 
dans  la  Vendée.  Quant  au  fait  qui  regarde  1a  So> 
riclé  des  Cordeliers,  je  déclare  que  ]’ai  parlé  en 
faveur  de  Dufourny  uans  le  sein  de  celte  même  So- 
ciété. 

Thirion  t J’observe  jqu’il  ne  s’agit  pas  ici  de  So- 
ciété des  Cordeliers,  ni  du  patriotisme  de  Vincent: 
c’est  à la  Société  des  Jacobins  à vivifier  l'esprit  pu- 
blic, sans  se  laisser  diriger  par  rauloritc  d’une  8o- 
i’iélé  quelcoTKiue.  Je  demande  que  l’on  développe 
les  pnneipes  de  Dufourny,  qui  a posé  le  véritable 
état  de  la  question. 

Jean-Bon  5attt<-^  ndré  : Quand,  ani  Jacobins,  on 
agite  des  intérêts  particuliers , la  patrie  est  là  qui 
nous  observe  ; elle  voit  avec  sollicitude  des  frères  qui 
SC  divis<*nt  : les  Cordeliers  et  les  Jacobins  ne  sont 
que  des  patriotes  accoutumés  à combattre  sous  les 
nrapeaux  de  la  liberté  ; comment  arrive  l il  que  l'on 
voudrait  établir  euln'  eux  une  certaine  différence? 
Eh  quoi  ! les  rangs  des  patriotes  sont-ils  a>«e7.  ser- 
rés pour  que  nous  puissions  Iesdégarnir?L’Anglais 
nous  menace , rAutriehien  nous  poursuit , I Espa- 
gnol est  sur  nos  féonlières  ; nous  avons  des  aristo- 
crates à contenir,  des  traîtres  à punir,  etc.,  et  nous 
examinons  s’il  y a dans  le  monde  deux  hommes  qui 
se  nomment,  run  Oufonrny,  et  l'autre  Vincent! 
f Applaudissements  unanimes.)  Qn'est-ee  donc  que 
«Vsliommesqui  cherchent  à se  faire  un  nom? Ceux 
qui  ont  l’apparence  d'un  parti  ne  voient-ils  pas  qu’ils 
sont  sur  un  pas  glissant,  oh  ils  sont  exposés  a une 
chute  dangereuse,  eux  et  tout  leur  parti  I 

Sachons  que  les  disputes  d’intérêts  particuliers 
ne  miTitent  pas  de  nous  occuper  ; la  patrie  est  tout 
ce  qui  doit  nous  intéresser  : si  la  question  tcUiolIe 
|K)uvait  avoir  quelque  suite,  il  en  résulterait  une 
MÙssion  funeste  entre  deux  Sociétés  célèbres.  Qu’a- 
vons-nous besoin  d’établir  une  différence  entre 
nous  ? Me  sommes-nous  pas  tous  égaux  en  patriotis- 
me? Les  hommes  libres  doivent-êls  jamais  chercher 
à dépasser  le  niveau  ? 

Il  importe  à l'intérêt  public  et  aux  deux  Sociétés 
que  ces  misérables  disputes  finissent;  c’est  alors 
que  nous  serons  tous  grands  en  patriotisme^  et  que 
nous  deviendrons  redoutables  à nos  ennemis.  (Ap- 
plaudi.) 

Dufourny  demande  qu’on  s’oœupodeifaJU  qu'il  a eilés. 
— Oo  de«nao(k  l'urdm  du  jour»  — Quelques  ntembres  t'y 
opposent» 

ColMâ^norhtni  : Si  le  vœu  bien  prononeé  dans 
tous  les  etttirs  qui  aiment  la  paix  avait  re<:u  Tassen- 
tinscal  général  ; s'il  ne  a'éUit  pas  levé  contre  l'ordre 


du  jour  line  certaine  quantité  d’individus  qui  pen- 
sent que  les  dispules  entre  pntrûqes  doivent  durer 
plus  longtemps  qu'entre  patriotes  et  aristocrates,  je 
n’aurais  pas  pris  la  parole  ; mais  je  crois  être  obligé 
de  vous  faire  connaître  les  motifs  qui  m'engagent  à 
croire  que  l’ordre  du  jour  est  la  seule  chose  qui  nous 
convienne. 

Je  ne  comprends  pas  comment  il  se  fait  que  l’on 
entretient  l'attention  de  la  Société  sur  une  pareille 
chose,  et  comment  on  peut  l’intéresser  au  point  de 
lui  faire  perdre  deux  lances  dans  des  (H:)aircisse- 
ments  aussi  futiles.  Faudra-t-il  encore  nous  traîner 
dans  cette  puérile  question  qui  ne  devrait  occuper 
que  des  enfants  ? Avona-noua  oublié  que,  quand  on 
s'abandonne  à des  querelles  d'individus,  c’est  parce- 
qu’on  a peu  do  chose  à dire  pour  la  liberté  ? Lais- 
sons là  cette  oeuvre  de  petites  passions,  pour  nous 
occuper  exclusivement  du  salut  public- 

La  Société  avait  arrêté  qu’aucun  individu  ne 
pourrait  lui  être  présenté  pendant  le  temps  de  l'épu- 
ration ; les  comités  ne  devaient  pas  soufnir  qu'il  fût 
fait  aucun  rapport. 

Il  faut  être  aveugle  pour  ne  pas  s’apercevoir  que 
les  aristocrates  ont  tendu  un  piège  aux  patriotes  en 
voulant  exciter  des  divisions  entre,  les  Jacobins  et 
les  Cordeliers.  Nos  querelles  font  la  force  de  nos 
ennemis  ; ils  seront  contents  de  voir  les  Jacobins  et 
les  Cordeliers  sc  combattre  ; ils  feront  galerie  autour 
d'eux , mais  ils  ne  cherchent  que  le  moment  de  les 
égorger  les  uns  après  les  autres. 

Collol  déclare  eniuiUe  qatl  n'y  a que  des  patilon*  partl- 
cnlîèie*  dana  l'alhire  aclaeliei  il  reprœbe  è Dufourny 
d'aîolr  cédé  à une  petite  raMunei  sans  roaloir  accuArr 
son  dvitme  qn’il  esüme,  U déclare  qu'U  eatl'inainmioot 
d’un  parti» 

Quant  a Momoro,  U fait  part  de  plusieurs  wntees  qu*îl 
a rendus  à la  liberté,  et  il  invite  us  amis  k lui  donner  de* 
conseil».  Il  pense  qu'il  n'y  a pas  malièrc  à exclusion,  ot  que 
la  seule  punition  que  l’on  doive  inlUgcr  à üt  ictoche  est  la 
censure.  Il  propose  l'nrdre  du  jour  sur  le  reste. 

Le  diseourx  de  Collot  d'Heibois  est  applaudi,  et  ses 
prnposiUoua  adoptées  i en  conséquence  Ddcloche  est  cua- 
senré. 

Séance  levée  k dix  heures. 


Cl  tll  CENTRAL 

DBS  SOCIÉTÉS  rOPÜLAIBES  DU  DÉPARTEMENT 
DE  PARIS. 

SSAKCE  pa  27  PLUVIOSE, 

L'ordre  du  |oar  était  la  continuation  de*  débats  snr  le« 
Sociéléspréienduet  populaires,  le  Majrimum,  elles  avan- 
tages ou  les  inornivénients  du  Mool-de-Plélé. 

Le  premier  objet,  quoique  discuté  pendant  quaire 
séances  eonséeulives,  a absorbé  le  reste  deeello-ci  ; eacore 
n'y  aurail'tl  eu  rien  de  décidé  si  Dufouruy  par  moüuii 
d'ordre,  n'avait  écarté  de  la  tribune  des  orateurs  i|ui,«n 
rapportant  de*  particulurités  minutieuses  cl  cequ'ilsuv  aient 
pcrsonaelk’inctU  éprouvé  dans  cea  Sodétés,  seisllsirnt 
disposés  par  crainle  ou  par  faiblesM  k oonposer  avec  clics, 
au  détriment  des  grands  principes. 

Une  dénoociatioQ  grave  cootre  Sulpln,  reçue  au  com- 
mencement (le  la  séance,  et  contre  ses  parents,  a aussi  paru 
jetée  k travers  la  délibération  définitive  pour  l’entraver. 
On  l'aecusail  d’avoir  abusé  d’une  lelire  de  l'agerrt  national 
du  département,  et  de  la  présence  Imposante  de*  aaembres 
du  comité  révolutionnaire,  pour  intiiDHier  Ws  citoyen* 
dans  l’assemblée  générale  de  la  section  quM  I préside , H de 
ne  s’èira  introduit  panai  les  membres  du  club  eealral 
pour  rinflaeocer  en  faveor  des  Sociétés  sectionnairoi  qu’il 
aouUeoU  On  aoQorde  «foc  peioe  qneiquei  iMMtMk  I h 
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lIAetlion*  Bientôt  on  • «nul  le  dangrr  île  s'irKter  trop 
longtemps  t ce*  considénlions  privées* 

Oo  • demiBCld  de  toutes  perts  le  résuiné  du  president 
sar  l'ordre  du  jour,  le  clôture  de  la  dÎ!>cus»ioii.  On  a arnMé 
de  faire  rédiger  par  quatre  comioiMBires  une  Adresse  aux 
Sociétés  populaires ellrs>mèmeB,  et  aux  quarante-huit  sec- 
tions, qui  expliquera  francbenient  Irt  motifs,  le  dessein  et 
la  eondaite  au  club  orntml.  C'  lie  Adresse  sera  imprimée , 
plocardée  et  euvojrée  aux  journaux* 

Dulburny  et  Vincent  ajanl  été  mis  au  nombre  des  com* 
mhsalresà  la  rédaction,  Dufburiiy  a tléclarC  que,  se  trou* 
vont  dans  ce  moment  dénonciateur  de  Vincent,  il  ne  vou- 
lait ni  ne  pouvait  aucunement  accepter  la  commissioa  qui 
le  rendait  son  collaborateur. 


CONVENTION  NATIONALE. 

i’r^fidcnce  de  Dufrarrait. 

Jlapport  sur  la  eonMbulion  fonHhe , fait  dani  la 
séance  du  24  pluviôse,  par  Ramel-yogaret. 

Le  comité  des  finances,  apr^  avoir  arrêté  comme 
base  de  travail  que  la  contribution  foncière  sera  di- 
visée en  deux  rOlcs,  celui  des  bàtimrnts,  maisons  et 
caves,  et  celui  des  fonds  de  terre,  a cru  devoir  appe- 
ler la  discussion  la  plus  solennelle  sur  la  question  de 
savoir  si  la  contribution  des  fonds  de  terre  sera  per- 
çue en  nature  ou  en  argent;  il  a en  conséquence 
charge  huit  de  scs  membres  de  présenter  le  résultat 
de  ses  conférences  sur  cet  objet  important. 

Si  les  individus  sont  condamnés  h tourner  dans 
le  cercle  des  vérité  et  des  erreurs,  les  représentants 
d’un  grand  peuple  doivent  se  réunir  pour  que  chez 
les  nations  les  fautes  du  passé  ne  soient  pas  perdues 

riour  l’avenir.  L'histoire  nous  apprend  que  toutes 
es  sociétés  ont  commencé  par  étanlir  chez  elles  la 
conlribution  perçue  en  nature;  mais  elle  nous  en- 
seigne nussl  ( ii’ciles  font  abandonnée  dès  que  l'in- 
troducllon  d un  signe  quelconque  leur  a permis 
<le  se  soustraire  aux  vices  luhérenta  è ce  getirc 
d’impAt. 

Après  l’avoir  modifie>  jusqu'au  point  de  ne  payer 
que  sur  les  ligues,  les  Grecs  s'en  étaieut  déjà  déli- 
vrés du  temps  de  Solon  ; ils  lui  avaient  substitué  le 
cens,  c'est-à-dire  le  centième,  le  cinquantième,  ou 
enlin,  dans  les  cas  urgents,  le  douzième  denier  du 
montant  de  l'évaluation  des  fonds  de  l'Attique. 

La  conlribution  d'Aristide,  appelée  l'heureux  sort 
de  la  Grèce,  avait  poür  base  rëvaluatioii  des  fortu- 
nes. Les  Romains  établirent  des  censives  à l'imitation 
des  Grecs  ; ils  s’empressèrent  d'adopter  le  même  ré- 
gime. On  sait  qu'à  la  chute  de  l'Empire  tout  tomba 
dans  le  chaos  et  dans  la  confusion.  Les  nations,  re- 
plongées dans  l'ignorance  de  leurs  droits  et  de  leurs 
vrais  intérêts,  eurent  à repasser  par  toutes  les  épreu- 
ves déjà  faites. 

Raynal  nous  rappelle  qu'on  se  connaissait  encore 
si  mal  en  administration  économique  en  France,  du 
temps  de  Charlemagne,  qu’on  y payait  la  contribu- 
tion des  terres  en  nature  ; nos  pères  en  obtinrent  la 
suppression  lorsque  les  communes  recouvrèrent  le 
droit  de  se  (aire  entendre  ; le  clergé  eut  besoin  de 
recourir  aux  prestiges  et  de  faire  des  miracles  pour 
mainteuir  sa  dîme;  sa  supressiou  a été  regardée 
comme  une  conquête  précieuse. 

On  dit  que  la  perception  en  nature  s*est  conservée 
à la  Chine  ; on  peut  répondre  qu’elle  y est  si  modé- 
rée qu'elle  n’est  pas  à charge  aux  fonds  les  plus  sté- 
riles, et  qu'en  France  il  faudrait  la  porter  à la  cote 
dix  pour  eu  tirer  3U0  millions. 

On  peut  ajouter  que  l'exemple  des  Chinois  ne 
fait  pas  autorité  : s'ils  ont  eu  le  mérite  de  quelques 
ioventioDS,  ils  n'onl  rien  perfectionné  ; trop  aad- 


miration  pour  eux  - mêmes , trop  d'attarhrnient  A 
d'anciens  usages  ont  perpétué  chez  ce  peuple , en- 
nemi de  toute  communication  et  de  toute  relation 
extérieure , des  abus  et  des  préjugés  que  la  raison 
condamne. 

Comment  peut-il  se  faira  cependant  que  de  très 
bons  esfirits  se  déclarent  en  faveur  d’un  système- 
contre  lequel  rhistoire  du  monde  dépose  hautement? 
Cela  prônent  de  ce  que  bien  des  personnes,  animées 
du  drair  de  tout  perfectionner,  ne  jugent  les  contri- 
butions déji  établies  que.  par  les  inconvénients,  sans 
en  calculer  les  avantages,  et  ne  considèrent  le  sys- 
I tème  de  l’impôt  que  tm  côté  par  lequel  il  séduit, 
sans  porter  leur  attention  sur  les  résultats  de  son 
établissement;  ils  se  laissent  surprendre  d’autant 

Elus  volontiers  qu'au  premier  aperçu  rien  ne  sent- 
ie ni  plus  facile,  ni  plus  Juste,  que  ce  système;  ils 
en  jugeraient  bien  autrement  s’ils  prenaient  la  peine 
d'entrer  dans  les  détails. 

Supposons  qu’il  soit  déjà  décrété  en  principe  que 
la  conlribution  des  fonds  de  terre  sera  perçue  en  na- 
ture; il  s'agit  de  présenter  le  mode  d’exécution.  Ob 
conviendra,  si  l’on  veut  être  de  bonne  foi,qu'après 
avoir  fait  une  loi  de  deux  cents  articles  on  n’aura 
pas  encore  rempli  le  quart  de  1a  tâche  qu'on  s'éiait 
imnosée.  Comment  percevra-t-on  cette  contribution? 
Sera-t-elle  iiniversellenieDt  portable  on  quérable ? 
Que  lui  substituera-t-on  à l’égard  des  parcs,  des  pro- 
menades? La  percevra-t-on  sur  les  jardins,  les  ver- 

§ers , sur  les  pommes  qui  tumberout  avant  le  mots 
c fructidor,  sur  tes  racines  cueillies  pour  être  por- 
tées au  marché  de  la  ville?  Rétablira-t-on  le  ban 
des  vendanges?  Celle  coptribution  sera-t-elle  perçue 
seulement  sur  le  produit  direct  des  terres,  ou  porte- 
ra trlle  aussi  sur  les  troupeaux,  sur  la  laine,  sur  les 
agneaux,  sur  les  veaux,  sur  les  haras,  sur  les  vers- 
à-soie  ? Ou  la  percevra  sans  doute  sur  l’exploitation 
des  grandes  forêts  ; mais  sera-t-elle  exigée  du  parti- 
culier qui  coupera  quelques  arbres  épars  sur  le  ri- 
vage de  ses  possessions?  La  prendra-t-on  sur  le.s 
branches  de  saule  et  de  peuplier?  On  i’étrndra  sans 
doute  sur  les  prairies;  mais  l'établira-t-on  sur  les 
fourrages  coupés  en  vert,  pour  la  nourriture  des 
bsufs  ù labour,  sur  le  Jonc,  sur  la  fougère,  sur  le 

f;enêt?  On  la  retirera  des  légumes  récoltés  dans 
sur  parfaite  maturité;  mais  que  fera-t-oo  à l’égard 
des  autres? 

Faudri-t-il  recourir  an  code  des  dtmes  vertes, 
/audra-t'il  la  percevoir  sur  les  groseillers  et  sur  les 
roses  cultivées  près  du  pont  de  Ncuilly  ? Ces  détails 
peuvent  paraître  minutieux;  mats  qu'un  réfléchisse 
sur  le  grand  nombre  de  procès  auxquels  la  dtme 
donnait  lieu;  qu'on  pense  è ceux  que  le  fanatisme 
d'un  côté  et  le  respect  humain  des  prêtres  de  l'au- 
tre dtnulfèrent  tous  les  jours  ; qu’on  songe  à la  né- 
cessité d'atteindre  toutes  les  propriéttis,  afin  qu’il  ne^ 
s’établisse  pas  de  quartier  privil^ié  ; qu'on  S’occupe 
diii  besoins  du  tréaor  public,  pour  qu'il  recouvre 
tout  ce  qu’il  doit  lui  revenir;  qu'on  s'occupe  aussi 
de  la  tranquillitéde  tous  les  citoyens,  pourles  mettre 
à l'abri  des  caprices  d’un  percepteur  quelconque,  et 
l'on  reconnaUro  que^  dans  l’état  actuel  de  notre  ci- 
vilisation , par  une  singularité  inséparable  de  cette 
matière , rfiitérét  d'une  décision  quelconque  aug* 
iiicntc  en  raison  contraire  de  la  valeur  de  son  sujet  ; 
car  le  silence  de  la  loi  ouvrirait  la  porte  à un  anus 
ou  à une  vexation.  Les  législateurs  d'un  peuple  libre 
doivent  éviter  avec  le  numie  soin  l’ua  et  l’autre  de 
ces  inconvénients.  Qu’ils  examinent , avant  de  s’y 
engager,  s'ils  peuvent  espérer  de  réussir  dans  leur 
entreprise.  On  pourrait  peut-être  en  proposer  le 


Admettons  néanmoins  qu’ils  parviendront  a (aire 
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lin  r^f^lomrnt  «liçnr  de  leur  sagesse  «t  de  leur  solli- 
cihidi'  :<^u'ilK  ne  s'y  uu'pmmnit  pas,  ils  ii'aiiront  rien 
fnit  d'uUle  pour  leur  pays,  ils  n'auront  appro- 
che dii  V.i.l  iuiqurl  ils  se  proposaient  d’atteindre,  iis 
auront  elabli  au  contraire  le  système  le  plus  injuste, 
le  plus  onéreux,  surtout  pour  le  pauvre , le  plus 
vexatoire  et  le  plus  nuisible  a l'agriculture. 

Oui,  la  contribution  perçue  en  nature  est  injuste 
dans  le  résultat  de  son  recouvrement. 

Telles  sont  les  prérogatives  du  droit  le  plus  pré- 
cieux des  hommes,  l’égalité,  que,  lorsqu'elle  est  lavé- 
rital)le  base  d’un  bon  gouvernement,  elle  est  aussi 
la  seule  règle  juste  en  matière  de  contribution.  Elle 
sera  violée  de  la  manière  la  plus  absolue  par  l'impôt  | 
en  nature  : hâtons-nous  de  le  prouver  par  une  dé- 
monstration inatliématique;  elle  donnera  plus  d’é- 
vidence au  raisoiinement. 

Supposons  qu’il  est  déjà  réglé  que  la  contribution 
sera  perçue  en  nature  umforiiiémeut.età  la  cote  dix. 
Trois  propriétaires  diflérents  possèdent  chacun  un 
arpent  de  terre  qu’ils  ont  semé  eu  blé  ; ils  oui  dé- 
pensé chacun,  pour  les  frais  decullnre,  20  livres,  et 
10  liv.  pour  IVhatd'un  quintal  de  blé  de  semence: 
total,  30  iiv.  Le  premier  recueille  dans  mi  bon  fonds 
l«i  valeur  de  dix  lois  la  semence  ; le  second,  dans  un 
fonds  médiocre,  la  valeur  de  six  fois:  et  le  troisième, 
dans  un  champ  stérile  , la  valeur  de  quatre  fois  la 
i^'nieiice  : réduisons  ces  valeurs  en  aident. 

Le  premier  aura  100  liv.,  le  second  00  liv.,  le  troi- 
sième 40  liv.  La  contribution  perçue  en  nature  pren- 
dra au  premier  lo  liv., au  second 6 liv., au  troisième 
4 liv.  ; il  restera  au  premier  IM)  liv.,  au  second  S4  I., 
au  troisième  36  liv. 

Le  premier  retranchera  ‘de  son  produit,  pour  ses 
avaiices.  30  liv.,  restera  60  liv.  ; le  second,  30  liv., 
restera  24  liv.;  le  troisième,  30  liv.,  restera  6 liv. 

La  contribution  devra  être  comparée  avec  ces  restes, 
et  celte  comparaison  démontre  que  le  gouvernement 
a relin'  du  premier  un  septième  de  son  revenu  net, 

10  liv.,  lorsqu’il  lui  eu  reste  GO  ; du  second,  un  cin- 
quième 6 liv.,  lorsqu'il  lui  en  reste  24  ; et  du  troi- 
sième, quatre  dixièmes,  c’est-à-dire  presque  la  moi- 
tié, 4 liv.,  lorsqu'il  lui  reste  6 liv. 

Si  ces  calculs  peuvent  être  attaqués  par  quelque 
raison  valable,  c'est  parceqiie  les  avances  n'ont  |>as 
été  csiimrt*s  en  raison  inverse  de  la  valeur  des  fowls; 
caries  frais  d’exploitation  sont  plus  considérables 
sur  un  doiiiame  .stérile  que  sur  ceux  que  la  nature  a 
favorises;  sils  ]>euveiit  être  attaqués,  c’est  parce- 
nu'ils  ne  prouvent  pas  aussi  clairement  qu'ils  le  fe- 
raient s’ils  étaient  rigoureusement  analyses  que  la 
perception  en  nature  sera  plus  onéreuse  pour  le 
pauvre  que  pour  le  riche.  Il  est  de  fait  que  les  riches 
possi'di'iit  les  meilleurs  fonds.  Les  pauvres  iie|>eii- 
vent  avoir  que  ce  que  les  autres  n’ambitionnent  pas; 
les  défricheineiiLs  coûtent  pliis^  au  pauvre  que  les  la- 
bours au  cultivateur. 

Le  blé  formant  le  principal  produit  du  territoire 
de  la  république,  ce  calcul  siiflirait  pour  démontrer 
l’injustice  de  la  contribution  proposée.  Qu’on  en 
fasse  rapplication  à tontes  antres  denrées,  qu'on  les 
compare  eusuitc.  si  l’oii  veut,  les  unes  aux  autres; 
u'on  mette  les  fruits  naturels  à côté  des  fruits  in- 
iislneis . on  trouvera  à coup  sûr  des  résultats  en- 
core plus  frappants. 

Linguet  avait  senti  toute  la  foi-ce  de  cette  objee- 
tioti  en  se  déclarant  pour  la  dîrne  qu’on  appelait 
alors  royale.  Il  s’étaiî  natté  de  l’avoir  résolue  en  di- 
sant que  l’égalité  était  maintenue  parcenue  la  cuti- 
(rihulion  ne  prélèverait  jamais  que  le  (fixième  du 
produit,  10  gerlies  sur  100,  6 sur  60.  4 .sur 40.  Il 
n’avait  pas  fait  attention  qu’étant  de  l'essence  de 
(unies  les  contributions  réelles  de  ne  pouvoir  être  ' 


prises  que  snr  le  produit  net,  il  fallait  déduire  du 
prix  de  la  récolte  le  monlaiil  des  mises  et  avances  ; 
s il  l’eût  fait,  il  aurait  reconnu  que  la  réfutation  n'é- 
Uit  rien  moins  que  solide. 

Le  maréchal  de  Vaiiban  ne  l’avait  pas  prévu  ; son 
nom  a donné  un  grand  cn^il  à son  système  ; il  au- 
rait moins  de  partisans  si  ceux  qui  le  citent  avaient 

ris  la  peine  de  liresi's  mémoires  et  de  les  méditer. 

'objet  du  maréchal  de  Vauban  n'élait  pas  tant  u é- 
tablir  une  Donne  coiitribiiliou  que  d’y  assujétir  gé- 
néralement toutes  les  terres.  Il  savait  que  sou  roi 
avait  de  grands  besoins  : il  n’ osait  pas  attaquer  de 
front  la  nobdité  des  fonds  de  terre  ni  les  exemptions 
[ des  casteâ  privilégiées,  et  c'était  afin  de  prévenir 
leurs  inconvénients,  ainsi  nue  nous  rap|>rend  Ste- 
vart,tome  V,  page  411,  qu'il  imagina  de  substituer 
U dfme  à la  taille  telle  qu’élle  existait.  Vauban  ne 
l’a  calculée  que  d’après  son  désir  d’établir  un  mode 
uniforme,  et  qui  atteignit  toutes  Ig^  propriétés  ; il  ne 
l'a  jamais  appréciée  d après  la  proportion  avec  le 
produit  des  terres  de  difléreiitps  qualités,  et  sons  ce 
rapport  il  ne  s’est  pas  plus  occupe  de  son  égalité  en 
résultat  qu'il  ne  s’occupait  de  celle  des  hommes 
lorsqu'à  la  page  114  il  conseille  rétaunssementd’une 
taxe  sur  ceux  qui  portent  une  épee  sans  en  avoir  le 
droit,  ii’étant  ni  gentilshommes,  ni  gens  de  guerre, 
et  sur  les  grandes  j>emu|ues  Vauban  rétraclerail 
celle  proposition, s'il  avait  eiileiKlu  In  prociamaliuii 
des  Droits  de  l'Homme  ; il  rétrneterair  pareillement 
sou  système  de  dime  royale,  s'il  voyait  la  nobililé 
des  fonds  de  terre  aussi  irrévocablement  abolie  que 
' la  luddosse  persoiiiielle.  Dans  l'impossibilité  de  dis- 
I convenir  de  l'inégalité,  et  parcoiisetiuent  de  l’injus- 
' tice  de  la  perception  en  nature,  quelques  personnes 
! ont  cru  pouvoir  échapper  à la  conséquence  de  Tar- 
guiiient  inviiiciliie  qu’on  en  tirait  contre  elles  en  di- 
sant qu'il  serait  possible  de  varier  la  cote  de  la  per- 
ception en  la  lixaiit  au  dixième,  par  exemple,  sur  les 
grands  fonds,  au  douzième  sur  les  médiocres,  au 
quinzième  sur  les  mauvais.  Cette  différence  ne  mé- 
rite guère  d'iTre  refutée,  quep^reequ’^Hf  • été  pro- 
duite de  bonne  foi. 

Pour  peu  qu’on  examine  de  près  la  différence  de 
la  valeur  productive  des  fonds  de  terre,  on  recon- 
naîtra q^u'il  y a au  moins  (rente  degrés  entre  le  ter- 
ritoire de  lu  ville  de  Lille,  qui  donne  chaque  aiiiiéc 
la  valeur  de  dix  fois  la  semence,  et  les  terres  légères 
(lu  département  de  l'Aude,  qui  la  donnent  a peine 
quatre  fois  en  seigle,  en  une  révnlutioii  de  trois  an- 
nées. Ainsi  cette  proposition  est  combattue  et  dis- 
traite par  les  raisons  qui*  ces  mêmes  personnes  ont 
alléguées  contre  la  contribution  en  argent  propor- 
tionnée à la  valeur  estimative  des  immeubles.  Elles  U 
cuiHlamiieiit  parceqiie  l’Elat  est  furcé, disent-elles, de 
.s'eu  rapporter  au  caprice  des  experts,  à leur  impé- 
ritie, à leur  partialité  ; elles  iic  fout  pas  alteiitiuii  qu'il 
hiudra  une  opération  pour  la  classilication  des  fonds 
de  terre,  et  qu'il  sera  encore  plus  diilicile  de  déter- 
miner à quelles  cotes  les  dilféretiles  possessions  de- 
vront être  assiijélies.  Quelque  nom  qu'on  donne  à 
cette  opération , elle  formera  un  caaaslre  : s’il  en 
faut  un,  ne  vaut-il  pas  mieux  t'avoir  pour  se  sous- 
traire aux  vices  de  la  perception  eu  nature  que  poùr 
les  autoriser? 

D'autres  ont  cru  que  la  contribution  en  nature 
procurerait  le  moyen  d'arriver  à un  terme  d'égalilé 
ejilrc  les  différentes  parties  du  territoire  français.  On 
n’a  pas  fait  altenliuii  ou  que  ce  moyen  ne  prouve 
rien  dè.s  que  la  perception  ii’est  pas  dans  une  exacte 
proportion  avec  le  revenu  net,  ou  que,  s’il  procure 
quelques  doimées,  ces  données  st'ront  toujours  fu* 
iiesles  )>our  les  pays  fertiles,  pour  ceux  qui  mérite- 
ront d'élrc  le  plus  déchargés.....  Ainsi  ce  système 
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pas  plus  admissible  comme  mode  doOnîtif  que 
comme  mode  provisoire. 

Cependant,  s'il  était  une  fois  établi,  ne  fût'Ce  que 
momentanément,  on  ne  tarderait  pas  à s’apercevoir 
qu'il  traîne  avec  lui  le  grand  inconvénient  d'étre  à 
cliarge  aux  contribuables  pour  une  somme  plus  forte 
que  celle  que  l'Btat  en  retire. 

On  n'a  indiqué  jusqu’aujourd'hui  que  trois  moyens 
principaux  de  lever  celte  contribution  extraordi- 
naire : raboiinemeot  avec  les  propriétaires,  le  bail 
à ferme,  et  la  régie. 

Si  l’abonnement  est  forcé,  le  système  est  dénaturé; 
s’il  est  volontaire,  on  sera  obligé  d’avoir  des  fermiers 
ou  des  régisseurs.  On  espère  éviter  les  recoui^  en 
indemnité  exerci^  acliieliement  par  les  propriélai* 
rcs;  les  fermiers  ne  seront-ils  pas  à même  de  récln* 
mer?  Avec  des  fermiers  ou  des  régisseurs,  il  faudra 
s'attendre  que  les  premiers  voudront  faire  quelques 
béiiélices,  et  qu’un  traitement  devra  être  (ixé  aux 
autres.  On  aura  à se  féliciter  s'ils  s' en  contentent  ; les 
premiers  calculeront  les  frais  d’exploilation,  les  au- 
tres les  porteront  en  compte. 

On  ne  ibree  aucune  proportion  en  évaluant  les 
frais  à 500  livres  par  commune,  et  les  bénétices.ou 
traitements  à 1,000  livres.  Cette  somme  ne  sera  pas 
sans  doute  déduite  sur  une  perception  de  2 ou 
3,000  livres;  mais  elle  sera  bien  plus  forte  à l’égard 
des  communes  qui  donneront  10, 20,  ou  50, OM  liv.; 
or  il  y a plus  de  44,000  communes  dans  la  républi- 
que : il  eu  coûtera  parcoiiséqueut  plus  de  06  millions 
jwur  recouvrer  l’impOt  en  uature. 

Vauban  nous  apprend  hii-méme  qire  ce  ne  sont 
pas  là  les  seuls  objets  de  surcharge  à déduire  sur  le 
prix  du  bail  ou  le  produit  de  la  régie  ; il  y aura  à 
calculer  les  avances  nécessaires  pour  sc  procurer 
les  locaux  propres  à l’exploitation,  tels  que  les  gre- 
niers, les  cours,  etc.  Il  pensait  que  l'Etat  devrait 
construire  une  grange  dans  chaque  commune  ; il  les 
évaluait  alors  à 1 ,200  liv.  chacune  ; elles  coûteraient 
bien aiijourtl’hui  2,000 livres;  il  faudrait  donc  faire 
une  avance  de  0 millions.  L’intérél  de  celte  somme, 
les  frais  d'entretien  et  les  06  inilliuiis  dqà  indiqués 
portent  les  frais  de  recouvrement  à 70  millions.  La 
contribution  foncière  n’eo  coûte  pas  12,  quoiqu’elle 
s'élève  à 240  millions. 

Que  l’on  ajoute  à cet  aperçu  les  dangers  à courir 
lorsqu'il  faut  se  lier  aux  agents  innombrables  des 
administrations  pour  abonner  les  particuliers  ou 
alTeriner;  lorsqu'il  faut  se  lier  à 44,000  fermiers  ou 
à 44,000  régisseurs.  Combien  leur  existence  sera 
pesante  pour  la  nation  en  général  ! Elle  sera  bien 
plus  épouvantable  pour  les  citoyens  pris  en  parti- 
culier. 

On  a encore  la  mémoire  remplie  et  parconséqnent 
révoltée  des  vexations  que  la  dime  faisait  éprouver; 
elles  redoubleront  (cette  circonstance  semblait  de- 
voir prévenir  la  fantaisie  de  les  voir  renaître , car 
on  n'a  pas  oublié  avec  quels  transports  l’abolition 
de  la  dime  fut  reçue)  ; elles  seront  bien  plus  gre- 
vantes si  la  conlnbution  en  nature  est  une  fois  ré- 
tablie. Aucun  citoyen  ne  pourra  se  regarder  comme 
le  véritable  propriétaire  de  ses  possessions;  sans 
cesse  il  aura  a requérir  la  descente  du  percepteur, 
surtout  dans  les  pays  à production  variées  ; sans 
cesse  il  sera  exposé  ou  à aes  plaintes  de  sa  part  s’il 
retire  ses  fruits  avant  le  délai  lixé , ou  à un  procès 
s’il  les  a récoltés  avant  le  temps  ou  d’une  manière- 
nouvelle. 

Il  existait  des  procès,  en  matière  de  dîmes,  sur  la 
tiiaiiièrc  de  cueillir  les  fruits,  sur  celle.de  les  comp- 
ter, sur  le  point  de  départ,  sur  la  faculté  de  passer 
de  la  dixième  gerbe  a Sa  onxième.  Les  tribunaux 
étaient  devenus  depuis  quelque  temps  favorables 


aux  propriétaires;  poiirronl>iU  l'étre  lorsqu'ils  au- 
ront à prononcer  entre  l'intérét  public  et  celui  des 

farticuliers?  Ils  ne  présumeront  pas  facilement  la 
raude  de  la  part  de  ces  derniers.  Leur  sera-t-il  per- 
mis d’oublier  ce  que  peut  l’envie  d'acquérir,  et 
surtout  celle  de  conserver,  sur  le  cœur  des  mortels? 

Le  législateur  ne  doit-il  pas  craindre  que  l'homme 
probe  suit  le  seul  qui  acquitte  exactement  cette  con- 
tribution, tandis  que  celui  qui  ne  sera  ni  aussi  déli- 
cat ni  aussi  attaché  à son  pays  usera  de  toute  sorte 
d’adresse  pour  s'y  soustraire  ? Le  Code  pénal  n’est- il 
doue  pas  assez  long?  Faut-il  se  voir  forcé  d'y  ajou- 
ter quelques  articles,  en  exposant  les  hommes  a de 
nouvelles  teiitatioos?  Plus  les  lois  pénales  sc  multi- 
plient, plus  U se  commet  de  crimes.  On  n'éprouvera 
aucun  de  ces  inconvénients  si  la  contribution  en 
nature  est  anéantie  ; ils  se  reproduiront  avec  plus  de 
fréquence  qu'on  ne  pourrait  s'imaginer  à l'avance 
si  elle  était  établie;  le  plus  grand  de  tous  serait  la 
ruine  de  l’agi  icuUure,  et  cepetidaiit  ce  serait  le  plus 
certain. 

SÉANCE  DU  28  PLUVIOSB. 

***,  au  nom  du  comité  de  législation  : La  famille 
Chaudot  vous  a présenté  une  pétition  dont  vous  avez 
renvové  l’examen  au  comité  de  législation.  I.e  co- 
mité s'est  concerté  avec  le  tribunal  révolutionnaire, 
et  lui  a demandé  des  renseignements.  Il  les  a reçus 
hier  au  soir,  et  a appris  que  le  motif  de  la  condam- 
nation de  Chaudot  est  sa  complicité  dans  la  négo- 
ciation d’une  somme  considérable  pour  les  fils  du 
tyran  d'Angleterre,  c'est-à-dire  pour  les  ennemis  de 
la  république.  La  sûreté  générale  est  intéressée  de 
si  prés  û cet  objet  que  nous  avons  cru  devoir  baser 
notre  rnpiwrt  sur  des  lumières  certaines.  Nous  es- 

Rérons  les  trouver  au  comité  de  sûreté  générale. 

ous  demandons  qu’il  soit  adjoint  au  comité  de  lé- 
gislation. 

L'adjonction  est  décrétée. 

— La  sccUoii  de  l’Unité  olfée.à  la  Convention  un  cava- 
lier jacobin,  inné  et  équi|)é,  et  renmivclle  son  semeot  de 
mourir  plutôt  que  de  laisser  porter  atteinte  à la  liberté , à 
régaiilé,  a l'unité  et  5 rindivbibilité  de  la  républiqae 
française.  (On  applaudH.) 

— Un  membre,  au  nom  des  comités  de  la  marine  et  des 
colonies,  fait  un  rapport  relatif  à l'acquit  des  le(lres-dc- 
change  tirées  par  i’ordouoateur  de  Saint-Domingue,  et 
présente  un  projet  de  décret  par  lequel  il  conclut  au  paie- 
ment de  ces  créances. 

Sur  la  pfoposUiou  de  Jetn-Bon  Saint-André,  la  Cooven* 
lion  ordonne  l'impression  et  rajoumemcot  du  projet  de 
décret. 

Deux  citoyens  admis  A la  barre  font  hommage  5 la 
Convention  d'un  drame  intitulé  /n  Journée  du  10  notif 
1793,  ou  la  Chute  du  dernier  Tgran  des  PraNfais. 

La  Convention  en  agrée  l'bommage  et  renvoie  rouvrage 
au  comité  d'instruction  publique. 

— Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  tT  ploviese,  l'an  S«  de  la  république, 
a Citoyens  législateurs,  la  manière  dont  les  jonmanx  ont 
rendu  la  réclamation  du  citoyen  Bailleui  exige  du  tribunal, 
plutôt  encore  pour  l’inlérét  public  que  pour  sa  réputalloa 
particulière,  é laquelle  néanmoins  ü se  fait  gloire  de  l^ 
nir  beaucoup,  une  courte  explication* 

■ L'interrogatoire  qu'on  a fait  subir  au  député  Bailleui 
a été  une  erreur  purement  matérielle.  L'existence  de  ce 
député  à la  Conciergerie,  mabon  destinée  à contenir  tous 
ceux  qui  sont  traduits  au  tribunal  révolutionnaire,  l'envoi 
même  de  certaines  pièces  à l'accusatmir  public,  ont  préié 
& ccUc  erreur. 

• Une  seconde  cause  est  le  peu  d'attention  qu'en  général  ' 
l’on  est  forcé  de  hire  aux  etcepCfom  presque  toujours  ha- 
sardées par  les  prévenus,  et  le  tourbillon  d'affaires  qui  en* 


vimêlUi  lêtfAtMl  • p«  dUtnlri  on  InKsBl  )>Ul  àn  lu^es 
dei  pfiiMipf»  «uiquelfi  noui  itom  nilk  foin  rcodu  bom* 
mage,  ft  lottt  cooiiut  de»  gi»is  Wi  moini  écUiréâ» 

* Celui  doue  qui  auraU  pu  MMipçonner  que  par  cel  tn- 
lerrogal&ira  (cequin'esl  que  de  purefonnetl  qm  necoia- 
lDcnc«' point  la  procédure,  coninie  U aemblequ'on  l*u  pen^è 
l'^r  la  rédaclioo  du  deciel  qui  luspeod  cette  prétendue 
procédure;}  celui,  diwe,  qui  aurait  pn  aouMunner  que 
l’on  aurait  voulu  porter  la  moindre  atteinte  àla  représen» 
talion  nallonalr,  ou  faire  un  aclecilpn^f  d'auloHlé,  celui* 

U serait  dans  une  erreur  d’abord  peu  vraiseutbiable,  aflH- 
géante  pour  lea  juges  du  tribunal  révolutionnaire,  et  sur* 
tout  daugoreu  se  pour  la  cuntiance  et  reatloie  dont  le  tribunal 
B besoin  pour  être  vraiment  utile  (■  la  chose  putdique.  Car, 
cilojens  représentants  ce  qui  Mutient  les  membres  du 
tribunal  révoluiionnaire  dans  leura  foncÜuDt  aussi  bubl- 
tuellement  pénibles  c'est  la  réputation  de  justice  et  d'iit- 
tégrilé  qu'il  s’est  acquise  dans  la  république  ; c’est  la  con* 
fiance  dont  l*iUTCsli(  cl  le  recompense  la  Conveoliuu  iia* 
liuuale,  €l  encore  le  doute  qu’il  voit  de  limps  en  temps 
nailrc  dans  l’âme  <lcs  accusée,  tout  gangrènes  qu’ils  sont 
d'arislocralie,  qu’il  serait  possiUe  que  les  patriotes  sou- 
liiivsunl  ta  bonne  cause  et  qu’il  ciislâl  des  rèpubUealnS 
amis  de  la  ju-tice^  de  la  raison  et  de  la  vertu. 

• Cet  événement  nous  fournil  l’oceasion  de  vous  deman* 
der  une  loi  précise  contre  ccut  qui  eberebent  b avilir  la 
rrpréwnlalion  nationale*  Noua  gémiasons  tous  les  jours  de 
ne  pouvoir  punir  que  par  la  déporlation,  qui  est  la  peine 
iMiiale  pour  tous  les  délili  non  prevus  un  crime  qui  nous 
parait  le  plus  éversif  de  la  liberté  et  le  plus  cflicacemenl 
<’unlre>révoluliouuaire,  s’il  pouvait  jamais  être  suivi  de 
quelque  succès. 

c Signé  lleauvaM,  président  du  trUmnal 
révolutluntiaire,  ■ 

Renvoi  de  la  lettre  aux  cumitds  de  salut  public  et 
de  silrele  générale,  et,  quant  k la  loi  demandée  con- 
tre ceux  qui  avilissent  la  représcutatioo  uatioiialc,au 
Cüinihi  de  législatiou. 

rouLTUR,  au  nom  des  comités  de  salut  public 
et  de  la  guerre  ; L’Assemblée  législative  décréta  que 
les  militaires  retires  du  service  avec  pension,  cl  qui 
voudraient  y rentrer,  pourraient  cumuler  le  traite- 
ment avec  la  pension.  Par  celle  loi  on  mit  à l’en- 
clière  l'honneur  sacré  de  servir  la  patrie.  On  eut  assci 
mauvaise  opinion  des  Francis  pour  croire  qu'il  leur 
fallait  un  stimulant  pécuniaire  pour  voler  à la  dé- 
fense de  leurs  foyers.  La  majorité  des  membres  de 
l'Assemblée  composa  arec  1rs  principes  austères  do 
la  justice  et  de  IVgalité.  Partisans  équivoques  de  la 
liberté,  ils  raimaient  dans  les  livres;  mais  quand  il 
s'agissait  d’inlértH  personnel , de  retranchement  de 
JoijiSMiices  pour  fux  ou  pour  les  leurs,  ih  tempori- 
saient  lâchement  et  lâchaient  de  repousser  les  priva- 
tions jusqu’à  la  génération  suivante. 

Loin  de  nous  ces  oscillations  politiques , ces  in- 
fâmes transactions  avec  l’égoïsme  ! Vous  voulex  l’é- 
galité tout  entière  et  l’application  rigoureuse  des 
principes  le-S  plus  sévères  du  républicanisme.  Que 
les  places  fassent  vivre  et  n’enrichissent  jamais!  Dés- 
espérons par  la  modération  des  salaires  tout  ces 
.ngiüteurs  de  patriotisme  qui  spéculent  sur  le  pro- 
duit d’une  fonction  comme  un  marchand  sur  le 
cours  d’un  change!  Que  désormais  l'apanage  d’un 
patriote  soit  du  pnin , la  libeité  et  l’estime  de  ses 
coiieiloycns.  Ceux  qui  ont  les  moins  tendues  vers 
Tunage  de  la  liberté,  et  les  yeux  üxéssur  le  trésor 
public,  sont  de  faux  républicains. 

Ce  qui  est  consolant  pour  la  patrie,  ce  qui  ho- 
nore le  peuple  cl  nos  armées,  c’eSt  que  parmi  ces  in- 
satiables solliciteurs  de  traitements  et  de  pensions 
on  ne  rencontre  aucun  de  ces  volontaires  généreux 
qui,  au  milieu  de  plus  dures  privations,  repoussent 
sans  aucun  repos  les  ennemis  de  la  république.  Ce 
sont  quelques  offideni  que  la  nation  a combles  de 
bienDiits,  etdoDtnnsaliuble  avidité  fatigue  » cha- 


que instant  votre  comité  de  la  gnerre.  Bientôt  on 
vous  plantera  un  travail  general  qm  mettra  un 
freiu  à toutes  ces  réclamations  inciviques;  tout  y sera 
prtivu  et  réglé  ; la  comptabilité  sera  simplifiée,  les 
dllanidations  presque  impoastbics,  et  le  sort  du  sol- 
dat français  améliore. 

En  attendant  ce  rapport,  que  nous  perfectionnous 
tous  les  jours  par  des  diKUSsions  prolomlcs  cl  réflé- 
chies, votre  comité  m’a  chargé  de  vous  présenter 
un  projet  de  décret  qu’il  faut  nécessairement  en  dé- 
tacher, pareequ'il  est  relatif  à un  objet  particulier. 
Les  officiers  hollandais,  employés  dans  la  légion 
franche  étrangère,  réclamenuc  paiement  de  leurs 
pensions,  indépendamment  du  traitement  dont  ils 
jouissent  ; ils  citent  en  leur  faveur  l’article  X de  la 
loi  du  37üvri!  1702,  Tarlicle  IX  de  la  loi  du  31  mai 
suivant,  eiiliii  l’extrait  tic  leur  capitulation  décrétée 
le  l«f  août  1792.' 

Le  décret  du  4 moi  1791  porte  que  les  pensions  sur 
le  trésor  public  ne  pourront  être  |>ayées  qu’autaiit 
ne  ceux  qui  en  jouissent  n’auront  aucun  traitement 
activité  ; la  lui  du  3 août  iur  les  pensions  y est 
formelle. 

Les  décrets  cités  par  les  officiers  hollandais  et  leur 
capitulation  dérogent  à cette  lui,  et  leur  accordent 
la  faculté  de  cumuler  leurs  pensions  avec  leur  trai- 
tement. Celle  exception  n’a  été  faite  qu'en  faveur 
des  légions  et  di's  compagnies  franches,  sans  doute 
pour  mcilitcr  leur  foriii.ilioii,  et  en  vue  des  services 
importants  que  U république  espérait  eu  retirer. 

La  loi  du  21  février  1793,  qui  supprime  ces  diffé- 
rents corps  pour  les  amalgamer  dans  les  anciens  ca- 
dres qui  doivent  servir  à former  les  demi-brigades, 
supprime  de  fait  leurs  capitulations  particulières  en 
les  assimilant  aux  autres  troui>es  de  la  république. 
S’il  en  était  autrement,  les  Uollandais  réfugiés,  qui 
n’ont  eu  droit  à la  muniticence  de  la  république 
qu’à  titre  de  secours,  se  trouveraient  mieux  traités 
q^ue  des  officiers  français  qui  avaient  obtenu  des  pen- 
sons méritées  par  quarante  ou  cinquante  ans  de 
service.  La  question  se  réduit  donc  a savoir  si  les 
corps  qui  ont  une  capitulation  particulière,  et  qui 
sont  supprimés,  peuvent  conserver  celte  canitiilo- 
lioii.  Les  corps  Sont  créés  par  une  loi,  mais  ils  sont 
détruits  par  une  loi  postérieure. 

Les  officiers  doivent  donc  rentrer  dans  la  clasM 
commune  des  citoyens;  en  conséquence,  vos  coiiillés 
de  aalul  public  et  de  la  guerre  me  chargent  de  vous 
profiter  ce  projet  de  decret. 

«La  Convention  nationale  décréta  i 
I Art  I*',  Les  légfon»  franche»  êtraDRéres  étant  lUMrW 
niée»  par  la  loi  du  31  février  1793,  la  capitulation  faite 
ovoc  les  ofDciers  liollandaii  employé»  dan»  oa»  corp»  ne 
peut  plu»  avoir  lieu. 

« II.  Au  1*'  ventoar,  le»  ofllcler»  bollandai»  employé» 
dans  Ira  troupe»  de  la  république  seront  Mssimilè»  aux  of- 
ficier» nationaux,  cl  no  pourront  cumuler  de  pension  avec 
leur  traitement.  ... 

« III.  Ceux  detdiU  officiers  hollandais  qui  soHirontdu 
service  par  congé  de  retraite,  de  réforme  ou  de  licencie- 
ment, reprendront  leur  pension  comme  parle  pasvé,  à 
moins  qu'il»  ne  piéférent  celle  â laquelle  il»  auront  droit 
par  b nature  et  la  durée  de  leurs  service»  dans  le»  ariDéfs 
de  la  république.  • 

Le  décret  est  adopté. 

VoULLAisD,  au  nom  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale : Citoyens,  la  révolte  audacieuse  de  la  comimine 
ci-devant  Lyon  était  saus  exemple  dans  lu  rémibli- 
que.  Ses  habitants,  toujours  étrangers  à la  liuerlé, 
n’oatjamais  cessé,  même  depuis  la  révolution,  d'être 
asservis  par  le  luxe  et  la  corruption  de  Taristocratie 
nirrcanlile , qui,  dans  tous  les  temps,  a dirigé  et  per- 


405 


vrrli  l’esprit  pii!»îfc  dans  celte  commune  : les  for- 
faits mollis  qui  l'unt  souilli^e  rt  qui  oui  (Milrainé  sa 
ruine  ont  provoqué  celle  vougrance  terriblci  mais 
juste  et  nécessaire,  qui  est  aux  yeux  des  tyrans  coa- 
lisés que  nous  combattons,  et  dont  nous  serons 
bientôt  délivrés,  un  témoignage  imposant  et  réel  de 
la  puissance  nationale. 

Lyon,  quand  il  jouissait  de  l’honneur  d'avoir  son 
nom  inscrit  sur  le  tableau  des  villes  de  la  républi- 
que, avait  usurpé  la  souveraineté  du  peuple;  c'est 
le  plus  grand  de  tous  les  attentats.  Mandataire  du 
peuple,  il  avait  droit  d'attendre  de  nous  un  acte^ 
4‘ctatant  de  la  plus  terrible  vengeance,  destiné  à at- 
tester n la  république,  à ses  ennemis,  a l'Europe  en- 
tière, le  crime  et  la  punition. 

Vous  ordonnâtes,  le  18  dn  mois  de  vendémiaire, 
que  Lyon  serait  effacé  du  tableau  des  villes  do  la  répu- 
bliaue;que  les  habitations  dos  oimtpirateurs  seraient 
ras^s;  que  la  réunion  dos  maisons  conservées  por- 
terait le  nom  (ltCommmn$‘ A ffranehie,  olqu’unoln 
scription  annoncerait  à la  génération  présente,  âcelle 
qui  doit  la  suivre,  que  Lyon,  quand  il  existait,  (It  la 
guerre  à la  liberté,  et  qu’il  irest  plus.  Mais  vous  vou- 
lôtrs  en  même  temps  que  les  conspirateurs  et  leurs 
complices,  qui,  renfermés  dans  les  murs  de  Lyon, 
avaivut  donné  pendant  deux  mois  entiers  l'exemple 
dangereux  do  fa  plus  coupable  révolte,  fussent  pu- 
nis comme  ils  méritaient  de  l'élre  ; vous  avei  dé- 
crété qu'une  commission  extraordinaire  serait  éta- 
blie à Coimmino-Alfranchio,  pour  y poursuivre  et 
juger  mililairement,  et  sans  aélai|  les  contre-révo- 
liiliounaircs  de  Lyon. 

t^s  termes  de  voire  décret  no  sont  point  équivo- 
ques, et  les  pouvoirsconférés  à la  commission,  oxac- 
tiineiitciroonscrits,  ne  lui  permollent  point,  sans 
une  attribution  p.nrticulière,  d'appeler  devant  elle 
ol  déjuger  d’autres  coupables  que  les  eonire-révo- 
lua'onNa<ros  d«  Lyon;  et  doit-on  rogardi^r  comme 
tels  des  citoyens  ou  des  administrateurs  dos  dépar- 
tements environnants  qui , à l'époque  dos  mouve- 
inouls  conlre-révolutionnaires-tÀléralistes,  ont  pris 
part  à des  arrêtes  liberticides  provoquée  par  les 
agents  d'une  ractiori  qui  h conspiré  contre  l’unité  et 
riiidivisibilité  de  la  n^publique  ? Non  sans  doute,  ce 
ne  fut  jamais  votre  intention.  Telle  a été  du  moins 
l'opinion  de  votre  comité  dans  l'examen  qu’il  a fait 
de  diverses  réclamations  portées  à votre  barre  par 
des  citoyens  de  Commiiiio-Affyanrhio.  II  a pensé 
que,  pour  satisfaire  à vos  désirs,  il  devait  s'occuper 
tout  de  suite  de  la  rét'Iamation  concernant  les  corps 
administratifs  destitués,  et  antres  du  département 
de  l’Ain,  traduits  h la  commission  extraordinaire 
établie  à Comrnnno- Affranchie,  pour  raison  d’écrits 
ou  4rrétésfedéralistosauxqueIsil.s  pourraient  avoir 
coopéré.  Votre  comité  a reconnu  que  les  citoyens 
et  administrateurs,  coupables  sans  doute , et  dont 
les  délits  ne  peuvent  pas  rester  et  ne  resteront  pas 
crrialncinent  impunis,  ne  devaient  pas  être  considé- 
rés comme  des  eonirt^éwlutiomnaires  de  Lyon,  et 
comme  tels  tradulLsâ  la  commission  extraordinaire 
de  Commune-Affranchie,  pour  y être  jugés  militaire- 
ment. C'e^t  pour  arrêter  la  eonrs  d’utie  procédure 
contre  des  adminiitrateors  fédéralistes  du  départe- 
ment de  l’Ain , et  autres  environnants,  que  je  suis 
eJiargé  de  vous  proposer,  au  nom  de  votre  comité 
de  afirelé  générale,  le  projet  de  décret  suivant  : 

Youlland  Ut  un  projet  de  décret  que  TuMmbléc 
adopte  eu  ces  ternies  : 

• La  GanveoUon  nalbuiale,  après  avoir  entendu  le  rap> 
part  de  ton  eamité  de  slirelé  générale,  décrète  : 

• AruI**,  Lattmai’iiaîMiaitraordiiiaire  établie  à Coin- 
ffiunc-Affrancbie,  en  cxéCuUoQ  du  dâorel  da  11  vraité 


mialre,  ne  peut  jager  qn:;  les  contre-révolotinnnairev  de 
Lyon  dautre<«  imlhldus  (|ui  auraient  pris  pai  1 4 la  résulte 
qui  a éclaté  dans  colle  eonmiune:  en  conicqueiicc,  les  ci- 
toyens du  département  de  l'Ain  et  autres  dépafiemcnU  ne 
peuvent  être  traduits  devant  cette  eommluion  eilraorüi- 
Duirc,  pour  raison  d'éerîU  et  d'arrétéi  fédéralUtesauiqueii 
ils  auraient  coopéré. 

• II.  Les  tribananxrévolatlnnnafrasoQ  commlisions  ex- 
traordinaires élablit  dans  les  départemenU,  soit  par  décret 
de  la  Convention  nationale,  soit  pardeiarrètéa  desrrprè> 
sentants  du  peuple,  ne  peuvent  juger  qne  les  prévenus  de 
délits  UoDl  la  ouiinaissancc  leur  est  allritiuée  eipresaénienl, 
toit  par  décret  ou  arrêté  de  leur  étabtissemunt,  soit  par  des 
décrets  ou  arrétéa  particuliers. 

« III.  Le  présetM  décret  sera  eii^dié  dans  le  jonr  et 
envoyé  par  des  courriers  extraordinaires  aux  représentants 
du  peuple  à Commune-Affiancbie  et  dans  le  départcnicul 
de  l’Ain.  * 

Lecoiktiib  (de  Versailles)  : Le  O de  ce  moU^  les 
Sociétés  populaires  de  Versailles  vous  ont  témoigné 
leur  surprise  de  l’arrestation  des  citoyens  Via!  et 
Dauvers,  administrateurs  du  département  de  Seine- 
et-Oisc.  sur  b dénonciation  du  citoyen  Nouton,  de 
la  commune  de  Bomiellc. 

Ils  vüusontcxprimélcurssentimenlssurlecompte 
de  ces  administrateurs,  que  leurs  vertus  civique.<«, 
leurs  talents  dans  radminislration  raïqiellent  à leur 
poste;  ils  vous  ont  peint  Noutuii  tel  qu  il  est,  un  in- 
trigant, un  homme  faux,  perfide,  un  patriote  de  six 
mois,  que  la  cabale  soutient. 

Vous  avez  fait  droit  sur  leur  demande  en  ordon- 
nant l'arrestation  de  Noulun,  et  un  rapport  sur  le.s 
citoyens  Vial  et  Dauvers,  qui  vous  serait  fait  sous 
trois  jours  par  votre  comité  de  sAreté  générale. 

Vingt  jours  sont  écoulés,  citoyens;  le  rapport 
n’est  point  fait,  et  des  paU'iotes,  des  administrateurs 
qu  un  civisme  pur  et  de  grandes  lumières  entourent 
sont  incarcén^  sur  une  dénoiieiation  faite,  par  qui  ? 
par  un  intrigant  couvert  de  tous  les  crimes,  sur  s:i 
seule  déposition,  de  sa  seule  autorité;  vous  avez 
bien  onlontié  son  incarcération,  ainsi  que  le  rapport 
de  l'afftiire  de  cea  aibuiiiistrateurs  ; et  le  rapport 
n’est  point  exécuté.  Quel  temps,  quelles  niœurs^  où 
le  premier  jutngant  trouverait  à se  faire  joue,  mi  la 
vertu,  le  civisme , nun-seuloment  languiraient  dans 
ronsciirité,  mais  encore  seraient  écrases  sans  retour, 
et  où  vos  dt'crets  seraient  vains  et  illusoires  ! 

• La  Convention  nationale  décrète  que  le  comité  de  i6- 
retè  général»  ron  le  rapport  concernant  les  ritoymx  Vial 
et  Dauveis  dans  le  courant  de  la  décade  procbauic,  i 

— Sur  la  proposition  de  Guih'oy,  • la  Convention 
nationale  décrète  que  le  ministre  de  la  marine  adres- 
sera incessamment  à la  trésorerie  nationale  et  au 
eomitéde  manne  les  bordereaux  des  créances  légi- 
times pour  l'exercice  de  1703. 

• Et  sur  la  demande  à fin  de  versement  de  i ou 
de  3 millions  à la  trésorerie  nationale,  pour  faire 
face  à ees  obligations,  décrète  qu  il  n y a pas  lieu  à 
délibérer  quant  â présent.  ■ 

— Le  comité  révolutionnaire  et  une  députation  de 
la  Société  populaire  de  la  section  de  Paris  dite  du 
Contrat-Social  sont  admis  à la  barre. 

L’orAfeur  j Citoyens  représentants,  il  s’agit  de  la 
conservation  de  la  vie  d'un  homme  ; ceux  qui  vien- 
nent vous  la  demander  ne  peuvent  être  suspects; 
appelés  par  le  peuple,  en  vertu  de  vos  décrets,  à 
frapper  ae  terreur  les  coupables,  cette  lâche  serait 
trop  pénible  s’il  ne  a'y  joignait  eelle,^  si  chère  aux 
cœurs  républicains,  de  venir  au  secours  deeeux  qu'ils 
croient  dans  le  cai  ds  léelamatkio. 

La  révolutionnairs  «si  philanUiropo  par  esamee. 
Lsconitédela  aecUoAdu  Conlrat-Soeial  a teiteon- 
naitre  qu*U  était  inébranlable  lorsqu'il  fallait  punir 
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dcsconlrr-r^volulionnairps  î letClcmcnl,  Icsltar- 
Toii^  Ui  Flamenif  et  d'autres  encore,  que  la  loi  a 
frappés  de  mort  par  l’activité  de  leur  surveillance, 
UC  l'ont  que  trop  prouvé. 

Les  citoyens  ouc  vous  voyez  viennent  donc  rem* 
plir  ce  devoir  d nomme,  de  républicain , ce  devoir 
qui  laisse  k leur  âme  toute  sa  plénitude,  et  la  fait 
nager  dans  des  torrents  d'ivresse  ; ils  viennent  enfin 
appeler  votre  sollicitude , 0 sages  législateurs , sur 
l'affaire  du  malheureux  Ciiaudot,  condamné  à la 
mort,  et  dont  l'exécution  a été  suspendue  par  votre 
décret  bienfaisant. 

Le  jury  révolutionnaire  a prononcé  contre  Chau« 
dot;  il  ignorait  quel  était  le  moral  de  l'homme  ;c  est 
ce  mar^  que  nous  venons  en  quatre  mots  mettre 
sons  vos  yeux. 

Chaudot  s'est  toujours  montré  dans  sa  section  1e 
plus  humain  des  hommes  : les  pauvres  sans-culottes 
se  présentaient-ils  pour  obtenir  des  secours,  de  bou  > 
che  en  bouche  Chaudot  leur  faisait  dire  de  s’adres- 
ser à lui.  Cette  profonde  modestie  est,  pour  nous 
comme  pour  vous,  législateurs,  une  vertu  d’autant 
plus  belle  qu'elle  méuage  la  timidité  naturelle  du 
|)auvre. 

Cette  vertu  devient  plus  grande  encore,  elle  prend 
ici  nn  caractère  révolutionnaire. 

Chaudot  n'a  point,  comme  nous,  bravé  les  baTon- 
iiettes,  les  fusils,  les  canons,  mais  il  a couvert  de  sa 
Imurse  les  frais  que  les  mouvements  révolutionnai- 
res ont  occasionnés  dans  la  section,  et  que  nous, 
paiims  sans-culottes,  nous  ne  savions  où  prendre. 

Eh  bien  I Chaudot  ne  s'est  point,  en  fanfaron,  tar- 
gue de  ses  bienfaits,  il  est  resté  modestement  silen- 
cieux; cette  modestie  fait  sans  doute  l’éloge  de  son 
cœur,  de  son  âme;  celte  modestie  nous  force,  comme 
H apiurtient  à des  patriotes,  de  la  mettre  en  son 
jour  et  de  la  faire  parler  pour  lui. 

Citoyens,  Brichard  a li^igé  l'acte  et  l'a  signé  en 
premier  : Brichard  a lini  son  supplice  ; mais  Chau- 
dot, l’infortuné  Chaudot,  meurt  mille  fois  par  heure, 
et,  malgré  votre  bienfait,  son  supplice  est  plus  af- 
freux que  celui  de  Brichanl. 

La  Société  des  Amis  de  la  République  une  et  indi- 
visible, affiliée  aux  Jacobins  et  aux  Cordeliers  de- 
puis 1792,  composée  de  braves  sans-culottes,  con- 
naissant tout  le  civisme  de  Chaudot,  a arrête  à 
l'unanimité , d'après  les  renseignements  les  plus 
scrupuleux  pris  sur  son  compte,  de  vous  présenter 
ses  sentiments  it  son  égard. 

Vous  tous  qui  nous  écoutez,  vous  êtes  fils,  époux 
et  pères;  Chaudot  l'estaussi. 

L'homme  à qui  le  sort  enlève  un  fils  qui  prolon- 
geait sa  vie  d'iinc  seconde  vie  peut  encore  redevenir 
jH're*  mais  le  fils  ne  retrouve  jamais  l'auteur  de  scs 
jours.  Jamais! oh  non,  jamais  ! mot  affreux!  Légis- 
lateurs, vous  le  sentez.  Rendez  donc  à un  père,  à une 
épouse,  à quatre  enfants,  à ses  amis,  à sa  section,  à 
ses  concitoyens  cct  homme  pour  qui  notre  sollici- 
tude a tant  fait  déjà. 

Les  actes  d'humanité,  de  générosité,  frappent 
rdmc  bienfaisante  et  pure  du  peuple;  il  vous  bénira, 
c<4mme  il  l'a  déjà  fait  tant  de  fuis,  et  nutamment 
pour  voire  décret  qui  arracha  Gaudot  à l’échafaud. 

La  Convention  décrète  que  le  rapport  de  cette  af- 
faire sera  fait  demain. 

— On  lit  une  lettre  d'André  Dumont,  représentant 
du  peuple  dans  les  départements  de  la  Somme  et  de 
rOise,  ainsi  conçue  : 

« Il  vient  d’ètrc  commis  un  crime  affreux  dans  la  corn- 
nuae  de  Brée,  chef-Meu  dans  le  département  de  l’Oise.  Le 
jour  meme  où  l'urbrc  de  la  Liberté  a été  planté,  des  scé- 
lérats ont  eu  l’audace  de  le  scier  ; j’ai  fait  arrêter  les  pré. 


venus  de  ce  crime,  et  lésai  Tait  Iradnire  devant  le  tribuual 
criminel  de  l'Oise.  Les  citoyens  de  Bréc  iovoqucul  uuo 
vengeance  exemplaire  sur  les  coupables.  ■ 

La  Convention  décrète  l'insertion  au  Bulletin. 

— Les  Sociétés  populaires  de  fthoilez  et  d'Augou- 
léme  ont  monté  et  é(|uipé  plusieurs  de  leurs  mem- 
bres pour  ic  service  de  la  république. 

— Les  communes  de  Gisors,  Rélhel.Baulieti,  An- 
gouléme,  Montmirail,  Aubusson  et  plusieurs  autres 
font  passer  l'ctat  des  dons  qu’elles  ont  offerts  pour 
L'équipement  des  défenseurs  de  la  patrie.  Les  noms 
de  ces  communes  seront  honorablement  consigné 
au  procès-verbal. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

iV.  B.  Dam  la  séance  du  S9  pluviôse  a été  fait  le  rap- 
port »ur  le  sursis  accordé  ù CfaaudoL  Le  rapporteur  des 
comilès  de  législation  et  de  sûreté  générale  a exposé  que 
le  motif  de  la  condamnation  de  cet  accusé  n'éiail  point, 
comme  on  |*a  prétendu,  le  bit  matériel  dv  sa  signature 
apposée  en  second  aux  actions  de  l'emprunt  ouvert  pour 
lés  ennemis  de  la  république,  mais  des  preuves  acquises  de 
sa  complicilé  dans  celte  opération.  Il  a ajouté  que,  quel- 
que commisération  que  méritât  la  «ituaüon  de  ce  condamné, 
la  Convention  ne  pouvait  porter  atteinte  à rinsüiulion  des 
jurés.  — Guffroy  a parlé  en  faveur  de  CItaudoU  La  Con- 
vention , Bdèle  aux  principes,  a levé  le  sursis,  et  ordonné 
l’exécution  du  jugement  du  tribunal. 


SPECTACLES. 

Orta*  NaTiOiUL.  —Auj.  la  fr*  représ.  ù’Uo>atxH*  C,u 
€lé$,  opéra  en  un  acte;  l’OffrtuuU  à la  Liberté,  eCte 
Jugement  du  berger  Pàru, 

TaiATat  ai  L’OeiiA-GouiQca  katioiial,  rae  Favart.  — 
Androê  et  Almona,  ou  te  PhUtnophe  fronçait  àBauorai 
le  Plamr  et  la  Gloire,  et  la  Priée  de  Toulon, 

TRiAvai  08  LA  RéeciLiqcB,  rue  de  la  Loi.  — CharUe  et 
Fietoire,  ou  lee  Aève  de  Vaneien  et  lee  Ptaideure, 

TbAatrb  db  la  Bua  Tnttew. La  Prise  de  Toulon  t 
Allons,  ça  ra  / et  tes  Deux  Ermites, 

TnAvtbb  db  la  Montaqiib,  au  Jardin  de  l’Egalité.— 
La  Gazettedecampngne;  U Campagnard  rêvolufioHnaire, 
ella  Petite  Féleàcique, 

TaBATtB  Nattonal,  mes  de  la  Loi  et  de  Louvoîs.  — 
La  à*  représ.  de  AfdnItW  Torquatus,  trag.  nouv.:  te  Bourru 
bienfaisaut,  com.,  dans  laquelle  ic  dtoyen  Molé  rem- 
plira le  rùlc  de  Gérante,  et  ta  Fête  des  l^egres, 

TnéAimB  dbs  SAHs-CtTLorxe,  ei-devant  Molière.  — 
L'Amant  auteur  et  valet  ; le  Temps  passé;  Pggmalion, 
et /a  Seconde  Décade, 

ThAvtbb  lvbiqvb  DBS  Amisdb  la  Patbib,  ci-devans  de 
la  rue  de  Louvois.  — Laure  et  Zulmé,  o{)éra  en  3 actes, 
suivi  de  l’Ermitage, 

TaKATBB  DU  Vaupbvillb. — Niçoise;  te  Suurdguéti,  ou 
les  Tu  et  tes  Fous,  eite  Poste  écaeué, 

ThAatbb  db  la  CitL  — VabiétAs.  — L'^poox  répu- 
è/irru'n;  COueerturedu  Parlement  d’ Angleterre, eXlaFtte 
de  PEgntUi, 

Thbatbb  do  LtcAbdbs  Aan,  an  Jardin  de  l'Êgalité.  — 
•L’flistoire  du  Genre  humain,  panu,  à grand  spect.,  préc. 
du  Café  des  Patriotes, 

TnéATaB  do  PARTuiOK,  à l’Estrapade.  — Le  Père  de 
Fnmtffe,  com. , dans  laquelle  le  ciloyen  Gérard  jouera  le 
rôle  de  DanvHlt,  et  tes  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière, 

Ampuituéatbb  d’Astlbt  . faubourg  du  Temple.  — An- 
jourd'hul,  à cinq  heures  cl  demie  prteiscs,  le  citoyen  Fran- 
coni,  avec  sesélèvrsctses  enfants  continuera  scscxercices 
(Téquitalion  et  d'émululion,  tours  de  iniiiiégc,  dauscs  sur 
scs  ehevanx,  avec  plusieurs  seines  et  entre-actes  amusants. 

11  donne  srs  Icçorvs  d'équiialion  et  de  voltige  tous  les 
malins,  pour  l'un  et  l’autre  sexe. 


Nrh.  t|p-  llfiifi  lUtnkft. 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Fr*ntfirrt,  (•!•»  février,  — Le  roi  de  Pru«e  a , dit-on , 
faildeiMnderoficieêlawTit  aui  différenu  crrcles  ernhar- 
ra&sdi  du  théâtre  de  la  ^erre  8 millions  de  florins  par  moi% 
pour  soutenir  les  frais  de  la  défend  dont  II  est  chargé,  üaris 
quoi  ee  prince  doit  retirer  ses  tràupes.  La  réponse  de  <xs 
cercles  a été  négatif  e»  On  peut  donc  s’attendre  â !a  retraite 
des  Prasslens. 

Sluttgardy  U SI  janvier,  ^ Les  événeoiKits  démontrent 
la  bonté  des  mesures  que  le  duc  a prises  pour  la  défense 
de  nos  frontières  contre  les  troupes  allemandes  cUqus  eeui 
qui  veulent  envahir  notre  territoire.  Saut  ces  mesures,  les 
Autrichiens  auraient  déjà  pris  des  quartiers  dans  le  bail* 
lldge  de  Maulbronn.  Un  corps  de  Sarasacans  (Iroope  autri- 
chienne) s'était  caché,  un.de  ces  jours,  tiaus  la  forêt  de 
Scfaoênbuch.  Nos  braves  paysans  du  bailliage  de  Boëblin-* 
gen  ont  sonné  le  tocsin,  ont  chassé  ces  féroces  animaui  et 
en  OUI  fait  quelques-uns  prisonniers.  11  y a peu  de  jours  que 
les  Antrichiens  ont  vouJn  absolument  établir  un  bdpiial 
militaire  à Loaisbourg,  mais  on  a refusé  avec  fermeté  cet  te 
demande. 

Tous  les  émigrés  qui  se  sont  établis  dans  notre  pays  ont 
reçu  l'ordre  de  s'en  aller.  On  • coogédiè  la  légion , corps 
que  le  feu  duc  entretenait  avec  des  frais  énormes;  on  en 
conserve  seulement  les  individus  qui  veulent  senflr  pour  la 
solde  ordinaire.  Le  gouvernement  semble  beaueoop  plus 
compter  sur  les  habitants  que  sur  le  militaire. 

Depuis  que  le  nouveau  duc  a pris  les  rênes  de  l'Etat,  oa 
jouit  d'une  plus  grande  liberté  de  sentir  ce  qu'on  veut  et  de 
«lire  ee  qe’on  pense.  L'assemblée  des  Etats  montre  plus 
d'énergie  et  use  des  droits  qui  toi  sont  accordés  par  nos 
lois.  Déjà,  dans  les  derniers  fours  de  Charies-Bugène,  cette 
assi^mblée  se  conùUa  les  cours  en  refosant  d'accorder  à ce 
prince  1a  levée  de  quelques  milliers  d'bommes , dont  Pltl , 
ce  fameua  marchand  anglais  a voulu  faire  l’achtl;  ca  refu- 
sant de  consentir  à une  mesure  dont  les  re plantants  d*ua 
peuple  ne  doivent  point  souiller  leur  carrière. 

Le  nommé  Wachler,  ambassadeur  danois  prés  dé  ta  cour 
de  Wurtemberg,  n'a  pas  reçu  de  lettres  de  créance  pour  le 
nouveau  duc  ; ce  phoce  et  son  frère  Frédéric  le  méprisent 
également,  et  ont  récusé  ce  bourgtoU  gentilkommit  qui  a 
lelieraent  méconnu  les  principes  de  son  gouvernement, 
tollement  souillé  le  caractère  dont  il  élsit  revêtu , ipi'il  n’a 
pas  rougi  da  se  frire  agent  du  fuyard  d'Artois  et  de  faire 
entrer  ses  deui  (Us  an  service  de  ce  misérable.  Ot  homme, 
marqoé  par  le  sceau  de  riufamie,  est  retiré  h présent  dsns 
un  village  appelé  Uirliogeo. 

Çd  parle  beaucoup  chei  nous  de  votre  guillotine,  de  vos 
fusillades  et  de  vos  antres  exécutions;  U est  freile  de  devH 
ncr  quelle  impression  cela  frit  sur  un  |>euple  peu  accoutumé 
à da  semblabies  scènes  et  incapable  de  sc  faire  une  juste 
idée  «le  vos  mesures  révoblionnaires. 

Dikati  du  parlement,  — Chambre  du  commuars* 
•taaci  w 81  saavruu 

La  Chambre  se  fonne  ni  comité  de  subside*,  d'après  la 
lecture  de  l’ordre  du  jour,  et  M.  Pitt  propose  à ce  comité 
«le  prendre  oonuaissaDce  du  traité  entre  & M.  et  le  roi  de 
Sardaifoe. 

df.  Fox,  Je  trahirais  la  confiance  de  mes  oommeltanta 
Cl  mon  devoir  si  je  donnais  servilement  mon  sulTragcà 
ccilc  opération.  J'avoue  que  je  n'ai  jamais  conçu  quel 
motif  on  pouvait  avoir  pour  frire  un  traité  par  lequel  nous 
ne  recevons  rien,  et  nous  donsons  tout. 

J'entends  encore  moins  pourquoi  nous  nous  obligcrvoM 
à soutenir  une  guerre  perpétuelle  en  faveur  do  la  partie 
contractante, sans  aucune  stipulation  qui  nous  «IMom- 
3*  Série,  — Tom  VI, 


mage  des  chances  désavantageuses  qui  peuvent  survenir 
dans  un  pareil  engagement  Lorsqu'il  a été  question  de  co 
traité,  j'avais  supposé  que  le.  roi  de  SardaigiM  disposait 
et  nous  ferait  part  de  quelques  moyens  de  noos  emparer 
du  port  de  Nice  ou  de  pénétrer  par  la  Savoie  en  France. 
L’offre  de  pareils  avantages  eût  mérité  notre  recoooaiannce, 
pareequ'iU  nous  auraient  donné  des  facilités  pour  eette 
guerre  avec  la  France,  dont  je  désapprouve  la  oonttnuatioRt 
cl  qu'enfio  on  veut  poursuivre. 

Mais  quand  on  se  rappelle  l'époque  da  la  conclusion 
de  ce  traité»  on  est  tout  étooaé  de  voir  que  le  roi  de  Sar- 
daigne avait  déjà  perdu  Nice  et  là  Savoie  longtemps  avant 
qu'on  eût  songé  à le  négocier.  Je  veax  que  ce  prtneepuisse 
nous  aider  à continuer  la  guerre  t mais  on  nous  prrmeiira. 
je  crois,  en  calculant  les  avantages  que  nous  ponvons  en 
tirer,  de  calculer  aussi  ceux  que  nous  lui  devrons.  A quoi 
s'cngage-l-il  après  tout?  à tenir  einqusnte  mille  hommes 
sur  pied  pour  U défense  de  son  teniioire....  Et  nous,  à 
quoi  nouaengageona-nons?  noQ'Molement  à lui  payer  un 
aubade  de  100,000  livres  sterling  pour  l'aider  à etitretenir 
ses  troupes , mais  enoore  nous  ponwons  la  générosité  et  la 
grandeur  «i’âme  jusqu'à  promettre  de  ne  pas  déposer  les 
armes  que  nons  ne  loi  ayons  frit  restKuer  (ont  ce  que  les 
Français  peovent  lui  avoir  pris.  Certes,  quand  le  trésor 
pubitcserail  inépuisable,  quand  la  fortune  nous  aurait  pro- 
mis des  succès  coostanb,il  n'en  sertit  pus  moins  vrai  que 
nous  nous  trouverons  quelque  jour  forcés  d'acheter  la  paix 
pnr  de  grands  sacrifices,  pour  tenir  nu  roi  de  Sardaigne  une 
p.irolc  que  nous  aurions  pu  nous  dispenser  de  lui  «ion- 
ner,  ou  de  courir  le  rUque  de  compromettre  l'bonueur 
national  et  d'avoir  faussé  notre  foi,  si  nous  bisoas  la  paix 
Mna  lui  tenir  nos  promeates. 

Je  veux  bien  me  prêter  à la  supposition  qnMI  bot  resU" 
tuer  la  Savoie  au  roi  de  Sardaigne  pour  nalntoilr  la  ba- 
lance de  l'Europe,  et  qu'tm  vain  la  France  voudrait  nêg(^ 
cier  sans  celle  condition.  Je  demanderai  toujours  pourquoi, 
même  daos  ccUc  bypolbève,  avoir  l'imprudenoc  de  nous 
lier  et  de  contracter  de*  eugateneaU  qu'il  ne  sera  peut" 
être  pas  en  notre  pouvoir  de  tenir.  Combien  il  serait  plut 
beau,  plus  grand,  plus  digne  de  nous,  de  lenir  ce  langage 
à l'époque  de  la  paix  ! La  faiblesse  du  roi  de  Sardaigne 
doit  faire  sa  défense;  elle  est  une  raison  <k  plus  pour  ne 
' pas  l'opprimer.  La  justice  doit  présider  encore  plue  que  U 
force  aux  traités  des  nations  ; d'ailleurs  l’Europe  a l^oin 
d'une  paix  stable,  et  la  paix  ne  peut  l’étre  tant  qoe  la 
Savoie  ue  sera  pas  rcsiiluée.  NousD’enlendrons  donc  à au- 
cune proposition  de  paix  sans  ce  préalable.  Oui,  c'est  si  ce 
tnlvérsble  traité  n'existait  pat  que  nous  pourriotts  exiger 
avec  fruit  et  avec  gloire  la  restitution  de  la  Savoie,  que 
nous  prendrions  le  rôle  imposant  de  piotecteurs  du  bibkf 
de  conservateurs  de  la  babnee  de  l'Europe  I 
J’iosistc  sur  rinoonvenancc  de  ee  traité,  qui  doit  eoftier. 
en  dernière  analyse,  300,000  livres  à la  nailoo , et  la  jette 
dans  des  embarras  d'une  plus  grande  importance  que  ne 
peut  être  rcUe  somme,  quoique  le  mauvais  étal  des  finances 
ne  permette  point  qu'on  en  base  le  secrifice  trop  légêre- 
menu  Au  lieu  de  donner  un  subside,  ce  serait  rAnglcterre 
qui  devrait  en  recevoir  un,  puisqu'il  importe  beaueoop 
plus  au  rot  de  Sardaigne  de  recouvrer  ses  provinces  qu'il 
n'importe  à l'Angleterre  qu'elles  lui  soient  rendues  ; car, 
CD  $up|iosanl  même  que  ce  roi  sc  soit  eogugé  à frire  la 

Î;urrro  aussi  longtemps  que  l'Angleterre  le  voudra,  ses 
orces  sont  trop  peu  considérables  pour  qoe  M neulralUé 
D’eût  pa*  été  plus  utile. 

Viendra-i-on  m'ohjfcler  que  ce  traité  ayant  été  eonefii 
par  le  roi,  représentant-né  de  la  Grartde-Bretagnevis-à-vis 
des  puissances  élrangèrr<i«  la  Chambre  est  tellement  obligée 
deleraliOerqu'ennetefaisantpaselleeneourraitlo  reproche 
d'avoir  violé  b foi  nallonale?  Je  nierai  herdimeni  la  con- 
séquence, et  je  eroia  très  Important  de  démontrer  la  b»« 
seté  de  celte  doctrine.  En  elfet,  si  la  Chambre  pouvait  su 
croire  obligée  de  «lonner  sa  ratifieatioa  à tous  (es  traités 
qo'll  plairait  au  né,  «m  , pour  tnleui  dire,  I ses  ministres 
de  conclure,  il  en  résulieruii  que  le  pouvoir  exécutif  au- 
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rnU  loulcb  fortune  publique  A m disposition.  Or  l'ibsur*  , 
dilé  mtef  de  la  conséquence  prouve  la  r.iusietc  du  prin- 
cipe; et  d’ailleurs  la  coostilutiou  s’;  oppose  fonnellemeoL 
Je  finirai  par  une  obaerfaiion  : qu’on  se  garde  bien  de 
conclure,  de  ce  que }e  n'ai  eombailuqoe  le  traité  fait  arec 
le  roi  de  Sardaigne,  que  j’approuve  les  autre»,  et  partico^ 
Uéremenl  edol  qui  existe  entre  nous  et  le  roi  de  SicUe* 

Jf.  Powi  : Ua  »un>Hse  serait  extrême  d’avoir  entendu 
qualifier  le  traité  d'inique  et  sans  exemple,  si  je  ne  réflé- 
«^bsais  que  Icpréopinanl  cl  ceux  qui , comme  lui,  se  sont 
opposés  i la  guerre,  devaient  ooni^ttre  les  seules  mesures 
dont  peut  dépendre  son  succès.  Quant  au  vrai  Breton,  qui 
pense  que  ie  sort  de  notre  constitutioo,  de  notre  liberté  et 
de  notre  religion,  tient  é la  vigueur  avec  laquelle  nous 
pousserons  la  guerre,  il  doit  donner  son  suffrage  aux  traité* 
cl  conventioos  qui  peuvent  en  faciliier  la  réussite. 

Après  cet  exovde  l’orateur  chercbc  à justifier  en  lui* 
mènse  le  IraHé,  auquel  il  sait  trouver  des  modèles  dans 
l*bMl«iTe,  entre  autres  celui  de  iTdfi,  pa$«é  avec  la  Sar- 
daigne et  le  Portugal,  et  sanctionné  sans  diffirullé  par  le* 
commune*.  Il  assimile  la  guerre  présente  à celle  d'alors; 
et  comparant  l’ambition  de  Louis  XIV  avec  ce  qu’il  appelle 
des  nfwrpes  plus  dévasiateurt , il  üemnde  si  l'on  fera 
moins  quand  les  dangers  sont  encore  plus  pressants.  Il 
croit  que  les  nations  paiement  attaquées  par  la  conlagion 
cl  la  violence  des  nouvelles  opinions  frauçancs , doivent 
également s’entr'aider  A les  repousser.  Il  approuve  donc  le 
subside  accordé  au  roi  de  Sardaigne,  qoi  d'ailleun  l’a 
gagné  par  les  troupes  qu'il  a envojées  à Toulon. 

At»  Rjfder  t Pour  roter  en  feveur  des  200,000  liv. , U 
sufiit  de  cooildérer  que  la  môme  somme  a été  accordée 
comme  sobside  dans  d’aulres  traités  et  dans  des  eircon- 
stanocsmoinspressanles.  La  Chambre  n'aurait  pas  fait  plus 
de  difficulté  pour  voler  qualre-vingidixmillc  hommes  pour 
i*  se^ice  die  mer  qu'elle  D'en  a fait  pour  en  voter  qua* 
tre-vingt*einq.  Eh  bienl  ces  cinq  mille  hommes  de  plus 
coûteraient  préciséiDent  ce  qu’on  donne  au  roi  de  Sar- 
daipoe,  et  seraient  infiniment  moins  utiles.  D’ailleurs  la 
publique  aussi  bien  que  la  justice  défendent  qu’on  laisse 
la  France  multiplier  ses  ports  dans  la  Uèditernmée  par  la 
possession  de  Villefraoebe  et  de  Nice. 

Grtjf  .♦  Rétablissons  la  quesdoo  mal  conçue  par  les 
opinants  de  l’autre  célé.  Il  est  si  faux  que  mon  honorable 
ami  et  ceux  qui  partagent  ion  opinion  veuillent  atténuer  les 
mesures  énergiques  qu’au  contraire  la  question  est  de 
Mvoir  masntenaitl  si  en  effet  ce  traité  peut  donner  de  l’é- 
oevgic  à nos  opérations  militaires.  Quant  A l'épilbète  de 
tfiMM  sxempltt  qui  a beaucoup  choqué  un  certain  cAié  de 
la  Chambre,  elle  est  douce  en  comparaison  de  celle  d’i- 
nique et  djabsurde;  et  cependant  il  nudra  alléguer  beau* 
<»up  de  faib  bien  probants  pour  me  convaincre  qu’il  > a de 
l'inconvenance  A caractériser  le  traité  par  .ces  noms  qu'il 
me  paraît  mériter. 

La  Chambre  se  forme  en  cotnHé  de  subsides,  et  accorde 
les  200,000  livres  A la  cour , qui  en  était , pour  ain&i  dire, 
sûre  d'avance. 

Le  major  Maiüand  et  M.  Whitebread  ont  une  discussion 
avtc  les  ministres  Pitt  et  Doisdas,  an  sujet  d’oflîciers  fran- 
çais émigrés,  employés  sous  les  ordres  du  lord  Moyra,  pro- 
bablement avec  une  paie,  ce  que  les  deux  opinants 
trouvent  illégal . et  A quoi  les  mrnntres  répondent  en  mi- 
nislres  embarrusés,  c'est-A-dire  d’une  manière  évasive, 
comme  on  le  leur  reproche. 

I.e  chancelier  de  l'échiqner  annmiee  un  décret  de  la 
Conreniion,  par  lequel  les  étrangers  actuellement  résidant 
en  France,  ou  les  Français  qui  ont  des  fonds  chex  l’étran- 
ger, sont  obligés  d’en  faire  une  dédaniion  exacte  dans  un 
délai  filé,  pour  que  ces  biens  soient  mis  A la  disposition  de 
la  nalioD.  Il  propose,  et  la  Chambre  tons  ient  de  s'occuper 
très  incessamment,  mémesousvingt-quilre  heures,  des  me- 
sures qu'exige  un  objet  de  cette  importance. 

M.  Hussey,  prenant  la  parole  sur  la  qucsüoai  d’une 
seconde  lecture  de  la  résolution  précédente  d'accorder 
quaire-vingt-cinq  mille  hommes  de  mer,  fait  sentir  la 
nécessité  de  donner  A la  marine  britannique  toute  l'éoergfe 
poMibIc  ; il  insiste  teUemcDt  sur  la  oécessilé  de  cette 
mrsure  pour  amener  la  paix  qu’il  voudrait  qu’au  Heu  de 
tkmncr  200,000  livres  sterling  au  roi  de  Sardaigne  on  eût 


. ernplové  celte  somme  A sc  procurer  cinq  mille  matelote 
de  plut. 

L’amiral  Gardoer  est  du  même  avis.  Mais  il  en  revient  A 
l'histoire  du  convoi  de  ta  mer  Baltique,  qui  lui  lient  au 
ccrur,  et  soutient  que  les  accideois  sont  la  faute  non  pas 
du  manque  d'escorte,  mais  de  la  désobèisunce  des  capi- 
taines aux  signaux. 

M.  Fox  dit  qu'il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  six  navires 
de  ce  convoi  ont  été  conduits  en  Norwége.  On  examinera 
le  reste  en  aon  temps. 

M.  Pitt  veut  justifier  l'assertion  de  M.  Dandas  sur  la 
proirclion  entière  qu’a  reçue  le  commerce  pendant  celte 
guerre;  il  en  trace  l'historique,  mitre  dans  des  détails,  et 
en  conclut  que  les  ministres  sont  parfaiteffleot  iustifiés. 

Ce  n'est  pas  tout-A  fall  l'avis  de  M.  Fox  : U se  paie  si 
peu  de  CCS  raisons  qu’il  offre  d'entrer  dar»  les  explicatious 
les  plus  minutieuies  sur  ce  sujet  A la  barre,  pour  prouver 
ses  inculpations  de  négligeoce.  Le  débat  s’échauffe  entre 
MM.  Diindas,  Sberidan,  Burke,  Grey,  Fox  et  Pitt.  Comme  il 
n’en  résulte  aucune  lumière,  plusieurs  membres  annoncent 
qu'ils  demanderont  des  éclaircissements  plus  précis.  Enfin 
la  Chambre  s’ajourne  après  avoir  enteiidn  la  troisième  et 
dernière  lecture  du  vote  de  quatre-vingt-cinq  mille  koaiinm 
pour  le  service  de  la  marine. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prisidsnte  de  Üubarrati, 

SÉANCE  DU  29  PLUVIOSE. 

Les  Administrateurs  du  district  d’Amoert,  en  fai- 
sant passer  l’argenterie  de  leurs  e'glises,  ëcriveni 
que  la  philosophie  et  la  raison  ont  entièrement  ter- 
rassé le  fanatisme. 

Ceux  de  Béziers  font  passer  une  Adresse  rédigée 
dans  les  mêmes  termes. 

A Bar-sur-Ornain  et  à Bierson  la  raison  a obtenu 
le  même  avantage. 

Mention  honorable. 

— Les  cilineiis  de  Grenoble  et  ceux  de  Besançon 
félicitent  la  Convention  de  la  conduite  qu'elle  a te- 
nue envers  les  tyrans  qui  demandent  une  trêve  de 
deux  ans;  ilsl’invitent  a n'entendre  à aucune  condi- 
tion de  paix  avec  les  dévoraleurs  d'hommes^  qu'ils 
ne  soient  entièrement  vaincus. 

~ Les  agents  nationaux  de  divers  districts  de  la 
république  font  part  du  succès  de  la  vente  des  biens 
des  émisés.  A Cambrai  un  bien  de  ce  genre,  estimé 
50,000  liv.,  vient  d'étre  adjugé  pour  300,000  liv. 
A Morlaix  s’est  élevé  à 300,000  liv.  un  bien  estimé 
117,300  liv. 

Insertion  au  Bulletin. 

— Cent  cinquante  soldats  de  l'armée,  du  Rhin, 
blessés,  ont  été  transportés  à Chàlon-s-sur-Sadiie  : ils 
sont  arrivés  dans  cette  coniiniine  .sans  habits  et  sans 
linge.  Les  citoyensse  sont  empressés  de  leur  fournir 
des  habits,  et  les  citoyennes  leur  ont  préparé  du 
linge.  L’hApital  n’était  pas  assez  vaste  pour  les  con- 
tenir; les  habitants  se  sont  disputé  l'honneur  d'avoir 
chez  eux  ces  martyrs  de  la  liWté. 

L’assemblée  applaudit. 

~Les  citoyens  Oiicb/ion,  qui  ont  consacré  leur 
burin  à immortaliser  lus  grandes  actions  de  la  révo- 
lution, offrent  la  gravure  de  Marat  tombant  sous  le 
fer  assasvsin. 

Mention  honorable. 

— Ehrmann,  de  retour  de  sa  mission  dans  plu- 
sieurs départements  frontières,  instruit  la  Conven- 
tion qu’il  ii'est  pas  une  seule  Société  populaire  de 
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ces  i»ntr4es  <|ni  n'ait  puissamment  eoptribne  aux 
succès  de  la  république. 

— La  citoyenne  Piel,  rixandière  du  6*  bataillon 
de  la  Cdte-d'Or,  è|>nuse  du  citoyen  Bible,  genderme 
de  la  3t«  division,  offre  une  somme  de  t,aoo  livres 
qu'elle  a soustraiteauzennemisâe  la  république.  El  le 
ne  demande,  pour  toute  récompense,  qu'à  être  utile 
à sa  patrie. 

L'assemblée  applaudit  au  dévouement  de  cette 
citoyenne,  et  oniuiioe  l'insertion  au  Bulletin  de  son 
action  généreuse. 

— Le  ministre  de  l'intérieur  avait  demandé  l'in- 
terprétation des  lois  des  18  aoAt  1791  et  10  juin  der- 
nier sur  le  partage  des  biens  communaux.  Le  co- 
mité de  législation  propose  le  décret  suivant,  qui  est 
adopté. 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  lettre 
du  ministre  de  l'intérieur,  qui  demande  l'interpréta- 
tion des  lois  des  18  août  1791  et  10  juin  dernier  sur 
le  partage  des  biens  communaux,  en  ce  que,  d'une 
part,  l'article  VIII  de  la  première  loi  autorise  les 
communes  qui  justiiieront  avoir  anciennement  pos- 
sédé des  biens  ou  des  droits  d'usage  quelconques 
dont  elles  auront  été  dépouillées,  en  totalité  ou  en 
partie,  par  des  cinlevant  seigneurs,  à se  faire  réinté- 
grer dans  lesdits  biens  ou  droits  d'usage,  nonobstant 
tous  édits,  déclarations,  arrêts  du  conseil,  lettres- 
patentes,  transactions,  jugements  et  possession 
contraires,  à moins  que  le  ci-devant  seigneur  ne  rc- 

firésente  un  acte  authentique  qui  constate  qu'il  a 
égitimement  acheté  lesdits  biens  ; 

• Et  que,  d'autre  part,  l'article  XII  de  la  section  IV 
de  la  loi  du  10  juin  dernier  veut  que  la  partie  des 
communaux  possédée  ci-devant,  soit  par  des  bénéfi- 
ciers ecclésiastiques,  soit  par  des  monastères,  com- 
munautés séculières  ou  régulières,  etc.,  à quelque 
titre  que  ce  soit , appartienne  à la  nation  ; 

• Considérant  qu'il  a été  décrété , le  8 août  der- 
nier, que  l’art.  XII  ci-dessus  cité  ne  porte  aucune 
atteinte  aux  droits  qui  résultent  aux  communes  des 
dispositions  des  lois  des  15  et  18  aofit  1791,  relatives 
aux  droits  féodaux  et  au  rétablissement  des  com- 
munes dans  les  droits  et  propriétés  dont  elles  ont  été 
déjiouillées  par  l'effet  de  la  puissance  féo^le; 

• Décrète  qu'il  n’y  a lieu  à délibérer. 

— Petit  lit  un  discours  sur  l’instruction  publique, 
dans  lequel  il  demande  le  rapport  du  décret  qui  éta- 
blit l'enseignement  forcé  et  commun. 

La  Convention  décrète  qu'il  n'y  a lieu  à délibérer 
sur  la  demande  de  Petit. 

— Loiseau  fait  rendre  le  décret  suivant  : 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  d’aliénation  et  des  dumai. 
nés  réunis,  décrète  ce  qui  suit  ; 

• Art.  1er.  Les  procès-verbaux,  dres.sés  par  les 

fardes  et  autres  agents  forestiers,  des  délits  commis 
ans  les  forêts,  ne  pourront  être  déclarés  nuis  par  le 
défaut  d'enregistrement  dans  les  quatre  jours  qui 
auront  suivi  celui  de  leur  date.  La  Convention  dé- 
roge, quant  à ce,  au  décret  du  5 décembre  1790. 

• II.  Tous  les  gardes  et  autres  agents  de  l'admi- 
nistration forestière  seront  tenus  de  faire  enregistrer 
les  procès-verbaux  qu'ils  auront  dressés,  des  délits 
commis  dans  les  forets,  dans  les  quatre  jours  qui 
suivront  celui  de  leur  date,  à peine  de  10  livres  (Ta- 
mendc  pour  la  première  fuis,  et  de  destitution  en  cas 
de  récidive. 

• HL  Ces  peiiMS  seront  prononcées  par  les  tribu- 
naux des  districts  de  la  situation  des  bois,  à la  pour- 


suite et  diligence  des  agents  nationaux  près  les  mê- 
mes districts.  • 

— On  fait  l'annonce  des  dons  patriotiques  ainsi 
que  cclledes  envois  de  matières  d'or  et  d'argent,  bits 
^r  differentes  communes. 

— Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  miniatre  des  contrfiutfniu  puNiques  cmpréHdent 
de  la  Convention  nationale. 

Je  t'envoie,  pour  mettre  sous  les  yeux  de  la  Con- 
vention nationale,  trois  états  relatifs  à la  fabrication 
des  monnaies. 

Le  premier  pré,sente  la  fabrieation  des  esp^.s  de 
cuivre  et  de  métal  de  cloche,  depuis  le  1^  janvier 
1793  (vieux  style)  jusqu'au  10  présent  mois,  mon- 
tant à 4 millions  910,518  liv.  1 sou. 

Le  deuxième  comprend  les  envois  de  enivre  et  de 
cloches  faits  par  les  départements  aux  maisons  des 
monnaies  et  ateliers  monétaires  jusqu'audit  jour  10 
pluviôse,  savoir,  1791  et  1793  ; 

En  cuivre  et  bronie 576,9851.  3 d. 

Et  en  cloches 5,410,488 1. 15  d. 

Et  le.  troisième  fait  connaître  le  produit  de  la  fa- 
brication de  cinq  décimes,  depuis  le  1*'  pluviôse 
jusqu’au  10  dudit,  941  pièces  faisant.  . 471 1. 

— Génissieux  demande  l’admission  d’un  citoyen 
de  Grenoble,  chargé  de  présenter  une  Adresse  de 
cette  commune  et  U la  Société  populaire  qui  vient 
de  s'y  établir.  Il  est  admis. 

La  Convention  applaudit  an  patriotisme  pnr  qui 
est  exprimé  avec  énergie  dans  l’Adresse. 

Sur  la  motion  de  Génissieux,  qui  saisit  eelte  oc- 
casion pour  rendre  hommage  au  civisme  de  l'ora- 
teur, la  Convention  décrète  que  l’Adresse  sera  in- 
sérée par  extrait  au  Bulletin,  avec  une  mention  ho- 
norable. 

Jeas-Bois  Saiht-Akdiix,  au  nom  du  comité  de  sa- 
lut public  : Citoyens,  si  le  rapport  que  je  suis  chargé 
de  faire  à la  Convention,  au  nom  de  son  comité  de 
salut  public,  U avait  d'autre  objet  que  l'affaire  par- 
ticulière qui  l'a  déterminé,  il  pourrait  paraître,  d’un 
assez  mince  intérêt;  mais  les  législateurs  verront 
sa  ns  doute  dans  les  pa.ssions  qui  l'ont  provoqué,  dans 
le  rapprochement  des  lois  incohérentes  et  contradic- 
toires qu'elles  ont  surprises  à votre  religion,  dans  la 
diversité  d'opinions  de  deux  de  vos  comités,  ce  que 
peut  l'intrigue,  soutenue  par  la  cupidité,  pour  éga- 
rer la  sagesse  des  représentants  du  peuple. 

Le  corsaire  U Sane-Culottee,  de  Honfleiir,  captura , 
le  10  mars,  à environ  six  lieues  du  Porlland,  le  na- 
vire américain  le  l.aierene,  eapiuine  'Wbite,  parti 
de  Charlesluwn,  allant  à Londres  avec  une  cargaison 
de  riz  et  d'indigo.  Le  trihiiiial  du  Havre-Marat  pro- 
nonça la  main-levée  du  b.ltimeot  et  de  la  cargaison, 
par  son  jugement  du  10  avril  ; il  condamna  en  outre 
les  preneurs  à faires  les  réparations  nécessaires  au 
Lawreni  pour  le  mettre  en  état  de  continuer  sa  route; 
à restituer,  sons  peine  de  3,000  livres,  les  gens  île 
l'équipage  qui  avaient  été  enlevés,  et  à payer  au  ca- 
pitaine américain  des  dommages  ainsi  que  ies  frais 
de  la  procédure. 

L’avarice  Idche  difficilement  sa  proie.  Quoique  le 
.jugement  fût  juste,  puisqu'il  n'y  avait  alors  aucune 
lot  qui  autonsit  un  corsaire  français  à s’emparer 
d'un  navire  américain,  on  es|iéra  d'obtenir  de  la 
Convention  un  décret  favorable  aux  prétentions  des 
armateurs.  La  proposition  ne  fut  pas  faite  d'abord 
ouvertement  ; mais  l'intrigue,  qui  s’agite  sans  cesse 
autour  de  nous,  qui  machine  dans  les  lénebres,  qui 
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dénature»  aux  yeux  même  les  plus  attentlb,  les  idt^es 
de  justice  et  d'éuuité,  obtint  que  dans  le  décret  du  9 
mai,  rendu  sur  le  rapport  du  comité  de  marine,  qui 
autorise  les  corsaires  rrançau  à saisir  à Irard  des  bâ> 
timents  neutres  les  comestibles  et  marchandises  eo- 
iiemies,  on  donnât  par  l'art.  V un  effet  rétroactif  à 
celle  loi.  CVtail  une  surprise  faite  à votre  comité  de 
marine  ; ainsi  le  pensa  du  moins  le  ministre  des  Etats- 
Unis,  qui  r^lama  fortement  contre  celle  disposition, 
qu’il  attribuait  aux  suggestions  des  armateurs  du 
corsaire  leSans-C%doti4i. 

Le  comité  de  salut  public,  informé  des  plaintes  du 
minislrr  des  Etats-Unis,  demanda  et  obtint  le  rap- 
port (lu  décret. 

Ce  second  décret  fut  de  nouveau  rapporté  le  38 
mai.  A la  vérité,  la  Convention,  à qui  celle  question 
parut  délicate,  se  borna  alors  à ordonner  que  les 
marchandises  prises  à bord  des  bâtiments  neutres 
demeurt^raient  provisoirement  séquestrées,  et  que 
les  comités  de  salut  public  et  de  loarioe  réunis  lui 
feraient  un  rapport  sur  cette  affaire. 

Le  comité  de  salut  public,  pressé  par  les  réclama- 
tions du  ministre  de.s  Etats-Unis,  (U  le  l«r  juillet  un 
rnp|>ort,  sur  lequel  la  Convention  décréta  que,  <^n- 
ttu-mément  au  traité  du  6 février  1778,  les  bâtiments 
des  Etats-Unis  ne  seraient  pas  compris  dans  les  dis- 
positions du  décret  du  9 mai. 

L’affaire  relative  k la  prise  du  latrrenj  semblait 
terminée  par  ce  décret.  Les  armateurs  du  5an«-Cu- 
osèrent  espérer  un  nouveau  triomphe,  et,  ce 
qui  est  incroyable,  ils  parvinrent  à l'obtenir.  Le  co- 
mité de  marine,  sur  la  pétition  présentée  par  eux  A 
la  Convention,  lit  rendre  le  décret  du  37  juillet,  qui 
maintient  les  dispositions  de  celui  du  0 mai. 

Cependant  une  graude  et  im|>ortaiite  question  de 
politique  fut  soumise  à votre  sagesse  par  le  comité 
de  salut  public.  Il  s’agissait  de  préparer  la  gloire  fu- 
ture de  votre  commerce  en  déterminant  jus(|u’à  quel 
|M)int  les  étrangers  pouvaient  être  appelés  a y pren- 
dre part  Le  comité  de  salut  public  vous  proposa 
l’acte  de  navigation;  vous  le  décrétâtes  au  milieu 
des  applaudiBseine&ts  réitérés  d’un  peuple  éclairé, 
({ui  sait  apprécier  l'utilité des  mesures  prises  pour  son 
bonheur.  Or,  dans  cet  acte  de  navigation,  vous  dé- 
clarâtes, au  nom  de  la  nation  fnnenise,  que  vous 
maintiendriez  pleinement  le  traite  de  commerce 
conclu  arec  tes  Etats-Unis. 

Quel  doute  pouvait-il  donc  rester  sur  cette  inter- 
minable affaire?  où  devait-on  chercher  l’expression 
de  la  véritable  volonté  du  législateur  ? dans  un  dé- 
cret parliculier  qui  pouvait  avoir  été  surj)rLs,  ou 
dans  une  de  ces  lois  générales,  fruit  du  génie  du  lé- 
gislateur, faites  pour  passer  à la  posti^ité  la  plus 
reculée,  et  qui,  embrassant  dans  leurs  dispositions 
tons  les  rapports  de  la  politique,  doivent  avoir  une 
autorité  égale  à la  force  des  principes  sur  lesquels 
elles  reposent  et  aux  effets  heureux  qu’elles  doivent 
produire? 

Le  conseil  exécutif,  obligé  de  prononcer  entre 
l’armateur  français  et  le  capitaine  américain,  ne  vit 
que  la  loi  et  les  principes,  l!  arrêta  la  main-levée  du 
navire  te  hatorene^ïe  paiement  des  marchandises  de 
première  nécessité  qui  sont  à son  bord,  et  une  juste 
indemnité  pour  le  canilaine. 

Les  armateurs  se  plaignireut  amèrement  de  celte 
décision,  et,  joignant  nnsulte  au  ressentiment,  ils 
accusèrent  le  conseil  executif  d'élrc  salarié  par  Pilt.’ 
Ce  serait  être  salarié  de  Pittque  d’imiter  son  ma- 
chiavélisme, de  commettre  des  injusticesenvers  les 
nations  neutres,  d'aliéner  les  guiivernemenls  qui 
conservent  pour  nous  de  l'amitié,  et  de  préférer  riii- 
téréi  passager  de  quelques  individus  a Vintérêtgé- 
Béral  de  U république  ; mais  avoir  le  courage  d'etre 


i liste,  même  â son  propre  détriment,  et  eonsl^rer 
lien  moins  ce  qui  euricnit  que  ce  qui  honore,  c'est 
le  caractère  et  le  devoir  des  agents  d’une  nation  li- 
bre, qui  a posé  la  vertu  pour  base  onique  de  son 
gouvernement.  , 

Le  conseil  exécutif  n*a  qu’un  reproche  I se  faire: 
c’est  d’avoir  eu  un  moment  de  faiblesse,  malgré  l’é- 
vidence des  preuves  résultant  de  la  date  du  départ 
du  navire  te  Lattrent^  de  Charlestown,  le  7 lévrier, 
époque  à laquelle  il  ne  pouvait  avoir  aucune  con- 
naissance de  la  rupture  entre  la  France  et  l’Angle- 
terre, de  l'interrogatoire  de  l'équipage,  des  connais- 
sements, et  surtout  de  la  correspondance  des  char- 
geurs ; malgré  tant  de  lumières  réunies,  qui  toutes 
concouraient  à attester  rillégilité  de  la  prise,  il 
consentit  à soumettre  sou  airélé  à la  révision. 

Un  nouvel  examen  a amené  le  même  résultat.  Le 
conseil  exécutif  s’csl  convaincu  de  plus  en  plus  que 
le  droit  des  gens,  qui,  dans  les  pnocipes  de  votre 
politique,  ne  difit're  pas  de  la  justice,  ne  permettait 
pas  de  retenir  plus  loogtemp»  un  navire  qui  appar- 
tient à une  nation  neutre  et  amie.  Déjà  huit  mois  se 
sont  écoulés  depuis  que  ce  navire  est  retenu  : assez 
de  démarches  ont  été  faites  pour  embrouiller  une  af- 
faire simple  par  elle-méiue.  Repoussés  partout,  les 
armatcursdu  Sane-Cuiottes  reviennent  toi\|ours  dans 
le  sanctuaire  des  lots.  C’est  un  asile  sans  doute,  mais 
il  n’est  ouvert  qu’à  TunioD  et  au  patriotisme,  au  pa- 
triotisme généreux  et  désintéressé,  et  non  à l'cgoisme 
et  à la  basse  cupidUé. 

Votre  ooinité,  qui  a suivi  cetlc  afbire,  qui  Ta  ap- 
profondie, ne  croit  pas  nécessaire  d'appuyer  des 
preuves  démonstratives  par  des  présomptions;  mais 
il  croit  avoir  démêlé  les  vrais  motifs  de  cette  résis- 
tance opiniâtre  qu'on  oppose  au  jugeaient  du  tri- 
bunal et  aux  arrêtés  du  conseil  exécutif;  et  c’est 
pareequ’il  croit  les  eoooaîlre  qu’il  s’abstient  d'en 
parler. 

Combien  la  soif  des  richesses  est  adroite  et  insi- 
nuante! combien  elle  a l’art  de  s’envelopper  dos 
principes  les  plus  sacrés  pour  les  tourner  contre  raf- 
fermissement des  princijies  mêmes!  On  cherche  A 
vous  apitover  sur  le  sort  des  familles  des  marins  in- 
téresses à Is  prise.  Les  armateurs  disent  dans  leur 
})étition  que  ces  familles  vont  être  réduites  à la  mi- 
sère si  vous  décrétez  la  main  levée  du  Lawrent» 
Législateurs,  vous  connaissez  l'esprit  (|ui  anime 
Ic.s  marins;  c’est  le  vôtre,  c’est  celui  (lu  peuple  fran- 
çais dont  ils  font  partie.  Nuire  h l’ennemi  de  la  pairie 
pour  leforcer  A la  respecter,  ménager  ses  amis,  leur 
rendre  affection  pour  affirtion,  bienveillance  pour 
bienveillance,  voilà  ce  qu’ils  veulent.  Les  matelots, 
(lunnd  vous  aurez  prononcé,  se  soumettront  à votre 
décision  ; ils  iront  sur  la  mer  sedédummagersur  les 
Anglais  de  la  justice  que  vous  aurez  rendue  à dej 
Américains.  Ce  n’est  pas  la  part  du  matelot  que  1rs 
armateurs  cherchent  à sauver;  die  est  si  f.iinfe,  s» 
peu  considérable!  ç'est  la  leur,  c'est  leur  fortune 
qu'ils  réclament.  Us  viennent  vous  demancîer  de  les 
enrichir. Législateurs,  devez-vous  le  faire?  Non. sans 
doute,vousnefâvoriserezjamaisrégoTsmeet  rintérét 
personnel  au  préjudice  (le  la  raison  et  de  la  justice 
publique. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  vous 
propose  : 

• LaConvention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public  sur  la  ;>étilion 
qui  lui  a été  présentée'  par  les  armateurs  et  l'éqiii- 
lûge  du  corsaire  le  Sane-CuloUee,  relative  A la  prise 
laite  par  ce  corsaire  du  navire  américain  fei/atrrefiJ, 
capitaine  Withe,  et  sur  laquelle  le  tribunal  du  Ha- 
vre-Alarat,  par  son  jugement  du  lu  avril,  et  le  con- 
seil exéculii  par  ses  arrêtés  du  33  frimaire  et  du « 
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ont  pronoflcë  la  décrète  définitiTffneiit 

qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Bobdas,  au  nom  du  comité  de  liquidation  : Le  ei> 
toyenThion  (Pierre-Basile)  , ci-devant  contrôleur 
des  rentes,  expose  dans  sa  pétition  qu’au  mois  d'a- 
vril 1789  le  peuple , voulantse  porter  sur  la  manu- 
facture de  Réveillon,  dans  lefaubourg  Saint-Antoine, 
épuisa  sa  fureur  dans  la  maison  de  lui,  cuoyen 
Thion,  où  il  réduisit  en  cendres  tous  ses  meubles  cl 
papiers,  parmi  lesquels  se  trouvaient  les  titres  ori- 
ginaux desa  chargede  contrôleur; 

Que  pour  remplacer , autant  qu'il  lui  a été  possi- 
ble, ces  titres,  il  a remisau  directeur-généraf  de  la 
liquidation  : une  expédition  de  l'acte  de  notoriété 

qui  rappelle  l'événement  dont  il  a été  la  victime  ; 

X"  un  extrait  de  l’inventaire  qui  a été  fait  aprèsie  dé- 
cès de  son  épouse , en  octobre  17M4 , et  qui  donne 
l'énonciation  prÀ^Lsedes  quittances  de  finance  de  cet 
onice,  montant  en  totalitéà  90,000  liv.;3<>  et  une  co- 
pie collationnée  de  ses  provisions , qui  a été  trouvée 
au  bureau  de  la  compagnie  des  contrôleurs. 

Il  demande  en  conséquence  que  le  directeur-géné- 
ral de  la  liquidation  soit  autorisé  à le  liquider  sur  les 
pièces  qu’il  a produites. 

Il  résultedes  pièces  produites  par  le  citoyen  Thion 
qu’en  1784  ses  quittances  de  finance  et  provisions 
originales  existaient  entre  ses  mains;  qu'en  1789  ses 
elTets  et  papiers  ont  été  incendiés:  U est  donc  natu- 
rel de  pense.'  que  parmi  ses  papiers  se  trouvaient  scs 
mêmes  quittances  de  finance  et  provision. 

Si  la  foi  du  9 brumaire  a prescrit  aux  payeurs  et 
contrôleurs  de  rentes  de  produire  leurs  titres  avant 
le  l«r  frimaire,  sous  peine  de  déchéance,  son  inten- 
tion n'a  certainement  été  que  de  punir  ceux  qui,  par 
une  négligence  impardonnable  ou  par  une  résistance 
criminelle , ne  se  conformeraient  pas  à ses  disposi- 
tions; mais  elle  n’a  pas  voulu  frapper  de  la  même 
peine  le  citoyen  qui , malgré  sa  bonne  volonté , se 
trouve  dans  l’impossibilité  de  représenter  des  titres 
dont  un  événement  malheureux  t’a  privé. 

Bntin  la  Convention  nationale  se  rappellera  qne , 
par  sou  décret  du  1 4 pluviôse,  elle  a relevé  de  la  d^ 
chéance  le  citoyen  Gromaire,  aussi  contrôleur  des 
rentes , par  le  motif  qu’il  s’était  présenté  au  biirenu 
du  liquidateur  le  80  brumaire,  Jour  encore  utile 
pour  la  production  de  ses  titres. 

Or , si  la  Convention  a jugé  convenable  d’user  de 
cette  indulgence  envers  le  citoyen  Gromaire,  dont  la 
présentation  au  bnre.iii  du  liquidateur  n’était  con- 
statée par  aucun  acteauthentique,  elle  ne  refusera 
])as  sans  doute  la  même  faveur  au  citoyen  Thion, 
qui  rapporte  des  preuves  écrites  du  malheur  qui  lui 
a enlevé  ses  titres. 

Votre  comité  vous  propose  en  conséquence  d'ac- 
corder au  réclamant  l’excepUon  Juste  qu'il  demande. 

Le  décret  est  adopté. 

Bobdas  : Votre  comité  de  liquidation  a examiné , 
avec  sa  si'vcrité  ordinaire  les  divers  rapports  et  les 
pièces  qui  lui  ont  été  présentés  par  le  directeur-gé- 
néral de  la  liquidation,  en  matière  de  finance  et  mili- 
taire, et  il  a reconnu  que  cette  liquidation  s’élevait , 
savoir  : 

Pour  cent  soixante-deux  offices  de  receveurs-gé- 
néraux et  particuliers , auxquels  votre  loi  du  7 plu- 
viôse a été  appliquée  i la  Somme  de  32,084,000  liv.; 

Pour  un  ofiice  de  trésorier  des  aumônes,  soumis  h 
l’évalaalion,  à 307, OOd  liv; 

Pour  quarante  charges  de  payeurs  des  rentes,  sui- 
vant leurs  quittances  de  finances,  à 24  millions; 

Pour  quatre-vingts  charges  de  eoptrôleurs  desdits 
payeurs,aui8t  suivant  leurs  quittanocs , à 7,200,000; 


Huit  offices  militaires , d’après  la  loi  de  décem- 
bre 1790,  sur  les  brevets  de  retenue,  40,750. 

Total,  64,297,750  liv.  * 

Voici  le  projet  de  décret  : 

• La  Convention  nationale , ouî  le  rapport  de  son 
comité  de  liquidation,  qui  a rendu  compte  des  véri- 
fications et  rapports  faits  par  le  directeur-général  de 
la  liquidation , décrète  qu'en  conformité  de  scs  [iré- 
cédents  decrets  sur  ta  li4}uidation  des  dettes  de  l’E- 
tat etsur  les  fonds  destinésà  l'acquit  de  ladite  dette, 
il  sera  payé  aux  ci-après  nommes , pour  les  eausi-s 
déjà  expliquées,  les  sommes  qui  ont  été  pareillement 
déterminées,  et  qui  s'élèvent  en  total  ù 04, 297, 750). • 

Ce  decret  est  adopté. 

~ On  lit  une  lettre  du  citoyen  Laignelot , repré- 
sentant du  peuple,  datée  de  Brest,  le  22  pluviôse. 

> Le  glaive  de  la  loi  cummence  enfin  è frapper  ici 
les  têtes  coupables;  le  tribunal  révolutionnaire  vient 
de  condamner  a la  mort  trois  oiliciers  de  marine  de 
ta  station  de  cct  infâme  Rivière  qui  a livré  nos  vais- 
seaux à l’ennemi , aux  Iles-du-Vent  ; ils  ont  e'té  con- 
vaincus d'avoir  arboré  le  drapeau  blanc , combattu 
et  conduit  eux-mêmes  au  supplice  les  malheureux 
patriotes  de  ces  contrées  : ainsi  aujourd'hui  Monte- 
clair,  ci-devant  Robert  de  Rougencourt , de  la  même 
côte,  et  Kerson  ontexpié  leurs  crimes  sur  l’échafaud, 
aux  cris  mille  fois  répétés  de  vive  la  république! 
pértiieni  tes  IrailresI  Baud-Vachers,  capitaine  de 
vaisseau , leur  compagnon , non  convaincu  de 
complicité,  mais  bien  d’une  faiblesse  très  coupable , 
sera  détenu  jusqu’à  la  paix. 

• Si  la  commune  de  Brest  recèle  dans  son  sein  des 
monstres  qui  ont  voulu  par  les  poifftiards  du  fédéra- 
lisme égorger  leur  patrie,  bientôt  justice  en  sera 
faite.  Elle  ale  bonheur  de  posséder  aussi  des  hommes 
dignes  de  la  liberté;  et  ces  hommes  sont  d’autant 
plus  énergiques  qu'ils  ont  vu  de  plus  près  l’ablmc 
où  l’on  a voulu  les  plonger. 

• Citoyens  collègues , Je  puis  vous  assurer  que  cc 
département  est  et  sera  pour  toujoùrs  à la  répu- 
blique. 

• Les  grands  conspirateurs  dn  Finistère  vont  être 
jugés,  et,  à l'exception  de  qiielques  riches,  le  peuple 
entier  applaudit  au  sort  qui  les  attend.  Il  est  impa- 
tient de  voir  sê  déployer  la  justice  nationale.  La  So- 
ciété populaire , deox  fois  épurée  par  mes  prédéces- 
seurs, vient  d'être  entièrement  régénérée,  et  il  n’y 
existe  pas  un  fédéraliste.  La  flotte  est  dans  le  meil- 
leur âprit,  et  brûle  d'aller  combattre  nos  lâches 
voisins.  A la  nouvelle  de  la  trêve  honteuse  qu'on 
nous  a proposée, et  qui  viendrait  enchaîner  son  cou- 
rage , elle  a frémi  d'indignation.  La  Convention  re- 
cevra cea  jours-ci  une  adresse  à cet  é^ard. 

• Je  vous  fais  passer  un  brevet  de  pension  de  2001., 
dont  le  citoyen  Lambert  bit  hommage  à la  patrie.  Il 
ajoute  une somœede  400 liv. «moitié  en  ossignatsqiie 
vous  trouverez  ci-joiots,  et  l’autre  moitié  à preudre 
sur  l’année  échue  et  à recevoir  de  ladite  pension.  • 
— Mention  honorable. 

> P.  S.  l’oubliais  de  vous  dire  que  nous  tenons  ici 
dans  ce  château,  maison  d'arrêt,  l’ex-député  de  la 
Convention  Giroust,  du  département  d’Eure-et-Loir. 
Il  a disparu  de  la  Convention  vers  le.  15  juin  ; il  a 

fiarcouru  probablement  tous  les  départemeotsrebel- 
es,  et  on  Va  trouvé  muni  d'un  faux  passeport,  rô- 
dant parmi  les  ouvriers  des  mines  de  Foullaouen, 
dont  Miielques  petites  insurrections,  que  nous  avons 
aussitôt  réprimées,  ont  sûiemeiit  été  son  ouvrage. 
J’ai  écrit  au  cdmité  de  salut  public  pour  savoir  s'il 
est  hors  de  la  loi.  • 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 
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— réprimants  du  peuple  Fouché,  Meaullc 
et  Laporte,  eoroyés  à CommuDe-Affraochie,  écrivent 
du  35  pluviôse: 

• Nous  rendons  comptecbaqaejour,disent*ils,au 
comité  de  salut  public,  de  toutes  nos  opérations  ; 
elles  ne  cesseront  d'étre  la  conséquence  rigoureuse 
des  principes  qui  vous  ont  dicté  le  décret  énergique 
que  vous  aves  rendu  contre  Lyon;  elles  sont  dans 
une  correspondance  intime  avec  la  résolution  forte 
que  le  peuple  a manifestée  par  votre  organe,  de  faire 
servir  celte  ville  rebelle  d'exemple  à toutes  les  com> 
mimes  qui  voudraient  imiter  sa  criminelle  audace, 
et  d'offrir  à la  postérité  le  tableau  effrayant  de  ses 
vastes  ruines  comme  le  témoignage  l«:  plus  terrible 
de  la  colère  républicaine  et  du  pouvoir  démocre* 
tique* 

• Vous  avei  rendu  deux  décrets  qui  fortifient  déjà 
le  ressort  de  tous  les  courages,  de  toutes  les  vertus, 
de  toutes  les  espérances,  en  ajoutant  au  bien-être 
des  armées,  en  augmentant  leur  solde  d’un  tiers,  en 
assurant  aux  familles  iutéressantes  de  ceux  qui  se 
dévouent  en  présence  de  l'ennemi  le  paiement  de  la 
dette  sacrée  qui  ne  leur  était  que  promis  et  toujours 
ajourné.  • 

--  Le  représentant  du  peuple  Lecarpentier,  dans 
le  departementdc  la  Manche,  écrit,  en  date  du  SS  plu- 
viôse, que  la  Société  poimlairc  du  Porl-Malo  a cé- 
lébré ta  fête  de  la  Liberté  par  rinauguratioii  de  Ma- 
rat et  Lepelletier,  où  ont  assisté  tous  les  habitants 
de  cette  commune.  Il  annonce  ^ue  leproduitde  Tar- 
genterie  des  éjglises  s’élève  déjà  à plus  de  trois  cents 
marcs  ; que  rargent  monnayé  à effigie  royale  pour 
l'échange  compose  une  quantité  de  douze  cents 
marcs.  La  Société  populaire  a ouvert  une  souscription 
pour  le  soulagement  des  pauvres , dout  le  produit  | 
s'élève  à 30,000  iiv. 

Il  annonce  aussi  que  deux  couronnes  en  argent 
ont  été  données  par  la  ci-devant  communauté  des 
tailleurs  de  Saint-Malo;  que  les  brigands  qui  ont  été 
jiig^  ici  avaient  pour  plus  de  100,000  livres  d’effets 

i précieux  et  letlres-de-change;  que  les  armements  se 
ont  avec  la  plus  grande  activité,  et  que  la  couronne 
de  Georges  passera  bientôt , comme  celle  des  saints, 
au  creuset  de  la  république. 

— Les  administrateurs  du  district  de  Calais  an- 
noncent que  les  citoyens  de  cc  district  ne  se  lassent 
pas  de  faire  des  dons  pour  nos  frères  d’armes  ; cent 
quaranle-neufchemisesontété  déposées,  cl  101  Iiv. 
en  assignats;  un  habit  uniforme , une  paire  de  sou- 
liers , dûimés  par  la  commune  de  Humengheo  ; et 
sept  chemises,  une  paire  de  bas , une  paire  de  pisto- 
lets, et  15  Iiv.  donnes  par  la  coromuDe  de  Dampierre- 
^s-Diines;  quitixe  paires  de  souliers,  une  carabine , 
un  coubau  de  chuse,  un  ceinturon  , un  habit, 
soixante-seize  paires  de  bas  et  cinquante-deux  che- 
mises, donnés  par  la  commune  de  Guemps. 

— Les  membres  composant  le  bureau  de  la  So- 
ciété iacobite  du  Mur-de-Barrès,  et  ta  commune  de 
Mofitfloiir-la-Montagne  , annoncent  qu’ils  ont  célé- 
bré la  fête  à l'occasion  de  la  reprise  de  Toulon , et 
observent  qu’un  cavalier  armé  et  équipé  à Mur-de- 
Barrès  va  se  rendre  à sa  destination. 

— Une  députation  de  la  commune  de  Grenoble 
pi^sente  l'état  des  dons  déposés  sur  l’autel  de  la  pa- 
trie jusqu’au  1 nivôse.  Ils  consisicnt  en  cent  soixante- 
huit  marcs  d’argenterie,  un  marc  d’or,  5,608  Iiv.  en 
numéraire,  45  ,uoo  Iiv.  en  assignats  et  grand  nombre 
d’effets  d’équipement.  , 

Voraitiâr  : Depuis  que  les  citoyens  de  Grenoble 
ont  ouvert  un  temple  à la  Raison  et  envoyé  à la 
monnaie  trois  cent  soixante-trois  maros  d’argente- 


rie, provenant  des  dépouilles  de  leurs  églises,  ils  ont 
fait  de  nouveaux  dons  particuliers  qui  s’élèvent  à 
3,700  Iiv.  en  assignats,  700  Iiv.  en  numéraire,  et  qui 
consolent  en  outre  en  trois  cents  chemises  et  autres 
effets  d’habillement.  La  Société  populaire  a armé  et 
équipé  un  cavalier;  plusieurs  fêles  civiques  ont  été 
célébrées;  lors  de  chacune  d'elles.deux  biles  ont  été 
mariées,  qui  ont  reçu  1 ,500  liv.  de  dot.  La  vente  des 
biens  des  émigrés  s'élève  déjà  à près  de  10  millions; 
deux  compagnies  viennent  de  se  former;  l'une  s'oc- 
cupe de  l'exploitation  des  mines  de  fer,  qui  sont 
abondantes  dans  l’éteodue  de  la  commune  de  Gre- 
noble , et  l'autre  de  l’établissement  d’une  nouvelle 
fonderie  de  canon.  > 

— Oiidot,  au  nom  des  comités  de  sAretë  générale 
et  de  législation,  fait  le  rapport  sur  raiairc  de 
Chaudot. 

Le  rapporteur  propose  ensuite  le  projet  de  décret 
suivant: 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  législation  et  de  sûreté  gé- 
nérale réunis,  sur  l’affaire  ae  Vivaiit-Jeaii-Bapliste 
Chaudot,  rapporte  le  décret  du  36  pluviôse,  qui  sur- 
scoit  à l’exécution  du  jugement  du  tribunal  révolu- 
tionnaire du  même  jour.- 
Guffroy  combat  ce  projet  de  décret.  Il  s’appuiesur 
la  moralité  de  Chaudot  et  sur  ce  que  les  traits  de  ci- 
visme qui  te  caractérisent  n'étaient  pas  tous  connus 
du  jurjr  révolutionnaire  lorsqu’il  prononça. 

L'opinant  rappelle  ensuite  que  le  gouvernement  ' 
révolutionnaire  repose  sur  deux  bases,  la  vertu  etl.i 
terreur.  Il  penseque  la  Convention  doit  être  guidée 
dans  cette  circonstaiice  par  celui  de  ces  deux  princi- 
pes qui  est  le  plus  doux  i son  cœur,  la  vertu. 

Il  demande  donc  que  Chaudot  soit  déchargé  d'ac- 
cusation et  mis  en  liberté. 

Loubau*  La  véritable  humanité  est  de  sauver  le 
peuple.  Fussé-je  le  seul  de  mon  avis,  je  n’en  invo- 
querais pas  moins  les  principes,  et  k demanderais 
que  le  projet  des  comité  réunis  fût  adopté. 

VooiXAND  : Il  est  un  fait  important  à éclaircir;  c'est 
celui  qui  concerne  la  dénonciation  de  M.'iillebois  cl 
Bonne-Savardin,  sur  laquelle  on  s'appuie  pour  sau- 
ver Chaudot,  elle  est  antérieure  de  quatre  mois  à 
l’emprunt  des  fils  du  tyran  Georges. 

Le  décret  présenté  par  les  comités  réunis  est 
adopté. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCB  DU  30  PLUVIOSB* 

Babèiik,  an  nom  du  comité  de  salut  public:  Ci- 
toyens , lorsque , il  y a huit  jours,  je  lurlais  eucore 
ici  de  la  Vendée,  nos  pressentiments  étaient  justes; 
on  voulait  essayer  de  rouvrir  cetteplaif  de  larépubli- 
ue  ; on  voulait  intriguer  contre  des  généraux  déci- 
és  à la  guérirradicaiement;  on  voulait  préconiser 
d'autres  militaires;  on  voulait  terrifier  les  faibles,  ac- 
caparer les  biches,  détourner  notre  attention  desen- 
treprises  de  l'étranger,  relever  l’intrigue,  jouer  à la 
hausse  pour  le  gouvememeut  britannique,  et  taire 
diversion  dans  les  frontières  pour  nous  tourmenter 
dans  rjÿérieur. 

Maisles  deux  représentantA  que;  vous  aves  en- 
voyés ces  jours  derniers  dans  la  Vendée  ont  vu  les 
memes  intrigues  que  nous  avions  dénoncées,  ont  re- 
marqué les  mêmes  fautes  qué  nous  avo  is  corrigées , 
et  nous  annoncent  de  nouveaux  succès  contre  ces  in- 
corrigibles brigands.  On  balaie  avec  le  canon  le  sol 
de  la  Vendée;  on  le  purifie  avec  le  feu,  on  triesa  po- 
pulation, on  épure  ses  principes  « on  élabore  l’esprit 
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pu1)Iii',qui  n'a  éti' jusqu'à  ccniomrnt  que  l'esprit  ilu 
lanatisine,  de  la  réuclliuii  et  du  royalisme.  Lesehers 
périssent,  des  troupes  mal  armées  disparaissent,  et 
une  administration  révolutionnaire  se  prépare  dans 
le  comité  pour  être  vigoureusement  appliquée  à ce 
pays  rebelle. 

i.e  comité  ne  vous  parle  de  cette  partie  honteuse 
de  la  république  que  pour  ne  plus  vous  en  parler 
pendant  la  campagueprochaine.  Aumomentouqua- 
• torw  armées  de  répulilieains  vont  se  précipiter  sur 
les  royaumes  ennemis,  le  royaume  de  la  Vendée  doit 
avoir  dis|>aru  avec  ses  améscl  fidèles  sujets.  Prépa- 
rons-nous à une  campagne  audacieuse  etruiie;  rén- 
nissuns  nos  rd'orts,  jamais  la  puissance  d'un  (leuple 
ne  fut  à un  aussi  haut  degré  d'énergie  et  de  gran- 
deur. 

Citoyens,  vous  avez  reçu  dans  votre  honorable  et 
pénible  mission  le  mandatd'une  nation  nionarchisée 
et  corrompue  par  dix-huit  siècles  d'habitudes , de 
préjugés  et  de  tyrannie. 

Vous  avez  hardiment  jeté  cette  belle  nation  dans 
le  crenset  révolutionnaire  : tous  les  brasiers  sont  al- 
lumés ; vous  avez  pris  l'engagement  de  la  couler  en 
république  et  de  bâtir  pour  les  siècles. 

Que  faut-il  poury  parvenir  ? Pointde  transaction 
avec  des  traîtres;  point  de  mesures  faibles  ou  insulli- 
saiites,  pointde  mesures  défensives:  des  attaques, 
des  moyens  oRensils,  l'intérieur  contenu,  et  surtout 
plus  de  Vendée. 

Voici  les  nouvelles  ofücielles  : 

Jurreau,  général  tHcktfdtl'anUt  étl’Oaut,  aux 

rtpréienlanlJ  dn  peuple  prêt  l'armée  de  l'Oueit. 

An  qnarticr-iéncrsl  k N an  les,  le  S7  plnvraie, 
fan  S*  de  U républi,|ije. 

Citoyens  représentants,  les  ordres  que  j'ai  donnés 
aux  divers ebeU  des  colonnes  chargées  i(e  poursuivre 
sans  rellche  le  reste  des  brigands  s'exécutent  cha- 
que jour  avec  plus  d'activité:  près  de  quinze  cents  de 
ces  su'lérats  viennent  de  tomber  sous  les  coups  de  la 
brave  division  commandée  par  le  général  Coraellier; 
il  1rs  a fait  repentir  d'avoir  attaqné  Beaupreau,  où  il 
était  alors,  comme  ils  l'ont  fait  d'élre  entrésdans 
Cholet. 

A peine  les  avant-postes  du  général  Cordellier  fu- 
rent attaqués  que  bieniSt  tous  tes  soldats  de  sa  di- 
vision, se  répandant  en  tirailleurs  dans  la  camp.ignc 
voisine,  mirent  les  brigands  dans  la  plus  coniplcte 
déroute.  Ils  jetaient  leurs  armes  alin  de  mieux  battre 
en  retraite.  Vous  devez  concevoir  combien  on  en  a 
tué  pendant  une  fusillade  qui  a duré , sans  disconti- 
nuer, depuis  ncui  heures  du  matin  jusqu'à  quatre 
heures  du  soir  ; les  brigands  étaient  tellement  ser- 
rés que  plus  de  cent  cinquante  sont  tombés  dans  la 
rivière  d'Erde,  et  une  grande  quantité  dans  celle  de 
Sangnere. 

Cordellier  ne  s’est  pas  borné  à cette  victoire  : le 
tiers  de  sa  division  , qui  s'était  porté  du  eflté  de  la 
Poisevignière,  a tué  plus  de  sept  cents  hommes. 

Le  Î6  du  mois,  ces  coquins  ont  voulu  encore  se 
mesurer  avec  lui;  mais  il  les  a si  bien  frottes  que  le 
corps  qu'il  avait  à combattre  se  trouve  réduit  a près 
de  cinq  cents  hommes  mal  armés. 

On  ne  saurait  trop  donner  d'éloges  à l'intrépidité 
des  soldats  du  74*  régiment  ; ils  méritent  le  titre  de 
républicains;  c’est  tout  dire. 

Je  vous  avais  bien  dit , citoyens  représentants, 
qu  avec  des  ofliciers  généraux  instruits,  des  soldats 
je  répondais  de  terminer  la  guerre  de  la 
Vendée,  d’aprteles  mesures  que  j’ai  adoptées. 

Je  continue  à mettre  dans  les  opérations  des  divers 


chefs  de  colonne  l’ensemble  qui  fait  tomber  les  bri- 
gands sous  les  coups  d'une  attaque  lorsqu'ils  ont 
Mhappé  à ceux  d'une  antre. 

Je  me  suis  empressé  de  faire  retourner  à la  pour- 
suite de  Cbarette,  dans  le  Bocage,  la  division  du  gé- 
néral Duquesnoy,  dont  je  vous  ai  déjà  également  an- 
noncé le  succès. 

Salut  et  fraternité. 

Le  général  en  chef  TtlBBEAC. 

P.  S.  Hier  trois  cents  brigands  ont  été  égorgés  par 
dis  troupes  détachées  de  Nantes , près  delà  IMt  de 
Princé...  Encore  une  victoire  I 
Pour  copie  conibnne,  PaancASTEL. 

Les  représenlanU  du  peuple  envoÿét  prêt  l'armée  de  • 
rOuesI  aucomitéde  ealui  public, 

Angen,  le  SS  pluview. 

Citoyens  collègues,  il  nous  est  bien  agréable  de 
n'avoir  que  des  suecèsàvous  annoncer;  vous  en  ver- 
rez le  detail  dans  le  rapport  ofliciel  du  général  en 
chef,  que  nous  joignonsà  la  présente. 

Vous  ne  pouvez  pas  vous  faire  une  idée  de  l’eia- 

Sératioti  que  la  malveillance  avait  mise  dans  le  récit 
c la  prétendue  résurrection  de  la  Vendée;  comme 
les  hommespayés  parles  puis.sancesrtrangèress'em- 

E ressaient  de  disséminer  que  le  comité  de  salut  pu- 
lic  avait  eu  tort  de  dire  que  la  Vendée  était  détrài- 
te  ! comme  ils  semaient  la  terreur  dans  les  esprits , 
pour  épouvanter  encore  l'opinion,  rallier  les  contre- 
révolutionnaires,  intimider  les  faibles  et  grossir  par 
là  l'armée  des  rebelles,  qui  n’eût  jamais  eu  de  con- 
si.stauce  sans  les  propos  alarmants  de  ceux  qui  se 
plaisent  à enfler  ses  restes,  et  à en  supposer  de  faux! 

Sans  doute  il  faut  s’attendre  qne  les  restes  d'une 
armée  qui  fut^  terrible , que  1rs  hommes  qui  depuis 
un  an  s'aguerrissent,  et  qui  sont  au  moment  du  dés- 
espoir, n ayant  qu'une  mort  infaillible  devant  les 
yeux,  cherchent  à la  vendre  cher.  Ils  seront  dange- 
reux tant  qu'ils  n’auront  pas  tous  péri. 

^ Mais  leur  consistance  actuelle  est  bien  éloignée 
d’étre  redoutable;  un  grand  nombre  est  sans  armes  ; 
les  munitions,  ou  au  moins  lesqiiantités  siifflsanti's 
de  munitions  leur  manquent  : la  terreur  est  chez 
eux.  Ils  ne  sont  plus  que  sept  à huit  mille  hommes. 
Vous  jugerez  qu'avec  de  la  bonne  volonté  et  nos 
moyens  on  les  fera  tous  périr. 

Cependant  il  faut  du  temps  ; ils  sont  dans  leur 
pays;  ils  paraissent  et  disparaissent,  se  rassemblent 
et  se  dissipent  à volonté  : la  diflicnité  est  de  les  sai- 
sir, et  ils  se  jettent  de  temps  en  temps  sur  des  postes 
qu’ils  égorgent,  et  dont  ils  prennentles  armes.  Voilà 
leur  état;  il  est  dans  la  nature  des  choses  : faites  taire 
tous  les  malveillants  qui  appellent  victoires  des  sur- 
prises sur  un  |)o$te.  Le  but  n’est  autre  que  d’ûter  la 
coiifiaiiee. 

Des  victoires  ! Ils  avaient  pris  Cholet  ; deux  heu- 
res aprn  on  les  en  a chassés  ; ils  ont  atUqué  trois 
fois  la  division  de  Cordellier,  pareequ'ils  savent  que 
nous  ne  sommes  pas  ordinairement  heureux  quand 
on  nous  atUque , et  ils  ont  été  mis  en  déroute  et  en 
déconfiture. 

Cependant  partout  sur  notre  route,  et  à Saumur , 
et  ici , tous  les  messieurs  se  plaisaient  à répandre  : 

■ C’est  donc  encore  la  Vendée  ! cela  est  indestructi- 
ble, c'est  une  guerre  éternelle  ctdés.istreuse.-  Nous 
ne  douions  pas  que  certaines  gens  à Paris  , eriiz  qui 
troublent  tout , qui  entravent  tout , n'aient  tenu  le 
même  langage. 

Nous  espérons  dans  peu  avoir  à vous  assurer  plus 
positivement  que  la  Vemlée  ne  sera  plus;  après  un 
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(;ranil  incrmiie  il  por«U  encore  quelques  Hammes.  I 
Nos  cui^ciuis  ii’auruiit  pas  la  satisfaction  dVn  allu>  j 
mer  un  second;  ils  seront  réduits  à la  faible  ressource  | 
de  persécuter  ceux  qui  roui  éteint.  I 

Signé  Gasbaü«  Hrntz  et  Francastsl.  i 

P.  S.  Demain  nous  allons  à Nantes,  où  nous  arrê' 
terons.de  concert  avec  les  généraux,  les  grandes  et, 
nous  espérous,  les  dernières  mesures. 

Lettre  du  général  Turreau  aus  reprétentante  du 

peuple  eompoeant  le  eamité  de  taiut  publie. 

De  NaniM,  le  S7  plavieee. 

Citoyens  représentants,  c’est  avec  la  plus  vive  sa- 
tisfaction que  je  vous  annonce  deux  nouveaux  suc- 
cès importants  que  vient  de  remporter  une  division 
de  l'armée  que  je  commande.  Le  général  de  division 
Cordellier,  a qui  j'avaisdooné  ordre .aprèssa  victoire 
deCholet,  de  poursuivre  sans  relâche  l'armée  qu’il 
avait  battue,  a atteint  l'ennemi,  et  l'a  combattu  ueus 
jours  de  suite  aux  environs  de  Moutrevault.  Ces 
deux  essais  ont  été  deux  victoires  complètes  : plus 
de  quirixe  cents  brigands  ont  été  tués,  deux  cents  se 
sont  noyt^  dans  l'Erdrc;  on  continue  à poursuivre  le 
reste , ce  sont  les  débris  de  l'armée  de  Larochrjac- 
quolein.  Phisieurs  chefs  ont  été  tués,  entre  autres 
une  jeune  femme  qui  paraissait  commander  toute 
rarméc  brigandinc. 

Ces  succès  sont  dus  à une  partie  de  la  division  dé- 
tachée do  ('armée  du  Nord,  qui  mérite  le  plii.s  grand 
éloge,  particulièrement  le  brave  74®  régiment  com- 
mandé par  son  chefde  bataillon  Morot,  à U fermeté 
duquel  Cordellier  dit  devoir  la  victoire. 

Je  suis  toujours  mon  pian  , qui  est  d'avoir  deux 
colonnes  agissantes,  poursuivant  l'ennemi  sans  relâ- 
che, et  de  forts  postesd’ohservationqui  le  retiennent 
dans  un  cercle  étroit.  L’on  continue  à brûler  de  tous 
cOlés , et  cette  opération  irait  plus  vite  si  l'on  enle- 
vait proiiiplemenl  les  objets  de  subsistances  que  j’ai 
ordonné  de  conserver;  mais,  jevous  l’ai  déjà  dit,  ci- 
toyens rcprésentonls,  la  lenteur  que  les  agents  des 
corps  constitués  et  du  régisseur- général  des  vivres, 
||ui  cependant  est  lui-méine  très  actif,  ont  apportée 
à l'enlèvement  des  grains  et  fourrages,  a été  1res  pré- 
judiciable sous  plus  d’un  rapport  à la  chose  publique. 

Signé  Turreau. 

( La  tuile  demain.  ) 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAIRB. 

pu  25.  — J. -J.  de  Beaunc,  natif  d'Amsterdam , 
âgé  de  trente-quatreans,  négociant  et  directeur-gé- 
néral des  charrois  d'artillerie,  me  Montmartre; 

F.-R.  Brichard,  natif  de  Brony,  département  de 
S(Miic-ct-0i8C,  âgé  de  quarante-troi8au8,nolaircpu- 
blic,  rue  Saint-André-des-Arcs; 

F.  Mestivier,  natifde  la  Chnpelle-Saint-Martin,  dé- 
partement de  Loir-et-Cher,  â^  dequarante-un  ans, 
clerc  de  Brichard,  notaire; 

J.-B.  Vielle,  né  et  demeurant  à Paris, place  Thion- 
ville,  â{|é  de  quarante-deux  ans,  Cabricaut  joaillier, 
de  témoin  devenu  accusé; 

J.-B.  Chaudot,  né  et  demeurant  à Paris,  rue  Jean- 
Jacques  Rousseau  , âgé  de  quarante-deux  ans,  no- 
taire public  ; 

Couvaiocus  d'étre  complices  d’un  complot  qni  a 
existe  A commencer  du  mois  de  juin  1700,  tendant  à 


favoriser  les  projets  hostiles  des  ennemis  extérieurs 
et  les  conspirations  des  ennemis  intérieurs,  en  met- 
tant en  ctrculatiou , sous  le  nom  d’emprunts,  mille 
actions  de  100  liv.  sterling  chacune,  et  leurs  coupons 
d'intérêts  à $ pour  100,  au  profil  de  Geoi^esde  Gal- 
les, de  Frédéric  d'York  et  de  Guiltaume-Henri  de 
Clarence,  fils  de  Georges,  roi  d'Angleterre, sous  la 
arantie  d'une  obligation  par  eux  souscrite  à Lon- 
res , le  5 juin  1700 , à 1a  disposition  de  J.-J.  de 
Beaune; 

Et  P.-J.  Aubert , natif  de  Paris , âgé  de  quarante- 
cinq  ans,  ci-devant  curé  de  ta  paroisse  des  Pannetiè- 
res,  dénarlement  du  Loiret,  convaincu  d’avoir  entre- 
tenu. (lePannetières  à Paris,  notamment  au  mois  de 
décembre  1792 , des  correspondances  contenant  pro- 
vocation à l'avilissement  et  à la  dissolution  de  la  re- 
présentation nationale,  et  au  rétablissementde  la 
royauté  en  France,  ont  été  condamnés  à la  peine  de 
mort. 

— G.-M.  Goman,  négociante,  née  et  demeurant  h 
Paris,  maison  Egalité , âgée  de  trente-sept  ins,  et 
épouse  d’Oriol  ; 

A.-L.-D.  Oriol,  natif  de  Commiinc-AITpanchie , 
âgé  dequarante-sept  ans,  ex-conseiller  à la  cour  des 
monnaies  de  Lyon,  introducteur  des  ambassadeurs 
du  ci-devant  d'Artois , commandant  de  la  garde  na- 
tionale du  canton  de  Pierrefilte  ; 

L.-A.  Desfrnnçois  , né  et  demeurant  à Paris,  rue 
des  Boucheries,  faubourg  Saint  Germain  , âgé  de 
soixante-six  ans  , ex-abbé  et  interprète  du  ci-devaut 
roi,  maître  de  langue  , co-accusés  dans  celte  même 
affaire,  ont  été  acquiUé.s  ; ils  seront  détenus  comme 
suspects  jusqu'à  la  paix. 


SPECTACLES.  , 

TaiATii  N L'OvisA'CoHiQtit  ifATtoRAi,  me  Fovart.  — 
L’/R(«n<Kr  d'un  Éiénafft  républieidnt  cl  le  Saufrrrnin, 

Tai&TAB  DB  LA  RiruBLiQVB,  rae  de  1b  Loi.  — Epicharie, 
ou  la  Ckmspiraliûf  pour  la  Libertin  trag.,  cl  U Cohma- 
tement  forcé. 

Tkxatbb  db  la  rcb  FbtobaO.  — La  1'*  représ.  dU 
Compare  Lite,  o<i  te»  Dangertde  l'ivrognerie,  préc.  du 
Club  de$  Sant^oueiu 

TbAatbb  Natiobal,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois. 

Lee  Prêtre»  et  le»  lioi»;  la  Parfaite  Egalité , et  fa  Fdte 
eiritfue. 

TrSatrb  an  SarS'Coiottbs,  cl -devant  Molière.  — 
Le  Joueur,  suivi  de  VHevreute  Décade, 

TbSatrb  ltriocb  b«s  Aiui  DR  LA  PATRIE,  cl-devani  delà 
rue  de  Louvois.  — Le»  Loup»  et  le»  BrebU,  et  Üiehet 
Cervanie»,  op.  on  S actes,  h Rr&nrf  spectacle. 

Thbatbb  du  Vavobtillb.  — Le  Nègre  auberçùtet  Arfc- 
guin  Pggmaiion,  ou  ta  Bague  enekaulie,  et  la  Plagu*  rr- 
tournie.  • 

Thbatri  db  la  Crri.  — VariStAs.  — Le  Coutin  de 
tout  te  monde:  U»  Dragon»  et  le»  Bénédictine»  ; U»  üra» 
gon»  en  cantonnement,  et  te  Pari  de  vingt-guatre  heurte» 

TRSatrb  du  Lveét  DBS  Abts,  au  jardin  de  l'Egalilé.  — 
L*Hi»toiredu  Genre  humain,  pant.  à specL,  précédée  de 
VÉeole  du  Bépubtieain , et  de  CÈchappé  de  Lgon. 

TbAatbb  «r  PantrSor,  I rp^strapade.  — La  1”  représ, 
du  Littoi»  à Pari»,  corn.  nouv. , suivie  de  PSemreuse  Dé; 
eadê  el  du  Double  Mariage,  ou  ta  5ccor4*  Décade, 

AttruiTiÉATRu  i'AtTLBT,  âiBlKNirf  du  Temple.  — 
Aujourd'hui,  écinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen 
KraocoDl,  avec  scs  élèves  et  scs  enfants,  ooDtinoen  ses 
etcrciœs  d’équitatioo  et  d'émulaikw,  unira  de  minége, 
danses  sur  ses  cbevaux,  avoc  plusieurs soàues  et eaue-ucte» 
amuMOK 

Il  donne  ses  levons  d'équitatloD  et  de  volügc,  tous  tes 
matins,  pour  Pun  et  Piutre  sexe. 


P«ri*.  Tjf  llran  Plut,  r**  Otnioirr*.  M 
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POLITIQUE. 

ITALIE. 

Du  SJantUr,  — L'iulls  uiièra  «mbit  munnunr  oon. 
tre  la  tyrtnnls  BDftaîM,  On  •'offense  pvtMit  de  le  biutenr 
(ks  ministre*  delà  ûrtiMle*BreUgnee  L'audicopoaeséeiQ 
point  du  bloquer  ectuelieniroUe  port  de  Ûdnes  ne  M con- 
çoit qu’i  peine.  Heureutetneot  le  territoire  de  la  républi- 
que eetepprovUioané  de  ninlèra  à brarcr  l’inv^Ienoc  bri- 
Unuique  et  toiu  iee  efleU  d'uoe  koetlllie  et  Injutiectsl 
perfide.  Gcpeadeoi  la  nouvelle  delà  déroule  complète  el 
de  la  fuite  ifEnominieuie  dei  force»  eombloée»  à Toulon  et 
devant  Toulon  u*en  rat  pas  moin»  certaine  : Il  n»en  est  pas 
rooios  oertaio  qoe  ranode  napolilaioe  • perdu  Téiiie  de 
s»  bommesj  que  ses  munitions  et  ses  canons  sont  pour  la 
idupart  au  pouvoir  dea  FrançalJ,  et  qoe  eette  Oolte  erre 
•ncore  »»iu  JuDoeur  eomme  laui  eipéranoe. 

SUISSE. 

Du  2i  janvier,  — La  nation  helvétique  persiste  dans  la 
lauiiMlitéqu’eUe  a adoptée.  Ni  lea  Inirifues,  ol  Ips  me- 
nacci  de  la  maUmi  d’Autriche  ii’ont  pu  altérer  les  princi- 
d unpfuplequi  a une  difnité  nationale  ésoulenirdans 
I Europe.  Les  Suia^  ne  doutent  point  qu’ils  n’aient  à 
prendre  de»  moyens  solide»  pour  s«  foire  respecter  cemme 
Ils  doivent  I être.  Aussi  cotitinuent-lls  d’armer.  Quoiqu’on 
vienne  de  diminuer  la  ^mlson  de  Baie,  et  que  les  can- 
tons democraüques  aient  retiré  leur  coalingcnl,  le  corni 
helvétique  n’en  üent  paS moins  & des  dUposiUous  fermes  et 
convenables. 

iî^poMSf  d«i  Miifoiu  iitiHH  d ta  nota  d*ê  atn^aetaieur* 
^éingUtirr», 

Votre  Eicellenee,  dans  une  lettre  datée  du  50  novembre, 
a bien  voulu  recommander  è la  sérieuse  considération  du 
corps  lielvéliquc  quelqurs  observailons  imporUntei  sur  la 
portion  Bcluelle  de  notre  république  relativement  aux 
puiwanoei  belligérante».  Nous  avons  examiné  ces  obser- 
vauon»  aveu  tout  le  solo,  tome  l’attention  que  nous  devons 
aux  interets  delà  patrie,  et  nous  pensons  donner  à Votre 
re^lL*dnn!*«u  Inspirent  lé  ca- 

pcmnncllrs  en  lui  faisant  un  exposé  franc  et  sincère  de 
notre  siiualion  et  de  noire  oonduitei 
Quelque  affllReam  que  soit  pour  nous  le  sourtnlr,  on. 

^ V ^fouvèrent  enveloppés  si  malh«ur»ui«n>ent. 
notre  Juste  douleur  n en  c^depas  moins  aux  principes  do 
imtreconsUlution.  Ces  principj,  reposent  iepuTpilS^T; 

'*'■  P>'«.  d'smitié  Cl  de  bon  loisi- 
Diwe  ITCO  tonies  les  pulissnces  qui  nous  enrltonnenl.  Ja- 
s^i  aucune  psti  prias  sus  guerres  «ranglrcs  n'en  Inter- 

ÎZr.  !r."  ' ““*î  la  maxime  eon- 

Mante  de  nos  ancêtres.  L'ajant  reçue  d’eux  comme  on 
bdriiage  sure,  noua  uvoiii  cru  desolr  la  gnirra  euA.re  ». 
momrnt  qu'ed.|uls  guerr,  s«o"k; 

m ••'“‘•«U  ooD-tenleraent  ^ 

nmre  sûreté  au  dehors,  mai»  encore  pour  notre  Dais  dans 
1 inlérfpur.  Aemutumés  d’observer  •crupuleuscmeot  1« 

éngaffeniirai»  coavenu*,  nous  no  nous  écarteroiissousaueon 

prétêxie  de  la  neutralité  déclarée,  et  ni^V 

plaintes.  C est  à nous  mamlenir  dans  la  louissancpdi 
Im  heumiMat  paisible  situation  qne  lendroni  uniquement 
to.»«rt,deu^  xèls,  nom  rdmVns  n«  f^t^Tiur 

K.b.utn’'«frÆr»!3ZrAœ^^ 

Z'Suiic,  ~Tom,yi. 


flrullfs  même  que  nous  ne  pontons  prerotr,  an  les  tait 
tant  d^  qu  elles  se  pre«nlent  par  una  corraapondanca  ia> 
se^rable  de  nos  relations  de  Toisinafa  tt  de  localités. 

Pons  prions  Voire  Excellence  d*Baaurer  S.  M.  la  roi  de 
a Grandc-Brclagnedc  ces  dispositions  invariables  du  corps 
lieivélrquc.  C est  atcc  una  coofianoa  entière  que  nous 
a tendons  de  sa  liante  bieuteillance  qu'à  l’exemple  de  tes 
illustres  aïeux,  qiii  dans  tous  les  temps  fnulnrrnl  bien  s'in- 
téresser au  maintien  et  e l’independaitcc  de  la  Coolèddra- 

jion  helvétique,  8a  Majesté  continuera  de  prendre  encore  4 

I avenir  tout  I intérêt  d'une  affection  véritable  i nos  pma- 
l^rliés.  Nous  sommes  avec  une  considéfaliou  distiniuée. 
de  Vot  re  Excellence,  etc.  « ,u..|iu«i«, 

ANGLBTEnnK. 

bibal,  du  Parlemenl.  — Oiumtrê  tet  pain. 

•ianei  no  St  isxstn. 

SImrd  Stanl^  prend  la  puola  sur  sa  mMIOD,  ajoamée 
r scs  caliaguas  h «lia  steice.  U lujci  qu'il  soumet  à la 
ambre,  m^pendammenl  da  u qu'il  est  très  Important. 
“ "I’I’"'’  spérlal  avec  ses  pouvoirs,  pul. 

qu  elle  est  louit  la  fais  branobade  laléfislalure  et  tribunal 
judiciaire.  11  eiamiiM  la  coodulla  des  coure  de  Justice,  et 
la  taxe  d oppiessivs,  coniraira  eo  loat  point  aux  libertés 
dâ'lù^MaMÎ“'*^  *“***“  P«  le  droit 

““Jï;*  tle  « m«l«n , le  Jtip- 

meni  rendu  coiiire  MM.  Uuir  ciPalmer  (i),  Il  le  profile 
coœmemiuslu.orgal  el  aUrnluluIra  aux  lois.  Il  mtoilbilelc 

dt‘li  hlrTES,?'  "“J«-«MUl«Uoanels 

Momple.  U rappelle 
immortel  Alücrnilon  Sjdnejr,  de  lord 
Russ.ll  et  d aulrta  violiusa  du  despotisme  de  Charles  II  ■ 
il  en  conclut  que  la  Chambra  peut  rapporter  et  casser  les 
conibmnalioiis  d.  MU.  Unir,  Palmer,  Sblrmlng  et  Mar- 

îiînVii'  Il V*  lo  nom  de  iribiinal, 

dont  II  la  montra  inditne  par  son  peu  de  iwneet  pour  les 
lois  constiiuiioiioelles,  eorntoles  au  point  qu'il  n’est  per- 

1“  on  loffes  ont  rempli  l'idée 
que  les  pan  s s étalent  ronnée  d'eux  et  de  leurs  o|4raUons. 

Il  elle  onsuiie  quelques  passages  du  lord  avocul  et  de 
M,  Muir,  à qui  I on  n ■ pes  laisse  le  temps  de  préparer  sa 
déleiiMU  11  laisse  * la  cbambre  h Juger  de  la  légalité  de  la 
conviciwn.  Mais  le  plus  imporlinl,  le  plus  prt«é  pour  le 

rSoU  ''“h  "«PWsioii 

de  I ex^uiioQ  de  c«  jtqremenu  juvqu’l  ce  qu’an  aU  foll 
UM  inrormaiion  daiu  les  rormea  sur  la  eondiille  de  la  cour 
do  juMic*  d heuM,  b laquelle  elle  ne  sera  vraisemblablc- 
**  d '‘«ssIi,  oomme  il  s'en  Halle,  I ftiro 
prunier  par  la  Chambra  une  Adresse  an  roi  pourobtenlr 
de  l ui  cal  le  suspensloo,  il  fera  la  même  demande  ponr  les 
préiendus  complices  de  M,  Moir,  ‘ 

de  v°-‘’  ““oipte  sa  surprise  et  son  IndiniHon 

de  voir  atlaquer  une  cour  dont  II  s'honore  d'étre  mmbro 
luoiîiT'’  “ déoomloition  dec^r  di 

” yow.qu  on  jr  suit  la  mareba  des  tribunaux 
« 1"«  l.»™  logementi,  comme  ceux  des  irlbtt- 
naui  d Angleterre,  peuvent  Mre  tiijels  a révision  quand  Ils 
wii^oMaa  I mais  U venlqu'on  rejette  la  motion  du  loM 
SUnbope,  psroaqu  elle  tend  h sonlerer  le  peuple  contre 
celte  cour  de  justice,  dont  II  senbliHeH  que  teThuléS  se- 
rweni  d«  ddlib  votoniaIreA  et  non  de  ^ples  errenre.^ 

I P^otmt  (d-devent  anbtssadepr  en  France),  lord 

Ui^dele  aila  duc  de  NorMh  eonbaltent  également  la 

TOIioo,  qui  ne  tmdrali  qu’è  délrnlre  racie^nnlon  dos 
deus  ro^omes.  Celte  aaoiiini  lear  penli  extrémemenl  ri* 
d culei  aile  ■ pour  loot  roodenseni  qnelquee  papiers  pu. 
bl«s  qui  ont  tendu  compte  h leur  miniéri  de  « procèTét 

(I)  Ouoique  lord  (unhapa  sa  iléHfM  lai  oM  dea  d« 
newhres  de  la  CouT.ntioD  écMuiae  oMdosaéa  U la  dépssw 


Si 
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poar  Mal  appal  le  fanatUme  de  qacliîoes  Soriôiés  particu- 
lières que  le  prtopiniDt  ne  parait  que  trop  partager. 

Ce  deraier  avia  était  parüculièrciBent  celui  du  lord* 
chancelier.  Lord  Turlow  trouve  la  conduite  de  la  cour 
d’Eco&se  oon-seuleœeiit  d’accord  aicc  la  loi,  maU  même 
m quelque  lorle  méritoire,  parcequ'elle  est  adaptée  avec 
lieaucuup  de  justesse  auxcooioocturcs  présentes. 

Lu  Chambre  va  aux  voix  sur  la  motion  du  lord  Staobope; 
49  la  rejettent,  1 seule  l'appuie. 

Chambre  des  Communes, 

aiàNct  DO  1*'  rÉTaua. 

Od  lit  pour  la  premü  reroisun  bill  doot  le  but  est  d’au- 
toriser la  çompapnie  de  banque  d’Angleterre  à grossir  son 
capital  jusqu’à  coocurreoce  de  1 million  sterling  seule- 
ment. 

M.  Hobart  fait  son  rapport  au  comité  des  subsides  rdta- 
livetoeiit  à la  quesiion  déjà  mise  en  avant  et  discutée  de 
voler  les  sommes  stipulées  par  le  traité  entre  S.  U.  bri- 
tanoiqueelie  roi  de  Sardaigne. 

U.  Grej,  sans  s’opposer  précisément  au  palemeut  des 
200,000  livres,  attaque  de  nouveau  le  fond  du  traité, 
comme  sans  exemple;  il  combat  les  raisonnements  appuyés 
par  les  avocats  du  inioisière  sur  les  précédeob  traités  de 
1704  et  174s  : il  s'attache  à faire  voir  la  prodigieuse  diffé- 
rence des  conjonctures  oO  l’on  se  trouvait  alors  et  de  celles 
où  l'on  vient  de  négocier  d’une  manière  si  désavantageuse 
à la  Grande-Bretagne.  Aucun  des  points  deoelle  nouvelle 
alliance  inutile  et  ^spendieuse  ne  trouve  grâce  devantson 
examen  aussi  scrupuleux  que  sévère  ; en6n  il  manifeste,  au 
nom  de  plusieurs  de  ses  colK  gucs,  le  désir  d’apprendre  net- 
tement du  ministre  si  les  troupes  sardes  emplovées  à Tou- 
lon ont  été  payées  par  leur  roi , ou  si  l'on  n'a  pas  encore 
doDoéà  ce  prince  un  supplément  de  subside  pour  cet  objet. 

• Le  roi  de  Sardaigne,  répond  U.  Piil,  n'u  rien  reçu  de 
plus  que  ses  200,000  livres  ; « raisemblablemenl  c’est  Tou- 
lon même  qui  a fait  les  frais  de  cette  gamisoo  envoyée  pour 
sa  défense.  • 

Le  rapport  ainsi  présenté  passe  sans  antres  objectkoa* 

Le  major  Maillaiid  revient  sur  la  quetion  qu’il  avait 
faite  dans  la  précédente  séanre  à M.  Dundas,  et  qne  celui- 
ci  n’avait  pu  résoudn',  faute  de  renseignements  qu'il  n'é- 
tait pas  alors  en  état  de  fournir;  il  le  circonscrit  aujour- 
d'hui dans  le  cercle  étroit  d’un  oui  ou  d'un  mou  positif. 
Y a-t-il  des  ofllciers  français  employés  en  qualité  d’aides- 
de-camp  du  comte  de  Moyra  tci-devant  lord  Rawdun),  et 
àcc  litre reçoiventHls  une  paie  de  l’Angleterre? 

M.  Dundas  répond  avec  bumeur  au  nouveau  Popilius 
qu'il  Dé  «e  croit  pas  obligé  de  s'astreindre  à tant  de  préci- 
sion; qu’aprCa  tout,  du  moins  suivant  son  avis  particulier, 
un  gèoéial  a droit  d'employer  leb  insirumonts  qu'il 
juge  cooTi’uabIcs  pour  l'cxécutiou  des  plans  qu'il  doit 
remplir  ; qu'en  outre  il  y aurait  trop  d’inconvénients  à di- 
vulguer ainsi  les  noms  des  ofûcieri  fraoçais  employés 
dans  cette  guerre,  à quelque  titre  que  ce  f&t,  et  que  la 
prudence  lui  ordonnait  de  différer  une  réponse  qui  pou- 
vait coiD|irouiellre  le  succès  des  armes  briianniqucs,  atta- 
ché peut-être  à cette  discrétion  impénétrable  ; qu’il  at- 
tendrait en  conséquence  que  la  Chambre  le  sommât  de 
s’expliquer. 

L'opinant  reprend  vivement  la  parole  pour  écarter  l'idée 
d'avoir  voulu  faire  um*  question  duni  le  résultat  serait  de 
donner  une  publicité  dangereuse  à des  mesures  faites  pour 
rester  sous  le  voile;  mais  il  sait  de  bonne  part  qu’il  y ■ des 
ofDciers  français  à 1a  solde  de  l'Angleterre  sous  les  ordres 
du  comlede  Moyra.  La  vérité  de  ce  fait  admise,  on  ne  peut 
disconveoirqu'il  oe  soit  coolralre  aux  luis  de  l’Etat,  et  que 
parcooséquent  la  Chambre  oc  doive  en  prendre  connais- 
unce.  «Je  sens,  ^oule-l-il,  que  la  position  de  ces  officiers 
est  très  délicate  ; je  veux  bien  croireque  leurs  services  peu- 
vent être  utiles  : mais  il  me  semble  auui  que  l'on  pourrait 
concilier  ce  qu’on  doit  à la  délicatesse  de  leur  posilion  et 
à l'importance  de  leurs  services  avix  te  respect  que  nous 
devons  nous-mêmes  avaot  tout  aux  lob  de  l’Etat  en  ne  les 
employant  que  d'une  manU^rc  avouée  par  ces  mêmes  lois. 
D’ailleurs  tous  ceux  qui  servent  dans  l'armêc  du  comte  de 
Moyra  savent  très  b'um  le  nom  de  ces  Français.  Je  ne  v oit 
donc  pas  de  secret  d'Etat  qui  puisse  t xiger  qu'uu  cache 


leurs  noms  à la  Chambre,  et  je  demande  qu’on  ne  lui  en 
fesse  plus  un  uiyslCve.  » 

M.  Grey  appuie  la  motion.  Il  trouve  que  s’il  y a du  dan- 
ger à dévoiler  les  mesures  du  gouvernement  pendant  la 
guerre,  il  y en  a encore  plus  à souffrir  que,  sous  le  prétexte 
spécieux  et  commode  de  la  nécessité  du  secret,  00  attente 
à chaque  instant  à la  cooslitulion.  Il  poursuit  : 

« Quelle  ignorante  aSéctée  des  lois  du  pays  ose  préten- 
dre qne  le  comte  de  Moyra  peut  employer  tels  instrumeats 
qu'il  lui  plaît?  Non,  U ne  le  peut  pas  : il  a besoin  de  l'auto- 
riaatioD  du  parlement  pour  employer  des  officiers  éirai>- 
gert  quand  ils  sont  payés  de  l’argent  du  peuple  de  la 
Grande-Brelagoe,  que  le  parlement  représente.  On  mettra 
uns  doute  de  l’opioUlreté  à éluder  œtle  motion,  on  la  re- 
jettera peut-être  même  ouvertemoot;  eb  bien!  moi,  je 
n'en  mettrai  pas  moins  à la  reproduire  de  nouveau  dans  un 
autre  lenqvs,  ainsi  que  celle  relative  au  dtirarquemeat  des 
trqupes  bessoises  dans  ITIe  de  WtgbI.  ^ 

La  question  sur  1a  moGon  du  major  MalUand  est  mise 
aux  voix.  Unajouruemeot  lui  épargoe  d’élre  abaotument 
rejetée. 

Le  chancelier  de  l'échiquier  a fait  ajourner  an  lundi 
suivant  les  mesures  à prenne  relalivemcot  aux  arrètéa  des 
comilésde  salut  public,  desûreté  géoérale  ci  de  fiaaaces, 
du  7 nivoaé  (janvier  179à)« 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LK  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ, 

SÉANT  AUX  JACOBINS  OB  PABIS. 

Prisidenee  de  Thirfen, 

8KANCB  DU  28  PLUVIOSE. 

Albitte,  représentant  du  peuple  dans  le  départe- 
ment de  l'Ain,  envoie  à la  Société  la  liste  des  prêtres 
qui  se  sont  dèprélrisés. 

Coüot  d’Herboit:  Albitte  se  trouve  dans  un  dé* 
partement  afQigé  de  tous  les  maux  de  1 aristocratie. 
Il  m’a  écrit  pour  me  témoigner  combien  ce  serait 
ajouter  à ses  forces  morales  sur  l'esprit  public  que 
de  l’épurer  à la  Société  des  Jacobins.  ((3n  applau- 
dit) 

Albitte  est  interpellé  comme  s'il  était  présent,  et, 
personne  11'ay.int  opposé  de  réclamations,  il  est 
iiiaiiiteim  dans  la  Société.  Copie  du  procès-verbal 
lui  sera  envoyée  pour  lui  servir  comme  pièce  au- 
thentique. 

Chasles:  Il  existe  un  système  de  diffamation  et 
d'oppression  contre  les  meilleurs  patriotes,  et  c'est 
! au  Nord  principalement  que  le  thédlre  de  l'intrigue 
est  dans  toute  son  activité.  Je  ne  m'en  plains  point, 
moi  qui  en  suis  l’objet,  et  je  me  contenterai  de  ren- 
I voyer  mes  méprisables  ennemis  à leurs  remords.  Je 
I vais  seulement  vous  faire  le  tableau  tout  à la  fois 
effrayant  cl  cousolaot  de  l'état  actuel  de  la  frontière 
du  Nord. 

Je  dois  d'abord  un  tribut  d'éloges  les  plus  hono- 
rables aux  soldats  qui  composent  l’armée  française. 
J’ai  vécu  avec  eux  avant  et  après  ma  blessure,  et 
j’atteste  leur  bravoure  et  leur  amour  pour  la  patrie. 
; Je  ne  parle  point  de  l’état-major,  que  je  connais 
' moins,  et  qui,  en  général,  ejt  une  es|>ece  d'homines 
I qu’on  ne  peut  juger  que  sur  leur  conduite  et  sur 
leurs  actions. 

La  commune  de  Lille,  dont  j’estime  la  population 
environ  quarante  mille  âmes,  peut , avec  les  étran- 
ers  qui  y abondent,  monter  à soixante  mille.  J’eij 
ivise  les  habitants  en  deux  classes,  les  bombardés 
et  les  encavéi.  Les  premiers  sont  les  riches,  ifiii, 
tous  su|>ei-beinent  logés,  proposaient  aux  malheu- 
reux 6 Irancs  par  jour  pour  habiter  dans  les  caves. 
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qui,  dans  ce  pays,  sont  1rs  logpm<*nls  dfs  pauws, 
et  pour  nup  ceux-ci  allassent  ramasser  les  boulcU 

3UI  brûlaient  leurs  maisons.  Le  plus  grand  nombre 
e ces  museaditis  avaient  mi?roe  pris  le  parti  de  se 
sauver,  après  avoir  fait  déloger  tous  leurs  meubles. 
11  n’était  donc  reste  dans  Lille  nue  ceux  cuii  n’étaient 
pas  en  correspondance  avec  Albert  et  Christine.  Ce 
sont  pourtant  les  bombardés  qui  se  font  honneur  de 
la  défense  de  Lille...  (Quelques  débats  s’élèvent.)  Je 
désire  que  tons  ceux  qui  ont  quelque  chose  ù me  ré- 
pondre montent  à la  tribune , afin  que  je  puisse  ré- 
pliquer surle-champ,  car  je  me  propose  de  demander 
ü être  reçu  dans  la  Société. 

Levasseur  • J’ai  été  à Lille  avec  Bentabnie.  Je  ne 
sais  pas  si  le  patriotisme  y est  devenu  telqueChasles 
y puisse  passer  pour  un  modéré  ; mais  j’avoue  qu’à 
celte  époque  je  n’ai  pas  remarqué  dans  la  ville  de 
Lille,  dont  j'avais  une  haute  idée  sur  sa  défense,  le 
{latnotisme  qu'on  m’avait  tant  vanté. 

(Quinze  cents  jeunes  gens  que  nous  mîmes  en  ré- 
quisition ne  me  parurent  pas  merveilleusement  dis- 
posés pour  la  révolution.  Au  surplus  je  rends  justice 
aux  .sans-culottes  de  celte  commune,  et  je  rends 
hommage  à Chasles  pour  les  blessures  qu’il  a reçues, 
non,  comme  l'ont  dit  de  biches  détracteurs,  dans  un 
moulin , mais  bien  dans  les  rangs,  au  milieu  de  ses 
frères  d'armes.  Du  reste,  je  ne  peux  répondre  que  de 
ce  que  j'ai  vu  ; mais  toutes  le.s  probabilités  se  réunis- 
sent en  faveur  de  Chasles. 

L'fi  membre  : Les  Lillois  ne  se  contentent  pas, 
comme  l'a  dit  un  préopinant , d'accaparer  les  gros 
sous;  ils  accaparent  aussi  1rs  écus  de  0 livres  et  les 
louis  d’or.  La  section  de  Giiillaume-Trll  vient  d'ar- 
rêter 250,000  livres  en  numéraire,  dr.stinées  pour  un 
habitant  de  Lille  ; celle  somme  a été  portée  a la  tré- 
sorerie nationale.  Outre  cela , une  malle  contenant 
7,000  livres  en  numéraire,  adressée  à un  nommé 
Lamontagne,  a été  saisie;  maison  n’en  connaît  pas 
le  posse.sseur,  qui  avait  sans  doute  changé  de  nom. 
il  s’est  fait  à Lille  un  commerce  continuel  d'argent  ; 
on  y a transporté  plus  de  1 million  200,000  livres  en 
numéraire  avant  le  décret  qui  défend  ce  commerce 
honteux.  Un  individu  a été  guillotiné  avant-hier 
pour  avoir  voulu  faire  passer,  par  Lille , à nos  en- 
nemis, 47,000  livres  cachées  dans  des  pots  de  pom- 
made. 

CoUot  d'Herbois  : Si  je  n'ai  pas  interrompu  mon 
collègue  Chasles,  c’est  pareeque  j’ai  cru  qu’il  méri- 
tait une  attention  particulière,  je  ne  dis  ^ à cause 
de  .sa  blessure,  car  il  est  assez  récnmpen.sé  par  l’hon- 
neur qu'elle  lui  procure  et  que  nous  devons  tous  en- 
vier, mais  à cause  des  blessures  plus  cuisantes  encore 
qui  lui  ont  été  faites  par  la  calomnie  la  plus  acérée. 
Je  l'ai  écouté  avec  intérêt,  et  d’après  ce  que  j’ai  en- 
tendu je  crois  devoir  l'inviter  à ^rler  au  comité  de 
salut  public  les  éclaircissements  qu'il  vient  de  nous 
donner. 

Un  des  membres  de  cette  Société  l’a  interrompu 
pour  nous  parler  d’argenterie  ; rintMTuptiori  était 
hor)  de  propos,  et  d'ailleurs  son  objet  ii'ctnt  pas 
eelolipic  rintemipteur  devait  prendre.  Et  moi  aussi 
je  pense  qn’il  fallait  relever  quelque  chose  dans  le 
discours  de  Chasles;  mais  ce  n'est  par  d'argente- 
rie qu'il  faut  parler.  Une  expression  m'a  fait  de  la 
peine,  et  je  doi.s  vous  faire  connaître  ma  pensée  : tu 
t’es  trompé,  Chasles,  quand  tu  as  dit  que  les  .sans- 
CuioUes  étaient  payés  ^ur  ramasser  les  boulets  rou- 
ges et  pour  éteindre  le  feu;  de  pareils  travaux  ne 
rentrci^ennent  pas  pour  de  l'argent,  mais  par  zèle 
pour  la  liberté. 

Cette  expression , quoique  répréhensible , est  ce- 
pendant trM  propre  à nous  donner  une  grande  idée 
des  sans<uloltes.  Puisque  les  sans-ciilolles  sont  les 


seuls  qui  aient  montré  un  courage  à toute  épreuve 
pendant  le  bombardement  de  Lille , il  faut  en  con- 
clure qu'ils  sont  les  seuls  amis  de  la  liberté,  et  que 
seuls  ils  consolideront  la  révolution  sur  desb.'iscs 
inébranlables.  Ayons  grand  soin  de  ne  pas  envelop- 
per nos  frères  de  Lille  dans  le  déshonneur  qui  doit 
couvrir  les  lâches  et  tous  les  malveillants  de  cette 
commune  ; sachons  les  distinguer  comme  nous 
l’avons  loujoursfail.Qu'ils  sachent  que,  dans  les  mo- 
ments critiques,  lorsque  les  bombes  venaient  appor- 
ter la  mort  dans  les  murs  de  Lille,  les  éclats  j'aillis- 
saient  jusque  dans  notre  sein,  et  que  nous  partagions 
leurs  soulTrances  et  leurs  malheurs. 

A Lille,  comme  partout  ailleurs,  on  a vu  les  pas- 
sions particulières  sc  choquer;  tout  a été  mis  en 
œuvre  pour  diviser  les  patriotes  et  ressusciter  l'aris- 
tocratie : mais  à Lille  t’ari.slocralie  ne  sera  pas  plus 
ép.-irgnée  qu'ailleurs;  le  parti  que  nous  avons  ;‘i 
prendre  est  de  la  tuer  pour  jamais.  Quand  les  faits 
seront  éclaircis,  U ne  faudra  pas  de  grands  efforts. 

Sainl-Just  et  Lebas  ont  déjà  prononcé  que  les  mai- 
sons  de  ceux  qui  n’exécuteraient  pas  les  lois  seraient 
rasées.  Voilà  une  leçon  qu'il  faut  mettre  en  iis.ige 
partout.  Les  représentants  du  peuple  doivent  faire 
un  commentaire  sur  ce  texte  salutaire.  Voilà  quelle 
est  la  force  du  gouvernement  révolutionnaire,  que 
les  ennemis  de  la  république  appellent  tyrannique, 
mais  que  la  raison  justine,  pareeque  si  ceux  qui 
éprouvent  la  rigueur  des  châtiments  révoliitinn- 
naires  avaient  voulu  se  soumettre  aux  lois , ils  ti’é- 
prouveraient  pas  ces  châtiments. 

On  vous  a parlé  de  l'armée  du  Nord,  de  ces  héros 
qu’on  disait  être  impuissants,  mais  qui  se  sont  tou- 
jours conduits  avec  une  dignité  très  respectable.  Ils 
5C  reposent,  mais  bientôt  leur  réveil  épouvantera 
les  tyrans  qu’il  exterminera  ensuite.  Celte  brave  ar- 
mée, sans  cesse  travaillée  parles  traîtres,  conduite 
par  les  Cu.sliiK,  *les  Dumonriez,  les  Lamorlière.a 
toujours  conservé  son  esprit  révolutionnaire.  Elle  a 
donné  l'exemple  d'un  courage  hors  de  toute  atteinte  : 
ses  chefs  voulaient  la  tromper,  mais  plus  ils  lui  di- 
saient de  nous  trahir,  plus  elle  s'attachait  à la  répu- 
blique. Jamais,  malgré  ses  traverses,  elle  n'a  lai.ssé 
déshonorer  ses  étendards.  Conduite  par  Diimnuriez 
sous  les  canons  de  Jemmapes,  elle  a triomphé  dans 
le  temps  où  son  perfide  chef  croyait  qu  elle  allait 
être  abîmée.  Dites-lui  : Allez  à la  victoire  I et  elle 
y va. 

Celte  armée  vient  d’avoir  un  nouveau  général, 
Pichegru.  qui  exécutait  en  soiis-orürc  les  plans  qu'il 
avait  conçus,  et  disait  qu'il  se  trouverait  encore  trop 
heureux  de  porter  des  fascines,  pourvu  que  ce  fût 
pour  la  république  ; Pichegru  va  conduire  l'armée 
du  Nord  dans  le  chemin  de  la  gloire  ; il  est  entouré 
de  héros , et  sans  doute  les  victoires  ne  sont  pas 
toutes  accaparées  par  les  Lillois.  Nos  soldats  vole- 
ront de  succès  en  succès,  ils  mériteront  toujours 
l'estime  des  Français,  ainsi  que  les  sans-culottes  de 
Lille,  qui  ont  ramassé  les  boulets  ronges  .sans  rece- 
voir de  l’argent.  Nous  détruirons  les  aristocrates  dans 
toutes  les  ville.s  où  ils  oseraient  attenter  à la  liberté 
du  peuple. 

Dufourny  demande  que  la  Société  des  Jacobins 
écrive  k l’armée  et  aux  sans-culottes  de  Lille,  pour 
entretenir  l'unité  et  la  fraternité  qui  doivent  régner 
entre  des  républicains.  — Adopté. 

— Une  citoyenne  des  tribunes  ayant  demandé  des 
nouvelles  de  l'a  sauté  de  Robespierre  et  de  Couthon, 
que  l’on  dit  malades,  quelques  citoyens  s’empres- 
sent de  faire  part  de  tont  ce  qui  est  venu  à leur 
connaissance,  a cet  égard.  La  Société  nomme  de.s 
commissaires  pour  se  transporter  chez  ces  deux  pa- 
triotes. 


Chasles  passe  à réparation  : il  est  admis  sans  dif- 
flcullé. 

Laptaocbe  est  aussi  admis  après  une  légère  dîs- 
cus&iuD. 

La  séance  est  levée  à duc  heures. 

SÉANGS  DU  29  PLUVIOSE. 

Une  citoyenne,  mère  de  dix  enfants,  qui  tous  pa- 
raissent avec  elle  à la  tribune  » demande  à y lire 
une  pétition.  — Accorde. 

Eili'  réclame  pour  son  mari,  réfugié,  comme  toute 
sa  famille,  de  Tuuruay,  qui  a été  arrêté  malgré  les’ 
preuves  constantes  qu’il  a données  de  son  patrio- 
tisjne,  et  incarcéré  à Reims.  Ses  propriétés  ont  été 
ravagées  par  les  satellites  de  la  tyrannie;  sa  raniillc 
est  sans  ressource  si  son  chef  lui  manque.  Elle  de- 
mande des  défenseurs  officieux  pour  appuyer  auprès 
de  la  Conveiiliun  ses  réclamations.  Le  president  lui 
fait  une  réponse  pleine  de  sensibilité,  dans  laquelle, 
apres  avoir  (ait  entendre  que  ce  père  doit  être  pa- 
triote, puisqu’il  a renvoyé  dans  nos  murs  un  dépôt 
aussi  précieux,  il  promet  au  nom  de  la  Société 
qu*ellc  aidera  de  son  pouvoir  scs  réclamations,  si 
elles  sont  justes  ; elle  lui  accorde  les  bouncurs  de  la 
séance. 

Jt'a&ier  ^udotttn;  Quoique  je  ne  sois  pas  étran- 
ger au  mouvement  de  sensibilité  qui  vient  de  se  ma- 
nifester^  je  déclare  que  je  suis  forcé  de  me  montrer 
inhumain  par  humanité.  Il  est  un  comité  de  dé- 
fenseurs ONicieux,  établi  pour  recevoir  les  réclama- 
tions de  tous  les  malheureux.  Au  moment  où  les 
femmes  de  nos  frères,  morts  au  service  de  la  patrie, 
ne  peuvent  point  passer  à ce  comité,  il  est  étonnant 
qu'il  arrive  jusqu  a la  tribune  une  femme  qui  n’a 
pas  plus  de  litres  à mériter  son  indulgence.  Ces 
.scènes  sont  combinées  avec  d’antres  qui  arrivent 
journellement,  même  à la  Convention.  Je  citerai  pour 
exemple  un  nommé  Rocher,  qui,  tout  en  s’avouant 
pauvre,  a trouvé  le  moyen  de  couvrir  les  murs  de 
Faris  d'afâches  diffamatoires  contre  sou  bienfaiteur, 
contre  ce  général  qui  prenait  sur  ses  propres  ap- 
poiiitemenU  200  livres  par  mois  pour  empcclier  de 
mourir  de  faim  son  adversaire.  Je  demande  que  le 
comité  des  (léfenseiirs  oflicieux  soit  investi  de  cette 
alTaire,  ainsi  que  de  toutes  les  autres,  et  qu'à  l’ave- 
nir on  n'aflecte  point  de  les  produire  aux  yeux  de  la 
Société. 

6’imon  i Je  ne  veux  apitoyer  personne  sur  les  gens 
8U8(»ects.  Je  sais  qu'user  d’indulgence  envers  les  en- 
nemis de  la  révolution,  c'est  dicter  l’arrêt  de  l’as- 
sa&sinat  des  patriotes;  mais  je  crois  qu’on  ne  doit 
pas  partir  de  la  pétition  d'une  mère  de  dix  eniâtils, 

3 ni  ne  demande  la  liberté  de  son  mari  qu'appuyée 
e.  pièces  justilicatives,  qu’en  se  suumeUaiil  a toute 
la  responsabilité,  pour  em|>écher  lu  Société  de  s'at- 
tendrir sur  le  sort  d'une  lamille  qui  parait,  au  phy- 
sique comme  au  moral , un  cheUi’œu  vre  de  sanie,  ue 
vigueur,  ainsi  que  d'innocence  cl  de  vertu. 

Il  déGiiit  le  Feuillant  l'homme  peà  vers  dont  il  faut 
se  défier,  l'homme  sec,  à l’air  rêveur,  qui  iic  regarde 
l>ersoone  en  face,  crie  bien  haut  contre,  les  gens  siis- 
I>cct5«  et  faitsoufÛer  ensuite  l'ordre  du  jour  sur  les 
gens  suspects. 

Il  demande  que  la  Société  nomme  un  commissaire 
pour  examiner  l'aflaire  dont  il  est  question. 

JTamer  éltkioian  : J’admets  le  meme  principe  que 
Simon;  mais  je  pense  qu'on  doit  en  tirer  d autres 
const^iuences.  Je  ne  crois  pas  que,  d'après  le  ta- 
bleau qu’on  peut  foire  d'une  famille  même  respecta- 
ble, la  Société  doive  se  cbaiger  sur-le-cliamp  d'em-  { 
brasser  scs  intérêts.  Elle  doit  renvoyer  celte  affaire,  | 
comme  toutes  les  autres,  à son  comité  des  défenseurs  j 
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officieux  ; et  si  Simon  croit  que  la  Société  doit  taire 
une  exception , je  demande  la  parole  pour  lui  ré- 
poudre. 

FUuriau  : Je  oe  veux  nullement  comprendre  la 
famille  présente  dans  le  tableau  que  je  vais  o&ir  ; 
maisc'estaussi  par  unefamillecoutrc-revolutiounaire 
qu'on  a voulu  séduire  jusqu’à  la  Convention  ; on  n 
manqué  foire  rétrograder  la  révolution.  Déjà  les  uris- 
tocrates  se  rencontraient,  s’embrassaient  en  se  féli- 
citant. La  Convention  vient  d’y  mettre  fin  en  levant 
le  sursis  qu’on  avait  obtenu  pour  l'indigne  Chaudot, 
qui  joignait  ù ses  crmies  celui  d’être  dépositaire  de 
la  pétition  des  vingt  mille.  Le  comité  de  sflrcté  gé- 
nérale avait  fait  demander  au  comité  révolutlounaire 
de  la  section  du  Contrat-Social  des  renseiguenu-iits 
sur  Chamiot.  Le  comité  déebra  qu’il  avait  cru  de- 
voir mettre  en  état  d’arrestation  Chaudot, comme 
suspect;  cependant  le  même  comité  vint  cusuite  le 
réclamer  comme  un  bon  patriote. 

Dufoumy  : Chacun  des  individus  qui  composent 
la  famille  présente  est  intéresssut.  Combien  ue  le 
devienmut’ils  pas  en  masse!  Les  principes  ont  éUi 
violés  un  instant  en  admettant  cette  fainiile  ; c'est 
un  malheur  qu'il  ue  fout  pas  prolonger.  La  Société, 
considérant  l'effet  que  viennent  de  faire  sur  elle  une 
mère  et  des  enfants  aimables  et  malheureux,  doit 
leur  accorder  des  défenseurs  officieux  ou  des  com- 
missaires pour  examiner  Icurafi'aire  ; mais  elle  no 
doit  pas  permettre  que  cette  famille  les  aocompagno 
chez  ceux  auxquels  ils  s’adresseront  pour  lui  làiro 
obtenir  sa  demande;  ou  s’il  est  nécessaire  qu’un  des 
individus  de  celte  famille  y soit  présent,  ce  qui  pa- 
raît assez  naturel,  qu’au  moins  tous  ne  puissent  pas 
s’y  présenter;  car  ce  n'est  pas  la  séduction  que  les 
Jacobins  veulent  employer , mais  seulement  réclamer 
justice. 

Un  membre  demande  qu’on  fosse  attention  que  le 
comité  révolutionnaire  de  la  section  du  Contrat-So- 
cial snuflle  le  froid  et  le  chaud , et  a signé  deux  dé- 
clarations diamétralement  opposées. 

FUuriau  : Le  comité  de  sûreté  générale  connaît  1rs 
deux  rapports,  et  il  en  fera  justice. 

On  dénoncé  difl'érents  faits  contre  ce  comité,  entre 
autres  qu'il  a voulu  attaquer  en  jugement  un  juré 
du  tribunal  révolutionnaire  dans  l'affaire  de  Chaii- 
dot.  Si  la  Convention  ne  se  fût  montrée  dans  tonte 
sa  justice,  un  magistrat  du  peuple  était  opprimé  et 
incarcéré  pour  avoir  courageusement  rempU  scs 
fonctions. 

Différentes  députations  sont  entendues. 

Séance  levée  a dix  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

pritidertee  de  Dubarratu 
sumt  A LA  SÛANCB  DU  30  PLDVIOSt. 

Des  citoyens  de  la  section  des  Gardes-Françaises 
entrent  dans  la  salle  ; les  uns  portent  des  |>elles,  <iv» 
bêches  et  autres  instruments  propres  à piocher  la 
terre  ; les  autres  portent  des  chaudières  remplies  de 
salpêtre;  tous  euaeiuble  chantent  avec  allégresse 
l'hymne  suivant  : 

Trembler,  ijrani,  voiol  la  foodre 
Oui,  pcii45lr8nt  dans  vos  palais, 

Va  bienlM  réduire  en  poudre 
Ces  murs,  témoins  de  votforftiu. 

FrémisM>e,  plfisori  t si  VM  •eeptrM,  ai  tm  eevraatics, 
n«r«  potantau,  n«  vouo  gtnaUrant  de  am  cooft, 

^ jusqu' an  plue  hani  d«  tm  irAuea, 

Mulâtres,  aoDi  vous  ilUindroiu  tout. 
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Kt  toi,  «fÊt  Jadis  la  eelèfe 
Da  ees  îadlfDM  sovTeniai 
Amehait  du  sein  de  li  terra» 

Pour  la  raÎM  d«s  huasaîDa, 
ftalpdtraprdctciu,  parais  t Pour  ua  pluiJmlaasagOt 
La  Lbertd  t'appolle  du  food  des  soutoraiiisi 
C'eat  pour  secoctder  Te  couraje 
De  ses  earaDUrdpubticaiio* 

Va  porter  ia  sol  de  U France 
De  ses  perfides  ennemis  ; 

(^ue  leur  insultante  presenco 
Ke  souille  plus  notre  pays, 
ffinistre  de  !■  Mort,  va  tonner  contra  1m  drspoleSt 
Ddlivre*nous  de  ras  tigres  de  sasg  altërôs  t 
Par  le  canon  des  sans<uloUcs 
i^u'ik  soient  k jamais  larrassési 

(La  salle  retentit  des  plus  vifs  applandissements.) 

Un  des  citoyens  vlaeés  à la  barre  : Citoyens  re* 
pressentants,  votre  at^cret  sur  le  salmHre  est  Texpres- 
sioii  naturelle  de  la  raison  ; tous  les  bons  citoyens 
en  ont  senti  l'importance.  Animes  du  même  esprit 
qui  vous  Ta  fait  dicter,  ils  ont  aussilAtconjuré  le  sol 
mi'ils  habitent  de.  leur  fournir  lesmovensde  fou- 
droyer leurs  ennemis,  cl  la  terre  de  la  liberté  est 
devéïine  elle-même  sa  propre  défense. 

Un  de  vous , sorti  de  notre  sein  , et  qui  ne  nous 
abandonne  pas,  est  venu  nous  crier  ; Au  salpêtre!... 
Aussitôt  deux  milliers  de  salpêtriers  ont  paru  ; bien- 
tôt ils  dcsretideiit<lans  leurs  souterrains,  et  en  arra- 
chent ce  sel,  soutien  de  notre  liberté.  Déjà  plus  de 
quinze  quintaux  sont  préparés;  nous  venons  vous 
le  présenler  comme  le  résultat  de  nos  premiers  tra- 
vaux. Recüunaissez-en  la  (>erfecUon;  il  est  en  étal 
d'être  employé  et  réduit  en  poudre  pour  exterminer 
les  ennemis  de  la  république;  son  activité  égale 
celle  de  nos  bras.  Eh!  de  quelle  force  et  de  quel 
courage  n'est-on  pas  animé  auand  il  s*agit  de  dé- 
jouer les  projets  liberticides  de  ces  tyrans,  fléaux 
destructeurs  des  plus  beaux  apanages  de  l’huma- 
nité ! Oui,  ces  vils  despotes  di.sparattront  de  la  sur- 
face du  globe , nuire  salpêtre  tracera  les  vastes 
routes  qui  conduiront  nos  intrépides  guerriersjus- 
qne  dans  leurs  repaires  infectés  d’aristocratie  et  de 
kk)dalilé. 

Généreux  défenseurs  de  notre  liberté!  restez  sur 
ccUe  sainte  Montagne,  voilà  de  quoi  vous  défendre; 
la  déesse  des  Français , et  bientôt  de  l’univers  en- 
tier, vous  a communiqué  le  don  des  prodiges  et  des 
miracles  ; d’un  seul  mot  vous  avez  converti  la  terre 
en  sal|)élre  ; di  bien  ! si  de  cette  hauteur  inexpugua- 
ble  vous  de'couvrez  encore  au  lointain  quelques 
esclaves  assez  téméraires  pour  mettre  un  pied  sacri- 
lège sur  le  sol  de  notre  liberté,  parlez  : nos  bras  ont 
su  faire  le  salpêtre,  ils  sauront  bien  aussi  l’employer 
pour  achever  de  les  exterminer*  Vive  la  répuôfi- 
yue  ! 

Ceserb  sont  plusieurs  fois  répétés  par  l’assem- 
blée et  les  spectateurs , au  milieu  des  plus  vUs  ap- 
plaiidisscineuls. 

— Barère  paraît  da  ns  la  salle. 

On  demande  qu’il  soit  eutendu. 

Bar^rb,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : Ci- 
toyens, quelle  circonstance  plus  favorable  pouvait 
saisir  le  comité  de  salut  public  pour  vous  parler  d'un 
établissement  nouveau  que  celle  où  tous  les  ci- 
toyens de  Paris,  transformés  en  physiciens,  co  dii- 
mrstes , apportent  les  éléments  de  la  foudre  contre 
les  brigands,  les  prêtres  et  les  rois.  Il  s'agit  aujour- 
d'hui (rouvrir  pour  quelques  instants  une  école  oou. 
vdie  ; il  s’agit  de  consacrer,  par  rinslruction  des 
nouveaux  fabricateurs  des  armes  et  des  poudres , 
l'unité  de  la  république;  il  s'agit  de  montrer  les 
moyens  que  la  France  peut  employer  en  tout  genre 
aussitôt  qu'elle  le  veut. 


La  Convention  nationale  a vu  dans  le  rapport  dn 
comité  sur  la  fabrication  des  armes , des  poudres, 
des  salpêtres,  qu'il  ne  néglige  aucun  moyen  |>onr 
accélérer,  pour  augmenter  cette  importante  fabri* 
cation. 

Tout  devait  être  créé  : il  a fallu  révéler  aux  ci- 
toyens le  secret  de  leurs  fortes,  aux  ouvriers  le  se- 
cret de  leur  intelligence,  à la  république  le  secret  de 
ses  énormes  et  innombrables  moyens.  Vous  avez 
autorisé  te  comité  à prendre  toutes  les  mesures  pro- 
près  à former  cet  établissement  universel  de  fubric.'i- 
lion  d’armes  et  de  poudres. 

Le  prcnderbesoin,  apr^  avoir  établi  les  princi- 
paux ateliers,  a été  de  former  des  élèves  : où  de- 
vions-nous les  prendre?  Le  comité  a pensé  qn’il 
devait  faire  participer  tous  les  citoyens  à cette  partie 
de  rinstniction  révolutionnaire;  il  a appelé  des 
sans-culottes  (le  toutes  les  parties  de  la  républi- 
que ; partout  les  hommes  n'aspireut  uu'à  être  libres, 
et  le  patriotisme  ne  doit  pas  connaître  de  mesures 
exclusives  ou  privilégiées.  Si  Paris , centre  des  arts 
et  des  vertus  civiques,  fournit  deux  élèves  par  sec- 
tion, chaque  district  est  appelé  à en  fournir  un  égal 
nombre. 

Voici  l’arrêté  du  comité: 

Extrait  du  registre  det  arrêtés  du  comité  de  salut 

public  de  la  Convention  nationale , du  14  pfu- 

viose. 

• Le  comité  de  salut  public,  considérant  que  la  fa- 
brication révolutionnaire  du  salpêtre, de  la  pondre 
et  des  canons,  dans  toute  l’étendue  de  la  république, 
('xige  un  grand  nombre  d'agents  éclairés  .pour  être 
porttie  pruiiiptemeut  à toute  l’activilé  nuessairc, 
arrête  ce  qui  suit: 

• Art.  l«^.  Tous  les  districts  de  la  république  en- 
verront à Paris  deux  citoyens  robustes , intelligerils 
et  accoutumés  au  travail,  pris  dans  les  compagnies 
de  canonniers  ou  parmi  les  citoyeus  qui  ont  fait  le 
service  le  plus  actif  dans  la  garde  oationale.  Paris 
eu  fournira  deux  par  section. 

• U.  Ces  citoyens  seront  Sgés  de  vingt-cinq  à 
trente  ans  : un  au  moins  de  chaque  district  devra 
savoir  lire  et  écrire.  Le  choix  en  sera  fait  par  les  ad- 
ministrateurs de  district,  sur  la  présentation  des  So- 
ciétés populaires,  dans  l'intervalle  de  cinq  jours  au 
plus  après  la  réception  du  préseut  arrêté. 

« 1)1.  Les  administrateurs  de  district  leur  feront 
un  état  de  route  comme  aux  canonniers  de  l'armée. 

• IV.  Ces  citoyens  se  rendront  à Paris  immiHliate- 
ment  après  leur  nomination.  Deux  jours  après  leur 
nomination  an  plus  tard,  l’agent  national  du  district 
sera  tenu  d’eo  donner  connaissance , ainsi  que  de 
leur  départ,  au  comité  de  salut  public. 

• V.  La  municipalité  de  Pans  fera  préparer  des 
emplacements  convenables  pour  loger  ces  citoyens. 
Elle  nommera  un  commissaire  pour  les  recevoir,  les 
inspecter,  et  leur  faire  fournir  tous  les  objets  qui 
leur  seront  nécessaires. 

a VI.  Ces  citoyens  seront  sans  fusils  dans  leur 
voyage  et  pendant  leur  séjour  à Paris.  11  leur  sera 
alloué  9 livres  par  jour,  tant  qu'ils  serontdans  cette 
commune  : ils  ne  pourront  cependant  y rester  que 
trois  décades. 

• VII. Neufinstructeurs, nommés  parlecomité  de 
salut  public , seront  chargé  de  leur  faire  les  cours 
nécessaires  sur  l'art  de  raffiner  le  salpêtre,  de  fabri- 
quer la  poudre , de  mouler,  foudre  et  forer  les  ca- 
nons. 

• VIII.  Les  premiers  cours  commenceront  au 
1er  ventôse.  Les  citoyens  seront  exercés  aux  mani- 
pnlabons  particulières  des  arts  qu'on  y démontrera. 

• IX.  Après  les  cours  on  donnera  à enaque  citoyen 
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qui  les  aura  suivis  des  ezciDptairrs  d'instructions 
simples  sur  fart  de  faire  le  salpMre  et  la  poudre»  et 
sur  celui  de  fondre  le^  canons.  Ces  instructions  se- 
ront accomparaees  de  planches  nécessaires  pour 
bien  comprendre  les  procédés  de  ces  arts  et  pour 

SouToir  çuider  tous  les  artistes  dans  la  fabrication 
es  maclTines  et  ustensiles  que  ces  arts  exigent. 

« X.  Les  élèves  » après  avoir  reçu  ces  instructions 
par  les  leçons  et  l’expérience,  seront  emplovésà  rai- 
son de  l'intelligence  qu'ils  auront  montrée  et  des 
connaissances  qu'ils  auront  acquises. 

• XI.  Les  dépenses  nécessitées  par  l'exécution  du 
présent  arrêté  seront  prises  sur  les  fonds  nus»  la 
disnosition  de  la  commission  des  armes  et  poudres 
de  la  répiibliaue.» 

Le  comité  ae  salut  public  a chargé  de  ces  cours , 
)>our  la  fabrication  des  salpêtres  et  poudres  : Gny- 
lon,  Fourcroy»  Dufourny,  Berlholiet,  Carny,  Flii- 
vinet; 

Pour  la  fabrication  de  canons  : Hassenfratz , 
Monge,  Perrier. 

Les  six  premiers  professeront,  à tour  de  H)le , au 
laboratoire  du  Muséum  national,  maison  du  Jardin- 
des-Planles,  à onze  heures  du  matin; 

Les  trois  autres,  à la  salle  des  Electeurs  de  Paris, 
au  ci-devant  Evêché,  à deux  heures  après  midi. 

Il  y aura  trois  cours  de  chaque  espece , qui  dure- 
ront huit  jours  consécutifs.  - 
Les  premiers  cours  s’ouvriront  le  ventôse; 
Les  seconds,  le  1 1 du  même  mois  ; 

Les  troisièmes,  le  2t  du  même  mois. 

Deux  citoyens  de  tous  les  districts  de  la  républi- 
que et  des  sections  de  Paris  ont  été  mandés  par  le 
comité  de  salut  public  pour  assister  à ces  cours. 

L’entrée  en  sera  également  libre  à tous  les  autres 
citoyens. 

Ainsi,  près  de  huit  cents  ouvriers  vont  être  for- 
més, instruits  et  disséminés  dans  les  diverses  manu- 
factures d'armes,  de  poudres  et  de  salpêtres.  C’est 
une  émission  de  talents  nouveaux  qui  va  être  faite 
dans  le  cours  d*un  mois.  L'ancien  régime  aurait  de- 
mandé trois  ans  pour  ouvrir  des  écoles,  pour  for- 
mer des  élèves,  pour  faire  des  cours  de  chimie  ou 
d'armurerie.  Le  nouveau  régime  a tout  accéléré.  Il 
demande  trois  décades  pour  apprendre  aux  citoyens 
choisis  dans  lesdistrictsà  rafliner  les  salpêtres,  a fa- 
briquer la  poudre,  à fondre  et  forer  les  canons.  C'est 
ainsi  que  l'inflOence  de  la  liberté  rend  tous  lesfruits 
précoces  et  toutes  les  institutions  faciles. 

Les  élèves  seront  choisis  dans  celte  partie  de  nos 
armées  ou  de  la  garde  nationale  qui  s’est  si  bien 
distinguée  parmi  les  canonniers.  Des  hommes  vigou- 
reux, intelligents,  apprendront  bien  plus  vite  u fa- 
briquer les  instruments  dont  ils  se  seront  aupara- 
vant si  heureusement  servis.  Ils  seront  dans  l'êgc  de 
U force  et  de  l’éducation  formée.  Leurs  progrès  sont 
infaillibles. 

Le  pédantisme  ne  les  instruira  pas  : c'est  le  pa- 
triotisme et  la  science  qui  se  réunissent  pour  opé- 
rer ce  prodige  de  l’instruction  manufacturière  et 
militaire. 

Dos  hommes  que  ta  révolution  a trouvés  célèbres, 
et  que  la  république  s’honore  d’avouer  pour  ses  ar- 
dents défenseurs , de-S  hommes  à la  fois  savants  et 
patriotes,  seront  les  professeurs  de  cette  école  nou- 
velle ; elle  sera  ouverte  demain  ; tous  les  citoyens  y 
seront  admis.  Déjà  plus  de  deux  cents  clèvés  en- 
voyés des  districts  sont  arrivés  ; ils  annoncent  les 
plus  heureuses  dispositions.  Quel  Etat  de  l'Europe 
peut  fournir  aussi  subitement  huit  cents  artistes  for- 
més dans  un  mois  aux  arts  les  plusdiHiciles?  Des 
lieux  publics  décores  des  attributs  de  la  liberté  et 
de  faisceaux  d’armes  ont  été  disposés  dans  Paris.  On 


veut  frapper  l'imagination  de  ces  jeunes  citoyens  de 
tout  ce  que  la  patrie  offre  de  besoins  et  de  gloire,  Le 
Jardin  national  des  Plantes  et  la  salle  des  Electeurs 
de  Paris  seront  prêts  à recevoir  ces  élèves  de  la  pa- 
trie et  de  la  guerre.  C'estdecesdeux  maisons  na- 
tionales que  dans  un  mois  l'un  verra  sortir  huit 
cents  Salmonées  modernes,  se  répandant  dans  les 
ateliers  de  la  république  jK>ur  préparer  les  matières 
et  les  instrnments  qui  doivent  foudroyer  la  tyrannie 
dans  toute  l'Europe. 

C'est  demain  que  les  professeurs  onvrent  ce  cours 
révolutionnaire  et  national  : ne  trouveriez-vous  pas 
convenable,  nécessaire  même,  que  l'esprit  de  la  Con- 
vention, qui  crée , anime  et  influence  tous  les  éta- 
blissements, tous  les  projets  formés  pour  la  défense 
de  la  liberté,  présidât  à l’ouverture  de  ces  séances 
util<%  ? Le  comité  a cru  qu’il  devait  vous  proposer 
de  décréter  que  demain  quatre  de  vos  commissaires 
se  rendraient  à l'ouverture  du  cours  public  de 
l'instniction  pour  la  fabrication  des  armes  et  des 
poudres.  L.i  représentation  nationale  est  en  posses- 
sion cl  en  devoir  de  tout  encourager,  de  tout  exciter 
par  ses  regards,  de  tout  honorer  par  sa  présence. 
C’est  le  regard  du  peuple  que  vous  y porterez,  c'est 
la  sanction  nationale  que  vous  donnerez  à ces  le- 
çons, dont  les  effets  doivent  être  aussi  rapides  que 
ceux  des  matières  qu’on  y traite  et  des  éléments 
qu’on  y manipule.  Vous  proposer  cet  encourage- 
meni,  c’est  déjà  l’avoir  obtenu. 

Voici  le  projet  de  décret. 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète: 

• Que  quatre  commissaires  pris  dans  son  sein  se 
rendront  a l’ouverture  des  cours  publics  qui  vont 
commencer  le  !«*■  ventôse  prochain,  pour  apprendre 
aux  citoyens  qui  ont  été  appelés  de  toutes  les  parties 
de  la  république , par  un  arrêté  du  comité  de  s.ilut 
public  du  14  pluviôse,  l’art  de  raffiner  le  salpêtre, 
de  fabriquer  la  poudre,  de  mouler,  fondre  et  forer 
les  canons.- 

Ce  décret  est  adopté. 

Les  commissaires  nommés  pour  assister  à l’ou- 
verture des  cours  publics  sont  Charles  Delacroix, 
Levasseur  (de  la  Sarthe),  Charlier  et  Graiict  (de 
Marseille). 

BarLre  : La  loi  du  8 pluviôse,  sur  les  idiomes 
étrangers  et  l’enseignement  de  la  langue  française, 
est  incomplète  en  ce  que  l’on  n’y  a pas  compris  le 
déparlement  de  la  Meurthe  et  celui  des  Pyrénées- 
Orientales,  dont  plusieurs  communes  ont  besoin 
d'instituteurs  de  la  langue  française. 

Une  partie  de  ce  département  est  composée  de 
communes  des  ci-devant  provinces  de  Lorraine 
allemande  et  d’Alsace  qui  forment  aujourd'hui  une 
grande  partie  du  district  de  Dieuze,  et  près  des  deux 
tiers  de  celqi  de  Sarrebourg,  dont  les  habitants  n’en- 
tendent et  ne  parlent  que'  la  langue  allemande,  où 
l'instruction  des  écoles  ne  s’est  jamais  faite  qu’en 
cette  langue,  de  même  que  les  délibérations  et  au- 
tres actes  des  municipautés.el  où  le  département 
est  obligé  de  faire  parvenir  les  lois  traduites  en  al- 
lemand. 

Les  habitants  de  plusieurs  communes  des  Pvré- 
nées-Orienlales  parlent  exclusivement  le  catalan, 
cet  idiome  de  nos  ennemis  fanatiques.  Nous  vous 
roposons  de  faire  disparaître  encore  ces  traces  de 
arbarie  et  d’envoyer  des  insliliileurs  à ces  citoyens 
qui  ne  savent  pas  parler  encore  la  langue  de  la  li- 
berté. 

Il  est  donc  nécessaire  d'étendre  te  bienfait  de  la  loi 
du  8 pluriose  sur  cette  partie  du  département  de  la 
Meurtne  cl  des  Pyrénées-Orientales.  Dérretez,par 
un  article  additionnel  qu’il  y sera  nommé  des  insli- 


ôll 


tuteurs b langue  française»  comme  on  Ta  fait 
pour  les  departements  de  Ta  Muselle^  du  Bas-Rhin  et 
autres  dénommés  au  décret. 

Cette  proposition  est  adoptée  en  ces  termes  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète, 
comme  article  additionnel  à la  loi  du  8 pluviôse, 
pr^iit  mois,  sur  les  idiomes  étrangers  et  l’eiiMi- 
gnement  de  la  langue  française,  qu'il  sera  établi  un 
instituteur  de  la  langue  française  dans  chaque  com- 
mune de  la  partie  du  département  do  b Meurthe  dont 
les  habitants  parlent  un  idiome  étranger,  et  dans  les 
communes  du  départemant  des  Pyrénées-Orientales 
qui  parlent  exclusiveiuetit  Pklionie  catalan.  Ces  nu- 
luinatioiis  seront  faites  de  la  même  manière  et  dans 
le  délai  prescrit  pour  les  départements  du  Baut  et 
du  Bas-Rhin, de  la  Moselle  et  autres  dénommés  dans 
ladite  lot.  • 

» Barère  observe  que  le  délai  accordé  pour  le 
rliaiigement  du  service  des  étapes  est  iosuftisaiit.  U 
lait  rendre  ledécretsuivant: 

« La  Convention  nationale , après  avoir  entendu 
te  rapport  de  s<»n  comité  de  salut  public,  décrète  : 

• Art.  Los  préposés  aux  étapes  continueront 
leur  service  et  les  luurnitures  nécessaires  jusqu'au 
l«r  floréal  prochain.  Leurs  soumissions  et  celles  de 
leurs  cautions  auront  le  même  effet  pour  cette  pro- 
longation de  service , comme  si  elles  avaient  été 
consenties  jusqu'au  1*^  floréal. 

> 11.  En  cas  de  décès  ou  d’absence  d'un  préposé  et 
de  sa  caution , les  administrateurs  des  subsistances 
militaires  feront  procéder  à des  adjudications  publi- 
ques du  service  des  étapes  pour  trois  mois , devant 
lesufliciers  municipaux  des  lieux  destinés  aux  loge- 
ments militaires  et  au  passage  des  troupes,  et  ils 
adresseront,  dans  le  mois,  au  comité  de  l'examen 
des  marchés,  des  expéditions  de  ces  adjudications. 

« III.  Les  directoires  de  district,  les  municipalités, 
concourront  de  tout  leur  pouvoir  à assurer  rexécu- 
tiori  du  service  des  étapes,  de  la  même  manière  et 
pur  les  mêmes  moyens  autorisés  par  b loi  que  pour 
les  autres  parties  du  service  des  subsistances  mili- 
taires, auquel  celui  desétapes  a été  réuni.» 

Baiiî:re  : Je  dépose  sur  le  bureau  un  don  patrio- 
tique de  50  livres,  fait  par  le  général  Cordellier;  il 
en  offre  autant  tous  les  mois,  tant  que  durera  U 
guerre. 

: Citoyens , la  députation  que  vous  avic2  nom- 
mée pour  assister  k b fête  de  b Baisoii  s'est  rendue 
dans  le  temple  consacré  à cette  divinité.  La  fête  a 
été  véritablement  Oateruellc  et  civique;  nous  y 
avons  joui  du  spectacle  le  plus  doux  pour  des  cœurs 
républicains.  On  y a lu  les  droits  et  les  devoirs  des 
citoyens.  L'abolition  de  b servitude  a été  célébrée 
avec  le  plus  saint  enthousiasme  ; b Convention  a été 
comblée  de  bént^ictions  pour  avoir  rendu  à leur  di- 
gnité des  milliers  d'hommes  si  longtemps  opprimés. 
Cliaumette  a |)arlé  avec  une  énergie  extraorainaire. 
Tous  les  citoyens  ont  témoigné  la  plus  grande  con- 
liance.  Je  pré^*nte  a b Convention  la  couronne  qui 
lions  a été  offerte.  (On  applaudit.) 

***  : Citoyens  ,on  vient  de  célébrer  dans  le  temple 
(le  la  Raison  l’abolition  de  l’esclavage.  C’est  la  Con- 
vention qui  a reçu  les  témoignages  de  reconnais- 
sance que  des  âmes  républicaines  devaient  donner 
aux  auteurs  d'un  si  grand  bionroit,à  ceux  qui  ont 
rendu  k la  nature,à  ï'huinanitési  longtemps  outra- 
gées, la  réparation  qui  leur  était  due.  Vous  avez 
elevé  un  temple  û lu  Raison  ; il  ne  suffit  pas  que  des 
mains  habiles  en  dirigent  rarchiteclure,  en  consoli- 
dent les  foiideineiits,  il  faut  emp^her  qu'il  soit  pro- 
fane par  de  faux  adorateurs  La  naissance  d’up 
esclave  était  un  jour  de  deuil  pour  b nature;  elle 


n'aura  plus  de  gémissements  à pousser,  grâce  à U 
Convention  nationale.  (On  applaudit) 

— Westermann  est  adinisà  la  barre  ; il  rappelle  le 
décret  que  la  Convention  rendit  à son  égara  le  mois 
de  nivôse  dernier;  il  se  plaint  de  ne  pas  connaître 
les  motifs  des  dénonciations  qu'on  dirige  contre  lui. 
Il  proteste  de  son  patriotisme  et  de  son  dévouement 
à la  cause  du  peuple. 

La  |)éiitioii  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu- 
blic, où  Westermann  sera  entendu. 

~ La  commune  de  Sèvres  vient  offrir  des  don 
patriotiques  et  jurer  le  maintien  de  la  république 
' une  et  iudivisible. "Applaudi. 

' Bomhe  : Je  viens  vous  faire  l'hommage  d'un  ou- 
vrage que  le  comité  d’instruction  publique  a jugé 
digne  d'être  mis  parmi  les  livres  élémentaires  que 
vous  préparez  pour  Tusage  de  la  république  : c'est 
VÀnnuaire  du  Cultivateur.  Tous  les  objets  qui  se 
rapportent  au  premier  des  arts  utiles , à l'agricul  ■ 

. ture,  y sont  développés  de  la  manière  b plus  claire. 

On  y a recueilli  avec  talent  et  exactitude  les 
I vérités  consacrées  par  l'expérience  : point  de  sys- 
lèmi‘,  point  de  théorie,  point  d’opinions  particuliè- 
res; tout  y est  vérité,  tout  y est  substantiel.  Je  me 
I plais  à rendre  ici  uii  hommage  sulenoel  aux  auteurs 
i de  cet  ouvrage  précieux. 

< Je  demande  à être  autorisé  à mettre  à la  tête  de 
j l’Annuaire  répuMteoin,  dont  vous  décréterez  sûre- 
ment l'impression,  une  note  qui  constate  l'appro- 
bation qu'y  donne  le  comité  d’instruction  publique. 

' Je  demanae,  en  outre , ({u'il  soit  imprimé  et  tiré  au 
nombre  d'exemplaires  égal  à celui  des  districts,  qui 
le  feront  réimprimer  pour  l'envoyer  aux  communes. 

La  Convention  adopte  les  propositions  de  Romme, 
. ainsi  qu'il  suit  : 

j • La  Convention  nationale,  décrète  : 

I • Art.  l«^r.  VAtmuaire  du  CuUivaleur  sera  im- 
primé à P.*iris,  sous  b surveillance  du  comité  d’in- 
struction publique,  au  nombre  de  deux  mille  exem- 
plaires, pour  être  distribués  aux  représentants  du 
peuple  et  aux  corps  administratifs  de  la  république, 
j «II.  L’ouvragesera  réimprimé  dans  te  chef-lien  de 

: chaque  département , sous  la  surveillance  de  l'ad* 

' miinstration,  pour  être  envoyé  à chaque  commune. 

• III.  Les  noms  des  citoyens  qui  ont  concouru  à 
r.4niittafre  du  Cultivateur  seront  imprim<‘S  dans  le 
I titre  de  l'ouvrage . comme  un  hommage  dû  au  zèle, 

I au  dévouement  qu’ils  ont  montrés  en  communi- 
I quant  les  vérités  utiles  qu’une  longue  expérience 
j leur  a fait  acquérir.  • 

— Les  jeunes  ramoneurs  se  présentent  à la  barre: 

; ils  déposent  sur  l'autel  de  b patrie  les  rmilailles  qui 
I leur  furent  dunnées  autrefois,  qui  servaient  à leur 

fiolice,  et  qui  deviennent  inutiles  sous  le  règne  des 
ois,  auxquelles  tout  bon  citoyen  sait  qujj  doit 
obéir,  et  obéit  en  effet;  ils  demandent  la  liberté  de 
I Fénéloii,  leur  bienfaiteur. 

I Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale,  qui  statuera. 

— De  jeunes  citoyens  offrent  à b Convention  un 
don  patriotique  de  55  liv..  fruit  de  leurs  épargnes, 
i II  en  sera  fait  mention  honorable  au  Dulletiii. 

' •— Une  nombreuse  députation  de  citoyens  et  ci- 

toyennes de  couleur  est  admise  à la  barre.  Une  ci- 
toyenne fait  hommage  d'un  drapeau  où  sont  peints, 
sons  un  même  niveau,  un  blanc,  un  noir,  un  mulâ- 
tre ; elle  prie  la  Convention  d’ordonner'que  ce  dra- 
peau sera  porté  dans  les  colonies  (lar  les  coiiiinissai 
j res  civils  que  la  Convention  nationale  y enverra 
, piirter  le  decret  qui  abolit  l'esclavage.  — Une  autre 
I citoyenne  chante  des  coupbts  qui  sont  renvoyés  a 
l’i  xamca  du  comité  d'instruction  publique. 
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Il  rn  icra  bit  mpntiofl  au  Bulldin.  La  nrrinièra 
pctilion  rat  renvojrée  au  coœiui  de  atlut  puLlie. 

La  aeasce  est  leree. 

léANCC  DO  !•'  TINTOSt. 

La  correspondance, dont  un  secriftairc  bit  lecture, 
contient  l’invitation  laite  à la  Convention  nationale 
par  plusieurs  communes  de  la  ri^publlque  de  rester 
a Sun  pustc  Jusqu'à  l'allrtinisseinent  de  la  liberbl. 

— Clauzel  fait  rendre  le  di“cret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  ouTle  rapport  de  son 
comité  des  finances  et  de  surveillance  des  vivres, 
liabillemeiils  et  charrois  militaires,  décrète  : 

• Art.  l'v.  Le  traitement  des  inspecteurs  ries  char- 
rois militaires  et  services  réunis,  nommés  par  la 
Convention  nationale , est  porté  A 7,000  livres  par 
an,  et  une  ration  de  fourrages  par  jour  ; ils  ne  rece- 
V ront  plus  aucune  ration  de  pain  ni  de  vin. 

• II.  Les  inspecteurs  sont  autorisés  A faire  impri- 
mer, sus  frais  du  trésor  public,  toutes  les  lettres  ou 
modèles  d'étals  néoessaires  au  rétablissement  et  au 
maintien  de  l’ordre  dans  les  dilérentes  parties  dudit 
service,  qu’ils  adresseront  auz  agents  soumis  A leur 
surveillance. 

• III.  L’eipédition  du  décret  do  19  vendémiaire, 
(lorlsnt  Domination  des  inspecteurs-généraux  des 
charrois  de  rarniée  et  de  l’artillerie,  leur  tiendra 
lieu  de  certificat  de  civisme.  • 

— Bordas,  au  nom  du  oomité  de  liquidation,  bit 
rendre  le  décret  suivant; 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  liquidation,  décrète  ; 

• Art.  1er.  Les  dispositions  des  articles  XV  et 
XLVI  de  la  loi  du  10  frimaire  dernier,  sur  les  do- 
maines aliénés , sont  et  demeurent  applieables  aux 
droits  d’étal  à boucher  et  aux  privilèges  des  hou- 
rliers  et  autres  msrehands  et  srtisans,  ditseufranl 
la  cour. 

• II.  En  conséquence,  dans  le  cas  où  les  titres  d’a- 
liénation de  domaines  necomprendraientaiieunsde 
oea  droits  ou  privilèges  supprimés  ssns  indemnilé, 
les  experts  exprimeront  dans  leur  procès-verbal  et 
détermineront  la  valeur  pour  laquelle  ils  sont  entrés 
dans  iesdites  aliénations. 

• III.  Les  propriétaires  de  ces  droits  et  privilèges 
ne  seront  point  admis  A Is  llqiiidstion. 

> Ils  seront  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions 
de  la  loi  dii  9 brumaire  dernier  pour  la  remise  et  la 
coupure  de  leurs  titres , dans  le  délai  de  quatre  dé- 
cades à compter  de  ce  jour , et  sous  les  peines  par- 
lées par  lesilites  lois.* 

La  séance  est  levée  A deux  hcnrei. 


TniBVSAL  ciimini'L  aùvoi.vTioNNAias. 

Du  76pfurioie. — J. -II.  Wiendelfeld,  natif  d’Aix- 
la-Cliapeflf,Agédc  vingt-sept  ans,  négociant  et  ban- 
quier A Paris,  rue  Neiive-des-Augnslins,  convaincu 
il'avoireiitrelenii  des  intelligences  avec  les  ennemis 
extérieurs  delà  république,  tendant  A leur  procurer, 
dans  des  potsd'opiat  on  de  pommade,  de  l’or  et  de 
l'argent,  et  A entraver  le  .succès  de  nos  armes,  a été 
condamné  à la  peine  de  mort. 

— A.-B.  Dorsé,  netif  dé  Dijon,  Agé  de  soixante- 
deux  ans , ex-procureur  en  la  chambre  des  comptes 
de  cette  ville; 

J.-B.  Dorse  fils.  Agé  de  trente-six  ans,  commis- 
greffier  en  ladite  chembre , convaincus  d’avoir  pra- 
tiqué des  maiiauvres  et  d’avoir  en  des  intelligences 
avec  les  ennemis  extérieurs  et  intérieurs  de  la  répu- 
blique, ont  été  eondamuésA  la  peine  de  mort. 

— Bernard  Delmaa,  natif  de  Saint-Albrrt,  dépar- 
tement de  1a  Dordogne,  Agé  de  cinquante  ans,  maré- 
clul-dea- logis  au  tua  régioent  deoragODS,  atdutgé 


de  faire  les  réquisitions  da  chevaux  dans  lé  dépar* 
temeut  de  la  Charcute  ; 

P.  Longueville,  natif  de  Saint-Julien,  près  de  Li- 
moges, demeurant  A Malat,départemeut  de  la  Cha- 
rente, Agé  de  trente-ciuq  ans,  et  marebaud  de 
chevanx ; 

Accusés  d’avoir  trahi  les  intérêts  de  la  républi- 
qiie  en  faisant  ou  acceptant  des  fournilurca  inlidèlra 
en  chevaux,  et  en  ne  requérant  point  de  chevaux  ou 
juments  en  état  de  servir,  ont  été  acquittés  et  mis  en 
liberté. 

— Antoine-Denis  Fondary,  né  et  demeurantA  Vâu- 

Sirard,  près  Paris,  Agé  de  trente-huit  ans,  marclund 
0 Tin  et  charcutier,  conviincu  d'avoir  tenu  des 
propos  tendant  A faire  mépriier  le  gouvernement  ré- 
publicaiA  en  l’aasimilant  à l'Inquiaitlon  de  l’Esna- 

f;ne , et  A avilir  le  titre  de  citoyen  , et  en  général  A 
aire  haïr  la  révolution,  la  liberté,  mais  qu’il  ne  l’a 
pas  fsit  avec  des  intentions  criminélleB,  a été  tc- 
quillé  et  mis  en  liberté,  A la  charge  de  ae  représen- 
ter au  comité  révoluliounsiré  de  Vaugirsrd  une  fois 
par  décodé. 

Du  X7.— Gsbrléi  Planchât,  dit  Lacas.saigne,  natif 
deNtmes,  ydeinrurant  ordinairement,  et,  lors  de  son 
arrestation , A Paris,  me  du  Hasard , maison  ilM 
Deux-Ponts,  Agé  de  cinquinte-driii  ans,  fils  du  der- 
nier capitoui  Ué  Toulouse,  ex-noble,  convaincu  d'a- 
voir, A Vépoqiir  du  16  frimslrr.au  café  de  Foi,  mai- 
son Egalité,  A Paris,  tenu  des  propos  contenant 
rovocalion  an  rélablis.semrnt  de  la  royauté  eu 
rance,  a été  condamné  A la  peine  de  mort. 

Dm  18. — Pierre  Ruuvean,  né  rtdrmrurant  A Bel- 
ville  près  Paris,  Agé  de  cinquante-quatre  ans,  no- 
taire pnblic , et  ci-devant  commandant  de  la  garde 
nationale  et  joge-de-paii  de  cette  commune,  areiisé 
d’étre  l’iin  des  auteurs  on  complices  d'une  conspira- 
tion  contre  l’unité  et  l'indiviiubililé  de  la  républi- 
que, contré  la  sAreté  et  la  souveraineté  du  peuple 
franrais , en  disant  que  la  liberté  n’élnit  pas  faite 
pour  la  Francé  qui  était  trop  peuplée , en  discrédi- 
tant les  assignais  républicains , en  avilissant  1rs  au- 
torité,s  constituées  et  les  Sociétés  populaires,  a été 
acquitté  A l’unanimité  et  mis  en  liberté. 

— Anlninr-Aiigiistin  Desherbiers-Lélendiiaires , 
natif  de  Bnchefurl , Agé  de  quarante-cinq  ans,  ex- 
noble  et  ci-devant  général  de  brigade,  commandant 
la  division  d’Entrevaux  à l'armée  des  Alpes,  con- 
vaincu d'étre  auteur  nu  complice  d'une  ronspiralion 
qui  a eu  lieu  entre  1rs  généraux  français,  contre 
l'unité  et  l'indivisibilité  de  la  république,  en  entre- 
tenant A l’armée  des  Alpes,  où  il  commandait,  des 
eorrespondances  et  intelligences  avec  les  ennemis 
de  la  république,  A l’efirl  de  favoriser  les  progrès 
de  leurs  armes  sur  le  territoire  franrais , pour  leur 
livrer  nos  villes  frontières,  a été  condamné  a mort. 

Du  19.  — Jean -Louis  Picard,  natif  de  Saint- 
Msxence,  département  de  l'Yonne,  Agé  de  qnarante- 
aix  ans.pÀlissier.rtiedrs  Victoirrs-Nationairs,  A Paris; 

Nieolis  Picard , brocanteur,  natif  de  Gondrlan- 
court , département  de  l’Aisne , Agé  de  trente-huit 
ans,  demeurant  rue  du  Bout-dn-Monde,  A Paris; 

Louis-Panl  Picard,  natif  de  Saint-Maxence,  Agé  de 
trente-cinq  ans,  pAlissier  et  boulanger,  A Paris,  tous 
frères , eonvainens  d'étre  aiilenrs  ou  complices  de 
ventes  et  sefasts  de  numéraire , faits  postérieure- 
ment Alt  loi  du  11  avril  dernier,  notamment  1rs  14 
et  IS  nhroae,  de  cent  pièces  d’or  valant  1,400  livres, 
pour  le  prix  de4,000  liv.  en  assignats,  ont  été  con- 
damnés a la  peine  de  six  années  de  fera. 

État  dit  prifona. 

Le  Bulletin  de  la  police  porte  le  nombre  des  pri- 
sonniers k 6,649. 


PsFto.  T)|>  Henri  fUa,  fm  GarâNicr* 


GAZETTE  NATIOXALE  ou  LE  JIOMTEUE  LMVEIlîiEL. 

N*  163.  Tridi  3 Ventôse  , l'an  2«.  {Vendredi  21  Fétbier  1794 , vieux  style.) 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

S(o<AAo/m,  U SI  janvier.  — Le  pla*  ifrind  secrel  r^c 
dam  l'iostruclloQ  de  lu  procédure  des  conjurés.  Le  coura 
CO  est  suspendu  par  la  maladie  du  chancelier.  On  a eo* 
corc  arrêté  plusieurs  complices,  entre  autres  uo  pariicu* 
lier  à Humberf,  que  l’on  dit  Suédois.  On  a lieu  de  croire 
que  le  nombre  des  coupables  est  beaucoup  plus  considéra- 
ble qu'ou  ne  l'avait  d’uburd  pensé. 

Les  capitaines  HoJtbusen  etLîgnla,  qui  ont  été  adjudanU 
du  baron  d’ArmfeJdl,  sont  gardés  h rue  dans  leurs  inai> 
sons.  On  a donné  une  garde  de  quarante  hommes  à la  com- 
tesse de  Rudrnskiold , qui  a de  rréqurnls  cl  de  violents  ac~ 
cès  d’épilepsie,  et  dooi  la  téio  parait  loul-4-fjil  aliénée. 

Altona»  le  30  janvier.  — Un  grand  nombre  de  bour- 
geois et  coenmer^ants  de  celle  ville  se  sont  assemblés  et 
oui  voté  des  remercu  ments  au  gouvernement  pour  la  con- 
Mrvntion  de  la  paix  dont  ils  jouissent  par  la  neutralité  que 
le  gouveruement  danois  a su  conserver  jusqu’à  présent. 

ALLEMAG.NE. 

ttaliêbonnê , te  JS^anriVr,  — La  dictature  a conmiinl- 
qué  hier  un  décret  de  commission  par  lequel  il  est  recom- 
mandé à la  diète  d'établir  un  eonelusum  de  l’Empire  sur 
les  points  suivauls  : 

1*  Par  quel  mo>en  suffisamment  efficace  un  pourrait  ré- 
UWir  l’autorité  des  lois,  cl  conséquemment  celle  de  l’em- 
pereur contre  les  Etau  négligenu  ou  réfractaires  qui  ne 
fooroisMOt  point  leur  triple  contingent,  ainsi  qu'il  a été 
ordonné  par  le  eonc/uaum  de  l'Empire  : 

2*  S’il  n’y  aurait  pas  moyen,  eu  égard  à la  noorclle 
mantère  de  l’ennemi  de  faire  la  guerre,  d'insütuer, comme 
étant  d une  nécessilé  indispensable,  un  armement  général 
de  toutes  les  provinces  froolièrei;  et  quels  seraioiil  les 
moyens  les  plu»  conveoa Wes  pour  étiblirei  donner  de  l’ac- 
llvlté  à cetic  opération  pour  la  défense  commune. 

*•  électeurs,  princes  et  ElaUde 

I Empire,  à I aider  de  leurs  conseils  dans  la  crise  oérUleue 
où  elle  M trouve* 

L’envoyé  de  l’archiduc  d’Anlrlcbe,  M.  le  baron  de  Hu- 
pel,  s est  présenté  aujourd'hui  en  qualité  de  cousdUer  de 
1 Empire* 

ANGLETERRE. 


Londres,  du  81  janvier  mi  8 février.  — Le  mioisièr 
britannique,  ou,  pour  parler  plus  ju^te,  M.  Pilt,  a^sexbiet 
secondé  par  ses  colK-gues,  a pris  toutes  les  précautions  qix 
comporte  la  prudeiire  bumaioe  pour  assurer  le  repos  di 
son  auguste  mailre  en  assurant  la  tranquillité  des  iroi-v 
i^yauœestmats  il  n’est  pas  certain  qu’il  réussisse  jusqu'at 
bout;  les  Anglais  se  souviennent  d’avoir  été  libri*s,  et  l< 
plaisir  de  le  redevenir  est  si  naturel  qu’il  serait  possible  qui 
ce  fen  sacré , caché  sous  la  cendre  de  leurs  ancêtres,  u 
ralluma  dan»  le  cœur  de  leur  postérité  dégénérée,  la  ra 
menât  au  sentiment  de  ses  forces , et  lui  fit  non  pas  seule 
ment  secouer,  mais  briser  le  joug,  mais  anéantir  les  ou 
presseurs  j car  on  ne  s’en  délivre  que  par  une  guerre  I 
mort*  ® 

Une  foule  de  tyranniesR  de  vexatiom  particulières,  pré> 
parait  ce  mouTeineot  de  réaction.  On  ne  doit  attendri 
néanmoins  la  détente  du  ressort  qu’au  moment  où  le  sys 
wme  des  finances  s’écroulera  de  toutes  parts;  aussi  est^ 
âélBjercel  édifice  ruineux  que  travaillent  sans  cesse  de 
mnistrea  qui  k qualifient  de  serviteurs  du  roi  et  non  dû 
^upte.  pour  lequel  en  effcl  ils  ne  sont  rien,  pareeque 

»"  '•  p« 

cunlre-coup  t em.mén>m  qni  pirtsgcDI  sa  puissance. 

Ce  qu  il  y a de  plus  pressé  pour  la  trésorerie  est  sans 
8*  Sérié  — Tomé  ri. 


contredit  l'exécution  d’un  emprunt  qui  lui  donne  des  fonds 
! pour  subvenir  aux  dépenses  de  la  campagne  prochaine,  ci» 
I attendant  que  de  nouveaux  impôts  et  une  addition  aux  an- 
, ciens  mettent  le  ministère  â portée  d'assurer  leur  rimbour- 
I sement  aux  porteur^. 

Eu  cooîéqueoce , des  capitalistes  ont  fait,  le  8 février, 
leurs  ulTres,  cl  après  quelques  pourparlers  rirrangeuicnt 
j a été  arrêté  avec  eux. 

Les  preneurs  de  l'empruol  sont  MM.  Johnson  et  compa- 
gnie. Thelusson,  RobaU  et  Curiis  Deta^us  et  compagnie, 
et  Malish. 

Les  papiers  ministériels  disent  que  cet  achat  d’argent 
est  très  avantageux  pour  la  trésorerie,  qui  ne  paiera  que 
é et  demi  pour  cent. 

I Le  même  jour  l’avocat  et  le  solliciteur-général  se  rend!- 
i renl  chef  M.^l’itl  pour  conférer  avec  lui  rdativemenl  au 
\ décret  de  la  Convention  française  qui  met  en  séquestré  les 
I lettres-de-chaoge  sur  l'étrai^er. 

I M.  Milord  présentera  à la  Chambre  des  communes  un 
I bill  leiidanl  à arrêter  entre  les  mains  des  banquiers  et  né- 
gociants anglais  la  disposition  des  fonds  qu’ils  avaient  à la 
l' rance,  jusqu'à  ceque  les  relations  commerciales  fussent 
ouvertes  de  nouveau  entre  les  deux  nattons,  ou  par  la 
paix,  ou  par  un  arrangement  quelconque.  Ce  bill  et  ses 
œiiséquences  sont  si  imporUntes  qu’ils  font  Ici  l’entretien 
de  tout  le  monde  : on  ignore  quel  sera  le  succès  de  la  pro- 
position qui  en  a été  faite. 

Le  4 un  conseil  des  ministres  du  cabinet  a été  tenucbei 
le  iord-cbanceliersur  cette  matière  si  intéressante  pour  le 
commerce. 

Si  M.  Pilt  n est  pas  très  empressé  de  donner  tous  le»  dé- 
tails de  nos  besoins,  il  a du  moins  songé  â y pourvoir  par 
une  de  ces  ressources  qu’un  rainistre  puisMiil  a toujonra 
à sa  disposition  : il  a fait  autoriser  la  Compagnie  des  Indes 
à garantir  scs  fonds  par  l'émission  de  nouveaux  billets  pour 
la  somme  d’uo  million  stiTling.  Cependant  ses  amis  coin- 
mencenl  à s’inquiéter  de  l’exactitude  avec  laquelle  l’oppo- 
sition demande  les  états  détaillés  de  toutes  les  dépenses  de 
la  guerre  actuelle. 

Les  lettres  d'Irlande,  qni  vont  jusqu’au  10,  annoncent 
que  leminislre  a si  bien  pris  ses  mesures  que  tout  se  passe 
à ruoantmilé;  on  ne  discute  point;  il  n'y  a point  de  dé* 
bats;  on  fait  tout  ce  que  le  lord-liculeoanl  demande.  Du 
reste , on  flutte  le  peuple  d’Irlande  ü'un  nouvel  arrange 
ment  de  commerce  qui  lui  sera,  dit-on,  trè»  avanUgeux. 

La  IjJiir  de  justice  d’Ecosse  vient  de  rendre  unjugen»cnt 
par  contumace  contre  Joseph  Gerald  et  Charles  Sinclair, 
membres  de  la  Convention  rassemblée  en  Ecosse. 

Ils  étaient  partis  de  Londres  trois  jours  avant  parles 
voiture»  publiques,  et , suivant  la  course  régulière  et  ac- 
coutumée, II»  devaient  arriver  le  même  jour  où  ils  ont  été 
condamné»  ; il  n’csl  pas  douteux  qu’ils  auront  été  retardés 
par  les  neiges.  Leurs  amb  ont  offert  de  les  cautionner, 
mab  la  caution  n’a  point  été  admise. 

On  apprend  aussi  que  MM.  Skiwing  et  Margarot  ont  été 
Iransfi  rés  des  prisons  de  ccUe  ville  à Nevgalc,  celle  des 
plu»  vils  criminels  apparemment  pour  subir  btcolOl  le  ju- 
gement atroce  qui  les  exile  à Botauy-Bay. 

üue  anecdote  particulière  fait  diversion  en  ce  moment 
aux  grands  intéréb  de  la  politique,  qui  ont  peut-être  be- 
soin d’être  ajourné»  iusqu’â  ce  qu'on  ait  des  nouvelle»  po- 
sitives des  dispositions  ultérieures  de  quelques  principaux 
membres  de  la  coalition. 

Par  un  acte  du  parlement  de  la  douxiêroe  année  du 
gne  actuel,  tou»  les  mariages  contrariés  par  les  princes  ou 
princesses  de  la  maison  régnante  sans  l'aveu  du  roi  sont 
nuis,  â moinsque  les  contractants  ne  soient  majeurs  de 
vingt-cinq  an».  D’après  cet  acte,  le  roi  réclame  la  nullité 
du  mariage  do  prince  Auguste,  son  fils,  aveclady  Auguste 
Murray,  fille  de  lady  Ounmore,  fi^mme  du  gouverneur  des 
lies  de  Babania.  Ce  mariage,  contracté  en  Italie,  a été  cé- 
lébré de  nouveau  ici  le  5 décembre  «suivant  le»  cérémo- 
nies du  rit  anglican  ; l’épousée  est  accouchée  le  18  janvier 
d’un  garçon  qui  se  porte  bien;  cependant  le  roi  réclame  la 
nullité  de  ce  mariage,  et  une  assignation  a été  donnée  au 
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Bom  da  eonsdl  prirâ  ini  (êmolnf  dérigndt  par  darant  la 
courecclâÿiasliqtie,  qui  décidera  probablement  que  le  ma- 
riage est  légal.  On  ignore  quclJa  aéra  la  déeUion  du  parle- 
ment dans  cette  affaire. 

LViprdiiion  du  comte  de  Moyni  est  toujours  au  même 
|ioii)l;onen  parle  plus  qu'on  n'y  croit,  d'atilani  qu'elle 
parait  subordonnée  aux  événements  de  la  Bdgiqui*  et  aux 
mo)ens  qu’auront  Ut  révoltés  de  la  Vendée  de  seconder 
cette  tentative.  Quint  à l'aroit'e  du  Nord,  tout  annonce 
que  les  Français  vont  faire  une  atiaquegénérale  contre To- 
bourg,  et  Ut  nouvelles  des  côtes  de  France  ne  sont  rien 
moins  que  favorables  à l'assistance  que  les  gens  da  la  Ven- 
dée peuvent  nous  porter. 

Voici  deux  histuirea  fort  douteniea,  malt  qui  le  tron- 
vent  dans  presque  tous  les  papiers^  surtout  dans  les  papiers 
niini^lériels,  où  elles  pourraient  bien  n’avotr  pas  été  mises 
sans  deesein. 

• Le  gouvernement  a para  Inquiet  ces  jours  passés  ( h 
la  suite  d'un  conseil  tenu  cbex  M.  Pitt.  à DowniDg-Streci. 
on  a donné  des  ordres  pour  chercher  un  M.  Simon  , Jaco- 
bin, dont  Ica  émissaires  du  ministère  avaient  appris  l'arrl- 
vécb  On  B cm  d'abord  que  c’était  le  député  4 la  Conven- 
tion, de  ce  nom  ; mais  on  a au  depuis  que  c'est  Simon,  le  fils 
d'un  carrossierde  Bruxelles,  quiavail  cbangé  de  logement 
lonqu'on  a été  pour  l'arrélep.  Il  y a aussi  dans  Londres 
an  H.  Devauf,  qui  a été  dans  le  Brabant  on  agent  <}«  l)u- 
mouriei.  L'arrivée  de  œs  deux  person  nés  porte  ombrage  ; 
les  papiers  minUtérieis  disent  qu'il  faut  surseillrr,  parce- 
qne  ia  eorrcspondance  la  plus  active  existe  en  ce  moment 
entre  la  parti  jacobin  d'Angleterre  et  celui  de  France,  et 
que  les  cbeh  aoot  si  bien  servis  que  dans  quatre  jours  ils 
ont  les  nouvelles  de  Londres  à Paris  et  de  Paris  à Lon- 
dres. 11  se  distribue  des  pamphlets  h la  main  que  l'on  dit 
de  la  plus  grande  force,  s 

L’histoire  des  deuiFrançali  qui  ont  voulu  s'embarquer 
ear  la  flotte  du  lord  Voyra  est  ainsi  racontée. 

c Les  soi-disant  ebevaliers  de  Guyenne  et  de  LImerae 
B'byaBi  été  reeoonus  par  aucun  des  officiers  français  à 
Gowes,  lord  Moyra  o'a  pas  voulu  les  lainscr  embarquer  ; 
lia  sont  revenus  à Londres,  où  ils  ont  trouvé  le  moyen  de 
M proearerdereertifleata,  et  ensuite  sont  retournés  4 Dou- 
vres pour  a'embarqner;  mais  14  ils  ont  été  arrêtés  par  or- 
dre du  gouvernement,  cl  l'on  a effectivement  trouvé  sur 
eux  un  passeport  des  autorités  de  France,  adrcs'>é  4 toutes 
les  municipalités  où  Ms  pourraient  deuiamkr  seeours.  » 

M.  Piti  est  si  bsblle  que,  quoiqu'il  dise  qu'on  est  sur  la 
défensive,  qudquesmos  pensent  que  ta  crainte  qu'il  parait 
montrer  anjourd'boi  de«  intrigues  prétendues  du  parti  ja- 
eobin  de  France  pourrait  bien  tendre  4 justifier  aux  yeux 
des  Anglais  la  descente  des  Heasois  lur  les  côtes  de  Soutb- 
êoipton. 

ht  duo  «TYorck  est  arrivé  dans  la  nnU  du  7 au  8.  Il  est 
remplacé  dans  la  Belgiqae  parsir  Wlllinai  Erskine,  chargé 
du  eommandement  de  la  division  anglaise,  qui  aimera 
nleui  sans  doute  servir  sous  un  officier  expérimenté  que 
tous  une  allesae  royale  qui  la  fait  lialtre. 

Le  jeune  capitaine  Cook,  fils  unique  du  célébré  naviga- 
teur de  ce  nom,  ayant  résolu,  malgré  le  gro«  temps,  de  re- 
joindre son  navire,  qui  était  dans  la  rade  dn  Pool,  a touclié 
Mir  un  rocher  pendant  la  brume  et  a coulé  bas:  ses  talenls, 
son  courage  et  son  actirllé  font  regretter  ee  Jeune  marin, 
qui  prometlall  de  se  faire  une  otrrière  éutsl  brillante  que 
celle  de  son  père. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Primdenet  de  Dubarran, 

SxlraU  dêi  rêgistret  du  €omi(é  de  satuf  publie  di 
la  ComeiKiofi  nofionate,  du  12  niuoae. 

L«  ooniild  de  salut  publie,  considérant  t 

Qu’il  est  nécessaire  de  fabriquer  des  carabines 
pour  armer  une  partie  des  défenseurs  de  la  républi- 
que, afin  de  leur  doiiiirr  des  armes  égales  à celles 
que  Doscaoeiuis emploient; 


t*  Qu’il  faut  que  cès  carabines  soient  prompte- 
ment fabriquées;  arrête  : 

1®  Que  chamic  di.strict  recherchera  s’il  existe 
dans  sou  arroiiuissenient  un  ou  plusieurs  armuriers 
en  étit  de  travailler  4 la  rabrication  des  carabines, 
et  qu'il  enverra  leurs  noms  et  leurs  demeures  à la 
^ction  des  armes  du  comité  de  salut  public  ; 

2®  Qu’il  s'inroruiera  quels  sont  ceux  de  ces  armu- 
riers qui  désirent  venir  ù Paris  travailler,  dans  un 
atelier  public,  à cette  fabrication , et -ceux  qui  vou- 
dront faire  des  entreprises  clie?  eux;  quelle  quantité 
ils  voiidront  entrepriMidrc , et  à quel  prix;  le  tout 
conformément  au  modèle; 

s®  Qu'ils  inviteront  les  armuriers  qui  voudront 
entreprendre  chex  eux  à envoyer  à raaminislration 
centrale,  quai  Voltaire,  u®  4,  la  soumission  de  leur 
entreprise,  afin  qu’on  leur  passe  un  marché  ; 

4®  Que  les  districts  mettront  en  réquisition  toutes 
les  carabines  et  to'us  les  canons  de  carabine  exis- 
tant dans  leur  arrondissement,  soit  vieux,  soit 
neufs,  et  qu’ils  les  enverront  à Paris,  alin  qu’on 

finisse  les  mettre  en  état  deAervir  aux  défenseurs  de 
a patrie  ; 

50  Que  le.s  districts  seront  chargés  d’envoyer,  dix 
jours  ojirès  la  rétention  du  nrésrnl  arrêté,  l’état  des 
armuriers  en  étal  ue  travailler  aux  carabines,  et  ce- 
lui des  carabines  et  canons  de  carabine  existant  dans 
leur  arrondissement. 

Signé  à l’original  Robespierbb,  Cabicot,Cou- 
TUON  , BiLLAUI>-VaBE!<RE8  , DaBERB,  fi.  LlNUET. 


Rappwi  fait  par  Oudof,  au  nom  dee  comités  de 
sûreté  génAale  et  de  législation  réunis , »ur 
P affaire  de  Cùavtfof,  dans  la  séance  du  29pfu- 
viose. 

Citoyens,  je  viens  « au  nom  de  vos  comités  de  lé- 
gislation et  de  sfireté  générale  réunis,  vous  faire  le 
rap|>ortanr  le  iiigemenl  rendu  contre  Vivant-Jean- 
Baplj.sle  Chaudot,  notaire. 

Le  22  nivosc  dernier,  le  citoyen  Ducangea  dé- 
noncé nu  comité  de  sfirelé  générale  de  la  Cnnvenliim 
un  emprunt  fait  par  les  lil.s  de  Georges  III,  tyran 
d'Angleterre,  ouvert  chez  Brichard,  notaire  h Paris, 
pnr  rentremisf  de  J.- J.  deBeaune,  dès  la  fin  de 
1790. 

Le  même  jour,  le  comité  a fait  arrêter  Briehard  , 
notaire.  Métayer,  .son  maître-clerc,  Chaudot,  no- 
taire, accusé  d'avoir  signé  en  scr  ond  di^s  actes  de 
cet  emprunt  ,ct  plusieurs  autres  particuliers;  le  co- 
mité les  a renvoyés  ensuite  au  tribunal  révolution- 
naire. 

Sur  les  nrncès-verbaux  d’arrestation  et  les  nièces 
trouvées  enez  t^h.iudot,  le  comilé  a encore  décerné 
un  mandat  d'arrêt  contre  P. -J.  Aubert,  ci-devant 
curé  de  Panneticres,  département  du  Loiret , et  l'a 
envoyé  de  même  au  tribunal. 

Il  est  important  de  vous  faire  connaître  les  pièces 
qui  fondent  la  double  accusation  éioncée  par  l'ac- 
cusateur public Cûutre  Chaudot: 

1®  D’avoir  conspiré  contre  le  peuple  français  en 
entreteniDl  des  correspondances  avec  les  ennemis 
de  l’Etat,  en  ouvrant  et  en  négociant  un  emprunt  , 
au  moyen  d’une  obligation  souscrite  par  des  princes 
anglais  en  faveur  de  J. -J.  de  Beaune,  A l’effet  de 
fournir  des  secours  en  argent  aux  conspirateurs  et 
aux  ennemis  de  la  révolution  ; 

2®  D'avoir , ainsi  qu’Auberl,  provoqué  par  leurs 
lettres  et  écrits  la  dissolution  tle  la  représentation 
nationale  et  l’avUiEsemeut  des  autorités  coosUtuées, 


SIS 


rn  dilTamiint , «n  ealomniint  lea  reprdscDbints  do 

* peuple  et  le  gouvernement. 

La  pièce  la  plus  importante  relatÎTement  au  pre- 
mier cherd‘accu^ation  est  une  des  actions  imprim«!fs 
de  100  liv.  sterling,  que  négociait  de  Beaiitie  pour 
les  soi-disant  princes  anglais  de  Galles , d’YorR  et 

• de  Clarence  ; elle  contient  la  copie  d’une  obligation 
énoncée  souscrite  par  eux  en  nrésence  de  Cn.»rles 
Bickenel),  notaire  public  à Londres.  Ils  s'y  déclarent 
redevables  envers  J. -J.  de  Beaune,  à Londres,  de  la 
somme  de  100,000  liv.  sterling,  et  promettent  de  les 
payer  au  même  J. -J.  de  Beaune  ou  à son  procureur 
ou  ayanl-causp,au  jotirde  l'échéance. 

Cette  action  comprend  ausd  la  copie  d'un  antre 
acte  par  lequel  les  soi-disant  princes  conviennent 
u'ils  ont  négocié  un  emnrunt  par  le  moy^'n  de  J. -J. 
e Beaune , et  stipulent  les  conditions  et  les  terme.s 
des  paiements  qu’ils  feront  k J. -J.  de  Beaune  ou  a 
ses  ayant-cause  : 1^  des  intérêts  de  la  somme  de 

100,000  liv.  sterling  pendant  vingt-cinq  ans,  é 
raison  de  5 pour  100  par  an,  et  ensuite  dii  capital 
tous  les  ans  un  dixième,  i compter  du  juin  1800 
jusqu'en  181S,  c'est-a-dire  jusqu'au  paiement  des 

100.000  liv.  sterling. 

Ensuite  les  soi  disant  princes  autorisent  J. -J.  de 
Beaune  a publier  cet  emprunt  et  à en  accorder  des 
parts  et  portions  sous  sa  signature,  lesquelles  seront 
crues,  exécutées  a\ec  cette  signature  dudit  de 
Beaune.  ainsi  que  les  obligations  principales. 

Après  C(\s  deux  actes  est  une  lettre  de  reconnais- 
sance du  dépôt  de  l'obligation  originale,  signée  Han- 
son, Morland  et  Hammersies. 

Puis  il  est  énoncé  sur  la  copie  imprimée  de  ces 
pièces,  ainsi  qu’il  en  est  en  la  traduction  de  l'anglais 
en  français,- des  obligations  et  lettres  missives  faites 
sur  des  copies  légalisées  et  sur  l'original  de  la  lettre 
missive  par  l'obbc  Desfrançois,  interprète,  du  ci-de- 
vant roi,  le  39  novembre  1790.» 

Il  est  ajouté  que  le  tout  est  contrôlé  à Paris,  le  4 
décembre  1790, et  dépose  pour  minute  chez  Bnchard 
suivant  l'acte  passé  pardevant  lui  et  ton  confrère, 
le  même  jour. 

G est  sous  cet  énoncé , qui  est  imprimé  k la  suite 
des  pièces  dont  j’ai  parlé,  que  se  trouve  la  signature 
manuscrite  dt*  Gliaudot  avec  celle  dé  Bricfinrd. 

Puis  encore  u la  suite  est  un  extrait  parte  in  çud, 
toujours  imprimé , de  l'acte  de  dépôt  du  4 décembre 
1790. 

Cet  extrait  porte  que  J. -J.  de  Beaiine  déclare 
-que  le  dépôt  aesdites  pièces  est  par  lui  fait  pour 
satisfaire  et  remplir  les  Conditions  déterminées  par 
les  engagements  des  trois  princes,  et  dont  une  copie 
fait  partie  des  pièces  déposées.  • 

Et  attendu  que  ledit  de  Beaune  est  dans  l'intention 
d’emprunter  sur  ladite  obligation  et  de  diviser  les 

100.000  livres  sterling  , il  sera  délivré  par  maître 
Brichard  des  copies  collationnées  desdite.s  pièces  et 
du  présent  acte,  au  pied  desquels  ledit  de  Beaune 
pourra  mettre  son  reçu  du  montant  de  l'actiou  au 
profit  du  prêteur. 

A la  suite  sont  ces  mots:  - Extrait  et  collationné 
ar  les  conseillers  du  roi , notaires  au  Châtelet  de 
aris,  soussignés,  cejonrd’hui  4 décembre  1790,  sur 
la  minute  dudit  acte  de  dépôt , demeurée  à maître 
Brichard,  l'un  desdils  notaires.  • 

Ensuite  .sont  les  signatures  manuscrites  de  Chau- 
dot  et  de  Brichard. 

EnHn  A la  suite  est  la  reconnaissance  des  100 
livres  sterling,  imprimée,  de  J. -J.  de  Beaune,  qui 
forme  essenUellement  le  titre  de  l’action , et  qui 
appartenait  à celui  dont  le  nom  était  ajouté  dans 
cette  reconnaissance.  ' 

Telles  sont  les  actions  de  remprunt  de  la  coor  de 


Londres,  dont  noos  evons  deux  exempisires  entre 
les  mains  ; nous  avons  aussi  des  coupons  d'iutéréts 
imprimés,  joints  à ces  actions. 

Mai.s  VOU.S  voyez  que  les  deux  signatures  de  Chau- 
dot  ne  sont  apposées. 

L'une  que  pour  attester  que  les  pièces  et  leji  lettres 
sont  traduites  par  l’abbé  Desfrançois , et  que  ces 
pièces  sont  contrôlées; 

L'autre  pour  affirmer  la  collation  et  la  confor- 
mité des  pièces  imprimées  avec  les  pièces  déposées 
chei  Brienard. 

La  minute  de  l'acte  de*dépôt,  qui  se  trouve  aussi 
sous  nos  yeux,  n'est  point  faite  ni  signée  par  Chau- 
dot,  mais  par  Brichard;  elle  l’est  en  second  par  Bou- 
lard. 

Nous  avons  aussi  sous  tes  yeux  les  copies  anglai- 
ses et  les  traductions  qui  ont  élé  déposées  chez 
Brichard,  et  nous  n'y  voyons  pas  le  nom  de  Chau- 
dot. 

Telles  sont  les  pièces  qui  sont  relatives  à ce  pre- 
mier chef  d’accusation. 

Quant  QU  second  chef,  celui  qui  con.siste  h avoir 
provoqué  par  lettres  et  par  écrits  la  dissolution  de  la 
représentation  nationale  et  l'avili.s.semenl  des  auto- 
rités con.stituées , nous  voyous  qu'il  a été  trouvé 
chezChnudot  une  lettre  de  P. -J.  Aubert,  curé  de 
Pannelières,  en  date  du  34  décembre  1792. 

Cette  lettre  est  adressée  è Chamlot,  notaire  : il  est 
convenu  qu'elle  lui  a été  écrite;  mais  il  a nié  avoir 
eu  aucune  correspondance  avec  son  auteur;  il  a 
ajoute  que  cette  lettre  avait  pour  objet  une  rente  de 
130  liv.  dont  jouit  son  père. 

Voilà  ce  que  nous  voyons  dans  les  pièces  sur  ce 
second  chef  d'accusation  ; mais  on  n'a  pas  proposé 
de  question  au  jury  à cet  egard. 

Nous  allons  maintenant  vous  faire  connaître  la 
déclaration  du  jury  après  le  débat;  ensuite  nous  vous 
lirons  le  jugement  du  tribunal. 

Nous  devons  maintenant  vous  rappeler  avec  exac- 
titude et  vous  faire  connaître  scrupuleusement  les 
moyens  que  l'on  fait  valoir  pour  vous  engager  à ré- 
former le  jugement  du  -tribunal  révolutionnaire , è 
l'exécution  duquel  vous  avez  ordonne  un  sursis. 

Oii  prétend  que  la  signature  qiieChaudotadonnée 
au  bas  des  actions  de  l'emprunt  aont  il  s'amt,  comme 
notaire  en  second  ( et  l’on  convient  quil  a signé 
une  quarantaine  de  ces  actions),  ne  pouvait  en 
aucune  manière  le  compromettre  ; qu’une  loi  du  4 
septembre  1706  porte  précisément  • que  les  nobiires 
ne  pourront  être  repris  pour  les  actes  qu’ils  auront 
signes  en  second,  mais  seulement  de  ceux  qu’ils 
auront  passés  comme  notaires  , • et  parconséquent 
ne  sont  en  aucune  manière  re.sponsables  de  ce  que 
contient  l’acte  qu'ils  souscrivent  ou  contresignent; 
on  conclut  de  là  que  raccusaiion  a porté  à (aux  con- 
tre lui , et  qu'en  aucun  cas  il  ne  peut  être  inculpé 
poiu-  cet  objet. 

On  ajoute  (pie  l’usage  est  de  donner  ces  sortes  de 
signatures  sans  examen  et  sans  lire. 

On  ajoute  qu’il  n’a  rien  reçu  ,et  que  les  notaires 
signent  un  si  grand  nombre  d’actes  de  cette  espèce 
qu'ils  ne  peuvent  jamais  en  connaître  le  contenu. 

On  dit,  sur  le  second  chef  d'accusation,  que  Chau- 
dot  n'a  jamais  correspondu  avec  P. -J.  Annert  ; que 
criui-ci  fui  a écrit  pour  une  affaire  qui  rintéres'-ait  ; 
que  , s'il  v a mêlé  des  déclamations  anti-civiques  et 
contre-revolulionnaires,  c'est  le  crime  du  seul  Au- 
bert , mais  qu'il  n’y  a point  de  preuves  qu'il  ait  ap- 
prouvé de  pareils  propos. 

On  prétend  nue  le  jury  n*avalt  pas  connaissance 
du  moral  de  Cbaudot.  mais  que  tout  ce  qu'on  est  A 
même  de  prouver  est  extrêmement  favorable  à ce 
particulier. 


On  a remlc  entre  nos  mains  un  grand  nomlrc  de  ' 
piôces  qui  prouvent  (|u’il  remplissait  ses  devoirs  de 
dtayeii , qu’il  montait  sa  garde  exactement . qu'il  a 
déchiré  ce  qu’il  avait  appartenant  aux  émigrés,  qu'il 
a contribué  avec  générosité  aux  secours  en  faveur 
des  pauvres,  et  qu'il  a fait  fréquemment  des  offran- 
des  a la  patrie  pour  subvenir  aux  besoins  de  ses  dé- 
fenseurs ; qu'il  a fait  des  avances  de  6 à 7,üU0  liv.  à 
la  caisse  de  bieufais<ince  de  sa  section;  que  cette 
«oiiune  lui  est  encore  due. 

Oh  se  prévaut  de  plus  d'une  déclaration  faite  pir- 
devaiit  le  juge-dc-paix  de  la  section  de  Guillaume- 
Tell,  par  un  citoyen  qui  atteste  que  Cbaudot  et 
et  le  citoyen  Massot  dénoncèrent  au  comité  des  re- 
cherrbes  la  conspiration  de  Bonne-Savardin  et 
Maillebois. 

Nous  avons  en  effet  celte  déclaration,  ainsi  qu'une 
autre  qui  a pour  objet  de  certifier  que,  il  y a douze 
ou  quinze  mois,  Cbaudot  porta  au  comité  de  (a  sec- 
tion une  lettre  qui  lui  avait  été  écrite  et  qui  conte- 
nait des  seiitimeuls  anti-civiques.  Enfin  la  commune 
•l'Alilon  vient  de  venir  vous  remercier  de  la  justice 
qu'elle  croit  que  vous  avez  rendue  à Cbaudot  en 
proiiDiieaiit  sursis  à son  jiigeinent.  Voilà,  citoyens, 
eu  substanre  ce  qu'une  famille  éplorée  vous  a dit  en 
laveur  de  Cbaudot.  Nous  croyons  inutile  de  donner 
de  plu.s  grands  développements  à ces  moyens,  puis- 
qu'ils vous  ont  été  distribués  par  écrits. 

Mais  examiiioDS , citoyens , ce  que  l’on  vous  de- 
mande : on  veut  que  voÎls  réformiez  la  décision  du 
jury;  que  vous  disiez,  sans  avoir  assisté  nu  débat: 
Le  jury  s’est  trompé;  il  n’est  pas  vrai  que  Cbaudot 
nit  pris  part  à la  conspiration;  il  n est  |>as  vrai  que 
le  jurv  ait  pu  avoir  des  motifs  sufUsants  pour  taire 
celle  déclaration.  Est-ce  qu'au  ignore  donc  que  tout 
est  cnniié,  en  matière  criminelle,  à la  conscience  du 
Jury?  Igiiore-t-on  que  la  conviction  du  jury  ne  se 
compose  pas  toujours  de  preuves  matérielles;  qu’il 
lui  est  interdit  de  s'occuper  des  dépositions,  des  in* 
terrogatoires  écrits?  Ignore-t-on  que  les  motifs ^ui 
servent  à le  déterminer  ne  sont  pas  recueillis, qu  ils 
ue  peuvent  l’étre  ; que  les  détails  qui  opèrent  sa 
conviction  sont  fugitifs;  qu’ils  ne  sauraient  être  ap- 
préciés ni  rappelés  ; qu'il  ne  reste  rien,  ou  presque 
rien,  que  quelques  interrogatoires  ou  quelques  dé- 
posiltnns  rerues  dans  une  procédure  préliminaire  à 
ce  même  débat,  mais  qui  n'ont  pu  servira  la  déter- 
mination du  jury,  puisqu’ils  ne  sont  pas  lus  en  sa 
présence  ? 

L'instruction  du  jury  est  toute  dans  le  débat,  dans 
la  contradiction  , dans  la  variation  des  accusés  avec 
les  témoins  ; eu  un  mot,  cette  instruction  est  toute 
vivante.  Ainsi,  vouloir  retrouver  une  instruction  cri- 
niinelle  dans  1rs  restes  iiianimé.s  rie  la  procédure, 
c’est  ( pour  me  servir  des  exprcs.sions  de  Pons  (de 
Verdun)  à cette  tribune  dans  une  semblable  cir- 
constance), c'est  vouloir  juger  un  être  vivant  par 
son  ombre  ou  par  son  cadavre. 

Ce  n'est  point  dans  les  écriliires  que  les  jurés  pui- 
sent ta  lumière  ; elle  Jaillit  pour  eux  des  dépositions 
de  vive  voix,  du  choc  des  interpelintious  et  des  ré- 
ponses; d'une  foule  de  traits  imprévus  qui  ne  peu- 
vent être  ni  saisis  ni  sentis  qu'à  la  scène, oii  la  vérité 
entre  et  sort , pour  ainsi  dire , par  les  pures  de 
tous  les  acteurs.  Pour  juger  un  débat , pour  appré- 
cier la  déclaration  qui  en  résulte  , il  faut  y assister. 
Ce  n est  pas  même  assez  ; à moins  de  pouvoir  iden- 
tiÜer  sa  raison  et  sa  conscience  à celle  de  chaque 
juré,  on  ue  connaîtra  jamais  les  éléments  de  sa  con- 
viction , qui  par  leur  nature  se  refusent  à toute  es- 
pèce d'analyse. 

Il  e>l  donc  constant  qu’on  ne  saurait  juger  de  noii- 
ve.’m  la  déduralion  d'un  jury  ; il  est  dune  évident 
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qu*on  ne  saurait  y porter  atteinte  sans  renverser  en- 
tièrement cette  institution. 

Mais  on  insiste  et  on  dit  : -Lo  fait  dont  on  Ta  dé- 
claré coupable  n'est  pas  un  crime;  c'est  d'avoir  signé 
en  second,  et  la  loi  du  4 si  ptembre  1706  dispense 
les  notaires  signant  en  second  de  toute  responsa- 
bilité, et  il  a pu  signer  sans  lire  et  sans  voir.» 

Eh  bien!  il  n'est  pas  vrai  que  ce  soit  là  le  crime 
dont  Cbaudot  est  déclaré  coupable  : le  public  e.st 
trompé:  on  l'a  induit  en  erreur  par  des  journaux 
fl  par  des  écrits  dislribué.s;  on  a induit  la  Conven- 
tion nationale  elle-même  en  erreur  à cet  égard  pour 
obtenir  le  sursis  qu’elle  a accordé. 

Cbaudot  est  aéclaré  convaincu  d'être  complice 
d'un  complot,  d'une  conspiration  formée  par  la  cour 
de  Londres  pour  exporter  notre  numéraire. 

Il  ne  s’agit  donc  pas  de  juger  jusqu'où  une  loi 
bursale,  une  loi  immorale,  une  loi  absurde  pour- 
rait servir  d'excuse  à un  conspirateur,  mais  unii|iic- 
ment  de  savoir  si  Cbaudot  est  complice  de  cette 
conspiration. 

Mais  celte  conspiration,  disent  les  défenseurs  de 
Cbaudot,  ti'en  est  point  une  ; c'était  un  emprunt 
notoire^nent  ouvert  chez  un  notaire , par  une  dLstri- 
butioD  au  nombre  de  mille  actions. 

Est-ce  que  l’audare  ilc  vos  ennemis  servirait  d'ex- 
cu.se  à leurs  complices? 

Quoi  ! un  emprunt  fait  par  le.s  trois  fils  de  Geor- 
ge-s.  dirigé  sans  doute  par  Pitt,  n’est  pas  une  conspi- 
ration ! 

Ce  n’est  point  une  conspiration  qu'un  emprunt 
fait  par  les  suppôts  de  la  tyrannie  et  en  son  nom, 
protégé  par  les  Capets,  les  d'Orléaus,  et  négocié  chez 
le  notaire  et  les  agents  de  ce  dernier  ! 

Ce  n'est  point  une  conspiration  qu’un  emprunt 
ui  avait  pour  but  de  nous  enlever  notre  numéraire 
ans  un  temps  où  le  gouvernement  français  ne  faisait 
pins  d'emprunt  pour  lui-même, et  où  il  commençait 
a émettre  des  assignats  ! 

Et  qu’est-ee  donc  qu'une  conspiration?  Quelle 
que  smt  la  date  où  elle  a pris  naissance,  n’avait-elle 
pas  pour  objet  de  renverser  la  liberté? El  savons- 
nous  pendant 'Combien  de  temps  elle  a duré;  s'il  n'y 
avait  pas  des  actions  répandues,  négociées  depuis  la 
guerre  avec  l’Angleterre?  Savez-vous  si  Cbaudot 
nya  pas  pris  part  depuis  ce  temps?  Pouvez- vous, 
encore  une  fois , scruter  les  motifs  de  la  conviction 
du  jury?  Et  pense-t-on  d'ailleurs  qu'un  criminel  de 
lèse-nâticm  , qu’un  contre-révolutionnaire  puisse 
jamais  se  soustraire  à la  peine  qu'il  a méritée  par 
une  fin  de  non-recevoir  ? 

Adinettait-on , dans  l'ancien  régime,  les  fins  de 
non-recevoir  en  faveur  des  criminels  de  lèse-majesté 
rovale?  El  dans  un  régime  populaire , et  sous  la  ré- 
puhli(|ue , et  en  temps  de  révolution  , et  ]iendant  le 
gouvernement  révolutinnnaire,  on  oserait  mettre 
dans  la  balance  de  telles  considérations  ! 

1!  ne  s'agit  donc  point  ici  du  prétendu  délit  d’un 
notaire  qui  a signé  en  second,  mais  d'un  homme  que 
le  jury  a déclaré  convaincu  d'avoir  trahi  sa  patrie , 
d'avoir  conspiré  contre  elle. 

Une  preuve  que  cette  signature  en  second  n'est 
pas  le  motif  de  fa  décision  du  jury,  c'est  que  Bou- 
lard,  nui  a signé  en  second  l'acte  de  dépôt,  n'est  pas 
accuse.  Quant  au  moral  de  Cbaudot,  sur  lequel  un 
assure  que  les  juré.s  se  sont  trompés,  nous  avons  la 
preuve  que  le  tribunal  s'est  occupé  de  les  éclairer  à 
cet  égard. 

L’accusateur  public  a écrit  le  24  pluviôse,  et  voici 
la  lettre  que  lui  a répondue  le  comité,  et  la  délibéra- 
tion qu'il  a prise.  Mais , encore  une  fols , vous  ne 
jXHivez  [Kks  examiner  ui  apprécier  les  motifs  de  la 
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d^laralion  du  jury,  pas  plus  sur  cet  objet  que  sur 
tout  autre. 

Si  donc  vous  ne  pouvez  porter  atteinte  à la  décla- 
ration ou  verdict  du  jury,  vous  ne  pouvez  en  aucune 
manière  juger  de  nouveau  la  malheureuse  affaire 
qui  vous  est  présentée. 

« Dira-t-on  que  vous  l'avez  fait  pour  Gaudon,  con- 
damné pour  accaparement?  Non,  sans  doute;  je  puis 
attester,  comme  rapporteur  de  cette  affaire,  qu'if  n’y 
a pas  la  moindre  analogie,  pas  la.  moindre  ressem- 
blance entre  les  deux  espèces;  vous  avez  rendu  jus- 
tice à Gaudon  parcequ’il  avait  été  condamné  sur  une 
disposition  de  (a  loi  que  vous  avez  jugée  trop  sévère, 
sur  une  loi  que  les  circonstances  difliciles  vous  ont 
fait  rendre,  mais  que  l’urgence  où  vous  vous  êtes 
trouvés  de  prendre  une  grande  mesure  ne  vous  a 
ms  permis  ue  rendre  panaite.  Vous  avez  suspendu 
IVffet  de  cette  loi  dans  toute  la  république,  et  vous 
avez  anéanti  le  jugement  qui  l’avait  appliquée  à un 
seul  cas  particulier;  mais  vous  n’avez  en  aucune 
manière  scruté,  apprécié  la  déclaration  du  jury  dans 
l'affaire  de  Gaudon  ; il  n'y  a donc  nulle  parité  entre 
ces  deux  altaires.  On  cherche  à discul^r  Chaudot 
relativement  à la  lettre  trouvée  chez  lui  ; in.iis  vous 
avez  remarqué  sans  doute  qu'il  n’avait  point  été  posé 
de  question  à cct  égard , et  ce  chef  d'accusation  ne 
subsiste  plus  contre  lui. 

Enlin,  vos  comités,  citoyens,  après  avoir  examiné 
celle  aflaire  avec  la  plus  scrupuleuse  attention,  n'ont 

rias  jugé  qu’il  vous  fût  possible  de  mettre  en  ba- 
ance  les  considérations  résultant  de  la  moralité  de 
Chaudot  avec  l'institution  du  jury  qui  l’a  déclaré 
cou(>able;  ils  n'ont  pas  cru  que  vous  pussiez,  par 
des  raisons  d'hunianilé  qui  semblent  se  réunir  en 
grand  nombre  dans  cette  affaire,  porter  atteinte  aux 
principes. 

L’humanité,  citoyens,  la  véritable  humanité  doit 
avoir  pour  objet  la  totalité  des  citoyens  de  la  répu- 
blique plutôt  qu'un  individu. 

L'humanité  est  de  punir  les  ennemis  du  peuple, 
c'est  de  maintenir  l’énergie  du  gouvernement  révo- 
lutionnaire, qui  fait  trembler  les  conspirateurs  et 
ceux  qui  haïssent  l’égalité.  Ils  jouissaient  d'avance, 
ces  jours  derniers,  de  l’espoir  qu'ils  attachaient  au 
résultat  de  celte  affaire;  ils  ont  bien  senti  quelle  at- 
teinte il  porterait  aux  principes  s’il  était  tel  qu’ils  le 
désirent,  et  quelle  chance  de.  faveur,  d’indulgence 
et  de  grâce  ils  obtiendraient  à l'avenir  pour  les 
adroits  conspirateurs  qui  pourraient  désormais  se 
flatter  d'échapper  à U justice  nationale. 

L'humanité,  citoyens,  c'est,  dans  ce  moment  de 
crise,  de  sauver  par  un  intrépide  courage  le  peuple 
français  dont  vous  préparez  les  grandes  destinées, 
et  d'accélérer  par  des  mesures  tomours  plus  vigou- 
reuses la  fin  de  la  révolution  qui  doil  faire  son  bon- 
heur; en  un  mot,  c'est  de  sauver  la  liberté  et  le  gou- 
vernement populaire  pour  vous  et  pour  les  généra- 
tions tutures. 

Vos  comités  réunis  vous  proposent  le  projet  de 
décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  sûreté  généraleet  de  lé- 
gislation sur  l'affaire  de  VivantJean-Baptiste  Chau  • 
dot,  rapporte  le  décret  du  26  pluviôse,  qui  surseoit 
à l'exécution  du  jugement  du  tribunal  révolution- 
naire du  même  jour.  > 

S01TB  A LA  8BARCB  DU  VENTOSE. 

LtUre  dtt  comiRandaiil  de  GranduilUf  en  date  du 
36  pftmioie. 

> On  ne  peut  donner  trop  de  publicité  à tous  les 


actes  qui  tendent  à l’affermissement  de  la  républi- 
que. Le  4«  bataillon  de  la  Dordogne,  récem- 
ment arrivé  de  combattre  les  rebelles  delà  Ven- 
dée, vient  de  recevoir  l'ordre  de  partir  en  poste  pour 
Brest.  Le  général  Vialle,  persuadé  que  ces  braves 
uerriers  avaient  besoin  d'armes  et  d'habits,  m'a 
oiiué  ordre  de  faire  tenir  à leur  passage  deux  cents 
hommes  bien  vêtus  et  bien  armés  poursedépmiiller 
en  leur  faveur.  J'ai  commandé  cent  hommes  du  9«, 
et  cent  quatre-vingts  du  12^  bataillon  de  la  I^Liuche, 
en  garnison  dansGraiidville.  Aussitôt  les  oflkiersdii 
9«  sont  venus  m’offrir  leurs  vêtements.  Ceux  du  12« 
les  ont  suivis  de  près  ; mais  les  généreux  soldats  ont 
tout  refusé,  hormis  lesarmes. 

• Je  dois  ajouter  qu'il  lardait  à nos  braves  arma- 
teurs et  valeureux  marins  de  recevoir  les  ordres 
pour  l'équipement  de  nos  bâtiments.  Le  ministre 
vient  de  demander  tout  ce  qu’il  y en  avait  au-dessus 
de  30  tonneaux. 

• A cette  nouvelle,  un  cri  de  vive  la  république!  n 

retenti  de  tous  les  points  de  la  ville  et  du  |>orl,  et  l'oii 
n'entend  plus  chanter  que:  Angleterre  nous 

irons.  Hommes,  femmes  et  enfants  travaillent  à l'ar- 
mement. Tous  veulent  s’embarquer,  tous  veulent 
exterminer  le  tyran  d'Angleterre  et  sessuppôts,tou$ 
veulent  v planter  l'arbre  de  la  liberté.  • 

Lesdé'tüils  contenus  (Lins  cette  lettre  sont  vive- 
ment applaudis;  la  Convention  en  décrète  la  meu- 
tion  honorable  et  l'insertion  au  Bulletin. 

— La  Société  populaire  de  Moui  fait  passer  l'état 
des  dons  patrioluiues  qu'elle  a offerts. 

• Nous  applaudissons,  ajoute-t-elle,  à l'établisse- 
ment (lugouvernemctit  révolutionnaire.  On  annonce 
que  des  paroles  de  paix  circulent  dans  l'intérieur  de 
la  France  : parler  de  paix  quand  le  sol  de  la  liberté 
est  encore  souillé  par  la  présence  des  tyrans,  quand 
le  sang  de  nos  frères  n’est  pas  encore  vengé  ! Non, 
législateurs,  continuez  à frapper  du  glaive  exter- 
niin.iteur  tous  les  ennemis  de  la  liberté; nous  ue 
voulons  de  paix  que  des  mains  de  la  victoire.  • 

— La  Société  républicaine  de  Sedan  félicite  la 
Convention  de  l'énergie  qu’elle  a témoignée  en  re- 
jetant toute  proposition  de  paix  prématurée  avec  les 
tyrans.  Elle  demande  le  maintien  des  mesures  révo- 
lutionnaires et  rorganisntiou  du  comité  de  salut 
public  telle  qu’ell  est.  Elle  invite  l’assemblée  à terras- 
ser toute  faction  nouvelle , et  surtout  celle  des  Phi- 
lippeautiiis. 

Goupilleau  (de  Montaigii)  demande  que  cette 
Adresse  ne  soit  pas  insérée  au  Bulletin,  parcequ’ellc 
ne  servirait  qu'à  réveiller  des  idées  de  faction,  tandis 
que  la  Convention  les  a toutes  terrassées. 

La  proposition  de  Goupilleau  est  adoptée. 

Duhem  : Vous  vous  rappelez  l’incendie  qui  s’est 
manift'slé  à rhôpital  de  Lille;  vous  connaissez  le 
courage  que  les  habitants  ont  montré  pour  arrêter 
les  prugrk  des  flammes  : un  d’eux  étant  monte  sur 
un  comble  a eu  le  malheur  de  tomber;  il  laisse  uuo 
veuve  sans  fortune  qui  réclame  des  secours. 

Renvoyé  au  comité  des  secours  publics. 

— Oudot,  organe  du  comité  de  salut  public,  de  la 
uerrr,  de  l’examen  des  marchés  et  de  surveillance, 
es  subsistances  militaires  et  charrois  réunis,  donne 
une  nouvelle  lecture  du  projet  de  décret  sur  les 
étapes,  qui  a déjà  été  présenté  à la  Convention. 

Cbaeliee  : Je  m’étonne  de  ce  que  l’on  présente  un 
projet  de  décret  qui  parait  destructif  de  celui  rendu 
dans  la  séance  (l’hier,  qui  proroge  les  étapes  jus- 
qu'au l«r  floréal.  Rappelez-vous  le  décret  précédem- 
ment rendu,  qui  porte  que  le  général  et  le  soldat 
auront  la  même  étape.  Tout  le  travail  des  comités 
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devait  se  borner  à présenter  le  tableau  de  l'indem* 
nité  qui  doit  être  accordée  aux  oflicim  généraux.  Je 
demande  l'ajournement  du  projet  présenté,  et  le 
renvoi  de  ma  proposition  aux  comités  réunis,  pour 
faire  un  rapport  sur  rindemuité  à accorder  aux  ofli- 
cienh  généraux. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Oi-PTROY  : Un  négociant  de  Paris,  qui  doit  phi- 
sieurs  sommes  à des  individus  de  Valenciennes,  de- 
mande entre  les  mains  de  qui  il  doit  déposer  ces 
sommes.  Comme  dans  ces  villes  il  est  nliisieurs  indi- 
vidus qui  sont  mis  hors  de  U loi,  ou  aont  les  biens 
sont  confisques,  je  fais  la  motion  de  charger  le  co- 
luilé  de  législation  d’examiner  la  question  s'il  ne 
convient  pas  d'obliger  les  négociants  de  verser  dans 
le  trésor  public  les  sommes  qu’ils  doivent  aux  ci- 
toyens des  villes  en  état  de  rébellion  ou  au  pouvoir 
des  ennemis,  sauf  à rembourser  ces  sommes  à qui  il 
appartiendra. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Bordas,  au  nom  du  comité  de  législation  : Les 
propriél.iires  d'étaux  à boucherie  cl  de  privilège 
de  boucherie,  et  autres  marchands  dits  suicant  la 
cour,  ont-ils  droit  à l’indemnité  qu'ils  réclament? 
Telle  est  la  question  que  le  comité  soumet  â ras- 
semblée. 

Le  droit  d'étaux  était  le  droit  de  vendre  et  de  dé- 
biter de  la  viande  de  boucherie  dans  un  emplace- 
menldéterminé;  mais  il  ne  pouvait  être  exercé  dans 
cet  emplacement  détermine  qu'en  vertiid’une  por- 
niissioii  expresse  de  ceux  qui  avaient  usurpé  la  jus- 
tice, pareequ'il  tenait  à la  police  générale,  qui  seule 
peut  juger  de  la  convenance  des  emplacements  et  de 
la  quantité  desélaux  pour  assurer  l’approvisionne- 
ment, i exacte  distribution  des  viandes,  et  concilier 
l'un  et  l'autre  avec  la  salubrité  de  chaque  canton. 

Plusieurs  citoyens  de  Paris  réclament  des  indem- 
nités en  rai.son  de  la  valeur  de  la  location  de  leurs 
étaux,  c’est-à-dire  du  droit  d’étal  en  hii-méme,  et 
dont  ils  évaluent  le  capital  sur  le  pied  du  denier  25, 
comme  immeuble  sujet  au  droit  de  lods  et  vente,  à 
la  saisie  réelle,  etc. 

Mais  ce  droit  dérivait  de  la  Justice  qui  le  conférait, 
et  participait  en  même  temps  de  la  banalité  des  ser- 
vitudes réelles,  et  des  privilèges.  Les  finances  versées 
au  trésor  psr  les  réclamants  étaient  le  prix  de 
l’exemption  des  droits  d'aides  et  d’autres char^  dont 
ils  sont  dispensés  depuis  plus  d’un  siècle. 

1!  est  démontré  que  l’Etat  n’a  rien  gagné  à ces  éta- 
blissements, et  que  la  ci-devant  cour  seule  y a trouvé 
queltjtjes  avantages  qu'elle  a poyés  en  exemptions 
aux  dépens  du  peuple. 

Le  comité,  d'accord  avec  les  principes  consacrés, 
vous  propose  le  projet  suivant. 

(Voyex  le  décret  dans  le  numéro  précédent.) 

— Le  même  comité  fait  décréter  que  les  courtiers 
de  Bordeaux  seront  liquidés  sur  le  pied  de  l'évalua- 
tion faite  en  1771,  et,  à l'égard  de  l’augmentation 
par  eux  réclamée,  à raison  des  sommes  qu'ils  ont 
versées  dans  le  trésor. 

Plusieurs  pétitionnaires  sont  entendus  sur  des  ob- 
jets particuliers. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

S<A!1CE  DU  80»  DU  5'CirrOtt. 

L’assemblée  renouvelle  le  bureiu.  Saint-Just  est 
élu  président;  Bellegardc,  Oudut  et  Cochon  sont 
nommés  secrétaires. 

La  séance  est  levée  à neuf  heures. 


séanci  du  î TtirrostI 
PrétiiUnce  de  S<nnt-Ju$tt 

Un  des  secrétaires  présente  à la  Convention  rel- 
irait de  huit  ernts  Adresses  de  communes  ou  de  So- 
ciétés populaires  qui  la  félicitent  sur  ses  travaux  et 
rinvitent  à rester  à son  poste  jusqu’à  la  cessatiou  des 
dangers  de  la  patrie. 

Loisbau  : La  Convention,  d’après  un  rapport  que 
je  lui  ai  fait  au  nom  du  comité  de  l'examen  acs  mar- 
ché.s,  a décrété  d’accusation  et  renvoyé  au  tribunal 
révolutionnaire  Choisot,  inspecteur  des  charrois  mi- 
litaires. Le  président  du  tribunal  a demandé  au  co- 
mité quelques-uns  de  ses  membres  pour  guider  le 
jury  et  éclairer  lincerlitude  de  sa  marche  aans  cette 
affaire.  Le  comité  passa  à l'ordre  du  jour  sur  cette 
demande  ; il  a seulement  chorgé  la  section  des  char- 
rois d'envoyer  au  tribunal  toutes  les  pièces  relatives 
àChoisot.  J'ai  trouvé  hier, en  rentrantchezmoi,  une 
citation  pour  paraître  au  tribunal;  persuadé  nue  je 
suis  de  la  scélératesse  de  Cboisot,  et  ayant  déjà  fait 
par  mon  rapport  la  fonction  d’acrusatéiir  public,  je 
ne  puis  aller  ni  témoigner  dans  l’alTaire,  ni  aider  le 
jury  d.ins  rinstniction. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant  ; 

• La  ConvenUonDalion.'ile,  sur  la  proposition  d'un 
de  ses  membres,  tendant  à ce  que  les  rapporteurs 
dc.s  comités  qui  aiirnieiit  proposé  des  décrets  d’ac- 
cusation ou  renvois  au  tribunal  révolntionnaire  dos 
citoyens  prévenus  comme  conspirateurs  ou  agents 
et  préposés  inlidèles,  ne  puissent  être  cités  au  tri- 
bmial  levolntionnaire  poury  donner  des  renseigne- 
ments. décrète  que  Ic-S  rapports  qui  seront  faits  en 
pareille  circonstance  seront  imprimés  et  distribués 
aux  jurés,  et  que,  conformément  à l’arrêté  des  co- 
mités de  l'examen  et  de  surveillance  des  marchés, 
en  date  du  fer  ventôse,  les  membres  de  la  Conven- 
tion ne  devront  pas  comparaître  au  tribunal  pour  y 
donner  des  renseignements,  mais  que  racciisnlenr 
public  près  le  tribunal  révolutionnaire  sera  tenu  de 
se  les  procurer  dans  les  différents  comités  de  la  Con- 
vention qui  auront  proposé  des  renvois  ou  décrets 
d’accusaliüu.* 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

I\irrca«,  général  en  chef  de  V armée  de  tOuettf  au 
président  de  la  Convention  nationale. 

Au  quartier-fénéral,  k Itaolcs,  te  30  pluTioee.Paa  S*. 

Citoyen  président,  la  marche  des  colonnes  que 
j'avais  chargées  de  traverser  la  Vendée  a dtqà  pro- 
duit la  mort  de  près  de  six  mille  brigands,  la  décou- 
verte d'une  quantité  considérable  de  grains  et  de 
fourrages  que  j'ai  fait  déposer  dans  les  magasins  des 
environs,  et  de  quelque  argenterie  que  je  m'em- 

rpsse  de  t'adresser.  L'envoi  eiU  été  plus  considéra- 

le  si  quelques  soldats,  indignes  du  nom  républi- 
cain, ireussent  détourné  une  partie  de  ces  effets. 
J’ài  lieu  de  croire  qu’ils  cbangcront-dc  conduite 
lorsqu'ils  verront  la  Convention  nationale  consa- 
crer dans  son  Bulletin  les  noms  de  ceux  qui  ont  gé- 
néreusement apporté  sur  l'autel  de  la  patrie  le  prix 
des  dangers  qu’ils  ont  courus. 

On  compte,  parmi  ceux  qui  ont  en  ces  effets,  les 
citoyens  Lebrun,  lieutenant  du  bataillon  des  fé- 
dérés n.itionaux;  Tliuriau,  chef  de  batailion;  La- 
bonne,  chef  de  bataillon;  Pelletier,  capitaine;  Phi- 
lippeauz,  adjudant-major;  Dinolle,  lieutenant; 
Jacques,  caporal;  Thinaii,  grenadier;  Joly,  adju- 
dant sous-officier;  Houl , cajraral-fourrier,  tous  du 
1U«  bataillon  de  la  Haute-Saone;  Martin,  caporal  du 
4c  bataillon  du  Bec-d'Ainbès  ; le  cotumandaut  des 
voloouires-hussArds  de  Cltolet. 
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Oo  doit  des  <*Ioges  particuliers  aa  dcsinléresse- 
mnit  palrioticpie.  du  citoyen  Donodieii,  lieutenant 
au  régiment  de  hussards,  ci-devant  qui,  api  ^s 
avoir  chargé  sans  balancer  deux  cavaliers  rebelles 
qui  pouvaient  lui  faire  une  dangereuse  résistance, 
les  avoir  terrassés,  enlevé  la  valise  de  l’un  d’eux, 
s’est  empressé  de  m’apporter  un  sac  de  1,500  liv. 
qu’elle  renfermait  et  la  croix  de  Saint-Louis  que 
jKirtail  le  d-devaut  noble.  Ce  jeune  oflicier  n’a  cessé 
(le  donner  depuis  la  guerre  de  la  Vendée  des  preuves 
d’une  valeur  qui  mérite  d'clrc  récompensée. 

Signé  Tuikeao« 

La  lcrture  de  cette  lettre  est  interrompue  par  de 
vifs  applamlissemerits. 

La  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bulletin. 

(£.0  sutfe  demain.) 


Put  et  Gcorgei  à ta  Tour  de  Londres. 

Le  léopard  britannique  est-il  donc  dans  nn  tel  étal 
de  caducité  qu’on  puisse  le  mettre  aux  fers?  Non,  il 
dort;  sou  reveil  détrônera  riiifidèle  gardien  de  son 
repos;  sa  vengeance  donnera  la  paix  a l'Eimuie,  eu 
rendant  hommage  à l'énergiedes  Français  à dclendre 
la  majesté  des  hommes  libres. 

L'iiUérét  particulier  est  vivement  senti  et  conser- 
vé arecsoin;  i’intérét  général,  qui  devrait  être  supé- 
rieur à tout  autre,  semble  n’ètre  c<*lui  de  personne. 
Les  peuples  sont  bons,  c'est-à-dire  indifférents,  pa- 
tients; des  attenUits  autant  énormes  que  multipliés 
peuvent  seul  exciter  leur  juslesévérilé;  un  usurpa- 
teur adroit  est  trop  souvent  im  tyran  heureux. 

Que  n’avait  pas  fait  la  nation  française  en  faveur 
de  Louis  XYl?  Elle  avait  pardonné  le  despotisme  de 
ses  aïeux,  le  sien,  les  dissipations  d'une  cour  cor- 
rompue et  sa  fuite  vers  une  terre  étrangère.  Elle 
avait  rendu  légUime  la  plus  brillante  couronne,  elle 
en  avait  assuré  l’hérédité  dans  sa  familie;  elle  lui 
avait  donné  une  liste  civile  et  des  palais  dont  ne 
jouit  aucun  monarque  absolu.  Eli  bien!  la  lâcheté  et 
la  perfidie  des  pniices  du  sang  des  Bourbon,  les 
menaces  du  manifeste  du  duc  de  Brartswick,  l'inso- 
lence du  cabinet  de  Saint-James,  la  coalition  d’un 
roi  avec  d'autres  rois  contre  des  ci-devantsujeU  trop 
iiidiilgeiits,  ont  révolté  tons  les  cœurs  français  et 
conduit  à l'échafaud  le  uiunstre  nommé  U Restau- 
ralfur  delà  liberté. 

Quelle  leenn  pour  les  peuples  et  les  rois!  Geor- 
ges III  doit-il  leur  donner  le  même  exemple? 

Le  premier  chef  d’accusation  contre  lui  est  ex- 
trait (le  la  déd.iration  de  l’indépendance  des  treize 
anciennes  colonies  de  la  Nouvelle -Angleterre.  Le 
procès  de  Louis  XVI  constate  plusieurs  des  mêmes 
crimes  de  Georges  dans  la  guerre  civile  d’Améri- 

2 lie;  Georges,  a Philadelphie,  eût  eu  le  sort  de 
üuis  à Pans  ; taxer  les  Anglais  du  Nouveau-Monde 
sans  leur  adhésion,  en  leur  ôtant  la  rrprésentation 
imparfaite  qui  restait  aux  Anglais  d’Europe  ; armer 
des  Itcssois  et  des  Sauvages  contre  les  frères  de  se5 
sujets;  faire  enlr’ésorger  la  mère  et  les  enfants;  con- 
trarier une  dette  (Te  100  millions  sterling,  dont  l’in- 
térêt est  d’autant  plus  accablant  que  cette  guerre 
atroce  a fini  par  une  seissioD  qui  a lormé  deux  peu- 
ples d’une  meme  famille... 

Depuis  cette  guerre,  qui  a dévoré  deux  cent  mille 
hommes,  Georges  a toujours  été  en  démence  ou  en 
fureur;  ü ne  parait  avoir  recouvré  une  intelligence 
très  ordinaire  qu’au  moment  où  la  révolution  de 
France  lui  a promis  de  nouveaux  floU  de  sang  à ré- 
paDâre. 


Georges  a excité  les  Français  & la  guerre  civile, 
appelé  contre  eux  les  Hessois,  les  Hanovriens  et  au- 
tres assassins  de  la  portion  enclave  du  contincnl  de 
l'Europe.  Les  Anglais  ont  été  trompés  dans  1a  guerre 
actuelle  comme  dans  celle  d’Amérique. 

Les  ministres  complices  de  Georges  disent  que  la 
désir  de  la  royauté  est  presque  umveriaf  en  France, 
Ministres  impudents!  roi  stupide!  si  la  presque  uni- 
versalité des  Français  était  pour  la  royauté,  Is  Con- 
vention républicaine  disparuitrait  en  un  instant; 
une  poii^nea  de  factieux  ut  gouverne  pas  la  presque 
tolaUlé  d'une  grande  nation.  Pilt  et  Georges  invi- 
tent les  royalistes  de  France  • à joindre  l’étendard 

• d’une  monarchie  hérâlitaire,  en  attendant  les  mo- 

• diücations  dont  cette  forme  de  gouveruemeot  peut, 

• (Uns  la  suite,  être  susceptible.* 

Si  une  mouarchie  peut  être  modiGée,  cette  forme 
de  gouvernement  iiVst  donc  pas  nécessaire  en 
France  ni  à 1.1  tranquillité  de  l’Europe.  Pourquoi  in- 
diquer, exiger  la  monorcAie.’ N’est-ce  pasdeefarer  la 
iierreà  toutes  lesconslitulious  non  monarchiques? 
a n'serre  de  pouvoir  dans  la  suiU*.  faire  des  niudi- 
lications  au  gouvernement  que  Georges  et  Fitt  veu- 
lent donner  a la  France  n’est  qu’un  mojen  pertide 
ménagé  pour  y continuer  la  guerre  civile  et  ex- 
térieure. 

' Georges  et  Fitt  promettent  aux  royalistes  de 
France  toute  protection  et  amitié,  sans  néanmoins 
l<'sgar.intir,  insenl-ils,  des  événements  de  la  guerre, 
ni  b'ur  répondre  des  effets  du  ùforur.  Partout  ces 
royalistes  non  eflicacement  secourus  sont  si  peu 
noiiibreiix  et  si  lâches  qu’ils  sont  dispersés  ou  ex- 
terminés par  une  pomn^  de  répub/i’catn^.  Un  a donc 
trompe  le  peuple  de  France  pour  l'armer  contre 
lui-même. 

La  /action  des  républicains  de  France  a un  million 
deux  cent  mille  hommessous  les  armes:  le  répu- 
blicanisme est  donc  le  désir  manifesté  parla  presque 
universalité,  et  les  arim^esde  la  jeune  républicjue 
sont  partout  victorieuses.  Dans  les  guerres  précé- 
dentes, Bresi,  Cherbourg,  Suint-Mafo  furent  alla- 
qués,  bloqués,  et  fhabitaiit  fuyait  devant  l’ennemi 
qui,  sans  trahison,  pénétrait  dans  l'intérieur  du  ter- 
ritoire; mais  alors  il  y avait  un  roi  en  France;  les 
paysans  craignaient  de  tomber  (i  la  milice,  qui  ne 
tombait  que  sur  eux.  Aujourd'hui  tous  les  citoyens 
sont  soldats,  les  citadins  et  villageois  ne  deniandt  nt 
qu'une  baïonnette  et  riionneur  de  partir  les  pre- 
miers au  premier  appel  de  la  liberté.  Tyrans,  recon- 
naissez donc  que  la  liberté  est  te  souverain  le  mieux 
aimé  ; vous  éprouvez  qu’il  est  1c  mieux  défendu. 

Georges  et  ses  ministres  ont  annoncé  aux  roya- 
listes de  France  qu’à  la  paix  tous  les  ports  et  antres 
lieux  dont  ils  se  seraient  mis  CD  possession  seraient 
fidèlement  rendus  à Louis  XVII.  Si  celte  assurance 
était  sincère,  le  peuple  anglais  était  sans  intérêt  ; si 
ce  n'était  pas  là  le  plan  (fa  cabinet  de  Saint-James, 
Georges  et  Fitt,  après  en  avoir  imposé  au  peuple 
anglais  pour  l’envelopper  dans  la  guerre,  trom- 
paient donc  les  Français  pour  les  porter  à s'entre- 
détruire  par  une  guerre  intestine  qu  ils  excitaient  en 
promettant  des  secours  lorsqu'ils  se  proposaient  de 
conquérir Et  on  a dénoncB  au  peuple  d'Angle- 

terre, comme  des  massacres  de  la  Convention  de 
France,  des  actes  de  justice  que  Fitt,  Georges, 
Brunswick  et  Cobourg  ont  rendus  nécessaires!. .. 

Quels  ont  été  les  rMultats  du  machiavélisme  des 
mini  très  de  Georges?  des  Anglais  battus  à Dunker- 
que, des  Anglais  corrupteurs  à Valenciennes,  lâches 
et  traîtres  à Toulon,  les  forçats  de  Toulon  indignés 
des  crimes  des  frmemis  de  leurs  juges. 

Georges  et  Fitt  voudraient  • qu’il  y eât  en  France 
• une  autorité  légitime  aveclaqudle  on  pût  conclure 
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«fa  paiï  de  l’Enrope. ...  Qiielîc]antorlt^  pins  légitime 
pi'iit-il  donc  exister  que  cHie  qui  est  domiée  |)ar  le 
prii|ile?  Suivant  la  nouvelle  constitution  des  Fran* 
çais,  la  guerre  ne  peut  être  déclarée  que  par  les  as- 
s<‘niblées  primaires  de  la  nation.  Quelle  plus  forte 
garantie  pour  les  nations  étrangères  qu'elles  ne  se- 
ront point  attaquées  sans  les  plus  justes  r.auses,  et 
UC  les  hostilité  ne  précéderont  pas  la  déclaration 
e guerre?  Si  la  constitution  anglaise  eût  eu  une 
clause  semblable,  la  guerre  civile  d’Amérique  n'au- 
pasétc  un  des  crimes  de  Georges  III,  et  Pitt  ne  l'au- 
rait pas  rendu  l'instigateur  de  la  coalition  actuelle 
poiircontraindre  les  Français  à accepter  un  roi. 

Le  corps  législatif  de  France  choisira  le  nouveau 
conseil  exécutif  parmi  des  candidats  qu'auront  indi- 
qués des  électeurs  nommés  par  le  peuple.  Cette 
manière  de  faire  des  ministres  n’est-elle  pas  à 

[iréférer  aux  intrigues  de  la  Pompadour,  de  la  Du- 
larry  ou  d’Aiitoinelte  d'Autriche?  Un  Machiavel,  le 
fléau  de  l’Angleterre,  un  nouveau  Pitt  incendiera-t- 
il  l'Europe,  si  le  scrutin  épuratoire  de  la  constitu- 
tion française  est  adopté  à Londres?  Georges  et  Pitt 
pouvaient  éviter  la  guerre  ou  la  terminer.  Cette 
uerre  est  une  tyrannie:  comme  la  guerre  civile 
'Amérique,  elle  a été  commencée,  soutenue  contre 
les  VŒUX,  l’intérét  commercial  du  peuple  anglais, 
même  contre  sa  liberté;  car  Userait  bientût  réduit 
au  dernier  degré  d’esclavage  si  la  coalition  triom- 
phait des  Français. 

La  diplomatie  entre  les  rois  est  de  se  balancer  res- 
pectivement en  moyens  d'attac|ue  et  de  résistance, 
de  faire  disparaître  l'inégalité  relative  de  popula- 
tion, de  revenus  et  de  territoire,  par  des  alliances 
qui  assurent  au  besoin  un  auxiliaire  pour  attaquer 
l’ennemi  de  front,  en  flanc,  par  derrière,  diminuer 
sa  supériorité  en  Europe  en  portantia  guerre  sur  ses 
possessions  dans  les  deux  Indes  et  en  Afrique,  ou 
attaquer  de  même  l’allié  que  cet  ennemi  doit  secou- 
rir. La  révolution  de  France  a été  pour  cet  édilice  de 
politique  royale  une  secousse  suWersive;  aussitôt 
des  rois,  divisés  par  des  traités  et  des  intérêts  de  fa- 
mille plus  ou  moins  perfidement  combinés  se  sont 
coalisés  contre  la  nation  qui  a use  du  droit  déjuger 
le  roi  dont  la  plus  grande  force  donnait  dans  les 
guerres  des  covronnei  une  pré|)ondérance  décidée 
au  parti  qu'il  adoptait;  ces  despotes  conjurés  vou- 
draient relanlir  la  balance  ennemie  de  la  liberté  de^ 
peuples.  Quel  sera  le  nombre  des  victimes  immolées 
par  cette  ligue  infernale?  La  population  des  pays  en 
guerre  s’élève  au  moins  à cent  millions  d'habitants  ; 
cent  millions  d'hommes  vont  s’entr'égorger  parce- 
que  Georges  et  Pitt  regardent  comme  un  cnme  le 
supplice  d'un  traître! Si  Georges  et  Pitt,  con- 

vaincus du  crime  de  lèse-peuple  anglais,  ne  sont 
pas  punis,  le  léopard  bnlaaoique  n'est  plus  qu’un 
mulet  de  race  hanovrienne. 

Duchbb. 


THÉÂTRE  DE  L’OPÉRA-COMIQUE  NATIONAL. 

La  reprise  de  Toulon  était  pour  h France  un  événement 
^une  si  haute  importaoee,  celle  eooquèie  si  brillante  a 
été  accompagnée  de  drconslmces  qui  en  augmentaient 
encore  ^ pubsammeol  rialérét  que  tous  les  cours  répu- 
blicains se  sont  enOaniiDésà  cette  heureuse  nouvelle.  Tous 
les  cerveaux  plus  ou  moins  poétiques  se  sont  empressés  delà 
chanter;  tous  les  théâtres,  dès  le  lendemain,  l'onlpromisc 
sur  leurs  affiches,  se  dUpulantiqui  la  rersilparaiire  le  pre- 
mier. Il  n’était  pas  même  question  dans  un  moment  pareil 
d’en  calculer  froidement  le  mérite  dramatique  : on  sentait 
bien  que  tout  Français,  regrettant  de  n’avoir  pu  être  acteur 
dausoc  drame  sublime,  ne  pouvait  s’en  consoler  qu'en  deve- 


nant speclatenr  d’une  représentation  qui  loi  en  retracerait 
la  réalité.  Le  succès  miliiairc  garanli^sait  assex  le  succès 
théâtral  ; il  ne  s'agissait  doue  que  de  le  bâter  de  l’obtenir. 

Quelques  auteurs  cependant  ont  eu  l’art  d’ajouter  à l’in- 
térét  du  sujet  quelque  mérite  dramatique,  et  celui  de 
l’ouvrage  dont  nous  rendons  compte,  donné  à l’Opéra-C<K 
mique  national,  doit  être  compris  dans  ce  nombre*  Le  ci* 
tojren  Ouvai,  ci-devant  acteur  au  théâtre  du  fauboui^  Sainl- 
Germain,  et  plus  connu  parle  succès  de  la  jolie  comédie 
de  la  f 'rata  Bravoure,  qu'il  a donnée  en  société  avec  le  ci- 
toyen Picard  au  Théâtre  de  la  République,  a montré  dans 
ce  dernier  ouvrage  des  preuves  d'un  lalcnt  digne  d'élre  en- 
couragé. Lescontrasles  qu'il  a établis  entre  une  famille  très 
patrioteei  les  généraux  ennemis,  dont  un  Anglais  très  im- 
moral, qu’une  rvdicule  imitatioii  de  ta  légèreté  française 
rend  trè»  comique,  et  un  Espagnol  plein  de  fanatisme  et 
q,‘orgucil,  répandent  à la  fois  sur  cette  pièce  beaucoup  d’in- 
térét  et  de  gaîté.  Elle  n'est  guère  susceptible  d’analyse: 
scs  scènes  ne  peuvent  être  déUcbèa  du  cadre  destiné  à les 
recevoir. 

La  musique  est  le  coup  d*essai  du  citoyen  Lemlerre,  qui 
n’est  encore  connu  que  par  quelques  morceaux  détachés. 
On  a surtout  distingué  un  fort  joli  air,  très  plaisamment 
chanté  dans  le  baragouin  anglais  par  le  citoyen  Elieviou. 
Plusieqrs  autres  morceaux  annorreent  des  intentions  qui 
ne  sont  pas  toujours  remplies,  dKaut  qui  ne  vient  que  du 
peu  d’habitude  de  travailler  pour  la  scène.  On  doit  avertir 
ce  leooe  compositeur  que  les  accompagnements  exécutés 
par  les  instruments  à vent,  lorsqu'ils  sont  trop  figurés, foiw 
ment  avec  le  chant  une  oppoaiiioo  trop  forte  qui  l’em- 
brooille  et  empêche  d'en  entendre  les  paroles.  Plusieurs 
morceaux  de  son  ouvrage  feraient  plus  d'effet  s’ils  étaient 
mob»  chargés.  On  en  annonce  un  autre  de  iui,  dont  on  ne 
peut  eoDcevoir  qu’une  idée  Cavonble. 


SPECTACLES. 

TaèATai  DI  L'Opéas-CoNiQoi  national  , rue  Faviri.  — 
L’Intérieur  d’un  Minage  républicain,  et  U Souterrain, 

TaiATiiMLA  RieoBLiQua,  me  delà  Loi. Charles 
et  yietoire,  ouïes  Abus  de  l’ancien  reptme. 

TnéATis  DB  LA  Ml  FiTOtso.  — G)ooerl  A l’beure  du 
spectacle. 

Tiéatib  db  la  Montaonb,  au  Jardin  de  l’Égalité.  — 
L’Heureuse  Décade^  opère;  Doni/œe  et  ta  famille,  et  fO- 
meletle,  farce.  . 

TnâATU  National,  rues  de  la  Loi  et  de  LouTOiâ.  — La 
Coquette  corrigée,  corn.,  et  U Retour  du  Mari,  comédie. 

TiâATBi  LvaïQDB  DIS  Awis  Dt  LA  Patiib,  d-devtntde 
la  me  de  Louvois.  — Geneviève,  opéra  ; sa  suite,  en  on 
acte,  et  le  Corj^'de-garde,  vaud. 

TaiATMDV  Vaoocvillb.  — /êü  Retour;  Arlequin  Pyp- 
«oïion,  ou  la  Bague  enekantie,  et  fe  Poste  ivaeui, 

TasATaB  01  la  Cité.  — VABiéTâs.  ~ L'Époax  rêym- 
blieain:  C Heureux  Quiproquo;  les  Cent  Louis,  et  le  Pro^ 
Jet  de  Fortune. 

TaâATBB  DU  LtcIb  dis  Abts,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
tes  Capucins  aux  frontières,  pautom»  à spécL,  préc.  du 
Café  des  Patriotes, 


Du  S reiUoâe. 

PAIEMENTS  DES  BBNTES  DB  L*BÛTEL-DB-V1L1.B 
DB  PABIS. 

Partioos  de  8 aaois  ti  jaurs  de  1798.  Toutca  lettres. 

Noms  des  püfftun. 


i.  Beseheron,  perp.  et  viager lNM>dL 

<0.  Pencliein,  viag.  et  perp.  .........  Duodi. 

30.  SatDt-Jan«icr,  viager,  U>ot.  perp Duedi. 

89.  Lebon  de  la  Boulrayr,  font.  perp.  et  viag.  DuodL 
83.  Cbauchai,  perpétuel.  Duodi. 


r.ra*.  T)|>.  HfBn  flou,  rar  Uart«(éSr«.  S. 


C\ZETTE  NATIOXALE  « lE  MTEER IKIVERSEL 

N°  tS4.  Quarlidi  4 Vixtose,  l'an  !«.  (Samtdi  i2  Füvbiu  1794,  cteiM!  ityli.) 


CONVENTION  NATIONALE.  j 

PrésitUnee  de  Suint~Ju$U 

Bapp<>rt  fàU  dant  la  séance  du par  Lacroix, 

J'ai  promit  de  n^pondre  à toutes  les  inculpations 
que  la  calomnie  accumule  depuis  un  an  sur  uia  tête; 
je  viens  remplir  mon  engagement. 

J’ai  dû  mépriser  toutes  ces  dénonciations  tant 
qu'eliei  ont  étë  l’ouvrage  des  chefs  ou  des  agents  de 
la  faction  que  vous  avez  anéantie  ; mais  aujourd'hui 
que  la  malignité  les  renouvelle  et  les  imprime  avec 
une  alT(  ‘ctalion  meurtriHc  dans  des  journaux  payés 
des  deniers  de  la  république,  il  est  de  mon  devoir  de 
rompre  lesilence. 

Citoyens  nies  collègues,  je  vais  mettre  sous  vos 
yeux  le  tableau  rapide , mais  6dèle,  de  ma  conduite 
dans  1a  Belgique.  Je  n’invoque  point  votrejusticejc 
provo<{ue  toute  votre  sévérité.  Vous  avez  livré  au 
glaive  des  lois  les  conspirateurs  qui  siégeaient  dans 
voire  sein;  si  J'ai  commis  le  même  crime,  je  dois  su- 
bir la  même  peine.  Et  toi , peuple  français,  dont  j'ai 
toujours  défendu  les  droits  et  la  souveraineté,  dé- 
pouille-toi  de  l’affection  particulière  que  tu  portes 
a tes  représentants;  ne  vois  plus  ton  défenseur,  mais 
rhoimiie,  et  prononce. 

J'établirai  deux  paragraphes  *.  dans  le  premier,  je 
vous  entrKiendrai  de  ma  conduite  dans  la  Belgique; 
je  la  divise  en  trois  é|M)qufs,  pourévitertacoiiTusion 
des  dates  ; dans  le  second  je  réfuterai  toutes  les  im- 
putations qui  m’ont  été  faites. 

Des  faits  et  des  preuves,  voük  les  seules  armes 
propres  à rionoceoce. 

PrmUr*  époque. 

J'ai  été  accusé  d’être  le  complice  de  Diimoiirin, 
Ce  fut  à U fin  du  mois  de  mars  que  ce  général  |>er- 
vers  trahit  lâchement  ses  dev  oirs  et  sa  patrie.  Pour 
démontrer  que  je  n’étais  pas  d’intelligence  avec  lui, 
je  dois  reprendre  les  choses  de  plus  haut. 

Lorsque  Üumouriez  fut  appelé  au  uiiniatère,  je  ne 
le  connaissais  pas.  Pendant  tout  le  temps  qu'il  v est 
resté  je  ne  l’ai  vu  quetrèsrarLunent,  etquoiqueaeux 
fois  jiürseiuaiue  il  y eût  chez  iui  table  ouverte  pour 
les  députes , j'aflirme  que  je  u’ai  jamais  mangé  avec 
lui,  ni  ebrz  lui,  ni  ailleurs. 

Üumouriez , disgracié  du  ministère , fut  envoyé  à 
l'armée;  je  n’eus  avec  lui  aucune correspondaDce.  11 
revint  à Paris  au  mois  d’octobre  PV3  ; j’étais  alors 

firésidcnt  de  la  Coiiveiitiuu,  Les  bais,  les  fêtes,  lui 
ureut  prodigués;  jen’v  fus  point  invite  et  n'y  assistai 
point.  Je  le  vis  cependant  une  fois. 

Dutuuuriez  conduisit  l'araiée  dani  la  Belgique,  à 
Liège  ; il  fut  dénoncé  par  les  agents  de  la  trésorerie 
oaliuuale,  qu'il  accusa  lui>mêjne. 

Le  décembre  1792  la  Convention  nomma  qua- 
tre de  ses  membres  pour  aller  vérifier  ees  plaintes 
réciproqurs;je  fus  du  nombre. 

Arrivé  à Lvége  « je  n’eus  avee  ce  général  d'autres 
relations,  d’autres  rapporta  que  ceux  relatifs  à 1a 
tuissiou  août  nous  étions  chargés.  Jamais  je  ne  l’ai 
vu  qu'en  tirést'iice  de  mes  collègues,  et  mes  liaisons 
avec  lui  Weut  telles  qu’il  se  plaignait  amèrement 
de  moi  ; car  , qu’il  me  soit  permis  de  le  dire,  dans 
fcUe  occasion  comme  dans  toute  autre  j’ai  toujours 
üii  respecter  la  souveraineté  du  peuple  et  la  repré- 
seiiUtion  iiatiouale. 

S»  Série,  — Tomt  f’I, 


Je  vais  citer  une  anecdote  qui  ne  laissera  aucun 
doute  sur  ma  prétendue  intimitéavecce  traître. 

Nous  reçûmes  à Liège  le  décret  du  ISdécrnibre. 
Les  généraux  en  eheiétaient  spécialement  chargés 
de  le  faire  exécuter.  Dumouriez  s'y  refus.1  positive- 
ment. Mes  collègues  lui  firent  les  représentations  les 
plut  fortes,  ils  le  pressèrent  d'obéir  : il  persista  dans 
son  refus,  et  offrit  sa  démission. 

Je  pris  alors  la  parole,  et  je  lui  dis:  «Général, 
nous  ne  connaissons  nas  d'homme  au-dessus  de  la 
loi  : tous  doivent  s’incliner  devant  elle  ; niais  vous 
devez  particulièrement  l’exemple  de  robéissaiicc  la 
plus  entière.  Eh  bien  ! je  vous  le  déclare , si  vous  ne 
donnez  pas  aujourd’hui,  et  par  écrit , les  ordres  né- 
cessaires pour  faire  exécuter  ce  décr4*t , demain  ma- 
tin vous  serez  suspendu,  arrêté,  et  traduit  a la  barre 
de  la  Convention.  Nous  ne  souffrirons  point  qu’un 
général  délibère  sur  les  lois  dont  rexécution  lui  est 
confiée,  et  qu’il  lutte  contre  la  représentation  na- 
tionale. » 

Dumouriez  obéit,  mais  il  ne  me  pardonna  pas  la 
leçon.  J'adjure  Ici  Danton  et  Gossuin  de  me  démen- 
tir ai  le  fuit  n'est  pus  exact.  Ludo,  actuellement 
membre  de  la  Coiiventioti,  alors  suppléant  et  secré- 
taire. de  Ucommissioii, était  aussi  présent  i cette  ex- 
plication ; je  l’invite  à me  donner  un  démenti  si  j'en 
impose. 

Peu  de  jours  après  eette  explication  nous  niiittâ- 
nirs  Liège  pour  nous  rendre  a Aix-la-Chapelle.  Du- 
niouriez  vint  à Paris.  La  commission  n’est  restée  à 
Liège  que  dix-huit  à vingt  jours;  mais  je  dois  obser- 
ver que  Danton,Gossuinetmoi  nous  avons  été  visiter 
les  divisions  éloignées  du  quartier-général,  vérifier 
la  situation  des  caisses,  les  états  des  effets  d’ha- 
billement et  de  campement  et  les  besoins  des  trou- 
pes cantonnées  iThen,  îi  Spa,  àHiiy,  A Namur,  etc. 
Celle  opération  nous  a éloignés  pendant  assez  long- 
tempsde  Liège,  ofi  Camus  é(.iit  resté  seul. 

Le  janvier  179J  la  Convention  rend  un  décret 
qui  rap(>elle  dans  son  sein  un  de  ses  quatre  commis- 
saires pour  lui  faire  part  des  renseignements  qu’ils 
avaient  pu  acquérir  et  qui  pourraient  accélérer  les 
mesures  à prendre  et  les  lois  A faire  pour  la  direction 
des  armées  de  la  république  : la  Convention  denian- 
datl  que  ce  rapport  lui  fut  fait  au  plus  tard  le  15  du 
même  mois. 

Ce  décret  nous  fut  a|!q)orté  & Aix-la-Chapelle  par 
un  courrier  extraordinaire.  Nous  revînmes  a Liège  ; 
la  commission  termina  son  travail  le  il  janvier.  Je 
fus  nommé  , avec  Danton , pour  vous  le  présenter; 
nous  partîmes  le  17,  et  nous  arrivâmes  le  14. 

Dumouriez  était  encore  à Paris,  je  ne  te  vis  point- 
11  en  partitquelques  jours  après  la  mort  de  Capot, et 
fnt  prendre  le  commandement  de  l’armée  chargée  de 
l’expédition  de  la  flollande. 

Je  n’ai  vu  Dumouriez  è Liéjge  que  très  rarement; 
je  ne  me  suis  entretenu  avec  lui  que  des  objets  rela- 
tifs à notre  mission;  Je  ne  lui  ai  parléqu'eii  présence 
de  mes  collègues;  je  n’ai  doue  pas  pu  conspirer  avec 
lui. 

Les  conspirateurs  n'associent  â leurs  crimes  que 
de.s hommes  qu'ils  connaissent  et  dont  ils  sont  sûrs; 
lia  ne  veulent  pour  complices  de  leura  forfaits  que 
ceux  qui  leur  sont  extrêmement  dévoues,  qui  pariai* 
gent  leurs  sentiments,  qui  professent  leurs  pn’iici- 
I pes,  qui  on!  toute  leur  confiarire  et  qui  vivent  avec 
I eux  dans  la  plus  étroite  intimité;  or  , comment  Üu- 
imiuriez  m'aiiruit-il  choisi  jMiur  son  confident  et  SüO 
i coni|dice?  il  ne  rue  connaiaaaitpas. 


Coarmfim- 
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Sou  coiii|ilief  ! moi  qui  avais  oflVnsé  son  amoiir- 
proprf , moi  qui  l'uvais  rappelé  à ses  devoirs  au  mi> 
lieu  d'une  armée  victorieuse  dont  il  avait  l'amour  et 
la  coiiliance,  et  chez  un  peuple  qui  le  regardait 
comme  son  sauveur  ! 

Moi  son  complice!  Mais  j'étais  persécuté  parles 
hommes  avec  qui  et  par  qui  il  conspirait;  Jetais 
proscrit  par  celte  faction  t|ue  Dumouriez  appelait  la 
partie  saine  de  la  Convention. 

Moi  son  complice!  Mais  nous  avions  un  système 
opposé;  il  voulait  rétablir  la  constitution  de  1789,  et 
moij'avais  voté  la  république  ; il  tfUit  venu  à Paris 
intriguer  avec  la  partie  salue  de  la  Convention  pour 
sauver  le  tyran,  et  moi  j'ai  voté  pour  qu'il  expiât  ses 
crimes  sur  l’échafaud.  Il  voulait  la  tête  de  Marat,  la 
faction  demanda  le  décret  d'acciLsation  coiilre  lui  ; 
j'énonçai  mon  opinion  contraire,  et  j’eus  le  courage 
de  déclarer  au  côté  droit  i^ue  je  regardais  le  décret 
d'accusation  qu'il  sollicitait  comme  le  préliminaire 
de  la  capitulation  avec  Cobourg  et  Brunswick. 

Rappelez-vous,  citoyens , qaau  moment  où  l'ap* 
pel  nominal  allait  commencer  je  refusai  d'occuper 
le  fauteuil,  en  déclarant  hautement  que  je  rougirais 
de  concourir  à l'exécution  d’un  décret  qui  devait 
déshonorer  à jamais  la  Convention  nationale. 

Jusqu'à  présent  vous  n'avez  aperçu  dans  ma  con* 
duite  aucune  apparence  de  ma  prétendue  complicité 
avec  Dumouriez.  N'oubliez  point  aue  je  ne  l'ai  point 
vu  depuis  notre  départ  de  Liège  ^décembre  1792), 
ue  jamais  je  ne  lui  ai  écrit , que  jamais  je  n'ai  reçu 
e lettre  de  lui.  Comment  ai-jc  donc  pu  conspirer  et 
devenir  le  complice  de  sa  trahison?  Je  passe  a la  se- 
conde époque  ae  ma  missiou  dans  la  Belgique. 

DeuTième  époque. 

Le  SI  janvier,  la  Convention  rendit  un  décret  qu 
déterminale  mode  d'après  lequel  les  peuplesdupays 
occupé  par  les  armé»  de  la  république  devaient 
exprimer  leur  vœu  sur  le  genre  de  gouvernement 
qu’ils  voulaient  adopter.  Elle  envoya  des  représen- 
tants pour  fraterniser  avec  ce  peuple  et  prononcer 
urovisoirementsur  lesdinicullésqui  pouvaient  s'éle- 
ver sur  la  formation  des  a.ssemblées  primaires,  sur  la 
validité  des  élections,  enfin,  pour  assurer  la  liberté 
des  suffrages. 

La  Convention  nous  ordonna,  a Danton  et  à moi , 
de  partir  sur-le-champ  pour  nous  rendre  dans  U 
Belgique.  Nous  reioignlnies  à Bruxelles  nos  collè- 
gues Gossuin,  'Treilhard  et  Merlin  (de  DouaiL 

Notre  mission,  comme  vous  le  voyez,  n'était  plus 
militaire  ; elle  était  devenue  purement  politique. 
Eloignés  de  vingt  et  trente  lieues  de  l'armée,  qui 
avait  pris  ses  cantonnements,  nous  ne  devions  nous 
occuper  que  des  moyens  d’éclairer  le  peuple  belge 
et  liégeois,  et  de  lui  faire  émetlrcson  vœu  sur  legou- 
vernemeiit  qu’il  voulait  adopter.  Déjà  la  majorité 
(les  communes  du  Brabant  et  du  pays  de  Liège  avait 
voté  pour  la  réunion  à la  France,  et  nous  avions  or- 
ganisé le  département  de  Jemmapes. 

Le  1«'  mars,  je  fus  avec  Gossuin  et  Merlin  à Lon- 
vain.  Cette  ville  adopta  le  gouvernement  français. 
Saiiit-Tron  etTirlcmont  devaient  s'assembler  le  sur- 
b’iidemain.  Au  lieu  de  revenir  à Bruxelles  bous  pré- 
férâmes nous  rendre  sous  les  murs  de  Maestricht 
pour  être  témoins  de  son  bombardement. 

En  arrivant  à Liège  nous  apprenons  que  notre 
.-ivaiil-ganle  avait  été  forcée  derrière  la  Roèr , 
f|u’elle  avait  été  repoussée  au-delà  d'Aix-U-Chapel- 
le , que  l’armée  avait  été  surprise  dans  ses  canlunne- 
iiients,  et  qu’elle  était  dispersée. 

Gossuin  et  Merlin  me  chargèrent  de  me  rendre  à 
l armée.  Je  montai  à cheval,  je  courus  à Howeetà 
Batiste,  où  je  trouvai  les  généraux , et,  tandis  que  je 


iii'ocrupais  à rallier  nos  troupes,  lues  deux  allè- 
gues faisaient  à Liège  toutes  les  dispositions  néce.s- 
saires  pour  empêcher  que  celte  ville  tombât  eocorc 
au  pouvoirde  reiiuemi. 

Je  rentrai  le  soir  à Liège;  nous  nous réiintmesavrc 
les  généraux  ; je  rendis  compte  de  l’état  dans  lequel 
j'avais  trouvé  l'armée,  etde  la  position  qu'elle  occu- 
pait au  moment  de  mon  départ. 

Le  danger  était  imminent,  il  augmentait  à chaque 
instant;  nous  avions  inutilement  iFemandcdeslorrcs 
au  comité  de  défense  générale  et  à Beurnonvilb*, 
alors  ministre  de  la  guerre.  Nous  arrêtâmes  de  faire 
marcher  au  .secours  de  l'armée  toutes  lej  troupes 
qui  formaient  la  garnison  de  la  Belgique  , et  de  les 
remplacer  par  les  gardes  nationales  du  département 
(lu  Nord,  que  nous  mîmes  en  réquisition.  Nous  nar- 
tîmes  dp  Liège  à minuit,  après  avoir  prévenu  l'admi- 
iiistration  des  mesures  ijuc  nous  venions  d'arrê- 
ter, et  nous  nous  reudimes  à Bruxelles  pour  en  hâter 
l'ex(>cution. 

Mais  tous  ces  moyens  n'étaient  que  des  palliatifs 
insufllsants;  il  fallait  des  mesures  extraordinaires;  la 
Convention  seule  pouvait  les  prendre.  Je  fus  donc 
envoyé  avec  Danton  pour  vous  présenter  le  tableau 
fidèle,  mais  efTrayaiit,  de  la  pu.sitinn  de  l'armée  de  la 
Belgique.  Merlin  et  Gossuin  sc  rendirent  dans  le  dé- 
partement du  Nord  pour  accélérer  le  départ  des  gar- 
des nationales. 

Vous  vous  en  souvenez,  citoyens,  nous  vous  avons 
tout  dit  : nous  ne  vous  avons  rien  dissimulé  ; nous 
voirs  devions  la  vérité,  nous  avons  eu  le  courage  de 
vous  la  dire  tout  entière. 

Vous  n’avez  pas  oublié  que  les  meneurs  du  côté 
droit  attaquèrent  notre  rapport , qu'ils  révoquèrent 
en  doute  les  faits , qu'ils  nous  accusèrent  de  vouloir 
répaiidn*  l’alarme  et  l’effroi  par  l'exagération  de  nos 
revers , et  de  vouloir  faire  partager  a la  Convention 
la  terreur  p.'uhque  qui,  selon  eux,  s’était  emparée  de 
nous.  Ainsi  celte  franchise  fut  regardée  comme  un 
artifice  criminel , parcequ'elle  déjouait  les  complols 
liberticides  de  la  faction  , mais  bieotOt  révéoement 
justifia  notre  rapport. 

Vous  n'apercevez  rien  encore  dans  ma  conduite 
qui  puisse  me  faire  soupçonner  d'étre  d’intelligence 
avec  Dumouriez  et  complice  de  sa  trahison. 

Moi  son  complice  ! Mrs  collègues  vous  diront  que 
j'ai  contribué  comme  eux  aux  réunions  à la  France  ; 
ils  vous  diront  que  dans  les  phees  publiques,  aux 
spectacles , j’ai  vanté  aux  Belges  les  avantages  de 
notre  révolution,  et  que  je  n'ai  pas  laissé  échapper 
une  seule  occasion  de  servir  la  république.  Dumou- 
riez , au  contraire  , improuvait  les  réunions,  il  les 
blâmait , et,  de  concert  avec  le  conseil  exécutif  et  le 
comité  de  defense  générale,  il  les  entravaiU 

Si  j'avais  été  le  complice  de  Dumouriez , ses  bons 
amis,  qui  formaient , selon  lui,  la  saine  partie  de  la 
Convention  nationale , m auraient-ils  accusé  d'avoir 
exagéré,  au  mois  de  mars,  nos  revers  et  nos  dangers 
dont  ils  voulaient  nous  dérober  la  connaissance  ? Si 
j'avais  été  le  complice  de  Dumouriez , serais-je  venu 
exprès  de  Liège  pour  vous  rendre  compte  de  notre 
défaite?  Vous aurais-jc  dénoncé  la  négligence  des 
généraux  qui  commandaient,  et  que  vous  avez  dé- 
crétés d’accusation  ? 

Si  j’avais  conspiré  avec  Dumouriez  contre  la  répu- 
blique, si  j'avais  été  un  traître , vous  aurais-je  dévoilé 
des  trahisons,  vous  aurais-je  éclairés  sur  les  dan- 
gers qui  vous  menaçaient? 

Qu’aurait  fait  dans  cette  circonstance  un  complice 
de  Dumouriez?....  11  aurait  excusé  les  généraux;  il 
aurait  parlé  de  nos  revers  avec  ménagement,  il  au- 
rait dissimulé  nos  pertes,  il  aurait  déguisé  la  triste 
situation  dans  laquelle  se  trouvait  l’armée  ; alors  la 
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république  et  li  Convention  nationale  seraient  res- 
tées dans  cette  inaction  iuneste  et  dans  cette  fatale 
sécurité  où  l'avaieid  plongée  les  endormeurs.  Voila 
quelle  aurait  été  la  couduite  d'iinconspirateur,d'uu 
Iruilre  « d'un  complice  de  Dimiüuriez;comparez-la 
avec  la  mienne.  Je  ne  vous  ai  nen  caché,  je  vous 
ai  dit  franchement  tout  ce  que  je  savais,  je  vous  ai 
rapporté  tidèlement  tout  ce  que  j'avais  > u.  Mon  ré- 
cit a réveillé  le  peuple  et  ses  représentants*,  ils  sont 
sortis  de  leur  léthargie  ; je  leur  ai  montré  le  mal  et 
sa  profondeur,  et  ils  v oi>t  appliqué  lemnede. 

AurieZ'Vous  oublie  que  , sur  une  lettre  que  nous 
avions  adressée  de  Liège  au  comité  de  défense  géné- 
rale, et  dan.s  laquelle  nous  lut  parlions  francheiiienl 
des  journées  des  I^r  et  2 mars,  Beuriiouville.de  con- 
cert avec  le  c6té  droit,  eut  l’impudence  de  venir 
vous  dire  qu'il  avait  reçu  des  uouvelles  qui  claient 
en  contradiction  avec  le  contenu  de  nos  lettres,  et 
qu’il  vous  invitait  à n'ajouter  foi  qu'à  ce  qu’il  vous 
transmettrait  ofliciellemenl  ? 

Auriez-vous  oublié  le  démenti  public  etformel 
lie  je  donnai  a ce  ministre,  qui  vous  présentait  au- 
acieusement  comme  des  avantages  les  nouveaux 
revers  que  nous  avions  essuyés  à Liège? 

Auriez-vous  oublié  avec  quelle  franchise  et  avec 
quelle  energie  je  relevai^  malgré  les  huées  et  les  vo- 
ciférations uu  o5te  droit , les  mezaclitudes  et  les  in- 
fidélités du  rapport  que  ce  ministre  vous  faisait?.... 

Il  vous  déguisait  la  vérité  ; moi , je  vous  la  disais 
tout  entière;  je  remplissais  mes  serments  et  mesobli- 
gâtions  envers  ma  patrie . et  laire  son  devoir  n'est 
pas'conspirer.  Je  passe  à la  dernière  époque  de  ma 
mission. 

Troitiêmt  époque. 

Pendant  que  nous  sollicitions,  Danton  et  moi,  du 
secours  et  mes  forces  auprèa  de.  la  Convention  et  du 
comité  de  défense  generale,  Dumouriez  quitta  l'ar- 
mée qu’il  commandait  en  Hollande;  il  arriva  à An- 
vers le  10  mars  1792,  et  le  12  ilécrivaità  la  Conven- 
tion une  lettre  dictatoriale. 

Dn  decret  rendu  le  17  mars  nous  renvoya  dans  U 
Belgique;  nous  arrivâmes  à Bruxelles  le  19; nous 
nous  cuncerlâmes  avec  nos  autres  collègues,  elle 
lendemain  nous  nous  rendîmes  à l'armée:  elle  était 
campée  en  avant  de  Louvain  ; Dumouriez  la  com- 
mandait en  personne.  Nous  arrivâmes  pendant  le 
combat,  et  nou.s  ne  pûmes  l’entretenir  que  le  soir  a 
Louvain.  Notre  conférence  dura  jusqu'à  trois  heures 
du  matin:  nous  lui  reprochâmes  vivement  ses  torts 
envers  la  Convention  nationale;  il  les  reconnut,s'en 
excusa  sur  le  mécortculeroent  qu'il  avait  éprouvé 
en  se  voyant  forcé  d'abandonner  ses  succès  en  Hol- 
lande. Il  adressas  la  Convention  une  lettre  qui  parut 
la  satisraire. 

Nous  revînmes  à Bruxelles  le  21  au  matin.  Dans  le 
jour  le  commandant  reçut  l’ordre  de  faire  évacuer 
cette  place  qu'il  était  impossible  de  défendre;  il  nous 
en  prévint  et  nous  invita  d'en  sortir. 

Nous  nous  rendîmes  à Lille  ; nous  nous  occupions 
à mettre  cette  place  en  état  de  défense,  lorsque  deux 
citoyens  vinrent  m’apporter,  de  la  part  de  Goguet, 
un  écrit  intitulé  te  Vire  d'un  homme  en  place,  im- 
primé dans  notre  rapport  général  page  149.  Je  le 
communiquai  sur-le-champ  à Gossuin  et  Bobert; 
Treilhard  et  Merlin  étaient  partis  le  matin  pour 
Orchies.  Jeteur  proposai  aussitôt  de  mettre  Dumou- 
riez en  état  d'arrestation  et  de  le  faire  traduire  à la 
barre.  Mes  deux  collègues  combattirent  ma  proposi- 
tion; la  discussion  fut  très  chaude,  très  vive  de  ma 
part.  Gossuin  observa  que  l'objet  était  assez  impor- 
tant pour  attendre  le  retour  de  nos  deux  collègues 
absents.  Sur  sa  propositiuu,  la  délib^atioofut  ajour- 


née au  leodemaio,  eton  dépécha  un  courrier  à Mer- 
lin et  à Treilhard.  qui  arrivèrent  pendant  la  nuit; 
Carnot  et  Leaage  Senault , qui  nous  avaient  quittes 
la  veille  pour  se  rendre  à Douai, en  revinrent  siir-le-  . 
champ,  et  à notre  invitation,  pour  délibérer  avec! 
nous.  Réunis  au  nombre  de  sept,  je  renouvelai  ma  j 
proposition  de  faire  mettre  en  état  d’arrestation  Du- 
mouriez. Tous  mes  collegue.s  furent  de  mon  avis;  ' 
mais  loi^ue  je  proposai  de  le  faire  arrêter  snr-le-  | 
champ  à Tournayou  il  était,  Lesage-SenauUfUt  seul  i 
de  mon  avis;  mes  autres  collègues  observèrent  que 
l'armée  était  en  pleine  déroute , qu'elle  nVtait  plus, 
à l’exception  de  rarrière.-garde , qu'une  fourmilière 
de  soldats  ; que  l’ennemi  la  serrait  de  fort  près:  que 
si,  dans  cet  étatet  avant  qu'elle  eût  pris  une  position 
avantageuse,  on  lui  enlevait  le  general  qui  malheu- 
reusement s'était  emparé  de  toute  sa  confiance,  elle 
pourrait  être  faite  prisonnière;  que  la  Convention 
attribuerait  ce  malheur  irréparable  à notre  impru- 
dence et  nous  mettrait  en  état  d'accusation;  qu'au 
surplus  il  serait  peut-être  Impo^ible  de  faire  arrêter 
Dumouriez  à Tournay;  qu’il  était  olussûr  de  le  faire 
venir  à Lille , où  son  arrestation  n'éprouverait  au- 
cune difficulté  et  ferait  moins  d'impression  sur  l'ar- 
mée qu’on  aurait  d'ailleurs  le  temps  de  prévenir  par 
des  proclamations. 

Ces  observations,  toutes  sages  qu'elles  parussent, 
ne  me  persuadèrent  point.  N'ecoutant  que  mon  indi- 

S [nation  contre  Dumouriez,  Je  persistai  a penser  qu’il 
allait  aller  iefaire  arrêter  à la  tête  de  son  année;  Je 
demandai  même  qu'on  me  chargeât  de  cette  mission, 
et  ie  jurai  qu'en  cas  de  r^stance  de  sa  part  je  lui 
brûlerais  la  cervelle. 

Je  fus  obligé  de  céder  à la  majorité,  et  il  fut  pris 
un  arrêté  portant  que  Dumouriez  se  rendrait  à Lille 
dausiejour  (29  mars)  pour  s’expliquer  sur  des  in- 
culpations graves  qui  le  concernaient,  et  dont  il  lui 
serait  donné  communication. 

En  attendant  Dumouriez , je  rédigeai  une  série  de 
questions  a lui  faire,  et  que  mes  collègues  approu- 
vèrent 

Le  soir  Dumouriez  nous  écrivit  qu'il  ne  pouvait , 
sans  le  plus  grand  danger,  quitter  un  instsnt  l’ar- 
mée; mais  que,  si  nous  voulions  lu<  envoyer  deux  ou 
quatre  d'eoire  nous,  il  répondrait  aux  iuculpaboos 
avancées  contre  lui. 

Dn  cri  unanime  s'éleva  à rinstant  : Partons  tous!  ' 
L'arrêté  en  fut  pris  à dix  heures  du  soir  ; il  bxait  no- 
tre départ  au  lendemain,  quatre  heures  du  matin. 
Les  chevaux  étaient  atteies,et  nous  étions  prêtsa 
monter  en  voiture  lorsque  nous  reçûmes  de  Dumou- 
riez une  lettre  qui  nous  annonçait  qu'il  était  occupé , 
d'après  les  ordres  du  conseil  exécutif  provisoire  , a 
faire  sa  retraite  sur  Maulde  et  Saint-Amand:  qu'elle 
serait  effectuée  le  31  mars.  11  nous  proposait  de  re- 
mettre à cette  époque  les  eipllcations  que  nous  exi- 
gions de  lui. 

A la  lecture  de  cette  lettre,  les  motifs  qui.  la  veille, 
avaient  déterminé  mes  collègues  à mander  Dumou- 
riez à Lille  plutôt  que  d'aller  le  trouver  à Tournav , 
furent  reproduits  pour  ajourner  toute  conférence 
avec  lui  jusqu'à  ce  qu'il  eût  fait  prendre  à Varmée 
les  positions  inexpuguables  de  Maulde  et  de  Bruille; 
je  combattis  encore  cette  proposition;  je  soutins  vi- 
vementavec  Gossuin  que  le  plus  léger  retard  pour- 
rait compromettre  les  intérêts  de  la  rjÿubUque , et 
qu'il  fallait  partir  sur-le-champ  pour  'foDmay. 

Mes  cinq  autres  collègues  persistèrent  hautement 
dans  la  relation  de  n’arrêter  Dumouriez  qu'au 
moment  où  ils  pourraient  le  faire  sans  danger  pour 
l’armée,  et  pensèrent  que  le  salut  de  la  république 
exigeait  que  l’exécution  de  cette  mMure  fût  différée 
de  deux  jours.  La  majorité  arrêta  donc  le  30  mars 


<pi*n  serait  snrsis  h entendn  la  g^a4ni  DunuMniet 
jusqu'i  ce  que  la  retraite  de  rarmée  fOl  effectuée. 

Le  leodemain,  SI  mars,  iiouslixitmes  notre ddpart 
pour  Saint-Amand  au  l*r  avril  » et  nous  primes  un 
arr^tëqu'oD  lit  page  159  de  notre  rapport  géni^rel. 

Si  mes  oollècues  sont  à la  seanoe  « Je  les  invite  à 
s’expliquer  sur  la  veritd  ou  la  taussetédes  faits  dont 
j|e  viens  de  rendre  compte. 

^ous  nous  disposions  A partir  « le  l*r  avril , pour 
Saint'Amand,  lorsque  noscollègues  Camus,  Lama^ 
que,.Qiiinctte  et  Bancal  arrivèrent  avec  le  d<^cretqiii 
mandait  Dumouriez  à la  barre,  et  nous  appelait  dnni 
le  sein  de  la  Convention  pour  y donner  de  rive  voix 
les  renseignements  nécessaires  tant  sur  le  compte  de 
ce  général  que  sur  IVlat  de  l'armée. 

Nous  leur  communiquâmes  aussitAt  les  différents 
arrêtés  que  nous  avions  pris,  et  Treilhard,  aii'ila 
avaient  rencontré  en  route,  leur  en  avaitdunné  lec« 
tiire;  aussi  s>mpretsèrent*ils  d’assurer  a la  Conven- 
tion par  une  lettre  du  même  Jour,  avril,  •qu'ils 
nous  a valent  trouvés  occupés,  par  rapport  au  général 
Diimonriex , dca  mêmes  meaures  que  la  Convention 
avait  dt^rétées,  et  que  nous  avions  pria  tous  les 
movens  d’assurer  les  subsistances  de  l’armée.» 

Voilà  quelle  (ut  ma  conduite  a Lille  ; voilà  ce  que 
j’ai  fait,  voilà  ce  que  j’ai  dû  vous  répéter, car  je  vous 
ai  d«‘jà  rendu  Compte  de  ces  faits  lorsqu’à  notre  re- 
tour dans  1a  Convention  je  vous  appris  la  trahison 
de  Dumouriez,  et  rarrestation  faite  daoason  camp 
de  noa  quatre  collèguet. 

Je  vous  le  demande , dtovens , ma  conduite  , ma 
proposition  était-elle  d'un  lèche, d'un  lrsltre?Y  re- 
connaissez-vous un  complice  de  Dumouriez  ? 

àloi  le  complice  d’un  conspirateur  qui  voulait 
égorger  la  liberté  pour  nous  donner  de  nouvelles 
cnalnesl  qui  voulait  assassiner  la  république  nais- 
sante et  lui  lubetituer  un  roi  ! Qu'avais-je  » serrer 
de  Louis  XVII?  n'avais-je  pas  rendu  justice  à son 
père?  n'avats-je  pas  voté  contre  le  sursis  proposé 

Sour  l’airacher  au  glaive  des  lois?  et  les  rois  par- 
onnent-iis  jamais  aux  ennemis  de  la  tyrannie  , aux 
amis  de  la  liberté,  aux  fondateurs  d’une  république? 

Mats,  jo  le  demande,  par  quelle  fatalité  suis-ie 
donc  accusé  depuis  un  an  d'avoir  été  le  complice  de 
Uumouricz,  quand  tous  mes  autres  collègues  dans  la 
Belgique,  qui  ne  m'ont  pas  quitté,  dont  j'ni  partagé 
tous  les  travaux , ne  sont  même  soupt^nnés  ? 
S’ils  avaient  adopté  les  mesures  que  je  leur  avais 
proposées,  s'ils  eussent  adopté  le  mode  d’exécution 
que  je  leur  avais  présenté,  Dnmoiinez  n’exisierait 
peut-être  plus.  Ccf^ndant  je  suis  dénoncé,  accusé  , 
et  les  noms  de  mes  collègues  ne  sont  nas  même  ci- 
Us  ! Je  m'étais  dévoué  pour  le  salut  île  ma  patrie, 
j'avais  r^lu  de  mourir  ou  de  punir  un  traître  ; j’a- 
vais offert  de  l'immoler  à la  trte  même  de  l’armt^e, 
et  de  servir  la  république  au  péril, auxdépens  de*ms 
vie;  et  c’est  moi  qu'on  accused’êlre  le  complice  d'un 
conspirateur  dont  j'avais  résolu  de  purger  la  terre? 

Ainsi  toujours  ma  conduite  a été  franche  et  pure  ; 
cependant  quelques  patriotes,  entraînés  par  la  sé- 
duction de  la  malveillance,  ont  ajouté  foi  à tant  de 
calomnies... 

M’auraient-ils  soup^nné  s’ils  avsient  réfléchi  qne 
je  n'étais  pasde  la  faction  avec  qui  et  parqui  Diimou- 
riez  conspirait,  que  je  l’ai  attaquée,  poursuivie  et 
combattue  nns  cesse? 

M’auraient-ils  soupçonné  s'ils  avaient  réfléchi  que 
Dumouriez  ne  pouvait  trouver  de  complices  que 
parmi  ceux  qui  avaient  voté  en  laveur  du  tyran  pour 
le  sursis,  et  contre  Marat  ? 

M’aoraient-ils  soupçonné  s'ils  avalent  réfléchi  que 
mon  déiiom  iateur  Lasourre  , bas  valet  de  la  faction, 
l'avait  en  me  dénonçant  d’autre  objet  que  d'éloigner 
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léJ  soupçons  des  véritables  conspiratéiirs,  qui  crai- 
gnaient d’étre  découverts,  de  profiler  du  premier 
moment  d'indignation  pour  égarer  l'opinion  pubti- 
qne,  donner  le  change  a la  Convention  ? 

M’aurnient-ils  soupçonné  s'ils  avaient  réfléchi  que 
Dumouriez,  dans  sa  lettre  dictatoriale  du  mars 
1793,  nous  dénonce,  Danton  et  moi,  comme  ayant 
menti  à la  Convention  surLi  liberté  des  assemblées 
primaires  dans  la  Belgique,  comme  l’av.ini  trompée 
sur  l’esprit  des  Belges,  comme  ayant  fait  faire  la  réu- 
nion de  la  ville  de  àtons  à coups  de  sabre  et  à couns 
de  fusil?  * 

M’aunilent-ils  soupçonné  s’ils  avaient  réfléchi  que 
Dumouriez  avait  envoyé  h Lille  des  ordres  pour  me 
(aire  arrêter  avec  mes  collègues  , et  nous  faire  con- 
duire à son  camp  comme  de»  gredin»,  de»  coquins , 
qui  avaient  voulu  le  faire  arréfer  /ui-méme  ? 

Il  est  donc  démontré  par  la  réunion  des  faits,  par 
le  rapprochement  des  circonstances,  par  la  franchise 
de  toutes  mes  actions  dans  la  Belgique,  par  l'oppo- 
sition de  mes  principes  avec  ceux  rie  Dumouriez, 
que  je  n’étiis  ni  ne  pouvais  être  son  comjillce. 

Je  vais  parler  maintenant  des  autres  imputations 
qui  m'ont  été  faites.  ‘ 

( La  suite  demain.  ) 

SUITE  A LA  sdANCB  DU  S VENTOSE. 

Le  comité  de  surveillance  de  la  commune  de  Sois- 
•ons  écrit  que  le  citoyen  Phllilierl  fait  don  à la  patrie 
de  l,oon  liv.  paran  ; H fait  ensuite  passer  l’ébt  des 
cfiVls  d'equipement  déposés  par  les  citoyens  de  rcite 
conimiine,  et  qui  consistent  en  sept  centqiiarante- 
neuf  paires  de  souliers,  deux  mille  quatre  cents  che- 
mises, etc. 

— Les  membres  du  directoire  du  département  du 
Mont-Blanc  félicitent  la  Convention  sur  le  décret  qui 
abolit  l’esclavage.  Beaucoup  deSi»riétés  populaires 
expriment  le  même  sentiment. 

— Les  administrateurs  du  département  d’Il!e-ct- 
Vllatne  annoncent  qu’ils  ont  envoyé  à la  Monnaie 
sept  cent  quatre  marcs  d'argenterie  provenant  des 
dépouilles  des  églises. 

La  commune  de  Brie  a envoyé  cent  sept  marcs, 
celle  d’Aries  cent  quatre-vingt-quatorze  marcs, 

— Dans  toutes  les  parties  delà  république  la  vente 
des  biens  des  émigrés  se  continue  avec  lc.s  mêmes 
succès. 

Dans  le  district  de  Vire,  un  lot  de  jardin  estimé 
600  liv.  été  vendu  4,800  hv. 

A Pontarlier,  un  domaine  a été  adjugé  300, SfO  liv. 
lorsque  l'estimation  ne  l’avait  porte  qu'à  7h,ooo  Mv. 

Dans  le  district  d’Arles,  un  domaine  affermé 
300  liv.  a été  vendu  53,000  liv. 

— Un  secréLîire  présente  l’analyse  de  huit  cents 
Adresses  de  diflèrentes  communes  cl.S«»ciélés  popu- 
laires qui  félintent  la  Convention  de  ses  travaux  et 
l’invitent  à rester  à son  poste  jusqu'àce  que  le  triom- 
phe de  la  liberté  soit  assuré. 

— Un  membre  du  comité  d'aliénation  rappelle 
combien  il  estinstant  de  transférer  dans  lefauuourg 
Saint-Germain  les  bure.iux  des  affaires  étrangères, 
afin  de  ranimer  ce  quartier  et  donner  de  la  valeur 
aux  superbes  édifices  que  la  nation  y possède.  Mais 
celui  connu  sous  le  nom  de  Maison  Galiffet , rue  du 
Bac,  où  ces  bureaux  doivent  être  transportés,  con- 
tient nn  mobilier  précieux,  qui  n’a  pu  encore  être 
vendu.  Les  comités  d’aliénation  et  des  domaines  réu- 
nis proposent  de  décréter  que  le  département  de 
Paris  le  fera  vendre  dans  le  mois,  et  qiie,  dans  le  cas 
où  la  vente  ne  serait  pas  achevée  à la  fin  du  mois,  les 
meubles  restant  seront  transportés  dans  la  partie  de 
ladite  maison  qui  ne  sera  pas  susceptible  d'être  occu- 
pée de  suite,  ou  dans  la  maison  nationale  U plus 
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Toîsînff,  poar  Indlte  rent^  ftff!  wnlin«(*e  jusciu’à 
l>nti(*r  parflrhfTpmcnt,  et  )a  tnaiaon  G.iliirpt  etre 
remise  încesMrnment  à la  disposition  du  ministre 
desnlTiiirps  f^tran^èrea. 

CfUe  proposition  est  adoptif. 

GL'ii.LeMARDBT  « BU  oom  du  comité  de  la  guerre  : 
Votre  comité  me  charge  de  vous  présenter  un  projet 
sur  l'organisation  du  scnrice  de  sauté  des  armées  et 
des  hdpUaux  militaires;  depuis  longtemps  vous  aves 
renrofé  à un  nouvel  examen  le  plan  qui  vous  avait 
été  présenté  ; nous  en  avons  discuté  les  bases  avec 
une  sévérité  digne  de  l'importance  du  sujet,  proli' 
tant  des  modifications  qui  nous  avaient  été  indiquées 
par  une  première  discussion. 

On  a pu  s’égayer  un  instmt  en  vous  occupant  du 
ridicule  dont  si' couvrent  trop  souvent  les  medecins; 
mais  ii  nesuflit  pas  de  quelques  épigrammes  pour 
comhaUre  de  vieux  préjugés;  c’est  a l’instruction 
publi(;ue  régénérée  à les  saper  jus»|iie  dans  leurs 
fondements  et  à détruire  l'aristocratie  médicale  à son 
tour. 

Ce  qui  doit  vous  occuper  essentiellement,  c’est  le 
nombre  dos  soldats  qui  versent  leur  sang  pour  la 
république;  c'est  un  nombre  plus  grand  encore  que 
la  contagion  des  camps,  la  latigue  et  la  rigueur  de  la 
saison  exposent  ù des  maladies  de  tout  genre. 

Au  milieu  du  sublime  mouvement  qui  a porté  les 
Français  en  masse  sur  les  Irontières,  un  grand  nom- 
bre d'elèves,  <|iii  ont  plus  consulté  leur  zèle  que 
leur  capacité , se  sont  trouvés  placés  sans  examen  a 
des  {Mixtes  inlércssants;d’un  autre  cAté,  l'Intrigue  et 
l'ignorance  sc  smitiiitroduites  dans  les  nopiUux  mi- 
litaires; des  administrations  sans  frein  et  sans  sur- 
veillance SC  prètentquelquefois  h des  dilapidations; 
les  ufficiers  de  saute,  qui  n’ont  presque  toujours 
d’autre  règle  dans  leur  service  que  leur  propre  vo- 
lonté,  commettent  des  erreurs  [pernicieuses  aux  sol- 
dats malades  ; voilà  les  obus  qui  ont  frappé  le  comité 
et  qu’il  vous  dénonce. 

Assurer  de  prompts  secours  aux  défenseurs  de  la 
république,  déterminer  le  choix  des  ofliders  de 
santé^  de  manière  qu'il  n’y  ait  que  les  hommes  in- 
struits employés  à ce  genre  de  service;  écarter  de 
l'nrtde  guérir  aux  armées  et  dans  les  hôpitaux  le 
charlabnismeel  les  formules ficieiitinques,  qui  tour- 
nent jtlus  au  prolit  du  droguiste  qu'a  celui  du  ma- 
Inde;  ramener  la  médecine  à cet  état  de  simplicité 
où  l’onicier  de  santé  doit  dire  celui  de  la  nature,  et 
étudier  plutôt  st^  mouvements  qu'une  foule  de  sys- 
tèmes qui  condnisent  presque  toujours  à l’erreur, 
tel  a été  le  Imt  du  comité  de  la  guerre. 

Une  question  principale  a surtout  fixé  son  atten- 
tion : Doit  011  établir  auprès  du  ministre  une  commis- 
sion spécialement  cliargéc  de  iliriger  et  surx'riller 
tout  ce  qui  est  relatif  a la  santé  des  troupes?  Pour 
prononcer,  il  est  nécessaire  de  se  pénétrer  des  fouc- 
tions  que  cette  commission  aurait  a remplir.  Exami- 
ner ou  faire  examiner  les  uniciers  de  santé  destinés 
aux  armées,  les  proposer  au  ministre,  juger  de  la 
qualité  des  médicaments  et  des  aliments,  analyser 
les  nouveaux  remèdes,  indiquer  les  moyens  les  plus 
convenables  pour  arrébr  le  cours  des  épidémies, 
correspondre  avec  tous  les  ofticiersde  santé  des  ar- 
mées, rédiger  les  observations  Intéressantes  qui  leur 
seront  envoyées , constater  les  blessures  des  soldats 
pour  déterminer  le  genre  de  leur  retraite,  surveiller 
en  général  la  conduite  de  tous  tes  ofliciers  de  santé 
dos  armées,  telles  sont  les  fonctions  intéressantes 
qui  doivent  être  uécessairement  remplies  par  un 
centre  de  surveillance  et  de  direction , quel  qu’il 
soit. 

Delacroix  : Je  demande  la  question  préalable  sur 
cet  article.  Je  regarde  comme  illusoire  et  inutile  une 


inslltmion  pîae^  6 cînqtiantc  ou  «ittantc  de 
l’endroit  où  elle  aurait  des  fonctions  à exercer.  Nous 
nous  traînons  toujours  sur  les  errements  de  l’an- 
cien régime.  On  vous  propose  île  recréer  des  places 
de  chanoines  : votre  commission  sernit-elle  autre 
chose  que  ce  qu'étiient  1rs  premiers  chirurgiens  du 
roi  ? des  docteurs  à perruque,  payés  chèrement  pour 
tenir  des  séances  aradémiquesr 

Lrvasscur  : l.’opinant  n’a  pas  saisi  les  motifs  de 
cet  élablissriiient.  Son  ol»jet  principal  est  d’rxamliirr 
la  capacité  des  officiers  de  santé  iiiie  l’on  envoie  au- 
près des  armées  et  de  les  juger.  J’assistai  dernièie- 
mrnt  à l’un  de  ces  examens , qui  fut  très  sévère,  et 
après  lequel  deux  sujets  furent  renvoyés  h de  nou- 
velles éludes. 

CiiARLiER  : J'appuie  l’opinion  de  Delacroix.  En 
effet,  quoi  de  plus  inutile  qu’une  commission  char- 
gée de  diriger  la  santé  des  armées  placées  à cent  cin- 
quntilr  Urnes  d'elle? 

Bourdon  (de  l’Oise)  : Ce  dont  il  s’agit  dans  cet 
établissement, c’est  defairèbien  apprécier  les  offi- 
ciers de  .viiilé  nue  l’oit  vent  employer  et  de  les  faire 
examiner  par  des  gens  de  l’art. 

Delacroix  : Je  leprciids  mon  opinion  ; je  ne  l’ai 
énoncée  (jue  d'après  les  faits  dont  j'avais  la  connais- 
sance. 

Deux  des  membres  de  la  commission  de  .santé  éta- 
blie à Paris  m’ont  dit  un  jour  qu'ils  troltaient  seuls 
toutes  les  maladies  de  nos  armées,  et  que  leurs  con- 
suls régissaient  d'ici  la  conduite  des  subordonnés 
chargés  de  guérir  auprès  des  armées.  La  commission 
ilont  il  s’agit  formernit  une  sorte  d’académie  nu  de 
cnrpoMtion  dont  il  ne  faut  pas  tolérer  rétablisse- 
ment; d’ailleurs,  en  supposant  qu’ils  eussent  cet 
objet  utile  d'examiner  les  sujets,  on  ne  peut  pas  pré- 
sumer que  tous  les  citoyens  de  la  république  vien- 
nent h Paris  pour  se  faire  examiner  et  courir  le  ris- 
que dVtre  renvoyés  dans  leur  commune , 6 cent  ou 
cent  cinquante  lieues  de  Paris,  pour  continuer  leurs 
éludes,  si  les  médecins  ou  chirurgiens  nul  compo- 
sent cette  commission  sont  instruits,  en  bien!  en- 
voyez-les  dans  les  armées,  où  ils  seront  plus  utiles 
qu’à  Ihirls. 

Je  propose  d’établir  dans  chaque  département  des 
concours  dont  le  Jugement  sera  .sonmi.s  aux  profes- 
seurs des  école.s  de  chirurgie  et  aux  chiriirgien.s  en 
chef  attachés  aux  établissements  publics  dans  chaque 
département;  certes  ils  jugeraient  aussi  bien  que 
les  vieux  médecins  de  Paris. 

Lbvassruh  : Pour  concilier  les  opinions,  j[e  pro- 
pose d’établir  des  commissions  de  santé  en  principe, 
SRuf  à les  placer  par  les  règlements  dans  les  lieux  les 
plus  convenables.  Au  surplus , j'atteste  que  la  Com- 
mission de  santé  établie  par  le  ministre  de  la  guerre 
a été  entièrement  épurée  et  régénérée. 

: Je  demande  que  l'on  renvoie  cet  objet  à la 
discussion  du  cr>mitc  de  la  guerre.  Mon  opinion  est 

3 lie  le  lieu  le  plus  propre  à eclairer  des  commissions 
e santé  sur  les  qualités  requises  dans  les  officiers  est 
celui  même  où  sont  assis  les  hôpitaux  militaires. 

DiiBOtJCHRT  : Il  faut  que  des  commissions  de  santé 
surveillent  l’examen  des  officiers,  qu’elles  surveillent 
et  vérilienl  par  des  commissaires  les  plaintes  qui 
peuvent  être  portées  sur  l’Ignorance  ou  la  manvalsc 
conduite  de  plusieurs  d’entre  eux  ; mais  il  est  im- 
possible d’en  établir  dans  chaque  chef-lieu  de  dé- 
partement. Il  n’en  peut  exister  que  là  où  il  y a des 
tx:oles  de  médecine  et  de  chirurgie.  Je  propose  que 
l’on  en  crée  deux,  l’une  à Paris , et  l'autre  à Mont- 
pellier. 

REWBRLt  : Je  pense  au  contaire  qn'il  faut  nn  éta- 
blissement central,. quelque  part  qu'on  le  place.  Il 
faut  avoir  doua  uo  lieu  quelconque  un  éUbliJKineat 
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roTnpos<‘d«  gfos  instruits,  qui  aient  le  tableau  des  or- 
liciers  de  santti  employés  dans  lesarmëcs,  qui  sachent 
où  on  en  pourra  trouver  pour  les  remplacer,  quels 
sont  ceux  qu'il  faut  prêrêrer.  Il  est  indispensable  que 
celte  surveillance  soil  une  et  centrale  ; il  faut  qu'une 
autorité  unique  dirifte  les  approTisionnemeiits  des 
médicaments,  en  fasse  le  versement  d’une  armée  à 
une  autre,  juge  de  la  nécessité  des  ustensiles  et  des 
moyens  qui  seront  demanda  ; ainsi  j’appuie  l'avis  du 
ooinité. 

Gossl‘1!<  : Tous  les  membres  du  comité  de  la 
guerre,  après  avoir  entendu  les  gens  de  l’art  et  avoir 
obtenu  des  renseignements , ont  été  unanimement 
d'avis  qu’il  était  indispensable  de  conserver  la  com- 
mission qui  existe  déjà  ici.  Vous  avez  une  commis- 
sion pour  les  salpêtres,  vous  en  avez  une  pour  les 
armes  ; il  ne  peut  pas  y avoir  de  motifs  pour  ne  pas 
ébiblir  celle  que  nous  vous  proposons.  C’est  un  point 
central  nécessaire  pour  le  service  de  nos  hôpitaux  ; 
c'est  là  que  l’on  jugera  la  qualité  des  outils  et  celle 
des  remèdes  ; c’est  là  qu'aboutira  la  connaissance  de 
tous  les  sujets  disséminés  dans  la  république,  et  d'où 
partira  l’ordre  de  les  employer  aussitôt  que  rutilité 
publique  l’exigera. 

Cet  objet  mérite  la  plus  sérieuse  attention.  Je  de- 
mande que  le  rapporteur  explique  bien  quelles  s(»nt 
les  fonctions  de  la  commission  que  nous  vous  pro- 
jmsons  de  conserver  auprès  du  bureau  de  la  guerre, 
et  ensuite  je  suis  convaincu  que  vous  adopterez  notre 
avis. 

CuiLLEMAHDET  : On  n’auralt  pas  combattu  rarticle 
que  nous  proposons  si  l'on  n'avait  pas  réduit  à deux 
ulqcts  seulement  les  fonctions  de  la  commission  de 
santé  : le  premier,  déjuger  ta  qualité  des  remèdes  ; 
le  second,  de  les  appliquer  à des  malades  qui  sont  ii 
cent  lieues  d’elle. 

Gossuiu  vient  de  nous  donner  une  idée  de  l'utilité 
de  riiistitiition  que  nous  conservons.  Vous  avez  pu 
conclim*  de  ce  qu'il  a dit  combien  de  réclamations 
devaient  parvenir  journellement  aü  comité  de  la 
guerre  sur  le  service  des  hôpitaux.  Elle  sont  en  elfel^ 
si  nombreuses  que  nous  avons  été  obligés  de  porter' 
à seize  le  nombre  des  membres  qui  composent  la 
douzième  division  de  la  guerre,  qui  ne  s’élevait  qu'à 
huit,  et  qui  étaient  surenargés  auparavant. 

Les  fonctions  de  la  commission  de  santé  sont 
d’examiner  la  qualité  des  médicaments  et  des  ali- 
ments. On  prétend  qu’il  suffirait  de  faire'apprécier 
la  qualité  par  le  médecin  en  chef  sur  les  lieux;  mais 
je  deinaime  s’il  est  temps  de  faire  un  pareil  examen 
1ors<iiie  les  frais  d’achat , de  transport , sont  déjà 
faits,  lorsque  peut-être  le  moment  de  les  employer 
pre.sse  ? 

Ch.ique  jour  on  propose  de  nouveaux  systèmes  de. 
guérison  pour  telle  et  telle  maladie.  Qui  les  exami- 
nera ? Sera-ce  votre  comité?  Sera-ce  le  ministre  de 
la  guerre?  Ni  votre  comité,  ni  le  ministre  de  la 
guerre  ne  s’y  connaissent.  Il  faut  donc  les  renvoyer 
uuelque  part.  Voulez-vous  que  ce  soit  aux  écoles? 
Soit.  Vous  n'en  consacrez  pas  moins  l’attribution,  et 
la  distinction  que  vous  voyez  dans  cet  établissement 
existe  toujours. 

La  Cüiiimission  de  santé  sera , comme  elle  l’est 
déjà,  en  relation  avec  les  ofliciers  qui  sont  à l'ar- 
mée, soit  sur  les  besoins  des  hôpitaux , soit  sur  les 
épidémies  qui  s'y  manifestent.  D après  cette  corres- 
pondance, Ale  délibéré  et  choisit  dans  son  sein,  lors- 
qu'il est  n^ssaire,  des  hommes  experLs  pour  aller 
traiter  ce  qui  se  manib  ste  d'extraordinaire. 

On  a cru  que  l’objet  du  comité  de  la  guerre  était 
de  faire  examiner  tous  les  chirurgiens  ou  nutlecins 
pnr  la  commission  de  santé;  c'est  une  erreur.  Elle 
currcsponrlra  avec  les  écoles  pour  comiaîlrc  les  su- 


jets qui  ne  sont  pas  k ParU,  examinera  les  jeunes 
élèves  qui  se  trouveront  à Paris  (il  faut  convenir  que 
c'est  le  plus  grand  nombre)  ; eiinn  elle  tiendra  tou- 
jours à sa  di.^positioii  des  ofliciers  tout  prêts  à rem- 
placer ceux  qui  manqueront. 

l^vas.scur  appuie  cos  observations. 

Dubeh  : On  craint  que  la  brigue  ne  vienne  sur- 
prendre le  choix  de  la  commission  ; mais  observez 
qu'elle  serait  bien  plus  redoutable  auprès  des  bu- 
reaux de  la  guerre,  qui  ne  se  connaissent  ni  en  mé- 
decine ni  en  chinii^ie,  qu'auprès  d'une  coniniission 
composée  de  médecins  et  de  chirurgiens  éclairés. 

La  Convention  ferme  la  di.sctission  et  approuve 
l’établissefnent  du  comité  de  santé.  Plusieurs  articles 
du  projet  de  loi  sont  adoptés,  les  autres  ajôurués  à 
demain. 

SÉANCE  DU  S VENTOSE. 

Le  président  annonce  que  la  coromiiMon  des  subslatin* 
ces  demande  i paraître  à la  barre. 

La  Convention  décrète  qu'elle  se  placera  au  banc  desol* 
nUlres. 

Vn  membre  de  la  eommisnon  : Citoyens  représen- 
tants, nous  aspirions  depuis  loniftemps  à vous  pré«enlrr 
lelableaudu  maximum  établi  d’après  1rs  bases  déterminées 
par  votre  décret  du  M brumaire , savoir  : le  prix  de  pro> 
duclion  ou  fabrique  en  1790,  les  frais  de  transport,  5 
pour  iOO  pour  le  marchand  en  gros,  10  pour  100  pour  le 
détaillant. 

Mais  lorsqu’on  réHéchit  que  cet  immense  ouvrage  n’a» 
sait  jamais  été  tenté  ni  préparé,  qu'il  n’existait  pour  l'exé» 
ciiti-r  ni  hommes  habitués  A ce  genre  de  travail,  ni  réunion 
de  matériaux,  ni  instruction,  pas  même  de  nomenclature 
des  objets  à taxer,  il  est  facile  de  sentir  que  ces  obslaoles 
étaient  tels  qu’il  ne  fallait  rien  moins  pour  les  surmonter 
que  l’auiorité  de  la  Convention  nationale,  la  force  de  l’o* 
piniqn  et  l’immuable  volonté  d’un  peuple  libre.  Quel  des- 
pote eôt  osé  s'engager  dans  un  tel  labyrinthe?  Quds  es- 
claves auraient  osé  lui  dévoiler  tous  les  secrets  de  leurs  ri- 
chesses? Les  grandes  coocepüoos  qui,  s'élevant  jusqu’aux 
principes  éternela , vont  baser  sur  le  roc  de  la  vérité  l'édi- 
ftcc  dubonbfur  public, n’appartienneotqa'à la Ubertéel ne 
peuvent  SC  consommer  que  par  elle. 

Il  n'est  point  d'elTori  qui  n’ait  été  tenté  pour  arriver  au 
but  désirable  que  vous  avez  indiqué.  Avides  de  connaître 
la  vérité,  nous  avons  de  toutes  paris  provoqué  la  lumiéret 
nous  avons  sollicité,  de  tous  les  points  de  la  république, 
les  éelaircissemenls  qui  noua  étaient  nécessaires. 

Une  Doroenclature  aussi  parfaite  qu’il  ■ étéposiible  a 
été  dressée,  imprimée,  envoyée  A tous  les  districts,  à 
toutes  les  municipalités  réputées  par  leur  industrie,  A tous 
les  principaux  lieux  de  fabrique,  aux  Sociétés  populain-s, 
avec  invitations  pressantes  d'y  Indiquer  le  prix  de  1790  des 
différents  objets  qui  y étaient  portés,  et  d’ajouter  A la  no- 
menclature ceux  des  objets  de  leurs  fabriques  qui  y au- 
raient été  oubliés. 

Pendant  le  délai  qui  devait  s’écouler  entre  le  renvoi  des 
tableaux , les  commissaires  nommés  par  la  commission,  eu 
conformité  de  la  loi  du  11  brumaire,  ont  préparé  un  nou- 
veau travail  destiné  A porter  plus  d’exactitude  dans  le 
tableau  demandé.  Toutes  les  sortes  de  manufactures  que 
Paris,  celle  commune  d’une  immense  consommation,  a 
pu  produire  ont  été  mises  A contribution  et  dépouillées, 
pour  connaître  les  vrais  prix  de  Dibrique  en  iTJO,  Les  ré- 
sultats obleous  A la  suite  de  œtle  opération  ont  servi  A 
contrôler  les  lableanx  renvoyés  par  les  districts,  A rectifier 
ceux  dans  lesquels  quelques  hommes  de  mauvaise  foi  au- 
raient pu  se  préparer  un  bénéfice  important  au-dessua  do 
la  vérité  des  prix  de  1790,  demandés  par  la  loi. 

Heureux  si  un  zèle  général  nous  avait  mis  A même  de 
porter  une  entière  perfection  dans  notre  travail  ! Le  plus 
grand  nombre  de  ceux  que  nous  avons  consuUés  noos  ont 
satisfaits,  et  beaneoup  avec  empressement  ; mais  il  m est 
cependant,  il  est  quelques  districts,  quelques  communes 
de  grande  industrie,  quelques  lieux  de  grande  fabrique, 
I qui . constamment  sourds  A la  voix  di?  la  patrie,  A nos  In- 
I vilalions  H A J'iiilérèi  public,  nous  ont  refusé  toute  espèce 
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f)«  i^ponse  ou  d*édaircisscmeDl.  Noua  on  aronA  mis  la  liste 
«ODS  In  yeui  du  cuniilé  de  salut  publiCt  et,  pour  que 
leur  eqobte  silence  ne  fût  pas  nuisible  à lou«,  nous  y avons 
supplée  par  les  Tai  lures  pour  les  marcbandises  qui  se  veo* 
dent  sur  faciurt-,  et,  pour  celles  qui  ne  se  vmdeut  pas  sur 
facture,  par  les  anciens  tableaui  du  mo^nintm  ou  par  le 
pris  des  districts  les  plus  voisin'.  Telle  est  la  narcbe  au 
moyen  de  laquelle  nous  avons  obtenu  les  tableaux  que 
noos  vous  mettons  sous  les  yeux.  Peut*^lre  quelques  hom- 
mes éclairés  seront-ils  fâchés  de  ne  pas  voir  dans  ce  die- 
lioDDüire  des  productions  de  la  nature  et  de  l'industrie 
l’ordre  sclrntiûque  créé  pour  les  esprits  longtemps  exercés 
à l’étude  : mais  nous  avons  pensé  qu'um*  lot  faite  pour  tous 
devait  être  exécutée  par  tou<.  Nous  n'avoDs  donc  pas  pu 
suivre  la  distribution  des  cabinets  précieux,  mais  celle  de 
la  boutique  où  les  citoyens  acbèient  et  celle  indiquée  par 
les  premiers  besoins  de  l'bomme. 

Aiii'i  ces  principaux  besoins  nous  ont  tracé  quatre  grau-  ; 
des  divisions  : les  aliments,  les  vêtements,  les  métaux  et  | 
les  combustibles,  l’épicerie  et  les  drogueries,  et  chacune  1 
de  ces  divisions  nons  a présenté  différentes  boutiques.  | 
Dans  les  aliments,  nous  trouvons  la  boutique  du  bou-  | 
cher,  marchand  de  vin , du  grainetier,  du  laitier,  etc.  I 
Dans  les  vétemenlr , nous  trouvons  relies  du  drapier,  du 
sabotier,  du  cordier,  du  marchand  de  toile,  du  mercier, 
du  bonnetier,  du  tanneur,  du  ceinturoimJer,  du  chape* 
lier,  etc. 

Dans  les  métaux  et  combustibles  se  rangent  par  leurs 
rapports  râtelier  du  forgeron,  du  charron,  du  quincail* 
lier,  du  marchand  de  bols,  etc.  i 

Enfin  répierrieet  la  droguerie  se  bornent  h la  boutique  | 
de  l'épicier,  qui  comprend  quelques  comestibles  transpor- 
table*, comme  huile,  beurre  salé,  et  presque  toutes  les 
matières  premières  importée*  dans  la  république. 

Pour  chacune  des  choses  qui  ont  un  rapprt  û ces  divi- 
sions, le  prix  de  1790  est  fixé  dans  chaque  lien  de  produc- 
tion, fabricatioD  on  arrivage,  et  b côté  est  placée  l'addi- 
tion du  lier*  en  sus,  conformément  i la  lo^  i 

Le  prix  du  transport,  par  lieue,  est  Gsé  par  une  mesure 
générale  qui  ne  laisse  plus  aux  districts  qu'b  indiquer  le 
■ombre  de  lienes  qu'il  y a de  l'endroit  de  ta  fabrique  b ce- 
lui de  la  consommation,  pour  avoir  terminé,  cbncuo  dans  | 
leur  ressort,  le  miurimum  déGnilif  de  chaque  objet.  { 
Voilà  l'exposé  des  éléments  qui  ont  produit  le  résultat 
que  nous  préscntMis;  puisse-t-il  satisfaire  la  juste  impa- 
tience des  républicains,  et  répondre  par  une  sorte  de  per- 
fection au  lèle  infütigable  qu'ont  apporté  les  commissaires 
que  nous  avions  chargi-sde  ce  travail!  puisse-t-il  confon- 
dre le  contre-révolutionnaire  qui  l'espérait  impossible  I 
puUse-t-il  servir  d'une  arme  nouvelle  et  puissante  pour 
consolider  la  liberté,  renverser  l'agiotage,  confondre  l’ao- 
caparcment  et  produire  le  bonheur  du  citoyen  1 

Nous  avons  rois  sous  les  yeux  du  comité  de  salut  public 
quelques  questionssur  lesquelles  il  est  important  que  vous 
décidiex.  Il  a chaîné  un  de  scs  membres  de  tous  fàire 
connaître  les  avantages  de  ces  tableaux. 

Bâièai,  au  nom  ducomité  de  salut  public  : Citoyens,  la 
loi  du  maximum  fut  un  piège  tendu  à la  Convention  par 
les  onnerois  de  la  république.  C'est  un  présent  de  Londm, 
mais  son  origine  contre-révolutionnaire  est  oubliée.  La 
Convention,  semblable  à ces  savants  laborieux  qui  savent 
extraire  des  poisons  même  tes  plus  subtils  des  remèdes 
bienfaisants,  va  obtenir  enfin  de  la  loi  do  maximum  tous 
les  avantages  que  le  peuple  ne  cesse  deréclioier. 

Rsppelfs-vous  la  direction  donnée  à cette  époque  à Te** 
prit  public.  D'un  côté,  oo  excila  la  cupidité  des  hommes 
attachés  à loule*  les  parties  del'industrieelducoromerce, 
de  l'autre,  on  excita  le  peuple  contre  les  commerçants; 
on  flatta  l'avarice  des  uns,  ou  exaspéra  la  misère  des  autres  ; 
on  mil  aux  prixrs  la  richesae  et  le  besoin  ; on  Qt  hausser  le 
prix  des  subsistance*  à un  taux  excessif;  on  fil  demander 
la  baisse  des  subsistance*  à un  prix  trop  modique.  On  vou- 
lut faire  disparaître  en  peu  de  temps  tousiesobjets  de  pre- 
mier besoin  qui  étaient  manufacturés,  tandis  qu'en  mtaie 
temps  on  paralysait  la  confection  de  nouveltes  matières  ; 
on  vidait  les  boutiques,  otx  fermait  le»  mapsins,  et  l’on 
(ffrayaii  le  producteur  natiooal  et  l'étraiipr,  porteur  de 
kialtèrei  premiértt. 


Ce  système  profond  du  cabinet  contrc-rérolniioimaire 
de  Londres  et  de  Paris  ne  présentait  que  des  écueils  de 
tous  les  côtés.  Il  fallut  séduire  le  peuple  en  ne  lui  présen- 
tant la  loi  du  maximum  que  sur  les  subsistances,  objet  sur 
lequel  il  t’effraie  toujours  plus  vile  qu'il  ne  calcule.  Mais 
on  seolit  bien , en  présentant  le  poison  d'une  manière  par- 
tielle, qu'il  serait  pris  sans  défiance  et  qu'il  ne  larderait 
pas  à glacer  bientôt  toutes  les  partie*  du  corps  manufae- 
lurier,  industriel  et  commercial. 

L'effet  désastreux  de  cette  mesure  du  maximum , deve- 
nue ci-pendant  nécessaire  et  impérieuse  par  sa  généralité, 
commençait  à déployer  son  effroyable  Influence  sur  le 
commerce,  sur  les  prix,  sur  les  quantités  des  objets  néces- 
saires à la  vie  des  citoyens. 

AlorslaConvenliun,surla  proposition  du  comité  de  sa- 
lut public,  décréta,  le  SI  brumaire,  un  supplément  à la 
loiou  maximum.  Elle  avait  élé  improvisée  par  la  malveil- 
lance et  le  crime  ; elle  fut  amélioré  par  votre  patriotisme 
et  vos  lumières. 

Votre  décret  du  11  brumaire  ordonna  à laConventioa 
des  subsistances  et  des  approvi'ionoemenU  de  la  républi- 
que de  faire  travailler  par  des  commissaires  à un  tableau 
général , pour  fixer  : 1 * le  prit  que  chaque  genre  de  mar- 
chandises comprises  dans  la  lot  du  maximum  valait  dans  le 
lieu  de  sa  production  ou  fabrique  en  1790,  augmenté 
d’un  lier»; 

3*  Un  prix  fixé  par  lieue  pour  le  transport,  h raison  do 
la  distance  de  la  fabrique  ; 

9*  Cinq  pour  100  de  bénéfice  pour  le  marchand  en 
gro*; 

à*  Dix  pour  100  de  bénéfice  pour  le  marchand  co 
détail. 

C’est  ainsi  que,  par  on  décret  de  quelques  lignes,  vous 
a vt'i  irrévocablement  fixé  le  prix  de  toulesles  denrées  etmar- 
chandises  daus  loule  l’étendue  de  la  république;  c'est  ainsi 
que  vous  avei  assuré  aux  citoyens  les  moyens  de  se  procu- 
rer les  objets  qui  leur  sont  nécessaires , que  vous  avet  mis 
un  frein  àl'arobiiion dt'sfabricanis.àla cupidité desposscs- 
seursde  magasins,  àl'avidilë  des  marchands,  aut^ains  im- 
modérés de  quelques  capitalistes,  à l'avarice  de  plusieurs 
fermiers  ou  cultivateurs,  à l'agiotage  de  quelques  fripons 
et  aux  complots  des  intriganls  et  des  étrangers  qui  avaient 
placé  dans  chaque  besoin  du  peuple  un  cri  ou  une  plainte 
contre  le  législateur,  et  dans  chaque  boutique  du  com- 
merce un  moyen  contre-révolutionnaire. 

Des  coromiasaires  éclairés  et  actifs  ont  été  choisis  : leurs 
travaux  devaient  avoir  des  bases  dans  les  achats  et  les  ven- 
tes de  1790.  Heureusement  Paris,  cette  ville  de  frères, 
celle  cité  commune,  consomme  par  ses  fabriques,  ses  ate- 
liers, son  industrie,  ses  arts  et  scs  relations  centrales, 
Imites  sortes  de  matières;  nous  y avons  trouvé  la  matière 
de  toutes  les  valeurs  et  l'état  de  toutes  les  transactions 
commerciales. 

Mais  il  fallait  encore  rreeroir  des  lumières  de  chaque 
district  de  la  république;  il  fallaii  à la  législation  écono- 
mique et  commerciale  la  connaissance  exacte  des  localî- 
lités.  Les  administrations,  les  Sociétés  populaires  ont  été 
interrogées.  Plusieurs  d’entre  elles  ont  répondu  ; on  cer- 
tain nombre  a gardé  le  silence,  toit  par  indifférence,  smt 
par  principes  malveillants,  soit  par  esprit  mercantile,  soit 
encore  par  cette  meurtrière  habitude  qui  prévcoaii,  dans 
l'ancien  régime,  contre  les  demandes  de  localité  faites  par 
des  intendants  et  des  subdélégués  au  profil  du  despotisme 
qui  dévorait  tout  par  des  dispositions  et  des  taxes  arbitrai- 
res. Ces  administrations,  ces  Sociétés  sont  encore  redeva- 
bles i la  patrie  des  connaissances  utiles  qo'dles  recèlent, 
des  localités  qu'elles  laissent  ignorer,  et  le  peuple  peut  les 
accuser  de  n'avoir  pas  rempli  le  premier  devoir,  celui  de 
stipuler  pour  ce  même  peuple  qui  les  crée,  et  qui  souffre 
pour  la  liberté  et  l’égalité,  Irop  longtemps  accaparées  ou 
contrariées  par  les  avares,  les  égoïstes,  lei  bomroei  plus 
dévoués  au  commerce  qu’à  la  patrie. 

Cependant  les  grandes  notions  nécessaire*  au  travail  im- 
porianl  de*  eoenmisMiret  du  moxtmwm  sont  recueillies  t 
les  livres  de  commerce  à Paris  en  ont  été  le  coolréle  et  le 
supplément. 

Le  comité  se  félicite  de  pouvoir  enfin  annoncer  à la 
Conveniion  que  cet  objet  majeur  de  sa  sollicitude 
pour  le  peuple  est  traité  avec  soin,  avec  lumière  et  avec 
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une  pénératité  qui  D'cxclut  pal  tous  lesaranlagcs  des  dé- 

lutl%  et  des  luoilili^. 

V üus  vcnct  ü'eiilenüre  le  rapport  de  celle  commission , 
8us<)i  étiurme  que  dos  besoins , aussi  acüie  que  la  réiolu> 
liuUf  inaii  quia  besoin  eiicoff!  d'uoe  augoieoiation  dans  ! 
ses  travaux,  d’une  orgaulsalioii  vigoureuse  dans  ses  bu* 
reaux,  de  surveiUaocc  dans  les  armées,  d’activité  dans  les 
déparlemeiib,  d’encouragemeiil  üios  la  Convention. 

Vous  venex  d'apulaudir  A son  travail  sur  le  ifULrimum, 
et  le  comité  a cru  aevoir  vous  proposer  un  projet  de  dé- 
cret sur  cette  matière,  une  des  plus  importantes  dont  les 
fondati-urs  de  la  république  puisseol  jamais  s'occuper. 

Ce  n’est  pas  asses  de  vaincre  les  armées  des  rois,  de  dé-  i 
truire  la  tyrannie,  d'abattre  rarUtocratie,  de  diviser  les 
richesses,  de  démolir  les  grandes  foriunest  il  faut  encore 
faire  des  lois  populaires,  améliorer  le  sort  de  chaque  ci- 
toyen, augmenter  l'agriculture,  raviver  rindustrie,  répu- 
blicamser  le  comméra*,  boiiorer  le  travail,  qui  est  la  vé- 
rilahic,  rindt^iruciiblc  richesse  des  nations,  favoriser  le 
manouvrier  utile,  et  placer  une  abondance  sans  profusion 
et  sans  gaspillage  & côté  des  besoins  sans  eiagéralioo  et 
sans  violence. 

Ce  qui  a produit  le  plus  de  commotioD  dans  toutes  les 
républiques,  ce  sont  les  premiers  besoins,  c’est  la  varia- 
tiuu  disproportionnée  et  subiie  des  pris  et  des  quantités 
dans  les  objrU  oea'svaires  i la  vie  ; c'est  une  arme  à deux 
IranebanU  dans  les  mains  des  ambitieux  et  des  iatrigaoli. 
Combien  de  tyrans  ont  contenu  des  peuples  avec  des  gre- 
niers et  des  distributions  d'ai^eotl  Combien  de  scélérats 
roinislériels  ont  fait  de  révolulioos  avec  ées  entrepreneurs 
d'èoieute  et  avec  des  besoins  préparés  par  eux-mèmesl 
Combien  de  moyens  de  despotisme  ne  sont  pas  sortis  de  ces 
di»4  ües  factices,  de  ces  accaparements  obscurément  acca* 
umiés,  de  ces  cris  d’uo  besoin  artificiel  1 

Depuis  les  ariatoerates  romains,  les  sénateurs  turbulents 
ou  les  consuls  ambitieux,  qui  excitaient  le  peuple  et  en 
faisaient  l’attne  de  leurs  projets  ou  de  leurs  crimes,  jus- 
qu’aux AfVieis,  accapareurs  de  subsi<>iaoces  dans  le  Ben- 
gale pour  mire  périr  neuf  millions  d'indiens  et  ussenir  les 
trois  mlUions  qui  auraient  survécu  à ce  forfait  de  lî*se-bu* 
maniiéj  firpuis  l’é|>oqur  de  cette  politique  désastreuse  jus- 
qu’aux derniers  joursde  nos  tyrans,  où  des  troupes  royales 
fiiisaient  dans  Paris  la  guerre  des  farines,  où  des  iuten- 
(lants  accaparaient  les  blés,  et  où  un  ministre  faisait  con- 
struire des  greniersci entasser  aulour  de  Paris  des  subsis- 
lanresdan>  des  magasins,  comme  pour  inonder  ou  dessécher 
à volonté  une  population  Immense  dont  ils  voulaient  dis- 
poser au  gré  du  despotisme;  depuis  ces  diverses  époques 
on  apu  remarquer  que,  ce  qui  a produit  le  plus  de  com- 
moiimi  en  France,  c’est  la  variation  dans  le  prix  des  sub- 
sisiunres  de  premier  besoin.  Aussi  c’est  celle  machine  ad- 
minhlrative  et  nourricière  dont  les  intrigants  envo}és  à 
Paris , les  vils  complices  de  re'>€]avage  et  le^  rautmrs  mas- 
qués de  la  contre-révolution,  ont  cherché  à s'emparer. 

Hier  ils  s’agilairnt  pour  le  pain,  auiouod'bui  c’est  pour 
la  viande;  hier  c'était  dans  les  boulangeme  que  ienrs 
obscurs  émissaires  déclamaient  contre  la  Conventioa  ; au- 
jourd'liui  c'e?>t  dans  les  boucheries  qu'ils  ont  caché  leurs 
manœuvres  coupables.  Mais  le  peuple,  le  véritable  peuple, 
celui  qui  aime  la  liUrlé  et  qui  or  cache  pas  ce  seutiment 
sous  des  bailluns  cmprunlés  et  de  grands  pantalons  bv- 
pocritrs,  le  peuple  est  li  avec  son  bon  sens  naturel , avec 
sou  instina  de  liberté,  avec  son  imperturbable  courage, 
pour  soutenir  le  premier  tous  les  sacrifices,  toutes  les  pri- 
vations qui  sont  évidemment  nécessairm  è raffermisse- 
menl  de  1a  république. 

Le  pcu|i)e  sait  très  bien  distinguer  le  déficit  des  subvis- 
lanccs  qui  provieutdela  nourrilurenécessairede  quatorze 
grandes  armées  d’avec  le  déficit  artificiel  qoe  vous  pré- 
parez à cdté  de  nous  pour  nous  faire  crier  au  besoin.  11 
tait  bien  distinguer  les  sacrifices  inséparables  des  approvi- 
sionnemeotA  d’une  grande  campague  d'avec  les  disettes 
cnielles  que  vous  cherches  à organiser  aulour  des  villes 
les  idus  fidèles  i la  répuMiqoe. 

Le  comité  de  sûreté  générale  va  vous  développer  dans 
quelques  jours,  daiule  grand  rapport  qu'il  prépare,  tou- 
tes les  manœuvres  qu’on  ne  cesse  d’emplovcr  ù Paris  pour 
agiter  le  peuple,  pour  exciter  ses  plaiotri,  poorrégarer 
dans  SCI  besoins,  pour  l’cugérer  dans  ses  inaux.  Ia  temps 


des  ténèbres  et  des  Intrignes  passsera,  celui  de  la  vérité  et 
de  la  liberté  est  éternel. 

Vous  avez  été  déjoués  pour  les  armées,  déjoués  pour  les 
fabricjüuosd'armes,  déjoués  pour  les  obstacles  desni-utrrc, 
déjoués  pour  la  production  des  salpêtres,  encore  mieux  dé- 
joués pour  l'approvisloonement  de  Par»,  pour  le  rassem- 
blement et  la  eounaissaoce  exarte  des  subsistances  ; vous  le 
serez  bientôt  pour  eequi  coooenic  l’approvIsloancnKol  des 
bestiaux  et  des  boucheries. 

Et  si  nous  avions  besoin  de  nouveaux  sacrifices,  si  nous 
avions  une  nécessité  li  urgente  d'économiser  pour  les  ar- 
mées qui  détendent  nos  frontières  et  nos  droits,  eroyrx* 
vous  qu'alors  on  signal  donné  par  la  Gonveoüon  natio- 
nale ù tous  les  républicains  ne  suffirait  pat  f 

L’économie  est  lavertu  des  peuples  libres  \ les  sacrifices 
journaliers  sont  l’apanage  de  ceux  qui  se  battent  pour  leurs 
devoirs.  La  iitnrlé  et  de»  pommti  d$  terrtl  ta  tibet  té  et 
de»  pitfale»!  nous  disait  av(>e  énergie,  cet  jours  derniers, le 
nC-gre  libre  venu  de  Saint-Domingue,  et  qui  est  aujour- 
d'hui membre  de  la  Convention.  Eh  bieol  peosea-vous  que 
le  rcpublicaio  d’Europe  n'ait  pat  le  même  courage  que 
l'homiiic  libre  de  l'Afrique?  El  nous  qui  avons  planté  les 
premiers  l’arbre  de  la  lil^ilé,  croyez-vous  que  nous  ne 
puissions  faire  et  agir  comme  les  noirs  d'Amérique,  qui 
outreçueebienfait  de  notre  saint  amour  pour  rbumaiiité  ? 

( La  ikitc  demain*  ) 


SPECTACLES. 

Opsai  NsTtosAt,  — Anjourd’hui  la  3*  repr.  d'Hora-* 
Hm$  Coctéif  opéra  en  l acte,  cl  U Jugement  du  berget 
Pàrte» 

TnÉsTai  DB  L’OvéBA-CoiuooB  aariORAL,  me  Favari. 
~~Audro»et  /tlmona,  ou  fe  Philotapke  fraaçaii  à Baf 
loru,  cl  Clntéiieur  ttun  Uebage  républicain* 

TuivTBB  oa  LA  RipCBLiQcs,  fiie  de  la  Loi. — EpL 
chiiri»,  on  pour  la  Hberléf  trag.,  et  la 

fraie  Bravoure, 

TRéATRB  DB  U ROB  FxTDBZti.  — Romèo  et  JuiUtlt, 
opéra  en  S actes. 

TniAToi  as  la  Mortaorb,  au  Jardin  de  l'RgalHé.  — 
Encore  un  Cari  ; Boniface  et  ea  FarntlU,  et  la  GateUe  de 
campagne* 

TnévTRB  National,  mes  de  la  Loi  ride  Louvois.  — 
La  ô*  repré«.  de  blanliue  Torqualue,  trag.  nour.,  suivie 
des  Montagnard», 

Tnétm  DBS  Sans • Cdlottxs,  ci-dcvaot  Molière.  — 
CuUtaume^TeU,  suivi  de  Au  lietoar, 

TsôATai  LTiioiB  DB8  Amis  ok  LA  Patme,  ci-dcvant  de 
la  rue  de  Louvois.  — Le»  Deux  Frere» , opéra  en  3 actes , 
et  Michel  Cervanlet,  opéra  en  3 actes,  à grand  spoct. 

TnÉATRBae  VArotvitta.  — George»  et  Gros-Jean;  le 
Sourd  guéri,  et  te  Faucon, 

TnévTfir  natv  Cité.  — Vabiétés.  — - Le»  Deux  6'rrN<i- 
diert:  ta  Folie  de  George»,  ou  COui  erture  du  Parlement 
<f  Angleterre , et  te  fou»  et  te  Toi* 

TuÉàTnt  DO  Ltcéi  DBS  Arts,  au  Jârdio  de  l'Egalité. 

La  I'*  représentation  des  Forge»  du  père  Duckéne,  préc. 
du  Mélomane , et  des  AtMur»  de  PUdUg, 


Du  S vantai, 

PAIEMENTS  DES  SENTES  DE  l'uOtEL-DE  VILLB 
DE  PARIS. 

Psvtîoasda  B OMlsfit  Jours  de  1TB3.  Toutes  lettres. 

Nowu  des  payeurs, 

3.  N«n  père,  perpétuel  et  viager TrldL 

19.  AtÎMaiii,  tontine,  viager,  et  perpétuel.  . • , Tridl. 

tt.  Patu,  perpétuel  et  viagr» Triili. 

SS.  Mjupamnt.  perpéinel  et  viager Tridi. 

M.  Aumm,  perpétuel.  Tridi. 


Pam.  Trp.  H«Mi 
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L’Ecole  du  Jardin  fruitier,  ouvrage  fait  pour  ser- 
vir de  suite  à l Ecoie  du  Jardin  potager;  2 vol. 
iii-12.8  i. 

La  Correspondance  rurale  , contenant  des  obser- 
vations critiques  intéressantes  et  utiles  sur  la  culture 
des  Icrres  et  des  jardins;  ouvrage  nécessaire  aux 
propriétaires  des  terres  et  à tous  ceux  qui  habitent 
la  campagne  ; 3 vol.  in-12.  9 I. 

La  Nouvelle  Maison  rustique,  ou  Economie  rurale, 
pratique  et  générale , de  tous  les  biens  de  la  cam- 
pagne, par  Liger  ; 1 1«  édit. , enrichie  de  fig.  et  rendue 
plus  utile,  liiéme  indispensable  aux  propriétaires 
des  terres,  aux  amateurs,  administrateurs,  régis- 
mnirs  et  cultivateurs  ; par  ranteiir  de  la  Correspon- 
dance rurale  cl  de  TEcolc  du  Jardin  fruitier  ; 2 vol, 
in-4®.  30  I. 

Le  Monde  primitif  analysé  et  comparé  avec  le 
Monde  iiKMlenie,  considéré*  dans  sou  génie  allégo- 
rique et  dans  les  allégories  auxquelles  conduisit  cc 
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UÜle-douee  ; par  Court  de  Gebeliu  ; uouv.  édition  ; 
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L’Ane  d’or  d’Apulée,  traduction  nouvelle, avec  le 
texte  latin  à côté,  ornée  de  17  belles  üg.;  iu-8®  br. 
en  carton.  16  1. 

CIaris.se  llarlow , traduction  nouvelle  et  seule 
complète,  par  Lelourneur,  ornée  desuiMTbesfig.  du 
célèbre  Ciiodoviecki,  de  Berlin  ; 10  vol.  in  8®.  65  I. 

Cours  d’élmlcs  de  Cuiidiliac  ; 16  vol.  in-12.  56  1. 

Œuvres  philosophiques  du  même;  i vol.  in-8®, 
caractères  de  Didot.  18  1. 
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G vol.  in-8®.  36  1. 
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d’Aiiglelerr»'  ; 2 vol,  in-8®.  7 I.  lo  s. 

De  la  Félicité  publique;  2 vol,  iu-8®.  9 I. 

De  la  Sagesse,  par  Charron  ; 2 vol.  iii-8® , papier 
lin,  br.  en  carton.  42  ). 
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peu  d’exemplaires.) 

Dictionnaire  des  dits  cl  faits  niémurablcs  ; 2 gros 
vol.  iii-8®  reliés.  15  I. 

Dictionnaire  de  la  Langue  française,  narRichelcl: 
2 vol.  in-8®,  reliés.  15  1.  ' 

Dictionmiire  de  rAcadémic , nouv,  édit.  ; 2 vol. 
ui-1®,  reliés.  36  l. 

8*  Série,—  Tomen, 


Abrégé  du  même,  in-8®  relié.  7 I.  10  s. 

Essais  de  Michel  Montaigne;  3 vol.  in-8®.  28 1. 

Essai  philosophique  de  reutcndciucnt  humain, 
par  Locke;  4 vol.  in-12. 12  1. 

Les  Egarements  de  la  raison , ou  le  Comte  de  Val- 
inont  ; 5 vol.  in-12,  avec  tig.  12 1.  los. 

L’Esprit  de  la  Fronde,  ou  Histoire  politique  des 
troubles  de  France  ; 5 gros  vol.  in-12. 17  I.  lo  $. 

Histoire  des  Révolutions  d’Angleterre , par  le 
P. d’Orléans;  4 vol.  in-12,  avec  lig.  12 1. 

Histoire  de  Gilblas  de  SantUlauc , par  Lesage  ; 
4 vol.  in-12,  avec  fig.  10  1. 

Histoire  de  Sailustc,  trad.  par  le  P.  Dottcvillc , de 
l’Oratoire,  avec  le  texte  et  des  notes  critiques; 
in-12,  avec  fig.,  relié.  3 1. 10  s. 

Œuvres  d’Helvétius;  5 vol.  in-8®.  271. 

Œuvres  de  Lucien,  trad.  du  grec;  6 gros  vol. 
in-8®.  35  1. 

Œuvres  de  Mably  ; 12  vol.  in-8®.  60  I. 

Œuvres  de  Montesquieu  ; 5 vol.  iu-8®.  36  I. 

Œuvres  philosophiques  de  Boullanger;  8 vol. 
in-8®.  421. 

Œuvres  de  J. -J.  Rousseau  ; 16  vol.  in-4®,  compris 
scs  Confessions  ; ornés  de  38  fig.  de  la  plus  grande 
beauté,  d’après  les  dessins  de  Moreau  jeune.  120  1. 
au  lieu  de  150. 

Les  mêmes,  édit,  de  Paris,  caractères  de  Didot 
jeune  ; 37  vol.  petit  in-12. 90 1. 

( On  vend  les  figures  séparément  de  cette  édition, 
au  nombre  de  27. 12  i.) 

Œuvres  philosophiques  de  Frcret  ; 4 vol.  in-8®« 
20 1.  au  lieu  de  25. 

* Œuvres  de  Fontenelle,  belle  édition , imprimée 
sur  carré  fin  d’Angoulême;  6 vol.  in-8®.  42 1. 

* Œuvres  du  roi  de  Prusse  Frédéric  II , tant  celles 
qui  ont  paru  de  son  vivant  que  celles  données  après 
sa  mort , imprimées  avec  les  caractères  dn  fameux 
Haas  ; 17  vol.  m-8°.  42  liv.  au  lieu  de  88. 

Œuvres  complètes  de  Voltaire,  édition  de  Deau- 
rn.'irchais , caractères  de  Baskerville  ; 70  vol.  in-8®, 
édition  à l'étoile.  3501. 

Les  mêmes,  in-12  ; 92  vol.  210  1. 

Les  mêmes,  corrigées,  édition  de  Paris;  40  vol. 
in-12.  85  I. 

* LcKrt's  de  Cicéron  à Atticus,  par  Mongaiilt; 
4 vol.  in-12.  10  I.  au  lieu  de  12. 

•Lettres  de  Jumiis  sur  la  constitution  d'Aiiglc- 
Urre  ; 2 vol.  in-8®,  5 I.  au  lieu  de  6. 

Abhiioires  secrets  et  critifiucs  des  cours,  goiiver- 
neimuit  et  mœurs  des  principaux  Etats  de  Tltalie, 
par  Gorani  ; avec  cette  épigraphe  : 

Des  tjrranA  trop  longtemps  Dons  fumoa  les  Ttclimcs, 

Trop  longtemps  oo  s mis  ua  voUo  sw  leurs  crimes; 

Je  vais  le  décliircr.... 

I 3 vol.  in-8®.  16  1.  10  s. 

* Les  Orateurs  athéniens,  on  les  Harangues  de 
Lycurgue , traduites  eu  français  par  l'abbé  Auger; 
2 vol.  in-8®.  6 I.  au  lieu  de  9. 

* Œuvres  do  Soret,  coiitenant  son  Essai  sur  les 
mœurst  2 vol.  in-12,  avec  le  portrait  de  l’auteur. 
4 I.  .'111  lieu  de  6. 

(Eüvres  de  Racine;  3 vol.  in-12,  caractères  do 
Didot.  5 1. 

Œuvres  de  Pierre  cl  Thomas  Corneille;  8 vol. 
in-i®,  avec  les  Comuicnlaircs  de  Voltaire,  ornés  de 
ligures.  80  I. 

* Constitution  des  treize  Élals-ünis  d'Amérique, 
nouvelle  édition,  faite  sur  celle  du  Louvre,  augmen- 
tée lies  diarigements  arrivés  dans  les  lois  de  celle 
république  ; I7ü2,  2 vol.  iu-8®.  6 I.  au  lieu  de  li. 
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• Constitution  d’AiiplctPirf , par  Ooloîme  ; 9 Vol.  ' 
in>8^,  avec  le  |K>rlrait  de  l'auteur.  4 I.  10  s.  au  lieu  ‘ 
de  6 1. 10  s. 

• Description  des  arts  et  m^tierSt  faits  ou  approu- 
vés par  rAcadémie  des  Sciences , avec  480  Hgures 
représentant  plus  de  dix  mille  instruments  propres 
aux  differents  arts  et  métiers  décrits  dans  celte  col- 
lection intéressante;  nouvelle  édit.,  10  gros  vol. 
in-4».  100  I.  au  lieu  de  383. 

• Dictionnaire  universel,  français  et  latin,  de  Tré- 
voux; 8 vol.  in-folio.  130  I.  au  lieu  de  160. 

• Grammaire  française,  de  Restaul  ; in-l3. 8 livres 
10  8.  reliée,  nu  lieu  de  4 1. 10.  ; édition  originale  dé 
646  pages  d'impression. 

Œuvres  de  Machiavel,  contenant  ses  discours  po- 
litiques sur  la  première  dwade  de  Tite-Live,  l’His- 
toire de  Florence,  l'Art  de  la  guerre , examen  du 
Prince,  de  Machiavel,  avec  cette  épigraphe  : 

Hachiavel  était  ud  honnête  homme  et  un  heo 
ciiojeu  ; en  feipoaol  de  donner  det  leçon» 

•ut  roii  il  en  • donné  de  f^andei  eux  peu- 
ple» | lé  Princf  de  MachUvel  eet  le  livre 
des  rdpublicâio». 

8 vol.  in-80.  85  I. 

• Observations  sur  le  commerce  des  Américains , 
par  lord  Sheflield  : vol.  in-4«,  avec  beaucoup  de  ta-  I 
bleaiix.  18 1.  au  lieu  de  34. 

Opérations  des  changes  des  principales  places  de 
TBurope,  par  Ruel  ; in-8*.  6 1. 

Roland  turieux  et  ramnnn'UX , traduction  de  TA- 
rioate,  par  le  comte  de  Tressan  ; 5 vol.  in-12.  15  1. 

Traité  des  Jardins,  ou  le  Nouveau  la  Quinlitiie, 
contenant  la  description  et  la  culture  : 1®  des  arbres 
Iruitiers  ; 2®  des  plantes  poUigères  ; 8®  des  arbres , 
arbrisseaux,  fleurs  et  pliâtes,  etc.;  4 vol.  in-8®,  li- 
gures. 34 1. 

• Traité  de  cavalerie,  propre  à conduire  l'homme 
de  guerre;  ouvrage  utile  à tous  lesofliriers  et  géné- 
raux d'armée;  par  Durmond  de  Melforl;  orné  de 
83  planches  ; 3 vol.  in-folio.  80  liv.  au  lieu  de  120. 

Collection  des  voyages  faits  «lutour  du  momie, 
rédigée  par  Berenger  , contenant  ceux  de  Magellan, 
d'Olivier  Gemeli  Carreri , Dampier,  du  comniodore 
Auson , du  capitaine  Wallis . de  Fagès  et  Bougain- 
ville , et  le  l®c,  3»  et  8«  voyages  (le  Cook  ; 10  vol. 
in-8®.  551. 

Voyage  en  Syrie  et  en  Egypte , de  Volney  ; s vol. 
in-4®,  ornés  de  caries  et  de  ligures;  de  l’imprimerie 
de  Didot,  libraire.  38 1. 

Les  lettres  et  demandes  doivent  être  affranchies, 
sans  cela  elles  resteront  au  rebut. 

Prix  des  reliuresen  basane  : in-12,  avec  filet  d'or, 

1 1.  15  s.  ; in-8®  ,81.;  iu^A®  ordinaire,  4 1.  10  s.; 
itt-lblio,  iO  U 


Livrt$  Mi$ê  trouvent  chez  i.-£.  Didier, iibraire, 
rue  SainhÀndré^eê-ÀrU , n®  41,  maiêçn  (’Ad- 
teauvieux. 

Œuvres  complètes  de  Voltaire , édition  de  Beau- 
marchais; 70  vol.  in-8®,  feuilles  choisies,  avec 
109  figures  ; brochés.  550 1. 

Le  même,  70  vol.  in-8®,  édition  à l'étoile,  avec  fi- 
gures ; brochés.  430 1. 

Le  iiiétiie , sans  figures.  350 1. 

Le  même,  93  vol.  in-12, broché.  2101. 

Le  même , édition  de  Genève  ; 30  vol.  in-4® , re- 
liés. 450  I. 

LcUres  originales  do  Mirabeau  ; 4 vol. in-12.  Il  l. 
Coufrssioiis  de  Rousseau  ; 4 vol-  in-8®.  12  I. 
HistoliT  niipartialc  du  procèsde  Louis\Vl;8vul. 
ia  8®.  31  I. 


MELANGES. 

Le  eitoTon  Théotlorc  Martell,  de  Bordeaux,  a tu  dans 
te  .l/ontfeur  du  4A  pluviôse  un  fait  »ur  lequel  il  lui  im- 
pdVie  de  donner  des  éclaircissemenU.  11  j est  rapporte 
qu'un  nommé  Nègre  est  inculpé  d'avoir  remis  è Bordeaux, 
à un  nommé  Mariell,  une  somme  majeure,  pour  la  faire 
passer  aux  émigrés.  On  sent  combien  il  est  InléresMint 
pour  Théodore  Mariell  de  dissiper  Ica  impreiaions  flebea- 
ses  qu'une  ressemblance  de  nom  pourrait  laisser  dans  t'es- 

f ril  di-i  personnes  qui  ne  connaissent  pas  ses  senüroeuts. 

I déclare  donc  qu'il  n'a  rien  de  commun  avec  le  Martell 
dont  il  est  question  dans  U iMoni/rur,  quoique  comme  lai 
il  puisse  avoir  son  domicile  à Bordeaux. 

C'est  au  mois  de  juin  1793  que  le  département  dO  Géré 
envoya  S celui  de  la  Gironde  In  lettre  qui  donne  Indice  de 
celte  affaire.  On  assigne  Théodore  Martell  I sondomicilf,  I 
Bordeaux,  pour  verser  la  somme  de  39,600  livres  dans  la 
cai«ae  du  citoyen  Mouslk-r,  trésorier  à Bordeaux:  Théo- 
dore Martell  étant  absent,  sa  maison  de  commerce  fournit 
la  preuve  qu'il  n'avait  jamais  eu  de  relation  directe  ni  itH 
directe  avec  les  nommés  Barbolanet  Nègre,  desquels  Théo* 
dore  Martell  et  ses  associés  igooraient  même  rexlsUooe 
avant  l'assignalion  donnée. 

Copit  d'unt  ItUrt  dt  Rondé  pht  à iti  cHanHert. 

La  Montagne  du  Bol-Air,  ci-devant  6<iot> 
Germaio-«n-L«j«,  le  30  oivose,  l'an  S* 
de  la  république. 

Citoyens , les  malheurs  que  pal  essuyés  dans  les  années 
1770  et  1772  eussent  opéré  ma  ruine  totale  si  je  n’eusse 
trouvé  chez  vous  dercmpress<-ineol  à me  subvenir,  en  vous 

firètanlà  tous  k-s  arrangements  que  Je  vous  proposai  dans 
c temps  : il  est  doue  évident  que  je  vous  dois  le  soutien  de 
ma  maison;  conséquemment  le  fruit  de  mon  travail  est  un 
gage  qui  vous  appartient;  je  m'empresse  de  vous  l'offrir 
ainNÎ  que  le  double  de  votre  créance,  pour  équivaloir  les 
ioiérêls  qui  vous  sont  dus  depuis  environ  vingt  ans.  Je 
vous  prie  donc  de  faire  passer  t Paris,  sans  délai,  l'état  de 
ce  qno  je  voua  dois,  à quelqu'un  chargé  de  votre  procura- 
tion, h i'elfet  de  recevoir  et  donner  quittance  au  citoyen 
Conimarlin,  homme  de  loi,  rue  de  le  Virillc-Monnaie, 
chargé  de  celte  liquidation.  Mes  enfants,  aussi  reconnais- 
sants que  moi  des  stMvices  que  vous  avet  avet  bu  ii  voulu 
me  rendre,  se  sont  empressés  do  concourir  à léparer  mes 
uiulheurs;  ils  «avimt  qu'après  que  j'aurai  rempli  cet  euga- 
gemenl  «acréil  me  restera  trts  peu  de  moyens  d'existence; 
c'est  pourquoi  Us  vienntmt  m'offrir,  avec  une  rolrailc  as- 
surée, tous  les  secours  qu'un  père  malheureux,  mais  hoa- 
néie,  B droit  d'attendre  de  ses  enfants.  Becevet  en  parUcii- 
licr  mes  remerdemeuts  sincères,  et  croyez-moi  toute  la  vie, 
avec  un  parfait  dévouement,  votre  concitoven. 

IL  Rosdbi.  père. 

Extrait  de  ta  pélUion  présentée  à la  Convention 
nationale  le  19  nîpoié,  et  renvoyée  à ion  comité 
des  finances. 

Le  fondé  de  pouvoirs  de  rancicnne  administration  des 
charrois  s'empresse  d'annoncer  à la  Convention  que  les  cl- 
devant  administrateurs  eliniéressés  dans  la  compagnie  sous 
le  nom  de  Masson  ont  porté  dans  le  temps  à l'emprunt  vo- 
lontaire te  bénélioe  net  qu’ils  ont  pu  faire,  Don-seulemeDt 
en  1793,  mats  aus«i  dans  l'année  1793. 

Aujourd'hui  ils  offrent  à la  républiquG  la  moUlédu  prix 
du  service  des  charroisqu’ils  onlfait  depuis  le  15  août  jus- 
qu'au 15  septembre.  La  Convention  sait  elle-même  que 
c'est  raocicnoe  compagnie  qui  a exercé  aux  armées  et  5 
Paris  juNqu'û  cette  époque,  et  même  jusqu'au  30  dudit 
mois  ; les  ordres  du  ministre  envoyés  à l'administration 
centrale  5 Paris  en  font  foi,  et  la  régie,  qui  ne  peut  contre- 
dire ces  faits,  s’empressera  d'y  accéder  lorsqu'elle  saura 
que  ce  service  tourne  au  profit  de  la  répuhliqoe,  qui  ne 
paiera  qu'environ  300,000  iiv.  aux  créaiùriers,  au  lieu  de 
près  de  A mlliions,  y compris  les  frais  et  l'cntitllen.  La 
voici  l’aperçu. 

L’aduiiniatr.ilion  avait  è peu  près  trente-six  mille  • he. 
vaux  3 liv.  tU  »ous  {>ar  jour,  fait  la  sonimeüeS, 760, '^uO 
j iiv.  iH)ur  un  mois. 
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• Je  inpiKne  flulnie  mille  wplojéeà  f lie.  1 un  4»M  > Itt- 
Ire»  ce  qui  feri  pour  le  moi»  840, WW  h». 

Mille  empiojii  à 1,400  lit.  par  en  fcll  poor  le  mou 

*'Mâ«on5 «00,000 lit.  pourpajer  |■eolrelietl  (lout aupiM 
hiol , car  lei  Iroia  qoaru  des  objels  euicnl  neufs)  et  les 
•ulres  faux  fr^ii  de  ce  mois.  (a«i 

Le  rempleccmont,  dan»  ce  moli|  oe  peut  te  monler  tout 

tu  plus  qu’à  860,000  lirres.  

Le»  chariots  el  hamaisTenant  d ttreconstnalti  u retlert 
eoeoro  à la  république  1,790,000  li». 

En  payant  I raneienna  adiomitlraiioa,  qui  a fait  le  •er* 
tice,  ISS^OO  lit.,  moUle  de  relie  de  S78.000  l'’-.  0"' f»™' 
les  10  pour  100  de  comm»»sion  sur  la  somme  de  3,780,000 
lly.,  lu  nation  gagnera  dan»  ce  mois  1,791,000  lif. 

Depuis  la  pétition  on  a rectifié  par  un  aperçu  le  nombre 
des  employé»,  dépense»  d’entrcUen  cl  de  remplacement, 
teb  qu'il»  sont  portés  au  calcul  ci  dessu». 

HenaioT. 

Courte  r/pome  à ta  lettre  de  5ou/o»i , adressée  aux 
rédacteurs  du  Journal  rte  Paris,  le  14  pluviôse^, 
contre  les  entreprtjieurs  des  monnaies  de  etoehe 
du  departement  de  Paris  et  des  départements 

eireonvoisins.  . , . 

Psm,  le  18  punnoie. 

te»  citoyens  Dauny  frère»  ont  lu  avec  lanlusfrande 
surprise  la  note  insérée  dun»  le  Journal  de  Pana,  «lu  16 
pluviôse,  contre  le.»  entrepreneur»  de  la  manufaclure  de 
monnaie  de  brome. 

Comme  ces  citoyen»  sont  le»  yérilables  anteursel entre- 
preneurs de  la  fabrication  de  cette  monnaie,  el  qu’ils  ont 
fabriqué  à Paris  dans  les  momrni»  les  plus  ursenH  de  la 
république,  pour  environ  6 millions  de  llaons.  II»  pré- 
viennent le  directeur  de  la  Monnaie  de  Pau  qu’ils  vont  le 
prendre  à partie  devant  les  iribunam  s’il  ne  rétracte  sur- 
le-champ  sa  lettre  calomnieuse  insérée  dans  presque  tou- 
tes les  feuille»  de  Paris  et  de  la  république. 

Ils  défient  Santon  et  qui  que  ce  soit  de  prouTcr  quT!» 
aient  jamais  été  de»  mnlversalcursct  des  Inlripant». 

Les  citoyen»  Dauny  frères  prient,  au  nom  de  la  justice, 
le  citoyen  rédacteur  du  Journotde  Pana  d'insérer  leur  ré- 
clamation dans  sa  feuille  la  plu»  prochaine. 

Pour  pouvoir.  ^ . 

Daort  frères,  aux  Bernabitei,plaee du  Palais, 

Succession  de  Thiéry. 

Il  e»t  faux  q[uc  le  citoyen  Jaroet  loit  l’ajcnt  général  de 
Parfaire  de  Thiéry  et  qu’il  Paît  jamais  été,  ainsi  qu’il  l’a  an- 
noncé dan»  la  feuille  des  Petites- J ffiekes  du  S5  pluviôse. 
En  t790.  il  avait  déjà  usurpé  celle  qualité  dansun  mémoire 
imprimé  ; les  prélciulants  6 la  succession  de  Thiéry  réunis 
protestèrent  contre  son  usurpation  par  un  autre  mémoire 
imprimé,  tiré  au  nombre  de  douze  cent»  exemplaires  dis- 
tribué» à PAsiemblée  constituante  le  34  »*ril  de  la  même 
année.  11»  croient  devoir  en  avertir  le  public,  dans  la 
crainte  que  ledit  Jamel  n’abuic  de  cette  fausse  qualifica- 
tion pour  l’induire  en  erreur  sur  l'étendue  de  son  crédit  cl 


de  ses  ressource». 

Les  prétendant»  à la  succession  Thiéry,  n‘ unis  en  assem- 
blée générale,  tous  l’autorisation  du  conseil^ténéral  de  la 
commune  de  Paris  rue  et  chapelle  des  Orfèvres,  section 
du  Muséum,  ont  arrêté  que  la  présente  serailinséréc  dans 
le»  journaux,  pour  faire  savoir  an  public  qu’ils  ont  le  droit 
d’avoir  un  bailleur  de  fonds  et  qu’ils  n'ont  Jamais  donné 
de  quidité  à Jamet. 

Bignésur  le  registre:  Tstti»,  président: 

I-viaiîiT,  seerètaire-grr/fler: 

Maïus,  Dio.\TiLLr,  GciLie- 

MOT. 

Pour  extrait  conforme  : 

LAoattfY,  seerètaire-ffre/fîer. 

Bue  de  la  Morlellerie,  n«  74.  maison  d’Aumont,  lequel 
donnera  tous  le»  renseignement»  nécessaires  à ce  sujet. 


ANNONCES. 

JotiriiBl  de  Violon,  en  13  numéros.  25  1. 

Variété»  musicales  pour  le  piano  , 12  numéros* 
86  livres. 


Journal  «l  Étrennos  do  gaitaro,  t»  numéros.  SO 1. 

Se  vend  ches  Porro , rue  Tiquetonne , n°  104,  | 
Paris.  , , 

N.  B.  11  tient  en  outre  toutes  les  nouveautés , des 
instruments,  cordes , etc. 

On  affranchira  les  lettres  de  demande  et  les  assi- 
gnats.   

Devaux, libraire,  maison  Égalité,n^  181. àParis, 
annonce,  au  rabais,  à 1 1-  10  s.  au  lieu  rte  5 1.  le 
volume,  la  Colleclion  des  décrets,  par  ordre  de  ma- 
tières, delà  première  Assemblée  de  1789,  90  et  91, 
très  complète,  en  18  vol.  in-8®  de  quatre  cents  à 
cinq  cents  pages  chacun,  avec  Quantité  de  tableaux  ; 
beau  papier,  oeau  caractère  et  belle  impression.  Cet 
ouvrage  est  distribué  en  10  Codes , savoir  ; 

l»  Cudes  administratifs,  S vol. , 

2®  Judiciaire,  2 vol.; 

3®  De  l’ordinaire  des  finances,  3 vol.  ; 

4®  De  l’extraordinaire  des  finances , 3 vol.  ; 

5*  Militaire,  1 vol.; 

6®  De  la  Marine , 1 vol.  ; 

7®  Rural,!  vol.; 

8®  Féodal,  1 vol.  ; 

9®  Ei  clésiastique,  2 vol.; 

10®  Affaires  parlieulières  el  d’Avignon,  1 vol. 

Chaque  Code  séparément  se  vends  I.ch.iquevol., 
franc  de  port. 

JoumoZ  de  la  Société  populaire  et  répuh/tcoine 
des  Arts  , séant  publiquement  au  Louvre  les  3,  A et 
Ode  chaque  décade,  rédigé  par  Delournelle,  membre 
cl  sccn’taire  de  ladite  Société.  Les  numéros,  formant 
64  pagres  d’impression  chacun , paraîtront  tous  les 
quinze  jours,  à compter  du  i*'  veiiloso. 

On  y trouvera  Textrait  des  séances  de  la  Société, 
tous  les  décrets  el  rapports  relatifs  aux  arts,  la  cri- 
tique impartiale  de  toutes  les  nouveautés  eu  poin- 
ture , sculpture , architecture  et  gravure  ; de  plus , 
les  détails  concernant  les  trophées  el  emblèmes  dos 
fêles  publiques , les  grandes  décorations  de  théâtre , 
l'exposition  au  salon  de  peinture , et  les  séances  du 
jury  des  arts,  décrété  par  la  Convention. 

Dans  la  critique  le  rédacteur  s’attachera  à raison- 
ner, instruire  , et  non  payer  ses  lecteurs  avec  des 
épigrammes.  Plusieurs  artistes  connus  se  promettent 
de  seconder  ses  efforts. 

On  souscrit  chez  Girnrrtln,  dans  un  des  pavillons 
du  Jardin  Egalité,  et  chez  l'auteur^  rue  de  la  Vieille- 
, Draperie,  au  coin  de  celle  de  la  Juiverie,  lùaison  du 
limonadier. 

L'alionnement  pour  Paris  est  de  6 1.  pour  trois 
mois,  12  1.  pour  six  mois,  24  I.  par  an  ; et  de  7 L 
10  8.,  15  1.,  30 1.  pour  les  départements. 


Au  V'  Tcntose  on  trouvera  de  nouvelle»  carte»  républi- 
caine» chex  le»  citoyens  fabricant»  ci-aprè^  i 

Dolàtre,  Mandroii,  Ybcrt,  Cha-tsonucrie,  Minoi,  Lefer, 
Minot  te  feune.  Meunier  et  Lachapelle,  tous  réunis  pour  le 
même  modèle. 


' Le  citoyen  Camns,  parfümeur,  rue  de  Thlonvllle,  d-de- 
vant  Dauphine,  fait  et  vend  une  pommade  Qui  teint  les 
ebrreux  en  rhàialn,  en  brun  rt  en  noir,  à Tolonlé,  et  qui 
ne  gâte  ni  le  linge  ni  ta  peau.  Elle  M vend  0 liv,  le  pot  et 
ne  »e  trouve  que  chex  l’auteur. 


8UBS1STANCU- 

■Michel  J.-J.  Dizé,  pharmacien  principal  de  la 
( pharmacie  centrale  des  hôpitaux  militaires  de  la 
république  française  «m#  •(  indivisible,  à ses 
eoncitoyens. 

' LacoD»ervationde»viaDdesparleinuriatedeaoudefeel 
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marin)  fst  sans  doote  no  objet  easeotiet  en  oc  moment  ; ce 
qui  aurait  un  rapport  au  {>i'rr<'cilonncment  de  l'art  de  la 
salaison  et  de  la  conscrvalion  des  riandes  mérite  le  plus 
grand  accueil.  Tout  le  monde  sait  que  le  morialedeioude 
(sel  marin),  en  défendant  la  viande  contre  les  mouvemenU 
de  la  puliL-raclion,  lui  imprime  tellement  le  goût  salé  qu'on 
oc  peut  le  lui  cnlerer  que  par  le  séjour  dans  |>au  tiède  et 
les  lavages  répétésqui  dissoirenl  la  gélatine  (substance  qui 
fail  ie  bouitlun),  en  loi  laissant  cependant  un  caractère 
d'Acreté  que  lui  combine  l'action  du  muriatc  de  soude. 

Combien  est  aflligeanlc  la  situation  qui  réduit  les  bom- 
nesà  n’avoir  pendant  longtemps  que  de  la  viande  salée 
pour  nourriture,  et  les  roolades  A s'abreuver  du  bouillon 
Acre  qu'elle  fournit  ! Celle  considération  est  trop  putisante 
pour  ue  pas  intéresser  les  amis  de  l’humanité.  Combien  il 
serait  intéressant  que  l’on  travaillât  A la  conservation  des 
viandes  sans  acl  ! Celte  idée  tn'a  occupé  depuis  longtemps, 
et  les  résultats  de  mes  essais  sont  asseï  satisfaisantset  assi  t 
considérables  pour  espérer  une  réussite.  J'ai  des  viandes 
conservées  depuis  un  an  passé  qui  sont  en  très  bon  état;  le 
procédé  auquel  je  les  soumets  est  très  simple  et  sans  in> 
convénient  pour  la  salubrité;  le  bouillon  qu’elles  donnent 
est  très  bon.  J'auiats  désiré  que  mes  facultés  m'eussent 
permis  de  faire  une  expérience  considérable  pour  tic  laivser 
aucun  doute  sur  la  manipulation  d’une  grande  prépara- 
tion. J'tnvile  mes  confrères  chimistes,  qui  auraient  Ira- 
vaillé  sur  cette  partie,  A se  présenter,  d'ici  A un  mois,  au 
comité  de  salut  public  pour  y déposer  leurs  travaux  ; car  A 
ccUe  époque  j'y  déposerai  mes  résultats* 


lUen*  patrimoniaux  d vendre,  tur  publiratinn,  à 

rauaiVnce  des  criées  du  département  de  Paris. 

1*  Terre  ci-devantseigneuriale,  sitnéeA  quatre  lieues  de 
Nantes,  département  de  la  Loire-Inréricure,  consblant  en 
maison  principale,  jardin  et  dépendances,  et  on  cinq  mé* 
lairies,  composées  chacune  de  terres  labourables,  prés, 
pAloragesel  vignes,  avec  bâtiments  d'eiploitation  ; 

Le  tout  aOcrmé  5,000  livres  par  an,  suivant  un  bail  gé- 
néral susceptible  d'uoe  grande  augmentation. 

2*  Prés  et  herbages  situés  A quatre  lieues  de  Lisieux,  dé* 
parlement  du  Calvados,  affermés  5,000  livres  par  an. 

L'adjudication,  sauf  quintaine,  sera  faite  le  A vcnlose. 

S'adresser  à Paris,  A Jacques  Demay,  rue  Serpente,  n*  0, 
et  A Antoine  Jovan,  rue  de  la  VicUte*Boucleric,  n*  18,  près 
le  pont  SaiDt-Micbel. 


La  terre  de  I* Arche,  située  en  la  paroisse  Saint-Lougls, 
A une  demi-lieue  de  la  ville  de  Mamers,  chef-lieu  de  dis- 
trict, déporicenent  de  la  Sarthe,  sur  la  roule  d’Abmon  A 
Mamers,  composée  de  120  journaux  de  terre  labourable, 
22  hommées  de  pré  et  pâture,  arrosées  par  la  rivière  du 
Uaglet , sera  vendue,  par  enchère,  le  samedi  18  ventôse 
prochain,  en  l'étude  du  dloyeii  Bienvenu,  notaire  A Ma- 
mers, place  des  Halles.  Les  acquéreurs  auroot  assurance. 


Tontine  des  Sans^ottes.  Avis  intéressant. 

Cet  établissement,  déjà  avantageusement  connu,  est  plus 
solide  que  brillant  ; c'est  une  société  de  fri  res  qui , s'étant 
réunb  pour  semer,  recueillent  en  commun  et  bt-rileni  les 
uns  des  autres.  Une  combinaison  iustc  et  naturelle,  un  plan 
nKvdrxte  et  sage,  des  résultats  sOrs  cl  facilement  saisis  ont 
parlé  en  sa  faveur.  Cette  tontine  n'a  pas  eu  de  prOncurs, 
mais,  ce  qui  vaut  mieux,  de  justes  appréciateurs  ; eu  un 
tnnl,  le  public  l’a  déjà  jngée  bonne  ; c'est  pour  mériter  de 
plus  en  plus  sa  conflancc  cl  achever  de  faire  connailre  cet 
utile  établissement  que  nous  en  retraçons  un  précis  exact. 

Chaque  action  est  de  100  liv.  ; le  produit  est  employé 
dî'S  qu'il  y a Beu  en  aequisiüon  d'immeubles  au  nom  des 
actionnaires,  qui  peuvent  en  tout  temps  en  prendre  con- 
naissance. 

L'administration  ne  fait  point  dépendre  des  caprices  du 
tort  ritiiéri  ides  actionnaires  ; on  donne  d'abord  A Ions  une 
vente  anuucUe  cl  lixc.  A la  qualriènie  année,  les  renies 


•ont  de  10  pour  100  et  devieimrnl  soteepUbles  d*un  ao> 
crohsement  qui  peut  s'élever  jusqn'A  50,000  liv.  par  ae- 
lioD,  qui  ne  s'arrête  que  lorsque  toutes  les  actions  sont  ré- 
duites à 50,  é|)oque  A laquelle  les  quaire  cinquièmes  des 
fonds  sont  partagés  également  mire  ceux  qui  restonL 

On  a adoplé  la  division  en  six  classes,  comme  plus  favo- 
rable aux  associés  et  rapprochant  davantage  leurs  {ouissaii- 
Cfs.  Lorsqu'un  actionnaire  meurt,  les  arrérages  ou  ac- 
crobsemenl  échus  au  jour  de  son  décès  appartiennent  A 
ses  héritiers. 

Quand  une  classe  est  éteinte,  ses  droits  acquis  sont  par- 
tagés par  portion  égale  entre  les  autres  classes. 

Les  dernières  classes  peuvent,  si  elles  le  veulent , jouir 
dès  la  première  année  d'une  rente  (ixe  depuis  8 jiisqu'A 
15  pour  100,  en  raison  des  Ages,  et  en  renonçant  aux  bé- 
néfices des  accroissements. 

Il  y a une  caisse  d’avances  pour  la  facilité  de  ceux  qui 
ne  |>cuvcnt  payer  en  une  fois  le  prix  tolal. 

On  paie  d'abord  10  liv.  10  sous,  cl  le  reste  par  tren- 
tième, c'e&i-A-dire  3 liv.  10  s,  de  mois  en  mois,  jusqu’à  ce 
que  racliun  soit  soldée. 

Cotte  tontine,  acquérant  aussi  des  biens  nationaux, 
r^oit  pour  prix  des  actioos  les  ioscriplions  au  grand- 
livre. 

On  peut  consulter  sur  cet  article  ainsi  que  sur  tous  les 
autres  avantages  de  cet  élablisscmont,  le  n'-gicmciil,  qui 
sc  dixlribiie  gratis  A l'iidmini%lralion  cl  du*x  les  quarante 
reccroiirs  distribués  dans  t’aris. 

L’administration  de  la  Tontine  des  Sans-Culottes,  étant 
dans  l'intcnlioB  d'établir  dans  toute  la  république  des  bu- 
reaux particuliers  de  recette,  invite  les  bons  citoyens  des 
districts  et  départements,  qoi  ont  des  correspondants  con- 
nus A Paris  et  en  état  de  lépondre  pour  eux,  et  qui  vou- 
dront bien  coopérer  A la  propagation  de  cet  établivscmcnt, 
de  vouloir  bien  écrire  directement  aux  administrateurs  de 
crtic  lonline,  qui  leur  feront  passer  uivc  commission  et  tou- 
tes li-s  instructions  nécessaires  pour  procurer  des  actions  cl 
correspondre  dirocicmcol  avec  radministralioii  générale, 
sise  place  des  Victoires,  n"  17. 

Lescitoyens  sont  prévenusqu’on  ne  reçoit  aucune  lettre 
si  elle  n’est  affranchie,  et  que  l'admioistraUoii  répond  de 
même  par  lelUres  affranchies» 


Les  citoyens  Jacquemart  et  Bénard , successeurs  do 
veillon,  fabricants  de  papiers  peirds,  rue  et  section  de  Mon- 
treuil, n*  62,  préviennent  leurs  concitoyens  qu’apK-s  des 
expériences  faites  depuis  plusieurs  années,  tant  par  leur 
pri-décesseur  que  par  eux,  ils  sont  parvenus  A fabriquer 
avec  la  plus  grande  perfection  le  minium  et  le  minéral 
orange,  qui  ne  se  fabriquaient  précédemment  qii'cn  An- 
gleterre. Us  en  tiennent  de  diverses  qualités,  soit  pour  les 
fabriques  de  papiers  peints,  soit  pour  celles  de  cristaux, 
minéraux,  faïence  et  poterie,  cl  offrent  ces  diverses  matiè- 
res A leurs  concitoyens  A des  prit  très  modérés. 


On  a laissé,  dans  les  premiers  jours  de  pluviôse,  A Lon- 
grau,  près  nijon,  déparicmeDt  de  la  Céle-d'Or,  chez  le  ci- 
Inyen  Itirhardot,  maître  de  poste,  deux  montres  en  Or, 
l'iinc  guillochée  et  A répétition,  l'antre  A calendrier  et  A 
secondes,  faite  par  le  citoyen  Bréguot,  horloger  à Paris. 

S'adresser  pour  les  rendre  au  citoyen  Millardct , auber- 
giste à Mantoche,  dlstriri  de  CbamplKie,  département  de 
la  Haut<'-Saf)i>c,et  A Parti  au  citoyen  Barbier,  me  de  la 
Magdeleine  de  la  Ville-rÉvèqiic,  n*  11,  cbex  le  limotia- 
dicr.  On  sera  géoëreasemeoi  réoompeiu& 


i Les  mannfhcturlers  d’étoffes  en  colon  sont  prévenus  que 
le  citoyen  Sykes  a établi  A Sainl-Reniy  une  manufacture 
I en  mécanique  de  filature  de  coton,  et  qu’il  vient  d’en  for- 
I mer  un  dé|»ât  en  ion  magaiio,  n*  162,  place  Egalilé,  à 

I l^rb. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Prctidcfiee  de  SainUJutt, 

SCITE  DE  LA  SÉANCE  DU  3 VENTOSE. 

Suifê  du  rapport  de  Barère  itir  le  roaxiinum. 

Nous  ne  viendrons  pas,  comme  des  capucins  poli- 
tiques, instituer  <nii  milieu  des  besoins  nombreux  de 
la  republique  cc  qu’ou  appelait  ridiculement  un  ca- 
rtbne.  Nous  savons  bien  que  cette  inslitutiuii  était 
puisée  dans  la  nature,  pui^u'il  existe  une  époque 
dans  la  reproduction  des  animaux  utiles  à riiomme, 
époque  qui  doit  être  ménagée,  proti‘gée  même  contre 
la  voracité  des  villes;  nous  savons  bien  que  l’époque 
où  nous  sommes  était  connue  par  des  jemieurs  fana- 
tiques et  par  une  société  religieuse  ; mais  les  prêtres, 
qui  avaient  partout  gdté  l'ouvrage  de  la  nature, 
avaient  en  cela  suivi  son  onlre  invariable.  Mais  la 
renaissance  du  printemps  commamiait  à rhumme, 
bien  plus  puissamment  que  les  pratiques  de  la  su- 
perstition, de  changer  ses  aliments,  de  se  rappro- 
cher (|Uid(|ue  temps  d«*s  ressources  que  la  végétation 
fournit  à la  santé  publique.  Ce  n'est  pas  iniitileineiit 
que  la  terre  reprend  à cette  époque  sa  fertilité  et  ré- 

riand  ses  bienfaits  sur  l'homme  ; mais  ce  n’est  pas  au 
égislateur  à imiter  les  prêtres  ; ce  n’est  pas  à la  Coii- 
veution  nationale  à faire  ce  que  Moïse  et  le  pape  ont 
ordonné.  Les  juifs  et  les  calhuliques  faisaient  par 
force  et  par  superstition  ce  que  des  républicains  fe- 
ront par  amour  pour  la  liberté.  Le  comité  vous  pro- 
posera, dans  peu,  des  mesures  économiques  et  ana- 
logues aux  circonstances. 

A Londres,  lorsque  Georges  arma  des  escadres 
royales,  ameuta  des  Sauvages  cruels  et  acheta  aux 
princes  de  l’Empire  des  assassins  mercenaires  pour 
asservir  les  Etats-Unis  de  l'Amérique,  il  ordonna 
des  jeûnes;  ce  iniiiistêre  oppresseur  de  l'Américain 
prescrivit  des  abstinences  a rincoiitineiice  anglaise  ; 
et  les  Anglais  jeûnèrent,  et  l'Eglise  anglicane  prêcha 
comme  la  cour  un  jeûne  solennel  pour  lavoriser  les 
armes  de  la  tyranme. 

Dans  ce  moment  même,  en  Angleterre , c’est  par 
des  jeûnes  religieux  que  les  ministres  préparent  le 
peuple  d l'aneanlbsement  de  son  commerce, etqu'ils 
l’enivrent  de  haine  contre  la  France  et  d’horreur 
pour  la  liberté  et  les  droits  des  hommes. 

Soyons  plus  près  de  la  nature  ; n’ordonnons  pas 
de  ces  jeûnes  aussi  ridicule.s  et  aussi  impies  : n’imi- 
tons ni  les  prêtres  ni  les  mis;  chassons  les  uns  et 
battons  les  autres,  en  nous  imposant  volontairement 
(les  privations  nécessaires  et  des  sacrifices  stippar- 
tahles.Que  lesfeslins  inutiles  et  dispendieux  (mpa- 
raissent;qiie  les  parasites  de  l'aristocratie  ces.senl 
de  consommer  en  un  jour  les  aliments  d'un  mois,  et 
qu'un  riehe  cesse  d'insulter  aux  besoins  du  peuple 
en  couvrant  sa  table  de  mets  siiperllns  et  d’iin  .ser- 
vice qui  no  sert  que  la  vanité  ou  l’intempérance. 
Les  toasts  de  la  liberté  ne  doivent  pas  nuire  aux  ar- 
mées, et  les  repas  civiques  présentes  h l’amitié  n’ont 
besoin  ni  de  cc  luxe . ni  de  ce  gaspillage  de  subsis- 
tances dont  on  ne  sait  pas  encore  perdre  l’usage. 

Il  y avait  dans  l’ancien  usage  de  l’année  environ 
six  mois  de  jours  où  les  citoyens  ne  mangeaient  pas 
de  viande.  Celte  différence  avec  notre  régime  de  lon.s 
les  jours  a dû  diminuer  de  moitié  les  consommations 
des  viandes. 

Avant  la  guerre,  tous  les  habitansdes  campagnes 
vivaient  d’autres  productions  qjic  de  viandes,  et  aii- 
r Siriea  — roiM  f7. 


jourd'hui  douze  cent  mille  hommes  sous  les  armes 
mangent  des  viandes  tous  les  jours. 

La  Vendée  fournis.sait  des  bœufs  et  des  moulons, 
et  la  Vendée  rebelle  a été  ruinée. 

Auparavant  on  économisait  les  viandes  dans  les 
hûpitaiix  et  dans  les  armées  ; aujourd’hui  les  pre'po- 
sés  â celte  partie  les  laissent  gaspiller. 

Nos  pères,  nous-mêmes,  nous  avons  jeûné  pour 
un  saint  du  calendrùT,  pour  un  moine  du  dixième 
siècle  ou  pour  une  supercherie  sacerdotale;  jeûnons 
plulAt  pour  la  liberté  ; elle  est  bien  plus  sainte  que 
toutes  les  institutions  religieuses.  Faisons  des  éco  ■ 
nomies  momentanées;  imposons-nous  volontaire- 
ment une  frugalité  civique  pour  le  soutien  de  nos 
droits.  Les  soldats  du  Rhin  étaient  nu  bivouac  depuis 
plusieurs  jours;  ils  aperroivenl  Landau;  on  leur 
offre  du  pain  et  de  l'eau-dé  vie  avant  d’y  parvenir; 
ils  refusent  et  ajournent  ces  besoins  après  la  reprise 
de  Landau. 

Ajournons  cette  partie  de  nos  plaisirs  que  la  table 
permet  .lux  républicains  ; supprimons  les  délices  qui 
n'upp.irticnncnt  qu’à  des  sybarites  ; que  les  citadins 
lie  dé)>ens('nt  que  ce  qui  est  nécessaire  : encore  quel- 
ques mois,  et  la  France  libre  bénira  ses  défenseurs, 
Pt  vous  aurez  fondé  en  même  temps  les  mœurs  répu- 
blicaines, celtes  de  la  tempérance  et  de  l'égalité. 

Vous  aurez  plus  fait  encore;  vous  aurez  changé 
les  mœurs  du  commerce  français. 

N'Ois  avions  un  commerce  monarchique;  il  n’as- 
pirail  qu’aux  riches.<:es,  il  n’avait  pas  de  patrie  ; les 
monarchies  n’uiit  pas  besoin  de  vertus. 

Il  nous  faut  avoir  un  commerce  républicain , 
c'est-à-dire  un  commerce  qui  aime  son  pays  plus 
ne  celui  des  autres,  un  commerce  avec  (les  béiié" 
ces  modérés  et  (les  vertus;  les  républiques  n’ont  pas 
d’autres  fondements  solides. 

Toutes  ces  considérations  ne  seront  peut-être  pas 
jugées  inutiles  dans  les  circonstances  où  nous  som- 
iiips;  elles  .sont  plulût  les  accessoires  d'un  discours 
civique  que  l'objet  (l’une  loi.  Je  reviens  à celle  du 
tnuxtiRNm. 

Un  grand  travail  vous  est  présenté.  Le  comité  en 
a reconnu  les  bases,  en  a apprécié  l’importance;  il 
vient  enappuver  l’adoption,  et  vous  en  demander  la 
publication  dans  le  plus  grand  nombre  d’exem- 
plaires. 

Le  tableau  formé  en  vertu  du  décret  sur  le  num- 
mum  des  denrées,  marchandises  et  matières  pre- 
mières, est  l'ouvrage  le  pins  nouveau  et  le  plus 
important  qui  ait  paru  sur  l'économie  politique. 
Ainsi  tout  tourne  au  profit  de  la  liberté  ; nos  enne- 
mis nous  l'avaient  oITcrt  comme  une  arme  meur- 
trière , nous  en  avons  fait  un  travail  utile  et  bienfai- 
sant pour  le  peuple.  Il  n’existe  chez  aucune  nation; 

3Melqiies-iines  de  ses  parties  étaient  à peine  esquissées 
ans  des  traités  de  commerce  ou  dans  des  ouvrages 
peu  répandus. 

L’économie  polilique,  cette  science  que  des  char- 
latans ont  corrompue,  que  des  savants  systémati- 
ques ont  olisciircie,  que  des  académies  ont  bornée, 
celte  science  a dans  ce  travail  un  de  ses  plus  fertiles, 
de  scs  plus  essentiels  éléments. 

Parcourez  les  divers  Etals  de  l’Europe:  les  gou- 
Tcrnements  n'ont  que  de.s  tables  de  balance  de  com- 
merce plus  ou  moi  ns  imparfaites  ; le  commerçant  ne 
connaît  que  sa  partie  ; renfermé  par  son  avarice  dans 
ce  qui  fait  l’objet  de  ses  sp(^iilations,  il  n’a  vu  en 
grand  que  ses  profits.  î.e.s  négorj.mts  les  pins  expé- 
rimentés ne  coiinais.sent  qu’iir*  petit  noninre  depro- 
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diiction*  qii'ili  s’oecopenti  Taire  dieuler  dans  leurs 
correspondances  mercantiles. 

Ici  tout  est  réuni,  les  lumières  éparses  sont  ras- 
semblées dans  un  foyer  commun.  Celles  que  l’étude 
et  la  cupidité  avaient  acquises  sont  développées 
dans  des  détails  mis  à la  portée  do  tous  1rs  ci- 
toyeus. 

On  connaîtra  désormais  par  une  époque  donnée 
les  prix  de  cette  niultitmle  de  productions  et  de  ma- 
tières que  la  nature  libérale  nous  a fournies  et  que 
riiidiistric  impérieuse  de  la  nation  a préparées 

fiour  nos  besoins  comme  pour  nos  plaisirs,  pour  nos 
labiludes  locales  comme  pour  notre  commerce  ex- 
térieur. 

Ces  mêmes  prix  offrent  le  résultat  des  rapports 
établis  entre  nos  moyens,  noire  industrie  et  les  be- 
soins incatculablesde  vingt-sept  millionsd'hommes. 

Vu  eu  délail,  parcouru  dans  ses  diverses  ramifica- 
tions, ce  tableau  indique  les  différentes  productions 
ft  le  lieu  où  elles  n-  trouvent.  Il  fait  connaître  toutes 
les  manufactures  et  les  dépôts  multipliés  que  le  com- 
merce alimente  et  disperse. 

Le  citoyen  qui  médite  sur  ramélioralion  de  ion 
pavs  peut  y trouver  des  résultats  administratifs  et 
politiques  ; il  acquiert  les  premiers  par  les  connais- 
sances des  productions,  des  ressources  et  des  besoins 
de  chaque  district;  ils  lui  indi(|ueront  les  produc- 
tions et  les  maimractiires  qu'il  faut  encourager,  l’es- 
pèce d’industrie  qu’il  faut  introduire  ou  di>séminer, 
et  les  communications  ou  les  débouchés  qu'il  est  né- 
cessaire d’établir  pour  vivifier  l ugricullure  et  aug- 
menter le  commerce. 

Envisagé  sous  le  rapport  politique,  le  tableau  des 

firodudions  et  de  rinmislrie  de  chaque  district  |m*uI 
aire  connaître  le  moral  des  hommes  qui  l’habitent 
et  qui  sont  en  quehpje  sorte  moulés  par  des  besoins 
communs  ou  des  travaux  de  même  nature  ; et  quoi- 
que cet  examen  exige  une  discussion  profonde  pour 
st'parer  toute  outre  cause,  le  résullat  ne  peut  élre 
impossible  qu'à  ceux  qui  ignorent  ritiflueneequela 
manière  de  vivre  et  le  commerce  ont  exercée  sur  tous 
les  peuples. 

L^ouvrage  que  la  commission  des  subsistances  et 
des  approvisionnements  vient  de  vous  présenter  va 

firopager  les  lumières,  mettre  à la  portée  de  tous 
PS  citoyens  ce  qu'un  petit  nombre  de  citoyens  con- 
naissait; il  VS  exciter  l’industrie,  rapprocher  le 
fabricant  du  consommateur,  et  modérer  les  usures 
et  les  profits  du  eommerçaut  et  de  l'homme  indus- 
trieux. 

Le  consommateur  n'achètera  plus  des  marchan- 
dist>8  qui  auront  passé  par  cinq  ou  six  mains  avares, 
c'est-à-dire  par  tles  éponges  absorbantes.  Le  peuple 
n'achètera  plus  des  matières  qui  auront  attendu  dans 
les  magasins  de  rboronie  avide  ou  du  spéculateur 
sous  entrailles  le  moment  queson  avarice  lui  indique 
être  le  plus  avantageux  pour  la  vente.  Les  besoins 
ne  seront  plus  épiés  pour  être  i mposés  arbitrairement 
par  le  commerce. 

Cette  classe  de  spéculateurs,  dont  les  énormes  bé- 
néfices étaient  sans  utilité  au  fabricant  qui  ne  ven- 
dait pas  plus  cher,  et  qui  pesaient  uniquement  sur 
le  consommateur;  cette  classe  sera  forcée  rnlin  de 
renoncer  à son  rôle  para.silc  et  à ses  inclinations  dé- 
vorantes; ou,  pour  sc  résumer,  la  fraternité  sera 
établie  entre  les  secours  et  les  besoins,  CQtre  le  pro- 
ducteur et  le  consommateur. 

Nous  avons  chassé  Ie5baiii|uiersnui  s’étaient  éta- 
blis entre  l'homme  et  la  Divinité,  le  banquier  qui 
s’était  placécnlrc  h s administrateurs  et  les  adminis- 
trés, le  banquier  qui  s'était  insinué  entre  le  créan- 
cier de  l'Etat  et  la  république  débitrice;  diminuons 
donc  aussi  le  nombre  de  ces  banquiers  qui  .se  sont 
mêlés  QU  commerce , et  qui , en  étendant  récbelle 


des  intermédiaires  entre  le  peuple  qui  achète  et  le 
producteur  qui  vend,  ii'ont  fait  que  centupler  la 
misère  publique  qu’ils  auraient  dû  travailler  à 
anéantir. 

Ce  tableau,  tel  qu'il  est  présenté  aoiourd'hui, 
laisse  apercevoir  des  besoins  et  des  moyeus  de  per- 
fectionnement. Il  n’e.st  pas,  il  ne  peut  être  complet, 
pareequ'il  est  immense , pareeque  toutes  les  de- 
mandes de  la  commission  n'nnt  pas  été  remplies, 
pareeque  le  temps  a manqué.  Le  mieux  a souvent 
nui  au  bien  ; emparons-nous  aujourd'hui  du  bien  qui 
existe  dans  ce  travail. 

Les  troubles  qui  ont  existé  dans  quelques  départe-  ' 
menti  où  ta  négligence  d'un  petit  nombre  d’admi- 
nistrations sont  la  cause  que  plusieurs  renseigne 
menls  n'ont  pu  être  fimniis;  on  y a suppléé  par  des 
connaissances  indirectes,  et  les  moyens  de  les  com- 
pléter, de  les  pcrfecliomicr,  seront  proposés  inces- 
samment. 

En  attendant,  comme  les  besoinsda  peuple  ne  s’a- 
journent pas,  comme  l’avidité  marchande  ne  se  n • 
leritilpas,  comme  les  iulriganis  apostés  à côté  de 
nous  redoublent  d’efforls  pour  exciter  des  plaintes  et 
senu  r des  alarmes  , le  mttxfmum  qu'il  présente  doit 
être  exécuté. 

Si  dans  quelques  localités  les  prix  ne  paraissent 
pas  exnets , elles  ne  doivent  en  accuser  que  leur  si- 
lence; car  tontes  les  administrations  et  les  Sociétés 
populaires  ont  été  invitées  à concourir  à sa  forma- 
tion. 

Le  comité  avait  pensé  d'abord  à faire  imprimer  les 
noms  de  ces  Soriélés  et  de  ces  admini^^trations  : une 
pareille  publication  était  la  peine  qu’elles  auraient 
méritée,  et  l’oninion  a aussi  son  Iribiiiial  révolution- 
naire, ses  jures  et  ses  supplices  : mais  il  a cru  qu’il 
valait  mieux  attendre  encore  quelque  temps,  et  ne 
pas  désespérer  de  leur  civisme  eide  leur  attache- 
ment  à la  cause  du  peuple  bien  plus  qu'à  l'avaricc 
de  quelques  marchands  ou  fabricants. 

Le  secret  du  commerce  va  être  cqnnu  ; les  opéra- 
tions de  l'industrie  vont  être  divulguées,  les  maiii- 

fiulations  de  toutes  les  matières  mises  au  jour,  tous 
es  bénéfices  modérés,  tous  les  intérêts  balancés,  et 
tous  les  vices,  tous  les  abus,  tous  les  crimes  contre 
la  vie  du  peuple  et  les  besoins  de  la  république  dé- 
noncés et  punis. 

Vous  faites  aujourd’hui  un  grand  pas  dans  l'éco- 
nomie politique  : vous  agranaissex  la  connaissance 
du  travail  de  la  nation  ; vous  portes  la  lumière 
dans  toutes  les  opérations  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie. 

Des  naturalistes,  des  médecins  ont  fait,  avec  de 
longs  travaux,  des  taldes  de  mortalité  pour  l'espèce 
humaine;  vous  avez  dans  deux  mois  fait  des  tables 
de  vie  pour  le  peuple. 

Aucune  nation  ne  possède  un  semblable  travail. 
Les  rois  se  seraient  bien  gardés  de  le  commander, 
encore  moins  de  le  révéler  ; mais  un  gonvernemont 
pr>pulaire  doit  commencer  l’amélioration  du  sort  des 
citoyens  par  un  travail  de  ce  genre. 

Il  était  digne  de  la  république  française  de  prou- 
ver à toutes  les  nations  que  le  peuple  est  heureux, 
que  tous  les  citoyens  sont  aisés,  et  que  le  gouverne 
ment  républicain  est  établi  de  bonne  foi,  sansansto- 
cratie,  sans  charlatanisme,  et  sans  consulter  les  cal- 
culs et  les  intrigues  de  Tintérét  personnel. 

Les  biens  résultant  des  tableaux  du  moartmwtnsont 
sentis  et  réclamés  de  toutes  parts  sous  le  rapport  es- 
sentiel de  la  circulation  : elle  est  l'âme  du  c<unnierce 
et  de  l'industrie;  elle  est  le  moyen  nécessaire  de  la 
subsistance  d'une  nation  nombreuse. 

Apprenez  donc  que,  depuis  la  loi  du  marftmtin 
non  organisée,  chaque  district  de  U république  avait, 
aux  termes  de  cette  première  lui,  fait  un 
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partîculier.Nous  avions  donc  plus  de  six  crnU  j 

mum  ou  tariis  pour  les  mêmes  matièresou  inarclian-  j 
dises.  . I 

L’égotsme  avait  agi  cgalcmeut  sur  le  iabneant  cl  j 
le  consommateur.  I 

Le  fabricant  avait  taxé  plus  haut  au  lieu  de  fabri- 
qurr:  ainsi  le  détaillant  ruiné  ue  pouvait  plus  ni 
acheter  ni  vendre. 

Par  vos  tableauxdu  moirimum  uniforme  dans  toute 
la  république  la  circulation  va  être  rétablie. 

Le  |>euple  y trouvera  d’autres  avantages;  les  ta- 
bleaux lui  feront  connaître  la  fabricaliun,  la  diffé- 
rence des  matières  et  des  prix  de  toutes  sortes  de 
matières.  C’est  un  cours  d’éducation  publique  pour 
les  nruducteiirs  et  les  consomma  leurs;  c’est  un  ré- 
veruere  placé  au-dessus  du  commerce  pour  en  éclai- 
rt‘r  toutes  les  ruses  et  tous  les  profits. 

Le  peuple  v verra  les  moyens  de  modifier,  de  me- 
surer le  bénéfice  et  de  r^ler  le  yéritable  taux  du 
commerce , qui  se  patriotisera  enfin , et  qui  cessera 
d'étre  étranger  aux  intérêts  de  la  liberté  qui  le  fait 
prospérer. 

La  faveur  populaire  ae  rapprochera  du  fabricant 
qui  est  vraiment  utile, qui  mente  les  égards  du  gou- 
vernement, et  qui,  enemplovant  leabr.is  et  en  aug- 
mentant les  matières,  les  vafeurs  et  te  travail  delà 
nation , na  conserve  que  des  profits  justes  et  uni- 
formes. 

Enfin  ce  tableau  présentera  à tous  les  citoyens  une 
carte  géographique  des  secours adaptesaux  besoins, 
des  matières  produites  et  des  matières  fabriquées, 
des  talents  de  nndustric  et  de  l’activité  du  commerce. 
C’est  une  topographie  qui  est  à la  fuis  agricole,  ma- 
nufacttirièrc , industrielle  et  économique.  Les  na- 
tions n'ont  été  jusqu’à  présent  que  des  économistes 
srctaireset  ridicules,  des  spéculateurs  inutiles  et  des 
tiiéoridens  inactifs.  Aujourd’hui  c’est  la  Conven- 
tion uatinnale  qui  fonde  l'économie  politique-pra- 
tique, qui  fait  imprimer  son  livre  élémentaire,  et  qui 
applique  les  principes  de  radiniiiistralioii  natumale 
au  bonheur  ou  du  moins  à l’amélioratioii  du  sort  du 
peuple. 

Il  ne  me  reste  plus  qu'à  vous  proposer  un  projet 
de  décret  dont  les  dispositions  sont  nécessaires  pour 
faire  exécuter  à la  même  heure  la  loi  du  fwoxintum 
dans  toute  l’éteiidue  de  la  république. 

Il  faut  que  le  commerce  connaisse  votre  volonté 
bien  prononcée  pour  que  la  loi  du  mfvHmum  reçoive 
•un  exécution. 

Ici  des  représentants  du  peuple  se  sont  permis  de 
la  suspendre  ; la  des  autorités  constituées  ont  dé- 
daigne de  la  faire  exécuter  ; dans  d’autres  villes  les 
riches  se  plaisent  à favoriser  l'avidité  du  marchand 
et  à en  faire  trouver  ainsi  la  loi  inexi^utable;  dans 
des  manufactures  on  insinue  aux  ouvriers  que  cette 
loi  a tout  perdu.  Il  n’est  pas  de  moyen  que  l’amour 
de  l’argent , la  fureur  des  profits , la  partialité  des 
administrateurs,  le  cosmopolitisme  du  commerce  et 
les  intrigues  des  cunlre-revolutionnaires  n’aient  mis 
en  usage. 

Vous  devex  montrer  la  volonté  ferme  du  législa- 
teur quand  elle  est  utile  au  peuple.  Décrétés  donc 
que  les  prix  de  toutes  les  denrées  et  marchandises 
8oumis<'sà  la  loi  du  martnium,  dans  les  lieux  de 
production  ou  de  fabrication,  sont  ceux  déterminés 
dans  les  tableaux  que  la  commission  vient  de  vous 
présenter. 

Déjà  elle  a mis  à sa  réquisition  tons  les  im- 
primeurs, pour  que,  dans  quinze  jours, tons  les 
e)(emjilaires  nécessaires  à la  république  soient  im- 
primés. Le  service  des  postes  est  préparé  pour 
qu’au  1er  germinal  les  tableaux  du  nuLrimum 
soient  portés  aux  districts  des  plus  extrêmes  Iroii-  I 
tières.  | 


C’est  dans  les  districts  que  commence  une  opéra- 
tion simple,  mais  nécessaire  ; c’est  logent  national 
que  nous  en  chargeons,  pareequ’il  se  rattache,  par 
la  loi  du  14  frimaire,  au  centre  du  gouvernement,  et 

aue  la  responsabilité  posée  sur  un  tête  a bien  plus 
'énergie. 

L’agent  national , dans  les  dix  fours  de  la  récep- 
tion des  tableaux , fera  l’application  des  frais  de 
transport,  à raison  des  distances,  à chaque  espèce 
de  marchandises  consommées  dans  son  district. 

11  suivra,  pour  faire ceUespplication,les sixb.ises 
indiquées  par  un  article  du  décret  : le  nom  des  ma- 
tières consommées  habituellement  dans  le  district; 
l’indication  du  lieu  de  leur  production  ou  fabrica- 
tion ; ladistance  du  chef-lieu  de  district;  iffROximum 
du  prix  de  production  et  de  fabrication  énoncé  dans 
les  taulcaux  imprimés  : l’évaluation  de  frais  de  trans- 
port, et  enfin  le  bénéfice  fixé  par  la  loi  du  11  bru- 
maire pour  le  marchand  en  gros  et  le  marchand  dé- 
taillant. 

Avec  ces  six  bases,  l'application  que  doit  faire  l’a- 

f;ent  national  est  facile  : une  instruction  plus  déve- 
iippee  sera  envoyée  par  la  commission  a tous  les 
districts,  et  le  comité  de  salut  publie  devra  aupara- 
vant l'aoprouver. 

11  a fallu  éviter  l’arbitraire  dans  les  frais  detrans- 

fiort;  c’est  là  que  se  sont  placés  jusqu’à  présent  la 
raude  ci  le  moyen  secret  d'élmlcr  la  loi  du  maxi- 
mum. On  achetait  des  marcliandiscs  en  apparence 
selon  la  loi,  mais  on  stipulait  des  frais  énormes  de 
transport. 

Le  comité  a concerté  avec  la  commission  les  bases 
pour  la  fixation  des  (ranspurls  par  eau  et  par  terre, 
pour  ne  rien  laisser  à ce.s  variations  locales  et  inté- 
ressées qui  corrodent  les  meilleures  lois. 

Quant  aux  marchandises  ou  demée.cqui  noiisren* 
dent  encore  les  tributaires  de  l’étranger  et  qui  sont 
déposées  dans  nos  ports  maritimes  ou  sur  nos  fron- 
tières de  terre,  le  comité  a pensé  que  les  lieux  d’arri- 
vage devaient  être  regardes  comme  lieux  de  fabn- 
catmn,  jusqu'à  ce  que  les  Français  soient  parvenus, 
par  les  progrès  de  leur  industrie  et  de  leur  agricul- 
ture, à se  passer  de  l'étranger. 

La  commission  des  subsistances,  qu'on  otiblir  trop 
n'étre  qu’une  institution  tonte  récente  et  chargée 
d’ un  travail  gigantesque  et  effrayant,  la  commission 
a préparé  pour  l'agnculture  nationale  un  projet  de 
tableau  economique  sur  les  productions  temlorinles, 
sur  les  consommations  de  tous  genres,  en  poissons, 
animaux,  grains,  légumes.  On  y verra  la  quantité 
et  la  nature  des  divers  terrains  mis  en  culture  et  les 
diverses  cultun  s,  les  terres  qui  pourraient  être  con- 
verties ou  améliorées  en  cultures.  On  y prendra  la 
connaissance  de  la  production  des  matières  premières 
par  l'agriculture , les  chanvres , les  lins , les  laines. 
On  y connaîtra  les  noms,  la  nature,  les  quaniités  et 
la  culture  de  toutes  les  matières  qui  viennent  de  l’é- 
tranger. Nous  y apprendrons  à nous  délivrer  des  be- 
soins de  matières  premières  qui  noua  viennent  de 
lui.  Ce  n’est  pas  ass^'s  que  la  république  française  se 
rende  indépendante  de  l’Europe  et  du  monde  par 
les  armes,  par  ses  escadres  et  par  ses  lois;  il  fnut  en- 
core qu'elle  établisse  son  indépendance  par  son 
Agriculture,  ses  manufactures  et  sc.s  productions. 

En  parcourant  les  autres  articles  du  décret , vous 
verrez  que,  les  sels,  les  tabacs  et  les  savons  étant 
compris  dans  les  tableaux  du  maximum,  le  savon, 
si  nécessaire  aux  travaux  du  peuple  et  aux  procèdes 
de  plusieurs  mamitaclures,  n'est  pas  plus  cher  à 
Paris  qu'il  ne  l’est  par  le  maximum  actuel.  Il  faut 
donc  tout  rappf  lerà  l’unité  du  tableau  du  maximum, 
et  rapporter  le  décret  du  94  septembre,  qui  en  avait 
fixe  particulièrement  le  prix. 

Enfin,  pour  être  assuré  que  cette  loi  économique 
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sera  cx^ulëe,  ctsortout  perfecliomif^,  vous  devez 
autoriser  la  commissions  se  pi\>noncer  sur  toutes 
les  réclamations  qui  seront  relatives  aux  tableaux 
du  maximum,  et  la  rendre  responsable  de  tous  les 
moyens  d’exécution,  dont  elle  rendra  compte  au  co* 
iiùtc. 

Législateurs,  ce  n'est  pas  tout  de  faire  de  bonnes 
lois,  lie  rendre  des  décrets  populaires  ; il  faut  faire 
davantage,  il  faut  les  faire  exécuter,  il  faut  en  faire 
jouir  le  ireiiple.  La  loi  mauvaise  n’est  qu'une  erreur  ' 
du  législateur,  la  loi  inexécutée  est  une  injure  au 

fieuple  et  au  législateur.  C’est  la  rouille  qui  dévore 
a raison  publique. 

Ce  discourt  csi  touTCDt  iDtCfTDmpQ  par  tes  plot  vifs  ap- 
plaudissements. 

Barète  lit  le  projet  de  ioL 

Legrndre  : Si  la  Convention  se  borne  à inviter  à 
un  carême  politique,  elle  manquera  son  but.  Tous 
les  bons  patriotes  se  passeront  de  viande,  le  peuple 
se  soumettra  à votre  invitation  par  amour  pour  la 
liberté;  mais  le  riche,  le  sybarite,  continuera  de 
s'engraisser  avec  une  nourriture  qui  ne  doit  être  que 

fiour  les  défeuseurs  de  la  patrie,  pareequ’il  paiera 
a viande  ce  que  le  lioucher  voudra  la  lui  vendre.  Il 
est  urgent  que  la  Convention  fasse  pour  la  républi- 
que ce  que  les  prêtres  avaient  fait  pour  la  siipersli- 
tioo.  Décrétez  un  carême  civique,  autrement  la  di- 
sette de  viande  se  fera  sentir  dans  toute  la  répu- 
blique. 

Avant  ta  guerre  de  la  Vendée,  les  départements 
qui  en  ont  été  le  théâtre  fournissaient  six  cents 
bœufs  par  semaine  depuis  ce  qu’on  appelait  Pâques  ; 
jusqu’à  l'époque  qu'on  appelait  Saint-Jean.  Aujour- 
d’iiui  rien  iic  nous  vient  de  cette  partie  de  la  ré- 
publique. Nous  tirions  aussi  des  bœufs  de  l'étraii- 
fKr  ; la  lutte  que  nous  avons  avec  tous  les  despotes 
de  l’Europe  nous  enlève  cette  ressource.  Citoyens, 
on  détruit  l’espèce  en  uiangeant  le  père,  la  mère  et 
les  enfants.  Si  je  ne  parle  pas  .avec  éloquence,  je 
parle  du  moins  avec  les  connaissances  que  j'ai  sur 
un  état  que  j'ai  fait  pendant  plusieurs  années. 

On  accuse  les  bouchers  ; ils  doivent  être  divisés 
en  deux  classes:  les  uns  sont  des  pères  de  famille 
génér.ilcmenl  honnêtes  et  bons  patriotes  ; les  autres 
sont  des  garçons  bouchers,  des  gens  sans  mœurs, 
qui,  pour  la  plupart,  ont  été  chassés  de  chez  leurs 
maîtres  pour  cause  de  vol.  Ces  mercandiers  com- 
plotent ensemble  pour  accaparer  toute  la  viande; 
ils  se  réunissent  dans  les  marchés,  dans  les  fermes, 
mettent  leur  argent  en  commun,  et  achètent  les 
bœufs,  les  vaches,  le.s  veaux,  en  un  mot  tout  ce 
qu'ils  trouveut.  Les  bouchers  honnêtes  sont  obli- 
és  d'aller  eux-méincs  acheter  chez  ces  mercan- 
lers. 

Aussitôt  que  le  premier  coup  fut  porté  aux  prê- 
tres, on  mangea  de  la  viande  pendant  le  carême.  Eh 
bien  ! on  mangea  alors  les  bœufs  qui  ne  devaient 
être  bons  qu’à  Pâques,  clà  celle  époque  on  s’aperçut 
déjà  du  changement  qui  avait  eu  lieu.  La  Convention 
doit  agir  avec  l’énergie  qu’elle  partage  avec  le  peu- 
ple. Le  i^triote  dira  : ■ S'il  y a une  livre  de  viande, 
elle  appartient  au  défenseur  de  la  lilierlé;  nous  habi- 
tons nos  foyers,  nos  avons  de  bons  lils;  une  nourri- 
ture quelconque  nous  siillit  ; mais  le  défenseur  de  la 
patrie  doit  avoir  une  nourriture  solide,  propre  à le 
soutenir  dans  les  fatigues. 

Que  la  commission  des  subsistances  présente  à la 
Coiiventiou  les  moyens  d’exécuter  la  mesure  que  Je 
vous  propose.  Si  crut  Ixeufs  sont  nécessaires  pour 
les  malades  de  Pari.s,  que  cent  iKTiifsseulrincnt  en- 
trent dans  cctic  commune,  et  qu’ils  soient  distribué.s 
par  une  commission  de  bons  citoyens  que  je  vous 
indiquerai. 

Ducrclez  le  caiêmc  que  je  vous  propose,  autre-* 


I ment  il  viendra  malgré  vous;  l'époque  n’est  pas 
éloignée  où  vitus  n’aurez  ni  viande,  ni  cliandelie;  les 
I bœufs  qu’un  tue  aujounrhiii  ne  donnent  pas  assez 
de  suif  i^ur  les  éclairer  à leur  mort.  La  .Normandie 
fournissait  des  bœufs  depuis  la  Saint-Jean  jusqu’à  ce 
temps-ci  : ses  herbages  sont  épuisés  ; le  Bourbonnais 
et  le  Limousin  sont  le.s  seuls  pays  d’où  on  en  puisse 
tirer,  et  vous  voyez  qu'ils  n'en  fouruissenl  point  une 
quantité  suHisantc.  Ne  vous  bornez  donc  pas  à une 
simple  invitation , mais  décrétez  qtl’il  y aura  dau$ 
toute  la  république  un  carême  civique. 

Caiubon  : Citoyens,  rappelez-vous  que  vous  êtes 
législateurs,  c’est-à-dire  que  vous  devez  vous  con- 
duire avec  sagesse  et  priidence.Aprcsavoirsubjiigiié 
la  superstition,  prenez  gante  de  consacrer  dans  une 
loi  des  expressions  qui  lui  étaient  propres.  Les  sectes 
du  Christ  avaient  imaginé  le  carême,  et  chacune  le 
faisait  commencer  à une  époque  diflérente  ; vous  de- 
vez, vous,  en  adoptant  la  proposition  de  Legendre 
sous  d'autres  termes,  avoir  égard  aux  localités.  Dans 
le  Mord,  par  exemple,  les  terres  sont  encore  cou- 
vertes de  neige;  la  nature  y dort,  pour  ainsi  dire, 
tandis  qu’elle  est  déjà  riante  dans  le  Midi  ; ainsi  la 
loi  qu  on  vous  propose  ne  pourrait  être  exécutée 
aujourd'hui  dans  toute  l'étendue  de  la  république, 
p.irccqiie  partout  les  productions  de  la  terre  ne 
peuvent  suppléer  au  défaut  de  viande.  Je  demande 
que  le  comité  de  salut  public  nous  fasse  un  rap- 
port sur  les  moyens  d’exécution  de  la  loi  pro- 
posée. 

Lcoendrb  : J’adopte  l'opinion  de  Cambon,  mais  je 
demande  que  la  Convention  décrète  à l'insUnt  le 
principe. 

Barerb  : 11  n'y  a pas  de  principe  à décréter  ici, 
mais  seulement  des  mesures  de  précaution  a pren- 
dre: le  comité  prépare  un  rapport  à cet  égard. 
Aujourd'hui , en  vous  parlant  du  maximum , nous 
avons  voulu  pressentir  l’opinion  du  peuple  et  de 
la  Convention;  elle  a été  si  favorable  que  sous 
peu  de  jours  le  rapport  vous  en  sera  fait,  (ün  ap- 
plaudit.) 

Lacroix  (d’Eure-ot-Loir)  : Je  demande  l’impres- 
sion du  décret  présenté  par  Barèrc,  et  rajournsmeut 
de  la  discussion  à demain. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

Barèrc  : Le  citoyen  Goujon,  nommé  par  la  Con- 
vention membre  de  la  commission  des  subsistances 
et  approvisionnements,  vient  d'être  choisi  par  le 
ruiiiité  de  salut  public  pour  remplir  une  mission 
très  importante.  Je  vous  propose  de  le  remplacer  par 
le  citoyen  Joiiannut,  employé  dams  les  subsistances 
militaires,  et  doul  l’activité,  le  patriotisme  et  les  U- 
leuts  sont  connus. 

••Celte  proposition  est  décrétéi;.. 

Cambo:*  : Votre  comité  dos  finances  m’a  chargéde 
préparer  à la  nation  non  plus  des  comptes  particu- 
liers de  chaque  comptable,  mais  un  compte  générai 
des  recettes  et  dépenses  de  la  république  depuis  le 
commencement  de  la  révolution.  Déjà  ce  compte  est 
préparé,  et,  en  dépit  de  Pill  et  de  ses  agents,  la  na- 
tion connaîtra  la  situation  exacte  de  ses  finances. 
Les  tableaux  sont  à l'impression  ; mais  il  est  iiéces- 
.sairc,  avant  de  vous  les  soumettre,  de  recueillir  les 
noms  de  ceux  qui  ont  eu  en  uiaiiiernent  la  fortune 
publique,  alin  de  faire  rentrer  les  débets  dans  le  tré- 
sor national.  Ot  objet,  négligé  par  l'ancien  régime, 
qui  .ivait  intérêt  à ne  point  faire  connaître  les  agents 
qn’il  employait,  exige  de  nous  de.s  recherches  qui 
ap|>orleront  quelque  retard  à la  présentation  de  notre 
travail;  mais  soyez  assurés  qu’aussilùt  que  nous 
l'aurons  perfectionné  nous  le  soumeltrons  à la  sa- 
gesse de  la  Convention. 

Citoyens,  un  de  vos  décrets  établit  un  contrôleur 
généra!  auprès  des  caisses  de  la  trésorerie  nationale. 


l'èrU-  Tjp-  IU«f*  lHoB,^tii»  Üwdi-ctrrt.  1*. 


D’APRÈS  UN  DESSIN  DU  TEMPS. 


Campement  de  Chemant  dam  let  ioh  (I79i). 
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Votre  comité  a senti  rinutilitc  de  cette  place;  il  vous 
propose  de  la  supprimer  et  de  créer  un  conlrrtleur 
auprès  de  la  caisse  générale,  et  uu  autre  auprès  de 
celle  de  la  recette  journalière. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  m*a 
chargé  de  vous  proposer. 

Cauibon  lit  un  projet  de  décret  que  l'assenililée 
adopte  ainsi  qu’il  suit  : 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
pori  de  son  comité  des  rmances,  décrète  : 

• Art.  Le  contrôle  général  des  caisses  de  la  trésore* 
rie  nationale  est  supprimé  â compter  du  1**^  germinal. 

« il.  Il  sera  établi  un  contrôleur  près  la  caisse  générule, 
et  un  autre  prés  celle  de  la  recette  journalière  de  ladite 
trésorerie. 

« III.  Les  appointements  dcsdils  coDtrôleurssont  ruésà 
5,000  livres  pour  chacun. 

«IV.  Les  récépissés  délivrés  par  le  caisslcr^gènéral  et 
ceux  du  caissier  de  la  recette  journalière  seront  contrôlés 
cl  visés  par  le  contrôleur  attaché  é chacune  dcsdilcs  caisses. 

« Le  présent  décret  ne  sera  ptuni  imprimé,  a 

La  Convention  nationale  ajourne  à demain  la  dis- 
cussion d’un  projet  de  décret  présenté  par  Ramel- 
Nogarct,  nu  nom  du  comité  des  linances,  sur  des 
exceptions  à In  loi  sur  l’emprunt  volontaire,  et  à l’o- 
bligalion  de  faire  sa  déclaration  dans  le  de'lai  déiei- 
miné  par  In  loi. 

Sur  le  rapport  de  divers  comités,  la  Convention 
rend  les  décrets  suivants  : 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité des  finances,  décrète  : 

• Al  t.  Pour  lYiécution  de  l’article  CXX  de  la  loi  du 
24  août  dernier  sur  la  consolidaiion  de  la  dette  publique, 
les  cotumtssaires  de  lu  comptabilité  seront  Imus  de  com* 
mettre  l’ui»  «rentre  eux  pour  signer  les  certillcats  néces- 
saires aux  opérations  de  la  liquidation  générale  du  liqui- 
dalenr  de  la  trésorerie  et  des  payeurs  de  rentes;  ils  feront 
transporter  daos  le  jour  les  regisii  es  du  cinlevant  contrôle- 
général  dans  les  dépôts  du  bureau  de  comptabilUé. 

• IL  Les  commissairesde  la  comptabilité  sont  autorisés 
à employer  prorisoirrment  les  commis  des  gardes  des  re« 
gbtrésdes  contrôles  aux  expéditions cUransporls  ordonnés 
par  l'article  précédent,  > 

— « La  Convrniion  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  une  lettre  du  mi- 
nistre de  la  justice,  dans  laquelle  il  demande  que  la  Con- 
venlion  décide  si  les  fn’res  dounésoutiersairessonl,  comme 
les  frères  convers  et  lais,  compris  dans  la  loi  du  30  vendé- 
miaire dernier; 

■ Considérant  que  sous  le  nom  de  frères  convers  et  lais 
la  Convention  a entendu  désigner  lous  tes  individus  alta- 
diésauxci-devaiU  monastères  et  commnnautéspar  des  vieux 
simples,  soit  sous  les  noms  de  frères  donnés  ou  lierKiircs, 
soit  sous  toutes  autres  dénominations  ; 

« Décrète  qu'il  n’y  a lUui  à ilélibérer.» 

— « La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  finances  sur  le*  pétitions  des  créanciers  du  ci-de- 
vant conilat  d'Avignon,  décrète  que  les  propriétaires  de 
rreanres  exigibles  ou  consliluéi  s sur  le  ci-devant  comtal 
d’ Avignon,  mlse«;  î»  la  rVirg"  de  h r«'’pnbliqHe,  qui  ont  re- 
mis Icurtlircs  decjcdiices,  üud  aux  cuiuinissaires  délégués 
par  lu  loi  du  28  mars  1702,  soit  4 ceux  délégné»  par  lu  loi 
du  25  juin  dernier,  n’ont  point  encouru  la  déeliéance  des 
iniér«'ts  du  premier  scmcNlre,  pourvu  qu'ils  romettenl  à la 
direction  générale  de  lu  liquidation  avant  le  juillet 
(vieux  stylo)  les  titres  originaux  de  leurs  créances  coofor- 
inémcnl  a l’article  LXVl  de  la  loi  du  24  août,  • 

“ Cri  artiste  admis  à la  barre  annonce  qu’il  est 
I auteur  d’un  buste  de  Lepellctier  que  la  Convention 
avait  .igréd  pour  élrc  place  dans  h salle  de  ses  séan- 
ces ; il  en  offre  un  autre  qu’il  a perfectionné,  et  de- 
mande ({U  il  soit  mis  en  place  du  premier. 

Cri  hommage  est  accepté,  cl  la  mention  honora- 
ble en  est  ordonnée.  ! 


Cartier,  représentant  du  peuple,  que  qiialn 
mots  de  travaux  et  tle  soins  sur  les  lieux  ont  insirtii 
des  causes  et  desofl'els  de  la  guerre  de  la  Vendée 


I présente  à la  Convention  un  tableau  de  ses  de'vclop- 
1 pemenls,  de  ses  désasties,  des  victoires  desartuces 
. républicaines. 

j Voici  une.  analyse  de  son  rapport  : 

t Ctloycnj,  vous  avei  été  bien  longtemps  et  bien  cruel- 
I leroent  trompés  sur  la  force  des  rebelles.  Au  nuits  d’août 
dernier,  l'armée  catholique  était  forte  de  ceni  cinquante 
mille  hommes,  tous  armés  par  l’Angleterre,  les  nobles  et 
les  administrations  scélérates  alors  en  fonctions.  Celle 
masse  extraordinaire  o'étail  pas  toujours  armée  en  même 
temps.  Le<  chefs  n'armaient  que  le  nombie  d hommes  qui 
leur  était  nécessaire  pour  battre  nos  républicains  que  les 
généraux  leur  livraient,  et  qu’ou  n'attaquait  que  le  iour  et 
û i’iustunt  qu’on  savait  qu’ils  seraient  trahis.  Les  brigands 
s'étaient  rassemblés  au  son  des  trompes,  nu  4 l’aide  des 
vannes  et  dos  ailes  de  moulins  que  I'od  faisait  mouvoir  h 
des  époques  méditées.  Le  reste  des  brigands  cultivait  pai- 
siblement son  champ,  et  chaque  rebelle  en  Iravnillant  avait 
toujours  son  fusil  4 son  côt&  Je  puis  donc  certifier  4 la 
Convention  et  lui  apprendre  avec  plaisir  que  lous  les  dis- 
tricts qui  s'étaient  insurgés  sont  très  bien  cultivés  celle 
année  et  couverts  de  la  plus  riche  récolte*  Ce  sera  autant 
de  I iche<ses  pour  nos  patriotes. 

« La  guerre  de  la  Vendée  a été  terrible,  car  plus  de  seize 
districts  étaient  révolue  sur  une  étendue  de  plus  de  qua- 
rante lieues  carrées.  Il  fallait  des  miracles  pour  vaincre  cent 
cinquante  mille  hommes  ainsi  révoltés  chez  eux  ; le  mi- 
racle a été  opéré  parle  génie  delà  liberté  et  l'intrépidité  du 
Soldat  français.  Le  massacre  qu’ils  ont  fait  de  ces  scélé- 
rats est  immense. 

■ Dc’bcck  (t),  leur  généralissime,  est  convenu  que  la 
seule  bataille  de  Cholei  lui  a coûté  plus  de  vingt  mille 
hommes.  Après  cette  défaite  les  brigands  passtTcnt  la 
Loire,  mais  en  quel  nombre?  Citoyens,  ils  étaient  plus  de 
cinquante  mille,  et  ils  firent  en  outre  imc  recrue  considé- 
rable dans  la  vallée  de  Vitré,  «le  façon  que  je  puis  certifier 
4 la  Convention  qu’4  la  bataille  du  Mans  les  rebelles  étaient 
plus  de  70,000  hommes.  Il  leur  fut  livré,  depuis  cette  fa- 
meux» bataille,  plus  de  quinze  combats  où  les  rebelles  fu- 
rent toujours  vaincus,  et  tellement  que  sur  la  rive  droite 
de  la  Luire  ils  ont  été  totalement  exterminés:  il  o'en  reste 
pas  un.  » 

Carrier  passe  au  tableau  de  la  Vendée  sur  la  rive 
gauche  de  la  Loire. 

• A la  reprise  de  Noirmoutlers,  dit-il,  Larochejacque- 
lein,  qui  éiaii  un  jeune  homme  très  entreprenant,  parvint 
à rassembler  trois  ou  quatre  mille  hommes,  ift  Charité  six 
4 sept  mille.  Ces  deux  chefs  furent  battus  è plus  d'une  re- 
prise. On  leur  a tué  plus  de  six  mille  révoltés. 

B On  peut  donc  croire  qu'il  n'y  a plus  de  rebelles  ras- 
semblés et  armés  dans  la  Vendée  qu'envrron  quatre  mille 
hommes,  sous  les  ordres  de  Cbarellc,  et  cinq  ou  six  cents 
de  la  bande  de  Larochcjacqucloin,  suivant  lous  les  rapports. 

• Qu’ils  seraient  perfides  et  coupables,  cependant,  !<» 
endnrmeursqui  viendraient  vous  assurer  que  ce  sont  lous 
l«?s  brigands  4 cxtermiiierl  11  en  existe  encore  «les  pelotons 
dans  les  bois  cl  les  communes  de  façon  q««e  j’csiimc  4 
vingt  mille  le  nombre  dos  royalistes  qui  détestent  encore 
la  republique  dans  la  Vendée. 

« Qu’on  ne  vienne  donc  pas  nous  parler  d’humanité  en- 
vers ces  féroces  Vendéens:  lisseront  lous  exterminés;  les 
mesures  .adoptées  nous  assurent  un  prompt  retour  de  la 
Iranquilhié  danf  ce  pays;  mais  il  ne  faut  pas  laisser  un 
seul  n belle,  car  leur  repentir  ne  sera  jamais  siucère; 
un  seul  exemple  le  prouvera. 

• OtJ  vous  a parlé  des  femmes  de  la  Vendée.  Ces  fem- 
mes, citoyens,  sont  toulesdes  monstres;  le  Jour  que  les 
brig<’inds  entrèrent  dans  Cholot,  d’où  Cordellier  les  chassa 
deux  hcurrsa[)rr’s,  les  femmes,  en  grand  nombre  du  moins, 
crojant  que  les  rebelles  resteraient  roallrcxs  de  celte  cité, 
massacrèrent  impiioyablrmont  nos  frères  d’armm  qui  y 
étaient  prisonnier^  et  tous  les  patriotes  connus. 

• Dans  ce  pays,  citoyens,  tout  a combattu  contre  la  ré- 
publique. Les  enfants  de  treize  & quatorze  ans  portent  le? 
armes  contre  nous,  et  les  enfants  en  plus  bas  âge  encore 
sont  les  espions  des  brigands.  Beaucoup  de  ces  peliis  scé- 
lérats ont  été  Jugés  et  condamnés  par  la  commission  mili- 
taire. 

(I)  Lisez  d'Elbée.  L.  G. 
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a T^'aalret  eanenil»  (ni*  Qou  ont  CUt  du  dans 
bV».mlôcsoDtlciadmîiiUtral«Ufi;  lar  sia  mille  je  n*cn 
cosiiais  pa»  deux  ceols  qui  soieol  patriote*.  Il*  se  disent 
pourtant  républicaio*.  AhI  s’ilsl’cuisenl  été  féritaMemcnt, 
ih  nous  auraient  dénoooé  les  rebelles  qui  repaient  dan*  la 
Vendée  lorsqne  rannée  calboliipie  passa  la  Ivoire.  Je  ne 
connais  de  patriotes  que  ceux  qui  ont  fui  de  la  Vendée  et 
qui  ont  combattu  arec  nous.  I.e  reste  est  brigand,  cl  ceux- 
là  doirent  tomber  sons  le  glaire  de  la  loi. 

c Ces  exécrable*  admlnislrateors  tous  parlent  cepen- 
dant d'humanité;  n nerinroquaient  pas»  votre  humanité, 
lofsqneà  Marhecoul  ib  enlerralOTl  les  patriote*  tout  vifs. 

Cil  leur  laissant  hor*  de  terre  les  jambes  et  les  brui. 

■ Non,  citoyens»  ne  fous  labseï  pas  aller  à ce*  nwnte- 
ments  qui  ne  seraient  qocposillanimes  et  qui  noua  l»er- 
draient.  Je  déclare  que  tant  qa’il  restera  un  rebelle  de  l'au- 
tre cdtédc  la  Loire,  nous  oè  aérons  passftrs  delà  tranquillité; 
j’opine  donc  expressément  pour  qu’on  les  extennioe  tTOS 
dans  la  battue  généralequi  va  s’effectuer,  et  qui  nous  déU- 
xrcra  eo6n  de  cette  guerre  abominable.  ^ ^ 

• Ne  nous  figurons  ccpendi‘nl  pas  qu’elle  sera  leimlDée 
sur-le-champ.  Ce  pays»  d’une  étendue  carrée  de  qua- 
rante lieues»  est  coufert  de  bois,  de  baies  très  fortes , de 
genêts  tris  fourrés,  de  telle  façon  qu’à  la  bataille  de  Mon- 
lagne  il  y ariit  daos  ces  gi*nélsp1os  de  quarante  mUle  bri- 
gands cachés  sans  que  noos  les  fiaslofis,  et  que  n<rt  et 
Meriin  avons  traversé  ces  genêt*  au  milieu  de  ce*  quarante 
mille  rebelles,  qui  neparaiseaient  pas  plus  que  quarante 
ajouelles.  Tuons  donc  tou*  le*  rebelle*  sans  miséricorde. 

Le  plan  du  comité  de  salut  pnMlc  et  celui  des  généraux 
est  conforme  à mes  vues.  J’y  conclus.  » 

Carrier  termine  son  rapport  en  déclarant  qne  le 
généml  L«^chelle,  flu*on  a dit  s’élrc  empoisonné,  est 
mort  de  chagrin  à Nantes,  presque  dans  ses  bras. 

La  Convention  décrète  que  Carrier  sera  entendu 
au  comité  de  salutpublic. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

BéàficB  DU  4 Turross. 

BaitàiR , au  nom  du  comité  de  salut  public  : Ci- 
toyens, JO  viens  soumettre  de  nouveau  a la  discus- 
sitîn  la  loi  vraiment  populaire,  la  loi  qui  doit  réta- 
blir la  circulation  dans  toutes  les  parties  de  la  répu- 
blique. Il  paraît,  par  la  discussion  qui  s'est  élevée 
hier  sur  le  projet  Je  décret  sur  les  tableaux  du  maxi- 
mum, que  les  difficultés  frappent  sur  le  prix  d« 
transports  et  sur  raugmenlation  sur  chemins  de 
traverse.  Il  sufiira  oc  présenter  succinctement  1m 
motifs  qui  ont  dirigé  la  commission  daos  Im  appré- 
ciations diverses.  On  s’est  fort  occupé  do  transport 
par  les  roules  de  traverse;  mais  prenez  garde  qu’en 
iiiigmentanl  le  prix  delà  ronlede  traverse  vous  portez 
un  coup  aux  fonderies,  aux  usines,  aux  manufactu- 
res» dont  les  matières' premières  sont  extraites  et 
voiturées  par  des  routes  de  traverse  ; vous  augmen- 
tez pour  le  peuple  le  prix  de  toutes  les  inarebaudises. 

Le  mbricaiU  est  la  source  qui  alimente  les  magasins 
et  les  boutiques  ; vous  engagez  les  rouliers  à pren- 
dre les  routes  de  traverse  par  préférence,  ce  qui  dé- 
grade les  chemins  vicinaux,  retarde  lesarrivages,  et 
n’assure  des  bénéfices  qu’anx  rouliers.  Enfin  vous 
ferlez  cacher  l’inlérét  et  la  fraude  de  U loi  du  mari- 
«mm  sous  les  frais  du  transport. 

Quatre  questions  principales  se  présentent  sur  la 
fiZaiion  du  prix  des  transports: 

1°  Le  prix  scra-t-il  le  même  pour  toutes  les  sortes 
de  marcuandises,  ou  variera-t-on  les  prix  à raison  de 
leur  encombrement? 

2«  Le  prix  sera-tril  le  même  pour  toute  la  républi- 
que*  ou  le  variert-i<»B  eo  raison  des  localités? 

30  La  quotité  du  prix  est-elle  lx>Rne  ? 

4»  La  proportion  entre  le»  rôtîtes  de  traverse  et  les 
grandes  routes  est-elle  suffisante? 

-Première  question.  — pria:  tera-t  il  le  même 
pour  (oiUes  Ut  toritt  dt  tnarchaudsMS,  ou  oo- 


riera-t-on  Ut  prix  d ro^tm  dé  Uwr  r»com6r< 
ment? 

On  répond  à cela  : |o  qu'exameo  impartial  fait,  il 
en  l'i^ulte  que  l'encombrement  ne  porte  aucune  aif- 
férence,  si  ce  n'est  pour  les  meubles  et  pour  les 
modes,  qui  sont  des  olnets  de  peu  de  conséquence 
et  de  luxe;  qu'à  l’égard  de  tous  les  autres  objets, 
comme  plume-S,  laine,  coton,  ils  se  chargent  comme 
les  autres  en  ballots,  sans  différence  sensible.  — 
Vouloir  distinguer  les  objets  par  leur  volume,  leur 
fragilité,  etc.,  c’est  vouloir  entrer  dans  des  difficul- 
tés interminables  et  faire  un  décret  que  son  imper- 
fection rendrait  inexécutable. 

so  Que  l'on  peut  regarder  que  les  marchandises 
les  plus  encombrantes  sont  en  général  les  matières 
premières  on  1rs  choses  tes  plus  utiles  au  peuple» 
comme  tous  les fagots»les laines,  cotons, sabots, etc. , 
et  que  l’augmeutation  du  transport  les  ferait  aug- 
menter de  prix. 

Deuxième  question.  — Le  doit-ti  être  le 
même  pour  to%Ue  la  réfmhliqne,  et  pourquoi  ne 
pat  varié  en  raiton  de  la  dif/ieûUé  que 
les  diflerenit  lieux  prétentent  r 
On  observe  que  cette  question  est  absurde. 

10  Un  routier  traverse  quelquefois  dans  sa  route 
rrnt  districts,  trois  lieues  de  l'un,  trois  lieues  de 
l'autre.  Comment,  ri  chaque  district  avait  son  prix 
particulier,  établir  le  prix  de  tonte  la  route,  et  quelle 
difficulté  cela  n'apporterait-il  pas  au  commerce? 

20  Comment  et  sur  quelles  bases  établir  cette  taxa- 
tion par  chaque  district?  Ne  voit-on  pas  qu'en  temps 
de  ^erre  surtout  les  causes  concourant  à la  dif- 
fiemté  du  charroi  varient  à l’infini? 

Une  armée  qui  court  du  Nord  au  Ilidi,  qui  con- 
somme les  fourrages,  défonce  les  chemina,  enlève 
les  chevaux,  etc.,  un  débordement,  une  pluie»  etc.» 
comment  calculer  toutes  ces  causes?  U faudrait  sa- 
voir deviner  toutes  les  marebej  de  l'année,  tous  tes 
desseins  dies  rassemblements  des  rebelles  ou  des  to~ 
nemts. 

11  n'est  que  l'uniformité  du  prix  qui  putsse  lever 
toutes  ces  oifficultés. 

Troisième  question.  — LUnâieatifm  de  Ut  7«ortfé 
ett-eUe  bonne? 

P On  n*a  pas  pu  prendre  pour  base  le  prix  de 
1790.  Il  se  trouve  ime  trop  grande  disportioo  entre 
les  prix  de.  1790  et  ceux  Je  1793.  La  différence  est 
du  double,  du  triple,  et  dès-lori  il  n’y  a plus  de  rap- 
port à saisir  qui  permette  de  suivre  cette  base. 

La  difficulté  de  se  pourvoir  d’avoine  et  de  four- 
rages qui  souvent  oblige  le  roulicr  d’emporter  sa 
provision  avec  lui , la  rareté  elle  haut  prix  des  che- 
vaux, l’augmentation  du  prix»  de  l’entrelien  deshar 
nais,  l’état  désastreux  des  routes»  sont  autant  de 
causes  qui  contribuent  à rompre  toutes  proportions. 
Il  fallait  une  autre  base;  on  l'a  cherchée  daos  les 
rapports  du  prix  de  1790,  de  ceux  de  1703,  et  de 
ceux  fixés  par  le  décret  de  la  Convention  relative- 
ment aux  grains. 

Par  ce  décret  la  Convention  a déterminé  le  pnx  du 
transport  des  grains  à 5 sous  le  quintal  par  grande 
route,  et  à fi  sous  par  la  traverse. 

Il  a été  reconnu  que  ce  prix  est  trop  élevé.  — 11 
met  levoltnrier  à même  Je  payer  le  fourrage  un 
prix  excessif  et  au-dessus  du  et  les  fat- 

saut  ainsi  augmenter  il  est  cause  que  beancoop  de 
cultivateurs  négligenUeurstraTaux  «Tendent  leurs 
chevaux  à de  très  nauts  prix  pottr  n’avoir  plus  à les 
nourrir,  ou  s’adoiment  entièrement  aux  «■ansports  de 
grains  desquelsils  retirent  unbénéfice  considérable. 

H est  cause  aussi  que  l’oo  ne  trouve  point  à frire 
transporter  les  autres  fflarebandisea  ri  ce  o*est  à u» 
prix  exorhiUat. 
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n fini  donc  r«lfT  dans  de  justes  bornes  ; et  c est 
pourquoi  l'on  propose  de  réduire  1rs  prix  de  5 et 
Owus  accordé  pour  les  grains  à 4 sous  6 deniers  et 
S sous,  et  de  n'accorder  pour  toutes  les  autres  mar- 
chandises, parterre,  pas  plus  de  4 sous  par  graoUo 
route,  et  4 sous  « deniers  par  la  traverse. 

Cela  fait  environ  uue  fois  et  demie  de  plus  qu  en 
1790.  Cette  disproportion  est  déjà  énorme  avec  le 
fflasfnium  des  autres  maretiindiaes,  oui  n élève  que 
d'un  tiers  le  prix  de  1790,  surtout  si  1 on  considère 

3 UC  cc  nouYcau  moximwm  pour  toutes  les  marenan- 
iscs  sera  exécuté,  ctqu’it  ne  Tétait  pas.  Le  roulier 
jouka  du  bénéfice  du  masimtan,  et  par  cc  moyen  u 
peut  voir  réduire  son  produit  des  transports.  ^ 

Si  des  circonstances  particulières  déterminent  û , 
adopter  une  telle  disproportion  pour  encourager  le 
roulage,  à défaut  duquel  tout  resterait  en  stagna- 
tion, U semble  que  cc  serait  un  crime  de  demander 
davantage  ; car  ce  serait  un  privilège  inutile  et  une 
ouverture  à la  violation  de  la  joi,  en  donnant  a quel- 
ques hommes  le  moyen  de  payer  bien  au-dessus  du 
prix  quVlle  aurait  fixé. 

On  maintient  cependant  toujours  nn  pnx  plus 
fort  pour  les  grains,  à cause  de  Timporlance  de 
leur  circulation.  Vous  voyez  dans  le  présent  décret 
une  différence  sensible. 

Quatrième  question.  — La  proportw»  entre  /w 
grand0t  routée  el  le»  roule»  èe  traverte  sera-  t-e«e 
»u[iUarUe  en  portant  U»  grande»  rvute»  à 4 tou» 
et  le»  iraverie»  d 4 eoue  6 denier»  ? 

La  véritable  proportion,  celle  quel  on  avait  adop- 
tée, était  d’abord  ce  S sous  9 deniers  à 4 sous  6 de- 
niers, c’est-à-dire  un  cinquième  en  sus  pour  |a  route 
de  traverse,  la  même  adoptée  par  la  Convention,  qui 
avait  fixé  aux  grandes  routes  & sous,  aux  traverses 
a sous.  • 

Mais  on  a pensé  devoir  ajouter  S deniers  pour  la 
grande  route,  et  la  porter  à 4 sous,  pour  indemniser 
le  marchand  qui  paie  le  transport  ne  la  planche  du 
baril,  de  Tetnbanage  qu’il  ne  vend  pas,  et  qu’on  ne 
lui  compte  pas  dans  le  majriimim. 

Maison  n'a  pas  cru  devoir  foire  la  même  addition 
pour  la  route  ce  traverse  : 

10  Pareeq^ue  la  traverse  est  ordinairement  courte 
et  a peu  d'efliet  sur  le  prix  du  commerce  ; 

20  Parceqiie,  pour  les  objets  decirculatioo  de  Tin- 
tériciird’un  district,  le  transport  de  la  traverse  a’y 
foit  en  général  par  les  habitants,  soit  par  occasion, 
suit  aux  heures  intermédiaires  du  travail  de  l'agri- 
culture; 

30  pareeque  présenter  un  trop  grand  appât  de 
ce  côté  aux  rouliers,  c’est  les  engager  à prcndrcrics 
chemins  de  traverse , et  déterminer  la  ruine  totale 
des  chemins  vicinaux,  ce  dont  on  a déjà  vu  trop 
d'exemples  ; 

40  Pareeque  e*e»t  par  le»  chemin»  de  traverte  gw 
le»  manufactureSt  forge»  et  fabriq%u»t  a* approvi- 
tionnent  de  matiire*  premiérst,  comme  6om,  eàor- 
6otu,  fonte»,  etc.,  et  qu'il  y aurait  le  plus  grand 
danger  à trop  augmenter  par  le  transport  les  prix  de 
ces  matières  premières  ; ce  qui  porterait  un  coup 
terrible  à toutes  les  usines  et  manufactures. 

1 1 faut  ajouter  à ces  questions  ces  observations  gé- 
nérales : 

10  C’est  que  Ton  n'a  pas  entendu  taxer  seulement 
le  voiturier,  mais  bien  Taddition  à foire  par  le  mar- 
chand à sa  marchandise,  en  raison  du  transport, 
qu’il  saura  bien  faire  tomber  à un  prix  plus  bas  lors- 
que son  intérêt  Ty  engagera  ; 

20  Que  Tintéret  particulier  peut  bien  exciter  à 
demander  une  augmentation, pareeque,  en  haussant 
le  prix  du  roulage,  le  marchand  acquiert  le  moyen 
de  Hausser  le  prix  de  sa  marchandise  et  son  bénéfice, 
qui  s'accroîtra  en  raison  de  ce  qu’on  lui  comptera 


le  prtx  du  transport  au-dessus  de  ce  qu'il  peut  lui 
coûter. 

ffotéu  A Téfvd  du  trampoft  per  eau,  U «t  le  rMtat 
de  la  oomparaitoo  des  différèaU  taiifo. 

Eofiii  j'observe  à la  Cooveaüoo  que  le  travail  fait  par 
la  commissloD  est  le  résultat  des  luroU'  res  de  personnes  at. 
Ucbâes  aux  plus  grands  étabUssenenU  de  rooUge.On  a con. 
solté  des  marfKamia,  des  rouliers,  ettout  ccus  qui  avaient 
des  eounabsanoes  dans  ce  genre. 

Barère  lit  un  projet  de  décret , dont  les  quatre 
premiers  articles  sont  successivement  adoptés  en  ces 
termes  : ..... 

a La  CoDvoitioD  nationale,  afnés  avoir  entendu  la  np- 
nort  du  comité  de  salut  public,  décrite  : 

■ Art  I*'.  Le  prix  de  toutes  les  denrées  et  marchandises 
soumises  à la  loi  du  maximum,  dans  les  lieux  de  produc- 
tion ou  de  fabrication , sont  ceux  déterminés  dans  les  la- 
bUaus  du  maximum  qui  Tiennent  d'élre  présentés  par  la 
commission  des  sobsistances  et  des  approrisioQoemeDls  de 
la  république. 

• IL  Ces  tableanx  seront  imprfraét  et  envoyés  à chique 

district,  au  plus  tard  en  1*'  germinal,  la  commission  de- 
meurant chargée  de  TimpretsioD  des  tuàUatu»  du  maxi- 
mum, et  reHxmssble  des  relards  de  l'impression  et  de  l'en- 
vol da  exemplaires  aox  à l'époque  d-desius 

signée. 

• ni.  L'agent  national  deehaque  district  sert  trau, 
dans  le  délai  de  dix  jours  au  plus  lard  4 compter  dn  jour 
de  la  réception,  d'appliquer  les  fiais  de  transport,  4 raison 
des  distances,  4 chaque  espèce  de  marcbandiseï  employées 
dans  son  district,  conformément  aux  bases  établies  dans 
l'article  IV  d-aprés.  Il  sers  envoyé  par  la  commission  une 
instruction  sur  les  moyens  d'exéention.  Cette  instruction 
devra  êtte  appronvée  par  la  Conveotiofi  nationale. 

■ IV.  Le  tsbletu  fait  par  Tagnt  national  contiendra  t 

• 1*  Les  noms  des  objets  et  marebandises  que  les  babi- 
tants  du  district  sont  dans  Tusage  de  consommer  ; 

I ■ 2*  L'Indicalioo  du  lieu  de  production  on  de  fobrica- 
Uon  desdits  objets  ; 

• S*  La  dhianee  dn  ehef-Heu  de  district  t 

j • Le  maxfmtifvi  du  prix  de  productiou  00  de  fobrica- 
i tloD,  ainsi  qn'il  est  porté  dans  les  tableaux  employés  par 
la  comminioD  des  salMlitances  et  approvislonoements  ; 

I « 5*  L’évaluation  des  frais  de  transport,  d'après  les  bs>» 
ses  posées  dans  l'article  snbanl  1 
I • Il  sera  aiouté  4 ees  premières  bases  8 ponr  400  de 
! bénéfice,  pour  former  le  rnasmum  du  marchand  A gros. 

■ 7*  Il  sera  ajouté,  outre  les  5 pour  100  ci-dessus,  10 
I pour  100  de  bénéfiee  pour  former  le  prix  è vendre  ta  con- 
! aommateur  par  le  détaillant. 

’ • L'adminisIrBlioD  de  district  déterminera  le  nombre 

d'exemplaires  de  ee  travail  qu'il  est  nécessaire  de  publier 
pour  qne  l'objet  en  soH  connu  ans  municipalités.  Les  frais 
I de  Timpresdon  seront  acquittés  par  les  receveurs  de  dis- 
tricts, et  lears  récépissés  smnt  reçus  comme  comptant  4 
la  trésorerie  nationale.  » 

I Barère  fait  lecture  de  l’article  Y ainsi  conçu  : 

I « Les  fiais  de  transport  seront  fixés  d'après  les  bases  ci- 
après  : 

• Pour  les  blés,  fkrines  et  toute  espèce  de  grains  et  ^ou^ 
ragea,  par  quintal,  poids  de  marc,  pour  chaque  lieue  de 
poste  t grande  route,  4 aous  0 deniers  ; pour  les  roules  de 
traverse,  5 soos. 

• Ceux  pour  taxer  les  autres  denrées  et  marchandises 
seront  évalués  par  chaque  lieue  de  poste  : grande  route, 
par  quintal,  poids  de  marc,  4 vous  ; pour  les  routes  de  tra- 
verse, 4 sous  0 deniers. 

I • Pour  toutes  espèces  de  denrées  et  marchandises  par 
eau  : en  remontant,  2 sous  ; en  descendant,  9 deniers; 

c Le  tout  ansri  par  chaque  lieue  de  poste,  en  calculant 
le  trajet  par  eau  par  la  distance  qu'il  y a par  la  route  de 
terredudit  heu  dn  départ  4 celui  d'arrivée.  • 

Bewbxll  : Si  vous  adoptkx  cet  article  tel  qu'il 
TOUS  rat  présenté,  il  en  résulterait  que  le  prix  du 
blé  varierait  suirant  les  localités;  car  en  permettant 
de  joindre  les  frais  de  transport  au  prix  du  maxi- 
mum, il  est  clair  que  la  continunc  dont  le  sol  ne  pro- 
duit point  de  blé,  et  qui  sera  obligrâde  recevoir  son 
approvisionnement  a un  endroit  éloigné,  paiera  fo 


jiain  plus  cher  que  celle  qui  recueille  des  grains.  Je 
demande  si  c'est  là  l'inteiition  du  comité. 

BAsèrr:  L’ubieçtion  deRewlwll  n'est  qu'un  obsta- 
cle qu  d II  a pas  liii'iiieuic  leve;  car  il  ne  veut  pas  sans 
doute  que  le  trésor  public  soit  chargé  des  frais  de 
tran.sport? 

Charlier  et  .Simon  pensent  qu’il  faut  supprimer  les 
frais  de  trausport  pour  les  marchés  approvisionnés 
par  réquisition. 

Damo.v  : 11  faut  donner  une  solution  quelconque 
à la  quesliim  faite  par  Rewbell.  Il  v aura  .sans  doute 
une  loi  pour  déleruiiuer  la  maniéré  dont  les  frais  de 
transi»rt  devront  être  ajoutés  au  prix  du  blé  ; mais 
comme  cet  article  semble  faire  naître  des  objections 
qui  n'ont  pas  etéiiréviies,  je  demande  qu’il  soit  ren- 
voyé a un  nouvel  examen  du  comité. 

Barère  : Je  ne  m'oppose  point  au  renvoi,  mais  je 
demande  à faire  quelques  ob.servations. 

Bn  décrétant  que  je  prix  des  grains  serait  uni- 
K>rmf  toute  lii  r(i|)iifili<]iii‘,  lu  Convention  natio- 
nale a rendu  un  décret  iusu*,  mA-iis  elle  n‘a  i»as  en- 
tendu dire  que  les  grains  achetés  dans  un  mys 
fromerjleiix  seront  payés  aussi  cher  (|uc  cetix  (lue 
l'on  est  obligé  de  tr.insporter  à deux  cents  lieu<*s, 
carceser.nit  |H-rter  .atteinte  à h théorie  des  trans- 
ports que  laréjmblique  a intiTét  de  protéger. 

L intention  au  comité  a été  d'engager  les  voitu- 
riers à se  charger  plutôt  d’objets  de  première  néces- 
site que  de  luxe»  et  pour  y parvenir  il  a cru  néces- 
saire de  leur  accorder  une  prime.  Voilà  quelle  a été 
son  intention  ; car,  je  vous  le  répète,  il  est  impossi- 
ble que  le  blé  ne  soit  pas  plus  cner  dans  un  dépar- 
temenl  où  il  nVn  vient  pas  que  dans  celui  qui  en 
produit  abondamment. 

Lacroix  : Il  me  semble  que  ra.ssemblée  ddit  dé- 
créter que  le  blé  sera  vendu  à un  prix  iiniforme  dans 
les  marchés  que  les  laboureurs  approvisionneront 
par  réquisition;  mais  que,  «juaiid  ils  seront  obligés 
de  liansporler  des  grains  dans  ufi  pavs  idtiigiié  de 
leiii  résidence,  les  frais  de  leur  transport  leur  seront 
payés. 

bn  demande  que  la  lïiscussion  soit  fermée. 

L'assemblée  ferme  la  discussion,  et  renvoie  Tar- 
licJe  T à un  nouvel  examen  de  son  comité  de  salut 
public. 

— Le  représentant  du  peuple  Florent  Guyol  écrit 
de  Lille,  le  30  pluviôse  : 

M.  Lejosne,  noble,  avocat,  et  convaincu  d'intelligence 
enminelleavec  les  enurmiv  tle  la  république,  a él*  guillo- 
ünéle  2i  pluvioM»,  ainsi  qu’un  de  ses  complices.  Deux  I 
autres  ont  subi  le  même  vort  deux  jours  après,  et  il  se  I 
trouve  encore  dans  les  maisons  d’ai  rêl  de  Lille  une  ving-  ! 
tainede  personnes  Impliquée-,  dans  le  même  complot.  Je 
puis  vous  assurer  que  la  guillotine  ne  se  reposera  point 
qn’elle  n’ait  fait  tomber  la  tète  de  tous  les  coupables. 

La  conspiration  de  I.ejosno  a été  (léfigiirêe  dans  plu- 
sieurs papiers  publ  cs,  cl  qiip|qm*s  hommes  qui  ii’oulpas 
osé  SC  nommer  ont  voulu  faite  cniire  que  la  découverte  de 
cette  conspiration  a élé  leur  ouvrage.  Je  dois  doue,  |>our 
être  vrai  et  juste,  vous  déclarer  que  c'est  le  général  de  di- 
vision Svbaut  et  le  chef  de  brigade  Duverger,  chef  de  Té* 
lal-iiiiijor  de  la  même  division,  qui  ont  rendu  ce  service  à l 
la  lépubliqur.  Usent  fait  arrêter  aux  avant-postes  et  ame- 
ner divanl  moi  le  porteur  de  la  curiespondance.  Je  l’ai 
qursliuiiné,  pn-s-é  et  tourmenté  pendant  plu-sirurs  heures; 
enfin  i)  m’a  déclaré  le  nuoi  d’tin  de  ses  complices,  cl  celui- 
ci  m’a  fait  découvrir  tous  les  antres. 

J ai  également  ru  daiisqiielques  papiers  publies,  que  le» 
coMire-rcvoluliounaires  domiuaienl  à Lille  cl  que  je  favo- 
risais leurs  projets  liberticides.  Je  me  l>orncrai  en  ce  nio- 
ment  à assurer  à la  Convention  que  mon  collègue  Henit  cl 
mol,  en  arrivant  Ici,  nous  avons  trouvé  toutes  les  parties 
de  radminislralion  civile  et  militaire  dan.s  le  plus  grand 
désordre.  Mes  successeurs  instruiront  la  ConvcQÜou  ua* 
ÜMiale  s’ils  ont  le  niénie  reproche  «t  me  faire. 


J'arrive  de  faire  une  tournée  dans  les  places  d'Amien- 
tières,  Baillcul  et  llaiebruiick,  ainsi  que  dans  lés  canton, 
nemenls  et  avaut-|K>sl4  s qui  en  dependeoU  J'ai  rcmaïqué 
avec  une  vive  satisfaction  que  les  volontaires  de  première 
réquisition  y font  les  prugrés  les  plus  rapides  dans  les  ma- 
nmuvres  militaires;  mais  j'ai  éprouvé  une  joui*-sance  en- 
co^  plus  déJicifUie  en  voyant  l’ardeur  cl  le  patriotisme 
qui  aiiiinenl  tonslej  soldats  de  la  république;  ils  ne  for- 
menl  qu’un  vœu,  ils  n’ont  qu’un  seul  cri  : celui  de  terras- 
ser les  valelliles  des  despotes. 

Le  32  pluviôse,  le  chef  de  bataillon  Deandels,  quicom- 
tuande  sur  Ic-s  bords  de  la  Lys  et  de  la  Deûlc,  a enloté  une 
patrouille  eimemit-  de  dix-scpi  licmiuiPs,  saos  perdre  un 
seul  des  braves  soldats  de  son  dctacbcmenl. 

Je  fais  passer  4 la  Convention  une  médaille  en  argent 
portant  l’enigiedu  tyran  Louis  XV,  dont  le  citoyen  Tissier, 
oflicier  du  génie,  m’a  chargé  de  lui  faire  hommage. 

Le  représentant  du  peuple  termine  en  disant  que 
le  lOr  b.itaillün  des  volontaires  nationaux  se  plaint 
de  n’avoir  vu  ni  dans  le  Bulletin,  ni  daus  aucun  pa- 
nier public,  la  mention  d’un  don  civique  de  37,8*24 
livres,  eu  numéraire,  qu'il  a adressé  à la  Conven- 
tion. 

La  mention  honorable  du  don  est  décréu^. 

{La  iuite  demain.) 


TRIBUNAL  CRIMINEL  RÉVOLUTIONNAÎRB. 

Du  1"  vetitote.  —François  Gossenay,  natif  de  Cliétons. 
sur  Saouc,  ûpe  de  vingt-cinq  ans,  d.-serleur  du  régimtml 
de  roixent790,  où  il  était  fourrier  des  grenadierv.  passé 
eosuiie  à Coblrntx,  y ayant  servi  d’abord  dans  une  compa- 
gnie de  sous  oOiciers,  eosuilo  dans  les  hommes  d’armes  à 
cheval,  rentré  sur  le  territoire  français  sur  une  amnistie  de 
Birup,  et  étant  parvenu  à se  faire  nommer  aide-do-camp 
provisoire  du  chef  de  brigade  Volt,  convaincu  d’élre  un 
des  agents  des  iotelligences  entretenues  avec  les  ennemis 
de  la  république,  tendant  à favoriseï  d'une  manière  quel- 
conque le  progrès  de  leurs  armes  et  k servir  leurs  projets 
contrc-révolulioanaires,  a été  condamné  ù la  peine  de 
mort. 


SPECTACLES. 

TnéATBB  ne  L'Oer.ns-CoiiiQDe  national,  rue  Favart.  — 
Ulniérieur  d’un  Ménage  républicain,  suivi  de  Juliette  et 
Roméo. 

TnéATRB  DK  LA  RipOBLiQi't,  iiie  de  la  Loi. Robert, 

chef  de  brigands, 

Tbbvtsb  de  la  rue  Fevoeac.  — Auj.  la  Caserne,  opéra 
en  5 actes. 

TniATRE  Df,  LA  MovTACNB.  ail  Jardin  de  l'Egalité. 

Les  lionnes  Gens;  l'Ueureiise  Décade,  ^Jeannol  en  wa- 
rade, 

TnéATEB  Nahonal,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvols. 

Sciieo,  ou  les  !^cgrf$,  opéra  orné  de  tout  son  spect.,  préc. 
de  VEprcuce  iwureHe, 

Théathb  ltriqle  des  Amisdela  Patrie,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  — Laure  et  Zutmé,  opéra  en  3 actes, 
et  fa  Tête  »awi  Cervelle. 

Théatrrdd  VAUueviLLt.  — VHevreuse  Décade;  Ar/c- 
quin  machiniste,  et  Us  Colontaires  en  roule. 

Thkatre  de  la  Cite.— VARitTÉs.— Les  Deux  Fermiersi 
les  Dragons  et  Us  Bénédictines:  Ut  Dragons  en  cantonne- 
ment, et  le  Pari  de  vingt-quatre  heures. 

Tuéatre  DD  Lycée  des  Arts,  au  Jardin  de  l'Egnlilé. 

La  2»  représ,  des  Forges  du  Père  Duchene,  préc.  du  Âfa- 
riage  aux  (rais  de  la  nation,  et  de  .tu  Retour. 

AMPHITHEATRE  d’Astlbt,  faubourg  (Ju  Tempic.  — Au- 
jouid.,  à cinq  Inmres  et  demie  préci'-es,  le  ciloyen  Fran- 
coni,  avec  ses  élèves  et  scs  cnfanLs,  continuera  ses  exer- 
cices d'équitalion  et  d’émulation,  tour.v  de  manège,  dan- 
I ses  sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  eotr’actes 

i'  amusants. 

Il  donne  iks  leçons  d'équilaüon  cl  de  voUlge  tous  le* 
malins,  poux  Vim  ç;  l'aulrc  sexe* 


GAZETTE  NATIOMLE  LE  MONITEllR  IfflIVERSEL. 

N*  1S6.  Stxlidi  6 Ventôse,  l’an  {Lundi  34  FiviiBB  1794  , tinui  ilyle.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Débats  4u  parltnuHt,  — Chambre  des  communes, 

liâXCB  DU  S PBTRIIB. 

Li'oxamen  des  isoiif&  qui  peuvent  autoriser  la  continua- 
rloo  de*  taxes  sur  les  terres  cl  la  driVhc,  votée  pour  l’année 
prochaine,  occupe  la  Chambre  formée  en  comité;  elle 
décide  qn’un  rapport  à ce  sujet  sera  entendu  le  lendemain, 
et  se  forme  en  comité  ^nérai,  conformément  à l’ordre  du 
jour,  pour  s'occuper  des  subsides  h accorder  au  roi. 

M.  Pilt  annonce,  en  sa  qualité  de  ministre  des  finances, 
que  leséUls  des  armées  de  terre,  de  rartillerie  et  de  l’cxtraor* 
dinaire  de  la  marine  forment  une  suite  de  pièces  très  nom- 
hreuM'S  actuellement  soumise  à l'inspection  des  mt  oibre^. 
Il  présume  qu'aucun  ne  se  propose  pour  rinslant  d'entrer 
dans  des  détails,  et  il  croit  devoir  demander  le  renvoi  pour 
dre  joint  au  rapport  qui  aura  Heu  le  mercredi  suivanû 

Il  se  contentera  pour  aujourd'hui  de  proposer  I la 
Chambre,  formée  en  comité  de  subsides,  d’accorder  au 
roi,  pour  l'ordinaire  de  la  marine,  55B.031  livres  H sous 
6 deniers  sterlini?,  et  547,310  livres  pour  les  dépenses  de 
construction  et  réparation  de  vaisseaux  de  guerre,  y com- 
pris la  solde  de  solxanle-drux  mille  deux  cent  vingt'qualre 
lioiumcs,  dont  trois  mille  huit  cent  doute  invalides. 

Le  secrétaire  d'état  au  département  de  la  guerre  essaie 
de  prouver,  en  comparant  ce  que  la  Grande  Bretagne  a 
fait  dams  d'autres  temps  avec  ses  efforts  dans  les  coiijonc- 
turrs  présentes , que  le  ministère  a déployé  la  plus  grande 
vigueur  dans  celle  campagne.  Il  pose  en  fait  qu’il  a été 
levé  cinquante  deux  mille  lioinmei,  indépendamment  de 
troupes  légères  et  de  corps  particuliers  qu’il  ne  compte 
pas  ; ce  qui  forme,  dit-il , dix  mille  hommes  de  plus  qu’on 
n'en  a Icté  dans  aucune  année  des  deux  précédentes 
gnerres  desl755  5 1760,  et  de  1776  et  1779. 

Le  président  du  comité  propose  que  le  nombre  des  forces 
de  terre,  en  y comprenant  trois  mille  huit  cent  quatre- 
vingt-deux  invalides,  soit  porté  5 .trente  mille  deux  cent 
vingt-quatre  hommes  effectifs  pour  l'année  1794. 

.1/.  i/utsey  : J’appuierais  de  tout  mon  pouvoir  l'aug- 
menlaüon  demandée  si  j'étais  persuadé  qu'elle  pût  être  de 
quelque  utilité  à l'Angleterre,  mais  dans  tous  les  cas  je 
voterais  plus  volontiers  pour  l’augmenlalion  des  forces 
navales.  Mon  opinion  est  qu'on  a mb  sur  pied  trop  d'in- 
faolerie  et  pas  sssex  de  matelots  dans  un  pays  où  ils  ren- 
draient dix  fois  plus  de  services  que  les  troupes  de  terre. 

Le  major  Maitland:  Je  ne  parttge  pas  le  sentiment  du 
préopinaot,  et  je  pense  que  des  troupes  de  terre  employées 
avec  sagesse,  seraient  d’une  tris  grande  utiliié;  mais  la 
question  est  de  savoir  si  on  a fait  cet  usage  des  nùlres.  J'au- 
rais surtout  désiré  que  le  secrétaire  de  la  guerre,  en  faisant 
le  calcul  de  nos  troupes,  se  fût  expliqué  avec  candeur  sur 
les  opérations  de  la  campagne;  qu'il  eût  informé  la 
Chambre  si  lui  ou  tout  autre  membre  du  conseil  de  Sa  Ma- 
jesté se  sont  rendu  cumpic  de  l’objet  de  la  guerre.  Peut-être, 
avec  plus  de  réflexion,  eussent-ils  comprit  que  nous  com- 
battions par  les  armes  ce  qui  n’est  point  susceptible  de 
l'étre  ; car  elles  n'ont  aucune  prise  sur  les  sentiments  et  ne 
peuvent  déraciner  les  opinions.  Si  la  levée  des  troupes  eût 
été  envisagée  sous  ce  rapport,  notre  situalion  actuelle  et 
ce  que  nous  devons  espérer  de  succès  dans  l'avenir seraieot 
beaucoup  plus  faciles  4 connaître. 

Je  passe  au  véritable  objet  de  la  discussion  présente.  Les 
deniers  fournis  par  nos  commetianls  pour  l'appui  du  gou- 
vernement ont-ils  jusqu'alors  été  bien  employés?  Que 
peut-on  se  promettre  de  leur  destination  pour  l’avenir? 
Dans  la  première  campagne,  les  ministres  ont-ils  fait  un 
bon  usage  des  forces  qui  leur  ont  été  confiées?  N’oni-ils 
pas  employé  de  petites  forces  dans  des  occasions  qui  en 
nécessitaient  de  grandes?  n'en  n'ont-ils  pas  employé  de 
grandes  où  il  n'en  fallait  que  de  petites? 

Quel  a été  le  résulUit  de  l’expédition  de  lir  Charles  Grej 
en  Amérique,  4 la  tète  de  vingt-sept  mille  hommes?  L'exé- 
rution  des  mesures  dont  on  l'avait  chargé  a été  remise  de 
jour  eo  jour,  de  mob  eo  mob  ; la  mauvaise  sa  bon  est  arri- 
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vëe,  et  il  me  parait  difficile  qu'il  puisse  exécuter  aucuoo 
opération  de  quelque  importance. 

L'expédition  du  comte  de  Uoyra  est  encore  {dre  que 
tout  le  reste,  s’il  est  possible,  puisqu’après  une  longue 
attente  de  ia  nation  entière  elle  s’est  terminée,  par  une 
descente  des  troupes  hessoises  sur  nos  eûtes. 

Je  laisse  de  côté  ce  qu  i concerne  les  alliés,  dont  je  pron- 
verai  en  temps  et  lieu  que  la  situation  actuel  le  est  beaucoup 
plus  mauvaise  qu'au  commencement  de  la  campagne  ou 
qu’l  l'époque  où  les  Aulhehens  avaient  défait  Mîrauda  à 
Maestricht.  Mais  nous-mêmes  qu'avons-ixms  recueilli?  au 
lieu  d’booneurs,  des  disgrices;  au  lieu  de  victoires,  des 
défaites;  au  lieu  d’avantages,  des  pertes;  an  lieu  d'une 
réputation  de  sages.se  dans  notre  conduite,  les  huroiliaiions 
qui  suiient  l'impradenceien  un  mot,  on  ne  peut  assigner 
aucune  sorte  de  succès  ni  aucun  but  d'inlérét  national  à 
cette  campagne. 

En  généra  I on  n’a  pas  proportionné  les  moyens  dVxécuüon 
aux  entreprises;  j’observe  entre  autres  que  quinte  mille 
hommes  n'aiiraient  pas  siiOt  pour  s'emparer  de  la  Marti- 
nique et  de  la  Guadelou|)e  si  l'on  en  avait  eu  le  projet,  et 
l'attaque  de  Tabagn  n’a  réussi  que  parcequ'cUe  n’exigeait 
presque  point  de  forces.  Il  est  vrai  que  nous  avons  réussi 

4 Valenciennes  ; mais  le  nombre  de  troupes  des  armées  com- 
binées eroployi^  4 cette  conquête,  et  le  temps  qu’elle  a 
coûté,  ne  rendent  pas  ce  succès  bien  imposanL  Mais  peut- 
on  rappeler  l’affaire  de  Dunkerque  sans  que  la  bonté  de 
œlte  journée  ne  réfléchisse  sur  l'Angleterre,  et  le  minisire 
ne  doit-il  pas  être  accusé  d'une  négligence  Impardonnable 
dans  rapprovisioniiement  des  munitions  de  guerre,  lors- 
qu'on sait  qu'à  la  déroule  de  celle  fatale  journée  quatre 
méchantes  pièces  d'artillerie  française  fatiguèrent  longtemps 
les  troupes  britanniques  pareequ’on  ue  pouvait  les  faire 
taire  ni  même  leur  répondre,  faute  de  chaloupes  canon- 
nières? C’est  celle  défaite  qui  a occasionné  la  levée  du  siège 
de  Maubeuge  et  donné  le  signal  de  ralliement  pour 
Fraoçab,  dont  elle  a ranimé  les  esprits.  De  14  les  désastres 
des  alliés  et  révaeuhtion  de  Toulon , ce  centre  des  espé- 
rances, cette  eq>èce  d'arrhes  d’une  paix  honorable,  acquises 
par  des  moyens  indigne*  de  celle  qualiRcalion. 

11  est  cependant  curieux  d’enlendre  les  ministres  sur  ce 
dernier  article.  Il  s’applaudissaient  d'avoir  détruit  la  ma- 
rine française  lors  de  notre  reiralte  précipitée  de  cette 
place.  En  effet,  la  marine  française  avait  reçu  un  véri- 
tabledommage;  mabest-ce  là  un  sujet  de  gloire  et  d’éioge? 
Nous  avions  prb  Toulon  par  traité,  nous  avons  été  obligés  de 
l'évacuer  par  la  force  des  armes  j y a-t-il  en  cela  quelques 
prouesses  militaires? 

Les  opérations  ministérielles  les  moins  contestées  de 
cette  expédition, c’est  qu'on  a tout  lacriflé  I un  brillant 
élat-major;  on  s’est  moins  inquiété  d’avoir  des  soldais  que 
des  oflkiers.  La  dernière  levée  qu'on  a prétendu  faite  avec 
beaucoup  d'économie  s'est  opérée  par  la  vente  des  commis- 
aioas,  en  sorte  que  sur  15  livres  sterling  censées  payées  par 
le  gouvernement  pour  chaque  recrue,  il  n’y  en  avait  que 

5 qui  le  fussent  ; les  deux  autres  tiers  étaient  le  produit  de 
la  vente  de  commissions  faites  à des  gens  assex  insensé* 
pour  acheter  fort  cher  la  petite  gloriole  d'étie  officiers.  Je 
trouve  cc  moyen  d’autant  pluv  Illégal  que  c'est  lever  de* 
fonds  pour  le  service  public  sans  ia  saneflon  delà  Chambre. 

Je  vois  d'ailleun  dans  l'aperçu  des  dépenses  qui  a été 
mb  sous  DOS  yeux  nnsousiance  la  plus  criminelle  de  toute 
économie.  L'étal  mililaire  actuel  excède  de  plusieurs  mil- 
Hers  de  livres  sterling  tout  ce  qui  a été  fait  de  plus  dispen- 
dieux en  c^ genre  aux  époques  précédentes,  même  dans  la 
folle  guerre  contre  l’Amérique.  L’aperçu  est  de  97,000 
livres  sterling;  il  excède  donc  de  33,000  le  pied  de  guerre 
sons  l’adminislratioD  do  comte  de  Cbaibam  ; et  de  quelle 
armée  encore?...  Elle  marcfaait  tous  les  jours  à la  vb' 
toirel... 

Il  est  certain  que  les  cireooitaoces  exigent  des  subsides 
convidérables,  mab  l’emploi  des  deniers  publics  par  le 
passé  me  fait  craindre  pour  l’otage  qu'oo  en  pourra  Caire 
4 l’avenir,  et  je  me  propose  de  faire  une  motion  dont  le  but 
formel  sera  une  enquête  sur  les  malversalioits  ooomiscs 
dans  1a  dernière  campagne. 


If.  Jenlinsofi  essaie  de  discuter  one  I une  les  objections 
du  major  Maiüaod  ; et,  pour  morquer  plus  d’esaciUudc, 
il  dÎTisc  et  subdivise  son  discours,  auquel  il  donne  d*aitleurs 
■n  air  acteiHifiqne  et  pédantesque  par  des  HaûoM  de  style 
un  peu  tHurrea  qui  ^ieot  un  momeiU  la  gravité  de  la 
discussion. 

« J'obserre,dit*U.  qu'il  y a ici  deusconiidéraüoos.  Pir- 
mifremeoU  ou  peut  dianaDder,  en  cas  de  fton*suocès  d’uoe 
opération  militaire,  s'il  y a quelqu'un  à blémer;  seconde* 
ment,  si  en  clTei  il  se  trouve  qu'il  y ait  quelqu'un  é biémer, 
sur  qui  doivent  tomber  les  reproches.  Eat<e  sur  les  mi- 
nislres?  est-ce  sur  les  ofliciers  qui  ont  exécuté  leur  plau? 

fiuitt  le  succès  est  sam  doute  un  mérite.  £b  birnl 
U est  aiaxr  qu'on  a levé  dix  mille  hommes  de  plus  dans 
octtecampagM  qu'en  aucune  des  deux  précédentes  guerres. 
On  doit  Mac,  primui  facict  de  la  coodanoa  aux  mlnlslres 
pour  celle  activité. 

« Je  n'al  rien  k dire  pour  les  justifier  relaÜTCineiit  h Va* 
leoclennes,  puisque  rbooorable  membre  n’a lni*iDéme  rien 
dit  sur  ce  sujet  qnl  mériUl  explicoüoo.  Quant  à l'écliee 
devant  Dunkerque,  ce  n'est  pas  leur  faute,  puisque  les  dr* 
oontlaDces  ne  souffraient  pas  qu'on  différât  l'attaque,  et 
qu'iU  n'avaléot  rien  négÜBé  de  tout  ce  que  la  prudeoca 
peut  prévoir  pour  forcer  la  fortune  é être  tovorable. 

c Mais  enfin  le  succès  nous  est  échappé,  dira  l'honorable 
membre.  Eh  quoi?  s'fsl-on  donc  promis  de  ne  jamais 
essuyer  de  revers,  surtout  dans  un  temps  où,  dans  celle 
(ibambre  méove,  les  admirateurs  des  Français  nous  vantent 
si  complaisamment  leurs  ressources  cl  leur  courage?  D'ail* 
leurs  celte  affaire  de  Dunkerque  tant  calomniée  ■ été  plus 
utile  qu’on  ne  pense.  Il  fallait  séparer  les  armées  française* 
pour  pouvoir  s'emparer  du  Quesnoy  et  de  Maubeuge.  Eh 
bien  1 on  y a réussi  jusqu'à  un  certain  point;  car  les  forces 
que  les  Français  ont  fait  marcher  au  secours  de  Dunkerque 
ont  été  délacbées  des  armées  du  llbin  et  de  la  Moselle,  et, 
eu  les  affaiblissant,  ont  préparé  lea  suoccùs  des  alliés  dé 
ce  côté» 

s Les  ministres  méritent  donc,  à tout  prendre,  plusd'é* 
Inf^es  que  de  blâme.  Je  ne  prétends  pas  inculper  les  ol&- 
ciers,  encore  moins  leur  illustre  chef.  Tout  le  monde  a fait 
sou  devoir,  et,  sans  les  efforts  iootteodus  et  prodigieux  des 
Français,  nous  n'aurions  ici  qu'à  féliciter  ceux  auxquels  il 
faut  du  moins  savoir  rendre  jualice.  ■ 

Le  major  UaiilaDd , dUlicile  à convertir  eur  le  chapitre 
desmlnUires,  leur  impute  les  désastres  de  celle  campagne, 
après  avoir  prouvé  par  de  nouvclits  observations  qu'ils 
sont  coupables  des  nauvais  aucoèe,  puisqu'ila  o’oDt  pas 
préparé  les  booa. 

U.  Ilussey  ne  croit  pas  beaucoup  au  génie  militaire  que 
plusieurs  membres  ont  la  bonté  de  supposer  aux  mioistres; 
mais  heureusement  ce  n’cit  pat  cela  dont  il  s'agit  Une 
paix  sûre  et  honorable,  voilà  ce  qu'on  atracrail  devoir  4 
leurssoini.  Il  iuslste  donc  pour  qu’on  ècleire  la  Chambre 
sur  le  but  précis  de  oelte  guerre  et  sur  les  probabilités 
(ratteindre  à la  |»ixpar  la  force  des  aroves  ou  par  le  dexld* 
rilédes  Défoeialions. 

Lord  FùUing  ; J'ai  remarqué  dans  l'apologie  des  mi- 
nistres par  M.  Jenkinsoo  que,  suivant  lui,  Us  n’ont  pas 
négligé  de  fonrnir  les  moyens  nécessaires  aux  oQidcn 
puisque  ceux-ci  uc  s'en  sont  pas  plaints  : or  je  le  prie  de 
répondre  à ce  dilemme:  comment  saves-voui  que  les  g^ 
néraux  ont  reçu  tout  ce  qn'on  leur  a promis,  ou  qu'on  leur 
a promis  tout  ce  qu'il  fallait? 

M,  JenkinsoH  : C'est  sur  les  généraux  seulement  aue 
pèse  la  responaabilité,  à moins  que  le  gouvernement  n'ait 
négligé  de  leur  fournir  les  secours  convenus , et  U est  pro- 
bable qu'ils  ont  été  fournis  puisqu’il  avait  loiérét  à les 
fournir. 

Un  nouvel  avocat  des  minUtrei  prend  la  peiole  i c'eat  le 
capitaine  Berkley,  qui  prétend  que,  rarüllerie  requise  du 
SI  au  Sé  étant  en  effet  arrivée  le  Sé  devant  Dunkerque, 
le  reproche  de  néglifooce  tombe  de  lui-même.  Il  paase  à 
une  ironie  cmère  contre  le  major  MaiUand  relativement 
aux  movens  insuffisants  fournis  à sir  Charles  Grey  pour  son 
etpédiuou  en  Amérique.  C'étaU  avee  regret  qu’il  le  voyjü 
privé  du  secours  d'un  oSder  aussi  distingué  que  le  major 
MaiUan^  ooeupé  h des  oomboti  d'un  aoUe  genre  dans  la 
Chambre  des  coosmuiiea. 

Le  ehaneelier  de  l'J^rM^ufer  : Je  n’entrmi  pns 
pour  le  moment  dans  de  longt  détails , puisqu'on  a 


annoncé  que  les  mêmes  objets  qui  ont  déjà  trouTé 
des  contradicteurs  seront  soumis  û une  discuask>D 
plus  régulière.  Je  vais  me  borner  à réi^ndre  à Tho- 
iiorable  membre  qui  m'a  pour  ainsi  aire  sommé  de 
déclarer  quelles  sont  mesespérauces  de  succès  pour 
l’armée  de  terre.  Je  le  crois  trop  raisonnable , trop 
ami  de  son  pays,  pour  exiger  qu'on  lui  révèle  ici 
tout  le  plan  d’une  campagne,  et  je  ne  vois  pourtant 
pas  comment  on  ^urrait  le  satisfaire  autrement. 
Mais  on  sera  bientôt  convaincu  de  rinsuf&sance  des 
opérations  navales  isolées  contre  un  peuple  qui  a re- 
noncé à son  commerce  et  à ses  colonies,  pour  peu 
que  l’on  examine  la  nature  de  cette  guerre  et  le  sys- 
tème actuel  du  goiiremement  en  France , système 
tri  qu'on  n’obtiendra  jamais  une  paix  honorable  et 
sdre  qu’autant  que  nous  forcerons  nos  ennemis  d’en 
adopter  un  plus  rapproché  de  celui  de  tous  les  peu- 
ples de  l'Europe. 

Vous  connaissez  les  causes  de  cette  gnerre  ; je  vous 
les  ai  déjà  présentées  : la  première*  était  le  besoin 
pressant  de  contenir  les  Français , qui  faisaient  des 
invasions  sur  le  territoire  étranger;  1a  seconde  se 
trouvait  dans  la  nécessité  d'assurer  le  commerce  de 
la  Grande-Bretagne,  etc'est celle-là  qui  motive  par- 
ticulièremement  la  guerre  sur  le  continent.  Car  en- 
fin (es  Français  s’étaient  emparés  des  Pays-Bas  et 
allaient  se  porter  dans  la  Hollande.  Que  de  dangers 
l'Angleterre  n'cût-elle  pas  eu  à courir  en  souffrant 
qu’ils  ajoutassent  ainsi  ports  à ports , commerce  à 
commerce,  et  qu’ils  réunissent  tous  les  avantages 
maritimes  de  la  Hollande  aux  ports  des  Pays-Bas  ! 

Garantir  les  Provinces-Unies  d’une  invasion , re- 
couvrer les  Pays-Bas  qui  en  sont  la  seule  barrière 
contre  l’ambition  et  la  cupidité  française,  certes 
c'étaient  là  des  objets  au  moins  aussi  importants 
pour  nous  que  pour  l'empereur  lui-méme.  J’en  ap- 
p(‘lie  au  iugement  et  à la  bonne  foi  de  tout  homme 
raisonnaole. 

La  première  campagne  de  cette  guerre,  quelque 
opinion  que  l'on  puisse  s’en  former  ou  quelque  épi- 
thète qn’on  veuille  lui  donner , a été  certainement 
très  heureuse,  quoiqu'elle  n’ait  pas  été  exempte, 
ainsi  que  ne  le  peut  être  toute  omTatiou  aussi  vaste, 
de  revers  et  d’échecs  majeurs.  Mais  l'argument  que 
l’on  en  tire  milite  directement  contre  la  conclusion 
de  l’honorable  membre  ; car  tous  ces  revers  ont  été 
dus  à la  disproportion  de  forces  employées  contre 
un  peuple  qui  ne  lève  ni  n'équipe  des  armées  à l’ins- 
tar des  autres  nations,  OMis  que  l'on  peut  regarder 
au  contraire  lui-méme  comme  une  nation  armée. 
Si  quelques  personnes,  comme  Je  n'eo  doute  pa.s, 
font  usage  de  cet  exposé  pour  séduire  ta  France , je 
leur  répondrai  au  contraire  que,  loin  de  nous  livrer 
au  désespoir,  il  doit  nous  uél»  miner  à redoubler 
d'effurls  et  à augmenter  encore  nos  forces  sur  le 
continent.  Dira-t-on  que  la  Hollande  et  les  Pays- 
Bas  eussent  pu  être  plus  vite  et  plus  facilement  re- 
couvras! nous  n'avions  pas  eu  trente  mille  hommes 
en  Flandre  ? Dès  en  commençant  nos  espérances  fd- 
rent  que  nous  serions  à portM  de  faire  plus  d’efforts 
dans  fa  seconde  campagne  que  dans  la  première  , et 
qu'ayant  déjà  fait  quelques  progrès  nos  succès  ul- 
térieurs seraient  plus  rapides  et  plus  décisifs,  parcc- 

ue  nous  partirions  d'un  meilleur  terrain.  Eh  bien  I 

'une  part  les  Français  ont  été  chassés  de  leurs  con- 
quêtes sur  le  Rhin,  et  s'ils  ontcovabi  récemment 
quelques-unes  de  ces  villes  ci-devant  conquises , au 
moins  n’onl-ils  pas  repris  Mayence,  la  cler  de  l'Alle- 
magne dans  ce  quartier  ; et  de  l’autre  part  non-seii- 
loment  nous  n’avons  plus  à reprendre  ni  à protéger 
les  places  fortes  de  la  Hollande,  mais  même  les  alhés 
sont  en  possession  de  plusieurs  des  plus  importantes 
forteresses  de  la  frontière  de  France. 

Je  ne  réclame  point  pour  moi  l’exemption  de  res- 
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ponsabililë  qQ*d  entendu  m'teoorder  mon  honorable 
ami  M.  Jenkiuaon.  Je  pense  que  les  çenéraux  et  les 
ministres  sont  soumis  o une  respousaDililé  solidaire. 
Il  est  rarement  à propos  de  discuter  quel  doere  ne 
bldroe  peut  tomber  en  particulier  sur  un  général  et 
quel  autre  sur  un  miuistre,  à moins  que  la  faute 
u’ait  été  ai  grande  qu'il  y ait  autant  d'incouvénient  à 
en  écarter  Pexamen  que  de  danger  à la  soumettre  à 
la  (liscuasion;  et  je  ii'ai  pas  besoin  de  rappeler  au 
comité  combien  est  grand  ce  danger  en  temps  de 
guerre.  Mais  lorsque  j’eulends  dire  ici  à quelques 
membres  que  Peipcdition  de  Dunkerque  a été  entre- 
prise contre  Pavis  du  prince  auguste  qui  la  com- 
mandait, ou  bien  que,  auivant  lui , la  force  qui  y 
était  employée  soua  sesordrea  était  iiuufnsante,sou 
honneur  m'oblige  à déclarer  publiquement  que 
leur  information  eat  diamétralement  opposée  à la 
vérité. 

La  conquête  de  Dnnkerqoe,  tout  le  monde  en  con- 
viendra, était  très  importante  dans  un  moment  oii  il 
fallait  faire  une  impression  airssi  grande  et  aussi 
étendne  qne  possible  imr  la  tolilité  de  la  frontière 
de  la  France.  En  qualité  d'un  des  ministres  de  8a 
Maieslé,  je  suis  pr«  à avouer  que  j’ai  conseillé  l’ex- 
l>éaition  contre  Dunkerque,  croyant  fermement  que 
cette  place  n’était  pas  capable  de  résister  aux  forces 
qni  avaient  été  envoyées  contre  elle,  et  que  les 
Français  n’auraient  jamais  pu  rassembler  une  force 
suffisante  pour  la  secourir. 

Il  n’est  malhenreusrmenl  que  trop  vrai  que  mes 
espérances  ont  été  frustrées  : ce  sera  ù la  Chambre  à 
discuter,  lorsque  Penquéte  annoncée  aura  lien,  stjo 
dois  être  blâmé  pour  un  avis  auquel  je  tiens  encore. 
Si  je  croyais  m'elre  trompé  , je  n’aurais  pas  honte 
de  Pavoner;  car,  dans  un  objet  aussi  compliqué  que 
la  conduite  d’une  guerre  pareille,  personne  n’aura 
la  présomption  de  aire  qu'il  est  infaillible.  Bien  loin 
de  là  ; maintenant  mie  j ai  pour  mol  l'expérience  de 
ce  qui  est  arrivé,  si  yétais  encore  à donner  mon  avis, 
dans  les  mêmes  circonstances  je  donnerais  toujours 
les  mêmes  conseils.  Je  dois  au  noble  et  respectable 
lord  qui  est  à la  tête  du  département  de  Partillerie  ta 
justice  de  convenir  que,  tout  ce  qui  était  possible  de 
sa  part,  il  Pa  fait.  Les  chaloupes  canonnières  fran- 
çaises , dont  on  fait  tant  de  bruit  ici , n'ont  contri- 
bué en  rien  à l’échec  que  nous  avons  éprouvé.  La 
véritable  cause  de  la  retraite  a été  que  l’armée  d'ob- 
servation fut  attiqnée  par  des  forces  si  supérieures 

aue  le  brave  général  qui  la  commandait  se  trouva 
ans  l’impossibilité  de  leur  résister.  Cependant  le.s 
détaiisct  l’époque  de  cette  retraite  ont  fait  infiniment 
d'honneur  au  prince  qui  (a  dirigeait.  Abandonner 
ainsi  un  objet  favori , ^ns  l'ardeur  de  la  ieunesse  et 
du  courage,  et  seulement  au  moment  où  u nécessité 
en  fait  une  loi  impérieuse,  indique  un  mérite  du 
premier  ordre. 

Quant  à la  conduite  de  la  guerre  dans  les  autres 
pariiet  du  monde,  tout  se  réduit  à savoir  ce  que  les 
iiiiiiistres  auraient  pu  faire  de  plus  avec  les  forces 
dont  ils  disposaient.  Lorsque  l'on  connaîtra  les  forces 
envoyées  à Toulon  et  ecUesqu’on  avait  commandes 
pour  s'y  rendre,  je  serai  prêt  k discuter  la  conduite 
des  ministres  pour  la  défense  de  cette  place,  si  la 
Cliambre  l’ordonne.  Tout  ce  que  J*en  dirai  mainte- 
uant,  c'est  que  la  conservation  de  Toulon,  toute  im- 
portante quelle  nous  paraissait,  ne  noua  le  semblait 
cependant  pas  asses  pour  abandonner  pour  cela 
l'expédition  de  sir  Charles  Grey  anx  indcs-Occiden- 
tales.  Si  nous  avons  ensuite  diminué  les  forces  desti- 
né à cette  expédition,  c’est  pour  des  raisons  qu’il 
n’est  pas  cncmre  à pn>pos  de  d^oiler.  Ce  qui  en  reste 
nous  a paru  suffiaant  pour  je  service  dont  a été 
chargé  ce  brave  ofhcàer,  et  certes  ou  doit  s’attendre 


qu'il  ne  manquera  ni  de  zèle  ni  de  talents  pour  la 
faire  réussir. 

Quant  aux  forces  rassemblées  sous  les  ordres  du 
comte  de  Moyra,  il  est  iuulile  de  discuter  le  mérite 
d’une  expédiliou  qui  ii’a  été  que  projetée  et  qui  est 
maintenant  mise  de  côté.  Tout  ce  que  je  puis  dire, 
c'est  que  les  ministres  n’avaieiit  ^int  les  moyens 
d’entreprendre  une  pareille  expédition  plus  tut,  et 
ils  ne  seront  pas  cinnarrassés  de  se  justifier  de  ne 
l’avoir  concertée  que  lorsqu’ils  l'ont  fait.  Je  ne  dé- 
voilerai certainement  pas  aujourd'hui  la  destination 
future  des  troupes  qui  ont  été  rassemblées  pour 
cette  opération. 

Pour  revenir  h Toulon , car  dans  des  occasions 
pareilles  il  n’est  pas  étonnant  qu'on  ne  puisse  s’em- 
pêcher de  parler  plus  qu’on  ne  le  croit  d abord,  dans 
tout  ce  qui  a été  fait  pour  sa  prise,  sa  défense  et  son 
évacuation,  les  ofTiciersqui  y commandaient  ont  dé- 
ployé im  mérite  plus  qu’ordinaire.  La  possession  de 
cette  place  a dépendu  du  bon  état  de  la  flotte  en- 
voyée dans  la  Mediterranée  eide  la  conduite  admi- 
rable des  ufiieiers  qui  la  commandaient.  Sans  cela , 
la  flotte  de  renuemi , supe>icnrc  en  nombre , n'au- 
rait pas  pu  être  bloquée  dans  le  port,  et  l'on  eflt 
évité  par-là  cotte  famine  qui  a été  la  cause  première 
de  sa  reddition.  Après  avoir  vu  ainsi  la  ville,  le  port 
et  le  fort  occupés  par  une  aussi  petite  force  que  celle 
dont  disposait  ramiral  Hood  , cl  tant  d'cfrorls  faits 
avec  succès  pondant  longtemps  pour  s’y  maintenir, 
il  est  assez  étonnant  d’entendre  un  membre  de  l’ar- 
mée britannique  ( le  major  Maitland  ) dire , sans 
doute  par  inadvertance,  que  cette  opération  a été 
déshonorante  pour  les  armes  britanniques.  Mais  si 
l'on  veut  plutôt  se  former  une  idée  de  la  conduite  et 
du  courage  de  nos  ofliciers,  que  l’on  se  reporte  en 
imagination  au  moment  où  il  devint  nécessaire  d’é- 
vacuer Toulon;  que  l’on  se  représente  la  position  où 
l'on  se  trouvait  dans  une  ville  menacée  par  un  en- 
nemi maître  de  tous  les  environs  ; un  aussi  grand 
dépôt  à abandonner,  une  garnison  aussi  considéra- 
ble à embarquer,  des  habitants  plongés  dans  la 
consternation  et  le  désespoir  à sauver,  et  des  insur- 
gents  à contenir  ! Eh  bien  ! non-seulement  tout  cela 
a été  fait  avec  ordre  et  précision,  mais  on  y aajoiité 
la  destruction  d’une  telle  quantité  de  vaisseaux  de 
l’ennemi  que  l'on  peut  dire  que  jamais  coup  plus 
fatal  n’a  été  porté  à la  marine  française.  Et  pourtant 
tout  cela  s’est  opéré  dans  un  seul  jour  et  sans  la 
perle  d’un  seul  homme,  tandis  qu’à  peine  on  oserait 
, se  flatter  d'effectuer  ainsi  une  pareille  opération  sur 
la  paisible  Tamise , quand  bien  même  tout  le  monde 
y concourrait  volontairement. 

Af.  Fox  ; Je  suis  fort  aise  de  voir  ris-à-vls  de  moi 
des  personnes  aussi  satisfaites  qu’elles  le  paraissent 
des  grands  succès  de  la  campagne.  Hélas)  s'il  était 
possible  de  parler  avec  légèreté  de  la  situation  de 
l’Europe,  je  féliciterais  la  Chambre  de  la  fin  d'une 
campagne  dont  clics  semblent  si  contentes.  Nous 
vantons  les  succès  de  nos  armes,  les  Français  en  font 
autant  de  leur  côté;  nous  applaudissons  a l'évacna- 
tion  de  Toulon  comme  à un  événement  lieureux,  les 
Français  célèbrent  le  même  événement  par  des  fêtes 
piibliques.  D’après  nae  pareille  concordance,  les  mi- 
nistres et  les  Jacobins  leurraient  se  réunir  et  |»ar- 
tager  leur  commune  allégresse.  Malheiireusemeiil 
pour  moi , le  ne  puis  point  participer  à ces  réjouis- 
sances taivdfis  que  je  vois  l 'Borope  plongée  dans  une 
situation  anssi  désastreuse. 

Lorsque  le  parlementfut  prorogé,  on  nous  vanta 
dans  les  termes  les  pins  pompeux  les  avantages  que 
nous  avions  déjà  remportés;  depuis  ce  temps  je 
□‘aperçois  plus  que  de  petits  suocèa  et  d’éclatants 
revers , et  ravenir,  à en  juger  par  k passé»  ne  noua 
-offre  qu’un  aspect  effrayant. 
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Quant  à îa  qacstioo  de  la  rci^ponsabilitë , ce  n’eat 
point  sur  les  généraux  seulement,  ni  sur  les  ministres 
et  les  généraux  solidairement  qu'elle  doit  tomber; 
elle  s'applique  aux  ministres  seuls.  Il  y a ou  il  doit 
y avoir  dans  le  cabiuet  un  personnage  militaire  ; je 
crois  que  c'est  maintenant  le  commandant  en  chef, 
lord  Ainherst,  sur  les  conseils  et  les  informations 
de  qui  les  ministres  doivent  s'appuyer  lorsqu'il  s'a> 
git  de  quelques  eipéditions  à entreprendre  , ainsi 
que  sur  les  moyens  a y employer;  ils  doivent  avoir 
aussi  parloisdes  informations  que  l'officier  auquel  ils 
conijent  le  soin  de  leur  expédition  peut  ignorer; 
ainsi  l'acceptation  même  que  fait  un  général  de  telle 
ou  telle  entreprise  ne  peut  point  être  regardé 
comme  une  juslilicntion  pour  les  ministres.  $>  je  sa- 
vais dans  cette  Chambre  qu’un  officier  eût  mal  di- 
rigé la  force  qui  lui  a été  confiée  (et  je  prie  de  croire 
qu'ici  je  ne  fais  point  d'allusion  particulière), je 
commencerais  par  en  jeter  le  blâme  sur  les  miois- 
tres,  pareeque  leur  devoir  est  de  n'employer  que 
des  personnes  convenables.  Je  n'ai  point  la  préten- 
tion de  savoir  si  le  commandant  en  chef  de  l'armée 
combinée  et  le  prince  illustre  qui  commandait  les 
troupes  envoyées  contre  Dunkerque  approuvaient 
ou  trapprouvaient  pas  cette  expédition  ; mais  ce  que 
je  sais,  c'est  que,  si  celte  entreprise  a été  faite  contre 
l'avis  de  ces  personnages,  qui  doivent  s’y  connaître, 
c'est  une  grande  aggravation  des  griefs  contre  les 
ministres. 

La  défense  de  Toulon  ne  devait  pas , à ce  qu'on 

Prétend,  nous  faire  abandonner  l'expédition  pour  les 
les-sous-le-Vf  Dl.  Je  ne  contesterai  pas  le  droit  qu'on 
a eu  de  détruire  les  vaisseaux  lorsque  l'inipossibi- 
lüé  de  les  conserver  a été  bien  démontrée  ; mais  je 
contesterai  qu'on  puisse  appeler  iin  succès  exlr.ior- 
dinaire  ce  qui  dans  le  fait  est  un  malheur.  Aurait-on 
bien  osé  dire  au  fils  de  Louis  XVI  ou  au  malheureux 
parti  qui  tente  inutilement  de  le  mettre  sur  un  trône 
que  cette  terre  républicaine  renverserait  toujours, 
en  s'agitant  Jusque  dans  ses  plus  profondes  entrail- 
les : Mous  nous  sommes  mis  en  posse$.sion  d'un  port 
et  d'une  flotte  que  vous  avez  eu  la  confiance  de  dé- 
poser entre  nos  mains;  mais  nous  devons  aussi 
prendre  et  garder  pour  nous  vos  îles  de  l'Amérique  ; 
et  oe  pouvant  conserver  l’un  sans  faire  courir  des 
risques  à l'autre , nous  n'hésitons  point  à donner  la 
préférence  à ce  que  nous  gardons  pour  salaire  des 
services  que  nous  ne  vous  avons  point  rendus  ? 

J'ai  beaucoup  entendu  dire  et  l'on  vient  de  répé- 
ter ici  que  tous  les  habitants  de  Toulon  qui  avaient 
voulu  émigrer  avaient  été  accueillis  à bord  de  la 
flotte  britannique.  Cependant  il  est  un  fait  notoire; 
c'est  que  déjà  des  centaines,  que  dis-je?  des  milliers 
des  restes  de  ces  malheureux  habitants  sont  devenus 
victimes  de  ceux  dont  ils  se  sont  faits  des  ennemis 
implacables , et  cela  par  la  confiance  qu'ils  avaient 
Diise  en  nous.  Si  l’on  dit  que  ces  malheureux  ont 
préféré  de  rester  plutôt  que  de  se  sauver,  quelle  doit 
avoir  été  ou  notre  conduite  réelle  envers  eux,  ou 
bien  l’opinion  que  nous  leur  avons  donnée  de  nous, 
pour  préférer  ainsi  la  fureur  de  leurs  ennemis  à notre 
protection  ? 

Mon  honorable  ami  (le  major  Maitland)  a discuté 
en  général  toutes  les  opérations  de  cette  guerre 
d'une  manière  qui  a obligé  tous  ses  opposants  à de- 
mander du  temps  pour  lui  répondre.  On  a dit  qu'il 
avait  inrulpc  le  mérité  des  troupes  employées  à Tou- 
lon ; mais  cé  n'est  qu'une  intention  perfide  qui  a pu 
tordre  ainsi  des  expressions  qui  ne  s’.ippliquaient 
qu'à  la  conduite  desministres.  L'on  a dit  ensuite  que 
Ion  n’avait  jamais  rien  eu  à craindre  pour  Toulon 
tantque  Lyon  avait  pu  tenir,  tant  que  Marseille  avait 
été  en  état  d'insurrection  , et  le  midi  de  la  France 
prêt -à  secouer  le  joug  de  la  Couvenlion. 


I Telles  étaient  le?  espérances  que  Ton  nous  don- 
I nait  pendant  la  guerre  d'Amérique.  Tantôt  on  nous 
annonçait  que  cans  im  endroit  le  peuple  s’était  ré- 
volté contre  le  congri's;  que  dans  un  autre  il  était 
prêt  à se  déclarer  pour  nous  si  nous  nous  présentions 
avec  une  force  suflisanle  p«>iir  le  protéger;  cepen- 
dant OD  ne  put  jamais  nous  aider  à rëusar  nulle 
part. 

Suivant  l’opinion  de  tous  les  gens  instruits  de  l'é- 
tendue des  postes  que  nous  avions  à défendre , une 
garnison  de  quinze  mille  hommes  était  de  beaucoup 
insuffisante,  surtout  lorsque  ce  nombre  u'clail  formé 
que  d'un  mélange  de  différentes  nations,  et  dont  le 
commandement  était  si  incertain  qu'après  la  prise 
du  général  O’Hara  le  général  Dundas  ne  savait  pas 
si  c'elail  lui  ou  bien  le  général  espagnol  qui  était  le 
commandant  en  chef.  Puisque  les  ministres  veglent 
que  leurs  premiers  succès  soient  pour  eux  des  preu- 
ves de  mérite,  il  faut  donc,  par  une  suite  de  ce 
même  raisonnement,  que  leurs  revers  postérieurs 
prouvent  leurs  fautes  ; car  ils  ne  peuvent  avoir  les 
avantages  des  uns  sans  encourir  les  inconvénients 
des  autres. 

Très  certainement  il  doit  être  fait  une  enquête  .sur 
la  conduite  d'un  niiiiistrc  qui  a ditqu’il  était  utile  de 
secourir  les  royalistes,  qui  pourtant  a négligé  de  le 
faire  pendant  tout  l’été,  qui  ensuite,  pour  mettre  une 
armée  sous  les  ordres  du  comte  de  Moyra . a disloqué 
une  autre  expédition,  et  a trouvé,  quand  cela  a été 
fait,  qu'il  était  trop  tard  pour  aller  au  secours  de 
ces  malheureux. 

Quant  à roxpétlilion  du  comte  de  Moyra,  elle  n'a 
eu  d'autre  effet  que  de  déchirer  le  voile  qui  couvre 
les  veux  des  royalistes  français,  et  de  leur  lire  leur 
arrêt  de  mort  en  leur  apprenant  qu'ils  ne  ueiivent 
compter  sur  la  protection  des  alliés,  et  qujis  doi- 
vent en  conséquence  tâcher  d'obtenir  de  la  républi- 
que leur  pardon. 

Ce  sera  un  double  objet  d’enquête  de  connaître  les 
motifs  que  l'on  a eus  de  ra.ssembler  des  forces  sous 
les  ordres  du  lord  Moyra  et  de  savoir  ce  qui  a em- 
pêché de  s'en  servir,  Ôn  répondra  sans  doute  à ceci 
qu'un  temps  de  guerre  n’est  pas  propre  à de  telles 
enquêtes;  mais  je  répondrai  que,  dans  tous  les  pays 
dont  la  constitution  permet  rexanien  de  la  condui'lc 
des  ministres , on  a toujours  vu  radininistration  des 
affaires  publiques  se  perfectionner  à mesure  que 
l'on  a exercé  le  droit  d'enquête.  Il  en  fut  ainsi  à la  fin 
de  la  guerre  précédente.  Ce  fut  par  notre  vigilance 
continuelle  sur  la  conduite  des  ministres  que  nous 
obtînmes  ces  succès  brillants  qui  amenèrent  la  fin 
de  la  guerre. 

.Si  la  paix  est  l'objet  que  les  ministres  ont  en  vue, 
et  s'ils  regardent  la  destruction  du  gouvernetiient 
actuel  de  France  comme  un  préliminaire  indispen- 
sable à la  paix , quoique  cela  soit  bien  loin  de  mon 
opinion,  ils  doivent  au  moins,  pour  être  conséquents, 
mesurer  toutes  leurs  opérations  sur  le  degré  ne  pro- 
babilité qu’elles  peuvent  avoir  de  conduire  à cette 
grande  et  considérable  fin.  Si  donc,  comme  ils  sem- 
blent maintenant  en  convenir , ils  ne  peuvent  pas  y 
(parvenir  sans  l'aide  des  Français  eux-mêmes , une 
province,  un  district  gagné  par  la  bonne  volonté  des 
Français,  et  pouvant  être  conservé,  contribuerait 
l>enucoup  plus  à la  restauration  de  l'ordre  que  vingt 
villes  et  dix  fois  autant  de  territoire  conquis  par  les 
armes  des  alliés.  Je  ne  sais  pas  si  cela  était  ou  non 
possible  dans  la  Vendée;  mais  les  ministres  l’ont 
ugé  ainsi , et  c'est  d'après  leurs  propres  principes  que 
je  vois  que  les  secours  à donner  aux  royalistes  au- 
raient du  être  la  plus  importante  de  leurs  opéra- 
tions. L'occasion  qu’ils  ont  perdue  me  fait  craindre 
qu'ils  n'en  trouvent  jamais  une  autre. 

11  est  échappcàrhooorable  chancelier  uneexpres- 
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sion  trè<  ilarmante,  que  je  ne  puis  m'empêcher  de 
relever  : suivant  lui^  nous  sommes  en  guerre  avec 
un  peuple  fui  /ail  dei  efforit  exlraurdinairrt , 
parceqiiit  a des  reuourcu  tairaordinairét  ; nous 
combattons  «ne  tiafion  armée...  Oserait-il,  après 
cet  aveu,  nous  promettre  des  succès  ? N'cst-ce  pas 
là  en  eflet  comme  il  convient  de  défendre  la  cause  de 
le  liberté,  de  l'humanité,  de  la  justice  ? Ah  I oui, 
sans  doute  ; et  si  l'indépendance  de  notre  constitu- 
tion, si  les  libertés  civiles  qui  attachent  les  Anglais 
à leur  gouvernement  étaient  attaquées,  et  nous 
aussi,  nous  serions  bientôt  une  nation  armée.  En 
elTct,  0 ma  patrie  ! tous  tes  enfants  ne  s'empresse- 
raient-ils  pas  d'accourir  à ta  défense!  Ne  compte- 
rais-tu de  défenseurs  que  les  vaisseaux  et  les 
soixante  mille  hommes  que  nous  venons  de  roter  ? 
Je  le  jure,  au  nom  du  peuple,  dans  ces  murs  où 
nous  le  représentons,  il  n'y  aurait  pas  un  individu 
qui  ne  fit  et  ne  gatdit  religieusement  le  serment  de 
vaincre  ou  de  mourir.  VoiU  ce  qu'est  une  mUfon 
armée  ; et  je  luis  fier  de  le  sentir  et  de  l’énoncer, 
une  nation  armée  est  invincible.  Mais  ce  que  l'on 
en  peut  dire  quand  elle  combat  pour  sa  défense  ne 
lui  serait  plus  applicable  si  l'esprit  de  conquête  lui 
meluit  les  armes  à la  main.  Cette  funeste  passion 
est  un  ressort  de  peu  de  durée,  et  la  fureur  d'atta- 
quer ainsi  les  autres  pays  met  bientôt  hors  d'état  de 
clélendrc  le  sien.  Etes-vous  bien  décides  à ne  faire  la 
paix  que  lorsque  le  gouvernement  de  France  aura 
chan^  à votre  gré  ? Comptez  en  ce  cas  la  guerre 
par  siècles.  Et  qu'on  ne  nous  dise  pas  que  la  Grande- 
Bretagne  est  forcée,  par  le  soin  de  sa  propre  afirrté, 
a la  continuer  contre  un  gouvernement  qui,  tant 
qu'il  subsistera,  menacera  le  sien;  car,  s'il  est  dé- 
montré que  le  détruire  est  au-dessus  de  noe  forces, 
il  l'est  également  que  le  combattre  c'est  appeler, 
c'est  hlter  les  maux  qu'on  en  redoute. 

St  Pitt  eipllque  ce  qu'il  entend  pnr  ualhn  armde, 
H.  Fox  M eroii  encore  oblige  de  le  combnure. 

M.  Dundas  reçoit  tue  leçon  nsxei  ledic  de  M.  BasUrd 
lur  le  lail  luivanU  On  a Iranslorme  l'bépilaldeOeal  en  une 
priion  pour  lea  Français)  il  en  reaolle  dea  InconvenlenU 
grava  pour  la  unie  des  malada  ; il  laul  donc  voler  la 
aonima  necoanlra  pour  mettra  et  entretenir  la  privn». 
niera  dnna  nn  entra  endroit  mieni  approprie.  Le  mlnljlrc 
del'interieor  netavailpu  nn  motdecetabi».  cOnaorall 
pu.  dll  il  ivec  bnmeur,  mlmi  choisir  u place  et  son  temps 
pour  le  dénoncer  ; il  fallail  en  pirler  plus  tdt  l'M  y avait 
longtemps  qn'on  le  savait  i II  IWIalt  en  parier  en  pntiicu- 
licr  b un  homme  de  l'empiesiement  duquel  on  danli  fire 
sûr  dans  tout  le  bien  que  comporte  son  ministère.  An  reste 
Il  prnflternde  l’avit,  qn'ella  que  soient  la  intentions  avec 
li'VIDHIes  00  Ta  donnés  ■ 

M.  Poi,  d*aprèt  des  lunléres  tiltérieam  sor  la  négli- 
gence à coorojer  les  floUea  marchandes,  lumières  poslé- 
ncures  aux  débats  de  vendredi  dernier,  est  sûr  de  n’arolr 
rien  avancé  que  de  malbcureuscment  irop  exact.  Ilestdone 
obligé,  en  eoDKience,  de  faire  une  motion  k ce  sujet,  et 
de  ne  la  pas  différer  : aussi  aurs  l-elle  lieu  dans  les  pre- 
miers jours  de  la  aemsinc  prochaine. 

LenajorMaitland  s’est  également  convaincu  pardesre- 
cüerrbes  de  la  vérité  de  son  assertion  par  rapport  i HalildX 
et  à la  floue  dé  Québec;  H se  joindra  à son  digne  ami. 

On  adopte  les  différentes  propositions  au  sujet  des  trou- 
pes de  terre , et  la  Chambre  s’ajourne  après  en  avoir  or- 
donné le  rapport  pour  le  lendemaiOa 
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Un  citoyoi  de  la  cçmuiuiK  d«  Uou  vient  rédamer  un 


I citojcn  de  cette  eommuiietnt'n  qualifie  de  père  du  peupte  g 
c esUc  citoyen  Varennes,  ma^trat  éclairé,  qui,  dit  l’ora* 
leur,  B été  arrêté  par  ordre  du  comité  de  sûreté  générale 
d’après  une  dénonciatiooqoi  paraîtrait  venir  de  la  Sodélé 
dea  Jaecd)ins.  S'il  n’est  plus  de  raison  pour  le  tenir  dans 
les  fers,  si  vraiment  il  o’existe  aucune  dénonciation  contre 
ce  ciioyen,  il  demande  qu’on  lui  en  délivra  acte  et  qu’on 
rende  à ses  coociioyeiM  un  patriote  vertueux. 

Dufoumy  : Je  demande  qu’on  en  use  avec  ce  ci- 
toyen comme  avec  tous  les  incarcértls  qui  pourraient 
réclamer  rappiii  de  la  Société,  c’est-^à-dire  qu’oii 
renvoie  à l'examen  d’un  comité  r,ifTaire  du  citoyen 
dont  il  est  question.  Donner  l'extrait  du  procés-ver- 
bal  qui  prouverait  que  l’assemblée  n’a  pas  dénoncé 
cet  individu,  ce  serait  peut-être  lui  donner  une  es- 
pece de  décharge  des  délits  qui  peuvent  lui  être  im- 
putés avec  justice  par  des  autorités  constituées.  II 
faut  donc  examiner  celle  affaire. 


isuraipuraiaiivoir  une  sensibilité  précieuse  et 
I 8 est  exprimé  de  manière  à sc  concilier Veslime  des 
patriotes.  Ccsl  pour  cela  qu'il  e.st  plus  important  de 
relever  une  expression  impropre  dont  il  s’est  servi. 
Ce  magistral,  dit-il,  est  le  père  du  peuple.  Citoyen, 
le  peuple  est  le  père  de  tous.  Les  magistrats  ne  sont 

3ue  ses  amis  quand  il  font  leur  devoir  cl  qu’ils  sont 
ans  les  vrais  principes. 

— La  Sodélé  passe  au  scrutin  épuratoire  de  Mar- 
ran  et  l'admet  parmi  scs  membres. 

François  Boiilcier,  professeur  de  mathématiques, 
est  également  admis. 

— La  Société  entend  avec  une  vive  satisfaction  la 
nouvelle  du  rétablissement  de  la  santé  de  Robes- 
pierre et  de  Coulhoii , qu’on  espère  devoir  être 
prompt. 

Vn  citoyen  : J’ai  vu,  il  y a quelque  temps,  au 
cabinet  de  ligures,  place  de  la  Révolmioii , l*enigi«; 

• Cord.iy.  Ce  cabinet  est  aujourd’hui  au 

jardin  de  l'Egalité.  Je  crois  y avoir  reconnu  le  même. . 
iwrtrait  coiffe  d’iin  bonnet  rouge  et  figurant  la  Li- 
berté. Je  puis  m'être  trompé  : j'invite  les  patriotes  à 
s y rendre  et  à éclaircir  mes  doutes,  f Murmures  d'in- 
dignation.  ) 

Différentes  propositions  sont  faites  sur  cet  objet. 
Un  membre  observe  que,  chaque  citoven  étant 
surveillant  de  la  tr.inquillilé  publique,  c’éiaitau  dé- 
nonciateur, au  lieu  de  venir  occuper  la  séance  de 
cet  objet,  à en  faire  part  au  comité  de  surveillance 
pfaudi*)*''"'’  ® remplir  ce  devoir.  ( Ap- 

— Le  jeune  Petit  se  présente  pour  lire  un  discours 
sur  les  crimes  du  gouvernement  anglais  : il  est  en- 
tendu avec  intérêt  et  vivement  applaudi. 

üu/ourny  : Parmi  les  nombreux  émissaires 
que  nos  ennemis  avaient  introduits  dans  notre  sein 
Il  en  est  un  qui  a plus  que  les  autres  attiré  notre  at- 
tenlion,  soit  d'après  ses  connaissances,  soitd’apr^ 
sa  sagacité;  c'est  de  Proli  que  je  veux  vous  entrete- 
nir ; je  vous  annonce  avec  plaisir  que  cat  individu  a 
été  arrêté  hier.  ( Applaudissements.  ) 

Lorsque,  charge  de  fonctions  importantes  i l'épo- 
que où  le  caractère  de  Proli  était  fortement  pro- 
noncé, je  reçus  les  ordres  pour  faire  metlre  cet 
homme  en  arrestation,  il  avait  déjà  fixé  mon  atteii- 
tmn,  et  il  fut  arrêté.  Vous  savez  qu'une  intrigue  l'a 
fait  sortir  sans  eiamen  ; mais  aujourd'hui  le  même 
homme  est  sous  la  main  de  la  nation  ; il  est  du  de- 
voir de  ceux  qui  ont  des  vérités  à dire  sur  eetle  af- 
faire de  sauver  la  patrie  et  de  rassembler  les  no- 
tions qui  peuvent  conduire  i la  connaissance  de  la 
trame  dont  Proli  est  l'instroraent. 

Coflol  d'Bcrboit  : C'est  vous  apprendra  une 
excellente  iiauvelle  que  de  vous  annoncer  l'irras- 
tation  d un  homme  désigné  jusqu'à  présent  comme 
un  conspirateur  hardi,  un  Irattre  dangereux  et  un 
69 
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iiilrlgant  effronté  ; maïs  i)  est  bon  de  vous  dire  aussi  , 
•que  les  imbnes  hommes  qui  sont  accusés  d’avoir 
coopéré  à rélargissement  de  ce  conspirateur  vien- 
nent de  contribuer  autant  qu’il  était  en  leur  pouvoir 
à sa  réincarcératiun.  C'est  moi  qui  ai  fait  donner  à 
la  section  Lepellctier  le  pouvoir  de  le  faire  arrêter, 
et  cet  homme  a été  saisi  dans  un  cabaret.  d'’guisé 
en  cuisinier,  et  de  suite  conduit  au  comité  révolu- 
tionnaire. Ceux  qui  sont  accourus  chez  moi  pour 
m’annoncer  cet  heureux  événement  sont  ceux  qui 
ont  été  dénoncés  pour  avoir  coopéré  à l'élargisse- 
ment de  l'homme  ifont  on  vous  parie. 

Ici  je  dois  relever  une  parole  indiscrète,  une  ex- 
pression fausse.  On  a eu  grand  tort  de  vous  dire 
qu'il  y avait  eu  dans  le  sein  de  celte  Société  une  in- 
trigue en  faveur  de  Proli.  La  vérité  est  qu’il  n'y  a 
jamais  eu  de  mouvement  en  faveur  de  Proii  ; jamais 
il  li’a  trouvé  de  défenseurs  dans  celte  enceinte  ; s'il 
s'en  était  présenté  un  seul  à cette  tribune,  sans 
doute  la  Société  l>n  aurait  fuit  descendre. 

Je  me  trouve  moi-méme  compromis  dans  cette 
aflaire.il  y a eu  des  libelles  et  des  lettres  particu- 
lières écrites  contre  moi;  mais  jamais  je  n'ai  songé 
à les  réfuter  ; je  ne  songe  qu’a  la  chose  publique. 
Peu  m’importe  que  l’on  m^accuse  ; je  n'y  fais  pas 
attention  quand  il  s’agit  de  défendre  ms  patrie. 
Ceux  qui  ont  dit  que  j’avais  délcndu  Proli  sont  des 
calomniateurs.  Je  montai  à cette  tribune  pour  par- 
ler en  faveur  de  Deslifux,  qui  était  alors  un  de  ytx 
membres.  Je  ne  pris  ce  parti  que  dans  l’idée  où  j'étais 
alors  et  où  je  serai  toujours  que  nous  devons  tous 
dcleiulrc  im  jacobin  quand  il  acté  incarcéré  sans 
nison.  Je  ne  songeais  pas  alors  à Proli  ; je  ne  savais 
pas  même  qu'il  était  arrêté.  Je  fus  nommé  commis- 
saire pour  m'informer  des  motifs  de  rarreslalion  de 
Deslieux.  Je  vous  rendis  compte  de  la  manière  dont 
j'ai  rempli  ma  mission  : je  ne  m’écartai  pas  des 

firincipes  que  tout  républicain  doit  suivre,  et,  bien 
oin  de  m’agiter  en  faveur  de  Proli,  je  disais  ouver- 
tement que  cet  homme  était  un  scélérat. 

C’est  vouloir  ressusciter  gratuitement  des  querel- 
les sans  fondement  que  de  dire  qu]il  y a eu  des 
manœuvres  pour  procurer  la  liberté  à un  pareij  in- 
dividu. Je  suis  filclié  que  j’aie  ce  reproche  à faire  à 
un  patriote.  Je  n’aiirais  pas  sujet  a’étre  surpris  si 
c’était  lin  aristocrate  qui  eût  fait  une  pareille  incul- 
pation. Nous  avons  tous  combattu  contre  celui 
qu’on  nous  accuse  d'avoir  défendu,  et  moi-méme  je 
puis  vous  dire  qu'hier  j’ai  garanti  les  fraisd’arrcsta- 
tion,  et  que  j’ai  fait  une  promesse  à celui  qui  serait 
assez  heureux  pour  mettre  la  nation  dans  te  cas  de 
se  faire  justice.  Voilà  comment  je  réponds  à mes 
eunemis.  Je  ne  veux  pas  me  servir  ne  la  voie  de 
l’impression,  car  je  me  dis  à moi-méme  que  J'ai  la 
tribune  des  Jacobins,  où  je  puis  taire  connaître  la 
vérilë.  (Applaudi.) 

Dufoumy:  Je  déclare  que  je  n'ai  pas  parlé  d'in- 
trigue qui  ait  eu  lieu  dans  le  sein  de  la  Société  pour 
faire  sortir  Proli;  mais  j'ai  seulement  dit  qu'a  la 
suite  de  ce  qui  s'était  passé  dan.s  celte  Société  Proli 
finit  sorti  de  prison  dans  le  temps  que  Deslieux  en 
sortit  aussi. 

J'annonce  à la  Société  que  des  nouvelles  aussi 
.sûres  que  si  elles  étaient  ofllcielles  portent  qu’à 
Rome  il  yavaiteii  un  cmnplotformé  de  célébrer  l’an- 
niversaire de  la  mort  de  Basseville  , secrétaire  d'am- 
bassade, en  massacrant  les  Français  qui  sont  encore 
à Rome;  mais  que  le  peuple,  craignant  que  lesder-- 
iiiers  jours  du  pape  ne  fussent  souillés,  a empêche 
l’exécution  de  ce  complot  infilmc. 

Collot  «THerbote  veut  reprendre  la  imrole;  après  qncU 
qursdîlficultés  il  l’obtieot.  Il  rc|irociie&  Dufourny  d’avoir 
dit  à ilcs  ciloycti<;  qu'il  eraiRoait  la  vérité,  rt , pour  prou- 
ver qu'il  no  la  craiiil  pav,  il  entre  dans  benurotip  de  dO- 


lalis  sur  l’objet  dont  il  a’igîL  Tl  ftiit  part  que  Dufoumy  ■ 
voulu  faire  croire  qu’il  lui  serait  fait  une  amende  honora- 
ble. Il  cite  plusieurs  failspour  constater  les  démarebrsqu’il 
a entreprises  pour  faire  arrêter  proli,  et  à cette  occasion  il 
annonce  que  dans  la  poche  de  ce  traître  on  a trouvé  des 
lettres  importantes  qui  feront  oonnallre  qui  sool  ceux  qui 
ne  voulaient  pas  qu’il  fftt  arrêté. 

Il  se  plaint  de  ce  qu'i  son  retour  de  Commune-AlfraD* 
chie  il  a trouvé  les  liensde  l’amitié  relâchés  dans  plusieura 
de  ceux  qu'il  fréquente  â cause  de  leur  patriotisme.  Il  se 
plaint  auasi  â Dufourny  d’une  lettre  qu'il  a écrite,  et  dont 
certaines  expressions  ont  indigné  Dîllaud-Varcnoes,  de 
telle  sorte  qu'U  a été  obligé  de  prendre  la  parole  dans  la 
Société. 

Après  quelques  observations,  il  termine  en  de- 
mandant que  Société  revoie  le  procès-verbal  de 
la  séance  où  il  fut  question  de  l’affaire  de  Deslieux. 

Dufourny  répond  »ux  reproches  qu'il  lui  ont  été  faits  par 
Collot  d’Herbois,  et  fait  un  exposé  de  sa  conrtuite  dans  les 
places  qu’il  a occupées.  Il  défie  Collot  de  moolrer  la  lettre 
dont  U a parlé. 

Collot  témoigne  le  déûr  qu’il  a de  voir  finir  les  aoimo- 
silés  Indiridnelles  ; Il  déclare  qu'il  est  prêt  â oublier  tout 
ce  qui  lui  est  personnel,  et  à brûler  les  lettres  qui  pour- 
raient lui  servir  d’armes  contre  Dufourny,  afinde  ne  s’oc- 
cuper que  du  salut  de  la  patrie.  (Applaudi.) 

La  ^ciété  passe  à l'ordre  du  jour  sur  tous  les  dé- 
bats. 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 

La  5octé(é  révoluftonnutre  et  montagnarde  de  Tar~ 
bes,  chef-lieu  du  département  des  Hautes-Pyré- 
nées, d celle  des  Jacobins  de  Paris. 

{ t Inébranlables  Montagnards,  unis  â voos  par  une  douce 
I fl aternisalion , nous  aimons  è suivre  vos  principi's,  à imi- 
. 1er  vos  exemples;  mais  tandis  que  nous  recherchons  vos 
instructions  salutaires,  vont  accuetllerex  â votre  tour  les 
I renteignements  vrais  que  nous  fournirons  à votre  justice. 

■ On  calomnie  parmi  vous  le  représentant  Battre  : 
comme  il  a besoin  de  la  confiance  publique  pour  être  plus 
utile  â la  pairie,  il  imimrte  de  détruire  ces  caiomniet,  et 
comme  elles  portent  sur  des  localité*  oatales,  c'est  A nous 
que  ce  devoir  est  réservé. 

c On  a dit  Barérc  noble;  il  n’en  a point  la  naissaoce, 
cl  jamais  il  o'eu  eut  les  principes.  11  avait  seulement  hérité 
d'une  ir^  petite  terre,  et  di-s  le  commcncemenl  de  1789  il 
s’empressa  de  renoncer  aux  drois  féodaux  en  faveur  de  ses 
habitants.  Un  kuI  trait  de  sa  conduite  à cet  égard  vous 
fera  connaître  sa  trempe  républicaine. 

• Les  EtaU*Générauii'Bsicmb1érfnt;lesci-devant,  jaloux 
d’accaparer  lesulenlsetlei  suffrages,  flattèrent  Barérc;  ils 
voulurent  l’entraîner  dans  leur  parti  et  le  faire  passer  pour 
noble,  comme  possesseur  d’un  Gcf  : mais  l'homme  libre 
leur  répondit  (U'rcmenl  : Je  préféré  eent  ans  de  roture  et 
de  probité  aux  iniques  privilèges  d'une  caste  usurpatrice. 
Il  embrassa  la  cause  populaire  qu’il  avait  déjà  détendue, 
et  nous  ne  voyons  pas  qu’il  l'ait  encore  désertée. 

v On  l’accuse  d'avoir  acquis  pour  800,000  liv.  de  taens 
depuis  la  révolution  : nous  opposerons  â cette  assertion 
la  simple  vérité,  cl  nous  dirons  que  ces  immenses  acquisi- 
tions se  réduisent  exactement  â 18,500  liv.  de  domaines 
nationaux,  dont  il  n’a  payé  que  deux  annuités. 

« On  jette  du  louche  sur  ta  conduite  dans  la  révcdulion 
du  31  mai  : eta  bien  I tandis  que  les  échos  de  la  Gironde  et 
les  échos  des  députés  conspirateurs  ne  cessaient  de  répéter 
que  la  représrnlalion  nationale  était  violée,  que  Paris  s’ar- 
mait d’un  sceptre  dominateur  ; tandis  que  les  apôtres  du 
fédéralisme  agiuieol  les  brandons  de  la  guerre  civile  dans 
les  Sociétés  populaires,  et  suri  oui  dans  les  administrations, 
Barèie  nous  prêchait  dans  ses  lettres  anti-fcdéralistes 
l’horreur  des  confédérations  adminislrativrs.  le  ralliement 
â la  Convention  nationale,  A la  république  iodlvisiblc.  l’a- 
mour cl  1a  fralemiié  envers  la  cité  edébre,  conservatrice 
de  la  liberté  française.  VoilA  la  vérité. 

c Nos  témoignages  ne  vous  seront  point  suspects,  fien  Ja« 
cobÎDs.  Vous  savex  comme  nous  avons  poursuivi  une  admi- 
nistration rebelle,  dénoncé  des  députés  perfides  ; noussom- 
I mes  trop  flaUés  de  l'bonorable  approbalioo  donnée  A notre 
I conduite  civique  par  la  Convenlioii  nationale  pour  dévier 
' jamais  un  iiitjnt  de  la  ligne  révoliiiinnnaire.  Jamais 
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Im  indhridus  ne  seront  rten  ponr  nous  ; mats  Pamonr  de 
ta  vérité,  l’amour  de  la  justice  nous  commandaient  celte 
démarche,  et  uous  erojronsd'aUlcun  servir  b patrie  en  dé* 
fendant  un  de  ses  défenseurs. 

t Maiitas,  vice-pritideni  ; PiQué«  Dalbs,  Daibot  cadet  ; 

Blanc,  seeretnires.» 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prètidenee  de  Saint»Just, 
sorre  de  la  séance  du  4 ventôse. 

M<^ué.  envoyé  par  le  comité  de  salut  public  près 
rariner  de  l’Ouest  et  dans  les  départements  circoo- 
voisiiis,  admis  à la  barre,  présente  une  pétition  par 
laquelle  il  ré|M>nd  d’une  manière  très  longue  et  très 
(létaillée  à des  inculpations  portées  contre  lui  par 
Bourdon  (de  l'Oise  ),  relativement  à des  arrestations 
laites  dans  le  département  d'Indre-et-Loire.  Il  rap- 
pelle la  constance  qu'il  a montrée  depuis  cinq  ans 
a surveiller,  dénoncer,  poursuivre  et  combattre  les 
contre-révolutiomiaires  de  toute  espèce  ; il  s'honore 
des  persécutions  que  lui  a suscitées  son  sèle  ardent 
pour  la  liberté,  et  demande  le  renvoi  de  sa  pétition 
au  eomilé  de  .salut  public  eide  sflrelé  générale. 

Bouadon  (de  l’Oise)  : J'appuie  te  renvoi  demandé 
par  le  pétitionnaire;  il  faut  savoir  si  Garnier  (de 
Saintes),  notre  collègue,  en  qui  la  Convention  a une 
confiance  entière,  en  a imposé,  ou  si  c’est  le  péti- 
tionnaire lui-ménie. 

Le  renvoi  est  décrété, 

— Une  députation  des  Sociétés  populaires  de 
Saint-Quentin  et  de  Vervins  se  présente  à la  barre 
et  annonce  que  le  comité  de  sûreté  générale,  au<|uel 
avait  été  renvoyée  leur  rérlamatiuii  en  Taveur  des 
citoyens  de  leurs  communes  arrêtés  par  Roger  et 
envoyés  dans  les  prisons  de  l'Abbaye,  les  a recon- 
nus pour  bons  patriotes;  ils  demandent  leur  mise 
en  liberté. 

: Je  convertis  celle  demande  en  motion.  J’ai 
remis  à Elle  Lacoste,  rapporteur  du  comité  de  sû- 
reté générale,  des  pièces  nombreuses  et  authenti- 
ques, qui  toutes  attestent  le  civi.sme  des  détenus. 

Lacoste  : Il  est  très  vrai  que  les  pièces  m'ont  été 
remises,  elles  m’ont  paru  convaincantes;  j’en  ai 
tait  le  rapport  au  comité  de  sûreté,  qui  aurait  pro- 
noncé .sur-le-champ  rélargi.ssement  des  détenus  s'il 
u'eût  pas  cru  plus  convenable  de  renvoyer  l'afTaire 
au  représentant  du  peuple  qui  était  à Arras;  il  est 
maintenant  à Maiibeuge  ; mais  comme  ce  renvoi 
pourrait  retarder  l'exécution  d’un  acte  de  justice,  je 
ne  m’oppose  point  à la  mise  en  liberté  provisoire. 

Jean  Debry  : Cette  motion  est  d’autant  pins  juste 
que  les  Sociétés  populaires  de  ces  communes,  en  Tai- 
sant leur  scrutin  épuratoire,  ont  conservé  ces  ci- 
toyens dans  leur  sein. 

La  Convention  décrète  la  liberté  provisoire  au 
milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

Crarlier  : Je  dornamle  <|iie  l’un  n’attende  pas  la 
lecture  du  procès-verbal  de  cette  séance  pour  faire 
exécuter  le  décret  qiiela  Convention  vient  de  rendre. 
Je  demande  qu’il  soit  rédigé  et  expédié  sur-le- 
champ. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Laplanchb  : J'atinnnce  oue  les  quatres  caisses 
(]iii  m'ont  été  envoyées  d'Orléjiis,  pendant  ma  mis- 
sion dans  le  Calvaidos,  ont  été,  par  décret  du  18 
brumaire,  transférées  et  scellées  pur  le  comité  des 
iiis{ieclenr$  de  la  salle  de  lu  Convention.  Hier,  avec 
ii.on  collègue  Robin,  membre  dudit  comité,  nous 
avons  fait  la  vérification  et  l'ouverture  de  ces  cais- 
ses, qui  se  sont  trouvées  dûment  fixées  et  scellées, 
comme  il  est  constant  par  les  récépissés  de  la  tréso- 
rerie  nationale  et  du  magasin  général  des  dépouil- 
les des  églises. 


Les  objets  qu'elles  reDfermaient  se  sont  trouTés 
aussi  conformes  aux  procès-verbaux  de  description 
tant  du  comité  révolutionnaire  de  surveillance 
d'Orléans  que  des  délégués  Parmentier  et  Plinquet 
dans  les  districts  du  Loiret. 

1)  y avait  quarante-et-une  décorations  militaires, 
soixante-seize  double.s  louis  d'or,  vingt-huit  lonis 
simples;  un  don  patriotique d'Orléaus de 78  liv.  en 
argent  ; plus,  1 1,512 1. 10  s.  6d., dont  11,3181. 12  s. 
6 a.  en  numéraire; 

En  vermeil , trente-huit  marcs  sept  onces  sept 
gros; 

En  vaisselle,  argenterie,  huit  cent  cinquante-six 
marcs;  en  or,  bijouterie,  six  onces,  non  compris 
les  galons  et  ornements  d’église. 

Tous  ces  produits  viennent  du  luxe  des  dépouilles 
du  fanatisme  et  de  l'aristocratie  nobiliaire  ou  gens 
suspects.  L'état  descriptif  en  est  détaillé  dans  les 
récépissés  du  magasin  général  et  de  la  trésorerie 
nationale. 

La  Convention  nationale  décrète  la  mention  ho- 
norable et  l’insertion  au  Bulletin. 

Clauzbl  : Toute  proposition  de  paix  ou  de  trêve 
est  un  piège  dans  la  cause  de  la  tyrannie  contre  la 
liberté.  La  guerre,  et  une  ^erre  à mort  contre  tous 
nos  ennemis  1 voilà,  dit  la  SiK'iélé  populaire  de  Foix, 
les  cris  des  vrais  Montagnards.  Un  cavalier  jacobin, 
monté  et  éqiiifié  aux  frais  des  membres  qui  la  com- 
posent, est  offert  à la  patrie. 

Sur  la  proposition  de  Claiizel,  la  Convention  ac- 
cepte l’offre,  en  décrète  la  mention  honorable  et 
riiisertionde  l'Adresse  au  Bulletin. 

Portiez,  au  nom  des  comités  des  domaines  et 
d’aliénation  : Après  l’énergie  dti  peuple  et  Thé- 
roTsme  du  soldat  français,  la  patrie  fonde  .ses  plus 
solides  e.spérances  sur  les  domaines  nationaux.  La 
mas.se  s’en  compose  aujourd’hui  des  biens  ci-devant 
ecclésiastiques,  de  la  ci-cevanl  liste  civile,  des  biens 
des  émigres,  des  conspirateurs  condamnés,  dépor- 
tés; enfui  des  domaines  aliénés. 

Nous  ne  pouvons  vous  donner  en  ce  moment  un 
aperçu,  même  par  approximation,  des  ressources  de 
la  république  en  cette  partie.  Les  états  de  consis- 
Lince  ne  sont  pas  encore  terminés  et  ne  peuvent 
l’étrc. 

Cependant,  d’après  les  connaissances  parvenues 
à votre  comité,  celui-ci  est  fondé  a vous  dire  que 
vos  ressources  en  domaines  nationaux  sont  telles 
que,  malgré  vos  immenses  dépenses  de  tous  les 
jours,  le  créancier  de  l’Etat  doit  être  rassuré  en 
même  temps  que  la  coalition  des  brigands  couron- 
nés doit  en  être  épouvantée. 

L'accélération  de  la  vente  des  biens  des  émigrés 
doit  être  la  pierre  de  touche  du  patriotisme  des  ad- 
ministrateurs, comme  l’empressement  à acheter  de 
la  part  des  administratés  est  le  type  de  la  confiance 
dans  le  succès  de  la  révolution. 

Quatre-vingt-deux  départements  ont  commencé 
la  vente  ; les  quatres  autres  ne  sont  en  retard  que 
parcequ’ils  ont  été  le  théâtre  de  la  guerre.  La  vente 
des  biens  des  émigrés  est  en  ce  moment  dans  une  ac- 
tivité plus  grande  que  n’ont  jamais  été  les  biens  ci- 
devant  ecdésiastiqiies.  Le  principe  de  morcelle- 
ment en  petites  portions  est  constamment  suivi. 

La  somme  des  biens  vendus  jusqu'au  20  pluviôse 
se  monteà  103  roillions906,115  liv.  16  s.,  et  ce- 
pendant seize  districts  n'ont  pas  encore  fourni  d'état. 

La  cau.se  provenant  de  la  guerre  se  reproduit  ici 
pour  plusieurs  districts  ; d'autres  objectent  la  diffi- 
culté de  trouver  des  commis  ; quelques-uns  se  re- 
jettent sur  le  renouvellement  tle.s  administrateurs, 
qui,  peu  triturés  dans  les  affaires,  se  forgent  à eux- 
mêmes  des  difficultés.  Deux  prétendent  qu’il  n’est 
pas  de  biens  d'émigrés  dans  retendue  de  leur  ter* 
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nXohtu  Quant  anx  administratnirs  n^gli^nts.  If 
I comité  vient  vons  proposer  de  les  traduire  au  tribii- 
I nal  de  KopinioD , sans  fivéjudice  néanmoins  des 
peines  décernées  par  les  lois  révolutionnaires  contre 
les  administrateurs  prévaricateurs.  Le  comité  a 
pensé  que,  dans  une  république  où  l’opinion  est  si 
puissante,  la  publicité  pouvait  beaucoup  contribuer 
a rappeler  le  magistrats  à leurs  devoirs.  En  rendant 
publics  les  fflotirsilu  retard  de  la  vente,  vous  met- 
tez tous  les  bons  citoyens  à portée  de  les  apprécier. 
Voici  le  projet  de  décret  : 

« La  Convention  oafloDate , après  avoir  entaoda  son  co- 
mité des  domaines  et  d'aliénation,  décrété  que  la  liste  des 
districts  qui  n’ont  pas  commencé  la  vente  des  biens  des 
émiKrés,  et  les  motifs  du  retard,  seront  rendus  publics  par 
la  voie  de  rimpresûuo  et  envoyés  aux  dépariemeou,  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

— Léonard  Bourdon,  après  avoir  annoncé  que 
les  écoles  primaires  seront  orennisées  au  ger- 
minal prochain,  fait  adopter  te  décret  suivant  : 

• La  Coqvenüoo  nationale , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  d'intdniclion  publique,  décrète  t 

• Les  arrèrafvs  dns  jusqu’au  I5  fcmlnal  proebato  aux 
instituteurs  et  initilutrires  des  petites  écoles,  et  dont  les 
salaires  étaient  acquittés  en  tout  ou  en  partie  sur  les  reve- 
nus des  fabriques  et  autres  biens  mis  à la  dbposilion  de  la 
nation,  ainsi  que  sur  ceux  des  octrois  et  autres  droits  ou 
établissements  supprimés,  seront  payés  sur  les  ordonnan- 
ces des  corps  administratifs  ÿ comme  les  créances  au-des- 
sous de  800  Ilv. 

• Les  instituteurs  ou  institatriccs  dont  te  traitement  fixe 
ou  casuel  ne  s'élève  pas  a 400  liv.  dans  les  communes  qui 
ont  une  population  moindre  de  cinq  mille  âmes,  ou  à 
600  liv.  dans  les  autres,  recevront  une  augmentation  de 
traitement  jusqu’è  due  concurrence. 

c Les  fonds  seront  faits  dans  la  commune  par  la  loi  des 
sous  additionnels  au  râle  des  contributions  foncières  et  mo- 
bilières de  4793,  et  l'avance  en  sera  faite  par  les  dix  plus 
foi ts  contribuables,  sur  le  mandat  des  officiers  munici- 
paux. 

f Les  salaires  des  instituteurs  oo  des  ioslitutrices  des 
écoles  primaires  qui  ne  seraient  point  organisét's  confor- 
mément ft  ta  loi  du au  1S  germinal  prochain,  seront 

acquittés  sur  tes  biens  desadministrateura  chargés  de  l'cxé- 
cuüoQ  de  ladite  loi.  • 

Mallarmé,  représentant  du  peiipli*,  envoyé  dans 
les  départements  de  la  Meurtne  et  de  la  Moselle, 
écrit  que  les  citoyens  d'un  des  faubourg  de  Verdun 
faisaient  don  à la  patrie  des  indemnités  qui  leur 
étaient  accordées  par  les  décrets  pour  les  ravages 
qu'ils  avaient  souflerts  des  ennemis. 

Mention  honorable. 

— On  renvoie  au  comité  de  législation  une 
Adresse  des  jeunes  notaires  de  Paris,  dans  laquelle 
ils  observent  qu’ils  vont  se  trouver  exposés  à de 
nouvelles  poursuites,  et  prient  la  Convention  de  se 
faire  rendre  compte  de  la  pélition  qu’ils  lui  ont  pré- 
sentée. 

— La  Société  populaire  de  Colmar  a célébré  l’an- 
niversaire de  la  mort  du  tyran  ; pour  donner  plus 
de  pompe  à celle  fêle,  on  y a doté  une  Olle  pauvre 
qui  adonné  sa  main  h un  sans-culotte. 

Insertion  au  Bulletin. 

— Le  représentant  dans  les  départements  de  la 
Meiffthe  et  du  Bas-Rhiii  rend  compte  des  difficultés 
gu’il  a éprouvées  pour  opérer  la  régénération  des 
ôocié^  populaires  de  cps  deux  départi-nients,  et 
principilement  celle  de  Nancy  : néanmoins  elle  s'est 
opérée  au  grand  contentement  des  sans-culottes. 
Insertion  au  Bulletin. 

— Un  député  de  la  Société  populaire  de  Roanne 


vient  offrir  à ta  Convention  un  cavallfr  Jacobin, 
armé  et  équipé.  Le  président  accepte  l’offraudeau 
nom  de  la  patrie,  et  la  Convention  ordonne  qu’il  en 
sera  hiit  une  mention  honorable. 

— Des  citoyens  de  la  commune  où  est  né  Dupleiz, 
connu  par  lea  persécutions  que  Lapalus  est  accusé 
de  lui  avoir  fait  éprouver,  viennent  annoncer  qu’il 
est  arrivé  à Paris.  Il  est  blessé  ; sa  blessure  met  sa 
vie  en  danger  ; ils  demandent  que  la  Convention 
prenne  cette  circonstance  en  considération. 

RsTBncHOTf  : Lapalus  vient  d’étre  traduit  dans 
une  des  maisons  d’airél  de  Paris.  Il  y a ici  cent  fa- 
milles réfugiées  de  Rhdne-el-Loirc  qui  ont  fui  ses 
per^cutions,  et  qui  réclament  contre  les  vexations 
qu’il  a exercées.  Je  demande  que  le  comité  de  sû- 
reté générale  fasse  son  rapport  dans  quatre  jours. 

Un  membre  observe  que  Dupleixcsl  malade,  et 
qu’il  peut  être  remis  chez  lui  sous  la  garde  d’un 
gendarme. 

— Celte  proposition  et  celle  de  Reverchon  sont 
décrétées. 

— Plusieurs  citoyens  de  la  commune  de  Versailles 
Mlhcitent  un  rapport  sur  Nouton,  qu’ils  accusent 
I d avoir  exercé  les  plus  grandes  vexations  dans  le 
j dcparlement  de  Scinc-cl-Oise,  et  qui  a été  pour  cela 
incarcère  par  ordre  de  In  Convention.  Us  deman- 
dent aii.ssi  la  mise  en  liberté  de  deux  citoyens  dénon- 
ces par  Nouton,  et  arrêtes  par  un  ordre  du  comité 
révolutionnaire  d'une  section  de  Paris. 

MoTss  : Je  suis  chargé  de  faire  un  rapport 
sur  cette  affaire  : je  deman<le  trois  jours  pour  ter- 
miner mon  travail.  (Accordé.) 

Merlin  ( de  Thionville  ) dénonce  une  lettre  et  des 
pièces  qui  lui  ont  été  envoyées  par  le  comité  de 
«irveillarice  de  Versailles.  Merlin  lit  la  lettre  qu’il 
dénoncé.  L’agent  qui  l’écrit  se  vante  de  persécuter 
des  laboureurs , des  vigmTons,  des  ouvriers  ; il  af- 
firme que  les  mesures  (le  sûreté  générale  ne  l’attein- 
dront pas  pareequ’il  est  sans-culottes,  et  il  se  fait 
gloire  de  l’iulempérance  à laquelle  il  se  livre.  Mer- 
lin demande  le  renvoi  de  ces  pièces  au  comité  de 
sûreté  générale,  pour  en  faire  un  prompt  rapport. 

Bassal  appuie  celte  proposition.  Il  invite  le  eo- 
mité  à ne  pas  s’occuper  de  Versailles  pour  une  affaire 
particulière  seulement,  mais  de  réunir  tons  les  faits 
qui  y sont  relatifs, pour  en  faire  nn  rapport  général 
sur  cette  commune.  ® 

Taillefer  et  Bréard  se  plaignent  de  ce  que,  dans 
les  départements,  des  hommes  à nouveaux  bonnets 
rouges  s’introduisent  dans  les  comités  révolution- 
naires et  font  arrêter  les  plus  chauds  patriotes  ; sur 
la  proposition  de  ces  membres,  l’assemblée  charge 
ses  comités  de  sûreté  générale  et  de  salut  public  de 
lui  présenter  incessamment  un  rapport  sur  les 
moyens  de  faire  cesser  de  pareille.s  menées. 

Celte  proposition  est  adoptée,  aiosi  que  celle  de 
Bassal. 

— Elle  Lacoste,  au  nom  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, fait  un  rapjM>rt  sur  un  jugement  du  tribunal 
du  premier  arrondissement  de  l’armée  des  Arden- 
nes. Le  rapporteur  propose  d’annuler  le  jugement 
et  de  faire  mettre  en  arre.station  les  juges  qui  l’ont 
rendu,  pour  que  leur  conduite  soit  examinée. 

Danton  déclare  que  sa  conscience  n’est  pas  assez 
éclairée  pour  remplir  les  fonctions  de  juré  poUüque. 
Sur  sa  proposition  l'assemblée  ordonne  Pajouroe- 
nienl  ri  I impression  du  projet  présenté  au  nom  du 
comité  de  sûreté  générale. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


u y V. 
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POLITIQUE. 

ANGIXTEBRE. 

Lom/rfM,  duJaaiO  fitriir,  — 8<  le«  obwnalloof  toi- 
▼aDies  ont  pu  échopper  oui  miDlfEret  de  la  Graode'Brela* 
gne«  U faut  les  roppoaer  bka  ip>oraDti  t si  au  coolraire  iig 
CO  sentent  tome  la  justesse,  que  de  ttaovaUe  foi  t quelle 
folie  de  retenir  on  crédit  passager  qiU  rendra  leur  humUia- 
tioo  et  leur  chute  plus  honteuses  1 

Un  iMpier  de  ropposiUon  a cakult  qn*U  faodrait  à l'An* 
leterre  environ  trots  ceols  vaisseaux  et  dvui  ceot  iiiilie 
onintes  de  mer  pour  eolreleoir  son  despotisme  maritime 
tel  qu'elle  l'aonooce,  pour  peu  que  les  autres  nations  ne 
se  prêtassent  pas  à le  seconder,  soit  par  paresse,  soit  par 
lâcheté.  Il  a poussé  son  calcul  plus  loin  ; U démontre  que, 
si  rAogleterre  venait  h tout  de  ses  projets  de  s'emparer 
des  deux  Indes,  elle  ne  serait  pas  pour  cela  plus  riche  ; car 
ajrani  & échanger  toutes  ces  productions  lointaines  eontre 
des  denrées  d'Europe  dont  elle  ne  peut  se  passer,  le  prix 
de  ces  derniers  échanges  se  trouverait  bieotdt  au  nivean 
du  prix  où  elle  porterait  les  produits  des  autres.  sEt  qu'on 
ne  croie  pas,  ajoute  œt  écrit,  que  le  sjsième  des  llollan* 
dais  sur  leurs  épiceries,  appliqué  à toutes  les  marebandi* 
ses  des  deux  Indes,  pût  parer  à cet  inconvénienL  Les  épi- 
ceries naissent  presque  sans  travail  dans  l'ile  qui  les 

firoduil,  cl  leur  exploitation  ne  suppose  ni  le  carnage,  ni 
a dépopulation  des  habitants  qui  les  cultivent;  mais  il 
n'en  est  pas  de  même  des  productions  de  l'industrie  et  du 
travail  des  autres  colonies.  Ainsi  rAngleterre  ne  pent  son- 
ger à imiter  ni  la  cupidité  paisible  des  Hollandais,  ni  la 
rage  barbare  des  premiers  oonquéranti  du  Mexique.  * Il 
conclut  h ce  que  l'Angleterre  s'en  tienoe  à cette  modéra- 
tion qui  manqua  à Carthage,  sous  peine  de  sobir  le  sort 
de  cette  république,  et  il  fait  observer  aux  ambitieux  ex- 
dusifs  des  trois^ojaumes  quo  rinterruptioo  senle  de  no- 
tre commerce  avec  la  France  a porté  un  ooup  funeste  à 
DOS  manofadures  et  à notre  population,  qui  fuient  déjà 
vers  rAmérique-Septenirionale,  au  pdnt  qu'il  est  ques- 
tion d'un  bill  contre  les  manufactures  d'Irlande  qui  ont 
emporté  leurs  familles  et  leurs  bras  vers  cette  terre  de  li- 
berté. 

La  sécurité  de  rsmlranté  sur  toutes  les  mers  est  vrai- 
ment Incompréhensible:  il  semble  qu'elle  tienne  tout  en- 
tière à l'assertion  que  les  ministres  ont  donnée  au  parle- 
ment que  le  commerce  a été  hautement  protégé  pendant 
la  dernière  campagne.  Cependant  lord  Comwallis,  qui 
vient  d'arriver  du  Bengale  à bord  du  Swatow^  a rèpu 
longtemps  la  chasse  dans  la  Manche  par  deux  vaisseanx 
français,  auxqneb  il  n'a  échappé  que  pur  la  vélocité  de  sa 
marche , de  sorte  que  ce  gèoèral , couvert  de  lauriers  et 
sans  doute  de  trésors,  a manqué  de  faire  un  double  nau- 
frage au  port.  On  croit  que  Comwallis  est  destiné  à la 
vice-royauté  irlaudaise,  et  qu'il  sera  remplacé  au  Bengale 
par  sir  Jonh  ScolP.  On  a apprit  par  U Swatow  que  lord 
Macarincy  est  arrivé  à Pékin,  et  qu'ü  a été  parfhilemcut 
accueilli  par  l'empereur  de  la  Chine. 

S'il  faut  eu  croire  les  papiers  ministériels,  les  évéoe- 
menu  de  la  campagne  prochaine  seront  marqués  par  d’é- 
ciatanls  succès  : le  prince  de  Cobourg  doit  remettre  le 
commandement  de  la  grande  armée  de  Flandre  au  duc  de 
Brunswick,  et  U commandera  lui-même  l'armée  avancée; 
te  due  d'York  reviendra  en  Angleterre,  et  lir  Henri  Clin- 
ton commandera  les  troupes  britanniques  qui  font  puitie 
de  oette  armées 

Ces  espéraueet  sont  d'autant  plus  importantes  à donner 
que  les  débats  du  parlement  portent  jusqu'à  l'évidenee 
les  dangers  immeoso  de  nette  guerre  pour  la  Grande-Bre- 
Ugne» 

Il  est  en  effet  bien  démontré  que  la  dernière  campagne 
n'a  été  utile  ni  glorieuse  à la  coalition  en  général , et  que 
rAngkterre  en  particulier,  après  avoir  fait  des  dépenses 
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énormes , a vu  déchoir  ce  qn'oo  appelle  la  gloirt  de  son 
pavillon  et  diminuer  son  commerce. 

En  conséquence,  Pitt  a projeté  de  réparer  les  revers  de 
celte  campagne  par  des  projets  de  succès  pour  la  prochaine  ; 
U s'est  d'abord  arrangé  pour  que  de  gros  subsides  fussent 
accordés,  aéo  de  prendre  de  plus  grandes  mesures.  Déjà  le 
nombre  des  troupes  anglaises  est  plus  considérable  qu’il 
ne  l'a  jamais  été.  Les  lettres  que  l'on  reçoit  de  ramiral 
Rood  portent  qull  hivernera  dans  la  Méditerranée;  qu'il 
bloque  les  ports  de  Toulon,  de  Nice  et  de  Gènes,  et  qu'il 
compte  parsiyser  ainsi  le  commerce  des  Français  et  des 
Gtools.  Du  cdiè  du  Nord  Prit  assure  que  l'impératrice  de 
Rassie  s’est  enOn  déterminée,  pour  la  vingtitae  et  der- 
nière fois,  à envoyer  trente-cinq  vaisseaux  et  trente  mille 
hommes  de  troupes  pour  seconder  les  opérations  des  puis- 
sances coalisées;  mais,  pour  fadliler  le  voyage  de  ce  corps, 
dont  la  traversée  serait  longue,  pénible  et  mineuse  pour 
l'Allemagne  déjà  appauvrie  partant  de  marches  militaire*, 
Pitt  a pris  le  parti  de  faire  embarquer  ces  troupes  russes 
dans  le  port  de  Revel,  d'où  clin  se  rendront  par  mer  à Os- 
lende,  et  d’Ostende  partout  où  oo  jugera  conveoabiede 
les  employer. 

Un  de  nos  papiers  dit  asset  plaisamment  que  ces  Russes 
sont  destinés  à renforcer  rexpèdition  du  comte  de  Moyra 
sur  les  eûtes  de  France,  et  qu’ils  remplaceront  les  rojaHs- 
tes  français,  sur  lesquels  Pitt  confcs&e  qu'il  ne  peut  plus 
compter  pour  l'aider  dans  la  conquête  de  la  Bretagne  et  de 
la  Normandie. 

— On  écrit  de  Torbay  que  le  commodore  Paisly  vient 
d'y  rentrer  avec  les  doq  vaisseaux  CUector,  U BelUro* 
phoH,  ta  Défentt,  l’üébé  et  ta  Latona;  il  revient  d'une 
croisi^  sur  les  ^es  de  France,  où  U n'a  riea  appris  de 
nouveau  ; on  croit  qu'ü  remettra  à la  voile  avec  quelques 
bâtiments  de  plus,  si  les  circomlances  l’ei^ient. 

— Les  dernières  lettres  de  l'amiral  Hood  sont  datées 
des  lies  d'Htêres  ; elles  portent  que  le  nombre  des  Fran- 
çais qui  ont  quitté  Toulon  avec  l’escadre  s'élève  à qua- 
torze mille  huit  cent  soixante-dix-sept  individus,  y com- 
pris k%  femmes etlesenfonts. 

— Les  deux  nouvelles  suivantes  semblent  un  peu  plus 
rassurantes  à quelques  égards  ; elles  finissent  néanmcHns 
d'une  manière  mite  pour  inquiéter.  Les  Français,  qui  ont 
tout  perdu  dans  l'Inde,  peuvent  eoeore  foire  beaucoup  de 
mal  au  commoce  britannique  tant  qu'ils  coosmeront  les 
lies  de  France  et  de  Bourtwn  et  leur  établnsemenl  à Ma- 
dagascar. 

Le  paquebot  des  Tles-du-Vent,  qui  a fait  sa  traversée  en 
vingt-cinq  jours,  nous  a apporté  des  lettres  du  10  janvier. 
Elles  noua  apprennent  que  la  finale  f<i  Blonde^  partie  de 
Plymonlh  le  10  novembre , était  arrivée  le  SS  décembre  à 
la  Barbade,  ayantà  bord  les  colonels  DundasetCharmans, 
membres  de  l'état-major  de  l'armée  du  cbevaller  Grey. 
Ces  officiers  ont  annoucé  la  prochaine  arrivée  de  l'escadre 
de  l'amirti  Jarvls.  Us  ont  déjà  rassemblé  dans  les  lies  an- 
glaises un  corps  de  deux  mille  cinq  cents  hooimes,  réuni  à 
la  Barbade  sons  les  ordres  du  général  Prescot,  et  qui  se 
(rouvert  prêt  à agir  dès  que  l'escadre  aura  paru. 

Les  Douvelles  reçues  de  l’Inde  par  le  lord  CorawallK 
sont  OIM  ne  peut  plus  favorables  ; jamais  le  commerce  de  la 
Compagnie  n'a  été  plus  florissant  L«  Wartey,  U Triton^ 
laBoyat€-Chartott€  et  fo  ff'oodtcotê^  après  avoir  été  m- 
ployés  à bloquer  Pondichéry,  ont  fait  voile  pour  la  Chine 
le  1 1 septembre. 

TIppoo-SaTb  a effectué  tons  ses  paiements  : il  s’est  déclaré 
contre  la  France,  et  a assuré  à la  Compagnie  qu'il  n'avait 
aucune  relation  avec  le  nouveau  gouvernement  français. 

Le  nabab  d'Arcatle  et  le  raja  de  Tanjaour  ont  suivi  son 
exemple,  et  ont  fourni  des  provisions  aux  troupes  loglal- 
•et  dans  leur  marebe  sur  Pondichéry. 

De  sorte  que,  suivant  ee  rapport , toute  l'Inde  est  sou- 
mise à la  dominatioo  brilaanique,  à l'exœptioii  des  Iles 
Maurice  et  de  France,  (ht  dit  que  les  corsaires  de  ces  Iles 
ont  troublé  prodigieusement  notre  commerce  depuis  qurl- 
que  temps,  et  qu'ils  noos  ont  enlevé  un  sisex  grand  uuui* 
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bre  de  bâtiments:  mab  le  ministère  assure  que  ces  oal- 
beurs  auront  uo  terme  proebain,  et  qu'il  a dt-^  dans  ces 
Iles  des  iolelligences  qui  en  faciliteroot  la  prise  & notre 
escadre  partie  pour  l'Inde. 

Cepeodanl,  en  conséquence  de  la  DOu?eJle  reçue  que  des 
conaires  français  sortis  de  l'Ue  Maurice  ont  fait  de  nom- 
breuses prisesi  le  départ  de  l'escadre  destinée  pour  l'Inde 
a été  ditTéré,  sous  préteite  de  mettre  â bord  de  chacun  des 
vaisseaui  dis  ft  doute  picccs  de  fort  calibre;  mais  la  séri> 
table  raison  de  ce  délai  est  celle  de  ne  pas  dégarnir  nos 
ports  dans  un  momeDl  où  on  les  croit  tous  menacés  d’une 
lurasion  de  U part  des  Français. 

— Parmi  les  traités  des  subsides  que  paie  la  Grande» 
Bretagne  il  eu  est  un  très  curieut  dont  on  n’a  point  parlé 
dans  la  Chambre  : c'est  celui  de  l'électeur  de  Hanovre; 
auxtermes  de  ce  traité,  l'Angleterre  paie  à l'éU'Clctir  SO  Ut. 
par  létc  pour  les  hommes  qui  périssent.  Dans  la  sanglante 
affaire  d llondschoote , trois  mille  cinq  cents  llanovriens 
•ont  restés  sur  le  carreau,  ce  qui  a coûté  â rAngtelcrre 
500,00u  liv.,  payées  sans  difficulté  à l'électeur  Georges  III* 
Coit  stire  the  kii^ql 

— Le  9 février,  le  cbevalier  de  Loyauté,  officier  fran- 
çais d'artillerie,  a fait,  en  présence  du  duc  de  Gioccsicr  cl 
de  plusieurs  officiers-généraux,  l'expérience  publi((ue  d'une 
nouvelle  machine  â lancer  des  bumbes  et  des  boulets  rou- 
ges, et  qui  en  envoie  douze  par  miiuiles. 

— On  apprend  par  des  lettres  de  Livourne  que  des  cor- 
saires français  sortis  des  ports  de  Corse  fatiguent  notre 
commerce  dans  la  Méditerranée,  malgré  la  présence  de  l'a- 
miral llood  qui  doit  y bivemer. 

— Le  10  au  matin,  MM.  Muir,  Skiwinget  Margaroiont 
été  transférés  de  Ne«gate  h bord  du  vaisseau  qui  doit  les 
conduiic  àBolany-Dey. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PréêùUnec  de  Smut-Juztt 

Suite  du  rapport  fait  dans  la  séance  du  35  pluviôse 
par  Lacroix  {d' Eure-et-Loir), 

Je  suis  accusé  d'avoir  spolié  la  Belgique.  Comme 
l'orateur  romain  je  pourrais  dire:  «U  est  des  accu- 
sations si  absurdes,  si  loin  de  celui  qui  en  est  l'objet, 
et  par  le  caractère  dont  il  est  revêtu  et  par  la  profes- 
sion soutenue  de  ses  seutimeuts,  de  ses  opinions, 
que  ces  accusations  mêmes  le  justifient.  • 

Mais  Je  veux  porter  les  derniers  coups  à la  calom- 
nie; si  la  délaite  la  rend  plus  active, alors  je  lui  laisse 
le  champ  libre;  je  me  renfermerai  dans  ma  con- 
science. Je  délierai  toujours  les  calomniateurs  impru- 
dents de  me  faire  un  seul  reproche  fondé,  de  préciser 
un  seul  délit.  Je  brave  leurs  clameurs,  je  méprise 
leurs  injures;  leur  acharnement  même  deviendra 
pour  moi  un  titre  d'honneur. 

J'ai  spolié  la  Belgique  \ Mais  comment?  est-ce  en 
m’appropriant  les coiitribntions?  nous  n'en  avons 
lève  aucunes.  Est -ce  en  valant  l'argenterie  des 
églises,  les  effets  précieux  des  abbayes,  des  commu- 
nautés? Je  dois  vous  dire  que  la  commission  popu- 
laire de  salut  public  du  departement  de  la  Gironde 
l’a  imprimé,  que  toutes  les  administrations  fédérali- 
séfs  et  révolté  ont  feint  de  le  croire, et  l'ont  répété; 
que  la  faction,  pour  couvrir  ses  crimes,  a fait  circu- 
ler cette  accusation  atroce  dans  tous  les  journaux 
qui  lui  étaient  vendus. 

Celte  inculpation  odieuse  aurait  dù  m'aflliger  sans 
doute;  mais  quand  j'ai  pensé  que  mes  détracteurs 
éuientles  ennemis  de  la  république,  mon  indigna- 
tion s’est  calmée,  mon  âme  soulagée  s'est  dit  : li  est 
des  circonstances  où  la  calomnie  même  est  un  bien- 
fait. Prouvons  la  noirceur  de  cette  imputation  par 
l'impossibilité  même  de  la  spoliation. 

Lorsque  je  partis  de  Liège  avec  Danton,  le  13  jan- 
vier 1793,  pour  nous  rendre  dans  le  sein  de  la  Con- 


vention, en  exécution  de  son  décret,  les  seellés 
avaient  été  apposés  sur  tous  les  objets  précieux  des 
églises  et  des  abbayes,  en  vertu  de  Fart.  IV  du  décret 
du  15  décembre. 

Peu  de  temps  après  on  en  fil  l’inventaire  et  le  sé- 
questre. Cette  opération  a été  dirigée  par  Roiisin, 
commissaire  oruoniialeur  eu  chef  à l'armée  de  la 
Belgique,  exécutée  par  ses  agents,  et  surveillée  par 
les  commissaires  nationaux  du  conseil  exénilif,  I.c 
5 mars,  les  commissaires  nationaux  firent  aux  dépo- 
sitaires de  ces  objets  une  réquisition  de  faire  trans- 
porter sans  délai,  sous  bonne  et  sûre  garde,  à la 
Monnaie  de  Lille,  l'argenterie  et  les  matières  d'or  et 
d'argent  trouvées  dans  les  maisons  et  communautés 
soutiiises  au  séquestre. 

Or,  comment  aurais- je  pu  m’approprier  l'argeti- 
leric  des  églises,  les  matières  d'or  et  d'argent,  et 
autres  effets  précieux  trouvés  dans  les  maisons  re- 
ligieuses, puisque  tous  ces  objets  ont  été  mis  sons 
les  scellé,  inventoriés,  séquestrés  et  transportés 
dans  les  dépôts  indiqués  par  cet  agent  de  la  républi- 
que, pendant  mon  absence  de  la  Belgique  cl  mou  sé- 
jour a Paris? 

C’est  donc  à Ronsiii,  commissaire  ordonnateur, 
à Chcpy,  Robert,  Goujel-Deslaiides  et  Chaussard. 
coinuinvsaires  du  cons«*il  exécutif,  à rendre  compte 
de  l’exécution  de  l'article  IV  du  décret  du  15  dé- 
cembre, de  leur  réquisition  du  5 mars,  en  un  mot, 
de  ta  destination  qu’ils  ont  donnée  à tous  ces  eficls 
précieux. 

Quant  à moi,  je  déclare  et  j’affirme  que  je  n'al 
jamais  coopéré  directement  ni  indircrleiiicnt  h ces 
opérations,  que  jamais  je  n'y.  ai  assisté,  que  jamais 
je  ne  suis  entre  dans  aucune  maison  religieuse,  que 
jamais  je  ne  n'ai  vu  aucun  de  ceseiïels  précieux , ni 
avant  ni  après  leur  séquestre;  et  ie  délie  tout  agent, 
soit  supérieur,  soit  subalterne,  de  me  üémeolir  sur 
ce  fait. 

Au  surplus,  que  le  comité  des  domaines  ou  celui 
des  finances  demande  an  coiisnl  exécutif  la  repré- 
sentation des  procès-verbaux  d'apposition  de  scel- 
lés, des  inventaires,  de.s  enlèvements  de  ces  objets, 
et  des  dépôts  qui  ont  dû  en  être  faits.  Il  sera  facile 
alors,  en  les  comparant,  de  s'assurer  s'il  y a eu  dé- 
rédatiun,  spoliation,  et  quels  en  sont  les  auteurs, 
'invite  mes  collègues  membres  de  ces  comités  à 
presser  cet  examen,  dont  doit  résulter  nécessaire- 
ment la  confusion  de  mes  calomniateurs. 

On  m’a  accusé  de  m'être  enrichi  en  faisant  faire 
des  marchés  et  des  fournitiire.s  û l’armée.  Jamais 
les  commissaires  dans  la  Belgitjue  n'ont  fait,  ni  con- 
firmé, ni  autorisé  aucun  marché.  Eh  ) de  quelles 
fournitures  a-t-on  voulu  parler?  de  fourrages? 
Lorsque  nous  sommes  arrivés  à Liège,  l'armée  en 
manquait  absolument  : Ronsin  n'a  pu  s’en  procurer 
que  par  le  nioven  des  réquisitions;  parcoiiséquent 
points  de  marchés  de  faits. 

A-t-on  voulu  parler  d'effets  d'habillement  et  d’é- 
quipement? Le  conseil  exécutif  avait  établi  des  ate- 
liers à Bruxelles;  Ilueiienin  en  avait  la  direction; 
parconspqiient  point  <Ie  marché  à faire. 

A-t-on  voulu  parler  des  fournitures  du  pain,  de 
la  viande?  Ce  service  était  fait  par  l'administration 
des  subsistances;  parconséquent  point  de  marché  à 
faire. 

Mais  quand,  comment  et  par  qui  ces  imputations 
m'oiit-eflrs  été  faites?  par  les  chefs  de  la  faction  de 
Brissot  et  Carra.  Une  lettre,  datée  de  Lille  et  signée 
Folio,  imprimée  dans  les  journaux  de  ces  ennemis 
delà  république,  les  contenait  toutes.  Eh  bien!  le 
voyez-vous,  citoyens,  cette  lettre  était  sup|>osée  ; 
j’en  peux  mettre  sous  vos  yeux  la  preuve  écrite. 
Iiidi^ic  d’une  pareil  accusation  » j’envoie  sur-le* 
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champ  celle  feuille  empoisonnée  à mes  collèRues, 
Lesaçe-SeiiauU,  Diihem  et  Carnot;  je  les  prie  de 
faire  U Lille  1rs  recherches  les  plus  sévères  pour  en 
découvrir  l'auteur.  Après  bien  des  informations  cl 
des  per(|uisiliuas inutiles,  le.districL  la  municipalité, 
le  percepteur  des  impositions , le  directeur  de  la 
IMsle  aux  lettres,  nttesteiit  par  des  actes  authenti- 
ques qu’il  n'a  Jamais  existé  à Lille  un  individu 
nomme  Folio;  niais  Brissot  et  Carra  ont  subi  la 
])eine  due  à leurs  crimes,  je  dois  m’interdire  toute 
rêllexiou. 

Vous  rappellerai-je  que,  depuis  le  commence- 
ment de  la  session  de  la  Convention,  je  n’ai  cessé 
d être  calomnié;  qu’à  celte  époque  Narbonne  vous 
adressa  de  Londres  une  lettre  dans  laquelle  il  disait 
que  le  délicit  de  18  millions  qui  se  trouvait  dans  la 
caisse  avait  été  partagé  par  moi  à piusiciirs  de  mes 
col  lègues  dans  l'Assemblée  nationale  ? 

Cetlu  lettre  fut  imprimée,  dans  tous  les  journaux 
et  distribuée  à la  porte  de  la  salle  de  nos  séances. 
Ou  m'en  remit  un  exemplaire.  Je  montai  à la  tribune 
pour  dénoncer  moi-méine  cette  lettre.  La  Coiivcri- 
tinn  passa  à l'ordre  du  jour  en  vouant  son  auteur  au 
mépris  qu'il  inspirait. 

Citoyens,  cette  lettre  était  un  essai  de  la  malveil- 
lance pour  connaître  quel  .serait  l'effet  de  la  calom- 
nie sur  la  Cmivenlion.  Ah!  si  un  pareil  titre  pou- 
vait servir  de  base  à une  accusation,  la  république 
pourrait  pcrtlrc  dans  un  moment  ses  plus  ardents 
défciiseurs.  Les  puissances  coalisées  n'auraient  plus 
besoin  d'armée;  il  leur  suflirailde  faire  accuser  par 
dc.s  émigrés  les  représentants  du  peuple. 

On  ii’acliète  plus  nos  generaux,  on  ne  vend  plus 
les  places,  mais  on  sc  borne  au  commerce  de  nos 
réputations,  et  les  journalistes  à la  solde  de  la  ca- 
lomnie en  donnent  le  tarif  et  en  fixent  la  maximum. 

J'ai  été  accusé  d'avoir  fait  tantôt  une  soumission, 
tantôt  une  acmiisitiuiid'un  bien  national  de  700,000 
livres,  d'abord  dans  le  district  do  Bernay,  puis  dans 
celui  de  Louviers.  I.e  bulletin  de  l'administration 
révoltée  de  l’Enre,  celui  du  département  du  Cal- 
vados, de  la  Gironde,  etc.,  plusieurs  Sociétés  popu- 
laires ont  répété  cette  calomnie.  Je  leur  répondrai 

riar  un  acte  du  district  de  Bernay  et  par  un  autre  de 
a commission  administrative  (lu  (lépartement  de 
l'Eure,  qui  constatent  que  jamais  je  n'ai  ni  soumis- 
sionne ni  acquis  aucuue  propriété  dans  ce  départe- 
ment. 

J'ai  été  accusé  d'avoir  reçu  des  sommes  considé- 
rables pour  opérer  la  réunion  de  la  Belgique,  et 
d’avoir  dépensé  100,000  écus  dans  notre  nnssion. 

Qui  m’aurait  donné  ces  sommes  considérables? 
le  comité  des  finances?  Je  rintorpellc  de  s’expliquer; 
le  conseil  exécutif?  il  nel'anrail  pu  faire  qu'en  vertu 
d'une  délibération;  je  le  délie  de  la  présenter;  le  mi- 
ni.stredi  s affaires  étrangères?  j'ai  dans  mes  mains 
la  preuve  écrite  que  je  n'ai  rcru  aucune  somme  de 
lui  ; lu  trésorerie  nationale?  fc  payeur  de  l’armée? 
ils  ne  l'ont  pu  faire  que  par  mes  mandats  : qu'ils  les 
représentent.  La  vérité  est  qu'au  lieu  de  100,000 
écus  nous  avons  dépensé,  Danton  et  moi,  13,800 
livres. 

On  me  reproche  de  m'étre  fait  général  de  brigade. 
Citoyens,  Je  ne  le  suis  que  de  la  façon  de  Brissot, 
qui  m'a  promu  à ce  grade  dans  son  journal. 

Savarre,  ce  défenseur  officieux  de  la  municipalité 
de  Coudé,  dans  un  libelle  intitulé  Opinion  d'un  ré- 
publicain tur  Lacroix  t député  a' Eure-et-Loir, 
déposé  au  comité  de  sûreté  générale  le  8 de  ce  mois, 
m'accuse  indirectement,  page  5,  de  m'étre appro- 
prié, à l'abbnye  de  Saint-Tron,  quelques  sacs  de 
numéraire  enlevés  du  trésor  de  ses  moines, 
lia  eu  t'impudeiicc  (rimprinier  que  des  volon- 


taires nationaux  nui  m’accompagnaient  poiirraieul 
(lire  à quelles  aaresses  quelques-uns  de  ces  sacs 
étaient  étiqueti^. 

Je  déclare  <|ue  jamais  je  n'ai  passé  à Saint-Tron 
que  de  nuit,  les  fcr  et  3 mars, avec Go.ssiiin  et  Merlin 
(de  Douai).  J'aflirme  que  nous  ne  sommes  pas  sortis 
de  notre  auberge,  que  j'ignore  s’il  y a ou  non  une 
abbaye  dans  celte  ville,  que  parconscqiient  je  n’y 
ai  vu  ni  enlevé  des  sacs  d'argent  du  trésor  de  ses 
moines;  que  jamais,  à Saint-Tron  ni  ailleurs,  je  ne 
me  sms  fait  accompagner  ni  suivre  par  aucun  vo- 
lontaire.Eh!  citoyen,  .si ce  fait  était  vrai,  si  plusieurs 
voluntaireseii  eussent  été  témoins,  aurait-il  pu  rester 
ignoré  pendant  un  an? 

Savarre  aurait  acquis  bien  des  droits  à la  recon- 
naissance publique  s’il  eût  daigné  indiquer  le  jour 
et  l’heure  de  cet  enlèvement,  et  le  nom,  non  pa.s 
des  volontaires  qui  m’accompagnaient,  ce  serait 
trop  exiger  de  lui,  mais  seulement  le  nom  de  leurs 
bataillons. 

Je  suis  accusé  d’avoir  mis  des  fonds  considéra- 
bles dans  le  théâtre  de  la  Morilansier.  Il  me  suffit  de 
répondre  que  cette  femme  a été  mise  en  état  d’arres- 
tation pendant  que  j'étais  eu  mission.  Les  scellé 
ont  e'ié  apposés  chez  elle,  ses  papiers  ont  été  visités, 
la  liste  des  bailleurs  de  fonds  imprimée,  et  ces  faits 
prouvent  assez  la  fausseté  de  cette  inculpation.  Au 
surplus,  je  veux  être  libéral  et  généreux  envers  mes 
détracteurs,  et  je  leur  abandonne,  les  fonds  que  j’ai 
dans  cette  entreprise,  et  je  déclare  renoncer  a rien 
demander  au  citoyen  complaisant  qui,  à ce  qu’on 
assure,  m'a  prêté  son  nom.  Je  l'invite  à faire  usage 
de  ma  déclaration. 

Ainsi  toujours  la  vérité  s’altère,  les  faits  se  déna- 
turent, les  circonstances  sc  changent,  les  actions  les 

filus  pures  s'empoisonnent  dans  la  bouche  du  ca- 
omuialcur.  Ses  coups  ne  tn'nUeindrontjainai.<i;mais 
mon  cœur  s’est  déchiré  en  apprenant  que  quelques- 
uns  (le  mes  collègues,  sans  ver lücalion,  sans  examen, 
ont  pu  ajouter  quelque  foi  à tant  de  calomnies. 
L'homme  public  ne  doit  pas  laisser  un  seul  soupçon  se 
fixeraupre^  de  lui.  et  mescnllègues,  qui  doivent  con- 
naître le  danger  d'une  opinion  trop  précipitée,  iiediN 
vaient-ils  pas  chercher  la  vérité  dans  des  explica- 
I lions  cordiales  et  fraternelles?  Eclairés,  désabusés 
par  le  récit  des  faits  et  des  circonstances,  san.s  doute 
ils  me  rendront  plus  de  justice.  Oui,  mes  collègues, 
je  n'ai  pas  cessé  d’être  digne  de  vous;  mes  opinions  et 
mes  principes  sont  les  vôtres. 

Et  vous,  hommes  pervers  et  corrompus  qui  vivez 
de  calomnies,  qui  ne  croyez  point  à la  vertu  parce- 
que  vous  êtes  capables  de  tous  les  crimes,  parais.sez 
dans  cette  augustccncrintc,  parais.srz!  C’est  là  qu'il 
faut  me  frapper,  c'est  là  que  je  dois  être  déclare  in- 
digne de  la  confiance  du  peuple,  c'est  là  que  je  dois 
perdre  l’estime  et  l’amitié  de  mes  collègues.  Je  ne 
veux  sortir  de  cette  tribune  que  pour  monter  à l’é- 
cliafaiid  ou  pour  re^Micillir  encore  et  toujours  ces 
bénédictions  plébéiennes,  la  seule  richesse  que  puisse 
envier  un  vrai  républicain.  Osez  m’accuser  en  face; 
je  vous  défie  et  vous  attends. 

A^z  et  trop  longtemps  je  fus  l’objet  de  vos  diffa- 
mations, mais  vous  ne  m'avez  fait  que  des  blessures 
honorable.s.  Les  forges  de  la  calomnie  sont  pour 
l'homme  de  bien  un  creuset  épuratoire.  Peuple  fran- 
çais, et  vous,  ses  représentants,  c'est  pour  vous  que 
j’ai  parlé.  Il  me  tardait  depuis  longtemps  d’avoir 
avec  vous  cette  explication  franche  et  loyale.  Que 
mon  cœur  est  soulagé  ! Je  le  sais,  le  saint  de  l'Etat 
permet  les  délations.  Démasquer  les  traîtres,  c'est 
servir  la  république,  l’amitic  même  doit  s'honorer 
de  les  dénoncer;  je  vous  invite  donc  tous  à remplir 
ce  devoir  salutaire.  L'essence  d’une  république  est 


?a  pnrrl«*.  Je  n’ai  rien  à me  reprocher,  et  je  dc5u:ends 
lie  la  tribune  a vec  cette  tranquillité  d'âme  que  donne 
le  seulimeot  de  l’innocence. 

• La  Convention  nationale  renvoie  le  compte  que 
Delacroix  vient  de  lui  rendre  de  sa  conduite  dans 
la  Belgique  à la  sectiou  de  son  comité  de  sûreté  gé> 
oéralc  chargée  d'examiner  les  dénonciations  faites 
contre  les  représcutanU  du  peuple,  pour  lui  en  faire 
un  rapport  dans  un  mois. 

• La  Convention  l’autorise  i appeler  et  a recevoir 
auprès  d'elle  tous  les  citoyens  qui  pourraient  lui 
fournir  des  renseignements  et  à prendre  leurs  décla> 
rations,  qui  seront  communiquées  â Delacroix  pour 
y rcpondie.  » 

$BANCB  DU  5 VBKT08B. 

Les  communes  de  yillenose,  de  Saint-Maixent, 
Mora,  Vire,  Fougères,  font  passer  des  dons  considé- 
rables en  argenterie  et  effets  d’habillement  de  tout 
genre. 

Mention  honorable  et  insertion  au  Bulletin. 

— L’agent  national  de  Mortagne  écrit:  • L’admi- 
nistration de  ce  département  a lancé  un  mandat  d'a- 
mener contre  tous  les  sainu  de  ce  district,  qui  vont 
partir  pour  la  Monnaie  avec  leur  petit  ménage.  11  fau- 
dra bien  qu’ils  croient  à la  métempsychose.  La  vente' 
des  biens  des  émign^  continue  avec  le  plus  grand 
succès, et  déjà  ilena  été  vendu  pour  900,000  livres 
dans  le  district  de  Mortagne.  • 

Insertion  au  Bulletin. 

—Sur  la  proposition  de  Thuriot,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

« La  ConveotloD  nationale  décrète  t 

« Art.  1*'.  Les  citoyens  employés  dans  tes  comités  de  la 
Convention,  qui  accompagneront  les  représentants  du  peu- 
ple en  qualité  de  secrétaires,  conlinueroai  de  jouir  des  ap- 
IKrinlemenis  qu'ils  (oucbeul  en  qualité  de  commis. 

s IL  Ceux  des  dtoyetis  employés  dans  les  comités  qui, 
en  qualité  de  teerètaires  de  représeulant,  loraient  reçu 
leurs  appointements  à l’ordinaire  et  des  indemnités,  se- 
ront tenus  de  rétablir  dans  le  trésor  publie  les  sommes 
qu'ils  ont  reçues  en  outre  de  leurs  appointements. 

f IIL  Les  inspecteurs  de  la  salie  sont  chargés  de  veiUer 
à ce  que  les  sommes  qui  doivent  être  rapportées  en  ei^ 
cuiioQ  du  présent  décret  soient  versées  uns  délai  au  tré- 
sor public,  t 

— Bassal,au  nom  du  comité  de  correipoodance, 

ffréseute  un  projet  de  décret  dont  l’objet  est  de  per- 
ectionner  la  rédaction  du  Bulletin. 

L’Assemblée  l’adopte  en  ces  termes  : 

« La  Convenüof)  nalioiiale,  après  avoir  entendu  ton  co- 
milé  de  correspondance,  décrète  œ qui  suit  : 

• ArL  1*',  Adresses  et  pétitions  dont  la  Convention 
nationale  décrétera  l’insertion  au  Bulletin  seront  renvoyées 
au  comité  de  correspondance,  pour  servir  é la  rédaclkm 
du  Rullelin,  et  seront  remises  au  secrétaire  cbaiféde  U 
rédaction  du  procès-verbal  le  teodeiuio,  après  que  le  Bul- 
letin aura  été  rédigé. 

< II.  Les  Bulletins  de  la  Convention  seront  directement 
adi^ssés,  sans  l’intervention  des  administrations  de  di- 
strict , à tous  les  tribunaux , à tous  les  ehcfs-lieui  de  can- 
ton , aux  éUU-ma|ors  des  armées  de  terre  et  de  mer,  à 
tous  les  corps  miUioires  cl  vaisseaux  armés  de  la  répu- 
blique. 

• llL  Le  comité  de  oorraspondanee  prendra  avec  l’ad- 
miniu  ration  des  postes  toutes  les  mesures  néoetsalres  pour 
que  l'envol  des  Butleüos  soit  fait  avec  toute  la  cél^ilé  et 
l’esactitude  possiUe. 

e Le  présent  décret  sera  Inséré  au  Bulletin,  s 
Les  gendarmes  de  la  CoDveDtioo  nationale  ee  pré- 
sentent à la  barre. 

X.UII  d’eiM ; Citoyens  représentants,  sommés  par 
WestermanQ  de  faire  connaître  à la  Convention  la 
conduite  qu'il  a tenue  depuis  qu’il  commande  les 
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armées  de  la  république,  nous  devons  déclarer  que 
nous  l’avons  toiiiours  vu  SC  battre  à la  télé  des  dé- 
fenseurs de  la  liuerté,  en  général  et  en  soldat, et 
que  nous  ne  lui  avons  jamais  entendu  tenir  de  pro- 
pos anti-civiques.  Telle  est,  citoyens  législateurs,  la 
d^laration  que  la  vérité  nous  oblige  de  faire. 

L«s  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  U 
séance. 

Goufillkau  (de  Fontenay)  : Je  demande  le  renvoi 
de  cette  déclaration  au  comité  desalut  public, chargé 
de  faire  un  rapport  sur  Westermann. 

*”  : Citoyens,  je  dénonce  Westermann  comme 
ayant  porté  l'armée,  les  corps  administratifa  et  les 
Sociétés  populaires  à délibérer  une  d^laration  en  sa 
faveur;  c'est  une  intrigue  dont  un  citoyen  qui  a 
réellement  bien  mérité  de  la  patrie  ne  doit  pas  se 
souiller. 

LBVASstnii  : Citoyens,  en  reodanthommage  an  cou- 
rage de  Westermann  cl  à la  manière  dont  il  s’est 
battu  dans  la  Vendée,  je  dois  citer  un  fait  qui  n’est 
pas  à sa  gloire.  Le  voici  : 

Wesleniiann  anriva  à Angers  le  soir  de  la  levée  du 
siège  par  les  brigands.  Il  fut  tenu  un  conseil  de 

tuerre;  Ronsin  ordonna  à Westermann  de  sc  meUre 
CS  le  lendemain  malin  a la  poursuite  des  brigands. 
A deux  heures  après  midi  il  n’était  pas  encore  parti  ; 
je  hn  fia  ce  jour  de  vifs  reproches  sur  sa  négligence. 

BeLLROAKpB  : Comme  les  braves  grenadiers  do  la 
Convention,  j’ai  rendu  témoignage  à ce  que  Wesler- 
mannafaitde  bien;  mais  if  aurait  dû  sc  borner  à 
se  battre,  et  ne  jamais  écrire  ni  parler.  Au  surplus, 
je  demande  que,  pour  éclairer  sa  conduite,  tous  les 
ineinbres  de  la  Convention  commissaires  dans  la 
Vendée»  retirent  vers  le  comité  de  salut  public 
pour  y dire  toiitte  qu’ils  savent  sur  Westermann. 
Celte  proposition  est  adoptée. 

— Une  Société  populaire  de  la  république  offre  un 
cavalier  jacobin , armé  et  équipé. 

— Une  députation  de  la  commune  de  Vougiraitl 
est  admise  a In  barre  : elle  demande  à être  autorisi^c 
à imposer  sur  lea  propriétaires  et  sur  les  riches 
des  sons  additionnels  pour  l'indcmoUer  du  prix  du 
transport  des  blés. 

Celte  demande  rentre  dans  le  décret  présenté 
parle  comité  de  salut  public,  et  dont  la  Conven- 
tion s’occupe  en  ce  moment.  Je  demande  l’ordrè  du 
jour. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

U citoyenne  Chaubourg  sc  présente  à la  barre,  et 
demande  la  mise  en  liberté  de  son  mari , général  à 
I armée  de  la  Moselle,  retenu  depuis  trois  mois  pour 
des  faits  qu'elle  affirme  lui  être  étrangers. 

Hermann  : J’ai  été  commissaire  de  la  Convention 
près  de  t'armée  de  la  Moselle;  j’affirme  que  cc  qu'a- 
vance la  dtoyenne  Chaubourg  est  de  la  plus  exacte 
vérité. 

On  demande  que  l’Asscmbléé  décrète  la  mise  eu 
liberté  du  citoyen  Chaubourg. 

Tailleper:  Je  déclare  à la  Convention  queCban- 
bourg,  ci-devant  noble,  est  au  moins  suspect. 

Merlin  (de  Thionville)  : Je  demande  que  les  co- 
mités de  sûreté  générale  et  de  la  guerre  soient  cbai^ 
gésde  d'examiner  s'il  n'y  a pas  d'inconvénients  à 
rendre  la  liberté  A Chaubourg.  Je  profite  de  cette 
occasion  pour  inviter  la  Convention  à décrèterqu’au- 
cun  noble  ne  pourra  servir  dans  les  armées  de  la 
république. 

La  première  proposition  de  Merlin  est  décrété. 
Charlieb  : Le  comité  de  salut  public  est  chargé de 
faire  un  rapport  sur  la  dernière  proposition  de  Mer- 
lin; mais  Je  crois  qu’il  n’y  a pas  d inconvénient  de 
déclarer  en  ce  moment  le  principe.  En  conséquence, 
je  demande  que  l’assemblée  décrète  qu’il  n'existera 
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plus  aucun  noble  dans  les  armées  de  la  république. 

Da  nton  : Je  deiiiniidc  uu  principe  plus  va>U*,uu 
crel  plus  étendu.  Ou  ne  peut  pas  décréter  que  les  ci* 
devant  nobles  seront  exclus  de  nos  armées  sans  dé- 
créter en  même  temps  leur  exclusion  de  toutes  les 
fonctions  publiques;  et  comme  celte  question  s’em- 
branche avec  une  foule  d'autres,  comme  elle  peut 
être  considérée  sous  beaucouu  de  rapports,  et  comme 
il  est  vrai  de  dire  qu’il  n’y  a plus  de  nobles  en  France, 
qu'il  n’existe  plus  dans  ccUc  république  que  de  bous 
citoyens  qu'il  faut  estimer  et  protéger  cl  des  traîtres 

Su’ii  faut  punir,  je  crois  qu'u  est  nécessaire,  avant 
e rien  décréter,  qu'un  rapport  préalable  vous  soit 
fuit-  En  conséquence,  je  demande  le  renvoi  de  la  pro- 
position de  Charlier  au  comité  de  salut  public,  avec 
charge  d’en  faire  un  prompt  rapport* 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— Une  députation  des  commissaires  desquarautc- 
huit  sections  de  Paris  est  admise  à U barre. 

L'un  d’eux  prononce  la  pétition  suivante  : 

• Citoyens  représentants,  le  bonheur  de  la  répu- 
blique vous  e.st  confié;  les  sections  et  les  Sociétés 
populaires  sont  une  partie  des  citoyens  dont  il  vous 
e^t  donné  de  faire  le  bien.  Les  quarante-huitsections 
et  les  Sociétés  populaires  de  la  commune  de  la  cité 
de  Paris  vous  aemandeiit,  par  la  voix  de  leurs  com- 
missaires respectifs,  une  lui  pour  onéantir  et  sup- 
primer tous  les  soumissionnaires  de  la  république, 
qui  par  des  manoeuvres  astucieuses  se  sont  in- 
troduits dans  les  fournitures  de  l’équipement  des 
troupes. 

• Législateurs,  por  la  sagesse  de  vos  décrets  vous 
avez  mis  sous  la  loi  de  la  mort  les  tyrans  et  les  mons* 
1res  qui  voûtaient  détruire  les  fundements  de  la  ré- 
publique, et  le  glaive  de  la  justice  continue  d'étre 
suspendu  sur  toutes  les  têtes  coupables. 

■ Législateurs,  vous  avez  judicieusement  rendu 
des  décrets  contre  tous  les  accapareurs  et  contre 
toutes  les  sangsues  d’un  peuple  immense,  et  aujour- 
d’hui les  accapareurs  et  les  sangsuesdu  peuple,  peur 
se  soustraire  a la  puuitiou  prononcée  contre  eux,  se 
sont  replies,  et,  par  des  manœuvres  adroites,  ont 
couru  en  foule,  soit  au  comité  des  marchés,  soit 
chez  le  inimslrede  la  guerre,  soit  eiilin  àl  adminis- 
tratioii  de  l'équipement,  faire  des  propositions;  les 
uns  ont  offert  de  fournir  les  chemises,  les  guêtres, 
les  sacs,  les  pantalons,  et  les  autres  habillements  et 
tout  ce  qui  est  nécessaire  à rentretien  des  armées. 
Les  marches  de  ces  fournisseurs  ont  été  conclu.s  ; 
voilà  donc  ces  accapareurs  et  ces  sangsues  du  peu- 
ple à l’abri  de  toutes  recherches  et  de  toutes  puni- 
tions. Les  magasins  immenses  que  leur  cupidité  et 
leur  agiotage  out  remplis  sontactuellemeiit  à cou- 
vert. 

• Qui  souffre  de  tous  ces  fournisseurs?  C'est  la 
république,  ce  .sont  Icsartistes  indigents,  ce  sont  les 
ouvriers  sans  fortune,  qui,  pour  manger  du  pain, 
sont  forcés  par  le  besoin  de  la  vie  d'aller  chez  ces 
égoïstes  demander  de  l’ouvrage  pour  le  confection- 
ner k vil  prix.  Ces  infortunés,  après  un  travail  la- 
Imrieux,  mangent  du  pain  en  iWrosaiit  de  leurs 
larmes. 

• Législateurs,  pour  remédier  à ces  maux  qui  sont 
incalculables,  que  votre  décret  contre  lesaccapareurs 
soit  mis  en  exécution  sans  aucune  réserve  ; que  votre 
discret,  qui  a mis  tous  les  draps,  les  toiles  en  réqui- 
sition, soitexéciité  dans  toute  la  rigueur;  que  tou- 
tes les  marchandises  nécessaires  à Icntretien  et  à la 
fourniture  des  orméc.ssoient  vcrséessansdéliidan-sles 
magasins  des  administrations,  afin  que  ces  marchan- 
dises soient  réparties  dans  les  ateliers  de  la  répu- 
blique, 

> Les  bureaux  dhabiilcuieiit  des  lections,  qui 


sont  ctalilis,  conformément  à voire,  décret  du  30 
août  deruier  (vieux  stylej,  pour  confectionner  les 
ouvrages,  ne  seront  pas  dans  l’inaction  um*  gramlc 

ftartie  du  temps,  et  les  ouvriers,  qui  .soûl  les  père.s, 
es  mères,  les  frèn*s,  les  sœurs,  et  enfin  les  pareuiz 
des  défenseurs  de  In  patrie,  seront  eu  activité,  et  le 
pain  qu'ils  mangeront  ranimera  leurs  senlimenU  ré- 
publicains. 

• Législateurs,  tous  ces  mono)>oleurs  .soumission- 
naires concluent  des  marchés,  et  ils  en  font  tous  les 
jours,  ce  qui  fait  que  les  ateliers  ne  sont  point  four- 
nis et  que  les  ouvriers  des  sections  ne  font  rien.  Ces 
marches  paraissent  être  à l'Avantage  de  la  républi- 
que, et  ils  ne  le  sont  pas;  et,  malgré  ce,  ces  mono- 
poleurs font  retomber  sur  les  infortumâ  tout  le 
poids  de  leur  cupidité.  Deux  faits  vont  le  prouver  : 
ils  ne  rougissent  pM,  ces  tyrans  de  l’humanité,  de 
ne  payer  que  IC  et  18  sous  pour  confectionner  une 
twire  de  guêtres,  cl  de  ne  payer  la  confection  d’une 
chemise  que  10  & lî  sous;  presque  la  moitié  de  ce 
prix  est  pour  payer  le  lil  qui  est  employé,  tandis  que 
ces  soumissiuuuaires  reçoivent  30  sous  de  la  répu- 
blique. 

• Législateurs,  pour  ne  point  retarder  vos  gran- 
des délibérations,  nous  ne  vous  donnerons  ^iiit 
d’autres  aperçus,  parceqiie  vos  lumières  vous  feront 
connaître  le  surplus  et  l'alms  qu’il  y a d’accepter 
des  marchés  de  tous  ces  intrigants  qui  ne  cherchent 
qu'à  s’enrichir  aux  dépens  oc  1a  république  et  des 
ouvriers  infortunés. 

• Législateurs,  nous  vous  demandons  donc  uneloi 
qui  anéantisse  pour  Jamais  tons  ces  monopoleurs  et 
cea soumissionnaires,  sans  qu'ils  puissent,  sous  quel- 
que prétexte  que  ce  soit,  trouver  aucun  moyen  de 
relever  la  tête.  Le  commerce  reprendra  sa  vigueur, 
et  les  ouvriers  et  les  ouvrières  recevront  le  juste  .sa- 
laire de  leurs  travaux,  et  tous  les  bons  républicains 
vous  diront  ce  qu’ils  vous  ont  déjà  dit  : que  la  Mon- 
tagne est  le  soutien  intrépide  de  la  république,  et 
du  haut  de  cette  Montagne  nous  crierons  toujours  : 
Vive  la  république!» 

Cette  pétitiou  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 

— Un  secrétaire  Hait  lecture  du  la  klUe  suivante  : 

Le$  représenlanti  du  peuple  envoyée  dane  Corn* 
mune-À/l^anchie  pour  y tueurer  le  bonheur  du 
peuple  avec  le  tnomphe  de  la  république,  dayit 
tout  les  dépariements  environnants,  et  yrèt  Tar- 
iRée  des  Alpes,  à la  Convention  nationale, 

D«  SO  pluvioM,  ruf*d*Urépabliqq«. 
Citoyens  collègues,  il  nous  est  difficile  de  vous  exprimer 
combir-D  nos  c<rurs  sont  ollristés  de  l'ezcessive  intliilgmce 
avec  laquelle  vous  louffrex  qu’on  vienne  impunément  à 
votre  barre  enicrer  la  confiance  Cl  le  respect  public  aux 
bumnr^  vertueux  qui  servent  avec  le  plus  d’ardeur  et  de 
constance  les  principes  et  la  marche  de  la  révolution. 

Ci-st  pour  la  seconde  Tuis  qu'on  ose  se  présenter  devant 
vous  pour  couvrir  iTaicusalions  impures  la  commisaloQ 
révolutionnaire  do  Commune-Affranebie,  dans  l'e'^péranca 
sans  doute  de  relever  encore  une  fois  l'affreux  courage  des 
eonspirateurs,  qui  n'sltendcnt  qu’une  iiitcrmillence  dans 
la  vengeance  nationale  pour  renouer  le  fil  de  leurs  trames 
parricides  contre  la  patrie. 

Ce  tribunal,  ciioyenscollègues,  mérite  toute  votreestlne: 
eoQsidérez  les  personnes  qui  le  catomoients  interrogez  à 
son  égard  celles  rn  qui  voos  avez  mis  votre  confiaoee  t elles 
vous  diront  avec  quel  dévouement  pur  il  remplit  tes  rigou* 
reux  devoirs,  avec  quelle  religieuse  méditation  les  accusés 
sont  exauiitU’S,  avec  quelle  cuursgeuie  impartialHA  le  juge 
descend  dans  leur  pensée  la  plus  iulime,  dans  levr  ooe« 
science,  pour  en  suivre  tous  les  mouvemenU.  LesjugemeDls 
de  ce  tribunal  peuvent  effrayer  le  ciioiev  mais  Us  rassurait 
cl  coasolent  le  peuple  qui  les  eoteud  eà  qid  les  applaudit* 


Cvntmiivn.  SSÏ*  tiv. 


II  est  possible  ^ue  le*  bomiaes  irnHIcchis  qui  ool  ac* 
cueilli  iTCC  tant  de  complaisaDoe  la  calomnie  qu'il  ^tuil  de 
leur  devoir  cl  de  leur  d^nild  de  repousser  oe  soieoi  eu!i> 
môtQCs  que  (rorapést  Us  manquent  d'inslrucikm  depuis 
qoe  leur  amis,  letm  oorrespoodants,  sont  anéantis  bous  la 
foudre  populaire. 

C'est  à tort  qu'oo  pense  noos  fliire  les  bonneurs  d'un 
sursis  ; nous  n'en  avons  point  accordé.  Noire  confiance  csl 
sans  bornes  et  sans  réserve  dans  TausKre  prcd)ilè  du  tribu- 
nal, et  noos  n'oublierons  jamais  les  principes  à ce  point 
de  croire  que  nous  ayons  le  droit  de  suspendre  le  cours  de 
fa  justice» 

' On  cherche  eo  vain  de  toutes  les  manières  à intéresser 
notre  sensibilité,  à affaiblir  Téoergie  de  notre  caractère. 
Nous  avons  fait  le  sacrifice  de  nos  affections  personnelles. 
Nous  noos  enveloppoDS  avec  la  patrie,  nous  resterons  loris 
et  impassibles  avec  die. 

S^ni  Foocai , Lipoan  et  BUsoua. 

Danton  : Je  demande  à faire  une  motion  d'ordre. 
Plusieurs  décrets  enjoignent  aux  commissaires  in- 
specteurs de  la  salle  de  prendre  des  moyens  }K>ur 
rendre  plus  commode  le  lieu  de  nos  délibérations. 
Celte  salle  est  une  véritable  sourdine  ; il  faudrait  des 
p<)umons  de  Stentor  pour  s'y  faire  entendre.  Il  con- 
vient que  les  législateurs  de  la  républiq^uc  française 
délibèrent  dans  un  local  où  la  raison  puisse  être  en- 
tendue par  les  organes  humains.  Je  demande  que  le 
comité  des  inspecteurs  de  la  salle  soit  tenu  de  con- 
sulter des  artistes  pour  rendre  le  lieu  de  nos  déli- 
bérations plus  favorable  à la  voix , et  qu'il  nous 
fasse  un  prompt  rapport. 

Cette  proposition  est  dikrrétée. 

~ La  soeur  de  Riquetti  (Mirabeau)  expose  qu'elle 
se  trouve  dans  un  extrême  besoin;  il  ne  lui  reste 
de  ressource  que  dans  la  justice  et  la  bienraisance 
de  la  Convention.  Elle  demande  qu'il  lui  soit  ac- 
cordé un  secours  provisoire  à imputer  sur  les  ar- 
rérages nui  lui  sont  dus  de  sa  pension,  comme  ci- 
devant  religieuse. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention 
accorde  un  secours  provisoire  de  6oo  livres  à lu  ci- 
toyenne Biquetti. 

~ La  Société  révolutionnaire  $é.*mt  dans  une  s.i)lc 
(lu  café  Chrétien,  près  le  Thé.^lre-Itilien , n jMUid  à 
la  dénonciation  faite  contre  elle  pur  Fabre  d'^Egl.iii- 
tine.Elle  nipiielle  le^  services  qu'elle  a rendus  à la 
liberté  cl  cequ  elle  .1  fait  pour  la  république.  Toujours 
unie  à la  Société  des  Jacobins  par  la  conformité  des 
principes,  elle  n'a  cessé  de  protéger  les  piitrintes 
contre  le  despotisme  de  tous  les  jKirtis  qui  jusqu'à 
ce  jour  ont  voulu  |>erdrc  la  liberté.  L'orateur  ter- 
mine en  demandant  que  la  Convention  se  fasse  faire 
un  prompt  rapport  sur  rarrcstaliou  de  Millarü,  l'uu 
de  scs  membres. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale. 

Une  députation  de  la  commune  de  Saint-Gi- 
rons, département  de  l'Ariége,  dénonce  Alard  et 
Picot,commissüiresnationaux.EIIelesnmise  d'avoir 
exercé  d(^  vexations  contre  plusieurs  patriotes,  d'a- 
voir soulevé  les  troiitiosqui  étaient  cniitoiinées  dans 
cette  commune  contre  les  autorités  ronstiluées,  et 
(lemaude  que  lu  Convention  décrète  que  le  dépar- 
tement de  l'Ariége  ii'a  pas  cessé  de  bien  mériter  de 
la  patrie. 

Clavzf.1.  : Le  dé|>artcment  l'Ariége.  un  des  plus 
petits  de  la  république,  a fourni  dou/.elintaillons  qui 
se  sont  distingués  partout  où  ils  ont  (‘u  l'avantage 
de  combattre  |K>ur  la  liberté.  Je  demande  que  vous 
décrétiez  que  le  département  de  l'Ariége  n'n  cessé 
de  bien  mériter  de  la  patrie,  et  que  la  dénonciation 
qui  vient  di‘  vcm.s  être  faite,  avec  les  pièces  à t'ap- 
piii,  suit  renvoyée  au  comité  de  sûreté  générale. 


BIonnkv  : Alard  est  député  suppléant  à la  Conven- 
tion. Le  comité  des  décrets  doit  vous  faire  un  rap- 
port intéressant  à ce  sujet.  Je  üemaude  en  consé- 
ueiicc  le  renvoi  momentané  de  la  dénonciation  et 
CS  pièces  au  comité  des  décrets. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— Des  citoyens  justifient  les  frères  Gerbois,  ac- 
cusés de  conspiration,  et  demandent  qu’il  soit  sur- 
sis à la  pro<;éaare  commencée  contre  eux. 

Sur  la  motion  de  Levasseur,  la  Convention  na- 
tionale décrété  qu’il  sera  sursis  à la  procédure  com- 
mencée par  la  commission  militaire  établie  à Tours 
contre  les  frères  Gerbois,  et  renvoie  la  pétition  au 
représentant  du  peuple  Francastel , pour  prendre  des 
inmrmatioDS  eten  instniirela  Convention. 

»Les  militaires  invalides  plantent  à la  Conven- 
tion du  salpêtre  qu'ils  ont  eux-méme  fabriqué. 

La  ConventioD  applaudit  à leur  zèle  et  les  admet 
aux  honneurs  de  la  séance. 

— Quelques  pétitions  particulières  sont  enten- 
dues, et  renvoyées  aux  comités  qu'elles  concer- 
nent. 

La  séance  est  levée  è quatre  heures. 

SéANCS  DU  6 TINTOSB. 

Barèbb  , au  nom  du  comité  de  salut  public  : Ci- 
toyens, je  rapporte  à l'assemblée  le  résultat  de  sa 
discussion  d'avaut-hier  sur  la  loi  du  maximum  et 
de  la  conférence  qui  a été  faite  au  comité  avec  la 
commission  des  subsistances,  les  commissaires  (jui 
ont  fait  tes  tableaux  du  maximum,  et  avec  Simon  et 
d'autres  membres  de  la  Convention,  nui  nousoulap- 
jKirté  leurs  objections  et  leurs  lumières. 

Je  commence  d'abord  par  déclarer  que  cette  loi  sur 
les  transports  ne  concerne  point  le  citoyen  fermier 
ou  niltivateur  qui  porte  son  blé  ou  ses  Inriiies  au 
marché  ; celui-là  ne  fait  qu'acquitter  une  dette.  Le 
prix  de  son  charroi  n'est  qu’une  partie  de  la  main- 
d'œuvre  ; c’est  un  prix  qui  s'identifie  avec  le  prix  du 
grain  au  marché,  qui  est  le  seul  dépOt,  l'unique  lieu 
où  le  proprietaire  puisse  le  vendre , d'après  la  loi 
du  U septembre,  section  If,  article  1er. 

Le  seul  service  que  l’avarice  commerciale  n’ait 
pas  encore  corrompu,  le  seul  auquel  elle  n’ait  pas 
mis  un  salaire  ou  rattaché  un  bénélico,  c'est  le  trans- 
port des  grains,  de  la  ferme  ou  du  grenier  aux  mar- 
chés publics. 

* Etc'estdanscc  sensqueCbarlier  et  Rowbell  avaient 
raison  de  dire  que  dans  le  prix  des  grains,  en  1790, 
était  évidemment  compris  le  prix  du  charroi  ou  du 
transport.  Ainsi  il  n’est  rien  dû  au  propriétaire  des 
grains  pour  le  transport  dans  te  marché  : il  cherche 
a vendre,  il  cherche  a tirer  parti  de  ses  productions; 
ilcst  comme  le  marchand  de  grain  en  1790;  il  trouve 
à la  fois  dans  le  prix  établi  les  frais  du  transport  et 
la  valeur  du  grain. 

Blais  cette  loi  est  faite  pour  régler  le  tmn.s|H)rt 
qui  est  fait  plus  loin  que  le  marché,  tels  que  les 
transports  faits  en  exécution  des  réquisitions  par  les 
reprcscntanls  on  parla  commission, pour  l’approvi- 
sioiincmeiit  des  autres  districts  ou  departements,  ou 
pour  celui  des  armées. 

La  loi  proposée  aujourd'hui  n'est  pas  nouvelle; 
elle  est  la  conséquence  nécessaire  de  l'article  XV  de 
la  loi  du  1 1 septembre,  et  cette  loi,  si  elle  avait  été 
lue  hier  ù la  Convention , aurait  empêché  la  discus- 
sion qui  a eu  lieu.  Ainsi,  aujouruhui  nous  vous 
proposons  une  autre  rédaction  qui  se  rapporte  à la 
loi  du  il  septembre.  Voici  la  disposition  de  cet 
article. 

■ Le  niaxiiniim  du  prix  de  la  voiture  pour  le  traiis> 
port  pur  terre  des  blés,  farines,  toutes  espèce.s  de 
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mins  et  foumf^  achetés  sur  les  marchés  pour 
rapprovisionnement  d’un  canton  ou  d'un  départe- 
ment , ou  achetés  chez  tes  propriétaires  par  voie  de 
réquisition,  pour  ce  qui  sera  destiné  aux  armées  ou 
villes  en  état  de  guerre,  ne  pourra  excéder  5 sous 
par  quintal  pour  chaque  lieue  de  poste , |)our  les 

fraudes  routcs,et6souspour  le-s  routes  de  traverse. 

ous  rouliers,  biatiers  ou  voituriers  qui  refuseraient 
de  se  conformer  à ce  prix  pourront  être  mis  en  état 
de  réquisition.  • 

Si  fa  loi  du  11  septembre  est  bonne  et  exécutée, 
pourquoi  la  loi  actuelle  serait-elle  mauvaise?  Si  vous 
hites  aujourd’hui,  non  pas  une  loi  nouvelle,  mais 
une  simple  réduction  du  prix  du  roulai  pour  ob- 
tenir des  subsistances  à meilleur  marclic  pour  le 
peuple,  pourquoi  la  rejetteriez-vous  par  de  nouveaux 
débats? 

La  discussion  qui  s’est  élevée  sur  la  question  de 
savoir  si  le  prix  du  transport  serait  ajouté  aux  grains 
que  le  fermier  apporte  a son  marché  ordinaire  ne 
)V(it  être  que  le  résultat  de  l’erreur,  et  il  est  facile 
de  soutenir  (qu’elle  est  totalement  étrangère  au  de- 
cret proposé  a la  Convention. 

Dans  ce  décret  on  n'a  jamais  eu  l’intention  de  dé- 
terminer les  cas  où  le  transport  serait  dil,  mais  bien 
seulement  de  déterminer  à combien  il  serait  évalué 
lorsqu'il  serait  dû , ainsi  que  le  demande  la  loi  du 
11  brumaire,  art.  le**,  qui  charge  la  commission  de 
fixer  un  prix  par  lieue  pour  le  transport,  à raison 
de  la  distance  de  la  fabrique. 

La  question  qnc  l'on  élève  relativement  aux  grains 
est  déjà  décidée  par  l’article  XV,  section  111,  de  la  loi 
du  11  septembre, qui  a détermine  les  cas  où  le  trans- 
port serait  payé  ; et  on  n’aurait  nullement  parlé  des 
grains  et  fourrages  dans  la  nouvelle  loi  proposées! 
on  n’avait  pas  reconnu  que  le  prix  du  transport  y 
était  porté  trop  haut , qu’un  prix  si  considérable  ajouté 
i toutes  les  marchandises  les  rendrait  trop  chères 
pour  le  consommateur,  et  qu’il  importait  consé- 
quemment à l’avantage  du  peuple  de  réduire  à son 
véritable  taux  de  salaire  du  roulage  et  du  transport 
de  tout  genre. 

Mais,  d'un  autre  eÛté,  en  réduisant  seulement  le 
prix  du  transport  des  autres  marchandises,  sans  s'oc- 
cuper de  réduire  le  prix  du  transport  des  grains,  on 
laissait  subsister  une  disproportion  trop  grande  entre 
le  transport  du  grain  et  celui  des  autres  marchandi- 
ses, et  l'on  s'exposait  à manquer  totalement  des 
moyens  de  transport  pour  les  autres  denrées  C’est 
une  juste  graduation  qui  peut  opérer  le  bien  et  as- 
surer la  circulation.  11  faut  donc  l’établir,  avec  d’au- 
tant plus  de  raison  que  le  pain  est  un  objet  assez 
important  pour  ne  pas  le  surcharger  inutilement  des 
frais  du  transport. 

On  ne  propose  donc  pas  de  rien  changer  aux  rè- 
gles fixées  par  la  loi  du  1 1 septembre , mais  bien 
seulement  de  réduire  le  prix  qu’elle  accorde;  con- 
dition que  le  nouveau  maximum  rend  juste  et  né* 
cessaire. 

L’article  proposé  à la  Convention  relativement  aux 
grains  et  fourrages  se  réduitdonc  purement  ou  sim- 
plement à ceci  : 

Décréter  que  le  prix  du  transport  des  grains  et 
fourrages,  déterminé  par  l'articie  XV de  la  lll«  section 
de  la  loi  du  11  septembre,  à 5 sous  pour  la  grande- 
route  et  6 sous  pour  la  traverse , demeure  réduit  à 
4 sous  6 deniers  par  lieue  de  poste  par  la  grande- 
route  et  à 5 sous  par  la  traverse.  Li  loi  déjà  fane  sub- 
siste dans  son  esprit  et  ses  dispositions  ; la  quotité 
seule  est  réduite  a l'égard  des  autres  marchandises, 
ainsi  qu’il  est  dit  dans  l'artiele.  V,  dont  les  motifs  ont 
déjà  été  présentés  par  le  comité. 

Quant  a l'artAclc  IX,  ou  sent  les  motifs  de  la  dif- 


férence établie  entre  les  diverses  espèces  de  bois. 

Les  frais  de  trans[>ort  pour  les  bois  à brûler  et 
les  bois  de  travail  sc  paient  à la  mesure  ou  ù la  toise, 
et  non  au  quintal  ; les  prix  de  1700  ont  seuls  servi 
de  base  pour  les  fixer,  et  en  examinant  les  frais  de 
transport  actuels  on  a trouvé  que,  en  ajoutant  la 
moitié  du  prix  de  1790,  on  aurait  le  prix  du  trans- 
port des  bois  qu’il  convient  de  payer  aujouid’hui 
pour  ne  point  manquer  de  cette  oenrée. 

Le  motif  qui  a déterminé  à maintenir  la  taxe  des 
combustibles  à un  vingtième  en  sus  du  prix  de  1790 
est  le  peu  d'indnstrie  qui  est  nécessaire  pour  l'ex- 
ploitation comparativement  aux  bois  de  travail. 

Je  reviens  à l'objet  principal  de  Ce  rapport.  Os 
sent  bien  que  toute  discussion  que  l'on  élèverait  sur 
une  question  aussi  simple,  relativement  aux  cas  où 
les  transports  ieront  dtu,  ne  servirait  qu’a  entraver 
la  chose  et  a retarder  une  loi  populaire  sans  aucune 
espèce  d'avantage. 

Sans  doute  qu’il  y a encore  bien  des  cas  indéter- 
minés dans  les  tableaux  ; mais  si  on  veut  à cet  égard 
faire  une  loi  précise  à la  place  de  chaque  chose  que 
le  plus  simple  bon  sens  décide,  il  faudra  faire  un  code 
énorme  de  circulation  intérieure,  institution  peut- 
être  nécessaire  dans  quelque  temps,  en  perfection- 
nant la  loi  du  maximum,  mais  que  l'on  n’était  pas 
chargé  de  faire  ni  de  présenter;  institution  qui  est 
indépendante  du  maximum, qu'il  sera  long  déporter 
à sa  perfection,  et  dont  on  ne  doit  pas  se  faire  un 
motif  pour  retarder  une  loi  urgente  que  le  peuple 
attend  avec  impatience,  et  qui  est  nécessaire  pour 
retarder  la  circulation  trop  longtemps  interrompue. 

Toutse  réduit  à ce  point  simple  : le  comité  ne  pro- 
p<^  pas  de  rien  changer  aux  règles  établies  par  les 
lois  pour  le  transport  des  grains,  mais  bien  seule- 
ment d'en  baisser  le  prix. 

Tout  se  réduit  à dire  à laConvention  : Voulez-vous 
un  code  de  commerce  et  de  circulation  ? Ordonnez  à 
votre  comité  de  commerce  de  s'en  occuper,  mais  ce 
n'est  là  qu'un  bienfait  éloigné,  qu’une  vue  longue  à 
remplir.  Le  besoin  actuel  est  l'eiMution  d'une  loi  ren- 
due le  11  septembre,  qui  fixe  le  prix  de  transport;  le 
besoin  actuel  est  l’exécution  de  la  loi  du  1 1 brumaire, 
qui  donne  pour  base  au  travail  de  la  commission  le 
prix  à fixer  par  lieue  pour  le  transport,  à raison  de  la 
distance  de  la  fabrique. 

Le  beaoin  actuel  est  de  faire  exécuter  enfin  la  loi 
du  maximum, de  modérer  le  prix  du  transport,  âme 
de  la  circulation,  de  manière  a trouver  des  voituriers 
et  à ne  pas  grever  le  peupl^dans  ses  premiers  besoi  ns. 
Vous  posez  aujourd'hui  une  base  pour  l'économie 
publique,  vous  réglez  les  usures  du  commerce  et  le 
bénéfice  du  roula^  ; mais  vous  ne  pouvez  qu'aspi- 
rer dans  ce  genre  a des  moyens  de  perfectionnement 
dans  la  loi  du  maximum,  inconnue  jusqu'à  présent 
dans  les  monarchies  avares,  agioteuses  et  banquiè- 
res, mais  qui  doit  former  parmi  vous  une  institution 
démocratique,  une  loi  vraiment  républicaine,  ^ous 
ne  voulons  pas  faire  une  nation  d’Anglais,  de  ban- 
quiers et  de  marchands,  mais  une  nation  d'hommes 
libres,  et  de  citoyens  plus  attachés  à leur  patrie  qu'à 
la  fortune. 

Barère  Ut  1a  suite  des  articles  du  projet  de  loi.  JU 
sont  adoptés  en  ces  termes  : 

• Art.  V.  Les  prix  de  transport  des  grains  et  four- 
rages, déterminés,  par  l'article  XV  de  la  111«  section 
de  la  loi  du  1 1 septembre,  à 5 sous  par  lieue  de  po.sUi 
par  la  grande,  route  et  6 sous  pour  la  traverse,  de- 
meurent réduits  à 4 sous  8 deniers  par  lieue  de  j^ste 
par  la  grande  route,  et  à 5 sous  par  la  traverse. 

• Vi.  Les  prix  de  transport  pour  les  autres  denre'es 
et  marebardi.^es  seront  évalué.s,  par  chaque  lieue 
de  poste,  gramlc  route,  par  quintal  poids  de  mare, 
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4 S61b;  pour  1«f  roates  de  traverse,  4 sons  8 deniers. 

• VU.  Les  prix  de  transport  pour  toute  es|)èoe  de 
dennies  et  marclundises  seront  évalués,  par  eau: 
en  remontant,  s sous,  et  en  descendant,  9 deniers; 
et  par  les  canaux  de  navigation,  1 sou  9 deniers  par 
chaque  lieue  de  poste,  en  calculant  la  distance  pour 
le  nombre  de  lieues  de  poste  ou’il  y a par  1a  route 
de  terre,  du  lieu  du  départ  à celui  d’arrivée.  ^ 

• VIII.  Les  agents  nationaux  des  districts  désigne* 
ront  dans  le  tauleau  les  articles  qui,  pouvant ïeur 
parvenir  par  eau,  ne  devront  supporter  que  les  frais 
de  transport  par  cette  voie  ; Us  pourront  seulement, 
dans  les  cas  U impossibilité  du  transport  par  eau,  y 
aubstitiier  le  prix  du  transport  par  terre. 

■ IX.  Les  prix  detran.sport  cMcssus  indiqués  ne 
feront  point  applicables  aux  bois  et  charbons,  dont 
les  transports  ne  se  paient  |>aa  au  quintal. 

m Les  agents  nationaux  près  les  districts  des  lieux 
de  consommation  sont  chargés  de  faire  l'ëraluation 
des  frais  de  transport  à ajouter  au  prix  de  ces  mar* 
chamiises,  et  ils  prendront  pour  base  de  leur  évalua^ 
tion  le  prix  des  tranS|>orts  de  1790,  auxquels  ils  ajou* 
teront  la  moitié  en  sus. 

• X.  Les  lieux  d’arrivage,  pour  toulesles  marchan* 
dises  venant  de  l'étranger,  seront  regardés  comme 
lieux  de  fabrication  ou  de  production. 

• XL  Les  sels,  tabacs  et  savons  étant  compris  dans 
les  tableaux  du  maximum,  le  décret  du  S9  aeptein- 
hre,  qui  en  fixait  le  prix,  est  rapporté. 

• Xll.  Le  maximum  du  prix  des  charbons  et  des 
boisa  brûler  demeure  fixé,  conformément  à la  loi  du 
27  septembre, au  vingtième  en  sus  du  prix  de  1790, 
auquel  il  sera  ajouté  les  frais  de  transport,  ainsi  qu’il 
est  porté  dans  les  articles  précédents,  et  10  pour 
100  seulement  de  bénéfice  pour  le  marchand  dé- 
taillant. 

« XIII.  La  comsttssion  des  subsistances  et  des  ap- 
provisionnements est  autorisée  à prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  l'exécution  du  présent 
décret,  dont  elle  demeurera  responsable  et  r«‘ndrB 
compte  au  comité  de  salut  public.  L'insertion  au 
Bulletin  tiendra  lieu  de  publication.» 

{ta  fuite  demnfn.) 


TtlftmAL  catMINSL  aéVOLDTIOIVNAlBB. 

Du  1 ventait.  — B.-F.  Foucault  de  Pavant,  4gé  de 

3narante-quatre  ans,  natifd’Arge  ntant,  département 
R l'Aisne,  notaire  puldio,  rue  Sainte-Croix-de-la- 
Bretonnerie,  à Paris,  convaincu  d’étre  l’un  desau* 
teurs  des  correspondances  et  intelligences  entrete- 
nues en  1792  et  1792  avftc  les  ennemis  intérieurs  et 
extérieurs  de  la  n'publiqiie,  tendant  à favoriser  leurs 
prfijeU  hostiles  et  contre-révolutionnaires  contre  la 
France,  en  leur  fournissant  des  secours  en  argent,  a 
été  condamné  à la  peine  de  mort. 

— P.-A.  Delormel,  figé  de  trcnlc-et-un  ans,  natif 
de  Slenay-sur-Meusp,  chef  d’escadron  du  C*  régiment 
de  hiissirds  à l’armée  des  Ardennes  et  aide-de-camp, 
convaincu  de  propos  exprimant  le  dérespecl  envers 
la  Convention  nationale  et  la  désobéissance  à ses  dé- 
crets; mais  attendu  mi’il  ne  l'a  pas  fait  dans  l'inten- 
lion  de  provoquer  la  dissolution  de  la  représentation 
Dationale,  on  la  résistance  à l’antorité  légitime,  a été 
•cquitle*  et  mis  en  liberté. 

^ P.-E.  Choiseau,  natif  de  Cliohy,  district  de  Ver- 
sailles, âgé  de  soixante'Cinq  ans,  entrepreneur  des 
chevaux  d'artillerie  de  la  république,  suivant  un 
marché  passé  avec  l'ex-minislre  Servan,  le  9juiu 
1792,  demeuraot  rue  d’Eulér,  à Paria; 


A.-J.  Prisette,  natif  de  Cartlmy,dt8trietd'ATesnef, 
chef  de  division  d’équipage  d’artillerie,  de  l'entre- 
prise de  Choiseau,  figé  de  quarante-siz  ans,  domicilié 
a Fontainebleau; 

F.-J.-B.  Luyt,  ancien  commissaire  des  guerres,  et 
agent  de  Choiseau  à La  Fère.  natif  de  Cosoe-sur- 
Lnire;  le  premier,  convaincu  d’élrc  auteur  des  ma- 
noeuvres, malversations,  Infidélitéscl  tromperies  pra- 
tiquées dans  l’entreprise  des  chevaux  d’artillfrie  des 
armées  de  la  république,  et  dont  le  résultat  était 
non-seulement  d’envahir  les  fonds  publics,  mais  en- 
core d'amoindrir  et  d’entraver  le  service  que  les 
chevaux  devaient  faire;  les  deux  autres, convaincus 
d'étre  les  complices  de  Choiseau,  ont  été  tous  trois 
condamnés  à la  peine  de  mort. 

— Joachim  Postel,  natif  de  Francastel,  district  do 
BreteuU,  figé  de  quarante-sept  ans,  délivreur  de 
fourrages  au  dépôt  de  la  maison  Soubisa,  pour  l’équi- 
page de.  l’entrepreneur  Choiseau  ; 

Et  Pierre  Philippe,  natif  d'Evreux,figé  de  quarante- 
six  ans,  inspecteur  du  dépôt  du  Luxembourg  dans 
l’équipage  de  l'entre  preneur  Choiseau,  attendu  qu’ils 
ne  sont  |>as  convaincus  d'étre  complices  de  Choiseau , 
ont  été  acquittés  et  mis  en  libcKé. 


SPECTACLES. 

OriRA  IVATtoKAL.  — Dcd.  ta  A*  représ.  d'IIoratius  Co- 
eUi,  et  Armide,  opéra  eo  cinq  actes. 

Tbéavai  aa  t'OeiRA-Comota  NsnoNAt»  me  Favart, 
— Jean  et  GtnevièVt  at  Lodohke, 

En  aUendaDt  b reprAa.  du  Cangrét  dee  eoia., 
en  8 actes,  mélét  d'arieUei. 

TniiTAB  an  la  Rieirttiovt,  me  de  la  Loi.  — 
ekarit,  oo  ta  Conapt  ration  pour  ta  Likerté,  trag.,  fuivi  du 
Conuntement  Foret 

Demain  la  S*  représ,  de  comédie  oouvaUo 

en  Sacies. 

TnéATSioi  LA  acB  FtTDXAo.  — AefdaAe. 

Demain,  Uria;  C Amour  filialt  et  ta  Prise  de  Tba/on, 

En  attendant  la  1**  reprévenU  de  Claudintt  ou  (e  Petit 
Commiisiomiaire, 

Tnéavaa  » la  MoNTAeaa,  au  Jardin  de  l'EgalUé.  — 
Relâche, 

TnAATBB  Natiobal,  mes  de  ta  I.ol  et  de  Loavols.  — * 
te$  Catilina  Modetnest  ou  ia  Dort  de  Darat , pièce  nouv» 
dans  laquelle  le  citoyen  Molé  remplira  le  rûlc  de  ifaraf» 
préc.  de  CEcoie  da  Uarit, 

lnccs>aminent  Alisbetle, 

Tucatbi  DBS  Sams-Culottu»  ti-dciant  HolR-re. 
Retâche. 

TRétraa  Lykiqie  obs  Ann  oa  la  pATnn  , ci-devant 
delà  rue  de  Louvois.  — Flora t eu  3 acleS|  opéra,  suivi 
du  Mannequin, 

Tbi'atrr  ruVACDEViLLi.  — Arlequin  alfickcur\  la  pre- 
mière représ,  de  ia  Fêle  de  CEgalitéf  et  la  Bonne  Aubaine» 

Dctnaiii,  ie  Poste  éiacuè. 

TniATRE  os  LA  Cité.  — VARiévés.  —'Charlet  et  Vic' 
toirei  VUewrtu»  QuiproquOt  et  te  Pari  de  lingt^uatra 
Heures. 

TaiAvaa  du  Lvcàa  ois  Arts,  au  Jardin  de  l’Egalité.— 
Relâche, 

Tbbatrr  DD  pANTBiOK,  h l'EUrapade.  — Retàehe. 

En  altcnüaol  (a  Foret  de  Fontainebleau, 

Amphitbéatrr  d’Astlay,  faubourg  du  Temple.  — 
Aujourd'hui,  é cinq  Itcurcscl  dcmii'  précises,  le  citoyen 
Franconl,  avec  se»  élèves  cl  ses  enfanU,  continuera  sot 
eiercices  d'équilatlon  et  d'émulation,  tours  de  manège, 
danses  sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  eoire-actcs 
amuunts. 

Il  donne  ses  leçons  d'équilatlon  et  de  voltige,  tnus  les 
maliiu,  pour  l*un  ol  l'autre  tei*» 


GAZETTE  NATIONAIE  o/lE  SlOMTEGR  «NlTERSEl. 

N*  158.  Octidi  8 Ventosb,  /'an  2«.  (Mercredi  2G  Février  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

A.NGLETERHE. 

Débats  du  ParUuuuU  — Chambre  de»  Communes. 

SéiKCB  DD  h FivniBIt. 

La  Chambre  adopte  è l'anantmlté  la  propoallIoD  de  Ta- 
voc  al*|iénéra),  de  decharj^cr  le»  calholiqiies  du  double  con> 
Itnurnl  dan»  la  tnie  sur  les  terre»,  distinction  odioase  dont  le 
fisc  lirait  d'ailleurs  peu  d'u>anlage,  et  qui  semblait  atténuer 
TeiTet  du  bill  passé  en  faveur  di*»  calboliqnes. 

On  arrête  l'imprcssioii  et  la  seconde  lecture  au  jeudi  lui- 
vaut  d'un  bill  présenté  par  Je  procureur'^géaérB),  pourem* 
pêcInT  que  les  projiriiiés  qu’ont  en  Angleterre  des  per- 
sonnes domiciliée»  en  France  ne  tombent  entre  les  mains 
du  gousemement  decette  répuliliquc. 

On  passe  à l'objet  important  du  rapport  du  comité  des 
subsides,  relativement  à la  solde  des  sraiées.  M.  Fox 
demande  sous  quelle  deoominolion  y sont  compris  les 
rôles  des  troupes  de  TouIod  et  de  celles  des  lodes-Occi- 
den  laies. 

Le  secrétaire  d'étal  au  département  de  la  guerre  dit  que 
le  rôle  des  troupes  des  Indes-Occidenlales  devait  entrer 
dans  l’étal  général  des  colonies,  mais  que  celui  des  troupes 
de  Toulon  formeraU  un  article  ù part.  U voudrait  qu’un 
lui  expliquât  comment  il  sa  fait  qu’indépendammcntdo  la 
paie  de  CCS  deux  objets  le  total  de  la  paie  des  oQîcirrs 
forme  néanmoins  une  somme  beaucoup  plus  considérable 
que  dans  aucune  guerre  précédente. 

C'ckt  moins  aux  états  précédents  qu’il  faut  comparer  ce 
total  qu’au  nombre  des  troupes  et  à la  nature  de  leur  ser- 
vice, dit  M.  Dundas. 

U majifT  Maiilund,  Cette  raison  serait  bonne  si  le 
nombre  dont  les  troupes  actuelles  surpassent  celles  d'au- 
trefoU  se  trouvait  exactement  en  proportion  avec  l'accrois* 
sèment  de  dépenses.  Mais  il  n'en  est  rien,  et  l'on  a droit 
d'étre  étonné  de  voir  aujourd'hui  monter  les  rôles  è 97,600 
livres  sterling  et  plus,  tandis  que  03,000  suOisaieut  dans  les 
guerres  précédentes. 

M.  Martin:  )'ai  besoin  de  quelques  cxplleatlom  snree 
que  vous  avex  tous  entendu  dans  la  séance  précédente.  Un 
ministre,  en  parlant  de  la  france,  l’a  eararléritée  sous  le 
nomdeno/mn  ormce,*et  quand  il  a fallu  donneré  entendre 
aux  autres  ce  qu’il  entendait  luFméme  par  ih , ses  explica* 
lions  ont  été  si  confuses  qu'il  aurait  nillu  les  expliquer 
elles*mémrs.  J’avoue  que  mon  désir  le  plus  cher  serait 
rempli  si  celte  expression  découvrait  enfin  aux  Anglais  les 
arriére>pfnsées  du  gouvernement  dans  ecllo  guerre  oA  U 
les  entraîne,  si  c'est  un  aveu  tacite  qu’on  a l’intention  cou* 
pable  de  défendre  à une  nslion  l'exerctee  de  sa  propre 
Tolonlé  sur  ton  territoire,  ic  veux  bien  sdmelire  qun  cette 
guerre,  qui  ne  me  parait  pas  nécessaire,  le  soit.  Au  sur- 
plus, s'il  la  faut,  la  guerre,  je  me  range  de  l’avis  da 
M.  Ilustey,  qui  la  veut  maritime,  et  non  conllnenialr. 
Deux  motifs,  l'un  de  politique  et  l’autre  (Hhumanilé, 
viennent  à l'appal  de  mon  senlimenL  Oui,  je  préfère  une 
guerre  navale,  comme  eoOlanI  moins  de  sang  à l’cspéee 
humaine,  comme  arrachant  moins  de  bras!  la  culture,  et 
n'amenant  pas  ainsi  le  désespoir  h la  suite  de  la  disette 
ehei  les  laborieux  habitants  des  campagnes,  qui  font  la 
véritable  force  d'un  Etat.  Au  lieu  de  nous  fixer  d’une  ma- 
nière précise  le  sens  du  mot  No/ton  armés,  M.  Pllt  a tonné 
contre  l’athéisme  des  Français;  eh  blenl  quoique  je  ne 
doive  point  ici  ma  profèsslon  de  fbi  en  matière  de  religion, 
je  dirai  que  je  déteste  autant  que  lui  oette  doctrine  déso- 
lante; mais  je  déteste  encore  plus  les  athée  hypocrites,  et 
je  suis  pourta'nl  forcé  de  dérlurer  qu’ils  sont  plus  nombreux 
qu’on  ne  pense  en  Angleterre,  où  l’on  voit  tous  les  jours 
des  hommes  sans  principes  et  sans  mours  s’aider  néan- 
moins  de  cstle  rellmon  pour  faire  leur  chemin. 

Mais , pour  rentrer  plus  dlrtclemeot  dans  mon  rojet , |e 
dois  dire,  relativement  h la  guerre  présente,  que  je  haia 
sur  toutes  choses  eette  funeste  manie  de  s’engager  dan»  des 

A*  5éri«  — Tome  FJ, 


querelles  étrangères  et  d’y  verser  le  plus  pur  de  son  sang, 
cl  je  crois  si  nécessaire  d’y  renoncer  queeequenous  avons 
de  mluiix  à faire  c'est,  & l'époque  désirée  de  la  paix,  qui 
ne  saurait  venir  trop  tôt  pour  ee  pays,  de  nous  départir  de 
ces  alliances  dont  nous  payons  toujours  trop  cher  les  avan- 
tages qu'elles  semblent  nous  otTiir,  puisque  nous  ne  pou* 
vous  jamais  compter  sur  la  paît,  le  premier  de  (nus  les 
biens,  et  qu'au  moment  où  nous  eti  jouissons  elle  nous 
échappe , parccqu’il  faut  prendre  part  aux  débats  des  puis* 
sances  continentales. 

Ce  serait  assurément  une  grande  économie,  un  gain 
pro<)igieux;  mais,  en  atlendint  que  nous  puissions  y arri- 
ver, qu'il  me  soit  permis  d’en  pro|>user  une  qui  a du  moins 
l’avantage  de  pouvoir  se  réaliser  sur-le-champ,  si  elle  n'est 
pas  au'si  considérable. 

Voici  sur  quoi  elle  porterait,  si  l'on  avait  la  bonne  fbl  de 
convenir  d’un  fait  dont  Je  n'ai  pas  de  preuve  matérielle, 
mais  que  fe  regarde  néanmoins  comme  constanL  Je  suis 
persuadé  que  le  ministre  soudoie  une  foule  de  papiers 
publics  dont  les  auteurs,  pour  gagner  leur  argent,  s'im- 
posent et  remplissent  la  tâche  journalière  d'outrager  cl  de 
calomnier  les  membres  assex  hardis  pour  énoncer  les  torts 
de  raclrninlstrallon. 

Ces  vils  as^asslns  de  réputation  n'hésiteni  pointàcontrou- 
ver  des  faits,  rl'après  lesquels  ils  peigneut  ces  membres 
respectables  comme  des  hommes  sans  religion  et  sans 
probltéf 

M.  Steelte  : Autant  qoe  je  peux  me  le  rappeler,  la  somme 
restée  pour  les  troupes  en  1783  élail.  Indépendamment  de 
celle  que  l’on  consacrait  à la  défense  des  colonies,  de 
73,000  livres  iterllng.  J'espère  que  celle  de  97,000  livres 
sterling  oujourd’hui  demandée  comprend  aussi  l'état  des 
troupes  employées  en  Flandre,  et  même  de  celtes  mises 
sous  le  eommaiidement  du  comte  de  Moyra. 

La  Chambre  admet  le  rapport. 

M.  Àdam  : Je  vous  dois , messlenrs , je  me  dois  à moi- 
même  de  remplir  l'engagement  que  j’al  solennellement 
contracté  lors  de  la  clôture  de  la  dernière  session.  Vous 
vous  souvenez  sans  doute  de  la  proposition  que  j'ai  faite  h 
cette  époque,  relativement  aux  lois  criminelles  d’Ecosse, 
et  que  j'ai  reproduite  encore  depuis  avec  quelques  modi- 
fications. rose  me  flatter  que  la  différence  d’oplnicm  de  plu- 
sieurs d’entre  vous  ne  les  em|técbcra  pas  de  m’entendre 
avec  indulgences  vous  le  devrez  du  moins  b l'amour  de  la 
justice  et  de  la  vérité  qui  ro'atilme.  Il  y a dIx-neuf  ans  que 
j’al  l’honneur  de  siéger  dans  celte  Chambre,  et,  quoique 
raie  souvent  apporté  le  tribut  de  mes  faibles  lumières  aux 
rayons  dont  voui'éclairicz  les  objets  discutés,  c'est  seule- 
ment aujourd'hui  pour  la  première  fois  que  Je  provoque 
une  délibération,  et  je  ne  le  fais  qu’après  y avoir  mûre- 
ment réfléchi.  Peut-être  la  meilleure  maniéré  de  présenter 
mon  avis  à ta  Chambre  serait  de  lui  faire  un  tableau  rapide 
de  ce  qui  s’est  passé  dans  mon  esprit  â ce  sujet.  Les 
articles  de  notre  union  avec  l’Ccosse  et  l'histoire  des  temps 
où  elle  s’est  formée  me  sont  d'autant  mieux  connus  que 
j’ai  eu  l'occasion  d’en  faire  une  élude  particulière.  Souf- 
frez que,  relativement  h cela,  je  rappelle  ce  qui  s'csl  passé 
h la  Chambre  haute,  et  que  je  crois  pouvoir  citer  sans 
manquer  h l'ordre,  parccquc  je  ne  la  ronsidère  en  ce  mo- 
ment que  comme  tribunal  et  non  comme  branche  de  la 
législature.  J'ai  eu,  en  ma  qualité  d'homme  de  loi,  l'occa- 
sioti  de  porter  la  parole  devant  cette  Chambre,  dans  une 
cause  où  l'on  appelait,  non  pas  quant  au  fait,  mais  quant 
ù l’application  de  la  loi,  d'un  jugement  prononcé  par  la 
, cour  de  justice  d’Ecosse  ; mai»  comme  il  fut  rceonnu  que 
' les  formes  s’opposaient  b l’admission  de  l'appel,  lord 
Tburlow,  après  leur  avoir  donné  un  (émolgnagc  de  son 
respect  en  qualité  de  grand-chancelier  d'Angleterre,  tant 
qu'i-llcs  existaient,  en  n-jetant  aussi  l'appel,  r>e  put  s’empê- 
cher d'ajouter  qu'il  re|reiuil  que  ta  loi  fût  telle,  et  qu'il 
éuil  à désirer  que  le  parlement  s’occupât  de  le  réformer. 

L’orateur  p^  de  cet  exorde  â l’examen  des  dix-huii 
articles  du  traité  d’union  avec  l'Ecosse,  et  établit  que  la 
réforme  qu’il  srdIleUe  ne  les  blesse  en  rien,  et  démontre 
mémo  par  lea  faits  que  déjà  sur  plusieurs  points  les  formes 


&SS 


•nflaisM  ont  été  Introduites  en  Eeoase  dans  la  Jurltpru* 
dcQce  crimioelic. 

Il  îDsIsic  ensuite  lur  le  principe  dV-tcmelle  justice  qu’un 
tribunal  saisi  d'une  aOaire  dans  son  orlfine  oc  peut  por- 
ter unjugemeul  déGnilif*  ■ Ce  principe,  dit-il,  établi  par 
U sagesse  même  contre  les  erreurs  et  les  fkiblesscs  de  l'im- 
mauitédont  il  répare  les  torts,  a pénétré  toutes  nos  lois  et 
même  déjà  celles  ü'Eoosse,  excepté  dans  l'article  qui  fait 
l’objet  de  ma  rédainalion.  Je  demande  en  conséquence  h 
présenter  un  tdll  qui  peimettc  d’appeler  au  parlement  des 
semences  de  la  cour  de  justice  d’Ecosse.  • 

M.  Anstruiher  se  plait  é rendre  justice  aux  qualités 
estimables  de  i'(^>ioaiil , mais  H n’en  attaque  pas  moins  sa 
inolion,  qu’il  croit  atlenlatoire  aux  droits  du  peuple  d’F.- 
cosse;  U la  juge  même  impopulaire,  la  grande  niasse  de 
ceux  pour  qui  on  la  réclame  ne  la  demandant  poiut,  et  sc 
contentant  de  la  manière  dont  les  tribunaux  lui  rendent 
la  justice,  c El  je  le  prouve,  ajoute*!*!!,  jusqu'à  l'évldoncc; 
car  enfin  on  ne  pourrait  citer  aucune  occasion  où  l'on  ait 
appelé  de  la  cour  de  justice  au  parlement  d'Ecosse,  tant 
avant  que  depuis  sa  réunion  au  parlement  britannique.  • 

La  nioüou  trouve  un  défenseur  dans  M.  Adair,  que 
combat  ruTocal'général,  blcnlAt  réfuté  liii*mémc  par 
M.  Fox,  qui , considérant  la  proposition  de  M.  Adam  du 
Cdté  philosophique,  ne  peut  se  dispenser  de  plaider  pour 
clic  avec  beaucoup  de  chaleur.  < En  clîcl , dit-il,  l'appel  est 
le  seul  mojren  de  soustraire,  autant  qu'il  est  possible,  les 
tribunaux  à la  funeste  inlluence  de  la  corruption  cl  de  l'er- 
reur. Et  quelle  d lliculié  élcve*t*on  contie  celte  réforme? 
une  qui  tendrait  à perpétuer  tous  les  préjugés  qui  ont  fait 
cl  font  encore  le  malheur  des  hommes.  Un  nous  oppose 
sérieusement  que  ce  qu’on  deroündc  est  contraire  ù ce  qui 
s’est  pratiqué,  comme  si  la  perfection  de  ta  société  civile 
pouvait  résulter  d'autre  chose  que  des  leçons  de  l'cxpé- 
ricncc  cl  des  heureuses  améliorations  que  ce  moyen  régé- 
nérateur  amène  dans  ce  qui  a été  jusqu'alors  médiocrement 
ou  mal  I > 

Le  maître  des  rôles  attaque  la  motion , sous  prétexte 
qu'il  n'y  a point  d'affinité  entre  la  jurisprudence  eriroinclle 
d’Ecosse  et  celle  d’Angleterre,  ce  qui  ne  permet  pas  d*a- 
daplcr  les  mêmes  formes  à deux  choses  si  dilTérentes. 

H.  Adam  recense  et  réfute  toutes  les  objections  faites 
contre  son  projet  favori,  dont  il  lermioe  la  défense  par 
celte  espèce  de  péroraison  : • Fort  de  la  pureté  de  mes 
principes  et  de  mes  vues,  je  puis  assurer,  et  je  le  fais  avec 
eonfiancc,  que  je  n'ai  été  animé  que  d'un  seul  motif: 
celui  de  servir  l’intérêt  géuOral  et  de  contribuer  à la  tran- 
quillité des  individus.  Mon  unique  vau  était  d’ajouter  à la 
somme  du  bouheur  dont  peut  jouir  un  pays  qui  m'est 
cher;  et  s'il  faut  avouer  un  but  persotmcl,  mais  le  plus 
honorable  de  tous,  en  parlant  de  ce  pays  auquel  je  tiens 
également  et  par  la  reconnaissaoceetpar  l'amour,  je  désire, 
en  cas  que  mon  nom  doive  être  conservé  dans  scs  aunates, 
qn’on  se  ressouvienne  en  même  temps  de  la  mesure  que  je 
viens  de  proposer.  Oui,  je  suis  prêt  à me  présenter  avec 
M.  Anstruiher,  mon  antagoniste,  duquel  j'ai  d'ailleurs  tan 
ù me  louer  pour  la  jusiire  qu'il  a rendue  & mon  caractère 
moral,  je  suis  prêt,  dis*Je,  à me  piésenter  devant  le  tribunal 
sévère  de  l'impartiale  |K>slérilé  que  je  prends  pour  juge  de 
la  droiture  de  ma  conduite,  delà  sagesse  et  de  la  popula- 
rité d’une  proposition  que  je  n’al  faite  qu’eo  vue  du  bon* 
heur  du  peuple.  ■ 

La  Chambre  s’ajonme,  après  avoir  rejeté  la  motion,  qui 
n'a  que  81  suffrages  contre  125  opposaota. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

La  eommittion  des  subsistanres  et  approtHsionne- 
menti  delà  république  d tes  coneiioyens. 

La  malveillance  s'aj^itc  pour  rendre  funeste  la  loi 
bienfaisante  du  rntUMmum  général , dont  les  b.istcs 
viennent  d'être  dtVrt’lées  par  la  Conventton  nalio-  i 
nale;  un  faux  uiorimum  se  colporte , se  cric  et  se 
vend  dans  Taris.  Aucun  des  prix  qu’il  annonce  n’est  ^ 
vrai.  Citoyens,  prenez  garde  à ce  piège  ; le  Liblean 
général  du  maximum  est  à l'inipression;  ce  travail  ] 
est  itiunensc  par  st  s détails  et  ne  |>out  paraitn'  <|ne  ; 


sous  quelques  jours.  La  commission  ne  {lenlm  pas 
un  moment  pour  que  le  décret  de  la  Convention 
qui  ordonne  que  le  tableau  général  du  maximum 
soit  publié  dans  toute  la  république  au  germinal 
soit  exécuté. 

Le  président  de  la  eommittion,  BiinfET. 

Pour  copie  conforme. 

CoRDBRAMT,  seerétatre-pénérol. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Saint^Just, 

SUITE  DE  LA  SRANCB  DU  6 VENTOSE. 

Goült  : J’annonce  que  les  républicains  de  l'Ile- 
de-Frnnce,  qui  depuis  une  année  sc  sont  réduits  à 
huit  onces  de  {laiu  par  vingt-quatre  heures,  tant 
pour  armer  douze  corsaires  que  j>our  faire  une  cx(m*- 
dition  importante  contre  le  cher-lieu  des  établisse- 
ments hollandais  en  Asie  , vous  envoient  170  livres 
d'indigo  net  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Mention  honorable. 

— Le  citoyen  Rocbeforl,  envoyé  par  Lacoste  et 
Baudot,  replantants  du  peuple  près  les  armées  du 
Rhin  Pt  de  la  Moselle,  se  présente  à la  barre  , et  dé- 
pose dans  le  sein  de  la  Convention  quatre  dra|>caux 
pris  sur  les  ennemis. 

Il  prononce  le  discours  suivant  : 

• MonLigne  terrible  et  funeste  à tous  les  tyrans 
c«»alisés  contre  rindéiiendaiice  de  la  république , 
c'est  de  ton  sommet  qu’est  parti  le  feu  électrique 

2 ni  embrase  tous  les  cœurs  des  soldats  de  la  liberté. 

es  drapeaux  sont  un  bien  faillie  hommage;  niais 
tons  les  vrais  enfants  de  la  patrie  aiguisent  leurs 
bnTunncltes,  la  charge  va  sonner  et  battre , et  tons 
nous  avons  juré  de  ne  revenir  que  pour  déposer  à 
tes  pieds  les  dépouilles  des  rois;  c’est  alors  que  tu 
pourras  décréter  la  liberté  du  inonde. 

• Citoyens,  je  dépose  sur  le  bureau  les  dépêches 
dont  le  représenUmt  du  peuple  Baudot  m’a  chargé 
pour  la  Convention.- 
Un  secrétaire  en  fait  lecture. 

Lacoste  et  Baudot,  représentants  du  peuple  pris  les 
armées  du  Rhin  et  ae  laMosell«,àta  Convention 
nationale. 

Straibourg,  le  f ventave,  rati  f . 

Les  inlérêU  de  la  république,  citoyens  collègues,  ont 
décidé  le  repos  de  Tannée  du  Rhin,  mais  elle  n'cmploie 
ses  loisirs  qu’à  préhider  la  victoire. 

Le  24  du  mois  dernier,  un  détachement  aux  ordres  du 
général  Frimonl  a pris  àTurckeim'  viiqtt-deax  voituresde 
mI  : le  lendemain,  des  beeufset  montons,  farineset  avoines, 
et  touic  facilité  pour  revenir  à la  charge  avec  succès. 

Quelques  jours  après,  un  fort  détachement  de  hussards 
autrichiens  escortait  un  convoi  de  baufs,  chevaux , four* 
rages,  vins  et  autres  denrées  également  utiles;  soixante 
chasseurs  du  8*  régiment  ont  mis  l'escorte  en  fuite,  et  le 
convoi  a été  conduit  dans  les  magasins  de  la  république. 
L’ennemi  a été  poursuivi  j’utqu'à  C^ersheim,  petite 
place  fortifiée  de  murailles  et  de  fossés;  la  garnison  a été 
battue,  la  ville  prise,  et  ceux  qui  ont  fui  n'ont  évité  la 
mort  qu'à  la  faveur  des  rochers  et  des  marais. 

La  division  française  rentra  dans  les  lignes  après  cette 
expédlUnii  ; l'ennemi  fit  aussilôl  passer  de  nouvelles  force» 
h Oggersheim  avec  des  magasins  en  conséquence.  Quel-* 
qnes  déteebements  aux  ordres  du  général  Desaix  se  sont 
portés  de  nouveau  sur  cette  ville , malgré  la  défense  de 

fa  ploce  et  Tinfériorilé  du  nombre,  ils  ont  enlevé  cent  voi- 
tures d'effeU.  à travers  toutes  les  difficultés  dutcrr«inel  le 
feu  continuel  des  ennemis.  On  a tué  un  grand  nombre 
d'hommes,  fait  cent  quatre  prisonniers,  dont  cinq  officiera, 
sans  presque  aucune  perte  de  notre  c6lè; 


iiiz<.:u  uy  viuv  t 


559 


gelie  chasseurs  ool  mis  eo  déroute  un  escadron  entier 
de  caraleric  outriebieanc. 

Nos  frères  d’armes  ne  se  contcnlcut  point  de  combaUro 
vailUmiucDt  pour  la  patrie,  Us  lui  funi  encore  le  sacrince 
ü'iulérèts  personnels.  Le  4*  réniment  de  dragons  content 
d'avoir  coopéré  4 la  délivrance  de  Landau,  remet  4 la  Con* 
vention  nationale  la  gratification  qu'dle  lui  accorde,  et  ne 
veut  d’autre  récompense  que  de  bien  mériter  d'elle. 

Le  4*  balaUloo  des  Vosges  a déposé  entre  noa  mains 
591  livres  |M>ur  la  même  destination;  ces  braves  frères 
d’armes  disent  qu’en  coroballani  pour  la  délivrance  de 
Landau  ils  ont  rempli  le  devoir  de  la  nature  cl  de  la  raison  ; 
ib  jurent  de  ne  mettre  bas  les  armes  qu'apris  la  destruction 
totale  de  la  Ijrranoie,  et  invitent  la  Convention  nationale  à 
ne  descendre  de  la  Montagne  qu’4  cette  époque. 

D’un  autre  côté,  le  district  de  Cborolles  envoie  quinte 
tonneaux  de  ebembes,  bas,  souliers,  balûb,  et  toute 
espèce  d’équipement  pour  les  besoins  de  l'armée  de  la 
Moselle  et  du  Rbin. 

La  commune  d'Uéricourt,  département  du  Doubs,  fait 
également  des  donv  considérables  pour  le  même  objet. 

Les  hauts  faits  de  l’armée  et  la  générosité  des  communes 
occupaient  nos  instants  lorsque  nous  avons  apprisque  notre 
colU-gue  Faure  s'amusait  4 distribuer  un  mi^rable  libelle 
contre  nous  dans  le  sein  de  la  Convention  nationale.  On 
doit  bien  penser  que,  seuls  représentants  auprès  de  deux 
armées  qui  tiennent  cent  cinquante  lieues  de  terrain,  nous 
avons  tout  autre  chose  4 faire  qu’4  entrer  dans  une  discus* 
•ion  polémique. 

Faure  a persécuté  les  patriotes  .de  Nanc;  : Dons  les  avons 
défendus.  Le  tnbunal  révolutionnaire  les  a acquittés  liono> 
rablement  ; les  Cordeliers  et  les  Jacobins  les  ont  accueillis 
comme  des  frères.  Justice  est  rendue,  Nancy  est  eo  paix, 
le  procès  doit  être  terminé  : aussi  nous  laisserons  som- 
meiller Faure  cljsa  production:  nous  ajournons  toute  que- 
relle domestique  après  la  bataille,  et,  pour  rettoser  la  Con- 
vention sur  désintérêts  bien  autrement  importants,  nous  lui 
envoyons  quatre  dru|K^ux  pris  sur  l’ennemi,  en  lui  anuon< 
cant  que  tout  est  ici  d'un  heureux  augure  pour  la  cam- 
pagne prochaine. 

Siffité  J.-B.  Lacostb  et  M.*A.  Baudot. 

Favre  : Je  demande  à m’cxpIi<[Uf  r sur  le  passage 
de  la  lettre  de  Lacoste  et  de  Baudot  qui  me  con- 
cerne. 

Legendre:  Je  reconnais  Faure  {>our  un  bon  pa* 
triote,  et,  .i  cause  de  cela , je  demande  qu’il  ajourne 
une  quel  elle  parliculièrc  , à l’exemple  de  Lacoste  et 
Baudot.  (Ou  applaudit.) 

Faire  : Je  me  tairai  sur  ce  qui  me  concerne; 
mais  je  demande  <}u’il  soit  sursis  à In  prtx  i'dure  com> 
nicucce  contre  trente  citoyens  envoyés  devant  une 
commission  extraordinaire  par  l.acuste  et  Baudot, 
et  que  ce  décret  soit  porté  par  un  courrier  extraor- 
dinaire. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

On  lit  les  deux  lettres  suivantes; 

Darliÿoi/te,  represenlanf  du  peuple  dant  Ut  dépar- 
lemenit  du  Gers  et  de  la  //aufe-(iaronne,  à la 
Convendon  naiionaU, 

Toulooie,  lo  30  pluviôse,  l'xo  4'. 
Citoyena  collègues , je  dois  vous  instruire  que  dans  le 
district  de  Crriude,  département  de  la  Uaule^ronoe, 
l'énergie  républicaine  s'est  développée  ; la  raison  triomphe 
et  la  liberté  y fait  des  progrès.  Les  citoyens  de  celle  com- 
mune vieimumt  de  m'envoyer  l’urgcnterie  de  leurs  élises, 
six  cent  trente-cinq  livres  de  cuivre,  quantité  de  charpie, 
bandes,  compresses  et  linges  pour  le  pansement  des  bles- 
sures de  nos  frères  d'armes. 

J'ai  envoyé  rargeolerie41a  Monnaie,  le  cuivre  au  parc 
d’artillerie,  et  le  linge  aux  hôpitaux.  J'ai  en  même  temps 
écrit  aux  citoyens  de  Grenade  que  j'allab  apprendre  4 la 
Convention  nationale  leur  dévoncmcal  généreux  et  éner- 
gique, et  que,  comme  tous  les  bons  citoyens,  Us  avaient 
desdrmts  4 la  reconnaissance  oalionalc. 

Salut  et  fratcroilé. 


Andr^  Dum<mt,  repretentant  du  peuple  dans  les 
déparUmentt  de  la  Somme,  du  Pat-de-Calaû  et 
de  (Vise. 

Amiens,  le  4 ventôse,  l’an  t«. 
Nouvelle  capture  sur  raristocratic  ; rarrcslation  gènérak 
de  tous  DOS  ci'devanl  m’a  donné  l'occasion  de  faire  la  dé- 
couverte d’un  grande  quanlilë  d'argenterie  enfouie  4 deux 
pieds  en  terre.  Le  ci-devant  seigneur  de  ik>ur(lon , nommé 
Bluic,  en  cachant  son  argenterie,  y a joint  de  l’argent 
monnayé.  Je  n’en  connais  pas  encore  riinporlance.  Dca 
commissaires  du  district  sont  occupés  4 cet  objet.  Les 
nobles  et  les  prêtres  ont  une  manière  de  défendre  la  répu- 
blique: ils  violent  les  l(ds,  et  leur  punition  sert  4 les 
maintenir. 

Tous  nos  ci-devant  sont  arrêtés,  et  il  n’est  pas  de  moyen 
qu’ils  n’emploient  pour  prouver  qu’ils  ne  sont  pas  de  la 
caste  justement  maudite  qu'ils  cbërissaicni.  Si  la  république 
était,  comme  la  monarchie,  appuyée  sur  les  crimes,  elle 
pourrait  vendre  la  roture  comme  on  vendait  la  noblesse  ; 
nos  ci-devant  acbèlcraicot  cher  le  nom  honorable  de 
sans-culotlcs.  Dumont, 

— Vilicrs  fait  adopter  te  décret  suivant  : 

• La  Convention  iiatinnule,  après  avoir  entemlu 
le  rapport  de  ses  comités  de  commerce  et  d’agricul- 
ture; 

■ Considérant  que  le  tan  est  au  nombre  des  objets 
de  première  nécessité  pour  la  fabricnliun  des  cuirs , 
décrète  que  les  administrateurs  de  district  sont  auto- 
risés, sur  la  demande  des  tanneurs , à mettre  en  ré- 
quisition tous  les  bois  de  chêne  derjgc  de  vingt  ans 
et  au-dessous , pour  être  écorcé.s  par  les  proprié- 
taires ou  les  nequéreurs,  suivant  les  besoins  des 
tmiicrics , et  à taxer  les  écorces  conrurmément  au.t 
lois.» 

Monnet,  au  nom  du  comité  des  décrets  : Citoyens, 
la  Convention  nationale  ayant  décrété  que  Jiiilieii 
( deToulonso},  qui  s'est  dérobé  par  la  fuite  à un 
décret  d'arrestnlion  lancé  contre  lui , serait  rem- 
placé, le  comité  des  décrets  a appelé  sou  suppléant; 
mais  radminislrntioii  du  département  de  la  Haute- 
Garonne,  à qui  le  comité  avait  écrit  pour  avoir  des 
renseignements  sur  ce  suppléant,  s'est  permis  un 
acte  qui  ne  peut  être  toléré  par  les  représentants 
du  peuple.  Le  directoire  de  ce  département  a dis- 
cute la  conduite  du  premier  et  du  second  suppléant, 
et,  de  son  autorité  propre,  elle  a privé  de  son  droit 
le  premier  suppléant  et  a eiivové  le  second  à sa 
place.  Quel  que  soit  le  civisme  de  Dario,  le  direc- 
toire du  département  de  la  Haute-Garonne  ne  pou- 
vait pas  prononcer  son  exclnsiuii.  Cet  acte  est  une 
violation  du  principe  le  plus  sacré  de  la  souverai- 
neté du  peuple.  Les  suppléants  sont  élus  par  le 
peuple  : il  n aiqiarticnt  pas  à une  administration 
articulière  de  s’opposera  son  vcpu  : elle  devait  se 
orner  à vous  dénoncer  Dario.  Votre  comité  vous 
propose  en  conséquence  de  casser  et  d’improiiver 
[’nrrété  du  directoire  du  dé|)artcment  de  la  Haulc- 
Garomie. 

CL.vL'ZEt:  En  appuyant  le  projet  de  décret  pro- 
posé par  le  comité,  je  demande  que  les  administra- 
teurs du  département  de  in  Uautc-Garoniic  qui  ont 
signé  l'arreté  qui  enjoint  au  deuxième  suppléant 
AHard  de  sc  rendre  (fans  le  sein  de  la  Convciiliun , 
pour  remplacer  Jullicn  (de  Toulouse), soient  tenus 
de  lui  payer  les  frais  de  voyage. 

Queniues  collègues  m’observant  qu’ Allard  est  un 
intrigant,  je  retire  la  dernière  proposition. 

Le  décret  présenté  par  Monnet  est  adopté. 

5ut(e  de  la  diteuttion  sur  la  contribulion  foncière, 
N.  B.  Nous  plaçons  à la  tête  de  celte  discussion  la 
suite  du  rap|K>rt  fait  le  26  pluviôse  par  Baïuel-Noga- 
rel,  qui  est  inséré  dons  le  Moniteur  du  30.  Celle  se- 
conde partie  a été  Inc  par  Beflroy  ; la  voici  : 
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BrFFROY . an  nom  du  comitt?  des  finances  : Ci- 
toyens, je  vais  vous  lire  la  seconde  partie  du  rajiporl 
de  votre  comité  sur  la  contribution  fonciète;  la  pre- 
mière partie  vous  avait  été  présentée  par  Rainel  ; 
celle-ci  traite  des  avantages  de  la  cuulribuliou  fon- 
cière en  nature. 

Ce  nest  pas  à la  perfection  que  le  législateur  doit 
prétendre  en  établissant  un  sysli  nie  de  contribution; 
tout  ce  une  la  sagesse  peut  eiitrepreudre  en  ce  genre, 
c'est  défaire  le  moins  mal  possible, 

Lorsqu'une  lui  est  favorable  à la  majorité  du  peu- 
ple, il  est  vrai  de  dire  qu'elle  est  conrirme  à rintérét 
gt'iiéral,  et  par  cela  seul  elle  est  bonne. 

Si  nous  parvenons  donc  à démontrer  que  la  con- 
tribution en  nature  est  la  plus  favorable  à l'intérél 
Commun , nous  aurons  décidé  son  droit  à la  préfé- 
rence. C’est  cette  Wehe  que  nous  essaierons  de 
remplir;  nous  espérous  prouver  que  le  mode  de 
conlribulioii  en  nature  réunit  aux  avantages  les 
plus  vrais  pour  les  contribuables  et  pour  la  républi- 
que toutes  les  conditions  nécessaires  pour  en  éloi- 
gner l'arbitraire , qui  rend  seul  odieux  et  |>esant  le 
pins  léger  impôt. 

Nous  devons  d’abord  écarter  les  objections  prin- 
cipales sur  les<juclles  on  s’est  appuve  jusqu'à  pré- 
sent pour  faire  envisager  comme  d’une  cxiicution 
impossible  le  système  uc  la  conlribulion  en  nature; 
car  it  serait  inutile  de  vous  entretenir  de  ses  avan- 
tages s’il  était  vrai  qu’il  y eût  iœpossibilé  d'en 
jouir. 

Première  objection.  Tou/ci  fea  nations  font  essayés, 
et  toutes  font  abandonnée  dés  queUet  on<  eu  un 
signe;  dune  f expérience  a prouvé  que  ce  système 
est  ffiOutHiw. 

Le  fait  n'est  pas  exact,  et  lors  même  qu’il  le  serait 
la  ccmséniirncc  ne  serait  pas  juste. 

Martini , ISavarette  et  Diihable  nous  apprennent 
qu’en  Chine  la  contribution  se  paie  en  nature , non- 
spulcnient  sur  les  territoriaux,  mais  encore  sur  ceux 
des  manufactures.  H n'y  a que  l'impôt  personnel 
ui  se  paie  en  argent;  c'est  une  espèce  de  capitation, 
es  rapports  des  voyageurs  et  les  historiens  prou- 
vent que  l'agriculture  dans  cet  empire  est  à un  haut 
degré  de  prospérité. 

L'bisloire  universelle,  écrite  par  une  société  de 
gens  de  lettres  de  tous  1rs  pays , qui  a recueilli  ce 
qu'il  y a de  mieux  et  de  plus  concordant  dans  les 
voyages,  dit,  tome  20,  vol.  6,  page  120  : 

• Il  n'est  point  facile  de  calculer  les  revenus  de 
l’empereur  tm  la  Chine,  parcequ'ils  se  paient  en  den- 
rées aussi  bien  qu’en  ar^nl.  Nieulud  les  porte  à 37 
millions  sterling*^  ce  qui  équivaut  à 832,100,000  I. 
de  notre  monnaie.  Duhalde  les  poitc  à 2oo  mil- 
lions de  taéls  ; ce  qui  revient  à 1 milliard  de 
France. 

On  tronve  è la  page  117  le  détail  curieux  de  ce 
que  l'empereur  reçoit  en  nature,  en  riz,  froment, 
miel,  pains  de  sel.reves,  |»aille;  en  suie  travaillée 
et  non  travaillée,  en  toiles  de  coton  et  de  chanvre, 
en  velours,  salin , damas  et  autres  choses  sembla- 
bles ; en  vernis  et  porcelaine.s  ; en  bœufs , mou- 
tons, cochons,  oies,  canard.s,  gibier  et  |>ois$nn5  ; en 
fruits  et  légumes;  en  épiceries  et  vins  de  düTérenlcs 
sortes. 

La  même  histoire  prouve  que  la  contribution  en 
nature  a lieu  dans  une  grande  partie  des  Indes;  et 
si  le  fermierest  pauvre  en  Chine.  c'e.st  que  les  terres 
considérables  de  l’empcrrur  étant  exemptes  de  con- 
tribution , elle  pèse  davantage  sur  le  propriétaire 
particulier,  qui  en  rejette  le  fardeau  suri  homme 
de  peine;  c’est  que  l&rois  et  les  empereurs  sont 
partout  des  ogres  qui  mangent  tout;  c'est  que,  dans 


tout  gouvernement  dont  les  lois  ne  reposent  point 
sur  I égalité  des  droits,  les  privilèges  éciasenl  le 
pauvre. 

Que  les  arts  n’aient  fait  aucun  progrès  à ta  Chine 
depuis  six  siècles, ce  n’est  pointa  la  manière  de  payer 
l'impôt  qu'il  faut  attribuer  cette  stagnation . mais 
bien  aux  diftéreiiLs  vices  du  gmivcrnement  qu'il  se- 
rait hors  de  propos  d’examiner  iri.Que  l'agnculturc 
y soit  restée  au  même  point,  il  n’y  a rien  d’étonnant; 
car  elle  y était  portée  alors  à un  degré  de  prospérité 
déjà  supérieur  a celui  où  clic  se  trouve  aujourd’hui 
dans  toute  l'Europe. 

Quoî({ue  l'instant  de  parler  de  la  proportion  de 
l'impôt  ne  soit  pas  arrivé,  il  est  utile  de  remarquer 
ici  que  c'est  une  supposition  fiius«^e  que  la  contribu- 
tion soit  presque  insensible  à la  Chine,  |iarc«’<]irellc 
ne  s'y  paie  qu’à  la  cote  quarante.  On  ne  fait  nas 
nltention  que  le  cniilribnablc  y supporte  en  plus 
sur  les  bestiaux  ce  qu'il  paie  en  moins  sur  les  pro- 
duits directs  de  la  terre , et  cVsl  peut-être  le  plus 
grand  vice  qu'on  puisse  reprocher  a cetle  contribu- 
tion dans  cet  empire;  car  nui  tout  où  la  terre  a payé, 
les  be.sUaux  qui  viveot  ae  son  produit  ne  doivent 
rien. 

Quelle  que  soit,  au  reste,  son  imperfection  à la 
Cbiiie,  il  n'f  II  résulte  pas  moins  qu'elle  y existe  de- 
puis lies  siècles  nombreux , quoiqu'il  y ait  un  signe 
monétaire.  Elle  peut  donc  exister  ailfeurs,  et  il  est 
possible  sans  doute  de  la  purger , dans  une  républi- 
que, des  vices  qui  l’accompagnent  daus  un  gouver- 
nement despotique. 

Mais  ce  nui  prouve  surtout  en  faveur  de  ce  sys- 
tème,c'est  le  bien  qui,  au  rapport  de  plusieurs  de 
nos  collègues,  résulta  de  son  adoption  aans  la  ci-de- 
vant rrovence,  où  il  était  en  vigueur  depuis  six  siè- 
cles, lorsque  la  loi  du  1er  décembre  1790  assujélit 
le  territoire  à un  mode  uiiirunne  de  conlrihulioa 
foncière  payable  en  signe.  On  cite  l'exemple  d'une 
commune  qui, ne  sacliant  commentacquilter  sa  por- 
tion contributive , alors  en  valeur  numérique,  la 
cmiverlit  en  une  contribution  en  nature,  qu  elle  fixa 
d'abord  à la  cote  sept,  ce  qui  la  mit  à même  de  se 
réduire  successivement  à la  cote  «[iiarante,  de  sorte 

au'elie  ne  s'apercevait  plus  de  riiii|>ôt  lorsque  la  loi 
U l«r  décembre  1790  la  força  de  changer  de  sys- 
tème; on  assure  qu’à  cette  époque  la  commune 
jouissait  d'une  aisance  parfaite,  et  qu’elle  la  devait 
aux  progrès  de  son  agriculture. 

Cet  exemple  détruit  bien  des  objections,  car  l’ex- 
(Tieiice  est  plus  sûre  que  la  théorie  la  plus  su- 
Imie. 

Toutes  les  nations  n'ont  donc  pas  renoncé  à la 
contribution  en  nature  ; celles  qui  y ont  renoncé  no 
l'ont  donc  pas  fait  dès  qu'elles  ont  eu  un  signe,  puis- 
que la  ci-devanl  Provence  avait  depuis  longtemps 
ne  la  monnaie  lorsqu'elle  a repris  ce  sysU‘me  jadis 
suivi  de  toute  la  France. 

Loin  de  conclure  que  cet  abandon  soit  une  preuve 
des  vices  que  l'expérience  y a fait  reconnaître,  tout 
porte  à croire  qu'on  n’y  a renoncé  que  pareequ'il 
ksit  bon.  Quelque  singulière  que  paraisse  cette  as- 
sertion, il  est  ai^  d’en  faire  sentir  toute  la  justesse. 

C’est  à l’origine  du  patriciat , à la  naissance  des 
privilèges  et  de  la  féodalité , c’est  à l'époque  de  la 
création  des  distinctions  orgueilleuses,  qu’on  en 
tronve  l’extinction  chez  les  peuples  qui  l’avaient 
adoptée  d’abord. 

Alors  le  métal  avait  déjà  corrompu  le  gouverne- 
ment; les  grands  seuls  en  tenaient  les  rênes;  la  cu- 
pidité s'éveillait,  raffranciiisst'ment  des  contribu- 
tions était  un  des  moyens  d'augmenter  scs  richesses; 
l'.nmour  de  l'or  et  le  désir  de  dominer  commencèrent 
la  luUe  dulortcOQlre  le  faible  ; elle  devait  se  temû- 
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ncr  par  faire  supporter  an  pauvre  les  char;»cs  ducs 
par  (es  propriétés  ilu  riche  pour  leur  couservaliuii. 

Tant  que  la  cutilributioii  eu  iialme  eûtsubsisU%  il 
eût  été  cxlrèwenicnl  diUicile , pour  ue  pas  dire  im- 
possible, de  soüslralrc  à l’impôt  une  portion  quel- 
conque de  la  maticre  imposable.  Le  peuple  n'aurait 
pas  vu  de  bon  œil  enlever  uue  porlion  du  produit 
des  petites  propriétés  lorsque  les  {p*andes  seraicut 
restées  intactes.  C’était  par  des  sentiers  détournés, 
dont  l’issue  fût  imperceptible,  qu’il  fallait  arriver  au 
point  oii  la  perversité  voulait  conduire  l’ambition.^ 

On  dut  donc  commencer  par  substituer  l'impôt 
|)écuniaire  à celui  qui  existait.  Aucun  moyen  n’était 
plus  sûr  pour  introduire  dans  la  répartition  Tarbi- 
trairc  dont  les  gouvernants  savaient  bien  pouvoir 
pi'oliter.  La  classe  laborieusi*  du  peuple,  peu  fami- 
lière avec  les  calculs,  et  surtout  avec  les  cnilTres,  ne 
pouvait  juger  de  la  proportion  présentée  en  signes 
abstraits , comme  elle  en  jugrait  lorsque  le  calcul 
s’eOéctuait  matériellement.  11  devenait  laeilo  d ha- 
bituer ainsi  le  pauvre  ù se  voir  graduellemeut  sur- 
chargé chaque  année  s.ins  qu’il  en  connût  le  iiiulif, 
jusqu'à  ce  qu'un  fût  enlin  parvenu  à rejeter  sur  lui 
toute  la  portion  cutHributive  des  riches.  Lorsqu'il 
fut  plié  par  l'habitude  à cet  arbitraire,  les  grands 
jimprictaires  ne  le  craignirent  plus;  ils  trouvèrent 
bientôt  le  moyen  de  suii.slraire  leurs  propriétés  des 
rôles,  et  iis  .surent  bien  ju.sUHer  par  uifl'creuls  pré- 
textes  l'exemption  qu’ils  s’élaient  allribuée. 

Celte  marche  est  d'autant  plus  présumable  que 
toujours  tes  obstacles  au  rétablissement  de  la  conlri* 
biition  en  nature  ont  été  accumulés  par  les  grands 
propriétaires  principalement,  et  que  les  petits  pro- 
prietoires  l'oiil  conslamnient  redemandée. 

On  ne  sera  point  étonné  de  celte  opposition  de  la 
part  des  riches  si  on  fait  attention  qu’il  est  bien  nliis 
iacile  de  soustraire  une  portion  de  la  quantité  dans 
une  grande  propriété  que  dans  celle  d'une  petite 
étcnuuc , ce  qui  laisse  toujours  à ropuicnee  un 
moyen  de  sc  racheter  gratis  il’une  partie  de  la  con- 
trilnition  en  argent  ; et  si  on  considère  que  l'impôt 
en  nature  est  progressif  par  le  fait,  puisqu’il  porte 
non sculemetil  sur  le  produit  naturel  de  la  terre, 
iuai§  encore  sur  le  produit  des  mises,  et  s’il  est  vrai, 
comme  on  vous  l’a  dit,  que  le  pauvre  n’a  jamais  que 
ce  que  le  riche  ne  veut  pas,  et  qu’il  ne  puisse  tirer 
le  même  parti  de  ses  fonds  poreequ’il  ne  peut  pas  y 
faire  les  mèincs  avances , il  est  évident  uue  lu  por- 
tion de  contribution  prélevée  sur  le  produit  que  1rs 
avances  donnent  en  plus  au  riclic  qu'au  pauvre  est 
tout  entière  celle  de  ces  avances  ; ce  qui  établit  une 
progression  sur  les  mises,  et  parconséquent  sur  les 
moyens  de  les  faire.  C’e.st  aussi  pareeque  ce  genre 
d’impôt  ne  donne  pas  le  même  ressort  au  despotisme 
que  les  économistes  l'ont  tant  combattu. 

Certes  , si  l'impôt  eo  nature  eût  subsisté  dans  les 
derniers  temps  de  la  monarchie,  les  grands  proprié- 
laireseiissenlélé  plus  sensibles  aux  dégdtsuü  gibier 
qu'ils  multipliaient  pour  leurs  plaisirs,  et  nos  récol- 
tes auraient  été  plus  abondantes. 

Deuxième  objection.  — Il  est  impossible  de  faire 
justice  dans  la  répartition. 

Justice  parraitemenl  et  mathériialiquemeut  rigou- 
reuse, il  faut  en  convenir.  La  distance  d'une  terre  à 
l'antre,  les  difficultés  des  chemins,  lesmontagtiesou 
les  plaines,  le  salilc  ou  le  pavé  dans  les  routes  nui 
conduisent  aux  champs , augmeutent  la  perle  dos 
moments  ; ct  s inomeiits  ajoutés,  funnant  une  masse 
de  temps  qui  devait  être  prise,  en  considiTatioii , il 
n’est  point  de  petit  détail  qui  ne  dût  entrer  dans  les 
frais, si  vous  vouliez  une  déduction  parrailemeiit 
exacte  ; il  faudrait  même,  pour  obtenir  celte  préci 


sion  mathématique,  calculer  jusqu'aux  influences 
des  météores  qui  agi.sseiil  plus  ou  moins  sur  les  dif- 
férents sols,  etc.  Mais  si  celte  justice  inalhémaliquc- 
iiient  rigoureuse  ne  peut  avoir  lieu  dans  le  iiieiliciir 
système  possible  de  contributions,  il  faut  se  borner 
à examiner  dans  lequel  la  disproportion  sera  moins 
sensible  et  moins  forte.  On  va  voir  qu’elle  l'est  moins 
dans  lu  contribution  en  nature. 

11  faut  observer  ici  que  le  calcul  qui  vous  est  pré- 
senté contre  ce  système,  quoiqu'il  soit  frappant  dans 
ses  résultats,  ne  peut  ccperidaut  être  pris  en  consi- 
dération que  dans  les  mudilicatioDsqiii  peuventtenir 
à l'exécution  de  la  lui  ; car  il  repose  sur  l’hypothèse 
fausse  d'uiie  cote  unifonne  partout,  sansdistinction 
de  1.1  qualité  des  terres  et  des  difficultés  de  leur  ex- 
pluitation.  Il  est  aisé  de  sentir  qu’en  p.ireille  hypo- 
thèse le  même  calcul  sur  l’impôt  en  argent  pruilui- 
rait  les  mêmes  résultats. 

On  est  forcé  de  convenir  que,  quel  que  soit  le 
système  de  contribution  qu'on  adopte,  >1  faudra  per- 
fectionner les  évaluations,  et  parconséquent  clas^ 
les  terres  sur  une.  échelle  de  plusieurs  degrés.  C’est 
le  siMii  moyen  d'.ip]>rocher  autant  que  possible  de  la 
vraie  valeur  productive  des  propriétés,  cl  parconsë- 
quentdu  rapport  de  la  contribution  à la  matière 
imposable,  et  on  ne  peut  se  dissimuler  que,  quelque 
préiMution  qu'on  prenne,  la  classilicalion  ne  S4*ra 
jamais  parfaitcmcut  exacte,  tous  résultats  compa- 
rés. 

Eh  bien  ! il  n’y  a pas  de  raison  pour  que  l'impôt 
eu  nature  ne  soit  point  calculé  sur  cette  échelle 
comme  l'inqiôt  en  v.ilcur  numérique.  piiis<iu’il  ii’y  a 
réellement  qu'un  changement  matériel  de  valeur 
dans  la  manière  de  paver. 

Crrles,s’il  y a quelque  inégalité,  elle  est  bien 
moins  sensible  de  fait  lürs<|ue  In  contribution  se  paie 
en  ii.iture  à l'instant  de  lu  récolte.  Le  propriétaire 
ne  voit  alors  qu’un  paiement  proportionnel  au  pro- 
duit ofl'ectif  de  son  champ,  et  il  n’esl  plus  obligé  de 
se  priver  de  la  chose  après  en  avoir  joui. 

Dans  l'impôt  en  valeur  numérique,  au  contraire, 
il  se  défait  de  sa  chose,  souvent  à un  prix  moindre 
que  son  voisin  n'a  reçu  du  même  objet,  lorsqu’il  est 
obligé  de  faire  ressource  et  de  passer  ihir  les  mains 
des  usuriers  pour  acquitter  la  contribution  d'uue 
propriété  dont  il  a consommé  le  produit.  La  moin- 
dre disproportion  lui  paraît  alors  d'autant  plus  oné- 
reuse, s’il  compare  sa  cote  à celle  de  son  voisin,  que 
le  produit  deaeux  champs  égaux  lui  présente  l'in- 
verse de  la  proportion  des  charges  ; ce  qui  n'a  point 
lieu  dans  l’impôt  en  nature. 

C'est  dans  Ie.s  pays  vignob!e,s  surtout  que  la  dis- 
proportion se  fait  plus  fortement  sentir  dans  l'impôt 
pécuniaire,  lorsque  lc.s  récoltes,  qui  coûtent  tant  de 
soins  et  tant  de  frais  pour  .se  les  procurer,  ont  man- 
qué plusieurs  années  de  suite. 

C’est  au  vigneron  qui  a passé  la  moitié  de  l’année 
au  travail  de  la  vigne  qui  fait  toute  sa  propriété 
qu’il  est  dur  d'être  contraint  ù payerautant  lors<ju’il 
n'a  rien  récolté  que  lorsqu’il  en  a retiré  un  grand 
produit  ; car  il  n est  pas  assez  aisé  pour  économiser 
dans  une  année  pour  l'autre  ; heureux  s’il  peut,  par 
le  produit  rare  uuiie  récolte  abondante,  acquitter 
lesdeUesque  plusieurs  récoltes  manquées  l'ont  forcé 
de  contracter  pour  soutenir  sa  famille  et  conserver 
sa  propriété. 

Troisième  objection.  — Les  frais  de  perception 
seront  eiretsifs. 

C'est  ici  que  nous  sommes  le  plus  en  opposi- 
tion avec  ceux  qui  rcjetlcut  la  contribution  en  na- 
' turc. 

I II  est  aisé  de  prouver,  au  conlraire  que  les  frais 
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seront  absolument  naU , et  de  diiinoDtrer  que  l'ûb> 
jcctiun  est  plus  spécieuse  que  solide. 

n'abord  il  faut  admettre  comme  base  qu'il  ne  sera 
établi  ni  ferme  ni  régie;  car  ce  n'est  ni  le  système 
de  Vauban  ni  celui  de  la  dfiiie  ecclésiastique  ou  fou* 
dale  que  vous  devez  adupter.  Le  produit  de  la  con- 
tribution doit  demeurer,  dans  enaque  commune, 
entre  les  mains  de  plusieurs  adiudicatiires,  par  un 
mode  extrêmement  facile  et  très  simple  que  notre 
forme  d'admiuistration  actuelle  nous  permet. 

Alors  il  n'y  a plus  ni  magasins,  ni  administration 
de  surveillance  A payer,  ni  granges,  ni  celliers  à 
construire.  L’Etat  adjuge  et  reçoit  le  nrix  de  l'adju- 
dicatinn,  aui  risques  et  périls  de  l’aajudicntaire.  Il 
serait  faux  de  dire  alors  que  le  bénéKce  de  l’adjiuÜ* 
cataire  est. pris  sur  les  contribuables;  l’expéneiice 
permet  d'établir  ici  l'assertion  qu’il  sera  toujours  le 
simple  produit  de  l'industrie  de  l'acheteur. 

C’est  par  la  réunion  dans  ses  mains  d'une  portion 
des  différctites  espèces  de  fruits  que  l’aubergiste, par 
exemple,  se  débarrasse  de  l’assujétisseinent  des 
marchés,  de  la  hausse  du  prix  des  denrées,  et  de  la 
pénurie  des  approvisionnements  nécessaires  à sou 
commerce.  Il  considère  ces  avantages,  il  se  rend  ad- 
judicataire, et  consomme  en  détail  dans  sa  maison  les 
objets  de  son  adjudication.  C'est  sur  cette  consom- 
mation qu’il  trouve  un  bénélice  vrai,  parccqu'il 
n’est  point  obligé  de  passer  par  une  mam-lierce , 
parccqu'il  est  le  maître  de  perfectionner  la  manipu- 
lation de  son  vin,  de  son  pain,  de  son  huile,  etc.,  et 
qu'il  profite  lui-même  du  bénélice  qu’un  tiers  exi- 
erail  encore , en  sus  du  prix  principal  de  la  main- 
’œuvre. 

Et  le  petit  cultivateur  aussi,  qui  n a que  des  terres 
médiocres  et  qui  connaît  bien  sa  profession , sent 
qu’il  ne  peut  les  améliorer  que  par  la  multiplicité  de 
sesbestiaux.il  ne  retire  pas  de  son  champ  les  moyens 
d'en  nourrir  un  noniltre  suflisanl;  il  se  rend  adjudi 
cataire  et  bénéficie  par  le  commerce  de.s  bestiaux 
iii  fertilisent  en  même  temps  son  sol.  Ce  double  pro- 
uit  n'est  que  celui  de  son  industrie;  ilue  tourne  en 
rien  au  détriment  du  contribuable. 

Eu  un  mot,  c’est  dans  tous  les  cas  le  bénéflec  or- 
dinaire du  négociant  qui  achète  en  gros  pour  reven- 
dre en  détail  ; c'est  celui  de  cesmarcliaiius  quiaehe- 
taient  annuelltuncut  aux  ecclésiastiques  leurs  bons 
de  redevance,  en  grains,  à l'époque  de  la  récolte, 
pour  en  revendre  tes  portions  sur  les  marchés  , en 
décembre  et  jauvier. 

11  est  connu,  par  l’expérience  sonvent  répétée  des 
adjudications  de  l'rniu.que  les  adjudic^itiires  les 
paient  aussi  dur  que  le  propriétaire  les  vendrait 
partiellement,  et  que  cependant  le  bénélice  est  tou- 
lours  suftisant  pour  celui  qui  a l'induslrie  et  Tcco- 
mie  convenables  à ce  genre  do  commerce. 

il  ii'y  a donc  ici  aucune  perte  pour  le  contribua- 
ble ; on  ne  peut  donc  pas  dire  que  les  frais  de 
perception  sont  énormes  : Il  fout  convenir  au  con- 
traire qu'ils  sont  absolument  nuis. 

Quatrième  objection.  ~ La  ennirihution  en  nature 
raméneraii  loua  hi  abus  de  la  dime. 

C'est  précisément  et  par  l'idée  fausse  que  la  con- 
tribution en  nature  ne  pouvailexisler.saiisuneferme 
générale  ou  une  rede  qui  ramènerait  le  régime  fis- 
cal , et  parceqn'on  Ta  toujours  comparée  à In  dîme , 
qu’on  s'est  obstiné  à croire  qu'elle  ne  pouvait 
ftxiater  sans  les  plus  grands  vices,  et  que  les  mémos 
objections  ont  toujours  formé  le  même  cercle  autour 
de  la  vérité,  sans  la  laisser  apercevoir  La  fausseté 
de  U première  idée  a été  démontrée  dans  le  paragra- 


phe précédent  ; on  ra  voir  que  celte  contribution 
n'rst  en  rien  comparable  à la  dîme. 

La  dtme  était  une  usurpation  ; son  prétexte  avait 
été  le  soulagement  des  pauvres  et  le  salaire  d’im 
travail  quelconque;  elle  était  devenue  le  patri- 
moine de  l’oisive  opulence;  elle  n’était  d'aucun  se- 
cours k l'Etat  ; elle  aiigmentiit  les  moyens  du  des- 
potisme en  salariant  le  fanatisme  et  la  superstition. 
Son  principe  reposait  sur  la  crédule  ignorance.  Elle 
était  tellement  arbitraire  que  , de  vingt  champs  d’^ 
gale  étendue,  chargés  en  niêine  quantité  de.s  récoltes 
de  même  genre,  les  uns  {layaienl  plus,  les  autres 
moins,  et  quelques-uns  rien.  La  dîme  avait  cela 
d'horrible  qu’elle  s'établissait  par  la  possession , 
c'esl-ft-dire  par  l’abus  de  la  confiance  et  par  celui  de 
la  puissance  ; car  les  corps  ecclésiastiques  qui  réu- 
nissaient l'astuce  à la  force  d’autorité  savaient  tou- 
jours bien  établir  celle  possession.  Elle  avait  cela  de 
vexatoire  que  le  mode  de  sa  perception,  plus  varié 
encore  que  les  coutumes  bizarres  qui  régisKuent  les 
différent  lieux  du  même  empire,  n'avait  rien  de 
stable  ni  d’égal , et  que,  la  France  n'ayant  point  de 
lois  surcelte  matière, undroitcommun  et  une  forme 
simple,  prompte  et  gratuite  d'administrer  laiuslice, 
le  pauvre  cultivateur  n'avait  aucun  moyen  de  s'op- 
poser à la  cupidité  du  riche  décimateur. 

La  contribution  en  nature  a pour  base  Putilité 
commune,  le  soutien  du  gouvernement,  l'intérèlde 
tous.  Sa  répartition  proportionnelle  aux  produits 
ropuse  sur  ce  principe  que  chaque  membre  de  la  so- 
doit  contribuer  à ses  charges  en  raison  de  scs 
faciilb  s.  L’égalité  de  quotité  existe  entre  les  memes 
produits  nets  sur  toute  la  surface  du  territoire  ; au- 
cune exemption , aucun  privilège  n’offusque  et  ne 
grève  un  propriétaire  au  bénélice  d'un  autre.  Le 
mode  de  perception  en  est  simple  et  uniforme  ; les 
vexations  sont  réprimées  par  une  loi  courte,  sim- 
ple, d’une  exécution  facile  et  commune  à toute  la 
république.  La  justice  est  rendue  promptement,  de 
la  même  manière  et  sans  frais.  Le  faible  n’a  point  à 
lutter  contre  le  fort;  car,  dans  le  système  limit  il 
s'agit,  il  n'y  a point  d’autorité  fiscale  ;cc  n’est  ni  le 
pr^ugé  ni  l'ignorance  qui  la  soutiennent , c'est  la 
raison  qui  la  commande.  L'homme  libre  connaît  sa 
dignité  ; il  sait  que  sans  un  tribut  le  gonverneinent 
ne  pourrait  exister  ; le  droit  de  propriété  ne  serait 
pas  assuré,  les  lois  ne  pourraient  être  exécubvs,  la 
liberté  périrait.  II  paie  volontiers  pour  conserver 
au  peuple,  dont  il  fait  partie,  l'exercice  de  la  souve- 
raineté qui  lui  appartient.  Il  connaît  l'emploi  du 
produit  de  sa  ciiiitribulion  ; il  l’approuve  s'il  est 
juste  et  nécessaire,  il  le  rejette  s'il  est  inique  ou  inu- 
tile. C’est  de  sou  propre  mouvemeat  qu’il  se  cotise; 
il  ne  balance  que  dans  le  choix  des  moyen.s  de  paie- 
ment ; et  lorsque  vous  aurez  prouvé  au  Français  que 
la  conlributiun  en  nature  lui  est  la  plus  avanta- 
geuse, il  vous  remerciera  de  l’avoir  préférée. 

Et  si  U dime  onéreuse,  illégitime,  et  vexatoire 
par  l’inconvenance  et  l’arbitraire  de  sa  perception 
comme  par  la  bizarrerie  de  son  application , prudui- 
.sait  cependant  encore  quelque  résultat  utile  au  pau- 
vre nou  propriétaire,  que  sera-ce  donc  de  la  coutri- 
bulion  en  nature,  qui  sera  d’un  produit  bien  plus 
considérable,  puisqu'il  n'y  aura  rien  d'exempt  et 
u'elle  s'élèvera  nécessairement  plus  haut  que  la 
îme  qui  ue  dispensait  pas  de  l'impdt? 

Eh  bien  ! on  ne  peut  disconvenir  que  ta  dtme  ail 
pres(|UO  toujours  alimenté  les  marchés  depuis  la 
moisson  jusqu’en  janvier,  intervalle  pendant  lequel 
les  pré|>araliniis  de  la  récolte  suivante  retiennent  le 
cultivateur  dans  l’impossibilité  d’approviziomier  tes 
consommateurs  non  proprietaires. 


ses 


Cimïuièmc  objccUon.-^W«ilwif  d'oSjX# 

dont  ia  «oniribution  nt  peut  te  percevoir  «n  fia- 
ture  ; il  faudra  det  toit  tris  compliquées,  et  par 
cela  seulement  inexécutables. 

Ce  n'est  pas  encore  le  moment  de  nous  occuper 
des  détails  aexi^cutioD  ; mais  puisque  cette  coiitri> 
Imtion  a bien  été  possible  depuis  trois  à quatre  mille 
ans  à la  Chine,  où  elle  se  perçoit  sur  toute  espt^ic  de 
production  ; puisqu'elle  Ta  bien  été  à Rome,  dans  la 
Grèce, dans  la  Gaule,  et  depuis  six  cents  ans  dans  le 
midi  de  la  France , qui  donne  des  résultats  de  cul- 
ture tellement  varies  que  le  même  champ  produit 
quelquefois  cinq  récoltes  de  différentes  natures,  elle 
sera  oien  possible  dans  le  reste  de  la  république. 

Sixième  et  dernière  objection.  — On  ne  sera  point 
assuré  de  pouvoir  faire  face  aux  dépenses  fixes 
du  gouvernement , puisqu'il  n'aura  potni  de  re- 
venu fixe. 

Effectivement , si  le  parti  préférable  des  adju- 
dications partielles,  et  sinon  annuelles  au  moins 
triennales  et  à court  terme , dont  les  avantages  se 
démontreront  aisément  en  traitant  le  mode  d’exé- 
cution, est  adopté,  on  ne  pourra  point  calculer  sur 
un  revenu  Hxe  à l'instant  même  de  l'établissement 
de  cette  contribution. 

Mais  si  jamais  circonstance  fut  favorable  pour 
organiser  ce  système,  c'est  sans  doute  celle  où  la 
république,  par  des  ressources  extraordinaires,  a su 
se  passer  du  produit  d’une  année  entière  de  contri- 
bution funcière,  cet  arriéré  lui  assurant  son  revenu 
ordinaire  pour  l'aimée  courante. 

C’est  surtout  quand  des  richesses  considérables 
lui  permettent  de  faire  un  fonds  d'avance  qu'il  liiut 
SC  presser  d’adopter  la  contribution  eu  nature. 

Sans  doute  le  produit  de  la  contribution  dépen- 
drait de  l'abondance  présumable  des  récoltes;  mais 
le  résultat  en  sera  toujours,  à très  peu  de  chose  près, 
le  même  pour  la  république:  car  il  est  générale- 
ment vrai  que  la  saison  favorable  aux  productions 
du  Midi  ne  l’est  point  à celle  du  Nord,  et  vice  vertd, 
en  sorte  une , lorsque  la  récolte  manque  dans  une 
partie,  elle  est  urdinairement  abondante  dans  la 
partie  opposée.  D'ailleurs,  une  récolte  médiocre 
produirait  k cet  égard  autant  qu’une  récolte  abon- 
dante, pareeque  le  prix  des  productions  hausse  en 
proportion  de  leur  rareté.  Enfin  ce  produit  ne  doit 
être  calculé  que  sur  une  année  moyenne  prise  dans 
un  nombre  d’années  déterminé.  Comme  la  contri- 
bnlioii  produira  infailliblement  en  plus  dans  une 
année  ce  qu’elle  donnerait  en  moins  dans  une  autre, 
c'e^st  à la  sagesse  du  gouvernement  à économiser 
le  superflu  de  l'année  productive  pour  suppléer  â 
l’aniiée  disette  use. 

Après  avoir  prouvé  que  les  objections  les  plus 
puissantes  contre  la  contribution  en  nature  dispa- 
raissent devant  les  rapports  de  l’expérience , un  ta- 
bleau rapide  des  avantages  nombreux  qu’elle  j)ré- 
sentera  prouvera  qu'elle  mérite  la  préférence. 

Elle  retirera  des. mains  des  grands  propriétaires 
une  portion  de  leurs  denrées,  qui  se  trouveront 
dispersées  entre  un  grand  nombre  de  citoyens.  Ces 
denrées  alimenteront  beaucoup  de  consommateurs 
qui,  nu  lieu  d'aller  sur  les  marchés  comme  ache- 
teurs, ne  s’y  présenteront  que  pour  y porter  l'abon- 
dance; elle  atténuera  d'autant  les  moyens  d'acca- 
paromenls,  surtout  si  vous  exigez  de  l'adjudicataire 
moitié  comptant  du  prix  de  son  adjudication  , et 
l'autK  moitié  à un  terme  de  rigueur  qui  ne  pourra 
jamai»  être  reculé.  Alors  U veudra  pour  remplacer 


les  fonds  qu'il  aura  faits  d'avaDOe^  il  vendra  pour 
faire  ceux  du  dernier  terme , et  il  vendra  encore 
pour  se  mettre  en  état  de  satisfaire  au  paiement  an- 
ticipé de  l'année  suivante.  Cette  observation  détruit 
la  crainte  que  l'on  a manifestée  de  la  stagnation  des 
assignats. 

Plus  nos  adjudications  seront  divines, plus  cet 
effet  sera  salutaire  et  contribuera  à maintenir  l'équi- 
libre entre  le  prix  des  denrées  et  celui  des  fermages, 
et  parconséquent  le.s  salaires.  Tout  le  momie  sait 
que  ce  n'est  pas  le  détenteur  d’une  exploitation  ordi- 
naire qui  accapare  et  qui  commerce  : il  vend  à me- 
sure de  ses  besoins , et  ils  se  répètent  chaque  Jour. 
Le  cultivateur  chargé  d'une  exploitation  considéra- 
ble est  le  seul  qui  retienne  dans  ses  mains  une  grande 
quantité  de  denrées,  par  l’espoir  d'en  tirer  un  haut 
prix,  et  parcequ’il  a la  facilité  d'attendre  le  moment 
favorable  à ses  vues. 

Celte  contribution  met  donc  des  subsistances  dans 
les  mains  de  tout  le  monde;  elle  procure  à un 
grand  nombre  de  familles  de  la  république  des 
moyens  nouveaux  d’industrie.  Supposons  qirau  lieu 
d'adjuger  à un  seul  individu  par  commune,  vou.s 
fassiez  autant  d'adjudications  qu’il  y a de  sections 
foncières  dans  le  territoire  d’une  commune  ; vous 
donnez  à deux  cent  quatre-vingt-quatre  mille  fa- 
milles des  facultés  nouvelles,  de  nouveaux  moyens 
d'aisancc  ; et  si  la  moitié  seulement  de  ces  adjmfica- 
laircs,  ce  qui  est  très  pré.sumable,  forme  des  sociétés 
de  trois  familles  l'une  dans  l'autre , ce  bienfait  s'é- 
tend sur  cinq  cent  soixante-dix-huit  mille  familles, 
c'est-à-dire  sur  deux  millions  trois  cent  mille  Fran- 
ais  au  moins,  qui,  ayant  des  parents,  des  amis  ou 
es  ouvriers  au  secours  desijucls  ils  s'empresseront 
de  venir,  doivent  en  alimenter  encore  au  moins  un 
pareil  nombre. 

Elle  présente  un  grand  avantage  dans  les  disettes 
locales  ou  dans  les  temps  de  guerre  ; oar  alors  la  ré- 
publique, qui  conserve  le  droit  toujours  actif  de 
mettre  en  réquisition  tout  ou  partie  de  la  contribu- 
tion, à la  charge  seulement,  envers  l'adjudicataire, 
d’un  modique  bénéfice  déterminé  à l'avance  dans 
les  clauses  de  l'adjiidication , pourra  s'assurer  dans 
le  pays  abondant  des  denrées  néces.saires  à l'appro- 
visioiinemeat  de  celui  qui  aura  manqué. 

La  contribution  en  nature  est  extrêmement  favo- 
rable à Fagricullure,  si  les  adjudications  sont  par- 
tielles comme  on  doit  le  désirer  ; car  elle  donne  au 
petit  cultivateur , cl  même  à celui  qui  ne  fait  que  le 
rommerce  de  bestiaux , les  moyens  de  se  procurer 
des  ressources  pour  les  nourrir , les  engraisser , et 
multiplier  les  troupcaox  qui  rendent  infiniment  plus 
à l'agriculture  et  au  commerce  qu’ils  ne  coûtent  à 
l'une  et  à l'autre. 

Elle  est  encore  favorable  à l'agriculture  lors  même 
que  les  adjudications  seraient  plus  restreintes  ; car, 
loin  d'être  eflrayé  de  ce  qu'il  paiera  plus  lori^u’il 
récoltera  plus , le  cultivateur,  qui  verra  que , pour 
ses  différentes  classes  de  terre , il  existe  une  uiffé- 
renre  de  9 A i5.  par  exemple, entre  la  cote  du  degré 
supérieur  et  celle  du  dernier  degré,  et  que  cette  dif- 
férence doit  subsister  pendant  les  vingt  années  qui 
précéderont  le  renouvellement  des  classes,  sentira 
qu'il  y a A à gagner  pour  lui  pendant  quatorze  ans 
sur  ses  contributions  s'il  peut  tellement  améliorer 
ses  terres  qu'il  les  fasse  monter  chaque  année  d’un 
degré  pendant  les  six  premières  années. 

La  crainte  que  l'on  a montrée  que  cette  contri- 
bution n'amène  le  découragement,  pareeque  l'idée 
de  paver  plus  lorsqu’il  récoltera  plus  empêchera 
le  cultivateur  d’améliorer , disparaît  devant  l'ex- 
périence. 


Ibnsbejiticoop  d«*  cantons  d«*  la  rt^publique  il  y a 
A*s  fmniers  qui  pairnt  rn  portion  de  fruits,  fl  cer- 
tes iis  ne  sont  pas  assez  dupes  pour  ne  pas  tirer  de 
leurs  terres  tout  le  produit  possible,  sous  le  prétexte 
qu  ils  rendent  davantage  au  propriétaire  quand  ils 
récüllmi  plus. 

Partout  il  y a des  ouvriers  qui  prennent  de  l’ou- 
vrage à la  charge  de  laisser  à Taulre  ouvrier  qui  le 
leur  proeure  une  portion  du  prix  de  leur  salaire. 
Kh  bien  ! pensez  vonsque  celui  qui  seraitconvaineu, 
par  exemple , de  payer  le  sixième  de  ee  produit  ne 
voulût  gagner  que  3*  livres,  s’il  pouvait  en  gagner 
6 , par  la  crainte  de  payer  20  sous  au  lieu  cle  40? 
Non  sans  doute,  aucun  ne  voudra  perdre  50  sous  par 
ce  motif. 

Celle  contribution  en  nature  est  favorable  à l’a- 
Çriculture  pareeque  le  propriétaire  ne  craint  poijil 
de  faire  des  piaiilations  iniilières  et  forestières, 
puisqu  il  sait  qu'il  ne  paiera  hcii  tant  qu'il  n'en  re- 
tirera point  de  produit. 

Elle  est  favorable  à ragricuUnre,  car  il  Test  au 
contribuable  de  ne  i»ayer  qu'une  portion  bien  déter- 
minée du  produit  de'son  champ,  de.  ne  rien  payer 
s'il  ne  récolte  rien,  de  ne  payer  beaucoup  mie  quand 
il  retire  beaucoup,  de  uVtre  jamais  forcé  (l'ajouter  à 
la  perle  occasionnée  par  les  fléaux  du  ciel  ou  de  la 
guerre  le  paiement  d'une  contribution  alors  très 
onéreuse , et  de  languir  après  la  remise  qu'il  90111- 
cite  justement.  11  lui  est  avantageux  de  s'acquitter 
envers  l'Etat  au  moment  où  il  en  n la  faculté,  d'évi- 
ter la  nécessité  de  vendre  sesdcnrt'es  à bas  prix,  ou 
d'emprunter  à usure  pour  payer  sa  contribution; 
lie  n'avoir  jamnisa  craindre  la  saisie  de  ses  meubles 
pour  payer  des  arrérages  souvent  accumulés  invo- 
lontairement et  d’élre  entièrement  maître  de  sa  ré- 
colte dès  au’elle  est  rentrée,  car  il  est  dès-lors  libéré 
de  touttrmut. 

il  est  avantageux  aux  contribuables  d’étre  a.ssu- 
rt'S  qu’aucune  portion  de  la  matière  imposalde  ne 
peut  être  soustraite  à riiiq>0t,  nue  l'un  ne  paie  pas 
pour  rautre,  que  partout  le.s  memes  règles  régissent 
la  perception  sur  les  mêmes  productions , que  l'ar- 
bitraire ne  peut  abu.ser  des  recouvrements,  et  que 
les  riches  ne  peuvent  rejeter  sur  le  pauvre  ou  sur  le 

ftelit  propriétaire  la  portion  contributive  duc  par 
eurs  productions. 

Il  est  avantageux  au  gouvernement  d’iHrc  assuré 
que  le  superflu  des  denrées  circulera  Ubremenldans 
les  düTérenls  départements,  suivant  la  réciprocité 
des  besoins,  sans  éveiller  les  inquiétudes  populai- 
res, pareeque  partout  le.  consommateur  non-pro- 
priétaire sera  certain  qu’il  existe  une  ressource  à la 
disposition  du  gouvernement  pour  les  approvision- 
nements. 

Une  fois  cc  mode  de  perception  établi  sur  les  bases 
simples  et  claires  que  votre  sagesse  vous  fera  choi- 
sir après  un  mûr  examen,  il  n'y  a plus  de  demandes 
en  dégrèvement,  réduction,  décharge,  modération 
ou  remise  ; plus  de  contestations  entre  les  départe- 
ments et  les  districts,  plus  de  dif(icnlté.s  poui-  la  ré- 
partition entre  les  düTAenles  portions  de  la  rcpiddi- 
que  française;  lessujelsdefi^deralisme  di-sparaisseut  ; 
il  ri'y  a plus  d'intérêts  opposés  entre  les  .idmini.stra- 
teiirs  d'un  même  district  nommés  par  différents  can- 
tons , entre  ceux  d'un  mt^me  département,  manda- 
taires de  citoyens  de  différents  districts,  entre  les 
représentanls  d’iin  même  peuple  envoyés  par  les  1 
différents  départements. 

Les  bureaux  de  contribution  qui  existent  dans  [ 
chaque  district  ne  sont  pins  nécessaires;  l'ouvrage  1 
des  municipalités  et  des  corps  administratif  devient  | 


infiniment  moins  considérable  et  plus  facile  ; la  di- 
minution dans  le  nombre  des  employés  devient  pos- 
sible, elle  facilite  une  réduction  sur  les  dépenses,  et 
par  suite  celle  de  l'impôt. 

Il  est  extrêmement  avantageux  au  gouvernement 
de  ne  connaître  pour  contribuables  que  les  qiia- 
rante-quutre  mille  municipalités,  qui  ne  reconnais- 
«*nl  elles-mêmes  pour  debiteurs  que  cinq  ou  six 
citoyens,  et  de  s'assurer  que  le  versement  des  con- 
tributions se  fera  exactement  et  sans  aucun  retard 
aux  deux  époques  fixées  par  ta  loi. 

Tel  est  l’aperçu  des  résultats  de  la  contribution  en 
nature,  en  faveur  de  laquelle  beaucoup  de  choses 
encore  peuvent  être  ajoutées. 

La  nécessité  d'appeler  promptement  les  lumières 
de  la  discussion  sur  cette  matière  a fait  penser  nu 
comité  que  ces  idées  préliminaires  sufllraient,  quant 
à présent,  pour  inviter  la  réflexion  et  le  travail  à 
nous  conduire  enfin  à un  système  fixe  de  contribu- 
tion. 

Je  développerai  provisoirement,  dans  le  cours  de 
la  discussion , cc  qui  peut  manquer  à ce  premier 
essai. 

Louvet  demande  fa  continuation  du  paiement  en 
argent. 

L’assemblée,  ordonne  l’impression  de  son  discours, 
ainsi  que  des  rapports  de  Ramcl  et  de  Brffroy. 

Nous  le  rapporterons  dans  un  prochain  numéro. 

La  .séance  est  levée  à quatre  heures. 


SPECTACLES. 

OeiJiA  Natiokal.  — Au).,  MUtiadni  Marathon^  opéra; 
Toute  fa  GrècCf  oa  Ce  que  peut  ta  Lil/erté, 

Tbêatm  DI  L'OpiKA-CoMiQCB  NATiofiAL,  ruo  Favart  — 
La  l'*  iTprés.  du  Cottgrts  des  lioii,  cow.  en  3 actes,  mêlée 
d aricUcs. 

TnfiATaa  na  tA  RiprauoeR,  rticdc  la  Loi.  -^CknrUi  et 
Caroline^  suivie  des  /’faidfurr.  « Lccilojcu  Larocbclle 
remplira  le  rûic  de  Vintimé, 

TiiiATSK  DE  LA  BVE  Fetdiau.  — - Usio!  t’Jmour  filial,  et 
ta  Prise  de  Touhn, 

TnitTABDi  LA  Hostacab,  au  jardin  de  l’Egalilé.  — 
La  Femme  jalouse,  suivie  d’.^rfegHin  journaliste, 
TnÉATKB  DO  V.AODEviLLB.  — Les  Folontoires  en  nmfe; 
Le  yt-ffre  aubergiste,  cl  le  Faaeon, 

TaiATBi  DB  LA  CiTÉ.  — VAKiKris.  — VAmour  et  ta 
fiaison:  la  4"  repr.  du  Sans^Cuhtte,  ou  te  Dîner  inter^ 
rompu,  et  la  Caverne, 

Tii^atab  ou  Ltcu  DES  Aars,  au  jardin  de  l’EgalUé.  — 
L’Histoire  du  Genre  Humain,  panU  à grand  spccU,  préc. 
dos  Forges  du  Pere  Duckêne, 

Tn^.ATBB  DC  PiNTBiON  , 5 l'E-strapadc.  — . La  2*  reprèf, 
du  IMlois  àParis:  préc,  àcCAnuihi  auteur  et  ralet,  coin, 
dans  laquelle  ie  ciloycn  Gérard  remplira  le  rôle  de  Af(>n- 
(fer;  term.  par  fe  J>iiuèfc  A/aria^c. 


Du  7 ventote. 

PAtEMFrrrS  des  BENTES  de  L'nÔTEL-DF-VtLtB 
DE  PARIS. 

Portions  de  8 moiift  jours  de  179S.  Toutes  IcUreu 
Noms  des  payeurs. 


7.  Coormonl.  perpétuel  et  viAgcr Septidi. 

16.  I.«■lu>ir.  vÎAger  et  perpéiucl Septidi. 

96.  VioillArd,  tont.,  perp.  et  vi-tger Septidi. 

34.  Fautciu,  perpétuel  al  viager SepUdà» 


GAZETTE  NATIOXALE  o„  lE  HOXITEER  INlïERSEl. 

189.  Koniili  9 Vf.stose,  l'an  2».  (Jeudi  27  Février  1794,  vieux  tlyle.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pritiàence  «U  Saint-JuêU 
SEANCE  DU  7 VENTOSE. 

Dufoumy,  admis  à la  barre  : Un  peuple  n'est 
compiétemeut  libre  «juc  lorsque  toutes  les  cicatrices 
de  ses  fers  ont  disparu  , qu’à  l’époque  où , par  un 
appel  nominal,  tous  les  mots  de  la  langue  desescla- 
vesavanl  comparu  au  tribunal  de  la  raison,  l’épalilé 
en  a banni  tous  ceux  qui  servaient  à l'orgueil  et  à la 
bassesse,  tous  ces  jargons  de  la  flatterie,  tous  ces 
roucoulements  de  hifleterie , tous  ces  instruments 
de  l’oppression , toutes  ces  expressions  de  l'àme 
abattue  par  l'infortune  et  de  la  faiblesse  expirante 
sous  le  colosse  de  la  tyrannie. 

De  tous  ces  mots  exècres  que  l’habitude  profî're 
ou  qu'une  mémoire  trop  iidelo  retrace  encore , il 
n'en  est  pas  sans  doute  ue  plus  abhorre  que  celui  de 
roi;  il  n'en  est  pas  de  plus  vils  que  ceux  qui  éma' 
nent  delà  royauté;  il  n’en  est  pas  de  plus  pesants 
pour  les  patriotes  qui  les  portent  ni  de  plus  répu- 
gnants pour  les  hommes  libres  qui  les  entendent 
que  ceux  de  régie  ou  de  régisseurt.  En  vain  dirait- 
on  qu'ils  n'émanent  pas  du  mot  roi,  mais  du  mot 
régir  f gouverner.  Gouverner  l Et  oui  donc  dans 
notre  republique  oserait  gouvemerr  Celui-là  mé- 
connaîtrait l'unité  du  gouvernement  et  pourrait 
ignorer  qu'étant  un  comme  la  pensée  ses  instruments 
n'en  sont  point  des  portions,  mais  seulemeut  des 
agents. 

Régir  est  le  premier  degré  vers  la  tyrannie.  Agir 
au  nom  de  la  chose  publique  sans  violer  l’égalité , 
être  eiilin  agentt  de  la  nation , sont  les  seuls  mots 
distinctifs  qui  conviennent  à des  hommes  libres. 

Abolissez,  représentants,  ces  mots  dont  le  funeste 
effet  était  d'investir  de  la  terreur  les  valets  des  rois 
et  les  bourreaux  des  peuples  ; ces  mots  qui  assuraient 
l'odieuse  impunité  à tous  ceux  qui  étendaient  les  im- 
pôts, tenaillaient  les  infortunés  et  naturalisaient 
tous  les  fléaux. 

Périsse  ce  mot  de  régisteur  par  lequel  la  loi  même 
a désigné  les  fonctions  ! Effaccz-le , représentants , 
et  ranimez  le  courage  de  ceux  qui  ont  été  forcés  de 
porter  celte  dernière  livrée  du  aespotisme;  déclarez 
que  la  nation  , ayant  un  gouvernement  indivisible  , 
ne  connaît  que  des  agents,  et  qu’en  abolissant  comme, 
infâmes  ou  funestes  tous  les  mots  qui  offensent  ou 
menacent  l’égalité  entre  tous  les  hommes  et  l’unité 
du  gouvernement,  ou  qui  rappellent  la  royauté, 
elle  n'hoDore  plus  que  le  seul  titre  de  régicide. 

Cette  demande,  convertie  en  motion,  est  décrétée. 

Gbanet  (de Marseille)  : Citoyens,  Maignet,  notre 
collègue,  que  vous  avez  envoyé  àMarseilIc,  m’écrit 
qu’on  lui  a proposé  de  réparer  lés^astilles  marseil- 
laises que  Louis  XIV  avait  fait  élever  pour  tyranni- 
ser cette  partie  du  Midi. 

Mon  frere,  administrateur  du  directoire  du  dépar- 
tement des  Bouches-dii'RhOne,  présent  à cette  pro- 
position, m'écrit  aussi  que  c'est  larehef  d'artillerie 
qui  l'a  faite  de  la  part  du  ci-devant  noble  le  général 
Lapoype  (I). 

Citoyens , si  Maignet  eflt  malheureusement  donné 
dans  le  piège  grossier  qu’on  lui  tendait , piège  qui 
ne  peut  être  comparé  qu’ù  celui  qu’on  tendrait  à la 
Convention  nationale  si  queiqu'un  avait  l'impudeur 

(<)  Le  chef  d’ArtSUerie  dénoncé  par  Maignet  était  le  jeune 
général  Bonaparie,  que  le  général  Dugomtnicr  avait  tout  rë- 
eemmeot  cilo  cooiino  ajant  rendu  de  grandi  acnricet  au  tiége 
deToiiloD.  L.  G. 


contre-révolutionnaire  de  lui  demander  la  réédilica- 
lion  de  la  Bastille  de  Paris;  si  Maignet,  dis-je,  se  fût 
laissé  entraîner  et  qu'il  eût  signé  cet  ordre  terrible, 
je  vous  laisse  à penser,  citoyens,  les  maux  incalcu- 
lables qui  auraient  été  la  suite  du  désespoir  des  pa- 
triotes marseillais. 

Je  conclus  et  je  demande  en  conséquence  que  le 
général  Lapoype  et  son  chef  d’artillerie  soient  man- 
dés à la  barre  pour  rendre  compte  de  leur  conduite 
à Marseille. 

La  proposition  de  Granet  est  adoptée. 

— Clauzcl , au  nom  du  comité  de  surveillance  de^ 
vivres , faire  rendre  le  décret  suivant  ; 

€ La  CoQTention  nationale,  oui  le  rapport  de  son  co- 
mité de  surveillance  des  vivres,  babillements  et  charrois 
militaires,  décrète  : 

t Art.  A ravenlr,  tes  ÎDApeclcurs-généraux  des 
charrois  militaires  et  services  réunis  adresseront  audit  co- 
mité lisdénonciaüons,  informations  et  prorés-Tcrbaux  qu’ils 
étaient  tenus  d’envoyer  au  ministre  de  la  guerre,  en  vertu 
des  articles  V,  VIII,  X,  XIII  ctXV  du  décret  du  IS  vendé- 
miaire. 

■ II.  Dans  le  délai  de  dix  jours,  le  ministre  de  la  guerre 
fera  passer  au  même  comité  les  dénonciations  informations 
et  procès-verbaux  qui  ont  pu  lui  être  adressés  jusqu’à  ce 
jour  par  lesdits  inspecteurs-î^oéraux  des  charrois.  » 

• Sur  la  proposition  de  Charles  Lacroix,  la  Conven- 
tion nationale  charge  les  comités  d’aliénation  et  des 
domaines  et  de  législation  d’examiner  les  moyens 
d’éviter  les  inconveliients  qui  paraissent  résulter  de 
l'exécution  de  la  loi  qui  renvoie  pardevant  des  arbi- 
tres les  contestations  relatives  à des  domaines  hm- 
ciersqui  existent  entre  des  communes  particulières 
et  la  république.  • 

— Dubarran  fait,  au  nom  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, un  rapport  sur  une  pétition  de  Nicolati , an- 
cien administrateur  du  département  de  Paris,  qui 
demande  à être  remis  en  liberté. 

La  Convention  déclare  qu’il  n’y  a lieu  à délibérer; 
elle  ordonne  l’impression  du  rapport  de  Dubarran. 

— Diiquesnoy  rend  compte  ac  sa  mission  à l’ar- 
mée du  Nord. 

( Nous  donnerons  demain  ces  deux  rapports.) 

La  séance  est  levée  h quatre  henres. 

séance  du  8 VENTOSE. 

Saint-Ji'ST  , au  nom  du  comité  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale  : Vous  avez  décrété  le  4 ventôse 
que  vos  deux  comités  réunis  de  saint  public  et  de 
sûreté  générale  vous  feraient  un  rapport  sur  les  dé- 
tentions, sur  les  moyens  les  plus  courts  de  recon- 
naître et  de  délivrer  l'innocence  et  le  patriotisme  np- 
primés , comme  de  punir  les  coupables. 

Je  ne  veux  point  traiter  cette  question  devant 
TOUS  comme  si  j’étais  accusateur  et  défenseur,  ou 
comme  si  vous  étiez  juges  ; car  les  détentions  n’ont 
point  pris  leur  source  «uns  des  relations  judiciaires, 
mais  dans  la  sûreté  du  peuple  et  du  gouvernement  ; 
je  ne  veux  point  parler  des  orages  drune  révolution 
comme  d’une  dispute  de  rhéteurs,  et  vous  n'éles 
puint  juges,  et  vous  n'avez  point  à vous  déterminer 
par  l'intérét  civil,  mais  par  le  salut  du  penple,  placé 
au-dessus  de  nous.  Toutefois  U faut  êtrejustes;  mais 
au  lieu  de  l'étrc  conséquemment  à l'intérét  parlicii- 
lier,  il  fautl’étrc  consequemmentà  l’intérét  publie. 

Vous  avez  donc  moins  à décider  de  ce  qui  importe 
à tel  ou  tel  individu  qu'à  décider  de  ce  qui  importe 
à la  république , moins  à céder  aux  vues  privées 
qu'à  faire  triompher  des  vues  universelle.^. 


3*  Strie,  — ïowic  #7. 


Les  d^enHons embrassent  plosfeurs  questions  po- 
litiques ; elles  lienuent  ù la  complexion  et  à la  soli- 
iliit!  du  souverain  ; elles  tiennent  aux  mœurs  répu- 
blicaines, aux  vertus  ou  aux  vices,  au  bonheur  ou 
au  malheur  des  géoërationi  futures;  elles  tiennent 
à votre  économie  par  Tidée  qu*il  convient  de  vous 
faire  de  la  richesse,  de  la  possession  ; principes  ou- 
bliés jusqu'oujourU  hui,  rapprocheinculs  méconnus, 
et  sans  lesquels  notre  république  serait  un  songe 
dont  le  réveil  serait  son  déchirement.  Les  détentions 
tiennent  au  progrès  de  la  raison  et  de  la  justice. 
Parcoures  les  périodes  qui  les  ont  amenées;  ou  a 
passé,  par  rapport  à la  minorité  rebelle,  du  mé- 
pris a la  déliaiice , de  la  détiance  aux  exemples , des 
exemidesà  la  terreur. 

Aux  détentions  tient  la  perte  ou  le  triomphe  de 
nos  ennemis.  Je  ne  sais  pas  exprimer  à demi  ma 
pensée  ; je  suis  sans  indulgence  i>our  les  ennemis  de 
mon  pays  ; je  ne  connais  que  la  justice. 

Il  n'ost  peut-être  pas  possible  de  traiter  avec  quel- 
ue  soliditéet  quelque  fruit  des  détentions, et  même 
e me  rendre  intelligible,  sans  parcourir  eu  même 
temps  notre  situation. 

Ün  empire  se  soutient-il  par  son  propre  poids , ou 
faut-il  qu'un  système  profondément  combiné  d'insti- 
tutions y mette  l'harmonie?  Une  société  dont  les 
rapports  politiques  ne  sont  point  dans  la  nature , oti 
rinlérétet  l'avarice  sont  les  ressorts  secrets  de  beau- 
coup d'hommes  que  l’opinion  contrarie , et  qui  s’ef- 
forcent de  tout  corrompre  pour  échapper  è la  justice, 
une  telle  société  ne  doit-elle  point  faire  les  plus 
grands  eflbrts  pour  s'épurer  si  elle  veut  sc  mainte- 
iiirPetceux  qui  veulent l’em|>éclier  des'épurer  ne 
veulent-ils  pas  la  corrompre?  et  ceux  qui  veulent  la 
corrompre  ne  veulent-ils  pas  la  détruire  ? 

Dans  une  monarchie  il  n'y  a qu'un  gouvernement; 
dans  uiiR  république  il  y o de  plus  des  institutions, 
soit  pour  comprimer  les  mœurs,  soit  pour  arrêter  la 
corruption  des  luis  ou  des  hommes.  Un  Etat  où  ces 
iuslitulions  manqueut  n'est  qu'une  république  illü- 
suire  ; et  comme  chacun  y entend , par  sa  liberté, 
l'indépendance  de  ses  passions  et  son  avarice , l’es- 
prit de  conquête  et  l'égoTsme  s'établissent  entre  les 
citoyens , et  l'idée  particulière  que  chacun  se  fait  de 
la  liberté  scion  sou  intérêt  produit  l'esclavage  de 
tous. 

Nous  avons  un  gouvernement,  nous  avons  ce  lien 
commun  do  l'Europe  qui  consiste  dans  des  pouvoirs 
et  une  administration  publique.  Les  institutions 
nous  manquent. 

Nous  n'avons  point  de  lois  civiles  qui  consacrent 
notre  bonheur , nos  relations  naturelles , et  détrui- 
sent les  éléments  de  la  tyrannie.  Une  partie  de  la 
jeunesse  est  encore  élevée  par  l'aristocratie;  celle-ci 
est  puissante  et  opulente.  L'étranger,  qui  s’est  ef- 
forcé de  corrompre  les  talents,  semble  vouloir  en- 
core dessécher  nos  cœurs. 

Nous  sommes  inondés  d'écrits  dénaturés  ; lo  loi 
déifie  l’athéisme  intolérant  et  fanatique.  On  croirait 
que  le  prêtre  s'est  lait  athée  et  que  Vathée  s’est  fait 

rrétre;  il  n’en  faut  plus  parler.  Il  nous  faudrait  de 
énergie , on  nous  suggère  le  délire  et  la  faiblesse. 
L'étranger  n'a  qu’un  moyen  de  nous  perdre  : c'est 
de  nous  dénaturer  et  de  nous  corrompre,  )uiisqu’uue 
république  ne  peut  reposer  que  sur  la  nature  et  sur 
les  mœurs* 

C’esi  Philippe  qui  remue  Athènes,  c’est  l'étran- 
ger qui  veut  Ktamir  le  trône , et  qui  répond  à nos 
jiaroles  qui  s’envolent  par  des  crimes  profonds  qui 
nous  minent. 

Lorsqu'une  république  voisine  destyrnns  en  est 
agitée,  il  lui  Ciut  des  lois  fortes  ; il  ne  liii  faut  point 
de  ménagements  contre  les  partisans  de  ses  ennemis, 
contre  les  indifférents  même. 


C’est  l’étranger  qui  défend  oftlclcusement  les  cri- 
minels. 

Les  agents  naturels  de  cetle  perversité  sont  les 
hommes  qui,  par  leurs  vcugeanceset  leurs  intérêts, 
fout  cause  commune  avec  les  ennemis  de  la  répu- 
blique. 

Vous  avez  voulu  une  république;  si  vous  ne  vou- 
liez point  en  même  temps  ce  qui  la  coiislitiie , elle 
ensevelirait  le  peuple  sous  ses  débris.  Ce  qui  consti- 
tue une  république,  c'est  la  deslruclioii  totale  de  ce 
qui  lui  est  opposé.  On  se  plaint  des  mesures  révolu- 
üonnaires;  mais  nous  sommes  des  modérés  en  com- 
paraison de  tous  les  autres  gouvernements. 

En  1788 , Louis  XVI  lit  immoler  huit  mille  per- 
sonnes de  tout  âge,  de  tout  sexe,  dans  Paris,  dans  la 
rue  Mêlée  et  sur  le  Pont-Neuf.  La  cour  renouvela 
ces  scènes  au  Cbamp-de-Mars  ; la  cour  pendait  dans 
les  prisons  ; les  noyés  que  l'on  ramassait  dans  la 
Seine  étaient  ses  victimes;  il  y avait  quatre  cent 
mille  prisonniers  ; l oti  pendoit  par  an  quinze  mille 
contrebandiers , on  rouait  trois  mille  hommes  ; il  y 
avait  dans  Paris  plus  de  prisonniers  qu 'aujourd’hui. 

Dans  les  temps  de  disette , les  régiments  marchaient 
contre  le  peuple. 

Parcourez  l'Europe;  il  y a dans  l'Europe  quatre 
milliuus  de  prisonniers  dont  vous  n'enU'tidez  pas  les 
cris,  tandis  que  votre,  modération  parricide  laisse 
triompher  tous  les  ennemis  de  votre  gouvernement. 
Insensés  que  nous  sommes  ! nous  mettons  un  luxe 
métaphysique  dans  l'étalage  de  nus  principe,  elles 
rois , mille  fois  plus  cruels  que  nous , donnent  dans 
le  crime! 

Citoyens,  par  quelle  illusion  persuaderait-on  que 
vousêtVs  inhumains?  Votre  tribunal  révolutionnaire 
a fait  périr  trois  cents  scélérats  depuis  im  <iri  ; quel 
est  le  tribunal  de  l'Angleterre  qui  ii'cn  ait  fait  plus? 

La  cour  de  Ixmdres.  qui  craint  la  guerre,  semble 
l'ennemie  de  la  paix  ; elle  affecte  une  contenance 
qui  en  impose  au  peuple  anglais  ; mais  si  vous  vous 
montrez  rigides,  si  vous  vous  constituez  l'Etat,  et  si 
le  poids  de  votre  politique  écrase  tous  ses  partisans  et 
comprime  scs  combinaisons , le  lendemain  du  jour 
où  elle  aura  paru  la  plus  éloignée  de  la  paix,  la  plus 
confiante  dans  sa  force,  la  plussuperbeuoases  pré- 
tentions, elle  proposera  la  paix. 

N'avez-vûus  point  le  droit  de  traiter  les  partisans 
de  la  tyrannie  comme  on  traite  ailleurs  les  partisans 
de  la  liberté?  Seriez-vous  sages  même  si  vous  en 
agissiez  autrement?  On  a tué  Marat  et  banni  Marga- 
ret , dont  on  a confisqué  les  biens  ; tous  les  tyrans 
en  ont  marqué  leur  joie;  craindrions-nous  de  perdre 
leur  eslimeen  nous  montrant  aussi  politiquesqu'eui? 

Que  Margarot  revienne  de  Botany-Bay  ! qu'il  ne 
périsse  point  ! que  sa  destinée  soit  plus  forte  que  le 
gouvernement  qui  l'opprime  ! 

Les  révolutions  commencent  par  d’illustres  mal- 
heureux, vengés  par  In  fortune.  Que  ta  Poridence 
accompgoe  Marèarot  à Butany-Bay  ! qu'un  décret 
du  peuple  affraneni  le  rappelle  du  fond  des  déserts 
ou  venge  sa  mémoire  ! 

Citoyens , on  arrête  en  vain  l’insurrection  de  l'es- 
prit humain  ; elle  dévorera  1»  tyrannie.  Mais  tout 
dépend  de  notre  exemple  et  de  la  fermeté  de  nos  me- 
sures. Apparemment  il  se  trame  quelque  attentat 
sur  l'issue  duquel  nos  ennemis  comptent,  puisqu'ils 
se  montrent  insolents  après  leurs  défaites.  Peut-on 
supposer  même  qu'ils  out  renoncé  à leurs  projets  et 
à celui  de  nous  perdre?  On  ne  peut  le  croire  sans 
doute,  à moins  qu'on  ne  soit  insensé.  Supputez 
maintenant  quels  sont  ceux  qui  trahissent , en  pe- 
sant tout  au  poiddu  bon  sens:  suiit-ce  ceux  qui 
vous  donnent  aes  conseils  sévères  ou  ceux  qui  vous 
en  donnent  d’iiidulgcnU? 

La  monarchie,  jalouse  de  son  autorité,  nageait 
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dans  le  sang  de  trente  g^n^rStions  ; et  vous  I>o1an- 
cericz  â vuus  montrer  sévères  contre  une  poij^nce 
de  coupables!  Ceux  qui  demandent  la  liberté  des 
aristocrates  ne  veulent  point  la  république  et  craU 
gnent  pour  eux.  C'est  un  signe  éclatant  de  trahison 
que  la  pitié  que  l’on  fait  paraître  pour  le  crime,  dans 
une  république  qui  ne  peut  être  assise  que  sur  l'in* 
flexibilité. 

Je  défîe  tous  ceux  qui  parlent  en  faveur  de  Varis- 
tocratie détenue  de  s'exposer  à Taccusatiou  publique. 
Dans  un  tribunal  la  voix  des  criminels  et  des  hom* 
mes  tarés  et  corrompus  peut>elle  Ôtre  comptée  dans 
le  jugement  de  leurs  pareils  ? 

iioit  que  les  partisans  de  l’indulgence  se  ménagent 
quelque  reconnaissance  de  la  part  de  la  tyrannie  si 
la  république  était  subjuguée,  soit  qu’ils  craignent 
c^u’uu  degré  de  plus  de  clialeur  et  de  sévérité  dans 
1 opinion  et  dans  les  principes  ne  les  consume,  il  est 
certain  qu’il  y a auelqu’un  qui,  dans  son  cœur, 
conduit  le  dessein  ae  nous  faire  rétrograder  ou  de 
nous  opprimer  ; et  nous  nous  gouYcrnons  comme  si 
jamais  nous  n'avions  été  trahis , comme  si  nous  ne 
pouvions  plus  l'élre)  La  conGance  de  nos  ennemis 
nous  avertit  de  nous  préparer  à tout  et  d'étre  in- 
flexibles. 

L^remiere  loi  de  tontes  tes  lois  est  la  conserva- 
tionTfe  la  république,  et  ce  n'est  point  sous  ce  rap- 
|Kirt  que  les  questions  1rs  plus  délicates  sont  souvent 
ici  examinées.  Des  considérations  particulières  en- 
traînent les  délibérations;  la  justice  est  touiours 
considérée  sous  le  rapport  de  la  faiblesse  et  d'une 
clémence  cruelle,  sans  qu'on  prenne  la  peine  déjuger 
si  le  parti  que  l'on  propose  entraîne  la  ruine  de  rÉtat. 

Il  est  une  wcle  politique  dans  la  France,  qui  joue 
tous  les  partis  ; clic  marche  ù pas  lents.  Parlez-vous 
de  terreur , elle  vous  parle  de  démence;  devenez- 
vous  cléments,  elle  vous  vante  la  terreur  ; elle  veut 
être  heureuse  et  jouir  ; elle  oppose  la  perfection  au 
bien , la  prudence  à la  sagesse  (1). 

Ainsi , dans  un  gouvernement  où  la  morale  n*est 
point  rendue  pratique  par  des  institutions  fortes  qui 
rendent  le  vice  difiorme , la  destinée  publique  change 
au  gré  du  heUesprit  et  des  passions  dissimulées. 

Bprouvons- nous  des  revers , les  indulgents  pro- 
phétisent des  malheurs;  sommes-nous  vainqueurs, 
on  enMrie  à peine.  Dernièrement  on  s'est  moins 
occujie  dos  victoires  de  la  république  que  de  quel- 
ques pamphteu,  et  taudis  qu’on  détourne  le  peuple 
(les  inÂles  objets , les  auteurs  des  complots  crimjnels 
respirent  et  s'enhanlissent. 

* On  distrait  l'opinion  des  plus  purs  conseils  et  le 
peuple  français  de  sa  gloire  pour  l’appliquer  à des 
uerelles  polémiques.  Ainsi  Rome  sur  son  déclin, 
orne  dégénérée , oubliant  ses  vertus , allait  voir  au 
Cirque  combattre  des  bêtes , et  tandis  que  le  souve- 
nir de  tout  ce  qu'il  y a de  grand  et  de  généreux 
armi  nous  semble  obscure! , les  principes  de  la  li- 
erté  publique  peu  à peu  s'eflacent,  ceux  du  gou- 
vernement se  relâchent,  et  c'est  ce  que  l’on  veut 
pour  accélérer  noire  perte.  L’indulgence  est  pour  les 
conspirateurs , et  la  rigueur  est  pour  le  peuple.  On 
semble  ne  compter  pour  rien  le  sang  de  deux  cent 
mille  patriotes  répandu  et  oublié.  On  a fait  un  mé- 
moire, on  est  vertueux  par  écrit,  U sufGt;  on 
s'exempte  de  probité,  ou  s’engraisse  des  dépouilles 
du  peuple , on  en  regorge . et  on  l’insulte , et  l’on 
marche  en  triomphe , traîné  par  le  crime  pour  le- 
quel on  prétend  exciter  votre  compassion  ; car  enfin 
on  ne  peut  ganler  le  silence  sur  l’impunité  des  plus 
grands  ooupablea  qui  veulent  briser  l'échafaud 
pareequ’ils  craignent  d'y  monter  (S). 

(I)  C«cl  s’appliqaati  k Ctnille  De«mottUo«.  L.  O. 

(S)  On  oomprend  trè»  bina  <|m'U  l'int  ici  de  Ijcmt,  le 
iulIvguedeDameAeelklgMiee.  L.  G. 


C’est  le  iclJchcmcnl  de  ces  maximes,  dont  l’J- 
preté  nécessaire  est  chaque  jour  cornDotlue,  qui 
cause  les  malheurs  publics;  c est  lui  qui  fait  dispa- 
raître l'abondance  et  nous  trouble  de  plus  en  plus 
sous  le  prétexte  de  tranquillité.  Chacun  immole  le 
bonheur  public  au  sien;  le  pauvre  pousse  la  charrue 
et  défequ  la  révolution  : beaucoup  d’emplois  sont 
pour  des  fripons  enrichis  par  la  liberté  et  pour  des 
comptables  qui  font  la  guerre  à la  justice. 

C'est  ce  relâchement  qui  vous  demande  l’ouver- 
lure  des  prisons , et  vous  demande  en  même  temps 
la  misère,  l’humiliation  du  peuple  et  d’autres  Ven- 
dées. 

Au  sortir  des  prisons  ils  prendront  les  armes.  Si 
l’on  eût  arrêté,  il  y a un  an,  lotis  les  royalistes,  vous 
n'aurirz  point  eu  de  guerre  civile. 

La  même  conjuration  semble  s’ourdir  pour  les 
sauver,  qui  s’ourdit  autrefois  pour  sauver  le  roi.  Je 
parle  ici  uansla  sincérité  de  mon  cœur;  rien  ne  m’a 
jamais  paru  si  sensible  que  ce  rapprochement.  La 
luonarcnie  n’est  point  un  roi , elle  est  le  crime  ; la 
république  n'est  point  un  sénat , elle  est  la  vertu  ; 
quiconque  ménage  le  crime  veut  rétablir  la  monar- 
chie et  immoler  la  liberté. 

Et  après  que  par  la  noirceur  d’une  inertie  hypo- 
crite 00  a altéré  la  prospérité  et  la  force  du  gouver- 
nement, on  vient  déclamer  contre  lui  : il  me  semble 
voir  une  immense  chaîne  autour  du  peuple  français, 
dont  les  tyrans  tiennent  un  bout  et  la  faction  des 
üulgents  lient  l’autre , pour  nous  serrer. 

Ou  tourne  en  sophisme  toutes  les  questions  les 
plus  simples  pour  vousontraver  ; c'est  ainsi  que  Ver- 
gniaud,  vous  voyant  déterminés  à donner  une  con- 
stitution à la  république,  mit  tout  le  droitpublic  en 
problèmes,  et  vous  proposa  une  .série  de  questions  à 
re'soudre  que  l'oii  eut  mis  un  siècle  à discuter. 

On  imite  parfaitement  cette  conduite  lorsqu’on 
vous  propose  d’examiner  les  détentions  selon  les 
principes  de  mollesse.  Par  là  l’on  vous  embarrasse 
dans  un  luxe  de  sentiments  ; on  égare  la  législation 
et  le  sentiment  du  bien  public.  Eli  ! les  fripons , les 
tyrans,  les  ennemis  de  la  patrie  sont-ils  donc,  à vos 
yeux,  dans  la  nature,  û vous  qui  réclamez  en  son 
nom  pour  eux? 

Voire  but  est  de  créer  on  ordre  de  choses  tel  qu’une 
pente  universelle  vers  le  bien  s'établisse,  tel  que  les 
factions  se  Irourenl  Inul-à-coup  lancées  sur  l'écha- 
faud , tel  qu’une  mâle  énergie  incline  l'esprit  de  la 
nation  vers  la  justice,  tel  que  nous  obtenions  dans 
l'intérieur  le  calme  nécessaire  pour  fonder  la  félicité 
du  peuple  ; car  il  n'y  a,  comme  nu  temps  de  Brissot, 
que  l'aristocratie  et  l'intrigue  qui  se  remuent;  les 
Sociétés  populaires  ne  sont  point  agitées,  les  armées 
sont  paisibles,  le  peuple  travaille  ; ce  sont  donc  tous 
nos  ennemis  qui  s'agitent  seuls,  et  qui  s'agitent 
pour  renverser  la  révolution.  Notre  but  est  d'^ablir 
un  gouvernement  sincère,  tel  que  le  peuple  soit 
heureux,  tel  enfin  que,  la  sagesse  et  la  Providence 
éternelle  présidant  seules  à l'etablissement  de  la  ré- 
publicitie,  elle  ne  soit  plus  chaque  jour  ébranlée  par 
un  forfait  nouveau. 

Les  révolutions  marchent  de  faiblesse  en  oudace 
et  de  crime  en  vertu;  il  ne  hiut  point  que  l'on  se  flatte 
d'établir  un  solide  empire  sansdifncultés;  il  faut 
faire  une  longue  guerre  à toutes  les  prétentions;  et 
comme  l’interét  humain  est  invincible,  ce  n'est 
guère  que  par  e glaive  que  la  liberté  d'un  peuple 
est  fondée. 

Il  s'éleva  dans  le  commencement  de  ta  révolution 
des  voix  indulgentes  en  faveur  de  ceux  qui  la  com- 
battaient ; cette  indulgence , qui  ménagea  pour  lors 
quelques  coupables , a depuis  coûté  la  vie  à deux 
cent  mille  hommes  dans  la  Vendée;  cette  indul- 
gence nousa  mlsdnoaU  néesessité  de  raser  des  villes; 
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fl!<*  n evposé  la  jwlrie  à unr  ruine  tolnîe  : et  si  aiijour- 
(111111  vous  vous  laissiez  aller  à la  même  faiblesse , 
elle  vous  coûterait  uii  jour  trente  ans  de  guerre  ci- 
vile. 

11  estdiflîcilc  dVtablir  une  république  autrement 
que  par  ta  censure  inflexible  de  tous  les  crimes  ; ja- 
innis  Prccy,  jamais  La  Rouerie  et  Paoli  n'auraient 
créé  de  parti  sous  un  gouvernementjaloux  cl  rigou- 
reux. La  ialousie  vous  est  nécessaire  : vousn'avcz  le 
droit  ni  (rêlrc  clémctils  ni  d’être  sensibles  pour  les 
trahisons;  vous  ne  travaillez  iiaspmir  votre  compte, 
mais  pour  le  peuple.  Lycurgue  avait  cette  idée  dans 
le  cœur  lorsqu’après  avoir  Tait  le  bien  de  son  pays 
arec  une  rigidité  impitoyable  il  s'exila  lui-même. 

A voir  riudiilgencc  de  quelques-uns,  on  les  croi- 
rait propriétaires  de  nos  destinées  et  les  pontifes  de 
la  liberté.  Notre  Iiistoire  depuis  le  iiioi^  (le  mai  der- 
nier est  un  exemple  des  extrémités  terribles  où  con- 
duit riudulgence.  A celte  époque  Dumouriez  avait 
évacué  nos  conquêtes,  les  patriotes  avaient  été 
poignardés  dans  Francfort;  Custine  avait  livré 
Mayence,  le  Palatinat.  et  par  suite  le  cours  du 
Rhin  ; le  Calvados  était  en  feu , la  Vendée  était 
triomphante  ; Lyon , Bordeaux , Marseille , Toulon 
étaient  révoltés  contre  le  peuple  français  ; Condé , 
Vaieuciennes,  Le  Quesnoy  étaient  livrés;  nous 
étions  malheureux  dans  les  Pyrénées,  dans  le  Mont- 
Blanc  ; tout  le  monde  nous  trahissait , et  l'on  sem- 
blait ne  se  charger  plus  de  gouverner  l'Etat  et  de 
commander  les  troupes  que  pour  les  livrer  et  en  dé- 
vorer les  débris.  Les  flottes  étaient  livrées;  les  arse- 
naux, les  vais.seaiix  incendiés,  les  monnaies  avilies, 
les  étrangers  maîtres  de  nos  banques  et  de  notn*  in- 
dustrie , et  le  plus  grand  de.  nos  malheurs  était  alors 
une  certaine  crainte  de  déployer  raulorité  nécessaire 
pour  sauver  l'Etüt  ; en  sorte  que  la  conjuration  du 
coté  droit  avait  brisé  d’avance  par  un  piège  inouï  les 
armes  avec  les<|urlles  vous  pouviez  ta  combattre  et 
la  punir  un  jour  ; ce  sont  ces  armes  que  l'on  veut 
briser  encore. 

La  constitution  rallia  le  souverain.  Vous  maîtri- 
sâtes la  fortune  et  la  victoire,  et  vous  déployâtes  en- 
lin  contre  les  ennemis  de  la  liberté  l'énergie  qu'ils 
avaient  déployée  contre  vous;  car  tandis  qu'un  vous 
suggérait  dos  scrupules  de  défendre  la  patrie,  Précy, 
Charetlc  et  tous  les  conjurés  brûlaient  la  ccrvclie'à 
ceux  qui  u’élaienl  point  de  leur  avis  et  refusaient  de 
suivre  leurs  rasscmblemeiiLs  : et  ceux  qui  cherchent 
à nous  énerver  ne  font  rien  et  ne  proposent  rien 
pour  énerver  nos  enurinis.  On  croirait,  à les  en- 
tendre, que  l'Europe  est  tranquille  et  ne  fait  point 
de  lovées  contre  nous  ; on  eroirail , à les  entendre , 
que  1rs  frontières  sont  paisibles  comme  nos  pinces 
publiques. 

Citoyens , on  mit  nous  lier  et  nous  abrutir  pour 
rendre  nos  délailes  plus  faciles.  A voir  avec  quelle 
complaisance  on  vous  eiiiretient  du  sort  des  oppres- 
seurs, on  serait  tenté  de  croire  que  l’on  s'embarrasse 
peu  que  nous  soyons  opprimés. 

Telle  est  In  marche  des  factions  nouvelles  : elles  ne 
sont  point  audacieuses,  parcequ'il  existe  un  tribunal 
qui  lance  une  mort  prompte  ; mais  elles  assiègent 
tous  les  principes  et  dessèchent  le  corps  politique. 
On  uous  attaqua  longtemps  de  vive  force;  on  veut 
nous  miner  aujourd'hui  par  des  maladies  de  lan- 
gueur; car  voilà  ce  que  présente  la  république  dé- 
générée de  la  rigidité  où  la  porta  le  supplice  de  Bris- 
sot cl  de  ses  complices  : c’est  alors  que  partout  vous 
fûtes  vainqueurs,  c'est  alors  que  les  ueiirérs  bais- 
sèrent et  que  le  change  reprit  quelque  valeur. 

L’c&snr  du  gouvernement  révoliilioiinaire  qui 
avait  établi  la  dictature  de  la  justice  est  tombé  ; on 
«croirait  que  les  cœurs  des  coupables  et  des  juges, 


effrayés  delà  rapidité  des  exemples,  ont  transigé 
tout  bas  pour  glacer  la  justice  et  lui  échapper. 

On  croirait  que  chacun , épouvanté  de  sa  con- 
science et  de  rmflexihililé  des  lois,  s’est  dit  à liii- 
tmhnc  : Nous  ne  sommes  pas  assez  vertueux  pour 
être  si  terribles;  législateurs  pliilnsophcs,  compa- 
tissez à ma  faiblesse  ; je  n'ose  ;>oint  vous  dire  : Je 
suis  vicieux;  j'aime  mieux  vous  dire  : Vous  êtes 
cruels. 

Ce  n’est  point  avec  cesma.\imes  que  nous  acquer- 
rons de  la  stabilité.  Je  vous  ai  dit  qu'à  la  détention 
de  l'aristocratie  le  système  de  la  république  était  lié. 

En  efl'et,  la  force  des  choses  nous  conduit  peut- 
être  à des  résultats  auxquels  nous  n’avons  point 
pensé.  L'opulence  est  dans  les  mains  d'un  assez 
grand  nombre  d'ennemis.  Concevez-vous  qu’un  em- 
pire puisse  exisU’r  si  les  rapports  civils  aboutissent 
a ceux  qui  sont  contraires  a la  forme  du  gouverne- 
ment? Ceux  qui  font  des  révolutions  à moitié  n'ont 
fait  que  SC  creuser  un  tombeau.  La  révolution  nous 
conduit  areconiiaître  ce  principe,  que  celui  qui  s'est 
montré  l'ennemi  de  son  pays  n'y  peut  être  proprié- 
taire. Serait-ce  donc  pour  méuager  des  jouissances 
à ses  tyraus  que  le  peuple  verse  son  sang  sur  les 
frontières  cl  que  toutes  les  familles  portent  le  demi 
de  leurs  enfants?  Vous  reconnaîtrez  ce  principe,  que 
celui-là  seul  a des  droits  dans  notre  patrie,  qui  a 
coopéré  à l'affranchir.  Abolissez  la  mendicité,  qui 
déshonore  un  Etat  iil>re  ; les  propriétés  des  patriotes 
sont  sacrées,  mais  les  biens  des  conspirateurs  .sont  la 
pour  tous  les  malheureux.  Les  malheureux  sont  les 
puissances  de  la  terre  ; ils  ont  le  droit  de  parler  eu 
maîtres  aux  gouvernements  qui  les  négligent.  Ces 
principes  sont  eversifs  des  gouvernements  corrom- 
pus ; ils  (lélruiraient  le  voir»*  si  vous  le  laissiez  cor- 
rompre '.immolez  donc  l'injustice  et  le  crime  si  vous 
ne  voulez  point  qu'ils  vous  immolent. 

Il  faut  appékr  votre  attention  sur  les  moyens  de 
remire  inébranlables  la  démocratie  et  la  représenta- 
tion ; Ions  les  pouvoirs  et  tout  ce  qu'il  y a d'intermé- 
diaire entre  le  peuple  et  vous  est  plus  fort  que  vous 
et  le  peuple. 

Rendez  une  loi  générale  qui  appelle  aux  ormes 
toute  la  nation  ; votre  loi  est  exécutée,  toute  la  na- 
tion prend  les  armes.  Rendez  un  décret  contre  un 
général , contre  un  abus  particulier  du  gouverne- 
ment; vous  ne  serez  point  toujours  obéis.  Cela  dé- 
rive de  la  faiblesse  de  la  h^gislation,  de  ces  vicissi- 
tudes et  des  propositions  déhontées  en  faveur  de 
r.-irislocralie  , qui  dépravent  l’opinion.  Cela  dérive 
(le  rimpiimté  d('s  fonctionnaires , et  de  ce  que , dahs 
les  Sociétés  populaires , le  peuple  est  spectateur  des 
fonctionnaires  au  lieu  de  les  juger  ; de  ce  que  mille 
intrigues  sont  en  concurrence  avec  la  justice  qui 
n'ose  frapper.  Plus  les  fonctionnaires  se  mettent  à 
lo  place  lia  peuple,  moins  il  y a de  démocratie. 
Lorsqueje  SUIS  dans  une  Société  populaire,  que  mes 
yeux  sont  sur  le  peuple  qui  applaudit  et  qui  se  place 
au  second  rang,  que  de  réflexions  m'aroigentl  La 
.Société  de  Strasbourg , quand  l’Alsace  fut  livrée , 
était  composée  de  fonctionnaires  qui  bravaient 
leurs  devoirs.  C'était  un  comité  central  d’agents  res- 
ponsables qui  faisaient  la  guerre  à la  révolution  sous 
les  couleurs  patriotiques.  Mettez  tout  à sa  place; 
légalité  n'est  pas  dans  les  pouvoirs  utiles  au  peuple, 
mais  dans  les  hommes;  l'égalité  ne  consiste  pas  en 
ce  que  tout  le  monde  ait  ue  l'orgueil,  mais  en  ce 
qui>  tout  le  monde  ait  de  la  modestie. 

J'ose  dire  que  la  républicpie  serait  bientôt  floris- 
sante si  le  peuple  et  la  représentation  avaient  dans 
la  république  la  principale  influence,  et  si  la  souve- 
raineté du  peuple  était  épurée  des  aristocrates  et  des 
comptables  qui  semblent  l’usurpiT  pour  acquérir 
rimpimité.  • Y a-t-il  quelque  espérance  de  justice 
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lorsque  les  malfoiteurs  ont  le  pouvoir  de  condamner 
leurs  jiiffes?  • dit  William.  i 

Que  non  de  mal  ne  soit  pardonné  ni  impuni  dans 
le  gouvernement  ; la  justice  est  plus  redoutable  pour 
les  ennemis  de  la  république  oue  la  terreur  seule. 
Que  de  traîtres  ont  échappé  ü la  terreur  nui  parle , 
Cl  nVchapperaicnl  pas  à la  justice  qui  pcseirscri  mrs 
dans  sa  main!  La  justice  condamne  les  ennemis  du 
peuple  Pt  les  partisans  de  la  tyrannie  parmi  nous  à 
un  esclavage  eternel  : la  terreur  leur  en  laisse  esjïé- 
rer  h lin  ; car  toutes  les  lempi^lcs  ÜuissPiit,  et  vous 
l’avez  vu.  La  justice  condamne  les  fonctionnaires  à 
la  probité;  la  justice  rend  le  peuple  heureux  et  con- 
solide le  nouvel  ordre  de  choses  : la  terreur  est  une 
arme  à deux  tranchants  dont  le.s  uns  se  sont  servis  à | 
venger  le  peuple  et  d’autres  à servir  la  tyrannie.  L.i 
terreur  a rempli  les  maisons  d'arrêt,  mats  on  ne  pu-  ; 
nit  point  les  coupables  : In  terreur  a passé  comme 
un  orage.  N’attendez  de  sévérité  durable  dans  le  ca- 
ractère public  que  de  la  force  des  institutions.  Un 
calme  affreux  suit  toujours  nos  tempêtes , et  nous 
sommes  aussi  toujours  plus  indulgents  après  qu'a- 
vant la  terreur. 

Les  auteurs  de  cette  dépravation  sont  les  indul* 

. gents,  qui  ne  se  soucient  pas  de  demander  de  compte 
a personne  parcequ'ils  craignent  qu’on  ne  leur  en 
demande  k eux-niéines.  Ainsi , par  une  transaction 
tacite  entre  tons  les  vices , la  patrie  se  trouve  immo- 
lée à l’intérêt  de  chacun  . au  lieu  que  tous  les  inté- 
rêts privés  soient  immolw  à la  patrie. 

Marat  avait  quelques  idées  heureuses  sur  le  gou- 
Tcrncmcnt  représentatif,  que  je  regrette  qu’il  ait 
emportées  ; U n’y  avait  que  lui  qui  pût  les  dire  ; il 
n'y  aura  que  la  nécessité  qui  permettra  qu’on  les 
entende  de  la  bouche  de  tout  autre. 

il  s’est  fait  une  révolution  dans  le  gouvernement, 
elle  n’a  point  pénétré  l’étal  civil  ; le  gouvernement 
repose  sur  la  liberté , l’état  civil  sur  l'aristocratie , 
qui  forme  un  rang  intermédiaire  d’enhemis  de  la  li- 
berté entre  le  peuple  et  vous.  Pouvez-vous  rester 
loin'du  peuple,  votre  unique  ami?  Forcez  les  inter- 
médiaires au  res|>ect  rigoureux  de  la  représentation 
iiatiunule  et  du  peuple.  Si  ces  principes  pouvaient 
être  ado)ités , notre  patrie  serait  heureuse,  et  l'Eu- 
rope serait  bientôt  à nos  pieds. 

Jusqu’à  quand  serons-nous  dupes  et  de  nos  en- 
nemis intérieurs  par  l'indulgence  déplacée,  rides 
ennemis  du  dehors,  dont  nous  favorisons  les  projets 
par  noire  faiblesse? 

Epargnez  l’aristocratie , et  vous  préparez  ciii- 
quanle  ans  de  troubles.  Ose;/ ce  mut  rcniiTmc  toute 
la  politiuiie  de  notre  révolution.  L’étranger  veut 
régner  cliezuoiis  par  la  discorde;  élouiruiis-la  en 
S(û|ue2>lraiil  nos  ennemis  et  leurs  partisans;  ren- 
dons guerre  pour  guerre;  nos  ennemis  ne  peuvent 
plus  nous  résister  longtemps.  Ils  nous  font  la  guerre 
pour  s’entre-détruire.  Fitt  veut  détruire  la  maison 
d'Autriche,  et  celle-ci  la  Prusse,  tous  ensemble 
l’E-spagnc. 

Pour  vous , détruisez  le  parti  rebelle,  bronzez  la 
liberté,  vengez  les  patriotes  victimes  de  l’intrigue; 
mettez  le  bon  sens  et  la  modestie  à l'ordre  du  jour, 
lie  souffrez  point  qu'il  y ait  un  malhereux  ni  un 
pauvre  dans  J’Etat,  qui  vous  saurait  gré  du  malheur 
des  bons  et  du  bonheur  des  oiécliants. 

Vos  comités  vous  proposent  le  decret  suivant  : 

• Art.  1**.  Lo  eoniHe  de  sûreté  générale  est  ioTcstldii 
pouvoir  de  mettre  en  liberté  les  patriotes  détenus.  Toute 
porsonoc  qui  réclamera  sa  lihcrlé  rendra  compte  de  sa 
conduite  depuis  le  1**  mai  17BÜ. 

«II.  Les  propriétés  des  patriotes  seront  inviolables  ci 
sacrées.  Les  biens  des  personnes  qui  leroul  reconnues  en- 
nemies de  U ré^ulutUip  lerapt  léqqeslrél  w profit  de  la 


répabliqnc  ; elles  seront  détenues  jusqu’à  la  paix,  et  ban- 
nies ensuite  à perpétuité.  • 

La  Convention  se  lève  par  acclamation,  et  adopte 
le  projet  de  décret  présenté  par  Saiut-Just  au  mi-  • 
lieu  des  applaudissements  unanimes. 

Elle  décrète  en  outre  l’impression  du  rapport  et 
l'envoi  aux  municipalités,  aux  Sociétés  populaires  et 
aux  armées. 

Danton  : Je  demande  à prc'senlcr  un  article  addi- 
tionnel. De  même  qu’il  faut,  d'.iprès  les  principes 
(lu  rapporteur,  que  chaque  homme  qui  réclamera 
sa  liberté  justifie  de  sa  conduite  depuis  1789,  je 
pense  qu'il  faudrait  que  chaque  comité  révolution- 
naire envoyât  au  comité  de  sûreté  générale  le  ta- 
bleau des  membres  qui  le  composent,  ainsi  que  de 
leurs  travaux  révolutionnaires.  C’est  ainsi  que  voiw 
centraliserez  le  bien;  c'est  ainsi  que  le  comité  de  sû- 
reté générale  pourra  épurer  ces  comités  des  fauxpa- 
triotesù  bonnets  rouges;  c’est  ainsi  que  les  instru- 
ments révolutionnaires  deviendront  encore  plus 
utiles,  et  que,  la  terreur  restant  constamment  ù 
l’ordre  du  jour  contre  les  ennemis  de  la  révolution, 
les  patriotes  pourront  être,  sûrs  de  la  paix  eide  la 
lilierté.  Je  demande  le  renvoi  de  ma  proposition  au 
comité  de  salut  public. 

Le  renvoi  est  décrété. 

BARfeRE,  au  nom  du  comité  de  salut  public:  Ci- 
toyens, tandis  que  vous  décrétez  la  loi  et  les  tableaux 
du  maximum,  les  intrigants,  qui  depuis  quinze 
jours  s’agitent  dans  Paris  pour  exaspérer  le  peuple 
sur  le  prix  des  subsistances  et  sur  la  pénurie  (le  cer- 
tains onjets  de  premier  besoin,  ont  conçu  le  projet 
(f  altérer  vos  travaux,  de  détruire  le  bienfait  oc  vos 
décrets,  et  d’égarer  ensuite  les  citoyens  des  départe- 
ments. 

A diverses  époques  on  vous  a dénoncé  la  publica- 
tion criminelle  de  faux  décrets. 

L’acte  constitutionnel  ne  fut  pas  même  à l’abri  de 
cette  f.ilsiflcaliuii  contre-révolutionnaire. 

Aujourd’hui  les  autorités  constituées  et  les  ci- 
toyens armés  des  sections  proclament  avec  une 
pn'mpp  civique  la  belle  loi  des  secours  donnés  par 
la  p.ntrie  reconnaissante  aux  familles  de  ses  défeti- 
seurs  dans  les  armées,  et  à côté  de  ce  speclacle  vrai- 
ment patriotique  sont  des  crieurs  salariés,  des  porte- 
voix  mercenaires,  qui  crient  et  vendent  un  tableau 
du  maximum  des  (l^cnrées  et  des  marchandises  dé- 
crété le  4 ventôse. 

Déjà  l'autorité  municipale  de  Paris  a senti  l’in- 
fluence dangereuse  de  celle  altération  des  travaux 
du  législateur.  F.llc  vient  de  faire  une  aflidie  pour 
éclairer  le  peuple  sur  celte  nouvelle  intrigue  des 
agitateurs  (lu  peuple  et  des.igenlsde  l'étranger. 

Mais  une  aflicbc  est  insuflis.'uitc;  ce  n’csl  que  pal- 
lier le  mal.  D'ailleurs,  l’nfticlie  municipale  ne  peut 
être  connue  que  des  Iiabitanls  de  Pans.  Les  maux 
faits  avec  la  presse  se  ré|>audent  comme  des  torrents 
sur  le  territoire  de  la  république;  il  faut  en  arrêter 
le  cours  empoisonné. 

La  commission  des  subsistances  est  venue  en  por- 
ter ses  plaintes  au  comité,  et  lui  a demandé  un  ar- 
rêté |)onr  proscrire  celle  nouvelle  intrigue  (les  en- 
nemis du  peuple  et  de  la  révolution  et  les  diOaina- 
teurs  incorrigibles  de  la  Convention  nationale.  Voici 
la  notice  di^osée  au  comité  par  la  commission  et 
imprimée  aujourd'hui. 

La  commission  nationale  des  suhsUtanecê  et  ap* 

provisionnemenU  de  la  république  d set  conci’ 

toyens. 

Citoycoii  la  malveillince  s'agite  pour  rendre  fiioeste  la 
loi  bienfaisante  du  moxtmMm,  dont  lesbasos  viciuient  d’étro 
décrétées  par  la  Convention  nalionaU*.  Un  faux  maximvm 
se  colporte,  se  cric  et  se  vend  dans  Paris.  Aucun  des  prix 
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qu'il  annonce n'e^l  irai.  Citoyens,  prenot  ^rdc  à ce  piq^e; 
le  tableau  Béoèrsl  du  rndjimum  estM'iiiipresston.  Ce  tra- 
fail  estlmniensi'pjrMsdètjils  et  ne  peut  paraître  que  sous 
quelques  jours.  La  commiasion  ne  perdra  pas  un  nsonicnt 
pour  que  le  décret  de  la  Convention  qui  ordonne  que  le 
tableau  général  du  imiximum  soit  publié  dans  toute  la  ré> 
publique  au  1*'  germinal  soit  evccuU. 

Le  préiident  de  la  eommitsion. 

Mais  le  comitc^  a pense  devoir  en  référer  à la  Con- 
vention. C’est  sa  pensée,  ce  sont  ses  travaux  qui 
sont  altérés,  falsiliés,  etnpoisoimds  à leur  source, 
c’est  son  autorité  tout  entière  qui  doit  être  coiistillw 
sur  les  tnoyens  de  répression. 

Le  délil'esl  constant:  un  tableau  du  marimum 
est  iulurimé  en  huit  pages  et  vendu  dans  les  rues. 
Le  liihleau  du  maximum  (|uc  vous  avez  dtk^rété  con- 
tiendra un  volume  iu-6^  et  sera  envoyé  ollicicl- 
leinent. 

Vous  avez  décrété  hier  seiilemcmcnt  les  derniers 
articles  concernant  le  maximum,  et  c’est  du  4 ven- 
tôse qu’est  daté  le  tableau  du  maximum  qu’on  débite 
daus  les  places  publiques  comme  venant  de  la  Con- 
vcnlion  même. 

Ce  faux  maximum  se  colporte  avec  afl*cclation; 
aucun  des  prix  qu'il  annonce  n’est  exact:  le  peuple 
est  trompé,  et  il  l’est  sur  les  objets  qu’il  lui  importe 
le  plus  de  connaître,  sur  le  prix  donné  par  le  légis- 
lateur aux  objets  de  premier  besoin,  ^’est-il  pas  un 
des  contre-révoluliomiaires  les  plus  dangereux,  ce- 
lui qui  égare  ainsi  les  citoyens,  celui  qui  joint  le 
principe  de  la  sédilion  aux  moyens  d’alarme,  celui 
nui  corrompt  la  pens<‘e  du  législateur  et  trompe 
raltente  du  peuple,  celui  qui  inet  en  division  les  in- 
térêts de  l’acncteur  et  celui  du  vendeur  en  Irompanl 
l’un  et  l’autre,  celui  qui  provoque  les  murmures  du 
peuple  autour  des  magasins  du  commerce,  et  qui  ir- 
rite l’intérêt  des  marchands? 

Ceci  pourra  être  considéré,  par  des  hommes  in- 
dulgents ju^u’â  la  coutre-révolution,  comme  un 
léger  délit  inspiré  par  la  cupidité  typographique; 
niais  pour  le  législateur  révoliitiomia'trc  qui  connaît 
les  mille  et  une  intrigues  formées  autour  de  lui.  et 
ijiii  a quelques  données  sur  les  trames  que  les  agents 
ne  l’étranger  osent  ourdir  encore  autour  de  nous 
dans  le  moment,  en  exaspérant  le  peuple  sur  les 
subsistances  cl  eu  cherchant  à rejeter  sur  la  Con- 
vention ce  qui  n'est  que  leur  ouvrage  criniinel  ou 
l’empire  irn'sistible  des  circonstances  , le  délit  que 
le  comité  vous  dénonce  est  un  délit  de  contre-révo- 
jutionnaire.  11  a falsitié  le  résultat  de  la  Conveiitioii; 
il  a faussé  la  parole  du  législateur;  il  a trompé  les 
citoyens;  il  a attaqué  la  vie  du  peuple  : ü s'agit  de 
ses  subsistances  ; il  s'agit  des  subsistances  des  ar- 
mées. 

S’il  n’y  a dans  ce  délit  dénoncé  que  cupidité  d'im- 
primeur, le  jury  est  institué  pour  (listinguer  l’erreur 
tlti  crime,  quoiqu'il  soit  bien  difficile  de  penser  que 
celui  qui  n'a  pu  voir  ce  que  le  législateur  a lait  puisse 
en  faire  connaître  le  résultat  sans  crime. 

Mais  ce  que  vous  devez,  c’est  de  frapper  fort  sur 
tous  les  ennemis  publics,  de  ne  faire  aucune  grdee 
aux  auteurs  de  ces  plates  et  dangereuses  intrigues. 
Ce  que  vous  devez  au  peuple,  c'est  de  garantir  par  la 
terreur  des  peines  les  atteintes  que  des  conlre-ré,vo- 
lutiüunaires,  hardis  de  leur  impunité  et  de  leur  bas- 
sesse, portent  à la  volonté  de  ses  représentants. 

^ Il  faut  publier  le  décret  dans  le  Bulletin , afin 
d’éclairer  presque  en  même  temps  les  citoyens  dans 
les  divers  départements  oii  la  mah'cillaiice  aristo- 
cratique a pu  répandre  ces  tableaux  falsifiés,  ces 
feuilles  séditieuses  que  le  comité  me  charge  de  vous 
dénonrj'r. 

Voici  le  projet  de  décret. 

• La  ComeoUon  nalioiialp,  aprCïS  avoir  entendu  le  rap- 


port du  coniUô  de  salut  public,  décrète  que  l’imprimé 
ayant  pour  titre  : 7’ableanx  du  maximum,  t(e.!  sera  en* 
voyé  sur-lo<bamp  é raccnsalcur  public  du  Uibuiial  révo- 
lutionnaire, pour  faire  toutes  lesiiifumuliuiiseï  rccbercbef 
nécessaires  pqur  coiinailre  les  auteurs  de  cet  écrit,  et  eo 
faire  punir  tous  les  fauteurs,  iustigalcurs  cl  complices,  cl 
eu  faire  avertir  les  districts  é temps. 

a Ce  décret  sera  in<<éré  dans  le  Bulleilo,  et  tiendra  lieu 
de  publication,  pour  éclairer  les  citoyens  sur  celle ioUiguo 
cüiitreTévolutionnaire.  • 

Ce  décret  C5l  adopté. 

— Julien  Dubois  fait  rendre  te  décret  suivant: 
a La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de  soo  co- 
mité d’aliénation  et  domaines  réunis  décrie  : 

R Art.  I*S  Les  batiments,  cours  jardins  et  dépendances 
(Iti  ci*devanl  courent  du  Val-dc-(irâoc,  qui  avait  été  des- 
tiné pour  former  un  hospice  d'humanité  militaire,  servi* 
rout  à faire  un  ho^icc  pour  lesenranls  de  la  patrie,  et  loger 
les  filles  et  les  femmes  indigentes  pour  y fuire  leurs  cou- 
ches. 

■ 11.  Les  mères  accouchées  qui  auront  prolongé  leur 
séjour  dans  cet  hospice  jusqu'à  leur  parfait  rétablis-nment 
et  au-delà  pourront  allaiter  les  cufanls  cl  y seront  nourri- 
ces sédentaires. 

■ III.  Le  ministre  de  l'intérieur,  à la  disposition  duquel 
les  batiments  dudit  hospice  sont  mis,  se  concerlon  avec 
la  municipalité  de  Paris  pourla  formation  et  l’administra- 
tion de  cet  éliiblisscmcnl,  à la  charge  par  la  municipalité 
de  fournir  treixe  lignes  d’eau  nécessaires  pour  le  service, 
de  cet  hospice. 

• IV.  Les  bâtiments  et  dépendances  scrvaot  au  ci-de- 
vant liùpitaldcs  Eufants-Trouvés  seront  veudus  au  profil  de 
la  nation. 

■ Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé,  mais  sera  en- 
voyé roauuscrU  au  ministre  de  l’intérieur  et  inséré  ta 
Bulletiu»  > 

On  lit  les  Icllres suivantes: 

Lerhcf  âchalaillon  commandant  amovible  du  Fort- 
National  devant  Cherbourg  au  prétideni  de  la 
Convention  nationale. 

Forl-Nationil,  lo  9 ventOM,  l’an  S*. 
Citoyen  président,  encore  cinq  bâtimenis  anglais  pris 
par  la  corvette  républicaine  la  Légère  et  entrés  dans  U 
rade  de  ce  port  ; un  hier,  les  quatre  autres  ce  malin. 

Ce  sont  cinq  petits  picoretirs  des  îles  de  Jersey  cl  Auri- 
gni  ; l’un  d'eux  est  chargé,  dit*on,  de  balais,  de  paniers 
d’osier,  de  chaises  cl  de  roues  d’artillerie;  un  autre  l'est  de 
balotage. 

CncoDVo)  de  vingt-cinq  à trente  voiles,  signalé  français 
venant  du  Havre,  cingle  pour  Cherbourg.  11  est  présuma- 
ble que,  malgré  un  grand  vent  contraire,  il  attrapera  heu- 
reusement la  rade. 

C’en  est  encore  un  dont  les  matelots  de  Pitt  ne  Uteront 
pal.  Cice  la  républiquel 

Salut,  respect  et  confiance.  Porixa. 

La  Convention  nationale  décrète  mention  honora- 
ble et  insertion  au  Bulletin. 

Armée  du  Nord, 

A Tsrpigny,  près  la  Réunion  i(U*-Oiso, 
le  4 veolote,  l’ao  S*. 

Sur  le  rapport  fait  à la  Convention,  par  le  ministre  de  la 
guerre,  d'un  j^c  égoigé  par  quarante  fà-rcs  d’armes  que 
je  commandais  dans  la  nuit  du  à au  fi  nivôse  dernier,  de 
qualone  chevaux  pris  cl  un  prisonnier  amené  au  quartier- 
général,  mon  nom  fut  honorablement  Inséré  au  Bulletin. 
Tout  sensible  que  je  sois  à cet  honneur,  je  serai  encore 
plus  satisfait  si  j’apprends  que  la  Convention  ait  reçu  avec 
sensibilité  la  nouvelle  du  trait  suivant. 

Dans  la  chaleur  de  l'action,  un  de  mes  frères  d'armes, 
Poujol,  marécbal-des-I(^tS  ayant  reçu  un  coup  decarobioe 
qui  lui  traversa  le  corps,  s’écria  : « Courage,  mes  cama- 
rades : je  me  sens  bougrement  blessé,  mais  la  victoire  est 
à nous;  t et  malgré  sa  blessure,  dont  il  est  mort  vingt-qua- 
tre heures  après,  il  eut  le  courage  de  chasser  de  itou\eau 
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IVnnen)  et  de  faire  «ordre  la  poassl^se  k deux  Autri- 
chiens.  Il  cmp4>rte  les  regrets  de  tout  rcscadron,  et  je  me 
regarderais  comme  ud  ingratsi  je  iaisNis  ignorer  plus  loog< 
temps  ce  irait  de  braroure. 

Pbtkot,  o/f/Ndânr  «Il  s*  riMdron  da 
9*  rc^imenf  lUchaueuru 

La  CoDTenlioQ  nationale  décrète  mention  hono- 
rable, insertion  an  Bulletin,  et  le  renvoi  au  comitif 
d'instruction  publique  pour  recueillir  ce  trait. 

{La  9uUe  demain.) 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DE  PARIS. 

Présidence  de  Tkirion» 

Séance  du  S ventôse. 

Carrier,  représentant  du  peuple,  arrirant  do  la  Vendée, 
demande  h subir  lYpreure  du  scrutin  avant  que  de  donner 
a la  Socii}ié  des  délaüs  sur  le  département  qu'il  vient  de 
quitter  et  sur  les  événements  qui  y ont  eu  lieu,  ~ Il  est 
admis  et  prend  la  parole. 

Carrier  : 11  est  enûn  temps  de  connaître  ce  qu'il  y a de 
vrai  dans  ceUe  guerre  infentalc  qui  si  longtemps  désola  ce 
pavs;  je  ne  veux  point  remonter  aux  piincipeset  )o  ne  vais 
vous  parler  que  des  conséquences.  II  n'y  cul  jamais  d'er- 
reur plus  profonde  que  celle  qui  accréditait  la  nouvelle  de 
l’appurilion  tanlôl  de  vingt  mille  homme»,  tantôt  de  plus, 
tantûl  de  moins.  Le  mal  était  général  dans  ce  pays;  seize 
districts  entiers  étaient  révoltés  contre  la  république,  l'ne 
étendue  de  près  de  quarante  lieues  voyait  tous  scs  habi- 
lants  armés  contre  leurs  frères.  Cependant  les  patriotes 
peuvent  espéa’r  que  ces  départomenls,  en  rentrant  sous  le 
joug  salutaire  des  lois,  ne  seront  point  onéreux  h la  répu- 
blique, car  iissont cultivés,  ensemencés  avec  lepliis  grand 
soin  ; la  récolte  s'annonce  sous  l'aspect  le  plus  favorable. 
{Tant  mieux!  s'écrie  toute  rassemblée.)  Oui,  tant  mieux! 
car  les  brigands  n'en  tôteront  pas.  (On  applaudit.)  Voici 
comment  s'esl  formée  cette  guerre  fatale  connue  sous  le 
nom  de  Petite  f'endée.  Les  chouans  qui  la  composaient 
étaient  des  voleurs  de  grands  chemins,  d'abord  détroussant 
les  passants,  et  se  retirant  tontes  lesnultsdansie  creux  des 
montagnes,  où  un  immeiisc  rocher  leuriervait  de  rempart. 
Augmentés  bientôt  par  le  reerntement  des  gabelous  et  tu- 
très  gens  de  cette  espèce.  Us  se  rendirent  vraiment  redou- 
tables ; ils  sont  maintenant  exterminés.  Il  n'existe  plus  de 
brigands;  et  s'il  en  reste  quelques-uns,  Us  seront  pris  d'ici 
h peu  de  jours. 

Hais  je  ne  puis  retenir  mon  indignation  quand  je  pense 
que  des  hommes  sont  venus  demander  è la  Convention  une 
amnistie  pour  quelques  communes  de  la  Vendée.  Outre 
les  preuves  de  scélératesse  que  toutes  ont  données , ce  qui 
est  bien  loin  de  leur  mériter  rindulgence  qn'on  ne  doit 
tout  au  plus  qu’à  des  patrioles U n'est  malheuren- 
sement  que  trop  constant  que  le  peu  de  patriotes  qui  s'y 
trouvaient  ont  été  tous  massacrés.  Certainement  tous  ceux 
qui  ont  survécu  ne  sont  pas  patriotes,  et  je  pourrais  citer 
mille  preuves  de  la  profonde  perverrité  des  habitants  de  ce 
pays. 

Carrier  retrace  sur  ce  sujet  les  mêmes  détails  qu'il  a d^ 
développés  à la  Convention,  et  continue  ainsi  : 

Je  ne  saurais  exprimer  tonte  ma  surprise  de  la  scanda- 
Icnsc  discussion  qui  a ou  lieu  au  sujet  de  celle  guerre;  je 
certiGe  qu'on  a calomnié  de  la  manière  la  plus  atroce  des 
palrioles|rxccltcnts  de  braves  généraux.  Ronsin,  Rossignol, 
Sanlcrre  ont  été  calomniés.  Los  brigands  n'curcnl  jamais 
d'ennemis  plut  terribles,  et  je  réponds  de  leur  bravoure  et 
de  leur  patriotisme  comme  du  mien  propre. 

Je  dois  dire  aussi  que  Phélippeaux  ne  mérite  aucune 
croyance,  attendu  qu'il  ne  se  connaît  nullement  aux  opéra- 
tions militaires.  Je  ne  le  crois  pat  contre-révolutionnaire, 
quoiqu'il  SC  pourrait  qu’il  fût  iSgent  d’une  faction  sourde 
qu'il  ne  croirait  pas  servir;  mais  je  le  maintiens  fou  au- 
tant qn’on  pfuU'étre.II  a attaqué  mon  rollégur  Levasseur, 
le  plut  courageux  dos  homiucs,  qui  corabotlait  lui-même 


les  brigands,  et  ne  faisait  pat  comme  Ph^ippeaux  qui  te 
cachait  toujours  pendant  le  combat. 

Quant  à VVostermann,  je  déclare  que  je  ne  l'ai  ru  qu« 
deux  fois  seulement  ; ainsi  je  ne  parlerai  ni  de  sa  vie  pri- 
vée, ni  de  son  patriotisme  ; il  peut  être  un  intrigant,  mais 
il  est  très  brave.  Dans  toutes  les  occasioos  il  s'est  montré 
avec  un  grand  courage.  Peu  d’hommes  se  sont  plus  fait 
craindre  de  l’enuemi.  Il  u’eo  était  nommé,  comme  on  put 
l'eu  convanicrc  après  qu'on  eut  surpris  leur  correspond 
dance,  que  te  féroce  fFestermannf  preuve  qu'il  n’en  était 
pas  aimé, 

Thirion  : Woslermannjest  un  très  brave  général,  cl  dans 
beaucoup  d’occasions  il  a fait  de  l 'ennemi  un  carnage  épou- 
vantable. Je  le  crois  donccxccllrnl  à la  tête  d’une  division 
d’escadrons  ; à l’aidc  de  son  courage  U fera  toujours  des 
merveilles;  mais  parla  raison  même  qu'il  est  extrêmement 
bouillant,  il  serait  peut-être  dangereux  à 1a  téta  d’une  ar- 
mée coosidérable. 

Levasseur  cite  une  occasion  où  Weslennann  désobéît 
aux  ordres  de  Rossignol,  et  ne  partit  qu’à  uue  heure  après 
midi  au  lieu  de  partir  à sept  heures  du  malin  ; il  ne  trouva 
que  quelques  traîneurs,  au  Heu  de  surprendre  les  brigand! 
en  masse,  et  manqua  ainsi  l'expédition  projetée, 

CoUot  d'Herbois  : Carrier  nous  a fait  des  récits  sineèret) 
il  nous  a présenté  la  Vendée  comme  elle  cal  aujourd’hui  ; 
il  n’a  rien  boursouflié,  il  n’a  rien  dissimulé  ; Il  a comballu 
lui-métuc  avec  courage,  il  a couru  de  grands  risques  ; il.a 
pris  les  précautions  les  plus  salutaires  pourrcxtinclion  des 
brigands  : les  mesures  sont  prises  aujourd’hui  ; le  plan  do 
comité  de  salut  public  est  fait  ; les  brigands  seront  bientôt 
anéantis. 

Les  mesures  vigoareuses  qu'il  recommande  eussent  de- 
puis longtemps  cxlerminé  ce  malheureux  fléau  si<Mi  en  eût 
rail  plus  tôt  usage;  elles  ne  seront  plus  reculées,  et  j'an- 
nonce avec  sûreté  à la  Société  que  les  précautions  de  la 
force  la  plus  terrible  sont  prises  déjà  par  le  comité  de  salut 
public,  et  vont  incesaromeut  frapper  avec  eflîcacilé  à mort 
lu  dernier  rejeton  de  la  Vendée. 

J’ai  demandé  la  parole  uniquement  pour  rappeler  aux 
principes,  dont  on  s’est  grandement  écarté  : on  a parlé  de 
Westermann,  de  sa  moralité,  de  sa  bravoure,  etc.  On  a ou- 
blié les  principes,  et  l'on  ne  t'est  occupé  que  dedivagaliont 
frivoles  ; on  a loué  Westermann,  et  l'on  n’a  pas  loué  ce  qui 
méritait  de  l'être;  et  moi  aussi  je  vab  louer  Weslennann; 
on  a cité  ses  services  dans  ta  Vendée,  et  on  n’a  pas  dit 
, qu'il  étaitau  tO  août  devant  le  château  des  Tuileries,  qu'il 
combattit  avec  nous  dans  cette  journée  mémorable,  et  qu'il 
aida  à jeter  dans  la  poussière  le  trône  du  tyran.  Il  a été 
plusieurs  fois,  dix  mille  fois  persécuté  par  les  ennemb  de 
la  liberté,  et  toujours  nous  avons  pris  sa  défense,  parccqu'il 
est  toujours  ici  des  défenseurs  pour  les  opprimés  : nous  le 
détendrions  encore  s’il  te  trouvait  encore  daos  une  posi- 
tion aussi  méritoire  eovçrt  les  amis  de  ta  république. 

Eb  bien!  pourquoi  ne  le  voyons-nous  plus?  C'est  qu'il 
est  entré  de  petitts  passioDS  dans  son  cœur....  Il  eût  été 
heureux  pour  lui  qu'il  fût  mort  dans  ses  jours  glorieux  ; il 
eût  été  iromoricl,  et  aujourd'hui  on  ne  sait  comment  il  fi- 
nira. Heureux  ceux  qui  meurent  pour  la  liberté,  et  dont 
la  mémoire  est  placée  daos  le  cœur  des  patriotes  1... 

Westermann  est  bravo,  mais  on  loue  peut-être  trop  cette 
qualité;  il  est  d'autres  sacrifices  plus  grands  que  celui 
d'exposer  sa  vie  : ce  sont  les  privations.  Les  répuNicains 
en  sont  peut-être  venus  jusqu'à  savoir  se  passer  de  cette 
bravoure  pour  vaincre.  Nous  ne  devons  pas  fixer  notre  op^ 
nion  sur  un  général  par  cria  seul  qn'il  est  brave  et  qu'il 
a combattu  de  telle  ou  telle  manière,  mais  bien  sur  son  dé- 
vouement pour  la  chose  qui  lui  i-st  confiée. 

Le  gtoéral  ne  vaine  pas  seul  ; c'est  le  soldat  qui  triom- 
phe.  Si  vous  en  attriburx  tout  l'honneur  au  seul  chel^ 
bientôt  il  se  croira  an  dessas  de  ses  frères,  et,  égaré  par 
son  ambition,  Il  en  abusera  pour  attenter  à l'f^alité. 

Un  général  a bean  être  brave,  s'il  pent  causer  quelque 
division  entre  les  armées  et  les  représentants  du  peuple, 
il  faut  l'rcarter.  Vous  serez  justes  quand  vous  serez  sévè- 
res. Il  ne  faut  pas  que  ta  bravoure  d'un  général  fasse  pas- 
ser sur  son  caractîTc;  il  ne  faut  pas  qu'un  général  préfère  des 
volumes  d'éloges  dont  on  remplit  les  journaux  à l'estime 
de  la  pairie.  Que  Westermann  étudie  Rossigzml;  alors  il 
' pourra  reconquérir  notre  estime. 


altaqiQé»  teni^»  »*«t  «Msteim  pir  la  s«ule 
force  des  principes*  en  eombaUaat  pour  li  liberté  et  l'éga- 
lité* ne  montrant  d'autre  désir  que  de  les  fbirc  triompher. 

« Plusieurs  membres  de  la  Société  populaire  du  Mont- 
Rlanc  fout  leurs  adieux  à ta  Société  et  demandent  à passer 
tu  scrutin  épuratoire. 

Fabr^BuUsooi  Joseph  Chabert»  Aotoloe  Dopât  août 
admis. 

La  séance  est  levée  I dit  heures. 


TIIBUNAL  CBIHIREL  BiVOLUTlONNAnt. 

Dm  8 venfose.  — Claude  Mortet*  natir  de  Coureelte* 
Uortsgoe*  département  de  Baulc-Marne,  tgéde  cinquante- 
huit  ans,  demeuraol  à Paris*  rue  de  rUnlverrité,  ex-cotn 
trûk'ur  dc^  équipages  du  ci'dcvant  priuco  de  Coi>4é*  émi- 
gré, conrainru  d'avoir  ciilrrlenu  des  corresponilMiccs  et 
intL-iligi’ncrs  dan*'  la  commune  de  Chantill}’  avec  Ica  enne* 
mis  de  la  republiqu*',  notamment  avec  te  traître  Go.idë* 
pour  (avoriker  l'invasion  du  territoire  français  et  fasliler 
l’entrée  des  armées  ennemies  ou  France*  en  soustrayant 
les  meubles  cl  eDcIs  précieux  apparlcuant  à b nation  et 
provenant  du  mobilier  de  Coudé,  et  en  émigraut  du  terri- 
toire français*  a été  condamné  à 1a  peine  de  mon. 

— Gilles  Tipbainc  |>ére,  natif  de  Presie,  district  de 
Pontoise*  âgë  de  soixante-trois  ans.  cultivateur*  ci-dcvaot 
syndic  perpétuel  de  la  commune  de  PrcsIe; 

Jean-DapüsteTiphaineûls,  Agé  de  Ircole-quatreaos,  cul- 
tivateur et  sous-lieutenant  des  grenadiers  de  celle  même 
oommuoet 

Et  Loub^Germafn  Tiphalne  fils,  figé  de  viogt-hoU  ans* 
Denoier  et  capitaine  de  la  garde  nationale,  convaincus  d'a- 
voir coopéré  à une  conspiration  contre  le  peuple  français 
danscelte  commune,  en  participant  au  désarmement  des  pa- 
triotes, en  employant  des  nianreuvres  contre-révolution- 
naires, en  tenant  des  di'<cours  tendant  8 ta  dissolution  de 
la  représentation  nationale  et  au  rétablissement  de  la 
royauté  en  France*  ont  été  condamnés  ù la  peine  de  mort 

Dm  4*^  Nlcolas-Marüu*  natif  de  Saincourl*  départe- 
ment de  la  Haute-Marne*  égéde  quarante  ans*  demeurant 
à Parbieux*  dans  le  duché  de  Bouillon*  ci-dcvanl  cba- 
Doinc  de  la  collégiale  de  Verdun,  et  depuis  ayant  parcouru 
les  pays  occupés  par  les  enuemis*  réintégré  chanoine  à 
Verdun  par  le  tyran  de  PrusH>  lors  de  l’invasion  du  terri- 
toire français,  convaincud'étre auteur  ou  complice  de  ma- 
nœuvres ou  lolelligeuces  pratiquées  dans  le  commence- 
ment de  septembre  1762  avec  les  ennemis  de  l'Etal*  no- 
lammcol  avec  le  tyran  de  Prusse,  tendant  à favuriser  les 

Erogrès  de  leurs  armes  sur  le  territoire  fronçais  et  au  réla- 
lissemeot  du  despotisme  en  France,  a été  condamné  à la 
peine  de  mort» 

— Nicolas  Maogio*  ftgé  de  cinquante  ans*  demeurant  à 
Paris*  rue  des  Fos^Montmartre*  loueur  de  carrosses  ; 

Clément  Mangin,  ftgé  de  vingt-neuf  ans*  d-devant  cocher 
I Paris  et  vivandier  h l'armée  de  la  Moselle,  tous  deux  ua- 
tif»  de  Méziéres,  convaincus  d'étre  auteurs  ou  complices  de 
ventes  et  achats  de  numéraire  faits  poitéricuren)cnt  ë la 
loi  du  11  avril  de  l'an  l*^  et  notamment  dans  la  première 
décade  de  nivôse  dernier,  pour  des  assignats,  dans  rinteti- 
tion  de  vendre  ce  numéraire  aux  enrvcoiis.  moyennant  des 
bénéfices  convenus  qui  établissaient  entre  l'a-signai  et  le  nu- 
méraire une  différence  tendant  au  discrédit  des  assignais* 
lesquels  acbaU*  proposés  8 la  concurrence  d'un  million  ,et 
demi,  ont  été  en  partie  exécutés*  out  été  condamnés  à la 
peine  de  morU 

^ JeanCapotlc-Feuillide  (1),  natif  du  défMrtement  du 
Gers*  ëgé  de  quoraute-lrois  ans,  ci-tlevani  capitaine  de  dra- 
gons, couvaincu  d'étre  complice  delà  femme  Marbteuf*  et 
ayant  toolé  de  séduire  par  argent  l'un  des  secrétaires  du 
comité  de  sûreté  générale*  pour  que  cet  agent  public  vou- 
lût soustraire  ou  brûler  les  pièces  relatives  à la  femme 
Marbeauf,  cl  en  ayant  effecliTeinonl  délivré  une  somme  de 
d0*0(>0  livres  à cet  agent  public,  è-<ompte  de  celle  de 
34*000  livres  qui  était  prombcj 
(t)  Lisez  Capot-Feuiilide. 


Louis-Dominique  Prédicant,  Agé  de  trente-neuf  ans* 
notaire  public  A Paris,  rue  du  Pelit-Lion-Saim-Sauveur* 
également  convaincu  d'étre  complice  delà  femme  Marbœuf* 
en  ayant  compté  lui-méme*  chez  lui,  A l'agent  public  que 
l'on  voulait  séduire,  une  somme  de  0,000  livres,  et  ce  en 
présence  de  Feulllide , et  en  ayant  le  lendemain  porté 
chef  Feuillide  18,000  livres  pour  faire  la  somme  de 
34,000  livres  promis*  et  ce  avec  connaissance  de  la  desti- 
nation decette  somme,  ont  été  condamnés  A la  peine  de  morU 


LITTÉRATURE. 

Phiiosophie  tociale,  dédiée  au  peuple  français,  avec  cette 
épigraphe  tirco  de  Pope  : The  proper  itudy  of  mankind  is 
moft  (l’étode  propre  du  genre  numain,  c'est  l'homroe) , par 
un  citoyen  de  la  section  de  U République  française,  ci-de- 
vant du  Roule.  Prix  : 3 liv.  10  sous.  A Paris,  clicx  Froiilc, 
imprimeur-libraire,  quai  des  Anguatina,  39. 

Cet  ouvrage  demande  à être  lu  avec  attention.  L'auteur  y 
eombat  piusirun  opioiona  asaev  généralement  reçues,  auto- 
rners  par  de  grands  noms,  et  devenue*.  kIod  lui,  de*  préju- 
ges chers  i Pesprit  du  siècle.  « Car,  dit-il,  il  ^ a des  préju- 
gés profonds  et  érudits  qui  séduisent  et  captivent  l'esprit, 
comme  il  y a des  préjugea  superficiolt,  aoli  et  vulgairra,  qui 
aéduisenl  et  captivent  le  ccrur.  a De  ce  nombre  sont  quel- 
ques proposition*  de  J.-J.  Rotiaaeau,  que  l'auteur  combat  en 
homme  libre,  quoiqu’il  le  reconoaîsae  hauivment  pour  le 
principal  auteur  de  notre  revolutiou  et  pour  le  fiambeau  de 
vérité  qui,  en  éclairant  la  peuple,  cooauma  le  recueil  de  ics 
toia  antiques  et  vciatoirea. 

Le  principe  aur  lequel  il  établit  tout  son  édifice  aoeial,  et 
e doua  tout  le  court  de  son  livre  il  nomme  par  eiccllenee 
piiticipe,  etl  celui  do  la  conservation  individuelle.  C'est 
dt  U que  dans  ton  aystème  découlent  et  le  droit  naturel  et  le 
droit  civil  et  politique.  C'est  sur  celte  base  qu'il  fonde, 
dans  sa  troisième  partie,  toutes  lea  bases  d’une  constitution 
universelle.  Cette  partie  surtout  préacate  une  série  de  pro- 
position* philosophiques  qui  ont  entre  elles  la  connexion  la 
plus  intime  ; elle  demande  à être  lue  de  suite  et  dan»  lu 
calme.  C'evl  principalement  pour  elle  que  l'aulaur  réclame 
PattentioD  de  ses  lecteurs,  et  l'on  peut  aire  que  cette  allen- 
tion  eat  commandée  par  l’inlérét  même  du  sujet  autant  que 
par  la  manière  serrée  et  nerveuse  dont  il  est  traité.  Le 
moyen  le  pim  sûr  d'obtenir  l’altontioa  est  do  posséder  l'art 
de  rendre  le  lecteur  attentif. 


SPECTACLES. 

O^RA  NATiOKAt,  ~ Dèm.  Buratiu»  Coch't,  opéra  ; 
COffrandê  à la  lÀbtrtét  et  U Jugement  de  Piirit, 

Eu  atteodant  Toulon  eoumitf  fait  bi^dorique  en  un  acte. 

Ts£atoi  aa  L'Opéna-CoMJQce  nstiorsi.,  rue  Favart.  — 
Zémire  et  d:or,  et  les  Deux  Petits  Savoyards» 

Dem.  U Congrus  des  Hois, 

TaéATat  na  la  RApobuoci,  rue  de  la  I.o}.  — Le  Père 
Brutus,  trag.*  dans  laquelle  le  citoyen  Vaobove  remplira 
le  rôle  de  Brutus,  auivie  de  Crispin  Hédeein, 

TaéATitSDBLA  avaPavatsc.  La  Colonie,  opéra*  et 
Codiehon,  ou  Us  Bohémiennes» 

Kn  attendant  la  1'*  repréa,  de  r/<n<dtne*  ou  h Petit 
Commissionnaire» 

Tb^athi  oc  la  AfonTAcna*  an  jardin  de  l’Egalité.  — 
Bonifaee  et  ta  tumitU  ; les  Deux  Bütels,  cl  les  Femmes  et 
le  Secret. 

TnéATiB  National,  rites  de  la  I.,oi  et  de  Louvois. — 
ytlisbelte,  ou  les  Crimes  de  la  fcodaliié,  suivi  de  CÉpreute 
nouielie» 

Dem,  ta  Mort  de  Mitrnf,  pièce  nouv.*  dans  laquelle  le 
citoyen  Molé  remplira  le  rôle  de  Marat» 

TiilvraB  Lvaioea  ois  Ams  db  la  Patrii,  d-dcvanl 
de  la  rue  de  Louvois.  — Laure  tt  Zutmé,  opéra,  et  U Corpe» 
dt'üarde  patriotique» 

TaiATia  DO  VAi'OEViLtf.  — La  Plaque  retournée;  ArU' 
quin  PygmaUon,  et  la  Fete  de  PÉgalité, 

TaiATne  ot  la  CitL  — VAUiTés.  — VÉpoux  ripuMi» 
cain  ; le  NetaRanf,  et  le  SoHS’CuloUe^  ou  U Dîner  inter» 
rompu. 


L.  G. 
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POLITIQUE. 

POLOC.NE. 

‘ Fariovie^  U Si  Janvier,  — Le  conieil  pennanent  a plei* 
ncmeDt  MUaftil  aux  ordrta  de  CalberiDe  II  t 11  crbii  pou- 
Tuircompier  8U}ourd'liui  sur  la  bienveillance  de  cclloauu- 
vcraiiie»  qui  se  réconcilie  avec  ses  sujets  de  Pologne.  Aussi 
l’ouverlure  des  diétinci»,  annoncée  pour  le  20  février«  ne 
donne  plus  d’inquiétude  \ on  est  assuré  qu'elles  se  boroe- 
runt  i élire  des  magislraU  et  des  juges..... 

Une  servitude  si  bien  établie  va  recevoir  son  dernier  lus- 
tre du  prochain  départ  de  M.  Sisxkeuiucn  qualité  d’aoi- 
bauadeurde  Pologne  auprès  de  l’impéralnce  de  Russie. 

La  commission  établie  pour  les  banqueroutes  s’estlrou- 
véc  dans  un  singulier  embarras,  dont  elle  a fait  part  su 
conneil  permanent  : c’est  qu'aucun  commissaire  ne  s’étaut 
encore  présenté  à ses  séances  an  nom  de  rAutriclie,  oo  prie 
le  conaeil  permaoenl  d'en  prévenir  lu  cour  de  Vienne. 

Des  frontière$  de  Puhgne,  te  30  Janvier,  — Nous  ap- 
prenons de  Pélei  sbourg  que  l’ambassadeur  turc  a eu  le  20 
de  ce  mois  son  audience  de  congé.  Les  mêmes  lettres  au- 
nuncent  que  M.  KulilscheO',  qui  jusqu'ici  a été  euvo)é  de 
Russie  à La  Haye,  va  partir  pour  Berlio,  où  il  prendra 
la  même  qualité,  et  que  le  comte  du  Panin  ira  le  remplacer 
auprès  des  Pruvincc!>>UDies. 

L'amba»sadeur  Siewers  a enCn  quitté  celte  résidence. 

Stanislas-Auguste,  qui  n'a  pas  quitté  le  costume  de  roi. 
même  pendant  les  dernières  diètes,  en  a repris  les  foiic* 
tioiis.  Catherine  11 , qui  l'avait  d'ubord  fait  ce  qu’il  é(ait| 
lui  rend  encore  aujourd'hui  ce  qu'elle  lui  avait  ùlé. 

On  parle  de  quelques  nouveaux  pi  uparaiifs  de  guerre  de 
la  part  de  la  Russie,  et  l'on  répand  qu'on  les  destine  con- 
tre 1a  France,  il  est  hleii  plus  probable  que  c'est  toujours 
contre  nous  autres  PolonaU,  qui  sommes  detinés  ù recc- 
vuir  encore  an  roi  des  mains  et  du  sang  même  de  Ci* 
Utérine. 

ALLEMAGNE. 

yienniy  te  tO  février,  — - Les  secours  que  les  Hongrois 
ont  promis  ont  déjà  paru  dans  les  gaieltcs.  L'archiduc  pa- 
latin est  alléi  Bttde  pour  presser  l'effet  des  auciennet  pro- 
messes. Lacour  ne  parait  pas  devoir  être  mieux  servie  par 
la  Bohême,  non  que  la  volonté  n’jr  soit  décidée,  mais  c'est 
que  la  disette  d’hommes  commence  à s'y  faire  sentir.  Ou 
aurait  tort  de  porter  les  recrues  pour  toute  TAulriche  4 
plus  de  vingt  4 vingl<inq  mille  hommes. 

Le  bruit  qui  a couru  sur  des  préparatifs  de  guerre  vers 
la  Croatie  et  la  Bosnie  n'a  point  de  foudemeuL  Un  a vu  re- 
venir ici  le  général  comte  de  KauuiU,  qui  commandait  de 
ce  côté. 

La  cour  de  Sardaigne  continue  de  lotUciter  la  ndtre  de 
lui  envoyer  des  secours  de  toute  espèce.  Le  marquis  de 
Brême  le  disposait  4 quitter  Vienne  ; U a reçu  l’ordre  de  ■ 
différer  son  départ.  j 

L'empereur  avait  eu  d'abord  l'air  de  rejeter  la  taxe  de 
guerre  de  1789  comme  beaucoup  trop  onéreuse  pour  1794* 
l>epuis,  il  lui  a paru  impossible  de  s'eo  passer,  attendu 
raccrotsseroeot  des  dépenses.  En  conséquence,  la  commis- 
sion des  finances  vient  de  présenter  différents  modes  d'im- 
position proportionnelle  aux  irsitemculs  et  pensions  des 
employés.  D'après  ce  plan,  les  possesseurs  de  biens-funds 
seront  aussi  obligés  de  donner  bO  pour  100  de  leur  revenu 
annuel;  les  capitalistes  et  négociants  sont  imposés  4 2fi 
pour  100. 

De$  borde  du  Rhin,  te  10  février.  — Il  règne  h Franc- 
fort une  é{>idén)ic  qui  enlève  beaucoup  de  monde.  L'ar- 
inéi‘  françaiscsoutienl  l'hotmeur  de  scs  succès;  Turkhtim 
et  Warhtühcîm  sont  occupé»  de  nouveau  par  les  ré|)ubti- 
cuins. 

La  terreur  est  répandue  par  tout  le  Palalinat  ; la  moitié 
di-s  habitants  riches  ool  mis  leur  fortune  et  leurs  personnes 
CO  <Arelé. 


Il  $e  répand  un  bruit  qni  eût  prodigieusement  étonné  les 
politiques  il  v a quelque»  anném;  il  va  contre  la  sûreté  et 
la  dignité  de  la  constitution  germanique.  11  s'agit  de  décla- 
rer vacants  trois  évéebés  d'Allemagne,  et  d'en  employer 
k-s  revenus  4 pourvoir  aux  frais  de  la  guerre  : extrémité  ù 
laquelle  ou  sc  verra,  dit-on,  réduit  par  les  fortes  iiutano  s 
du  mi  de  Prusse,  tant  pour  ccrUios  remboursements  quo 
pour  t’cnlrelico  de  son  année,  instances  dual  U a déjù  été 
sérieusement  question  4 Ralisboune. 

PORTUGAL. 

f.iiéonne,  te  4 décembre,  •—  Vendredi  dernier,  sur  les 
trois  heures  sept  minutes  de  l'aprî-s-midi,  s'est  fait  sentir 
une  forte  secousse  de  tremblement  de  terre  qui  a duré 
quarante-deux  secondes.  La  terreur  fut  soudaine  et  uni- 
verselle. Mais  le  ciel  s'étant  bientôt  obscurci  et  uue  pluio 
abondante  étant  tombée,  on  sVsl  heureusement  remis  d'u» 
aussi  cruel  effroi.  Les  dommages  oui  été  très  peu  constdé' 
râbles  et  personne  n’a  péri.  * 

L'escadre  qui  a conduit  les  troupes  auxiliaires  de  notre 
cour  dans  la  baie  de  Rotas  est  rentrée  dans  notre  port.  Ln 
de  scs  vaisseaux  de  transport  a éeboué  cl  une  gronde  par- 
tie de  sou  équipage  a péri. 

ANGLETERRE. 

Pébat»  du  Parlement,  — Chambre  de»  Commune», 

siitrcE  DB  0 rlvamw 

Après  avoir  pris  connaissance  de  divers  objets  d'un  In- 
térCl  particulier,  la  Chambre  se  forme  en  comité  de  subsi- 
des , voies  et  moyens.  Le  cliancrticr  de  l'échiquier,  minis- 
tre des  finances,  lui  annonce  qu'il  va  mettre  le  plus  de 
précision  eide  netteté  qu'il  pourra  dans  les  différents  objets 
qu’il  doit  présenterh  son  examen;  en  conséquence,  U lus 
divise  en  trois  classes  : 

1*  Le  total  des  dépenses  qu'il  • fallu  (hirc  pour  soutenir 
Il  guerre; 

2*  Le  montant  desiubsldes,  et  lei  voies  et  moyens  pour 
y faire  face; 

3*  Enfin  les  conditions  de  l'emprunt  pour  le  service  de 
l'année  couranie,  ainsi  que  d'autres  ressources  fournies 
par  plusieurs  opérations  de  finances,  elles  nouvelles  impo- 
sitions qu'exige  le  ooinpiêment  des  dépenses  extraordinai- 
res. La  Chambre  ayant  déjà  vu  le  premier  objet  en  détail, 
il  croit  inutile  de  t'y  arrêter  loogtcmps. 

L'avis  général  avait  été  que  h marine  devait  avoir  les 
premiers  soins  de  la  Chambre.  S'il  avait  été  voté  quatre- 
viugl-cinq  mille  matelots  la  seconde  année  de  la  guerre,  du 
moins  oo  avait  pu  voir,  et  sans  doute  avec  aatisbeUon, 
qu'au  commencement  de  la  première  il  y en  avait  seule- 
ment 4 peu  près  dix  mille  de  cette  même  année  ; leur  nom- 
bre avait  donc  êlé  porté  entre  cinquante  et  soixante  mille. 
Oo  était  roainlenanl  arrlvé4  peu  près  au  nombre  volé  pour 
la  seconde  année.  Si  les  gens  de  mer  o'avaieiit  pas  manqué 
aux  vaisseaux , les  vaisseaux  n'avaient  pas  non  plus  man- 
qué aux  gens  de  mer.  La  Grande-Bretagne  avait  vu  ses  for- 
ces navales  s'arcrollre  plus  rapidement  qu'4  aucune  autre 
période,  pukqu'elics  étalent  devenue»,  pendant  la  pre- 
mière année  d'une  guerre  avec  une  seule  nation,  égales  4 
ce  qu'elles  avaient  été  lorsque  ce  pays  avait  eu  4 lutter  con- 
tre toutes  les  forces  maritimes  de  l’Europe.  Uncot»erva- 
tion  importante  qui  ne  devait  pas  échapper  au  comité,  c'est 
que,  du  mode  adopté  pour  la  levée  des  qualre-vingKinq 
mille  matelots,  en  pouvait  on  attendre  un  nombre  beau- 
coup plus  considérable  en  cas  que  les  événements  l'esi- 
geossent. 

• Même  rapidité  dans  Paccrolssement  des  troupes  de  terre, 
continue  le  ministre;  trente  mille  hommes  cffoclifs  ont  été 
levés  dans  le  cours  d'une  seule  année.  Vous  venex  d'en  vo- 
ler trente  mille  autres  pour  le  service  de  la  seconde,  et  je 
vous  garantis  que  ce  nombre  sera  plus  que  snlBsanl.  Le 
fait  irsl  que  Farinée,  dans  laquelle  Je  comprends  les  (ronpes 
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les  inüIcM  et  icf  régiments  lerés  pour  la  dé> 
f uf«  de  TÊcosse,  se  monte  à cent  quarante  mille  hommes 
do  troupes  anglaises,  sans  7 compter  trente  ù quarante 
mille  hommes  de  troupes  élrang^^cs  que  nous  soudoyons. 

tLe  genre  de  guerre  que  nos  généraux  ont  éléobligésde 
suivre  a demandé,  j’en  conviens,  une  augmentation  d'ar> 
lillerte  beaucoup  plus  considérable  que  clans  aucune  des 
guerres  que  nous  avons  eues  i soutenir.  Ce  service  occupe 
aiiJcMird'bui  à lui  seul  de  cinq  à six  mille  hommes.  Enfin , 
le  nombre  de  ceux  que  la  Grandc>6rotagne  paie  actuelle* 
ment,  soit  naturels  du  pays,  soit  étrangers,  en  y comprt* 
nant  los  matelots,  offre  un  total  de  cteux  cent  cinquante 
mille  hommes* 

« Je  crois  avoir  acquis  le  droit  de  dire  que  les  ministres  ont 
montré  toute  l'aclivité  qu’il  fallait  dans  des  conjonciurcs 
si  urgcDU'S  et  qu'ils  ont  déployé  des  ressources  égaies  aux 
besoins. 

« Aprl*s  avoir  pourvu  aux  estimations  des  dépenses  de 
rannte  que  nous  tenons  sur  pied,  vous  sentez  qu'il  fallait 
fournir  aux  excédants  inévitahles  de  celles  de  l’onnéc  der- 
nière, auxquelles  des  armcmenis  exécutés  avec  une  rapi- 
dité presque  incroyable  ont  donné  lien. 

• Voici  i’étal  délajUëdes  sommesqu’cxigcnl  ces différen- 
tes dépenses  : 

Pour  la  manne,  5,5S5,000  liv.  sterling  ; 

Pour  l'année,  6,345,000  liv,  ; 

Artillerie,  t, 640, 000  liv.  ; 

Services  divers,  206,000  liv,  ; 

Addition  aunuclle  du  fonds  d'amortissement,  200,000 
liv.  ; 

Défirit  des  octrois,  474iOOO  liv.  ; 

Sur  la  taxe  des  terres  et  de  la  drècbe,  $50,000  Ur.  ; 

Billets  de  l'échiquier,  5,600,000  liv. 

Total  : 19,940,000  liv.  sterling* 

t Je  vous  prie  d'observer  que  l’on  se  propose  d'ajouter  au 
million  d'urnortisscnicnl  consacré  h Oiniinurr  lu  ilclle  na- 
fiotiaic  les  200,000  liv.  sterling  accordées  d'année  en  an- 
née pour  le  même  objet.  Quelque  fortes  que  soient  les  cir- 
constances, lia  pris  des  précautions  pour  qu'elles  n'exi- 
ge.issenl  pas  l'mlerrupiion  d’uno  mesure  aussi  salutaire. 
J'ai  pris  sur  moi  d'introduire  quelques  changements  dans 
les  billets  de  l'échiquier;  ils  se  paient  aujourd’hui  quinze 
mois  après  leur  sonie,  et  portent  de  ce  oiomeot  un  intérêt 
de  4 pour  100,  ce  qui  va  faire  baisser  l'escompte  suivant 
lequel  ilsrlrciilent  aujourd'hui.  J’ai  cru  devoir  les  res- 
treindre à 3,500,000  liv.  sterling,  afin  qu'en  y joignant 
les  2 millions  de  nouveaux  billots  qui  seront  ànis  ceilcan- 
née,  le  total  n'cicédât  pas  néanmoins  le  montant  ordinaire 
de  5,600,000  liv,  sterling. 

« Voici  maintenant  le  résnllat  des  voies  et  moyens  pour 
fournir  aux  19,940,000  liv.  sterling  de  dépenses  : 

Taxe  des  terre»,  2,000,000  Ur.  ; 

Sur  la  drécbe,  750,000  liv.  ; 

Produit  croissant  des  fonds  consolidés  do  5 avril  1704 
DU  5 avril  1795,  2.197,000  liv.  \ 

Compagnie  des  Indes,  500,000  liv*  t 

Emprunt,  11,000,000  liv.; 

Billets  de  l’échiquier,  3,500,000  Hv. 

Total  ; 10,947,000  liv.  sterling* 

• Je  dois  aussi  compte  4 la  Chambre  de  ce  qui  conccme 
le  nouvel  emprunt;  j'ai  dO  m'assurer  de  la  solvabilité  des 
soiimis>ionnairea , et  néanmoins  encourager  la  concur- 
rence. J'ai  eu  le  bonheur  d'avoir  le  succès  le  plus  complet, 
puisque  j*ai  contracté  avec  cinq  maisons  de  banque  jouis- 
sant du  plus  grand  crédit,  et  4 des  conditions  aussi  arania- 
genses  pour  le  public  que  les  circonstances  pouvaient  le 
pcnnrUrc,  en  donnant  une  prime  raisonnable  aux  parties. 
On  ne  doit  point  oublier,  pour  apprécier  mon  opération 
avec  justesse,  qu'au  moment  de  la  négociation  les  S pour 
100  consolidé  étaient  4 67  et  demi , les  4 pour  100  4 84t 
et  1x5  longurs  annuités  4 20  ans  et  un  huitième.! 

Apri-s  avoir  donné  dos  détails  sur  les  taxes  additionnel- 
les M.  Pilt  ajoute  : • Vous  ne  trouverez  point  l'augmenia- 
lion  des  droits  sur  les  eaux-de-vie  aussi  forte  que  je  l’aval» 
proposée  d'abord.  La  crainte  bii*n  fondée  que  la  hausse 
n'onrourage4t  la  contrebande  ne  m’a  pa»  permis  de  porter 
jiisquc-l4  celte  augiru  ntalion.  U me  semble  que  l’on  pour- 


rait révoquer  les  droits  sur  les  gants,  les  enterrements,  les 
mariages  et  les  baptêmes.  L'expérience  en  a révélé  deux 
défauts  : d'abord  ils  rendent  au  trésor  public  bien  moina 
qu'on  n'en  avait  attendu  ; mai»,  ce  qui  est  déeiNif,  ils  sont 
vexaloires  cl  onéreux  4 la  classe  du  peuple  qui  ne  jouit 
point  d’une  certaine  aisance,  et  qui  s'y  trouve  néanmoins 
assujélic. 

■ La  dernière  des  taxes  établie  est  celle  sur  les  procu- 
reurs. (Les  applaudissements  de  la  Chambre  annoncent 
d'avance  qu'elle  n'y  trouvera  point  4 redire.)  Cette  taxe  a 
été  levécavec  les  ^rds  et  la  modération nécesiaires  pour 
ne  pas  priver  le  public  des  importants  services  de  ceux  qui 
la  supporleoL  On  ponrrait,  4 mon  avis,  établir  un  droit 
sur  cliaque clerc  de  cette  profession,  et  un  nouveau  sur 
chaque  procureur  ( Attorney) , au  moincot  de  sa  récep- 
tion. 

• J'espère  que  le  comité  verra  qu'en  estimant  le  produit 
des  nouvelles  taxes  00  n'aura  pas  de  simples  spéculations 
éventuelles,  et  parconséq tient  chimériques,  puisque  leur 
total  n'est  apr^  tout  que  le  résultat  d'additions  faites  A 
des  droits  déjè  existants  et  dont  le  produit  est  bien  connu. 
Ces  taxes  additionnelles  portent  sur  les  briques  et  les  tui- 
les, les  eaux-de-vie  distillées,  tant  de  fruits  que  de  grains* 
faites  chez  nous  ou  venont  de  l'étranger,  les  ardoises,  les 
pierres,  le  papier,  les  piocureurs  et  leur»  clercs,  le  verre* 
Leur  total  est  de  913,000  liv.  sterling.  * 

Le  ministre  des  Quances  termine  par  une  peinture  de 
l'état  florissant  du  revenu,  sur  laquelle  il  s'arrête  avec 
complaisance  ; il  a grand  soin  de  faire  1 emarquer  de  nou- 
veau qu'eu  présenlaril  l’aperçu  de»  besoin»  de  l’année  il 
s'est  donné  une  latitude  de  200,000  liv.  sterling  d'extraor- 
dinaire, sans  déranger  en  rien  le  plan  adopté  pour  amortir 
successivement  la  dette  nationale. 

Af.  Fox  : Autant  que  je  puis  juger  de  l'état  de  nos  fi- 
nances par  les  renseignements  qui  viennent  de  nous  être 
fournis,  l'emprunt  a été  bien  conçu , et  cette  mesure  me 
Semble  raisonnable  et  juste.  En  un  mot,  c’esi  un  parti  fort 
^gOt  et  j'nimc  4 en  convenir  ; car  lorsque  j'ai  le  bonheur 
de  trouver  4 donner  mon  suffrage,  c'est  toujours  avec  em- 
pressement que  je  le  fais.  Je  suis  charmé  que  le  ministre 
ait  enfin  adopté  un  plan  pour  diminuer  les  dettes  de  la 
marine,  opération  de  la  nécessité  de  laquelle  il  y a long- 
temps que  j'avais  essayé  de  convaincre  la  Chambre  ; mais 
je  ne  le  dissimulciai  pas,  il  est  un  objet  intimement  lié  4 
ceux  qu'on  lui  soumet,  sur  lequel  je  diffère  d’opinion: 
c'est  un  passage  du  discours  émané  du  tréne  4 l'ouverture 
de  cette  session.  Je  me  suis  étonné  souvent  qu'on  ail  laissé 
subsister  ce  passage;  c'est  celui  où  S.  H.  assure  que  let 
charges  mises  sur  le  peuple  ne  seront  point  très  onéreuses 
pour  lui.  S.  M.  a-t-elle  bien  pu  tenir  ce  langage?  Com- 
ment  scs  roinblies  se  sont-ils  permis  de  loi  en  donner  le 
conseil  ? Quel  homme  en  effet  aurait  l’impudence  de  sou- 
tenir qu'une  surcharge  de  près  de  1 million  de  liv.  sterling 
par  an,  ajoutée  au  fardeau  dont  le  peuple  était  déj4  grevé, 
ne  sera  pas  onéreuse  pour  lui  1 Pourquoi  parler  en  son 
nom,  pourquoi  ne  pas  le  laisser  prononcer  lui-méroe  sur 
ce  qui  le  touche?  Eh  ! soyez  sbrs  que  l’opinion  qu'il  se 
formera  4 cet  égard  sera  bien  plus  juste  quecellc  du  roi  et 
de  ses  mioisires.  Mais  peut-être  dira-t-on  que  la  plupart 
de  CCS  taxes  D'atlcignent  que  des  objets  de  luxe,  et  dont  le# 
riches  seuls  font  usage  ; vainc  excuse  : en  est-on  encore  à 
savoir  que  los  taxes  imposées  de  cette  sorte  Gnissem  par 
retomber  plus  ou  moins  sur  le  pauvre?  D’ailleurs,  eum- 
bien  d’articles  qu'on  qualifie  d'objet»  de  pur  ^rément  ou 
de  luxe,  et  que  l'usage  a rendus  d'une  nécessité  indbpen- 
sable,  tels  que  le  thé  et  le  sucre  I Je  pourrais  en  dire  4 peu 
près  autant  des  autres  objet»  chargés  de  nouveaux  droits. 

Par  exemple,  la  taxe  mise  sur  les  briques  me  parait  sou- 
TerainemcDlinjusle,ct,  si  U.  Hobart  ne  présidait  leeoroité, 
je  l'interpellerais  de  dire  comhieo  cette  taxe  sera  impa- 
tiemment supportée  par  ses  commctlanl»,  les  babiiants  de 
Norwich,  et  combien  en  effet  ils  auront  de  peine  ou  4 se 
passer  des  objets  ou  4 payer  la  taxe  sur  lesquels  elle  porte. 
Je  ne  désapprouve  pas  la  taxe  sur  le»  pierre»,  seule- 
ment je  crain»  qu'elle  ne  dure  toujours.  Je  n’ai  rien  à dire 
de  celle  sur  les  papier»,  parceqiic  je  n’ai  pas  les  connais- 
sanressiiflis;mtc»pour  prononcer.  Quoiqu'on  ait  applatiüt 
4 celle  sur  te»  procureurs,  je  doute  qu'elle  produise  les 
heureux  effets  qu'on  en  espère  ; en  deroière  analyse , elle 
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retombera  sur  k peopk  ; les  procurenrs  sont  Imposés,  mais 
leurs  clients  paierouU 

Vous  voyez  que  c'est  encore  un  des  cas  ofi  pour* 

rait  tomber  précisément  sur  ceui  qu'on  n'a  pas  voulu  im« 
poser,  cl  alors  son  injustice  est  palpable.  Souvenez-vous 
qu'on  établit,  il  y a quelques  années,  une  taie  sur  les  bou> 
tiques.  Je  la  jugeai  vcialoire,  oppressive;  mais  les  minlt- 
Ireset  la  majorité  de  la  Chambre  n'en  penst>rent  pas  de 
même,  parcequ'elle  devait  retomber,  selon  eiii,surlcs 
achetenrs.  Faisons  pour  un  instant  l’application  de  ce  rai- 
sonnemenU  Si  les  boutiquiers  ont  bien  su  trouver  le  moyen 
de  faire  acquitter  la  laie  par  leurs  chalands,  certes,  les  pro- 
cureurs ne  sont  pas  si  maladroits  qu'on  dmve  supposer 
qu'ils  ne  trouveront  pas  bien  le  moyen  de  faire  payer  aussi 
les  Douveaui  droits  dont  on  grève  leur  réceptioo,  etroé.ne 
retcrcicc  de  leur  pruüque,  parles  malheureux  clients  qui 
auront  besoin  de  leur  ministère. 

11  s'élève  un  doute  dans  mon  esprit  qui  nécessite  une 
question  de  ma  part  : csl-il  bien  shr  que  nos  dépenses 
n’cscéderonl  pas  l’aperçu?  a*t*on  calculé  cc  que  les  évé- 
nements peuvcDty  ajouter,  ce  qu'ils  peuvent  diminuer  4 
nos  revenus  par  le  rcsserreroenl  de  notre  commerce  et  l’in» 
activité  de  nos  manufactures?  Pour  moi,  j’avoue  que  les 
rcn«eignecneols  que  j’ai  pris  à cc  sujet  ont  laissé  daos  un 
cœur  attaché  4 sa  patrie  une  profonde  impression  de  Iris- 
tew  sur  le  présent  et  un  sentiment  d'elTroi  sur  l'avenir. 

Tourneroos^ous  nos  yeui,  pour  les  consoler,  suri'êtat 
du  crédit  public?  Il  est  bien  loin  ti'ètrc  aussi  florissant  que 
l'a  prétendu  le  ministre  des  finances.  Les  plaies  que  la 
guerre  d'Amérique  lui  a faites  étaient  bien  profondes  et  ne 
sont  pas  encore  fermées.  Je  ne  vois  pas  sur  quoi  nous  nous 
flatterions  d'élre  plus  heureux  dans  la  guerre  aelueite.  Je 
finis  par  une  observation  importante,  que  je  ne  pourrais 
passer  sous  silence  sans  trahir  mon  devoir  : c'osl  qu'il  est 
bien  cruel  pour  le  peuple  de  la  Grande-Brelage,  qui  paie 
et  supporte  les  impôts  avec  tant  de  patience,  et  j'ose  dire 
de  soumission , de  s'entendre  dicter  durement  du  haut  du 
trône  des  leçons  sur  une  chose  qu'il  ne  sait  et  ne  fait  peut- 
être  que  trop  bien. 

La  Chambre  donne  son  suffrage  aux  propositions  du 
cbancrlier  de  l’échiquier,  cl  décide  que  le  rapport  lui  en 
sera  fait  1e  lendemain. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prciidence  de  Saiiit^Just, 

Ilapport  fait  par  Dubarran  dant  la  séance  du 
7 ventôse  sur  la  pétition  de  Nicolau, 

Citoyens , TasscinbWe  giiiiëralc  de  In  section  du 
Bniinct-lioiige  déclara,  par  un  arrêté  du  fiseplembrc 
( vieux  style),  que  le  citoyen  Nicolati , administra- 
teur du  départeinent  de  l'aris,  avait  perdu  sa  con- 
liance;  cette  déclaration  fui  basée  sur  trois  motifs. 

Le  premier,  c'est  que  Nicolau  avait  toujours  re- 
fusé, sous  les  prétextes  les  plus  frivoles,  de  répon- 
dre à des  dénonciations  faites  contre  lui; 

Le  deuxième , pour  avoir  plusieurs  fois  paru  se 
rendre  le  défenseur  ofticieux  des  gens  suspects,  et 
avoir  cherché  dans  diverses  circonstances  à influen- 
cer rassemblée  de  sa  section  par  des  opinions  dan- 
gereuses ; 

Le  troisième,  c'est  qu’il  était  parvenu,  au  moyeu 
de  scs  opinions  et  en  les  entourant  de  citations  de 
lois,  à égarer  des  citoyens  peu  instruits , trop  con- 
Gaiits,  et  que  par-là  il  avait  donné  lieu  au  desordre 
qui  pendant  (luehpie  temps  s'était  manifesté  dans  la 
section. 

Le.  3 vendémiaire , Nicolau  Ht  une  Adresse  à ses 
concitoyens  dans  l'objet  de  réfuter  ces  inculpations  : 
il  soutint  que  les  unes  étaient  fausses  ou  periide.s,  et 
les  autres  vagues  cl  insigndianlcs.  Il  rappela  qu’il 


avait  été  uu  des  premiers  ;i  démasquer  Lafayelte  et 
à ikrrire  contre  le  gouvernement  nioiiarcbique. 

Celte  réuoii.se  délerniina  l’assemblée  generale  à 
expliquer  les  griefs  qui  avaient  molivé  sa  première 
résolution.  Un  amUé  du  !2  vendémiaire  préscnic 
ces  développements  ; peu  de  mots  suffisent  pour  en 
donner  la  substance. 

Nirolau  a montré  des  principes  contraires  à la  ré- 
Yoliiliun  du  10  uoîU  1792; 

Il  a été  l'apologiste  de  Roland , 

lia  dit  publiimement  qiic  le  corps  électoral  s'était 
déshonoré  par  1 élection  de  Marat. 

Lors  du  jugement  du  tyran , il  s’est  fait  le  défeii- 
seur  de  l'appoT  au  peuple. 

Un  arrête  du  département  du  Finistère,  dans  le- 
quel on  menaçait  Paris  d’une  année  prête  à mareluT 
contre  scs  habitants , fut  dénoncé  dans  une  assem- 
blée de  la  section;  Mieolau  le  défendit. 

A l’époque  de  l'insurrection  du  31  mai , il  a pro- 
fessé des  opiiiious  très  opposées  â celte  révolution. 

On  lui  reproche  d’avoir  procuré  la  mise  en  liberté 
de  la  ci-devant  marquise  de  Querrohan,  arrêtée 
comme  suspecte; 

D’avoir  appuyé  dans  rassemblée  de  section  la  de- 
mande d’un  certiCcat  de  résidence  pour  l'émigré 
Lfirochc-Dumaine; 

De  s’être  élevé  contre  une  réclamation  du  comité 
révolutionnaire  qui  exigeait  du  ci-devant  Jumillinc 
les  certificats  de  résidence  de  ses  deux  fils,  d'après 
les  termes  de  la  loi  du  28  mars. 

Le  nréüiiibulc  de  l’arrêté  dont  nous  venons  d’ana- 
lyser les  principaux  considérants  annonce  que  l’as- 
seiiibléc  SC  trouvait  composée  de  quatre  cents  vo- 
tants au  moins,  et  que  Micolau  fut  entendu  dans  ses 
défenses.  Le  résultat  fut  que  l’assemblée  déclara  de 
plus  fort,  à l’unaiiimité,  qu'elle  refusait  sa  coofiaucc 
à Nicolau. 

Ccl  arrêté  a été  suivi  d’un  autre  dans  lequel  on 
combat  directement  la  première  justification  fournie 
par  cc  citoyen. 

Ces  deux  arrêtés  ont  été  communiqués  officielle- 
ment à diverses  autorités  constituées.  C’est  après  les 
avoir  mûrement  réfléchis  <jue  votre  comité  de  sûreté 
générale  a prononcé  un  mandat  d’arrêt  contre  Ni- 
colau. Certes,  il  a reconnu  que  jamais  le  sou|>çon 
ne  plana  plus  gravement  sur  la  tête  d’un  citnven  ; 
qu'atteignant  surtout  un  fonctionnaire  public  il  en 
acquérait  une  consistance  d’autant  plus  forte,  et 
que,  négliger  dans  cette  occasion  la  mesure  de  sû- 
reté que  les  lois  révolutionnaires  ont  prescrites  à 
l'égard  des  hommes  suspects , c’était  sc  refuser  à 
l'évidence  même. 

Il  est  bien  vrai  que  Nicolau  a contesté  ^usieurs 
des  faits  qu’on  lui  reproche;  mais  s’il  suffisait  de 
.s’en  tenir  à la  négative,  quel  est  l'homme  qui  n’é- 
chapperait pas  aux  moyens  de  répression  que  le  sa- 
int public  a commandés?  quel  est  l'homme  qui, 
ayant  marqué  dans  l’arèue  révolutionnaire,  n’invo- 
querait pas  avec  avantage  quelques  services  rendus 
à la  chose  publique,  s’il  pouvait  ainsi  faire  oublier 
qu'il  l’a  depuis  abandonnée? 

Citoyens,  on  oppose  à Nicolau  une  masse  de 
preuves  qu’il  n'a  pas  réfutées.  L'assemblée  générale 
de  la  section  du  Boiiuet'Roiige,dc  celle  section  qu’il 
déclare  lui-même  avoir  développé  la  plus  grande 
énergie  dans  toutes  les  crises  Je  la  révolution , le 
comité  de  surveillance,  la  Société  populaire  de 
laquelle  il  nous  dit  qu'il  était  membre,  voilà  ses 
dénonciateurs.  Des  faits  positifs  ont  été  précisés;  et 
s’il  en  est  sur  lesquels  on  ne  doive  pas  s’appesan- 
tir, à raison  du  déni  formel  qu’en  a fait  Nicolau  , il 
en  resleencorca.sse^pourle  faire  considérer  comme 
sus|>ect. 
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Il  rj^siiUo  de  STS  énrtts  tni^mes  qii'il  a forli  mcnl 
contribué  dnns  l'asM-mblée  de  sa  seclion  û faire  dé> 
livrer  imcertilicat  de  résidence i Laroche-Dumaine. 
Vainement  on  lui  ol)serva  qu’il  parlait  en  laveur  d'un 
chevalier  du  Poignard,  notoirement  connu  pour 
avoir  émigré  deux  fuis  ; Nicolau  prétendit  que  l'on 
demandait,  non  un  certificat  de  non-émigration, 
mais  un  certificat  de  résidence  que  l'on  ne  pouvait 
refuser  à Laroche-Diimaine , ayant  résidé  par  inlix- 
valle  sur  le  territoire  de  la  section,  ainsi  que  des  té- 
moins le  certiliaicnt;  et  avec  cette  misérable  subti- 
lité le  certificat  fut  obtenu. 

Vutre  circonstance  bien  remarquable  : le  comité 
révotutioiiiiaire  avait  requis  le  ci-devant  de  Jumil- 
liac  de  fournir  le  remplacement  déterminé  par  la  loi 
à raison  de  ses  deux  fils  , réputés  émigrés.  Nicolau 
prétendit  que  Jumilhac  n'était  tenu  qu'à  rapporter 
des  certificats  de  non-émigration,  et  nullement  un 
ccrtilical  de  résidence,  pri'lenlion  condamnée  par 
l’article  LVI  de  la  loi  du  2M  mars;  il  disait  encore 
qu'en  cas  d'émigration  des  enfants  de  Jnmilh.nc,  c’é- 
tait au  district  de  la  situation  des  biens  ù exiger  le 
rempiaccment;  voilà  «ne  autre  erreur  répnmvee  par 
la  loi.  L'arlicle  LV  ordonne, comme  de  raison,  que 
la  valeur  du  remplacement  soit  versi^  dans  la  caisse 
nationale  du  domicile  des  père  et  mère  de  l'émigré, 
et  pour  cela  c'csl  au  déportenienldr  ce  même  domi- 
cile que  la  loi  coolie  le  soin  de  faire  rentrer  cette 
cniitribiilion. 

Quand  un  fonctionnaire  public  stipule  ainsi  les 
iiilerét-s  des  émigrés  ou  de  leurs  proches,  lui  resle- 
t-il  lieauroup  de  droits  à une  conhance  sans  réserve 
de  la  nart  de  ses  concitoyens  , et  au  contraire 
ne  se  dévoue-t'il  pas  alors  aux  soupçons  les  plus 
graves? 

Tels  sont  les  motifs  qui  ont  déridé  votre  comité 
dans  la  mesure  qu'il  a prise.  Il  a été  singulièrement 
touché  de  la  marche  simple,  mais  imposante,  que  la 
seclion  a tenue  i l’égaru  de  Nicolau.  Dénoncé  de- 
vant ses  concitoyens,  il  a été  entendu  et  jugé  publi- 
uement  par  eux. Leur  jugement  n’u  jamais  varié,  et 
ans  une  assemblée  très  nombreuse  il  a été  unani- 
me. Il  n‘y  a encore  que  trois  imirs  que  la  Société 
populaire  s'est  prononcée  avec  rermete,  et  toujours 
dans  le  même  sens.  Une  déclaration  nouvelle  <|iii  a 
été  faite  nous  a appris  que,  dans  le  temps  de  la  fac- 
tion impie  qui  nous  dominait,  Nicolau  était  le  dé- 
tracteur des  patriotes  les  plus  constants  et  les  plus 
énergiques.  Ne  soyons  donc  plus  surpris  s'il  a gardé 
le  silence  sur  le  reproche  qu^on  lui  a fait  d'avoir  dit 
hautement  que  le  corps  électoral  s’était  déshonoré 
en  nommant  Marat. 

Vous  avez  observé  sans  doute  que  plus  d’une  fois 
la  section  du  Bonnet-Rouge  s’est  occupée  des  récla- 
mations de  Nicolau,  et  toujours  son  opinion  a été  la 
même.  Je  dois  encore  vous  dire  que  par  deux  repri- 
ses votre  comité  y a mis  l'aUenlion  la  mieux  mûrie; 
son  jugement  n'a  pas  changé. 

Citoyens,  plus  les  circonstances  deviennent  péni- 
bles, plus  il  importe  au  législateur  de  s'armer  de 
force  et  de  sagesse  pourdéjouer  l’intrigue  et  les  com- 
plots. Un  gouvernement  révolutionnaire  s'organise 
en  France  ; il  jette  l’effroi  dans  l'âme  des  des|>otes  ; 
il  fait  frémir  tous  les  brigands  qui  sont  encore  dans 
rintcriciir. 

Les  ennemis  de  Is  révolution  n'ont  aujourd'hui 
qu'un  but  unique  : c’est  d'empêcher  le  développe- 
ment des  grands  moyens  de  résistance  que  vous 
allez  opposer  à la  tyrannie.  Rompre  l'action  cen- 
trale du  gouvernement, décrier  toutes  les  mesures 
de  salut  public  qui  ont  donné  enfin  à la  révolution  j 
ce  caractère  majestueux  qui  n'appartient  qu'a  un  i 
peuple  plein  du  sentiment  de  sa  dignité , appeler  I 


1rs  sonprons  et  les  défiances  sur  les  intentions  Icj 
plus  pures  et  les  plus  généreuses,  voilà  aujour- 
d’hui l'abîme  dans  lequel  on  voudrait  nous  préci- 
piter. 

Mais,  citoyens,  que  l’expérience  du  passé  ne  s’ef- 
face pas  de  notre  soiiveiur.  L'histoire  des  résolu- 
tions nous  apprend  que  ce  n’est  pas  tout  que  de 
savoir  vaincre;  le  grand  art  consiste  à profiter  des 
avantages  que  peut  fuuriiir  la  situation  où  l'on  se 
trouve.  Dans  l'etat  révolutionnaire,  tous  les  ressorts 
sonten  action  , toutes  les  forces  se  meuvent  pour 
assurer  au  corps  politique  le  triomphe  qu'il  veut 
avoir  sur  la  tyrannie.  Laissez-les  se  ralentir,  ae  nio- 
ditier;  vous  portez  un  coup  sinon  mortel , du  moins 
bien  dangereux  pour  l'énergie  nationale.  Ne  vous 
abusez  point  : le  modérantisme  est  toujours  là  pour 
se  saisir  de  la  révolution,  et  lui  imprimer , s’il  le 
pouvait,  un  mouvement  rétrograde.  Dirtgez-la  au 
contraire  avec  celle  force  d'imimlsion  que  le  peuple 
a placée  dans  vos  mains  iorsiurils  vous  a chargés  du 
soin  d'assurer  son  bonheur.  Vous  ne  soufl’rirez  pas 
que,  par  de  pénibles  liraillemenU,  ta  révolution  soit 
livrée  à des  commolioDS  et  à des  oragessutceptibles 
de  l’ébranler. 

Que  les  factions,  ce  monstre  dévorateur  des  répu- 
bliques anciennes,  n’fxistent  pas  dans  la  nûlre! 
Pourquoi  voudrions-nous  les  y tolérer? 

Nous  avons  déclaré  la  guerre  à toutes  les  aristo- 
craties ; nous  avons  déclaré  solennellement,  nu  nom 
du  peuple,  que  nous  étions  tous  égaux  par  la  na- 
ture et  devant  la  loi;  nous  avons  juré  d'être  libres. 
Les  tyrans  humilii^  chancélent  sur  leurs  trônes , 
les  fers  de  l'esclavage  ne  soiitllent  plus  nos  mains, 
nous  en  avons  di^agé  celles  de  pliisieur>  milliers  de 
nos  frères;  nous  ne  voulons  recoimaitre  ni  rois, 
ni  patriciens,  ni  plébéiens.  Des  hommes  égaux  eu 
droits,  des  citoyens  libres  et  ne  tonnant  qu’une 
famille,  tel  est  le  pacte  social  qui  a uni  tous  les 
Français. 

Eh!  en  faveur  de  qui  vingt-cinq  millions  d'hom- 
mes voudraient-ils  aujourd'hui  se  diviserî 

Ne  nous  écartons  dune  jamais  de  cette  colonne  a 
laquelle  il  nous  importe  tant  de  rester  unis;  nous 
ferons  échouer  tous  les  efforts  de  la  malveillance. 

Le  projet  était  formé  (nous  le  savons)  d’anéantir 
le  gouvernement  révolutionnaire  et  de  lui  substituer 
un  mode  d'organisation  qui  fît  évanouir  les  grandes 
mesures  qui  ont  mis  In  terreur  à l’ordre  du  jour  dans 
l’Ame  des  conspirateurs. 

Quel  moyen  fallait-il  prendre?  c’élall  de  s'api- 
toyer sur  le  compte  des  gens  suspects,  de  nrétenurc 
que  l'on  nefra{)pait  que  des  patriotes,  (le  crier  h 
l'iiijustice,  à l'oppn'&sion,  et  de  comproniettn*  ainsi 
tes  intérêts  du  peuple  eu  sc  donnant  tous  les  deiiors 
d'une  fausse  humanité. 

A entendre  ceux  à l'égard  desquels  on  a exécute 
la  loi  du  17  septembre, ce  sont  autant  de  viclioics 
de  la  haine  et  de  la  periidie  : pas  un  qui  ne  sc  pré- 
tende un  patriote  de  178D!  Ils  vous  diront  qu’ils  ont 
monté  la  garde,  payé  leurs  contributions,  participé 
à l’emprunt  forcé,  obtenu  une  carte  civique,  assisté 
à la  plantation  de  l’arbre  de  la  liberUS  et  qu'ils  sont 
soumis  à la  loi.  Sur  tous  ces  objets  il  n’e^t  personne 
de  mieux  on  règle  qu'eux.  Ils  diront  même  encore 
que  presq^ue  tous  ceux  qui  exercent  des  fonctions 
pénibles  dans  les  pouvoirs  constitués  sont  des  in- 
trigants, des  ultra-révolutionnaires,  des  hommes 
barbares  ; ces  expressions  sont  prodiguées  comme 
l'étaient,  il  yn  un  an,  celte  de  Maratistes , de  fac- 
tieux, de  désorganisateurs. 

Mais  remontez  à leurs  principes  ; prenez  connais- 
.sance  des  opinions  qu'ils  ont  proh'ssées,  des  patriotes 
qu’ils  ont  calomniés . des  aristocrates  qu'ils  ont  dé- 
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fcnciti?,  CO  qii>n  un  mol  ils  ont  fait  pour  cnrayor 
le  char  df  la  révolution , et  vous  aurez  alors  la  véri- 
table mesure  de  leur  civisme.  CVsl  de  ces  idd- 
ments  que  doit  se  composer  l.i  preuve  morale  qui 
deUTiiune  l'opinion  de  ce  jury  politique  que  vous 
avez  si  sagement  placé  dans  les  comités  révolution- 
naires. 

Ne  redoutons  pas,  citoyens,  de  rechercher  toutes 
les  causes  de  ces  dedauiatioiis  exagérées.  Beaucoup 
d'hommes  se  uronoiicèrent  pour  la  révolution  des 
son  origine;  depuis  cette  ép<»que  il  en  est  qta  l’ont 
abaudomiee  ; presque  tous  voulaient  la  liberté,  mais 
tous  ne  réclamaient  pas  avec  le  même  degré  il  ener- 
gir  les  droits  sacrés  de  l’égalité,  et  c’est  cepemlnnl  la 
première  base  du  régime  n*put>licain.  La  révolution 
a suivi  le  cours  que  Im  tr.nçait  la  nature  : lesprinci|>es 
sur  lesquels  elle  est  loiidéeiroiit  pas  varié;  lisseront 
toujours  1rs  mêmes;  mais  c'est  que  dans  quelques 
individus  les  affectious  et  les  idées  n’ont  pas  de- 
meuré constamuieiit  unies  à la  cause  seule  des  prin- 
cipes. 

il  laut  néanmoins  que  la  révolution  parvienne  au 
terme  qui  lui  est  destiné,  et  ce  terme  sera  celui  où  le 
peuple  verra  son  bonheur  consolidé  sur  In  délaitc 
des  tyranset  le  calme  dans  l’interieur.  Toute  mesure 
qui  ternirait  ù comprimer  rélan  sublime  qui  nous 
avance  vers  ce  terme,  à désorganist'r  le  gotiver- 
iiemrnt  révolutionnaire,  à remettre  eu  liberté  les 
gens  suspects,  et  cela  sous  le  faux  prétexte  que  l’on 
n'aatlcnitque  les  patriotes,  toute  mesure  de  ce  genre 
serait  évidemment  contre-révolutionnaire. 

Citoyens,  les  comités  de  surveillance,  les  adminis- 
trations de  district,  les  réprésentaiitsdii  peuple  délé- 
gués dans  les  départements,  eidin  votre  comité  de 
sûreté  générale  ont  été  investis  par  vous  d’un  grand 
mandat  dans  l’exécution  et  l'examen  des  mesures 
générales  que  vous  avez  décrétées. 

Plus  leurs  obligations  sont  étendues,  plus  il  im- 
porte à la  chose  publique  que  vous  les  entouriez  de 
votre  confiance.  Elle  devieiilnécessaircdaus  des  pla- 
ces où,  en  se  mettant  en  étatde  guerre  avec  les  mal- 
veillants dans  l'unique  objet  de  sauver  la  chose 
publique,  l'un 'all'ronte  toutes  les  liainosetles  pas- 
sions les  plus  injustes. 

C’est  ici  l’occasion  de  rendre  hommage  au  zèle, 
à l'énergie  et  au  patriotisme  qu'en  général  les  co- 
mités révolutionnaires  de  la  république  déploient 
journellcnient  contre  les  individus  suspects.  C'est  à 
ce  travail  soutenu,  à cette  surveillance  toujours  ac- 
tive, que  nous  devons  l'opinion  ra.ssiiraiite  dans  la- 
quelle nous  sommes  sur  l’elat  de  l'intérieur. 

Nous  n'avoiis  pas  cru  indifférent,  citoyens,  dans 
l’aU'aire  de  Nicolau,  de  vous  présenter  les  considéra- 
tions que  vous  v'i'  t 'renVndre;  elles  nous  ont 
paru  s'y  appliquer  il  ellcs-uiéiues;ct  d'ailleurs  nous 
ne  regarderons  jamais  comme  étranger  à nos  fonc- 
tions et  aux  vues  qui  vous  animent  pour  rintérêl 
national  de  vous  soumetlre  toutes  les  idées  que  nous 
croirons  propres  à maintenir  l’énergie  de  l'esprit  pu- 
blic. (On  applaudit.) 

Voici  le  projet  de  décret. 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  sûreté  générale  sur  la 
mise  en  liberté  réclamée  par  Mcoiaii,  ancien  adnii- 
nislratcurdu  dépai  tcmeutdc  Paris,  déclare  n'y  avoir 
lieu  à délibérer.  ■ 

Ce  décret  est  adopté. 


SÉANCE  DU  9 VENTOSE. 

On  reprend  la  discussion  sur  la  forme  de  ta  per- 
ception de  rimpût. 


îleffroi  commence  un  discours  pour  appuyer  i o- 
pitiioii  qu'il  a <iéjà  énoncée  sur  la  perception  do 
l’impôt  cil  nature.  Chariier  l’interrompt  et  uemand'' 
à prouver  que  ce  mode  est  désastreux.  L’assem^/.e 
lui  accorde  la  parole. 

CflARLiER  : En  demandant  la  parole  j’ai  comractô 
l’obligation  de  prouver  que  rimpût  en  nature  est 
désastreux  pour  la  fortune  publique,  désastreux 
pour  la  fortune  particulière,  et  même  nue  l’idée  en 
était  cimlre-révolulionnaire.  Jeraisd'auord  prouver 
celle  dernière  assertion.  Lorsque  depuis  cinq  ans  les 
cultivateurs  de  toutes  les  parties  uc  la  France  ont 
rendu  des  actions  de  grdees  ù l'Assemblée  consti- 
tuante et  aux  autres  assemblées  pour  les  avoir  déli- 
vrés du  joug  odieux  des  dîmes,  des  féodalités , com- 
ment concevoir  qu'ils  puis-^ent  consentir  à les  voir 
renaître  sous  d’autres  formes?  Je  rends  cependant 
hoinntage  à un  principe  invoqué  par  le  préopuiant; 
oui,  sans  doute,  il  faut  que  celui  qui  n’a  rien  ne  paie 
rien,  que  celui  qui  a plus  paie  davantage;  mais, 
d’après  ce  princi|H'  même  et  dans  ce  sens,  ropinion 
de  l'inipût  en  nature  me  paraît  encore  contre-ré- 
volutionnaire ; car  cet  Impûl  porterait  sur  l’indus- 
trie, sur  les  sueurs  dont  le  laborieux  cultivateur  au- 
rait engraissé  son  champ  , tandis  que  le  paresseux 
trouverait  dans  sa  paresse  même  un  moyen  de  s'y 
dérober.  Je  ne  m'étendrai  pas  davMntage  sur  cet  ar- 
ticle, et  je  ne  serai  pas  plus  long  à prouver  que  cct 
impôt  .serait  désastreux  pour  la  fortune  publique  et 
pour  la  fortune  particulière. 

En  effet,  il  est  constant  que  l’impÔt  en  nature  no 
peut  être  perçu  que  dans  un  délai  quelconque;  co 
délai  stiflirait  pour  exposer  la  récolte.  Les  milliers 
de  fermiers-généraux  qu'il  faudrait  employer  pour 
celte  perception  sur  vingt-quatre  millions  de  champs 
ne  pourraient  se  porter  en  même  temps  .sur  tous  les 
points  ; et  il  est  démontré,  relativement  à la  dîme, 
que  les  vingt-quatre  heures  données  pour  la  préle- 
ver avaient  les  suites  les  plus  funestes;  car  l'intem- 
périe dessaisonsvenait  contrarier  l'individu  qui,  s’il 
eût  pu  disposer  de  ces  vingt-quatre  heures  pour 
mettre  sa  récolte  à l’abri,  n’aurait  rien  perdu.  Je  de- 
mande la  question  préalable. 

On  demande  de  toutes  parts  que  l'assemblée  dé- 
crète que  rimpût  ne  sera  point  perçu  eu  nature. 

Cette  proposition,  mise  .aux  voix,  est  décr'*léc  au 
milieu  des  plus  vifs  applaudissements. 

— Verneret,  représentant  du  peuple,  commissaire 
dans  le  dépnrb  ment  de  la  Creuse,  écrit  à la  Con- 
vnition  quelle  a été  trompée  dans  l’affiire  de  Gra- 
velais,  de  Bazaneris,  de  DIanchaud  et  de  Marat-Du- 
mont. 

Cay-Vernon  : Los  citoyens  dont  il  est  question 
sont  des  patriotes  que  l'aristocratie  poursuit  narcc- 
qu'ilssont  sa  terreur:  Gravelais  n'a  commis  d'autre 
crime  que  celui  d'aimer  passionnément  la  liberté  et 
de  s’êlre  livré  au  nKHivement  qu’elle  inspire  ; Baza- 
neris, Blanchaud  et  Marat-Dumont  sont  les  hommes 
les  plus  inlègre.s,  les  plus  probes,  et  les  meilleurs 
citoyens  du  district  de  La  Souterraine.  Les  membres 
du  tribunal  criminel  de  Guéret  sont  presque  tous 
des  aristocrates  pronuiicés  qui  ne  re.spirent  que  la 
perte  des  patriotes.  Dans  ce  département  on  informe 
contre  les  amis  de  l’égalité,  et  les  hommes  les  plus 
susjiocts  j«iuissent  de  leur  liberté.  Voisin-Gartempe, 
ex-conseiller  du  parlement  de  Bordeaux,  qui  s’est 
illustré  dans  l'Assemblée  législative  par  son  achar- 
nement contre  le  peuple  et  par  son  dévouement  à la 
cause  royale,  quia  constamment  voté  avec  le  côté, 
droit,  n'f'it  |>as  en  étal  d'arrestilion  ; il  singe  le  pa- 
triote, et  dans  l'obscurité  il  complote  la  perte  de  la 
73 
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patrie.  Ciloyeiie,  vous  frappâtes  liirr  rarislocralie, 
soutPtiex  aujourd'hui  l'innocence  et  le  patrioli.sme 
opprimés.  Je  demande  la  révision  de  cette  affaire  par 
le  comité  de  sûreté  générale. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  lettre  suU 

Tante  ; | 

itan-BapiittétÊearpenlUrt  représeniaM  dupeupU 
dün$  le  dépariemenl  de  la  Manche  et  aulret  en- 
vtrotinanii,  au  priiidêM  de  la  Cotioeniton  natio*  | 

noie.  ' 

DintD.  U 1*'  veat4)ie,  I’«d  t*.  ' 

Citoven  président,  j’avais  momentanément  quitté 
Port-Malo  pour  aller  épurer  les  autorités  constituées 
de  ta  ville  de  Dinan;  cette  tâche  vient  d'étre  rem- 
plie. 

Hier,  dernier  décadi  de  pluviôse,  une  fêle  bril- 
lante fut  célébrée  en  l’honneur  de  la  Raison.  La  So- 
ciété patriotique,  la  garnison  et  tous  les  citoyens 
concoururent  à cotte  cérémonie  civique  et  morale  ; 
l’intention  était  aussi  pure  que  la  )K>ntpe  fut  impo- 
sante, et  l'on  peut  dire  que  la  moralité  publique  de 
Dinan  justificla  hauteur  delà  position  que  la  nature 
donna  a cette  cité.  Pas  plus  de  prêtres  que  de  rois  : 
telle  est  sa  devise. 

Les  détails  de  la  guerre  et  de  1a  marine  me 
rapjiellent  à Port-Malo  , où  le  giméral  Rossignol 
rient  d'arriver  arec  un  supplément  de  bataillons. 
On  n’attend  plus  que  le  signal  ; 1rs  mers  semblent 
disposées  à ralleiilc  des  vaisseaux  républicains,  et 
les  élomenU  se  coalisent  i leur  tour  pour  servir  la 
libtTté.  I 

Salut  et  fraternité.  i 

LECARTCirnEl.  I 

— Le  ministre  des  contributions  publiques  écrit 
qu’il  a déjà  été  vendu  pour  1793,  dans  cent  six  maî- 
trises, Umt  dans  les  bois  ci-devant  domaniaux  que  | 
ceux  ci-dcvant  ccdéî>iastiques  et  d'émigrés,  30,854  I 
arpents  17  perches , 189,003  pieds  d'arbres  ou  bali-  I 
veaux,  .3,718  cordes. 

Le  produit  de  ces  ventes  se  monte  : dans  tes  biens  ' 
domaniaux,  à 13,443,447  liv.  7 s.  Bd.;  dans  les  buis  : 
ci-devant  ecclé>iastiqurs,  à 5,fi87,B21  liv.  14  s.; 
dans  ceux  des  émigres,  à 3,387,483  liv.  19  s.  10  d.  ; i 
ce  qui  forme  un  total  de  30,417,783  liv.  Is.  6d.  ' 
Dans  ce  produit  n’est  pas  compris  celui  de  tous 
les  bois  atdivTés  pour  les  besoéiia  de  la  cuerre  et  I 
de  la  marine , non  plus  que  celui  des  Jeux  sous  | 
pour  livre  perçus  sur  les  ventes  des  bois  des  corn-  ; 
muues. 

— Bezard  fait  rendre  tes  deux  décrets  suivants  : 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sou  comité  de  législation,  décrète 

• Que  le  délai  de  huitaine  pour  rrnregistremeal 
des  certilicals  de  résideiu:e , hxé  a peine  de  nullité 
dans  les  cas  déterminés  par  les  articles  XXV  et  XXVI  ; 
de  la  siiièuie  section  de  la  loi  sur  les  émigrés,  ne  < 
coiniueiice  à courir  que  du  jour  du  viaa  donné  par  le 
departement.  > 

— •La  Convention  nationale,  aprèsavoirentendu 
le  ripi)ort  de  son  comité  de  législation,  décri'te 

• Que  tout  ofTicier  militaire  démissionnaire,  desti- 

tué ou  suspendu,  <‘st  autorisé  à requérir  et  obtenir 
des  crrlüîcats  de  résidence  par  un  fondé  de  pouvoir, 
lorsqu’il  ne  peut  SC  présenter  en  personne,  sans  en- 
courir la  peine  prononcée  par  la  loi  du  17  scplcnibre 
dernier  (vieux  style),  et  que  les  certificats  supplée- 
ront à ceux  nui  auraient  dû  être  fournis  en  sa  pré- 
sence et  signes  p.ar  lui,  en  cxécutiou  de  la  loi  du  28 
mars  contre  les  émigrés.*  I 


— Oudol,  rapporteur  du  comité  de  législation, 

résente  à la  Convention  la  loi  sur  Ie4  accapareun 

ont  rassemblée  a ordonné  la  révision. 

L’assemblée  en  décrète  l'impression. 

— Merlin  (de  Douai)  fait  rendre  le  décret  sui- 
vant : 

• La  Convention  nationale , après  avoir  entendu 
le  rapport  de.  ses  comités  de  législation,  des  domai* 
nés  et  d’aliénation,  décrète  ce  qui  suit: 

• Art.  \*f.  Les  tableaux  nooiinatifs  qui , aux  ter- 
mes de  la  loi  du  86  frimaire  , doivent  être  dressés  de 
toutes  les  personnes  dont  les  biens  ont  été  ou  se- 
raient ci-après  confisqués  au  profit  de  la  républi- 
que , seront  envoyés  et  proclamés  de  la  même  ma- 
nière que  la  liste  générale  des  émigrés , et  seront  en 
outre  affichés  dans  chaque  chef-lieu  de  district  seu- 
lement ; en  conséquence , l'impression  de  ces  ta- 
bleaux ne  pourra  être  tirée  au-delà  de  dix  mille 
exemplaires. 

• II.  Dans  la  décade  qui  suivra  la  publication  de 
la  présente  loi,  il  sera  formé  des  listes  particulières 
des  Anglais , des  Espagnols  et  des  princes  étrangers 
en  guerre  contre  la  république  ou  au  service  de  ses 
ennemis  qui  ont  en  France  des  biens,  soit  meubb-s, 
soit  immeubles  , 011  des  créances.  Ce.s  listes  seront 
faites  par  les  municipalités  respeetives  dans  l’arron- 
dissement desauelles  ils  possèdent  des  biens  ou  des 
créances,  et  elles  indiqueront  ces  créances  et  ces 
biens. 

• 111.  Elles  seront  dans  1a  décade  suivante  adres- 
sées i>ar  les  agents  nationaux  des  communes  à l’ad* 
ininistration  du  district,  qui  les  vérifiera,  y ajoutera 
s’il  y a lieu,  et  en  formera  un  état  général  que  l’a- 
geiit  natioual  adressera  dans  1a  troisième  décade  à 
l'administr.'iliondu  département,  à l’administrateur 
des  domaines  nationaux,  à la  régie  nationale  de 
l’enregistremeut  et  des  domaines. 

• IV.  Seront  en  outre  tenus  les  agents  nationanx 
près  les  districts  d'adresser  tous  les  mois  à Tadini- 
nistration  de  leur  département,  à l^dministrateur 
des  domaines  nationaux  et  à la  régie  nationale  de 
ronregislromcnt  et  des  domaines,  les  nouveaux  ren- 
seignements qu’ils  SC  seront  procurés  sur  les  biens 
et  créances  de  chacun  des  individus  compris  dans 
l’article  II. 

« V.  L’administrateur  des  domaines  nationaux 
comprendra  CCS  listes  et  ces  renseignements  dans  les 
tableaux  mentionnes  en  l'article  1<^|‘ de  la  préseule 
loi , et  dans  les  étals  dont  la  formation  est  ordoimée 
par  l'article  X de  la  loi  du  26  frimaire. 

• VI.  Les  créanciers  des  émigrés  n'auront  désor- 
mais qu’une  seule  déclaration  et  qu’un  seul  dëpût  de 
titres  a faire  ; ils  les  feront  au  secrétariat  du  district 
du  dernier  domicile  de  leurs  débiteurs,  indiqué  par 
la  liste  générale  arrêtée  en  contormité  de  l’article  II 
de  la  loi  du  37  brumaire. 

• VII.  Les  créanciers  des  dépwtés,  des  prêtres  re- 
clus, des  Anglais,  des  Espagnols,  des  princes  étran- 
gers qui  sont  en  guerre  avec  la  république  ou  au 
service  de  ses  enm*mis,  des  personnes  mises  hors  de 
la  loi  ou  condamnées  avec  confiscation  de  biens , 
sont  Assujétis  aux  mémesdéclaratiODsetdépûtsde 
titres  que  les  créanciers  des  émigrés. 

• VIII.  Ces  déclarations  et  dépôts  seront  faits,  par 
1rs  créanciers  des  émigres  et  autre.s  dont  il  est  parlé 
en  l'article  précédent,  dans  les  quatre  mois  à comp- 
ter du  jour  de  la  publication,  faite  au  clief-Iicu  du 
districtde  leur  domicile,  des  listes  généraiea  ou  ta- 
bleaux sur  lesquels  leurs  débiteura  sa  irauverooi 
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pincés.  Ce  délai  pataé , ils  seront  déchut  de  leurs 
erésnoes. 

• IX,  Les  dépositaires  publics  et  particuliers,  les 
débiteurs,  l«s  comptables,  les  fermiers  et  les  dé- 
tenteurs des  biens  des  émigrés  et  autres  compris 
dans  les  listes  ou  tableaux  généraux,  mentionnés  cq 
la  présente  lui,  (éroutdanslé'méme  délai  les  décla- 
rations prescrites  par  les  lois  des  25  novembre  1792, 
25  iuillet  1793  et  26  frimairei  et  ce  sous  les  peines 
^u^elles  prononcent. 

• X,  Les  dispositions  des  lois  des  2 septembre  et  2ft 
novembre  1792,  13  janvier  1703,20  rnmairc,20  nb 
Tose  et  autres , qui  sont  ountrairei  à ccilei  tU  la 
présente  lui,  sont  rapportées.t 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBEBTÉ  BT  DE  L'ÉGALITÉ , 

séàKT  AUX  JACOBINS  DE  PARIS, 
Pritidente  de  TAimn» 


SéANCB  D\J  6 VENTOSE. 

La  Société  populaire  de  Besançon  dénonça  des 
vexations  exercées  contre  le  citoyen  Caavin  par  le 
gouvernement  de  Neufchàtel.  Ce  citoyen  a fait  des 
réclamations  auprès  des  Assemblées  constituante  et 
législative , mais  les  aristocrates  et  les  hommes  d'E- 
tat les  ont  écartées. 

On  demande  le  renvoi  au  comité  des  défenseurs 
ofücieux. 

Laveaux  s'y  oppose  en  disant  que  le  comité  ne 

fient  pas  prendre  des  renseignements  sur  celle  af- 
aire , parccqu'H  faudrait  les  tirer  d’un  pays  étran- 
ger. 

Lonia,  aprèa  avoir  ftiit  observer  que  les  habitants 
de  Neufchàlel  n'ont  pas  encore  secoué  le  joug  du 
tyran  de  Prusse,  demande  que  la  Société  s'empresse 
de  venir  au  secours  de  l’opprimé  dont  il  s'agit. 

Coliol  d'Herhaii  ; Voue  entendrez  chaque  jour  k 
votre  tribune  des  pétitiona  qui  tendront  à faire  éva- 
porer les  idées  républicaines.  Il  peut  y avoir  des  pa- 
triotes opprimés , mais  ce  ne  sont  pas  les  habitants 
de  Neufcnàlel , qui  se  mettent  à genoux  chaque  an- 
née devant  le  tyran  de  Prusse  et  qui  préfèrent  le 
gonveroement  despotique  à celui  de  la  Suisse. 

Que  ces  habitants  soient  dignes  da  la  liberté  et 
qu'ils  vieoQMt  R UOU8  » Us  seront  reçus  à bras  ou- 
verts. 

N'alloof  pas'nous  laisser  sntratner  dans  cette 
ueation;  tout  le  monde  sait  que  la  neutralité  de  la 
iiisse  déplatt  à nos  ennemis  ; on  cherche  chaque 
jour  à l'exciter  contre  nous. 

Défions-nous  de  ceux  qui  veulent  rompre  cette 
unité  de  principes  ; renvoyons-les  à l'esprit  public  ; 
ne  saisissons  pas  avidement  les  données  qiie  l'on 
noua  préaoBta  t prenons  garde  de  tomber  dans  les 
embûches  particulières. 

Un  eiloyen  reproche  à Collot  d'Rerbois  d’avoir 
accusé  les  Suisses  de  fléchir  Ic  genou  devant  le  tyran 
de  Prusse.  (Murmures.) 

CùUût  d^Herbois  : Je  proteste  que  je  n'ai  pas  parlé 
des  Suisses,  mais  seulement  des  Habitants  deMeuf- 
châtel , et  je  demande  que  la  Société  prenne  des  in- 


formations sur  l'individu  qui  a mal  rapporté  oe  que 
j'ai  dit. 

Ce  citoyen  monte  à la  tribune,  ri  déclare  qu'il  est 
habitant  du  pays  de  l^ufch&trl,  qu'il  habite  la  com- 
mune de  ^alltes  depuis  quinze  ans;  que,  blessé  dans 
la  Vendée,  il  a eu  besoin  de  retourner  dans  son  pays 

S our  rétablir  sa  santé,  et  qu'il  retourne  à Nantes, 
ans  ses  foyers, 

Casribb  i Je  voua  at  déjà  dit  que  Nantes  était  de- 
venu un  foyer  de  contre-révolution  uii  tous  les  scé- 
lérats de  fa  France  avaient  résolu  d'exeiler  du 
dëforilre,  de  concert  avec  les  brigands  de  la  Vendée. 
L’individu  qui  vient  de  nous  parler  a dit  nu'il  était 
très  peu  éloigné  de  la  Suisse.  Je  vais  vous  mire  part 
d'un  événeuieiit  qui  pourra  vous  donner  des  rensei- 
guemonU. 

Le  nommé  VIelland,  des  environs  de  la  Suisse, 
avait  été  nommé  commandant  de  l'Itc  de  Noirrnou 
tiers;  ce  fut  lui  qui  livra  cette  fie  important*’  aux 
brigands  de  la  Vendée;  on  a saisi  sa  correspondance 
avec  eux  ; bientdl  elle  sera  imprimée,  et  l’on  pourra 
constoter  l'intrigue  de  ceux  qui  sont  venus  a Mar- 
seille, a Lyon  et  à Nantes  pour  conspirer.  Quand  on 
a vu  que  je  mettais  ù Nantes  la  terreur  à l’ordre  du 
jour,  plusieurs  de  ces  infâmes  conspirateurs  se  sont 
disséniim’s  dans  les  communes,  et , à l'aide  de  certi- 
fli'uts  qu'ils  ont  surpris,  ils  ont  échappe  aux  mesures 
révolutionnaires.  Vous  en  avez  plusieurs  dans  vos 
murs;  je  puis  même  dire  que  vous  en  avez  un  extrait 
à votre  tribune. 

Je  ne  vois  que  de  l'équivoque  dans  les  réponses 
de  cet  individu.  Prenez-Y  garde;  vos  ennemis  savent 
bien  que  le  plus  sûr  nioveu  de  détruire  la  liberté  est 
de  vous  désunir  par  leurs  éniissaires.  Faites  atten- 
tion à tous  ceux  qui  s’inlroduirunl  dans  votre  sein  ; 
j'ai  vu  partout  de  ces  figure.s  étrangères , de  ces 
phoaphoros  en  révolution,  qui  ne  paraissent  sur 
l'borizon  politique  que  pour  faire  naître  des  divisions 
funestes.  Je  demande  que  le  citoyen  soit  renvoyé  au 
comité  de  sûreté  générale  : s’il  est  patriote,  il  doit 
être  content  do  cotte  mesure;  s'il  est  coupable,  il 
faut  qu'il  périsse. 

CoUol  d'IIerboia  : Je  demande  qiie  , pour  ne  pas 
perdre  un  temps  précieux,  le  président  fasse  trois 
queslious  à l'individu  qui  fait  1 ubjet  de  la  discus- 
sion ; 1^*  s’il  connaît  ici  dei  patriotes  qui  répondent 
do  lui  ; en  second  lieu , s’il  y a longtemps  qu'il  est 
membre  d'une  Société  populaire;  entin  s'il  a vu 
l'ambassadeur  de  France  pendant  son  voyage  en 
Suisse.  (Adopté.) 

L'individu  est  Interpellé  : il  déclare  qu’il  ne  con- 
naît ici  qu’un  itivalido;  qu’il  a été  membre  de  la 
Société  des  Capucins  de  Nantes  et  de  Viiicent-la« 
kloutagne;  il  répond  uégalivement  à la  troisième 
question. 

Collot  d'HerboU  i Je  pense  que  oe  serait  se  jouer 
de  votre  intelligence  que  de  ue  pas  deviner  ce  qui  se 
passe  dans  vos  cœurs  et  de  supposer  que  vous  ne 
vous  êtes  pas  aperçus  combien  les  réponses  de  celui 
qui  vous  a parlé  sont  évasives.  Celui  qui  a quitté  la 
Vendée  au  moment  où  il  fallait  combattre  les  bri- 
gands, celui  qui  n’a  pas  pu  faire  dix-huit  lieues  pour 
rendre  visite  à notre  ambassadeur  en  Suisse , celui- 
là,  dis-je,  n'a  pas  souteuu  les  principes  des  amis  de 
la  liberté  otdeVégalité, 

Un  homme  qui  n'a  pa.s  mérité  d’avoir  un  ami  qui 
prenne  ici  sa  defense  ne  doit  pas  exciter  mie  grande 
confiance.  Ces  observations  seraient  futiles  si  vous 
n'étiez  pas  entre  deux  écueils;  msis  si  elles  |israis- 
sent  d'abord  superficielles,  elles  n'en  sont  pas  moins 
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dans  fond  trôs  importantes.  Voici  les  deux  eciieils 
dans  lesquels  on  a voulu  vous  faire  tomber.  La  neu- 
tralité de  tu  Suisse  si‘ra  sacree  tant  que  les  Suisses 
juiiidront  leurs  mains  aux  nôtres;  vos  ennemis  funt 
toutes  les  tentatives  possible»  pour  rompre  celte 
neutralité  qui  leuresl  si  funeste  ; si  vous  refu.siezdes 
défenseurs  oflicieux  dans  Voecasiou  présente  » on  fe- 
rait des  habitants  de  Neufchàlel  ues  Suisses;  ou 
dirait  que , lorsque  la  Coiivenliun  a traité  si  amica- 
lement les  Suisses , la  Société  des  Jacobins  ne  veut 
pas  se  les  attacher  par  les  liens  de  la  fraternité;  si  au 
contraire  vous  ne  faisiez  pas  de  difficulté  d'accorder 
les  défenseurs  oflicieux  demandés,  ou  dirait  que  vous 
êtes  des  Neufchàtelois  et  non  des  Suisses. 

Je  me  félicite  d'avoir  appelé  votre  surveillance 
.sur  les  individus  qui  s'inlrudiiiscrit  dans  votre  soin. 
Prononçons-nous,  rappelons  U détermination  que 
nous  avons  prise  de  placer  le  buste  de  Guillaume 
Tell  à côté  de  ceux  de  Brutus  et  de  Marat.  Disons  à 
tous  les  amis  de  la  liherlé  que,  si  les  ^eu^oh;Uelois 
demeurent  asservis  au  de.spole  de  Prusse , ils  forme- 
ront au  milieu  de  la  Suisse  une  seconde  Vendée. 
Besloiis  attachés  aux  Suisses;  que  les  enfants  de 
Guillaume  Tell  et  les  ami.s  de  Marat  soient  unis  par 
des  liens  éternels.  Je  demande  le  renvoi  de  l'individu 
qui  nous  occupe  au  comité  de  sûreté  géuérale. 

Les  propositions  de  Collot  d'Herbois  sont  adop- 
tées. 

— La  Société  apprend  avec  sati.sfaction  que  la 
santé  de  Bobespierreet  celle  de  Coutboii  se  rétablis- 
sent de  jour  en  jour. 

— Quelques  membres  passent  au  scrutin  épura- 
toire et  sont  admis.  Faure,  député,  est  accusé  d'a- 
voir oi^aiiisé  la  coiitre-révolutHiU  à Nancy,  d'avoir 
incarcéré  les  patriotes  cl  donné  la  liberté  à des  aris- 
tocrates. 

Après  une  discussion  assez  vive,  l'admission  de 
Faure  est  ajournée. 

— Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  correspondance. 
Plusieurs  lettres  annonceut  à la  Smuété  que  dans 
divers  endroits  on  a trouvé  une  grande  quantité  de 
volaille  qui  avait  été  jetée  à l'eau  par  les  ennemis 
de  la  chose  publique. 

— Une  lettre  des  patriotes  jacobins  envoyés  de  Pa- 
ris à Commune-Anranchie  pour  y punir  les  agents 
du  fédéralisme  et  du  royalisme,  pour  y ranimer  le 
courage  éteintdes  |>atriotes,  expose  les  persécutions 
elles  traca.sseriesdoutoii  les  accable  chaque  jour.  La 
Société  populaire  de  Commune-Aflranchie  est  rem- 
plie d'individus  suscitant,  sous  le  masque  du  patrio- 
tisme. mille  tracasseries  aux  envoyés  de  Paris  qui 
remplissent  leurs  fonctions  avec  tout  le  zèle  que 
l'on  doit  attendre  des  véritables  anib  de  la  révolu- 
tion. 

Collot  d’Herbois  fait  l'éloge  des  Jacobins  envoyés 
i Lyon , et  développe  les  intrigues  que  les  Lyonnais 
aristocrates  ourdissent  chaque  jour  pour  se  venger 
des  traitements  qu'un  fait  essuyer  aux  emieinisde  la 
révolution. 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 


Étal  det  prtionr. 

Le  bulletin  de  la  police  porte  le  nombre  des  pri- 
sonniers à cinq  mille  huit  ccut  vingt-neuf. 


Brûlement  d'attignaft. 

Le  9 ventôse,  à dix  heures  du  malin,  il  a été  brûlé. 


dans  l'ancien  local  des  ci-devanl  Capucines,  la 
somme  de  SU  millions  en  assignats,  dont  10  millions 
provenant  de  la  vente  des  domaines  nationaux  , les- 
quels, joints  au  milliard  64  niillions  déjà  brûlés, 
Kumenl  uii  total  de  1 milliard  80  millions;  cl  les 
4 autres  millions  d’assignats  démonétisés  veuaiit  des 
échanges. 


Lycée  dee  Arli. 

Aujourd'hui  10  venlusc,  à onze  heures  du  luatiii, 
il  y aura  séance  publique,  distribution  de  prix , lec- 
tures et  concert. 

Les  artistes  et  les  savants  sont  priés  de  se  faire  in- 
scrire à radministralion,  rue  l'Evéque,  iio  1,  Bullc- 
d<-s-.MouIins. 


SPECTACLES. 

Opt»i  Natio?(ai..  — Auj.  Hitrntius  Codés ^ opéra; 
COQrandt  a la  LiberU^  et  le  Jugentenl  de  Paris, 

THKATDBDRL'OpÉRACuMiQiEKiiTtoNAL.  fuc  Favart — La 
2*  rt'pr.  du  Ct'ngrt's  des  tluiSf  corn,  en  i actes,  uroéc  de 
tout  suit  spectacle. 

TiiCATRe  L»R  LA  Rkpcbliqlib  , FUC  üc  la  Loi, 
Hobcft,  chef  de  Brigands. 

Ücni.  Ktfickaris,  ou  (a  Conspiration  pour  ta  Liberté. 

Thkathi!  de  la  Rta  Kkvdkal’.  — tùm,  opéra  ; les  Deux 
Ermdts , et  la  Prise  de  Toulon, 

Eu  attendant  la  roprés.  de  Claudine^  ou  le  Petit 
CbmmiiAi  O u » aire. 

TuLATas  DB  LA  M0.VTA6NB,  BU  Jardin  de  l’Êgalilé.  — 
Le  .Vourd,  ou  C Auberge  pleine,  com.  en  S actes;  Au  Re- 
tour, et  Jeannot, 

TRÉATam  Natiobal,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
La  Mort  de  Marat,  pièce  nouvelle  dans  laquelle  le  citoyen 
Molé  remplira  le  rùte  de  Jlarat , préc.  dé  la  Parfaite 
Egalité, 

TaiATta  nas  San»-Ci'LOTtbs,  d-dcvant  Molière.  — 
OuUlnume  Tell;  Encore  un  Curé,  elles  Deux  Chasseurs 
et  la  Laitière, 

TüBATtiK  LtaïQLB  DBS  Amis  dbla  Patbib,  ci-dcvant  de  la 
rue  de  Louvois.  — La  Ruse  villageoise,  préc.  de  Michel 
Cervantes , op.  en  3 actes  & specL 

Tbévthb  do  VAtDBviLLB.  — Le  Sourd  guéri;  Encore 
nn  Curé , et  te  Divorce. 

Dem.  le  Poste  évacué, 

Thcatrb  dbla  CiTi.  — VAaiiTis.—  Lee  Deux  Fermiers; 
(es  Dragons  et  tes  Bénédictines;  les  Dragons  en  canton- 
ment,  elle  Pari  de  viugt-quatre  heurts. 

TnÉATia  DU  Lveiz  dbs  Arts,  au  Jardin  de  l'B^alUé. 
—Au  tleiouri  la  Bascule,  et  les  Forges  du  Pere  Duchéne. 

TncATRE-FtARÇAis  COMIQUB  BT  iiBiQiB,  Fiie  dc  Bundi. 
~ L’Histoire  du  Genre  humain,  paoU  à ^and  spect.,  el 
l'Epoux  répuMieain. 

TaRvTBB  DU  pABTHéoK,  à l'EsIrapade.  — Le  Tartuffe, 
com.  dan;>  laquelle  le  cit.  Gérard  remplira  le  rôle  û'Orgon, 
suivie  du  Double  Mariage, 

Incessamment  te  Saufrage  des  Roiê  dons  t’Jle  de  la 
Raison. 

Amphith4atbb  d'Astlbt,  faubourf  dd  Tt'tnple.  — Au- 
jourd'ljui,  à cinq  heure» et  demie  prteîscs  lecitoycn  Kraih 
coni,  avec ‘‘Ciélévesctses  enraiiLs  cunlinuera  sesetercioea 
d'equUaiion  ci  d'émulation,  tours  de  manège,  danses  sur 
ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entre-actes  auiusauis. 


Du  9 ventôse. 

PAIEMENTS  DES  RE^^rBS  DP.  L'H0TBL-DB-T1LL6 
DB  PABIS. 

Portions  do  8 mois  SI  jours  de  <793.  TooUe  lettres. 


Noms  des  payeurs. 

9.  Drlsrur,  perp.  et  viig.  Ifonîdl. 

<9.  RadiA,  prrp.  et  visg.  ..........  Nonidi. 

S7.  Defrance,  tont.  viag.  el  perp  . • . • • • Konidi. 
3ii,  Dvbrwt-,  perpétuel.  . Nooidi. 
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N°  161.  Primidi  11  Ventôse,  Tan  2*.  (5amMf<  l^r  Mars  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ÉTATS -UMS  d’aMÉIUQUE. 

Extrnit  d’une  lettre  de  Veir-KorA:,  du  H janvier,  — 
T.e«  £ljti>-Unis,  dont  la  morale  poliiiriuc  nVsl  pa«  u>6: 
comme  celle  de  l'Angleterre  et  de  quelques  autn‘<i  nations 
de  l’Europe,  ont  foit  tout  ce  qtii  dépendait  d'eux  |>our 
conserver  la  neutralité  peixUnt  la  (guerre  actuelle:  ils  ont 
résisté  à tontes  li-s  invitations  qui  leur  ont  été  faites  de 
prendre  des  me'ures  d>  plaisantes  à aucune  des  nalionsqui 
combattent  pour  la  liberté.  Celte  sage  modération  n'a 
point  convenu  au  ministère  britouniqiie;  mats  comme  U 
est  persuadé  qu'une  agros>^ion  directe  contre  rAmerique 
septentrionale  semit  rogard>-e  comme  un  acte  injuste,  ar« 
bitraireel  <lespotique  par  tout<-s  les  puissances  neutres  de 
Tunivers,  il  nous  a suscité,  avec  quelques  guiuées,  des 
ennemis  dans  les  deux  mondes. 

Ici  ce  sont  des  nations  sauvages  qui , au  mépris  de  nos 
traités  avec  elles,  attaquent  nus  possessions  avancées  dans 
les  terres,  afin  d’interrompre  uutre  coiomerre  de  pellcte- 
ries;  aux  atterrages  d'Europe,  ce  sont  les  Barbaresquesde 
lu  cote  d'Afrique  que  M.  PiU  a appelés  comme  auxiliaires 
pour  enlever  nos  navires  cbarges  ]>our  la  plupart  de  grains 
dont  l'Europe  parait  manquer.  Le  ministre  enfin  n’j  pas 
hésité  à aulorjter  les  corsaires  britanniques  à enlever,  con- 
tre toute  loi , ceux  de  nos  bâlintenb  destinés  pour  les  potb 
de  la  république  fram;uise. 

Cette  violation  ouverte  du  droit  des  gens  a engagé  le 
Congrès  à donner  ordre  6 notre  ambassadeur  fi  Londres  de 
faire  les  représentations  les  plus  sérieu<us  au  cabinet  de 
Saint-James  sur  ses  vexations  directes  et  indirectes  ; mais 
comme  des  représentations  seraient  vaines  envers  une  cour 
sans  fui,  le  Congrès  s*e«t  bklé  de  les  rendre  plus  dignes 
d’attention  on  décrétant  l'armement  de  quarante  vai>».eaux 
et  la  levée  d'une  armée  de  dix  mille  hommes.  Le  vœu  de 
tous  tes  Elab  a été  unanime  pour  ces  mesures  ; et  si  l'An- 
gleterre reconnaît  déjà  combien  il  est  désavantageux  à une 
cour  de  faire  la  guerre  contre  une  nation  année,  nous 
pouvons  la  confirmer  dans  l'idée  de  ce  danger,  pui'K|ii'il 
n'csl  pas  un  seul  de  nos  Etats  qui  oe  soit  di'posé  é tout 
entreprendre  pour  maiolenir  son  indépendance  et  sa 
liberté. 

Ce  bon  peuple  américain  était  résolu  à vivre  en  paix  et 
en  bonne  inielligence  avec  l'Angleterre  comme  avec  tous 
les  autres  Etals  de  l'Europe.  Pourquoi  l'Angleterre  veut- 
elle  absolument  en  faire  un  peuple  guerrier?  pourquoi 
n*a-t-ellc  pas  songé  que,  l'exciter  à prendre  les  arme«, 
c'est  «'exposer  é avoir  de  plus  pour  enuemi  un  peuple  en- 
tier, libre  et  neuf? 

ANGLETERRE. 

Londres,  du  10  nu  19  fcviùer.  — Les  débab  des  der- 
nières  séances  uni  annoncé  qucU|Uc  désir  de  mclire  des 
burnos  i la  prérogative  royale  ; on  a soutenu  qu'elle  a ex- 
cédé ses  bornes  en  introduisant  des  troupes  étrangères 
dans  le  rov^aume  sans  le  consentement  préalable  du  parle- 
mt'iit,  et  Fox  a observé  qu'une  armée  menaçait  la  roiisti- 
lulion.  Pitt  a expliqué  que  les  circonstances  ciiliqucs  oi.t 
nécessité  cette  mesure.  Il  y avait  un  tn-foiio  de  réiwnses  A 
faire  à ret  aveu;  mais  comme  la  continuation  d'un  tel  dé- 
bat ne  pouvait  aboutir  é rien,  i)  a cessé  comme  tous  les 
autres,  et  la  victoire  est  demeurée  au  ministre. 

Ceux  qui  s’étonnent  de  celte  déference  hibiluelle  aux 
intentions  de  M.  Pill  depuis  l'ouverture  de  la  session  ac- 
tuelle n'ont  peut-être  pas  asscx  considéré  combien  ce  mi- 
nistre a pris  de  longues  mesures  pour  parvenir  A ses  fins 
avant  la  rentrée. 

La  réforme  parlementaire,  mise  en  avant  en  cas  de  paix, 
• concilié  A son  plan  de  guerre  tous  ceux  qui  craignaient 
d'étre  rcronnés,  et  le  nombre  en  est  immense.  Ce  nombre 
R encore  été  grossi  de  tous  les  aspiranU  aux  emplois  que  la 
guerre  fait  créer  et  dontia  nomination  appartient  aux  mi- 
nistres. Les  subsides  out  passé  presque  sans  opposition  ; 
ainsi  la  guerre  devait  passer  de  même.  Il  est  vrai  que,  si  la 
campagne  prochaine  n’est  pas  plus  heureuse  que  la  précé- 
3*  .Série,  — Tome  VI, 


dente,  une  énorme  responsabilité  pèsera  sur  la  tète  de  ce 
miiiUlrc;  mais  alors  il  s'eu  tirera  comme  il  s’en  est  déjA 
tiré  : ici  alliés  n'auront  pas  tenu  tous  leurs  cngagcmeiiis; 
les  Français  auront  eu  des  années  plus  puissantes  que  celles 
sur  lisquclles  on  comptait  ; la  levée  en  masse  d«*5  nations 
co.divées,  dont  les  gazelles  allemandes  nous  avaient  flutiês, 
ne  s’est  elTeriuée  nulle  pari,  parccqu’il  faut  que  la  levée 
en  masse  d'un  peuple  armé  soit  précédée  delà  levée  en 
niar-sc  do  toutes  les  volontés  de  ce  même  peuple,  cl  que, 
partout  où  il  y a des  rois  cl  point  de  liberté . la  volonté  de 
CCS  rois  est  toujours  eu  opposition  avec  la  volonté  des  peu- 
ples qui  ne  sont  pas  libres 

Celte  vérité  politique  sera  sans  doute  une  vérité  de  fait 
avant  la  fin  de  la  campagne  actuelle:  car  la  marebe  de  la 
vérité  suit  rapidement  celle  de  ta  liberté. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  les  rois  fingoment  déjà  les 
peuples  en  les  appelant  à b-ur  aide  dans  la  querelle  qu'ils 
désespèrent  de  pouvoir  soutenir  s<'uls  ou  au‘c  leurs  armées 
stipendiées.  Les  peuples  vont  donc  s'es-ayir  A di-fendrc 
leurs  vrais  intérêts,  et  plus  ils  les  étudieront,  plus  iis  ver- 
ront qu'ils  sont  dUlincts  cl  séparés  de  ceux  de  leurs  des- 
potes. Il  faut  donc  que  ceux  qui  veulent  régner  se  dépê- 
chent de  le  faire,  comme  le  disait  le  prince  de  Piémont. 
Pitt , pour  retenir  le  sceptre  de  Georg*-s,  a séduit  les  repré- 
sentants hérédilairos  ou  élus  de  l'Angleterre  : mais  la  <é- 
diiciioD  s'use  comme  tous  les  autres  ressorts  trompeurs  des 
gouvernements  royaux,  et  la  puissance  impulaire  ne  s'use 
}ama>s  quand  l'énergie  démocratique  est  toujours  active, 
vigilante  et  probe;  car  lu  vertu  étant  le  principe  des  répu- 
bliques, ce  n’ust  jamais  sans  un  grand  danger  pour  leur 
liberté  qu'elles  perdent  de  vue  cette  vertu  dont  tous  les 
ambitieux  ont  tant  d'iulérét  de  tramer  la  perte. 

— Des  dépêches  venues  en  qualone  joun  d'Ralifax, 
dans  la  iNouvelle-Erosse,  annoncent  l'heureuse  arrivée  de 
plusieurs  navires  marchands  unglai*,  et  qu'un  grand  nom- 
bre de  corsaires  français  croisent  sur  les  caps  de  Philadel- 
phie et  de  la  Caroline  du  Nord. 

~ Le  duc  d'Yotk  est  an  ivé  ici  le  18  janvier.  Le  baron 
de  Nagéi’  a présenté  au  cabinet  ministériel , de  la  part  du 
prince  d'Orange,  des  notes  ofliciclles  qu’on  dit  être  de  la 
plus  haute  importance. 

Le  même  cabinet  a reçu  des  dépêches  du  lord  Saint- 
llelens,  qui  doit  incessamment  quitter  Madrid  et  revenir 
en  Angleterre. 

On  auure  que  le  due  d'York  est  venu  pour  conférer  avec 
les  ministres  sur  le  plan  arrêté  A Bruxelles  dans  le  tonseil 
de  guerre  présidé  par  le  vieux  général  Mack  ; oo  ajoute 
qu'il  retournera  incessamment  en  Flandre. 

La  Gazelle  de  ta  Cour,  datée  de  Wliilehalidu  11  février, 
annonce  que  dimanche  0 le  très  honorable  Henri  Dundas, 
un  dos  principaux  secrétaires  d'état  de  Sa  Majesté,  a reçu 
des  dé|H‘-cb('«  du  lieulenanl-gouvemeur  pour  Sa  Majesté  A 
la  Jamaïque,  datées  du  15  décembre  1793,  portant  la 
nouvelle  que  le  major  Grant,  commandant  du  mûle  Saint- 
Nicolas,  avait  accepté  la  reddition  des  paroisses  Saint- 
Marc  etGoiaves,  de  Saint-Domingue,  A Sa  Majesté  bri- 
tannique, aux  mêmes  termes  et  conditions  accordés  précé- 
(k’mmenlau  môle  Saint-Nicolas  cl  A Jérémie;  qu'en  con- 
séquence le  pavillon  anglais  flottait  sur  tous  les  forU  et 
batteries  de  ces  quartiers  et  paroisses. 

La  seconde  pièce,  datée  du  bureau  de  l'amiraalé  du  11 
février,  donne  les  détails  de  la  prise  de  la  fruste  française 
l'Ineonslunte  par  les  frégates  du  roi  la  Pénélope  et  f/pAr- 
génie.  Ils  sont  contenus  dans  une  lettre  du  capitaine  Ruw- 
ley  au  commodore  Ford. 

La  prise  du  mOle  Saint-Nicolas  et  de  Jérémlea  déterminé 
une  coalition  de  dix-huit  paroisses  de  Saint-Domingue, 
dont  celle  de  Saint-Marc  fait  le  centre.  Ces  paroisses  avaient 
arboré  le  pavillon  blanc,  et  avaient  renvoyé  au  Mùle  pour 
récbimr  la  protection  du  roi  d’Angleterre  contre  les  com- 
missaires de  la  Convention  : le  commandant  du  Mâle  leur 
a envoyé  un  commandant  et  deux  commUsaires  civils,  qui 
se  sont  rendus  A Sainl-M.irc,  en  ont  pris  poasession,  et 
Font  organisé  A l’instar  de  Jérémie.  Le  drapeau  anglais  y 
a été  substitué  A celui  de  France. 

La  ville  du  Cap  est  occupée  par  quelqun  noira  et  quel- 
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ques  peilts  blancs  épirs  au  mUicii  des  rutnes  de  celle  «Hic  i 
elle  a un  maire  et  qn  géqérilmul&tre*  EUcs'qccupe 
des  nwyenii  de  dé^se. 

Une  armée  de  ut’grea  de  trente  mille  bommea  est  dans 
les  Morues  cl  protège  la  rroulii’rc  espagnole*  L*e  commis» 
saire  Saulonai,  ajant  voulu  fuire  uue entreprise  sur  le 
Mâle,  O été  abauilotmé  par  son  parti;  il  s'est  réfugié  au 
Porl-au-PritiC4-.  Polvcrel,  ai)lrc  cuinmissairc*  était  aux 
Cayes  Saint'Louis;  ayant  appris  que  la  sitle  et  le  quartier 
de  Lëogune  méditaient  une  réunion  avec  celui  de  Jérémie, 
sous  la  direction  de  M.  Canipan,  il  mil  en  insurrecllon  les 
noirs  de  la  blinde  du  Sud,  et  celle  petite  armée,  s'étant 
établie  é la  Miragoame,  sous  ta  conduite  d'un  nommé  du 
Niveau , a intercepté  la  communication  et  empéclté  la  réu- 
nion. Le  commodore  qui  commandait  les  forces  navales  de 
la  Jamaïque  en  était  parti  te  16  décembre  avec  trois  cents 
bommet  Oc  troupes  pour  Saint  Marc;  enfin,  quelques 

tiurs  avant  le  départ  du  paquebot,  il  venait  d'arriver  un 
itimcnt  de  Saint-Domingue,  avec  un  messager  qui  avait 
plus  d'uo  million  en  espèces  avec  lui;  le  inyslèrc  qu'on 
avait  rois  i l'interroger  et  & le  cacber  faisait  croire  géné- 
ralement que  c'était  le  commissaire  Sanlouas. 

Du  11.  Ces  jours  demiets,  M.  Towuabend  annonça  au 
foi  le  retour  du  marquis  de  Cornnrallis  de  l'Inde,  dont  l’on 
a reçu  par  celle  voie  des  nouvelles  de  lu  plus  fralclte  date, 
A son  départ  de  Madras  toute»  les  présidences  et  les  pos- 
si'ssiuns  de  la  Compagnie  étaient  dans  l'état  le  plus  tloris- 
aant*  La  trésorerie  a Madras  avait  en  réserve  cinq  lacks  de 
pagodes,  quoiqu'elle  eût  envoyé  une  somme  égale  au  con« 
kcil  du  Bengale.  Celle  abondance  d’argent  était  due  en 
grande  partie  à la  fidétUé  avec  laquelle  Tippuo-Safli  avait 
payé  les  sommes  stipulées  pur  le  traité,  aux  ichéauces 
respective»  : il  a d'ailleurs  rempli  parruiiement  tous  ses 
cngagenicnti,  La  prise  de  Pondiclvéry  était  due  en  grande 
nanie  k ruclivitéct  au  télé  avec  leiqnels  lenalmb  d'Arcate 
et  le  raja  deTaqjaour  avaient  approvisioni^  no^  forces  en 
marche  pour  cette  ciiiéditioni  celles  ci  ont  perdu  au  siège 
de  Pondichéry  le  licutcnani-culnml  Georges  Maule,  chef 
du  génie,  un  capitaine,  quatre  lieutenants  et  un  enseigin^ 
On  rapporte  que  M.  Maulr  a été  tué  par  une  esitèce  de 
trahison  pendant  qu'on  traitait  déjà  de  la  capitulation.  Le 
SÿbilUt  vaisseau  français  de  40  canons,  avec  quelque  ar- 
tillerie et  des  Irouites  à bord , técba  de  secourir  la  place  i 
mais  l'amiral  CoruwaliU,  commandant  la  frégate  lii  Mi- 
nerve ^ de  35  canons,  le  força  k s'éluigiver.  Kn  revanche, 
l'on  apprend  qu'il  a été  armé  é l'ile  de  France  qut'Iqucs 
corsaires  qui  ont  fait  plusieurs  prises  sur  la  navigation  par» 
Ucnliérc  de  l'Inde.  On  dit  que  de  ces  armateur»,  au  nom* 
bre  do  plus  do  vingt,  quelques-uns  sont  montés  de  40  cu- 
punsi  deux  d'entre  eux,  le  Ùénémt  DnmourieieiCEgalilét 
dû  tt  canons,  ont  pris  sur  U pointe  d'Acben  U Ctree  et 
cinq  autres  bâtiments  particuliers* 

Suivant  des  lulirea  du  11,  le  colonel-général  Mark, 
tant  célébré  dans  les  feuilles  allemandes,  est  arrivé  ici  hier 
au  soir.  M.  Hi|l  a eu  une  conférence  de  trois  heures  avec 
)e  duc  d'York.  On  croit  que  ce  sera  sir  Henri  Clintoo  qui 
aura  le  cummandemenl  de  l'armée  anglaise  en  Flandre. 

— On  écrit  de  Plymoutli,  en  date  du  7 féviier,  que 
l'amiral  Macbrid  y est  allcndti,  et  que  le  reodex-vous  de 
la  Hotte  est  k Torbay.  Les  recrues  pour  la  marine  se  font 
on  Irlande  avoe  btnucoup  d'activité.  Les  six  nouveaux  ré- 
giments éoouiii  sont  sur  pied,  et  leurs  chef»  sont  uomroét. 
Un  aiigmenh)  de  deux  ceoU  hommes  chaque  corps  de  dra- 
gons légers. 

— Le»  téeneesdesH,  19  et  18  février  ne  présentml 
aucun  débat  intéressant.  Le  procès  du  lord  llasllngs  a été 
repris  le  19«  Lord  Cornvvnllis  sera  entendu  dans  cetio  pro* 
oédure. 

— Le  jeune  oldc-de-camp  que  Choreiie  a envoyé  en 
Angleterre  avtol  la  prise  de  Noirmoutiers,  et  que  les 
émigrés  ont  de  suite  érigé  en  ambntsadeur,  a remis , il  y a 
quelques  jours,  4 tous  les  ministres  des  puissances  alliées, 
un  mémoire  qu'avait  rédigé  Dumouriei , ci-devant  ministre 
de  France  é Berlin.  Le  but  de  ce  mémoire  était  d'engager 
le  corps  diplomatique  I appuyer  les  demandes  de  ce  repré- 
•culanti  mais  les  niinislros  ont  refusé  de  reconnaUre  cet 
ngeni  ji^tt'au  moment  où  on  a été  instruit  de  la  réponm 
de  la  Suisse  au  ministre  plénipotentiaire  delà  république 
françaiM  d de  sa  ferme  résoluiion  à garder  la  iMutrtliiè. 
L'évéque  d’Aulqo  t quHm  nviit  faii  embarquer  pour 


l'Amérique,  t*e«l  embarqué  le  9 ér  ce  mois  pour  la  Hol- 
lande: il  avait  reçu  l'ordre  de  quitter  l'Angleterre. 

— Les  uiouvemenU  qui  doivent  être  la  suite  de  DOS  pré- 
paratifs immenses  semblent  être  paralysés  en  quelque 
sorte,  tant  par  l'attente  des  nouvelles  du  continent  que  par 
la  terreur  qu’on  a de  voir  les  arroemenls  formidables  que 
les  Français  fout  4 Cherbourg , 4 Saint-Malo  çl  au  Havre, 
se  diriger  sur  nesoéles.  Celle  lerr^'ur  s'est  augmonld*  de- 
puis que  les  habitants  de  File  de  Guerpesev  oui  envoyé  4 
^wes  leurs  etfcLs  les  plus  préçjcux,  dans  la  crainte  de  les 
voir  tomber  entre  les  maius  des  carmagnoles  qui  bordent 
les  eûtes  de  France. 

—Le  ministère,  après  avoir  obtenu  des  deux  parlaoenU 
d'Angleterre  et  d'Irlande  tout  ce  qu'il  leur  a demandé  en 
troupes  et  en  subsides,  s'occupe  dans  le  plus  grand  secret 
des  opérations  de  la  campagne  ps  oehaine,  tant  par  mer  que 
par  terre.  Cependant,  comme  il  est  surtout  imivorlanl  de 
mettre  nos  eûtes  4 l'abri  d'un  coup  de  main  de  la  paî  t des 
Français,  on  les  hérisse  de  canons  eide  troupes,  et  U a été 
ordonné  de  faire  -ortir  jom  nelU-mcut  de»  dilTiTeiila  pur|s 
des  patrouilles  maritimes  ou  de  petits  baiimciils,  loi 
meilleurs  voiliers,  pour  examiner  les  mouvomenU  dq 
l'ennemi. 

Ou  prétend  que  1rs  Français  Iravaillent  avec  une  ardeur 
cl  un  succè-s  Incroyables  4 rassembler  un  nombre  extraor* 
dinairc  de  bâtiments  destinés  4 recevoir  des  troupes  de 
débarquement.  Les  Iles  de  Bdlly  sc  regardent  comme  me- 
parées  d'une  très  prochaine  invasion  ; 1)  a même  été  ques- 
tion d'y  faire  passer  uue  partie  de  l'expédition  du  comte  de 
Moyra;  maison  débile  que  ce  projet  a été  rejeté  par  la 
raiïun  que  la  totalité  de  celle  expédition  a une  destination 
d'une  tout  aulro  importance.  L'oppo&ilioii  prétend  que 
ceitedi  stinatioii  nVsl  autre  que  celh*  de  garantir  nos  ct^ies, 
si  mal  urolégées  au  loiu  par  nos  escadres,  puisque  de»  fré- 
gates rr.inrnises  croisent  impunément  dans  la  Manche  * et 
que  six  d'entre  elle»  sont  devant  nos  poils d'DUudét  dunt 
elles  embarrassent  le  commerce  et  la  navigation. 

Paoli  a envoyé  ici  un  nommé  Masseria  pour  solliciter  de 
prompts  secours,  Ccl  ngeiil  vient  d'eipédior  un  courrier  4 
paoli-  mais  ou  ignore  le  contenu  des  réponses  qu'il  lui 
apporte,  et  le  scciet  du  gouvernement  sur  les  mesures 
qu'il  a adoptées  reiativement  4 U Corse  est  parfaitemcnl 
Inconnu* 

On  ne  parle  pas  davantage  de  la  destination  de  nos  ei* 
cadres,  oui  gisent  encore  dan»  nos  paris;  les  derniers  avis 
de  relie  de  sir  Tarais  sont  de  la  baie  de  Funchal,  dans  nie 
de  Madère,  d'où  il  a appareillé  pour  sa  dcsliiiatioo  aveu 
quatre  vaisseaux  de  ligne,  dont  un  4 trois  ponts,  deux 
fiégates  et  viugt-mx  hàiimeuts  de  transport  cbnrgAi  dd 
vivres. 

— Les  dernières  lettres  reçues  de  la  Méditerranée  por« 
lent  que  l’amiral  Hood  lient  toujours  le  port  de  Gène# 
bloqué,  ainsi  que  ceux  de  Toulon  et  de  Uarteille.  Comme 
on  n'a  fait  encore  aucune  réivonse  poiilive  4 l'envoyé  dn 
Gènes  qui  a présenté  une  note  du  sénat  de  la  république 
sur  la  situation  boriile  de  l’Anfleiem-,  on  présume  que 
rinientioq  des  cours  coalisées  est  de  forcer  les  Génois  4 sc 
décider  pour  ou  contre  elli>s,  attendu  que  leur  neulrglUé 
est  une  sorte  d'acte  d’hostilité  conlic  la  cualilion. 

Le  gouvernement  n'a  encore  pris  aucune  dèlermination 
relativement  4 la  lèpublique  de  Gènes.  Les  minislérieU  sc 

laigiient  de  la  hauteur  qui  règne  dans  le  mémoire  de  ces 

ers  républicains  ; il  n'y  a cependant  pas  d'apparence 
qu’on  voie  le  doge  4 SalnWamc»  comme  ou  le  vil  autrefois 
4 Versailles. 

— PlUMCurs  propriétaires  et  capitaines  de  vaisseaux  se 
plaignent  avec  amertume  des  pertes  qu'ils  ont  laites,  faute 
d'avoir  été  coqvoyés  ; Us  dvmandeut  des  induffluités, 
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$éATVT  AUX  JACODINS  Dg  PAHIS* 
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X>i<roisrf  de  Colht  d'fferboü , à la  séance  du  6 
loaa,  «tip  1m  inlrfyiMi  des  arieiaenues  i^onnaie 
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ti  leyirs  efforU  pour  eorromprt  l'eiprii  oublie 

dans  la  Saciélé  populaire  de  Commu»€’Àllran~ 

chie» 

11  o’eit  pas  ^Uiuoant  que,  dans  une  ville  où  il 
existe  un  fuyer  de  patriotisme,  où  de  grands  effets 
résultent  de  l'union  continuelle  des  amis  de  la  li- 
berté, DOS  ennemis  cherchent  à faire  naître  desdivi- 
sious  : nous  avons  beaucoup  d'exemples  de  ces  fu- 
nestes tentatives  ; mais  que  leur  espoir  paraisse  se 
soutenir  dans  une  ville  encore  fumante  de  sa  rébel- 
lion, que  les  patriotes  puissent  alors  songer  à se 
diviser,  c’est  là  ce  qui  ne  peut  se  concevoir  et  ce 
qui  aftlige  tous  ceux  qui  s'intéressent  a la  révolu- 
tion et  au  bonheur  du  peuple.  Je  vois  de^  Jacobins 
courageux,  qui  ont  tout  quitté  pour  voler  au  se- 
cours de  leurs  amis,  être  tout-à*coup  en  discorde 
avec  eux  ; je  vois  ceux  qui  ont  quitté  leurs  familles 
et  tout  ce  qu’ils  ont  de  plus  cher  être  traités  d'am- 
bitieux; rappelés  dans  leurs  foyers,  ils  restent  à leur 
poste,  parceijue  la  patrie  est  encore  exposée  à quel- 
ques dangers;  il  leur  tarde  à tous  de  venir  nous 
rejoindre,  mais  ils  ne  viennent  pas  pareeque  la  pa- 
trie leur  commande  de  rester. 

Tel  est  donc  le  pouvoir  de  nos  ennemis  qu'au 
milieu  même  du  naufrage  ils  trouvent  le  moyen  de 
nous  désunir  et  d'exciter  desariimusilés  particulière^ 
entre  des  hommes  qui  doivent  se  réunir  pour  se 
sauver.  Nous  pouvons  faire  des  reproches  aux  Jaco- 
bins de  Commune-Affranchie  : iis  ne  devaient  pas 
se  laisser  tromper  par  les  manoeuvres  de  leurs  enne- 
mis,et  se  livrer,  (mur  ainsi  dire,  entre  leurs  mains, 
ils  ont  eu  tort  de  sortir  de  leur  caractère. 

La  Société  populaire  devait  être  fermée  à tons  les 
aristocrates  ; il  convenait  qu’elle  fiU  composée 
d'hommes  énergiques,  capables  par  leur  activité  de 
relever  à Comniune-AArauchie  les  débris  du  patrio- 
tisme. Nous  avions  dit  aux  i>atriotes  : «Soyez  cent, 
soyez  deux  ceuts  dans  1a  Société,  mais  n’en  admet- 
tez pas  un  plus  grand  nombre  parmi  vous.»  Les 
aristocrates  ont  sans  cesse  lutté  contre  celte  défense, 
et  la  Société  populaire  flle-méme  a ouvert  sea  por- 
tes, en  disant  que  les  Jacobins  de  Paris  voiiiaieiu  la 
dominer.  Aujourd'hui  elle  ne  peut  plus  se  plaindre 
de  cette  prétendue  oppression  ; elle  renferme  huit 
cents  personnes,  parmi  lesquelles  se  trouve  un 
nombre  considérable  d'aristocrates  qui  l’oppriment. 
Ces  hommes  ont  affecté  pour  un  moment  le  patrio- 
tisme, mats  ils  ont  dans  le  cœur  le  désir  de  lutter 
contre  les  patriotes,  liane  fout  que  parler  de  pardon, 
et  les  patriotes  ne  sont  pas  encore  désabusés  de  cette 
sensibilité  funeste.  Ce  n’est  pas  à un  patriote  qu'il 
couvient  de  pardonner  lorsque  la  patrie  est  oneii- 
•ée. 

Ce  ne  serait  pas  être  patriote  parceqne  l'on  pense- 
rait plutôt  à soi-méme  et  à sa  sensibilité  qu'à  la 
patrie.  Voila  cependant  la  générosité  des  patriotes 
de  Commune-Affranchie;  ils  ne  se  sont  pas. mis  à 
leur  véritable  hauteur;  ils  ont  mieux  aimé  suivre 
leurs  passions  particulières  que  de  se  ralliera  ceux 
de  Paris;  dans  cette  même  Société  où  ils  se  disent 
opprimés  per  leurs  amis,  ils  déchirent  la  mémoire 
de  leurs  freres. 

Gaillard,  le  patriote  Gaillard,  s’est  donné  la  mort 
pareequ'il  croyait  que  sa  patrie  était  menacée  de 
totnl>er  dans  dé  grands  malheurs  ; eh  bien  I croiriez- 
vous  que,  le  lendemain  de  m mort,  sa  mémoire  fut 
vouée  à l'exécration  publique  dans  le  sein  de  la  So- 
ciété populaire  ? 

Mais  qui  sont  ceux  f|ui  ont  ensuite  vengé  sa  mé- 
moire ? ce  sont  les  Jacobins  de  Paris  ; ce  sont  eux 
qui  ont  déchiré  Pacte  qui  proclimait  son  ignominie, 
et  qui  ont  rendu  è ses  cendres  les  justes  regrets  de 
sa  perte.  Voità  le  procédé  qui  • Uni  prété  à la  es*- 


lomnie  pendant  qu’il  n*a  servi  qu’à  préserver  les 
patriotes  d’une  faiblesse  qui  les  déshonorait.  Peut-' 
on  être  accusé  de  dominer  lorsqu’on  emp^he  ses 
amis  de  prendre  des  mesures  funestes  au  bien  pu- 
blic? Je  me  rappelle  que,  pendant  mon  séjour  à 
Commune-Affranchie,  les  patriotes  étaientsanscessc 
à nous  tourmenter  en  nous  demandant  des  fêtes  ci- 
viques. ils  ne  voyaient  pas  que  c'était  un  piège 
tendu  par  les  aristocrates,  qui  voulaient  qu'au  mi- 
lieu de  rnllégresse  publique  le  peuple  s’assembliUet 
demandât  grâce  pour  les  conspirateurs.  Nous  eûmes 
beaucoup  de  peine  à leur  faire  entendre  que  leurs 
demandes  compromettaient  le  salut  de  la  patrie. 

Les  Jacobins  de  Paris  ont  traversé  avec  intrépi- 
dité tous  les  écueils;  la  commission  temporaires 
bien  mérité  parsa constance  admirable;  la  commis- 
sion révolutionnaire  a pendant  quatre  mois  fait  des 
sacrilices  à la  patrie  ; car  c’est  faire  de  grands  sacri- 
fices que  d’oiinlier  sa  sensibilité  phy$i(|iie  pour  ne 
songer  qu'à  son  pays.  Voilà  ceux  que  l’on  appelle 
des  ambitieux  et  des' dominateurs  ! 

Citoyens,  c'est  à vous  qu’il  appartient  de  donner 
de  la  force  aux  Jacobins  que  vous  avez  envoyés  ù 
Commune-Affranchie  : dites  aux  patriotes  que  ce 
sont  vus  frères,  vos  amis,  que  vous  a vez  chargés  du 
soin  de  les  défendre,  de  veiller  à leurs  intérêts  les 
plus  chers  et  départager  leurs  périls  et  leurs  pei- 
nes. I)  y a dans  Commune-Affranchie  des  aristocra- 
tes ; dirigez  contre  eux  la  surveillance  et  la  force 
des  patriotes.  Qu’il  soit  fait  une  Adresse  à ces  der- 
niers, et  qu’une  fois  au  moins  les  aristocrates  déses- 
pèrent de  nous  désunir. 


Suppression  des  contribulions  du  fédéralisme. 

La  théologie  consistait  à embrouiller  ce  qui  déjà 
n’est  pas  trop  clair,  à faire  croire  des  choses  incroya- 
bles; la  France  a été  pendant  plusieurs  siècles  par- 
tagée en  professeurs  et  écoliers  de  celte  science 
divine.  Quelle  hiérarchie  d'escrocs  et  de  dupes,  de- 

fiiiis  le  capucin  jusqu’au  pape,  depuis  le  paysan  de 
a Vendée  jusqu’au  docteur  de  Sorbonne!  Eli  liien  ! 
le  peuple  s’est  débété  tout-à-coup  !...  Aujourd'hui, 
une  et  deux  font  trois...  Quel  bouleversement  ne 
faut-il  pas  pour  revenir  aux  notions  les  plus  simples  ! 
La  raison  vient  d'expulser  les  ndministratenrs  de  la 
religion;  conserverait-elle  les  prêtres  des  (Inanccs? 
Le  sens  commun  ne  doit  il  pas  être  le  contrôleur- 
général,  le  ministre  des  contributions  publiques  ? 
Or  y a-t-il  rien  de  plus  contraire  à la  raison  que  de 
répartir  l’impôt  foncier  pardépartemenl,  par  district, 
par  municipalité,  pareeque  l’ancien  régime  répar- 
tissait  par  généralités,  par  élections,  par  paroisses  ? 
Et  ces  dégrèvements  !...  Les  répartitions  et  dépar- 
titions sont  six  opérations  dont  l’ensemble  est  le 
maximum  de  l'absurdité. 

Les  répartitions  et  dégrèvements  appartenaient 
au  système  monarchique,  qui  divisait  tout  pour 
tout  subjuguer,  ou  au  fraéralisme,  qui  donne  à châ- 
tie Etat  confédéré  une  proportion  des  charges  et 
es  rabais  qui  doit  être  délenniiiée  par  les  articles 
de  confédération.  La  France  n'est  plus  une  monar- 
chie; les  départements  du  sol,  qui  est  un,  indivisi- 
ble et  incessible,  ne  sont  que  des  dénominations 
géographiques  de  portions  de  territoire,  différentes 
par  retendue,  la  fertilité  et  la  population  ; ce  n'est 
pas  la  ligue  des  Suisses,  ce  n'est  pas  l'miion  de  l’An- 
leterre  avec  l'Ecosse,  ce  ne  sont  pas  les  électorats 
e l’Empire,  ni  les  Provinccs-ümcs  des  Pays-Bas, 
ni  les  Etats  d’Amérique. 

Si  les  limites  départementale.s  ne  détruisent  pas 
l’unité  du  même  domaine  de  la  liberté,  si  ce  ne  sont 
que  des  allées  d’un  même  jardin  appartenant  à la 
mène  famille,  pourquoi  le  partager  par  desrépar- 
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titionsd’un  continj^nt  rr*<Mrjilif?  Y n-t-il  des  inter- 
mëiiiaires  eiilrt'  los  assemblôrs  primaires  du  peuple 
et  le  corps  legislatif,  entre  les  constituants  et  1rs 
mandataires?  Le  nombre  des  votants  d’une  ou  plu- 
sieurs  assembb^s  primaires  a-t-il  d’autres  barrières 
que  les  différents  nombres  de  votants  llxês  par  la 
constitution  ? L'impOt  foncier  doit-il  être  autre 
chosequela  quotité  de  propriété  déterminée,  parla 
loi?  Pour robteiiir d'un  contribuable,  laut-il  répar- 
tir l'impôt  général  entre  des  départeiiients  unssi 
diffémils que  les  individus?  Le  système  actuel  de 
l'assiette  de  l’impôt  est  anti  constitulionne)  autant 
que  contraire  à sa  perception. 

Clavière,  tout  occupé  à fermer  la  Bourse,  à agran- 
dir l'hôtel  des  assignais,  n briguer  la  surintendance 
de  la  trésorerie,  agioteur  féd<Taliste  et  suicide  au 
moment  de  paraître  devant  ses  juges,  nous  a fait, 
par  l'illusion  de  ses  projets,  la  fausseté  de  ses  prin- 
cipes ünanciers  et  commerciaux  et  la  pervensité  de 
ses  intentions,  un  devoir  de  détruire  et  raser  le  dé- 
partement des  contributions  publiques.  Son  succes- 
seur n’attend  pas  plus  impatiemment  que  1e  peuple 
la  suppression  de  celte  section  inutile  du  ministère. 
Personne  n’a  encore  présenté,  sur  l’assiette  et  la 
perception  de  l'impôt  foncier,  aucune  idée,  aucune 
vue  conformes  à notre  constitution.  Cet  objet  semble 
oublié.  La  facilité  d'émettre  des  as.Mgii.its  supplée  à 
tout,  remplit  tous  les  délieits,  et  dérobe  pour  quel- 
que temps  à la  juste  sévérité  du  peuple  les  hommes 
insouciants  et  ignorants  chargés  de  l’admiulslralion 
des  contributions  publiques. 

Tousces  régisseurs,  commis-financiers  et  autres 
savants  de  l'ancien  régime,  se  trouvent  tels  aujour- 
d'hui que  la  république  soufire  des  retards  d.ms  le 
recouvrement  d’un  impôt  qui  seul  peut  produire  les 
deux  tiers  du  total  des  revenus  publics  de  l'Aiigle- 
lerre  ; le  sol  et  les  immeubles  de  France  valent  au- 
jourd'hui au  moins  ôO  milliards;  je  le.s  réduis  n 50. 
La  deux-centième  portion  de  ce  principal  français 
s'élèverait  à 250  millions;  une  propriété  estimée 
JOO.OUO  francs  paierait  500  livres.  Le  qnatre- 
centième  denier  de  la  France  iinmeiihle  donnerait 
125  millions.  Le  centième  denier,  non  pour  succes- 
sion, mais  pour  acquisition  do  la  lil>erté,  eôt  été  une 
taxe  révolutionnaire  sans  injustice  et  eôt  produit 
500  miliion.s. 

On  aurait  payé  avec  zèle  si  on  eût  connu  quelle 
doit  être  l’orgaiiisalion  de  l.i  taxe  des  terres  et  de 
tous  immeubles  dans  une  république.  Si  un  docteur 
de  Sorbonne  entre  dans  un  temple  de  la  Raison»  il 
doit  être  bien  humilié,  autant  qu’un  avocat  com- 
mentateur, arréliste,  domaniste,  canoniste  , qui  des 
bords  de  l’antique  Seine  serait  transporté  sur  ceux 
de  la  Delaware,  devant  un  trihiinni  de  juré^  améri- 
cains. Le  docteur  et  l'avor.at  ont  longtemps  et  péni- 
blement étudié  des  choses  contraires  an  sens  coni- 
inuii  ; eh  bien  ! tons  no.s  plus  fameux  financiers  ne 
sont  pas  instruits  plus  utilement. 

Quarante  mille  huit  cent  quarante  répartitions, 
ayant  chacune  qunlre  rôles  pour  quatre  perceptions 
dé  fonds,  principal  et  acce.ssoires,  presque  autant  de 
dégrèvements  ; un  nombre  innombrable  d'états 
et  bordereaux , doubles , triples,  et  de  mémoires 
envoyés  cl  renvoyés  respectivement  entre  ces  qua- 
rante mille  huit  c'eut  quarante  divisions,  leurs  cor- 
respondances avec  deux  trois  ministères,  admi- 
nistralenrs  , municipaux,  trésoriers,  greffiers, 
commissaires-adjoints,  collecteurs,  porteurs  de  con- 
traintes , arpenteurs,  experts;...  c’esl-à-dire  au 
moins  trois  mille  hommes  occupés  à administrer 
l'impôt,  comme  les  parlements  administraient  la 
justice  cl  lesprétres  le  Saint-Sacrement  ! 

Tout  cet  échafaudage  (Vadminislralion  ne  rend 
même  pas  les  coutribiiahlcs  d'aucune  répartition 


certains  qu’ils  ne  paient  que  co  qui  est  déterminé 
par  la  loi  ; ne  peut  pas  empêcher  les  fraudes  par  • 
tienlières  des  individus;  laisse  les  contributions 
arriérées,  et  partout  les  sans-culottes  dépendant 
des  bien  étoffés,  les  bonnes  gens  dupes  des  doc- 
teurs. Le  peuple  sera-t-il  Imijours  trompé  par  sc5 
serviteurs  ? La  publicité  d’iin  eomple  général  des 
iinances  ne  suffit  plus  : le  compte  de  chaque  district 
en  recette  et  dépense  de  toute  nature  doit  être  im- 
primé dans  chaque  district.  Que  de  frais  do  main- 
d'œuvre  dans  les  quarante  mille  huit  cent  quarante 
divisions  de  la  machine  de  rim|>ôt  ! Je  voudrais  les 
diminuer,  hdter  et  assurer  les  produits,  s'il  était 
néct*.ssairc  de  conserver  cet  impôt. 

Je  vois  le  fédéralisme  le  plus  dangereux  dans 
toutes  corporations  de  conlrihnables;  je  ne  voudrais 
point  de  répartition  ; il  n'y  aurait  pas  lieu  aux  dé- 
grèvements; je  n'aurais  besoin  ni  de  cadastre,  ni 
d'arpentage,  ni  d’expertise,  ni  d’anrnn  ministre. 

Les  municipalités  ennemies  du  fédéralisme  abdi- 
queront avec  plaisir  toute  administration  d'impôts 
et  se  hüteront  ne  vendre  toute  propriété  commune. 
Ce  sont  les  corporations  des  contribuables,  les 
masses  de  gros  intérêts  <;ni  ont  résisté  à la  perfec- 
tion des  lois  sur  l'impôt  Ce  sont  les  oppositions  des 
trois  diflérents  intérêts  de.s  contribuâmes  des  trois 
territoires  compris  dans  tes  trois  répartitions  qui 
ont  arrêté  les  opérations  de  l'ancien  et  du  nouveau 
gouvernement.  Peut-être  leurs  débats  respectifs 
etaient-ils  sons  le  despotisme  une  résistance  nonne 
à conserver  ; on  disait  alors  : Sauve  nui  peut  ! mais 
aujourd'hui  rejetons  tous  les  intérêts  de  corps  , 
i toute  fédération  quelconque;  adoptons  cettemaxime 
des  hommes  vraiment  amis  de  la  liberté:  Paie  qui 
doit.  C’est  en  isolant  les  intérêts  qu’on  assure  l’oxé- 
ciition  des  lois  ; la  résistance  d'im  individu  ne  sau- 
rait la  suspendre,  un  corps  l’arrête  trop  souvent. 

L’intérêt  général  se  compose  des  intérêts  indivi- 
duels: si  le  recours  à la  loi  n'est  plus  dangereux, 
si  aucun  citoyen  n'a  besoin  de  la  protection,  de  la 
faveur  d'un  autre,  pourquoi  confondre  son  intérêt 
personnel  avec  des  intérêts  distincts  et  séparés? 
pourquoi  créer  quarante  mille  huit  cent  quarante 
soeii'lés  dont  le.s  débats  ne  délerininent  pas  en  der- 
nier ressort  le.s  obligations  individtielle.s  dei'haqne 
associé , cl  rendent  interminable  le  compte  des 
quarante  mille  huit  cent  quarante  compagnies?  Un 
républicain  ne  doit  dépennre  que  de  In  lui  : Ions  les 
intérêts  doivent  être  gardés  par  la  loi  séparément, 
sans  les  cumuler  par  de.s  contins  territoriaux  ni  des 
castes  d’individus.  L’intérêt  de.s  corps  est  plus  puis- 
sant contre  la  loi  que  celui  d'un  seul.  La  loi  triom- 
phera de  cet  individu  . tous  les  citoyens  prêteront 
main-forte  : l'intérêt  général  est  rintérét  personnel 
à chacun  contre  l’égoïsme  exclusif.  Après  avoir  di» 
lingue  les  inténUs  de  chaque  contribuable,  la  loi 
doit  être  claire,  franche,  égale,  sévère  et  jinste. 

Mon  loin  des  bords  de  l’Ohio,  où  la  terre  est  pres- 
que sans  culture  et  sans  prix,  où  on  ne  voit  que 
quelques  cabanes  placées  à de  grandes  distances, 
l'impôt,  qui  est  l'ame  de  toute  société,  commence 
à s'établir.  On  doit  payer  en  raison  de  la  quantité 
d'acres.  La  taxe  est  plus  forte  vers  les  lieux  où  sont 
des  bourgades  naissantes  ; au-dessus  de  deux  mille 
acres  on  doit  payer  double  taxe  pour  la  terre  laissée 
inculte;  la  culture  de  (rois  acres  sur  cent  ou  la  clô- 
ture pour  pâturage  sont  réputées  culture  suffisante. 
Francbit-on  1rs  Abalaches  pour  s'avancer  vers  l'At- 
lantie,  la  population  est  plus  grande,  les  proprié- 
tés plus  divisées,  l'activité  éveillée  par  l'intérêt  elia 
lacilité  d'exporter  à l'étranger  ce  qui  excède  la  con- 
sommation nationale  ; la  loi  de  la  taxe  pénale  pour 
non-culture  devient  sans  application  ; l'impôt  n'est 
plus  sur  la  superficie,  mais  sur  U valeur  des  terres. 
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La  terro  cl  la  main  de  l’homiup  reiidcnl  Im  rt'col- 
trs,  sur  deux  lcrraius  do  uiôme  etoiidue,  aussi  Hiflo* 
roules  nue  la  oatiire  et  IVducaliori  prcnluisont  de 
diss4‘inblances  entre  les  iudividiis.  Les  iinmeiiblos 
üu  les  moissons  sont  susceptibles  d’être  appréciés; 
uti  ne  saurait  calculer  les  opinions,  on  compte  les 
voix.  Ou  estime  les  terres  pour  les  imposer  en  rai- 
son de  la  valeur;  chaque  propriété  doit  l'iiiipAl  in- 
dividuellemeoty  en  proportion  de  son  mérite  per- 
sonnel. 

Le  tribunal  de  la  comté  nomme  un  jugo-de-paix 
dans  chaque  arrondissement  pour  recevoir  la  décla- 
ration aflirméc  de  chaque  propriétaire.  Cette  décla- 
ration doit  contenir  la  nature,  la  quantité  et  la  situa- 
tion des  terres;  trois  propriétaires  sont  nommi's  par 
le  jujçe-ile-paix  pour  estimer  les  objets  déclarés.  Je 
prendrais  pour  estimateurs  des  hommes  qui  n'au- 
raient aucune  propriété  dans  le  canton.  L'avis  de 
deux  est  l'estimation  ; si  les  trois  estimateurs  sont 
d'avis  dUTéreiits,  les  Irois  prix  sont  calculés  ensem- 
ble, et  le  tiers  du  total  est  adopté  pour  estiinalM'ii.  , 
C’est  le  tribunal  qui  fixe  la  valeur  des  propriétés 
des  estimateurs.  Dans  plusieurs  districts  il  y a une 
estimation  générale  des  propriétés  de  chaque  cs|>ècc, 
avec  distinction  de  qualités  dans  la  même  espèce  ; 
cette  estimation  varie  d'un  canton  à l'autre.  C'est  la 
valeur  principale  qui  est  estimée,  et  non  le  revenu  ; 
rindusti  ie  n'est  pas  taxée. 

Telle  est  la  théorie  de  l'impAt  des  terres  en  Amé-  I 
rique  ; dans  chacun  des  Etnts-Üiiis  In  taxe  des  terres 
a été  riiniiis  pour  l'Etat  que  pour  les  dépenses  loca- 
les des  dlstncLs,  dont  elle  n’a  pas  souvent  excédé 
les  besoins  particuliers.  La  création  du  papier-mon- 
naie a fait  abandonner  le  paiement  en  denrées 
presque  aussitôt  que  l'impdt  a été  nécessaire.  Dans 
chaque  Etat  on  regarderait  comme  fou  celui  qui 
chercherait  le  niveau  de  régalilé  proportionnelle 
entre  les  districts,  et  qui  proposerait  un  cadastre, 
qui  ne  peut  pas  tenir  lieu  d’estimation,  comme  un 
moyen  de  trouver  ce  niveau  introuvable. 

1^  gouvernement  général  des  Etats-Unis  n'a  point 
encore  imposé  de  taxes  sur  les  terres  ; les  douanes 
sur  les  cotes,  la  poste,  des  concessions  de  terres 
vacaiilos,  des  droits  de  consommation  perdus  inté- 
rieiiremeut  et  des  emprunts  en  Europe  ont  jusqu'ici 
rempli  ses  besoins. 

Le  temps  où  te  Congrès  imposera  des  taxes  sur  les 
terres  est  très  éloigné, oiinoiis  touchoiisau  moment 
de  voir  les  Etats  fédérés  tellemeut  unis  qu'ils  n'en 
feront  qu'un;  alors  on  estimera  la  valeur  particu- 
lière des  propriétés  s.iii$  vouloir  niveler  ce  que  la 
nature  et  rindiislric  rendent  partout  inégal  : alors 
riinité  générale,  comme  aujourd'hui  ruiiilé  de  cha- 
que Etal  fédéré,  rrjeltern  toute  idée  de  répartitions 
par  localité,  par  Uiassc  de  coulnbuables,  pour  s'en 
tenir  ù l'estimation  de  chaque  propriété  de  chaque 
taxable. 

Dans  le  cas  de  In  consolidation  des  Etats  fédérés 
en  un  seul,  les  Américains,  guidés  par  leurs  princi- 
pes et  parleur  situation  commerciale,  ne  feront 
pas  de  l’impôt  foncier  leur  revenu  principal. 

Les  Romains  ne  payaient  ni  capitalimi,  ni  taxes 
des  terres  ; des  droits  de  douane  et  surtout  de  con- 
sommation sur  les  marchandises  des  Indes  orien- 
tales, qui  se  vendaient  à Rome  à cent  pour  un  du 

Premier  prix,  et  la  soie  qui  se  payail  au  poids  de 
or,  donnaient  h la  trésorerie  ne  rempire  romain 
l'équivalent  de  4A  millions  de  piastres. 

Et  le  cadastre  de  Jollivct,  fonde  sur  les  droits  de 
l’homme!...  Les  répartitimis  et  dégrcvemonls font 
d’ingénieux  balaneoirs...  on  augmente  la  garantie, 
on  diminne  les  réslstanres... 

Roland  a fait  imprimer  que  In  taxe  pour  l'u- 
sage des  chemins  en  Angleterre  est  si  douce  à payer 


cfue  les  dimanches  et  féVs  on  paie  volontairement 
le  double. 

Rœderera  prétendu  que  l'impôt  sur  les  fenêtres  à 
Londres  faisait  que  tout  le  monde  y était  mal  logé. 

Des  hommes  aus'^i  mal  informés  |H  Uvent  seuls 
publier  de  telles  erreurs;  U*  système  actuel  descori 
tributions  foncières  en  est  une  bien  funeste  au  cré- 
dit national,  dont  l'impôt  est  la  base  la  plus  solide. 

L’impôt  sur  le  revenu,  dont  le  produit  diminue 
par  les  déductions  et  indemnités  réclamées,  lorsque 
des  accidents  l’onl  rendu  moindre  qu'il  n’a  été  pré- 
sumé, sans  qu’on  offre  de  payer  jiliis  lor.sfju'il  excnlc 
la  tixatioii  sur  laquelle  ou  a colifk\  e.st  contraire  au 
progrès  de  l'industrie  particulière,  a plus  de  dilfi- 
ctilté  dans  l’assiette,  et  moins  de  eerlitudi:  dans  (es 
résultats  (le  la  perception  que  rimpôl  sur  la  valeur 
principale.  L'Etat  ne  conuait  jamais  moins  ses  ri- 
chesses que  lorsqu'il  force  à déclarer  les  moissons 
de  chaque  année  pour  en  exiger  mie.  forte  quotité. 
L'iinpiAlcn  nature  est  ennemi  de  l’existence  des  as- 
signats, opposé  à l'activitédes  mouvenieiiLs  du  com- 
merce général  elà  la  promptilmle  des  recouvrements. 
Ce  mode  de  paiement  et  In  fixe  ion  sur  le  revenu 
sont  des  idées  féodales  qui  rappellent  )<*$  cens  et 
redevatice.s  du  régime  seigneurial,  dont  notre  emi- 
.slitntioii  doit  nous  ôter  le  souvenir.  Si  l'impôt  terri- 
lorial  est  progressif,  quoique  fondé  sur  une  esliiiia- 
lion,son  produit  dinnniie  par  ses  progressions.  Un 
citoyen  ii  a qu'une  voix  ; le  droit  (le  voter  progres- 
sivenient  ou  la  décroissance  du  droit  de  suffrage 
serait  une  lyramiie.  L'inégalité  de  contributions  est 
contraire  ù la  (toiistitution. 

Quel  sera  le  mode  de  l'estimation  de  la  valeur 
principale  des  immeubles  ? Par  qui  sera  faite  l’esti- 
malion?  Tous  les  citoyens  ont  intérêt  à ce  que  cha- 
cun paie  ta  quotité  de  contrilmtions  déterminée 
parla  loi;  si  les  propriétés  sont  estimées  au  des- 
sous de.  leur  vrai  prix,  le  produit  ne  (bmnera  pas  la 
somme  totale  nécessaire  an  besoin  de  l'Etat  ; un  dé- 
cret onlounera  de  percevoir  une  quotité  plus  forte  ; 
on  imposera  des  taxes  d'une  autre  nature.  L(s  esti- 
mateurs seront  amis  ou  eimemis  du  propriétaire, 
lui  feront  une  injustice  particulière  ou  lui  accor- 
deront une  faveur  contraire  à rinlerét  national. 
Y aurait-il  plus  d'inconvénients  à déférer  l'estiriia- 
tion  au  propriétaire  lui-même,  en  donnant  à l'Etat 
le  droit  ae  préemption,  à des  conditions  équitables, 
combinées  de  manière  à conserver  le  n-spect  de  l'E- 
tat pour  les  propriétés,  et  obtenir,  même  de  l’inté- 
rêt personnel,  (les  déclarations  justes  du  vrai  prix 
de  la  valeur  principale  des  immeubles,  qui  doit 
être  le  prix  qui  serait  obtenu  à l'enchère  en  payant 
comptant?  Le  meilleur  mode  de  leur  estimation  est 
à abandonner,  s’il  est  possible  de  remplacer  les 
contributions  foncières  et  mobilières,  et  de  les  sup- 
primer toutes  deux,  comme  fondées  l'une  et  l'autre 
sur  des  estimations,  c’est-à-dire  des  opinioii.s. 

Un  régime  des  hypothèques  mieux  entendu,  quel- 
ques corrections  et  additions  au  timbre  et  à l'enrc- 
gistrenient,  la  prohibition  de  la  culture  du  tabac, 
un  tarif  uatiounl  dans  les  douanes  extérieures,  nm; 
taxe  sur  les  ventes  publiques,  la  diminution  des 
dépenses  ordinaires,  l’extinction  des  rentes  et  inU^ 
rêls  par  le  remboursement  de  toute  la  dette,  sauf  les 
capitaux  pour  rentes  viagères  aux  indigents  recon- 
nus tels,  le  recouvrement  de  toutes  les  créances 
arriérées  de  l’Elat,  permettraient  de  faire  cesser  les 
contributions  des  terres  et  des  meubles.  L'impôt 
territorial  csi  le  premier  établi  dans  les  sociétés 
naissantes  ; il  doit  être  le  premier  remplace  dans  les 
Etals  d'une  grande  population  d’hommes  libres. 
Cependant  le  centième  denier  dont  j'ai  parlé,  le  de- 
nier de  lilKTlé,  ]K>urrait  être  accepté  tous  les  ûix 
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Ciloyt'iis  fî«*s  c.inlons,  irotiMic?.  [».t«  !(*  jour  <tii  ' 
]a  Seine  eu  c»mm)ux  fui  cainnv  par  la  pnwnee  de 
vos  coiimii  saiivs  à Paris  i‘l  wiij'ée  i>.ir  eux  de  la 
luruacc  de  lui  tUer  la  jrloire  d’embellir  le  siège  de 
voire  souveraineté.  Perb  clionnez  les  roules  et  les 
canaux  pour  vous  conduire  au  lemple  cunscrvalrur 
des  Irupliées  du  courage,  des  lois  de  la  sagesse  et 
du  feu  national.  Atlacbex-vous  iiiinitdiatemeiil  au 
pivot  (x>nslituüonnel,  à runilé  dereprcsenlalion,  à 
l'activité  du  versement  des  contributions  au  trésor 
commun  ; ce  sont  là  les  grands  ressorts  de  l’Etat; 
les  rénarlilions  et  dégrêvement.s  de  l’impôt  retar- 
dent la  vitesse  du  mouvenu  nt.  Quels  moyens,  et 
quel  peuple  1...  Quels  puiss<mts  moyens  en  finance 
ne  donnent  pas  27  millions  de  consommateurs  sur 
le  sol  de  la  France  ! Quel  peuple  ! La  trompette 
guerrière  annonce  les  dangers  de  la  patrie  : douze 
cent  mdle  républicains  brûlants  de  l'amour  de  la 
gloire  lunrcheut  à reunemi;  rioipatience  de  le 
combattre  obtient  l'ordre  de  l’attaquer.  Eh  ! qu' est- 
ce  que  la  fortune,  qu’ost-ce  que  la  vie  sans  la  liberté? 
Quel  riche  voudrait  être  esclave  ? La  liberté  n’esl- 
ellepasle  dieu  consolateur  du  pauvre  et  la  servi- 
tude son  enfer  ? Le  bonlieur  est  donc  de  Jouir  de  la 
liberté  ou  du  mourir  pour  sa  défense. 

Signé  Docbbb. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présideiict  de  Saint^Juêl, 

Rapport  fait  par  Duquetnoytur  sa  miisionà  Var~ 
mée  au  Nord , dam  la  téanee  du  7 venlote. 

Citoyens,  envoyé  à l’armée  du  Nord  par  le  co- 
mité de  salut  pubfic  pour  n'èlre  uniquement  occupé 
que  de  la  surveillance  des  épurations  militaires  et 
jwur  suivre  de  près  la  conduite  de  tous  les  oflicier.s, 
depuis  le  sous-lieutenant  jusqu'au  généra)  en  chef, 
je  n'aurais  point  imaginé  qu’on  eût  voulu  m’éloi- 
ner  de  l’armée  après  avoir  tout  employé  pour  y 
lire  le  bien  et  avoir  annoncé  formellement  ^e  j’é- 
tais dans  rintentiuii  de  n’accepter  aucune  autre 
commission.  On  ne  fit  néanmoins  aucun  cas  de  ma 
déclaration,  et  peu  de  temps  après  le  eoinité  me 
cliargea  de  l'epurnlion  des  autorités  constituées.  A 
peine  avais-je  re(jiicct  ordre  qu’un  autre  me  par- 
vint ; par  celui-là  jc  devais  faire  une  refonte  de  tous 
les  corps  belges  et  le,s  réorganiser.  Sur  ees  entrefai- 
tes, et  d’apres  un  avis  que  j'avais  donné  au  comité 
de  salut  public,  on  me  chargea  de  répartir  les  che- 
vaux d’artillerie  de  la  manière  que  je  ln*uverais  la 
plus  convenable,  qui  pût  le  mieux  s’accorder  avec 
les  intérêts  de  la  république. 

Le  comité  me  croyait-il  les  talents  de  me  multi- 
plier, et  l’expérience  ne  prouve-l-cile  pas  (pren 
accumulant  les  commissions  sur  la  tête  d’un  seul  on 
u’en  remplit  aucune  avec  l'exaclilude  qu’il  d^ire? 

Malgré  ma  répugnance  à quitter  l'armée,  j'obéis 
cepeiiuant  ; Je  me  transportai  à Amiens  pour  l’orga- 
nisatlou  des  corps  belges,  et  j’y  travaillai  pendant 
quelque  temps  avec  l’activité  qui  caractérise  le  vrai 
i^piiülieain.  Mes  forces  ne  répondirent  pointa  mon 
courage;  je  tombai  malade  et  fus  forcé  d'abandon- 
ner la  besogne.  En  vain  en  informai-je  le  comité  de 
salut  public,  en  vain  luidemandai-je  mon  rappel  et 
mon  remplacement  ; il  resta  constamment  muet. 
Enfin,  accablé  de  fatigue  et  de  douleur,  ne  pouvant 
plus  y tenir,  je  pris  le  parti  de  me  faire  conduire 
chez  moi  pour  y réparer  ma  santé  et  attendre  ma 
guérison.  Fendant  ce  temps  j’eus  la  satisfaction  de 
voir  plusieurs  de  mes  collègues. 

Dans  ma  convnlescenee,  je  pris  plusieurs  arrêtés 
()ue  je  lis  passer  au  roiniU*  de  salut  public,  et  qu’il 
a coiifirnu'S,  entre  autres  celui  qui  expulse  les  ci- 


devant  nobles.  Je  lui  demandai  à plusieurs  reprises 
auquel  des  trois  ordres  quej’avais  reçus  je  nratta- 
clierais  déliTminément;  mais,  aussi  heureux  qu’au- 
pnnivanl,  je  ne  vis  aucune  réponse.  Il  fallait  pour- 
tant prendre  un  parti  : l’oisiveté  répugne  à mon 
cœur  ; je  me  décidai  pour  le  travail  des  épurations. 
Il  me  paraissait  depuis  longtemps  qu’il  entrait  dans 
la  composition  du  tribunal  de  Béthune  des  hommes 
que  les  circonstances  avaient  maîtrisés,  qui  n'a- 
vaient nos  eu  le  courage  de  braver  toutes  les  tem- 
pêtes de  la  révolution,  et  qui  récciiiment  encore 
avaient  blanchi  un  dilapidaleiir  des  bois  nationaux, 
et  que,  pour  le  bien  de  In  république  et  des  judicia- 
bles,  il  élait  bon  d’éloigner.  .le  le  lis,  et  les  rempla- 
çai par  des  citoyens  justes  et  à talents,  et  investis 
de  1 opinion  |»ublique, 

Je  passai  a Aire  ; c’était  là  que  l'intrigue  exerçait 
son  empire;  les  faux  patriotes,  ces  républicains  de 
nouvelle  date,  s’étalent  rendus  maîtres  de  la  Société 
populaire; ils  y opprimaient  les  vétérans  de  la  ré- 
volution; tout  tremblait  devant  eux.  Nos  braves 
qualre-vingl-neuvistcs  étaient  réduits  au  silence; 
on  les  niPiiaçaii  même  de  l'incarcération  ; je  rendis 
au  patriotisme  son  énergie,  et  la  voix  denutriguc 
fut  étouffée. 

Je  passai  en  revue  devant  le  peuple  et  la  Société 
populaire  régénérée  tous  les  détenus  poursuscijiion; 
chacun  était  libre  d’émellre  son  vœu  sur  leur  sort. 
Ceuxà  qui  on  n’availque  de  légers  reproches  à faire, 
qui  n'avaient  été  qu’égarés,  et  qui  par  leurs  moyens 
physiques  et  moraux  ne  pouvaient  pas  nuire  ù la 
chose  publique,  étaient  élargis  : j’avais  surtout  des 
ég.irds  pour  la  vieillesse.  Les  corps  constitués  pas-, 
scient  au  creuset  ; jc  prononçai  la  suspension  des 
malveillants  ou  des  lâcne.s,  pour  ne  confier  l'aduii- 
nislration  qu’entre  des  mains  révolutionnaires. 

J’allai  à Saint-Omer;  je  in’y  occupai  du  sort  des 
détenus;  je  suivis  à leur  egard  la  méthode  que  j'a- 
vais pratiquée  à Aire  : le  peuple  fut  enleiiuu  ainsi 
que  la  Société  populaire  ; leur  vœu  était  mon  guide; 
c’était  le  moyen  de  me  tromper  rarement.  Une  cer- 
taine portion  de  ces  malheureux  fut  rendue  à la  li- 
berté, le  plus  grand  nf»mbre  attendra  la  paix. 

A Saint-Omer  comme  ailleurs  le  patriotisme  avait 
été  effrayé;  des  républicains  solides  avaient  été  in- 
carcérés : celle  machinatinn  était  due  à l’iutriguc 
qui  prend  toutes  h‘S  formesqui  peuvent  la  conduire 
à son  but  ; Je  lui  donnai  le  coup  de  massue,  je  ra- 
vivai l'opinion  publique  ; la  joie  lit  place  à la  crainte, 
et  les  patriotes  rhanlerent  victoire. 

Un  administrateur  de  district  enln'len.iit  une  co^ 
respondance  coupable  avec  le  député  Personne; 
leur  manière  de  penser  parais.sait  la  même  ; je  le 
destitmii. 

L’intrigue  et  la  bassesse  avaient  porté  le  nommé 
Coalier,  qui  depuis  le  commencement  de  la  révolu- 
tion n’avait  entendu  p.irler  des  ennemis  que  dans  la 

Sazeltc,  au  grade  de  général  de  brig.ule.  Tranquille 
ans  ses  foyers,  il  jouissait  en  paix  d’un  emploi 
que  la  justice  n'accorde  qu’à  ceux  qui  ont  vieilli 
dans  le  métier  des  armes  et  qui  répandent  tous  les 
jours  sur  nos  frontières  leur  sang  pour  affermir  la 
république.  Une  considération  seule  aurait  pu  le 
maintenir , la  science  militaire  : elle  iTétait  pas 
même  en  sa  faveur;  l’année  et  ses  concitoyens  le 
reganlent  comme  Inepte  sous  ce  rapport.  Je  le  sus- 
pendis de  ses  fbnctiou.s,  cl  le  remplaçai  provisoire- 
ment par  un  vieux  tacticien. 

Un  autre  général  cuinmamlanl  à Bailleul,  Berlin, 
était  convaincu  d'avoir  louché  deux  fois  son  Iraile- 
inenl  de  campagne  ; la  loi  parlait,  je  la  lui  appliquai; 
la  réptihliqur  n’aura  rien  à regretter.  Aussi  igiic- 
raiit  que  malhonnête  homme,  il  a'aurait  pu  que 
iiuir»*  aux  succès  de  nos  armes. 


D'APRÈS  UN  DESSIN  DU  TEMPS. 
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Jancen  à l'abordage. 
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Un  incendie  se  manifesta  dans  la  commune  de 
Unnil)res,  près  d’Airc  ; j*y  courus,  et  mon  exemple 
{iillua  sur  mes  eunciloyens,  qui  ne  Uirdèrent  pas  à 
arnHer  les  progiês  d'un  feu  qui  menaçait  de  tout 
embraser. 

Le  curé  fanatique  de  celte  commune,  qui  après 
avoir  cessé  ses  fonctions  venait  de  les  reprendre, 
aVtiU  été  mis  en  état  d’arrestation  ; quelques  fana- 
tiques de  sa  trempe  avaient  sourdement  témoigné 
du  mécontentemeul  et  semblaient  méditer  une  ven- 
geance ; je  requis  la  municipalité  de  me  donner  sur 
L>  cause  do  cet  événement  toutes  les  connaissances 
qu'elle  pourrait  recueillir,  et  les  procès-verbaux 
qu  elle  tint  ù cet  eflél  me  persuadèrent  que  cette 
iii.ilheurcuse  catastrophe  ne  devait  être  attribuée 
qu'à  la  matveillance  et  au  fanatisme.  Je  pris  un  ar- 
reté que  je  vous  prie  de  généraliser;  il  mettra  lin 
peut-être  ù de  semblables  malheurs.  Par  cet  arrête 
j’airectai  les  biens  du  curé  et  ceux  des  riches  fanati- 
ques au  pai<*n>ent  des  indemnités  auxquelles  pour- 
ront scrupuleusement  prétendre  les  incendiés. 

D'après  les  rcnscigiienieuLs  que  j'avais  sur  la  pos- 
sibilité cle  trouver  dans  le  ci-devant  château  de 
Colle  du  numéraire  et  autres  cflèis  précieux,  j’au- 
torisai la  municipalité  de  celte  commune  à y faire 
des  fouilles.  Un  y travailla , et  tout  répondit  a mon 
üllenle;  on  y trouva  2Uü,OOüliv.  ou  environ,  pres- 
que tout  en  numéraire,  des  montres  en  or, delà 
vaisselle  d’argent  cl  autres  objets.  Les  braves  habi- 
tariU  de  celle  commune  me  paraissaient  dévorés  de 
l envie  de  venir  eux-mêmes  en  faire  i’uffrande  à la 
Convention  ; j’ai  cm  ne  devoir  point  m'y  oppos«*r  ; 
leur  arrivée  est  très  prochaine. 

Je  v<»us  ai  prévenus  phi.Meiirs  fois  de  In  mauvaise 
composition  des  régiments  de  chasseurs  n*»  13  et  17  ; 
qu’il  était  urgent  de  prendre  un  parti  sur  cet  objet; 
qu’un  grand  uomlire  de  déserteurs  y figur.iient  en-  • 
cote;  que  beaucoup  même  d'entre  eux  y remplis- 
saient des  em]dois  importants;  que  leurs  chevaux 
n'étaient  point  soif^nés,  et  qu’ils  avaient  poussé  la 
scélératesse  jusqu  a les  assassiner,  comme  il  est 
constaté  par  les  nrocès-veibaux  tenus  par  l'adju- 
d.ml-géüéral  Leblond.  Si  vous  tenez  à rcxistence  de 
ces  corps,  queje  verrais  volontiers  dissoudre,  faites 
en  (aire  au  moins  une  épuration  qui  ne  donne  plus 
rien  ù craiiMlre;  mettez  à pied  tons  les  Belges,  et  ne 
laissezque  des  Français  pour  former  le  noyau  de  ces 
corps. 

J'ai  encore  suspendu  l’adjudant  de  pince  de 
Sninl-Ven.int  ; ses  liaisons  anciennes,  .ses  fréqiien- 
t.ntions  avec  des  aristocrates  connus,  le  p.ilriütisme 
qu'il  a persécuté,  voilà  les  motifs  qui  liront  déter- 
mine à sévir  contre  lui. 

L’Assemblée  décrète  l’impression  de  ce  rapport 
et  sou  renvoi  au  comité  de  salut  public. 

séANCE  DU  10  VEKTOSE. 

Un  secrétaire  litles  lettres  suivantes  : 

Florent  Guyot,  envoyé  pré*  t'armée  r/n  lYord,  à la 
Cotweniion  nationale. 

Lille,  le  9 vento^c,  l'an  9*. 

Citoyens  collègues,  je  m't'mpresse  de  vous  faire 
art  de  deux  nouveaux  .ivantages  que  les  soldats 
e la  république  viennent  de  remporter  sur  les  sa- 
tellites  du  despotisme.  Le  jiremier  a eu  lieu  le  20 

Eluvio.se,  près  de  Beckem.  Le  général  de  lirigadc  î 
umonceau  et  Icchef  de  halaillon  Watte), comman- 
dant à Ponl*;i-Bruek,  a la  lêlc  d'un  détachement  du 
I0«  bataillon  du  Calvados,  d’un  antre  dét.icliernenl 
des  dragons  du  régiment  et  d'un  troisième  déta- 
rhement  de  chasseiir.s  du  13n,  ne  formant  en  tout 
que  cent  hommes,  ont  rencontre  dans  une  patrouille 


un  corps  de  troupes  enncmie.s  six  fois  plus  considé- 
rable, et  composé' de  cavalerie  anglaise  et  aliemaiidc 
et  d'infanlcrie  autrichienne.  Ils  l’ont  attaqué  avec 
une  audace  républicaine,  cl  révénrment  n’a  pas 
été  longtemps  douteux  ; ils  ont  fait  mordre  la  pous- 
sière à cinquante  ennemis  et  fait  un  pareil  nombre 
de  prisonniers,  et  pris  vingt-huit  cnevaux.  Nous 
n'avons  perdu  qu'un  seul  homme  ; c’est  un  maré- 
chal-des- logis  qui  emporte  tous  tes  regrets  de  son 
corps. 

Hier  , en  arrivant  à Comines , pour  visiter  cc 
poste  important  sous  plus  d'un  rapport , j'en 
trouvai  la  principale  rue  olislruée  par  des  prison- 
niers de  guerre.  Le  chef  de  bataillon  Daendels,  qui 
le  commande,  avait  enlevé  le  matin  même  ciu- 

uantc-huit  hommes  des  régiments  de  Dourlach, 

es  chasseurs  d’York  et  des  chasseurs  hanovriens 
qui  occupaient  un  poste  à quelque  distance  de  Co- 
mines. l'ariui  les  prisonniers  se  trouvent  le  coni- 
uiandanl  du  poste  et  deux  autres  oflicirrs.  11  a en- 
core pris  sept  chevaux.  Nous  n'avQu.s  également 
perdu  dans  cette  affaire  (ju'iin  seul  homme. 

Je  dois  vous  ajouter  que  dans  l’une  et  raiilrc 
occasion  les  voloutairesde  première  réquisition  ont 
montré  auLmt  d'intrépidité  et  même  autant  d'hahi- 
lelé  dans  les  manreuvres  que  leurs  frères  d’nrmes 
qui  servent  la  patrie  depuis  un  grand  nombre  d'an- 
nées. 

Le  citoyen  Prévôts,  officier  de  génie,  m’a  remi.s 
une  médaille  (\’or  portant  reffigie  d’un  tyran,  dont 
la  valeur  est  de  330  liv.  pour  la  dêpo.ser  sur  l'aulel 
de  la  patrie;  no  pouvant  rinsércr  dans  ma  lettre,  je 
l’ai  remise  au  directoire  du  district,  qui  l'adresser.a 
a la  Convention  ii.itioii.ile.  avec  un  nouveau  convoi 
d'argenterie  qui  ne  tardera  pas  à suivre  celui  qui 
vient  d’avoir  fieu. 

Salut  et  fraternité.  Gutot. 

— Le  citoyen  Hector  Barère,  agent  du  conseil  exé- 
cutif, écrit  de  Dune-Libre,  le  18  pluviôse  , et  trans- 
met le  trait  de  bravoure  suivant  : 

« Le  25  nivôse,  deux  bâtiments  anglais  parurent 
à l’entrée  de  Dune-Libre.  Le  brave  J.iiiecn,  enseigne 
non  entretenu,  fut  envoyé  pour  les  reconnaître  avec 
un  petit  bateau  armé  seulement  de  quatre  pierners 
et  vingt  hommes.  Arrivé  près  d’un  des  b&tirnents,  il 
s'aperçoit  que  c’est  un  vaisseau  à trois  mâts,  armé 
de  huit  canons  de  6,  six  pierriers  et  un  fort  équi- 
page. Sans  consulter  le  danger,  U veut  monter  à 
rnhordage  ; mais  il  tombe  à la  mer  : iin  de  ses  com- 
pagnons l’en  retire; il  recommence  sa  manœuvre, 
et,  surmontant  toute  difficulté,  il  s’empare  du  vais- 
seau. 

Jancen  n’est  point  satisfait  de  cette  prise  : il  court 
sur  le  second  Dâliineiit,  l’atteint,  monte  à l'abor- 
dage et  le  r.imène  dans  le  port  aux  cris  de  vive  la 
république! 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  et 
le  renvoi  au  comité  d'inslrucliori  piibliqiie,  pour 
comprendre  ce  trait  dans  le  recueil  des  actions  lié- 
l'oîques  et  civiques,  et  au  ministre  de  ta  marine, 
pour  donner  de  l'avancement  au  brave  Jancen. 

Fayau  ; La  Convention  a décrété  que , parmi 
les  détenus,  ceux  qui  voudraient  obtenir  leur  liberté 
seraient  obligé.sde  fournir  des  preuves  de  leur  ci- 
visme depuis  178'J.  H me  semble  que  ce  décret  ne 
suflil  pas,  parccquc  plusieurs  de  ces  détenus,  dése.s- 
péranl  lie  pouvoir  fournir  ces  preuves,  cl  j>our  pri- 
ver la  république  des  biens  que  lui  doit  acquérir 
Icurdéteiilinii,  se  de.s.sai.siront  iie  cequ’iLs  pos.sedeiit 
entre  les  mains  des  personnes  qu'ils  voudront  choi- 
sir. H faut  que  la  Convention  déclare  nuilc.s  tuiite.s 
transactions,  donations  ou  ventes  qui  auraient  été 
fahes  par  eux  depuis  l’époque  de  leur  délcotioo. 

( Un  applaudit.  ) 
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Danton  : .îr  <lcni.inde  le  renvoi  nu  comilil  île 
salut  |uihliü«  p.irc('i]ii'il  ('St  possible  que  Ton  soit 
uhlif'e  de  déclarrr  iiulles  les  transactions  faites 
arikTieuremrnt.  Vous  maiKnirnez  votre  but  en 
lixnnt  ainsi  IV|>oqi]e  de  In  nullité. 

Fav^I!  : On  peut  bien  remplir  les  rues  de  Danton 
en  décriitunt.de  suite  la  nullité  des  transactions  fai* 
tes  depuis  1789  par  les  gens  qui  seront  détenus 
comme  suspects.  Vou<  l’avez  fait  pour  les  émign^. 
Je  demande  que  vous  le  fassiez  pour  ceux  qui  seront 
iléporli'sàlapaix. 

Danton:  Il  n'y  a point  de  danger  à décréter  le 
princi^  dans  tonte  sa  latitude  ; mais  pour  ne  rien 
IjnYquter  j’insiste  pour  le  renvoi  ou  comité  de  salut 
public. 

La  Convention  décrète  le  renvoi. 

{La  sutle  demain.) 

Parit , te  iO  ventôse. 

Les  cours  révolulionnaircs  sur  la  fabrication  dc's  salpê- 
tres, <l<.s  pmuln's  cl  d<*s  canons,  donnés  par  ordre  du  co- 
mité de  salut  public  dans  rampbitbéatre  du  Muséum  d’his- 
(oire  naturelle  et  dans  la  salle  d(^  Electeurs  du  cinlevant 
FaiVIiC.  ont  tout  le  siUN^és  qu'un  devait  attendre  de  l'es- 
prit républicain  et  du  télé  que  l(?s  Franc-ai*  ont  pour  l'in- 
struction, surtout  lorsqu’elle  intéresM*  la  défcnscdc  la  H- 
iHTté,  Lcsélèses réunis  dcluus  lesdiilriclsdc  la  république 
|>ortent  dans  ces  cours  une  eiacUtudc  et  une  ardeur  dignes 
de  la  conltance  que  leurs  concitoyens  leur  ont  témoignée 
en  1(5  cbnisissanl  pour  venir  prendre  lescounaissanci^  qui 
doivent  servir  & rafTertnissemenl  de  l'égalité.  Les  citoyens 
(le  Parts  s'y  rendent  en  Toule,  cl  à peine  le  vaste  local  qui  ' 
est  consacré  à ces  utiles  démonstrations  peut-il  contenir 
tous  ceux  que  leur  importance  y appelle. 

Cet  essai  d'instmetions  données  à des  envoyés  de  ton 
li's  districts  cl  répandues  tout-à-coup  sur  une  grande  sar^ 
r.iee  promet  des  succès  qui  seraient  restés  inconnus  itaoa 
celle  belle  espérience.  C’esi  une  méthode  révoluliooniire 
qui  sera  sans  doulc  employée  par  le  gouvernement  pour 
mu Itiplier  en  peu  de  temps  tous  les  genresd'iiistniclion  que 
la  prospérité  publique  exige. 

Ia'  1 vcnioso,  apK'S  une  leçon  sur  le  nouveau  procédé 
révolutionnaire  pour  fabriquer  la  poudre,  donnée  au  labo- 
ratoire du  Muséum  d’histoire  naturelle,  b*»  ri'présentanU 
du  peuple  présents  à celle  leçon,  les  instructeurs  et  l(^s 
éW.’vcs,  se  sonla'endus,  en  chantant  les  hymnes  chéris, 
dans  la  caserne  où  sont  logés  les  élt-ves,  rue  de  Lourcine. 

A un  repas  aussi  frugal  que  fraicrnel,  pris  à la  gamelle, 
ontsucrédé  des  danses  et  ôes  rondes  patriotiques.  On  a 
planté  k la  porte  de  la  caserne  un  artm:  de  la  liberté.  On 
s'esi  rendu  ensuite,  avec  la  même  gaité,  à l’arsenal,  dans 
l'atrlicr  de  fonderie  de  canons  du  citoyen  Brexin,  et  de  là 
à la forerie  établie  sur  la  rivière,  au-dessous  du  Pont-Neuf. 

La  franche  gaité,  les  scnlimenls  fraternels  ont  fait  tous 
les  frais  de  cette  fête.  Il  était  beau  de  voir  avec  quel  tèle, 
axN;  quoi  reruoillement  les  élèves  ont  assisté  aux  leçons 
qui  ont  précédé  et  suivi  ce  simple  repas,  cette  fête  répu- 
blicaine. 

Cette  manière  de  répandre  l'instrudion  sera  comptée 
parmi  les  produits  l(?s  plus  utiles  de  la  révolutioo  et  de- 
viendra un  des  plus  forts  appuis  de  la  liberté. 

TRIBt'NAI.  unUtlNtL  nKVOI.UTIONNAIRB. 

J. -J.  Dortomann , né  et  ilomeiiraiit  à Montpel- 
lier, âge  de  cinquante  et  un  nus,  ci-üevant  capilainc 
au  régiment  de  Bourgogne  , et  nomtm^  par  la  répu- 
blique général  de  brigade  de  l’armée  d’Italie,  con- 
vaineit  d’avoir  entretenu  des  intelligences  avec  les 
ennemis  de  la  république,  tendant  à favoriser  le. 
siieei's  de  leurs  armes,  et  notamment  en  leur  livrant 
1rs  camps  et  redoutes  qui  garantissent  le  territoire 
français  versies  frontières  d^ltalic,  a été  condamne  à 
la  peine  de  mort. 

— Joseph  Canel,  natif  de  Cyrancourl,  départe- 
ment des  Vosges,  âgé  de  trente-huit  ans,  perruquier- 
coiflVur,  rue  du  Boiiloy,  n«  49,  à Paris,  convaincu 
d’avoir  leiui  avec  des  intentions  criiiiinelles,  le 


8 juin  dernier,  pnbliqaement  et  à diffiTeiitos  repri 
ses,  des  propos  contre-révolutionnaires,  tendant  à 

firovnquer  la  dissolution  de  la  république  elle  réta- 
>lis.sement  de  la  royauté  en  France,  a été  condamné 
à la  iveine  de  mort. 

Vu  la  déclaration  du  jury  portant  qu’il  n*est 
pas  constant  que 

J.-D.  Gellé,  mercier-drapier  ; L.  Boucheron,  mer- 
cier à Joigny  ; L.  Bcmicr,  coi^onnicr  à Chamy  ; 
N.  Rigollet,  cordonnier  à Neuilly-sur-Yonne;  L. 
Accaiilt  cordonnier  a Villeneuve;  P.  Tinturier  * 
cordonnier  à Passau  ; B.  Duclos,  limonadier  à Ville- 
neuve;  J. -E.  Salmon,  cordonnier  à Allion;J.-J. 
Leroux,  cordonnier  à Villeneuve;  R.  Simon,  cor- 
donnier à Pisson  ; Jean-Baptiste  Tinturier,  cordon- 
nier à Dumont,  sont  auteurs  ou  complices  d'une 
conspiration  (lui  a existé  dans  le  district  de  Joigny, 
département  de  l’Yonne,  contre  la  république  fran- 
çaise et  ses  défenseurs,  par  des  fraudes  et  infidélités 
commises  dans  les  fournitures  de  souliers  faites  à 
l’administration  de  ce  district,  le  tribunal  a acquitté 
et  mis  en  liberté  les  susnommés. 

— Augustin  Maillet,  natif  de  Lioiirs, département 
des  Basses-Alpes,  â^é  de  trente-neuf  ans,  président 
du  tribunal  révolutionnaire  établi  à Marseille; 

Joseph  Giraud,  natif  du  Fort  de  la  Montagne,  âgé 
de.  trente-quatre  ans,  accusateur  public  du  même 
tribimal,  accusés  d'avoir  employé  differentes  ma- 
noeuvres pour  provoquer  lu  guerre  civile  à Mar- 
seille, ont  été  acquittés  et  nus  en  liberté  au  milieu 
des  acclamations  publiques. 

ÉTAT  CIVIL. 

Total  pendant  le  moUdeplutiOMê. 
Divorces,  178.  -'-Mariages,  810. — Naissances, 
JI23.  — Décès,  2174. 

^ èoFaclês! 

OptoA  National.  — Dem.  Toute  lu  Grèce,  suivie  du 
Siège  de  ThioNrille. 

En  atlendsnt  Toulon  soumis,  fait  historique  en  un  acte. 
Théathk  DK  L’OeésA-CouiQUB  NATiniiAi.,  rue  FararL  — 
Le  (onrnUseent  de  qunlUé,  et  Paul  et  Pirgime.^ 

Tuéatuk  DS  LA  RitPviLiQoe,  me  de  la  LoL  — Éplehnris^ 
ou  la  Conspiration  pour  ta  liberté^  trag-,  et  CEsprit  de 
confradielioH, 

TaBAvae  ni  la  ncc  Fctoi.ao.  — Paul  et  Firginie^  o^véra 
en  S acies. 

En  atlrndant  la  1'*  irprès.  de  CUtadine^  on  U Petit 

Commissionnaire. 

Tubatbb  PR  LA  MoNTAaRR.  au  Jardin  de  l'Egalité.^ 
Le  Dèsetptnr  de  Joerüse;  Boni  face  et  sa  Famifte,  et  la 
Caselte  de  eampngne. 

Taè.ATRR  National,  nirv  do  ta  Loi  cl  de  Louvois.  — 

I AtisbeUe,  ou  les  Crimes  de  ta  FèodaUtèf  opéra  Cti  5 actes, 

I prèe.  du  Consentement  forcé. 

Inccssammeni  ta  Journée  de  l'Amour^  grand  divertisse- 
ment du  citoyen  Gallet. 

^ TniATU  DBS  SANS-CoLorres,  ci-devunt  Molière.  — 
I Retaehe, 

TuAatib  lyriqdb  dm  Amis  de  la  Pateir,  ci-devant  de 
' la  rue  de  Louvois.  — Flora,  opéra  en  8 actes,  et  U Man^ 
nequin. 

TuéATas  Dv  Vai'devills.  — Georges  et  Gros-Jean;  U 
j Sourd  guéri,  et  Arlequin  Joseph, 

I Demain  le  Poste  éracué. 

i TniATur  de  la  Cité.  — Variétés.  ^ Af.  de  Crae  à Fa- 
ns • t'/Ieureux  Quiproquo:  Itieeo,  et  le  Tous  et  le  Toi. 

I TaÉATBt  ou  Lycée  des  Aets,  au  Jardin  de  l'Êgalilè.  — 
L'Histoire  du  Genre  humain,  panl.,  è grand  spect.,  et  les 
Forges  du  pt're  üuehene. 

Théateb-Français  coHiQCE  ET  LYRIQUE,  roe  de  Bondi* 
— Pelàche, 

Tbkateb  ou  Parthéoiv,  à l'EsInipadc.  — 

I Incessamment  le  Ntiufrage  des  Bois  dans  irU  de 

fiâtion. 

Amphithéâtre  d'Astlet,  faub.  dn  Temple.  — ArfdcAe, 


GAZETTE  NATIOmE  o.  LE  MONITEUR  UMAERSEL. 

N*  t6î.  Duodi  12  Veîitose,  l'an  2».  (Dimanche  2 Mabs  1791,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

nÉPUBLIQlTE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  PB  PARIS. 

Pritidenu  de  IxtvUomitrie, 
tâANCI  Xltr  8 TINTOM. 

Let  citoyens  appelés  à Paris  par  le  comité  de  salut  pu* 
blic,  pour  s'instruire  de  la  fonte  des  canons,  de<  twulets, 
cl  do  la  fiibricaiion  du  salpêtre,  se  présentent  en  foale  et 
sont  introdaits  dans  la  salle,  aux  acclamations  unanimes 
des  membres  et  des  citoyens  des  trltmnes.  Un  d'eux  prend 
la  parole  pour  les  présenter  A la  Société  ; il  fait  part  de  leur 
dévouement  sans  bornes  A la  chose  publique,  de  leurs  tra- 
vaux assidus  entrepris  pour  leur  instruction,  et  du  succès 
de  leurs  opérations.  Tons  ces  citoyens  sont  animés  d'un 
sêle  si  pur  qne  plnsieors  d'entre  enx  ont  pris  la  poste  pour 
devancer  le  vœu  du  comité  de  salut  publie.  Arrivés  depuis 
une  décade.  Ils  ont  leilemeni  profité  des  leçons  qui  leur  ont 
été  données  qu'ils  ont  appris  dans  ce  terme  si  court  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  composer  la  foudre  qui  doitécra* 
sériés  tyrans  coalisés  contre  la  liberté  française;  ils  s'oo 
cupent  chaque  jour  d'inventer  dos  maebines  qui  facilite- 
ront rextincUon  des  esclaves  des  despotes  en  ^ar{tnant  le 
sang  républicain,  etc.  — L'oratenr  est  accueilli  avec  trans- 
port. et  son  disconrs  couvert  d'applaudissements. 

Uonnrd  Bovrdon  : Vous  recueillei  aujourd’hui  le  fruit 
de  VAS  travaux  ; jamais  spectacle  ne  fut  plus  consolant  que 
celui  qui  se  présente  : jamab  cette  enceinte  ne  fut  occupée 
par  une  assemblée  plus  aoicnste  et  plus  majestueuse.  Ce  ne 
sont  plus  aujourd'hui  les  députés  des  départements  qui 
vinrent  en  4790  jurer  de  défendre  une  constilntion  quili 
croyaient  consacrer  la  liberté,  mais  qu'ils  ont  abjurée  dés 
qu'ils  ont  reconnu  qu'ils  avaient  été  trompés  ; ce  ne  sont 
plus  ces  députés  qui  vinrent  ici  rendre  en  1793  un  hommage 
éclatant  b une  constitution  sage  et  bienfaisante  dont  ils  n'a* 
raient  pas  encore  éprouvé  les  avantages;  ce  sont  des  d-  | 
toycnsqni,  après  avoir  senti  tons  les  Uenfaits  d'un  gourer* 
nesnent  populaire,  viennent  jurer  la  mort  de  l'Angleterre 
et  de  tous  les  tyrans. 

Ce  n'est  plus  une  divinité  qne  nous  ne  connaissons  pas 
qne  nous  jurons  d'adorer,  nais  c'est  une  divinité  salotaire 
qui  a étendu  ses  bienfaits  sur  toute  la  France. 

Je  demande  que  la  scène  sublime  qui  vient  de  se  passer 
•ous  VM  yeux  soit  célébrée  par  une  fête  soleimelle:  que 
nous  allions,  décadi  prochain,  au  Cbamp-de*Mars,  jurer 
avec  nos  frères,  sur  la  tombe  future  des  tyrans,  que  nous 
défendrons  la  liberté;  je  demande  aussi  que  la  SMiété  se 
présente  demain  à la  Conveatloa  pour  l'invllcr  à aseUler 
en  masse  & celte  fêle. 

fiiontaut  : J'nbserve  à la  Société  que  les  dloyros  des 
départements  du  Midi  ne  sont  pas  encore  arrivés,  à cause 
de  leur  éloignement:  je  demande  donc  que  la  féle  soit  dif- 
férée jusqu'A  la  fin  du  mots,  afin  que  tons  nos  frères  y 
soient  présents. 

Plusieurs  membres  appoirnl  la  proposltioa  de  Mon- 
laut,  et  Collet  d'Herbois  est  d’avis  de  n’inviter  la  Con- 
ventionb  oetle  fétequela  veilledo  jour  où  elle  auralieo. 

Motitaul  : Je  prie  Collot  d'Herbois,  qui  est  à la  tribune, 
de  faire  part  è la  SocÜlé  du  décret  que  la  Convention  a 
rendu  ce  matin. 

CoUot  d'fierbois  ? Je  demanderai  àla  Société  qn'ellemc 
permette  de  l’instruire  du  décret  salutaire  rendu  aujour- 
d'hui, avec  les  sentiments  que  l’intérêt  du  peuple  exige, 
et  MD  b la  manière  des  guettes. 

On  était  déjà  trop  habitué  b entendre  dire  et  publier  que 
la  Convention  allait  bientôt  te  laisser  entraîner  à nne  tn- 
dolgeoce  dont  quelques  amis  de  La  liberté,  facilement  éga- 
rés, avaient  ouvert  tes  premières  voles.  La  ConvenikNi  a 
rép4^u  aujourd'hui  de  la  manière  la  plus  tolenuelle  b tous 
ces  indulgents,  b ces  partisans  d'une  fausse  humanité,  b 
ces  bosmnes  déments  à la  manière  des  arbtoerateit  qui 
S*  Série.  — Tomé  VU 


voulaient  noos  persuader  qu'on  pouvait  être  en  mèmn 
temps  et  rèvolulioDuaire,  et  accommodant,  et  multî- 
forme* 

On  a beaueoup  parlé  des  détenus,  cela  est  trop  juste:  car 
s'ils  sont  patriotes,  N ne  faut  pas  balancer  b les  mettre  en 
liberté.  La  Convention  a chargé  son  comité  de  sûreté  gé- 
nérale de  prononcer;  mais  elle  a dit  qu’il  fallait  que  les 
détenus  prouvassent  qu'ils  avaient  été  patriotes  depuis  le 
1*'  mai  1789.  Lorsque  les  patriotes  et  les  ennemis  de ‘la 
révolution  seront  parfaitement  connus,  alors  les  propriétés 
des  premiers  seront  invinlabics  et  sacrés,  mab  celles  des 
derniers  seront  confisquées  au  profit  de  la  république: 
leurs  personnes  seront  détenues  jusqu'b  la  paix,  et  b cette 
époque  ils  seront  bannis  b perpétuité.  (On  applaudit  de 
toutes  les  parties  de  la  salle.)  Une  loi  telle  que  le  peuple 
français  l'aurait  dictée  lui-méroe  s'il  eût  été  prient... 
(Oui /s’écrient  b la  fois  tous  les  membres,  tons  les  citoyens 
des  tribunes,  en  élevant  leurs  chapeaux  en  l'air  et  le  fai- 
sant retentir  du  cri  mille  fols  répété  de  virt  la  répubtique  ! 
rire  la  Muntagne!)^  voilb  quelle  est  la  réponse  que  la 
Convention  fait  b ceux  qui  voulaient  faire  croire  qu'elle 
■Hait  tomber  dans  le  modérantisme  et  que  la  Montagne 
était  sur  le  point  de  baisser.  Non,  la  Montagne  ne  baissera 
pas  d'une  ligne...  Si  l'on  voit  quelques  individus  l'aban- 
donner, die  restera  toojours  ce  qu'elle  est,  parcequ’clle 
n'est  dirigée  que  par  la  vertu  et  par  rinflexibilité  des  prin- 
dpes.  Vous  sentai  combien  la  publication  de  la  loi  dont  fc 
vous  ai  donné  connabsanee  va  déjouer  de  complots,  quelle 
force  elle  va  donner  aux  amis  de  la  libcrlé.  lis  vont  se 
retrouver  dans  leur  véritable  élément,  ils  se  replonge- 
ront dans  la  révolution  pour  en  aorlir  avec  une  vigueur 
nouvelle. 

Et  nous  aussi  nous  profiterons  de  cette  loi  bienfaisante  ; 
nous  sentirons  que  c'est  un  appel  fait  aux  patriotes  pour 
les  inviter  b marcher  constamment  sur  la  même  ligne,  sans 
jamais  faire  aucun  écart.  Soufflons  sur  les  nuages  impurs 
qui  se  sont  devés  sur  l'horizon  sacré  du  patriotisme  qu’ils 
Àscurcissent.  Insensés,  nous  nous  dèse^rons  quand  nos 
ennemis  sont  là  pour  profiter  de  nos  falbleasea.  A travers 
ces  nuages  funestes  n'apercevons-noos  pas  deux  cents 
ntains  invisibles,  prêtes  b saisir  un  patriote  et  b mettre  sa 
télé  sous  le  fer  qui  ne  doit  frapper  qoe  les  conspirateurs  ? 

Vous  faulHl  de  pareilles  images  pour  vous  rappeler  b 
vos  devoirs  et  an  sentiment  d'union  et  d'attachement  dont 
vous  deves  être  pénétrés  ? Ne  vous  êtes-vous  paseonvaiocus 
que  vos  divisions  funestes  rendaient  de  grands  services  b 
vos  ennemis?  Déjà  Ils  mettaient  les  patriotes  en  arrestation, 
ils  voulaient  même  les  conduire  an  supplice;  et  peut-être 
n'eussioos-nous  pas  été  préservés  de  ce  malheur  si  la  con- 
science des  jurés  n'éuit  pas  cootiaudlement  inondée  par 
des  fiots  de  lumière. 

On  • proposé  des  pardons  t malt  les  patriotes  ne  sont  pas 
assez  faibles  pour  y sooger.  Quelle  sodétë  oserait  jamais 
; sigoer  celle  honteuse  amnistie  et  dire  b ceux  qui  ont  trahi 
. le  peuple  ; Nous  vous  pardonnons!...  Soyons  inflexibles: 
que  notre  sein  toit  pur  comme  celui  de  la  liberté.  Chas- 
sons ceux  qui  ne  sont  pas  dignes  de  siéger  parmi  nous; 
mais  après,  soyons  unis,  n'écoutons  pas  ceux  qui  calom- 
nient la  Convention  et  le  gonvemeroenU  II  faut  des 
. hommes  qui  fasaenl  aller  les  choses.  Soutenons  ceux  qui 
I te  conduisent  Men,  et  faisons  justice  de  ceux  qui  ne  font 
I pas  leur  devoir.  (Applaudissements  universels  et  longtemps 
' réitérés.) 

Il  serait  inntlle,  je  pense,  de  tous  parler  longtemps  sur 
I celle  question  et  de  vous  avertir  que  vous  avex  des  sacri- 
1 fices  b faire  b la  patrie;  il  suffit  de  vous  dire  que  la  Con- 
: venUon  a premoneé  une  guerre  b mort  contre  les  ennemis 
; de  la  liberté  et  une  union  impérissable  entre  les  patriotes. 

Je  me  reporterais  difficilement  vers  les  motions  qui  ont 
1 précédé  les  observations  que  je  viens  de  vous  soumeUrt; 

I quelque  degré  d'intérêt  qu'elles  ;>uissent  avirir,  elles  ne 
sont  rien  en  comparaison  du  dernier  objet.  Néanmoins,  je 
puis  dire  qu'elles  ont  un  rapport  assez  inlime  avec  lui.  H 
s'agbnit  d'une  fête  civiqne  que  des  frères  devaient  célé- 
brer : puisqu'il  s'agit  mainieoant  de  le  réunir,  rien  de 
mieux  que  des  fêtes  civiques.  On  a demandé  b se  transpor- 
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trr  demain  h la  ConTcntlon  pour  noTltcrà  Tfiulolr  bien  as- 
aj^llT  & celle  Ryie;  niais,  d’uii  autre  cdlé,  on  a demandé  ft 
liu  r le  jour  de  la  fêle  & la  fia  de  ce  oiols,  lorsque  nos  frères 
si  raicnl  tous  arrtfés. 

Pourquoi  se  presser  d'aller  b la  CooTention?  pourquoi 
nu  pas  attendre  que  le  terme  approche  ? Il  ne  faut  pas  doo> 
ncr  lieu  à une  impalicnee  désagréable  et  laisser  les  cœurs 
daiià  une  souITiaiice  cruelle. 

Je  conclus  en  demandant  que  la  Société  arrête  qu*il  y 
aura  une  fêle  solciinclle  célébrée  entre  les  patriotes  du  Pa* 
ris  cl  tcuis  frères  venus  des  départcrocnls  pour  apprendre 
ù faiiriqucr  la  poudre:  que  la  Convcnlioii  sera  inviléc  d’y 
assisier,mais  que  l'on  aJuurncrarinviUlioi)  jusqu'à  ce  que 
le  jour  du  ta  fêle  soit  désigné. 

Le  président  annonce  qu'une  députation  de  la  Société 
d(^  Coiddiuis  fient  jurer  unlOD  à celte  des  Jacobins» 
(Vifs  applaudisscmenU  de  toute  la  salle  cl  des  tribunes.) 

CoUvi  d’IUrboii  : Je  félicite  les  patriotes  de  ce  nouveau 
sujet  de  joie  qui  vient  llaUer  leur  âme,  et  du  l'occasion  fa- 
Torable  qui  sc  présente  de  consacrer  de  nouveau  l'uiuilié 
qui  doit  régner  entre  les  amis  de  la  liberté. 

Voyez  combien  nous  avons  de  forces  lorsque  nous  soiu* 
DUS  unis!  Noua  Tenons  de  frapper  nos  ennemis  au  cœur] 
iis  sont  perdus  des  riu«.|ant  que  nous  nous  rallions.  N’ou- 
Liions  pas  rengagement  que  nous  prenons  envers  la  liberté; 
suuvenons-nous  que  jamais  un  patriote  ne  doit  en  aban- 
doimer  un  autre,  que  toute  notre  colère  ne  doit  prendre 
de  force  que  contre  les  séiiiable»  ennemis  du  peuple.  Qui- 
conque voudra  dé>ormais  nous  jeter  dans  les  petites  pas- 
sions doit  craindre  de  voir  retomber  sur  lui  laculûrc  qu’il 
aura  cru  exciter  entre  nous  : bien  plus,  il  devra  craindre 
d'élrecnglouli  par  une  fournaise  ardente  qui  dtvorerad’uu 
K'ul  coup  tous  nos  ennemis. 

La  Convention  a décrété  que  le  rapport  de  Saint-Just, 
de  ce  jeune  cl  courageux  uiblètc  de  la  lil>ertë,  serait  im* 
primé  et  distribué  à toutes  les  Sociétés  populaires.  Juges 
quel  aliment  ce  rapport  va  donner  au  patrloiistuc;  je  puis 
dire  que  nous  en  as  ions  fairn  et  ^oif,  cl  que  nous  l'avons 
K'çu  avec  une  grande  avidité.  Lorsqu'un  entend  dévelop- 
per les  giand-s  principes,  ou  sent  alors  toutes  ses  ressources 
it  toute  sa  force:  le  discours  de  Saiot*Just  est  dans  ce  cas; 
nous  avons  passé  la  nuit  deroUre  i le  discuter,  et  nous 
n'atons  pu  nous  lasser  de  l’entendre;  il  conlieot  des 
nravirnestrop  belles  et  in^  sages  |H>ur  que  je  ne  me  fosse 
pjs  un  devoir  de  les  propager  autant  qu'il  est  en  moi. 

11  est  dit  dans  ce  rapport  : < Qui  sont  ceux  qui  veulent 
briser  le»  échafauds  ? ce  sont  ceux  qui  ersiguent  d'y 

monter Ne  vous  arrêtez  pas  dans  la  révolution  : celui 

qui  n'aurait  fait  que  la  moitié  du  chemin  n’aurait  fait  que 

creuser  son  tombeau Lamonardiie  n'est  pas  un  seul 

homme,  mais  ce  sont  tous  le»  vices  ensenble;  la  république 
n’est  pas  une  seule  asKmblée,  un  seul  sénat,  mais  le  peuple 
cl  toutes  les  vertus  ensemble.  » 

Eh  biral  ce  sont  œsverimi  qu’il  faut  pratiquer;  U n'y  a 
aucun  de  nos  frères  des  départrmenu  qui  ne  soit  résolu  à 
le  faire.  Voyei  avec  quelle  ardeur  ils  sont  accourus  pour 
fouiller  U terre  et  pour  révolutionner  ses  entrailles  ; en  lui 
ouvrant  le  sein  ils  la  consolent,  pour  ainsi  dire,  du  mal- 
heur qu'elle  a de  porter  les  tyrans  ; et  quand  ils  auront  tiré 
de  SOS  Rancs  cet  élément  destructeur,  ils  y précipiteront 
tous  les  tyrans  à la  fois. 

Ce  discours  est  vivement  applaudi  à plusieurs  reprises; 
tous  les  citojcüs  se  lèvent  en  criant:  A'û-e  la  r/puhlique  ! 

L'oraleur  de  la  dépulaiion  des  Cordeliers  monte  à la  tri- 
bune et  instruit  lus  Jarubins  que  la  Société  qui  l’a  envoyé, 
indignée  de  voiries  manœuvres  des  ennemis  de  la  révolution 
pour  désunir  les  Ordelicrs  et  U*»  Jacobins,  qu'ils  se  sont  ser- 
vis de  la  voie  de  quelques  papiers  publics  pour  faire  croire  au 
peuplequeces  deux  Sociétés  patriotiques  ne  sont  plus  d’ac- 
cord, a arrêté  qu'il  serait  envoyé  une  députation  pour  res- 
serrer de  plus  en  plus  les  liens  de  la  fraternilé  républicaine 
qui  doivent  unir  les  patriotes.  La  députation  vient  en  con- 
t^ueoccjurer  que  les  Cordeliers  seront  toujours  Jacobins» 

Il  termine  en  anooneant  qoe  la  Société  »’c?l  déter- 
minée à continuer  le  journal  de  Marat,  afin  de  pro- 
curer aux  amis  de  la  liberté  l'aliment  nécessaire  i leur 
patriotisme. 

L'orateur  descend  de  la  tribane  an  milteu  dcsapplau- 
dissfiDcnta. 

Le  iN-t'-ident  donoe  l'aocolade  frateniclle  à tons  les 
mcmbics  du  la  députation» 


Ila^scnfrair,  Ttin  des  profeseour»  nommés  pnr  le  co- 
mité de  salut  public  pour  ensciguer  la  uiaitière  de  fa- 
briquer le  salpêtre  et  de  fondre  les  canons,  obiienl  la  pa- 
role b ce  sujet. 

11  commence  par  donner  des  éloges  à .a  conduite  du  eo- 
milé  de  salut  public,  qui  veut  que  les  lumières  soient  pour 
tous  I&  citoyens,  et  qui  proscrit  l’aristocratie  des  acadèinies. 
Il  déclare  que  les  citoyens  venus  des  dépariuinents  ont 
montré  un  zèle  qui  ue  peut  exister  que  chez  des  républi- 
cains. Dans  huit  heures  de  temps  ils  ont  appris  à fabriquer 
le  salpêtre  et  b fondre  les  canons,  arec  tant  de  succès  qu’ils 
sont  dans  le  cas  de  mettre  en  pratique,  & la  première  ré- 
quisition, les  principes  qui  leur  sont  inculqués.  Il  attribue 
crtlc  farililé  à la  libcrléqui  les  inspireet  les  dirige:  H l’op- 
pose à l'indoicneedes  esclavcsqui  sont  dans  l'impouibiliié 
de  moulrer  autant  de  zèle  et  d’activité  lorsqu’il  s'agit  de 
travailler  pour  la  tyrannie,  et  parctmséqueol  contre  leur» 
lulérêis. 

La  Société  accueille  Hasscufralz  par  des  applaudissc- 
mcul  unanimes. 

— Maillet,  président  du  tribunal  rérolulioonaire  des 
Doucbus-du-I\bdne,  acquilié  avec  l'accusaieur  public  da 
mêmi!  tribunal  par  celui  de  Paris,  obtient  la  parole, 

Aprî-s  s’clre  félicilâ  du  b'>iilieur  qu'il  a eu  d'étre  tra- 
duit à ce  tribunal,  qui  n'est  turrible  que  pour  les  conspira- 
teur» et  qui  est  l'appui  de  l’innocence  opprimée,  il  rend 
compte  dr»  piTsècuUons  que  les  féilùralisles  de  Marseille 
lui  ont  lait  éprouver,  des  risques  qu'il  a courus  de  perdre 
la  vie,  après  avoir  été  jute  dans  des  cachots  ténébreux  où  il 
B été  cDsuvuii  pendant  looglcuips,  aiusi  que  plusiœir»  au- 
tre» palriulcs. 

il  pailr  de  la  constance  et  de  la  résignation  des  mémos 
patriotes  pendant  leurs  soulTianccs,  do  opération»  glo- 
rieuses do  républicains  â qui  la  liberléavait  été  conservée. 
Cl  qui  vinreoi  à bout  de  rendre  Marseilie  à la  république 
cl  à la  liberté. 

Il  expose  au  long  les  manœuvres  rt  les  efforts  de»  n^ 
gociants  de  ccUu  cité  pour  détruire  jusqu'au  germe  du  ré- 
publicanisme, et  termine  en  faisant  connaUru  les  travaux 
du  iriliunal  révolutionnaire  des  Boucbes-du-Rbùne,  quia 
fait  tomber  sous  le  glaive  de  la  loi  un  grand  nombre  de 
conspirateurs  et  en  a envoyé  deux  ceoU  dans  le*  galères 
du  port  de  U Montagne,  d-devant  Toulon» 

La  Société  accueille  Maillet  avec  tou»  le»  sentiments  de 
la  frateroité. 

— Une  amaxone  de  l'armée  du  Nord,  âgée  de  seize  ans, 
ayant  déjà  trois  anuéi’S  de  service,  instruit  la  Sodélé 
qu’elle  ne  sait  comment  elle  doit  l’y  prendre  pour  reti- 
rer scs  papiers  qui  sont  au  bureau  de  la  guerre,  afin 
d'obtenir  des  secours  ; elle  invite  à prendre  sa  défense 
dans  le  moment  actuel,  pareequ'eUe  se  trouve  sans  res- 
source. 

La  Société  applaudit  au  courage  de  cette  citoyenne; 
elle  arrête  qu’il  lui  sera  dontvé  l’accolade  fraternelle  par 
sou  président,  et  qu'une  collecte  sèra  faite  en  sa  faveur» 
La  colleclc  a produit  241  livres  16  sous» 

On  fait  observer  que  la  Convention  a déjà  décrété  une 
pension  de  SOO  livres  en  faveur  d’une  citoyenne  qui  se 
trouve  dans  le  même  cas  que  la  pétitionnaire. 

Léonard  bourdon  t Plusieurs  citoyennes  honnêtes  sc 
trouvent  dans  l'indigence  depuis  le  départ  de  leurs  maris 
naiHr<t$  pour  les  armées.  Je  demande  que  l’on  s'intéresse 
à leur  sort  comme  b celui  de  la  citoyenne  rédamsnle. 

La  proposition  de  Léonard  Bourdon  n'a  pas  de  suite. 

Dufoumy  : J'obvne  que  cttledernièreriloyenne  oc  se 
trouve  pas  dans  le  cas  du  celles  qui  ont  des  maris  nu/urefa, 
mais  qu'elle  est  partie  à treize  ans,  excitée  par  son  pa- 
lrioii»me  qui  lui  a fait  eaclier  son  sexe  tout  ce  temps, 
aRn  di'  n’i-tre  pas  frustrée  du  bonheur  decomboilru  pour 
la  liberté. 

CoUül  d’Herbuis  : La  citoyenne  qui  est  présente  ne  doit 
pas  être  classée  parmi  lus  citoyennes  dont  on  a parlé  ; je 
ne  la  range  même  pas  parmi  les  femmes;  mais  je  déclare 
que  celte  fille  est  un  mâle,  puisqu'elle  a,  comme  les  plus 
inlrépidcs  guv riers  affronté  la  mort  dans  toutes  les  ocen- 
sioDs  périlleuses.  Je  vous  annonre,  ciloyens,  que  celte 
brave  fille  a eu  deux  chevaux  tués  sous  elle  5 la  bataille 
d'Hoiidschoote.oé  elleent  le  plaisir  de  voir  foir  les  Anglais 
durant  l'armée  française.  Je  demaode  que  la  Société  lui 
témoigne  le  désir  qu’elle  B de  la  voir  souvent  dans  soo  sein, 
(Vib  appiaudùsuneuu») 
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On  conlinue  le  (scrutin  étiuraluirCi  plusieurs  tnvinbrcs 
SDiil  admis. 

La  séance  est  levée  à ouic  beui  cs. 


CONVENTION  NATIONALE. 

ih-ésidence  de  Saint-Just, 

Rapport  fait  dant  la  séance  du  9 r^nïose  par  0«* 

dot,  au  nom  des  comités  de  iéyislation,  de  com- 
merce et  d’agricullurc. 

Citoyens,  tous  avez  suspendu,  le  2 nivosc,  Texc- 
cution  de  lu  peine  de  inui  l prononcée  par  tous  les 
tribunaux,  d'aprt>s  les  dispositions  de  la  loi  du  26 
juillet  dernier,  contre  les  accapareurs,  jusqu'à  la  ré- 
vision de  celte  loi.  Vous  avez  ensuite  chargé,  le  6 ni- 
vôse, vos  comités  de  législation,  de  coiiinierce  et 
d'agriculture,  réunis,  de  cette  révision. 

11  parait  que  voire  inicnliou  a été  d'examiner  de 
nouveau  les  bases  de  lu  loi  du  26  juillet,  d’adoucir 
une  partie  de  ses  dispositions  qui  prononcent  la  peine 
de  mort  dans  des  cas  qui  ne  sont  pas  a<sez  graves 
pour  exiger  rapplicalion  d'une  peine  capitale. 

11  est  évident  que  toutes  tes  contraventions  aux 
lois  in^  sont  pus  également  criminelles,  et  c'est  la 
nroportion  des  peines  qu'on  applique  aux  divers  dé- 
lits qui  imprime  aux  lois  péuales  ce  caracti're  de 
justice  et  de  moralité  qui  devient  si  redoutable  lors- 
qu’il est  universellement  reconnu.  Il  n’y  a dès-lors 
pour  les  co(it>ables  ni  pitié  ni  indulgence  à espérer. 
Une  grâce  serait  un  crime  de  lèse-nation  ; et  tel  est 
ce  qui  doit  principalement  disliiiguer  les  lois  d'un 
peuple  lihrc  decellcsquisont  le  résultatdescaprices 
d'uii  despote. 

Des  luis  excessivement  sévères  ne  sont  jamais  exé- 
cutées avec  ponctualité.  La  disproportion  qui  existe 
entre  le  délit  et  la  peine  lait  qu'on  ne  les  applique 
qu'avec  répugnance.  La  raison,  rhumanité  semhient 
toiijniirsen  opposition  avec  le  devoir  trop  rigoureux 
du  ionctionnaire  public,  et  il  cii  résulte  une  sorte  de 
crainte  qui  indue  même  sur  la  décision  du  jury  qui 
ne  prononce  que  sur  le  t'ait.  Ainsi  une  loi  trop  sévère 
est  ordinairement  nne  loi  nulle,  et  il  est  incontesta- 
ble que  jamais  on  ne  doit  se  di.spenser  de  propor- 
tionner les  peine.s  aux  délits.  Vous  avez  été  telle- 
innit  pressés  par  l’urgeuce  des  circonstances,  lors- 
que vous  avez  liiilla  loi  du  26  juillet,  qu’il  ne  vous 
a pa.s  été  permis  de  la  rendre  narlaite. 

Cette  toi  prescrit  des  tormaiités  de  plusieurs  espè- 
ces; elle  impose  des  obligations  de  plus  d’un  genre 
aux  propriétaires  et  aux  dépositaires  des  denrées  et 
des  marchandises  de  première  nécessite.  Cependant 
elle  ne  prononce  qu'une  seule  t^ine  pour  toutes  les 
contraventions  : c'est  la  peine  de  mort. 

Ainsi  Pierre  Gaudon  (t'était  conformé  à la  princi- 
pale disposition  de  la  loi  ; il  avait  fait  une  déclara- 
tion exacte  de  ce  que  renfermaient  ses  magasins, 
celte  déclaration  avait  été  vénliée;  mais  il  avait 
omis  de  remplir  une  lormalilé  qui  n’est  évidem- 
ment dans  la  loi  qu'une  mesure  supplémentaire  : il 
n'avait  pas  mis  à la  |)orte  de  chacun  de  ses  entre- 
p6ls  une  aftichc  indicative  de  ce  qu'ils  contenaient.  Il 
a été  condamné  à mort  pour  avoir  néglige  celle  for- 
malité. La  Convention  s'est  empressée  d'anéantir  nu 
jugement  fondé  sur  une  disposition  aussi  sévère; 
elle  a suivi  à cet  egard  l'impulsion  des  sentiments 
d’humamlé  et  de  justice  dont  elle  est  constamment 
animée. 

U est  une  sorte  de  rapport  entre  les  peines  et  les 
délits  que  le  législateur  doit  d'autant  moins  perdre 
do  vue  quelle  est  prise  dans  la  nature  des  choses  ; | 
elle  résulte  de  l’opposition  qui  existe  entre  les  pas-  ! 
sioiis  qui  ont  induit  au  crime  et  la  peine  qu'oii 
|H3Ul  employer  pour  le  prévenir.  Ainsi  il  paraîtra 
plus  convenable  et  plus  utile  à la  société  de  punir 


dans  SA  fortune  t’homnu-  que  l'nvaricc  et  la  cupidité 
ontraùicnl  vers  des  spéculations  illicites;  de  même 
il  semble  que  l'actiou  do  celui  qui  alm.'ic  de  sa  li- 
berté pour  troubler  la  tranquillité  publique  soin 
plus  enicaceincnt  réprimée  par  riiicarcéralion  que 
par  toute  autre  peine. 

L’accaparement  est  renvnhissenient  que  Ton  fait 
d’iine  grande  quantité  de  marchandises  afin  d’ou 
laire  accroître  le  prix.  L’accaparcmélit  est  l’agiotage, 
su  les  marchandi.srs;  il  ne  dilTère  de  celui  qui  a lieu 
sur  les  niounaiesel  les  efToUs  publics  qu'on  ce  que 
son  jeu  n’est  pasaussi  inoUilo, à raison  dcladiflicuité 
du  transport  dos  marchandises;  mais  il  a les  tiiomes 
résultats.  Commo  l'agiotago  , c'est  nne  spéculation 
stérile  pour  le  public  ol  nuisible  au  commerce;  il 
ne  pHit  servir  qu’à  accroîtro  les  richosses  et  U cupi- 
dité de  celui  qui  le  fait  et  à le  mettre  à même  de 
iiiiiro  toujours  davantage  a la  société;  c'est  l'abus  rt 
le  crime  du  commerce  : U n’a  pour  objet  que  de 
provoquer  les  besoins  du  peuple  pour  proiltcr  de  sa 
détresse. 

Il  est  une  classe  d'hommos  qui  n’estiment,  qui 
n’apprécient  leur  travail , leurs  soin.s,  leurs  vcilb  s, 
les  talents,  le  génie,  les  vertus  mêmes,  qirniitant 
qu’ils  peuvent  coiilribuer  à raccroissemenl  de  leur 
fortune,  et  qui,  en  un  mot,  ne  peuvent  calculer  leur 
bonheur  que  d’après  la  règle  sordide  de  leur  intérêt 
pécuniaire. 

Souvent  ceux  qui  forment  les  spéculations  cou- 
pables dont  nous  parlons  ne  sont  portiîs  à s'y  livrer 
que  potirsalisfairc  leur  avarice,  et  c’est  le  cas  sans 
(toute  de  les  |>unir  dans  leur  fortune;  car  il  est  temps 
(le  leur  apprendre  qu’il  est  d'autres  calculs  à faire 
pour  des  hommes  libn’s;  il  est  temps  de  rqjublica- 
niser  le  commerce  : lui  seul  est  (lemeuré  fe  niêiiuî 
(lan.s  la  régénération  universelle.  Aussi  lui  seul  est 
resté  en  arrière  de  la  révolution  ; il  a conservé 
habitudes,  scs  préjugés,  sa  corruption,  son  insatia- 
ble avidité. 

Il  est  temps  d’apprendre  au  commerce  que  ce  ne 
sont  plus  les  richesses  qui  détermineront  la  consi- 
dération publique  , mais  l'avantage  que  tire  la  so- 
ciété d’une  profession  quelcon  uie  ; que,  dès  que  les 
gains  d’un  négociant  sont  imiuodéré.s,  nnu-senlement 
il  cesse  d'être  utile,  mais  encore  qu'il  devient  un 
ennemi  de  la  nation  par  l'usure  qu'il  fait  sur  lu 
I multitude. 

I II  arrive  souvent  aussi  que  lu  malveillance  met  en 
I usage  l'accaparement  pour  tourmenter  le  peuple  , 

I |>mir  lavori.ser les  projeUde  nos  eimemis.  Ah!  dès 
qu'une  pareille  intention  est  constante , il  n’csl  pas 
possible  de  les  considérer  autrement  que  comme  des 
conspirateurs  qui  doivent  subir  la  peine  due  à ceux 
qui  trahissent  la  patrie. 

Vous  qui  vous  étonnez  de  ce  que  le  respect  dû  à 
la  Déclaration  des  Droits,  à lu  propriété,  ne  garantit 
pas  rhonime  devenu  subitement  riche,  et  l’opulence 
en  général , de  cette  uiésestisinc , de  cette  malveil- 
lance, de  cette  bniiie  qu'on  a pour  l'aristocratie,  en 
voulez-vous  savoir  la  cause?  C’csl  l’extréine  cupi- 
dité altaehée  aux  richesses,  qui  s'accroît,  comme  la 
soit  du  l'hydropique , à mesure  qu’on  la  satisfait; 
c’est  surtout  cette  facilité  avec  laquelle  l'insatiable 
égo'iste , avec  du  bien,  |>eut  en  acquérir  bientût  da- 
vantage, doubler,  tripler  ses  moyens  en  uneannée, 
sans  autre  travail  que  l'agiotage,  le  mensonge  et 
l’accaparement,  tandis  que  le  pauvre  par  un  travail 
péiiilile  et  assidu,  mais  plus  utile  encore  à la  so- 
ciété qu'à  Ini-méme,  peut  à peine  subvenir  aux 
premiers  besoins  de  la  vie. 

Hommes  opulents,  gardes  vos  richesses,  employez- 
les  à votre  gré  pour  vos  plaisirs;  nous  saurons  les 
mépriser  comme  vous  si  vous  en  faites  mauvais 
usage.  Mais  si  dans  le  tem|ie  des  sacrifices  vous  vou- 
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I('Z<‘nc»rc  afmii'tre  votre  sispcrfîu  aux  dép«'iis  du 
pauvre,  mais  si  vousvouIm,  par  un  vil  agiotage,  par 
un  monopole  perHde,  provoquer  la  misère  du  peu- 
ple, jïour  en  profiter  ensuite,  l’égorger,  l’aflamer 
]M>ur  ajouter  encore  à votre  abondance,  attendez- 
vous  que  nous  protégerons  vos  profits  usuraires  et 
que  nous  respecterons  vos  vols?  Non,  sa  ns  doute.  Eh! 
où  sont  donc  nos  plus  grands  eunemis  ? sont-cc  les 
émigrés?  lis  out  emporté  leur  or,  mais  ils  nous  ont 
laissé  leurs  fonds,  le  sol  delà  liberté,  qui  ne  doit 
plus  appartenir  qu'à  des  citoyens.  Sont-ce  les  puis- 
sances coalisées  ? Elles  nous  tout  une  guerre  terrible, 
mais  elles  nous  lu  font  ouvertement.  Mais  vous,  per- 
fides, vous  comptez  rester  parmi  nous , vouscomp- 
lez  jouir  de  nos  saintes  institutions!  Je  me  trompe  , 
vous  les  haîs^^ez,  vous  redoutez  l’égalité,  vous  ne 
voulez  que  remplacer  les  aristocrates  : vous  comptez 
nous  dominer  par  vos  richesses;  vous  êtes  plus  adroi- 
tement criminels  et  plus  coupables  qu'ein. 

Cette  cupidité,  cet  égoïsme , ces  viles  passions  de 
l’ancien  régime  pourront  bien,  pareeque  vous  en 
formâtes  riiabitudc  dans  l'antique  corruption  de  la 
monarchie,  nous  forcera  quelquepitiéet  nousenga- 
ger  à adoucir  une  loi  sévère  ; mais  soyez  sûrs  que 
nous  ne  vous  laisserons  pas  jouir  impunément  des 
fruits  de  vos  spéculations  désastreuses,  que  nous  sau- 
rons les  réprimer  par  une  loi  juste  et  rigoureuse- 
ment ezéeutée,  par  la  privation  de  ce  quie.stcherà 
votre  avarice;  elcompiez  surtout  que,  si  vos  projets 
coïncident  avec  ceux  de  nos  ennemis,  vous  n éviie- 
rez  pas  la  peine  <^ui  est  duc  aux  conspirateurs  et  à 
leurs  complices. 

Quelque  opinion  que  l’on  soit  contraint  d'avoir 
dr  I immoralité  des  habitudes  de  la  plupart  de  ceux 
qui  exercent  le  commerce,  je  ne  veux  pas  confondre 
avec  raceaparement  ce  commerce  utile,  ce  com- 
merce laborieux  qui  transporte  d’nn  pays uui  abonde 
à celui  qui  manque,  le  commerce  qui  nouble  nos 
moyens  et  la  richesse  nationale.  Son  industrie,  ses 
gains  sont  firconscrits;  ils  ne  s’accroissent  au’en 
proportion  de  son  activité  et  de  son  utilité;  ils  ne 
sont  pas  le  résultat  subit  du  monopole  ou  des  oscil- 
lalious combinées  des  v aleurs  publi<(ues. 

Mais  dussions-nous  gêner  un  peu  le  commerce 
utile,  le  commerce  indispensable,  nous  devons,  à 
l'exemple  des  Américains  dans  des  circonstances  pa- 
reilles, nous  devons  nous  attacher  à proscrire  l’agio- 
tage et  l’accaparement  par  les  moyens  les  plus  efti- 
caces. 

Bloquée  par  les  puissances  coalisées,  la  républi- 
que entière  est  comme  une  ville  en  état  de  siège;  le.s 
bons  citoyens  mettent  en  cntnmiin  tout  ce  qu'ils  ont 
pour  sauver  la  liberté  ; certes  ceux  qui  ne  voudront 
pas  fairecomme  eux  seronttrès  justemeiitconsidérés 
comme  sus(>ecLs,  et  si  ceux  qui  ont  des  moyens  su- 
perflus ne  les  emploient  pas  en  entier  au  service  de 
la  républimie,  il  faut  au  moins  que  nous  soyons  bien 
assurés  quSis  ne  lesfironlpas  servircontre  elle. 

Le  caractère  principal  de  l'accaparemeot  estde 
cacher,  de  conserver  dans  des  lieux  ignorés  des 
iparchandisesafin  de  les  soustraire  a la  circulation  ; 
le  seul  moyen  qui  a semblé  pouvoir  punir  ce  délit , 
sans  gêner  la  liberté  d'acheter  et  de  vendre . est  de 
forcer  d'abord  les  marchands  de  déclarer  toutes  les 
marchandises  et  denrées  qu'ils  possèdent , et  d'affi- 
cher à la  porte  de  leurs  magasins  l’espece  de  celles 
qui  y sont  déposées.  Par  cette  mesure  on  connaîtra 
si  les  marchandises  d'une  nature  quelconque  sont 
abondantes  dans  une  contrée.  Nous  avons  pensi'que  , 
mus  deviez  assiiiétir  à la  déclaration  toutes  lesden- 
;ées  et  marchandises  de  quelque  espèce  que  ce  .soit. 

Si  vous  établissiez  une  ligne  de  démarcation  entre 
les  objets  de  commerce,  vous  verriez  la  malveillance 
et  U cupidité  s'emparer  en  quelque  sorte  de  ceux  à 


' l’égard  de.sqnels  vous  auriez  dis|iensé  de  la  dcelara- 
tiou,  etfairede  si  grands  amas  qu  elles  trouveraient 
ainsi  le  moyen  de  porter  coup  au  crédit  de  vos  as- 
signats. 

Nous  avons  cru  devoir  assimiler  tous  ceux  qui 
achètent  au-delà  de  ce  qui  est  nécessaire  |K)iir  leur 
consommation  habituelle  aux  marchands  eu  gros; 
ainsi  toutes  marchandises  en  dépôt  étant  connues, 
dès  que  l'on  pourra  forcer  partout  à vendre  et  à met- 
tre en  circulation,  dès  que  toutes  les  marchaudisi'S 
et  denrées  seront  sous  la  main  du  gouvernement  ci 
seront  soumises  au  droit  de  préhension,  il  n’y  aura 
plus  d’accaparement,  ou  plutôt  on  aura  prévenuce- 
lui  que  pourraient  tenter  (es  gros  capitalistes, et  par 
conséquent  le  plusdatigereux. 

Quant  à l'accaparement  partiel  que  peuvent  faire 
les  mauvais  citoyens  ou  les  égoïstes,  qui  craignent 
toujours  de  manquer  et  qui  font  des  approvisionne- 
ments trop  considérables,  il  nous  a paru  ne  pouvoir 

Fias  être  facilenienl  atteint  par  des  mesiiresgénéra- 
es.  Telle  denrée  qui  abonde  dans  quelques  parties 
de  l.n  république  manque  dans  d'autres;  on  ne  peut 
donc  rien  décréter  qui  convienne  en  même  temps  et 
à l'abondance  et  à la  disette;  on  est  donc  foKé  de 
n'employer  que  des  moyens  propres  aux  localités. 

C'est  a votre  commission  des  subsistances,  c’est  à 
voire  comité  de  salut  public  à s'occuper  des  précau- 
lioiisparticulièresqu’exigeiit  les  circonstances.  Dans 
les  lieuxoù  la  disette  sera  causée  par  (e^approvisioii- 
iiements  partiels  de  certaines  denrées  ou  marchan- 
dises, il  pourra  requérir  des  déclarations  de  tous  les 
citoyens  qui  possèuerontde  cette  espècede  marchan- 
dise au-delà  ae  telle  quantité,  et  forcer  ceux  qui  ont 
à vendre  à ceux  qui  manquent;  mais  ce  sont  de  vé- 
ritables précautions  de  police,  et  d'ailleurs  c'est  à 
votre  comité  à choisir  ses  moyens.  Notre  but  a dû 
être  de  vous  présenter  des  mesures  générales,  des 
mesures  simples  et  d'une  exécution  facile. 

Quant  à la  partie  pénale  de  la  loi,  nous  nous  som- 
mes restreints  à modiCer  les  peines  portées  par  la 
loi  du  26  juillet;  nous  avous  conserve  la  neine  de 
mort  contre  ceux  qui  recèlent  des  marcliaiidises 
propres  aux  subsistances,  qui  les  soustraient  à la 
circulation  dans  des  vues  contre-révolutionnaires  et 
avec  l'intention  de  favoriser  nos  ennemis. 

Nous  l'avons  conservée  contre  ceux  qui  font  périr 
volontairement  nos  denrées  ; mais  nous  n’avons  |ms 
cru  que  votre  intention  fût  de  punir  la  seule  avarice 
comme  le  crime  de  conspiration,  à moins  qu’il  n'y 
eût  complot  constaté.  Vos  comités  réunis  ont  donc 
pense  que  nous  devions  vous  proposer,  pour  le  sim- 
ple défaut  de  déclaration  des  marchandises,  la  peine 
de  confiscation  et  celle  de  deux  ans  de  fer  : cette  pu- 
nition atteint  le  coupable  ^ans  sa  fortune,  elle  dé- 
truit toutes  ses  spéculations  de  commerce;  elle  est 
éclatante  en  ce  qu  elle  donne  lieu  à l'exposition  en 
public,  et  par  celte  raison  elle  a paru  suffisante  â vos 
comité.s.  Nous  ne  nous  somme.s  pas  occupés  de  la  ré- 
cidive, pareeque  nous  avons  l'espoir  fondé  ou  plu- 
tôt 1a  certitude  que  dans  deux  ans  la  république 
sera  assez  tranquille  pour  n'avoir  pas  besoin  d'une 
pareille  loi. 

Il  eût  donc  été  inutileet  inconvenant  de  supposer 
la  récidive  d'uii  délit  qui  ne  pourra  pas  avoir  lieu 
à une  epoqiie  aussi  reculée.  Nous  n'avons  pas  cru 
nécessaire  de  nous  occuper  des  dépôts  momentanés, 
tels  que  les  messageries,  les  entrepreneurs  de  voi- 
tures par  eau  et  par  terre;  nous  avons  considéré  que 
les  mesures  a prendre  à cet  égard  concernaient  en- 
core voire  comité  de  salut  public. 

Enfin  nous  avons  pensé  qu’il  fallait  donner  une 
récompense  au  dénonciateur,  et  nous  l'avons  par 
rétif  r.iison  associé  aux  communes  pour  partager 
les  confiscations  de  marchandises. 


l'jii'  lif.  I'>•rl  rt»D  . Otifktur*  (>. 


Qasnt  n la  contravention  an  moÆtmum,  vos  co- 
mités prévenus  que  le  comité  do  salut  public  n’avait 
pas  proposé  de  peine  contre  ce  délit  dans  son  projet 
de  uocret , nous  nous  eu  sommes  occupés  : nous 
avons  cru  que  la  première  contravention  ne  devait 
|)as  être  réprimée  par  une  peine  aussi  forte  que  la 
récidive;  nous  avons  craint  qu’on  ne  voulût  épar- 
gner le  coupable  si  elle  avait  été  très  sévère,  et 
qVon  ne  sc  dispensât  de  le  dénoncer;  d'un  autre 
coté,  nous  avons  imaginé  qu’il  convenait  d’cncoura  • 
ger  le  dénonciateur  en  lui  laissant  le  profit  de  la 
confiscation. 

Le  jugement  des  contraventions  sera  porté  par 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  dans  le 
cas  où  il  n’écherra  de  prononcer  que  ruriiemle  et  la 
coiiliscalion.  Lorsqu’il  s'agira  de  peines  afnielive.s, 
les  prévenus  Seront  Jugés  par  des  Jurys  s|>eeiaux  et 
par  des  tribunaux  criminels;  mais,  au  surplus,  nous 
sentons  que  toutes  les  disjiositions  de  celte  loi  im- 
portante doivent  être  profundément  méditées,  et  vos 
comités  sont  loin  d’oser  se  flatter  d’avoir  atteint  le 
but  que  vous  pouvez  désirer. 

Le  ra|>porteur  présente  un  projet  de  décret  con- 
forme aux  bases  qu'il  vient  aétablir.  L'assemblée 
en  ordonne  l'impression  et  i’ujuuruemeot. 

flcm  A LA  SÉANCE  DU  10  TENTOSB. 

L’administraletir  provisoire  des  domaines  natio- 
naux écrit,  eu  date  du  4 ventôse,  que  les  ventes  des 
biens  d’émigrés  dont  les  notes  lui  sont  parvenues 
dans  le  cours  de  la  troisième  décade  de  pluviôse 
s’élèvent , pour  cent  cinquante-trois  districts  , à 
23,8S0,997  livr.  6 s.  8 d.,  sur  une  estimation  de 
1 1,084,143  liv.  14$.  lld.,ct  présentent  un  excédant 
de  13,HU2,833  liv.  11  8.  9 d.  sur  cctlc  estimation.  La 
totalité  des  adjudications  prononcées  jusqu’à  ce  jour 
)ar  trois  cent  quaraute-quatre  districts  situés  dans 
étendue  de  <|iiatre-vingt-trois  départements  s'élève 
à 127,883,143  liv.  2 s.  8 den. , et  elle  excède  de 
04,223,244  liv.  16  s.  9 d.  Icmontaiitdes  estimations. 
Du  nombre  des  départements  en  activité  sont  ceux  de 
la  Mayenne,  de  la  Loire-Inférieure, de  la  Vendée.  Le 
résulLit  des  détails  que  contiennent  les  lettres  des 
districts  présente  le  même  intérêt  que  celui  de  leurs 
optTRtioiis.  Partout  l’ardeur  des  acquéreurs  est  égale 
à l'activité  des  corps  admiiiislratirs;  partout  ren- 
tliuusiasme  républicain  anime  les  enchères,  et  toutes 
se  font  aux  cris  de  vive  la  républigne!  vice  la  Mon- 
toffne! 

•^Uii  citoyenrefugiéde  Valenciennes  présente  une 
pétition  par  laquelle  U expose  qu’il  a perdu  tout 
ce  qu’il  possédait  dans  cette  ville  par  l'efleldu  bom- 
bardement. 11  y remplissait  les  fonctions  dndistri- 
buteur  du  pain;  en  s’en  acquittant  il  a été  blessé.  11 
demande  que  la  république  vienne  à son  secours. 

La  Convention  renvoie  cette  pétition  au  comité 
des  secours  publics. 

— Une  députation  de  citoyens  de  Nantes  réclame 
de  la  Convention  un  décret  qui  fasse  comprendre 
dans  les  échanges  sept  citovens  de  cette  commune 
qui,  se  trouvant  à Belleprde  en  garnison  dans  le 
fort,  Iors(|ue  l’on  parla  de  capitulation,  sur  vingt-et- 
un  voUuts  furent  les  seuls  qui  proposèrent  de  faire 
sauterie  fort  plutôt  que  de  se  rendre.  Prisonniers 
des  Espagnols,  ils  souffrent  toutes  les  privations, 
toutes  les  fatigues  que  ces  barharesennemls  peuvent 
leur  imposer  pour  les  punir  de  leur  courage. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  saint  pu- 
blic. 

— Monnot,  an  nom  du  comité  des  finances,  pro- 
pose le  projet  de  décret  suivant  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comiie  des  riDooces,  dècrtie  qu'il  c«t  sursis  à toute  vente 
de  bibltotbèquarou  autres  bieus  annoncé  et  affichés  par 
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I la  veuve  et  héritiers  de  Giirol  d*Orsy,  d-dcvant  receveur- 
général  de»  linanns  & Cbatuns,  jusqu’aprf  s l’apurviDcnt 
du  com]ile  a rendre  par  ladite  veuve  et  héritiers  des  som- 
mes qu’ils  ]K;avent  redevoir  au  trésor  public  ; charge  le 
ministre  des  contribulious  publiques  de  faire  exécuter  le 
présent  décret; 

c Ët  sur  la  proposition  faite  par  un  membre  de  prolüber 
toute  sortie  de  livres  du  territoire  de  la  république  jusqu’à 
la  pais,  la  Conveulion  renvoie  à son  comité  d’hutruc- 
tiou  publique  pour  lui  faire  un  rapport  dans  la  séance  de 
deuiain.  ■ 

Grkgoire  : J'appuie  d’autant  plus  le  projet  du 
comité  que  les  étrangers,  ne  pouvant  vaincre  la  ré- 
imblique  par  la  force  des  armes,  cherchent  à la  dés- 
honorer en  lui  enlevant  les  monuments  des  arts  dont 
elle  est  euriebie.  C'est  ainsi  qu'on  a déjà  fait  passer 
chez  nos  ennemis  et  jusqu’en  Russie  des  manuscrits 
très  précieux. 

Jean  Desry  : Ce  que  vient  de  dire  le  préopinant 
doit  exciter  la  surveillance  la  plus  active  de  la  part 
de  la  Convention.  Je  demande <|uc  vous  décrétiez  en 
principe  la  prohibition  de  lu  sortie  des  livres  hors 
QU  territoire  de  la  république. 

Ou  demande  le  renvoi  au  comité  d’instruction  pu- 
blique. 

Grégoire  : J’entends  dire  autour  de  moi  qu'il  faut 
des  distinctions  dans  celte  mesure  à l’égara  des  li- 
vres qui  peuvent  propager  les  principes  sacrés  de 
la  révolution  française.  Certes  ceux-là  ne  sauraient 
être  trop  répandus;  il  ne  s’agit  ici  que  des  manu- 
sciils  rides  éditions  rares  et  précieuses. 

La  propositiou  de  Jean  Dcbry  est  adoptée  avec  lo 
projet  de  décret  du  comité  des  nuances. 

Tuibaut:  Il  faut  que  la  Convention  sache  qu'il 
s’est  formé  à Paris  une  prétendue  commission  de 
l’etranger  qui  se  dit  autorisée  du  comité  de  salut 
public  iraur  acheter  des  objets  de  luxe  et  les  faire 
passer  Wrs  de  la  république.  Cette  commission  a 
formé  un  fonds  de  50  millions  pour  cette  entreprise. 
Je  voudrais  d’abord  savoir  si  le  comité  de  salut  pu- 
blic a donne  réellenient  cette  autorisation,  et  ensuite 
je  désirerais  que  la  commission  du  Muséum  exa- 
minât si , parmi  les  objets  achetés  par  ces  entrepre- 
neurs, il  n'y  en  pas  qui  puissent  contribuer  à orner 
le  Muséum. 

Je  demaude  donc  le  renvoi  de  mon  obsetration  au 
comité  de  salut  public  et  à la  commission  du  Mu- 
séum. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

Un  secrétaire  lit  ce  qui  suit  : 

Traits  de  bravoure  les  plus  marquants ^ extraits  des 

différents  rapports  sur  lajournée  du  \1  pluviôse. 

Division  de  Chauvin^Dragon,  armée  des 

nées4)ccidentàles. 

Le  citoyen  Dufour,  caporal  au  1er  bataillon  de 
la  Ge  bri|^de  d’infanterie  légère,  avait  été  fait  pri- 
sonnier: quatre  Espagnols  le  conduisaient:  il  saute 
sur  la  baïonnette ae  i'un  d'eux,  en  tue  trois,  prend 
le  quatrième  au  collet  et  l’amène  prisioiinicr.  (11  y 
n plus  de  cent  hommes  témoins  de  ce  Ciit.) 

Le  citoyen  Dourdel  aîné,  grenadier  au  4«  batail- 
lon des  Basscs-Pyréuées,  est  grièvement  blessé;  ses 
amis  le  conjurent  de  se  retirer;  il  leur  répond  en 
criant:  Vive  la  république!  II  brûle  toutes  ses  car- 
touches et  ne  cesse  de  poursuivre  l’ennemi  que 
quand  les  forces  lui  manquent. 

Le  citoyen  Doiigadot,  sergent-major  au  2«  batail- 
lon du  Tarn,  tombe  d’un  coup  de  balle  qui  lui  tra- 
vei-se  le  corps;  scs  camarades  veulent  remporter. 

< Allez  à votre  poste,  leur  dit-il,  vous  vous  devez  à 
la  patrie  avant  de  penser  à moi.* 

Le  citoyen  Bigot,  adjudant-major  du  4«  bataillon 
(l<^  Landes,  marchant  au  pas  de  charge  à la  tête 
d'un  détachement  >iuvoyé pour  reprendre  le  poste  de 
75 
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Il  M.i'îiire,  rcrolt  imc  balle  qui  lui  perce  li  cuisse  ; 
il  marelle  du  iiu^me  pas  jusqu’à  ce  que  le  dotaeiic* 
ment  se  soit  empare  du  poste;  alors  il  sc  plaint  de  sa 
blessure.  Le  chef  de  bataillon  veut  lui  donner  deux 
de  ses  camarades  pour  le  soutenir;  il  les  refuse  en 
disant:  ■Garde-les  pour  combattre  les  ennemis;  je 
me  retirerai  comme  je  pourrai.* 

Le  citoyen  Abadie,  caporal  des  canonniers  du 
30  bataillon  du  Gers,  répond  à une  proposition  de 
battre  en  retraite:  «Non,  foutre,  non,  je  ne  quit- 
terai pas  mon  canon,  ni  mes  camarades  le  leur,  tant 
que  nous  aurons  des  munitions  et  que  nous  ne  ver- 
rons pas  tout  le  détachement  achevé.  • Sur  la  lin  de 
Tactiou,  voyant  lesËspognols  fuir,  il  dit  à ses  ca- 
marades : «Allons,  mes  amis,  vite  au  canon  ! • Au 
même  instant,  faute  d'avant-train,  il  met  les  deux 
crosses  d’une  pièce  de  4 sur  ses  épaules,  ses  cama- 
rades poussent  aux  roues;  ils  traînent  la  pièce  à 
trois  ou  quatre  cents  toises,  et  font  plusieurs  déchar- 
ges à mitraille.  I 

Les  Espagnols  s'étaient  emparés  de  la  maisou  où 
sont  cantonnes  les  canonniers  du  3"  bataillon  du 
Gers;  le  citoyen  Vives,  sergent-major  dans  la  com- 
P igDie,craignant  qu'ils  n’emportent  le  guidon, court 
a la  maison  avec  un  chasseur  du  bataillon  de  la 
5®  demi -brigade  d'infanterie  légère,  dont  on  re- 
grette de  ne  pas  savoir  le  nom;  ils  y trouveJil  trois 
Espagnols.  Le  chasseur  en  tue  un  d’un  coup  de 
baioimelte,  Vives  lue  le  second  d’un  coup  de  sabre, 
le  troisième  saute  par  la  fenêtre;  le  chasseur  le  blesse 
d’un  coup  de  fusil  a la  cuisse  et  l’amène  prisonnier. 

Le  citoyen  Dugoyen,  fusilier  au  4*  bataillon  des 
Landes,  est  atteint  d'uiie  balle  au  commencement 
du  combat;  il  ne  quitte  pas  son  poste.  Dans  le  cours 
de  l'action  il  reçoit  une  seconde  balle  au  bras;  son 
capitaine  veut  le  faire  retirer;  Dugoyen  secoue  son 
bras;  *11  n'est  pas  coupé;  Je  veux  me  venger,  et 
renvoyer  à ce-s  J...  f....  la  balle  que  j'ai  reçue  ;*  et  il 
continue  à se  battre. 

Le  citoyen  Palacio,  sergent  au  l®t  bataillon  des 
chassears des  Montagnes,  marchait  en  colonne  avec 
.sa  compagnie;  il  sc  détache  à la  course  avec  Belanl 
et  Marcadet  ; Palacio  reçoit  un  coup  de  feu  cl  dit  : 
•Je  meurs....  mais  ils  fuient.  • 

Le  citoyen  Magaillon , sergent  de  la  première 
compagnie  du  balaillon  des  chasseurs  des  Mon- 
tagnes, étant  de  patrouille  à la  Croix  deHeudaye, 
voit  arriver  deux  colonnes  ennemies;  il  est  forcé  de 
battre  en  retraite  avecsondétachenient.Une  colonne 
de  grenadiers  avance  pour  les  couper;  Magaillon  se 
bat  avec  opiniâtreté.  Resté  seul , il  est  pris  par 
trois  grenadiers  espagnols  : l’un  deux  prend  des 
cordes  pour  le  lier;  il  profite  de  cet  instant,  prend 
sa  carabine  par  le  bout  du  canon,  en  renverse  deux 
dans  un  fossé,  tire  sur  le  troisième  qu’il  tue,  va 
rejoindre  ses  camarades,  et  revient  à la  charge,  à la 
tete  de  sa  compagnie.  Signé  Bouchote. 

La  Convention  ordonne  l'insertion  au  Bulletin  de 
ces  divers  traits  de  bravoure,  et  en  décrété  la  men- 
tion honorable  au  milieu  des  applaudissements. 

— Les  citoyens  venus  des  départements  pour  ap- 

prcndrela  fabrication  diisalpétre  entrent  dans  la  salle 

au  bruit  du  tambour.  (On  applaudit  à plusieurs  re- 
prises.) 

Un  membre  de  la  municipaliU  de  Paris,  placé  à 
la  barre:  BcpreseiitanLs  d’un  peuple  lilire,  ,iii  nom 
de  la  patrie  vous  avez  appelé  dans  les  murs  de  Paris 
un  grand  nombre  de  républicains  pour  suivre  les 
cours  révolutionnaires  des  salpêtres , poudres  et 
armes.  Votre  décret  ii’a  pas  été  prononcé  en  vain  ; 
parhe  de  cette  jeunesse,  toute  remplie  de  zèle,  en  a 
devaneé  le  terme,  et  faiitre  n'a  pas  lardé  ii  suivre 
ce  grand  exemple. 


L'art  de  fabriipier  du  s,sIpétre,do  la  poudre  et  des 
canons,  a p.iru  sous  le  régne  des  tyrans  un  .srI  très 
dilbcile.  l.e  besoin  de  la  répubht|iie,  le  génie  de  la 
liberté  a vaincu  toutes  les  dillicultés.  Voila  dix  jours 
que  nos  frères  des  districts  sont  au  milieu  de  nous: 
voilà  dis  jours  qu’ils  étudient  l'art  difbcile  de  fabri- 
quer du  saliH’tre,  de  la  poudre  et  des  canons,  et 
grand  nombre  d’ciilrc  eux  sont  en  état  de  remplir  la 
t.lcbe  importante  que  l’oii  doit  leur  confier. 

Que  les  esclaves  et  les  tyrans  comparent  ces 
progrès  subits  du  génie  du  rc|i'ublicain  français  arec 
la  marche  lente  des  hommes  qui  sont  constamment 
courbés  sous  le  joug,  et  qu'ils  jugent  (s’il  leur  est 
possible)  la  puissance  d'une  république  lorsque  tous 
les  membres  qui  la  composent  sont  animés  du  même 
esprit. 

Tremblez,  tyrans!  fuyez,  esclaves!  lesfoiidres  s’ap- 
prêtent, la  république  les  fabrique,  et  bienWt  il  oc 
restera  plus  de  voiisqii’iin souvenir  éloigné,  et  assez 
fort  cependant  pour  maudire  le  temps  où  vous  avez 
existé.  (Vils  applaudissements.) 

Un  des  envoyés  des  déparlemenls  : Citoyens  re- 
présentants, envoyés  a Paris  de  tous  les  districts  de 
1.1  république,  nous  venons,  pères  de  la  patrie.vous 
féliciter  sur  vos  glorieux  travaux. 

La  marche  im|K)saiite  et  rapide  des  événements 
dns  à votre  cour.igc  et  à votre  ciiergic  a depuis  huit 
mois  laissé  derrière  nous  des  siècles  ; le  gouverne- 
ment révolutionnaire  a sauvé,  la  chose  publique  • 
aussi,  depuis  ce  temps,  la  perQdic  de  nos  ennemis  a 
cessé  de  trouver  à salarier  des  traîtres;  nous  avons 
nous- mêmes  appris  à les  rccouuaitre,  et  bienWt  un 
fer  vengeur  en  a fait  justice. 

Ces  laches.qui  necombaUentqu’à  l’aidedu  crime, 
voudraient  une  trêve  ; vuus  la  leur  avez  refusée; 
grâces  vous  suieiil  rendues.  En  effet,  nouvons-nous 
entendre  parler  de  trêve  alors  que  le  feu  sacré  du  jia- 
Iriotisrac  entretient  chez  nous  i’eiilliousiasme  de  la 
liberté;  que  quatre  annéesde  lutte  victorieuse  contre 
le  triple  monstre  de  la  royauté,  de  l’aristocratie  et 
du  fanatisme,  oui  donné  au  i>euple  français  la  con- 
naissance de  ses  propres  forces?  Pouvons-nous  en- 
tendre parler  de  trêve  alors  que  iioussoniines  unis, 
que  la  cause  par  nous  défemliie  est  celle  de  Tliuma- 
lùlé.  alors  cntiii  que  nous  avons  à venger  la  mort  de 
ceux  de  nos  braves  défenseurs  que  les  tyrans  ont 
iiimioles  à leurrage? 

Citoyens  législateurs,  guerre  à mort  à la  tyrannie, 
c’est  le  cri  unanime  de  tous  les  Français.  Rendons- 
iioos  dignes  de  la  liberté,  rendons-nous  dignes  de 
nous-mêmes  ; nos  moyens  sont  puissants,  tous  les 
jours  ils  augmentent;  et  les  leurs  diminuent.  (On 
applaudit.) 

Appelés  ici  pour  apprendre  à conjurer  les  élé- 
ments sur  tous  les  despotes  coalisés,  nous  voudrions 
deviner  l’art,  et  déjà  nous  sommes  impatients  d’aller, 
partout  où  les  bc.soins  de  la  patrie  nous  appellent, 
commimiqiier  les  iastructions  données  par  ocs  pro- 
fesseurs aussi  complaisants  qu’éclaires, justiher  l’at- 
tente des  Sociétés  populaires,  ducumité  de  salut 
public  et  de  la  Convention  nationale. 

Partout  nous  mettrons  eu  réquisition  les  richesses 
que  la  nature  bienlaisaiite  et  révolutionnaire  a en- 
fouies dans  le  sol  de  la  liberté  et  promet  à l’active 
iiidu.strie  des  patriotes. 

Avec  du  fer,  du  salpêtre,  nous  allons  bientôt  for- 
ger la  foudre  et  la  vomir  en  éclats  pour  anéantir 
jiisqu’au  dernier  des  tyrans.  Une  lois  confondus,  l’u- 
nivers devient  libre,  cl  bénira  les  Français  qui  lui  ont 
donné  l’cxrmplc.  (Vifs  applaudissements.) 

Le  Président  : Tuus  les  répiiblicainsfraiiçais  sont 
appelés  à diTeuiIrc  la  p.itrie,  mais  non  pas  tous 
d iiiieegale  luaiiiiTe.  Vous,  vouscoiicuureza  sauver 
ia  lilji  I 11-  eu  prépar.iiit  la  mine  dont  les  éclats  (loi- 


vent  pulvf'risfr  fmis  !m  ennemis  de  In  ri^publique 
fr.inçnise.  Citoyens,  vos  vœux  sont  partage  par  tous 
les  Français;  point  de  paix  que  les  tyrans  vaincus 
ne  SC  proslcruont  devant  notre  république  triom- 
phante. Continuez  à travailler  avec  zèle;  la  nation 
entière  vous  contemple  et  applaudit  à vos  travaux. 

La  Convention  vous  invite  a assister  à la  séance. 
(On  applaudit.) 

(/impression  des  discours  des  pétitionnaires  et 
de  la  re|H)nse  du  présHlenl  est  décrétée. 

L'agent  national  du  dislriet  de  GrenobtCf  au 
président. 

Citoyen  président , deux  mille  quatre-vingt-huit 
numéros  de  vente  des  biens  d'émigrés,  estimés 
n, 181, 020  liv.,  ont  produit  jusqu'à  cejour  10,530,060 
liT.;  différence  de?, 348, 137  liv.Fire  la  république! 

— Desci  toyeiis  prést'ntent  à luConventiou  (a  veuve 
d'un  ouvrier  qui  a péri  en  travaillant  au  salpêtre,  et 
demandent  pour  elle  des  secours. 

La  Convention  accueille  cette  citoyenne  avec  at- 
tendrissement et  lui  accorde  un  secours  provisoire. 

—Plusieurs  pétitions  particulières  sont  entendues. 

La  séance* est  levée  à quatre  heures. 

SÉAKCB  DU  11  VE?ITOSB. 

Le  Président:  Les  canonniers  elle  directeur  de 
rarsoiial  de  Meulan  demandent  à paraître  à la 
barre. 

I.a  Convention  les  admet. 

L'un  d'eux  : Ciloyensreprcscntants,  nous  sommes 
venus  conduire  au  comité  de  salut  public  une  pièce 
construite  dans  l'arsenal  créé  par  la  Convention 
le  22  vendémiaire.  Nos  ennemis  ont  appris  combien 
est  redoutable  notre  artillerie  volante.  L'arsenal  de 
Meulan  est  particuliîTement  destiné  à la  perfection- 
ner. C’est  pour  vous  prouver  que  nos  travaux  ne 
sont  pas  inœuctiieux  qiie  nous  vous  offrons  une  pièce 
de  4,  montée  sur  un  affût  dont  rav  ant-lrain  est  sup- 
prime, et  qui  a l'avantage  de  porter  tous  les  canon- 
niers nécessaires  au  service  de  la  pièce  dans  les  che- 
mins difliciles  ou  étroits. 

La  marche  de  cet  affût  sur  le  terrain  le  plus 
raboteux  surpasse  en  célérité  la  marche  de  tous  ceux 
que  l'on  connaît. 

On  avait  demandé  à l'arsenal  plusieurs  machines, 
elles  ont  été  aussitôt  envoyées  à Paris;  c’est  par 
notre  zèle,  c’est  par  notre  activité  et  notre  dévoue- 
ment à la  patrie  que  nous  voulons  répondre  aux 
calomnies  répandues  contre  nous.  Nous  prions  la 
Convention  de  décréter  que  le  corps  des  canonniers  de 
Meulan  sera  augmenté. 

• Citoyens  représentants,  nous  voyons  en  vous  nos 
défenseurs;  nous  serons  les  vOtres  aux  frontières,  et, 
foi  de  Montagnards,  nous  tiendrons  parole.  (Vifs  ap- 
plaudissements.) 

Le  président  répond  aux  canonniers  de  Meulan 
que  la  Convention  applaudit  à leurs  travaux,  les 
exhorte  à les  continuer  avec  la  même  ardeur,  et  les 
admet  aux  honneurs  de  la  séance. 

Lbtourneur  : Vous  avez  eu  plusieurs  fois  l'occa- 
sion d’apprécier  rmilitéde  l’arsenal  de  Meulan;  une 
nouvelle  se  pr^enle  aujourd'hui.  Vous  savez  qu'on 
y était  parvenu  à se  servir  d’une  pièce  de  16  aussi 
facilement  que  d’une  pièce  de  4,  et  que,  par  une  ma- 
nière ingemeuse,  on  en  obtenait  les  plus  terribles 
résultats. 

Ce  n’est  pas  tout:  on  y ? aussi  construit  des  voi- 
lures dans  lesquelles  les  défenseurs  de  la  république 

aui  ont  reçu  d'honorablesbiessures  sont  transportés 
e la  maniéré  la  plus  commode. 

Aujourd'hui  les  eanunniers  de  l’arsenal  de  Meulan 
vousoffrent  une  nouvelle  invention;  elle  consiste  dans 
la  suppression  de  l'avaut-train  d’nne  pièce  de  4 , ce 


qui  produit  une  grande  économie  d'hommes  et  de 
chevaux. 

Les  citoyens  que  vous  venez  d’entendre  veulent 
aussi  aller  combattre  les  satellites  des  tyrans  et  de- 
mandent que  leur  corps  soit  augmenté. 

Je  demande  le  renvoi  de  leur  pétition  aux  comités 
de  salut  public  et  de  la  guerre,  et  la  mention  hono- 
r.-ible  du  zèle,  du  patriotisme  et  de  l’activité  de  ces 
liraves  canonniers,  des  ouvriers  qui  1rs  aident  et 
de  celui  qui  dirige  leurs  travaux.  Lacroix  et  Moysset 
ont  été  témoins  des  travaux  de  l’arsenal  de  Meulan; 
ils  pourront  vous  en  parler  d'une  manière  avanta- 
geuse. 

Lacroix  : J'appuie'les  propositions  de  Letourneur, 
et  j'ajoute  que,  aaprès  le  nouvel  affût  adapté  à la 
pièce  de  4,  deux  chevaux  y font  le  même  service 
que  Qouze  auprès  des  pièces  ordinaires. 

Motsset  : Dans  le  cours  de  ma  mission  dans  le  dé- 
partement de  Seine-el-Oise,  j'ai  été  souvent  témoin 
du  zèle,  du  patriotisme  et  de  l'activité  des  employés 
à l’arsenal  lie  Meulan.  J'ai  vu  les  canonniers  ma- 
nœuvrer avec  une  pièce  de  16,  et  la  mettre  en  ba- 
taille sur  la  terre  labourée,  sur  un  terrain  rom|m 
par  une  longue  pluie,  avec  la  même  facilité  qu’un 
aurait  lait  une  pièce  ordinaire;  j'y  ai  vu  aussi  le  plan 
qui  maiiiteiianl  vient  d'étre  exécuté;  la  Convention 
en  verra  sans  doute  le  résultat  avec  le  plus  vif  in- 
térêt. 

Je  demande  qu'on  autorise  les  canonniers  de  Mcii- 
lan  à introduire  dans  le  jardin  national  la  pièce 
u'ils  ont  amenée,  afin  que  tous  les  représentants 
U peuple  püis.sent  en  juger  par  cux-mémes  et 
pressentir  les  succès  de  l.i  prochaine  campagne  par 
les  avantages  d’une  pareille  découverte.  J'ajoute 
u'il  est  intéressant  de  fournir  à ces  braves  militaires 
es  hommes  aussi  patriotes  qu'eux.  Les  canonniers 
de  Meulan  sont  trop  jaloux  de  défendre  leur  liberté 
pour  abandonner  leurs  pièces  et  les  confier  à d'au- 
tres; ils  les  suivrontet  les  serviront  bien;  il  faut  doue 
qu’ils  scient  remplacés;  pour  cela  je  pense  qu’il  se- 
rait convenable  de  leur  accorder  la  faculté  de  se 
choisir  des  camarades  parmi  les  jeunes  militaires 
qui  se  présentent  à eux  chaque  jour.  Vous  pouvez 
compter  qu'ils  ne  s'associeront  que  des  citoyens  aussi 
patriotes  qu’eux.  Au  surplus,  j'appuie  la  motion  de 
Letourneur. 

Les  propositions  de  Letourneur  sont  décrétées. 

— Un  membre  obtient  la  parole  pour  une  motion 
d’ordre.  Il  parle  sur  la  nécessité  de  détruire  les  bêtes 
fauves,  comme  les  loups,  les  renards,  les  blai- 
reaux, etc.,  qui  ravagent  les  moissons  et  les  trou- 
peaux. Il  propose  de  décréter  que  la  chasse  sera  faite 
a ces  animaux  à une  époque  fixe  et  à une  heure  dé- 
terminée. 

Lacroix  (de  la  Marne):  Les  bêtes  auxquelles  il 
faut  faire  la  chasse  sont  les  léopards  de  l'Angleterre, 
les  aigles  de  l'Autriche  et  les  marmottes  de  la  Sa- 
voie. (On  applaudit.)  Cependant,  comme  le  projet 
du  piéopinant  peut  renfermer  des  vues  utiles,  j’en 
demande  le  renvoi  au  comité  d'agriculture. 

Fayau  : Je  ne  puis  croire  que  le  membre  qui  est 
maintenant  à la  tribune  ait  ]>arlé  autrement  que  pr 
figure.  Sous  le  nom  des  loups  et  des  renards  il  a 
sans  doute  voulu  désigner  les  différentes  espèces  d'a- 
ristocrates. Il  y en  a en  effetde  toutes  les  couleurs  ; 
les  loups  sont  ceux  qui,  la  tête  levée,  dévorent  le 
peuple  et  sa  subsistance  (on  applaudit);  les  renards 
sont  les  fins  matois  qui  enlèvent  les  meilleures  vo- 
lailles pour  empêcher  le  sans-culottes  de  mettre  la 
poule  au  pot,  et  à qui  aucune  ruse  renardioe  n'est 
étrangère  pour  diviser  les  patriotes  (on  applaudit); 
1rs  blaireaux  sont  les  aristocrates  qui,  moins  hardis 
j que  tes  premiers  et  moins  adroits  que  les  autres,  se 
I cachent  le  jour  et  courentla  nuit  pour  assassiner  le 


, 


praple.  (Oq  appIaodlt.)Le  m^me  membre  a dit  qu'il 
faillait  donner  la  chasse  à ces  animaux  carnassiers 
depuis  huit  heures  du  matin  jusqu’à  neuf  heures  du 
soir;  moi  je  dis  qu'il  leur  faut  courir  sus  depuis 
une  aurore  jusqu’à  l’autre.  (Vifs  applaudissements.) 
Oui,  point  (le  relâche  à nos  ennemis;  poursuivons- 
les  l’epée  dans  les  reins  jusqu’à  ce  qu’ils  soient  tous 
exterminés.  (On  applaudit.) 

La  Convention  renvoie  le  projet  présenté  à son 
eomité  d'agriculture. 

LAcnoix(d’Eiirc*et-Loir)  : Un  arrêté  pris  par  Le- 
piidre,  Moys.set  et  moi,  a traduit  au  tribunal  révo- 
lutionnaire les  olliciers  municipaux  de  Couches  ^ 
pour  avoir  livré  au  roi  Buzot,  au  mois  de  juillet  der* 
nier,  douze  mille  boulets  qui  se  trouvaient  dans  cette 
commune.  Comme  cesofociers  n'avaient  point  pris 
de  délibération,  il  nous  fut  impossible  de  faire  entre 
eux  aucune  distinction.  Cependant  un  membre  ûe 
cette  municipalité,  le  citoyen  Lefer,  nous  adresse 
des  pièces  justiüaul  de  son  absence  de  Couches  à 
celle  épuque.Mais,  nos  pouvoirs  éUnlexpirésa  notre 
rentrée  dans  le  sein  de  la  Convention,  Je  dépose  sur 
son  bureau  les  pièces,  afin  qu'elle  fass.  exauiiucrsi 
Ii‘s  motifs  allégués  sont  légitimes. 

Ces  pièces  sont  renvoyées  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérole. 


(Ca  tuile  demain.) 


TBtBUNAL  CfUHINEL  RéVOLUTIOntlAlRB. 

Du  6. — Etienne-Thomas  Monlhion,  né  et  demeu- 
rant rue  du  faubourg  S.iinl*lloiioré,  à Paris,  âgé 
de  quai  ante-troisans,  ci-devant  iiitemlant  de  Rouen, 
convaincu  d’avoir  pris  part  à une  vaste  conspiration 
qui  a existé  et  qui  existe  encore  contre  la  liberté  du 
peuple  fr.mçais,  par  ses  intelligences  avec  les  enne- 
mis extérieurs  de  la  république,  notammcntavecles 
émigrés,  dans  les  différents  voyages  qu’il  a faits  en 
1791  et  au  commencement  de  1792,  tant  à Rome  qu’à 
Bruxelles,  a été  condamné  à la  peine  de  mort. 

Du  7.~D.  Bimbenet-Laroche,  réfugié  à Orléans, 
ci-devant  soldat,  natif  du  district  de  Romorantin, 
convaincu  de  conspiration  contre  le  peuple  fran- 
çais; 

J.*M.  Bloquin,  ex-supérieur  du  séminaire  de  Saint- 
Sulpice,  né  dans  le  district  d’Angers,  réfugié  à Or- 
léans, convaincu  de  la  même  conspiration  et  d’intel- 
ligences avec  les  ennemis  de  la  rcmubliquc,  notam- 
ment avec  les  rebelles  de  la  Vendei*; 

M.-A.  etE.  Barberou,  sœurs  institutrices  à Or- 
léans, natives  de  Chaulny,  convaincues  d’avoir  par- 
ticipé à ces  manœuvres  et  conspirations  en  recelant 
dans  leurs  domiciles  Laroche  cl  Bloquin,  pour  les 
soiislraire.  à In  recherche  des  inagislraLs  du  peuple,  en 
entretenant  elles-mêmes  des  intelligences  et  corres- 
pondances .iv(îc  les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs 
de  la  république,  ont  été  condamnés  à la  peine  de 
mort. 

— B.-C.Marivelz,  àgédesoixante-cinqans,  natif  de 
Bourges,  demeurant  a Langres,  ex-iiobic  et  ci-de-  ' 
vant  écuyer  des  tantes  deCapet,  convaincu  d’étre  i 
auteur  ou  complice  d une  conspiration  contre  la  li- 
berté et  la  sûreté  du  peuple  français,  en  participant 
aux  trames , manœuvres  et  complots  ourdis  par 
Capet  et  sa  femme  pour  dissoudre  l’AssembUie  natio- 
nale, etc.,  a été  condamné  à la  peine  de  mort. 

— Sonty,  femme  Dreyer;  Philippe,  maiimivrier- 
Commissioiinaire;  Schaf,  marchand;  Schmil,  mar-  | 
chand;Schmit,  veuve  Galliol, cultivatrice;  Dusable,  | 
notaire;  Gucrles.  marchand;  Hombourges,  mar-  j 
chand;  Nelis,  greffier  de  la  commune  de  Bisleii;  | 


Henri,  ex -curé  d’Hcbçrs-Vilîer;  liants,  (uge-de-palx 
de  Sarre-Libre,  convaincus  de.  manœuvres  et  intel- 
ligences pratiquées  à Sarre-Libre  depuis  1791,  1702 
et  1793,  tendant  à favoriser  les  projets  hostiles  cl 
complots  des  ennemis  inléricnrs  et  extérieurs  de 
l’Etal,  en  leur  fournissant  des  secours  en  argent  et 
effets,  en  entretenant  avec  eux  des  corresiwndauces 
criminelles,  eu  proeui  ant  l'iinpunitc  des  délits  par 
l’abus  de  raulorilé  judiciaire,  ont  clé  condamnes  à 
la  peine  de  mort. 

N.  Boulet,  procureur  de  la  commune  de  Sarre- 

Libre,  département  delà  Moselle,  impliqué  dans  celle 

affaire,  a été  acquitté  et  mis  en  liberté. 


SPECTACLES. 

OmSnA  NATioiut.  — Aoj.  Toule  la  Crree,  juiric  du 
Siégf  de  Thii-ntille, 

Eu  utlondant  Toutou  jo«mw,  fdil  bisloriqiicon  un  aefp. 

Th^atridi  l’Opéra-Comiqi  b wattosai,,  rue  Favarf. 

Renaud  d'.iit , el  Camiiie  ou  le  üuuterrain, 

Drm.  U Congret  de»  Rois, 

TacATiiBOE  tA  RâPCBLiQce,  rue  île  la  Loi.  — Le  Tire 
de  F amitié,  drame  en  5 actef,  et  VÉpreme  nouvetle. 

TniATiiB  Df  LA  118  FtTDEAf.  — Pauline  et  Henri,  ta 
Papeue  Jeanne,  cl  le»  Deux  Ermites. 

En  aUcndanl  la  !'•  représenu  de  Claudine,  ou  le  Petit 
Commissionnaire. 

Tr^.atbb  db  la  MosTAcnB,  au  Jardin  de  l’Egaliié, 

j4u  Retour;  te  JHèdedn  muigré  lui,  cl  Jeaniwl, 

Tmkatrb  National,  rues  de  la  Loi  el  de  Loutois.  — 
MisMte,  ou  te»  Crime»  de  ta  Féodalité,  op^racn  3 acica, 
préc.  du  Dépit  omoureuT. 

Incessammenl  ta  Journée  de  C Amour,  grand  diTertbse- 
œeni  du  ciloyen  Gallei. 

TBiATBR  DBS  Saji^clottk,  cl-detanl  Molière. — E»- 
eore  un  Curé;  CÉeole  des  Maris,  et  Jeannot  et  Jean- 
nette, 

Toéatbb  tTiKjüBnEA  Auj%  DE  LA  Patrib,  cf-dcvanl  dc 
la  rue  de  Louvoi&.  — Ftora,  opéra  en  8 acies,  el  la  Ruse 
vittageoise, 

TnéATRB  DU  VArPtntLi.  — Le  .Savetier  et  te  Financier  ; 
ÀrlequiH  tailleur,  cl  la  Fêle  de  l'Égalité, 

Dem.  te  Poste  éctieué, 

TnéiTRB  i>B  LA  CiT*.  — VinrérlB.  — VBmbarras  eo- 
mique;  tes  Dragons  et  le»  Bénédieline» ; le»  Dragons  en 
cantonnement,  et  le  Mariage  patriotique. 

TiféATBB  DO  LveiB  DBS  AnT< , an  Jardin  de  l’Egalité. 

L'Histoire  du  Genre  humain,  panlom.  h grand  spcci.,  cl 
les  Forges  du  Prre  Duckéne. 

TniATRRDjr  PAXTiiros,  h l’E-itrapade.  — BeWfAe. 

Incessamment  le  Naufrage  des  Rois  dans  Cite  de  la  Rai- 
eon, 

Avpbitbéatbb  d’Astlbt,  faulHuirg  du  Temple. Au- 

jourd’hui, & crniT  heures  el  demie  précis.’»,  leciloven  Pran- 
coni,  avec  scsélères  et  sraenrnnU,  coiitinurra  scs  eicrcicet 
d'éqnilation  et  d'émulation,  tours  do  manège,  danses  sur  set 
clievaux,  avec  plusieurs  scènes  el  enlr’octes  amusant». 

Il  donne  se»  leçons  d’équilalion  el  dc  voltige  tou»  le» 
matins,  pour  l’un  el  l’autre  sexe. 


Du  11  pentoM. 


PAIRMF.KT  DRS  IlENTES  DK  L’h^TEI.-DE-VII.I.B  DE  PAIUS. 
Portions  de  « mob  fl  jours  de  !793.  Toutes  leUrci. 
Nome  des  payeurs. 

I.  Lemperenr,  perpétuel  et  vligcr  . . . , Primidi. 

H.  Boulray,  perpétuel Primidi. 

19.  Maupetit,  Primidi. 

M.  Crciué,  tout,  viager  et  perpétuel.  . , . Primidi. 


G:\ZETTE  N:\TIOmE  «»  LE  HOMTEHR IIMTOSEL 

N®  I6H.  Tridi  13  Vestose  , Van  2«.  (Lundi  3 Maiîs  1794,  vieux  style.) 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  d’aMÉRIQUE. 

Extrait  d'âne  lettre  parliealiere  de  la  Souiellc-York , 
du  15 Janvier,  ->  Lai  probabilité  d'une  rupture  entre  la 
(.irandc-Bretagne  et  les  EUU-Luis  de  l’Amérique  devient 
de  jour  en  jour  plus  (grande. 

Nous  savons  de  ^cience  ccrlamc  que  la  guerre  que  nous 
font  les  puissüDCCS  barbaresques,  cl  DOlatninent  les  AIgé-  ' 
rien*,  nous  a été  suscitée  par  la  perfidie  du  ministre  an- 
glais , qui  veut  à tout  prix  nous  empêcher  de  Caire  le  com-  i 
met  ce  dans  la  Méditerranée,  et  surtout  déporter  aucunes 
denrées  dans  les  ports  méridionaux  de  la  France. 

Nous  avons  de  même  acquis  la  preuve  que  1rs  sauvages,  i 
qui  nous  font  le  plus  grand  tort  dans  nos  fnichsctHemcula  ^ 
(lilautations  les  plus  riculécs  sur  les  arrières),  out  élésoili*  ; 
cités  par  les  émissaires  augiais,  à foio'  d.*  présents,  d’ci>> 
fl  eindre  des  traités  faits  avec  eux  cl  reuuuvclés  il  y a qua* 
Ire  ans. 

Qelle  conduite  pcrGdc  nous  démontre  de  pluscn  plus  la  i 
néciissiié  d'élrc  eu  pos^’ssiun  des  forts  sur  les  confins  du 
Canada,  forts  que  ics  Anglais  devaient  nous  céder  en  vertu 
du  tiailé  de  paix  que  nou^  avons  fait  avec  eux , mais  dont 
ils  ont  su  éluder  jusqu'à  ce  Jour  rexéculiuti.  Ces  forts  sont 
d'ailleurs  de  la  plus  haute  importance  pour  le  commerce 
de  pcIIckTies. 

Euûn , un  quatrième  grief  est  rautorlsaliun  que  lu  gou-  ' 
Ternetnent  britannique  a donmc  aux  coisaircs  d'enlever 
impunément  tous  nos  bâtiments  destines  pour  les  puits  de  i 
la  république  fraiiçai-e.  i 

Notre  ambassadeur  à Londres,  M.  Pinck,  a reçu  ordre  • 
du  Congrès  de  faire  les  plus  vigoureuses  lepréH'ntutions  au  1 
Cabinet  de  Saint-James,  dont  les  détoura  et  la  mauvaise  ■ 
foi  excitent  ici  rimlignaüon  générale. 

Aussi,  en  itécrélaul  un  armement  de  quarante  vaisscaot  | 
de  guerre  cl  la  levée  de  dix  mille  hommes,  le  Congrès  a 
secondé  les  vaux  unanimes  du  peuple  américain,  qui 
désire  bien  plus  qu'il  ne  craint  une  rupture  avec  la  ûère 
et  punique  Albion,  rupture  dont  l'effet  immédiat  serait 
d'éicr  aux  manufactures  anglaises  uo  débouebé  très  cou- 
sidérable. 

ANGLETERRE. 

Londretf  du  15  au  10  (ét  rier.  —La  situation  des  choses 
est  toujours  la  même  dans  celle  Ile  ; la  minorité  devient  de 
jour  en  jour  moins  nombreuse. 

Les  débats  du  parlement  d'Irlande  présentent  peu  d'ob> 
jets  inlércssauis.  Les  subsides  ont  été  continués  pour  l'an- 
née 1795  ; les  iiouvclks  taxes  oui  été  cons^mlies,  et  toutes 
1rs  demandes  du  lord-lieutenant  sont  volées  presque  sans 
discussions. 

Les  deux  seules  molioos  remarquables  sont  celles  de  sir 
Laurence,  dans  la  séance  du  3,  qui  demanda  le  nombre 
des  régiQU'iils  irlandais  en  activité , ceux  que  l'on  comptait 
garder  pour  la  diTense  du  territoire  menacé  d'une  invasion 
par  les  Français,  et  ceux  qui  devaient  être  embarqués. 

M.  Burcke,  i'.tgenl  de  la  cour,  répundil  que  le  si.'crct 
nécessaire  pour  la  réussite  <lcs  opérations  de  la  guerre  em- 
pêchait de  donner  la  note  spéciliée  que  l'on  demandait. 
M.  Laurence  insista,  observa  que  l'on  embarquait  beau- 
coup de  troupes  irlandabc*  pour  les  Indes  occidentales. 

■ Le  proverbe,  dit-il,  que  nous  devons  triompher  ou  périr 
avec  rAnglelcrrc  peut  être  bon  ; mais  il  ne  doit  pas  s’en- 
tendre que  l’Irlande  doive  se  dégarnir  de  forces,  et  s'expo- 
ser pour  faire  triompher  la  cause  ministérielle  dans  telle 
ou  telle  petite  lie  de  l'océau  Atlantique.  • La  discussion  o'eut 
pas  de  suite. 

Dans  la  séance  du  6,  la  seconde  discussion  s'est  élevée 
sur  U motion  de  M.  l’arson,  qui  voulait  que  les  copies  des 
traités  et  déclarations  du  roi  durant  cette  guerre  fussent 
communiquées.  M.  GniUam , quoique  membre  de  l'opp<^ 
sillon,  obMrva  que  cette  démarche  était  absolument  con- 
tradictoire avec  le  vote  unanime  pris  dans  les  premières 
séances  de  soutenir  fa  guerre  ; le  droit  de  cette  cuquCle 

a*  Série,  — Tohm  VL 


n'était  pas  nié,  mais  Te  moment  de  la  faire  n'élait  pas  pro- 
pice lorsque  la  Chambre  se  formoil  en  comité  de  secours. 
11  y eut  pour  la  motion  8 voix  contre  138. 

On  a mis  en  armement  ces  jours  derniers,  dans  les  dif- 
férents ports,  qiianlitê  de  baleaux  et  chaloupes  canonnières; 
il  y en  a qui  portent  doux  canons  de  gros  calibre.  Le  com- 
mandi'ment  de  cci  armement,  dont  on  ignore  ate>o]timeiit 
la  destination,  est  confié  à M.  Sidnoy-Smith,  le  même  qui 
a été  chargé  par  lord  Uood  d'inceudicr  les  vaisseaux  dons 
le  bjsvin  do  Toulon. 

On  dit  aussi  que  ramirauté  se  propose  de  mettre  en 
mer  plusieurs  petites  divisions,  compulsées  chacune  d'un 
vaisseau  de  ligneel  de  cinq  à six  frégates  ou  carveltes,  qui 
iront  croiser  devant  les  ports  de  France  et  en  surveiller  les 
mouvements. 

£jr/rmV  du  il/ornw^-rAromVfe,  — Toute  la  dépense  des 
ElatS'Unis  de  l'Amérique,  tant  pour  le  civil  que  le  mili- 
taire, nes'e^t  élevée  l'année  dernière  qu'à  180,000  livres 
sterling.  Ainsi , le  subside  que  nous  payons  au  roi  de  Snr- 
daine  pour  défendre  ses  propres  Etats  excède  à lui  seul  de 
30,000  livrea  sterling  la  totalité  de  lu  dopeuse  du  gouver- 
Dcmcnl  américain. 

Des  nouvelles  arrivées  de  Oaliiinore,  en  date  du  10  jan- 
vier, annoncent  que  les  ËlaU-Lnis  arment.  On  croit  que 
leurspréparatifsd'hoslililé.vsoni  dirigés  contre l'AngHiTre, 
et  qu’ils  ont  pour  motif  l'ordre  donné  par  le  miiiislre  de 
s'emparer  de  tous  les  vaisseaux  américains  chargés  pour  la 
France  ou  pour  les  Indes  occidcnialcs. 

Plusieurs  tribus  des  Indiens  du  Nord  ont  déclaré  la 
guerre  aux  Etats-Unis.  Le  peuple  de  Virginie  et  de  Mary- 
land accuseouvorlement  le  rujmmandaiit  des  éiabliscemenls 
anglais  dans  le  Canada  d'ètie  l'instigateur  de  cette  gticrre. 
La  masse  des  citoyens  e>l  pour  la  guerre  avec  T Anglrifrre. 
Ou  croit  que  la  campagne  s'ouvrira  au  printemps  proebain 
par  l'altaquc  générale  des  postes  et  forts  occupés  par  les 
Anglais  dans  le  Canada. 

—On  mande  de  la  Dominique,  en  date  du  38  déeembn>, 
que  les  émigrés  y sont  en  liés  grand  nombre  et  dans  la 
misère  la  plus  affreuse.  Pendant  trois  mois  lu  mortalité  a 
fait  au  milieu  d'eux  de  grands  ravages;  un  enterrait  par 
jour  huit  à dix  peisounes;  des  familles  entières  se  sont 
éteintes. 

Gimat,  l'ancien  frère  d'armes  de  Lafayette,  qui  lui 
servit  autrefois  dp  trompette  pour  aller  porter  un  cartel  aux 
trois  commissaires  du  roi  Georges,  qui  le  refusèreut,  est 
mort  après  cinquante-trois  jours  dcsouffraucc. 

La  mortalité  a été  plus  considérable  encore  à la  Trinité 
espagnole. 

— Dans  la  séance  du  18,  la  Chambre  des  lords  entendit 
la  motion  du  marquis  de  Lansdow  ne  pour  la  paix.  Sa  con- 
clusion fut  de  proposer  une  Adic>sc  pour  demander  au  roi 
(ailcndti  que  les  événcoicnls  de  la  dernière  campagne  pro- 
mettent peu  de  succès  à l'Angleterre,  qu'en  tous  cas  les 
succès  ne  pourraient  jamais  la  dédommager  des  pcitrs 
qu'une  telle  guerre  doit  occasionner,  etc.)  qu'il  voulôl 
bien  déclarer  sans  délai  son  intention  de  faire  la  paix  dans 
des  termes  convenables  à l'intérêt  et  à l'boimcur  des  deux 
nations;  qu'il  fit  part  de  celle  disposition  à scs  alliés,  et 
qu'on  mil  fin  à celte  longue  cl  journalière  effusioo  de  sang 
humain. 

La  motion  a été  rejetée  ft  la  majorité  de  86  voix  con- 
tre 13. 

— Des  lettres  de  lllc  de  Wight  nous  apprennent  que  la 
conduite  des  troupes  bessoises  n’est  pas  propre  à réconcilier 
les  habitants  avec  la  nouvelle  préri^ative  que  M.  Pitt  a fait 
accurder  au  roi,  ou  pour  mieux  dire  à scs  mmislri's,  d'in- 
troduire des  troupes  étrangères  sans  le  conseDlcmcnt  du 
parlement. 

— Dans  la  matinée  du  17,  le  comte  de  Uoyra  est  allé 
rejoindre  von  armée  sur  les  côtes. 

— La  preuve  non  équivoque  de  l'Intérêt  que  la  nation 
prend  aux  mesures  pour  la  paix,  c'est  que  de  mémoire 
d'homme  il  n'y  avait  eu  tant  de  foule  à la  Chambre  des 
pairs,  dans  l’intérieur  cl  les  environs,  que  le  juur  où  lord 
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La nWonnc  prononça  «a  motiou.Nousnc  doutons  pas  qu'elle 
MC  fasse  autant  d'impression  à la  lecture  qirdle  en  produi* 
lit  sur  les  auditeurs  ; elle  est  d’une  concision  et  d’une  éocr* 
gie  de  style  admirables. 

Les  lettres  écrites  A M.  Fox  par  H.  Pitt , et  au  marquis 
de  Lansdownepar  M.  GreoTille,  pour  les  prier  de  reculer 
de  quelques  jours  les  motions  qu’ils  étaient  dans  l'iiitcn- 
lion  de  faire,  sont  si  extraordinaires  cl  si  couiratres  k tous 
les  usages  du  parlement  qu'elles  ool  excité  autant  de  sur- 
prise que  de  curiosité  et  donné  lieu  A une  multitude  de 
coujccturcs-  Celle  qui  prévaut,  c’est  que  les  iniimlres 
uraient  reçu  des  nouvelles  si  alarmantes  qu’ils  avaient  sur- 
le-champ  assemblé  un  grand  conseil  de  guerre,  auquel  le 
colouel  Mack  a assisté.  Que  le  conseil  de  guerre  ail  été  tenu 
et  que  le  colonel  Mack  y ait  assisté,  cela  est  sûr;  mais 
quel  en  a été  l’objet  et  le  résultat,  c'est  ce  que  personne 
UC  peut  pénétrer. 

Üibatt  du  Partemenit  Chambre  des  Communes» 
séANce  DU  7 réraisR. 

La  Chambre  entend  la  troisième  cl  dernière  lecture  du 
bill  pour  la  continuation  du  traité  de  commerce  avec  les 
Américains;  il  est  admis,  ainsi  que  le  bill  sur  la  lave  des 
terres,  qui  passe  également  dans  un  comité  géiiéral,  où 
il  est  décidé  que  les  catholiques  ne  paieront  que  comme  les 
autres. 

LiiOn,  M.  Wilberforcc  ramène,  arec  celle  constance 
dont  le  succès  est  ordinairement  le  prix,  sa  motion  pour 
l’abolition  de  la  traite  des  nègres  • Vous  savez,  dit-ii, 
combien  do  fois  j’ai  plaidé  devant  vous  la  cause  des  mal- 
heureux Africains  arrachés  A leur  patrie  pour  traîner  dans 
nos  colonies  une  rie  douloureuse,  de  ramc^lumc  de  la- 
quelle rien  ne  tes  console.  J’y  ai  mûrement  rélléclii.  cl  je 
crois  deroir  encore  demander  qu’il  me  soit  permis  de  pré- 
senter un  bill  pour  la  suppression  de  ce  trafic  infâme. 
J'ubserre  d'ailleurs  qu’on  pourra  moins  que  jamais  y up« 
|K>ser  les  inlért'ls  du  commerce,  puisque  lu  traite  n'eii^te 
guère  duns  le  fait  au  moment  actuel  ; c'est  la  force  des  cir- 
roiistanccs  qui  l’arréle;  il  s’agit  seulement  de  l’cmpicbef 
de  reprendre,  t 

Sir  iCtUiam  Young  : Je  combats  celte  motion  ; car, 
malgré  les  assertions  de  l’opinant,  elle  aurait  des  suites 
vraiment  funestes.  Tous  les  gens  instruits  et  de  bonne  foi 
conviennent  que  notre  commerce  des  Indes  occidentales 
ne  peut  sc  soutenir  sans  le  travail  des  nègres  qu'il  faut  re- 
nouveler. 

M.  Wbitebread,  prenant  avec  chaleur  la  défense  du  bill, 
témoigne  ses  regrets  de  voir  les  écrits,  et  surtout  les  coMirs, 
encore  noltanl  dans  l'indécision.  • On  a prétendu,  dit-il, 
que  les  temjvs  ne  sont  pas  favorables,  que  cette  mesure 
n’est  pas  sans  danger;  mais  quel  danger  plus  grand  que  la 
continuation  d'une  injustice  aussi  atroce  que  boaleusc? 
Oo  vous  a opposé  l'iniérét  du  commerce;  mais  quel  est 
ret  intérêt?  On  serait  bien  embanassé  de  donner  une  va- 
leur réelle  A celte  objection , aux  termes  dans  lesquels  on 
lapri-scnle;  cl  d’ailleurs,  quelle  main  ose,  après  avoir 
mis  dans  la  balanee  le  sang,  la  longue  agonie,  l'assavsinat 
de  plusieurs  millions  d'bommcs,  p'  scr  froidement  à côté 
la  cupidité  frustrée  de  quelques  individus  ci  faire  pencher 
pour  eux  le  fléau  ? Non , messieurs , il  n'en  sera  pas  ainsi , 
non,  vous  ne  permeltrex  pas  qu'on  souille  plus  longtemps 
vos  oreilles  de  l’apologie  d’un  exécrable  système , et  vous 
flevct  repousser  avec  l'borreur  qu'inspire  le  sacrilège  des 
pratiques  évidemment  criminelles  qui  dépouillent  l’hom- 
me de  son  droit  le  plus  sacre,  la  propriété  de  sa  personne.  » 
L’orateur  finit  par  avouer  qu’il  a été  aussi  allligé  que  sur- 
pris d'entendre  M.  Wilberforcc  sc  borner  A la  demande  de 
la  suppression  de  la  traite,  cl  ne  pas  continuer  A s'honorer 
en  rtelamant,  comme  il  l'avait  déjà  fait,  l'abolition  même 
de  l’esclavage  des  ntgres. 

Le  colonel  Canihorne  accumule  les  arguments  pour 
prouver  qu’il  n’y  a que  des  emuinis  de  leur  pays,  de  la 
conslilulioD,  de  l'EgItsc  et  du  trône,  en  un  mot  des  traîtres 
k la  pairie,  qui  pubseot  seuletiienl  penser  a proposer  l'a- 
bolition d'une  chose  aussi  utile  que  la  traite. 

M.  Deut  ajoute  à ces  excclleutes  raisons  longuement  dé- 
duites nuconvénient  de  se  priver  des  fortes  taxes  que 
(Valent  les  intéressés  à ce  commerce.  H se  fait  rappeler  à 
l'ordre  par  M,  Smith,  qui  rengage  * rentrer  dans  la  ques- 


tion d'uù  U s’est  cnlièierocnl  écarté.  M.  Deut  divague 
encore  en  faveur  de  la  traite  ; il  fait  sa  prormion  de  foi  po- 
litique ; elle  conshlc  dans  une  grande  aversion  |>our  toute 
esp^'C  de  réforme.  Celte  idée  le  conduit  A parler  de  la 
France;  ie  président  lui  observe  qu’il  n'est  pas  dans  la 
question. 

kl.  Ncwnham  répète  ce  qu’on  a dit  mille  fois , que  l’ba- 
roanilé  même  exige  la  continuation  de  ce  commerce;  que, 
si  les  nègres  n’étaient  point  ainsi  transportés  des  côtes 
d'Afrique  en  d’autres  contrées,  des  millions  de  ces  mal- 
heureux, dont  on  sauve  la  vie,  périraieot  les  uns  par  la 
main  des  autres. 

La  motion  est  aussi  coroballue  par  le  colonel  Taricton , 
parcequ'elle  interromprait  le  commerce  au  moment  même 
où  il  est  A désirer  qu'il  prenne  le  plus  d'essor. 

Enfin  le  chancelier  de  réchiquicr,  surrédant  A deux 
Opinants,  MM.  Tyder  et  Li  cbmerc,  dont  l'un  avait  parlé 
pour  et  l’autre  contre,  presse  la  Chambre  d'adopter  te  bill, 
en  lui  observant  qii’ello  ne  fera  qu’agir  con-'équcmmeiu 
aux  principes  contenus  dans  une  résolution  déjA  prise  et 
maiiiresléo  A l'autre  Cbambrr  depuis  deux  ans.  Celte  réso- 
lution consistait  dans  l'rxlim-lion  successive  du  commerce 
d’c'claves  sur  les  côtes  d’Afrique. 

M.  l’iU  ramène  en  elTet  la  Chambre  A cette  mesure  par 
le  raisoniirmcnt  suivant  : < Cette  proposition  doit  avoir 
le  suffrage  de  ceux  qui  veulent  raboliliou  totale  de  l’escla- 
vago,  puisqu’elle  y conduit;  elle  doit  l'avoir  également 
de  ceux  qui  ne  veulent  que  raboliliou  graduelle,  puisque 
c'est  le  préliminaire  indispensable  de  l'exécution  de  Icur5 
vues.  Ainsi  la  majorité  ne  peut  refuser  son  assenlimcnt  au 
bill.  • 

M.  William  Smith,  craignant  l'impression  que  pourrait 
faire  sur  les  esprits  i’observaüou  de  M.  Newobam  qu'aebc- 
1er  les  nègres  c'élail  leur  sauver  lu  vie,  piiisqu'autremenl 
ils  courraient  risque  d’étre  massacrés  de  sang-froid  par 
ceux  qui  lesaviiicnt  faits  prisonniers,  cite  l'anecdote  sui- 
vante, tirée  d'une  lettre  qu’il  venait  de  recevoir.  Il  y était 
question  d’une  ronféivnce  entre  des  escloves  acheteurs  cl 
des  esclaves  vendeurs  d'bommes  sur  les  côtes  de  la  Nigritie. 
Les  parties  ne  pouvant  tomber  d’accord  du  prix  de  quel- 
ques têtes  de  nègres,  le  vendeur  dit,  en  refusant  de  livrer 
ses  esclaves  A trop  bon  marché,  qu'il  aimait  mieux  les  faire 
travailler  pour  son  compte. 

Soixante-trois  voix  contre  quarante  adoptent  la  motion 
de  U.  Wilberforce,  qui  n’aurait  peut-être  jamais  passé  si 
kl.  put  ne  se  fût  rangé  de  ce  parti.  Le  bill  est  admis  A la 
présentation. 

M.  Fox  prévient  la  Chambre  que  M.  Sberidan  est  empê- 
ché, par  le  mauvais  étal  de  sa  santé,  de  faire  aujourd'hui, 
comme  il  en  a pris  rengagement , sa  motion  sur  les  traite- 
ments et  salaires  donnés  A certains  indivuiui  depuis  le 
commencement  de  la  guerre,  mais  qu'elle  n’est  que  diffé- 
réejusqu’A  mardi  prochain,  où  il  sc  promet  de  la  faire  si 
l’ordre  du  jour  lui  en  laisse  le  temps. 

Après  avoir  porté  la  parole  pour  son  illustre  ami,  M.  Fox 
ta  prend  pour  lui-même,  et  demande  A différer  jusqii'A 
ji'udi  la  motion  que  lui-même  avait  promise  relativement 
aux  convois. 

La  Chambre  s’ajoume. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COimUNE  DR  PARIS. 

N.  B.  L'abondance  des  niatiêros  nous  a Tait  intrr- 
rninpro  depuis  quelque  temps  le  tableau  des  opern- 
lions  du  conseit-^éneral  ; mais  nous  allons  repren- 
dre les  stîaiiccs  arriérées  ; et  alin  de  (Kmvoir  nous 
mettre  à jour,  nous  donnerons  sfiileiiieiit  l'extrait 
de  ce  qu’elles  peuvent  offrir  de  plus  intéressant. 

.Vofice  des  séances  du  conseil-général  depuis  le  19 
pluviôse» 

Du  11.  — Plusieurs  réclamationsse  font  entendre 
sur  la  dirficuUé  de  si':  procurer  de  la  viande  ; les  bou- 
chers sont  accusés  d en  cacher  une  grande  qiintilitê, 
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qu’ils  r«^s(*rvf‘iil  pour  ilr<  pnUtqnrs  Pt  des  aiisWcia- 
U’s  qui  les  liaient  aii-ilessus  du  maximum. 

Il  ne  doit  plus  y avoir  de  préférence,  dit  un  mem- 
bre; il  faut  que  le  sans-culottes  jouisse  des  droits 
sacrés  que  lui  accordent  la  lÜMTtc  et  l égalité. 

Le  conseil  arrête  qu‘il  sera  défendu  aux  boucliers 
de  faire  porter  de  la  viande  ctie;?  aucun  citoyen. 

— Une  jeune  citoyenne  de  l’âge  d’environ  six  ans 
monte  à la  tribune,  et  récite  plusieurs  stances  de  vers 
I>alriütiques  qu’elle  sait  par  cœur.  Eilejoiiitàiin  or- 

ai>e  bien  délié,  à une  voix  sonore,  tout  l'art  de  la 
éclamation. 

Quelques  applaudissements  sont  la  récompense  de 
sou  zele. 

Le  PrMtWenl  : J’avoue  que  J’apprécie  bien  diffé- 
remuient  et  le  talent  que  vient  de  dévelnpjier  celle 
jeune  citoyenne  et  les  anplandissemcnts  qu’elle  a re- 
çus. Au  lieu  d'apprendre  à d'aussi  jeunets  enfants 
l’art  de  In  déclamation  et  des  vers,  je  crois  qu’il  se- 
rait plus  utile,  et  plus  civi<pie  de  leur  enseigner  et  de 
leur  expliquer  la  Déclaration  des  Droits  de  l'IIoinmc 
et  de  les  exercer  au  travail.  L’art  des  vers  est  si  éloi- 
gné de  rintelligcnce  d’un  enfant,  et  il  y a tint  de 
choses  qui  peuvent  préparer  une  bonne  éducation, 
que  je  ne  puis  a)iplaudir  à un  succès  peu  fait  pour 
il.'itter  une  mère  vraiment  républicoine. 

La  mère,  qui  est  présente,  et  dont  la  jeunesse,  l’é- 
légance et  la  beanté  fixent  les  regards,  observe  que, 
sn  tille  ayant  montré  un  goilt  décidé  pour  ce  goure 
tl’étude,  elle  n'a  pas  cru  devoir  l’cmpcclier  de  s’y  li- 
vrer. 

L’Aaumel/e  ; Je  crois  en  effet  qu’on  ne  peut  blJ- 
iiier  une  mère  qui  n’a  pas  cru  s’éloigner  des  princi- 
pes réjiublicains  en  fai.saiit  apprendre  des  vers  pa- 
triotiques à sa  fille;  mais  je  lui  observe,  rornuie  le 
préopmant.  que  ce  n'csl  jias  là  ce  qui  doit  former  la 
première  éducation  d’une  jeune  fille;  l’utile  doit 
nnreber  avant  l’agréable.  Apprenez-Ini  à faire  des 
bas  jiour  les  défenseurs  de  la  patrie  ; lorseju’elic  en 
aura  fait  une  paire,  vous  la  ramènerez  ici,  et  ce 
nouveau  succès,  quoique  moins  édalant , obtiendra 
une  inentiuM  civique. 

— Les  déiionciaiions  se  renouvellent  contre  les 
bouchers. 

L'agent  nari’nnnl  : Il  existe  un  complot  d’afTamer 
Paris;  CP  complut  est  tramé  parles  puissances  étran- 
gères , qui,  ne  pouvaiil  nous  battre  avec  leurs  ar- 
mes, eberchent  à nous  diviser  par  la  famine.  Des 
mulveillants  tuent  ou  plutôt  accaparent  des  vaches 
deines,  et  ces  ennemis  cachés  de  la  république  ef- 
rnient  sur  la  disette  dont  ils  sont  eux-mémes  les  au- 
teurs. 

On  me  disait  encore  ce  malin  que  du  temps  de 
Necker  et  Pailly  tout  allait  bien  , et  que  Paris  était 

approvisionné Oii  sont-ils  cos  magistrats  que 

vous  avez  adorés , ces  ministres  que  vous  avez  por- 
tés eu  triomphe? Du  temps  de  ces  agents  fidèles 

du  tyran,  avions-nousà  soute  ir  (es eflui is des  puis- 
sances coalisées,»  surveiller  les  ennemis  du  dedans 
et  une  cabale  iufernale  de  fédéralistes?  Car,  n’en 
douiez  pas , elle  existe  celle  cabale.  Les  fédéralistes 
ont  dit  en  mourant  : « Nous  mourons,  mais  nous 
laissons  des  vengeurs • 

Citoyens,  vos  lungistrals  veillent  ; ils  sauront  dé- 
jouer ces  mameuvres.  Armez-vous  delà  plus  grande 
confiance  ; songez  que  vos  législateurs  sont  sages  et 
prévoyants,  cl  que  le  sol  fécond  de  la  tiberté  est  tou- 
jours disposé  à nous  ouvrir  ses  trésors. 

Ce  discours  est  plusieurs  fois  interrompu  par  des 
ipplnudissemcnts. 

Le  conseil  arrête  que  le  département  sera  invité  à 
faire  mettre  en  culture  les  terres  des  jardins  de  luxe 
qui  sont  dans  la  commune  de  Paris. 


Dm  22.  — L'ne  députation  e.sl  introduite. 

Loratenr:  Nous  venons  annoncer  au  conseil  que 
la  si'ction  qui  nous  envoie  est  dans  rinleiilum  de 
changer  son  nom  de  Beaiirrpaire  pour  y substituer 
celui  de  Challier.  Be.iurepaire  était  la  créature  du  ty- 
ran, et  parconséqiieiit  aristocrate. 

ù Président  : J’observe  à la  section  de  Brniire- 
piiire  que  voilà  au  moins  six  noms  qu’elle  change 
succe.s.sivemeiit  : d’abord  les  Malliurius,  la  Sorlmnuc, 
BeauiTpaire,  etc.;  le  nom  ne  fait  rien  quand  la  sec- 
tion est  dans  les  vrais  principes. 

Telticr  .*On  conviendra  que  la  section  de  Beaiire- 
paire  n’a  pu  conserver  les  noms  de  Blalhurine  ni  de 
ÂiorÔonne...  Ce  ne  serait  donc  que  sur  le  nom  de 
feaurepatreque  porterait  son  inconstance;  mais  je 
ne  vois  pas  pourquoi  celui-là  ne  serait  pas  encore 
changé  s'ileslrcconnu  que  Bcaurepaire  ait  été  aris- 
tocrate. 

Plusieurs  membres  élèvent  des  doutes  sur  la  con- 
duite militaire  et  les  principes  politiques  de  ce  ci- 
toyen. 

Sogeon:  En  calomniant  Beaiirepaire,  c’est  calom- 
nier la  Convention  nationale,  qui  lui  a décerné  les 
honneurs  du  Panthéon.  Je  demande  l'ordre  du  Jour. 

L'agent  national J’appuie  l’ordre  du  jour,  mo- 
tivé sur  ce  que  le  comité  d'instruction  publique  est 
chargé  de  donner  des  dénominations  à toutes  les 
.«ieclions  et  cantons  de  la  république. — Adopté. 

<—  Dans  une  des  ^irécédenles  séances,  le  conseil- 
général  avait  passé  a l’ordre  du  jour  sur  un  arrêt  de 
Ta  section  du  Temple,  qui  déclarait  imligne  de  sa 
coiiilauce  le  citoyen  Talbot,  son  représentant  à la 
commune , et  avait  cru  devoir  le  maintenir  dans  ses 
fonctions.  (Jn  membre  voyait  dans  cet  arrêté,  et 
dans  les  di-nonciations  multipliées  contre  les  magis- 
trats du  peuple,  le  projet  d’altérer  la  couliance  et  de 
diviser  lesciloyen.s;  il  s’était  élevé  contre  les  patrio- 
tes du  10  août  et  du  31  mai , qu’il  appelait  patriotes 
de  nouvelle  couvée,  en  les  comparant  a ceux  dont  le 
civisme  dat<iit  depuis  la  révolution. 

La  Section  du  Temple,  indignée  de  ce  que  le  con- 
seil-général n'avait  point  iiuproiivé  celle  opinion  et 
ti'av.-m  point  fait  droit  à son  arrêté  contre  Talbot, 
colporta  dans  les  autres  sections  et  dans  les  Sociétés 
populaires  une  Adresse  tendant  à oblenir,  en  mulli* 
pliant  les  adhésions,  la  destitution  de  ce  fonction- 
naire public. 

Cette  pièce  a été  dénoncée  au  conseil-général,  et, 
sur  les  observations  de  son  président,  que  l’arrêté  et 
la  pétition  paraissaient  le  résultat  de  haines  et  de 
vengeances  particulières  combinées  avec  le  projet 
d’avilir  les  autorités  constituées,  l’Adresse  a été  ren- 
voyée comme  contre-révolutionnaire  à i'admmis- 
tralion  de  police,  pour  en  faire  son  rapport. 

Aiijoitrd  hui  la  Société  populaire  de  la  section  du 
Temple  se  présente  au  conseil. 

L'orateur  : La  section  du  Temple,  instruite  qu’on 
a interprété  d’une  manière  injurieuse  à ses  principes 
l’Adresse  dont  elleafait  part  aux  Sociétés  populaires 
et  aux  autres  sections,  croit  devoir  une  explication 
qui  ne  laisse  aucun  nuage  sur  la  pureté  de  ses  inten- 
tions, en  expliquant  ce  qu'elle  a ciileiidii  désigner 
par  patriotes  (le  89,  dont  il  est  question  dans  l’A- 
(iressc. 

Ce  sont  les  hommes  à marc  d’argent , les  bas-va- 
lels  de  Lafayelte  et  de  Bailly,  ceux  qui  croyaient  que 
pour  servir  sa  patrie  il  fallait  un  habit  bleu;  les 
Feuillants  , les  clubisles,  les  assiégeants  de  la  mai- 
son de  Marat , les  détracteurs  de  la  commune  du  10 
aoôt,  qui  dirigeait  le  génie  du  peuple , les  partisans 
du  fédéralisme  ; ces  hommes  (jui  se  sont  ouposi’S  par 
des  moyens  astucieux  à l'acceptation  de  l’acte  COD- 


slilntlonnrl  » enfin  les  onnemis  du  gotivcrncmciil  rc* 
vulutionimirr. 

Vuilà  \cs  liouimes  sur  le  front  des(]uels  la  secliuo 
du  Temple  n voulu  imprimerlesceau  derignomiiiie. 
Mais  elle  sait  distinguer  les  liuuiute.s  du  14  juillet^  5 
uctobre,  du  Champ  de-Mars,  signant  déjà  lecoutrat 
ri^publicaui  sur  l’autel  de  la  patrie. 

Membres  du  conseil  général  de  la  commune  qui 
ne  nous  avez  pas  cntepuus , c'est  maintenant  votre 
bonne  foi  que  nous  iuterpellons  : croyez-vous  qu'a- 
près  cette  explicalioti  franche  des  principes  qui  nous 
aniuicnt  nous  ayons  voulu  avilir  le  conseil-général? 
l’üur  avilir  le  conseil-général , il  faut  être  contre- 
révolutionnaire  , et  la  section  du  Temple  ii’en  ren- 
ierme  plus.  Mais  croyez-vous  qu'elle  ait  pu  oublier 
sitôt  ces  liomuu'.s  qui^  sous  le  masque  du  patriotis- 
me cl  du  respect  des  lois,  prêchaient  la  contre-révo- 
lution dans  les  asseinhlées  générales?  Voudrait-on 
laire  un  crime  à lu  section  du  Temple  de  su  débar- 
rasser des  intrigants? 

Maintenant,  mieux  instruits  et  satisfaits,  vous 
li'apcrcevrez  dans  quebjues  expressions  qui  vous 
ont  paru  choquantes  que  le  bouUlon  du  patriotis- 
me n clamant  ses  droits  avec  vigueur,  et  chercbaiit 
à briser  tous  les  obstacles  potjr  faire  triouiplier  la 
vérité. 

Nous  observons  que  la  section  du  Temple  est  dans 
l'intention  de  faire  part  de  cette  explication  frater- 
liilk*  à toutes  les  sections  et  Sociétés  populaires,  et 
de  la  faire  placarder  danstout  Paris. 

Le  i^rrriWent  ; Je  crois  devoir  faire  une  observa- 
tion au  conseil  sur  l’explication  de  cette  Adresse, 
«loril  je  trouve  le.s  principes  très  impoli  tiques,  La  dé- 
signation qui  e.sl  donnée  des  prétemlus  p.itrioles  de 
llb'j  est  très  irrégulière  et  inconséquente;  car  on 
pouvait  et  un  devait  dire  les  soi-disant  patriotes; 
elle  ne  fait  que  pallier  l'expression  malintentionnée 
cl  contre-revolulionnaire  de  ;>a/n’o/«  de  89 , sans 
en  détruire  le  venin.  Si  cette  explication  était  ac- 
cueillie , si  on  approuvait  qu'elle  lût  répandue,  afli. 
ebée  et  coinmum((iiée  aux  sections  et  aux  S urjetés 
populaires,  la  tiialveilbince  en  profiterait,  et,  nnilgré 
l’explication,  se  croirait  autorisée  à tourner  en  ridi- 
cule et  à piTsécnler  ceux  qui  ont  suivi  la  révolution 
di'piiis  89,  et  dont  le  patriotisme  ne  s'est  pas  démenti 
depuis  cette  éiioqne. 

Bernard.*  JC  vois  dans  celte  explic.ilion  les  mêmes 
principes  qui  existaient  dans  la  première  Adresse  ; 
un  a tout  simplement  retourné  les  phrases,  on  a 
abusé  des  mots  pour  abuser  des  choses.  Je  demande 
l'onire  du  jour,  et  que  l'explication  ne  soit  ni  im- 
primée, ni  coimuumquée,  ni  affichée. 

La  députation  se  rend  avec  empressement  aux  ob- 
servations qui  lui  sont  faites,  et  assure  que  les  vrais 
principes,  ceux  des  bons  républicains,  ont  toujours 
animé  la  section  du  Temple. 

Plusieurs  seclinns  viennent  annoncer  qu'elles  ont 
irnprouvé  l’arrélé  et  la  pétition  contre  Talbot;  celle 
de  Ponincourt  remarque  qu'une  section  n’a  pas  le 
droit  ae  rappeler  un  membre  admis  par  le  vœu  de 
tuutes  les  sections , et  que  celle  forme  de  rappeler 
tendrait  à la  désorganisation  de  toutes  les  autorités 
constituées. 

(Lo  iuitc  de  cette  notice  à «n  prochain  numéro.) 


mSTIUJCTlON  PUBLIQUE. 

ttc'pandre  et  nmliiplier  Mot  toutes  les  formes  le  théorie 
des  vcriiés  itcrnilles  ceitlenues  dans  is  DécUrolion  des 
Droits  de  rilomtur,  e^st  remplir  un  devoir  sacré,  c'est  ooo* 
courir  à l’aftcrniisscoicat  de  la  liberté,  qui,  p(.iiir  être  con- 
o*Tvér,  s lipsuiii  de  la  coQiiaiwancc  et  de  Papplicstion  reli- 
gieuse de«  principes  par  lesquels  elle  a été  recouvrée, 
l^aublea  des  droits  et  d««  devoirs  du  l'hemme  et  du  ci- 


toyen, réduits  en  maiimcs  courtes  et  simples,  nuQsonl  p:irti 
un  ouvra|;e  utile  sous  ce  rapport. 

Cet  ouvrage,  expose  en  un  labicau  de  quatre  pieda  de 
hauteur  sur  trois  pieds  ci  demi  do  largeur,  encadré  et  ornd 
des  ctubivmi's  de  la  liberté  et  de  l'cf^aliic,  en  très  gros  ca- 
ractères de  Ba^kcTVÜlc,  et  très  bit-n  csécuté,  est  surtout 
propre  ans  salles  d'instruction  et  de  raascmblcmcnl  dca 
jeunes  gens. 

Il  se  veud  cliet  J.-B.  Colas,  imprimeur,  place  do  la  Li- 
berté. 0°  IB7:chrtDeclsroD,  marchand  papetier,  rue  baint- 
Antoine,  vis-à-vis  le  ci^lcvatit  couvent  de  Saiolo-Marie,  ci 
cbej  les  marcluada  de  oeuvcaulét* 


CONVENTION  NATIONALE. 

Pretidence  de  Saint^Just, 

SL'ITE  A LA  SL.tNCE  DU  H VEMTOSB. 

Lebon  ; La  Convention  a chargé  une  commissnm 
tic  revoir  la  loi  sur  les  émigrés.  Celte  commission  ne 
présente  point  encore  son  travail  ; cependant  rien 
n'est  plus  nécessaire , car  il  .sc  commet  à l’égard  des 
certificats  de  résidence  cl  de  non -émigration  des 
abus  tels  qu'on  en  délivre  à des  émigrés  même  qui 
ont  porté  fes  armes  contre  la  république.  Je  deman- 
derais que  la  Convention  décrélAl  la  nullité  de  tous 
Ie.s  cerlilicaLs  délivrés  jusqu’à  ce  jour  par  les  coni- 
iniini'S,  et  obligeât  les  individus  à en  obleuir  de  nou- 
veaux. 

I.xcRoix  : Il  y aurait  beaucoup  d’inconvénients  à 
annuler  tous  ces  cerlificat.s;  mais  je  pense  qu’on 
remplirait  aussi  bien  lesvuesdu  preopinant  en  obli- 
geant les  citoyens  qui  eu  ont  obtenu  à les  faire  ré- 
\ iser  par  les  coimnuni  s. 

Sur  la  proposition  de  Thibaut , la  Convention 
renvoie  ces  proposilioas  a la  coinmissiou  qu'elles 
concernent. 

Cambon  : Je  viens,  au  nom  de  voire  cooiilc 
des  linanccs,  vous  présenter  le  tableau  détaillé  d«  s 
assignats  créw  jusqu'tà  ce  jour , distribué.s  selon 
leur  création,  de.s  assignats aetueilement  en  fabrica- 
tion , des  assignats  qui  sc  trouvent  dans  les  caisses 
de  la  trésorerie  nationale,  dos  assignats  lirfilcs  et 
annulés,  enfin  des  assignats  en  circulation.  H s’est 
fait  depuis  l’origine  du  bnliement  une  erreur  con- 
sidérable dans  l étal  des  a.ssignal.'s  brûlés.  II  résiille 
du  dépouillement  de  tous  les  procès-vei  baux  qu'au 
lieu  «e  onze  cents  et  quelques  miilions  jiortés  dans 
l'affiche  des  biTileinenls , la  .somme  d’assigmiLs  biû- 
lés  s’élève  à 1,891,3M,317  liv.  L’erreur,  propagée 
depuis  l’As.sprnblée  constituante,  venait  de  ce  qu’on 
annonçait  à la  tribune  les  créations  sans  y rappor- 
ter lesl)rÛIemrnls,desorteque  ceux  quicomparaieut 
ces  deux  objets  pouvaient  croire  que  la  massi'  en 
circulation  était  plus  considérable  qu’elle  ne  l’est  ru 
eflei.  Votre  comité  a jugé  nécessaire  de  rectifier  pu- 
l'Iiijiiement  celte  erreur  et  de  la  faire  rectifier  dans 
rafliche.  Il  pense  qu’il  est  important  dcilécréter  que 
dé.sorniais  on  rappellera  dans  l’affiche  quelle  cou- 
pure d'assignats  on  brûlera  , afin  que  fa  circulation 
.soit  bien  connue.  Déjà  l’affiche  a été  faite  d’après 
les  idées  que  je  viens  d'e'noncer  : vous  décréterez 
l'impression  du  tableau  mûiéral  que  je  vous  pré- 
sente. Le  décret  <pii  u (lémonctis<‘  les  assignats  a 
fait  connaître  les  faux.  Il  n’y  a pas  eu  pour  un  mil- 
lion d’as-signats  de  cette  espèce  renvoyés  dans  les 
caisses.  Le  tableau  que  je  mets  sous  vos  yeux  vous 
fera  connaître  les  bénéfices  faits  par  la  république. 
Quant  aux  assignats  démonétisifs,  la  somme  s’en 
I élève,  jusqu’au  12  pluviôse,  à 129,530,536  livres  10 
! sous. 

! Bréard;  Comme  il  est  intéressant  pour  tous  les 
I citoyens  de  connaître  l'étal  des  assignats  brédés,  je 
I demande  qu'au  tableau  présenté  par  Cambon  l’ou 


fwn.  Typ-  l'rnti  Plu 


ta»  Cwutuir, 


«joutP  un  extrait  des  procfs-i'erbnux  de  brAIemeiits, 
qui  eu  cuiiticmira  lu  date  et  lu  :îoiiJiue  d'ussigauts 
brûles. 

Camiüsi  : J'amioiic«  à la  Couveiitiou  que  lecomitc 
fiTH  faire  ce  travail. 

Les  pro(H>silioiis  de  Caïubon  sont  décréta. 

~ Itkuinot  liteau  uumducomitd  desliuaiicrs,  et 
lu  Convention  adopte  la  n dactiou  du  décret  du 
C ventôse  dernier,  sur  rorganisuliiinderiuiprinierie 
des  udininislralions  nationales,  établie  à Puris,  dans  , 
le  local  occupé  parcelle  des  loteries.  j 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  i 
son  comité  des  üuanccs  sur  un  projet  de  règlemcut  I 

Sour  rimprimerie  des  administrations  nationales , ‘ 
écrèlc: 

TITRE  PREMIER. 

• Art.  ICC.  L’imprimerie  des  administrations  na- 
tionales sera  sous  la  surveillance  d'un  directeur  aux 
appoinlcim  nls de  8,000  liv.  ; 

• II.  Le  directeur  aura  sous  lui  un  prote»  à son 
choix,  à 3,500  liv.; 

• Trois  sous-prolcs,  à .3,000  liv.; 

• Cn  correcteur,  à 3,000  liv.; 

• Un  Icctrurcliargc  de  tenir  la  cojiie  auprès  du  cor- 
recteur, à 1,500  liv.; 

• Un  contrôleur  chargé,  sous  le  directeur,  de  la 
conduite  du  bureau  de  la  coaiplabilité  et  des  enre- 
gistrements, à 4,000  liv.; 

• Un  sous-contrôleur  de  la  tenue  des  livres  et 
comptes  ouverts  avec  des  fournisseurs,  à 3,400  liv.; 

- un  premier  commis  chargé  de  renregislrenienl 
des  obiets  demandés  par  les  différentes  adniinistra- 
tions,  a 8,000  tiv.; 

• Un  commis  expéditionnaire,  à 1 .800  liv.  ; 

• Un  garrnii  de  bureau,  K 1,100 liv.; 

• Un  inspeotrur  chargé  de  surveiller  les  ontriers, 
de  ninintouir  le  bon  ordre  dans  l’atelier, de  porteries 
réquisitions  et  de  lesfain  observer,  de  manière  que 
chacun  soilconstammentà  son  poste,  à 3,400  liv.; 

- Un  garde-magasin  chargé  du  papier  blanc,  d'en 
faire  la  rreette  et  d’en  délivrer  la  consommation 
journalière,  à 3,000  lit.  ; 

• Uo  Bous-garde-niagasin  et  concierge,  chargé 
d’aider  le  garde-magasio , de  porter  le  papier*  blanc 
aux  ateliers,  d’enlreleiiir  la  proprelé  de  la  maison,  à 
1,800  liv.; 

• Deux  chefs  de  magasin  pour  le  papier  imprimé, 
chargé,  run  de  la  reliure  et  de  la  rognure,  l’autre  de 
faire  faire  les  cuvois  et  paquets  pour  les  differentes 
odministralions,  chneun  à 3,000  liv.: 

• Un  -soiis-chef  chargé  de  surveiller  le*  femmes 
occupées  à plier  et  à brocher  les  objets  demandés,  à 
1,500  liv.  *, 

■ Un  portier  pour  la  maison  à 1,300  liv.; 

• Un  portier  pour  l'imprimerie,  chargé  en  outre  de 
voilier  aux  consommations  de  rimprimerie.  par  son 
aiteiition  à n’en  laisser  sortir  auctm  des  objets  qui  en 
font  partie,  i 1,800  liv.;> 

Le  litre  it  est  relatif  aux  heures  de  travail  et  aux 
retenues  pour  les  cas  de  négtigeocc  ou  de  retard  de 
la  part  des  ouvriers. 

Il  accorde  un  secours  de  5 liv.  par  jour  aux  ou- 
vriers malades, s'ils  sont  mariés,  et  de  3 liv.  aux  cé- 
libataires. 

TITRE  111. 

Des  fratfemenli. 

■ Les  compositeurs  auront  par  jour  8 iiv.*^ 

• Pour  la  demi-uuil  (iiuc  heure  et  demie  pour 
souper)  qui  va  jusqu'à  minuit,  5 liv.  10  sous  ; 

■ Pour  la  nuit  entière,  U liv.; 

• Pour  les  décades,  11  liv. 


Àlaprntt. 

• Il  y aura  Quatre  presses  en  conscience  aux  ma- 
rnes prix  nue  les  compositeurs.  Les  épreuves  ëtaut 
faites  par  les  presses  en  « onscience,  chaque  ouvrier 
aura  3U  sous  par  jour  de  plus  pour  le  dt*<lominager 
de  sa  peine,  nui  fera  18  livres  par  décade  pour  la 
presse  chargée  Je  faire  les  épreuves. 

Papier  du  coiirninie,  eféru. 

• Ouvrage  ordinaire,  le  mille,  3 liv.  1«  sous  ; 

• Modèles  de  tableaux,  6 liv. 

Papier  carré, 

■ Ouvrage  iü-4®  et  iu-8®,  justincationordinaîr; , 
le  mille,  5 liv.  10  sous; 

• Gramle  ju&tincaliou.C  liv.; 

• Avec  tableaux  ou  additions,  6 liv.; 

• Placanls  ordinaires,  5 liv.  10  sous; 

■ Grauds  placards,  G liv. 

Nota.  Les  prix  sont  augmentés  dans  U oirma 
proportion  pour  les  papiers  plus  grands. 

TITRE  IV. 

De  la  papeterie. 

■ Les  {dieuses.piqueiiaes,  brocheuses, les  relieurs 
et  rogneurs  seront  sujets  aux  heure»  du  règlement 
pour  rimprimerie  cl  aux  mêmes  retenues,  en  cas 
d’abs^ence. 

• Les  r»)gneurs  et  relieurs  auront  par  jour 
4liv.  lOsous; 

• Pour  la  demi-Duit,  3 liv.  5 sous; 

• Pour  la  nuit  entière,  6 liv.  10  sous; 

• Les  piteuses,  par  jour,  3 liv. 

• Ces  employé  seront  Sons  l'inspection  d’un 
chef, aux  ep|K)intements  de  3,uoo  liv.  ; 

• De  deux  sous-chefs , aux  appointements  de 
1,500  liv.; 

« Les  trompeurs,  par  jour,)  liv.,  etc. 

TITRE  V. 

• Art.  Quand  l’imprimerie  aura  besoin  d’ou- 
vriers, le  directeur  présentera  an  minrstre  de  rinlé- 
rifurun  état  des  ouvriers  qu’il  connaîtra  dans  jes 
ateliers  particuliers  pour  être  prtipres  aux  irav.iux 
de  l’imprimerie  des  administrations  nationales. 

• 11.  Le  ministre  ayant  approuvé  l’état,  1rs  or- 
dres signés  de  lui  seront  portes  par  un  inspretenraux 
citoyeus  requis,  lesquels,  en  cas  de  <k'sobei&sa»oe, 
seront  dénoncés  aux  comités  révolutioiiniiies  dt 
leurs  sections,  poiii  être  traités  comme  suspects. 

• III.  Si  im  employé  de  L'imprimerie  manque  deux 
fois  de  suite  à 1 appel,  l inspecteur  s’assurera  des 
motifs  de  son  absence. 

• IV.  SI  dans  la  décade  un  oiirrier  a manqué  à 
Irois  séances,  sans  raison  de  maladie,  ou  si  seule- 
ment il  a été  une  fois  travaillerdansiui  atelier  parti- 
culier, il  sera  dénoncé  comme  suspect  au  comité  té^ 
rolulionnairede  sa  section.* 

— Le  représentant  du  peuple  Garnkr  (de  Saintes) 
écrit  de  Blois,  le  8 ventôse,  que  le  gouvemetnenl 
révulutiounairc  est  établi  dans  cette  commune,  et 
qu'il  a éloigné  des  a flaires  lesadniiiustraleurs  qui 
avaient  eu  la  faiblesse  d’éconter  la  voix  du  perfide 
Carra.  Il  cite  un  exemple  des  intrigues  des  faux pu- 
tri  oies. 

Cellier-Bereuil,  receveur  du  district,  «vtit  dlëmis 
en  état  d'arrestation  potiruiiecoiTespc^aiiceécriU 
en  anglais,  qu'il  ciitrcteuait  avec  la  citoyeiiue  Cle- 
nord.  Le  bruit  serépanditqu'ilallaitétre  traduit  au 
tribunal  révolutionnaire;  cflrayé , il  fuit  dans unC 
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c.TJnpaffnc  voisine;  aitssilol  Giiluin,  odiniiHslintonr 
du  district,  sc  rend  à Li  Société  |>o|mlnire,  où  il  an> 
nonce  que  Cellier  a emporté  avec  lui  1 million.  On 
le  clierdie,  on  le  trouve , on  ramène  à Blois,  après 
avoir  couru  le  plus  grand  danger. 

Deux  personnes  avaient  refusé  la  place  vacante  du 
receveur  ; Gidoin  l'accepte  et  devient  tout  à la  fois 
administrateur,  receveur  et  fournisseur.  Il  ne  pou- 
vait fournir  le  cautionnement  exigé;  son  parti  l’en- 
voie à la  barre  de  la  Convention  comme  un  patriote 
ardent  de  1789, comme  un  sans-culolle.sqni  ollreson 
|in  triolisme  et  sa  vertu  pmircautiou.  La  Convention 
trompée  l'atlranebit  du  cauliomienient. 

Au  bout  de  huit  à neuf  mois.  Cellier  obtient  la  vé- 
rification desa  causse,  et  crtlummie  que  la  calomnie 
avait  accusé  d'avoir  enlevé  1 million  à la  nation  se 
trouve  en  avance  de  plus  de  20. non  liv.  envers  elle. 
On  lui  rend  la  liberté;  mais  Gidoin  garde  sa  place. 

Garnier,  instruit  de  ces  faits , interroge  le  peuple 
sur  le  compte  de  Cellier:  le  juge-de-paix  déclare 
qu’oprès  avoir  examiné  la  procédure  commencée 
contre  lui  II  a ordonné  la  mise  en  liberté  deCellier; 
alors  Gidoin  est  destitué,  arrêté,  et  Cellier  rétabli 
dans  sa  place.  Le  peuple  a vivement  applaudi  à cet 
acte  de  justice. 

Garnier  a élargi  1rs  citoyens  arrêtés  pour  des  fau- 
tes légères;  ceux  justement  su-speels  sont  retenus. et 
parmi  ceux  en arrestatinn  ilen  est  un  que  sa eouduite 
et  sa  correspondance  ont  fait  renvoyer  au  tribunal 
révolutionnaire. 

— Cambon  fait  rendre  les  deux  décrets  suivants  : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  fuiances, décrète: 

• Art.  l‘-'r.  Les  diamanls,  pierres  précieiise.s,  per- 
les et  autres  bijonxuumtés  ou  non  montés,  qui  sont 
actuel leinenldéposi'sû  radministratioiuli'sdomaines 
nationaux,  siTunt  transportés  sans  délai  h r«idminis- 
tration  des  monnaies  à Paris,  avec  les  procès-ver- 
b.nix  descriptifs  qui  exultent  entre  les  mains  de  l'ad- 
ministrateur  des  domaines  nationaux. 

«II.  Les  effets  iiienlionnés  en  l'article  précédent 
seront  remis  au  caissier  établi  près  radmmistratiou 
des  monnaies  à Paris,  p.ir  le  caissier  de  radininistr.1- 
tioii  des  domaines  nationaux,  en  présence  des  admi- 
iiistratciirs  des  inoiiiiaies,  auxquels  il  remettra  les 
proces-verbaux  descriptifs. 

• III.  Lesdits  effets,  avec  les  procès-verbaux  des- 
criptifs, seront  déposés  dans  une  caisse  à trois  clés, 
dont  une  restera  au  pouvoir  du  cais.sier,  une  nu  pou- 
voir di's  administra  teiirsdes  monnaies, et  la  troisième 
au  pouvoir  de  riiispecleur  national. 

• IV.  Les  administrateurs  dos  monnaies  feront  dé- 
monter de  suite  1rs  diamants , perles  et  pierres  pié- 
cieiisesqui  leur  seront  remis;  ils  feront  déterminer 
la  valeur  et  le  poids  de  chaque  objet  si'parémenl. 

• V.  Il  sera  donné  un  numéro  à cha«|uc  objet  dont 
la  valeur  et  le  poids  auront  été  déterminés;  le  cais- 
sier s’eu  chargera  en  recette,  en  rappelant  le  nu- 
méro du  procès-verbal  d e.slimalion , et  il  les  dépo- 
sera ensuite  dans  la  caisst^  à trois  dés. 

• VI.  Le  dernier  jour  de  chaque  décade,  !c  cais- 
sier de  la  Monnaie  fera  passer  au  caissier-général  de 
la  trésorerie  nationale  1rs  diamants,  perles  et  pierres 
précieuses  qui  auront  été  démontés  dans  la  décaile; 
il  y joindra  un  bordereau  contenant  le  numéro  et  la 
valeur  estimative  de  chaque  objet  qu’il  fera  viser  par 
les  administrateurs  des  monnaies. 

• VII.  Le  caissier  des  monnaies  tiendra  un  compte 
séparé  de  scs  recettes  en  diamants,  pertes  et  pierres 


précieuses,  et  des  remises  qu’il  en  fera  i U tréso- 
rerie. 

• VIII.  Le  caissier-général  de  la  trésorerie  n.nlio- 
nale  portera  en  recette  le  montant  de  restimalion 
des  effets  qui  lui  seront  remis,  en  indiquant  le  borde- 
reau qui  les  accompagnera  ; il  les  rangera  par  ordre 
de  poids  dans  la  caisse  à trois  clés,  dans  laquelle  il 
déjMjscra  le  bordereau  d'envoi. 

• IX.  Les  diamants,  perles  et  pierres  précieuses 
qui  Siéront  déposés  à la  trésorerie  nationale,  ne 
j)ourronl  eu  sortir  qu’en  vertu  d’un  decret  du  corps 
législatif  ou  d'un  arrêté  du  comité  de  salut  public  , 
cl  seulement  pour  l’échange  ou  solde  des  denrées  ou 
innrchaiidisrs  de  première  nécessité  tirées  de  l'é- 
tranger. 

• X . Le  poids  des  matières  d’or  et  d’argent  qui  se- 
ront séparées  des  diamants  et  pierres  précieuse.s  sera 
constaté  par  un  procès-verbal  signé  par  les  adminis- 
trateurs et  ragent  nalioiinl  des  monnaies,  et  le  cais- 
sier-général des  monnaies  .sVn  chargera  de  suite  en 
recette,  au  compte  des  matières  d'or  et  d’argent. 

• XL  Les  diversesdisposilionsci-dessus  prescrites 
ù l’égard  des  diamants,  perles  et  effets  précieux  ac- 
tuellement à radininislratioii  des  domaines  natio- 
naux, seront  observées  pour  tons  les  objets  de  cette 
nature  appartenant  à la  nation  ou  dont  elle  pourra 
devenir  propriét.iire.  En  coimpieiiee  lesdits  objets 
seront  de  suite  portés  ou  envoyés  directement  û 
l'adminislralion  des  monnaies  à Paris,  qui  en  fera 
délivrer  un  récépissé  par  le  caissier  chargé  de  la 
recette. 

• XII.  Il  sera  dressé  un  procès-verbal  particulier 
de  i’estim.*ition  des  diamants,  perles  et  effets  pré- 
cieux provemml  des  émigrés,  en  y indiquant  le  nom 
du  ci-devant  propriétaire  de  chaque  objet.  Le  mon- 
tant de  leur  estimation  sera  déposé  en  assignats  dans 
la  serre  des  produits  des  biens  des  émigrés.  Les  com- 
missaires de  la  trésorerie  nalinnale  en  enverront  un 
double  à la  régie  de  l’enregislreinent,  aün  qu  elle 
puisse  en  porter  le  montant  à ractil  du  compte  de 
l’émigré  auquel  ils  ont  appartenu. 

• XIII-  Les  effets  d’or  et  d’argent  qui,  par  U main- 
d'ocuvre,  auront  une  valeur  supérieure  de  moitié  à 
celle  de  la  matière,  ne  seront  plus  fondus. 

• XIV.  Ils  seront  rép.irés  à neuf;  les  marques  de 
royauté  ou  féodalité  qui  s’y  trouveront  seront  enle- 
vées; ils  seront  ensuite  estimés  et  transportés  à la 
trésorerie  nationale, avec  nn  numéro  à chaque  objet 
et  un  bordereau  indicatif  de  leur  estimation  et  ilc 
leur  poids. 

• XV.  Le  caissier-général  de  la  trésorerie  natio- 
nale jwrtera  en  recette  la  valeureslimative  des  objets 
qu'il  recevra:  il  les  déposera  avec  leur  borderenu 
dans  la  caisse  à trois  cl<^. 

■ XVI.  Ces  objets  ne  pourront  sortir  de  ï.i  caisse  à 
trois  clés  que  sur  le  pieu  de  leur  estimation  et  d'après 
un  arrêté  du  comité  de  salut  public,  et  seiiirmeiit 
pour  servir  à l’échange  et  au  solde  des  denrées  et 
marchandises  de  première  nécessité. 

« WII.  Il  sera  nommé  par  le  conseil  exécutif 
trois  personnes  pour  démonter  et  estimer  les  ilia- 
manLs,  {lerles  et  pierres  précieuses,  et  un  orfèvre 
pour  réparer  et  estimer  les  effets  d’or  et  d'arge iitqui 
doivent  être  conservés,  en  exécution  du  présent  dé- 
cret. 

• XVIII.  Le  comité  des  assignats  et  monnaies  nom- 
mera deux  de  ses  membres  poiirsiirveillcr  les  trans- 
(Hirts  et  opérations  inrnlionnés  au  présent  décret. 

« \l\.  La  commission  des  approTisionncmenls  et 
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subsistances  sc  concertera  arec  les  commissaires  de 
in  trésorerie  nationale  pour  remploi  des  effets  men- 
tionnés au  présent  décret. 

•XX.  Les  comités  des  linaiices  et  d’instruction  pu- 
blinue  nommeront  deux  membres  pour  enlever  les 
scellés  apposés  sur  des  cuisses  coulenutitdcs  médail- 
les, qui  sont  déposées  à la  trésorerie  nationale. 

• XXL  Ils  feront  un  inventaire  des  effets  qui  s’y 
trouveront;  ils  feront  tKtrler  au  cabinetdcs  médailles 
celles  qui  seront  dans  te  cas  d'élrc  conservées,  et  à 
la  Monnaie  de  Paris  celles  qui  devront  être  fondues. 

• XXII.  L’administration  des  monnaies  sera  tenue 
de  taire  terminer  dans  deux  moisla  foute  ou  estima- 
tion des  effets  d’or  et  d’urgent,  et  des  diainunts  et 
autres  effets  précieux  qui  sont  actuellement  à la 
Monnaie  ou  à Tadministration  des  domaines  natio- 
naux,et  de  les  faire  porter  dans  ce  délai  à la  trésore- 
rie nationale.  • 

— • La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  biianccs,  décrète  : 

• Art.  I«r.  Les  ci-devant  administrateurs  de  la 
caisse  d'escompte  fourniront  dans  la  décade  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale  un  compte 
par  cuxccrtiiié  des  billets  de  la  caisse  qui  étaient  en 
circulution  le  17  avril  1790,  et  qui  furent  déclarés 
promesses  d’assignats  par  un  décret  du  même  jour. 

• II.  La  trésorerie  nationale  fera  vérifier  do  suite, 
le  compte  qui  lui  sera  fourni  ,on  se  faisant  représen- 
ter les  livres,  comptes  et  papiers  de  la  ci-devant 
caisse  d’escompte  ; elle  fera  constnter  quelle  était  le 
montant  desdiLs  billets  qui  étaient  en  circulation,  en 
sus  de  170  millions  que  la  nation  s'est  cltargée  d'ac- 
quitter. 

• 111.  Les  ci-devant  administrateurs  de  la  caisse 
d’escompte  seront  tenus  de  prouver  le  rembourse- 
ment qu'ils  ont  dû  faire  desdiU  billets  qui  étaient  en 
circulation  pour  son  compte  le  17  avril  1700,  et  de 
ceux  qui  auraient  été  mis  en  circulation  depuis  cette 
époque. 

• IV.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale 
se  feront  remettre  par  les  ci-devant  administrateurs 
delà  caisse  dVscomple  les  billets  qui  ont  tenu  lieu 
d’assignats  qu’ils  auront  acquittés,  et  qui  peuvent 
se  trouver  eu  leurs  mains;  ils  les  remettront  de  suite 
au  vérificateur  en  chefdes  assignats,  qui  les  fera  l)rû- 
lereii  la  forme  ordinaire. 

• V.  Les  ci-devant  administrateurs  de  la  caisse 
d’escompte  verseront  dans  la  décade  à la  trésorerie 
nationale  le  montant  des  billets  décaissé  qui  ont  tenu 
lieu  d’assignats,  qui  restent  encore  en  circulation 
pour  le  compte  de  lad-devant  caisse  (rescompte;le$ 
commissaires  delà  trésorerie  nationale  feront  passer 
ce  montant  au  crédit  du  compte  général  des  as- 
signats. 

■ VI.  Les  administrateurs  de  la  ci-devant  caisse 
d’escompte  fourniront  dans  la  décadeaux  commissai- 
res de  la  trésorerie  nationale  le  compte  des  nou- 
veaux billets  de  ladite  caisse  qu’ils  ont  émis,  et  de 
ceux  qui  sont  encore  en  circiilation;  la  trésorerie  na- 
tionale fera  vérifier  de  suite  ledit  compte,  eu  se  fai- 
sant représenter  les  livres,  comptes  et  papiers  de  la 
ci-devant  caisse  d’escompte. 

• Vil.  Les  ci-devant  administrateurs  de  la  caisse 
d'escompte  verseront  dans  la  décade  à la  trésorerie 
nationale  le  montant  des  nouveaux  billets  de  caisse 
qui  sont  en  circulation,  pour  y être  déposés  dans  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 

• VIII.  Les  dispositions  des  articles  VI  et  VII  se- 
ront exécutées  dans  le  même  délai  par  la  ci-devant 


caisse  patriotique  de  Paris,  et  par  toutes  les  compa- 
nies  et  associations  de  la  même  ville  qui  out  émis 
es  billets  au  porteur. 

• IX-  Les  propriétaires  des  billets  au  porteur  de  la 
ci-devant  caisse  d’escompte,  caisse  patriotique  et 
autres associalionsdc  Pans,  dont  le  fonds,  eu  exécu- 
tion de  l’arlicle  précédent,  aura  été  déposé  à lu  tré- 
sorerie nnliüiuile,  eu  seront  remboursi^s,  sur  le  visa 
d’un  préposé  desdites  compagnies,  par  la  caisse  des 
dépenses  diverses  de  la  trésorerie  nationale,  jusqu’à 
la  concurrence  des  fonds  qui  auront  été  déposés. 

• X.  A la  réception  du  présent  décret,  l’agent  na- 
tional de.  district  se  fera  reinetlre , par  les  préposes, 
des  corps , compagnies  ou  associations  qui  ont  émis 
des  billets  au  porteur  dans  les  communes  de  la  répu- 
blique, la  note  de  ceux  qui  sont  encore  en  circula- 
tion; ils  en  feront  verser  dans  la  décade  le  montant 
dans  les  caisses  des  receveurs  des  districts,  qui  le  fe- 
ront passer  de  suite  à la  trésorerie  nationale,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  pour  les  dépôts  et  consignations. 

• XI.  Les  propriétaires  desdils  billets  au  porteur 
les  feront  viser  par  le.s  prépos<*s  des  corps,  compa- 
gnies ou  associations  qui  lesaiiront  émis,  et  les  pr^ 
s<'ntrront  ensuite  aux  receveurs  du  district,  qui  en 
rembourseront  le  montant  sur  le  produit  de  leur  re- 
cette courante,  jusqu’à  concurrence  des  sommes  qui 
auront  été  dé|>osécs  par  chacune  desiiites  compagnies 
ou  associations,  en  exécution  de  l'article  précédent. 

• XII.  Les  receveurs  du  district  enverront  comme 
comptant  à la  trésorerie  nationale  les  hilleLs  qu'ils 
auront  remboursés,  en  exécution  de  l’article  précé- 
dent. • 

— Roger-Ducos  fait,  au  nom  du  comité  dessc- 
courset  d’instruction  publique,  un  rapport  sur  l’or- 
ganisation de  l’hospice  des  sourds  et  muets.  Il  pro- 
pose un  projet  de  décret  qui  est  combattu  par  Thi- 
baudeau. 

L’assemblée  ordonne  l’impression  des  discours  de 
l'un  et  l’autre  opinant,  et  ajourne  la  discussion  des 
projets  de  décret. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉANCE  DU  12  VENTOSE. 

Le  citoyen  Longueville-Clémentière , de  Grand- 
ville,  département  de  la  Manche,  commissaire  du  co- 
mité dé  sûreté  générale,  écrit  à la  Convention  les  of- 
fres considérables  qui  lui  ont  été  faites  par  des  enne- 
mis de  la  liberté  et  du  peuple,  et  notamment  par  un 
capitaliste  , qui  a voulu  acheter  sa  fidélité  par  une 
somme  de  280,000  livres. 

La  Convention  renvoie  sa  lettre  aux  comités  de 
sûreté  générale  et  des  finances  réunis,  qui  feront  un 
rapport  sur  la  récompense  à accorder  à ce  citoyen  ; 
décrète  en  outre  In  mention  honorable  de  sa  con- 
diiitedansle  procès-verbal. 

— Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante: 

Le repvf tentant  du  peuple  Lacombe  Saint-Michel , 

délégué  en  Corse , au  prétidfnl  de  ta  Ctmvention 

nationale. 

Bastii,  1c  13  pluviôse,  l'aa  t*. 

Je  te  rends  compte,  citoyen  président,  que  les 
Corses  paolistcs  signalent  leurs  derniers  instants  par 
les  plus  grandescruautés.  Un  bateau  venant  de  Cal- 
vi,  pour  fuir  les  Anglais  ayant  abonlc  dans  la  partie 
de  la  Corse  qu’on  appelle  les  Agriades , dans  le  voi- 
sinage de  Saint-Florent , un  mdlheiireux  sergent  du 
61®  régiment  a clé  mis  en  pièces  par  les  Corses, 
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mth  aTOÎr  éxéh]eS9é.  d’on  coup  de  fo»l;  one  femme 
lélé  mulUée,d(^pouillëe  en  entier  cl  conduite  en 
cetélat  sous  les  yeux  de  Paoli,dont  Tàme  de  sanga 
paru  jouir  de  ce  spectacle.  . «»• 

De  l'autre  côté  des  monts,  dans  la  partie  d Ajac- 
cio, les  Paolisles  ont  attaque  les  républicains.  J y 
araisenToyé  l’adjoint  aux  «Ijudaiils-géneraux  Gra- 
ziani , pour  former  la  compagnie  CoUi,  etdeux  au- 
tres compagnies  qui  pussent  donner  des  secourt 
aux  patriotes , en  attendant  que  les  troupes  de  la  rc- 
piiblique  puissent  y ramener  le  drapeau  tricolore. 
Les  republlcainsn’oiil  perdu  que  deux  hommes;  les 
Paolisles  en  ont  perdu  douze,  sans  compter  les  bles- 
sés,qu’ilsonl  emporté^.  LesPaolisles  étaient  en  nom- 
bre décuple,  et , selon  leur  usage , ont  été  brûler  et 
dévaster  les  possessions  des  palriotes.  Il  faut  cs|>érer 
que  leur  temps  ne  sera  pas  de  longue  durée. 

Je  t’annonce  que  la  nouvelle  des  victoires  des  ar- 
mées de  la  répuolique  a électrisé  les  défenseurs  qui 
sont  dans  et  point  dnigiié.  J’ai  fait  une  disposition 
que  les  troupes  ont  adoptée  avec  transport.  J ai 
iormé  des  compagnies  d^officiers  et  de  sous-qfli- 
ciers  des  régiments  qui  sont  en  Corse.  Ces  ofliciers 
se  trouvent  excédants  dans  les  différents  corps 
nui  sont  extrêmement  réduits  par  les  maladies 
cl  le  défaut  de  recrutement.  Ces  compagnie  d of- 
Hciers  et  de  sous -officiers  sont  destinées  a mar- 
cher aux  grenadiers  ; elles  porteront  le  nom  de  la 
Montagne  dcSpns-Culoltes,  elc.,el  j’assure  la  Con- 
vention naüounic  que  la  république,  en  tirera  le 
plus  grand  service,  oi  les  Anglais  débarquent,  nous 
les  chargerons  à la  baïonnelle,  et  j’espère  qu’ici, 
coiitiue  dans  le  coiilmeiit,  la  Montagne  foulera  aux 
pieds  scs  euueinis.  H se  forme  aus.si  des  compagnies 
vuloDtaircs  de  la  garde  civique  qui  veulent  niareher 
aux  grenadiers.  EiiGii,  président,  c’est  à qui  de  nous 
imitera  le  mieux  no.s  frères  de  l’armée  de  Toulon  et 
ceux  de  l’armée  du  Rhin.  Il  y a six  jours  mie  qua- 
rante bâtiments  anglais  étaient  sur  nos  côtes;  un 
coup  de  vent  les  a dispersés,  et  nous  craignons  qu’ils 
Dc  reviennent  plus. 

Signé  LACOMBE-SAI^T-MlCUEL, 

La  Convention  ordonne  l’insertion  de  celte  lettre 
au  Bulletin. 

~ Le  conseil-général  de  la  commune  d’Arras  fait 
part  du  trait  suivant  : 

Pierre-Joseph  Leclerc, cordonnier,  et  ses  cinq  en- 
fants, qui  habitent  avec  lui,  le  wxième  étant  aux 
frontières,  se  trouvent  tous  attaqués  d’une  lièvre  pu- 
tride. L’un  d’eux,  ôgé.  dc  quatorze  ans,  ne  voulait 
rien  prendre  dc  ce  qui  lui  était  présenté.  Sa  pière, 
désespérée,  s'écrie  toiit-à-coup  : • Si  tu  ne  bois  pas, 
tu  ne  pourras  guérir  et  rejoiiulre  tou  frère  qui  se  bat 
pour  la  république.  • A ces  mots  le  malade  sort  de 
son  assoupissement,  prend  la  potion,  continue  y 
prendre  les  médicamente  nécessaires,  et  obtient 
bientôt  une  parfaite  gnérisou. 

Renvoyé  au  comité  d’instruction  publique. 

— La  section  des  Quinze- Vingü  est  admise  a la 
barre. 

Vorateur:  -Citoyens  législateurs,  la  dem^ 
heure  des  tyrans  et  de  leurs  valets  est  sonnée  ; c est 
de  celte  montagne  sacrée  que  sortit  le  Icrnble  et  sa- 
lutaire décret  qui  doit  anéantir  pour  jamais  les  en- 
nemis de  noire  liberté.  . 

- La  section  desQuinze-Vingts  vient  aiijourd  hui 
TOUS  annoncer  ce  que  peut  un  peuple  libre. 

• Vous  nous  av«  demandé  des  défenseurs;  aux 
cris  de  la  patrie  ils  ont  parti  par  légions  ; vous  avez 
décrété  la  destruction  totale  des  tyrans  en  deman- 
dant une  augmentation  de  salpêtre. 


• Législateurs,  occupés  i connaître  nos  aaintet 
lob,  nous  y trouvons  cette  énergie  républicaine  qui 
procure  toutes  les  ressources  d'un  peuple  de  frères , 
né  pour  la  liberté» 

• Habituée  à toutes  les  privations,  la  section  des 
Quinze.-Vingts  nous  charge  de  vous  dire  qu’elle  saura 
se  passer  de  tout,  pourvu  que  nos  frères  qui  combat- 
tent si  glorieusement  et  avec  tant  de  courage  sur 
les  frontières  ne  manquent  de  rien. 

• Législateurs,  il  ne  faut  à des  républicains  qne  du 
pain,  nu  fer  et  du  salpêtre.  Nous  en  avons,  nous 
vous  en  apportons  un  échantillon,  douze  centsiivres 
brutes.  Nous  trouverons  de  cet  émétique  pour  pur- 
ger la  terre  des  ennemis  de  notre  liberté,  et  dans 
peiiTunivers  étonné  apprendra  qu’il  yaeu  des  rois, 
et  nous  jouirons  des  lois  républicaines  émanées  de 
nos  dignes  législateurs  montagnards,  que  nous  avoua 
tous  juré  de  défendre  jusqu'à  la  dernière  goutte  do 
notre  sang.  Fire  la  république  ! uiee  la  MotUagnt  f- 
( Ou  applaudit.  ) 

Mention  honorable. 

{La  tuile  demain.) 


SPECTACLES. 

OeéitA  National.  — Dem.  la  1'*  repr.  de  Toulon  tou- 
mû,  fait  bisloriquc  en  un  aclc,  préc.  de  !dUt\ade  à Siara^ 

thon. 

TuÉATatDeL’OpiBi-CouiQcz  national,  me  Favart.  — 
La  S*  repr.  du  Congré»  d«»  Hoi$t  corn,  eu  S actes  ornée 
de  loul  son  spect. , préc.  de«  Deux  Jumeaux  de  Hergane. 

TDéATKB  DS  LA  RiPODLiQcs,  rucüe  la  Loi.  — Epirhane, 
on  la  Contpiration  pour  la  Liberté,  tr^.,  et  ta  fraie  Bra- 
voure^ 

TaêATas  os  la  ms  Fstdiao.  — LaCateme,  opéra  en 
i acte<. 

En  attend,  la  l"  repréf,  de  Claudine,  cm  te  Petit  Com- 
missionnaire, 

Théatsb  ds  la  Montaonb,  an  Jardin  de  l’Egalité.  -— 
VHeureuee  Décades  lee  Bonaee  Gens,  et  CÀpothieaire, 
opéra  en  3 actes. 

TuiATBS  National,  rues  dc  la  Lot  et  de  Louvois.  — La 
Mort  dc  Marat,  pièce  nouvelle,  dans  laquelle  le  clU  Molé 
remplira  le  rt  lcdc  Marat,  prèc.  dc  VEevledes  Pères. 

Incessamment  la  Fête  de  CAmuvr,  grand  diverL  du  ci- 
toyen Gallet 

TsiATM  DIS  SiDS-CirLOrTES,  ei-devaot  UoUère,  — 
Beiàeke, 

TBéàTSS  LTsiQCi  OIS  Avis  SI  LA  PATBit,  ci-devaRt  de 
la  rue  de  Louvois.  — Laure  et  Zultné,  op.  en  S aclcs,  et 
fl/onnitc  /ivenfuricr, 

TuBAtai  DU  Vaidbville.  — Retour;  Jrlcquin  Ppg- 
motion,  et  le  Poste  èraeué» 

TaiATBB  DB  LA  Cité.  — VABiéTé».  — La  Journée  éifft- 
cite,  ou  tes  Femmes  rusées,  suivie  des  Petits  Montagnards, 

TiiéATBB  DC  LTcéB  DBS  Abts,  OU  Jardin  dc  l'Egalité.  — 
les  Forges  du  Pere  Duehéne;  le  Mariage  aux  frais  de  la 
Nation,  et  CEcote  du  Hépublicain, 

TasATaB  DU  pAKtuéoN,  à l'Estrapide.  Relâche, 

Inceisam.  le  Naufrage  des  Rois  dans  Vile  de  la  Raisom 

AmpUilhéâlrcd’AsUey,  faubourg  du  Temple.— RriocAe, 


i>u  i2venloie. 

PAIEMENTS  DES  RENTES  DB  L’UÔTEL-DE-VIU.E  DE  PARIS. 
PorltoQide  8 moii  Si  jours  de  1793.  Touui  leitrci. 
JVom#  des  Payeurt. 


I.  Boicheren , perp.  cl  »iigcr.  . Doedi. 

10.  Penrhciii,  vi»g.  ol  perp Duodi. 

SO.  SainlJaovier.  viager,  lool.  perp Duodi. 

10.  Lebon  de  la  Boutraye,  lont.  perp.  tl  viag.  Duodi. 
88.  CliBUchat,  porpctncl - Duodi. 


CAZEITE  ÎIATiO\,\lE  »„  LE  HOMTEUR  lINIAfERSEL. 
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POLITIQUE. 

ANCLETEnRE. 

Dibat»  du  Parlement^  Chambre  des 

SÉ.tKCB  DD  10  rlTAIBB. 

La  Chambre»  fnrm^  en  comiié  de  fob9l4)e9»  Tolee  et 
moyens,  aprt-s  aToir  doonc^  ton  sutfinfri’  h diverses  résolu* 
tious  et  décidé  que  le  rapport  lui  en  serait  fait  le  lendema'n» 
enlcnd  la  Si‘cotidc  leclure  du  mufiny*éi7/  ou  bill  de  polke 
pour  la  marine.  La  lroi»ièm«  elderuiérc  lecture  est  égale- 
ment renvoyceau  Icmtemain. 

M.  Wbitebread  demande  rommunlcatloD  du  (rallé  qui 
met  les  sujets  de  réiccleiir  de  Hanovre  ft  la  solde  du  roi  de 
la  Grandc-Dretsfne,  traité  dont  il  témoigne  sa  surprise. 

Af.  Put  : Je  suis  surpris  de  IVloniicment  de  l'ho- 
norable membre  ; car  euüii  ce  n'est  pas  aujourd'luii 
la  pmnière  fois  que  les  troupes  de  IVleeleur  d'Ha- 
novre sont  ù la  solde  du  roi  de  lu  Grande-Hreta;;ne  ; 
mais  j'ui  le  plaisir  d'uppreiidre  qnehiue  chose  d’ab- 
solument neuf;  car  c’p.sl  bien  |>our  la  première  fois 
que  j'enlend»  parler  d’tiii  traité  entre  le  roi  d’Aiijîle- 
terre  et  l'éleftenr  d'Hanovre.  J’nppremlral  à mon 
tour  à riinnorîihle  menilirc  qu’il  n’exisle  point  de 
traité  relativement  à l'emploi  des  troupes  hano- 
vrinmes  au  service  du  roi  de  la  Grande-Bn  togne, 
cl  cela  par  une  raison  bien  siuiple  : c’est  que  riueu- 
tité  de  personne  ne  le  permet  pas.  Je  conviendrai 
uéaiimmns  4|u‘il  existe  des  articles  qui  règlent  les 
coiiditionsauxquellesS.  M.  doit  employer  les  troupes 
hunovrit-nnes  au  service  de  l’Angleterre;  (jue  ces 
articles  seront  produits  si  l'opinant,  se  renlermant 
dans  les  règles  et  donn<int  un  but  réel  à sa  motion , 
veut  In  réduire  h Texamen  de  ces  potidilions.  1 

M,  fFAftcéread.'Cb!  que  m’importeot  de  misérabln  ' 
arguties  grammaticales,  une  pure  cliicaue  de  moUl  J’a- 
bandoonela  forme  de  ma  motion  pourvu  que  le  fond  reste. 
Traité,  conveolion,  article,  tout  cela  m'est  indifférent  ( le 
nom  ne  fait  rien  à la  chose.  Je  demande  ce  en  vertu  de 
quoi  l'élcclcurd’ilanorrc  est  oblige  de  fournir  des  subsides 
en  troupes  au  rot  d'AngU-lrm'.  QuauJ  il  aura  plu  au 
chancelier  de  l'échiquier,  àce  I.innxiiscn  politique,  si  exact 
dans  la  nomenclature,  do  donner  un  nom  à cela,  je  m'en- 
gage 6 n'en  plus  employer  d’unlrc^.  En  aUciidjnl,  je  réla* 
blls  ainri  ma  motion  : qu'une  Adresse  soit  présentée  & Sa 
MajriUé  pour  qu'il  lui  plaide  de  faire  donner  à la  Chambre 
une  copie  des  articles  en  vertu  desquels  elle  a employé  les 
troupes  de  son  électorat  pour  le  service  de  la  Grande- 
Drelagne. 

La  motion , mise  aux  voix , est  adoptée, 

J/.  Greif  ! Il  n'est  pas  un  membre  du  parlement  qui, 
sentinelle  vigilante  du  pcu]>lc,  ne  doive  toujours  tenir  l'irl) 
ouvert,  afln  qu'il  ne  soit  porté  aucune  atteinte  à la  consti- 
tution; et  certes,  quand  celle  qu’on  pourrait  essayer  de  lui 
porter  serait  masquée  sous  les  noms  spécieux  de  privilège 
ou  de  prérogative  de  la  couronne,  je  u'en  supposerais  pas 
1rs  suites  moins  dangereuses. 

Je  m'abstiendrai  soigneusement  de  faire  entrer  ancunc 
observation  hors*d'oeuvre  dans  la  diKii<>sion  à laquelle  je 
vais  me  livrer.  Je  ne  me  propose  pas  en  ce  nuiment  de  ré- 
soudre ce  probit  me,  s'il  )>eut  être  utile  on  non  d introduire 
dans  le  royaume  des  troupes  étrangères.  Je  m’en  tiens  à 
prouver  que  le  roi  n'en  a pas  le  droit  sans  le  cotisuiileniciil 
des  deux  Chambres,  et  qu’aulrenuml  celte  mesure  attaque 
In  lois  fondamentales  et  la  constitution  de  l'Etat.  J'avonC' 
rat,  si  l'on  veut,  qu'il  peut  être  utile  dans  quelques  cir- 
constances d'inlroünirc  ces  troupes;  mais  on  m’avouera 
aussi  qu’il  n'y  a que  le  cas  d'une  exIrCme  nécessité  qui 
puisse  excQser  une  chose  aussi  illégale.  D'ailleurs  celle 
urgence  doit  être  constatée  d'abord  par  la  Chambre  des 
coDimanes  ; et  quand  les  rcpréscotauts  du  peuple  se  livreul 

t’SérU  ^TomPl, 


h cet  examen,  ils  le  font  avec  celle  surveillance,  cette  jalou- 
sie constitutionnelle  qui  fonnetit  ta  meilleure  partie  de 
leur  caractère,  et  qui  garanlissonl  en  eux  au  peuple  lei 
pins  fermes  appuKdescs  droi'sel  de  scs  libertés. 

Convcnons-cn,  il  ne  s’agissait  point  en  cette  occa‘>iun  de 
la  tléfcDso  de  rAnplclcrre,  et  c’est  alors  seulement  qu’on 
peut  avoir  recours  à des  forces  étrangères;  encore  serait-il 
peuKirc  plus  prudent  do  s'en  fier  h ce  qu’on  appelait  11  y 
a quelques  jours,  avec  tant  d'emphase,  l'énergie  d'une 
nation  armée...  Hais  prouvons  ce  que  j'ai  avancé. 

Je  n'aurai  pas  besoin  pour  cela  de  remonter  au  premier 
période  de  la  loi  de  ce  pays.  Fersonne  n'ignore  qu'à  cette 
époque  la  profession  de  soldat  n'élait  point  encore  ce 
qu'elle  est  devenue  dans  des  temps  pUis  rapprochés  de  nous. 
Les  lords  inférieurs  ou  lairds  po>si'di)ient  desbénéSces  ml- 
litains  pour  l'.ncquil  desquels  ils  fournissaient  i la  défense 
de  l'F.tat  ;>endiinl  un  temps  limité  un  certain  nombre  de 
gens  d'armoN  Au  temps  de  Charles  11  on  ne  connût  plus 
d'autre  année  que  celle  dont  un  acte  du  parlement  léghl* 
mait,  créait  même  l'eiislepce.  La  Chambre  4loit  peser  dans 
M sngess<j  si  le  roi  a pu  aujourd'hui  constituer  dans  le 
roy  auine  une  loi  militaire  »on«  que  le  parlement  l’ait  sanc- 
tionnée. 

Je  puis  combattre  victorieusement  une  parrllte  préten- 
tion, et  par  b lui  positive,  et  par  1rs  principes  qui  ont  eu 
le  plus  d'influence  dans  notre  glorieuse  révolution;  car 
enfîn  on  trouve  de  la  manière  la  plus  expresse  dans  la  dé- 
claratinn  et  le  bill  des  droits  que  lever  une  armée  en  temps 
de  paix,  sans  que  le  parlement  y ait  consenti,  est  uuc  rliose 
qui  va  directement  contre  la  loi.  Oui,  dira-t-on,  mais  m 
temps  de  guerre  cela  est  fort  diffèrent.  Eb  bien  I cette  dis- 
tinction si  favorable  en  appaicticc  ne  peut  pas  être  admise, 
line  ergolorie  d'école  ne  saurait  renverser  ce  prinei|>e  (bu- 
damenlal  de  la  ooitstituüon,  qu'il  n'appartient  qu'au  |>ar- 
lemcnt  d'accorder  au  roi  les  forces  militaires  qu’exige  la 
déiL'Ose  de  l’ElaU 

Le  bill  des  droits  est  une  explication  des  lois  de  l'Angle- 
terre  dans  tous  les  rapports  qu'y  ont  fuit  entrer  les  bienfal- 
leurs  ignorés  de  la  patrie,  auxquels  on  en  doit  la  rédaction. 
Ce  bill,  que  je  consitièreavec  une  sorte  de  vénération  reli- 
gieuse sous  ce  point  de  vue  précieux,  ii’accorde,  à propre- 
ment parler,  aucun  droit  au  peuple  anglais,  et  se  borne  à 
l'énonciation  de  ceux  dont  il  juuissjiiauparavant,  et  qu'on 
pourrait  regarder  comme  existant  avec  la  nalioa , espèce 
de  coQUDCQlaire  de  nos  lois  qui  n'a  pas  besoin  d'etre  inter- 
prété. 

Certes  il  se  refuse  aux  explications  captieuses,  et  on 
l'attaque  toutes  les  foisqu'on  s'arme  contre  lui  de  quelques 
expressions  pailtculièrcs  qui  semblent  y déroger,  lorsque 
la  tendance  générale  de  l'eusemblc  est  différente. 

Si  l'on  veut,  au  contraire,  saisir  son  S4'ns  véritable  et 
généreux , on  y voit  percer  l'intention  prévoyante  d’empé- 
cber  qu’on  ne  puisse  introduire  des  troupes  étrangères  dans 
cc  pays,  soit  en  temps  de  paix,  soit  en  temps  de  guerre, 
sans  le  cunKuitcmeiu  formel  du  parlenieul  t donc,  et  ma 
conclusion  est  inattaquable,  l'esprit  de  ce  bill  interdit  au 
roi  un  pouvoir  qu'il  a nèanmoiiu  exercé  relativement 
aux  troupes  be»soises. 

M.  Grey  fait  ensuite  rbistoire  de  différents  cas  appli- 
cables à sa  proposition.  Le  preroierqui  se  présente  est  celui 
de  1775  ; il  rappeile  également  celui  de  1698.  C'était  au 
sortir  de  la  guerre  t le  mi  Guillaume  envoya  un  message 
au  parlement  pour  témoigner  le  désir  où  il  était  que  les 
troupes  bnllandaises  fussent  autorisées  à rester,  s’enga- 
geant à ne  les  employer  à aucun  usage  itùpropro.  Mail 
celte  proposition  fut  rejetée  par  les  communes.  (Ici  l'ho- 
norable membre  donne  lecture  du  mcsiage  du  roi  et  de  la 
réponse  des  commun4?s.) 

Il  déclare  ensuite  qu’uu  autre  point  sur  lequel  II  appelle 
l'aUeniion  de  la  Chambre  est  la  disposition  de  l'acte  d'éla- 
bli'veuient.  Cet  acte  dit  exprcssémenl  qu’aucun  office  de 
conftance,  civil  ou  militaire,  ne  pourra  être  possédé  que 
par  les  sujets  natunds  du  roi,  nés  dans  le  royaume.  Certes 
le  commandement  de  ces  troupes  actuellement  en  Angle- 
terre est  un  haut  grade  de  conriance , et  il  est  conQé  d’une 
manière  absolument  contraire  h l'acte  du  pailemeDt,  Le 
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muttiny-UU  vient  h rappiil  de  » proposition  : sans  lui  Par* 
méc  oc  peut  ütre  sous  la  loi  iDÎIitaire.  C*éUit  encore  un 
principe  que  le  muli»y’bili  de  la  marine  était  de  même  na* 
turc  : tous  deux  prouvent  que  le  roi  ne  peut  avoir  de 
trouiies  que  celles  que  le  parlemcut  lui  accorde.  Sons  le 
mutiHy~biU  un  soldat  ne  pe«il  être  puni  pour  déserlion  ou 
désobèbsance  aux  ordres  militaires.  Les  troupes  licssuises 
ne  sont  maintenant  sous  aucune  loi  militaire;  elles  ne 
peuvent  élrc  traitées  comme  soldats.QucIqué  pouvoir  qui  ail 
été  exercé  sur  elles  auparavant,  au  moment  de  h-ur  arrivée 
en  Angleierrc  elles  ont  été  déliées  de  toute  obëissauce,  et 
débandées  ipso  facto, 

M.  Grej  rapporte  ensuite  plusieurs  autres  actes  du  pir> 
lement  : le  viogt'Ocuvième  du  régne  de  Geo^s  II  et  le 
Luitième  du  roi  actuel,  qui  consacrent  Ic<  principes  qu'il 
•vance.  Il  jette  les  yeux  sur  différents  messages  émanés  du 
tiOnc  depuis  1713  jusqu'au  temps  présent,  relatif  à des 
débarquements  de  troupes  étrangères;  il  rapporte  avec 
détail  un  discours  céUbre  fait  en  réponse,  dans  une  occa> 
^on  semblable,  en  1756,  par  l'orateur  des  communes 
priow. 

Si  quelques  troupes  ont  été  débarquées  tans  le  consenle- 
nem  préalable  du  parlement,  les  ministres  se  sont  vus  obli* 
gés,  pour  se  défendre,  dr  justiQer  de  l’absolue  nécessité 
de  celte  mesure  et  de  sc  mettre  à couvert  par  un  bilL  Une 
prolestalion  célèbre  contre  un  acte  semblable  a été  signée 
i*ti  1775  par  un  grand  nombre  de  pairs,  cl  nolaniiuent  par 
le  duc  de  Richemond,  qui  fait  maintenant  parlie  du  cabinet. 
C’en  est  fait  de  la  liberté  de  la  constitution  si  le  gouverne* 
ment  peut  introduire  en  Angieleire  le  nombre  de  troupes 
qu'il  juge  à propos.  U est  loin  de  présumer  au  roi  aucun 
desseiu  qui  tende  à cela,  mais  cet  acte  n'en  doit  pas  moins 
alarmer  la  jalousie  constitutionnelle  de  la  Chambre.  La 
décision  qu'elle  va  porter  sera  prise  pour  l’expression  de 
ses  vérilablcs  scutimenls. 

Tandis  qu'on  affecte  jourDelIcment  de  sonner  ralarme  à 
l'occasion  de  prétendues  atteintes  portées  A la  prérogative 
royale  et  d'une  disposllion  chimérique  à méconnaître  l'ati* 
lorité  légitime,  on  passe  réellement  tous  sileivce  et  Ton 
néglige  les  droits  du  peuple  ; tandis  qu'on  sévit  contre  des 
uialheiireux  pour  quHques  légères  fautes  qui  proviennent 
d'ignorance,  tandis  que  ces  malheureux  suivent  peut*étre 
en  s'égarant  une  main  habile  qui  les  conduit  à un  but  se- 
cret, et  que  eette  main  est  la  it^roe  que  celle  à qui  le  chef 
de  i’Btat  en  a con6é  les  rênes , les  vrais  intérêts  du  peuple 
sont  oubliés  ou  sacrifiés  sans  remords  à i'extensioD  de  la 
prérogative  royale. 

Celle  conttitution,  qui  faisait  l'orguril  de  quelques 
bomron,  faible*  apparemment,  eb  bien  I on  la  dtelarera 
peut-être  bientôt  une  révolte  perpétuée , et  l'on  osera  prê- 
cher à des  hommes  qui  tenaient  de  la  nature  et  avaient 
d'ailleurs  hérité  de  leurs  aïeux  le  droit  d'étre  libres,  mais 
dont  on  veut  faire  des  esclaves  docile^  que  hors  de  la  cour 
point  de  salut,  que  le  dogme  de  l'obéissance  passive,  de  la 
DOD-résistancc  est  la  meilleure  des  doctrine!».  On  ira  plus 
loin  : on  dira  que  s'opposer  en  quelque  circonstance  que 
ce  puisse  être  au  pouvoir  du  monarque,  c'est  avoir  l'im- 
piélé  de  s’opposer  au  pouvoir  de  la  Divinité  même;  que 
résister,  quelque  dur  que  soit  le  joug  sous  lequel  on  gé- 
misse, est  un  crime  peur  le  sujet.  Je  le  répète,  je  rends 
au  roi  la  justice  de  croire  qu’il  n'a  eu  aucun  di’sscin  pemi. 
cieux;  mais  nous  ne  devons  pas  moins  surveiller,  et  notre 
conscience  nous  y oblige,  l’usage  que  les  ministres  veulent 
faire  de  la  prérogative  du  prince  dont  ils  sont  disposés  sans 
doute,  en  leur  qualité  de  ministres,  à tirer  tout  le  parti  pos* 
tible  pour  leur  maître  et  pour  eux  ; nous  devons,  dis  je, 
suivre  l’exemple  de  cet  auguste  parlement  qui  sous  le  roi 
Guillaume  établit  la  eonslilulion  ; en  conséquence,  je  pro- 
pose de  déclarer  qu’employer  des  étrangers  dans  un  grade 
militaire  ou  introduire  des  troupes  étrangères  dans  le 
royaume,  sans  le  conseolemcnt  préalable  du  parlement, 
est  contre  la  loi. 

M.  Powis  convient  qu'il  est  du  devoir  de  la  Chambre  de 
surveiller  la  conduite  des  ministres,  mais  il  n'est  pas  moins 
de  son  devoir  de  proléger  avec  un  soin  égal  toute*  les 
branches  de  la  con<>lilution.  Les  circonstances  surit  telles 
qu'il  craint  beaucoup  plus  deux  ou  trois  bonnets  rouges 
que  les  attributions  et  prérogatives  royales.  Il  pense  qu'on 
peut  Chire  dans  l'éiai  des  choses  actuel  une  juste  appli- 


cation de  ce  q|Qi  sc  passa  ml  1784 1 et  que  eel  exemple 
suffit  pour  justifier  la  mesure  prise  par  Sa  Majesté 

M.  Windliam  s’élève  contre  celte  méthode  de  raisonner^ 
qui  puise  ses  moyens  dans  la  nature  des  circonstances; 
suivant  ce  système,  il  ne  serait  bientôt  aucune  loi  qui  f&t  h 
l'abri  des  aitrinles  des  ennemis  de  la  constitution.  Il  main- 
tient donc  que  la  question  doit  être  cxmiidérée  ab*traeiivc- 
nient  et  sans  aucun  ^rd  auxci^cott^t8noes.  Or  le  bill  des 
droits  s'explique  formellement,  et  porte  qull  r>e  pourra 
être  introduit  des  troupes  étrangères  dans  rinléricur  du 
royaume  sans  le  consentement  du  parlement. 

M.  Wbitebread  appuie  la  owlion  par  te  nüsonnement 
suivant.  D'après  un  article  du  traité  avec  le  landgrave  de 
Hesse,  Sa  Majesté  est  convenue,  si  les  troupes  bessoiscs 
élaicniemployêesdanslaGrande-Brelageou  dans  l'Irlande, 
qu'elles  seraient  mises  sur  le  pied  des  troupes  anglaises  ; or 
cela  ne  peut  avoir  heu  sans  le  consentement  du  |ioHemrnt  ; 
ainsi  la  clause  doit  être  sans  effet  tant  que  ce  consentement 
n'aura  pa*  été  donné. 

Le  major  Maltland  dit  que , sans  un  acte  d'autorisation 
du  parlement,  non-seulement  des  troupes  étrangères  ne 
peuvent  être  introduites  dans  rinlérieur,  mais  qu’aucun 
étranger  ne  |H'ut  remplir  uii  t-mploi  publie  du  gouverne- 
ment, et  que  par  le  seul  f.ut  de  leur  débarquoiucnt  les 
troupes  bessoikes  sont  licenciées.  Il  ne  les  regarde  plus 
comme  une  armée,  mais  comme  une  réunion  illégale.  En 
effil,  elles  ne  sont  point  dénommées  dans  le  bill  de  disci- 
pline des  années,  cl  parconséqucnl  |Kiiiit  sujettes  é la  loi 
maritale.  Les  officiers  n'ont  pas  le  droit  de  les  retenir 
sous  les  drapeaux;  elle*  ne  |>cuvent  être  punies  par  leurs 
supérieurs  pour  fait  d'indiscipline  ou  de  désertion , et  no 
sont  soumises  qu'aux  lois  municipales. 

Lord  Cavendisb  propose  un  bill  d'cxcoplion. 

M.  Francis  conteste  au  roi  la  prérogative  qu'on  prétend 
lui  attribuer.  Jamais  elle  ne  lui  a été  accordée:  un  droit  de 
cette  nature  serait  du  plus  grand  danger,  cl  les  doctrines 
contraires,  professées  dans  celte  discussion,  étendraient 
bientôt  dans  tes  cœurs  anglais  tout  sentiment  de  patrio- 
tisme. On  a voulu  ilislinguer  enta*  les  iem|H  de  guerre  et 
de  paix,  et  on  a prétendu  que  c'était  en  temps  de  paix  seu- 
lement qu'il  était  défendu  au  roi  d’introduire  des  iroupn 
i^ngères.  Mais  ctHIc  opinion  n’a  aucune  apparence  de 
fondemeut;  car  l'introduction  de  troupes  en  temps  de  paix 
serait  moins  dangereuse  et  moins  alarmante.  Si  le  roi  pou- 
vait introduire  des  troupes  étrangères  en  quelque  temps 
que  ce  fOt,  les  armées  autrichiennes , russes,  prussienne, 
pourraient  donc  un  jour  occuper  notre  lerritoire?  Qui 
pourrait  ne  pas  voir  les  dangers  d'un  tel  système  ? 

M.  Stanley  veut  concilier  les  lois  du  pays  et  ce  quil 
croit  que  les  circonstances  exigent;  c'est  pourquoi  il  appuie 
le  projet  d’un  bill  d'exception. 

Af.  fF'atiis  : Je  combats  la  motion,  et  je  la  combats  arec 
d’autant  plus  île  force  que  je  n'y  vuis  qu'un  germe  de 
méfiance,  une  funeste  mesure  propre  ô paralyser  te  gou- 
vernement au  moment  où  il  a be^in  de  sa  force.  Je  ne 
crains  point  de  démentir  l'assertion  d’un  des  préopinanls, 
de  l’auteur  do  retlc  motion , puisqu'il  faut  le  dire,  rrlali- 
vemcni  au  bill  des  droits.  Je  n'entends  point  la  valeur  des 
mots, ou  je  ne  cuanais  aucun  article  de  ce  bill,  aucun 
acte,  aucun  usage  qui  s'oppose  i rinlroducllon  de  troupes 
étrungèresen  temps  de  guerre.  C'est  une  prérogative  de  la 
couronne  qu'elle  a souvent  exercée,  cl  toujours  sans  qu'on 
la  lui  ait  contestée.  Je  pourrais  vouscilerun  grand  nombre 
d'exemples  de  messages  du  roi  dans  de  pareilles  conjonc- 
tures, auxquels  lo  Chambre  s'est  empressée  de  répondre 
comme  elle  le  devait,  c’est-à-dire  par  son  assentiment.  Le 
biti  des  droits  porte  expressément  que  le  roi  ne  pourra 
conserver  dans  l'intérieur  des  troupes  sur  pied  en  temps  de 
paix;  mais  je  défie  d'y  lire  un  seul  mot  qui  interdise  d’em- 
ployer des  troupes  étrangères  en  temps  de  guerre  : l'bis- 
toire  m'a  justifié  d’avance  ; elle  constate  que,  pendant  dix 
ans  après  la  révolution,  il  est  resté  sans  inconvénient  un 
corps  de  ces  troupes  sur  lesquelles  on  prend  tant  d’alarmes 
aujourd'hui,  quoique  tout  doive  rassurer,  puisqu'elles  ne 
sont  qu'à  l'exlrémité  de  t'empire  et  en  petit  r>ombre.  Plu- 
sieurs des  prêopinants  après  avoir  arrangé  leurs  prémisses 
à leur  gré,  en  ont  tiré  les  conclurions  qu'ils  ont  voulu  , et 
non  pas  celles  que  voulait  la  vérité.  Eb  bien  ! moi,  je  crois 
avoir  le  même  droit  qu'eux  de  tirer  aussi  des  conclusions, 
et,  appuyé  d'une  foule  de  preuves  de  toute  espèce,  je  con- 
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dus  ^'uc  )e  pouvoir  du  roi  & ccl  égard  cal  constitutionoel 
rl  reconnu. 

Certes  je  suis  aussi  partisan  de  la  surTelllanre  qu’un 
autre;  mais  cette  surveillance  qui  doit  examiner  si  l'on  fait 
tes  choses  et  si  ou  les  fait  bien,  serait  pire  que  la  négli* 
gence,  l’incurie  la  plus  cumpIMe,  si  die  empêchait  de  les 
luire;  et  c’csi  précisément  pareeque  je  veux  que  les  mi- 
nisir»  fassent  leur  devoir  que  je  ne  veux  pas  que  lesoup* 
çon  mal  fondé  les  poursuive  comme  s'ils  étaient,  par  ce 
seul  titre,  les  ennemis  de  la  constituliou. 

M.  Montagne  { C'&t  assurrioeiu  une  belle  chose  que 
des  mouvemenis  oratoires,  mais  des  raisooocmenls  catnocs 
valent  sans  doute  beaucoup  mieux;  je  voudrais  que  les 
membres  de  l'opposition  senlisMiit  cette  vérité,  et  se  sou- 
vinssent que , comme  pour  être  éloquent  il  faut  faire  plus 
d'usage  de  son  imagination  que  de  sa  raison,  non-seulement 
on  ne  fait  pas  tes  ufTairesde  la  natiou  avec  de  l’éloquence, 
mais  que  quelquefois  même  elle  ne  sert  qn'â  les  défaire. 
Alors  ces  messieurs  éviteraient  les  emportements  auxquels 
ils  se  iivnmt  trop  souvent;  alors,  ne  regardant  plus  d'un 
ail  troublé  par  la  colère,  ils  ne  verraient  peut-être  pas, 
comme  ils  foiitaujourd'bui,  dans  toutes  les  démarches  <lcs 
miui>tres,  une  tendance  au  Ucspulbme.  Ou  ne  les  enten* 
dniit  pas  constamment  répéter  : Pourquoi  ont-ils  fait  ceci? 
pourquoi  out  ils  fait  cela?  Ils  rcssembleruiciit  moins  aux 
membres  de  la  première  Convention  nationale,  cl  Nurtnut 
au  loup  de  la  fable,  qui  veut  que  l’agneau  soit  coupable  h 
quelque  prix  que  ce  soiL 

M.  Adair  dit  que  ce  qu’il  a entendu  pendant  le  cours  des 
débats  lui  a fait  désirer  sincèrement  que  la  motion  n'eût 
pas  été  faite.  On  a énoncé  des  opinions  qui  Tont  alarmé  et 
ont  Gxë  son  allenlion. 

Un  jeune  membre  (M.  WailU)  avait  aflinné  d’un  ton 
plein  d'as&uraiice  qu’introduire  des  troupe»  étrangères 
dans  riuléricur,  en  temps  de  guerre,  était  un  droit  avoué 
et  non-contestable  de  la  couioune  ; que,  si  la  Chambre  avait 
fuit  des  remontrances  dans  des  occasions  de  cette  nature, 
il  était  eiUièremcnt  lil  rc  au  sciuvcrain  d’j  avoir  égard  ou 
non.  Sans  doute  chaque  homme  était  libre  dans  sa  con- 
duite, mais  les  ministres  devaient  prendre  garde  toutefois 
à l'usage  qui  pourrait  être  fait  de  cette  liberté. 

Une  doctrine  nonrooinN  pernicieuse  était  celle  de  l’hono* 
lable  membre  vM.  Powis)  qui  avait  prétendu  que  le  bill 
des  droits  ne  devait  pas  pas  être  pris  dans  toute  la  rigueur 
des  termes,  mais  expliqué,  commenté,  appliiiué,  suivant 
Ica  convenances  de  notre  position. 

L’opinant  déclare  que  lu  motion  de  M.  Gre;  lui  puraU 
non  moins  cunstilutinniiclle  que  conforme  h la  raison.  Ce- 
pendant il  avoue  que  les  temps  sont  critique^;  il  ne  voit 
pas  dr  sang-froid  et  sans  frayeur  les  principes  de  France 
et  leurs  terribles  résultats;  mais  il  ne  voudrait  pas,  pour 
éviter  les  excf-N  de  la  démocratie,  st>  précipiter  dans  1rs  bras 
delà  prérogative.  Le  parlement  est  la  vraie  sauvegarde 
des  Anglais,  il  est  leur  asile  et  le  garant  de  leurs  libertés: 
c'est  (tourquoi  il  est  de  la  plus  haute  Importance  qu’il  con- 
naisse scs  devoirs  et  les  remplisse.  U'aprés  le  bill  des 
droits  et  l’acte  constitutionnel,  le  monarque  n'a  pas  le 
droit  d’introduire  des  troupes  étrangères  en  aucun  temps, 
soit  de  paix,  soit  deguerre.  Lorsqu’on  1756 on  jugi-a  néces- 
saire d'employer  des  troupes  étrangères  en  Amérique , un 
acte  fut  passé  à cet  effet,  coutenant  les  réserves  nécessaires. 

En  1775,  lorsqu’il  s'éleva  aussi  d<-s  débats  dans  la 
Chambre  au  sujet  derinlrodudTion  de  troupes  élrang  -res, 
les  opinions  que  nous  avons  entendues  furent  produites,  à 
la  vérité,  mais  elle  causèrent  une  alarme  générale,  et  ce- 
pendant elles  n'annonçaient  alors  qu’une  division  dans  les 
sentiments,  et  n’avaient  point,  d'une  manière  prononcée, 
la  tendance  qu'on  y remarque  aujourd’hui. 

M.  Adair  exprime  de  nouveau  ses  regrets  de  ce  qu'il  a 
été  fait  une  motion  sur  ccl  obiet.  Il  aurait  voulu  qu'on  gar- 
dai le  silence,  et  qu'on  supposât  que  ces  troupes  débar- 
quées et  destinées  i notre  deft-ose , jetées  sur  le  rivage  par 
les  vents  contraires  et  les  tempêtes,  ont  été  obligées  de 
prendre  terre,  et  que  l’humanité  et  la  justice  nous  font  un 
devoir  de  les  accueillir  et  de  leur  porter  des  secours.  Il  con- 
dut  en  demandant  la  question  préalable  sur  la  motion. 

La  question  préalable  est  appuyée  par  M.  Yorcke,  après 
lequel  le  procureur-général  tâche  do  ramem  r le  calme 
dans  rassemblée  assez  violemment  agitée.  «Plus  la  délibéra- 
tion Cit  importante,  plus,  dit-il,  vous  devez  y metirc  de  sa- 


gesse et  de  matarité.  C’est  un  exemple  que  vous  ont  donné 
vos  ancêtres,  et  que  vous  devez  suivre.  Qu’il  me  soit  per- 
mis d’ajouter,  sans  entrer  dansk>  fond  delà  question,  que 
le  bill  des  droib,  tant  cité  de  part  et  d’autre,  aurait  pu  et 
dû  élrc  laissé  de  eûté  ; car  il  ne  contieol  rien  de  précisé- 
ment favorable  à l’une  ni  à l'autre  des  opinions  énoncées 
avec  trop  de  chaleur  fKiur  l'étre  avec  assez  de  justesse.  J'in- 
voque donc  aussi  la  question  préalable.  • 

M.  Smith:E\  moi  j invoque  la  plus  grande  surveillance, 
le  jalousie  constitutionnelle  contre  la  doctrine  de  la  préro- 
gative; car  avec  celte  faculté  ü’iiilrodiiire  des  troupes  ou 
temps  de  guerre,  la  cour  n’aurail  qu'à  nous  mettre  en  l'-lal 
d’hostilité  conlieLucqucsouTaiiger;  le  roi  pourrait  verser 
parmi  nous  une  foule  de  soldats  étrangers  sous  prétexte  de 
nous  défendre  contre  les  attaques  de  ces  puitsanccs.  El  que 
deviendrait  lu  liliorié,  quel  danger  ne  courrait-elle  pas  au 
milieu  de  ces  prétendus  défenseurs  qui  pourraient  aussi 
bien  la  perdre  que  la  sauver?  Principiit  obsta. 

^f.  Pill:  On  sait  d'avance  que  je  ne  siiispasdera- 
I vis  de  riioiicrable  menil»re.  J'cii  suis  peut-être  plus 
obligé  de  rendre  justice  à son  caractère , que  je  res- 
pecte. Après  uj’ètrc  acquitté  de  cette  dette  sacrée, 
quand  on  combat  les  opinions  d'un  homme  et  non 
ses  senlinicnls.  Je  désire  faire  connaître  avec  fran- 
chise mon  opinion  , et  surtout  ce  (jui  me  détermine 
à detnander  avec  l'honurable  M.  Adair  la  question 
préalable.  Au  reste,  je  u’en  agis  ainsi  (|ue  parce- 
qn'elle  a déjà  été  mise  en  avant  ; car  je  u eu  sentais 
point  la  nécessité.  Je  déclare  que  j'aurais  dit  sans 
hésiter  : iVon,  à la  motion  principale,  et  je  m’em- 
presse de  vous  prévenir  que  j’ai  été  un  des  princi- 
I pniix  agents  de  cette  mesure,  pour  laquelle  je  n'aii- 
i rais  pas  cru  qu’il  fût  nécessaire  de  solliciter  un  bill 
I d'exception  pour  mes  collègues  et  moi.  Ce  qu’on 
I peut  appeler  une  honnête  excuse,  je  n’en  veux  point. 
Si  j’ai  prévariqué,  si  j’ai  setib  mcnt  failli , je  réclame 
les  privilèges  d’un  Anglais,  d'élrc  jugé  suivant  U'S 
lois  de  mon  pays.  Mais  je  les  connais  assez  pour 
avancer,  sans  crainte  qu’on  me  démente,  qu’il  n'en 
existe  pas  une  seule  d’après  laquelle  personne  soit 
autorisé  à soutenir  que  j’aie  besoin  dans  cetU'cir- 
constance  de  la  faveur  d im  bill  d’excention.  Deux 
j objections  vont , pour  ainsi  dire,  au  devant  delà 
motion  ; d'<tl)ord  les  principes  qui  lui  ont  servi  de 
! hasi'Sfloivenl  rester  en  théorie,  la  pratique  étant  in- 
j applicable  dans  quelque  cas  que  ce  soit;  ensuite 
cette  motion  même,  eu  l'isolant  des  circonstances , 
n'est  ronüce  sur  aucune  des  lois  positives  de  ce 
royaume  et  est  contredite  par  tous  les  usages. 

S’il  s'agissait  d'examiner  si  le  roi  a la  faculté  d’en- 
tretenir biibituellement,  soit  en  paix,  soit  en  guerre, 
des  troupes  étrangères  dans  l’interirur,  indépendam- 
ment du  vœu  des  deux  Chambres , je  me  rapproche- 
rais  du  préopinant , et  je  dirais  qu’il  ne  serait  con- 
forme ni  à l'usage  ni  à l'esprit  de  la  constitution 
nii’il  jouît  de  celle  facultédangereuse.  Mais  admettre 
lies  troupes  clraugères  eu  temps  de  guerre  comme 
dans  nu  point  de  réunion,  et  pour  faciliter  leur  trans- 
port Vers  un  autre  point  ou  même  leur  distribution 
en  divers  lieux  pour  la  sûreté  du  rovaume  , c'est  in- 
conlrsUiblemriit  uii  droit  inhérent  â la  personne  du 
monarque,  et  qu’il  peut  exercer  sans  le  consente- 
ment préalable  du  parlement,  qu’aucune  loi  directe 
n’exige. 

Maintenanl  confirmons  atte  doctrine  par  des 
exemples , et  voyons , d’après  ce  qui  s’est  (ait  sans 
inconvénient,  ce  qu’on  peut  encore  faire  sans  in- 
convénient. En  1745  et  1746  on  introduisit  des 
troupes  étrangi'res  dans  le  royaume,  et,  quoiqu’on  se 
fût  dispensé  d avoir  recours  au  coiisenlemcnt  préa- 
I iabic  du  parlcmcnl,  il  n’en  vota  pas  moins  une 
I Adresse  de  remerciement  au  roi  pour  celte  mesure, 
I dont  l'utilité  fut  reconnue.  Eh  bien  ! on  vient  de  tc- 
I nir  la  même  marche  ; même  message  de  In  part  du 
roi  pour  exposer  au  parlement  ce  qu'il  a éU>  obligé 
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de  faire , m#me  Adresse  de  remerciement  de  b pnrt 
de  la  Chambre  pour  ce  qu'il  a fait , en  considération 
des  mêmes  motifs  qui  le  lui  ont  fait  faire. 

Le  roînUtre . apH-s  avoir  aussi  raconté  à sa  manière  ce 
qui  s'est  p:i$aé  rn  178é,  qu'il  prél'  mi  être  un  cas  parfaHi** 
Dirnl  semblable  à celui  d'aujourtl'bui  i-l  devoir  parroiMé- 
quenl  avoir  toute  l'autonlé  d'un  caemple  bien  choisi» 
termine  en  disant  : 

Sa  Majesté,  dans  le  gracieux  diacottrs  émané  du 
trùnc , a annoncé  qn’clle  mettrait  sous  vos  yeux  les 
traités  passn  par  elle  avec  les  .'iiitres  puissances.  Ces 
documents  sont  sous  vos  yeux  depuis  le  second  ou 
le  troisième  jour  de  la  session  » cl  vous  avex  pu  voir 
que,  d’après  les  cas  prévus  par  ces  traités  mêmes, 
Ü.pourrait  en  survenir  qui  nécessiteraicut  rintro- 
duelinn  des  troupes  étrangères.  D'ailleurs  la  Chain* 
!>re  iormée  en  comité  de  subsides  a accordé  des  fonds 
pour  i'eiUretien  do  ces  troupes;  clic  a vote  dans  une 
auln*  séance  des  reineroiemeîils  au  roi  sur  un  mes- 
(h*  sa  pari  i^  ln  lit  aux  régiments  hessois.  Peiit*on 
encore  se  plaimln'  que  ce  débarquement  soitHme  me- 
sure clandestine  el  a laquelle  la  Chambre  n'ait  point 
cmi'eiui?  Cette  misérable  objection  ne  lombe-i-elle 
pas  d eîle-même?  La  conduite  du  gouvernement 
n'a-l-elle  pas  en  an  contraire  toute  la  publicité  qui 
gnmiitil  la  pureté  de  ses  intentions,  tonte  la  sanclimi 
parlementaire  nui  légalise  les  formes  d'une  mesure 
dont  le  fond  meme  était  justifié  d'avance  par  le  soin 
(h'  la  sûreté  de  l'Etat. 

On  a dit  aussi  t • Mais  qui  nous  répondra  de  nos 
lihi  rlés , de  nos  ju-iviléges , si  le  roi  jouit  de  cette 
faculté  dangereuse  d’introduire  des  lroupe.s?*  Je 
n'ai  pas  besoin  de  rassurer  ceux  qui  ne  Ibnl  cette 
oliji'clion  que  pour  en  faire  une  ; mais  quant  à ceux 
qui  parlent  de  1)onne  foi,  et  qui  savent  un  peu  rai- 
sonner, une  seule  observ.ition  va  dissiper  tontes 
leurs  alarmes.  Çu'ils  songent  qu’il  faudrait  que  ces 
trou|»es,  pour  eire  vraiment  dangereuses,  fussent 
en  grand  nombre;  que,  si  elles  él.iient  en  grand 
nombre,  il  faudrait  beaucoup  de  fonds  pour  les 
ptivc^r;  que  pour  avoir  ces  fonds  il  faudrait  le  con- 
sentement du  parlement,  cl  que parcoriséquent  le 
danger  ne.  tardi  rail  pas  5 .s'évanouir.  Il  est  donc 
évidefunu'Ul  ehîmi  rique  ce  danger  sur  lequel  on  se 
plaît  d insister , et  la  constitution  a pourvu  à tout. 
Riî  temps  de  gueri'e  le  roi  jouit  incontestablement, 
il  est  vrai , du  pemvoir  d’augmenter  les  armées  à .sa 
volonté , et  sans  avoir  besoin  de  ra.ssembler  le  par- 
lement pour  l'en  prévenir  ; mais  la  Chambre  a seule 
le  droit  d'ordonner  les  fonds  ; et  celle  fonction  est 
1ns  réelle , puisqu'il  est  impossible  de  se  soustraire 

son  autorité  : c’est  la  première  , la  meilleure  des 
garanties.  Je  conclus  donc  à la  question  préalable. 

M.  fox  réfute  avec  aoa  talents  ordinaires  le  ebancelier  de 
l*ècbinuicrel  les  autre  membres  qui  s'opposent  à la  motion 
de  son  honorable  ami:  il  passe  en  revue  tous  les  exemples 
dté«,  et  les  trouve  tons,  excepté  celui  de  1765,  favorables 
àsoB opinion.  Il  prétend  ans.s1  qnVIIeesl  forlemcntappujéc 
par  taule  la  teneur  da  Irill  des  droits. 

En  étudiant  dans  l’histoire  les  superstitions  poli- 
tiques des  hommes , j'ai  lu  , ajoute-il , que  du  temps 
de  Charles  l«r  la  prérogative  royale  pas.sait  |ionr 
quelque  chose  de  si  divin  qu’on  était  regardé  comme 
une  espèce  de  blasphémateur  lorsqu'on  essayait  d’en 
définir  les  atlrihuts  inefliihles.  J’avais  cru  de  bonne 
foi  qu’à  la  fin  du  dix-huitième  siècle,  et  dans  un 
pays  qui  peut  se  glorifier  d'avoir  produit  quelques 

fienseurs , on  était  bien  guéri  de  cette  honteuse  m.i- 
adle  de  resnrit,  de  cette  imbécil  lité  serv  ile  si  propre 
à ftëlrir  les  âmes  ; maisje  suiscnicllement  déli'oinné  ; 
je  vois  celte  funeslc!doctrinc  ressuscitée  .lujourd'nui 
d'une  manière  alarmante.  En  effet , nous  avons  en- 
tendu de  vrais  blasphèmes  contre  la  liberté,  desopi- 
ftions  qui  attaquent  directement  la  constitution  dans 


son  essence  ; car  enfin , si  on  peut  introduire  une 
armée  étrangère  dans  le  roy-iumc  sans  le  coiisciilc- 
meiit  cxprè.s  du  parlement , sans  même  avoir  daigné 
lui  en  dumier  avis,  comme  n’a  pas  craint  de  l’avaU' 
cerle  dernier  opinant,  un  prince  faible,  un  ministre 

Eervors,  pourrait  tourner  svs  armes  parricides  contre 
I liberté  du  peuple  et  l’avoir  anéantie  avant  qu’on 
eût  eu  le  temps  de  se  mettre  en  défense. 

Elle  n'esl  donc  que  trop  fondée  l'innuiétudc  de 
ceux  qui  demandent  : • Mais  que.  dcvienuniierit  nos 
libertés , nos  privilèges?  • El  certes  on  ne  les  a pas 
suflisammentrassun^;  je  le  dis  avec  douleur,  p,*irce- 
queleciei  m’est  témoin  de  ma  bonne  loi,  et  que  celle 
bonne  loi  ne  m'a  pas  permis  de  grossir  \cs  dangers 
cl  qu'on  ne  peut  me  reprocher  aucune  cx,agération. 

La  doctrine  de  la  prérogative  royale  aéte  poussée 
plus  loin  aujourd’hui  qu'en  aucune  autre  circon- 
stance, et  par  sa  nature  cette  hérésie  politique  est 
absolument  contraire  é la  libre  constitution  de  et 
pays  ou  de  tout  auire , puisque  partent  les  hommes 
sont  des  hommes,  et  parconséqiient  sujets  aux  pas- 
sions et  aux  faiblesses  qui  dépravent  leur  nature. 
J'en  conclus  donc  qu’il  est  indispensable  d'adopter 
la  motion  rie  mon  honorable  ami. 

MM*  riiiei  PowMrepreiin«Blla  paroieponr  sVsplhinpr, 
La  Cliambrc  %e  divise,  et  l'on  adopte  la  question  pr^laMev 
a lamajof  ilédecentquorce-vîngt-qufltrevoizooatre  quatre* 
vingt-cimp 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidfnec  de  Saint^Just, 

•UITC  DR  LA  8KANCE  DU  12  TEirrOSS. 

On  lit  l’extrait  de  Ki  cori  espomlancc. 

Les  membres  du  directoire  du  dislricldc  Beau- 
v.'iis  applauilisseiitau  décret  qui  admel  les  hommes 
de  cnuleiii*  à jouir  de  la  lil>frtc  ; ils  invitent  la  Con- 
vention à ne  signer  de  traité  de  paix  qiie  lorsque  le 
dernier  des  tyrans  sera  rentré  dans  la  poussière  ; ils 
annoncent  un  nouvel  envoi  de  deux  cent  soixante- 
onxe  marcs  d’argenterie,  qui,  joints  à ceux  précé- 
demment cnvoye.s  , donnent  un  total  de  deux  mille 
quatre  cents  marcs. 

— Les  marchands  de  la  commune  de  Montbard  » 
département  de  la  Cûte-d’Or,  propriétaires  d’une 
rente  en  principal  de  4,H7liv.,  en  font  don  à le  pa- 
trie, ainsi  que  de  six  années  d’arrérages  qui  leur 
sont  ducs. 

— Les  membres  du  comité  de  surveillance  de  h 
commune  de  Saint-Fargeaii  remercient  la  Conren- 
lion  du  décretqui  règle Ws  indemnilésrionljoiriront 
les  membres  des  comités  desurveillance.;  quoique 
peu  fortunés,  ilsrenonccnt  A ces  mêmes  indemnités, 
et  demandent  que  le  produit  soit  employé  aux  lirais 
de  la  guerre. 

— La  Société  populaire  de  Montagne  de  ta  Nièvre 
écrit  qu’en  prorogeant  le  comité  de  salut  public  la 
Convention  a bien  mérité  de  la  patrie  ; elle  l'invite  k 
ne  quitter  son  {mste  que  lorsqu’elle  mire  fait  rentrff 
Ü.1IIS  le  néant  tous  les  ennemis  de  la  liberté,  et  elle 
demande  qae  les  représentants  du  peuple  près  les 
armées  ne  puianent  déléguer  leurs  pouvoirs  qu’à  des 
p.ilrk>les  bien  prononcés  et  dont  le  désintéressement 
soitconnu^etqu'ilsoitélablidesformnlitésàcct  effet 

— La  commune  de  Bonrgoin  demande  qu'il  soit 
(Wfendu  de  tuer  Im  veaux  avant  qu'ils  aient  atleint 
l'êge  de  trois  mois;  elle  regarde  ce  moyen  comme 
infaillible  pour  ramener  l'abondance. 

Celle  pélition  est  renvoyée  au  comi téd’agricuRure. 

— Les  citoyens  de  la  commune  de  Dol  s’ex<iri- 
ment  en  ces  termes  : • Nous  sommes  tons  éloignés 
de  croire  aux  revenanls;  ceux  de  nos  concitoyens 
qui  ont  le  moyen  de  (lire  quelques  acquisitions  ven- 
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lont  avoir  <lfs  dépouilles  de  ces  ennemis  de  In  liberlé 
et  de  récalilé.  Du  bien  d'émigré  estimé  2»,40ü  liv., 
et  divise  en  onze  lots,  a été  vendu  43,600  liv.  ; tous 
les  nntre.s  ont  été  vendus  dans  la  même  proportion. 

— La  coimmuie  de  Pont-Aiidemer  envoie  cin- 
quante-trois marcs  d’qrgenterie;  celle  de  Laon  on 
envoie  qninzo  mille  minlre-vingt-lrois. 

— La  Société  populaire  d'Avesnes  annonce  qu’elle 
a armé  et  équipé  un  cavalier;  celle  de  Marat  fait 
pas.ser  rélat  des  dons  que  les  citoyens  se  sont  em- 
pressés de  déposer  sur  rautel  de  la'  patrie  ; ils  con- 
sisletÉt  en  470  liv.  en  assignats,  sept  cent  trente 
quatre  chemises,  et  beaucoup  d'autres  eflets d'ha- 
billement. 

— Des  membres  du  tribunal  militaire  du  <léparte- 
ment  des  Ardennes  sont  admis  à la  barre;  ils  se 
plaignent  d’avoir  été  calomniés  par  des  hommes 
qui  craignent  leur  énergie;  ils  demandent  que  la 
Convention  charge  le  représenlaiildii  jx'uidc  Ronx, 
qui  est  dans  ce  departement,  de  prendre  des  infor- 
mations sur  leur  conduite,  et  que  le  comité  de  s(l- 
reté  générale  suspende  son  rapport  jusqu'à  ce  qu’il 
ait  reçu  ces  informations. 

Renvoyé  au  comité  de  sAreté  générale. 

— La  Société  populaire  de  Corbeil  félicite  la 
Convention  sur  les  dernières  mesures  qu'elle  a 
adoptées  en  di^réLant  que  mil  individu  ne  pourrait 
obtenir  .sa  libej'té  qu’en  rendant  compte  de  sa  con- 
duite depuis  le  mois  de  mai  1789. 

— La  municipalité  de  Clairvaux  écrit  qu’elle  a 
siispondu  sa  manufacture  de  verre  pour  employer 
les  ouvriers  à la  fabrication  du  salpêtre. 

— La  commune  de  Mnulie uge  sollicite  une  avance 
de  6U.UÜU  livres  pour  l'entretien  de  ses  hôpitaux; 
sur  la  motion  d'un  membre,  l'Assemblée  autorise  le 
ministre  de  l’intérieur  à lui  faire  toucher  cette 
somme,  à la  charge  par  cette  commune  d’en  rendre 
compte. 

— Le  comité  révolutionnaire  de  la  section  de  la 
Montagne  est  admis  à la  barre. 

L’orateur \ «Citoyens  représentants,  nous  ve- 
nons remplir  mi  devoir  bien  cher  à nos  cœurs.  Les 
déleiiseurs  de  la  patrie,  ces  héros  dont  le  courage  et 
la  valeur  sont  incomparables,  ces  héros  qui  savent 
snuUrir  toutes  les  privations  pour  a.<surer  riiiiitc  et 
rindivisiidlité  de  la  république,  verront,  f>ar  notre 
soiiieiliide  active,  que  nous  voulons,  non-seulement 
satislaire  à leurs  besoins,  mais  les  prévenir. 

• Que  les  tyrans  sachent  que  nous  n'avoDs  pas 
encore  fait  nos  derniers  efforts,  et  que  le  jour  ou 
MOUS  cesserons  d'en  faire  sera  le  dernier  de  leur  exis- 
tence. 

• Voici  la  notice  des  dons  que  nous  avons  fait 
passer,  il  y a dons  inci.%  ?v.x  vainqueurs  des  des- 
potes : 

• Deux  mille  six  cent  cinquante-deux  chemises, 
huit  cent  seize  paires  de  bas,  trois  cent  ifuinze  pai- 
res de  souliers,  et  beaucoup  iTautres  objets , comme 
capotes,  habits,  vestes,  culottes,  pantalons,  char- 
pie, etc.  Nous  déposons  sur  le  bureau  d'autres  dons 
en  espèces,  savoir  : 5,864  liv.  en  assignats,  337  liv. 
15  sous  en  numéraire,  une  croix  de  l'amien  régime, 
une  pièce  de  mariage  en  argent,  une  1k)ucIc  d'oreille 
en  or,  d’autres  médailles  eu  argent  et  en  cuivre. 
(On  applaudit. } 

Mention  honorable. 

— Les  commissaires  du  district  de  Cliizc  et  de 
ChamiHiry  annoncent  que  les  saints  de  ces  deux  dis- 
tricts ont  fait  leur  entrée  à la  Monnaie  de  Paris  le  5 
de  ce  mois,  et  que  jusqu'aujourd'hui  ils  ont  été  oc- 
cupés de  leur  vcrilication.  Entièreinciit  dégagé.s  de 
tout  alliage  impur  et  réduits  rigoiireiiseiiirut  à la 
siibslanrc  de  l'or  et  de  l'argent,  ils  ont  nroUiiil  avec 
leurs  accessoires  et  vingt-trois  lingots  ues  mines  de 


Pet^ey,  la  quantité  de  six  mille  huit  cent  qnnlrc- 
viiigt'trois  marcs  quatre  onces  dcu.\  gros  d'argent 
ctventieil,  et  huit  marc.sdeux  gros  d'or,  dont  neuf 
centviugl-lunt  marcs  trois  onces  cinq  gros  d'argent 
proviennent  du  district  de  Cluze,  le  surplus  produit 
par  le  district  de  Chambéry.  La  récolte  de  l’argcn- 
Icrie  des  autres  districts  du  iléparlement,  qui  est  en 
route,  produira  mie  semblable  quantité,  malgré  les 
enlèvements  commis  par  les  Piémontais  lors  de  leur 
invasion. 

• Nous  les  avons  vu  précipiter  successivement , 
dit  l’orateur,  tous  cos  saints  dans  les  coffres  de  la 
république,  ayant  la  tête,  les  bras  et  les  jambes  sé- 
parées du  reste  du  corps.  Cette  mutilation,  en  nous 
représentant  l’anéantissement  de  la  superstition, 
nous  a en  même  temps  odrrt  le  tableau  et  l’état  des 
tyrans  à l'époipie  où  nous  quitterons  h'S  armes. 

• Indépendamment  de  l'argenterie,  nous  sommes 
charp\s  de  vous  faire  hommage  du  sabre  eldu  bon- 
net «oiinés  par  l'évéque  de  Rome,  Clément  XI,  au 
ci-devant  prince  Eugène  d’horrible  mémoire.  Il  n’est 
pas  indifférent  de  voir  dans  ce  sabre  et  ce  bonnet 
gigantesques,  chargés  d’argent  massif, de  dorures  et 
de  perles,  comment  les  tyrans,  en  se  montant  sur 
l’or,  l'argent  et  sur  des  échasses,  cherchaient  à pa- 
raître grands  et  à imposer  nu  reste  des  humains, 
et  comment,  en  prenant  des  formes  et  des  altitudes 
colossales,  ils  cherchaient  à faire  croire,  pour  ainsi 
dire,  que  la  nature  avait  des  moules  particuliers 
pour  les  former. 

« Puisse  ce  sabre  devenir  le  glaive  vengeur  de  la 
liberté  dans  la  patrie  des  Brutus  et  des  ârévola,  et 
servir  à renverser  ce  trône  imposteur  et  cruel  qui  lit 
couler  tant  de  Ilots  de  sang  cl  désola  si  longtemps 
l'humanité  ! Puisse-t-il  servir  à venger  un  grand 
crime,  un  grand  attentat  commisdans  la  personne  de 
l'envoyé  du  peuple  français  ! 

• Les  habitants  du  Mont-Blanc  remettent  de  n'a- 
voir pas  des  trésors  immenses  à offrir  à la  patrie  ; 
mais  elle  veut  surtoutdesenfants  tendres,  fidetes,  et 
prêts  à tout  sacriher  pour  elle,  et  à cet  égard  nous 
ne  lui  laisserons  rien  à désirer.  ■ 

Mention  honorable. 

Sur  la  proposition  de  Bamel,  le  décret  snivaiit 
est  rendu  : 

• La  Convention  nationale,  apr(*s  avoir  entendu 
le  rap|M>rl  de  son  comité  des  finances  décrète  : 

• Art.  1er.  Le  directeur-général  de  la  liquidation 
est  autorisé  à liquider  en  la  forme  ordinaire  les 
créances  sur  la  république,  susceptibles  de  liquida- 
tion et  de  règlement,  appartenant  aux  habitants  de 
Commune- AffraiichieetduPorMa-Montag  ne, comme 
avant  le  décret  du  12  juillet  dernier. 

• II.  Les  créanciers  mentionnésen  l'article  précé- 
dent seront  tenus  de  rapporter,  indépendamment 
des  pi»*ces  exigées  par  les  précédentes  lois,  un  certi- 
ücat  signé  du  président  et  de  deux  membres  du 
comité  révolutionnaire  de  leur  section  qui  consta- 
tera qu'ils  ne  sont  pas  sur  la  liste  des  rebelles  ou 

au’ils  en  ont  été  rayés;  ce  certificat  sera  visé  par  le 
irecloire  du  département. 

• lii.  Ce  ccrtilicatsera  rcmisau  directeur-général 
de  la  liquidation  pour  les  parties  susceptibles  d'être 
inscrites  sur  le  grand-livre,  et  à la  trésorerie  natio- 
nale pour  les  objets  liquidés  de  3,000  liv.  et  au-des- 
sous susceptibles  d'être  payés  en  assignats. 

• Le  présent  décret  ne  sera  point  imprime  ; il  sera, 
pour  sa  publication,  inséré  au  Bulletin.  • 

Elie  Lacoste,  au  nom  du  comité  de  sûretégé- 
nérale  : Citoyens,  par  votre  décret  du  8 pluviôse 
vous  avez  renvoyé  à votre  comité  de  sûreté  générale 
la  rérlamation  des  citoyens  détenusdans  les  prisons 
de  Si  ilan  contre  le  trilninal  crimiuel  militaire  du 
premier  arrondissement  de  l'armée  des  Anlennes. 
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Vous  avez  décrété  en  oulrr  qu’i!  sérail  sursis  à IVxé- 
culluii  tlt'S  jugements  portant  condamnation  rendus 
par  le  tril)unal  ; ejitin  que  votre  decret  serait  en- 
vojë  par  un  courrier  extraordinaire  au  represeutaii 
du  peuple  à Si'dan. 

Votre  comité  de  sûreté  f^éndralc  a reçu  depuis  un 

Îraiid  nombre  de  pièces  que  notre  colle^^uG  Massicu 
ut  a envoyées  par  uii  conn  ter  extraordinaire. 

Il  résulte  de  l'analyse  de  toutes  ces  pièces  : 

10  Que  les  juges  du  tribunal  sont  prévenus  d’inci- 
visme ut  accuses  de  |>révaricalion  dans  leurs  fonc- 
tions ; 

2®  Que  la  Société  populaire  de  Sedan  et  le  peuple 
en  masse  ont  déclaré,  le  4 pluviôse,  que  les  mem- 
bres de  ce  tribunal  avaient  perdu  leur  eonliance; 

Que  luri'jirésenlatit  du  |MMiple  Massien,in.slrnit 
par  (les commissaires  de  la  délibération  de  la  Société 
et  du  vœu  du  peuple,  avait  promis  de  destituer  ces 
juges  ; 

i°  Que,  le  même  jour  4 pluviôse,  ces  ofliciers  de 
police  de  sûreté  militaire,  ayant  reconnu  formelle- 
nieiitles  préventions  du  peuple  à leur  égard,  et  vou- 
lant éviter  1rs  suites  inséparables  d'une  destitution 
prononcée,  ont  donné  provisoirement  leur  démis* 
siuii  ; 

5®  Qu’ils  ont  refusé  de  donner  les  renseigne- 
ments qui  leur  ont  été  demandés  sur  leur  existence 
politique  di  puis  1789; 

G®  Qu'ils  ont  jugé  révolulionnairement  et  pro- 
noncé les  |>eiîies  les  plus  graves  contre  les  défen- 
seurs de  la  patrie  pour  des  (lélits  ordinaires,  moyen 
inrailliblede  porter  rcilroidans  l'âme  de  nos  soldats 
républicains  ; 

7®  Qu'ils  ont  calomnié,  dans  une  lettre  écrite  au 
comité  de  salut  public,  les  colonnes  delà  révolution, 
les  Sociétés  populaires  qui  prolcssent  les  principes 
les  plus  purs  de  la  Montagne,  et  qui  sont  la  terreur 
des  iolngants  et  des  contre-révolutionnaires  qui 
s'agitent  en  tout  sens  dans  le  département  des  Ar- 
dennes; 

8®  Que  Rubin,  l'accusateur  militaire,  est  désigné 
coami  i un  élre  iininornl  et  atroce,  qui  ne  cherche 

a UC  des  coupables,  qui  conclut  toujours  ù la  peine 
c mort  pour  des  délits  ordinaires,  et  insulte  ironi- 
quement  au  malheur  de  ses  victimes  ; 

9®  Que  Hnutpierre,  l'un  des  juges,  a été  rapûtre 
d’un  club  que  ses  principes  anti-civiqui^  avaient  fait 
surnommer  le  dii6  delà  Fendes  ; 

lu®  Que  Jacot,  un  autre  des  juges,  est  accusé 
d’avoir  quitté  son  poste  au  moment  où  sa  compa- 
gnie de  grenadiers  marchait  avec  une  colonne  pour 
repousser  l’ennemi  devant  Maubeuge,  et  que  la 
sente  raison  du  refus  de  marcher  a été  qu'il  ne  vou- 
lait pas  aller  avec  des  gueusards,  et  qu’il  préférait 
ses  intérêts  particuliers. 

Dans  celte  circonstance,  votre  comité  de  sûreté 
générale  a pensé  que  ce  ne  sont  pas  les  fermes  vé- 
tilleuses des  procédures  ordinaires  ni  les  anciens 
rituels  de  ThAiLs,  mais  la  connaissance  morale  et 
politique  des  juges  qui  ont  rendu  les  jugements,  qui 
doivent  diriger  des  législateurs  révolutionnaires 
dans  leurs  di'cisions. 

Citoyens,  votre  fermeté  et  votrecourage  ont  déjà 
prouve  dans  les  circonstances  les  plus  périlleuses 
que  vous  vouliez  que  le  char  de  la  révolution  fût 
toujours  dirigé  par  la  souveraine  raison  et  par  la 
justice.  Vous  avez  toqjoura  pensé  mie  la  Iranquil- 
lité  générale  et  le  salut  de  la  répiihlique  tiennent  à 
ce  que  l'innocence  et  le  patriotisme  triomphent  et 
que  le  crime  seul  soit  puni.  C’est  donc  d’après 
ces  vues  des  grands  intérêts  politiques,  vers  les- 
quels tendent  Vous  vos  efforts,  que  votre  comité  m’a 
chargé  de  vous  proposer  le  proiel  de  d»k'rcl  suivant  : 
- Art.  l«r.  juges  du  tribunal  militaire  du  pre- 


mier arrondissement  de  Tarmée  des  Ardeimes  sont 
destitués  de  leurs  fonctions. 

• II.  Le  tribunal  militaire  du  second  arrondisse- 
tmeut,  séant  à Mézières,  révisera  sans  délai  les  pro- 
cès instruits  et  1rs  jugements  portant  condamnation 
rendus  par  le  triuuual  criminel  militaire  du  pre- 
mier arrondissement. 

• 111.  La  Convention  nationale  charge  les  comités 
de  .salut  public  et  de  sûreté  générale  de  lui  faire 
iiicessamment  un  rapport  sur  1m  inculpations  et  les 
prévarications  dont  peuvent  s’étre  rendus  coupa- 
bles 1rs  membres  de  ce  tribunal  criminel  militaire. 

• IV.  Hautpierre,  Jacot,  Ferry,  Combre  et  Delat- 
tre, ofliciers  (Ir  police  dr  sûrrlé  militaire,  et  l'aocu- 
satriir  puhiicdu  tribunal  du  premier  arrondissement 
de  l'jrmée  des  Ardennes,  uesiiiués  par  le  présent 
Uticret,  seront  mis  en  état  d'arrestation  jusqu’au 
rapport  définitif  des  comités  de  salut  public  et  de  sû- 
reté générale. 

• V.  Le  présent  décret  sera  exp^ié  par  un  cour- 
rier extraordinaire  au  représentant  du  peuple  à Se- 
dan. • 

Simon  et  Perrin  demandent  l’ajournement  de  ce 
projet  de  décret.  Us  motivent  leur  opinion  sur  ce 
que  la  Convention  ne  connaît  pas  siinisamment  les 
pièces  produites  par  les  accusés  pour  leur  justifica- 
tion. 

Après  quelques  débats,  la  questipn  préalable  est 
adoptée  sur  l’ajournement,  et  le  projet  présenté  par 
le  comité  de  sûreté  générale  décrété. 

— Merlin  ( de  Douai)  propose  au  nom  du  comité 
de  législation  la  décision  de  deux  (luestions  faites  par 
l’administration  du  département  ac  la  M(‘iise.  — Le.s 
deux  décrets  qu'il  propose  sont  adoptés  en  ces  ter- 
mes : 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  enteodo 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  ques- 
tion proposée  par  l’administration  du  départeiiieot 
de  la  Meuse,  si,  d’après  les  lois  des  10  et  1&  frimaire, 
il  peut  laisser  subsister  des  baux  emphytéotiques 
pas'^éste  21  octobre  1770,  par  la  ci-devant  abbaye 
de  la  Ohallade,  à plusieurs  nnbilants  de  la  commune 
du  même  nom,  et  de  celle  du  CInon,  homologué  au 
ci-devant  parlement  de  Paris  le  5 août  1771  ; 

• Considérant  que  les  baux  de  cette  nature  qui 
ont  pour  objet  des  biens  ci  devant  ecclésiastiques 
ont  été  maintenus  par  la  loi  du  17  avril  1791;  qu'il 
n'a  été  dérogé  à cette  loi  ni  par  celle  du  10  frimaire 
dont  les  dispositions  sont  bornées  aux  domaines  tant 
de  la  ci-devani  couronne  que  de  la  ci-devant  liste  ci- 
vile, ni  parcelle,  du  15  au  même  mois,  qui  d’une 
part  n’autorise  pas  les  acquéreurs  à résilier  les  baux 
emphytéotiques,  mais  seulement  les  baux  à ferme  et 
à loyer,  et  de  l’autre  ne  révoque  que  relativement 
aux  ci-devant  titulaires  de  béiiétices  les  baux  et 
jouissances  à vie  roaiotenns  par  les  lois  antérieu- 
res ; 

• Déclare  qu'il  n’y  a pas  lieu  à délibérer. 

• Le  présent  décret  ne  sera  publié  que  par  la  voie 
du  Bulletin  de  correspondance;  il  en  sera  adresse: 
une  expédition  manuscrite  à l’administration  du  dé- 
partement de  la  Meuse.  • 

— É La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  ques- 
tion proposée  au  ministre  de  la  justice  par  l’accusa- 
teur public  du  tribunal  criininel  du  département  de 
la  Marne,  si  les  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles L\XVI,  et  LXXVII  de  la  loi  du  28  mars  1793, 
pour  convaincre  d’émigration  les  personnes  arrêtées 
comme  prévenues  de  ce  délit,  sont  nécessaires  lors- 
que ces  personnes  s’avouent  coupables  ; 

• Considérant  que  l'aveu  des  prévenus  rend  inutiles 
des  preuves  qui  n’ont  été  requises  par  la  loi  du  28 
mars  1793  que  pour  le  cas  de  dénégation,  cl  que 
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rartîclc  VI  de  ta  loi  du  30  vendémiaire  Ta  ainsi  dé- 
claré par  rapport  aui  prêtres  déportés  qui  sont  assi- 
milés aux  émigrés  ; 

■ Déclare  qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer. 

• Le  présent  décret  ne  sera  publié  que  par  la  voie 
do  Bulletin  de  correspondance  ; il  en  sera  adressé 
une  expédition  manuscrite  au  tribunal  criminel  du 
département  delà  Marne.  • 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

séance  dd  13  ventosb. 

SamT-JesT,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : 
Citoyens,  je  vous  présente,  au  nom  du  comité  de 
salut  public,  le  mode  d'exécution  du  decret  rendu 
le  8 de  ce  mois  contre  les  ennemis  de  la  révolu- 
tion* 

C’est  une  idée  très  généralement  sentie  que  toute 
la  sagesse  du  gouvernement  consiste  à réduire  le 
parti  opposé  à ta  révolution  et  à rendre  le  peuple 
oeureux  aux  dépens  de  tous  les  vices  et  de  tous  les 
ennemis  de  la  linerlé. 

C'est  le  moyen  d'affermir  la  révolution  que  de  la 
faire  tourner  au  protit  de  ceux  qui  la  combattent. 

Identiliez-vous  par  la  pen$<=e  aux  moiivemi  nts  se- 
crets de  tous  les  cœurs;  franchissez  les  idées  intfi- 
médiaires  qui  vous  séparent  du  but  où  vous  tendez. 
Il  vaut  mieux  hâter  la  marche  de  In  révolution  que 
de  la  suivre  et  d'en  être  entraîné.  C’est  à vous  ü en 
dcterniiner  le  plan  et  d'en  précipiter  les  résultats, 
pour  l’avantage  de  l’Iiumanité. 

Que  le  cours  rapide  de  votre  politique  entraîne 
toutes  les  intrigues  de  l’étranger;  un  grand  coup 
que  vous  frappez  d’ici  retentit  sur  le  trAnc  et  sur  le 
cœur  de  tous  œs  rois.  Les  luis  et  les  mesures  de  dé- 
tail sont  des  piqûres  que  l’aveuglement  endurci  ne 
sent  pas.  Fuites-vous  respecter  en  prononçant  avec 
fierté  les  destins  du  peuple  français.  Vengez  le  peu- 
ple lie  douze  cents  ans  de  forfaits  contre  ses  pères. 

On  trompe  les  peuples  de  l'Europe  sur  ce  qui  sc 
passe  chez  nous.  On  travestit  vos  discussions , mais 
on  ne  travestit  point  les  lois  fortes;  elles  pénètrent 
tout-à-coup  les  pays  étrangers,  comme  l'éclair  inex- 
tinguible. 

Que  l’Europe  apprenne  que  vous  ne  voulez  plus 
un  malheureux  ni  un  oppresseur  sur  le  territoire 
français  ; que  cet  exemple  frucliGe  sur  lu  terre, 
qu'il  y propage  l’amour  des  vertus  et  le  bonheur. 
Le  bonheur  est  une  idée  neuve  en  Europe  1 

Saînt'Just  lit  uu  projet  de  décret , qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

• La  Convention  nationale  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  salut  public,  décrète  : 

• Art.  iBr.  Toutes  les  communes  de  la  république 
dresseront  un  état  des  patriotes  indigents  qu’cfli  s 
reiiferDirnt,  avec  leurs  noms,  leur  âge , leur  profos- 
ion,  le  nombre  et  l’âge  de  leurs  enfants. 

• Les  directoires  de  district  feront  parvenir,  dans 
le  plus  bref  délai , ces  états  au  comité  de  salut  pu- 
blic. 

« 11.  Lorsque  le  comité  de  salut  public  aura  reçu 
ces  états,  il  fera  un  rapport  sur  les  moyens  d'indem- 
niser tous  les  malheureux  avec  le  bien  des  ennemis 
de  la  révolution,  selon  le  tableau  que  le  comité  de 
sûreté  générale  lui  en  aura  présenté,  et  qui  sera 
rendu  public. 

• ni.  En  conséquence,  le  comité  de  sûreté  géné- 
rale donnera  des  ordres  précis  à tous  les  comités  do 
surveillance  de  la  république,  pour  que,  dans  un 
delai  qu’il  Gxera  à chaque  district  selon  son  ëluigne- 
meut,  CCS  comités  lui  lassent  passer  respectivement 
les  noms,  la  conduite  de  tous  les  détenus  depuis  le 

mai  1789.  Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui  se- 
ront détenus  par  la  suite. 


■ IV.  Le  comité  de  sûreté  générale  joindra  une 
instruction  au  présent  décret  pour  eu  faciliter  l’exé- 
cution. • 

Daittox  : Sans  doute  nous  désirons  tous  voir  met- 
tre à exécution  le  vaste  plan  que  vient  de  vous 
soumettre  le  comité  de  salut  public;  sans  doute  le 
moment  n’est  pas  éloigné  où  l'on  ne  rencontrera 
plus  un  seul  infortuné  dans  toute  l’étendue  du  ter- 
ritoire de  la  république;  mais  comme  c'est  par  la 
jouissance  qu’on  allaclie  l'humme  à sa  patrie , je 
crois  qu’il  serait  bon  de  faire  promptement  un  essui 
des  grandes  vues  du  comité. 

Citoyens,  il  existe  dans  la  république  beaucoup 
de  cÿo'yens  qui  ont  été  mutilés  en  défendant  la  cause 
du  peuple  ; ne  croyez-vous  pas  utile  de  leur  accor- 
der des  terres  aux  environs  de  Paris,  cl  de  leur 
donner  des  bestiaux,  alîn  de  mettre  en  activité,  sous 
les  yeux  même  de  la  Convention  , celte  colonie  de 
patriotes  qui  ont  souffe  rt  pour  la  patrie?  Alors,  ci- 
toyens, tout  soldat  de  la  république  sedira:  «Si  je  suis 
niiitilë  si  je  perds  un  membre  en  défendant  les  droits 
du  peuple,  je  sais  le  sort  qui  m’alleiid:  déjà  plusieurs 
dcmestriTis  jüuLsscul  des  services  qu’ils  ont  rendus; 
>irai  grossir  feuruombreelbéniraisanscesselesloiul- 
üaleursdela  république.  • Je  demande  que  le  comité 
de  salut  public  combine  l'idée  que  je  viens  de  sou- 
mettre à l'assemblée,  afin  que  nous  ayons  In  satis- 
faction de  voir  bientût  ceux  de  nos  frères  qui  ont 
bien  mérité  de  la  patrie  en  la  défeiulanl  manger  en- 
semble, et  sous  nos  veux,  à la  gamelle  patriotique. 

La  proposition  de  Danton  est  renvoyée  au  comité 
de  salut  public. 

BARfeiE , au  nom  du  comité  de  salut  public  : Au 
moment  de  l'ouverture  de  la  campagne,  les  intri- 
gants redoublent  d’efforts.  Vous  prenez  tous  les 
jours  des  mesures  pour  assurer  les  subsistances,  et 
ce  sont  les  subsistances  qu'on  travaille  tous  les  jours; 
vous  vous  occupez  des  moyens  d’assurer  les  appro- 
visioonetneots  des  marebés  de  la  république  et  de  la 
ville  de  Paris  : chaque  jour  les  aristocrates  insèrent 
dans  leurs  journaux  des  mensonges  qui  tendent  à 
tromper  les  départements  sur  la  situation  de  relie 
ville.  Voua  vous  occupez  d’accélérer  In  fabrication 
d’armes  *,  eh  bien  ! on  élève  des  révoltes  dans  les 
ateliers  de  l’Indivisibilité,  des  Invalides  et  du 
Luxembourg.  La  marine  fixe  votre  sollicitude;  on 
arrête  les  plus  habiles  administrateurs  de  la  marine. 
Vous  vous  attachez  à maintenir  la  neutralité  avec 
les  puissances  qui  ne  sont  point  entrées  dans  la  coa- 
lition ; on  trompe  les  comités  révolutionnaires,  nu 
arrête  tantCt  un  agent,  bntût  un  aulre  : avant-hier 
c'était  l'agent  de  Malte,  hier  c’était  l’agent  de  Genève. 
Sans  doute  il  n’appartient  point  à des  pygméesd'ar- 
réler  notre  marche  ; ce  sont  des  pierres  jetées  dans 
le  chemin  de  la  révolulion  qu'il  faut  déblayer;  il  est 
nécessaire  de  le  dire  à cette  tribune,  car  de  cette 
tribune  vous  parlez  à tous  les  gouvernements, 
que , quoique  la  Convention  et  les  comités  ne  puis- 
sent ni  ne  veuillent  garantir  la  moralité  des 
agents  étrangers , ils  reposent  ici  sous  l'empire 
du  droit  des  gens  que  nous  respectons  alors  njémc 
qu’on  le  viole  à notre  égard.  Il  faut  que  personne 
ne  puisse  devancer  la  révolulion.  Lesmesuresdiplo- 
maliques  n’appartiennent  qu'au  gouvernement;  U 
faut  rappeler  à la  loi  sur  le  gotivernement  révolu- 
tionnaire tous  ceux  qui  voudraient  s'en  écarter. 

Voici  le  projet  de  décret. 

• La  Convention  nationale  interdit  à toute  auto- 
rité constituée  d'alteuter  eu  aucune  manière  a la 
personne  dos  envoyés  dos  gouvernemenls  étrangers. 
Les  réclamations  qui  pourraient  s’élever  contre  eux 
seront  portées  au  comité  de  salut  public,  qui  seul 
est  compétent  pour  y foire  droit.  • 

La  ConventioD  adopte  le  projet  du  comité. 
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pATTOTf  ; r onffflfçf  les  mrmbrosihj  romiU* <lo  sa- 
lut ptiblic  à pnipo.scr  im  arlick  pénal  contre  ceux 
qiiicnnlrevicnilroiità  la  loi. 

Celle  proposilion  est  renvoyée  au  comité de  salut 
public. 

— Barère  fait  lecture  de  la  conrspondance. 

Pici^gru,  general  en  chef  de  Vannée  du  A’brd,  aux 
ritoyens  représentants  du  peuple  ^ membres  du 
comité  de  salut  public. 

Au  quartier-général  à BéuDioD-tur-Oiie, 
le  8 ventoie , l'an  S*. 

Je  vous  envoie  ci-joint,  citoyens  représenlanLs, 
copie  irune  lettre  que  je  viens  de  recevoir  du  géné- 
ral Drul,  qui  iiraiinoiice  que  le  29  pluviôse  les 
lJOU|>es  des  avant-postes  de  Douai  ont  remporté  un 
a^nnt;lge  sur  les  esclaves  qui  cherchaient  à les  sur- 
prendre. Elles  ont  dû  cet  avantage  à leur  hravoure 
fl  a rinlelligcnce  du  général  de  lirignde  Compère, 
qui  Icscüfnmamlait.  Signé  Diciiegrc. 

Ixljre  du  général  de  division  Drut,  commandant  à 
Douai,  au  général  en  chef  de  Varmée  du  Nord. 

Douai,  le  S vcnto»c. 

Vive  ta  république!  Je  te  remis  compte,  ftérieral, 
que,  le  2t>  pluviôse,  le  chel  de  lu-igadc  Compère, 
coiijiiMnclant  les  avant-postes  de  Douai,  ay.iul  reçu 
l'avis  ijuc  renueini  était  a Flines  et  s’eliorcait  de 
tourner  une  patrouille  , rassenil>l,i  avec  célérité 
(juaIre-vingLs  hommes  de  cavalerie  qu’il  cacha  dans 
un  liols  cuire  l’oril  à-Raches  et  le  pont  de  Flines, 
Celte  disposition  faite.  Compère  vint  se  montrer  avec 
quelques  hommes  de  cavalerie  devant  un  délache- 
Iiient  de  trente  hussards  de  la  Tour  qu’il  atlira  vers 
Flines,  en  feienaut  de  se  replier.  L'ennemi  fut  par- 
f.iitement  la  Jupe  de  ce  mouvement,  et  s'avança 
imprudemment  jusqu’à  |■^■(:lise  de  Flines,  soutenu 
par  une  compagnie  de  tirailleurs  à pied.  C’était  où 
Coin|iére  les  attendait;  cl,  en  brave  républicain,  il 
revintsiir  les  entieniiselles  chargraavec  sa  vigueur 
ordinaire.  Ses  forces  furent  hientût  rassemblées,  et 
plusieurs  des  esclaves  furent  hioiiiai  abattus.  Ce- 
pendant, comme  ceuï-ci  étaient  en  nombre  supé- 
rieur, ils  enlevèrent  un  oflieier  cl  un  dragon  qu’une 
nouvelle  charge  rendit  bientilt  auï  braves  sans-eu- 
lolles  auxquets  ils  avaient  été  arrachés.  Cette  se- 
conde charge  mit  les  dragons  en  fuite  ; il  ne  restait 
que  la  compagnie  des  tirailleurs,  qui  en  moins  de 
cinq  minutes  fut  au  pouvoir  de  Compère.  Le  feu  des 
ennemis  a enlevé  à la  république  un  dragon-du 
Lie  régiment,  un  blessis  un  cheval  tué  et  un  pris. 
L’emiemi  a perdu  treille  hommes  que  Compère  a 
faits  prisonniers,  dont  un  oflieier  et  un  dragon  monté. 

Les  rapports  annoncent  qu’il  y a encore  en  vingt 
hommes  de  cavalerie  mis  hors  de  combat  et  douze 
chasseurs  à pied  tués. 

Je  ne  puis,  général,  te  parler  trop  avant.igeuse- 
ment  de  nos  braves  sans-culoUes , parmi  lesquels 
les  dragons  du  13'  régiment  fl  les  hussards  du  6' 
•se  sont  distingués  par  une  intrépidité  que  l'on  ne 
trouve  que  chez  les  répulilicains.  Compère  a reni 
six  coups  de  feu  dans  seshaiiits,  cl  son  cheval  a été 
frappé  d’une  Italie  à la  cuisse. 

Salut  et  fraleriiilé.  Signé  Diiit. 

( La  suite  demain.  ) 


TBIBCHAL  OlMtHEI,  nÉVOlUTIOBnaiBE. 

Du  9.  Pierre-EIyséeFerrand,  .àgédecinquant-sept 
ans,  natif  de  C, astres,  dép.nrtemciit  du  Tarn,  ci-de- 
vanl  eapilaiiie  .au  régiment  dit  ci-devant  Ba.ssigny, 
chef  de  brigade  à l’année  du  Rhin  ; 

Emulallucl-^lcolas-Frallçois  Lamelle,  ;lgc  de 


ùenle  ans,  natif  de  Seelierel,  département  Je  la 
Meiirlhe,  capilainc  an  aie  réginieiil  d iiilanteric, 
convaiiieus  d être  auteurs  ou  coiiipliees  de  manœu- 
vres piatiouées  en  1792,  et  niéiiie  en  1793 , au  6T« 
régiment  d infanterie,  en  dilféreiils  postes  de  l'armée 
du  Rhin,  tendant  à ébranler  la  lidélilé  du  soldat  en- 
vers la  nation  et  au  rétahli.sseiiieut  de  la  royauté  en 
France,  ont  été  condamnés  à l.a  peine  de  mort, 

— Claude  Moreau,  âgé  de  treiitCKiinq  ans,  né  à 
Tonnerre,  déparleiiiciil  de  l'Yonne,  entrepreneur 
des  transports  et  des  suhsistaiiees  militaires,  aupa- 
ravant roulier,  coiivaincn  d’iiilidélilc  dans  les  four- 
nitures de  clieyatii  faites  pour  le  compte  de  la 
république,  a été  cniidamnéa  la  peine  de  niorl. 

— Nicolas  Floherl,  âge  de  trente-six  ans,  né  à 
Saiiit-Jnst , di.slrict  de  ,'^z3niie,  résidant  à Nogenl- 
siir-Seiiie,  convaincu  d’avoir  tenu  des  propos'inci- 
yiqnes  et  conirc  révolnlioiinaircs,  a été  condamné 
a la  peine  delà  déportation. 

— Pierre  Péiiun.  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  à 
Carc,igiiy,  déparlemcnl  du  Calvados,  Iwiilanger 
ci-devaiit  procureur  de  la  comniuiir  du  même  lïen’ 
et  Jiihemie  Greniüux,  sa  femme,  âgée  de  quarante 
ans,  née  à Saint-Clemcnt,  coiivaincus  d’avoir  tenu 
des  propos  tendant  à iirovoqurr  le  rétaldissement 
du  fanatisme,  la  dissointinii  de  la  reiircsentatiun 
iialioiialc  et  le  rétablissement  de  la  royauté  en 
Fiance,  ont  été  condaiiiiiijs  à la  peine  de  mort. 


SPECTACLES. 

Oeil.  N.iiosÀi,.  — Aiijourd.,  la  !'■  repr.  de  Toulon 
loumu,  railhislor.  en  un  acte,  préc.  de  Milliade  à Ma- 

nil/ioH, 

^TnêATRI!  DI  L’OPÉnA-COHIQlig  HATIOXAt,  TUC  Favflrt.  — 
L*ytmant  Statue;  Àmbraise.,  cl  les  Rigueurs  du  CtoUre, 

Tibatu  db  I.A  R#j>rBLigvB,  rue  de  la  Loi,  — Robert 
chef  de  Brigands, 

Êti  aileiiüant  te  Conteur ^ ou  tes  Deux  Postes. 

Tuzvtbe  D«  LA  ata  Fsvi«aii.  — U.  Fmlandmes,  et  le 
Club  des  Sans^oucis. 

En  atlondanl  la  !*•  repris»  de  Ctaudinef  ou  te  Petit 
Corn  miss  ion  nai re. 

Théâtre  de  la  Montagne,  au  Jardin  de  l'Égalilé.  

Les  Folies  amoureuses,  cooi.  en  Sacles,  suivies  ücs  Femmes 
et  te  Secret. 

Théatri  National,  rues  de  la  Loi  cl  de  Lonvni». 

Atisbette,  ou  tes  Crimes  de  ta  Féodalité , opéTi  en  3 actes, 
priîc.  du  Consentement  forcé,  ’ 

Ince&amment  la  Fête  de  VAssutur,  grand  divcri.  du  cit 
Gallet.  * 

Théâtre  des  Sans^Zilottb»,  d-derant  Molière.  — La 
4'»  rrpr.  des  Funestes  Effets  du  jeu,  tragédie  en  5 ados, 
suivis  tics  Deux  Chasseurs  cl  ta  Laitière, 

Thsathi  lvriqur  des  Amis  de  la  Patrie,  ei-dovBnt  de 
la  rue  de  Louvois. — Le  AJanucquin,  o;)érs,  préc.  de 
Jdirhet  Cervantes,  opéra,  en  3 actes,  é speef. 

Théâtre  dd  Vacoevillb.—  La  Bonne  .lubuinex  les  Fo~ 
tonlaires  en  route,  ou  la  Descente  des  Cloches,  et  Piron 
avec  tes  amis. 

THéATNE  OR  LA  CiTÉ.  — VARtÉTÉS,  — LcS  (j^iproguns; 
VEpoux  ripubtiemn:  ln  !'•  représ,  du  Dejcànerdcs  A't>- 
tontaircs,  cl  Us  Petits  Montagnards, 

Demain  ta  représ,  du  Pirate,  pant  en  3 ade% 

Thêatbr  ou  Lycée  ob»  Arts,  au  Jardin  de  rÉgalIté. 
— RcUiehc, 

Théâtre  du  Panthéon,  à l’Estrapade.  — Relâche. 

Incessamment  le  Naufrage  des  Rois  dans  Vile  de  la 
Raison, 

Amphithéâtre  d’Astlbt,  Tauboiirg  du  Temple. — Au- 
jourd.,  b cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran- 
cohi,  avec  scs  élèves  et  ses  enranis,  continuera  ses  exer- 
cices d'équilalion  et  d'émulation , tours  de  maoége , dan- 
ses sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr'aclcs 
amusants. 

Il  donne  des  leçons  d’équitation  et  de  ToUige  tous  let 
niiius,  pour  l'un  et  l’autre  sexe» 


GAZETTE  NATIONALE  o„  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

16$.  Quintidi  1$  Ventôse,  l'an  2«.  (Mercredi  5 Mars  1794,  vteuÆ  style.) 


POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Con$taniinopte,  le  janvier.  — Nous  aTons  déj^  an- 
noncé que  Tambassideur  de  Russie  ne  tarderait  point  à 
quitter  Constantinople , et  nous  avons  dit  en  même  temps 
que  l'ambassadeur  de  la  Porte  était  aus>i  sur  le  point  de 
se  retirer  dr  Pétersbourg.  Ce  double  retour  semblerait  an- 
noncer les  prémices  d'une  mesinltlIiKence  marquée  entre 
les  deux  cabinets,  surtout  d’après  l'érial  singulier  que  la 
Russie  avait  donné  à son  ambassade  ebex  les  Turcs  et  d’a- 
près l’accueil  tout  particulier  que  l'ambassade  turque  avait 
reçu  de  l’imi^érairice.  Il  est  du  moins  très  remarquable 
que  la  Russie  n'ait  jamais  déployé  autant  de  faste  et  usé 
d'autant  de  caresses  aiipri'S  du  Grand-Seigneur,  et  que 
ncaiiiuoios  un  termine  aussi  promptement  dos  démonstra- 
tions si  ettranrdinaires  de  bienveillance  par  des  déniai  cbes 
loul-à-fuil  brusques  et  fort  opposées  aux  premières  appa- 
rences d'amiliè.  Cependant  il  ne  faudrait  pas  sehâU‘rri'en 
conclure  que  les  deux  cahineL»  fussciit  déjà  biuuilléa  sé- 
rieusement. La  politique  des  cours  est  telle  que  des  faits 
même  plus  graves  que  ceux-ci  ne  sigoifient  pas  tout  ce 
qu’il  ne  parait  pas  déraisonnable  d'en  atleiidn’.  Mais 
comme  on  a besoin  de  sc  rendre  compte  de  tout,  voici  à 
peu  près  ce  que  l’on  conjcrlurc. 

La  situation  de  la  Poi  te  ne  ressemble  en  ce  moment  à la 
manière  d'èlrc  d’aucune  des  autres  cours  de  l'Europe.  Les 
Turcs  sont  plus  éclairés  aujourd'hui  sur  leurs  intérêts  poli- 
tiques qu'ils  ne  l'ont  jamais  été.  La  dei  nière  guerre  dans  la- 
quelle la  Porte  s’est  vue  engagée  parl’aitucicux  cabinet  de 
Londres,  et  tous  les  désastres  qui  en  ont  été  la  suite,  ont 
cruellement  mais  utilement  exercé  et  formé  la  prudence 
ottomane.  Le  Grand-Seigneur,  revenu  de  tant  d’alarmes  et 
encore  m'cupé  à réparer  ses  pertes,  a senti  s’accroître  sa 
juste  haine  pour  le  gouvernement  britannique  à pro|K>r- 
tion  de  ses  nouveaux  ressentiments  envers  Oalht'rine  II, 
dont  la  farouche  ambition  n'avait  su  queprolitcr  des  plans 
faux  et  funestes  de  la  Grande-Bretagne.  Cette  cnn>>idéra- 
tion  mérite  peut-être  qu'on  la  recueille  avec  quelque  ju- 
gement. 

Une  guerre  nouvelle  et  d’un  genre  nouveau  a éclaté 
tout  à coup  au  midi  de  l’Europe.  I.es  germes  de  ce  fléau 
sont  demeurés  longtemps  recouverts  ; tout  y a eu  l’air 
d’une  conjuration  plutôt  qtied'unedéclaralion  d'hostilités. 
Les  inanaMivros  les  plus  habiles,  mais  les  plus  perverses, 
y ont  été  praliquèe*i.  Les  rois,  du  moins  pour  la  plupart, 
ne  s'étaient  point  enrore  montrés  si  dépourvus  de  senti- 
ments d'humanité.  Ainsi  l'EuVope  s’est  vue  comme  em- 
brasée. L'ADRleterre,  muellejusqu’alors,  sedéclareet  tra- 
hit par  cela  même  ceux  qu’elle  attaque  comme  ceux 
auxquein  elle  s’allie. 

Jusque-là  le  divan  n'éiait  que  mol  informé  du  fond 
d'iinesi  vaste  intrigue.  Opendant  l'invasion  de  la  Polo- 
gne et  ce  second  partage  du  royaume,  attentat  plus  atroce 
que  le  premier  partage,  avait  jeté  quelques  lumières.  II 
fallait  encore  plus.  Bientôt  les  ministres  des  piiissonces 
coalisées  levèrent  le  masque  aux  yeux  même  du  divan,  et, 
soiilenanl  leur  audacieuse  conspiration  contre  la  nation 
française,  achevèrent  de  dessiller  les  yeux  des  Turcs. 

Il  ne  fut  plus  impossibled'apercevoir  que,  dedeux  grands 
intérêts  qui  se  traitent  aujourd’hui  dans  l'Europe,  savoir, 
la  libct  iédc  la  nation  française  et  rinüépendance  du  Crois- 
sant, le  second  se  trouve  invinciblement  lié  au  premier. 
Voilà  le  véritable  esprit  qui  règne  cnÛQ  ou  ne  peut  tarder 
de  régner  dans  l'empire  ottoman. 

La  conduite  de  l'impératrice  de  Russie  doit  mettre  au 
plus  grand  jour  la  liaison  politique  qui  existe  entre  cette 
indépendance  du  Croissant  elle  triomphe  de  la  liberté 
française.  En  effet,  le  cabinet  de  Pélersbourg  profite  seul 
de  l'imincnse  débat  qui  occupe  le  reste  de  l’Europe  : c'est 
des  désastres  généraux  que  s'alimente  sa  prospérité  parti- 
culière. Catherine  II  a,  selon  son  usage,  ca<^  dans  ses 
deruicn  traités  uvec  la  Porte  les  semences  de  querelles 
5*  — Tom*  Fl, 


toujours  prêtes  à revivre  àsa  volonté.  Déjà  des  explication  s 
ont  eu  lieu  sur  des  tarifs  des  douanes  et  sur  des  démarca- 
tions, source  commode  et  interminable  de  chicanes  politi- 
ques. On  c*-t  maintenant  à presser  le  cabinet  de  Péters* 
bouni  de  s’expliquer  plus  nellemenU  Ou  a multiplié  tes 
conférences  sur  ces  objets,  et  à Constantinople  et  à Peters- 
bourg.  Rien  ne  s'éclaircit,  rien  n'avaoce.  Le  divan,  de  son 
côté,  se  lient  sur  ses  gardes  et  travaille  à ne  point  laisser 
entamer  sa  dignité.  Tel  est  un  état  de  choses  auquel  on 
ne  pourrait  ajouter  que  des  considérations  vagues.  Quant 
à l'activité  des  travaux  militaires,  elle  ne  se  ralentit  ni  sur 
terre  , vers  nos  forteresses  de  Bender  et  d’Aoap,  si  dans 
les  ports  de  l'empire. 

ANGLETERRE, 

Dibatê  du  parUment,  — Chambre  des  pairs, 
sisncKDull  révBita. 

On  lit  deux  bitls  de  naturalisation  et  on  les  eovolc  à la 
Chambre  des  communes. 

La  Chambre  juge  six  causes  en  appel,  relativement  au 
droit  de  voler  eu  liasse,  cl  elle  s'ajouruc. 

Chambre  des  communes. 

Du  tl.  — Diverses  pétitions  sont  entendues;  la  Cham- 
bre ordonne  qu'elles  soient  déposées  sur  le  bureau. 

On  lit  differents  bills. 

L'orateur  informe  la  Chambre  qu'il  a reçu.une  réponse 
du  lord  Comwallis  à la  lettre  qu’il  lui  avait  écrite  le  9 jan- 
vier 1793,  et  qui  contenait  les  remerciements  de  la  Cham- 
bre. 

M.  Wigley  dit  que,  comme  il  ne  suppose  pas  que  la 
motion  qu’il  a à faire  puisse  souffrir  aucune  difficulté,  il 
proposera  sans  aucun  piéatnbule  qu’une  Adresse  soit  en- 
voyée à la  Chambre  des  pairs  pour  informer  celle  Chambre 
que  celle  di>s  (uimmunes,  dans  le  désir  oi)  elle  est  de  voir 
se  terminer  l’affaire  de  Warren-Flastings,  s'en  occupera 
aussitôt,  autant  de  jours  par  semaine  et  autant  d'beurea 
par  jour  que  la  Chambre  des  pairs  jugera  à propoa, 

M.  Fox  dit  qu'il  n'a  rien  à opposer  au  fond  de  la  motion^ 
mais  qu'il  lui  semble  que  laisser  à la  Chambre  haute  la 
liberté  de  fixer  un  noix^re  d’heures  par  jour,  c'est  trop 
promettre.  Est-on  donc  sQr  en  effet  que  les  commissaires 
pourront,  chaque  jour,  parler  pendant  le  nombre  d'heurci 
qu'on  aura  déterminées? 

M.  Jekyll  félicite  la  Chambre  de  l’accélération  qu’elle 
apporte  à ce  proa'*s,  dont  il  craignait  que  les  retards  mul- 
tipliés ne  portassent  de  fortes  alieinles  au  paf/adiunt  de 
la  liberté  de  cette  contrée  et  au  soutien  le  plus  ferme  de 
notre  constitution,  le  droit  de  recherches  et  d'im;?eacAmcNf 
qu’a  la  Chambre,  dans  un  temps  surtout  où  on  marche  h 
pas  de  géant  à la  destruction  de  l’autorité  du  parlement  et 
de  la  lil^rié  du  peuple.  Il  résulte  au  reste  un  grand  avan- 
tage de  ces  retards , c’est  k retour  de  tord  Cornwalliv,  que 
ses  talents  et  ses  vi  rtus  reudcnl  cher  à tout  le  monde.  Le 
long  séjour  qu'il  a ftiit  dans  l'Inde  et  la  connaissance  qu'il 
a de  ce  paya  lemcUronlà  même  de  paraître  comme  témoin 
dans  ce  procès,  et  de  nous  apprendre  si  réllcmcnt  M.  Hos- 
tings  s'est  rendu  coupable  de  toutes  les  atrocités  dont  on 
l’accus)'.  Quoi  qu’il  en  soit  à cet  égard,  louiuur»  est-il  vrai 
que  le  lord  Comirallis  pourra  éclairer  les  pairs  ses  collè- 
gues et  les  déterminer  enfin  à prendre  une  décision. 

M.  Taylor  rappelle  l’opinant  à l'ordre.  Il  ne  s'oppose 
pas  dit-il,  à ce  qu'on  fasse  un  tant  pompeux  éloge  que  l’on 
voudra  du  lord  Comwallis,  mais  il  lui  semble  que  l'on  en 
a dit  assez  à la  Chambre  sur  l'affaire  dont  il  s'agit. 

L’orateur  ob-ervequesi  M.  Jekyll  appuie  ou  combat  la 
roolioD,  et  s’il  donne  les  motifs  de  l'une  ou  de  l'autre  de 
ces  opinions,  il  est  à l'ordre;  sinon  qu’il  n'y  est  pas 

M.  Jekyll  réplique  quelques  mots,  après  quoi  la  propo- 
sition est  mise  aux  voix  et  adoptée  à runanimité. 

M.  Dundas  ob-«rve  que  le  temps  que,  devait  durer  le 
bill  concernant  les  élraogers  étant  près  d’expirer,  il  faut 
renonveler  ce  bill  ; mais  U a appris  que  des  étrangers  qui 


■Tai(*ni  rfçu  Tordre  de  qiiUlerleroyanme,  poarélodcr 
Cf  t urdroy  s’élaii’iU  fait  arrêter  pour  dcUe>  ; il  ue  croit  pas 
que  ce  soit  uoo  raison  suffisante  pour  «.‘fnpf-clier  la 
lui  d'avoir  sou  effet,  il  prendra  au  reste  des  ioturioa* 
tiens,  eu  s'il  le  juge  nécessaire,  il  iulrodulra  uoc  clause 
dans  le  bill  pour  prévenir  cet  abus.  Il  demande  en  consé» 
qticnee  la  permission  ft  la  Ctiambrc  de  lui  présenlcr  uubill 
relatif  aui  étrangers.  — Arcordé. 

La  Chambre  sc  fonne  en  cnmiié»  ét  on  lui  communique 
un  bill  pour  empêcher  le  transport  de  fonds  ou  l'accepta- 
tion des  letlres-de-cbangc  payables  en  Kraucc.  EUeordoauc 
que  le  rapport  lui  en  sera  fait  vendredi. 

La  Chambre  s'ajoume. 

Chambre  detpain, 

I>H  12.  — If.  Wigley  apporte  k la  Chambre  PAdrcise 
concernant  le  procès  de  M.  Hastings. 

LclordKcnyon  répuud  que  la  Chambre  enverra  une 
réponse. 

Le  marquis  de  Lansdownc  dit  qu'il  est  venu  deux  fois 
pour  faire  la  motion  dunt  il  lui  a parlé,  niais  que  chaque 
fois  il  a trouvé  la  séance  levée.  Comme  un  de  ses  amis 
Tient  de  l'inslruirequcla  Chambre  detail  s'assembler  ven* 
dredi,  il  demande  ft  soumettre’  cc  jour«U  à leur»  seigneu- 
ries saCDulioDi  qui  a pour  objet  de  nous  proposer  une 
paixpiumple,  honorable  et  avantageuse  avec  la  France.  Au 
commencement  de  la  présente  session  il  entretenait  encore 
l'espoir  que  cette  salutaire  mesure  pourrait  être  adoptée; 
mais  il  parait  aujourd’hui,  par  les  armements  et  le»  prepa* 
ratifs  immenS4  s qu'on  fait  dans  chaque  déparleroeut,  qu  ou 
veut  continuer  la  guerre,  et  même  agrandir  le  ibéAlic  des 
hostilités. 

L'opinant  justifié  alors  ses  intentions;  U assureh  Chain* 
bre  que  son  dessein  n'est  pas  d’effrayer  le  peuple  ni  de 
grossir  le  danger,  mais  sculeim  iit  de  faire  une  proposUiOQ 
qu'il  croit  intéresser  le  salut  public. 

La  Chambre  s’ajoume. 

CAorn^re  des  eommums. 

Du  42.  — M.  Adam  demande  que  MM.  Francis  et  Bar- 
weli  soient  assignés  comme  témoins  dans  l’allbire  de 
M.  Hasllngs.  — Ordonné. 

Le  même  membre  demande  que  des  docnmenis  authen- 
tiques et  des  extraits  du  journal  de  la  bauté-courdo  jus- 
tice d'Rcoase,  pour  ce  qui  concerne  le  procès  de  MM.  Muir 
et  Palmer,  sment  apportés  à la  Chambre. 

M.  Pitt  répond  que  cette  demande  lui  partit  si  Impor- 
lame  et  si  délicate,  considérée  sous  un  point  de  tuc  géné* 
rel,  qu'il  croit  devoir  s'y  opposer. 

M.  Adam  dit  qu'il  reproduira  cet  objet  vendredi  pro- 
chain. 

M.  Bastard  appelle  l'attention  de  la  Chambre  sur  la  pé- 
tition que  lai  ont  présentée  les  candeurs  de  laine,  et  dans 
laquelle  ils  expriment  leurs  craintes  qu’une  machine  nou- 
fellement  inventée  pour  carder  la  laine  ne  soil  générute- 
ment  adoptée,  cequi  mettrait  plusieurs  milliers  d'entre  eux 
ions  ouvrage. 

M.  Pitt  exprime  combien  il  s'intéresse  k la  demande  de 
ces  estimables  ouvriers,  et  combien  11  trouve  important  et 
Juste  de  les  protéger  autant  que  faire  sc  pourra;  maisÜ 
pense  en  mémo  temps  que  leur  intérêt  particulier  ne  peut 
pas  entrer  en  balance  avec  l'inlérét  général  du  commerce. 

La  pétition  est  renvoyée  h un  comité  qui  en  fera  un  rap- 
port. 

L'alderman  Newnham  sc  plaint  que  Tbonorabte  mem- 
bre qui  B demandé  k présenter  un  bill  pour  l'abolition  de 
la  traite  des  esclaves  u'oil  pas  fixé  le  jour  où  il  présentera 
ce  bill. 

L'orateur  répond  qu'un  comilé  particulier  a été  nommé 
pour  préparer  et  présenter  ce  bill,  ce  qui  a néa’ssiié  un 
delai;  qu^au  reste  l’honorable  membre  peut,  s’il  le  juge  & 
propos  fhJre  une  motion  expresse  contre  ce  délai. 

M.  Wilberforce  assure  qu'il  ne  refusera  aucun  des  ren- 
seignements qu’il  pourra  donner,  et  que  son  inlcntiori 
n'est  pas  de  retarder  celte  affaire  ; mais  11  a,  ces  trois  jours 
derniers  été  malade. 

Le  bill  pour  accorder  41  mUlions  d'annuités  pour  la 
continuation  de  la  guerre  a été  lu  pour  la  première  fois* 


La  Chambre,  formée  en  comité  des  subsides,  • pris  di- 
verses résolutions,  et  a ordonné  que  lerapport  lui  en  ktoU 
fait  le  lendemain. 

La  Cbambru  l’ajourae. 

Ckawibrtdespüirt, 

Du  49.  — Les  pairs  envoient  on  message  & la  Chambic 
des  communes  pour  rinformer  que  la  Chambre  procédera 
au  procès  de  AL  Hoklings  mercredi  produiiu. 

Chambre  des  communes, 

Z>u  19.  — * La  Chambre  reçoit  le  message  des  palri. 

L'orateur  prévient  la  Chambre  que,  dé  que  raffairc  de 
M.  Hasllngs  sera  commencée,  il  suivra  le  règlement  de 
l'an  pa^ié  ; dès  qu'il  y aura  quarante  mr mbres  présents.  Il 
occupera  la  chaire  et  on  traitera  de«  affaires  particulières, 
etl’onnes'occupeiades  affaires  générales  qu’t  cinq  heures. 

On  lit  pour  la  seconde  fois  le  bill  pour  les  44  millions 
d’anmiilÀ  ; la  Chambre  ordonne  qu'il  sera  communiqué  à 
la  Chambre,  formée  en  comité  général,  demain  matin. 

On  ht  divers  büJs  pour  la  première  ou  la  seconde  fois. 

Chambre  des  pairs. 

Du  4A.  — Lord  Rarrdon  (plus  connu  sous  le  nom  de 
comte  de  .tfoyru)  • Je  saisis  avec  empressement  l’ocrasion 
d'offrir  t me>  collègues  quelques  détails  sur  lc«  opéralionv 
militaires  doni  je  suis  chargé,  et  qui  onl  donné  lieu  t des 
débats  dans  l'autre  Chambre.  La  conllaticc  de  Sa  Majesté 
m'avait  appelé  t un  premier  commandement  avant  celui  qui 
m’a  été  conféré  depuis  pour  porter  dis  secours  aux  roya- 
listes sur  les  cèles  de  Bretagne;  mais  le  premier  n'étant 
point  d'un  Intérêt  aussi  majeur  et  aussi  direct  que  le  dé- 
barquement sur  les  eûtes  de  France,  les  mêmes  principes 
qui  M m'avaient  pa^pennU  de  le  refuser,  e'est-t-dire  l'ein- 
presscmenlt  SiTVir  mon  roi  et  ma  patrie,  m'ont  fait  accep- 
ter avec  encore  plus  d'erapressemeni  une  expèdUiun  où 
j'espérais  être  plus  utile.  Je  reçus  le»  ordres  du  roi  le  17 
novembre  ; le  vendredi  suivant,  sans  plus  de  délai,  loiUcs 
mes  dispositions  étaient  faites,  et  j’arrivai  â Portsmouth; 
mais  les  vents  et  les  icmps  contraires  rendirent  ma  dlli- 

f cnce  inutile,  et  U fallut  attendre  jusqu'au  1*'  déceia&rc 
a possibilité  de  mettre  à la  voile. 

Les  ministres  reçurent  avant  mu  sortie  du  port  des  ren- 
seignements qu'apportaient  des  personnes  qui  avaient 
quitté  le  10  novembre  l’armée  des  royalistes,  alors  eo 
marche  vers  DOU’,  sur  la  côte  de  Bretagne.  Des  obstacles 
qu'on  n'avait  pu  prévoir  avaient  retardé  l'arrivée  de  ces 
envoyés  CD  Angleterre  iusqu'au  29  du  nième  mois.  Ils 
communiquèrent  les  signaux  convenus  pour  ioslruirc  no- 
tre lloile,  k la  proiimiié  des  ciMcs,  des  ixainl»  le«  plus  com- 
modes do  débarquement.  D'après  ces  avis,  la  flotte  longea 
la  côte  pendant  plusieurs  jwurs,  mais  aucun  vignui  iic  la 
mit  à portée  d'oifectuer  sa  dvsceulc.  En  cotisé<{ucnce,  et 
d’aprè-t  les  ordres  qui  me  vitiront,  je  gagnai  Gnemtsey. 

Pendant  celle  pause  j'envoyai  plusieurs  émissaires  & 
l'année  des  royalistes,  et  j’appris  que  les  mèciutlent'»  s'é- 
taient portés  sur  Crandviilc,  mais  que,  par  malheur,  loin 
de  réussir  dans  leur  attaque,  ils  avaient  éprouvé  une  dé- 
roule complète  et  s'élaicnt  repliés  sur  les  bords  de  la  Loire. 
Je  ne  sais  le  reste  que  par  les  journaux  français.  A les  en 
croire,  une  colonne  a^sez  considérable  a dit  marcher  vers 
Caen  en  Normandie;  mais  la  rade  de  Gueriiescy  n'étaul 
plus  tenable  à cause  du  mauvais  temps,  il  fallut  qu'une 
partie  de  ma  flutic  la  quillM.  Instruit  qu'une  colonne  de 
royalistes  s'avnnçail  vers  Caen,  je  crus  pourtant  de  mon  de- 
voir d'essayer  encore  de  les  seconder.  La  douloureuse  nou- 
velle de  la  défaite  et  de  l'eolier  renversement  des  projets 
des  royalivtes  me  parvint  et  m'arrêli. 

Je  dois  quelques  explications  sur  les  molifa  qui  m'a- 
vaient déterminé  è employer  des  officiers  français.  On  a 
parlé  de  ce  fait  dans  l’autre  Chambre  ; mais  on  a méconnu 
, me*' véritables  intentions.  Le  fait  a été  rapporté  sans  au- 
I cunc  mention  des  circonslanccs  qui  l’oni  uécessilé  cl  qui 
I le  jusliOent. 

I A mon  dtoartde  Guernesey  pous  seconder  les  royalistes 
j du  côté  de  Caen,  je  crus  qu'il  était  essentiel  de  former  un 
I étal  militaire  composé  de  Français  à cause  des  localités  et 
I autres  connaissances  cxcluxivex  qui  oe  pouvaient  se  trou- 


fer  (fue  dans  d^bommesde  celle  nation  pour  une  etpé*  1 
dilion  de  ce  genre.  Cet  élal  militaire  confiait  en  deux 
aidewle-catnp,  on secrClairCt  un  qiiaiiicr-mailre>Rénéral.  | 
J*3Yone  que  j'aî  tenu  cette  conduite  sans  aulorisaiion  di* 
rccle  de  U part  des  ministres  ; mais  la  nature  de  ma  posé* 
tion  m’autorisait  à prendre  les  mesures  qui  me  parais 
iraient  les  plosfarorablesau  serriccede  Sa  Majesté  et  à la 
cause  que  l'arais  & défendre. 

On  a aussi  allégué  que  {'employais  des  artilleurs  fran- 
çais: U vérité  est  que  le  conseil  qni  dirigeait  les  opérations 
de  l'armée  des  royalistes  avait  fait  de  vives  représentations 
en  Angleterre  sur  ce  qu’ayant  une  grande  quantité  de  ca- 
nons ils  ne  pouvaient  en  faire  usage  par  le  défaut  d'artil- 
leurs. Dans  CCS  circonstances  {'estimai  devoir  fournir  l'ar- 
mée sous  mon  commandement  d’artilleurs  français;  je 
requis  radmiiilstralion  dem’en  envoyer  de  Flandre.  A leur 
arrivée  ils  reçurent  un  traitement,  mais  qui  ne  fut  point 
porté  sur  l'étal  de  *okle  de  mon  armée.  Quoi  qu'il  en  soit, 

Il  eût  été  de  la  plus  haute  Injustice,  et  même  inhumain,  de 
les  abandonner.  Parmi  les  observations  qui  ont  été  faites 
& ce  sujet,  je  sais  qu'on  a demandé  que  les  noms  des  oOi- 
ciers  français  qui  Paient  sous  mon  commandement  fus- 
sent rendus  publics  ; mais  je  conjure  la  Chambre,  si  une 
telle  mesure  (uiéUit  proposée  pendant  mou  absence,  de  ne 
pas  lui  donner  son  approbatioD;car,  quoique  ceux  dont  on 
demande  lesnomsn’aient  rien  à craindre  pour  eux-mOmes 
de  celte  publicité,  ce  serait  evposcr  leurs  veuves  et  leurs 
enfants  qui  sont  en  France.  Oh  ! messieurs,  ces  hommes 
ont  bu  largement  dans  la  coupe  de  douleurs  ; qu'il  ne  soit 
pas  dit  que  la  main  des  Anglais  dirige  le  poignard  qui 
doit  accroître  leurs  souffrances  et  ajotUeraux  blessures 
qu'ils  ont  déjà  reçues. 

Le  comte  de  Moyra  conclut  en  demandant  que  les  mi- 
nistres soient  déchargés  de  toute  responsabilité  pour  les 
mesures  qu'il  a prises,  notamment  en  ce  qui  concerne 
remploi  des  officiers  frauçais* 

Lord  Lauderdale  : Je  dois  un  hommage  loleonel  aux 
talents  et  aux  qualités  démon  honorable  ami,  et  je  suis 
]>crsuadé  que  je  ne  suis  pas  leseul  à le  lui  rendre.  Ce  n'est 
donc  pas  pour  accuser  sa  conduite  que  1rs  membres  de 
celte  Chambre  et  de  l’autre  ont  fuit  diverses  questions  aut 
ministres  sur  des  faits  relatifs  au  commandement  dont  il 
s'ol  si  bien  acquitté.  Non,  ils  y ont  été  poussés  par  des 
motifs  de  conscier>cf.  Iis  devaient,  comme  ils  l'ont  fait, 
mainlciiir  les  droits  du  parlement,  dont  le  consentement 
pour  l'emploi  des  étrangers  dans  nos  armées  est  absolu- 
ment indispensable.  Mais  ces  ministre»,  quand  on  les  a 
Bommés  de  répondre,  se  sont  renfermés  dans  le  mystère, 
n'ont  point  daigné  s'expliquer,  et,  Gers  de  leur  place,  où 
ils  ne  sont  néanmoins  que  les  agents  de  la  législature,  dans 
laquelle  le  parlement  entre  pour  partie  aussi  intégrante 
oue  le  roi,  ils  ont  affecte  une  réserve  pleine  de  hauteur. 
S'ils  eussent  fourni  les  éclaircissements  demandés  avec  au- 
tant de  candeur  que  le  noble  lord  en  a mis  dans  srm  récit, 
leur  manière  loyale  de  traiter  les  affaires,  qui  n'a.>rait 
pourtant  pas  compromis,  quoi  qu'ils  en  disent,  le  secret 
de  l'Etat,  trouvait  sa  récompense  dans  le  suffrage  de  la 
Chambre  et  de  toute  la  nation,  et,  loin  d’insister,  comme 
oo  a fait,  sur  ce  qu'ils  refusaient  et  qu'ou  avait  le  droit 
incontestable  de  leur  demander,  on  les  aurait  dispensés 
de  communications  ultérieures,  si  l'on  s'était  aperçu  que 
les  premièrea  eatralMSient  quelques  inconvcnienls, 

Lenlnbtre  des  affrlres  étrangères,  lord  GreuvIIte,  re- 
mercie avec  bumeur  de  l'espèce  de  décharge  de  responsa- 
bilité qee  la  Chambre  parait  disposée  É accorder;  il  ne 
veut  quejnslice,  et  noa  grâce.  Il  soutient  que  daoa 
rexpèdiüon  du  comte  de  Moyra  l’admiuislratloQ  ne  s'est 
éloignée  en  rien  de  la  ligne  cooslituUonocUe, 

Le  président,  prenant  la  parole  après  le  comte  de  Guil- 
ford , qui  n'avait  dit  que  quelques  mots,  (hil  observer  que 
lesdétoU  sont  inutile»,  puisqu’il  n’y  a point  de  discas- 
sion  ouverte  dans  la  Chambre  sur  oet  article* 

Frappée  de  œUeobaervahon,  ta  Chambra  lermine  ce 
qui  ueserait  plusqu'uucooDversailoo  oiseufe,  et  s'a|ourne* 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Cotueil-généraL  — 5uifc  da  séances  arriérées. 

Du  23  pluviôse.  — Les  trois  députés  de  Saint-Do 
niingue  à la  Coiivontioii  nationale,  )’un  noir,  l'autre 
métis,  et  l'autre  blanc , sont  introduits  dans  la  salle 
du  conseil.  Leur  vue  excite  les  plus  vifs  applaudis- 
sements et  des  transports  de  joie.  Le  president  se 
précipite  dons  leurs  bras  ; les  .spectateurs,  attendris 
i et  pleins  d'un  vertueux  enthonsinsme,  semblent  être 
en  présence  de  la  nature  et  de  la  liberté. 

Le  noir  et  le  métis  expriment  avec  énergie  les  sen- 
timents de  reconnaissance  et  de  satisfaction  que  leur 
a fait  éprouver  le  décret  qui  rend  à la  liberté  leurs 
maltieureiix  concitoyens;  ils  félicitent  la  Conven- 
tion française  d'avoir  été  juste,  et  de  l'avoir  été  la 
première. 

• Magislmts'du  peuple,  continne  le  blanc,  lorstjue 
tous  les  Français  (‘taient  libres,  six  nu  sc[it  cent  mille 
’ hommes  étaient  encore  esclaves  à Saint-Domingue, 
et  autant  dans  nos  autres  Iles.  Us  n’avaient  pas  la 
permission  d'avoir  une  patrie;  ils  fécondaient  une 
terre  française,  ils  contribuaient  à la  prospérité  de 
la  métropole,  et  ils  ne  retiraient  aucun  fruit  de  leurs 
sueurs  ; rien  n’était  à eux,  pas  même  l’espérance!... 
La  Convention  nialionale  a brisé  leurs  fers  et  leur  a 
restitué  les  droits  de  riiomme  ; le  malheur  pour  eux 
n'est  donc  plus  éternel  ! El  moi , quel  est  mon  bon- 
heur ! Né  à Paris,  je  me  trouve  au  milieu  de  mes 
compatriotes;  je  n'ai  plus  rien  à désirer, si  ce  n’est 
leur  estime  ; je  jure  oe  la  mériter  en  me  montrant 
toujours  digne  d'eux  dans  ta  Convention,  et  je  tien- 
drai mon  vrment.  » 

Le  Président  .••Citoyens,  les  droits  de  l’homme 
étaient  violés  depuis  longtemps  ; des  scélérats , des 
rois  avaient,  par  un  long  esclavage,  abdtardi  l'es- 
pèce humaine.  Us  ne  rougissaient  pas  de  faire  de 
rhommeun  trafic  honteux....  Nousavons  reconquis 
nos  droits,  nous  les  maintiendrons;  unissez-vous  à 
nous,  formons  un  faisceau  incbrauUble,  et  jurons  la 
mort  des  tyrans, 

« Au  non)  du  conseil-général , vous  êtes  invités 
aux  honneurs  de  la  séance.  • 

Siuion  demande  que  ces  dépuU'S  siègent  parmi  tes 
membres  du  conseil. — Celte  proposition  est  applau- 
die et  adopWe. 

Chaumette  : Dans  le  temps  où  pour  des  âmes  pu- 
sillanimes il  était  danpreux  de  proclamer  les  droits 
de  l’homme  et  d'en  taire  l'application  aux  gens  de 
couleur,  la  commune  de  Paris,  bravant  et  préjugés 
et  craintes,  osa  aiu-urillir  dans  son  sein  les  victimes 
de  régoTsine,  et  reçut  d'eux  pour  gage  de  leur  atta- 
chement le  drapeau  qui  est  suspendu  sur  vos  têtes. 
Nous  conduisîmes  à la  barre  ae  la  Conventiou  les 
enfants  de  l'Amérinuc,  précédés  d'une  femme  de  cent 

nuatorze  ans (emme  qui  portait  sur  son  frout 

iVmpreinte  d’un  siècle  de  malheurs,  d'un  siècle  de 
crimes  de  la  part  de  nos  malheureux  pères,  ou  plu- 
tAt  le  sceau  de  leur  propre  asservissemeut;  mais 
alors,  la  Convention  n^ctant  paselle-ménic,  elle  ne 
pouvait  qu'employer  ses  elîorts  à délivrer  le  peuple 
français  ac  la  tyrannie  desfédéralistes. 

Hommes  des  colonies,  applaudissez  avec  nous  aux 
travaux  d'un  peuple  neuf,  qui  veut  faire  oublier  à 
vos  concitoyens  les  crimes  du  vieil  homme.  Non, 
non,  le  nabot  meurtrier  ne  broiera  plus  la  chevillu 
du  pied  du  malheureux  esclave.  Ah!  qu'il  parte 
promptement,  l'être  fortuné  qui,  organe  de  nos  lé 

f;l5lateurs,  sera  aussi  dans  nos  colonies  l'organe  des 
ois  sacrées  do  la  nature;  qu'il  vole!  qu’il  cric  f»- 
berté!  qu’il  s'avance  dans  l’habilation  de  l'avidité 


m 


or^ueilteose  ! qu'il  s'élAocc  avec  la  rfl|)idU(^  de  l'ë- 
clair  sur  le  pygmi^  barbare  eu  lui  criant  : . Arrête  ! 
nialbrureux,  tu  frappes  uii  homme  liltrc  I - 

O vous , mères  infortunées  » obligées  de  maudire 
votre  fécondité,  rassurez-vous,  vos  enfants  seront 
citoyens;  la  source  des  crimes  est  tarie.  Non,  vous 
ij’éloufferez  plus  vos  eufaiits  pour  les  soustraire  à 
l'esclavage  et  au  fouet  honiidile  ; v»>us  ne  les  étonf- 
lerez  plus  (H)iir  les  soustraire  au  long  supplice  de  la 
vie;  vous  les  nourrirez  pour  la  patrie,  vous  nour- 
rirez pour  jouir  de  la  liberté  et  béuir  leurs  libéra* 
leurs  ! 

Et  vous,  hommes  noirs,  vous  ne  vous....  (il  faut 
que  je  me  serve  de  votre  expression)  vous  n'avalerez 
pins  votre  langue  pour  pouvoir  cacher  sous  la  tombe 
votre  dégradation  et  vos  tourments.  Vous  la  conser- 
verez, au  contraire,  pour  prononcer  l'arrêt  de  mort 
de  la  tyrannie,  pour  tonner  contre  vos  oppresseurs , 
quelle  que  soit  la  peau  dont  les  ail  couverts  la  na- 
ture; vous  la  conserverez  pour  prociainer  dans  les 
deux  mondes  l'iinmorlelle  déclaration  des  droits  de 
riiomine  , trop  longtemps  ensevelie  |Mmr  vous  dans 
le  fatras  des  discours  astucieux  et  les  paperasses  fati- 
gantes du  long  procès  de  l'humanité  contre  le  des- 
poti-sine....  Chantons  la  sainte  égalité,  et  que  nos 
chants  aient  pour  écho  les  montagnes  du  pays  des 
enfants  du  soleil. 

Décadi  prochain,  comme  le  portentnos  arrêtés,  nous 
nous  rassemblerons  avec  nos  concitoyens  .nu  temple 
de  la  Hai.suu,  nour  lire  les  Droits  de  iHonime  et  les 
lois,  pour  y chanter  leseanti(|iiesde  la  liberté.  Nous 

y célélirerons  aussi  r.nbolitinn  de  l'esclavage (Ce 

discours  est  vivement  applaudi.) 

Le  conseil  arrête  que,  pour  remlre  la  fête  plus  so- 
lennelle, la  Convention,  toutes  les  .nutorités  consti- 
tuées, le  corps  électoral,  les  Sociétés  populaires,  les 
sections,  les  comités  révolutionnaires  etcivils  seront 
invités  à y assister. 

Du  24  au  29.  — Froidure,  au  nom  de  l’adminis- 
tration de  |>olice,  fait  un  rapportsnrrAdres.se  pré- 
sentée p.nr  l.n  s*‘clion  du  Temple  aux  quaraiite-sepl 
sections  cl  aux  Sociétés  populaires  relativement  à 
Talbot.  Il  résulte  de  r.nnnlvse  qui  en  a été  laite  qu'un 
des  principaux  buts  de  cétlr  Adre.sse  semble  avoir 
été  de  tracer  entre  les  patriotes  une  ligne  de  démar- 
cation d'autant  plus  funeste  qu'elle  paraîtrait  don- 
ner la  palme  du  patriotisme  a ceux  qui  ne  se  sont 
nioiitre.s  patriotes  que  lorsque  les  plus  grands  dan- 
gers de  la  patrie  ontélépass4=s. 

Le  conseil  improuve  l’Adresse  comme  tendant  ù 
diviser  les  citoyens. 

Celte  décision,  ainsi  que  le  rapport  et  l’Adres.se , 
s^mt  renvoyés  au  comité  de  sûreté  géuér.ile  de  la 
Convention. 

Le  cons4'il  autorise  ensuite  les  comités  révolution- 
naires à délivrer  aux  aulK'rgistes,  donnant  à manger 
à médiocre  prix,  des  bons  pour  obtenir  la  viande 

a ni  leur  est  nécessaire.  Quant  .aux  traiteurs  de  luxe, 
s’en  rapporte  à la  prudence  «Icsdits  comités. 

— La  section  des  Qninze-Vingts  dénonce  les  bou- 
chers <|ui  tuent  des  vaches  et  des  brebis  pleines,  et 
détruisent  ainsi  l'espoir  de  la  rejirodiiction  des  bes- 
tiaux néce.s.saires  aux  travaux  de  ragricTiltiire  et  aux 
.subsistances.  L’orateur  présente  des  agneaux  en- 
core rouges  et  un  veau  prêt  à naître,  et  dont  les  mè- 
res ont'été  tuées. 

Hébert  propose  d’instruire  le  comité  de  salut  pu- 
blic d’un  abus  aussi  funeste,  et  de  lui  demander  des 
mesures  répressives  pour  le  faire  cc.sser. 

Une  députation  nombreuse  de  ninrchaiids  bou- 
chers vient  exposer  qu'ils  espèrent  venir  à bout  de 
faire  disparaître  les  loris  qu'on  J*  ur  impute  ; ilss’ef- 


forcenl  de  rejeter  les  reproches  sur  d’autres  boii- 
rlu-rs,  qu’ils  appellent  »»or(an£/i>r«,  qui  n’ont  point 
de  domiciles  lixes,  et  ne  tiennent,  disent-ils,  :i  rien 
qn'.à  l argent.  Ils  demandent  que  les  Iwncheries 
soient  organisées  ; ils  .ucusent  les  marchamis  de 
bestiaux  de  ne  pas  vouloir  sc  sonmcllrc  à la  loi  du 
maximuin,  et  se  plaignent  .aussi  des  marchands  de 
vins  qui , dans  la  cerliliide  de  se.  défaire  de  leur 
viande  cuite  , .'lugincntenl  la  conciirrenre  pour  l'a- 
chat lies  lie.sliaux  et  satisfont  la  cu|»idité  des  mar- 
clninds. 

Ces  observations  sont  renvoyées  au  corps  muni- 
cipal. 

— Le  secrétaire  fait  lecture  d'une  instruction 
adressée  à no.s  frères  d'armes;  c’est  mi  rapproche- 
riieiil  des  décrets  qui  ont  élé  rendus  à différentes 
époques  sur  les  secours  et  pensions  à .accorder  aux 
défenseurs  do  la  patrie  bles.sés  en  combattant  pour 
elle.  Ce  tableau  ras^mblc  toutes  les  pièces  ink:es- 
saires  à l’application  de  ces  secours,  et  donne  à eeiix 
uni  y ont  droit  une  connaissance  prompte  et  facile 
des  démarches  qu'ils  doivent  faire  pour  obtenir 
l’exécution  (les  lois  qui  rccomiiensent  leurs  services. 

Millier  dépose  sur  le  bureau  un  assignat  portant 
ces  mots  : . Au  nom  du  Roi , B.  P.  1 liv.  3 s.,  suivant 
le  reglement  du  2 août.  Signe  Coudraye. 

• Par  le  conseil  supérieur:  Pelletier.* 

On  observe  que,  ce  billet  étant  faux,  sa  désigna- 
tion doit  être  rendue  publique,  .afin  que  lescitoyens 
sf  prémunissent  contre  les  snrprisi's  qui  pourraient 
leur  être  faites. 

— De  nouvelles  députations  de  sections  et  de  So- 
ciéli^  populaires  viennent  annoncer  qu  elles  ont 
impnuive  l’Adros-se  de  la  section  du  Temple. 

— On  fait  lecture  de  la  proclanialiou  suivante  ; 

L«  comité  de  surveillance  du  déparlemcnt  de  Paris 
à ses  concitoyens.  ' 

Un  nouveau  genre  de  conspiration  sc  prépare; 
l'arisloeralie  et  la  nialveillance  font  jouer  de  nou- 
veaux res.sorts  pour  détruire  la  paix  et  la  tranquil- 
lité qui  régnent  de  puis  quelque  temps  dans  Paris. 

On  veut  exciter  dt-.s  tr<nible.s,  on  n'y  parviendra 
pas;  toujours  ferme  et  toujours  calnie,*le  peuple  de 
P.iri-s  confondra  encore  le.s  vues  rriininellcs  de  scs 
ennemis  p,irvi  patience  et  son  courage. 

Mais  vous,  hommes  insensibles  qu’on  appelle  bou- 
chers, vous  devenez  les  perlides  instriiinents  des 
contre-rcvolntioniiaire.s.  Si  vous  avez  des  rcfiréscii- 
tnlions  à laire,  si  vous  les  crovezjnsU‘S,  pourquoi  ne 
venez-vous  pas  les  déposer  (fans  le  sein  des  magis- 
lr.ats  du  peuple?...  Ne  sont-ils  pas  vos  frères?  vous 
ont-ils  jamais  refusi*  tout  ce  que  la  justice,  l'équité 
et  le  bien  du  peuple  leur  ont  permis  de  vous  accor- 
der?... Répondez. 

Mais  vous  viciez  les  lois  arec  une  aud.ace  que  rien 
n’intimide  ; vous  foulez  aux  pieds  les  avertissements 
sans  nombre  qui  vous  sont  donnés  par  ceux  qui  ne 
punissent  jamais  qu'aprés  avoir  épuisé  toutes  les  res- 
sources de  la  persuasion.  Le  pauvre  qui  sc  présente 
chez  vous,  rejeté,  humilié,  n’en  <‘inporte  que  de.s  os 
de  rebut,  tandis  que  le  riche,  qui  se  rit  des  souffran- 
ces d'autrui  pourvu  qu’il  jouisse  de  toutes  scs  aises, 
est  «iccueilii  avccunepoliles.se  recherchée,  trouve 
la  plus  belle  tranche,  les  morceaux  les  plus  déli- 
cats..... pareequ'il  paie parrequ'il  sati.sfait  votre 

sordide  avarice,  pareequ'il  courre  votre  crime,  en 
s'en  rendant  lei'omplice. 

C'en  est  trop!  le  cri  public  éveille  notre  surveil- 
lance; nous  allons  nous  attacher  ù vos  pas;  nos 
yeux  seront  sans  cesse  ouverts  sur  vous.  Nous  puni- 
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rons  avêc  tonte  la  s^véritd  que  tous  tmVitez  Ir  ; 
moindre  délit  dont  vous  vous  rendrez  coupables; 
nous  vengerons  le  peuple  des  coups  qu’on  veut  lui 
porter. 

Comités  révolutionnaires  de  toutes  les  sections , 
secondez  nos  efforts  ; aidez-nous  à protéger  le  faible 
contre  l’oppression  du  fort.  C'est  le  premier  but  de 
votre  institution  comme  le  nôtre;  c’est  là  ce  que 
nous  devons  à nos  concitoyens  pour  prix  de  la  con- 
iiancê  dont  ils  nous  ont  honorés. 

Un  membre  se  plaint  de  ce  que,  malgré  la  disette 
de  la  viande , les  prisonniers  font  des  repas  splen- 
dides qui  en  occasionnent  une  grande  consomma- 
tion, ainsi  que  du  pain,  dont  ils  se  plaisent  à perdre 
la  moitié. 

Plusieurs  membres  témoignent  leur  indignation 
de  voir  les  conspirateurs  insulter  à la  misère  des 
sans-eulottes,  qui  jeônent,  pour  ainsi  dire,  en  com- 
battant pour  le  soutien  de  la  liberté;  ils  deman- 
dent qu’il  n’y  ait  plus  de  privilège  * qu'un  mode 
uniforme  de  nourriture  et  ac  traitement  soit  enfin 
établi. 

L’agent  national  annonce  que  la  loi  est  précise  à 
cet  égard. 

Sur  sa  proposition , 1a  dénonciation  est  renvoyée 
à l’administration  de  police,  pour  en  faire  le  rapport 
au  comité  de  sûreté  générale. 


CONVENTION  NATIONALE. 

COttlTB  DB  BALtJT  PUBLIC. 

Toutes  les  administra lionset  autorités  constituées 
des  départements  qui  correspondeut  avec cclle-s  dont 
le  siège  est  à Paris  sont  invitées  à ne  point  négliger, 
lorsqu’elles  écrivent,  d’insérer  dans  leurs  lettres  lé 
nom  de  leur  département,  afin  d’éviter  des  mt^rises 
trop  fréquentes  qui  naissent  de  la  conformité  de  nom 
de  certaines  communes  situées  dans  des  départe- 
ments différents. 

h*  secrétaire-général  du  comité  de  salut  publie f 
pour  les  poudres  et  salpêtres, 

MaraT’Guédon. 

8CITB  A LA  SÉANCE  DU  13  TEMTOSB. 
Présidence  de  Saint-Just, 

Barère  continue  la  lecture  de  la  correspondance. 

Richard  et  Choudieu^  représentants  du  peuple  prés 

l'armée  du  Nord  , aux  représentants  du  peuple 

composant  le  comité  de  salut  public. 

Da  qutrtieMénéral  d«  Réunion-uir-OUe , 
ci-dev«Dl  Culte,  )o  7 venioso,  I’id  i'. 

Nous  TOUS  faisons  pawr  un  arrête  de  la  Société 
populaire  de  Merville , qui  constate  que  les  troupes 
de  ce  catitonne ment  ont  tait  généreusement  le  sacri- 
lice  de  la  moitié  de  leur  viande  et  se  sont  réduites  à 
un  quart  par  jour.  Sans  doute  vous  présenterez  à la 
Convention,  a In  république  entière,  cet  acte  de  dé- 
vouement. Comment  les  citoyens  qui  jouissent  de  la 
paix  dans  l’intérieur,  au  prix’du  sang  de  nos  braves 
soldats , pourraient-ils  se  refuser  à quelques  priva- 
tions lorsque  les  dclenseurs  de  la  patrie  donnent  les 
premiers  un  pareil  exemple  ? 

Salut  et  fraternité. 

P.  Choudiec  et  Bichard. 

Les  WMtre  et  officiers  municipaux  de  Dunkerque  au 
comité  de  «alul  public. 

Du  9 veMoïc,  l'in  t*. 

Ré|mblicains,  par  une  suite  de  la  lettre  que  nous 


vous  avons  écrite  te  9 ventôse,  une  deuxième  prise 
faite  par  le  capitaine  Défrayé  vient  d’enln  r ou  ce  port, 
c’est  un  superbe  navire  dantzigois  ,du  port  d’envi- 
ron trois  cent  cinquante  tonneaux,  chargé  de  plan- 
ches propres  à ponter  les  navires,  qui  seront  très 
utiles  dans  le  moment  actuel  pour  les  armements  eu 
activité.  Ce  navire  venait  de  Dantzig,  destiné  pour 
Londres  ; c’est  encore  nue  plume  de  moins  au  cor- 
sage de  Pitt.  Vive  la  république! 

Post-scriptum  d’une  lettre  au  général  CoÜaud,C0ft^ 
mandant  à iarmée  du  Nord. 

De  Heunion-sur-OUe,  le  10  rentose. 

A l'instant  où  je  fermais  cette  lettre,  le  général  de 
division  Souham  m'annonce  que  les  troupes  de  la 
division  qu’il  commande  ont  enlevé  plusieurs  poste, 
à reniicmi,  et  qu’elles  ont  fait  quatre-vingts  prison- 
niers , dont  trois  officiers,  pris  vingt-huit  chevaux , 
et  que  remienii  a eu  bon  nombre  de  tués  et  de 
blessés. 

Lettre  du  général  en  chef  Vialle  au  ministre  de 
la  guerre. — Armée  des  côtes  de  Cherbourg. 

Cten,  le  A Tenlose,  Tan  S*. 

Le  4 , sur  les  huit  heures  du  malin  , une  corvette 
anglaise  de  26  canons  et  une  frégate  d’i'iiviroii  3G 
sont  venues  devant  Sainl-Valcry-eii-Caiix  ; elles 
avaiei  t arboré  le  pavillon  national,  mais  l’erreur  n’a 
pas  été  longue  ; aussitôt  reconnue,  un  feu  assez  vif 
s’esl  engagé  de  part  et  d’autre  ; l'Anglais  a fui  et  a 
dirigé  sa  marche  du  côté  de  Dieppe. 

Tons  les  habitants  paraissent  animés  des  meil- 
leurs principes , tous  soûl  bieu  disposés  à se  diTeu- 
dre, 

VlALLB. 

Pour  copie  conforme. 

BoucaoTE,  minfiire  de  la  guerre, 

IHorlière,  adjudant-général  de  la  15^  division,  au 

romi'fé  de  salut  public  de  la  Convention  natio- 
nale. 

Barre-Marat,  le  8 rentose,  l’ao  9*. 

Citoyens,  nous  conliuuotis  sans  relâche  la  chasse 
anx  voleurs  et  brigands  qui  se  sont  tuoiilrés  dans  les 
districts  de  Cany  et  de  Dieiqie.  Avant-b  er  uous  en 
avH>us  pris  une  nouvelle  nichée  de  vingt,  tant  hom- 
mes que  femmes  ; ils  ont  été  transférés  et  incarcérés 
de  suite  à Dieppe. 

Salut  et  fraternité. 

I Morlizrb. 

I Barùrb  : Le  service  des  transports  militaires  est 
divisé  entre  la  régie  générale  des  charrois,  l’adini- 
nislration  des  convois  et  transports  militaires,  et 
l’administration  des  ndais.  L’intérêt  général  com- 
mande In  réunion  de  tous  cas  services.  Le  comité 
de  salut  public  présentera  inct-ssamuicnt  un  projet 
de  décret  sur  l'établissement  d’une  conumssion 
nui  sera  chargée  de  tous  les  transports  militaires 
clans  I intérieur,  aux  armées,  pour  1a  guerre  et  pour 
la  marine. 

Los  administrations  existantes  doivent  coiitimier 
leur  service  jusqu’à  l'époque  très  prochaine  où  vous 
ordonnerez  leur  suppression,  et  où  une  nouvelle 
commission  pourra  se  charger  de  tous  les  services 
réunis. 

L'administration  des  convois  cl  transports  mili- 
taires fait  faire  son  service  pardes  émiipages  appar- 
tenant à fa  nation,  et  surtout  par  nos  voitures  de 
1 ét|iiisition  ou  de  louage  ; les  cnilivaleurs  mis  en  ré* 
qnlsition  n'oiil  pas  été  payés  ; U s'élève  des  plainles 
et  des  réclamations  fondées.  - 


Mi*  If*- 
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Il  c^tindi.snpnsablomcnt  nécessaire  üe  mcUre  des 
fonds  à la  uispositioa  du  ministre  de  la  guerre 
pour  soutenir  le  service  de  celte  ndministralion. 

Bnrère  lit  un  projet  de  décret  que  l’Asseiiiblée 
adopte  en  ces  termes; 

• La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  du  co- 
initd  de  salut  public,  décrète  que  les  commissaires 
di'  la  trésorerie  nationale  liendroiit  à la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  3U  millions  pour  le  ser- 
vice de  l'adminislriiliün  des  transports  et  convois 
militaires.* 

— lin  membre  annonce  que  le  12®  répiment  de 
cavalerie,  en  cantoimeinciit  à Guermerslieim  , fait 
don  de  4,341  liv.,  produit  de  deux  jours  de  haute- 
paie  qui  lui  ont  été  accordés  pour  avoir  contribué 
au  triomphe  des  années  de  In  république  sur  les 
bords  du  Rhin. 

— Les  administrateurs  de  Saint-Quentin  font  pas- 
ser les  dons  de  deux  communes  de  ce  district,  Foi  et 
Fremnnl,  qui  ont  été  rnvapées  par  les  ennemis. 

— Goiipilleaii , représentant  du  peuple  à rarméc 
du  Nord,  écrit  de  Réunion-sur-Oise,  en  date  du  8 ; 
il  fait  passer  une  Adresse  du  bataillon  de  la  Monta- 
né , qui  proteste  de  son  dévouement  à la  cause 

e la  liberté^et  envoie  pour  les  frais  de  la  guerre 
203  liv. 

— Lecarpentier,  représentant  du  peuple , instruit 
l'assemblée  de  l’heureuse  situation  du  département 
du  Calvados.  La  raison  triomphe , le  laiialisme  ex- 
pire ; l’argenterie  des  églises  est  renvoyée  à la  Mon- 
naie, et  les  prêtres  se  marient. 

— La  Société  populaire  d'Auxerre  exprime  dans 
une  Adresse  courte  et  énergique  ses  sentiments  ré- 
publicains. 

Un  membre  : C’est  ici  l’occasion  de  me  plaindre 
des  manœuvres  de  certains  malveillants  qui  veulent 
diviser  Paris  et  les  départements;  ces  individus  met 
tenl  en  question  ilniis  les  sections  si  on  délivrera  des 
passeports  pour  le  déuarlement  de  l’Yonne,  disant 
que  ce  pays  est  enlacné  de  féiléralisme.  Les  sacrifi- 
ces sans  nombre  qu’ont  (ails  des  citoyens  de  ce  dé- 
partement ne  laissent  aucun  doute  sur  leur  civisme. 
Je  demande  que  l'Assemblée  déirète  qu'il  n’a  pas 
cessé  de  bien  mériter  de  la  patrie. 

— Los  citoyens  de  Rocheforl  expriment  leur  amour 
pour  la  république  et  leur  haine  implacable  contre 
les  lâches  et  cruels  Anglais. 

Un  citoven  de  Laval,  nommé  Lonnay,  a donné 
six  cents  cbemiscs. 

La  Société  populaire  de  Moissac  a monté  et  équipé 
un  cavalier  jacobin. 

RoGEB'Dttcos  : Descitovrns,  taisant  les  secours 
qu'ils  ont  reçus  des  représentants  du  peuple  dans 
les  départements,  sont  venus  en  solliciter  à votre 
barre,  qu'ils  ont  obtenus.  Le  comité  a en  main  les 
preuves  de  cet  abus;  i>our  le  prévenir,  il  vous  pro- 
pose de  déeréter  que  les  rrpré«u’iitaiils  en  commis- 
sion seront  tenus  d’envoyer  au  comité  la  liste  des 
citoyens  à qui  ils  ont  accordé  des  secours , avec  l'é- 
tat des  sommes  délivrées. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

• La  Convention  nationale  décrète  que  les  repré- 
sentants du  peuple  envoyés  eu  commission  adresse- 
ront au  comité  des  secours  publics  la  liste  des  ci- 
toyens auxquels  ils  ont  accordé  on  accorderont  dos 
secours  provisoires, avec  la  quotité  des  «u'cours  qu’ils 
auront  accordé  à chaque  citoyen  ; 

•Charge  son  comité  des  décrets  d’adresser  sans 
délai  des  ex[)é<lilions  du  présent  décret  aux  représen- 
tants du  peuple  en  cormnKsion.- 

— Une  députation  du  district  de  Mamiil  félicite  la 
CoiivcQliuu  sur  ses  glorieux  travaux , l'invite  ù ne 


I quitter  son  poste  que  iorsiiue  les  tyrans  seront 
anéantis. 

• Les  citoyens  de  Mareuil,  ajoute  l’orateur,  ont 
toujours  été  au  pas  révolutionnaire;  ils  ont  renversé 
les  idoles  cl  les  hochets  du  lanatisme.  Ils  étaient  di- 
visés en  deux  familles,  l'une  Catholique,  et  l’autre 
protestante;  la  raison  et  la  vérité  les  ont  tous  réu- 
nis; ils  ii'oiit  plus  qu’un  seul  temple  consacré  à la 
Raison.  ■ 

— Bezard,  organe  du  comité  de  législation,  fait 
rendre  un  décret  portant  que  les  pumicatioiis  des 
criées,  qui,  d'après  une  loi  antérieure  doivent  avoir 
lieu  le  jour  de  décadi,  se  feront  à dix  heures. 

— Le  même  soumet  à laCunveuliun  une  lettre  du 
tribunal  criminel  du  Nord,  qui  consulte  l’assemblée 
pour  .savoirs!  quatre  individus  de  ce  dé|>arteinenl , 
convaincHS  d'avoir  pillé  des  blés,  ont  droit  au  béné- 
fice de  la  loi  du  10  frimaire,  qui  annule  toute  pro- 
cédure intentée  contre  les  prévenus  de  délits  occa- 
sionnés |>ar  l'accaparement.  Comme  il  est  constant, 
d’après  la  déclaration  du  jury,  que  les  blés  pillés  ne 
provenaient  point  d'accaparement,  mais  qu’ils 
étaient  tran.sportés  du  département  du  Mord  dans 
celui  du  Pas-de-Calais  pour  l'approvisionnement 
de  ce  dernier,  l'assemblee  déclare  que  ces  indivi- 
du.s  n'ont  aucun  droit  au  bénéfice  de  la  loi  du  10  fri- 
maire. 

— Roger-Ducos,  organe  du  comité  des  secours, 
expose  que  les  fonds  que  la  Convention  a décrétés 
pour  inuemiiiser  les  patriotes  qui  ont  soullert  des 
pertes  par  les  suites  de  la  guerre  sont  épuisés.  Il 
propose  un  projet  de  décret  dont  le  premier  article 
est  adopté  ainsi  qu’il  suit: 

• Art.  I®r.  Il  sera  mis  à la  disposition  du  ministre 
de  riritérieiir  une  somme  de  20  millions  pour  être 
répartie,  d’après  les  bases  prescrites  par  les  lois, 
aux  citoyens  qui  ont  éprouvé  des  |mtIps  par  l’inva- 
sion et  ies  ravages  des  ennemis  intérieurs  cl  exté- 
rieurs de  ta  république.  • 

Le  rapporteur  propose  plusieurs  autres  articles 
ayant  pour  objet  de  régler  les  conditions  requisi'S 
pour  avoir  droit  à la  distributinn  de  ces  secours. 

Plusieurs  membres  deiuaadenl  que  tous  le.s  co- 
partageants soient  tenus  de  justilier  de  leur  civisme 
dans  te.s  formes  prescrites  par  la  loi. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

D aulres  l'omialitt's  proposih's  dans  le  projet  de 
décret  excitent  une  ,is.sez longue  iliscus'iioii,  après  la- 
quelle tous  les  articles  sont  renvoyés  ii  un  nouvel 
examen  du  comité  drs  secours , réuni  au  comité  de 
salut  public. 

— Des  artistes  sont  à la  barre. 

L‘un  d’eua’,  |H)rtant  la  parole  ; ■ Représentants  du 
peuple , persuadés  que  1rs  arts  contribuent  jioiir 
beaucoup  à propager  ramnur  de  la  liberté  et  des 
vertus  républicaines  en  retraçant  les  actions  subli- 
mes de.s  hommes  <|ui  se  sont  sucnliés  pour  la  patrie, 
vous  avez  décrété  récompense  et  encouragfiiirnt 
pour  le.s  artistes  qui  s’occujieraient  de  rendre  avec 
iidélilc  et  énergie  1rs  traits  qui  huuorent  notre  ré- 
volution et  mrUeut  la  nation  française  au-dessus  de 
toutes  les  n.itiuns  libres  de  l’antiquité.  Le  dessin  que 
deux  artistes,  amis  dr  la  liberté , prés»'ntriil , est 
destiné  à rappeler  les  derniers  moine uls  du  martyr 
Lliallier  dan.s  sa  prison.  Comme  Socrate  Challirr 
riait  républicain  ; comme  lui  des  hommes  profondé- 
iiiriil  criinthels  le  firent  périr  pareequ’il  était  ver- 
tueux; comme  lui  il  montra  de  la  fermeté  jusqu’au 
trépas  et  consola  ceux  qui  pleuraient  sur  son  sort. 
Au  milieu  drs  supplices  il  déploya  un  courage  et  une 
frrmrlr  égale  à celle  de  Scévohi.  Les  artistes  qui  se 
sont  occupés  .i  rendre  cc  trait  d'hi.sloire  à jamais 
mémorable  désiraient  en  multiplier  le  dessin  par  la 
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^anire;  mais  ils  sont  sans  fortune  ; ils  ne  Muvent 
(liTrirà  la  natiuu  que  leur  Z4*le;  ils  prient  la  Convcn* 
tioii  nationale  de  faire  examiner  leur  travail  par  le 
comité  d'instruction  miblique.  et  de  le  charger  de 
faire  un  rap{>ort  sur  riutérét  que  peut  présenter  ce 
sujet. » 

t'assemblée  décrète  la  mention  honorable  de  cet 
hommage  et  le  renvoi  au  comité  d’instruction  pu- 
blique. 

tes  artistes  sont  invités  aux  honneurs  de  la 
séance  ; ce  sont  les  citoyens  Cavesmes,  peintre,  et 
Tassaert.  graveur. 

— Clauzel  propose  deux  décrets  qui  sont  adoptés 
en  ces  termes: 

• La  Convention  nationale , oui  le  rapport  de  son 
comité  de  surveillance  des  vivres,  habillements, 
subsistances  et  charrois  militaires,  décrète  : 

• Art  tes  biens  des  citovens  formant  la  com- 
pagnie connue  sous  les  noms  de  Masson  et  d'Espa- 
gnac,  ci-devani  chargée  de  l'entreprise  des  charrois 
et  convois  militaires , seront  st’queslrés  et  mis  sous 
la  main  de  la  nation,  û In  ditigeuce  de  l'agent  du  tré- 
sor public;  neanmoins  le  fondé  denouvoir  d'Espa- 
gnac  pourra  .se  servir  des  pièces,  livres  cl  papiers 
nécessaires  à la  reddition  des  comptes. 

« 11.  tes  créanciers  de  celle  compagnie  remet- 
Ironl  aux  commissaires  nommés  par  l.i  trésorerie 
nationale,  en  vertu  de.  l’article  l\  du  décret  rendu 
le  25  juillet  dernier,  leurs  comptes,  titres  et  pièces  à 
l'appui , pour  les  apurer,  liquider  et  en  rendre 
compte  au  susdit  comité,  qui  en  fera  le  rapport  à la 
Cotivrnlion,  alin  d’y  être  statué.* 

— «La  Convention  nationale, oui  le  rapport  de  son 
comité  de  surveillance  des  vivres,  habillements  et 
charrois  militaires,  décrète  : 

• Art.  lef.  Les  appointements  des  inspecteurs-gé- 
néraux descharroismilitairesetservices  réunis  nom- 
més par  la  Convtmtion  nationale  leur  seront  payés 
sur  le  pied  lixé  par  la  loi  du  de  ce  mois,  à comp- 
ter du  jour  de  leur  acceptation  de  cette  place. 

• II.  te  susdit  comité  adre.ssera  à ces  inspecteurs- 
généraux  In  délil)ération  qui  doit  constater  l’époque 
de  rncceptation  de  ehacim  d'eux.  • 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  H VENTOSE. 

GRÉfiOiRE  : Votre  comité  d’instruction  publique 
m’.T  chargé  de  vous  faire  un  rapport  relatif  à une 
lettre  que  viennent  de  lui  adresser  les  admiiiistm- 
Icurs  du  département  de  Paris,  en  lui  envoyant  une 
lettre  originale  d'un  des  ancienstyrans  de  la'  France. 
Voici  ces  lettres  : 

Les  adminislrateurs  composant  le  départementaux 

citoyens  représentants  du  peuple  composant  le 

comité  d'instruction  publique  de  la  Convention 

nationale. 

Paris,  le  10  ventôse,  l'an  3*. 

Nous  TOUS  envoyons,  citoyens  représentants,  l’o- 
riginal d’une  lettre  d'un  des  Nérons  de  la  France,  de 
Charles  IX  ; elle  est  adres.sée  ù son  frère  le  duc  d'A- 
lençon, el  datée  du  15  octobre  1569  ; il  Y onnonce 
qu'il  vient  de  donner  le  collier  de  son  ordre  à Char- 
les de  Louviers,  seigneur  de  Monlrevel , pour  le  ré- 
compenser de  l'assassinat  du  connétable  de  Moiiy. 
Cette  pièce  nous  a paru  un  titre  précieux  pour  dé- 
poser de  la  profonde  scélératesse  des  tyrans  qui  ont 

Sonverné  la  France  , et  pour  fortifier  dans  l’esprit 
'un  peuple  qui  a recouvré  sa  liberté  la  juste  hor- 
reur cinc  au  gouvernement  monarchique,  qui  com- 
ble de  faveurs  et  de  récompenses  les  crimes  les  plus 
atroces  commis  pour  l'intérôt  personnel  du  despote. 


Nous  nous  empressons  de  déposer  dans  vos  mains  ce 
monument  de  crime  et  d'infamie,  nous  reposant  sur 
vous  pour  en  faire  l'usage  le  plus  propre  ù fortifier 
l'amour  du  républicanisme. 

Suivent  les  signatures. 

• Mon  frère , ))our  le  signalé  serr  ce  que  m’a  fait 
Charles  de  Louviers,  seigneur  de  Montrevel,  pre'scnt 
porteur,  étant  celui  quia  tué  Mouy  de  la  façon  qu’il 
vous  dira,  je  vous  prie  , mon  frère,  de  lui  bailler  de 
ma  part  le  collier  ue  mon  ordre,  ayant  été  choisi  et 
élu  par  les  frères  compagnons  dudit  ordre  pour  y 
être  associé,  et  faire  en  sorte  qu’il  soit,  par  les  ma- 
nants el  habitants  de  ma  bonne  ville  de  Paris,  grati- 
fié de  quelque  honnête  présent  selon  ses  mérites; 
priant  Dieu,  mon  frère,  qu'il  vous  licime  en  sa  sainte 
el  digne  garde. 

• Ecrit  au  Plcssis-lès-Tours,  le  10®  jour  d’octo- 
bre 1569.  Votre  bon  frère. 

• Signé  Cbables.  • 


Au  dos  : A mon  frire  le  duc  d’Alençon. 

Grégoire  : Je  suis  allé  vérifier  à la  bibliothèque 
nationale  les  faits  cl  rwrilure.  Les  faits  sont  tn’s 
exacts;  il  y a plus  : c’est  qu'aprè.s  avoir  Idché  le 
coup  de  pi.slolct  ù Mouy,  le  sieur  de  Motilrevcl  re- 
doutant la  vengeance  de  sou  tils,  le  roi  lui  donna 
deux  de  scs  gardes,  ce  qui  n'empêcha  pas  le  fils  de 
Mouy  de  tuer  cet  assassin  dans  la  rue  Saint-Denis, 
au  milieu  de  ses  gardes.  Quant  à récriture  , elle  est 
incontestablement  de  Charles  IX.  Ainsi , comme  la 
publicité  de  celle  lettre  peut  servir  à augmenter  en- 
core rhorreur  du  peuple  pour  les  rois , je  demande 
l’insertion  de  ces  deux  lettres  au  Bulletin  et  leur  dé- 
pOt  aux  archives  nationales. 

Ces  deux  pro|K>.silions  sont  décrétées. 

— Levasseur  (de  !a  Sarlhe)  présente  quelques 
idées,  suivies  d’un  projet  de  décret  très  détaillé, ten- 
dant à mettre  en  dépOt  entre  les  mains  des  fermiers 
et  cultivateurs  des  étalons  des  différentes  espèces 
d'animaux  les  plus  utiles , dont  la  quantité  serait 
proportionnée  à l'étendue  des  terres  qu'ils  cultivent. 

Bréard  : Les  idées  de  Levasseur  sont  très  intéres- 
santes : il  serait  à désirer  qu’il  leur  eût  donné  plus 
de  développements.  Je  demande  que  ses  vues  soient 
renvoyées  au  comité  d'agriculture,  qui,  de  concert 
avec  Levasseur  qu’il  s'adjoindra,  comoinera  un  pro- 
jet de  decret  pour  faire  l’application  la  plus  simple 
de  ces  principes.  * 

Merlin  (de  Thionville)  : L’Etat  n’est  riche  que  de 
la  fortune  des  citoyens;  mais  je  ue  crois  pas  qu’il 
doive  se  substituer  à eux  pour  élever  des  animaux  ; 
autrement  ce  .serait  rétablir  des  régies,  créer  une 
nouvelle  nuée  d'employés  et  d’agents.  Je  demande 
au  surplus  le  renvoi  des  vues  très  patriotiques  de 
mon  collègue  au  comité  de  commerce  et  d'agricul- 
ture. 

Danton  : Je  demande,  comme  le  préopinant,  le 
renvoi  des  idées  de  Levasseur  ; mais  je  ne  pense  pas, 
comme  Merlin,  que  la  république  ne  doive  mettre 
en  réserve  aucune  élite  d^animaiix  pour  la  prospé- 
rité des  campagnes.  C’est  quand  une  grande  nation 
consomme  beaucoup  qu'cric  doit  prendre  des  pré- 
cautions pour  conserver  et  faire  reproduire  les  espè- 
ces qu'elle  consomme.  Les  anciennes  rt'publiques 
appliquaient  ces  principes  même  à la  population , 
et,  après  une  guerre  longue  et  meurtrière,  les  légis- 
lateurs d'A[bène.s,  qui  .s’y  connais.saient  aus.si , pour 
réparer  la  perte  que  l*Etat  avait  faite  de  ses  ci- 
toyens, ordonnèrent  à ceux  qui  restaient  d'avoir 
pliisieiirs  femmes.  (On  rit  et  on  applaudit.)  Sans  vou- 
loir faire  l’application  d'une  pareille  mesure , et 
pourtant  sans  en  faire  un  objetde  plaisanterie,  je  dis 
que,  puisqu’il  entre  dans  notre  plan , lorsque  la  li- 
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bêrté  tuTi  triompW,  de  dktrîbaer  les  dépouilles  des  ' 
ennemis  du  dedans  cl  du  dehors  à ceux  qui  auront  . 
vaincu  pour  la  liberté,  c‘cst  dans  cct  esprit  qu  ilfaiit  | 
discuter  les  vues  pri'senlées  par  Levasseur.  Soitiionc 

que  la  république  accorde  (les  primes  à ceux  quitté- 

feront  ces  éiilcd  d'aniuiaux,  soit  que  ces  auiroanx  ' 
foient  élevés  pour  le  compte  de  la  république,  les 
comités  de  commerce  cl  d agriculture  doivent  mé- 
diter et  approlondir  ces  idées,  et  en  faire  uu  rapport 
à la  Convention. 

Le  renvoi  aux  comités  de  commerce  et  d’agricul- 
hire  est  décrété. 

— Roger  Ducos,  au  nom  du  comité  des  secours, 
présente  à l’assemblée  la  suite  du  décret  qui  accorde 
une  indemnité  aux  patriotes  qui  ont  essuyé  des  per- 
tes dans  ta  république.  La  discussion  a donim  occa- 
sion à plusieurs  nn  iiibresde  parler  dcsciloycns  dont 
les  prourictés  ont  clé  dévastées  par  les  brigands  de 
la  Venaéc. 

Carrier  demande  la  parole  et  l’obtient. 

Carbieb  : Citoyens,  j'ai  .suivi  presque  dès  son  ori- 
gine la  guerre  de  la  Vendée  ; Je  puis  vous  affirmer 
qu'il  n’est  pas  resté  un  seul  patriote  dans  la  Vendee. 
Tous  les  habitants  de  celle  contrée  ont  pris  une  part 
plus  ou  moins  active  dans  celle  guerre  que  le  fana- 
tisme et  le  royalisme  ont  fait  éclater  contre  la  répu- 
blique. U est  vrai  qu’un  grand  nombre  d'habitants 
de  ce  pays  rebelle  l’ont  abandonné  et  se  sont  réfu- 
giés à Nantes  otdans  d’autres  villes  de  la  république; 
niais  il  faut  encore  distinguer  parmi  eux  ceux  qui 
depuis  le  couimencemenl  de  celte  guerre  malheu- 
reuse ont  pris  le  parti  de  la  retraite  d’avee  ceux  qm 
ne  sont  sortis  de  la  Vendée  que  depuis  qneU|iie 
lemi)S.  C.cs  derniers  sont,  à mon  avis,  plus  que  sus- 

Secls;  car  s’ils  n’ont  point  trempé  dans  le.  complot 
es  brigands, ils  n’ont  rien  fait  pour  le  déjouer.  Je 
deniande  donc  qtie  l’assemblée  n’accorde  des  m* 
demnilés  qu’à  ceux  qui  ont  abandonné  la  Vendee 
au  moment  même  de  sa  révolte  contre  U répu- 
blique. 

GAUDm:  El  moi  aussi  j’ai  suivi  la  guerre  delà 
Vendée,  et  je  m'y  suis  bien  battu.  Je  puis  donc  dire 
à rassemblée  que  Carrier  s’est  trompé.»  et  q«’*l 
existe  dans  ce  pays  beaucoup  de  patriotes  qui  noni 
point  participé  dans  la  révolte  des  brigands.....  (On 
finlerrompl.) 

Boubdo!1  (de  l’Oise)  ; Citoyens,  voulez-vous  con- 
naître le  civisme  de  l’homme  qui  vient  ici  attester 
le  patriotisme  des  brigands  de  In  Vendée?  Cet  homme 
a constamment  suivi  et  appuyé  le  cMé  droit  dans  sa 
marche  contre-révolutionnaire.  Envoyé  dans  la 
Vendée  pour  y détruire  les  brigands,  au  lieu  de  rem- 
plir sa  mission  11  a parcouru  les  assemblées  primai- 
res pour  faire  rejeter  la  constitution  républicaine 
que  vous  avezdi'crélée  ; il  est  même  parvenu  à faire 
refuser  plusieurs  articles.  Je  demande  que  la  eon- 
duite  de  Gaudin  soit  examinée  par  le  comité  de  sû- 
reté générale. 

Gaudin  demande  à se  justifier. 

Moîitaut  : Gaudin  a été  mon  collègue  dans  l’\s- 
semblée  législative,  et  je  dois  dire  quil  no  pas 
toujours  défendu  les  intérêts  du  peuple.  Dans  U Cou- 
vcnlioii  il  a fait  éclater  son  incivisme  dans  rall.ure 
de  Capel,  qu'il  a voulu  sauver,  de  concert  avec  les 
députés  fédéralistes  nue  voire  justice  a franpés.  J ap- 
puie lu  proposition  de  Bourdon  (de  l’Oise),  et  je  de- 
mande que  la  conduite  de  Gaudiu  soit  examinée  par 
le  comité  de  sûreté  génej*ale. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

: D'après  les  observations  qui  vous  ont  été  fai- 


tes pif  Carrier,  Je  demande  que  les  habitants  de  la 
Vendée  qui  croiront  avoir  des  droits  aux  indemnités 
de  la  nation  soient  obligés  de  prouver  qu'ils  ont 
abandonné  cette  contrée  avant  le  15  mars  1798. 

Danton  : Pour  distribuer  avec  sagesse  et  avec 
justice  les  secours  que  vous  avez  décrétés . il  faut 
d’abord  poser  deux  bases  iucoulestables  : la  pre- 
mière, c’est  qu’il  ne  faut  pas  qu’un  riche  propriétaire 
prétende  à une  indeiiinitc  proportionnée  aux  pertes 
qu'il  aura  pu  faire;  la  seconde,  c’est  que  les  services 
rendus  à la  patrie  doivent  seuls  déterminer  la  me- 
sure des  indi  üinilés  que  la  république  accordera  à 
ses  défenseurs.  Je  demande  donc  que  les  bases  que 
je  viens  de  poser  soient  reconnues,  et  qu’un  homme 
proprii  taire, qui  n’aura  pa>pris  les  armes  pour  dé- 
femlrela  république,  ne  puisse  prétendre  à aucune 
iiidfiniiiUL  Accordez  des  indemnités  en  raison  des 
services,  cl  non  en  raison  des  propriétés. 

Le  principe  de  la  proposition  de  Danton  est  dé- 
I crété. 

I (La  tuile  detMin.) 


SPECTACLES. 

OviüA  NiTiOBài.  — D«a.  la  î*  repré*.  de  Toulon  tou- 
mft,  fait  bittorique  en  un  acte;  précédé  à*Uorotiut  Co^ 
çlé$,  tl  de  Toute  la  Grèce» 

TaÉATat  DB  t’OpÉBA-Coinoim  BATiOïiAt,  roe  Favart.  — 
Vlniérieur  d'un  Ménage  répuélicoiii,  et  LedeùAa,  ou  let 
Tartare», 

TaéiTia  at  i4  RÉrciuqrt,  rue  de  la  LoL  — Diqruii 
et  ÜeeronaiSt  suivis  du  Conteur^  ou  let  Deux  Pottet, 

TaiATRCDB  LA  aoB  FsTDaAO.  —La  Prise  de  Toulon; 
Àltons,  fa  va,  et  let  Deux  Brmitei,  — Demain  1a  l”  rc- 
prés.  de  6'/audi'i«,  ou  U Petit  Committionnaire, 

TaéATiiB  DB  LA  Mojitacrb,  au  jardin  de  l’Egalité. 

Let  Fauttet  ConiuUationt  ; la  Sainte  Oneletiet  lernuné 
par  Cvépoihieaire,  opéra. 

TaéATBB  Natiobal,  rues  de  la  Loi  et  deLouvoii. — 
ManliutTortiuatut,  Irag.  nouv.j  fuivie  delà  P/rr/aif* Epa- 

Dt'main  la  Métromanie,  et  let  Foliet  amonreuiet. 

La  citoyenne  Devienne  débutera  dans  les  deux  pièce^  — 
Incessammcat  la  Journée  de  l'Amour,  grand  dbcrüssc- 
meni  du  citoyen  GtlleL 

THé«TRB  DM  Sars-Cülottes,  cl-devanl  Molière.  — 
BrKfus,  Irag.  de  Voltaire,  et  les  Faustet  Infidélilét, 

TaéATaB  ltbiqcb  des  Amis  db  la  Patbib  . d-devant 
de  la  rue  de  LouvoU.  — Relâche,  — Demain  GenenVAB  et 
sa  Suite,  opéra  en  3 actes  et  les  Loups  et  les  Brebis, 

Tuéatm  bu  VàUoariLiB.  — U Plaque  retournit;  Arle- 
qui»  miJcAinisfc,  et  la  Fête  de  l'Égalité, 

Taèatrb  db  la  Citb.  — Variétés,  — La  Fille  à marier, 
le  Pari  de  vingt-quatre  kturet,  et  la  l»*  repr.  du  Pirate, 
panl.  en  3 actes. 

TnÉATai  DU  Ltcéb  dis  Abti,  au  Jardin  de  rBgalllé.  — 
L'Histuire  du  Genre  humain,  pant  A grand  Bpect.,  et  les 
Forges  du  Père  DuehCne, 

TaÉATBB  ou  PiîiTBÉON,  h l’Estrapadc.  — Relâche»  — 
Inccssaro.  te  S'aufrage  des  Rois  dans  l'Ue  de  la  Raison, 


Jht  12  venlose. 

PAIEMENT  DES  BBNTF.S  DE  L'nÛTBL-DE  VILLB  DE  PABI3. 
Porlions  de  3 moi*  Il  jeun  de  <103.  Toute*  Ittires. 
Nomt  det  Payeurt, 


4.  Deichipelle*.  perp.  et  vîag.  ......  Quartidî. 

13.  Mtrtollier,  perp.  et  vitg Duartidi. 

ta.  Rouillard,  vi«g.  et  tant,  perp Dutnidi. 

SI.  LaUeniRDt,  perpétuel.  DuArlidi. 

40.  Taurel,  vtag.  et  perp Duar^di. 


GAZETTE  NATlOmE  lE  HOMTEDR  ÜMVERSEL. 

N*  166.  Sexiidi  16  Vbrtose,  fan  2>.  (Jeudi  6 Mais  1794,  «ieuÆ  etyle.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Dé^tt  rfa  parlenent,  — Chambre  det  eommunet» 
ftiirce  DO  14  rlrunu 

La  Chambre  l'oecope  de  plusieun  pétitions  et  de  diffé- 
rents bills  fur  les  taxes  additionnelles. 

U.  Fox  dit  qu’il  a appris  du  chancelier  de  IVchiquier 
qu’il  serait  d^uoe  extrême  inconvenance  de  mettre  aujour* 
d'hui  sous  les  yeux  de  la  Chambre  la  motion  qu'il  a an- 
noncée sur  les  convois  ; il  propose  en  eooséqocBce  de  la 
différer  jusqu’à  mardi  prochain» 

U.  Adam  dit  que,  ^ l'honorable  membre  (M.Piit)  o’a 
aucune  objection  contre  la  production  des  procédures  de 
MM.  Muir  et  Palmer,  U fera  sur-le-champ  la  motion 
qu’elle^  soient  déposées  sur  le  bureau;  mois  que  s'il  y 
trouve  de  la  dilDculté  il  la  remettra  t un  autre  jour,  pour 
lut  donner  la  forme  que  les  circonstances  requerront, 

M.  Pitt  dédire  que,  comme  cette  production  tendrait  à 
rendre  suspecte  la  conduite  de  la  cour  judiciaire,  Il  se 
croit  obligé  de  s'y  opposer. 

M.  Adam  convient  qu'on  ne  saurait  apporter  trop  de 
délicatesse  à l’égard  des  Cours  du  justice  t mais  il  ob^ve 
que,  si  Ica  pièces  ne  sont  produites,  il  lui  est  impossible 
d'assigner  les  dèldUis  de  légalité  qui  peuvent  s’y  trouver. 
L’affaire  est  remise  au  lundi  suivant. 

Sir  Francis  Bassu  ap|>ellc  l'aUention  de  la  Chambre  sur 
les  droits  exigé*  en  divers  lieux  par  les  meuniers  pour  la 
mouture  du  grain  ; ces  droits  sont  illégaux,  lucertuiiij  et 
exorbitants.  Dans  beaucoup  d’endroits  la  conduite  des 
meuniers  est  déshonnête  et  vexatoire;  il  demande  la  per- 
mission d’apporter  un  biU  pour  régler  ces  droits.  — Ac- 
cordé. 

/>«  15.  — On  lit  ponr  la  troisième  fols  le  blU  relatif  aux 
propriétés  françaises.  Il  est  accepté. 

Chambre  dee  paire. 

Du  17.  — La  Chambre,  avertie  pir  lord  Tbnriow, 
ehancclier  du  royaume,  de  l’indisposition  du  lord  Coro- 
watli»,  récemment  arrivé  de  son  gouvernement  de  l'inde,  la 
eoDlinualtoo  du  procès  de  M.  UusUngs  est  remise  è lundi. 

On  fait  U première  lecture  du  bill  relatif  à l'arrestation 
des  fonds  appartenant  à des  Français  et  du  bill  sur  i'em- 
pnint  dont  le  chancelier  de  l'ëcbiqaier  a déjà  rendu 
compte  k la  Chambre  des  communes. 

Lord  Lanstfotrne  : Je  dois , mylords,  h la  haute 
importance  de  la  motion  que  je  vais  avoir  Phonneur 
de  vous  soumettre  et  à la  Juste  défiance  que  m'in- 
roirent  mes  faibles  talents,  qui  pourraient  la  faire 
échouer,  de  vous  faire  l'aveu  que  ce  n’est  pas  sans 
quelaue  regret  que  je  me  lève  en  ce  moment  pour 
remplir  une  tdche  si  difficile.  Animé  du  seul  désir  du 
succès,  j’aurais  désiré  que  des  hommes  dont  les  lu- 
mières et  l’influence  dans  cette  Chambre  pouvaient 
l'assurer  sc  fussent  emparés  de  mon  idée  pour  vous 
la  présenter  de  manière  à vous  la  faire  recevoir. 
C'est  par  quelque  ministre  surtout  que  i’aurais  aimé 
à la  voir  proposer  ; car  je  rougirais  trop  que  les  pe- 
tits interets  ne  la  vanité  personnelle  se  mêlassent  à 
une  aussi  grande  cause.  Le  ciel  m'est  témoin  que  je 
n’ai  en  vue  que  le  bien  public  : c'est  ce  qui  m^a  fait 
différer  longtemps,  dans  l’espoir  que  quelqu'un  de 
mes  collègues,  jouissant  à plus  juste  titre  de  la  con- 
lidératioD  nécessaire  pour  disposer  favorablement  à 
l'entendre  et  concilier  de  la  bienveillance  à ses  pro- 
positions, sa  chargerait  de  présenter  celle  que  je  vais 
vous  développer.  Oh  1 combien  je  me  serais  empressé 
S* Série,  ^ronie FI* 


de  l'appuyer!  Sans  égard  à celui  des  partis  auquel  il 
aurait  pu  appartenir,  je  n’aurais  vu  en  lui  que  l'ami 
du  genre  humain  et  surtout  de  ma  patrie,  cl,  cédant 
è mon  rival,  ou  plutôt  à mon  émule,  la  gloire  et  la 
reconnaissance  qui  doivent  être  infailliblement  le 
prix  d’une  telle  aémarche,  j'aurais  posé  de  mes  pro- 
pres mains  sur  son  front  la  couronne  civique  uien 
méritée  ; je  l'aurais  pressé  dans  mes  bras  avec  des 
larmes  pures  d’attendrissement  et  de  joie,  et  je  me 
serais  fait  auprès  de  lui  le  premier  interprète  de  la 
gratitude  nationale  ; car  rien  ne  pourra  m’empécher 
(le  croire  que  les  vœux  de  ce  pays,  en  jgénéral,  sont 

fiour  la  paix,  et  que  le  nom  de  celui  qui  pourra  nous 
a procurer  doit  pas.ser  à la  postérité,  accompagné 
des  bénédictions  qu’il  aura  reçues  de  ses  contem- 
porains. 

Cependant  à l’aspect  de  l’énormité  des  engage- 
ments qu’on  nous  fait  contracter  avec  les  autres 
puissances,  de  l'immensité  des  préparatifs  qu'on  or- 
donne de  toutes  parts,  des  innombrables  travaux  que 
la  continuation  de  la  guerre  force  d’entreprendre,  et 
de  ces  protestations  solennelles  d’y  persévérer,  dont 
retentit  chaque  jour  l’enceinte  du  parlement,  il  uc 
m’a  plus  été  permis  de  douter  qiril  ne  fdt  temps 
enfin  d’appeler  sur  cet  objet  l’attention  des  repré- 
sentanls  du  peuple,  astreints  rigoureuscnient  an  de- 
voir (le  reeherener  les  causes  d’un  projet  si  désas- 
treux. Loin  de  moi  le  triste  soin  d'exagérer  les  ca- 
lamités de  la  guerre,  toujours  assez  horribles  par 
elles-mêmes,  et  d'éveiller  le  mécontentemenl  dans 
les  cœurs  où  il  n'est  déjà  que  trop!  Non;  c'est  une 
discussion  calme  et  grande,  un  examen  digne  de 
vous,  sur  la  crise  où  nous  nous  trouvons,  que  je  sol- 
licite. De  mon  cflté  j'éviterai  scrupuleusement  de 
mettre  de  l'âpreté  dans  mes  observations,  de  la  du- 
reté dans  mes  expressions  et  de  la  violence  dans  mes 
réflexions;  Je  n’appellerai  pas  même  la  sévérité  do 
la  Chambre  sur  la  manière  dont  la  guerre  a été  con- 
duite, recherche  qu’elle  ne  pourra  pas  pourtant  sc 
dispenser  de  faire  si  elle  continue  ; en  un  mot,  je  me 
renfermerai  strictement  dans  mon  sujet. 

Quel  e.st  notre  objet  dans  la  guerre  que  nous  fai- 
sons. et  qucl.s  moyens  avons-nous  de  parvenir  à cet 
objet?  Je  ne  craindrai  point  les  reproches  de  pré- 
somption, car  je  sens  le  premier  tout  ce  qui  me 
manque,  et  combien  d’autres  ici  eussent  été  plus  ca- 

fiables  que  moi  de  traiter  ce  grand  sujet.  Mais,  niy- 
ords,  vous  m’avez  accoutumé  à votre  indulgence, 
et  j’o<;e  y compter  encore;  d'ailleurs  j'en  ai  moins 
besoin  que  jamais,  ie  puis  le  dire.  Mon  sujet  com- 
mande l'attention  (le  ruiiivers  entier,  et  surtout  la 
vôtre,  puisque  vous  allez  décider  delà  vie  de  plu- 
sieurs millions  d’hommes.  J'aUénuerais  la  force  de 
mes  moyenssi  je  me  livrais  à de  vaincsdéclam.itions, 
si  je  parlais  à vos  passions  quand  votre  raison  doit 
tout  hiire.  On  n'a  pas  besoin  ici  d’étre  éloquent,  il 
suffit  d’étre  vrai. 

Dites-moi,  je  vous  le  demande  dans  la  simplicité 
de  mon  cœur,  que  croyez-vous  que  doive  penser  uu 
peuple  sensible  et  fier,  qui  voit  ceux  qu'il  a chargés 
de  ménager  ses  intérêts  voter  .^0  inillioiis  sterling, 

S lus  de  CUO  millions  tournois,  pour  la  contimiatioii 
'une  guerre  à laquelle  on  ne  peut  assigner  un  seul 
motif  raisonnable,  et  dont  le  seul  et  ridicule  prétexte 
est  une  brochure  française?  Il  est  triste  de  le  dire, 
mais  il  est  plus  triste  encore  que  cela  soit  : le  seul 
argument  uont  les  ministres  se  soient  servis  pour 
tirer  ainsi  du  peuple  le  plus  pur  de  sa  subsistance, 
la  seule  raison  sur  laquelle  ils  aient  insisté,  le  seul 


m 


niniif»ni*ils  aient  mis  en  avant  avec  confiance,  con- 
sii»te  en  quelques  exirails  dece.tte  brochure. 

Le  bureau  esteouvert  d'un  monceau  de  papiers  qui 
sont  des  traites  de  subsides  aveedes  puissances  étran- 
gères, et  qu'uii  peut  regarder  comme  des  engage- 
ments, um;  hypuliièqtic  dont  est  grevée  la  lortune 
de  chaque  habitant  de  l'Auglcterre.  Et  tout  cela  à 
quelle  fiu?  sur  quoi  fondé?  sur  le  commentaire  de 
quelques  phrases  d'un  pamphlet  de  M.  Brissot. 

Non , sans  doute  , niylords , le  peuple  anglais 
ne  croira  point  que  les  opinions  d’un  individu,  et 
d’un  individu  membre  d'une  raction  écrasée  au  mo- 
ment où  il  écrivait,  soient  un  niotit  suflisant  de  se 
livrer  aux  horreurs  d'uoe  guerre  sans  tin.  La  faction 
de  Brissot  est  anéantie  : toute  faction  doit  l'être; 
mais  où  en  serions-nous  si  les  pamphlets  incendiai- 
res des  partisans  des  diverses  factioitsqui  peuvent 
s'élever  servaient  de  fondement  à la  continuation  des 
hostilités,  si  roii  s'imaginait  que  ces  misérables  pré- 
textes puissent  autoriser  la  guiTro  ? 

Après  deux  campagnes,  dont  la  dernière,  en  vé- 
rité, a été  la  plus  désastreuse  qui  soit  mentionnée 
dans  les  annales  du  monde  moderne,  tant  par  le 
sang  répandu  que  par  répuisement  des  finances,  se- 
rait-il  indigne  de  vous,  niylords,  de  vous  arrêter  un 
moment  avant  d’envelop|>er  l’Europe  dans  les  cala- 
mités d'une  troisième?  J en  appelle  au  sentiment  in- 
térieur de  chaque  homme  de  celle  contrée  : nos  cam- 
pagnes ont  été  aussi  malheureuses  par  leur  but  que 
déplorables  sous  le  rapport  du  sang  verse  et  des  de- 
niers publics  engloutis.  Il  n’y  a pas  de  déclamation 
si  pompeuse  qui  puisse  nous  dérober  cette  cruelle 
vérité;  le  genre  humain  nous  accuse,  et  l'histoire  va 
consigner  nos  fautes. 

C'est  une  question  de  savoir  si  les  innombrables 
traités  que  nous  avons  faits  sont  propres  à opposer 
une  digue  au  flux  de  nos  disgrilces  et  ù nous  donner 
quelques  espérances  de  succès  pour  la  campagne 
prochaine.  Je  n'hésite  point  à dire,  autant  que  ma 
hible  vue  peut  s’étendre,  que  l’avenir  ne  nous  pro- 
met rien  de  plusencoiirageaiit  que  le  passé. 

Si  l’homme  était  assez  sage  pour  proliler  de  t’ex- 
périence  de  ses  pères,  i’invoquerais,  mylords,  le  té- 
moignage des  plus  habiles  généraux  que  t’univers 
ait  jamais  vus  contre  la  ligne  de  guerre  quia  été  sui- 
vie depuis  le  célèbre  Manboroug  jusqu’au  général 
Lloyd,  le  dernier  officier  qui  ait  écrit  sur  celle  ma- 
tière; l’opinion  des  plus  grands  militaires  de  l’Eu- 
rope a été  qu'il  est  impossible  de  pénétrer  en  France 
à travers  ses  villes  li  oulicres,  forlibécs  et  pourvues 
de  garnison. et  que  c’est  une  folie  de  le  tenter.  Celte 
opinion  unanime,  uniforme,  de  tous  les  gens  de  l’art, 
n'a  été  malheiireusemenl  pour  les  alliés  que  trop 
bien  vérifiée  par  le  sort  des  deux  premières  campa- 
gnes. Examinons  celte  ligne  de  guerre  qu’on  s'est 
obstiné  à suivre.  La  première  attaque  s’est  opérée 
dans  la  direction  de  la  Champagne,  la  seconde  par 
Lille,  la  troisième  par  Strasbourg  ; cl  ces  trois  atla- 
qiirs  ont  été  dirigées  par  des  hommes  qui  jouissent 
liaqs  l'Europe  de  la  plus  haute  réputation  par  leurs 
talents  militaires. 

Le  duc  de  Brunswick  est  sans  doute  au-dessus  de 
mes  éloges,  et  je  ne  pourrais  Jamais  lui  en  donner 
qui  égalassent  son  mérite;  mais  combien  d’ainèrcs 
rénexioiissa  retraite  a dû  lui  faire  faire!  Ce  fut  la 
folie  de  l’enlreprise  en  elle-même  qui  l’y  contrai- 
gnit; car  d’ailleurs,  mylords,  je  lui  (lois  celte  jusllcc 
<(ue  je  m’empresse  à lui  rendre,  d’après  le  témoi- 
gnage de  tous  les  cens  de  l’arl  avec  lesquels  je  ni’eii 
suisentretenu , il(Fepluya  danscette  savante  retraite 
tontes  les  ressources  d’un  général  plein  de  génie. 
Tel  fut  pourtant  l’effet  naturel  qui  suivit  la  pre- 
uaère  tentative  de  pénétrer  en  France;  et  si  le  mal- 


heur des  autres  peut  le  consoler.  Brunswick  u’a  i ien 
à leur  envier  iClairfayt  à Lille, Cobourg,  Wurmso;*, 
tous  ci>s  généraux  célèbres  cl  formés  par  lesprc- 
Diiers  maîtres  de  l'Europe,  ont-ils  obtenu  plus  de 
succès? 

Je  m'abstiendrai  de  pousser  plus  loin  celte  série 
de  questions  embarrassantes,  et  la  raison  de  mon 
silence  est  facile  à saisir;  mais  je  pourrais  faire  mon 
énumération  couipiclc  sans  craindre  qu'une  seule 
exception  vînt  me  démentir.  Et  c’est  après  cette  ex 
périence  affligeante  que  nous  aventurons  la  fnrtiim! 
de  l’Elat  au  hasard  d'une  troisième  campagne  ! Je 
sais  qu'on  fait  grand  fond  sur  un  autre  oiücicr  d’un 
grade  moyen;  à la  manière  dont  on  le  vante,  il  sem- 
blerait qu'il  a trouvé  la  pierre  philosophale  dans  ce 
genre.  Il  a,  dit-on,  conçu  un  plan  absolument  neuf 
cl  si  bien  combiné  que  le  succès  est  infaillible;  aussi 
tous  les  cabinets  de  l’Europe,  ranimés  d’un  nouvel 
espoir,  vont-ils  faire  de  nouveaux  clîorls  .avec  d’au- 
Uinl  plus  de  courage  qu'ils  sont  sûrs  d’en  iHre  dé- 
dommagés par  la  réussite.  Je  le  souhaite  du  meil- 
leur de  mon  cœur;  mais  n’est-i!  pas  un  peu  léger  de 
risquer  ainsi  la  vie  de  nos  compatriotes  à la  loterie 
d’un  des  cent  mille  projets  que  l’ignorante  présomp- 
tion peut  enfanter  aussi  bien  que  le  talent  réel? 

Vous  me  dispenserez,  mylords,  de  discuter  avec 
les  cabinets  de  l’Europe  la  valeur  intrinsèque  des 
nouvelles  mesures  présentées  par  cet  oflicier  distin- 
gué. Je  voisqu’oii  est  convenu  d'avance  de  les  trou- 
ver excellentes;  et  elles  peuvent  l’étre  en  eftet,  car  le 
génie  n'appartient  exclusivement  à aucun  grade. 
J’en  ai  pardevers  moi  des  preuves  nombreuses,  re- 
cueillies dans  ma  carrière  militaire,  qui  m'ont  con- 
vaincu qu’on  pouvait  trouver  les  talents  les  plus 
précieux  dans  des  ofliciers  d’un  rang  inférieur.  Quoi 
qu'il  en  puisse  être,  a-t-on  jamais  vu  une  maladie, 
même  la  pins  désespérée,  que  quelque  charlalnn^ 
quelque  empirique  ne  se  soit  offert  de  guérir  ? Quel 
procès  perdu  d’avance  a jamais  manqué  d'avoent? 
Le  qui  cause  donc  ma  plus  grande  surprise,  ce  n'est 
pas  qu’un  officier  nous  présente  un  nouveau  plan, 
mais  que  nous  i'aduptious  les  yeux  fermés,  et  que 
notre  avide  crédulité  le  fasse  adopter  de  confiance, 
sans  soupçonner  même  qu'elle  puisse  se  laisser  sur- 
prendre. 

Votre  devoir,  que  vous  ne  trahirez  pas,  vous  im- 
pose, mylords,  d'examiner  la  solidité  des  bases  sur 
lesqiiellês  on  veut  élever  nos  espérances  pour  l’ave- 
nir. C’est  à l’expérience  à les  juger  d’avance  ; il  faut 
toujours  en  revenir  à elle,  puisque  c’est  le  seul 
moyen  de  divination  lai.ssé  aux  hommes  pour  pré- 
voir ce  qui  |>eul  être  en  revoyant  ce  qui  a été.  Les 
Pays-Bas  ont  été  .sauvés,  a-l-oa  dit,  et  c’est  une  des 
choses  qu’on  a écrites  en  gros  canctère  dans  In  liste 
d«'  nossuccès;  mais  ne  cherchons  |>asà  nous  faire  il- 
lusion : la  perte  d'une  bataille  avait  enlr.iîné  celle 
de  la  Flandre  autrichienne  ; le  gain  d'une  bataille  a 
fait  regagner  la  Flandre  Jiulrichiennc;  et  c’est  là 
tout,  aWiumcnt  tout;  voilà  l'assertion  réduite  à sa 
juste  valeur.  Qu’est-ce  que  cela  prouve,  sinon  que 
le  destin  de  la  Betgiciuc  dépend  d'une  bataille,  et 
qu'une  nonveilc  bataille  peut  la  rendre  à nos  enne- 
mis? Tout  homme  d'ailleurs,  qui  est  un  peu  initié 
dans  l'histoire  secrète  de  la  dernière  campagne,  sait 
à quoi  s'eu  tenir  sur  le  prétendu  recouvrement  de 
la  Belgique  arrachée  aux  Français;  il  n’ignore  pas 
que  Dumouriez,  dont  la  fuite  a éclaire  les  intentions, 
ne  l’a  fait  abandonner  que  pour  servir  les  vues  par- 
ticulières d une  faction  qu'il  appuyait.  Mais  quel  a 
été  le  résultat  de  toutes  ces  factions?  de.  donner  à ce 
gouvernement  français,  que  l'on  préUmd  si  faible, 
si  divisé,  si  flottant,  et  qui  n néanmoins  eu  la  force 
de  les  détruire,  une  énergie  iDCuomie  Jusqu'à  pré- 
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seul  (hms  luiis  les  autres  Etats  armes  conlrob  France. 

Votre  devoir  esl  encore  de  peser  les  suites  possi- 
bles de  Linl  d'achnrncmetil  contre  ce  pavs.  Voulez- 
vous  donc  vous  exposer  au  danger  dVtablir  dans  le 
sein  de  l'Europe  une  république  militaire  semblable 
à celle  qui  Fasservil  il  y a vingt  siècles?  Voulez-vous 
soulUtT  et  entretenir  ce  feu  guerrier  que  l’Europe 
entière  s’eflorcera  ensuite  vaineiiieiit  d'éteindre? 
de  donner  à ce  peuple  de  nouvel  les  pcnsc'es,  une  nou* 
vclle  impulsion»  un  nouveau  génie,  un  nouveau 
caractère  ! Hüiuiiies  qui  ne  profîlez  pas  des  leçons  du 
passé,  vovez  dans  l'avenir,  au  milieu  de  l'Europe, 
une  république  militaire  qui  ne  sera  point  votre 
conquête,  et  dont  vous  serez  trop  heureux  de  n’clre 
jatihiis  la  proie!  Ce  sera  pourtant  vous  qui  l’aurez 
afTermie  sur  ses  fundrmeiits  en  faisant  contre  clic 
desefl'ortsuiiiqucinent  propresà  la  consolider  quand 
ils  ne  sont  pas  suflisanls  pour  la  détruire.  Si  vous 
continuez  à attaouer,  à harceler  le  Français,  et  à 
tenir  toujours  en  lialeine  par  ce  moyen  son  cntliou- 
siasme  pour  sa  nouvelle  forme  de  gouvernement, 
les  risques  qu  elle  courra  la  lui  reiidruut  plus  chère. 

Ne  nous  flattons  pas  dans  notre  orgueil  que  nos 
forces  combinées  en  seront  plus  formidables,  parce- 
qu'clles  sont  dirigées  contre  un  peuple  seul;  quand 
nous  aiguisons  les  talents  de  ce  peuple  par  la  co- 
lère, quand  nous  enflammons  l'énergie  naturelle  de 
son  .ime,  quand  nous  provoquons  et  élevons  à toute 
leur  hauteur  toutes  ses  facultés,  quand  chez  un  peu- 
ple chaque  homme  devient  un  héros,  on  ne  peut  plus 
calculer  les  conséquences  par  les  prohab.lités  ordi- 
naires des  événements.  C’est  rexpciicnce  de  tous  les 
figes  : les  grandes  circonstances  ont  toujours  pro- 
duit de  grands  hommes  et  de  gr.indes  actions.  C'est 
danslestempsdinicilesquela  nature  se  plaît  à étaler 
sa  puissance;  deiuiis  les  Grecs  jusqu’à  nous,  c'est 
aux  épo((ucs  où  riiuinme  avait  beaucoup  à (aire  qu’il 
a beaucoup  fait.  Le  Icinps  présentait  une  école  pour 
les  Français;  toute  leur  jeunesse  se  dévoue  à la  cause 
de  la  liberté;  toute  leur  activité,  tous  leurs  senti- 
ments n'ont  qu'une  mèmedircclion,ella  génération 
qui  s'élève  se  forme  tout  entière  nu  métier  des 
armes. 

Nous,  mylords,  nous  n'instruisons  nos  enfants 
dans  le  métier  <le.s  armes  que  pour  les  rendre  pro- 
pres à une  proressioii  dans  laquelle  ils  peuvent  ob- 
tenir un  grade  distingué;  mais  renlliousiasme  de  la 
guerre  neutre  que  dans  des  cœurs  déjà  pleins  de 
l’enthousiasme  de  la  liberté.  Tonte  la  France  sent 
que  sa  seule  profession,  sa  seule  passion  doit  être  la 
guerre,  pareeque  sa  seule  passion,  sou  unique  divi- 
nité esl  rindépeiidcirice. 

Telle  est  la  nature  de  la  guerre  danslaquelle  nous 
sommes  engagés,  dans  laquelle  l’Angleterre  a pris 
la  première  part,  et  dans  laquelle,  si  je  puis  me  ser- 
vir d’une  expression  proverbiale,  elle  est  devenue  la 
patte  du  chat  qui  sert  à tirer  les  marrons  du  feu. 
Voilà  les  brillants  effets  de  la  confédération  où  l’on 
nous  a entraînés. 

A présent,  mylords,  je  vous  adjure  de  consulter 
l’honneur,  la  politique  et  la  prudence.  Réporidez- 
moi  comme  hommes  raisonnables,  comme  Anglais: 
coiivieiil-il  à la  Grande-Bretagne  de  persévérer  dans 
une  telle  guerre?  Pouvez-vous,  d'après  les  vérités 
reconnues  et  incontestables  que  je  viens  de  vous 
présenter,  vous  promettre  quelque  succès?  Et  ce 

3 ne  ne  fera  pas  la  force  des  armes,  l’attendrez-vous 
es  traités  qui  ont  été  passés  avec  quelques  puissan- 
ces? L'attachement  à votre  patrie  ne  vous  met-il  pas 
dans  la  plus  cruelle  anxiété  sur  les  conséquences 
th^aslreuses,  et  pourtant  trop  possibles,  Iroppro- 
b.*ibles  même,  que  cette  guerre  peut  avoir  pour 
elle? 


Examinons  ces  traités  et  ces  alliances,  fondementa 
(le  notre  espoir  : je  les  parcours  rapidement.  L’Es- 
pagne se  présente  d’abord.  Qui  nous  assurera  que 
notre  union  avec  elle  subsiste  pendant  une  seule 
campagne?  Cette  puissance  est-elle  assez  aveugle 
pour  ne  pas  voir  que  le  succès  de  nos  prétentions 
sur  les  Iles  occidentales  françai$(‘s  la  niettrail  bien- 
tôt elle-même  à notre  merci  ? Vous  ne  devez  pas  le 
croire,  mylords;  vous  ne  pouvez  supposer  l'Espa- 
gne si  détachée  de  ses  véritables  intérêts.  Je  respecte 
le  caractère  espagnol;  il  esl  noble,  humain,  plein  de 
franchise,  il  a de  la  dignité  ; mais  le  génie  de  son 
gouvernement  est  ombrageux  et  ouvert  aux  soup- 
çons. Je  m’abstiens  d’approfondir  plusieurs  faits  <|ui 
se  sont  dernièrement  passés  à Toulon  ; je  me  borne 
à vous  rappeler  avec  quel  mécontentement,  qu’ils 
ne  dissimulèrent  pas,  les  Espagnols  virent  les  An-^ 
laiss'emparer  d’un  vaisseau  français  de  1 locations, 
ont  ils  reclamaient,  eux,  la  possession,  comme  les 
gardiens  naturels  de  Louis  XVII,  et  combien  peu  ils 
goûtèrent  la  raison  qu'on  leur  allégua  que  les  Fran- 
çais aimaient  mieux  être  sous  la  protection  de  l’An- 
gleterre que  sous  la  leur.  Je  le  demande  de  nouveau, 
peiit-on  placer  une  contiancc  bien  solide  dans  cette 
alliance? 

Quant  à notre  allié  le  roi  de  Prusse,  il  est  mani- 
feste que  sa  position  ne  doit  point  l’intéresser  à pren- 
dre part  dans  la  continuation  de  la  guerre.  Comme 
chef  des  Etats  germaniques,  sa  poliliquedoit  tendre 
sans  cesse  à s'opposer  à ragrandissement  de  la  mai- 
son d’Autriche.  Cette  confédération  germanique, 
dont  dépendent  les  libertés  de  l'Europe,  semble  sa- 
critiée  pour  le  moment  aux  projets  contre  la  France, 
et  la  ligue  germanique,  contre  le  but  de  son  insti- 
tution, est  maintenant  réunie  à l'Autriche.  Mais  tar- 
dera-l-cl le  à éprouver  la  nécessité  de  rentrer  dans 
sa  destination  ? Croit-on  que  le  cabinet  de  Vienne  ait 
changé  de  princi|>cs,  et  que  l'Europe  n'ait  plus  rien 
il  redouter  de  son  ambition  systéinuli<fuc  et  sans 
frein?  Non,  certes.  U marchera  toujours  dans  les 
mêmes  voies,  il  poursuivra  avec  une  adresse  iiifali- 
gahle  ses  plans  odieux  d’eiivahisscinciit  td  de  domi- 
nation. Le  dernier  roi  de  Prusse  a prononcé  un  mot 
niémorahle  a ce  sujet.  • J'ai  vu,  disait-il,  les  géné- 
raux autrichiens  faire  des  fautes,  mais  jamais  le  ca- 
binet de  Vienne.  • Je  conclus  qu'il  y a peu  de  foi  à 
ajouter  ù la  durée  de  cette  alliance  monstrueuse  en- 
tre les  Etals  germaniques  et  la  maison  d'Autriche, 
il  est  impossible  qu'ils  soient  assez  stupides  pour  as- 
sister encore  longtemps  dans  cette  guerre  leur  plus 
cruelle  ennemie,  et  moins  elle  sera  tdoignée  du  suc- 
cès, plus  ils  se  hâteront  de  l'abandonner. 

Une  autre  alliée  de  l’Angleterre  est  la  cour  de  Rus- 
sie, le  colosse  de  l’Enmpc.  Ce  n'est  pas  sans  raison, 
mylords,  que  je  l'appelle  ainsi,  depuis  que  sa  politi- 
que vigoureuse,  persévérante,  Ta  élevée  à une  hau- 
teur de  puissance  énorme.  L’Angleterre  s'est  garan- 
tie. avec  beaucoup  de  bon  sens,  d^unc  guerre  avec  elle 
à l'occasion  d’Oezakow  ; mais  les  suites  de  son  am- 
bition m'effraient,  quand  je  réfléchis  que  iioiisavons 
soiiffertqu’elle  prît  sans  contrariété  de  vastes  parties 
de  la  Pologne  et  celles  surtout  qui  peuvent  (tonner 
une  véritable  importance  à sa  possession  d'Oezakow, 
qui  par  elle-même  était  indinliTente.  Nous  pouvons 
juger  par  sa  conduite  passée  de  ce  que  nous  avons  à 
attendre  de  son  alliance  pour  l’avenir.  Sa  politiqiic 
constante  est  d’entretenir  la  division  au  sein  des 
puissances  méridionales  de  l'Europe.  C'est  ainsi  qu'en 
1782  elle  voulut  s’interposer  comme  médiatrice  pour 
la  paix,  afin  d'obstruer  les  voies  et  d’en  retarder  la 
conclusion  ; c'est  ainsi  qu'elle  s’est  comportée  dans 
la  guerre  actuelle.  Au  lieu  d'envoyer  des  troupes  et 
de  fournir  un  contingent  aux  alliés,  elle  a Ont  des 
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acquisitions coniidërables,ell(' a bîlli  dcsforlcrcsses, 
et  n’attciid  que  le  moment  où  ses  rivaux  seront 
épuisés  pour  attaquer  la  Turquie,  sa  victime  dési- 
gnée. Ainsi,  inylorrts,  considérez  que  vos  efforts 
aboutissent  à favoriser  les  projets  de  eette  cour  am- 
bitieuse, dont  je  sais,  d’après  les  renseipiiemenls  les 
plus  authentiques,  que  les  ressources  en  hommes  et 
en  argent  sont  incalculables. 

Qiiant.à  la  Hollande,  que  nous  avons  entraînée 
dans  la  guerre  contre  sa  propre  disposition,  quVn 
dirai-je  ? que!  aide  en  pouvons-nous  attendre  ? a-t  elle 
mis  un  seul  vaisseau  en  mer  pour  seconder  les  ef- 
forts de  nos  forces  navales?  Je  crains  de  parler  de 
.ses  soldats  ; je  ne  veux  pas  répéter  les  reproc  hes  dés- 
honorants qui  leur  ont  été  adressés  dans  nos  papiers 
publics;  niais  In  lenteur  de  leurs  mouvements  est  un 
exemple  frappant  de  la  différence  qu’il  y a entre  des 
hommes  qiiiconibaltent  pour  la  défense  de  leur  pro- 
pre liberté  et  ers  mêmes  hommes  qui  combattent  con- 
tre celledes  autres. 

Vient  enfin  le  roi  de  Sardalpie.  Je  ne  veux  pas 
ajouterfoi  à ce  qu’on  a dit,  qu’il  ne  prenait  part  à la 
continuation  de  la  guerre  que  pour  conserver  le  sub- 
side que  nous  lui  p.iyons.  Je  crois  le  roi  de  Sardai- 
gne un  honnête  homme  ; mais,  en  vérité,  il  est  fai- 
ble cl  épuisé,  et  hors  d’étal  de  nous  rendre  aucun 
service. 

Voilà  les  alliances  de  la  Grande-Bretagne.  Cette 
confédération  des  puissances  mises  en  action  par  des 
motifs  divers,  et  queue  réunit  aucun  lien  d'affection 
et  d’attaehcmenl  réciproques,  dans  laquelle  les  élé- 
ments hétérogènes  se  trouvent  seulement  mêlés  et 
non  fondus  de  manière  à faire  un  seul  corps,  que 
.v)iil  peut-être  prêts  à dissoudre  des  intérêts  enne- 
mis, est-elle  de  nature  à nousfaire  aiignrer  beaucoup 
de  succès?  Comment  ces  puissances  s^accorderaient- 
clles?  Peut-on  se  promettre  qu’un  but  qui  n'a  jamais 
été  bien  désigné,  sur  lequel  il  n’y  a peut  être  pas 
deux  d’entre  elles  qui  s’entendent, donlpliisirurs  se 
sont  formés  des  idées  contradictoires,  et  enfin  qu’on 
n’est  pas  encore  parvenu  à définir,  réalise  le  mira- 
cle d'éteindre  les  vieilles  animosités,  d’étoulîer  les 
jalousies,  rie  remettre  les  difTérencesan  niveau,  d’a- 
planir les  inégalités  et  les  aspérités  mutuelles,  et  de 
réunir  toutes  ces  parties  diverses  en  une  masse  im- 
posante composée  de  molécules  adhérentes? Quant 
a moi,  je  le  juge  impoSsSibîe.  Que  sera-ce  si  vous 
ajoutez  qu’aucune  de  ces  juiissances  n’a  d’argent,  ce 
nerf  de  la  guerre,  hormis  celle  qui  ne  vient  à notre 
aide  que  par  des  promesses  stériles.  Aussi  tous  les 
frais  incalculables  de  celte  guerre  sans  exemple,  sont 
retombés  et  retomberont  encore  sur  le  peuple  an- 
glais, déjà  surchargé  de  sa  dette  publique. 

Jetons  maintenant  un  coup  d'œil  sur  la  conduite 
qn'on  nous  a fait  tenir  avec  (es  puissances  neutres; 
mais,  pour  l’éclairer,  permetlez-moi  de  placer  d’a- 
bord ici  une  maxime  de  politique  générale  : c’est  que, 
uri  quesoitle  système  qu  une  nation  jugeà propos 
'adopter,  quelque  prodigue  qu'elle  puisse  être  de  sa 
propre  existence,  aucun  peuple  n’a  le  droit  d’cii  vou- 
loir assujétir  un  autre  à sa  forme  de  gouvernement. 
Certes,  si  quelque  pays  doit  rester  inviolablcmcut 
attaché  à ce  principe,  c’est  sans  doute  le  nfilre,  nous 
à qui  la  violation  (le  nos  droits  ferait  perdre  davan- 
tage qu’a  tout  autre  peuple.  Mais  je  crains  bien,  je 
l'avouerai,  que  la  manière  (lont  nous  nous  sommes 
comportés  envers  les  nations  neutres  ne  nous  ait 
coffté  plus  nue  du  sang,  l’honneur  même,  puisqu’il 
faut  le  dire.  Les  autres  peKes  ne  sont  point  irrépara- 
bles; mais  la  postérité  In  plus  reculée  prononcera 
sur  notre  condnite  envers  les  puissances  neutres,  et 
je  doute  qu’elle  puisse  nous  absoudre. 

L'opinant  Ut  diverses  pièces,  et  cite  un  grand  nom- 


bre de  faits  relatifs  à cette  conduite  avec  le  duché  de 
Toscane,  les  Suédois,  les  Danois,  la  république  de 
Gênes,  celle  des  Etats-Dois  d’Amérique  et  les  can- 
tons suisses.  — 11  vante  la  réponse  ferme  du  comte 
de  Bfriistorfr,ministre  de  Danemark,  qui  sait  soute- 
nir la  dignité,  les  droits  et  rimiépeminnee  de  sa  na- 
tion, et  donner  un  modèle  en  ce  genre  aux  autres 
cabineLs.  — Le  corps  helvétique  en  général  lui  pa- 
rait aussi  mériter  les  plus  grands  éloges,  et  il  dit  du 
canton  de  Berne  en  parliciilier  que,  si  la  folie  et  l’in- 
capacité dominaient  l’Europe,  la  sagesse  se  réfugie- 
rait dnnsson  sénat.  — Mais  Vobjel  de  son  admiration 
et  de  ses  respects  surtout  est  le  président  du  Cou- 
grès,  qui  a déployé  dans  ces  circonstances  délicates 
tonte  la  vertu  et  toute  la  prudence  d’un  homme 
prol>e  et  éclairé;  en  sorte  que;  si  les  Etats-Unis  ioiiis- 
sent  désavantagés  de  la  paix,  ils  le  doivent  à l:i  Haute 
sagr.sse  de  celui  au  courage  duquel  iis  ont  déjà  dû  la 
bl)erté,rn  un  mot,  à l’immortel  Washington. 

Lord  Linsdowne  en  conclut  que,  toit  qu’il  regarde  (Tua 
rôte  la  confédéraiioo  et  de  l'autre  1e<  puissances  neutres, 
à bon  droit  irrilées  des  procédés  injustes  et  liaulains  de 
l’Angleterre,  rien  ne  lui  annonce  des  succès  futurs,  lisse- 
raient pourtant  bien  néceisaire*,  et  pour  elle,  et  pour  scs 
amis,  dans  retlréme  pénurie  de  finances  qti'éprouvent  et 
lespuissanoesalliéesella  Grande-Bretagne.  Aucune  d’entre 
elles,  à commencer  par  la  Boilande,  et  Ia  seule  Russie  ex* 
ceptée,  ne  trouverait  une  guinéc  à emprunter  sur  son  cré- 
dit; rAngleterre  paie  seule  et  fournil  des  fonds  à toutes* 
CoromcDt  sera-t-elle  indemnisée  de  ses  dépeoses?  Sera -ce 
par  quelque  misérable  lie  qui  serait  pour  elle  plutôt  une 
cLarge  qu'un  bénéfice,  surtout  depuis  qu’elle  a perdu  TA* 
iiiéi  iqiic? 

li  relient  5 la  ebarge  sur  le  peu  d'accord  qui  existe  en- 
tre les  pnissaners  relaiiremenl  à l'objet  de  la  guerre;  U 
rapporte  une  foule  de  faits  qui  en  sont  ia  preuve, 

.Ainsi,  on  s’est  emparé  de  Valenciennes  au  nom  de 
l’empereur;  on  a soininé  Dunkerque  au  nom  de  S.  M. 
britannique;  on  est  entré  dans  Toulon  au  nom 
de  Louis  XVIf.  Ainsi,  depui.s  le  commencement  de 
celte  guerre,  il  n'e.st  aucun  manife.slc  ou  décluraüon 
d'un  des  alliés  qui  n’ait  été  directement  contraire  à 
celui  d’un  autre  ou  n’en  ait  matériellement  différé. 
Le  premier  manifeste  qui  a paru  est  celui  du  duc  de 
Brunswick;  il  annonçait  que  rintenlion  du  roi  de 
Prusse  et  de  l’empereur  nVlail  point  de  conquérir 
la  France,  de  s’emparer  de  sou  territoire,  mais  d’y 
rétablir  la  paix.  La  seconde  déclaration  est  celle  du 
prince  de  Cobourg,  du  4 avril  1793,  et  dans  laquelle 
il  fait  l’éloge  de  Brunswick,  offre  de  le  seconder,  et 
annonce  de  la  manière  la  plus  .solennelle  que,  s’il 
devient  néces.saire  qu’il  réunis^e  cette  opération  aux 
siennes,  ou  s’il  prend  posses-sion  de  quelque  place 
française  à l'aide  des  troupes  autrichiennes,  il  les 
garifera  eu  dépAt,  et  les  rendra  à Dumouriez  dès 
qu’il  en  sera  requis.  Quatre  jours  après  il  parut  une 
nouvelle  déclaration  du  prince  de  Cobourg,  coutraire 
en  tout  à la  première. 

Le  général  Wurmser  publia  à son  tour  une  d<V 
daraliun;  loin  de  répéter  les  promesses  du  duc  de 
Brunswick,  nui  rejetait  toute  idée  de  conquête,  le 
général  y parte  de  la  réunion  de  l’Alsace  aux  domai- 
nes de  la  maison  d'Autriche.  Si  l'on  passe  du  Nord 
au  Midi,  non-seulement  les  déclarations  du  lord 
Hoodcliledon  Juan  de  Langara  diffèreut  entre  elles, 
mais  celle  du  général  O’Hara,  qui  vient  après,  est 
dans  une  contradictiou  parfaite  avec  elles,  ou  du 
moins  s'en  éloigne  beaucoup.  La  première  de  ces 
pièces  annonce  qu’on  prend  possession  de  Toulon 
sous  la  promesse  solcDnelle  de  le  rendre  àJa  France 
à la  paix;  la  seconde  dit  que  ce  .sera  avec  une  indem- 
nité dont  il  n'a  été  nulfciucul  question  lors  de  la 
reddition  de  celle  place. 

Il  s'élève  coDUe  h conduite  tenue  à Toulon  ; il  dit  qu« 
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ili  «»forin<mctil  eux  arllclw  de  la  capitulation,  on  eût 
laisse  lesToulonnais  $e  gouvctncr  suivant  la  cuiisUluiion 
de  178tl,  cet  ezcfnpic  aurait  produit  un  grand  effet  dans 
toute  la  France;  mais  que  c'est  une  circonstance  remar* 
quabip  que,  du  moment  où  la  d^laralion  dn  lord  eût  été 
envoyée  à la  Convention  nationale,  ce  dessein  fut  aban- 
donné par  la  crainte  de  ce  qu'il  devait  produire. 

• Nous  passons  aux  yeux  des  Français,  ajoule-t-il, 
pour  la  principale  pièce,  I droc, la  UUc  de  la  cpalition. 
C’est  principalement  contre  nous  que  vont  désor- 
mais se  porter  lotis  leurs  cBorls.  Déjà  ils  trayaillcnl 
à se  cr^r  une  marine,  et  ce  qu’ils  ont  fait  en  ce 
genre  sous  Louis  XIV  est  la  preuve  de  ce  qu’ils  peu- 
vent faire  encore.  Les  grandes  choses  qu’ifs  ont  exé- 
cutées à cette  époque  doivent  nous  apprendre  qu’ils 
peuvent  en  opérer  de  plus  grondes  encore  quand  ils 
sont  animés  par  de  grands  motifs.  Et  croyez-moi, 
n'attendons  pas  que  l’cxpériencc  nous  force  de  dire, 
après  avoir  payé  la  leçon  bien  cher,  que,  quand 
même  il  y aurait  plus  d’ensemble  entre  ceux  qui  les 
attaquent,  ce  serait  une  folie  que  d'espérer  de  les 
subjuguer. 

< Je  suis  pourtant  convaincu  que,  si  nous  nous 
étions  montrés  généreux,  si  nous  avions  manifesté 
le  désir  de  rester  avec  eux  dans  des  termes  d’amitié, 
si  nous  avions  avancé  notre  main  de  manière  que  la 
leur  pAt  la  rencontrer,  ils  eussent  évité  la  guerre 
avec  la  Grande-Bretagne. 

• Les  prétextes  mis  en  avant  ici  pour  nous  y en- 
traîner ne  me  font  point  illusion;  je  tic  prendrai 
mémo  pas  mes  données,  pour  savoir  a quoi  m’.en  te- 
nir sur  les  dispositions  des  deux  peuples,  dans  ce  qui 
s’est  dit  à la  Convention  et  au  parlement.  Les  dia- 
tribes violentes,  les  déclamations  exagérées  qui  se 
font  entendre  dans  un  lieu  ne  sont  que  l’écno  de 
celles  qui  ont  été  prononcées  dans  un  autre.  Je  ne 
crois  donc  pas  tout  accès  fermé  aux  propositions  de 
paix,  et  je  vaisrésumerdans  les  motifs  de  ma  motion 
toutes  les  considérations  d’après  lesquelles  nous  de- 
vons rechercher  cette  paix, 

• Ainsi  je  demande  qu’il  soit  voté  par  la  Chambre 
une  Adresse  à Sa  Majesté  pour  lui  représenter  : 

• Que  les  évenemenUt  de  la  dernière  campagne 
ont  démontré  l'extrême  improbabilité  de  conquérir 
la  France,  même  dans  le  cas  d'une  confédération  gé- 
nérale formée  contre  elle  ; 

« Que  la  confédération,  dont  les  opérations  seront 
nécessairement  privées  d’unité  et  mal  combinées, 
n’a  qu’une  existence  précaire,  qu’un  jour  peut  dé- 
truire , et  qu’elle  est  formée  avec  des  puissances 
dont  les  finances  et  tous  les  moyens  sont  épiii.'<és , 
qui  ne  peuvent  remplir  leurs  engagements  que  par 
les  subsides  qu'ils  reçoivent;  d'où  il  résultera,  en 
dernière  anaîvse . une  frais  et  l’odieux  de  la 
guerre  rctombuouL  sur  U Giaiide-Brelagne  et  l’Ir- 
lande; 

• Que,  la  guerre  dût-elle  être  à l'avenir  aussi  heu- 
reuse qu'elle  a été  funeste  jusqu'ici,  il  ne  serait  pas 
d'une  politique  bien  raisonnée  de  la  continuer,  parce- 
que  nous  ne  pourrions  jamais  faire  des  conquêtes  ca- 
pables de  nous  indemniser  et  de  récompenser  les  ris- 
ques que  nous  courons  ; 

• Qu’une  perte  incalculablepourla  nation  serait  la 
diminution,  la  stagnation  et  la  destruction  de  ses 
protluils,  de  ses  capitaux  et  de  son  commerce,  ce  qui 
nous  arriverait  intailliblcmenlen  place  de  celle  ré- 
daction des  taxes  dont  on  nous  avait  flattés,  et  qui 
est  si  necessaire  à notre  tranquillité  et  à notre  indé- 
pendance au  dehors  et  dans  l’intérieur; 

• Que  le  démembrement  de  la  France  est  impossi- 
ble et  serait  dangereux  pour  la  balance  de  l'Europe, 
puisqu’il  augmcntcrail  la  force  des  grandes  puis- 
sances qui,  par  l’ambition  et  la  politique  qu’elles 


ont  manifestées  en  dernier  lien,  menacent  d*anéaiitir 
les  puissances  du  second  et  du  troisième  ordre  ; 

• Que  les  armes  sont  impuissantes  contre  les  opi- 
nions, et  que  celles  des  puissances  qui  veulent  éviter 
une  révolution  chez  elles  n'en  ont  qu’un  moyen: 
c’est  de  ne  pas  se  livrer  aux  excès  qui  Font  provoquée 
en  France  ; 

• Que  le  dévouement  des  Français  à leur  gouver- 
nement est  une  forte  preuve  que  les  eiïorls  tentés 
pour  le  détruire  n'aboutiraient  qu’à  lui  donner  plus 
de  vigueur; 

• Que  rexpérience  a démontré  la  vanité  et  la  futi- 
lité de  toutes  les  entreprises  faites  dans  l’espoir  de 
pouvoir  s'immiscer  dans  le  gouvernement  intérieur 
de  la  France  ; 

• Qu’en  comséqncncc  Sa  Majesté  veuille  bien  dé- 
clarer sans  délai  et  communiquer  à ses  alliés  son  in- 
tention de  faire  la  paix.  • 

Lord  Fils-William  entreprend  de  combattre  fa  motion; 
mats  il  le  fait  d*i:nc  voix  encore  plus  faible  que  ses 
moyens,  car  la  plus  grande  partie  de  ce  qu’il  dit  est  perdu 
pour  les  auditeun  un  peu  éloignés.  Voici  pouriaut  lu  aub* 
tance  de  son  discours  : 

« Violatrice  du  droit  des  nations,  de  leur  Indépendance, 
la  France  a voulu  ieurdicter  impérieusement  des  lois.  Elle 
a forcé  rAngletcrrcà  une  guerre  purement  défensive  de 
sa  part  ; comment  donc  songer  a faire  la  paix  avec  elle, 
ainsi  que  le  veut  cette  motion  tout  au  moins  imprudente, 
puisqu'elle  tend  h annuler  tes  traités  que  vous  avos  devant 
vos  yeux  et  à abandonner  des  alliés  fidèles  ? Par  quel  prin- 
cipe ou  seulement  par  quel  prétexlccomniode  justifierions- 
nous  on  tel  manque  de  foi  ? De  quel  front,  après  avoir  pris 
rengagement  solennel  de  soutenir  la  guerre,  oserions-nous 
avouer,  à la  face  de  l'Europe  qui  nous  mépriserait,  un 
cbangeroenl  d'opinion  si  soudain  et  si  inexplicable?  Ce 
changement  serait  d'ailleurs  impoiUiqiie  et  ne  pourrait 
qu’entraini  r les  suites  les  plus  funestes.  Eb  quoi  ! l'Angle- 
terre en  est-elle  donc  réduite  à ce  point  d'humiliation  et 
de  détresse  qu'il  faille  que,  pour  se  sauver,  elle  perde  son 
bonoeur,  en  souscrivant  aux  conditions  sans  lesquelles  on 
nous  a donné  à entendre  que  la  paix  no  pourrait  se  con- 
clure? Forcée  par  la  nécessité  la  plus  cruelle,  a-t-elle  donc 
fait  d'avance  k sacrifice  de  ses  lois , de  sa  religion . de  son 
gouvernement,  et  ne  lui  reste-t-il  plus  qu'à  le  consommerP 
Qui  vous  garantira  qu'après  s'étre  abaisséejusqu'à  deman- 
der la  paix  elle  fîit  sûre  d'obtenir  celte  honteuse  faveur  F 
Eh  bien  I non,  vous  ne  l'auriet  pas  : l'o^iieil  de  vos  enne- 
mis jouirait  de  votre  humiliation,  mais  il  ne  vous  accorde- 
rait rien.  La  France  a attaqué  la  Sardaigne  à cause  de  sa 
faiblesse:  montrex-vous  faibles,  et  vous  verrei  scs  préten- 
tions devenir  pins  fortes  en  proportion.  Enfin , o'oubliex 
pas  que  la  manière  la  plus  sûre  d'avoir  la  paix,  c'est  de 
pousser  la  guerre  avec  vigueur.  De  simples  vœux  pour  la 
paix,  avec  quelque  ardeur  qu'ils  rappellent,  ne  font  que 
l'éloigner.  » 

Le  due  de  Craffon  ; Tapptiie  la  motion  qu'on  vient  de 
combattre  ; je  pressens  qu'elle  n'aura  pour  elle  qu'une  fai- 
ble minorité,  mais  cela  même  ne  me  décourage  pas;  car 
c'est  aussi  une  faible  lainorilé  qui,  après  avoir  d’abord  fait 
d'inutiles  efforts  pour  prévenir  la  guerre  d’Amérique,  a 
fini  par  ramener  àelle  les  opinions  et  donner  la  paix...  C'est 
sur  la  parole  des  ministres  que  vous  faites  la  guerre; 
et  puisque  la  amfiance  que  vous  leur  accordes  peut  avoir 
des  conséquences  fotales.  elle  devrait  par  cela  même  vous 
devenir  suspecte.  Vous  devriex  juger  dangereuse  une  cause 
qui  a de  si  funcsleseffets  : ils  semanifrstent  déjà,  ceseffets 
désastreux.  Voulei-vous  les  reconnaître?  compnri'X  l’état 
actuel  de  la  nation  avccce  qu'ellea  été;  voyez-lasiircbargée 
d'emprunts  et  marchant  à sa  ruine.  L'homme  qui  a le 
mieux  sondé  la  profondeur  de  sa  plaie,  puisqu'il  est  à la 
lèledes  finances  mais  qui  vous  la  dissimule,  parlait  en 
1 772  d'une  paix  de  douze  ans  vt  depuis  il  a pourtant  saisi 
toutes  les  occarions  de  faire  la  guerre. 

Ici  l’orateur  insinue  que  la  constitution  britannique  a da 
grands  vices  qui  finiront  par  1a  foire  périr  ; il  donne  à en- 
icTuIre  que  l’état  de  guerre  est  trop  violent  pour  sa  ronsti- 
lution  maladive.  En  conséquence  U reproche  aux  ralriislref 
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(le  n'atoir  point  asturé  une  p«li  durable  aroe  la  France, 
ce  que  la  niodéraüoa  de  celte  puiMance  en  17M  rendait 
tr''!  facile.  Bnûn,  voulant  réparer  le  mal,  s'il  est  po»<iiblr, 
il  vote  du  fond  de  aon  Ame  pour  la  muUon,  cumoH-  le  seul 
iDO)eu  d'arriier  k celle  paix,  ii<m*4culeiDeui  désirable, 
mai!>abiaiaineol  nécessaire  pour  la  Oramte  Brclagne. 

La  niuÜuQ  iroun-  de  violeiils  adversairt'S  dans  ii'S  lords 
Carnarvoii  et  Darnic}',  dans  le  duo  de  Licds>  iniuisirc  des 
affaires  Hratigî  res  avant  le  lurdGrcuville,  cousiu>germain 
de  M.  Pitt,  et  dans  le  lord  Sidnejf  ; elle  est  defiuduc  par 
les  lords  Guilfort  el  Laudcrdale. 

Lord  Orenrille:  Je  ne  soumettrai  pas  les  motifs  qui  ont 
porté  à présenter  celle  motion  à un  examen  qu'ils  ne  sou- 
tiendriicnl  peut-être  pas,  el  je  me  contente  du  résultat 
sans  scruter  les  intention  ; on  retirera  du  nioins  de  cctie 
discussion  l’avantage  précieux  d'offrir  de  nonviau  à la 
Chambre,  à lout  le  parlement,  au  peuple  lui-même,  les 
priuci|>e>  d’après  lesquels  on  s'est  déterminé  i U guerre, 
mis  dans  le  jour  le  plus  ësideoL  Les  apologistes  de  la 
guerre  ont  été  sommée  par  un  noble  lord  d'en  indiquer 
l'objet  en  deux  mois;  il  ii'en  faut  qu'un  : ia  sûreté. 

Le  ntiuislrc  des  affaires  étrangères  pèse  beaucoup  surce 
molir.  La  guerre  est,  siiiiaiit  lui,  pour  la  GraDde-Brcta> 
gne,  une  niesiire  de  dércDH*  persoiiuelle,  de  coin-ervation. 
11  passe  de  là  à la  réfutation  des  reproche»  fait»  aux  minis- 
tre» dans  leur  rapport  avec  les  paissaoces  neutres;  puis 
comparant  au^si  U situation  où  sc  trouvaient  les  armées 
liant  ai  février  dernier  avec  celle  où  elles  loul  aujour- 
d'hui, l'avantage  lui  parait  être  lellemeut  pour  l'Angle- 
terre cl  les  puissances  alliées  qu’il  en  feücite  Jaooaliüon 
et  lui  prouu-t  les  plus  lieun-ux  succès. 

La  Chambre  va  aux  upiuioos;  tiO  volxsorlOS  reJcUeot 
celle  du  lord  Lansdowoe. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  dt  Saint  Just. 

SOIT!  A LA  SiANCB  DU  14  VPJITOSI. 

Le  projet  de  décret  présenté  par  Roger-Ducos  est  adopté 
en  ces  termes  : 

« La  Convention  iwilonale,  après  avoir  cnlcnda  terap> 
port  de  ses  comités  des  secours  publics,  des  finances  et  de 
Mlut  public,  üécréic: 

<Ari.I*%  Il  sers  mis  & la  disposition  dn  ministre  de 
rinlérieur  une  somme  de  30  millions  pour  être  répartie, 
d'après  les  hases  prescrites,  aux  citoyens  qui  ont  éprouvé 
dos  |H‘ri(‘s  par  l'invasion  el  les  ravages  des  enm-mis  de 
l’extérieur  et  dos  relwlies  de  l'intérieur  de  la  république. 

« IL  Sur  cette  somme,  le  ministre  de  l'inlérieuresl  auto- 
risé à dbtribuer  des  secours  provisoire»,  tant  aux  cultiva- 
teurs qu'aux  autres  citoyens  qui , se  trouvant  dans  les  cas 
de  l'article  1*%  éprouvent  de»  bénins  urgents,  à la  charge 
par  eux  d'en  justifier  par  de»  alte»lâtions  des  agents  naüo- 
uaux  piès  les  directoires  de»  d.>triclt. 

« Il  esi  également  autorisé  à en  accorder  à litre  üesub> 
alsiaua-sauxpatriules  réfugiés  des  communes  qui  se  trou- 
vent  au  pouvoir  des  enneini.s, 

«111.  La  Cooventiou  nationale  décrète  que,  par  l'arti- 
cle Il  de  la  loi  du  6 frimaire,  elle  a entendu  seiilenent  va- 
lider les  procès-verbaux  dressai  aniérieureraent  ù la  pro- 
mulgation de  celles  des  S7  février  el  14  août  1793  (vieux 
quoique  les  formalités  exigées  par  celle  dernière 
n'y  eussent  pas  été  observées;  que  néanmoins  les  évalua- 
tions des  pertes  constatées  par  des  procès-verbaux  anté- 
rieurs serout  assujéties  aux  réducUont  preKriles  par  la  loi 
fies  37  février,  14  août  et  0 frimaire. 

« IV.  Quellequcsoit  la  date  à laquelle  les  proeès-verbaux 
•uroDl  été  dressés,  l’article  11  de  la  loi  du  SI  février  aura 
son  exéruttoD,  et  aucune  indemnilé  ni  secours  ne  seront 
payés  qu'aux  citoyens  dont  le  civi»me  aura  été  légalement 
reconnu  et  certifié  par  les  agents  nattonaux  près  le<^  direc- 
toires de»  divlrktf,  qui  sont  tenus  d'en  adresser  les  listes 
au  ministre  de  rinlérVur. 

« V.  Les  représentants  du  peuple  qui  sont  k finîtes 
nommeront  une  eommii^ion  pourconslaleriecirtunedes 
dioyens  des  dépanemeols  vers  lesquels  llsoDt  étéenvoyés. 
Lescartibcali  qui  seront  délivrés  par  ccUectqiuaiMioo  de- 


vront être  conQrmés  par  les  agents  nationaux  et  les  re- 
préveutouts  du  peuple.» 

Danton:  Vous  axes  consacré  un  principe  juste  en  dé- 
crétant que  c eux  qui  n'aurairnt  pas  contribué  à la  défense 
de  la  patrie,  ou  quiy  auraient  été  imliffèrenl»,  ne  partirip<  - 
raient  point  à la  reconnaissance  nationale  ; mais  la  rédai- 
üou  de  ce  principe,  de  celte  loi , me  présente  de  grandes 
diOiCQllés.  Par  exemple,  votre  intenliun  serait<Ue  d'ac- 
corder une  indemuitc  à celui  qui  aura  coiiH'rvé,  je  sup- 
pose, une  propriété  de  cent  mille  écut  ? (tVoi,  non/s’i'- 
crie-t-on  de  toutes  parts.)  Je  suis  aus»i  dans  celle  iDéme 
idée.  Cda  doit  vous  faire  aeiiUr  ia  nécessité  de  créer  un 
mode  de  divtributiun  tel  que  ceux  qui  ei.  seront  chargés  ne 
soi*  ut  point  enliavés  dans  leuis  opéialimis.  Ne  vous  pa- 
rait  il  pas  convenable  d'examiner  si  un  citoyen  qui  aura 
conservésoii  sol*  tuai»  qui  aura  perdu  «on  mobilier,  n'aura 
pas  droit  à une  avance  naUonilc,  et  s'il  ne  sera  pas  de  l'in- 
térêt de  la  république  de  la  lui  faire?  Toutes  ces  oonsi- 
éraüons  vous  prouvent  que  vous  devex  porter  is  plus 
grande  réflexion  dans  la  rédaction  des  bases  décrétées.  J'eii 
demande  donc  le  renvoi  aux  coiuUésde  salut  publk  et  dis 
secours  publics,  pour  préKOter  une  loi  supplèmemâifcv 

Le  renvoi  est  décrété. 

BaeIss,  au  ncun  du  eomilé  de  salut  public:  Ci- 
toyens, une  bonne  admioisiraiioo  dans  le  service  des  tran- 
porlt  miliiairei  est  aussi  essenlielle  aux  années  de  terre  et 
de  mer  que  la  boiiue  organisation  miltUireou  navale.  A 
quoi  servent  des  armées  victorieusi's  el  des  escadres  répu- 
blicaines si  nous  ne  (verfeitiouooni  pas  ce  mécanisme  im- 
mense et  étonnant  qui  suit  leurs  mouvements  et  prépare 
leurs  succès,  qui  approvisionne  les  camps  el  les  nolle»,  qui 
poMe  L'a  vivres  et  le»  canons,  qui  secourt  les  hôpitaux  et 
les  batterie»,  et  qui  forme,  puur  ainsi  dire,  les  Wttuiooar- 
rliiers  delà  république  guerrière. 

1 Le  comité  vous  a déjà  fait  plusieurs  rapports  sar  ta 
: création  des  rommbsions  nationales  rattachées  au  gou- 
i vemement  national,  afin  qu'elles  fusscot  révolutioniMires 
I comme  la  Convention  qui  les  créa,  actives  comoMr  uos  be- 
j soins,  et  étendues  comme  les  terribles  moyei»  que  nous 
devons  employer  daus  celte  campagne. 

C'est  par  les  commissions  que  le  ministère  sera  désob- 
strué üau<>  scs  travaux,  démonarchisé  dans  scs  formes,  et 
rendu  à lu  direction  du  oiouvemeot  ainsi  qu'à  sa  simpli- 
cité morale  et  res|Hiusablc.  La  coiiiniisï^iündts  travaux  pu- 
blic» vous  sera  présentée  sextiiU;  aujourd'hui  U s’agit  delà 
commission  des  irauspoit»  militaires. 

C'est  BU  moment  où  les  armées  vont  receveur  no  mou- 
vement nouveau  qu'il  fsul  refondre  les  institutions  usée», 
réformer  les  abus  iovrlérées  et  réunir  l«  moyens  trop  dis- 
séminés. Il  faut  établir  unei-ommlssion  centrale  conipost-c 
de  trob  membres;  il  fàut  l'établir  sur  les  débris  de  plu- 
sieurs compsi^ies,  ré^cs  et  adminislraüoos  dont  le  régime 
est  plciu  de  vio’s  et  dont  les  parties  sont  toutes  désunies. 
Vous  savei  combien  d’abus  s'étaient  glissés  dans  la  partie 
des  charrois;  vous  avex  appris  que  la  cooire-révoluliuu 
s'étëil  déguisée  sous  le  costume  des  conducteurs  de  che- 
vaux, et  que  tels  baron»,  tels  marquis,  pour  qui  l'anciiu 
régime  u'avail  pu  imaginer  a«vcx  de  divlioctions,  n'ont  pu 
trouver  dans  les  rharrois  asseï  d**  ténèbres  ou  d'impunité. 

Vous  savez  qu'à  la  Vendée,  comme  dans  plusieurs  antres 
armées,  rarlilleric  et  les  canons  ont  été  livrés  pluvieurs 
fois  par  le  crtmi*  et  la  lâcheté  de  tes  nobles  condticlcurs  ; 
tant  il  est  vrai  qu'il  n'appartient  qu’à  des  républicains  de 
défendre  la  république,  étaux  hommes  nés  dans  les  classeu 
populaires  de  soutenir  les  droit.»  du  peaple. 

Vous  savez  avec  quel  gaspillage  oa  a administré ks  foon- 
rages,  avec  quel  d^ul  d'intérêt  on  a eonduil,  on  a soi- 
gné les  chevaux  de  la  république,  objet  si  important  et  si 
(iilBcilr  à remonter;  mais  tous  ces  abu»  vous  ont  été  plu- 
sieurs fois  dénoncés  ; le  tribunal  révolutionnaire  a fait  jus- 
tice de  quelques  personnes  coupables;  c'est  à la  Conven- 
tion à faire  justice  des  abus  inventés  dans  celte  partie,  et 
qui  cicrcenl  une  si  funeste  iuQuence  sur  l'srlillerie,  siir 
les  vivre»,  sur  les  bagages  des  armées,  el  sur  les  approvi* 
sionnements  de  nos  brsves  défenseurs. 

Le  service  lies  transports  milHaires  avaK  toujours  été 
divisé  : H aviit  été  partagé  entre  plusieurs  compagnies,  ré- 
gies et  administrations.  La  Convention  nationale  i re- 
counu  combico  ce  régiiiu  était  Tkieoit  elle  a ordonné  la 
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rëanfoo  de  toute»  )e<  partiel  du  lerrioe,  et  elle  en  a ehai  gù 
la  régie  générale  de<  charrois. 

Il  n-stait  & examiner  si  celte  régie  pouvait  remplir  le» 
vue»  de  la  Convention,  ai  son  éiabliaaeiBeiit,  sarormr,  son 
régime  la  rendaient  susoepUble  de  ton  importante  deaii* 
nation. 

il  suffit  de  vous  retracer  ce  qu'elle  est  par  son  insUtu* 
lion  et  sa  roimalion  pour  vous  convaincre  qne  vou»  ne 
poQvei  pas  la  conserver  î c’est  une  régie  intéressée,  ap- 
l>clée  à compter  avec  la  nation  et  à partager  avec  elle 
cTimmenH^  béncfices  qui  se  prennent  tous  sur  la  nation 
eUe-menM** 

On  a réglé  par  aperçu  et  avec  beaucoup  de  latitude  les 
dépenses  qu'elic  pouvait  faire  : on  avait  eu  pour  données 
les  frais  énormes  des  entreprises  des  compagnies  et  dos  acU 
roinislraiions  précédentes;  on  a lëcluil ces  dépenses;  mais 
cooimc  le»  données  étaient  prodigieuserocnl  exagérées, 
l'aperçu  des  dépenses  réduites  u encore  élé  porté  à une  es> 
Umation  très  forte. 

Le»  économies  quels  régie  devait  fbire sur  ecs  dé^sea 
étaient  réputées  des  bénéfices,  dont  la  moitié  devait  être 
rapportée  à la  trésorerie  nationale,  et  l'autre  moitié  devait 
être  partagée  entre  les  régisseurs. 

Ce  plan  put  être  adopté  dans  un  temps  oé  Ton  croyait 
encore  devoir  compter  les  succès  que  l'on  devait  espérer 
par  le»  bénéfices  que  l'on  accordait  aux  agents,  et  où  l'on 
crovaitque  l’intérél  personnel  devait  être  la  mesure  de 
l’intelligence  et  de»  moyens  que  tout  citoyen  devait  em- 
ployer pour  concourir  ù nos  succès  dans  le  poste  qui  lut 
lui  était  confiée 

Ce  plan,  contraire  aux  principes  et  aux  mœnrs  répnbli- 
caines,  avilissait  les  a^nls.  Trop  d'intérêt  souillait  leur» 
travaux  { ils  ne  pouvaient  obtenir  de  grands  succès  de  leur 
activité  cl  de  leur  économie  sans  être  exposés  aux  daugeis 
d'une  grande  fortune  trop  raiiidemenl  acquise. 

Les  régisseurs  ont  senti  combien  un  pareil  régime  con- 
trariait les  principes  du  gouveroement.  Loin  de  tenir  ù 
une  entreprise  qui  leur  donne  une  espèce  de  droit  à des 
bénéfices  immenses,  ils  aspirent  à un  nouvel  ordre,  soit 
qu’ils  puitsenl  y entrer,  soit  qu'ils  recouvrent  la  faculté 
de  servir  la  république  dan»  tout  autre  poste. 

Le  comité  a pen^c  que  l’adiuinislralion  et  la  direction 
géuérale  de  tous  le»  (raospoii»  militaires  devaient  être  con* 
fiées  à une  commission,  sous  la  surveillance  immédiate  du 
comité  de  salut  public. 

Le  projet  conçu  par  votre  comité  embrasse  tous  tes 
transports,  le  mouvement  et  la  circulation  dan»  toute  la 
république.  Vous  jugeres  qu'une  commission  telle  qu'on 
en  conçoit  le  plan  doit  embrasser  les  transports  militaires, 
le»  messageries,  les  poMcs  et  relsis  ; mais  dans  le»  circon* 
stances  actuelles  un  plan  aussi  vaste  ne  pourrait  s'exécuter 
ni  avec  aaseï  de  célérité,  ni  avec  asseï  de  précision. 

On  ne  doit  s’occuper  dans  ce  moment  que  du  service 
militaire  par  terre  et  par  mer.  I.e  projet  de  décret  présente, 
dans  une  asses  longue  énumération,  tous  les  genres  de 
service  dont  lacommtssion  sera  cbar;:ée.  Il  élait  nécessaire 
d'entrer  dans  ces  détails  pour  assurer  l'exactitude  de  cha- 
que partie  du  service. 

La  même  oommiwlon,  chargée  de  diriger  les  transports 
mililBircs,  devait  l'être  aussi  de  tous  les  transpniLs  néces- 
saires au  service  de  l'armée  navale  et  de  toute  la  marine. 

En  supprimant  toute  le»  compagnies  et  toutes  lesedmi- 
ntitrations  particulières,  il  a r<illu  fixer  une  époque  è la- 
quelle ces  compagnies  cesseraieot  leurs  fonctions,  et  6 la- 
quelle la  commission  entrerait  dans  l’exercice  do  celles 
qui  lui  sont  coq  fiées. 

La  Convention  nationale  avait  ordonné  qu'il  serait  fait, 
le  15  de  ce  mois,  une  rcvne  générale  des  voilures , cai<- 
sons,  ebevaux,  mulets  et  harnais  qui  apjvartenaient  ou 
étaient  ù la  disposition  des  oompegnies  supprimées  ; celle 
revue  ne  pourra  se  faire  que  le  10  du  mois  prochain,  et  ce 
sera  è cette  époque  que  tous  ces  objets  pourront  Cire 
remb  à la  disposUioo  de  la  commission, 

11  a fhllu  pourvoir  en  même  temps  aux  parties  delà 
comptabilité. 

Lu  régie  générale  présentera  son  compte.  Le  comité  de 
saint  public  n'a  pat  cru  devoir  vous  ptopoeer  de  laisser 
subeisler  Pintérêt  auquel  pouvait  prétendre  la  régie  ; il 
■’a  pus  «ru  de  voir  vous  proposer  de  substituer  à cet 


intérêt  une  ittdemaitérégléeàrubondéSoudelO  pour  10# 
de  U dépense}  les  bénéfices  des  régisseurs  auraient  élé 
exces^fs;  les  régisseurs  ont  manifesté  leur  Inlenlion  et 
leur  désintéressement.  Il  a pensé  qu'il  convenait  ù vos 
principes,  ù l'économie,  ù la  justice,  d'aecorder  à cbaetin 
des  régisseurs  un  traitement  de  12,000  liv.,  avec  PintérOt 
de  son  caiiiioonemeni. 

La  Convention  attachera  sûrement  un  grand  Inlérèl  an 
nouvel  établissement  qui  luiesl  proposé;  cet  établissement 
oeniral  et  unique  du  mouvement  donnera  la  plus  juste  idée 
de  ce  que  doit  être  tout  gouvernement,  où  tout  doit  être 
en  action  et  en  corrcspondancede  tous  ks  point»  de  la  cir- 
conférence au  centre. 

Une  commission  centrale  peut  seule  aujourd^bn)  diriger 
tous  les  services,  améliorer  loules  les  parties,  réunir  tonies 
les  vues,  parer  & tous  les  besoins,  el  donucr  de  la  célérité 
à l’excculioQ  des  transports  mililaircs. 

A la  suite  de  ce  rapport  Barère  présente  un  projet  de 
décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  salut  public  sur  la  néoes-sité  d'orga- 
niser le  service  des  transports  mrlilalres,  et  d'exéculer  do 
la  manière  la  plus  complète  et  la  plus  ulileù  la  république 
la  réunion  de  tous  les  services , ordonnée  par  les  décret» 
des  2d  juillet  et  16  nivôse,  décrète  ce  qui  suit  t 

t Art.  I*'.  11  sera  formé  une  commission  de  transports 
militaires,  composée  de  trois  membres  nommés  par  la 
Convention  nationale,  sur  la  présentation  du  comité  de  sa- 
lut public. 

t IL  Celte  commission  aura  pour  objet  tous  les  trans- 
ports d'effets  de  camjiemcnt,  b.ibillemenl,  équipement, 
des  vivres,  aubsislances,  fniirrag»»,  de  l'artillerie,  des  niu- 
nilions  de  guerre,  dos  approvisionnements  de»  places, 
camps  et  années,  des  services  5 la  suiic  des  corps  de  cam- 
pagne en  marche,  de  ceux  de»  nnres,  dos  forges  do  cam- 
pagne, des  voilures  et  caissons  nos  bataillons,  de  l'ambu- 
lance des  bdpUaux,  du  service  des  hdpilaux  sédentaires,  et 
tous  les  transports  extraordinaires. 

« Elle  sera  chargée  du  même  service  pour  I*annéc  navale 
et  pour  la  marine. 

• III.  Elle  fera  entretenir,  confectionner  et  réparer  le 
nombre  de  voitures  el  de  caissons  nécessaires  pour  le 
transport  des  effets  d'babillomeni , d’équipomonl  et  de 
campement  des  armées,  des  bataillons  en  campagne  on  en 
marche  dans  l'intérieur,  pour  le  transport  des  vivres  cl 
munitions  de  guerre  et  de  ramhtilance  des  bfipitaux,  el 
pour  Ions  les  transports  rxlraordinaires. 

j « IV.  Elle  fera  cntrelerir,  conreclionner  et  réparer  le 
irambre  des  forgea  de  campagne  nécessaires  pour  tous  ces 
équipages,  voliuresct  caissons. 

• V.  Elle  fera  entretenir  et  remplacer  le  nombre  de  che- 
vaux et  harnais  nécessaires  pour  toutes  les  voitures  et  cais- 
son<-  destinés  aux  différents  service^  dont  cÜe  est  chargé).'  ; 

• Le  nombre  de  chevaux  et  harnais  nécessaires  pour  les 
trains  d'artillerie  et  Ica  forges  de  campagne  de  l'artillerie 
ctde  la  cavalerie  ; 

• Le  nombre  de  ehevanx  de  peloton  et  mulets  de  Irait 
et  de  bât,  et  tous  les  harnais  nécessaires  pour  tous  les 
transports. 

• VI.  Elle  est  chargée  de  tous  le»  achat»  de  chevaux,  mu- 
lets, de  tonies  lesmatièrc.s  de  toutes  les  confections  et  ré- 
parations, de  rétablissement  des  atelier». 

«Vil.  Elle  fera  continuer  les  opérations  commencées 
par  les  ordres  du  ministre  de  In  guerre  pour  la  confection 
de  cent  voitures  di'sllnée»  au  transport  des  blessés. 

< Le  ministre  de  la  guerre  lui  fera  remettre  tous  les 
marchés,  mémoires  et  inMmclions  qui  concerneol  celle 
entreprise,  qu'elle  portera  sans  délai  â sa  pcrfi-ction. 

• VIII,  Elle  B le  droit  de  réquisition  sur  les  chevaux, 
mulet*,  voitures,  charretiers,  conducteurs,  lorsqu’elle  n’en 
aura  pas  â sa  dlsi>o<ilion  un  nombre  ^ulil^ant  pour  les  be- 
•oins  du  service  ; sur  les  agents  et  préposés  employés  dan» 
la  partie  active  du  mouvement,  et  sur  les  ouvriers  néces- 
saires au  service,  en  se  concertant  à cct  égard  avec  les  au- 
tres commissions. 

I IX.  Elle  a le  droit  de  réquisition  sur  tons  les  bâtiments 
destinés  è la  navigation  par  les  canaux  de  l'intérieur. 

• X.  Elle  M concertera  avec  le  ministre  delà  marine 
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pour  tous  \e^  tran^rl»  desccndoni  dos  nmiros  rt  des  rU 
TtiVes»  qui  se  continurroni  jusqu'au  lieu  di>  leur  destina* 
tloD,  et  pour  tous  li^  itaii^ports  qui  si>  d'un  port  à 

l'autre,  pour  tous  les  objet»  du  service  de  la  c<immis»ion. 

t XI.  Elle  rt'oevra  les  ordres  du  conseil  eiécuiif  pour 
tout  ce  qui  concerne  l’armi^,  les  places  et  la  marine. 

t XII.  kJlc  fera  diriger,  sous  scs  ordres  et  sa  surveiilaoce« 
tonies  les  parties  du  service,  par  huit  admioislraleurs 
qu'elle  présenterai  l'approbalion  du  comité  de  salut  public. 

■ XIII.  Les  trois  membres  de  la  commissioD  sont  res- 
ponsables solidairement. 

a L'un  d'eux  signera  allernatiTement  toutes  les  délibé- 
rations et  tous  les  ordres  pendant  quinie  Jours.  11  aura  en- 
trée au  conseil  exécutif. 

• La  Commission  aura  la  franchise  des  ports  de  lettres 
et  paquets  qu'elle  expédiera  ou  recevra  pour  le  senrice 
dont  elle  est  chargée. 

a XIV.  Le  iraitemeoi  de  cbacuo  des  commissaires  sera 
de  12,000  üv. 

c XV.  La  commission  sera  sous  ta  surveQlance  immé- 
diate du  comité  de  salut  public. 

• XVI.  Elle  entrera  dans  rexercloe  de  ses  foocüoos  le 
10  germinal  prochain, 

m XVII.  La  trésorerie  nationale  tiendra  é la  disposition 
de  celle  commission  le  restant  des  fonds  décrétés  pour  le 
service  de  la  régie  générale  des  charrois  et  pour  l'admiois- 
tration  dt's  traii»ports  et  convois  mililaires,  et  pour  toutes 
les  compagnies  existantes,  qui  n’auront  pas  encore  été  em- 
ployés. 

« XVIIL  Elle  tiendra  en  outre  à la  disposition  de  la 
commission  30  milUous  pour  subveniraux  frais  du  service. 

m XIX.  La  commission  aura  i sa  disposition,  le  10  ger- 
minal, toutes  tes  Voilures,  caissons,  forges  de  campagne, 
chevaux,  harn.iis,  attelages,  chevaux  de  peloton  et  mulets 
de  trait  et  de  bat,  les  ateliers  et  les  matière^,  les  agents  et 
préposés  employés  pour  le  mouvement,  lescbarreliers,  coq* 
ducieunt  et  ouvriers  des  régies,  administrations  et  compa- 
gniesexisUntes. 

• XX.  Toutes  les  régies,  entreprises  et  administrations 
pour  les  charrois,  convois,  transports  et  reisis  militaires, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  sont$uppriiDées:et 
néanmoins  toutes  celles  qui  sont  en  activité  coQtiuueronl 
leur  service  jusqu’au  10  germinal  exrlusivemenU 

• XXI.  Au  10  germinal , tous  ies  registres  des  compa- 
gnies, administrations  et  régies  qui  se  trouvent  chargées 
des  transports,  charrois,  ambulance  des  hôpitaux,  convois 
et  relais  mililaires,  seront  clos  cl  arrêtes  par  les  commis- 
saires des  guerres,  en  présct>ce  de  deux  officiers  munici- 
paux ou  nolables  de  la  commuue,  et,  à défaut  de  commis- 
saires des  guerres,  par  trois  membres  du  conseil*général 
de  la  commune.  Dans  les  camps  et  les  armées,  le  commis- 
saire des  guerres  sera  accqmpagné  de  deux  citoyens  nom- 
més par  radminisIraüoD  du  district  la  plus  proche  du 
quartier>gèiiéral. 

■ XXII.  Le  même  jour,  lOgerminal,  il  sera  fait  une 
revue  générale  des  chevaux,  mulets,  chariots,  caissons, 
harnais  et  autn^sHTeis  dépendant  des  équipages  des  diffé- 
renis  services,  et  des  employés  et  charretiers  qui  y sont 
attachés. 

« Il  sera  dressé  des  procès-verbaux  distincts  et  énonda- 
tifs  de  chaque  nature  et  espèce  d'objets,  par  les  commis- 
saires des  guerres,  sous  leur  responsabilité,  d’après  les  or- 
dres qui  leur  seront  adresses  par  le  ministre  de  la  guerre. 

•t  Ces  procès-verbaux  seront  dressés  en  présence  de  deux 
membres  du  conseil-général  de  la  commune  ou  des  Socié- 
tés populaires.  Ils  seront  faits  quadruples;  une  expédition 
signée  des  agents  et  citoyens  présents  sera  adressée  au  co- 
mité des  finances,  une  autre  au  ministre  de  la  guerre;  la 
troisième  sera  remise  h 1a  commission,  et  la  quatrième  h la 
compagnie  supprimée. 

c XXIII.  Les  cofumissaircs  des  guerres  indiqueront 
dans  leur  inventaire  du  procès-verbal  de  revue  les  che- 
vaux en  étal  de  service,  les  chevaux  malades  et  à refaire, 
ceux  qui  seront  i rofunner,  ceux  qui  seront  soupçonnés 
d'élre  attaqués  de  maladies  contagieuses. 

«XIV.  Les  opérations  qui  devaient  être  faites  le  19  de 
ce  mois,  conformément  au  décret  du  12  pluviôse,  seront 
difléfèi-s  et  renvoyées  au  10  germinal,  et  seront  exèculéi'S 
pat  les  agents  et  de  la  manière  indiquée  pur  l’art.  XXII. 


K XXV.  Les  représentants  du  peuple  en  survHlIrmnt 
l'exécution,  autant  que  leur  préscocu  sur  les  lieux  le  leur 
pcnneltra. 

• XXVI.  Usera  pareillement  dressé  dans  la  même  forme 
des  inventaires  ou  procès-verbaux  estimatifs  de  toutes  les 
malièrvs  qui  se  trouveiil  dans  les  chanlieis  ou  atclien  de* 
compagnies,  régies  et  administrations  supprimées. 

• XXVll.  L'estimation  sera  faite  par  des  experts,  dont 
l'un  sera  rtommé  par  l'administration  du  district  du  lieu 
de  l'ëiabl  issement,  et  l'autre  par  les  préposés  de  la  régie  ou 
compagnie  supprimée. 

«XXVIIl.  Le<  compagnies  de  régisseurs,  mtrepreneura 
et  administrateurs  supprimées,  seront  tenues  de  compter 
de  clerc  à maître  devant  le»  commissaires  qui  seront  nom- 
més par  la  trésorerie  oaliooale,  sous  l'inspection  du  co- 
mité des  finances. 

«XXIX.  Usera  accordé  & chacun  des  régisseurs,  pour 
sou  traitement,  1,000  liv.  par  mois.  Il  sera  accordé  i cha- 
cun de  ceux  qui  ont  fourni  un  caulionnement  i'intérél  à 
5 pour  100  par  an  de  leur  caulionnemenl,  avec  le  rem- 
boursement des  frais  qu'il  justifiera  avoir  payés,  t 

{La  $xûU  a demaitt.) 

N.  B,  La  séance  du  15  ventôse  a été,  conformément  au 
règlement,  consacrée  à l'audition  des  pétitions  particuliè- 
res. Plusieurs  M'clioiis  de  Paris  ont  présenté  le  résultat  de 
leurs  travaux  sur  le  salpêtre. 

— Des  lettres  des  représentants  du  peuple  près  Parmée 
des  Pyrénées  Orientales  rendent  compte  de  l’excelleni  es- 
prit qui  anime  celte  armée,  et  de  la  situation  imposante  de 
cette  frontière,  depuis  la  glorieuse  journée  du  l*?  pluviôse. 


SPECTACLES. 

Oeiax  Natioiul.  — Auj.  Toulomoumitt  fait  histori- 
que en  1 acte,  préc.  tTHoratiu»  CocUi,  et  deToute  la  Greet, 

THéATSi  ae  L’OpiNA-CoMiQUB  SATioxAL,  ruc  Favart.  — - 
Ajufro*  et  Almona^  cl  la  f'euve  d‘un  Hépubiieaia» 

TaiATat  ni  la  Rcpcbliqui,  rue  de  la  Loi.  — £picAa- 
riset  Nérun , ou  ta  Compiration  pour  la  Libarté,  et  U 
Conteur,  ou  lf$  Deux  Poste*, 

En  altendaiil  la  1 représ,  de  C Homme  à ta  main  de  fer, 
ou  Ki  rardde  fiixleben,  drame  héroïque  en  5 actes. 

TBéArai  i>k  la  ata  PaToatv.  — Lai"  représent.  de 
Claudine,  ou  le  Petit  Commiuionnairei  la  Papetse  Jeanne, 
et  la  Partie  carrée. 

TaéATaB  db  la  Mobtacnb,  au  Jardin  de  l’Egalité.  — 
Criipin  médecin  ; la  Gaieite  deeampagut^  et  le  Üétespoir 
de  Jocrisse. 

TaiAvat  Natiojval,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.  — 
Auj.  fa  éfc/roNuiNie,  et /es  fn/ies  itmourntseA,  le  citoyen 
Molé  remplira  le  rôle  de  Damis  dans  Ij  première  pièce,  et 
la  citoyenne  Devienne  débutera  dans  tes  deux  piîci's. 

li:ccsâammeDl  la  Journée  de  CAmour,  grand  divertisse- 
ment du  citoyen  Gallet. 

TbIatsi  DBS  Sans-Cdlott»,  cl-devani  Volière.  — Ln 
1**  représ,  de  Nous  v’ia  au  pas  ; le  Dépit  amoureux,  et  ht 
Gageure  imprii  ue. 

Thêvtbb  ltbiqvb  DBS  Amis  db  la  Patbjb,  d-dcvanl  de 
la  ruc  de  Louvois.  — lielache. 

Demain,  Geneviéee  et  *a  suite,  opéra  en  3 actes,  et  Us 
Loups  et  les  Brebis, 

Tbéatei  DoVAOhaviLLB.  — L7/eKrctt4«  Décade;  leSout'd 
ffuéri,  et  Colombine  mannequin, 

TBBtrai  01  Lv  Liri.  — VABiéTBS.  — L'Époax  repu» 
6/iVatn;  te  Projet  de  fortune,  et  la  2*  rcprcs.  du  Pirate, 
panL  en  3 ades. 

TuiATaa  DU  Lvcti  dbs  Abts,  au  Jardin  de  réalité,— 
Relâche, 

Tbkatbbdd  PAiTTfléoii,  à l'Estrapade. — /te/àcAe. 

Dvm.,  au  bénéfice  du  citoyen  Gérard,  CAiare. 


Du  15  ventôse. 

PAiBMBNTDBSRRNTES  DR  I.'H '>rE[.*DE*Vtl.1.B  DE  PARIS. 
Portiool  de  6 otoîi  SI  jour»  de  t793.  Toutes  lettres. 
JVoma  des  payeurs. 

b.  Csuchy,  lont.  porp.  et  viiger.  ...  Quintidi. 
14,  Nau  fils,  viager,  lool.  perp.  ...  Quintidi. 
SS.  Legras,  viager  et  perpétuel.  ....  Quintidi. 
SS.  bâintc-Luce,  perpétuel  et  viager.  . • Quiulidi. 


GAZETTE  NATIONALE  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N»  167.  Seplidi  17  Vejitose,  l'an  2'.  (Vendredi  7 Mais  1794,  «tnu;  ilyle.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLigüË  FRANÇAISE.  { 

SOCIÉTÉ  i 

DES  AMIS  DE  LA  OÉCLASATION  | 

DES  DROITS  DE  l’hOHHE  ET  DD  CITOYEN, 
Dite  Club  des  Cordtlitru 
tàAMCI  DU  9 ftRTOftI. 

La  Sodété  eoteod  la  lecture  d*uo  arrêté  de  la  Société 
populaire  dps  Défenseurs  des  Droits  de  l'Honiflie  et  du  Ci* 
loyeo,  relaiil  aux  écrits  publiés  par  Pbélippcaux  et  Camille 
Desnioulius.  Voici  les  termes  de  cet  arrêté  : 

Brtredt  du  proeés-eerbal  de  ta  Sonété  populaire  des  Di^ 
fensevrs  des  Droits  de  l'Homme  et  du  Citoyen  ( 1 ) , ! 
séant  dans  le  temple  de  laHaison,  section  de  ta  Mai~ 
son-Commune, 

SiâNCB  DO  18  PLGTIOSa, 

La  séance  est  ouverte  par  l'épuralion;  ta  Sodété  la 
suspend  pour  discuter  sur  l'iiitérét  général.  E^usieurs  ora* 
leurs  ont  parlé  contre  la  nouvelle  rjction  , bëriliére  des 
principes  de  la  rucliuii  brissoline  ; ils  ont  fait  sentir  la  no-  j 
cessitc  de  déli  uire  dans  leur  naissance  les  progrî-s  de  celle 
nouvelle  conspirjtion,  en  rappelant  éla  Société  que.  Tan** 
née  dernière,  à pareille  époque,  la  faction  brissoline  mit 
la  république  au  bord  du  précipice;  et  d'apn-s  une  dis- 
cussion réfléchie  sur  les  intrigues  et  la  perOdie  qu'eni- 
plojaient  les  ennemis  de  la  révolution  et  de  la  liberté,  d’a> 
pris  les  rapprocbemenis,  faits  par  plusieurs  membres,  des 
rapports  faits  à la  Convention  nationale,  qui  ronsialcnt 
que  Fabre  d'Eglanline,  Pbélippeaui,  Bourdon  {uçrx)be}, 
Camille  Desinoulins  (vieux  Cordclier  selon  lui,  maivbeloo 
nous  jeune  modéré),  ont,  par  leurs  abuminaMes  écrits  et 
leurs  actions  criminelles,  entrepris,  et  prêlcudciil  faire 
exécuter  le  plan  de  cmijuralion  que  la  scélérate  faclion  gi- 
rondine a imaginé;  consii.'érant  que  Pliélippcaux  est  jugé 
par  ses  écrits,  et  surtout  pur  son  pamphlet  sur  la  Vendée 
et  sur  les  meilleurs  patriotes;  que  Fabre  d'Eglanliue  qui, 
par  les  calomnies  qu'il  a répandues  sur  les  citoyens  li^s 
plus  irréprochables , est  parvenu  à les  faire  mettre  en  ar> 
restalion,  d'après  ses  projelsde  coniri'-iëvolutinn  décou- 
verts, est  déjà  asset  connu;  que  Bourdon  (de  l'Oise)  s'est 
conduit  indigm-nient  à Tarmée  de  Luçon  avec  le  général 
Tiinck;  qu'ils  ont  abandonné  les  soldats  à lu  férocité  des 
brigands,  ont  quitté  leur  poste,  méprisé  les  ordres  du  co- 
miié  de  salut  public  et  du  ministre  de  la  guerre,  ont  hu- 
milié, molesté  et  méconnu  le  brave  Rossignol  ; que  Bour- 
don (de  l'Oise)  a poussé  l’audace  jusqu'il  provoquer  le 
meurtre  d'un  hussard  qui  exécutait  un  ordre  qui  lui  avait 
été  donné  par  Rossignol , en  criant  par  une  croisée  qu’il 
fallait  sabrer  ce  hussard;  enfin  qu'ils  ont  méconnu  et  re- 
fusé d’exécuter  les  décrets  de  la  Convention  nationale; 
eonsidérant  enfin  que  l«’S  patriotes  sont  jouinellemcnt  in- 
carcérés par  l’intrigue  fédéraliste  de  ces  êtres  liberiicides 
et  que  parleurs  manœuvres  infernales  les  droits  de  l’homme 
sont  violés,  et  qu'ils  sont  parvenus  à les  faire  violer  ; 

La  Sociélé  arrête  et  déclare  i|uc  ces  individus  ont  perdu 
•a  ronûance , et  les  rt'gardc  comme  traîtres  ii  la  patrie,  les 
trouve  indignes  de  siéger  dans  le  sein  de  la  représentation 
nalionalo,  et  surtonl  parmi  les  habitants  de  la  Montagne, 
qu'i-ile  regarde  pour  eux  comme  la  roche  Tirpéienne , du 
haut  do  laquelle  ils  seront  un  jour  précipités. 

La  Société  arrête  en  outre  que  le  présent  arrêté  sert 
porté  b ses  frères  de  la  société  des  Cordeliers  et  aux  Sodé- 
tës  affiliées. 

La  lecture  de  ce  procès-verbal  excite  de  vifs  applaudis- 
senicnLs 

L'ari  èté  suivant  est  pris  à rananimlté  : 

(O  II  ne  but  pM  confondre  celle  Socîéié  avec  le  club  des 
Cordeliers.  La  Sociélé  des  Dnits  de  l'Homme  était  appelée 
dot  Cordeliers  i cause  du  local  qu'elle  occupait  prioutive- 
tneot,  de  même  que  la  Soeièlè  des  Amis  de  rEgalilé  el  de  la 
Liberté  était  connue  sous  le  nom  de  Société  des  Jacobins, 

L.  G. 


La  Sociélé  dite  Club  des  Cordeliers,  ayant  entendu  la 
lecture  d’un  arrêté  de  la  Société  populaire  des  Défenseurs 
di's  Droits  de  l’EIoniiDe,  amis  de  la  liberté,  en  date  du  18 
pluviôse; 

Considérant  que  l'opinion  publique  est  le  tribunal  irré- 
fragable où  doivent  être  jugés  les  mandataires  infidèles  du 
peuple;  que  la  vérité,  la  franchise  cl  l'exactitude  qui  le 
caractérisent  élablisvenl  le  concours  de  l’union  des  idées 
qui  se  rencontrent  entre  les  vrais  palrioles , puisqu'elles 
sont  en  tout  conformes  b celles  déjà  développées  par  elle  à 
relie  des  Amis  de  la  Liberté  el  de  l'Egalité  a arrêté  i l'u- 
nanimité, et  au  milieu  des  applaudisséments  les  plus  réi- 
térés, que  celui  dont  il  venait  de  lui  être  donné  commuol- 
calion  serait  Imprimé  el  affiché  à ses  frais. 

lÉsnea  dd  IS  vBjrron. 

Il  s’est  prindpalemeni  agi  dans  celte  séance  de  l'arresta* 
tion  du  patriote  Marchand , incarcéré  par  ordre  du  comité 
révolutionnaire  de  sa  section.  Plusieurs  membres  ont  éta- 
bli que  ce  patriote  u’a  été  poursuivi  que  pour  s'étre  ex- 
primé b la  tribune  des  Cordeliers,  sur  différents  objets , 
avec  la  liberté  d’un  vrai  républicain. 

Cbéoiaux,  secrétaire,  développe  b ce  sujet  les  principes 
sacrés  de  la  liberté  outragée  dans  la  |M’rsonne  de  ce  pa- 
triote. • Où  en  serions-nous,  dit-il,  si  pour  nous  épancher 
b « cite  tribune,  pour  y mouircr  nos  sentiments,  pour  y dé- 
noncer les  traîtres  et  y dévoiler  les  factions,  nous  devions 
être  mis  en  état  d'arrestation?  Marchand  s'est  conduit 
comme  un  r^ubiicain  en  venant  exprimer  ici  sa  pensée. 
Il  est  révolianide  voir  ainsi  comprimer  par  la  malveilloncc 
l’t  '-sor  de  l'opinion,  l'élan  de  l'homme  libre.  Sa  dénoncia- 
tion subsiste  tant  qu'elle  n’est  point  réfutée,  el  avant  de 
prendre  aucune  mesure  il  Ijllait  lui  démontrer  qu'il  était 
calumniatcur  pour  avoir  droit  de  le  punir.  • 

Sur  la  proposiiiou  de  Momoro,  la  Société  arrête  qu'ane 
députation  sera  envoyée  au  comité  de  sûreté  génétalc 
pour  demander  sur-I^champ  la  liberté  du  patriote  Har- 
cbaod» 

siaiKB  DO  14  vxutosb. 

Le  président  fait  lecture  du  prospectus  du  journal  de 
F/imidu  Ceuple,  faisant  suite  b celui  de  Marat.  Il  sera  ré- 
digé dans  les  principes  de  ce  martyr  de  la  liberté,  coutien* 
dru  les  rensei^meotsei  les  dénonciations  utiles  contre 
les  fonctionnaires  publies,  et  particulièrement  contre  les 
mandataires  infidèles  du  peuple.  Il  ne  sera  pas  b la  respon- 
sabilité de  tel  ou  tel  rédacteur,  mais  sous  la  garantie  des 
Cordeliers,  et  fait  par  la  Sociélé  elle-même,  qui  en  répon- 
dra à ceux  qui  voudraient  l’attaquer. 

Le  tableau  des  Droits  de  l'Homme  est  de  ce  moment 
couvert  d'un  crêpe  noir,  et  restera  voilé  jusqu'b  ce  que  le 
peuple  ait  recouvré  ses  droits  sacrés  par  ranéanlissemeot 
de  la  faclion. 

Un  citoyen  patriote,  et  incarcéré  par  l'effet  d’une  ma- 
nœuvre aristocratique,  vient  remercier  les  Cordeliers  qui 
Pont  rendu  b la  liberté  et  b ses  amis. 

i'ineent  : Je  vous  dénonce  une  nouvelle  faction  qui  s’é- 
lève au  milieu  de  la  république  pour  la  déchirer.  J'inculpe 
Lhuillier,  Dufoumy  et  plusieurs  autres,  qui  paraissent 
s'être  donné  le  mot  pour  établir  un  système  destructeur  de 
modérantisme. 

Duloumy  veut  finir  la  révolution  comme  H Pa  commet!- 
cée.  Il  s‘c«l  opposé  de  tous  ses  |)Oumons  b la  réunion  du 
comlat  d'Avignon  b la  France;  on  Pa  vu  depuis,  tapissant 
tous  les  murs  de  Paris,  se  déchaîner  contre  l'activité  des 
comités  révolulionnaires  qui  n'avaient  encore  Incarcéré 
que  lessrisiocrales. 

Vincent,  rapprochant  ensuite  les  différentes  époques  et 
les  différentes  expressions  de  différents  orateun,  tels  que 
Chabot,  Baiire,  Bourdon  (de  POisci,  Pbélippeaux  el  au- 
jres,  y voit  une  conspiration  profondément  ourdie,  plus  à 
craindre  que  celle  de  Brissot,  et  qui  renversera  infaillible- 
menl  la  libertés!  on  ne  s'oppose  aux  projets  des  factieux, 
si  on  ne  déploie  toute  la  terreur  que  la  guUlolIne  Inspire 
aux  ennemis  du  peuple. 

Carrier  ; Citoyens,  depnb  longtemps  je  suis  absent  dn 
ihéAtre  de  la  révolution  ; je  aoupçonue,  il  eat  vrai,  tout  ce 
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que  TOUS  tfct  dit  dtM  votre  Soeiété  dépôts Qodqiie  temps; 
mais  je  o'ui  rien  de  cerliln  sur  les  imUridus  qui  voudraient 
établir  un  syMrme  de  mndéniion.  J'ai  été  effrayé,  k mon 
snivéek  la  Convention,  des  oouvvjux  visages  que  j'ai  aper- 
çus à la  Moiilagne , des  (vropos  qui  sc  lit  nnenl  à roreillo. 
On  voudrait,  je  te  vols,  je  le  sens,  faire  rétrograder  la  ré* 
voinilon.  On  s'apitoie  sur  le  sort  de  ceux  que  la  justice 
nationale  frappe  ou  glaive  de  la  loi.  SI  un  homme  est  con* 
damné  pour  des  délits  étrangers  à la  révoluUoD,  leur  emur 
nage  dans  ta  joie,  ils  te  suivent  au  supplice;  mais  si  c'est 
un  conire>réToIationDDire,  leur  cœur  se  serre  cl  la  douleur 
les  suffoque,  ^fais  est-il  un  délit  plus  grave  que  celui  de 
conspirer  contre  son  pays,  d'exposer  des  milliers  d'bom* 
mes  k une  mort  certaine?  Les  monstres I ils  voudraient 
briser  les  écfanfauils  ; mais,  citoyen^,  ne  Toublions  jamais, 
ceux-là  ne  veulent  point  de  guUloUne  qui  sentent  qu’ils 
sont  dignes  de  la  guillotine. 

(>>rdrlicrs!  vous  vi'ulei  faire  un  journal  miratisle; 
j'.vpplau(lis  i votre  idée  et  5 votre  entreprise;  mais  celte 
digue  contre  les  eObrU  de  ceux  qui  veulent  tuer  la  répu* 
blique  est  de  bien  faible  résii^laoce;  l’insurrection,  une 
sainte  iosurrectiouy  voilà  ce  que  vous  dcvei  opposer  aui 
scélérats. 

Cordeliers  1 Sociétés  populaire*  I vous  dans  le  emur  de»- 
quels  a toujours  brûlé  le  feu  sacré  du  patriotisme,  soyci 
toujours  les  amis  de  la  révolution  : veilk*!,  démasquez  les 
monstres  qui  voudraient  vous  anéantir,  et  la  république 
impérissable  sortira  victorieuse  et  rayonnante  de  gloire  du 
milieu  des  combats  que  ses  ennemis  lai  livrent  de  toutes 
parts.  (Ce  dÎKours  est  vivement  ai^tlaudi.) 

Ucb<rti  Quoiqu'il  ne  soit  guère  possible  d’ajouter  k l’é* 
nergic  du  préopiuant,  je  monte  k crtie  tribune  pour  y dé- 
velopper les  principes.  Je  vais  raconter  des  faits  qui  porte- 
ront la  conviction  dans  vos*  kraea , je  vais  épancher  mon 
cŒur  en  vous  disant  la  vérité  tout  entière,  je  vais  arra- 
cher tous  K*s  masques.  Vous  frérairex  quand  vous  connal- 
trci  le  projet  infernal  de  la  fucliOD  : il  tient  k plus  de 
branches,  k plus  d’individus  que  vous  ne  le  croyet  vous- 
mémes. 

Celle  facüoDcst  celle  qui  veut  sauver  tes  complices  de 
Drisiol,  les  soixante  et  un  royalistes  qui  tous  ont  commis  les 
mém<'<  crinus,  qui  parcon'-équeiit  doivent  de  même  mon- 
ter à réchafaud.  Pourquoi  veut-on  les  soustraire  .lu  sup- 
plice ? C'est  que  des  intrigants  sc  sentent  dans  le  cas  de  la 
même  punition  ; c'est  que  d’autres  intrigants  veulent  ral- 
lier autour  d>ux  CCS  roy.ilisies,  afin  de  régner  sur  eux- 
mêmes  rt  d'avoir  autant  de  créatures. 

Voici  l’un  des  préicxtes  que  l'on  a employés  pour  parve- 
nir à cette  fin  criniineile.  Le  capucin  Chabot,  homme  im- 
moral , payé  par  Piii  et  Cobourg,  avait  reçu  de  (brios 
sommes  pour  vendre  son  pays  aux  banquiers.  La  peur  le 
prend  au  moment  où  il  venait  d’étre  chassé  des  Jacobins  ; 
il  va  au  comité  de  sûreté  générale  comme  pour  faire  uoe 
révélation  ; il  est  reconnu  pour  un  fripon,  arrClé.  Cette  af- 
faire était  bien  claire;  pourquoi  cependant  u'rn  parje-t  ou 
plus?  pourquoi  n’cst-elle  pas  jugée,  cl  dit-on  qu’elle  cil 
accompagnée  d'une  telle  complication  qu'on  c'a  encore  pu 
juger qo'il  s'agissait  d’an  fripon  ? Pourquoi  Tabrc  d’Eglan* 
line,  ce  scélérat  profond,  n’a-l-ll  point  reçu  encore  le  châ- 
timent dû  à ses  forfaits?  Je  vais  vous  dire  le  pourquoi  : 
c'est  que  M.  Amar  est  le  grand  faiseur,  rinsirumenl  qui 
prétend  soustraire  au  glaivevengeurles  soixante  et  un  cou- 
pables. Il  est  bon  de  vous  apprendre  que  H.  Amar  est  un 
noble,  trésorier  du  roi  de  France  et  de  Navarre.  Oh  1 pour 
celui-là,  il  est  bien  noble,  car  il  avait  acheté  sa  noblesse 
200,000  livres  en  écus. 

II  est  temps  que  le  peuple  apprenne  aux  fripons,  aux 
Voleurs,  que  Icurr^-gnc  ne  durera  pas  longtemps.  Lt's  hom- 
mes qui,  nogufre  dans  des  greniers,  aujourd'hui  dans  de 
bons  appartements , dans  de  bons  carrosses,  boivent  et 
mangent  le  sang  du  peuple,  vont  descendre  et  rendre  hom- 
mage k la  guillotine.  Au  reste,  les  voleurs  font  leur  métier; 
ils  rendronttôl  ou  tard  h la  nation  ce  qu'ils  lui  ont  volé; 
et  ce  sont  les  meilleurs  économes,  car  tout  sc  terminera  par 
des  restitutions. 

Brochtt,  juré  du  IrUmnal  révolutionnaire}  Jobservepar 
motion  (Tordre  que  les  biens  des  aristocratei  condamnés  k 
mort  par  le  tribunal  révoluti(»naire  sont  confisqués  au 
profit  de  la  nation. 

Ufbcrti  Les  voleurs,  oommo  je  vous  le  disats,  ne  sont 


donc  pas  les  plus  k craindre , mais  les  ambiticni , tes  am- 
bitieux! CCS  hommes  qui  roeücnt  tous  les  autres  en  avant« 
qui  se  liennenl  derrière  la  toile;  qui,  plus  ils  ont  de  pou- 
voir, moins  ils  sont  rassasiables , qui  veulent  régner.  Mais 
les  Cordeliers  ne  le  souffriront  pas.  (é'iujtiettrs  voix  ; Non, 
non,  nonl)  Ces  hommes  qui  ont  fermé  la  bouche  aux  pa- 
triotes dans  les  Sociétés  populaires,  je  vous  les  nommerai: 
dopub  deux  mois  je  me  retiens  : je  mo  suis  imposé  la  loi 
d’étrecircouspcct.  maUroon  emurne  peut  plus  y tenir;  on 
vain  voudraient-ils  attenter  k ma  liberté.  Je  sais  ce  qu'ils 
ont  tramé , mais  je  trouverai  des  défenseurs.  {Tvuie*  Us 
voix  : Oui,  ouil) 

Boulanger  : I^re  Durhesne,  parie , et  ne  crains  rien  : 
nous  serons,  nous  les  pères  Duchesne  qui  frapperont. 

Uomoro  : Je  te  ferai  le  reproebe  que  ta  t'es  fait  k loi- 
méme,  Hébert  : c'est  que  depuis  deux  mois  tu  craint  de 
dire  la  vérité.  Parie,  nous  te  soutiendrons. 

/ ineent  : J'avais  apporté  dans  ma  poche  un  nomévo  du 
Père  Duchesne,  écrit  U y a quatre  mois;  en  comparant  le 
ton  de  vérité  d(»t  il  est  plein  k ceux  d'aujourd'hui,  j’au- 
rais cru  que  le  père  Duchesne  était  mort. 

Itcberi  : FKres  et  amis,  vous  me  reproches  avec  raison 
la  prudence  que  j'ai  été  forcé  d'employer  depuis  trois 
moi<i.  Mais  avcz-vou«  remarqué  quel  système  d'oppression 
on  avait  dirigé  contre  moi?  Vous  vous  rappelés  comme, 
dans  une  SocU^é  connue , je  me  vis  trois  ou  quatre 
fois  refuser  la  parole  et  comme  on  étouffa  ma  voix.  El  pour 
vous  montrer  que  œ Camille  Desmoulins  n'est  pas  seule- 
ment un  être  vendu  k PUt  et  k Cobourg,  mais  encore  un 
instrument  dans  la  main  de  ceux  qui  veulent  le  mouvoir 
uniquement  pour  s' en  servir,  rappclex-vous  qu'il  fut 
cfasssé , rayé  par  les  patriotes , et  qu'un  homme  , égaré 
sans  doute...  autrement  je  ne  saurais  commimt  le  quali- 
fier, se  trouva  là  fort  k propos  pour  le  faire  réintégrer  mal- 
gré la  volonté  du  peuple , qui  s'élail  bien  exprimé  sur  ce 
traître  (1). 

nemarquet  en  même  temps  (fue  tous  les  journaux  sont 
vendus  k la  faction,  ou  par  peur  ou  par  argent;  il  n'y  en 
a pas  un  qui  ose  dire  la  vérité.  Le  ministre  de  la  guerre 
avait  pris  par  plu«lcurs  arrêtés  doute  milledc  mes  naméros; 
on  a cherché  k faire  regarder  cela  comme  une  affaire  d’ar- 
gent de  ma  part , moi  qui  me  soucie  d'argent  comme  de 
rien;  mais  je  suis  jaloux  de  propager  les  boas  principes. 
Or  c’est  un  fait  que,  dans  les  temps  de  crise,  de  l'affaire 
d'Houebard  et  des  Pbilippotios , mes  jouroaiix  ont  tou- 
jours été  arrêtés  pendant  que  les  autres  circnlalent  promp- 
tement. 

Ab  I |e  dévoilerai  tous  les  complots , car  je  ne  vous  ai 
rien  dit  encore.  Comment  est  comi>osé  le  ministère  ? un 
Paré  I 

fincenl  .*  jCest  un  nouveau  Roland. 

Hébert  :Ün  Psrél  D’où  vient-il?  comment  est-ll  par- 
venu ministre  de  l’Intérieur?  On  ne  sait  par  quelles  in- 
trigues. 

Un  Desrorgues  1 qui  tient  la  place  du  ministre  des  affai- 
res étrangères  et  qu’on  appelle  ainsi , et  que  moi  j'appelle 
ministre  étranger  aux  affaires. 

yincent  : Un  Destoumelles  I InsIgnifiaDt , fnstrumeot 
passif! 

Hébert  i Tout  cela  ne  snfSt  pas  encore  k la  faction  ; 
voici  le  complot  qu’elle  avait  combiné.  On  doit  nommer 
au  ministère  de  la  guerre  un  Carnot , cx-constilnanl, 
Feuillant,  frère  du  Carnot  du  coroiié  de  salut  public,  im- 
béciileou  malvrillant,  et  général  k l’armée  du  Nord;  un 
W(>stcr(nann,  ce  monstre  couvert  d'opprobres.  C'e«t  ainsi 
qu'on  veut  ressusciter  Beumonvillc  et  Dumourirx,  pour 
qu’aprés  avoir  veodu  les  places  foriev  qui  restent  au  Nurd 
leurs  rréaturea  s'échappent  dans  la  bagarre,  semblables  à 
des  voleurs  qui  mettent  le  feu  à une  maison  pour  s'échap- 
per k travers  les  flammes  en  emportant  les  spoliailooi  cl  le 
fruit  de  leurs  rapines. 

Taurals  k tous  ces  faits  beaucoup  d’antres  k ajouter, 

(k)  Celte  levée  de  houellen  des  Cordeliers  fut  leur  arrêt 
de  mort.  Quelques  jours  après,  Hébert,  Vioceot,  Homoro, 
Boulanger,  et  autres  républlL-aius  ardents,  étaient  envoyés 
•U  tribunal  révolutionnaire.  Il  convienl  de  (aire  remarquer 
Ici  que  le  compte-rendu  par  le  Jfun/(rur  de  cette  séance  des 
Cordolicrs  fut  déclaré  plus  tard  infidèle.  (Lire  à es  sujet  la 
séance  des  Jacobins  da  t8  ventôse,  contenue  dans  le  MonU 
teur  dn  19.)  L.  6. 
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m«is  \h  Mon  pour  von^  édairer  tarla  portion  af< 

fn-use  dans  laquelle  oo  nous  plonge. 

(Juûiid  ftoiiaoieei  un  conpatdi's  ri  leurs  compagnons  sont 
impunis  cl  ne  tombent  pas  sous  le  glaive»  douteriex-vous 
eiit'oic  qu'il  existe  uue  faction  qui  veut  anéantir  les  droila 
du  peuple?  Non»  sans  doute.  Eb  bien!  puisqu'elle  existe» 
puisque  nous  la  voyons,  quels  sont  les  moyens  de  nous  en 
délivrer  ? l'insurrection.  Oui , l'insurreclion  ; et  les  Corde» 
liers  ne  seroot  poini  les  derniers  à donner  le  signai  ()ui  doit 
frapper  à mort,  les  oppresseurs.  (Vift  applaudissemeiils. 

/ hteent  ; J'observe  que  je  viens  de  remarquer  pendant 
et  aprt^  le  discours  d’ilébert  des  mines  nouvelles»  d'autres 
très  allongées.  Je  demande  que  chacun  mette  sa  carte  & 
sa  boutonnière»  et  je  rais  bire  une  ronde,  accompagné 
de<<  commissaires  épurateurs»  afln  de  démasquer  les  ialri- 
ganis. 

Ün  fait  une  seconde  lecture  du  prospectas  du  journal 
des  Cordeliers. 

Vinrent  observe  qaS!  est  bien  essentiel  d’appnycr  snr  ce 
que,  ce  journal  n'étant  point  d'un  membre  ou  d'une  rom» 
mission,  mais  de  la  Société  entière  des  Cordeliers  ce  n'csl 
qu’a  la  Société  entière  que  ceux  qui  auront  quelque  eboae 
b y ré|K>ndre  pourront  s’adresser. 

Plusieurs  députations  sont  admises 

La  Néance  est  levée  à dix  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

f*réMidenet  de  Saint-Juit, 

SUITE  A LA  SÊA:^CE  DU  11  VENTOSE. 

BxRàKR,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : La 
loi  du  2 nivoso»  cj^ui  obligeait  tons  les  cordonniers 
de  la  république  a travailler  exclusivement  pour 
nos  frères  d'armes,  a produit  une  quantité  de  sou- 
liers considérable»  très  bien  conditionnés;  ils  ont 
été  mis  en  dépôt  pendant  riiivcr,  afin  de  les  trouver 
à l*ouverlurc  de  la  camnague,  et  les  ordres  sont 
donnés  maintenant  pour  les  faire  parvenir  sans  dé- 
lai aux  armées.  Mats  ta  cottsommatiou  énorme  de 
ces  effets  d'équipement  et  de  première  nécessité  est 
si  grande  qu*il  faut  alisuinment  s'occuper  très 
promptement  de  remplir  les  magasins  de  nouveau. 
C’est  pourcelaque  le  comité  de  sulul  public  propose 
le  projet  de  décret  qui,  eu  obligeant  les  conb'iiniers 
à fournir  péTiodiquement  une  certaine  quantité  de 
paires  de  souliers,  leur  laisse  le  temps  de  travailler 
pour  satisfaire  auxbesoinsdes  autres  citoyens. 

Le  comité  de  salut  public  saisit  cette  occa.sion 
pour  vous  faire  part  d'un  nouvel  acte  de  dévoue- 
ment donné  par  nos  braves  frères  d’armes, 

Affectée  de  la  pénurie  générale  de  cuirs  eide  sou- 
liers, le  comité  Kt,  au  commencement  de  l’hiver, 
une  inviLition  aux  diverses  armées,  pour  engager 
les  volontaires  à porter  des  sabots  dans  les  moments 
où  ils  ne  seraient  pns  de  service.  Celte  exhortation 
a été  adoptée  avec  tant  de  zèle  cl  de  dévouement 
u'ou  a épargné  parlé  plus  do  cinq  cent  mille  paires 
e souliers,  et  que,  si  l'on  eftl  pu  se  procurer  des 
sabots  en  suffisante  quantité,  ou  en  aurait  épargné 
le  double. 

Voici  le  projet  de  décret  : 

• La  Convention  nationale  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  salut  public,  décrète  : 

• Art.  1er.  a compter  du  20  de  ce  mois  et  pendant 
la  durée  de  la  guerre,  chaque  ouvrier  cordonnier 
sera  tenu  de  fournir  et  déposer  à radminislration 
de  son  district  respectif  deux  paires  de  souliers  par 
décade,  faits  et  conditionnés  comme  U est  prescrit 
par  la  toi  du  2 nivôse,  sous  peine  de  100  liv,  d'a- 
mende. 

• II.  Lesadministrateurs  prononceront  celle  peine 
snr  te  rapport  de  l’agent  national  du  district,  lequel 
est  chargé  spécialement  et  sous  sa  responsabilité 
personnelle  ne  rcxéciition  de  la  présente  loi,  dont  il 
rendra  compte  chaque  décade  à la  commission  des 
subsislauccs  et  approvisiuniieincnts. 


• !ll.  Ces  souliers  seront  payés  suivant  le  même 
mode  queceux  qui  ont  été  faits  en  vertu  de  la  loi  du 
2 nivôse  ; en  cmiséquence,  la  commission  des  sub- 
sistances et  approvisionnements  fera  connaître  à la 
trésorerie  nationale  les  sommes  qu’il  faudra  faire 
parvenir  aux  receveurs  des  districts  pour  le  paie- 
ment de  ces  souliers.  En  attendant,  les  administra- 
teurs sont  autorisés  à faire  les  avances  nécessaires, 
et  même,  en  cas  d'urgence,  à prendre  les  fonds  in- 
dispensables dans  les  caisses  de  la  régie  nationale  de 
l’enregistrement.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Charlier  : Les  cuirs  ne  manquent  pas,  mais  ils 
sont  accaparés  par  les  gros  tanneurs,  qui  empêchent 
ar  là  les  petits  tanneurs  de  travailler  pour  la  répu- 
lique. 

BARèRE  : La  commts.sion  des  subsistances  s'occupe 
de  cct  objet,  et  d«  main  nous  vous  présenterons  les 
moyens  ue  tirer  momenlanéinent  (le  la  réquisition 
les  tanneurs,  pour  les  occuper  à travailler  les  ma- 
tières que  l’on  découvr*'  tous  les  jours.  Des  commis- 
saires sont  nommés  pour  faire  le  receiisemeiil  des 
cuirs,  du  sucre  et  du  savon;  car  ces  objets  ne  nous 
manquent  que  parcequ'ils  SQiit  caclié.s.  A Marseille 
on  a trouvé  du  savon  pour  des  millions  ; à Bordeaux 
on  a trouvé  une  quantité  extraordinaire  de  sucre;  et 
Tallien,  qui  m'ciitcnd,  attc.stera  combien  nous  som- 
mes riches  à cet  égard.  Si  on  avait  eu  des  cliarrelles 
et  des  chevaux,  déjà  plus  de  deux  cents  voitures  de 
sucre  seraient  arrivérsà  Paris.  (On  applaudit.) 

Le  comité  de  salut  public  me  charge  de  présenter 
à l’approbation  de  la  Convention  nationale  l'inslruc- 
tion  iur  te  Tableau  général  du  maximum  que  vous 
avez  demandée  parvotredernier  décret  sur  le  maxi- 
mum. Ce  sont  des  détails  dont  vous  allez  vous  occii- 

Fer;  mais  rien  n'est  minutieux  quand  il  s'agit  de 
intérêt  des  citoyens  les  moins  fortunés  et  de  ce  qui 
touche  aux  premiers  besoins  du  peuple.  Je  vais 
vous  présenior  des  objets  qu’il  est  urgent  de  publier 
et  qui  doivent  être  insères  en  tète  des  tableaux  du 
maximum.  Tout  s’agrandit  sous  les  regards  du  peii- 
pb'  et  sous  le  rapport  de  ses  bcsoius  premiers.  Le  co- 
mité ii'a  fait  qu'un  nmeiidement  à ce  qui  cuncerne 
les  5 pour  100  du  march.ind  en  gros.  Ils  ne  doivent 
être  pris  que  sur  les  prix  rnaxim^  seulement. 

L’mstruclù'n  est  lue  et  approuvée  par  la  Couven- 
tion  ; elle  sera  imprimée  a la  tête  des  tablcaui  du 
maximum. 

'**  ; La  loi  sur  le  maximum  des  denrées  accorde 
5 poux  100  de  bénéfice  aux  négoidants  en  gros.  Ce 
gain  est  beaucoup  trop  grand;  il  tirera  cinquante 
fuis  par  an  5 pour  lOOdesonargent.  (Ou  murmure.) 
Je  (lemande  que  leur  bénéfice  soit  porté  à 2 pour 
100. 

Barère  : Ce  que  nous  voulons  faire,  c’est  de  gué- 
rir le  commerce  qui  estusuraire,  monarchique  et 
conlrc-révolulionnairc  ; mais  pour  cela  il  faut  le 
saigner,  et  non  le  tuer.  (On  applaudit.) 

Barère  : Je  prési  iite  une  offrande  civique  d’uu 
négociant  de  Bordeaux.  Il  est  bon  de  faire  remar- 
qut  r les  dons  faits  par  des  hommesattacbcsaux  bé- 
néûces  du  commerce.  ~ Voici  l’extrait  de  la  IclUe 
du  citoyen  Domecq  : 

• J'offre  à la  Convention  la  somme  de  ! , 200  livres 
pour  servir  aux  frais  de  l’extraction  du  salpêtre,  et 

i'e  serai  bien  aise  que  oion  offrande  soit  insérée  au 
lullctin,  pour  exciter  l’émulation  de  tous  les  bons 
citoyens  à concourir  à oe  travail  et  à récompenser 
le.s  Draves  sans-culottes  qui  s’en  occuperont.  J'ai 
déjà  offert  200  liv.  à la  Société  populaire  de  celte 
ville  pour  le  uiéme  objet.  Le  momeot  est  venu  où  il 
faut  nous  serrer  tous  autour  de  l’arbre  de  la  liberté 
pour  le  défendre  contre  toutes  ces  puissances  or- 
gueilleuses qui  le  menaçent,  et  ça  ira  en  dépit  des 
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ûrislocnios,  des  fanaliquos.  des  fi^déralislcs,  cl  de  | 
tuule  ceUe  engeance  perverse  qui  vuiidrail  uuéuu- 
tir  les  droits  de  rhumiue. 

« Signé  Domecq  père  , 
m^^orianl-commûfionnatre  ù U>‘rdfau.T.  » 

La  Convenlioii  décrète  lu  mention  honorable  au 
procès-verbal  et  rinsertioii  nu  Bulletin. 

— Pnns  (de  Verdun),  au  nom  du  comité  de  légis- 
lation, fait  adopter  le  décret  suivant: 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapporldeson  comité  do  législation  sur  la  pétition 
d'Ursule  Jnillon,  femine  Koehe  ; 

- Considérant  que  le  ci-devant  parlement  de  Be- 
sançon n'a  pas  pu,  par  ses  arrêts  des  14  et  18  mars 

1777,  priver  la  pétitionnaire  de  la  voie  légale  de 
riii.scriptinn  de  faux,  au  mépris  des  articles  I,  II,  VU 
et  VIII,  du  titre  du  FatLt  incident  de  rordounaiice 
de  1737,  et  de  l'article  VU  du  titre  IX  de  l ordon- 
nance  de  1670,  surtout  lor^u'ellc  était  dirigée  con- 
tre des  pièces  d’où  dépendait  uniquement  la  décision 
du  procès  ; 

■ Considérant  que  ce  refus  est  d’autant  plus 
préhensible  qu'il  paraît  certain  que  la  pétitionnaire 
aurait  administre  des  preuves  incontestables  de  la 
fausseté  des  pièces  que  lui  opposait  Joseph  de 
Moyria  ; 

-Considérant  que,  par  son  arrêt  du  77  juillet 

1778,  le  ci-<leTant  conseil  privé  ii'a  rejeté  la  de- 

mande en  cassation  des  arrêts  des  14  et  18  mars 
J777  que  pareequ'il  a décidé  qit’UrsuIe  Jaillon  de- 
vait se  pourvoir  par  requête  civile  et  qu’il  l’a  jugée 
tellement  fondée  à premlre  cette  voie  qu’il  lui  a 
acconlé,  lell  février  1779,  des  lettres  de  relief  de 
laps  de  temps,  cc  qui  n’avait  lieu  que  lorsque  les 
moyens  de  requête  civile  étaient  évidents;  que  le  ci- 
devant  parlement  de  Besançon,  au  lieu  de  ré|»arer 
ses  injustices,  a persisté  dans  sa  désohi’issance  a la 
loi  en  relusant  d'entériner  des  leltresde  requête  ci- 
vile ; qn’atnrs  le  ci-devant  conseil  devait  au  moins 
casser  l’arrêt  du  16  décembre  1779;  mais  que,  par 
son  arrêt  du  11  mai  1781,  il  adéhoulédr  sa  demande 
en  cassation  la  péliliotmnire,  lorsqu'il  Im  avait  Ini- 
inênie  imiiqué  la  voie  de  la  requête  civile,  en  sorte 
qu'il  semble  s’étre  joué  de  sa  bonne  foi  et  de  ses 
malheurs;  i 

• Considérant  enfin  que  la  conduite  de  ces  deux  ‘ 
anciens  tribunaux  présente  non-seulement  l’oubli 
des  devoirs  du  magistrat  et  le  mépris  des  lois,  mais 
encore  l'abus  de  pouvoir  et  le  déni  de  justice  le  plus 
caractérisé,  objets  constamment  soumis  à la  répres-  < 
sioii  et  à la  vigilance  des  législateurs;  que  leurs  dé- 
cisions |>ortent  une  atteinte  scandaleuse  aux  bonnes 
mœurs  et  à l'ordre  public; 

• Décrète  ce  qui  suit  : 

■ Art.  Les  arrêts  du  ci-devant  parlement  de 
Besançon,  des  14  et  18  mars  1777  et  16  décembre 

1779, Veux  du  ci-devant  conseil  privé,  des  27  juillet 
1778  et  11  mai  1781,  sont  déclarés  nuis  et  comme 
non  avenus. 

• Ursule  Jaillon  est  renvoyée,  tant  pour  la  pour- 
suite de  ses  droits  que  pour  la  prise  a partie,  s'il  y 
échet,  pardevanllesjuçes  qui  en  doivent  connaître, 
conformément  aux  lois  .sur  l'organisation  judi- 
ciaire. • — La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SÉAKCE  DU  15  VENTOSE. 

Mbelir  fde  Thionville):  Je  suis  informé  qne  les 
débiteurs  de  ceux  qui  sont  restés  dans  le  pays  occupé 
par  l'ennemi  ne  cessent  de  leur  faire  parvenir  de 
l'argent.  Il  faut  arrêter  cette  connivence  évidente 
avec  nos  ennemis  ; il  faut  décréter  que  ceux  qui 
conserveront  de  pareils  rapports  seront  traités 
comme  ceux  qui  font  passer  de  l'argent  aux  émigrés. 
(Ou  applaudit.)  Je  demande  que  Ton  étende  â ceux 


qui  sontdans  le  pays  occupé  par  rennemi  lesdispo- 
siliutis  de  la  loi  des  émigré. 

Celte  proiiosition  est  décrétée. 

*—  Ou  lit  les  lettres  suivantes  (I): 

Guczno  et  Topsentf  représentants  du  peuple  dans 

le  département  de  la  C'Aarenle-inf^teure,  au 

président  de  la  Convention. 

Rdchefort,  le  6 veotoee,  l'ao  S*. 

Nous  le  prîooi  d’annoncer  a la  CooTeniioa  nationale 
rarrivéc  à Roebefort  d'un  navire  américain  parti  de  Bil- 
bao avec  uii  chargement  de  deux  cents  toniu'aux  de  mais 
pour  Cadix.  C’est  la  frégate  la  lUedée,  en  croisière  depuis 
huit  jourK,  qui  a enlevé  celle  intéressante  cargaison  aux 
esclaves  du  Capet  de  Madrid.  Nous  espérons  que  ce  ne  sera 
là  qu'un  à-cnnipte  sur  ce  que  doivent  fournir  les  Espagnols 
pour  l'upprovi.sionnemeni  de  U république. 

Salut  et  fraternité. 

Gcasiio,  Tortainr* 

Lettre  des  représentants  du  peuple  prés  Carmée  des 
Pyrénées-Occidentales. 

Baronne,  le  S ventMe. 

Les  Espagnols  ont  fait  beaucoup  de  mouvements  depuis 
la  journée  du  17  pluviôse  : marches,  reconnatsunres , 
rien  n'a  été  épargné  de  leur  part,  soit  pour  couvrir  leurs 
opérations , soit  pour  nous  donner  de  rinquiétuda  ; mais 
ils  n'ont  pas  osé  nous  attaquer  de  nouveau , et  dans  quel- 
ques jours  ils  i’osoront  encore  moins.  Nos  braves  guerriers 
sont  bien  disposés  A leur  répéter  la  leçon  qu’ils  leur  ont 
déjà  donnée. 

Voki  un  trait  de  bravoure  à ajouter  à ceux  qo*on  a déjà 
recueillis  publiés  sur  la  journée  du  17  pluviôse. 

Dufour,  caporal  au  1*'  baiailloo  de  la  5*  demi-brigade 
d'iufaiderii*  bEère,  fond  la  baïonnette  en  avant  sur  un  es- 
pagnol tapi  dans  un  trou  ; il  croyait  n’y  en  trouver  qu'un, 
il  en  voit  i)ualrc,  se  débat  avec  eut , en  tue  trois  à coups 
de  baïonnette  , prend  le  quatrième  au  collet,  lui  faitdé- 
efaarger  son  fusil  sur  lcsEs|iagnol«,  et  t'amène  prisonnier. 

Rriivoyéau  comité  (rin>lructiori  puldique. 

N.  B.  Le  reste  de  celte  séance  est  consacré  à l’ati- 
dilioii  de  dilférontes  pétitions,  dont  nous  rendrons 
compte  dans  le  numéro  tic  demain. 

La  séance  est  levée  à trois  heures. 

SÉANCE  DU  16  VENTOSE. 

Piola.  Une  lettre  doTurreou,  général  en  chef  de  l'armée 
de  rOuest,lue  au  cominencemenl  de  cette  sé.'incc,  annonce 
qu'un  rasM'mblemenl  de  cinq  à six  cents  brigands  a été 
passé  su  fli  de  l'épée. 

BARKRR,ati  iium  ducomitédcsalutpubliciCitoyens, 
depuis  un  mois  le  comité  a senti  que  la  main  des 
traîtres  cherchait  à retarder  la  marche  de  la  révolu- 
tion, qu’ils  ne  pouvaient  plusarrêter.  Ils  n'osent  plus 
conspirer  ouvertement,  ils  intriguent  dans  Tub^u- 
rité;  ils  se  perdaient  d'avance  en  se  montrant,  ils 
font  agir  des  ressorts  dont  l’extérieur  peut  tromper. 

Le  comité  ne  vient  pas  aujourd’hui  déchirer  le 
voile  qui  couvre  toutes  ces  viles  machinations  et 
leurs  auteurs  plus  vils  encore  ; il  prépare  un  travail 
qui  les  déioiiera  et  un  rapport  qui  les  exposera  bien- 
tôt à ('irmigiiation  des  bons  citoyens. 

Par  la  centralité  et  les  relations  journalières  du 
gouvernement  révolutionnaire  le  comité  connaît  la 
France  et  les  cours  étrangères;  il  connaît  les  rela- 
tions de.  Londre-s  et  de  Paris,  cl  1rs  crimes  froids  de 
l'une  de  ces  cités,  et  les  intrigues  constantes  nour- 
ries dans  l’autre. 

En  apprenant  que  nous  ne  sommes  pas  un  instant 
sans  conjuration,  vous  ne  serez  pas  étonnés,  mais 
plus  surveillants  encore.  Vous  ne  pouvez  vous  dis- 
simuler qu'avec  rEiiro]>e  diplomatique  et  militaire 
coalisée,  qu’avec  les  rois  ennemis  naturels  de  la  ré- 
publique, nous  devons  être  agités  au  dedans,  cor- 
rompus dans  cc  qui  nous  entoure,  exaspérés  daus 

(1)  On  » hit  lecture  datii  ecii«  séance  d’one  leilre  de  Du- 
mas qui  manque  dons  cc  namero,  cl  qu'ao  trouvera  dans  le 
numéro  suivaiil.  L.  G. 
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nos  besoins,  calomniés  dans  nos  travaux,  divisés 
dans  nos  opinions  et  traversés  dans  nos  projets. 

Il  y eut  toujours  un  parti  de  l'étranger  dans  toute 
les  révolutions.  Dans  les  révolutions  grecques  c'é- 
taient l'or,  les  agents,  les  émissaires,  les  orateurs,  les 
calomniateurs  salariés  par  Philippe. 

Dans  les  révolutions  européennes  ce  sont  les  tré- 
sors, les  espions,  les  agents,  les  diviseurs,  les  diffa- 
mateurs payés  par  les  cours  de  Georges  et  de  Ca- 
therine. 

Dans  la  révolution  même  qui  s’est  faite  dans  ce 
siècle  en  Danemark,  en  faveur  du  despolisine  , le 
arti  de  la  Russie  et  de  l'Angleterre  était  couvert  de 
onuels  et  stipulait  pour  le  désordre  et  l’extrava- 
gancc  anarchiste  ; il  parlait  de  liberté  et  de  patrio- 
tisme et  ne  voulait  ni  lois  ni  patrie. 

Depuis  quatre  ans  nous  avons  vu  cette  conspira- 
tion secrète  entre  toutes  les  monarchies  pour  dé- 
truire et  saper  insensiblement  notre  liberté,  tanld 
par  la  mollesse  des  mesures,  tantôt  par  l'immoralité 
des  moyens,  tantôt  en  inexécutaut  les  décrets,  Inii- 
tôl  en  les  cofitre-révolutiomiiint  par  l’exéculion  ; 
mais  la  liberté  s'est  soutenue  par  les  eiïorls  mêmes 
«ju'on  afails  pour  la  détruire  ; elle  est  dans  le  cœur, 
diius  tous  tes  cœurs  des  véritables  Français;  clic 
s'affermit  par  les  complots  déjoués  de  ses  ennemis, 
comme  le  vent  afleniiit  la  terre  après  les  orages  qui 
l’ont  submei*gée. 

^ous  rrcueillons  les  leçons  de  Phistoire;  nous 
soimiies  aux  écoutes;  nous  épions  tous  les  agents 
nous  survciilous  tous  les  foiiclionnairos.  La  repré- 
sentation nationale,  dans  les  départements,  ii'est  pas 
exemple  de  la  surveillance  gouvernante. 

N<ius  avons  des  espions  en  Europe;  nous  ru  avons 
eu  eu  Amérique,  où  nous  avons  connu  les  projets 
«les  ('inigrés  colons  cl  «les  envoyés  plénipotentiaires. 
Un  lie  peut  pas  dire  un  mot  important  que  nous  ne 
le  sachions.  Les  conférences  de  Mack  à Londres  cl 
celles  de  Lucehesini  à Francfort,  la  nouvelle  tacti- 
que de  l'esclave  en  utiirorme  et  les  nouvelles  intri- 
gues britanniques  dans  les  ports  de  l'Océan,  la  der- 
nière convulsion  militaire  de  l'Autriche  et  la  frayeur 
politique  des  Capétiens  d'Italie  et  d'Espagne,  tout 
nous  est  connu. 

Il  y a de  l'écho  en  Europe,  et  cet  écho  retentit  au 
comité;  il  nous  redit  le  deriiier  mot  de  ces  grands 
politiques,  les  complots  de  ces  iulrigants  moucnies, 
et  le  mot  d'ordre  de  leurs  prétendus  patriotes,  qui 
s'avisent  aussi  de  conspirer. 

Nous  avons  cru  que  nous  ne  pouvions  ouvrir  la 
campagne  avec  sûreté  qu’après  avoir  exercé  une  sur- 
veillance lerrible  et  active,  après  avoir  fait  le  tour 
des  frontières  et  vigilé  l’inlerieur.  On  déblaie  les 
ruines  de  la  Vrn:!.'  *;  et.c^'re  avant-hier  cinq  cents 
brigands  qui  voulaient  la  ressusciter  ont  mordu  la 
poussière,  et  dans  peu  de  jours  nous  vous  propose- 
rons pour  la  Vendee  une  administration  de  fer,  une 
administration  provisoire  jusqu'à  la  paix,  dans  cc 
pays  dont  la  presque  totalité  de  la  population  est  im- 
prégnée de  miasmes  conlrc-rcvolutionnaircs  et  anti- 
républicains. 

Si  Paris,  qui  est  lecenlrelndeslrucllble  du  patrio- 
tisme et  du  courage  qui  ont  fondé  la  république,  est 
tous  les  jours  inondé  de  |>etiLs  conspiralfurs;  s’il  ne 
s'y  passe  pas  un  jour  snns  intrigue  oontre-n^olu- 
tiuimaire,  sans  fausses  nouvelles  répandues,  sans 
agiotage  sur  ropinion  et  sans  corruption  stir  les 
personnes,  imagitiex  cc  que  doivent  être  les  fron- 
tières, lors«]ue  la  surveillance  se  ralentit  ou  que  les 
intelligences  avecreniiemi  voisin  s'y  perpétuent  cl 
s’y  propagent. 

Aussi  dans  moins  d’un  mois  nous  avons  découvert 
<|uatre  complots  successifs. 

Au  Havre,  les  moyens  que  I«s  commerranLs  et  les 


banquiers  employaient  pour  avilir  la  fortune  publi- 
que, déprécier  les  assignats  et  dégoûter  le  peuple  de 
la  repre.senlation  nationale. 

Nous  connaissons  maintenant  la  source  de  cette 
disette  factice  préparée  par  la  dépréciation  des  assi- 
gnats. Nous  avons  dans  les  mains  la  correspondance 
qui  atteste  ces  complots;  nous  tenons  les  coupables  : 
ils  sont  en  marche  pour  être  traduits  au  tribunal  ré- 
volutionnaire. 

A Lille , un  homme  de  loi,  apjwlé  Lejosne,  rece- 
vait l'argent  des  aristocrates  de  France  et  le  trans- 
mettait a l'étranger  ennemi.  U correspondait  avec 
les  émigrés,  lacililait  la  circulation  des  faux  assi- 

gnats  et  la  sortie  de  nos  inarchaiidi.ses.  Sa  tête  vient 
e tomber  sous  le  glaive  des  luis;  ses  papiers  sont 
dans  nos  mains,  et  la  prudence  ne  permet  pas  en- 
core de  les  produire. 

A Maubeuge,  un  agent  français  était  en  corres- 
pondance a vin:  les  ci-uevant  nobles  des  départements 
circonvoisins,  enrôlait  des  grenadiers  de  choix  pour 
reunemi  et  portait  des  paquets  au  discret  Cobourg. 
Les  grenadiers  du  ci-devant  régiment  de  Béarn, 

au’il  avait  embauchés,  l'ont  livré  aux  représentanU 
U peuple.  Il  a avoué  ses  crimes  ; il  correspondait 
avec  des  Anglais  à Calais;  l’un  d'eux  se  nommait 
Fielding.  Il  avait  duniié  à ce$  grenadiers  dos  paquets 
pour  Cobourg  ; il  lui  aiinoueait  U disc'lte  ; il  lui  cn- 
vnvait  des  püsse|>orls  en  blanc,  signés  par  les  auto- 
rités de  France  ; il  envoyait  le  plan  du  camp  retran- 
ché de  M;iubeuge;il  annonçait  des  divisions  inté- 
rieurcs.  Ce  traître  a été  fusillé,  et  l’Anglais  Fielding 
s'enfuit  du  côté  de  Calais  aussitôt  que  la  conspiration 
fut  découverte.  Six  accusés  ont  été  traduits  au  tri- 
bunal révoiulioimaire  il  y a huit  jours,  et  ils  vont 
être  jugés  iiicessaminent. 

Eufiu,  à Landrecies,  une  lettre  reçue  hier  nous 
annonce  sur  celte  importante  frontière  qu’une  tra- 
hison nouvelle  s'y  était  ourdie.  Voici  la  lettre  ; 

Le  général  Co/eaw,  rommandant  l’armée  du  Nord 
en  l’absence  du  général  en  chef,  aux  représen- 
tanU  du  peuple,  membres  du  comité  de  salut  pu~ 
tlic  de  ta  Convention  nationale. 

RéuBÎon-$iir-Oi»e,  le  1 1 venlotc,  Ten  t*. 
J'ai  donné  des  ordres  pour  que  l’adjudaut  de  la 
place  de  Landrecies,  prévenu  de  corre.spondmce 
avec  l'ennemi , soit  arrêté.  J’ai  envoyé  de  suite,  le 
tribunal  militaire  pour  instruire  celte  affaire,  qui 
tient  à une  ramification  de  conspiration  plus  éten- 
due. J’ai  en  main  une  lettre  qui  s exprime  ainsi  : 

• J'alleuds  votre  intention,  et,  comme  vous 
croyez  que  la  chose  peut  être  entreprise,  jo  siiKs  prêt 
à U'nir  mes  promesses  de  8,000  louis,  et  vous  les 
faire  tenir  de  suite.  Les  cummaiidanls  seront  aussi 
contentes,  comme  le  contient  la  lettre. 

• Votre  ami , Kobmer, 

• commandant  les  avant-postes  autrichiens,  • 
Celle  lettre  était  adressée  au  citoyen  Schmiiz, 
adjudant  de  la  place  de  Landrecies,  en  date  du  23 
février  1794,  datée  de  Basnol. 

Nuussomme.s  prévenus  qu’il  part  de  Londres  à 
certaines  époques,  non  pas  des  effeU,  parceqiic  le 
comité  de  salut  public  a pris  de.s  moyens  de  surveil- 
lance sur  leur  paiement  et  sur  l’emploi  des  fonds  en 
provenant;  non  pas  des  giiinccs.  parceqii’elles  ren- 
«Iraienl  suspects  ceux  qui  en  seraient  les  porteurs, 
mais  certains  effets  ou  objets  de  luxe  qui  sont  de 
bonne  défaite  parmi  nous. 

A Paris,  chaque  jour,  chaque  minute,  on  agile,  on 
égare,  on  trompe  le  peuple  sur  les  subsistances  ; on 
échauffe  Ira  groupes,  on  fait  des  motions  insidieuses; 
on  ne  cesse  de  faire  des  affiches  dirigées  contre  la 
Convention  nationale,  et  de  lui  imputer  une  disette 
«jui  n'est  en  grande  partie  que  l’ouvrage  même  de 
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efiiz  <Tui  fi»nt  rain'  cm  AltîehM  et  des  royalistes  qui 
les  soudoient  ; car  c’est  le  royalisme  qu'on  reul  res- 
su«riter,  ce  sont  ses  esclaves  qui  s'agitent  en  tous 
w'ïis.  Il  leur  faut  un  tyran  en  France  pour  les  projets 
des  tyrans  de  l'Eurone  ; car,  avec  une  république  vi- 
goureuse, c’en  est  lait  du  royalisme  européen.  On 
va  sur  les  routes  pour  éloigner  les  subsistances, 
pour  faire  déserter  les  mniehés  ; on  fait  acheter  des 
femelles  des  diverses  espèces  pour  arrêter  la  repro- 
duction. Lei  arislocrales  di^uit  froidement  : « Ils 
auront  une  famine;  ils  auront  des  épidémies....* 
comme  s’ils  étaient  à l'abri  des  maux  dont  ils  par- 
lent s'ils  se  réalisaient , comme  s’ils  ne  doivent  pas 
en  être  les  premiers  punis  comme  ils  en  sont  tes 
prineipaux  auteurs  ; comme  si , entin,  les  aristocra- 
tes éinieiit  insulaires  au  milieu  de  nos  besoins  et 
des  inleiiqiériesde  notre  climat.  Oui , sans  doute,  cc 
sont  des  étrangers  au  milieu  de  nous,  étrangers  par 
leurs  principes,  plus  étrangers  encore  par  les  vœux 
impies  qu'ils  ne  cessent  de  former.  .Mais  les  événe- 
ment^ (le  chaque  campagne  accélèrent  leur  juge- 
D)eiit  dernier,  celui  que  toutes  les  nations  libres  ont 
rendu  en  »e  ressaissant  de  leurs  droits  ;hannisseinenl 
des  personnes  ennemies  des  lois  nouvelles,  applica- 
(i<m  de  leurs  biens  aux  malheureux  qui  ont  une  pa- 
trie. 

Que  les  consnirateurs  de  tout  genre  tremblent. 
Nous  viendrons  uieiitdt  leur  montrer  les  plans  qu'ils 
exécutent , Irari^s  à l.ondres  par  Fitt,  certaines  mo- 
tions laites  à Paris , répétées  en  même  temps  à Lon- 
dres, et  d(*s  projets  connus  à Londres,  exécutés bieu- 
tdt  après  Â côté  de  nous.  Nous  montrerons  le  dis- 
cours (le  ce  iiu’on  nomme  encore  à Londres  le  comte 
de  Moyra,  uaiis  lequel  cc  général  parle  du  projet 
dont  rexéciilion  lui  était  contiée  , de  porter  des  se- 
cours et  de  déh»n[uer  des  bataillons  aux  brigands 
de  la  Vendtic  et  aux  fanalittues  des  côtes  manUmes 
de  rOut'sL 

Nous  montrerons  à nos  intrigants  dans  les  halles 
cl  à nos  révoiiitiomiaires  dans  lea  marchés  cc  pro- 
pos tenu  au  |)<iriemenl  hritanique,  où  un  aristocrate 
anglais  demande  avidement,  comme  s'il  parlait 
d’mie  entreprise  comintTciale  ou  philanthropique  : 

• Où  4‘st  donc  celle  famine  que  Pitt  nous  a promise 

• pour  la  France?  où  sont  ces  grands  troubles  (ju’il 
« nous  avait  tant  assurés  devoir  recommencer  aans 

• ce  pays?* 

Anglais  aussi  immoraux  que  perfides,  nous  en  ap- 
pellerons hienlfll  aux  éléments  même  que  vou.s  ave* 
asservis  cl  à 1.1  mer  déshonorée  par  vos  crimes;  et 
la  nature  se  Joindra  h l'amour  de  l'humanité  et  au 
courage  des  républicains  jwur  venger  tant  d'ou- 
trages ! 

Le  comité  a pensé  qu’il  devait  rechercher  les  cau- 
ses et  les  moyens  par  lesquels  l'étranger  pouvait 
tenter  encore  d'ébranler  notre  gouvernement  et 
corrompre  l'esprit  public  ou  donner  des  secousses  à 
l'opinion  nationale  sur  la  révolution  ; il  s’occupe  de 
rattat'hiT  toutes  les  parties  de  radministraliuii  na- 
tiuunie  au  code  révolutionnaire.  Il  faut  réprinicr  les 

fienchants  ambitieux  ou  turbulents  des  iinmeurs;  il 
aul  surveilhT  la  faction  des  indulgents  et  des  pacifi- 
ques .'lutaiit  que  celle  des  prétendus  iiisurgents; 
tuais  leur  art  (‘st  connu,  il  est  déjà  sans  effet  ; il  faut 
coiKTiitn  r l’autorité  et  l’influence  de  la  Coiivrtilion 
n.'ilioiiale,  pour  que  sou  explosion  et  sa  résistance 
imi.ssenl  être  uu.Hsi  fortes  que  les  orages  et  les  évé- 
neiiHuiIsqiii  se  préparent;  il  faut  veiller  de  près  tous 
les  géiuTaux,  encourager  les  escadres  et  les  armées, 
ne  passe  lasser  dépurer  les  états-majors  ; il  faut  eu- 
fin  faire  punir  tous  les  traîtres. 

Que  voient  nos  ennemis  de  riiitérieur?  ils  voient 
nue  le  peuple  veut  forleiiiunt  U réjmblique  avec  la 
mûnocralie;  que  U Comculion  ualioiiaic  va  d’en- 


' semble  et  est  démocratique.  Voilà  les  denz  grands 
instruments  de  la  révolution,  instruments  qu'ils  ne 
peuvent  ni  corrompre,  ni  briser,  ni  arrêter  ; ils  veu- 
lent égarer  l’un  et  diviser  l’autre,  lia  ae  aont  Jetés 
dans  lea  branches  secondaires,  dans  le  système  des 
émeutes  et  des  agitations.  C'eat  ainsi  qu'il  s'est  élevé 
contre  la  représeutation  ualioiiale  et  le  peuple , qui 
ne  doivent  taire  qu’un  même  tout,  une  conjuration 
sourde,  distribuée  dans  tous  les  points,  et  tendant 
à son  avilissement  quand  elle  ne  peut  la  détruire. 
Mais,  citoyens,  le  peuple  et  la  Convention  détruisent 
d'un  seul  coup  toutes  les  criminelles  espérspces. 

Quand  les  intrigants  voient  le  calme  dans  1rs  af- 
faires, uneroarclie  simple  et  régulière  dans  lesopéra- 
tions  du  gouvernement  et  la  confiance  publique  au- 
tour de  lui,  iis  croient  que  le  peuple  est  endormi  sur 
ses  droits,  et  que  le  législsleur  est  devenu  insou- 
ciant sur  son  ouvrage.  Alors  l'on  aperçoit  un  in- 
stant l’opinion  exaspérée,  des  petits  roécoiitentc- 
, menu  surgir,  des  plaintes  aristocratiques  se  pro- 
noncer , des  patriotes  se  désunir,  les  ambitions  par- 
ticulières s’agiter,  quelques  hommes  sans  estime  rc^ 
ciproque  s’ainouceler,  et  croyant  faire  un  parti  par- 
cequ'ils  parlent  un  jour  de  la  même  maiiièn*  ou 
qu'ils  supportent  avec  une  égale  impatience  le  joug 
utile  de  l'opinion  ou  les  froissements  des  événements 
révolutionnaires. 

Mais  bientôt  le  peuple  paraît  a lo  voix  de  ses  re- 

Prt‘sentants,  et  non  à la  voix  de  quelques  agents  de 
étranger,  et  d’un  seul  mouvement  ses  cnnemU  sont 
marqués,  frappés  et  disparus.  Ainsi  s'évanouiront 
les  hommes  qui  veulent  tourmenter  l'opinion  au  beu 
de  l'éclairer,  agiter  le  muiple  au  lieu  uc  le  nourrir, 
et  l’égarer  au  lieu  de  l aider  daus  ses  travaux. 

Quel  est  donc  l'objet  de  ces  affiches  incendiaires, 
de  CCS  provocations  s»‘ditieuses?  Le  secret  n'est  pas 
difficile  à pénétrer.  On  veut  sauver  lea  détenus;  on 
' veut  mettre  à couvert  le^  aristocrates  riches;  on 
veut  protéger  les  fortunes  des  ennemis  connus  de  In 
révolution.  On  s’anitnyait  d’abori  sur  les  person- 
nes ; mai»  aiijourd  nui  c'est  sur  les  biens,  c>sl  sur 
les  richesses  (les  royalistes  et  des  contre-révolution- 
naires qu’on  s'attendrit. 

' Dans  un  pnys  infecté  d’égoTsme  on  se  serait  peu 
agité  pour  les  personnes,  et  cc  genre  d’intérêt  ne 
pouvait  dominer  qu'un  petit  nombre  d'amis  ou  do 
parlissni.  Mais  aus$it(‘U  que  le  décret  proposé  par 
Saint-Just , |K)ur  déclarer  acquis  a la  république  les 
biens  des  ennemis  reconnus  de  la  révolution  ; aussi- 
tôt qu’un  autre  de!cret,  tendant  à améliorer  le  sort 
d(»s  patriotes  indigents,  a «‘té  rendu,  on  a vu  redou- 
bler les  intrigues,  les  agitations  et  les  mouvements 
daus  les  halles  et  dntisles  marchés.  Aujourd'hui  le 
comité  de  sûreté  générale  a publié  un  tableau  a rem- 
plir par  b^s  comités  de  survoilianoe , sous  leur  res- 
ponsabilité, dans  le  delai  de  huit  jours,  à compter 
du  jour  de  sa  réception. 

Demain  un  pareil  tableau  paraîtra  pour  que  les 
mêmes  comités  noiisfassent  connaître  le  nombre  des 
patrioles  malheureux  ou  indigents  dans  toute  la  ré- 
Jnihliqiie. 

Voilà  le  moment  qu'ils  ont  choisi.  CTmouc  bien 
que  la  Convention  veut  faire  est  entouré  d’ousLicles 
cl  prccédt*  ou  accompagné  d'orages.  On  dirait  que 
les  nonnes  lois,  le^s  lois  populaires,  ne  peuvent  êlrc 
faites  en  présence  du  peuple  cl  nu  milieu  du  peuple 
s.'ins(Hre  obligé  de  combattre  lui-même  et  terrasser 
chaque  fois  ses  ennemis  et  r'S  agitateurs. 

Mais  bientôt  le  rapport  »ur  Chabot  et  les  autres 
représentants  va  être  fait.  Les  deux  comités  discu- 
tent dans  ce  moment  oc  rapport,  et  dans  peu  de  jours 
U sera  entendu  de  la  Conveulion. 

Bq  même  temps  Baiot-Just  fera  le  rapport  sur  les 


6S5 


moyens  d'assurer  le  gouvernement  et  le  bonhenrdu 
peuple. 

Le  comité  a chargé  un  de  ses  membres,  SaintOnst, 
de  vous  présciiUT  au  premier  jour  des  vues  sur  les 
moyens  d'assurer  détinilivemcnt  la  représeiiUtiun, 
le  gouvernemeut  et  toutes  les  autorités  l^itimes, 
contre  les  atteintes  des  conspirateurs  et  les  intrigues 
des  stipendiaires  de  l'étranger. 

Ainsi  nous  dévoilerons  tous  les  complots,  nous 
mettrons  au  jour  tous  ces  plats  conspirateurs  et  ces 
aveugles  motionnaires  qui  ne  peuveut  être  conduits 
que  par  l’arislocratie  restée  en  France  et  les  gouver- 
nements étrangers.  Car  à quoi  peuveut  servir  ces  di- 
visions, ces  mouvemeiils,  ces  üésorgauisatioas  bru- 
tales de  l'état  social?  Elles  ne  peuvent  servir  que 
l’étranger  , elles  ne  peuvent  servir  qu’aux  tyrans  ; 
elles  ne  sont  donc  commandées  que  par  les  rois 
d’Europe  et  par  leurs  valets.  Mais  c'est  à la.  justice 
révolutioimaire  à s'emparer  de  ces  hommes  coupa- 
bles, de  ces  manouvriers  conspirateurs , de  ces  agi- 
taleurs  mercenaires. 

^ou8  vous  proposons  de  charger  l’accusateur  pu- 
blic du  tribunal  révolutionnaire  d'iniormer  sans  dé- 
lai contre  les  auteurs  de  ces  afbcbes  éversives  de  la 
représentation  nationale  et  de  ces  manœuvres  faites 
dans  le.s  marchés  et  aux  avenues  de  Paris.  Nous 
avons  mis  la  terreur  à l'ordre  du  jour  contre  les 
aristocrates  et  les  faiseurs  de  complots  contre  la  ré- 
publique ; ({ue  celte  terreur  entre  Jonc  dans  l'âme  de 
ces  ennemis  domestiques  de  leur  patrie,  bien  plus 
dangereux  aue  les  émigrés  fugitifs  ou  les  aristocra- 
tes milermw. 

Citoyens,  la  campagne  va  s'ouvrir;  déblayons  le 
sol  de  l'intérieur  de  tant  d’intrigues,  alin  que  nous 
puissonsne  plus  nous  occuper  que  de  combats  et  de 
victoires  contre  les  ennemis  étrangers. 

A la  suite  de  ce  rapport  Barëre  propose  le  projet 
de  décret  suivant  : 

« La  GoDTenUoo  oaUonalo,  après  avoir  cnlendn  le  r«(> 
port  (lu  comité  de  Mlut  public,  décrète  : 

« Art.  P',  L'accusateur  public  du  tribunal  révolution- 
naire est  chargé  d’intormer  saos  délai  contre  les  auteurs 
et  distributeurs  do  pamphlets  manuscrits  répandus  dans 
les  halles  et  marchés,  et  qui  sont  atleotatoires  i a liberté 
du  peuple  français  et  6 la  représentation  nalUmale. 

• 11.  Il  recherchera  en  même  temps  les  auteurs  et  agents 
des  conjurations  formées  contre  la  sûrelô  du  peuple,  et  les 
auteurs  de  la  méllance  inspirée  k ceux  qui  apportent  des 
dertrées  et  des  subsistances  k Paris. 

« 111. 11  rendra  compte  en  personne,  dans  trois  jours,  k 
la  barre  de  1a  Convention  nationale,  des  mesures  qu'il  aura 
prises. 

• IV.  Le  comité  de  salut  public  fera  Incessamment  son 
rapport  sur  les  moyens  d'assurer  le  gouvcrciemenl  et  le 
bonbeur  du  peuple,  et  de  le  préserver  des  intrigues  des 
conspirateurs.  > 

Tam-ipn  : Le  comité  de  salut  public,  dans  le  rap- 
port qu’il  vient  de  vous  faire , vous  a démontré  la 
part  que  prennent  les  étrangers  aux  moiivemenls 

au’on  veut  susciter  au  sujet  des  subsistances.  Il  a 
ans  ses  mains  un  placard  qu'il  vous  a dénoncé,  et 
qui  a été  afüché  cette  nuit  dans  tous  les  marchés  de 
Paris. 

L’administration  de  police  a reçu  aussi  des  avis  sur 
des  lettres  anonymes  qu'on  fait  circuler,  et  dans  les- 
quelles il  est  dit  que  c'est  le  moment  de  désarmer  les 
bons  citovens,  de  tomber  sur  la  Convention  natio- 
nale et  sur  les  autorités  constituées,  et  de  se  choisir 
un  chef. 

11  est  encore  d'autres  circonstances  qui  offrent  des 
rapprochements  que  je  ne  puis  me  dispenser  de  vous 
présenter. 

11  y a quelques  jours  que  le  tribunal  révolution- 
naire a fait  tomber  la  tête  de  deux  conspirateurs, 
dont  l'uQ  est  Froullé,  imprimeur  ; il  avait  iuiprioié 


un  ouvrage  qui  respirait  le  royalisme  â chaque  page. 
Su  tête  est  tombée,  mais  on  n'a  pas  recherché  les  au- 
teurs de  l’ouvrage.  Je  demande  cependant  si  ceux 
qui  l’avaient  fait,  si  ceux  qui  l’avaient  colporté  ne 
sont  pas  des  hommes  qui  aient  intérêt  à la  propaga- 
tion des  principes  qu’il  renfenne  ; quant  à moi,  j'en 
suis  convaincu;  partout  je  rencontre  des  raminca- 
tioDS  du  royalisme. 

Dans  les  armées  vous  voyet  des  nobles  qui  ont 
remplacé  des  nobles. 

11  y a six  semaines  que  nous  reçûmes  à Bordeaux 
un  paquet  sur  lequel  étaient  des  signes  du  roya- 
lisme. 

Voyez  encore  avec  quelle  couleur  les  journaux 
aristocratiques,carilyena  encore, transmettent  tous 
les  détails  de  ce  (]ui  se  passe  au  Temple,  et  avec 
quelle  uniformité  ils  les  donnent.  Voyez  avec  quelle 
impudeur  ils  publient  des  lettres  attribuées  à d’Ar- 
tois eti  d'autres  .scélérats  de  son  espèce.  Ne  sont-ce 
pas  là  des  moyens  de  ressusciter  le  royalisme?  Je 
sais  que  l'énergie  nationale  est  assez  grande  pour 
terra.sser  tous  les  ennemis  de  la  liberté,  mais  nous 
ne  devons  pas  moins  les  surveiller,  particulièrement 
dans  les  menées  qu’ils  emploient  pour  répandre  des 
inquiétudes  sur  les  subsi.stances. 

je  demande  que  l'accusateur  public  envoie  an  co- 
mité de  sûreté  générale  les  pièces  relatives  à l'affaire 
de  Froullé,  aGu  qu'on  l’on  recherclic  les  auteurs  de 
l'écrit  royaliste  qu’il  avait  imprimé,  et  que  les  co- 
mités révolutionnaires  des  sections  emploient  tout 
leur  zèle  à découvrir  les  hommes  qui  prennent  pour 
prétexte  les  subsistances  alin  d’exciter  des  mouve- 
ments; alors  on  prouvera  que  les  hommes  qui  veu- 
lent diviser  lc.s  citoyens  licriiient,  comme  vous  l'a 
dit  le  comité  de  saiiît  public,  au  parti  de  l’étranger, 
et  sont  ses  agents;  on  prouvera  alors  que  ces  mêmes 
hommes,  qui  disent  qu'il  est  nécessaire  que  le  peu- 
ple se  lève  encore  une  fois  sont  ceux  qui  veulent  ré- 
tablir le  royalisme  ; on  verra  que  ces  hommes,  mnl- 

f;ré  les  bonnets  rouges  dont  ils  se  rouvrent,  malgré 
eurs  pantalons  et  leurs  sabots,  ne  sont  que  des  aris- 
tocrates ; on  verra  quels  sont  les  auteurs  des  mou- 
vements que  l’on  veut  susciter. 

Oui,  j’aime  à le  croire,  le  jour  de  la  vérité  n’est 
as  éloigné  ; je  l’attends  avec  le  comité  de  salut  pu- 
lic  ; je  ne  veux  point  «inticiper  sur  lui , pnrecque 
le  comité  de  salut  public  et  celui  de  sûreté  generale 
ont  toute  notre  conliance,  pareeque  nous  leur  avons 
remis  le  soin  de  déjouer  tous  les  complots  liberti- 
cides,  parcequ’enfiii  ce  serait  entraver  leur  inarclic 
que  d'en  pressentir  les  indications.  J'aime  à croire 
<]ue  rien  n'échappera  à leur  vigilance. 

On  connaîtra  les  détails  d'une  séance  tenue  avant- 
bier,  où  on  a voulu  porter  le  peuple  à une  insurrec- 
tion qui  ne  peut  être  qu’en  faveur  du  royalisme  (Ü. 
Ces  honmie.s  qui , affublés  du  buunet  rouge,  pre- 
client  rinsurrection,  ne  sont-ils  pas  en  effet  des 
royalistes?  Car  contre  (|ui  se  ferait-elle  cette  insur- 
rection? contre  la  Convention  ? contre  la  Montagne? 
Non,  non;  la  Montagne,  qui  a plusieurs  fois  sauvé  la 
république,  la  sauvera  encore.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

Une  année  est  écoulée  depuis  le  moment  où  la 
France  fui  conduite  au  bord  du  précipice  : en  mars 
dernier  éclatait  la  conspiration  de  Diimouriez;  alors 
nous  avions  parmi  nous  des  traîtres  qui  nous  empê- 
cliaient  de  parler,  des  mandataires  inhdèles  qui  re- 
poussaient la  vérité  toutes  les  fois  que  nous  appro- 
chions de  la  tribune  pour  la  dire,  des  homme.s  qui 
composaient  un  comité  de  défense  générale  stipen- 
dié Filt  : le  glaive  de  la  loi  en  a fait  justice. 

$ il  reste  encore  parmi  nous  des  hommes  dont  les 
principes  politiques  soient  condamnables,  des  hom- 
mes sans  probité,  sans  honneur,  sans  vertu,  qu'ou 
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noiislc5  fassp  coniiaîlrr  franchement,  et,  si  les  accu- 
sations sont  vraies, nous  nous  lèyeroiis  tous  pour  les 
faire  traduire  au  tribunal  revoUilionuairc.  (Out,  oui! 
s‘«‘crie-l-on  dans  toutes  les  narties  de  la  salle. — On 
applaudit  vivemeut.)  Mais  il  faut  aussi  que  les  dé- 
fiances prirticulières  cessent,  que  des  hommes  faits 
pour  s'estimer  mutuellement  s’examinent  et  sa- 
chent attacher  leur  confiance  k eeux  qui  la  méritent. 

Il  faut  que  les  patriotes  de  la  Montagne,  qui  n'orit 
jauiaLs  uévié  des  vrais  principes  ; qui,  au  nombre  de 
cinquante  seulement,  ont  longtemps  lutté  contre  le 
cote  droit  et  ses  abominables  machinations  ; il  faut , 
dis- je,  que  ces  mêmes  patriotes  se  réunissent  au- 
jourd'hui *,  et  s'il  eu  est  d'autres  qui  soient  revenus 
de  leur  égarement , qui  veuillent  sincèrement  mar- 
cher avec  nou.s,  qui  soient  purs  comme  le  peuple 
qu'ils  représentent,  qui  n'aient  point  trempé  dans 
les  complots  que  nous  avons  punis,  nous  marche- 
rons avec  eux,  nous  ferons  avec  eux  le  bonheur  du 
peuple.  Mais  nous  ne  voulons  pas  de  ceux  qui  n’oiit 
|>as  paru  dans  les  premiers  jours  de  la  révolution, 
qui  étaient  cachés  dans  leurs  caves  quand  nous 
Aionsa  la  Bastille,  qui  se  sont  montrés  sur  la  brè- 
che quand  il  n'y  avait  plus  de  danger,  et  qui  ne  se 
montrent  aujourd'hui  que  pour  nous  demander  une 
pari  des  dépouillés  de  reiinemi  vaincu , et  que  nous 
ne  lui  avons  enlcvéesque  pour  les  donner  au  peuple. 
Vous  l'avez  décrété  sur  le  r.ip)iort  du  comité  de  salut 
public,  et  la  distribution  en  sera  faite  selon  le  vœu 
que  nous  portons  dans  notre  cœur;  elles  améliore- 
ront le  sort  des  patriotes  infortunées.  Voilà  le  fruit 
dc5  victoires  que  nous  avons  reinnorlés;  voilà  tout 
ce  que  nous  voulons.  (On  applauail.) 

Mous  reviendrons  ensuite  dans  nos  chaumières, 
dans  nos  greniers  , et  là  nous  savourerons  le  plaisir 
d'avoir  rempli  notre  biche  glorieuse,  d'avoir  répondu 
à ratteiilede  la  Dation,  d'avoir  justifié  la  confiatice 
ii'eile  avait  mise  eu  nous  ; là  nous  jouirons  en  paix 
U bonheur  d'avoir  fait  celui  du  peuple,  bien  que 
nous  préférons  à tous  les  trésors  de  la  terre.  (On 
applaudit  à plusieurs  reprises.) 

Je  demande  donc  que  les  comités  révolutionnaires 
recherchent  avec  zèle  les  véritables  auteurs  de  la 
conjuration  du  moment,  qui  est  le  royalisme  ; qu'ils 
s’occupent  à connaître  U-s  conspirateurs  et  à distin- 
guer ceux  qui  ne  crient  si  fort  que  pour  qu'on  |ne 
leur  reproche  pas  leur  crime.  (Ou  applaudit.) 

Le»  propMiüoni  dcTallieo  sont  adoptées  au  nilieti  des 
plus  Tir»  applaudiascncoU,  ainsi  que  fe  projet  de  décret 
présente  par  Bari're. 

— On  lit  l'extrait  des  Adresses  et  pétition». 

La  Sonélé  populaire  de  Nemour»,  celle  de  Roche-Libre, 
CftHcitt-nl  la  Convention  sur  le  décret  qui  rend  les  bomines 
de  couleur  à la  liberté  et  à règatilé. 

— Les  odininistrateun  du  district  de  Libourne  envoient 
cent  cinquante-neuf  marcs  d'argenterie,  et  annoncent  que 
la  vente  des  biens  dea  émigrés  a suqiasïé  l'estimation  de 
SSt.OOO  liv. 

La  Société  populaire  de  Saint-Sévère,  départcroenl 
des  Landes,  a annonc*'-  qu'elle  a envovv  aux  défenseurs  de 
la  patrie  cent  vingt  chemises  soiianic  paires  de  bas  et  au- 
tres effets  d'babillemeni , et  qu'elle  a en  outre  en  caisse 
1,5^0  tiv.  pour  armer  et  équiper  un  cavalier,  3,150  üv. 
pour  les  acbals  de  souliers  et  liv.  qu'elle  destine  à la 
dot  d’une  jeune  républicaine. 

— L'Assemblée  renvoie  au  comité  de  salut  public  une 
lettre  du  représentant  du  peuple  dans  le  département  de 
la  Cbarente-lnfêricure,  qui  apprend  que  la  frégate  la  ifé- 
déc  s'e«t  emparée  d’un  batiment,  sous  pavillou  américain, 
destiné  jtour  Cadix. 

— La  section  du  Mont-Blanc  sollicite  un  local  pour  y 

(l)Tallicn  désignait  ici  U •<?iincc  des  Cordeliers  dont  il 
••t  déjà  question  daoi  ic  lfom<iri<r.  L.  G. 


établir  une  école  de  gymnastique;  elle  demande  que  les 
livres  trouvés  dans  son  arroiidissemctit  lui  soient  confiés 
jusqu'à  l'üi  ganiMliou  des  bibliothèques  publiques. 

Renvoyé  au  comité  d'instruction. 

— Les  administrateurs  du  district  de  Mortagne  envoient 
cent  cinq  œarca  d'argenterie  et  quinze  marcs  de  galon. 

— La  Société  populaire  de  Mooloire  écrit  qu'elle  a armé 
et  équi|>é  un  cavalier. 

— Après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  de  di- 
vision, la  Convention  casse  -an  arrêté  du  district  de  Pilbi- 
viera.  qui  supprime  Ir  marché  établi  à Sernei:  décrète  que 
ce  marché  sera  maintenu. 

— Le  même  fait  décréter  que  le  hameau  du  Ifail  fera 
partie  de  la  commune  de  Mendor. 

— Un  membre  du  comité  des  secours  publics,  an  nom 
de  ce  comité,  fait  Itclure  d'une  lettre  du  représentant  du 
peuple  Florent  Guyot , par  laquelle  il  annonce  qu'il  a 
trouvé  dons  les  prisons  de  Lille  un  oQIcier  suédois  nommé 
François  Décosse,  déicnu  depuis  quarante-cinq  ans  par 
suite  d'ordres  arbitraires. 

Le  premier  de  ces  ordres  avait  été  donné  par  l'inten- 
dant de  Lille  en  1749.  Une  sstongue  captivité  et  les  infir- 
mités nées  de  l'insalubrité  de  son  cachot  avaient  tellement 
affaibli  ses  organes  qu'a  l'époque  de  la  révolution,  regardé 
comme  en  demence,  il  resta  dans  la  piison  où  il  axait  été 
trouvé;  c'est  14  que  Florent  Guyot  l'a  vu.  Instruit  de  son 
nom  et  de  ses  malheurs,  il  l'a  fait  traiistmrtcr  dans  une 
chambre  commode;  on  lui  a donné  des  soins,  et  il  espère 
qu’au  moyen  d’un  régime  plus  sain  il  reprendra  l'usage  de 
tous  se»  sens  et  sa  santé.  Il  a quatre-vitigts  ans,  et  il  est 
aveugle.  Sa  famille,  qui  est  à Stockholm,  lui  faisait  jadis 
une  pension  de  400  livrea  t la  paiement  en  a cessé  depuis 
quatre  ans. 

Le  rapporteur  ; Celte  lettre  n’a  pas  besoin  de  com- 
mentaire; cet  homme  est  octogénaire,  il  est  mal- 
heureux et  souffrant.  Voici  le  projet  de  décret  : 

■ Le  comité  propose  : 1*  d'approuver  la  conduite  de 
Florent  Guyot  ; 

• 3“  De  faire  meure,  par  le  minhtre  de  l'intérieur,  & la 
disposilioD  delà  commune  de  Lille,  GOO  livres,  qui  seront 
remises  A Décosse  h titre  de  secours  provisoire  ; 

• S”  De  charger  le  comité  de  liquidation  de  présenter 
ses  vues  sur  la  quotité  de  la  pension  à accorder  4 cet  ofli  • 
cfer.  » 

Bourdoti  ( de  l'Oise  ) : Je  demande  que  cette  pen- 
sion soit  fixée  à 1,000  liv. 

Duhem  : Je  m'étonne  que  depiris  cinq  ans  de  révo- 
lution, lorsque  plusieurs  représentants  du  peuple, 
et  moi  parllculièrement,  nous  avons  successtvenient 
visilé  les  prisons  de  Lille  , interrogé  les  prisonniers, 
et  mis  à différentes  fois  en  liberté  ceux  qiii  parais- 
saient viclime‘s  d'ordres  arbitraires , cet  onicicr  siic- 
dois  ait  constamment  échappé  à notre  vue.  Je  sotin- 
çontie  celui  qui  recevait  la  jvnsiou  de  la  famille  mi 
rapilaiiie  de  l'avoir  caché  à tous  les  yeux  pour  s'ap- 
proprier cette  pension.  Je  demande  en  const’quence 
UC  Florent  Guyot,  qui  est  sur  les  lieux,  soit  chaire 
e prendre  dc.s  renseignements  à cet  égard. 

Lesaoe-Senaüi.t  : Je  driiiaude  que  cet  homme  soit 
mis  en  état  d’arrestation. 

Bourdon  (de  l'Oise)  : Je  m'oppose  à la  dernière 
proposition  ; cet  homme  n'est  que  soupçonné  du  dé- 
lit ; j'appuie  la  propusilioii  de  Duhem.— Elle  est  dé- 
crétée. 

Charlirr  : Je  reporte  tonte  votre  attention  sur 
l’individu  intéressant  dont  vous  a entretenu  votre 
comité  des  secours.  On  vous  propose  d'accorder  une 
pension  de  1,000  liv.  à un  m.ilhenreux  octogénaire 
aveugle  cl  infirme,  (j^ui  sera  obligé  d’avoir  quelqu'un 
près  de  lui  pour  lui  donner  des  soins.  Je  demande 
que  celte  pension  soit  portée  à 2,000  liv.  et  qu'elle 
lui  .soit  payée  six  mois  d'avance. 

Ces  deux  propositious  sont  décrétées. 

(La  suite  demain.) 
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POLITIQUE. 

nÉPUBLIQWE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ , 

SI^ANT  AUX  JACOBINS  DB  PARIS. 

PrisUUnee  de  LavieomUrie, 
lilKCK  DV  9 riNTOU. 

On  Ut  la  oorrespondancf.  On  y remarque  la  demande 
d'une  citoyenne  appelée  Lenfanl,  mère  de  viojet -trois  cn« 
fants,  dont  sept  sont  morts  dans  les  combats  de  la  liberté 
contre  1»  tyrans.  Elle  prie  la  Société  de  s’intéresM*r  A elle 
pour  lui  faire  avoir  les  secours  que  la  loi  lui  accorde.  Sa 
demande  était  renvoyée  au  comité  des  défenseurs  officicus. 

t'oUot  d'Heréoù.’On  vient  de  nous  parler  d'une  mère 
de  vioitt-lrois  enfants  qui  a besoin  de  nous.  Nous  n'avons 
point  bit  asseï  d'aUention  é cette  demande  intéressante;  il 
est  bon,  il  est  doux  d*y  revenir  : oui,  sentons  uu  moment 
combien  cette  question  est  imporlanlc.  Quand  une  mèic 
respectable,  la  mère  de  sept  bérus,  de  sept  défenseurs  de  la 
patrie,  morts  pour  la  liberté,  se  pri^cnte  pour  réclamer 
votre  appui,  il  ne  faut  pas  lui  nommer  des  défenseurs  offi- 
cieux ; il  faut  que  la  Société  entière  lui  en  serve  ; il  faut 
que  Ions  les  Jacobins  se  lèvent  pour  sc  déclarer  ses  proleo 
teurs,  ses  amis. 

La  loi  engage  les  bons  citoyens  des  aections  A se  nommer 
cui-mémis  les  défenseurs  des  soldats  de  la  patrie.  Il  faut 
qu'eo  pareil  cas  ceux  qui  sont  de  la  section  se  lèvent  et  di- 
sent : ■ C'est  moi  qui  appuie  le  demandant.  ■ Je  demande 
que  toute  la  Société  l'accompagne  à la  Convention,  il  nu 
faut  pas  de  longs  discours , il  suffit  de  lui  dire  : < Voilà  la  ' 
mère  de  vingt-troisenlants,  dont  sept  ont  déjà  péri  pour  ' 
leurs  frères,  a Que  rignifient  ici  des  défenseurs  officieux? 
DéfcDd-oncequi  n'est  pas  susceptible  d’opposition? Il  n'est 
point  ici  un  Jacobin  qui  ne  doive  s'empress4>r,  s'honorer  de 
livrer  à ta  patrie  cetteoccasion  de  s'éfvancber  et  île  récom- 
penser nne  mère  vertueuse;  il  n'est  pas  un  Jacobin  qui  ne 
soit  son  père,  s'il  est  plus  âgé  qu'elle  : son  Gis,  s'il  l'est 
moins  : et  nous  tommes  tous  ses  amis.  EU  I ne  voulons-nous 
pas  tous  la  république  ? ne  cbérissons-noiu  pas  ses  soutiens, 
ses  enfants? 

— Oo  demande  que  l'on  s'occupe  de  réchange  des  pri- 
sonniers de  guerre. 

Maure:  J'appuie  celte  demande;  elle  est  plus  impor- 
tante qu'on  ne  croit  : d'abord,  pour  avoir  parmi  nous  nos 
frères;  ensuite  pour  éteindre  le  Géau  des  prisonniers  de 
guerre  qui  répandent  l'esprit  de  royalisme  partout  oà  ils 
sont. 

— Des  citoyens  proposent  un  remède  sGr  pour  la  guéri- 
son de  la  morve,  maladie  qui  pourrait  faire  quelque  ra- 
vage dans  les  chevaux  de  la  république. 

Simon  parle  sur  les  abus  dont  fourmille  la  cavalerie  à 
ce  sujeL  Les  soldats  font  courir  leurs  cbevuux  dans  mille 
occasions  peu  nécessaires,  souvent  lorsque  cela  est  liés 
dangereux.  Il  appelle  l'altciitiou  sur  les  dangors  qui  ré- 
sulteraient de  la  disette  des  chevaux,  et  surtout  de  leur 
ooD-itislrurlion  pour  les  combats. 

Renvoyé  an  comité  de  salut  public. 

CoUot  d'Herboit  : J'appuie  le  renvoi  ; mais  j'observe 
que,  s'il  est  nécessaire  de  porter  quelque  part  la  surveil- 
lance, c'est  dans  les  dépôts  où  se  trouvent  les  chevaux  qui 
doivent  servir  à remonter  la  cavalerie.  J'ai  peine  A croire 
que  le  soldat  qui  combat  sur  son  cheval  n'ait  pas  soin  de  ce 
compagnon  de  sa  valeur,  au  lieu  que  dans  les  dépôts,  où 
dcsjocketsonl  endossé  le  sarrau  et  sont  devenus  soldats 
il  est  certain  qu’on  n'ru  a aucun  soin.  C’est  IA  que  se  mû- 
rissent les  complots  ; c'e»t  IA  que  la  conire-révululion  s'es- 
•aie  par  la  destruction  de  nos  cbesaux.  Au  reste,  je  puis 
assurer  que  pour  cetle  partie  de  nos  armées  la  France  a 
les  plus  grandes  ressources.  Nous  avons  beaucoup  de  che- 
vaux, et  chaque  jour  augmentera  nos  acquêts  A cet  égard. 

Un  citoyen  de  dépôt  se  plaint  qu'on  laisse  des  chevaux 
dans  les  écuries  sans  exercice.  Tout  en  leur  dounaut  une 
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nourriture  plus  substanUelle  que  celle  qu'on  leur  donne  A 
l'armée,  les  chevaux  font  mille  maladies  de  cette  inertie 
et  de  celle  abondance  de  nourriture;  il  voudrait  qu'au 
moins  oo  les  exerçât  d'une  manière  suffisante, 

SAaNCB  m 1 1 VIKTOSB. 

Chastee  : Je  vous  dénonce  un  journal  intitulé  Rou§ifff 
ou  le  Franc  en  vedette  \Hougiff  est  l'anagramme  de  Guf, 
froy\.  Ce  journal,  qui  circule  dans  l'armée  du  Nord,  n'est 
bon  qu'A  la  désorganiser,  car  il  est  infeclédu  poison  le  plus 
arisiocralique.  J’y  ai  lu  plusieurs  diffamations  contre  les 
n-préseiilanls  du  peuple  et  les  généraux;  d'ailleurs  celle 
production  a toujours  été  le  tombeau  du  bon  sens.  Je  de- 
mande que  Hougiff  soit  tenu  de  venir  s'expliquer  dans  le 
sein  de  la  Société. 

Sijai  : On  a donné  des  fonds  au  ministre  de  la  guerre 
pour  envoyer  aux  armées  les  journaux  patriotiques;  mais 
dcpiii»  trois  mois  celui  de  Hougiff  n'y  est  plus  envoyé, 
pareeque  le  ministre  s'esi  aperçu  i|u*il  était  mal  rédigé. 

/>u/nurfiy  Quoique  convaincu  que  Rougilf  est  coupa- 
ble et  que  l’opinion soiiparfaitement  furméesiirson compte, 
je  demande  l'ajournement,  afin  qu'il  soit  entendu. 

L.  Bourdon  : Nous  venons  d'entendre  dire  qu’il  y avait 
deux  ou  trois  mois  que  le  ministre  de  la  guerre  n'avait  en- 
voyé ce  journal,  et  ce|K>ndant  il  n'a  jamais  été  répandu 
dans  les  armées  avec  plus  de  profusion  que  depuis  deux 
mois.  Je  demande  que  la  Société  découvre  quels  sont  ceux 
qui  fournissent  les  fonds  nécessaires  pour  faire  parvenir  ce 
journal  dans  nos  armées  avec  cette  profusion,  et  quels 
moyens  on  emploie  pour  le  répandie. 

Quelques  membres  demandent  qu'on  raie  de  la  Société 
GulTroy,  rédacteur  de  ce  journal,  membre  du  comité  de 
sûreté  générale,  membre  de  la  Convention,  cl  défenseur  de 
Chaudol. 

La  Société  arrête  que  Guffroy  sera  invité  A s'expliquer 
auparavant. 

Séance  levée  A dix  heures. 

SéiNCB  DD  43  VB5TOSI. 

5i7ns On  m'a  rapporté  dernièrement  que  le  représen- 
tant du  peuple  Dnquesnoy  avait  fait  réimprimer  le  journal 
de  GulTroy  pour  le  faire  Circuler  dans  l’armée. 

Je  demande  que  ce  représentant  soit  interpellé  sur  ce 
fuit. 

— On  fali  lecture  d'une  lettre  dans  laquelle  on  se  plaint 
de  ce  que  les  bAtiroents  nationaux  sont  habités  par  des  gens 
dont  on  ne  connaît  pas  les  seolimenls,  au  lieu  de  donner 
ces  habitations  aux  sans<uloUes. 

Après  quelques  débats  celle  lettre  est  renvoyée  an  mi- 
nistre de  l’inlérieur. 

— La  Société  de  Perpignan  demande  vengeance  contre 
les  ENpagnols,  qui  forcent  nossoldatA  A prendre  parti  dans 
leurs  régiments  en  leur  faisant  souifrir  les  borreon  de  la 
faim. 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public. 

— Le  citoyen  Leclerc,  membre  du  comité  de  correspon- 
dance, est  dénoncé  pour  avoir  écrit  à des  SociA^lés  affiliées 
des  lettres  qui  ne  sont  pas  dans  les  principes  du  Jacobins, 
sans  en  avoir  fait  lecture  au  comiié,  et  pour  avoir  failcom- 
poMrr  d'autres  Iclires  pur  un  individu  de  sa  connaissance* 
Celte  dénoDcialion  exclu* des  débats  asseï  vifs. 

On  tait  lecture  de  ces  lettres;  il  demeure  cousiantqu'd- 
les  ne  s'.iccordcnt  pas  avec  les  décrets  de  la  Comentioo. 

Lcclcrc  avoue  qu’il  ignorait  absolument  un  décret  au- 
quel une  de  ces  lettres  parait  contrevenir.  Il  fait  quelques 
réponses  qui  sont  combattues  par  plusieurs  membres. 

On  demande  de  tous  côtés  sa  radiation  ; elle  est  arrêtée. 
Blanehet:  La  Soriélé  ebisse  les  intrigants  de  son  sein, 
mais  iU  sont  conservés  duos  les  administrations  après  leur 
radiation.  Bricbet  est  encore  employé  dans  les  bureauxdc 
la  guerre,  où  il  peut  conspirer  A loisir.  Je  demande  que, 

' lorM|u'un  individu  sera  chassé  de  la  Société,  on  dise  A tel 
ou  tel  ministre  : ■ Si  tu  es  patriote,  tu  ne  dois  pas  laisser 
dans  tes  bureaux  tel  intrigant  qne  nous  avons  chassé.  * 
(Applaudi  et  adopté.) 

Üufourng  : Les  dénonciations  Journalières  qui  sont 
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Taiies  coolre  des  membres  de  la  So«)élé  viennent  de  la  ma* 
niOre  dont  on  passe  au  scrutin  épuratoire.  Je  pense  qu'uu 
inlri|;uant  qui  a menti  toute  sa  vie  ne  fera  pas  diflicuiié  de 
luenlir  à lu  tribune  quand  il  passe  au  scrutin,  parcequcla 
Société  lie  prend  aucun  rciiM^igucmont  sur  son  compte. 

Je  demande  que  l'on  se  procure  la  liste  de  tous  les  intri* 
gants  qui  coinpusaicnl  le  club  monarchique;  quecrilcliste 
suit  placée  au  scciétarlat,  uHn  que  les  membres  qui  sien* 
droul  renouveler  leur  carte  soient  exclus  si  on  trouve  leur 
nom  sur  cette  liste.  (Adopté.) 

Duquesnpy  ■■  J^obserre  à la  Société  que  l'indtridu  qu'elle 
tient  de  ebas^rest  etnp!o}'é  dans  les  bureaui  de  la  guerre; 
il  y a dans  ces  bureaux  des  intrigants  qui  emolent  la  peste 
dans  les  armées;  ils  ont  placé  Blanchard  et  Ancdin,  quoi* 
que  CCS  deux  in^vidus  fussent  connus  pour  conlre-révo* 
Jutionnaires. 

,Sijas  : Les  deux  individus  cités  par  le  préopioant  n'ont 
pas  été  placés  par  le  ministre  ; ils  ont  été  au  contraire  des* 
litiiés  par  lui,  et  ensuite  réintégrés  dans  les  cmidols. 
Duquesnoy,  interpellé  reiulivemenl  au  journal  de  Roo* 

Î'iit,  répond  que  son  collègue  et  lui  se  sont  abonnés  h ce 
ournal  pour  le  nomlire  de  six  cents  exemplaires;  mais 
qit’alors  il  était  adopté  par  tous  les  patriotes. 

6'imoh  ; La  Société  rient  d'arrêter  l’exclusion  des  iodi* 
vidus  qui  auraient  été  de  la  Société  œooarcbienne.  Je  de~ 
mande  que  cha(}uo  membre  suit  tenu  de  signer  la  déclara» 
tion  qu'il  fera  qu'il  n'a  pas  été  de  cette  Société  odieuse.  — 
Adopté. 

Hassenfratt  : Uonge  et  moi  i>ous  avons  été  du  club  de 
1789.  dont  tous  tes  membres  viennent  d'étre  proscrits;  mais 
je  déclare  que  les  principes  que  j'y  li  toujours  manifestés 
lu’orii  fait  regarder  comme  un  homme  dangereux  au(  mo- 
narchiens,  et  même  que  je  fus  chassé  de  cette  Société.  Je 
pourrais  entrer  dans  quelques  détails  sur  une  querelle 
particulière  que  j’ai  eue  avec  Dufuurny,  relativement  à la 
fabrication  du  salpclre;  cette  querelle  a été  cause  de  la 
motion  faite  par  Dufuurny,  et  qui  a été  suivie  d'un  arrêté. 
Je  me  soumets  de  bon  œur  aux  sacrifices  que  le  bien  pu* 
blic  pourrait  exiger  <le  moi , mais  je  demande  que  mon  ex* 
clnsion  ne  provienne  pas  d'une  haine  individneilet 
Dufoumy  prend  la  parole  à ce  sujet  ; les  explications  qu'il 
donne  à la  Société  parabsent  trop  particulières  ; U est  inter* 
romi'u. 

L'arrèlé  sur  les  propositions  do  Dofourny  est  rapporté. 
**(siifrroy  se  présente  pour  répondre  sux  inculpaüuiis 
qui  ont  été  dirigées  coulre  lui  dans  la  séance  du  11. 

Jl  veut  faire  lecture  d'un  giaml  nombre  de  piiVes  qu’il 
tient  entre  ses  mains;  mais  la  Société  témoigne  qu'elle  dé* 
lire  écarter  toutes  les  longueurs  inulUef. 

Chaâtet  t Je  demande  la  parole  pour  prêcher  les  faits. 

Il  a été  dit  que  la  feuille  B>anl  pour  titre  Journaldt 
Itougiff  n'avait  rapprobutinn  ni  d'aucun  homme  de  goût, 
ni  d’aucun  patriote  ; que  ce  journal  est  le  tombeau  du  bon 
seus;  que  parcon«éi;uent,  ne  poutcot  avoir  un  grand  nom* 
bnf  d'abonnés,  il  failBii  qu’il  y eût  des  hommes  invisibles 
qui  fournissent  les  fundspour  l'impression  ; qneoe  journal 
contient  de«  principes  conlrc*révoluiionnsires.  et  qu’il  fal- 
lait néces'^airement  empêcher  la  circulation  d'une  feuille 
qui  profiagc  (c  modérantisme. 

Un  membre  dénonce  (îufTroy  pour  avoir  des  liaisons  in* 
limes  avec  le  d-devanl  marquis  de  Travanel.  Il  annonce 
qu'il  a jeté  feu  et  Hamme  contre  le  comité  révohitinnnaire 
de  l;i  section  des  Pii|m  s,  pour  l'obliger  é élargir  le  nommé 
Dumier,  serriiriiTdc  Cq|kU  II  annonce  su*si  qu'on  a trouvé 
dans  les  papiers  de  cet  individu  des  lettres  anglaises  qui 
ont  été  déposées  dans  un  carton,  et  dont  on  n'a  {«s  eucon* 
naissarret' depuis. 

Gnlfroy  veut  prendre  la  parole  pour  donner.  dit*il,  les 
éclaircissetnenis  nécessaires  sur  tous  ces  objets  ; H demande 
à lire  les  pièces  qu'il  a en  nain. 

Maure  : Je  demande  qu’on  Use  le  dernier  numéro  du 
Journal  de  llougifl,  afin  de  convaincre  GulTroy. 

Oo  fdt  lecture  de  ce  noméro,  qui  contient  des  piineipca 
dont  l’cxpoaition  excite  de  violents  murmures. 

Après  quelques  débats  la  Société  exclut  GulTroy  de  son 
sein. 

La  Société  arrête  eo  outre  qu'elle  dénoncera  scs  feuilles 
h la  Convention,  et  que  le  comité  dv  sûreté  générale  sera 
invité  b prendre  toutes  les  mesures  de  rigueur  nécessaires 
contre  Guilroy.  —La  stence  cû  levée  ù dix  heurei. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Supplément  à la  séance  du  15  lYnlose. 

La  correspondance  offre  l’état  de  nombreux  dons 
patriutii|iies,  oflérls  noiir  réquipement  et  rhabille- 
ment  des  défeuseurs  de  la  patrie. 

Toutes  ces  offrandes  seront  consignées  au  procès* 
verbal. 

—Plusieurs  lettres  annoncent  que  la  vente  des 
biens  des  émigrés  continueàs'r  ffi  cUier  avec  imsuc* 
rès  rapide.  A Aubusson  un  bien  de.  ce  genre,  es- 
timé 4t>,000  liv.,  a été  vendu  85,420  liv. 

L'agent  national  du  dislrict  de  Perpignan  mande 
que  la  vente  des  biens  des  émigrés  dons  ce  dislrict  a 
prtKluit  358,400  liv.  au-delà  de  restiniation.  « Les 
citoyens  de  ce  canton,  aioule-l-il,  ne  craignent 
point  les  efforts  des  Casliliaus;  ils  savent  que  la 
Convention  restera  à sou  poste , et  que  les  traîtres 
seront  punis.» 

A Moiittnédi , un  domaine  d'émigré , estimé 
158,000 liv.,  vientde  sevendrel  million  120,000lir. 
• Ce  qu’il  y a de  plus  étoniinnl,  écrit  l'agent  natio* 
rial,c*est  qu’il  est  situé  sur  rexlréme  frontière;  vous 
voyez  que  cette  circonstance  u*a  pas  diminué  la 
chaleur  des  enchères.  • 

La  Société  populaire  de  Fréjus  écrit  qu’un  do- 
maine d'émigré,  estimé  30,000  livres,  a clé  vendu 
146,000  livres,  et  un  autre,  estimé  600  livres,  a été 
vendu  7,000  livres. 

Dans  le  district  d'Ambli  un  bien  de  même  nature, 
dont  l'estimalion  n’étoit  que  de  125,000  livres,  a été 
porté  par  l'adjudication  a 340,000  livres,  et  un  an* 
Ire  domaine  a été  vendu  154,000  liv.  ; et  cependant 
l’estimation  a été  faite  nu  taux  des  meilleures  terres. 

— • La  France  entière,  écrit  la  Société  populaire 
de  Sainl*Sulpice,  se  glorifie  du  choix  qu'elle  a fait 
en  vous  nommant  pour  conduire  le  vaisseau  de  l’E* 
tat.  Continuez  à déployer  la  même  énergie,  et  bien- 
tôt le  soi  de  la  liberté  sera  purgé  de  tous  scs  eone* 
mis.  • Cette  Société  termine  par  annoncer  que  les 
autorités  constituées  de  son  canton  ont  été  épurées. 

Le  citoyen  Penel  fait  la  soumission  de  fournir 
une  paire  de  souliers  à chacun  des  citoyens  du  dis- 
trict de  Corbeil  qui  ont  quitté  leurs  fovers  pour  vo- 
ler aux  frontières;  il  envoie  quaranle-fiuit  paires  de 
souliers  pour  être  distribuées  aujt  défenseurs  dont  il 
indique  les  cantonnements. 

— L’agent  national  du' district  de  Laval  envoie 
un  morceau  de  fer  battu  qu’un  avait  exposé  jusqu’à 
présent  à l’adoration  dn  peuple  comme  un  morceau 
de  la  vraie  croix,  venu  de  Jérusalem. 

— Le  ministre  de  l’intérieur  envoie  une  réclama- 
tion du  dé|mrleinent  de  Paris,  qui  demande  le  paie- 
ment sur  des  avance.s  faites  par  les  sections  pour 
l'cntfelirn  des  religieux. Ecossais  et  autres  étran- 
gers mis  en  arrestation. 

La  Coiivenliun  charge  le  comité  des  finances  de 
lui  faire  un  rapport  sur  ce  sujet. 

— Les  administrateui  s du  département  de  la  Lo- 
zère félicitent  la  Convention  de  .ses  travaux,  de  sou 
décret  qui  rend  la  liberté  aux  hommes  de  couleur, 
et  sollicitent  le  rapport  du  décret  qui  autorise  les 
marchands  de  bestiaux  à traiter  de  gré  à gré. 

— Cirasles,  qui  n'est  point  encore  guéri  de  In  bles- 
sure qu'il  a reçue  à t’arrnée  du  Nord,  entre  dans  la 
salle,  appuyé  sur  deux  béquilles  et  soutenu  par 
deux  huissiers  ; il  demande  et  obtient  la  parole. 

Cbaslbs  : J'ai  cru  devoir  ino  transporter  à la 
Convention  pour  que  la  malveillance  ne  pilt  pas 
profiter  du  retard  que  ma  blessure  a apporté  à un 
rapport  que  je  dois  faire  à la  Convention.  Je  dirai  la 
vérité  tout  entière;  je  démasquerai  les infrignuts. 
L’attente  de  ce  rapport  effraie  u un  point  que  Je  ne 
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puis  (“xpriraer  ceux  qui  ravalent  la  frontière  et  le 
dr|j;irl('Uj«*nt  ni  Nord. 

La  Convention  verra  jusqu'où  des  passions  parii- 
cujières  ont  pu  emporter  certains  individus  ; mais  Je 
la  prie  de  ue  point  prononcer  sur  ma  conduite  et 
sur  ce  qui  sV&t  passé  à Lille  depuis  cinq  ou  six  mois 
qu’elle  ne  ni  ait  entendu.  Je  la  prie  de  ne  point  sc 
laisser  prévenir  nardes  jongleries.  Je  ne  parle  pas 
d'un  placard  infaine  qui  me  iléchire  plus  cruelle- 
ment que  le  fer  des  Autrichiens,  et  que  j’ai  dénonce 
au  comité  de  sûreté  générale.  Je  demande  la  parole 
pour  demain  ; et  quand  mes  collègues  m’auront  en- 
tendu, ils  verront  queje  suis  digne  encore  de  quel- 
que estime. 

L’Assemblée  décrète  que  Chasles  sera  entendu 
demain. 

— Les  pétitionnaires  sont  introduits. 

Deux  députés  exlraonlinnires  de  Celle  sc  plai- 
gnent des  calomnies  dirigées  contre  leurs  conci- 
toyens ; ils  exposent  tout  ce  qu’ils  ont  fait  ^M)ur  la 
cause  de  la  liberté,  présentent  rénuméralion  des 
doiisnalriotiquesoITerb,  et  annoncent  que  la  ik>ciété 

iiopulaire  a munlé  et  équipé  deux  cavaliers  jaco- 
lius. 

— Une  députation  du  conseil-général  de  la  com- 
mune de  Pans  vient  solliciterdes  lois  sévères  contre 
les  inardiands  qui  niixtioiuieut  les  vinsetiesli- 
queurs,  et  qui  font  couler  un  poison  lent  dans  les 
veines  des  patriotes.  Elle  demande  les  mémos  me- 
sures contre  les  assassins  qui  tuent  le.s  vaches  et  les 
brebis  pleines.  • Vous  avez  déclaré  contre-révolu- 
tionnaires, ajoute  l'orateur,  les  fournisseurs  inlidè- 
les;  siuez-vous  moins  sévères  envers  les  assassins 
que  nous  vousdéitoneniis  ? 

■ Un  commissaire  du  comité  révolutionnaire  de 
la  section  des  Gardes  Françaises  vou.s  annonce,  ci- 
toyens, qu'on  a trouvé  dans  .son  arrondissement 
deux  veaux  mort-nés  de  sept  mois,  et  que  le  ci 
tuyen  qui  a dénoncé  ce  délit  a déclaré  que  quantité 
d'aulr<‘s  avaient  éléjetésdansla  rivière.  Il  est  temps 
que  ceux  qui  veulent  détruire  les  aiiiiiiaux  néce.s- 
sairrs  à l'existence  de  l'homme  soient  punis  de  la 
peine  de  mort.  ■ 

L'assemblée  applaudit  ou  zèle  de  ces  magistrats, 
et  renvoie  leur  pétition  au  comité  de  salut  public. 

~ La  iimuiiiaiioii  des  lits  de  l'Iiospice  de.s  Incura- 
bles était  répartie  autrefois  illégalement  entre  les 
paroisses  de  Paris  ; le.s  unes  avaient  plusieurs  lits, 
les  autres  en  étaient  absolument  privées.  Une  dépu- 
tation de  la  commission  centrale  de  bieiifai.sancc 
propose  de  faire  disparaître  celte  inégalité  et  de  re- 
mettre aux  section.s  cette  nomination. 

Renvoyé  au  Cfimito  de.s  secours. 

— Les  adniiiiislrateurs  du  district  de  Montaigii, 
département  du  Piiy-cle-Dûme , annoncent  qu’ils 
ont  envoyé  à la  Monnaie  trois  cent  cinquante*  trois 
marcs  d'argeuU  rie.  La  vente  des  biens  des  émigrés 
s’y  fait  avec  le  plus  grand  succès;  un  domaine  es- 
timé 1,400  liv.,  a été  vendu  G, 076  iiv. 

— La  Société  populaire  de  Rolbec  demande  qu’il 
soit  établi  eu  faveur  des  pau>Tf.s  une  taxe  de  bieii- 
faisanee  sur  tous  les  citoyens  qui  jouissent  de  plus 
de  GOO  liv.  de  revenu;  elle  désire  que  cette  taxe  ne 
soit  pas  établie  d'après  le  prix  de  la  location,  mais 
bien  d'aiirès  la  déclaration  que  chaque  citoyen  se- 
rait tenu  de  faire  de  sa  fortune. 

— Le  citoyen  Moreau,  artiste,  pensionnaire  de 
POpéra,  persécuté  à causr^  de  son  patriotisme,  fait 
don  de  800  liv.  sur  la  pension  de  1,800  Uv.  dont  il 
jouit;  il  prie  rassemblée  de  lui  faire  tuneher  les  cent 
pistules  qu'il  se  réserve. 

— Une  députation  de  la  commune  et  de  la  Société 
populaire  de  Mézières  applaudit  aux  uiesures  éner- 
giques que  rassemblée  U développées  et  qui  assu- 


rent le  triomphe  de  la  liberté;  clic  présente  l’état 
des  dons  que  se.s  citoyens  se  sont  empressés  de^lépo- 
ser,  et  qui  consistent  en  argent,  assignats,  en  deux 
mille  sept  cent  quarante-trois  eliemise.<  et  autresef- 
feU  d’habillement.  Elle  a envoyé  «’i  la  Monnaie  tous 
les  hocliets  du  fanati.sme;  la  Société  )iopulaire  .a 
armé  et  équipé  trois  hussards  jacobins  qui  sont  déjà 
en  présence  de  reimemi. 

Un  grand  nombre  de  couinuines  invitent  la  Con 
ventlon  a rester  à son  poste  jusqu’à  Jn  paix. 

Ci.Ai’ZBL  : Je  demande  la  parole  pour  faire  une 
motion  d'ordreqtii  intéresse  la  tranquillité piibli(|ue. 
Citoyens,  Je  dénonce  à laCcmvenlion  une  inlraction 
formelle  faite  à la  loi  sur  le  gouvernement  révolu- 
tionnaire ; les  représentants  du  peuple , nu  mé- 
pris de  la  loi  qui  leur  défend  de  déléguer  leurs  pou- 
voirs. iioiiiuient  des  agents  qui  se  permettent  de 
destituer  les  .lutorités  constituées  etd  en  faire  incar- 
cérer les  membres.  Citoyens,  si  vous  voulez  avoir 
un  gouvernement  révoiûlionnnire  utile  n la  chose 
piihlique.ne  souffrez  pas  que  d’oiitresque  vousen  fas- 
sent mouvoir  les  re.ssorls.  Je  demande  que  lp.s  délé- 
gués des  représentants  du  peuple  dans  les  déparle- 
lueuU,  qui  outrepasseraient  les  pouvoirs  qui  leur  au- 
raient été  coolies,  soient  punis  dedixaiméesde  fers. 

La  proposition  UeClauzel  est  renvoyée  au  comité 
de  salut  public. 

— Une  députation  de  la  section  Poissonnière  pré- 
sente à la  Convention  le  salpêtre  républicain  fabri- 
que par  les  citoyens  de  son  urrondisserneiit. 

Vn  citoyen  de  la  même  serlio»  : Les  patriole.s  qui 
depui-s  1789  ont  constamment  servi  la  révolution 
ont  des  droits  sans  doute  à la  bienveillance  et  â 
l’estime  nationale. 

J'al  été  arrêté,  il  y a sept  à huit  jours,  et  traduit 
au  tribunal  révoliilioimaire,  comme  prév*  nu  d’avoir 
participé  à rimpression  du  laux  nm.n'mum  que  l’on 
I a colporté  dans  Paris.  Le.s  scellés  ont  été  apposés 
sur  mesnresse.s  jacobinr.s,  avec  lesquelles  j’impri- 
mais le  JrtHrnal  du  .Soir  de  Tremblay  et  les  feuilles 
du  Pire  Üw-héne.  Hier  le  tribunal  n proclamé  mon 
innocence:  dejmis  hier  je  reçois  ieg  embrassements 
de  me.s  frère.s,  les  braves  sans-culottes.  Aujourd'hui 
je  viens  présenter  à la  Convention  le  premier  hom- 
mage de  ma  hherlé;  je  viens  en  même  temps  implo- 
rer sa  justice.  Ma  détention  cl  les  scellés  mis  sur  mes 
presses  ont  fait  un  tort  considérable  à mon  état; 
peut-être  jugera  t-elle  dans  sa  sagesse  que  j’ai  mé- 
rité une  indemnité  par  le  sacriUcc  momentané  que 
j’ai  fait  à la  cause  de  la  patrie. 

La  levée,  des  .scellés  n révélé  toutes  tes  prcm*es 
de  mon  civisme  ; il  a été  reconnu  qu’il  n’élail  sorti 
de  mon  imprimerie  que  des  écrits  patriotiiiues  et  ré- 
volutionnaires. Je  suis  sans  fortune  ; pendant  ma 
déienüoii  mes  travaux  ont  été  interrompus,  |c  laisse 
ù l’assemblée  à juger  si  j’ai  quelque  droit  à sa  bien- 
faisance. 

Tau.irn  : Le  citoyen  que  vous  venez  «l’entendre, 
est  véritablement  un  imprimeur  nalrioie  et  nn  des 
premiers  imprimeurs  dignes  de  la  liberté  et  de  la 
révolution.  Il  a imprimé,  ainsi  qu’il  vous  l’a  dit,  le. 
Journal  du  Soir,  |iar  Tremblay,  te  Pin  ZJueAcne, 
et  beaucoup  d'autres  ouvrages  également  recom- 
inandaides  par  la  piirelédu  patriotisme,  et  il  lej  a 
imprimés  dans  des  temps  difDcile.s,  dans  des  temps 
où  ils  ne  pouvaient  pas  trouver  d'impriinrurs.  Ce 
bon  patriote  est  sans  fortune  parceqii'il  partage  tous 
ses  uéiiénces  avec  les  citoyens  qtt  il  fait  travailler. 
J'obsi'rve  que,  de  trois  imprimeurs  qui  ont  été  ar- 
rêtés pour  avoir  pris  part  â l’impressioD  du  (aux  ta- 
bleau du  moTimuni,  le  seul  patriote  est  aussi  le 
seul  sur  les  papiers  duquel  on  ait  mis  les  scellés. 
Au  reste,  cct  événement  a interrompu  ses  travaux 
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priKbtit  plusieurs  jours;  sa  fortune  ne  lui  permet  | 
pus  de  supporter  cette  perte.  i 

Je  demande  qu’il  lui  soit  accordé,  par  forme  d’in- 
demnité, une  somme  de  6ü0  liv.,  qui  sera  payée  I 
sur  la  présentation  du  décret.  | 

La  proposition  de  Tallien  est  adoptée.  I 

— Une  nombreuse  drpulation  de  la  seclion  de  ' 
Marat  entre  dans  la  salle  au  bruit  du  tambour  et  des 
applaudissements.  Plusieurs  citoyens  portent  sur  ; 
des  brancards  de  garnis  pains  de  salpêtre.  Quelques-  I 
uns  se  placent  à la  barre.  Momoro  porte  la  parole.  Il  ' 
oITre  à la  Coiivenlion  le  salpêtre  que  la  section  I 
a fabriqué.  En  énonçant  les  vœux  ardents  que  for-  ' 
ment  les  bons  citoyens  pour  qu'il  renverse  a jamais  , 
la  tyrannie  et  ses  infâmes  $up)>ôls,  il  rappelle  aux 
représimtants  du  peuple  que  la  .section  de  Marat 
possède  un  salpêtre  moral  dont  la  source  est  inépui- 
sable, et  dont  les  explosions  ont  déjà  si  souvent 
servi  à la  cause  de  la  liberté  et  de  récalité. 

Ce  rapprochement  excite  les  plus  vils  applaudisse- 
iDcnls.  — L'Adro4Sse  sera  insérée  au  Bulletin. 

— La  Société  populaire  de  Féroiine  écrit  en  ces 

termes  : I 

• Vous  avez  demandé  des  souliers  pour  nos  fn'rcs 
d'armes  ; voici  un  échanlillon  de  onze  cent  soixan-  | 
lc-s«’ize  paires  nue  la  Société  leur  donne,  et  qu'elle  | 
vient  de  faire  déposer  dans  les  magasins  de  la  répu- 
blique. Vous  avez  demandé  du  salpêtre,  et  nous  en  I 
fabriquons.  Vous  avez  ordonné  la  culture  des  poin-  I 
mes  de  terre  ; nous  faisons  préparer  deux  champs  j 
pour  donner  l’exemple  de  celle  culture.  Vous  avez 
établi  le  temple  de  la  Raison  ; nous  n'en  avons  plus 
d'autre,  et  tous  les  décadi  nous  y allons  avec  nos  | 
enfants  respirer  l'air  de  la  verlu  et  nous  électriser 
dans  les  épanchements  de  la  fraternité.  Vous  avez  ! 
institué  les  écoles  primaire.s,  demain  les  iiAtres  se-  ' 
ront  ouvertes;  nous  les  dirigerons  et  nous  aiderons  ! 
les  instituteurs  à façonner  Tûme  de  nos  enfants  aux  ; 
mœurs  répüblicaines.  Quand  un  hypocrite  ou  iin  ! 
aristocrate  nous  demande  : Pourquoi  tout  cela  ? | 
nous  lui  répondons  : Lève  les  yeux  sur  la  Montagne,  , 
et  contemple  les  innombrables  travaux  des  pere.s  i 
du  peuple,  occupés  nuit  et  jour  à consolider  nuire  ! 
bonheur.  • — Mt  nlion  honorable.  | 

— Une  députation  des  patriotes  liégeois  réfugiés  ! 
en  France  présente  une  pétition  par  laquelle  ils  ex-  1 
priment  dans  le  sein  de  la  Convention  les  regrets  ! 
douloureux  que  leur  inspire  l'anniversaire  de  IVpo-  j 
que  où  ils  ont  clé  obligés  de  quitter  leur  patrie,  de-  1 
venue  libre  pour  un  moment.  Ils  olfrent  un  drapeau  | 
de  la  liberté  sous  lequel  ils  se  sont  ralliés  et  ont 
marché  contre  les  ennemis  de  la  république  fran- 
çaise. 

Cette  pétition  est  accueillie  par  les  plus  vifs  ap- 
plaudissements. 

Gossl'In  : Il  y a aujourd'hui  un  an  que  les  ptrio- 
tes  liégeois  ont  été  obligés  d'abandonner  leurs  foyers; 
deniiis  ce  temps  nous  ne  les  avons  pas  un  moment 
oubliés.  Présiaent,  témoigne  leur  la  sensibilité  de  la  ! 
Convention  en  leur  donnant  le  baiser  fraternel.  Je 
demande  que  le  drapeau  de  la  liberté  sous  lequel  ils  ' 
se  sont  ralliés  pour  combattre  le.s  tyrans  soit  sus- 
pendu aux  voûtes  de  celte  salle  jusqu'au  moment 
où  ils  viendront  le  redemander  pour  marcher  de 
nouveau  contre  les  ennemi.s  de  l.i  liberté.  Je  de- 
mande en  outre  rinsertion  de  leur  pétition  dans  le  : 
Bulletin.  | 

Ces  propositions  sont  décrétées.  ' 

— La  commission  centrale  de  bienfaisance  de-  | 

mande  la  réforme  de  quelques  abus  qui  se  sont  glis-  , 
sésdans  celle  administration , et  que  l'égalité  la  plus  > 
parfaite  y soit  maintenue.  | 

Celle  pétition  est  renvoyée  au  comité  dos  se- 
cours. I 


— La  commune  de  Puy,  département  de  la  Drftme, 
dépose  sur  le  bureau  les  dépouilles  de  son  église. 

Mention  honorable. 

— Plusieurs  autres  communes  de  la  république 
apportent  à la  Convention  le.s  objets  nécessaires  à 
rhabillementdes  défenseurs  de  la  patrie. 

— Une  députation  de  la  commune  de  Cahors,  id- 
mise  à la  barre,  demande  des  fonds  pour  la  recon- 
struction de  son  pont. 

Montmavau  : J’observe  que  la  route  de  Paris  à 
Toulouse  est  la  route  centrale  de  la  république  qui 
unit  le  ^ord  au  Midi,  et  que  cotte  route  est  sur  le 
point  d'être  ititerceptée  par  la  chute  prochaine  du 
pont  de  Cahors.  Je  demande  la  reconstruction  de  cc 
pont  d’un  intérêt  majeur  et  pressant. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  des  ponts 
et  chaussées,  pour  en  faire  incessamment  son  rap- 
port. 

SCITB  A LA  'SéANCB  DU  16  TE?ITOSB. 

Prindenee  de  Sawt-Jusi, 

Levasseur  : Barère,  dans  son  rapport , a dit  que 
les  ennemis  intérieurs  de  la  république  s’emparaient 
de  femelles  de  tous  les  animaux  utiles,  et  nous  pri- 
vaient ainsi  de  l'avantage  de  les  voir  multiplier.  J'ai 
prés4’uté  des  vues  à cc  sujet  au  comité  d'agriculture; 
je  demande  qu'il  les  examine  et  vous  présente  scs 
idées. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Barèrb  : Le  représentant  du  peuple  Boisset,  ayant 
entendu  tenir  des  propos  royalisbs  dans  la  com- 
mune de  Bues,  département  (fe  la  Drûme,  avait  dé- 
claré cette  ville  en  étal  de  rébelliou.  et  le  comité  de 
salut  public  avait  confirmé  cet  arrêté.  Celle  com- 
riaine  a expié  son  erreur;  elle  esl  devenue  l'une  des 
plus  patriotes  de  In  n^publique  ; elle  a présenté  une 
ètition  tendant  à ce  que  cette  dcclaratiua  fût  levée, 
e r(unilé  vous  le  prop<>se. 

Cette  proposition  esl  .idoptée. 

— Barère  anpnee  que,  malgré  l'activité  constante 
des  maniifaetures  d'armes,  la  cavalerie  républicaine 
s’él.anl  considérablemenl  augmentée,  les  armes  ne 
sont  point  en  nombre  suflisaiit.  En  conséquence  le 
comité  de  salut  public  propose  de  mettreà  la  dis- 
position du  ministre  de  la  guerre  tant  les  sabres  de 
longueur  qui  SC  trouvent  chez  les  marchands  que 
ceux  |Kirles  par  les  ptirliciiliers  et  les  ofüciers  d’iu- 
fan  ferle. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

Carrier  : Je  reçois  une  lettre  du  général  Turreau; 
je  vais  la  lire  à PAsseniblée. 

Turreau,  général  en  chef  de  l'armée  de  TOueel,  au 
citoyen  Carrier ^ reprétentanl  du  peuple, 

Ao  qturüer-général  A IVaatet , la  IR  vaatoic, 
Tia  R*. 

Citoyen  repré.sentant,  le  général  de  brigade  Hu- 
rher,  command.int  les  troupes  stationnées  à Cho- 
let,  dans  une  sortir  que  j'ai  ordonnée,  a passé  au 
fil  de  la  baïonnette  cinq  cents  brigands;  ils  ont  voulu 
faire  quelque  résistance,  mais  la  valeur  des  répu- 
blicains l’a  bientût  emporté  sur  la  témérité  de  ces  fa- 
natiques. 

Catelinière,  blessé  dangereusement,  que  l’on  fai- 
sait chercher  depiii.s  quelque  temps,  a enfin  été 
trouvé  chez  lui,  rarhé  dans  un  pressoir.  Sa  tête 
vient  de  payer  ses  forfaits.  De  son  aveu,  le  rassem- 
blement lœ  trois  mille  hommes  qu'il  commandait! 
été  dispersé  par  son  absence.  Espérons  que  bientôt 
Charette  suivra  son  complice.  (On  applaudit.) 

Carrier  : Je  vous  apprends  avec  satisfaction  que 
cc  Catelinière  est  le  chef  des  l>rigandsle  plus  fameux 
après  Charette.  C’est  lui  qui  nous  inquiéta  pour  les 
.subsistances  dans  la  forêt  de  Prinçai.  La  lete  de  ce 


T)|).  Ilmn  l'lua  rvr  UarMc»r».  S 


lizeu  uy 


64f 


chef  <^fant  Ininb^^o,  \e  rassemblement  qu'il  comman- 
dait estdis<iiptf.  Il  ne  nous  manque  plus  que  Charetle, 
et  après  cela  nous  serons  sûrs  de  rextermination 
coinplèle  des  bripands. 

— La  section  du  Temple  entre  dans  la  salle  au  bruit 
du  tambour  ; elle  est  accueillie  par  les  plus  vifs  ap- 
plaudissements. 

Vn  citoyen  placé  d la  barre  : • Citoyens  législa- 
teurs, U section  du  Temple  vient  vous  offrir  les  pré- 
mices dese,s  travaux  dans  la  fabrication  du  salpêtre  ; 
elle  eu  a fabriqué  environ  huit  cents  livres,  prèles  à 
être  versées  dans  les  arsenaux. Elle  ii‘a  pas  emprunté 
les  secours  d’une  main  mercenaire  pour  celle  fabri-  ; 
cation,  chacun  de  nous  a ambitionné  la  gloire  d’y 
contribuer.  Nos  ateliers  sont  dans  la  plus  grande  ac- 
tivité, et  nous  promettons  à la  patrie  huit  quintaux 
pardécade  de  cette  matière  iiilinimonl  plus  précieuse 
tpie  l’or  pour  des  hommes  qui  ont  à détendre  leur  li- 
berté contre  les  entreprises  de  la  tyrannie.  Nos  tra- 
vaux seront  actilset  constants,  noire  zèle  infatigable, 
Pt  chacun  de  nous  en  Irouvrra  la  récompense  dans  lu 
douce  idée  qu’il  aura  contribué  à détruire  unenneiiii 
de  la  république. 

• Lorsque  vous  avez  fait  connaître  les  I>esoins  des 
défenseurs  de  la  patrie,  elle  s’esl  empressée*  d’acquit- 
ter la  dette  de  (a  reconnaissance  et  de  riuimanité. 
Ses  dons,  d'abord  portés  an  comité  révolutionnaire, 
ont  ensuite  été  déposés  dans  un  magasin  de  la  répu- 
blique; ils  comislcnt  en  sept  cent  quatre-vingt  dix 
chemises,  deux  ccnl  srpï  paires  de  souliers,  deux 
cent  ijualre-vingt-scize  paires  de  bas,  vingt-deux  gi- 
bernes, cent  douze  baudriers,  einqu.inte-sept  paires 
de  guêtres,  douze  liabiLsd'uuiforme,  vingt-trois  cu- 
lottes, seize  vestes,  douze  couvertures  de  laine. 

• Nous  allons  déposer  sur  votre  bureau  96  livres 
en  numéraire,  une  croix  de  Malte,  une  croix  de  Saiut- 
Lnuis,  une  pi^'-ce  d'argent  représentant  le  sacre  du 
dernier  des  tvrans.  • (On  applaudit.) 

Un  autre  citoyen  prend  la  parole  au  nom  delà  So- 
ciété populaire  de  In  même  s^tiun;  il  présente  un 
cavalier  jacobin  armé  et  équipé. 

Le  eavulier  jacobin  : Je  viens  faire  mon  serment. 
Je  pars  <lans  trois  jours  pour  la  frontière;  je  n’en  re- 
virmlrai  point  tant  qu'un  ennemi  de  la  république 
rraneaise,dela  liberté  et  de  l’égalité,  osera  s'y  mon- 
trer,* (On  applaudit.) 

CAnniER:  Nos  collègues  Lacoste  et  Eaudol  ont 
écrit  à la  Convention  une  lettre  dont  ils  me  prient, 
m'invitent  même, au  nom  du  saint  public,  de  de- 
mandi-r  la  lecture.  Je  demande  que  le  président  la 
fasse  lire. 

Un  secrétaire  lit  cette  lettre  ainsi  conçue  : 

Lacoste  H Baadot , rejyrétentanls  du  peuple  à 
l'armée  du  Rhin,  à la  Convention  nationale. 

■ Les  intérêts  pressants  de  In  patrie  exigent  notre 
retourdans  le  sein  do  la  représentation  nationale; 
nous  en  donnerons  les  motifs  à la  Convention  dans 
le  rapport  que  nous  avons  à lui  faire.  Nous  attendons 
sa  division  et  nos  successimrs.  • 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut  pu- 
blic. 

— Des  citoyens  du  département  du  Bas-Rhin  of- 
frent en  don  patriotique  plusieurs  effets  d'or  et  d'ar- 
geiit. 

La  Convention  accepte  celle  offrande  avec  men- 
tion honorable. 

Simon:  Le  citoyen  qui  a porté  la  parole  est  un  pa- 
triote trop  peu  connu.  Il  a fait  la  guerre  de  la  Ven- 
dée, y a reru  une  honorable  blessure,  et  s'y  est 
illustré  par  plusienrs  traits  de  courage.  U a eu  la 
loire  de  sauver  un  représentant  du  peuple  que  des 
rigands  avaient  dépouillé  et  abandonne  au  liasard 
dans  une  forêt.  Après  l'avoir  sauvé,  il  s'esi  relire 


sans  vouloir  se  nommer.  Je  proclame  aujourd'hui 
Sun  nom;  il  s’appelle  DetrepU  (Vils  applaudisse- 
ments.) 

— Le  chef  du  5^  bataillon  du  Mout-Blane  écrit  en 
ces  termes  ; 

• Un  riche  propriétaire,  nommé  Sandos,  natif  du 
Loke  de  la  Chanx-de-Foiid,  dans  le  comté  de  Neuf- 
cbâtcl  eu  Suisse,  brûlant  de  sc  signaler  dans  la  plus 
belle  des  révolutions,  forme  une  compaguio  de 
soixante-seize  saus-culoUes,  les  entretient  à ses  dé- 
pens pendant  deux  mois,  .s'arrache  des  bras  de  sa 
jeune  épouse, à laquelle  il  était  uni  depuis  quinze 
jours,  et  vient  avec  sa  compagnie  demander  du  ser- 
vice dans  le  bataillrmdii  Mont-Blanc,  où  il  est  re- 
II  avec  l’eiitbousiusnie  uu'excite  toujours  dans  dos 
oimnes  libres  un  acte  ue  vertu  si  prononcé.  Ce 
br.iveSuisses'cst  coudait  depuis  en  républicain,  c’est- 
à-dire  en  héros.  ■ 

Mention  honorable,  insertion  au  Bulletin,  et  ren- 
voi au  comité  d'inslruclion  publique. 

— Levasseur,  au  nom  de  la  commission  des  dé- 
pêches, annonce  à la  Convention  que  la  Société  po- 
pulaire du  Mans  a envoyé  deux  Adresses  en  faveur 
de  Phélippcaax,  cl  demande  si  l'on  veut  en  cuteudre 
la  lecture. 

L’assemblée,  après  avoir  entendu  la  lecture  de 
quelques  lignes,  reiivuie  les  Adresses  aux  comités  de 
salut  public  et  de  sûreté  générale. 

Mebun  : Je  demande  1a  parole  pour  une  motion 
d’ordre. 

Sons  le  règne  du  despotisme  il  nVtait  pas  éton- 
nant de  voir  ilesesirapii‘s,dcs  infirmes  sur  les  places 
publiques  et  sur  b s chemins,  cherchant  à exceller  la 
pitié  et  mendiant  des  secours;  mais  sous  le  rè^ne  de 
!a  république  un  pareil  s{M'Clacle  ue  peut  être  souf- 
fert ; la  patrie  doit  assurer  rexisleoee  de  ceux  qui  ne 
sont  {lauvres  et  malheureux  que  pareequ’ils  sont 
estropiés. 

Je  demande  <jue  le  comité  des  secours  soit  tenu 
de  faire  un  rapport,  sous  huit  jours,  sur  tes  moyens 
d’anéantir  la  mendicité. 

Tik'RIOT  : J’appuie  la  proposition  du  prénpinant; 
rien  n'est  plus  contraire  au  système  moral  et  au  sys- 
tème politique  que  de  laisser*  les  infirmes  et  les  es- 
tropies sans  «fours. 

Je  demande  qu’il  soit  misuuesommedeSO.OOOliv. 
à la  disp(»sitioa  du  ministre  de  riiitèrieur  pour  ac- 
corder h-s  premiers  secours,  et  que  b*  ministre  soit 
tenu  de  «e  cuiiccrler  avin:  te  amiité  de  salut  public 
pour  choisir  uue  maison  où  les  estropiés  seront 
reçus. 

DuHEM  : Je  pense,  comme  les  préopinants,  qu’il 
faut  venir  au  secours  des  iimiheiirenx;  mais  je  do- 
niande  que  la  )K>iice  sévisse  contre  les  hommes  qui 
outragent  rbumantté,  et  qu  elle  fasse  rentrer  dans 
les  ateliers  les  bras  robustes  qui  peuvent  être  em- 
ployés uldemenl.  J’observe  en  outre  que  l'assemblée 
ne  doit  pns  s’occuper  des  seuls  pauvres  de  la  com- 
mune de  Paris,  mais  bien  de  ceux  qui  sont  répandus 
sur  toute  la  surface  de  la  répulilique. 

Les  propositions  de  Thuriot  sont  adoptées  en  ces 
termes  : 

« La  Convention  nationale  décrète: 

■ Art.  I«r.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à la  dis- 
position du  ministre  de  l'mtérieur  la  somme  de 
50,000  livres  pour  venir  provisoirement  au  secours 
des  citoyens  infirmes  sans  fortune  et  incapables  de 
travailler. 

• II.  Le  comité  des  secours  fera  dans  le  pins  bref 
délai  un  rapport  sur  les  mesures  à prenure  pour 
éti  indre  la  inendicUédaus  toute  l’ctcndue  de  lu  ré- 
publique. 

III.  Les  autorités  constituées  sont  tenues,  sous 
• leur  ItspOQsabiUté.  de  veiller  à ce  que  des  iadividus 
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v.i)id(*s  n(*  mrndipnt  point  et  s'occupent  de  travaux 
utiles  ;t  la  société.  • 

— L’agent  national  près  le  dislrlri  de  Noynn  ^erit 
que  raideur  des  citoyens  pour  achcler  desbiens  d’émi- 
grés est  inexprimable.  Dans  le  courant  de  la  décade 
un  bien  de  celte  nature , estime  9,000  livres,  a été 
vendu  35,000  livres,  et  un  coin  de  terre  de  la  conte- 
nance à peiuc  de  deux  cents  toises  a été  adjugé 
H,î00  livres. 

— Les  membres  du  comité  de  surveillance  de  la 
commune  de  Lava)  envoient  15,797  livres  en  écus, 
cent  dix-huit  marcs  d’argenterie  et  six  couverts  d’ar- 
gent, qui  ont  été  trouves  enfouis  dans  les  caves  de 
la  maison  de  Paulin,  ex-noble. 

— L'agent  national  du  district  de  Lesparre  l'ait  pas- 
ser l'état  des  dons  déposés  sur  l'autel  ae  la  patrie,  et 
qui  consistent  en  2,698  livres  en  numéraire,  cent 
ciiiqujiilc-cinq  chemises  et  autres  effets  d’habille- 
ment. 

— La  Société  populaire  de  Varennes  demande  que 
le  comité  de  salut  public  soit  composé  des  mêmes 
membres  taut  que  le  gouveruement  révolutionnaire 
durera. 

L'agent  national  près  le  district  de  Melun  écrit 
que  les  citoyens  des  comimiiies  s'empressent  de  dé- 
poser les  hochets  de  la  superstition  ; il  envoie  à la 
Monnaie  un  marc  d'or,  trois  cents  marcs  d’argenterie 
cl  3,794  liv.  en  numéraire. 

— Plusieurs  négociants  de  la  commune  de  Sedan 
envoient  leurs  lettres  de  ci-devant  maîtrise  , et  font 
don  du  montant  de  la  liquidation  pour  les  frais  de  la 
guerre. 

l.e  citoyen  Charles  Richard,  de  la  commune  de 
Saumur,  fait  pareillement  don  de  son  offfee  de  com- 
missaire et  contrôleur  aux  saisies  réelles. 

— Le  citoyen  fiaco,  de  la  comimiiie  de  Manxay, 
vient  d’offrir  un  cavalier  monté  et  équipé  et  une 
somme  de  200  livres. 

— La  municipalité  deMontbar,  district  deSemur, 
envoie  quarante  paires  de  boucles  d'argent  et  une 
d’or,  trois  cents  chemises,  cinquante  et-uue  paires 
de  souliers,  etc. 

— L’administrateur  provisoire  des  domaines  na- 
tionaux communique  les  renseignements  qu'il  a re- 
çus dans  le  courant  de  la  deuxième  dt'caue  sur  les 
ventes  des  biens  d’émigrés;  il  en  résulte  que,  dans 
cent  quarante-trois  districts,  les  adjudications  se 
sont  élevécsü  lOinillioiiset ont  dépassé  deOmillions 
le  montant  de  l’estimalion,  et  que,  dans  trois  cent 
quatre-vmgt-sepl  districts  l.i  vente  s'élève  à 117  mil- 
lions, et  offre  un  excédantdc  50  millions  sur  les  esti- 
mations. 

— Le  capitaine  du  4«  bataillon  des  volontaires  na- 
tionaux, en  garnison  a Péronne,  envoie  une  mé- 
daille d'argent  portant  reftigie  du  tyran  de  TAutri- 
che,  François  U,  qu’il  a prise  sur  un  Autrichien  à qui 
il  a fait  mordre  la  poussière. 

— Chasles  avait  la  parole  pour  le  rapport  de  sa 
mission  à Lille  ; il  monte  avec  peine  à la  tribune  ; il 
■ demande  que  l’assemblée  lui  permette  de  parler  assis 
et  couvert.  L’assemblée  le  lui  accorde.  Chasles  fait 
son  rapport,  doutvoic>  l’extrait  : 

Chasles  : Je  ne  devais  pas  m'attendre  que  je  se- 
rais forcé  de  parler  de  moi  à cette  tribune;  et  dans 
quelle  circoustance  encore?  quand  l'aspect  d’une 
blessure  dangereuse  ne  peut  laisser  aucun  doute  à 
mes  ennemis  eux-mêmes  sur  les  services  que  j’ai 
rendus  à la  république.  Je  sais  que  des  méchants  se 
sont  égayés  sur  la  nature  et  le  danger  de  celte  bles- 
sure : Ta  vérité  est  que  je  suis  estropié  pour  la  vie,  et 
que  je  souffrirai  encore  longtemps. 

On  a prétendu  itue  {'avais  des  torts;  j on  ni  eu, 
il  est  vrai,  et  je  m'en  houure  ; tuais  envers  qui  ? en- 
vers les  égoïstes,  les  aiiiis  »le  Cui>et,  les  agonis  de 


Pilt  e'  lie  O>bourg,  1rs  iiitr>?anU  et  les  frijions.  On 
m'a  calomnié  à Paris  r{uand  j’eUus  à Lille  ; depuis 
que  je  suis  à Paris,  mes  eniieims  sont  passés  à Lille; 
tout  s’est  évanoui  à muo  aspect. 

Blessé  à la  tête  des  culoimes  républicaines,  on  me 
transporta  à Arras:  ou  connaissait  ma  surveillance 
active,  mou  énergie  révolutionnaire;  l'intrigue 
s’effraie  à mon  arrivée  et  fait  tous  ^efforts  |>our 
me  faire  rappeler  à Paris.  Je  restai,  puis  je  me  rendis 
à Lille,  théâtre  vaste  et  alors  occupé  par  des  acteurs 
non  moins  dangereux  pour  la  sôrcté  publique  que 
Lnfayctle  et  Dumouriez.  Lamorlicre  et  ses  complices 
■ régnaient  alors;  les  patriotes  y étaient  incarcérés; 
es  admiiiistraliuiis  se  remplissaient  d'intrigants;  il 
.s’y  était  fait  une  révolution  étrange  dans  l'esprit  pu- 
blic. Les  principes  du  plus  pur  républicanisme,  pré- 
ebés  par  Levasseur  et  Bentabole,  étaient  oubliés. 

Revêtu  de  grands  pouvoirs,  animé  du  zèle  le  plus 
actif,  je  me  préparai  à une  grande  régénération 
dan.s  c.elte  ville;  alors  l'intrigue  murmure;  elle 
s’agite,  elle  soudoie  des  joUniâliste.s,et  ie  suis  ca- 
lomnié, abreuvé  d'amertumes,  mais  non  uécouraeé. 
Lamorliére  est  accusé,  envoyé  au  tribunal  rcvolii- 
tioiinnirc  de  Paris,  et  paie  de  sa  tête  ses  menées  per- 
fides; ses  complice.s  jurent  de  le  venger.  Tout-à- 
coup  Lille  se  remplit  d'inconnus  à la  mine  haute, 
aux  grandes  moustaches,  et  coiffés  d’un  bonnet  rou- 
ge, se  disant  membres  de  la  Société  nopulaire  et  n'y 
allant  jamais.  Je  les  fixe,  je  les  suisae  l’œil  pendant 
quelques  jours,  ils  disparaissent. 

On  m’amène  un  d’entre  eux,  nommé  Richard;  il 
avoue  que,  venu  de  Paris,  il  n’a  recueilli  sur  sa 
route  que  des  préventions  et  des  faits  odieux  à la 
la  charge  d isoré,  mon  collègue, et  de  moi,  ainsi 
que  de  la  Société  populaire,  nous  avions  renou- 
velée. Je  mène  Richard  à la  wciété  populaire  ; il  est 
déi  rompe  et  se  réunit  à moi  pour  jurer  auathème  aux 
intrigants. 

Ceux-ci  changent  de  conduite.  Il  fallait  paralyser 
mes  pouvoirs  pour  n'avoir  plus  à me  craindre.  On 
me  peint  à la  Convention  comme  impotent  et  hors 
d’état  de  vaquer  aux  importantes  fonctions  dont  j’é- 
tais revêtu. On  m'a  appidéau  sein  de  la  Convention, 
je  m’y  suis  rendu. 

Telle  a été  ma  conduite;  l’exposé  que  je  viens  de 
faire  «‘Si  exact.  Je  demande  que  l’assembh^  meper- 
nielie  de  reiueltre  à une  autre  si'auce  la  lecture  de 
l’autre  partie  mou  rapport,  qui  concerne  les  opéra- 
tions militaires. 

La  Convention  décrète  l’impression  du  rap]>ort  de 
Chasles. 

La  séance  est  levée  ù quatre  heures. 

SÊAKCE  DU  SOIR  DU  16  VENTOSE. 

L’assemblée  procède  au  renouvellemcDt  de  son 
bureau. 

Riihl  obtient  la  majorité  des  voix;  il  est  proclamé 
président. 

Les  ^crétaires  sont  Bezard,  Tallicn  et  Monnet. 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 

SéANCE  DU  17  VENTOSE. 

Présidence  de  RuhL 

Un  secrétaire  lit  les  lettres  suivantes  : 

Lettre  du  eitoym  Florent  Guyot,  représentant  du 
peuple  près  Varmée  du  Nord. 

Datée  de  Lille,  te  1 i Trniese,  Tan  t*. 

Je  m'empresse  de  vous  faire  part  de  deux  nou- 
veaux avantages  que  les  braves  soldats  de  In  répu- 
blique ont  remportés  hier  sur  les  satellites  des  des- 
potes. Le  général  de  brigade  Diimoneeaii  a .'lU.nqué 
auprès  de  la  commune  de  Fiers  une  troupe  d’esclaves 


643 


et  de  traîtres  ; il  en  est  resté  enriron  un  cent  sur  le 
champ  de  bataille,  et  soixante  ont  été  faits  prison- 
niers; on  les  amène  à l’instant  et  l’on  recon- 

naît qu’il  se  trouve  parmi  eux  plusieurs  émif^rés. 
Vous  devexéUre  assurés  que  demain  à pareille  heure 
la  guillotine  en  aura  fait  Justice. 

Pendant  que  le  général  Diimonceau  attaquait  les 
ennemis  prés  de  Fiers,  le  chef  de  bataillon  Daudels(l) 
s’emparait  du  village  de  Werwick,  poste  ennemi  à peu 
de  distance  de  Comines;  il  a tué  dans  cette  expédi- 
tion plusieurs  cavaliers  et  ulilans,  parmi  lesquels 
s’est  trouvé  le  major  de  cavalerie  hessoise,  appelé 
Zoediiisterii.  Il  a lait  vingt-et-un  prisonniers  et  pris 
sept  chevaux;  il  a fait  mettre  le  leu  au  clocher  de 
Werwick,  dont  l’ennemi  faisaitusa^e  pour  observer 
nos  mouvements. 

Dans  Tune  et  l’autre  affaire  le  nombre  des  morts 
et  des  prisonniers  aurait  été  double  ou  triple  si  les 
courageux  défenseurs  de  la  patrie  ne  s’étaieyt  point 
laissé  emporter  par  l’ardeur  qui  les  anime. 

La  Coiiveulioii  nationale  peut  regarder  les  avan- 
tages fréquents  que  nous  remportons  sur  l’ennemi 
comme  le  gage  des  triomphes  qui  se  préparent  pour 
rarmée  du  Mord,  lorsque  l'instant  de  se  déployer  et 
d’.igirscra  venu. 

La  Convention  nationale  n’apprendra  pas  sans 
intérêt  que  la  récolte  de  fusils  que  j’ai  tait  faire 
dans  le  district  de  Lille  en  a produit  plus  de  quatre 
mille. 

Je  lais  faire  une  pareille  récolte  dans  le  district 
U'Hazebrouck,  et  elle  ne  sera  pas  moins  abondante. 
Ce  trait  seul  sullit  pour  prouver  que  nos  ressources 
sont  immenses,  et  que  tout  dépend  de  savoir  les  con- 
naître et  les  employer. 

La  superstition  s'éteinl  rapidement  dans  les  dépar- 
tements du  Nord,  et  notamment  dans  le  district  de 
Lille;  j’ai  vu  le  moment  où  des  actes  de  violence 

Îeu  réfléchis  pourraient  la  convertir  en  fanatisme, 
e n’ai  parlé  et  fait  parler  que  le  langage  de  la  rai- 
son, et  le  succès  a répondu  à mes  espérances.  Le 
|>euple  ferme  de  lui-même  les  derniers  asiles  des  er- 
reurs religieuses,  et  remet  toute  rargenleric  qui  s’y 
trouvait.  Je  vous  promets  qu’avaut  peu  le  directoire 
du  district  vous  adressera  une  collection  dans  ce 
genre  encore  plus  considérable  que  les  précédentes. 

Salut  et  fraternité.  Florent  Guyot. 

/.eearpenlier,  représentant  du  peuple  dans  te  dé- 
partement de  la  Manche  et  autres  environnants, 
à la  Convention  nationale. 

Port-Valo,  le  14  veDloee,  l'ao  S*. 
Citoyen  président,  dans  la  continuité  des  détails 
militaires  et  des  mesures  de  surveillance  dont  je 
suis  occupé  sans  relâche  dans  cette  ville,  j’ai  plus 
souvent  à écrire  au  comité  de  salut  public  qu’a  la 
Convention  même  ; cependant  il  y a temps  pour 
tout,  et  je  t’üiiuonce  avec  plaisir  qu'au  moyen  des 
purgatifs  révolutionnaires  qui  ont  été  et  qui  .sont  en- 
core emplqyés  ici  raristocralie,  le  fédéralisme  et 
la  superstition,  en  un  mot  tous  les  éléments  iiicom- 
patilncsavcc  la  république,  sont  replongés  dans  te 
néant. 

La  Convention  nationale,  accoutumée  au  rapport 
des  belles  actions  qui  ont  illustré  le  caractère  des 
Français  depuis  la  révolution  apprends  celle  que 
je  lui  transmets  avec  d’autant  plus  d'émniioii  que 
c’est  un  double  trait  de  bravoure  et  d'humanité.  Il 
est  consigné  dans  la  lettre  ci-jointe  delà  Société  pa- 
triotique de  Port-Malo  au  comité  d’instruction  pu- 
blique. 

Je  le  prie,  citoyen  président,  d'appeler  l'aUenlion 
de  la  Convention  nationale  sur  l'arrêté  ci -joint,  que 
(E)  Dumonceau  et  Dâadcls  élaietU  dciii  Dct^  adnm  ^ aer- 
vir  U rêpoblique.  L.  G. 


je  viens  de  prendre  pour  déclarer  propriété  com- 
mune, dans  le  département  des  Cdtcs-au-Nord,  de 
niIc-et-Vilaine  et  de  la  Manche,  la  plante  marine 
connnue  sous  le  nom  de  go<‘mnii  ou  varech,  dont 
il  n'était  permis,  sous  l’ancien  régime,  qu’aux  com- 
munes joignant  immédiatement  la  cdle  de  faire  la 
récolte  pour  l’eiigraisdesterrcs.Cetabus  est  échap- 
pé jusqu'à  ce  moment  au  creuset  de  la  révolution, 
et  je  pense  que  sa  destruction  générale  n'intéresse 
pas  moins  l'agriculture  que  l’égalité.  L'Angleterre 
tremble,  et  la  liberté  frémit  à l’approche  delà  ven- 
geance. Salut  et  fraternité. 

Signé  Lbcabpbntier. 

P.  S.  te  citoyen  Blaize,  receveur  du  district, 
connu  par  ses  sentiments  civiques  et  par  le  bon  em 
ploi  qu’il  a fait  de  sa  fortune,  a renouvelé  entre  mes 
mains  l'offrande  annuelle  qu’il  avait  diqà  faite  d’une 
somme  de  400  livres  pour  l’entrelien  d’un  cavalier. 

Un  prêtre  réfractaire  vient  d'être  saisi  sur  le  sol  de 
la  république;  il  va  être  incessamment  envoyé  à la 
guilluliue. 

Une  vieille  fanatique  qui  le  recelait  vient  d’être 
mise  en  état  d’arrestation. 

• Le  28  octobre  dernier,  dans  l’affaire  qui  eut  lieu 
à Craon,  Belloint-Belperclic,  canonnier  au  7«  ba- 
taillon de  la  Somme,  ue  voulant  point  abandonner 
sa  pièce,  fut  fait  prisonnier  par  les  brigands  de  fa 
Vendée.  L’usage  de  la  sainte  armée  catholique  et 
royale  était  alors  de  ne  faire  aucun  quartier  aux 
géiiéreuxrépublicainsqui  tombaient  entre  ses  mains. 
Le  citoyen  Belperche  fut  «lonc  destiné  à êtresaeriliê 
avec  si’ize  de  ses  camarades  dans  la  commune  de 
Livré.  Une  balle  lui  emporta  la  main,  et  une  aiitra 
lui  perra  le  corps  en  deux  endroits.  Dans  cet  état  il 
fut  dépouillé  de  ses  vêlements,  laissé  pour  mort;  il 
demande  à ses  assassins  la  grâce  de  lui  ôter  le  peu 
de  vie  qui  lui  restait;  ces  barbares  lui  refusèrent. 
Après  plusieurs  heures,  voyant  que  ses  bourreaux 
n’etaient  plus  autour  de  lui,  Belperche  réunit  le  peu 
de  forces  qui  lui  restent  et  se  traîne  nu  et  couvert 
de.  sang  vers  la  commune  de  Livré.  Une  jeune  hile 
de  vingt-deux  ans,  la  citoyenne  Moraille,  vole  à son 
secours,  va  lui  chercher  les  vêtements  de  son  père, 
['emmène  dans  sa  maison,  et  là,  malgré  le  danger 
imminent  où  la  présence  des  brigands  l'exposait 
sans  cesse,  elle  ramène  k la  vie  ce  brave  guerrier. 

• La  Sociétéde  Port-Malo  a écrit  Une  lettre  de  félici- 
tations à cette  citoyenne,  et  a reçu  au  nombre  de  ses 
enflants  Belperche  et  Moraille,  p^re  de  la  jeune  fille. 
Elle  a arrêté  de  plus  qu’elle  délivrerait  à Belperche 
un  sabre  et  un  pistolet  portant  cette  inscription:  fa 
Société  populaire  de  P(ni-Malo  régénérée  au  e<- 
toyen  Belperche.  • 

Mention  honorable. 

Lettre  de  la  commission  révolutionnaire  du  Mans, 

Citoyens  représentants,  la  commission  militaire 
révoiuîiounaire  établie  au  Mans,  à la  suite  des  ar- 
mées réunies  contre  les  brigands  de  la  Vendée,  s'em- 
presse de  vous  faire  pari  que  Louis Ripault,  ci-devant 
chevalier  de  la  Calclitiière.chef  de  brigands,  fameux 
par  les  mas.sacres  de  Mnchecoul  et  autres,  vient 
d'être  traduit  devant  elle  ; qu’aprës  avoir  été  inter- 
roge il  a subi  la  peine  due  à ses  forfaits.  Il  résulte, 
d'apr^  ses  réponses,  que,  depuis  trois  semaines 
qu'il  est  blessé,  son  armée  est  débandée  et  ne  se  ras- 
semble plus,  qu’ils  n’ont  plus  aucun  moyen  de  sub- 
sistance, leurs  moulins  étant  tous  détruits. 

Voilà,citoyensreprésentants,  ce  qui  nous  présage 
la  fin  prochaine  de  la  Vendée,  et  ça  ira,  grâces  aux 
mesures  vigoureuses  des  braves.Montagoards. 

Signé  Lai.ouet,  président  de  la  commission. 

(La  fui'fe  demain.) 
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nttBUTfAL  cnmvni.  «KYOLurioMNAniB. 

Du  II rtffKow.— Laurent Veyirns, iHtSuel,3géde 
cinquante-cinq  ans,  homme  de  loicl  procureur  df  la 
commune  deDonzère,  departement  de  la  DrOme, 
convaincu  d'intelligences  et  de  correspondances  en- 
In’tenuesavcc  les  ennemisde  la  république  pendant 
te  cours  de  rannéel792  et  17U3,teiidaiitàfavoris(r 
leur  entrée  en  France  et  à l'invasion  du  territoire 
français,  a été  condamné  à la  peine  de  mort. 

— Noël  Deschamps,  âgé  de  quarante  ans,  natif  de 
Lyon.  fauboiirgdeLuGuillotiëre, demeurant  rueGît- 
le-Cœur,  à Paris,  homme  de  loi,  convaincu  d’avoir, 
par  ses  projms  approbatifs  sur  les  projets  hostiles 
des  conspirateurs  dirigés  sur  la  ville  de  Paris,  et  par 
ses  intelligences  et  correspondances  avec  les  coiitre- 
rcvolutionnaircs  de  Lyon,  conspiré  contre  Tunité  et 
l’indivisibilittj  de  la  république,  a été  condamné  à la 
peine  de  mort. 

Du  lî.— -K.-P.  Bngibaalt,  4gé  de  trente  ans,  natif 
de  Laval,  ci-devant  avocat  et  procureur-syndic  du 
dcpartenirnt  de  la  Mayenne,  et  depuis  .soldat  au 
2«  régiment  de  dragons;  et  P.-J.  Sourdille,  3gé  de 
trente  ans,  natilde  Chdtenu-Gontier,  ci-devant  avo- 
cat du  tyran,  convaincus  de  conspiration  contre  l’u- 
nité et  l’indivisibilité  de  la  république,  contre  la 
souveraineté  du  peuple  français,  oui  été  condamnés 
à la  peine  demorL 

— J.-L.  Laronue,  er-vicomte,  capitaine  au  régi- 
menlde  Mestreue-Camp dragons, à rarméedu Nora, 
convaincu  d'un  complot  qui  a existé  entre  les  géné- 
raux, notamment  à rarinée  du  Nord,  à l’époque  de 
la  trahison  de  rinf^me  Duniouricz,  pour  détruire  la 
liberté  en  renversant  la  république  et  en  rétablis- 
sant un  roi,  et  conduisant  à cet  effet  les  troupes 
qu’ils  commandaient  pour  le.s  ramener  ensuite 
contre  leur  patrie , etc.,  a été  condamné  à 1a  peiue 
de  mort. 

— J. -B.  Ponparl-Beaubourg , ex-écuyer,  âgé  de 
trente-neuf  ans,  natif  de  Lorient,  ci-devant  inspec- 
teur du  doublage  des  vaisseaux  de  l.i  marine,  de- 
meurant ruede-rHirondelle,D®30,à  Paris^^convain- 
eu  d’avoir  composé,  fmprimé  des  écrits,  d’avoir 
entretenu  des  iiitelligenccs  avec  Laporte,  ci-devant 
intendant  de  la  liste  civile,  contenant  provocation  à 
la  guerre  civile,  à l’assassinat  des  patriotes,  à la  dis- 
solution de  la  représentation  nationale,  etc.,aëté 
condamné  à la  peine  de  mort'. 

Du  I3.— J.-F.  Froullé,  3gé  de  soixante  ans,  natif 
de  Paris,  libraire  et  imprimeur,  quai  des  Auguslins, 
convaincu  d’avoir  composé  et  imprimé,  en  I79J 
(vieux  style),  un  ouvrage  in-8®  ayant  pour  titre: 
LisU  comparative  de$  cinq  anpeU  nominau  r,  dans 
lequel  se  trouve  la  relation  des  vingt-quatre  heures 
d'angoisses  qui  ont  précédé  lamort  de  Louis  XVI; 
lequel  ouvrage  provoque  U dis'iolution  de  la  repr«*- 
senintion  nationale  elle  rétablissement  de  la  rovaute 
CD  France;  ' 

Et  Thomas  Levigneur,  Hgé  de  quarante-sept  ans, 
natif  de  Rougevillc,  département  du  Calvados,  li- 
braire et  imprimeur,  rue  Saint-Honoré,  convaincu 
d’avoir  coopéré  à la  composition  dudit  ouvrage,  ont 
été  condamnés  3 la  peine  de  mort. 

— F.-E.  J.  Ch.inipfleury,  ex-noble,  ci- devant  che- 
valier de  Varenne,  et  capitaine  au  loe  régiment  de 
cavalerie,  convaincu  d’avoir  porté  3 dessein  des 
signes  de  rébellion  et  de  fidélité  au  ci-devani  roi, 
d’avoir  tenu  des  propos  et  pratiqué  des  manœuvres 
tendant  à ébranler  la  fidélité  des  soldats  et  autres 
citoyens  envers  la  nation,  a été  condamné  à la  peine 
de  mort. 

--  A.-I.  Osmont,  Èsê  de  vingt-trois  ans , natif  de 
Paris,  ci-devant  adjudant  et  clerc  de  notaire,  accusé 
d avoir  tenu,  le  21  pluviôse,  dans  une  boutique  du  i 
jardin  Egalité,  des  propos  tendantà  ladissolution  de  ' 


la  représentation  niUonale  et  au  rétablissement  de 
la  royauté,  en  supposant  et  répandant  des  nouvelles 
fausses  concernant  l'état  des  puissances  coalisées  et 
l’état  des  défenseurs  de  la  patrie,  attendu  que  le  fait 
n’est  pas  constant,  a été  acquitté.  11  aéra  détenu 
comme  suspect  jusqu'à  la  paix. 

EÜenne-Kichard  Percfierenu,  âgé  de  trente-trois 
ans,  ex-curé  de  Cball8t5-^iaiut-Ma^c,  district  d’Elam- 
{les,  accusé  d’avoir  provoqué  des  rüsseniblemciils 
tendant  à exciter  la  guerre  civile,  a été  acquitté. 

LETTRE  OMISE  DANS  LA  SÉANCE  DU  t5  VENTOSE. 
>lnJré  Dumont,  représentant  du  peuple  dans  les 
departements  de  la  Somme,  du  Pas-de-Calais  et 
de  i'Oise,  à la  Conve^Uton  nationale. 

J’ai  fait  l’épurement  desaulorités  coniUtuécs  da  district 
de  Doulen»;  J'v  ai  trouvé  le  plus  ardent  amour  de  la  li- 
berlé.  J’ai  nommé  proTtsoirement  agent  national  Delau- 
osy,  exHiépulé  de  rAsscmblée  iégislalive,  et  dont  le  répu- 
blicaiiUme  est  tn's  connu.  Lt-s  cbangcoieiits  qui  ont  eu  lieu 
furent  (ails  par  le  peuple,  qui  lermiiia  celle  o)iératioD  pat* 
une  fôlc  rhtublicaiiie , célébrée  aux  cris  mille  fois  répétés 
de  rire  la  Convention  ! rive  ta  republique!  L’esprit  public 
fait  partout  de  grands  progrès  ; on  sc  rail  é peine  l’Idée  de 
cet  heureux  changement.  Les  habitants  des  campagnes 
n'oritplusde  prêtres,  plus  d’églises  : ceux  de  Pecquigny 
vont  élever,  des  débris  du  temple  de  l'imposture,  un  mo- 
nument à la  révolution  t ils  o'adorent  plus  que  1a  Liberté, 
et  ils  en  sont  tous  les  ministre*. 

Ce  n’osl  pas  là  le  seul  cDfci  de  celte  heureuse  régénéra- 
tion i les  division*  t’él^ftient,  le*  rivalité*  disparaissent; 
la  vériié  et  la  raison,  qui  viennent  de  chasser  de  ce  climat 
tous  lesprèlres  et  les  iroiHMieur*,  rallient  touslescitoycns; 
les  commune*  SC  rapprochent,  elles  *c  réunissent  pour  cé- 
lébrer dos  fêles  républicaines.  Les  citoyens  de  la  Moite  et 
d’Abancouri  se  sont  rassemblés  dans  une  de  leurs  com- 
munes; ils  J ont  fêlé  la  reprise  de  Toulon  ; ils  ont  juré  üc 
n'avoir  plus  d’autres  ennemis  que  ceux  de  la  république, 
et  d’employer  tous  leurs  moyens  pour  la  défense  de  la  pa- 
trie et  le  secours  de*  pauvres.  On  voit  en  ce  moment  les 
crimes  dévoilés  et  les  vertiu  iriompber. 

Saint  et  fraternité.  DtmojvT. 


SPECTACLES. 

Op<«a  Natioiul.  — Aujourd. , MiUiade  â Maratkont 
suivi  du  Jugement  du  Berger  Parts. 

TaiAna  de  l’Opéia-Cuhique  XATiottAL,  rue  Favart. — 
UIntérieur  d’un  Minage  liipubtieain,  suivi  du  Siège  de 
Lille, 

Tué ATEB  M LA  Ré.poBLiQCi,  luc  dc  lo  LoU  — Ckarlet 
et  Caroline,  ou  tes  Mbus  de  taneien  régime. 

En  attend,  la  !'•  repré».  de  VHomme  a ta  Main  de  Fer^ 
ou  Evrard  de  HùctebeM,  drame  bér.  en  5 acte*. 

TuRATaa  oa  la  rce  FivnaAti.  — La  2*  représ,  dc  Ctau^ 
dine,  ou  le  Petit  Commiuionnaire,  Opéra  en  un  acte  ; Lisia, 
et  la  prise  de  Teuton. 

TnÉATttZ  DB  LA  Mo.vtag.vb,  8U  Jardlo  de  l’Êgalilé.  — 
Betâcke, 

TnRATRB  NATiotvAt,  rues  de  la  Loi  et  de  I^uvois.  — 
Jean-Jacques  Eousseaa  nu  Paraelet,  com.  en  3 actes,  et 
ta  Parfnite  Egalité,  , 

Demain  Alisbrlle,  avec  les  changements.  — Incessam- 
ment la  Journée  de  TAmour,  grand  divert.  du  citoTen 
Gallet 

Théatm  DBS  Sab»<Iulottbs  , ci-devant  Molière.  — La 
1'*  représ,  de  CÀbolitipn  de  Cesetavage  des  Nègres  f préc. 
de  V Ecole  des  Maris,  et  Hôte  et  Cotas, 

TaiATEE  LYEiQoa  des  Amis  de  la  Patrie,  ci-dcvanl  dc 
la  rue  de  Louvois.  — Le  Corps-de-garde  palrioliquCt 
préc.  de  Michel  Cervantes,  opéra  eu  3 octes  à specl. 

TiiéATaa  dc  Vacdevillb.  — Georges  et  Gros-Jean;  Arle- 
quin Maekiniste,  et  la  Fête  deVEgatilé, 

Dera.  la  l'*  réprés,  dc  Casspndre  Egoïste, 

Tar.ATRB  DB  la  Crré.  — VAaiéré*.  ~ Georges,  on  U 
bon  FUs:  te  Fous  et  le  Toi,  et  la  3*  repr.  du  Pfrate,  pant 
en  3 actea. 

Tbêitbb  DD  Pa.>tbéo>i,  à l’Estrapade.  ~ Belàcke. 

lucessam.  le  Naufrage  des  Rois  dans  Vite  de  la  Eoison, 
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POLITIQÜE. 

E8I>AG^E. 

Madrid^  le  10  février,  — Notre  cour*  tprès  s'èire  enga* 
gée  dans  >a  guerre  actuelles  qu*on  peut  appeler  royale,  ne 
regarde  point  en  arrière,  faute  de  eèneiion  , et  eonlinne 
toujours  ^ur  le  enème  plan,  sans  trop  regarder  devant  elle, 
faute  de  prévoyance.  Cependant  le  ministère  n’est  pas  tcl- 
lemeot  complice  des  passions  de  la  cour  qu'il  n'apprécie 
les  maux  possés  et  ne  redoute  lesmalbeurs  à venir.  Nous 
sommes  la  première  puissance  que  l'AnglelerTC  ait  eu  la 
cililé  de  prendre  par  scs  propres  préjugés  ; la  destruction 
de  notre  commerce  en  sera  la  suite.  Déjà  les  Anglais,  dé- 
livrés de  la  concurrence  des  ncgocianU  français,  font  »our* 
dcmcnl  la  loi  dans  la  plupart  des  branches  de  notre  com- 
merce avec  l’étranger.  On  songe  pou  à celte  calamité. 
I.'omiraulé  de  Cadix  n'a  pas  encore  satisfait  aux  indemnités 
demandées  par  les  envoyés  de  Suède  et  de  Danemark  pour 
la  détention  de  plusieurs  lâtlmcnts  de  leurs  nations  dans 
les  ports  d'F.spagne.  Les  besoins  de  la  guerre  absorbent 
toute  l’attention.  Le  gonvernement  s'elTorce  de  donner  du 
crédit  & ses  emprunts  t c'est  ce  que  l’état  de  nos  années  et 
de  leurs  opérations  no  permet  point. 

On  prétend  que  dos  généraux  vont  avoir  de  DOttTclIes 
dosliualioQS, 

L'i^cadre  de  Carlbagène  sera  commandée  par  le  vice- 
amiral  don  Louis  de  Borgia,  et  don  Louis  de  Langara 
prendra  le  éommandcinctu  de  Cadix  et  sera  chaîné  des 
opérations  qui  doivent  avoir  lieu  dans  l’Océan. 

ITALIE. 

Du  1*'  février.  — Le  gouvernement  de  Naples  s'occupe 
de  l'armement  de  scs  vaisseaux  de  gui  rrc.  (^tte  partie  es* 
scnlielle  de  scs  forces  consiste  en  vingt-huit  baiîmenU, 
dont  quatre  vni^Si'atix  de  ligne,  huit  frégates,  six  corvettes, 
quatre  brlganlins,  six  dieticcs.  Il  e»l  dans  rinleulion 
d’augnirnter  ses  forces  de  terre , ce  qui  présenlc  beaucoup 
de  diOirultés. 

Les  Anglai.v  continuent  de  violer  le  droit  dos  gens  jusque 
sons  les  halieries  du  port  de  Génrs.  Les  crimes  de  ce  gou- 
vemeroent  n'êlonnent  plut  ; mais  son  audace  commence  ix 
soulever  l'indignatioa  de  l'Italie,  même  au  sein  des  cours 
que  la  terreur  a d^à  soumises  à la  vofonié  britannique.  Le 
sénat  génois  n’a  rien  perdu  de  sa  fierté  noble  et  exemplaire.. 
Le  peuple  saisit  toutes  les  occasions  qui  se  présentem  de 
témoigner  qu'il  s'indigne  de  l'arrogance  inouie  des  minis- 
tres du  roi  Georges. 

Les  Etats  du  roi  de  Sardaigne  continuent  de  craindre  la 
d1>cltc  des  grains.  On  a publié  à Turin  une  ordonnance 
qui  enjoint  à tous  les  propriétaires  de  donner,  dans  le  délai 
de  six  jours , une  note  de  la  quantité  des  grains  et  des  fa- 
rines qui  sont  dans  leurs  greniers.  La  disette  d’argent  c«l 
encore  plus  avancée.  Le  crédit  public  est  presque  nul  ; le 
gnuvcmemenl  s’est  vu  forcé  d'altérer  la  monnaie  ; cepen- 
dant on  espère  encore  tirer  quelque  parti  des  banquiers  et 
de  quelques  autres  professions  qui  tiennent  & l'ordre  ac- 
tuel, pour  fttire  remplir  un  emprunt  qu’on  vient  d’ouvrir. 
Celte  cour  a fait  publier  l'état  des  babitanls  de  la  ville  de 
Turin  cl  de  ses  faubourgs  en  décembre  dernier  1793,  po- 
pulation qui  se  monte  à 00,333  personnes.  Le  nombre  des 
mariages  a été  pendant  cette  année  de  078  : celui  des  nais- 
sances de  3,239,  cl  celui  des  morts,  dc4,227* 

BÉPUBUQÜE  FRANÇAISE. 

COHHÜNB  ns  PARIS. 

Ccnieit^géniral,  — Du  20  pluviôse  au  15  ventôse. 

Des  citoyens  bouchers  ont  proposé  de  s'établir  en  Société 
inrveilisnie  des  abus  qui  se  commettent  dans  le  débit  do 
l4  viande  de  boucherie,  mqs  la  présidence  d’un  oSder 
municipal. 

L'administration  de  police  a été  chargée  de  faire  dn^t 
h cette  demande. 

— Dans  la  séance  du  6 le  conseil  s'est  occupé,  d'après 
un  réquisitoire  de  l’agent  national , des  moyens  de  distri- 
buer dans  les  dUTérenls  marchés  les  provisîous  de  beurre  et 
3*5ér{s,^ToiiuF7. 


d'mufs  que  plusieurs  des  cantons  riverains  de  la  Seine 
s'empressent  de  fournir  aux  citoyens  de  Paris.  La  bien- 
vrillancc  de  la  commune  de  Mcrville  a paru  mériter  une 
mcolion  particulière;  le  maire  de  oettecommune  était  vmu 
à ta  tète  d’une  députation  apporter  UDC  quantité  considé- 
rable d’œufs  et  de  li^umcs, 

— Warnié  annonce  que  le  comité  révolutioimiitrc  de  la 
section  de  Marat  s'est  emparé  avec  adresse  d'environ  trois 
mille  cinq  cenLs  livres  de  sucre,  ainsi  que  delrolsmarchaiids 
qui  venaient  de  le  délivrer  à 3,000  livres  au-dessus  du 
maximum. 

— Dans  la  séance  du  7,  le  président  a fhit  part  au  con- 
seil d'un  arrêté  du  département  de  Paris,  en  date  du 
1*'  ventôse,  qui  porte  que  les  agents  nationaux  des  coro- 
munesdu  déparlementde  Paris  feront  exécuter  sévèrement 
les  lois  relatives  à la  suppression  de  la  mendicité;  qu’ils 
feront  admettre  sur-le-champ  dans  les  hospices  è ce  desti- 
nés ceux  des  mendiants  que  leur  tge  ou  leurs  infirmi- 
tés mellent  hors  d'état  de  travailler,  et  que,  quant  aux 
mendiants  valides,  lesquels  ne  peuvent  qu'être  fort 
suspects,  les  agents  nationaux  prendront  des  mesures 
promptes  et  sévères  pour  leur  faire  cesser  cet  infâme 
métier. 

Le  conseil  a renvoyé  cet  arrêté  h l'agem  national  de 
la  commune,  pour  en  poursuivre  la  plus  prompte  exé- 
cution. 

— Dans  une  des  séances  subséquentes  le  citoyen  Bar- 
rucand,  membre  du  comité  révolutionnaire  de  la  section 
de  l’Arsenal,  a dénoncé  une  pièce  intitulée  : Congrès  des 
Mois,  qu’on  joue  depuis  quelques  jours  sur  le  théâtre  de 
il  rue  Kavart,  et  où  il  a vu  grand  nombre  d’aristorraics 
applaudir  des  scènes  qui  l'ont  révolté.  Il  se  plaint  de  cc 
que  rinlhme  Cagliostro  est  décoré  du  litre  sacré  de  na- 
Irioie  et  présenté  avec  toutes  les  vertus  du  républicain, 
tandis  que  l’immortel  Marat,  cet  Illustre  fondateur  de 
la  liberté,  est  exposé  eux  yeux  de  la  mnlignlié  et  passe 
comme  une  ombre  chinoise  derrière  une  toile  truospa- 
rcnle. 

Plusieurs  membres  ont  appuyé  ces  obsemllons,  et  ont 
cru  voir  dans  oes  scènes  des  Intentions  perfides,  un  venin 
caché  comme  dans  l'Âmiées  Lois, 

Le  conseil  a arrêté  que  l'adminbtnüoa  de  police  ferait 
un  rapport  sur  cette  pièce. 

— Quelques  discussions  SC  sont  élevées  dans  diCférentes 
aéonees  sur  la  disette  factice  des  sobsislancea  que  des  mal- 
velUsnls  cherchent  à alimcnlereD  semant  de  fliux  bruits, 
en  pillant  les  voilures  qni  arrivent  à Paris,  ou  en  forçant 
les  propriétaires  à les  délivrer  h un  vil  prhe. 

Le  conseil  arrête  que  des  patrouilles  seront  envoyées  aux 
environs  de  Paris  pour  proléger  les  arrivages. 

— Des  rapports  sur  la  délivrance  des  certificats  de  ci- 
visme, des  pétitions  particulières,  différents  autres  détails 
d'administration  ont  occupé  le  reste  de  ces  séances. 

sâiMca  nu  10  vxntosi. 

La  section  de  Mamt  en  masse  demande  ù être  admise 
au  conseil;  elle  sc  plaint  des  manœuvres  perfides  qu'em- 
ploient les  malveillants  pour  affamer  le  peuple.  « On  cher- 
cho,  dit-elle,  h lasser  sa  patience,  et  par  ce  moyen  à l’rx* 
citer  ù quelques  mou>cmcnls.  • Elle  déclare  qu'elle  est 
detoul  jusqu’à  cc  que  les  assassins  du  peuple  soient  exter- 
minés. Elle  ajoute  qu’elle  va  voiler  la  Déclaration  de; 
Droits  de  l'IIommc  jusqu'à  ce  que  la  punition  des  enne- 
mis du  peuple  ait  ramené  la  liberté,  le  calme  et  l'abon- 
dance. 

Le  président,  à ta  députation:  Citoyens,  la  commune 
de  Paris,  constamment  occupée  de  tout  cc  qui  peut  con- 
tribuer au  bonheur  du  peuple,  voit  avec  douleur  les  pri- 
vations qu'il  éprouve  journellement  ; mais  ce  serait  douter 
de  son  éoerg le , cc  serait  mal  calculer  les  événements , ser- 
vir les  ennemis  de  la  chose  publique,  que  de  prendre  de 
pareils  expédients.  Quoi  <kmct  lorsque  la  Convention  na- 
tionale prend  des  mesures  les  plus  révolutionnaires,  lors- 
que le  comité  de  salut  public  marche  rapidement  dans  le 
sentier  de  la  révolution,  déjoue  journcUemeul  les  trames 
perfides  des  cabinets  de  Saiot-Jauicscl  de  Berlin,  démas- 
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qae  \n  intrifints  el  fait  lourner  conlro  etii  leurs  projeli 
conlre-réroluliofioairfs;  lorsque  le  comilé  de  sûrelc  René- 
raie  met  à riéculion  le  décret  salutaire  qui  ordoum*  le  sé- 
questre des  biens  des  Rvna  rect>nnus  8iis|>ects,  la  sctlion  de 
Mirai,  qui  s'est  toujours  siRnalée  dans  les  époques  mémo- 
rables de  la  résolution,  semblerait  craindre  une  disette  qui 
n’est  que  factice , et  voilerait  la  Déclaratiou  des  Droits  de 
rifomme  ! 

Non,  citoyens,  Il  est  des  circonstances  où  Ton  doit  se 
servir  de  pareils  etpédieots;  mais,  comme  je  vous  le  ré- 
|)ète,  nous  sommes  loin  d'en  avoir  besoin;  nous  avons  en- 
core tonte  notre  énergie.  Vos  magi'trati  sont  les  mëures 
qu'au  10  août  et  au  SI  mai.  Réunisset-vous  à eux  ; dénon- 
cct-Icur  les  ennemis  de  la  chose  publique,  indiqucx  leur 
1rs  accapareurs,  el,  par  la  conduite  qu'ils  tiendront,  vous 
srrei  ù même  de  vous  convaincre  qu'ils  n'ont  pas  cessé  de 
bien  mériter  de  la  patrie , des  vrais  amis  de  la  liberté  et  de 
l’égalité. 

rialard  : Je  viens  de  parcourir  les  départements  ; je  dois 
faire  part  d'un  moyen  sùr  qu'emploient  1rs  habitants  des 
campagnes  pour  parvenir  ù faire  revenir  l'abondance. 

Ils  se  sont  imposé  cui*mémes  un  carême  civique;  ils  ne 
délivrent  de  la  viande  qu'aux  malades  el  inGrnies.  Si  oc 
moyen  était  en  usage  ici , vous  verriez  bientôt  renaître  l'a- 
bondance. 

*'*  : Dans  un  moment  orageux,  dans  un  moment  de  di- 
sette. car  elle  existe,  cl  (tersoniie  n'en  doit  douter,  devrais 
républicains  doivent  faire  des  sacrifices:  ils  doivent  »c 
montrer  dignes  de  la  cauMiqu'iU  défendent,  en  apprv'nant 
à CCS  égûùles,  ù ces  a&  apan  urs,  que  leur  patience  ne 
SC  lassera  jamais,  qu'ils  sauionl  se  contenter  de  pain  et 
d'eau.  (Il  s'élève  une  li-gére  rumeur  dans  une  des  tri- 
bunes.) 

Sans  doute,  citoyens,  je  le  sais  comme  vous,  nous  som- 
mes loin  d'étre  réduits  h cette  extrémité  : en  disant  que  des  . 
républicains  pouvaient  se  contenter  de  pain  el  d'eau,  j*ai  I 
voulu  les  inviter  au  courage  des  privations  qui  doit  les  | 
rendre  invincibles.  C’est  par  sa  sobriété  que  Sparte  s'esi  ] 
élevée  b une  grande  hauteur  et  qu’elle  a fait  triompher  lu 
liberté.  Quand  il  s'agit  d'acquérir  un  bonheur  durable,  ne 
nous  alarmons  point  de  quelques  privations  momenianéesi 
(On  spplaudiL) 

Arthur  : Vous  devet  vous  reposer  sur  le  comité  de  salut 
public  de  la  Convention:  ce  comité,  qui  mérite  la  con- 
fiance des  patriotes,  s'occupe  d'assurer  de  la  manière  la 
plus  prompte  et  U plus  efficace  les  approvisionnements  de 
Paris.  Nous  devons  espérer  que  scs  soins  ne  seront  pas  in- 
fructueux. 

Logent  national  : Considères , ctloyeni,  combien  H se- 
rait dangereux  de  voir  éclore  le  plus  li^cr  trouble  4 Paris, 
au  moment  où  nous  entrons  en  campagne  cl  où  nous  de- 
vons porter  tous  nos  efforts  contre  l’ennemi  extérieur;  au 
moment  où , d'après  l'excellent  et  solide  rapport  de  Saint- 
Jusl,  1a  Convention  nationale  a r<;ndu  un  d^ret  salutaire, 
et  l'un  des  plus  populaires  qui  existent,  par  lequel  les  in- 
dividus reconnus  suspects  sont  condamné  4 la  déportation, 
el  leurs  Uens  séquestrés  pour  être  employés  4 secourir 
les  républicains  indigents.  Il  est  certain  que  tous  ceux  qui 
tiennent  aux  détenus  et  4 leurs  principes  redoubleront 
d'intrigues  pour  détourner  adroitement  l'attention  publi- 
que de  son  véritoble  objet,  et  pour  amener  des  troubles  au 
moyen  desquels  ils  pourraient,  sirvon  détruire,  au  moins 
retarder  les  mesures  sages  et  vigoureuses  de  la  Convention 
nationale. 

Je  requiers  : 1*  qne  la  commission  des  jardins  de  luxe 
fasse,  séance  tenante,  sou  rapport  sur  la  situation  et  la 
culture  des  jardins; 

S*  Qu'il  soit  défendu  4 tout  fournisseur  et  marchand  de 
comestibles  do  porter  des  provision<  4 domicile  et  partout 
ailleurs  que  dans  les  marchés  publier  ; 

8*  Qu'il  soit  rédigé  une  Adresse  4 tous  nos  frères  des 
communes  environnant  Paris , pour  leur  rappeler  qu'il  est 
do  leur  intérêt  comme  du  nôtre  que  les  marchés  de  Paris 
soient  approvisionnés  ; 

4*  Que  l’administration  des  subsistances  soit  invitée  à 
faire  très  promptemoni  le  rapport  ottendu  au  sujet  de  l'ap- 
provisionnemCDl  de  Paris; 

5*  Que  la  même  administration  soit  Invitée  4 se  transpor- 
ter 4 la  commission  don  approvisionnemor)is  el  subsistances 
de  la  république,  4 l'effet  de  l’inviter  4 redoubler  de  zèle 


pour  mettre  4 exécution  te  décret  de  U Convention  qui 
porte  que  Paris  sera  approvUioimé  comme  une  ville  de 
guerre  en  étal  de  siégo. 

Co  ii’i-st  pas  que  la  commission  ait  besoin  de  stimulant 
pour  nous  faire  sentir  son  influence;  mais  quand  les  ci- 
toyens apportent  di*s  plaintes  aux  magistrats , c'est  4 eux  à 
les  recueillir  et  4 les  porter  aux  différentes  branches  du 
gouvernement  qu'elles  peuveot  intéresser. 

Le  réquisitoire  de  Cbaumelle  est  uuaoimeinent  adopté. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBEBTÉ  ET  DE  L ÉGALITÉ , 

SÉANT  AUX  JACOBINS  DB  PARIS. 

PréritUnee  de  Lavieamterie, 

SÉANCE  DU  16  VENTOSE. 

Lé  secrt^lairf  Sé  disposant  à faire  lecture  de.  U cor- 
respondance, Collot  (l'Uerbois  a demandé  qu'on  s'oc- 
eupiit  sur-lo-champ  des  dangers  qui  nous  menacent. 
Il  est  monté  ù la  tribune  pour  donner  conuaissance 
de  ce  qui  se  passe  dans  Paris.  ••  Ce  n’est  pas,  a-t-il 
I dit,  la  première  fois  que  vousentendez  de  saiie-froid 
I vos  dangers  ; vous  vous  souvenez  que,  toutes  les  fois 
I qu’une  campagne  glorieuse  se  préparait,  vous  avez 
I eu  des  intrigues  sourdes  à déjouer  et  des  attentais 
I combinés  de  longue  main  à détruire.  Ce  futautre- 
I fois  Dnmoiiricz,  ce  fut  le  système  autrichien  que 
I vous  eûtes  à combattre.  Je  ne  sais  pas  quel  est  celui 
que  TOUS  avez  à vaincre  aujourd'hui,  mais  je  sais  que 
, c'est  celui  qui  doit  vous  donner  le  plus  d’inquiétude. 

; Jamais  les  ennemis  de  la  liberté  ne  nous  ont  cause 
d’embarras  aiiand  ils  se  sont  déchirés  ouvertement. 

■ Aujourd'hui  c’est  par  l’union  que  nous  avon.s 
voulu  créerenlre  les  patriotes  que  l’on  veut  tourner 
contre  eux  les  plus  purs  sentiments  de  leurs  cœurs. 
On  veut  les  faire  égorger  les  uns  par  les  autres  : on 
veut  en  faire  des  soldats  de  Cadiniis.  Non,  nous  oc 
serons  pas  les  soldats  de  Cadmus;  nous  ne  serons 
jamais  que  les  soldats  de  la  liberté  ! Nous  rejetterons 
loin  de  nos  rangs  tous  ceux  q^ui  nous  auront  trahis, 
et  la  victoire  nous  attend  apres  ce  sacrifice. 

• Le  comité  de  salut  public  goûtait  les  plus  heu- 
reux présages  ; irétait  impatientéde  la  lutte  que  nos 
ennemis  voulaient  établir  contre  les  patriotes,  et  des 
tentatives  de  Pitt  et  de  Coboiirg.  Nous  attendions 
de.s  victoires  avec  la  certitude  morale  et  physique 
que  nous  avons  eue  dans  tous  les  temps;  nous  mé- 
prisions nos  eriuemis;  nous  comptions  sur  les  vertus 
du  peuple,  et  nous  y compterons  toujours;  mais  on 
veut  l’égarer  et  détruire  ses  vertus.  Si  ses  vertus 
pouvaient  ce.sser  pendant  un  seul  jour,  ce  serait  un 
grand  danger,  mais  elles  ne  cesseront  pas  pendant 
une  minute. 

■ Eh  bien!  citoyens,  qu'est-il  arrivé?  Tranquilles 
pareeque  nous  avioms  rempli  avec  constance  une 
mission  honorable,  nous  nous  retirions  dans  le  con- 
tentement de  notre  âme,  pareeque  nous  avions  pris 
de  bonnes  mesure;  noms  comptions  sur  les  attesta- 
tions qui  nous  avaient  été  données,  sur  la  patience 
des  amis  de  la  liberté,  sur  l'espérance  qui  soutient 
l’impatience  qui  aurait  pu  naître.  On  sait  qu'à  la  lin 
de  la  icvolulion  se  trouvent  tous  le.s succès,  que  là 
tous  tes  tyrans  sont  écrasés , tous  les  aristocrates 
abattus,  la  liberté  des  peuples  consacrée,  toutes  les 
vertus  existant  à la  fois. 

• Voilà  ce  qui  soutient  les  républicains  auxquels 
vous  avez  accordé  votre  confiance  ; voilà  la  vérilal)le 
perspective  des  comités  de  salut  public  et  de  sûreté 
generale , composés  de  vrais  amis  de  la  liberté , qui 

I remplissent  leur  mission  avec  énergie  et  s’exposent 
à )>eaucoup  de  dangers  pour  la  chose  nubliqiie.  Ces 
hommes  courageux  sont  au  niveau  de  la  révolution; 
ils  se  disputent  le  poste  le  plus  périlleux  : vous  avez 
I VII  le  comilc  de  sûreté  générale  se  charger  d'une 
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ffrnnde  responsabilitc^  ; vous  avez  vu  le  comité  de  sa- 
int public  se  démembrer;  Billaud-Varemies,  Jean- 
Bon  Saint-André  sont  absents  , Bobesplerre  et  Cmi- 
thon  sont  malades.  Nous  restons  en  petit  nombre 
pour  combattre  les  ennemis  du  bien  public;  il  faut 
i|uo  nous  ayons  votre  cuntiance,  ou  que  nous  nous 
retirions  si  nousnc  .sommes  passoiitenus  par  vous... 
{Sou*  001U soutiendrons  f ous, s'écne-t-on de  toutes 
parts.) 

• Vous  nous  soutiendrez  par  de.s  actions  constan- 
tes, et  non  par  des  démonstrations.  Vous  soutiendrez, 
non  les  individus,  parrequ  il.sne  sont  rien  pour  vous, 
mais  vous  défendrez  les  principes  qui  animent  les 
comités.  Vous  .soutiendrez  le  comité  de  sflrelé  géné- 
rale tant  qu’il  fera  la  guerre  aux  aristorrales  et  qu’il 
délivrera  les  patriotes  opprimes;  vous  soutiendrez 
le  comité  de  salut  public,  parcequ'il  est  entouré 
d’une  continnee  telle  que  les  hommes  n’ont  jamais 
pu  l'obtenir  par  leurs  seules  forces.  Il  saura  toujours 
se  mettre  au  niveau  ; chacun  de  ses  membres  s’ab- 
jiirc  lui-inéme,  et  il  acquiert  plus  de  vertus  qu'il  ne 
pourrait  en  trouver  dans  lui-méme.  Dès  que  le  peu- 
ple l’a  mis  là,  il  devient  dix  mille  fois  plus  fort;  il 
devient  ce  que  le  peuple  veut  qu'il  soit. 

• Nous  arrivons  au  coimnencernenl  de  la  campa- 
gne : Bitt,  Cobourg  et  tes  nouveaux  ennemis,  qui 
nrqiiièrent  unr  infdmc  célébrité  parcequ'ils  mar- 
chent à c6té  de  ceux  qui  combalteiit  contre  la  li- 
berté, se  disposent  à exécuter  leurs  infâmes  com- 
plots. I)  faut  voir  de  quels  instruments  ils  se  servent 
pour  rexéciilion,  quels  sont  les  agents  de  ces  nou- 
veaux chels  de  contre-révolution,  de  cet  homme  qui 
fait  mine  de  ne  pas  redouter  nos  armées,  de  je  ne 
sais  quel  lord  qui  a reproche  avec  sécurité  et  sang- 
froid  au  ministre  Pittde  ne  pas  reconnaître  le  suc- 
cès de  se.s  promesse.s,  et  qui  a dit  à ce  ministre  : 

■ Mais  à Paris  on  mange  encore  du  pain  ; ù Paris  les 
• patriotes  ne  s'entre-égorgent  pas.  • 

• C’est  donc  Paris  qui  est  le  principal  foyer  des 
intrigues  de  nos  ennemis;  malheureusement  ils  sont' 
quelquefois  servis  par  des  hommes  qui  mettent  des 
petib's  pas.sions  ù la  place  de  l’intérêt  public.  Je  pro- 
teste que  le  comité  de  salut  public  n’a  jamais  pris  le 
change  sur  ces  intrigues,  et  qu’il  n’a  pas  balancé 
un  instant  pour  le  parti  qu'il  avait  à prendre.  11  est 
assez  de  patriotes  qui  nous  succéderont;  quant  à 
nous,  nous  n’avons  qu’un  but,  celui  de  sauver  le 
|>eu|ile.  et,  dussions-nous  mourir,  c'est  là  que  nous 
temjüRs  tous.  Ceux  qui  viendront  après  marcheront 
sur  nos  cadavres,  et,  les  touchant,  ils  en  prendront 
plus  de  force  et  serviront  mieux  leur  patrie.  La  So- 
ciété des  Cordeliers,  dont  je  ne  parlerai  jamais  qu'a- 
vec respect,  ne  sera  pas  longtemps  la  dupe  des  in- 
trigants qui  l’ont  jouée.  Ce  n'est  pas  la  première  fois 
qu^on  l'égare;  toujours  elle  est  revenue;  elle  l'a 
biit  arec  franchise.  Jacmies  Roux  aussi  avait  tâché 
de  la  séduire  : elle  en  a fait  justice. 

■ Ces  hommes  ambitieux,  qui  ne  veulent  faire  des 
insurrections  que  pour  en  profiter,  au'ont-ils  fait 
pour  la  chose  publique?  Compte-t-on  d'eux  un  trait 
de  dévouement?  Nous  nous  serions  empressés  de  le 
célébrer.  Croient-ils  qu’il  suflira  découvrir  les  murs 
de  mauvais  placards  pour  prouver  leur  patriotisme? 
Les  femmes  de  la  halle  les  ont  traités  comme  iis  mé- 
rita ieiitde  l’être, c’est-à-dire  qu'elles  les  ontconspués. 
Tel  sera  toujours  le  sort  de  ceux  qui  chercheront  a 
à égarer  le  peuple  en  mas.se. 

«Le comité  de  salut  public  vient  de  déterminer 
une  grande  opération  ; il  a pas.sé  cette  nuit  à assurer 
l'état  des  sans-culottes  en  conhsquant  les  biens  des 
aristucrate.s,  qu'il  faut  vomir  enfin  pour  enricliir  les 
patriotes  indigents  qui  réclament  (ie.s  S4'Coiirs  de  la 
patrie.  Je  dciiiimde  qu'une  députation  soit  envoyée 
auxCordcIicrs,  pour  s’cxpliquerfraternellcment  avec 


eux  et  les  engager  faire  à justice  des  intrigants  qui 
les  ont  égarés.  • 

Afomoro:  Je  déclare  que  le  préopinant  s'est  trompe 
sur  plusieurs  faits;  ce  ii'cst  pas  dans  la  séance  der- 
nière, ni  même  depuis  quelques  jours,  que  la  Décla- 
ration des  Droits  est  voikî?,  mais  bien  depuis  un 
mois,  dans  des  temps  difliciles,  où  les  Jacobins  eux- 
mêmes  luttaient  contre  l'oppres.sion  ; j’en  ollre  la 
preuve  dans  les  procès-verbaux  encore  existants. 

CoUol  d'Herbois  : Il  n'esl  permis  do  voiler  la  Dé- 
claration dos  Droits  que  quand  on  désosporc  de  la 
faire  trioiiiplior.  Veut-on  dire  aussi,  comme  les  aris- 
tocrates, que,  quand  un  accapareur,  un  fripon,  un 
fédéraliste  est  incarcéré,  le  corps  social  soiifrrc?  De- 
puis que  oetle  oppression  momentanée  est  passée,  on 
ne  doit  plus  se  permettre  de  voiler  la  statue  de  la 
Liberté.  Ce  n’est  plus  comme  au  31  mai, oùla  Mon- 
tagne, qui  ne  pouvait  plus  faire  entendre  sa  voix, 
n’adoucissait  qu’imnariaiienient  les  maux  que  fai- 
saient chaque  jour  dans  le  si'in  de  la  Convention  les 
ennemis  puissants  du  peuple,  et  ne  combattait  qu'en 
retraite. 

Mais  aujourd'hui  les  décrets  populaires  ne  souf- 
frent aucune  difliculté.  Sans  doute  tous  les  membres 
qui  composent  la  Convention  ne  se  ressemblent  pas 
exactement  : la  nature  ne  jette  pas  deux  hommes  dans 
le  mémo  moule  ; mais  tous  ceux  qui  siègent  veulent 
et  espèrent  le  bien. 

Ou  cherche  à agiter  par  des  intrigues  les  Sociétés 
ulaires  des  sections. 

lomoro  : Je  demande  qu’on  n'accuse  point  les 
Cordeliers. 

C'oifoi  d7/er6ow  : J'observe  que  ce  n’est  pas  des 
Cordeliers.mais  des  Sociétés  de  sections  que  je  parle, 
des  agents,  des  émissaire.s  qui  sc  répandent  |ionr 
exciter  le  peuple  à aller  à la  Convention,  n demaiidrr 
qu'elle  se  w*pare-  Les  Cordeliers  sont  mis.  malgré, 
eux  sans  doute,  en  contact  avec  les  Sociétés  popu- 
laires pour  obtenir  cet  épurement  dans  la  Conven- 
tion, qui  n'esl  qu’un  moyen  excellent  pour  n'avoir 
plus  demain  de  Convention. 

On  demande  que  la  SiK'iété  nomme  une  députa- 
tion pour  se  rendre  demain  aux  Cordeliers,  et  que 
Collot  d’Uerbois  soit  nommé  pour  y assister. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

Renauain  : C’est  aux  Sociétés  populaires  à faire 
justice  des  agents  de  nos  ennemis  qui  s’y  montrent 
avec  tant  d'insolence.  Ils  parlent  d'insurrection!  Si 
ce  n'étaient  de  vils  atomes  dans  la  révolution,  ce 
serait  contre  eux  qu'il  faudrait  en  former  une.  Ils 
veulent  des  insurrections!  eh  bien  ! qu'ils  se  mon- 
trent, et  nous  verrons  qui  d'eux  ou  de  nous  triom- 
phera. 

Carrier  : Il  est  des  hommes  qui  veulent  diviser  les 
Jacobins  et  les  Cordeliers  ; c’est  ainsi  qu’on  a tron- 
qué Pt  altéré  la  dernière  séance  des  Cordeliers,  sur 
laquelle  je  vais  en  peu  de  mots  rétablir  les  faits.  Le 
premier  membre  qui  parla  y déma.squn  des  figures 
que  je  vois  ici.  Il  a dénoncé  peu  de  faits.  J’obtins 
ensuite  la  parole  pour  me  plaindre  d’un  système  de 
mo<iérantisme  que  j'ai  aperçu  dans  la  Convention  et 
que  je  vous  dénonce  ici-  Ce  n’est  pa.s  que  je  ne  sois 
bien  persuadé  que,  quand  un  Montagnard  se  mon- 
tre, il  ne  fasse  rentrer  bien  vite  dans  la  poussière 
tous  ces  hommes,  mais  enfin  il  existe;  vous-mêmes 
leur  avez  donné  trop  d’importance.  C'est  ce  qui  est 
arrivé  dans  Phélippeaux,  qui  par  certain  écrit  a fait 
reculer  l’esprit  public  de  cent  degrés  dans  les  dé- 
partements. Un  autre  a dénoncé  du  factieux  dans  la 
Convention,  il  en  a dénoncé  parmi  les  ministres, 
dans  les  sections.  J'en  vois  quelques-uiis  ici  parmi 
vous;  mais  un  ii'a  point  parle  de  faire  des  insurrec- 
tions, excepté  dans  le  cas  où  un  y serait  forcé  par  les 
circenstanccs. 


Si  on  y a fait  une  motion  contre  ta  Convention»  je 
doiHK*  ma  léU'. 

ritisifurs  membres  insislcnl  sur  la  réclamation  de 
Carrier,  et  se  plaignent  de  ce  que  plusieurs  phrasi'S 
du  discours  d’Hébert,  dans  la  séance  des  Curdelicrs 
du  14  ventôse,  ont  été  mal  rendues  dans  les  feuilies 
publiques.  Tous  les  témoins  s'accordent  sur  ce  fait, 
elariinnent  que  l’orateur  n’avait  parlé  d'insurrection 
que  conditionnellement,  dans  le  cas  où  les  patriotes 
seraient  opprimés  par  une  faction  qui  s’élèverait  sur 
les  ruines  deci-lle  que  la  révolution  du  31  mai  a abat- 
tue pour  le  salut  de.  la  république  fl). 

Tallien  dénonce  des  écrits  perlidcs,  qui,  quoique 
affublés  de  noms  républicains,  n'eu  font  pas  moins 
circuler  le  poison  subtil  du  royalisme  dans  l'e-spril 
de  ceux  qui  ont  le  mallicur  dé  les  lire;  il  dénonce 
des  ofliciers  nobles  qui  ont  su  se  faire  placer  dans  les 
armées. 

Eiilin  il  provoque  lasurveillanec  de  la  Société  sur 
des  placards  incendiaires  qui  ont  été  aftiebés  dans  les 
rues  de  Paris. 

Le  discours  de  l’orateur  est  vivement  applaudi. 

Ajjirès  quelques  autres  discussions»  la  séance  est 
levée  ù dix  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prctiilotce  de  /tuW. 

&UITB  A LA  SÉANCE  17  VENTOSE. 

Sur  le  rapport  de  Merliu  (de  Douai)»  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  que, 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  V de  la  loi  du  13  bru- 
maire, relative  aux  çardiens,  gendarmes  et  autres 
qui  étaient  préposés  a la  garde  des  détenus  évadés, 
les  tribunaux  criminels  pourront,  suivant  les  cir- 
constances, réduire  à un  ciuprisunnenient  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  deux  mois  les  peines  pro- 
noncées par  cet  arlicle , lorsque  avant  le  jugement 
il  sera  constaté  que  les  personnes  évadées  ont  été 
reprises  et  recoustituéA  en  maison  d'arrêt  ou  de  Jus- 
tice. * 

On  lit  un  très  grand  nombre  d'Adresscs  de  félicita- 
tions et  (TofFrnndes  patriotiques. 

— Les  administrateurs  du  Cher  font  passer  l’ar- 
gentrriedcquatre-vingUpiatorzecommuncsdece  dé- 
partement, Consistaut  en  deux  mille  cent  cinq  marcs 
d’argenterie,  trois  cent  trente-six  marcs  de  galons, 
et  en  plusieurs  malles  d'ciïets  précieux. 

— Les  adminislrateiiT  g de  Fonlenay-le-PeupIc  font 
un  nouvel  envoi  d’argenterie  considérable  et  annon- 
cent la  vente  rapide  des  biens  des  émigrés. 

— Garnier  (de  Saiutes),  représentant  dans  le  dé- 
fi) Accftaiumé»  Prendre  coTDpierotmMhîttoricnsdo  cdifi 

tI<->  MKticet  dci  Sociétés  popaUim  de  Pari»  qui  pre»emenl 
nn  intércl  majeur,  nous  aront  publiv  It  scancc  dent  il  c»(  ici 
qiiMiion  en  même  temps  que  pluiicure  autres  de  la  niéme 
^ciétv.  Ne  croymil  poureir  apporter  trop  de  soins  dam  la 
rédaction  de  ce»  discuasiont  importante»  et  utilea  qui  sont 
susceptibles  d’avoir  une  influence  directe  sur  le  succès  de 
b chose  publique,  et  qui  sont  dci  fnonumenU  pour  l'histoire 
de  la  révolution,  nous  ne  le»  imprimons  jamais  qu’aprèi  avoir 
coaiuUê  les  dilTêrentrs  feuilles  publiques  1rs  plus  accrédi- 
tées. Nom  iTons  d’autant  moins  hésité  i tirer  une  portion 
de  cette  discusûen  d'une  feuille  connue  par  sou  patHcitisma 
qu'elle  nous  a paru,  par  son  étendue,  être  un  narré  littéral, 
et , pour  aimi  dire , un  procès-verbal  de  cette  séance. 
Comme  il  peut  cependant  se  trouver  dans  cet  récits  de»  er- 
reurs, hien  pardonnables  sans  doute  ■ un  écrivain  obligé  de 
minuter  des  discours  à la  simple  audition  de  roratcur,  mais 
toujours  graves  dans  des  matière»  de  celte  imporiancr,  nous 
nous  empreaseroM  de  réparer  celles  qui  nous  seraient  indl- 
**  publietst  le  procès-verbal  autbeotique  de  la  So- 
ciété dès  qu'il  nous  sera  connu.  A.  M. 


(>arlcmcnt  do  Loir-et-Cher,  écrit  : • Encore  une  pe- 
tite récolte  en  argenterie;  je  vous  envoie  (ieux  cents 
cinquante  marcs  d'argenterie  et  un  grand  nombre 
d'autres  dons  patriotiques.  Tout  le  monde  s’empresse 
d’extraire  des  cutraillcs  de  la  terre  le  salpêtre.» 
(Applaudi.) 

— La  Société  populaire  et  la  commune  de  Dreux 
annoncent  que  la  raison  a entièrerneDl  triomphé  du 
fanatisme,  et  qu’il  ne  reste  aux  prêtres  que  le  regret 
d’avoir  été  lesapOlrcsdu  mensonge.  Elles  offrent  un 
cavalier  jacobin. 

— U‘S  membres  de  la  commission  révolutionnaire 
du  déparleineiil  du  Mont-Terrible  écrivent  qu'une 
grande  quaiililédc  citoyens  des  frontières  se  sont 
rendus  à Bcllelay,  maison  de  moines  enclavée  dans 
les  limites  de  ce  département  et  faisant  partie  du 
corps  helvétique,  suivant  un  décret  du  33  avril  17... 
Les  moines  <le  ce  couvent  abusent  de  l’empire  qu’ils 
ont  .sur  les  habitants  des  campagnes  |>our  les  enga- 
ger à faire  des  pèlerinages  superstitieux  ; ils  retien- 
nent surtout  les  femmes  et  les  tille.s.  I.a  comuiissiou 
n'a  pas  osé  prendre  sur  elle  de  traiter  tous  ces  nèlc- 
rins  en  émigrés,  pareequ’ils  sont  cinq  à six  mille,  et 
cette  maison  monacale  est  paroisse  de  deux  villages 
de  ce  département. 

— Deffruy  fait  rendre , au  nom  du  comité  des  ü- 
uances,  le  décret  .suivant  : 

• La  Convention  nationale  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  tinn  nces,  décrète  : 

■ Art.  1er.  Les  pensions  accordées  à titre  de  nou- 
veaux convertis  sont  supprimées.  Toutes  celles  éta- 
blies anciennement  sur  les  économats  ou  le  clergé  le 
sont  également. 

• H.  Les  titulaires  de  ces  i^ensions  seront  payésdes 
ternii-s  écbiiH  et  de  celui  courant  jusqu'au  l«r  ger- 
minal prochain,  suivant  Tusage  et  dans  les  formes 
pre.scrites  par  les  lois  aux  créanciers  ou  pensionnai- 
res pour  recevoir  ce  qui  leur  est  dû. 

• III.  Ceux  qui  jouiraient  de  pensions  à titre  de 
nouveaux  convertis  uun>ntdroità  la  bienfaisance  na- 
tionale, comme  citoyens,  dans  la  répartition  des  se- 
cours publics. 

• IV.  Ceux  qui  auraient  des  pensions  sur  les  éeo- 
nomaU  h tout  autre  titre  se  retireront  vers  le  direc- 
teur général  de  la  liquidation,  pour  être  compris, 
s'il  y a lieu,  parmi  les  ,'iutres  pensionnaires  de  I Etat. 

■ y.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à la  disposition 
du  ministre  de  l'Intérieur,  qui  en  rendra  compte,  les 
fonds  néceisaires  pour  acquitter  les  termes  échus  et 
courants  jusqu’au  l«r  germinal,  en  exécution  du  pré- 
sent décret.  • 

GuTTON-MoavBAD  I La  Convention  a décrété,  il  y 
a quelque  temps,  sur  ma  propo.sition,  qu'il  serait 
fait  une  instruction  tendant  a puritier  l’air  des  hÂpt- 
taux,  et  m’a  chargé  d’en  surveiller  l'exécutinn.  Je 
me  suis  concerté  à cet  effet  avec  les  officiers  qui  com- 
noseiit  le  conseil  de  aanté.  L’instruction  est  faite; 
le  secrétaire  m'i^rit,  04i  m'envoyant  la  première 
épreuve,  que  demain  tes  exemplaires  en  seront  dis- 
tribués aux  membres  de  la  Convention.  Je  m’em- 
presse de  lui  annoncer  que  le.s  moyens  développi^ 
dans  cette  instruction  ont  été  suivis  d’un  entier  et 
parfait  succès.  Ils  avaient  d'abord  paru  effrayer  les 
officiers  de  santé  eux-ménics;  mais,  loin  qu’il  en  soit 
résulté  aucun  inconvénient,  Tair  a été  si  prompte- 
ment, si  cfUcacement  piiritié,que  l'effet  des  prépara- 
tions a corrigé  cl  chassé,  même  de  dessous  les  lits 
de<i  malades. Wsmiastnesqui  avaient  pu  s’y  amasser. 
(On  applaudit.) 

— La  Société  populaire  de  Pontoise  offre  è la  Con- 
vention un  cavalier  jacobin  armé  et  équipé.  (Cta 
applaudit.) 

—Une  députation  de  la  section  de  la  Maison-Com- 
mune apporte  au  sein  des  représentants  du  pciijdc  le 
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«alp^tre , prémices  des  travaux  des  citoycos  qui  la 
composent. 

Celte  députation , ainsi  que  son  offrande  » est  ac> 
cueillie  avec  de  vifs  uoplamlisseinents. 

La  menlion  honoraule  est  décrétée. 

Merlin  (de  Douai  ) propose,  au  nom  du  comité 
de  léghiation , un  décret  qui  est  adopté  en  ces 
termes  : 

• La  Convention  nolionalCj  apr^  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  lé^slation  sur  la  question 
proposée  par  plusieurs  tribunaux  criminels,  et  ton- 
dant à savoir  quelle  marche  il  doit  être  tenu  à re- 
gard des  accusés  mis  eo  jugement  dans  la  forme 
prescrite  par  les  lois  des  7 et  30  frimaire , lorsqu’il 
y a partage  de  voix  entre  les  jurés  ; 

• Considérant  que  les  lois  des  7 et  30  frimaire 
ayant,  conformément  icelle  du  10  mars  1793  sur  le 
tribunal  révolutionnaire , exigé  la  pluralité  absolue 
des  voix  des  jurés,  pour  former  une  déclaration 
(faprès  laqueUK  un  accusé  i>0t  être  condamné,  il  est 
par  cela  seul  évident  qu’en  cas  de  partage  l’accusé 
doit  être  acquitté; 

• Déclare  qu’il  n’y  apa.s  lieu  à délibérer,  et  néan- 
moins décrète  ce  qui  suit  : 

• Art.  1er.  Dans  les  n^oc^8  dont  l’examen  s’ouvrira 
apres  la  ptiblic^ition  au  présent  décret , soit  au  tri* 
hiinal  révolutionnaire,  soit  aux  tribunaux  criminels, 
dans  les  cas  prévus  par  les  lois  des  7 et  30  frimaire, 
il  ne  pourra  être  procédé  que  par  onze  jurés  à la  dé- 
claration des  faits  imputés  aux  accusés. 

■ II.  Le  juré  qui,  dans  les  tribunaux  criminels,  se 
trouvera  inscrit  le  12«  sur  le  tableau  du  jury,  sera 
tenu  de  se  retirer  lorsqu'il  se  présentera  des  procès 
de  nature  à étrejiigi^s  (fans  la  forme  prescrite  par  les 
lois  des  7 et  30  frimaire. 

• III.  Les  jurés  adjoints  se  retireront  pareillemeot 
cil  ce  cas.  • 

Dupr  AY , r U n des  représentants  des  colonies  : Admis 
nouvellement  dans  votre  sein , je  dois  être  d’autant 
plus  jaloux  de  mériter  l’estime  de  mes  collègues  que 
je  pense  qu’il  m‘  siiftit  pas  que  je  sois  irréprochable, 
mais  que  je  ne  dois  pas  même  être  soupçonné.  Ou 
vient  lie  me  remettre  un  libelle  des  colons,  nobles, 
planteurs,  qui  m’appellent  marquis.  Je  puis  prouver, 
et  par  mou  extrait  baptistère  et  par  la  lijiülion  de 
toutes  mes  actions,  que  je  suis  ûls,  petit-fils  de  pa- 
rents honorableineut  roturiers,  et  je  ne  suis  ni  mar- 
quis ni  prince,  et  ne  veux  pas  être  prince  colon  : je 
ne  suis  p.is  plus  marquis  qu’ils  ne  sont  bous  Fran- 
çais. Je  viens  de  parcourir  quelques  reiiilles  de  ce 
fibelle;  j’aurais  bien  pu  peut-être  m’eu  dispenser; 
car  je  devais  savoir  d’avance  ce  qu’il  pouvait  (conte- 
nir : des  mensonges,  des  injures,  des  calomnies.  Je 
commence  par  vous  dire  que  je  suis  de  Paris,  etc. 

Quand  nous  avons  démasqué  les  colons  , et  sur- 
tout Page  et  Brulley,  les  agents  de  la  faction,  qui 
tous,  depuis  le  commencement  de  la  révolution,  se 
jouent  de  la  crédulité  de  tous  les  Français,  au  point 
que  tout  le  monde  avoue  qu’ils  ne  connaissent  rien 
aux  afiairesdes  colonies,  nous  avons  rempli  noire 
devoir  ; nous  aurions  été  coupables  à vos  yeux,  aux 
veux  du  peuple  français,  de  ne  point  faire  coiiiiaitre 
les  ennemis  de  la  France,  et  je  m’attendais  bien  à 
être  calomnié  par  eux. 

U est  si  facile,  il  est  si  commode  de  dire  des  sot- 
tises! mais  ces  sottises  sont  pour  moi,  sont  pour 
nous,  car  nous  les  prendrons  tous  en  commun,  un 
brevet  de  civisme.  Quand  ces  messieurs  (car  ils  ne 
veulent  pas  et  ne  sont  pas  dignes  du  beau  nom  de 
citoyens),  quand  ces  messienrs  calomnieiit,  ils 
louent  ; de  nu^me  quand  ils  louent,  ils  calomnient  ; 
c’est  pourquoi  nous  ne  voulons  point  qu'ils  disent 
du  bien  de  nous.  S'ils  en  disaient,  la  colonie  de 
Saint-Domingue  scraitâjamaispcrduepourlaFraDCe. 


D’ailleurs  notre  arrivée  a été,  non  pas  la  cause, 
mais  l’occasion  de  la  restauration  d’une  grande  por- 
tion de  l’humanité,  et  la  Convention  nationale  a or- 
donné que  les  colons  n'auraient  dorénavant  que  des 
ouvrii'rs,  et  non  des  iujfit;  nous  leur  pardonnons 
leur  colère  ; elle  est  bien  digne  d'eux,  elle  ne  nous 
étonne  pas. 

Les  calomnies  ne  sont  pas  les  armes  dont  nous 
nous  servirons  pour  leur  répondre;  ces  armes  ne 
sont  pas  digues  aune  si  bell(>,  d'une  si  grande  cause, 
où  il  s’agit  (le  délnunper  le  peuple  français  en  entier 
et  la  Convention  nationale,  qui  le  rcpri^nte. 

Des  calomnies!  des  injures!  des  sottises  ! tout  cela 
ne  (itiira  jamais  et  ennuierait  beaucoup  (es  lecteurs; 
et  puis  nous  n’avons  pas  d’argent,  comme  ces  grands 
datileiirs,  pour  imprimer,  imprimer,  imprimer.... 
Is  veulent  nous  faire  une  guerre  d’nreent,  une 

uerre  à l'anglaise  ; ils  sont  tous  Anglais  de  cÆur  et 

esprit.  Nous  déclarons  donc  que  nous  n’imprime- 
rona  rien  que  de  l’ordre  de  la  Convention  : mais 
nous  nous  engageons  à donner  à tous  nos  collègues, 
et  même  à tous  les  patriotes  connus  des  Sociétés 
populaires  de  Paris  et  de  France , tou.s  les  éclaircis- 
sements, tous  les  renseignements  qu’ils  pourront  dé- 
sirer sur  les  colonies. 

Nous  dirons  la  vérité,  ensemble  oo  séparément,  et 
toujours  la  vérité. 

Nos  adversaires,  qui  sont  criminels,  sentent  bien 
eux-mémes  leur  faiblesse;  ils  ne  peuvent  pas  mentir 
à leur  conscience  ; ils  n’ont  pas  de  remords,  mais 
ils  ont  peur;  ils  tremblent  d’être  découverts  et  punis, 
et  ils  paient  d'effronlerie  : ils  se  sont  toujours  tir(fs 
d’affaire  de  cette  manière. 

Nous  connaissons,  nous  voyons  lenr  foiblesse  ; ils 
ont  osé  tromper  la  France,  ces  pygmées  en  révolu- 
tion ! Nous  les  méprisons,  ils  lions  font  horreur  et 
pitié;  leur  traité,  signé  à Londres  te  26  février  1703, 
est  leur  condamnation. 

Mais  nous  ne  leur  pardonnerons  pas  d’oser  atta- 
quer votre  décret  du  16,  qui  nous  a admis  dans  votre 
sein.  Ce  n’esl  pas  une  injure  p(‘rsuniielle  ; nous  en 
soumettons  la  vengeance  a votre  jugement,  et  nous 
vous  en  demandons  justice  au  nom  de  nus  commet- 
tants. Ces  messieurs  aimeraient  bien  mieux  voir 
dans  votre  sein  une  députation  d(‘s  émigrrâ  à Phila- 
delphie, des  amis  de  Noaillcs  le  con$litutioiiu(‘l  et  (le 
Talon.  Ce  serait  comme  si  les  émigrés  de  Cobleiilz 
osaient  vous  envoyer  des  députés.  Ils  vous  disent 
qu'ils  ont  quitté  la  colonie  pour  la  sûreté  de  leurs 
{lersonnes;  pour  noms,  nous  reposant  sur  noire  con- 
science, toujours  purs,  toujours  sans  art,  nous  serons 
fidèles  à notre  poste  ; nous  les  défions  de  vous  trom- 
per davantage. 

S’ils  voulaient  être  bonnes  gens!  si  nous  pouvions 
opérer  un  miracle , une  conversion  ! Mais  non  ; iis 
sont  gangrenés  , ils  sont  incurables;  mais  au  moins 
nous  les  mettrons  hors  d'état  de  nuire  ; ils  ont  beau 
faire,  Us  sont  vaincus  ; ils  obéiront  à la  France. 

Etre  vernis  les  déjouer  au  moment  oti  ils  allaient 
consommer  leurs  enme.s  et  où  les  Anglais  sont  venus 
à Saint-Domingue  à leur  invitation  . citoyens  , cela 
mérite  bien  quelques  calomnies , quelques  sottises, 
et  on  peut,  sans  avoir  trop  d’amour-propre  , s’en 
faire  gloire.  Est-ce  qu’on  n'u  nas  dit  du  mal  de  Ma- 
rat? Est-ce  que  les  ennemis  de  la  Franee  et  de  la 
république  ne  disent  pas  du  mal  de  Robnpierre,  des 
Jacobins,  de  la  Convention  nationale  elle-même? 

Je  dois  voos  faire  connaître  les  deux  individus 
dont  je  vous  ai  parié  ; Page  et  Bmlley  ont  été  nom- 
més par  les  colons  commissaires  uniquement  vers  le 
roi,  pour  se  soustraire  à l'autorité  uationalo.  Ils 
viennent  sous  vos  yeux  de  faire  un  emprunt  de  3 
millions  pour  tes  coloiùei»  que  nous  sommes  seuls 
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cli.irgés  do  reprrsonlor.  Voici  deux  lellros  qui  vous 
donneront  In  mesure  de  leur  |iatriulisine. 

LeUre  de  Page,  prétendu  député  de  l'atsembiée  co- 
hniale  près  le  tyran,  à tarchevéque  Thibault, 
au  Cap. 

Ranie*,  le  17  jnillet  1791. 

Mon  cher  frère,  je  suis  plus  heureux  que  je  ne 
l'avais  pensé.  M.  de  Ferais  et  son  état-major  ont 
rendu  ma  traversée  aussi  agréable  qu’il  leur  a été 
possible,  et  les  vents,  etc. 

Le  20  juin,  une  foule  immense  profana  l'asile  du 
roi  que  la  France  chérit  aujourd’hui,  et  le  monarque 
se  montra  diçne  de  commander. 

L' Assembler  nationale  avaitémis  plusieurs  décrets 
qu’il  refusait  d’approuver  ; voici  le  sujet  ou  le  pré- 
texte de  celle  incursion. 

MM.  Pélion  çt  Manuel  ont  été  suspendus,  etc. 
L’Assemblée  nationale  était  divisée  en  deux  fac- 
tions, les  monarchistes  et  les  républicistes  ; le  7,  ils 
se  sont  rapprochés,  embrassés,  etc.,  et  le  lendemain 
ils  se  sont  battus. 

La  France  est  tranquille  et  très  constitutionnelle  ; 
nul  n’a  osé  ni  n’ose  encore  arborer  la  cocarde  blan- 
che, et  le  serment  de  plusieurs  des  gardes  nationaux 
est  Vive  la  loi  ! périsse  le  tyran  (1)  ! 

Toutes  les  factions  paraissent  se  fondre  aujour- 
d’hui en  deux  seulement,  et  c'est  déjà  trop,  les  con- 
stitutionnels et  les  républicistes;  les  premiers  sont 
les  plus  nombreux. 

L’Assemblée  nationale  est  sans  respect  pour  les 
propriétés , sans  respect  pour  la  constitution , et  le 
peuple  se  lasse  de  son  auuace. 

Les  armées  vont  être  en  présence  , etc. 

Des  troupes  vont  à Cayenne . à la  Martinique  ; 
quatre  mille  gardes  nationaux  soldés  et  deux  mille 
hommes  de  ligne  à Saint-Domingue,  des  généraux  à 
toutes  les  colonies:  M.  Despnrbes  pour  Saint-Do- 
mingue, un  commandant  pour  chaque  province; 
trois  aide.s-de-carnp,  parmi  Ic'iquels  le  mulâtre  Mont- 
brun, trois  commissaires  civils  jlesJacobius.  Il  court 
cependant  un  bruit , depuis  hier,  que  les  commis- 
saires ne  p<artiront  pas;  peut-être  en  choisira-t-on 
de  moins  malveillants  de  la  colonie  (2). 

Signé  Page. 

Certifié  conforme  à l'original,  déposi*  au  s«‘créla- 
riat  de  la  commission  civile  de  la  république  fran- 
^'aise  à Saint-Domingue. 

Signé  Gault,  teerélaire  (fe  lo  commission. 

Copie  d'une  lettre  de  BruUey,  prétendu  commis^ 
saire  de  l'assemblée  nationale  près  le  tyran , à 
Delaru  et  Chandrue,  négociants  au  Cap. 

Lé  Flèche,  le  30  juillet  179t. 
Messieurs,  je  profite  avec  empressement  de  la  per- 
mission que  vous  m’avez  donnée  de  vous  adresser 
mes  lettres,  etc. 

En  attendant,  je  vous  avoue  que  je  ne  reconnais 
plus  la  France  : ce  n’est  plus  ni  la  même  température, 
ni  la  même  manière  d'être  et  de  traiter  d’affaires;  on 
se  trouve  absolument  neuf  en  reparaissant  dans  ce 
pays,  etc. 

Quand  vous  recevrez  la  présente,  vous  aurez  sans  j 
doute  vu  arriver  le  générai  Desparbès,  le  secrétaire 
Gattiscan  , l'aide-de-camp  Montbruii , les  commis- 
saires civils  jacobins,  etc. 

11  me  tarde  beaucoup  d’apprendre  ce  que  ces 
me.ssieurs  auront  opéré  à Saint-Domingue.  Je  serai 
bientôt  dans  le  cas  de  vous  mander  si  leur  besogne 
tiendra.  Je  commence  par  vous  annoncer  d’avance 
que  j’en  doute.  On  louche  ici  au  moment  de  la  cri-  ' 

(O  II  D*y  a pa<  la  nation , et  le  tyran  , daos  ce  scdi, 
rat  l'autorité  natMnalc.  A.  M. 

(<)  Il  parait  que  ccu  ac  rapporic  an  mot  jarobin.  A.  M . 


se,  et  elle  ne  paraît  pas  devoir  être  favorable  aui 
déoréteurs  actuels.  Us  commencent  eux-mêmes  à 
craindre.  Ils  parlent  de  transférer  l’Assemblée  na- 
tionale à Tours,  mais  ce  n’est  pas  décidé.  «Les  ar- 
mées ennemies  sont  cepi-ndaul  entrées  sur  le  terri- 
toire de  France.  Point  d'union,  peu  de  subortlinatioa 
dans  lesarmées  nationales,  très  peu  d'approvisionne- 
ments, bcaucouu  de  dénoiicinlions,  une  défiance 
générale  les  uns  aes  antres  ; • c'est  ce  qu’écrivent  des 
défenseurs  campés  sur  les  frontières. 

Signé  Brullet. 

Certifié  conforme  à l’original , déposé  au  secréta- 
riat de  la  commission  civile  de  la  république  fran- 
çaise à Saint-Domingue. 

Signé  Gault,  iecréfatre  de  la  eommûrfon. 

Tau.lf.fer  : Que  les  députés  des  colonies  soient 
noirs  ou  blancs , ils  sont  nos  collègues , ils  sont  di- 
gnes de  siéger  parmi  les  représi'utanls du  peuple; 
mais  voici  des  lettres  qui  .sont  des  preuves  de  con- 
viction contre  les  individus  contre-révolutionnaires 
qui  les  ont  signées.  Us  y déclament  contre  la  repré- 
sentation nationale  et  contre  les  Jacobins.  Je  de- 
mande l’arrestation  de  ces  deux  conspirateurs , et 
leur  traduction  au  tribunal  révolutionnaire. 

Eue  Lacoste:  Le  comité  de  sûitU'  générale  est 
investi  du  droit  de  traduire  à ce  tribunal.  Je  demande 
que  ces  deux  pièces  lui  soitMit  renvoyées. 

Le  renvoi  est  décrété. 

— Plusieurs  décrets  sont  rendus  sur  des  pétitions 
particulières. 

La  séance  est  levée  à trois  heures  et  demie. 

SéANCB  DU  18  VETfTOSR. 

On  introduit  à la  barre  une  députation  des  ci- 
toyens de  Bordeaux , parmi  lesquels  s’en  trouvent 
trois  de  couleur.  L'un  d’eux  pré>eiile  une  Adresse 
par  laquelle  il  témoigne  à la  Convention  la  recon- 
nais'iance  qu'inspire  aux  amis  de  l’humanité  le  décret 
q^ui  abolit  l’eselavage  des  nègres.  Ui  députation  réi- 
téré Icsermentde  mourir  plutfUqiie de  laisser  porter 
atteinte  aux  droits  que  la  philosophie  vient  de  rendre 
à cette  p*»rlion  intéressante  el'respedable  du  genre 
humain.  (Les  plus  vifs  applaudissements  accueillent 
cette  Adresse.) 

— Un  autre  orateur,  au  nom  de  la  Soeiélé  popu- 
Liire  de  Bordeaux,  exprime  pour  elle  les  inênies  seu- 
limentsde  leeonnaissance  pnurce décret  philanthro- 
pique , et  demande  que  la  Convention  ne  laisse  pas 
aux  colons  la  faculté  de  porter  aux  hommes  de  cou- 
leur la  nouvelle  de  ce  bienfait  qu’ils  ne  manqueraient 
pas  d'empoisonner. 

La  Convention  renvoie  cette  pétition  aux  comités 
de  la  marine  cl  des  colonies. 

~ La  Société  populaire  d’Ancenis  envoie  à la  Con- 
vention plusieurs  offrandes  patriotiques. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

— Une  députation  des  aveugles  des Qiiinze-Vingls, 
accompagné  des  membres  de  l’administration  de  cet 
établissement  national,  fait  hommage  h la  Conven- 
tion dn  salpêtre  extrait  parles  aveugles  eux  mêmes. 
La  Convention  exprime  par  l'organe  de  son  prési- 
dent sa  .satisfaction  et  sa  sensibilité. 

Les  aveugles  exécutent  plusieurs  airs  patriotiques, 
au  milieu  dès  applaudissements  unanimes. 

Un  membre  cle  la  députation  présente  une  pétition 
par  laquelle  il  réclame  contre  le  décret  de  rAssem- 
niée  constituante  qui  lit  des  aveugles  des  Qiiinze- 
Vingls  une  tribu  prolétaire,  et  demande  que  la  pen- 
sion alimentaire  qui  leur  est  accordée  soit  exempte 
de  toute  espèce  de  retenue. 

Celle  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  fi- 
nance.s. 

I — Des  citoyens  de  Nancy,  admis  à la  barre,  pré- 
' sentent  une  ^>lilion  par  laquelle  ils  dénoncent  des 
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individns  eomme  pmécnteurs  des  sans-culottes. 

Moktaut  : Parmi  les  citoyens  de  cette  commune 
traduits  au  tribunal  rcvuluUounairo  et  acquittés  par 
lui,  SC  trouve  un  Cunin,  ex-lëgislalif,  qui  a constam- 
ment vote  pour  le  royalisme  contre  la  liberté.  Eh 
bien  ! cet  homme  fait  maintenant  le  patriote  à Nan- 
cy, et  s'il  y a de  la  mésintelligence  entre  les  citoyens, 
elle  est  (lue  aux  Intrigues  de  ces  nouveaux  pa- 
triotes. Je  demande  que  Cunin  soit  mis  en  état  d'ar- 
n'-stalion. 

Lkvassbui  : Je  m’oppose  à la  proposition  de  faire 
arrêter  un  citoyen  sur  la  provocation  d’un  membre 
de  cette  assemblée.  Ce  n’est  pas  la  première  fois  que 
des  détenus  ont  été  acquittés,  faute  de  preuves,  après 
une  arrestation  motivée  seulement  sur  la  demande 
de  nos  collègues.  Nous  n'avons  pas  été  envoyés  pour 
décider  de  la  liberté  des  citoyens  sans  rapport  préa- 
lable. Je  demande  donc  le  renvoi  de  la  proposition 
de  Montant  au  comité  de  sAreté  générale,  avec  la 
pétition  des  citoyens  de  Nancy. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Barèdr  , air  nom  du  comité  de  salut  public  : Les 
services  iinporlaiiU  de  l'artillerie  dans  le  cours  de  la 
campagne  dernière  sont  assez  connus;  les  compa- 
gnies des  bataillons  de  volontaires  ont  rivalisé  de 
zèle  avec  celles  des  régiments  ; leurs  serv  ices  ordi- 
naires sont  les  inéinès,  leurs daugers  son I les  mêmes, 
et  il  y aurait  de  l'injustice  à laissv'r  subsister  plus 
longtemps  l’inégalité  qui  existe  dans  la  solde  des 
uns  et  (les  autres.  Le  comité  de  salut  public  a cru 
devoir  vous  proposer  de  faire  droit  sur  les  réclama- 
tions qui  lui  arrivent  de  toules  parts  sur  cet  objet, 
et  en  conséquence  il  vous  propo.se  le  projet  de  décret 
suivant  : 

• La  Convention  nationale , sur  le  rapport  de  son 
comité  de  salut  public , décrète  que  les  compagnii*s 
de  canonniers  volontaires  servant  dans  les  armées 
de  la  république  seront  organisées  sur  le  même  pied 
que  cel^s  des  régiments  aarlillerie  et  recevront  la 
même  paie.  • Ce  projet  est  adopté. 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

LtUr$  dti  citoyen  Pioche  Bernard,  repréterUant  du 
peuple. 

Dijon,  le  14  ventoM. 

Je  te  préviens,  citoyen  président,  qu’instruit  que 
les  aristocrates  reclus  à Dijon  se  permettaient  de  se 
qualifier  de  barons , comtes  et  marquis , j’ai  chargé 
un  juge  de  faire  une  information , de  laquelle  il  est 
résulté  que  non-seulement  on  faisait  revivre  ces 
qualifications  proscrites,  mais  encore  que  quelques- 
uns  de  ces  ennemis  de  la  révolution  se  permettaient 
les  calomnies  les  plus  atroces  contre  la  Convention 
nationale,  les  autorités  constituées , et  même  d'ap- 
peler le  règne  d’un  chef,  conséquemment  la  ty- 
rannie; en  conséquence  j'ai  donné  ordre  de  con- 
duire un  des  plus  coupables  au  tribunal  révolution- 
naire. 

Je  fais  continuer  rinfurmation , et  ferai  faire  le 
même  voyage  à tous  ceux  qui  le  mériteront.  On  ne 
saurait  trop  tôt  délivrer  la  patrie  des  monstres  qui  la 
déchirent.  Salut  et  fraternité.  Pioche  Bernard. 

Dubarban,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générafe  : 
Citoyens , un  décret  rendu  le  3 nivôse  a envoyé  au 
comité  de  sûreté  générale  Tezamen  d’une  dénoncia- 
tion contre  le  citoyen  Boiron,  précédemment  admis 
dans  votre  sein  en  qualité  de  suppléant  du  départe- 
ment de  Rhônc-ct-Loin\  Il  résulinii  de  cette  dénon- 
ciation que,  depuis  le  31  mai , ce  citoyen  ne  s'était 
pas  conduit  d’apr^  les  principes  de  civisme  dont 
antérieurement  il  avait  donné  des  preuves.  On  l’in- 
culpait surtout  d'avoir  présidé  les  sections  de  la  com- 
mune de  ^inl-Chaumont,  pendant  que  les  rebelles 
Lyonnais  en  occupaient  le  territoire. 


Un  fait  aussi  grave  mérilnit  d’être  constaté.  Pour 
y |)arveiiir,  votre  comité  a dû  prendre  des  rensei- 
gnements très  rigoureux  sur  les  lieux  tnême.s.  Il  s'est 
adressé  au  représentant  du  peuple  qui  était  alors 
dans  ces  contrées , et  par  ce  moven  il  a obtenu  des 
notions  tellement  précises  (lue  l’oii  ne  saurait  plus 
san.s  injustice  se  maintenir  dans  des  doutes  qujiiie 
équivoque  a fait  naître. 

C'e.sl  dans  les  registres  de  la  Société  populaire  de 
Saint-Chaumont  que  sc  trouve  la  preuve  irréfragable 
de  rinnocence  de  notre  collègue.  Dans  sa  séance  du 
22  ))luviose  cette  Société  a ouvert  une  discussion 
solennelle  sur  les  reproches  faits  au  citoyen  Boiron. 
Plusieurs  membres  ont  parlé , et  tous  ont  reconnu 
qu'il  n'avait  pas  rempli  les  fonctions  de  président  à 
repoque  de  l'invasion  des  Lyonnais. 

Il  est  très  vrai  que,  le  29  juin,  il  fut  élu  président 
du  cumih'  de  surveillance,  établi  d'après  la  loi  du 
21  mars  (vieux  style)  ; mais  il  en  cessa  les  fonctions 
le  10  juillet,  et  c'est  seulement  le  11  que  les  contre- 
révolutionnaires  pénétrèrent  dans  Saint-ChaumoiiL 
Il  lui  fut  proposé  de  fraterniser  avec  ces  traîtres,  et 
d’adhérer  ii  leur  fédération  royaliste  du  14  juillet; 
un  refus  absolu  fut  la  réponse  de  notre  collègue.  Le 
iiiêine  jour  il  abandonna  ses  foyers  pour  se  réfugier 
à Yzieux. 

Nous  avons  aussi  découvert  l'erreur  d’où  prove- 
nait la  dénonciation  dont  il  a été  l’objet.  Un  grand 
nombre  de  ses  concitoyens  s’était  éloigné  de  Saint- 
Chaumont  avant  l’arrivée  des  rebelles;  ils  ignoraient 
que  Boiron  ne  s’étaiC  point  immiscé  dans  les  assem- 
blées sectionnaires  depuis  que  ces  rebelles  avaient 
envahi  cette  commune.  Mieux  éclairés,  iis  lui  ont 
rendu  le  témoignage  le  plus  complet.  D’autres  attes- 
tations nous  donnent  encore  sur  le  compte  de  notre 
collègue  des  détails  satisfaisants  : depuis  1789  il  a 
combattu  avec  courage  pour  la  révolution  ; fonda- 
teur de  la  Société  populaire  de  sa  commune,  il  pa- 
rait avoir  été  toujours  fidèle  à la  cause  et  aux  droits 
du  peuple  ; il  exerçait  dans  sa  patrie  les  fonctions  de 
juge-de-paix , et  vous  apprendrez  bien  mieux , ci- 
toyens, les  témoignages  ae  confiance  que  lui  don- 
nèrent ses  compatriotes  en  le  portant  à celte  place, 
ainsi  qu'à  celle  de  suppléant  à la  Convention  natio- 
nale, lorsque  vous  saurez  que,  simple  tonnelier  de 
profession , il  partageait  son  temps, en  vrai  sans- 
culottes,  entre  W intérêts  de  la  chose  publique  et  le 
travail  journalier  an  moyen  duquel  il  faisait  vivre 
uue  famille  sans  fortune. 

Applaudissons-nous,  citoyens,  de  voir  dissiper  ces 
nuages  qui  un  seul  instant  avaient  semblé  voiler 
l'existence  politique  de  notre  collègue.  Le  triomphe 
que  va  lui  assurer  votre  décret  ne  sera  pas  seulement 
le  .sien , car  il  rejaillit  tout  a la  fois  et  sur  la  repré- 
sentation nationale  et  sur  tout  homme  qui , ami  de 
l'égalité,  n’a  pas  vu  saDSallégrrs.se  disparaître  enfin 
celle  démarcation  infâme  que  l’orgueil  et  l’égoTsme 
avaient  placée  entre  le  riche  et  cette  classe  laborieuse 
d'hommes  qui  ne  comptait  pour  patrimoine  que  son 
travail  et  ses  vertus.  Voici  le  projet  de  décret  que  je 
suis  chargé  de  vous  présenter. 

Diibarran  lit  un  projet  de  décret  tendant  à déclarer 
que  Boiron  était  honorablement  déchargé  de  l’incul- 
pation qui  lui  avait  été  faite. 

Lacroix  (d'Eure-et-Loir)  : Je  n'attaque  pas  le 
fond  du  décret,  mais  sa  rédaction  ; nous  ne  (levons 
pas  dire  que  notre  collègue  est  honorablement  dé- 
chargé d’une  fausse  inculpation  ; la  Conveiitiun  doit 
se  borner  à déclarer  que  l'inculpation  est  fausse. 

La  rédaction  prop(^c  par  Lacroix  est  adoptée  en 
ces  termes  : 

• La  Convention  nationale , après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  sAreté  générale  relati- 
vement au  citoyen  Boiron , représentant  du  peuple . 
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• Décitrf  busM  riDCulpatioD  qpi  lui  avait  été  faite 
d'avoir  présid«^  les  sections  de  Saînt’Chaumont  lors 
de  rentrée  des  rebelles  lyonnais  dans  le  territoirr  de 
cette  commune. 

• Le  présent  décret  sera  inséré  dans  le  Bulletin  de 
correspondance  et  adressé  dans  la  forme  ordinaire  à 
tous  les  départements. 

• La  Convention  ordonne  Tlnsertion  au  Bulletin 
dn  rapport  de  Dubarran.  • 

— Bourdon  (de  l'OiseJ,  au  nom  de  la  commission 
des  douan»‘s,  soumet  à la  délibération  un  projet  de 
loi  pour  empêcher  les  fraudes  dans  l’importation  des 
denrées  dans  la  république. 

Plusieurs  articles  sont  décrétés. 

La  séance  est  levée  h trois  heures. 


TBlBUffAL  CRIMINEL  nÉVOLUTIONNAIRB. 
Diil4.~-Antoine>Merian-Durresnoy,  âgé  de  qua* 
rante-trois  ans , capitaine  au  29«  régiment , demeu-  i 
raiit  k r»rmée  du  ÎSord^  convaincu  d'avoir  pris  part  j 
è la  conspiration  qui  a existé  entre  les  généraux,  et 
notauiuienl  entre  ceux  de  l'armée  du  Mord,  à l’épn- 

3 lie  de  la  trahison  de  l'inHlnie  Dumonrirz,  lendanl  ù 
élrijire  la  liberté  en  renversant  la  république,  réta- 
blissant la  royauté,  et  conduisant  à cet  effet  h l’en-  | 
Demi  les  troupes  qu'ils  commandaient,  pour  les  ra>  I 
mener  ensuite  contre  leur  patrie , a été  condamné  à 
la  peine  de  mort.  j 

Pacdme  Saint-Lambert,  âgé  de  trente-neuf  ans,  | 
commis  au  bureau  ne  la  guerre , né  à Caen  , con-  i 
vaincu  d'avoir  pris  une  part  active  k une  conspira^  < 
tiori  qui  a existe,  de  la  part  de  la  ci-devant  cour  des  j 
Tuileries  et  de  ses  alentours,  pour  détruire  la  liberté 
et  allumer  la  guerre  civile , en  armant  les  citoyens 
les  uns  contreTcs  autres  et  contre  l'exercice  de  l'au- 
torité légitime,  la  souveraineté  du  peuple,  a été  con- 
damné à la  peine  de  mort. 

^ Anne-McolaS'Guillaume  Saint-Souplet,  âgé  de 
soixante-seize  ans.  ancien  moiis<tueUire; 

Claude-Guillaume  Saint-Souplet,  âgédequaranle 
et  un  ans,  né  à Paris; 

Anne -Michel-Guillaume  Saiot-Soiiplet,  âgé  de 
quarante  ans,  prêtre,  né  à Paris; 

El  Laurent  Brussel,  âgé  de  quarante  ans,  attaché 
au  service  de  l'abbé  de  SainUSoiiplet,  tous  convain- 
cus d'avoir  entretenu  des  cnrri  spoiidouces  et  intel- 
ligences avec  les  ennemis  intérieurs  et  extérieurs  de 
la  république  française,  ont  été  condamnés  à la  peine 
de  mort. 

Du  15.~Thomas  Filliot,  âgé  de  trente  et  un  ans, 
natif  de  Hemond,  département  de  Seine-et-Mame, 
boulanger,  rue  des  Ecrivains,  à Paris,  accusé  d’avoir 
tenté  de  faire  naître  une  disette  factice  dans  Paris  et 
par  ce  moven  exciter  la  guerre  civile , a été  acquitte 
et  mis  en  liberté. 

— Louis  Robin,  âgé  de  soixante-quatorze  ans, 
marchanda  Troyes,  convaincu  d’étre  autour  de  la 
rédaetton  et  apposition  d'un  placard  , dans  un  lieu 
public  de  la  commune  de  Troyes,  tendant  n l'avilis- 
sement et  à la  dissolution  de  la’ représentation  natio- 
nale et  au  rétablissement  de  la  royauté  en  France,  a 
été  condamné  à In  peine  de  mort. 

— 4.-N.  Monborgne,  commis,  rue  Saint-Jacques, 
Igé  de  cinquante-trois  ans,  natif  de  Beauvais,  con- 
vaincu dVirc  le  rédacteur  d’un  écrit  en  huit  pages 
d’impression,  intitulé  Tableau  du  maximum  des 
denrées  et  marchandises , divisé  en  cinq  sec- 
tions , etc.; 

A.  Martainvillc(l),âgédequmze  ans,  natif  de  Paris, 

(1)  C'est  CO  même  lltruinvtlle  que  nous  avons  va,  sons  U 
Rtitauratiou,  professer  dans  le  journal  le  Drapeau  blanc  le 
^-oyalismele  plus  cisgëré;  le  jeune  Miriiinville  était  alors 
répiiblioalB  ; un  peu  plus  tard  11  fut  employé  i la  tuit«  de 
l'armée  d'Italie.  L.  G. 


y demeurant  au  eollége  de  PEgalité,  me  Salnt-Jao- 
ques,  convaincu  d'avoir  coopéré  è la  rédaction  de  ce 
'Tableau  ; 

. A.-P.  Crétot,  âgé  de  trenlç  et  un  ans,  natif  de  Be- 
zancourt,  département  de  l’Eure,  imprimeur,  rue  des 
Bons  Enfants,  à Paris,  convaincu  d'avoir  fait  rédiger 
cet  écrit,  de  l’avoir  imprimé  et  vendu  aux  colpor- 
teurs; 

I ‘ J.-B.  Maudrl , âgé  de  vingt-six  ans , né  è Caen, 

' imprimeur,  rue  Transnonain,  à Paris , convaincu 
d’avoir  imprimé  ledit  écrit  ; 

P.  Lefèvre,  âgé  de  trente  ans,  né  et  colporteur  i 
j Paris,  rue  des  ^pt-Voies,  convaincu  d’avoir  acheté 
I de  Crétot  dix  douzaines  de  cet  écrit,  de  Tavoir  crié, 

I vendu, rtc.,  mais  nu’ils  ne  l'ont  pas  fait  avec  des 
I intentions  cnntre-revolutionnaires , etc.  ; 

! A.-M.-E.-F.  Millcn , natif  de  Sinon-Ia-Montagne, 

département  de  la  Nièvre,  âgé  de  vingt-cinq  ans, 
imprimeur,  rue  Challier; 

El  L.-M.  Lacbave,  âgé  de  trente  et  un  ans,  né  et 
demeurant  à Paris,  rue  de  Chartres,  proie,  impliqués 
dans  cette  même  affaire,  ont  été  acquittés  et  mis  en 
liberté. 

Le  tribunal  a ortlonné  que  les  imprimés  seront 
supprimés,  la  planche  brisée,  et  les  caractères  rendus 
à l'imprimeur. 


SPECTACLES. 

OeiKA  Natio.'uu  — Dem.  TotUon  soumis;  Horatius 
Codes  ; Toute  ta  Cfréee,  rt  Cüffrande  d ta  Liberté, 

TeiATU  DB  L’OetBA-CoMiQCE  ainoxAL,  rue  Favarl. 

I VÀmant  Statua;  PkUippe  at  Ceargette,  et  la  l'risede 
. Toutou, 

TbAatm  n LA  HipcBUQBa,  rue  de  la  Loi.  — llobert, 

\ chefs  de  Brigand», 

I En  aUtrndaitl  la  1'»  repr.  de  VHomme  à la  main  de  fer, 
ou  Evrard  de  ttixleben^  drame  hùr,  en  5 actes. 

TaêATBB  VI  LA  aoa  Fbimau.  ~ Les  TisUandineSt 
opéra  CQ  3 actes,  et  Claudinct  OU  le  Petit  Commiision^ 

naira, 

TmAatii  ob  la  IfoitTAeirt,  su  jirdin  de  l'Rgaliié.  — 
l,es  Bonnes  Gens;  ia  Gasetie  de campagnct  el/e  Désespoir 
de  JoerisM. 

TuiAraa  Natxobal,  mes  de  la  Loi  et  deLouvols.  ~ 

I AUsbellêt  ou  Us  Crimes  de  la  Féodalité,  opéra  en  Racles, 
j préc.  du  Consentement  forcé, 

Primidi,  U Tartuffe,  suivi  de  ia  Gageure  imprévue. 
Le  citoyen  Moié  et  la  cîtoyenue  Detieaoe  joueront  daus 
les  deux  pièce*. 

InceAsamment  la  Journée  de  V Amour,  grand  dirertisse- 
roent  du  citoyen  Gallet. 

TaitTAB  ocs  Sahs-Culottbs,  ci-devant  Molière.  — 
Dupuis  et  Détrônais:  Cvispin  Médcein , et  la  2*  rrpr.  de 
Nousv'làau  pas! 

Td^atm  ltriql'b  DBS  Auts  DB  Lt  PiTRii , cl-devant 
de  la  rue  de  Louvois.  — Flora,  opéra  eu  3 actes,  et  les 
lAjvps  et  les  Brebis, 

TfièATse  DU  VAVpevii.LB.  — La  Bonne  Aubaine;  la  I” 
repr.  de  Cassandre  égviste,  et  fri  Polontaires  en  route, 
ou  la  Descente  des  cloches. 

TBâATiR  DB  LA  CiT*.  — VARiiTÉs.  — L»  Comédien  de 
société  : Clieureux  i>uiproquo;  Meco,  et  U Pari  de  vingt- 
quatre  heures. 

TntATae  do  LvcéR  dba  Arts,  du  Jardin  de  rBgaIHé.  — 
./u  Belour;  le  Café  des  Patriotes,  et  le  Uariage  aux  frais 
de  ta  Nathn, 

TnèATRa  nuaçiis  conooi  bt  ltbiqoi,  rue  d«  Bondi. 
~ lielâeha, 

TbIatsi  do  pAHTBiOK,  è TEstrapade.  — Au  bénéflcc 
du  citoyen  Gérard,  la  I**  repr.  de  la  Béeeption  de  Marat 
dans  VOlgmpe,  corn,  en  un  acte,  méiée  d'ariettes,  préc. 
du  Père  de  Famille, 

Inccssim.  te  Naufrage  des  Rois  dans  Vtte  da  ta  Raison, 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

LondreSt  da  19  an  9&  fiivrier,  — La  liberté  de  la  presse 
ioeommode  U.  PilU  Depui»  quelques  mois  on  a m disert 
ju^eineuts  rendus  par  des  tribunaux  contre  des  écrits 
vraiment  populaires.  DanieUlsaac  Eaton  vient  d'iHre  tra- 
duit enjugeinent  pour  un  écrit  intitulé  Po/l/i^ue  du  peuple. 
L'avocat  du  roi.  Fielding,  n’a  p^s  manqué  de  soutenir  que 
cet  écrit  était  destiné  à exciter  le  méconlement  dn  peuple  ; 
mais  le  eouaeil  de  l'accusé  a prouvé  que  le  but  de  tant 
d'accusations  récentes,  et  de  celleH:i  en  particulier,  était  de 
porter  atteinte  à la  liberté  de  la  presse,  et  d'écarler  les 
discussions  politiques  qui  appartiennent  à un  peuple  libre. 

Le  jury  déclara  Eaton  non  coupable,  et  ce  jugement  a été 
rendu  au  milieu  des  plus  vib  applaudissemenla. 

Les  vrais,  mais  trop  rares  amis  de  la  liberté  de  la  Grande* 
Bretagne  avaient  pensé,  avant  la  rentrée  du  parlement, 
que  les  circonstances  actuelles  étaient  favorables  pour  re- 
pousser ou  du  moins  borner  k-s  atteintes  que  la  prépondé- 
rance ministérielle  ne  cesse  de  porter  à cette  liberté;  ils 
savaient  que  la  guerre  est  dans  la  main  des  ministres  une 
arme  redoutable,  et  ils  avaient  projeté  de  mettre  fin  t 
celte  qni,  depuis  quelque  temps , pèse  si  étrangement  sur 
notre  cominerce,  sur  nos  manufactures  et  sur  notre 
liberté. 

Pin , de  son  c6té,  voyait  ae  former  contre  lui  un  orage 
que  la  naliou  seule  était  hors  d’état  de  conjurer  ; en  con- 
séquence, soit  par  adresse,  soit  par  force,  il  parvint  à inlé*  | 
resscr  la  majorité  de  l'Europe  dans  cette  querelle  de  la 
liberté  d'un  grand  peuple  contre  le  despotisme  de  sept  à 
huit  cours  ; il  fil  plus  : Il  soudoya  des  traîtres  dans  le  sein 
même  de  la  Franee,  cl  il  parvint  à persuader  à ses  nom- 
breuses créatures  dons  les  deux  parlements  d'Angleterre  et 
d'Irlande  qu'à  la  continuation  d'une  guerre  ruineuse  était 
attaebéo  la  conservation  de  la  constitution  britannique. 
Les  amis  de  la  liberté  furent  forcés  de  céder  à des  motifs  si 
spécieui  • et  la  guerre  fut  continuée  par  une  sorte  de  vœu 
national;  il  semble  même  que  les  revers  de  la  première 
campagne  n’ont  que  mieux  servi  le  système  ministériel , 
puisqu'on  aggravant  la  situatiOD  périlleuse  de  l'Etat  ils 
ont  nécessité  de  plus  grandes  mesures  pour  la  campagne 
qui  l'ouvre  acluellement 

Eo  vain  les  Shelburne,  les  Fox,  les  Sberidan  deman- 
daient depuis  longtemps  quel  était  le  véritable  objet  de  la 
guerre  actuelle;  cette  que^on  avait  tonjours  été  éludée. 
Lord  Grenville  a enfin  dit  le  mol  de  l'éaigM , et  ce  nmt  est 
la  sûreté  delà  Grande-Bretagne. 

Ont,  sans  doute,  elle  est  menacée;  et  Pitt,  qni  le  savait, 
a appelé  à sa  défense  des  soldats  étrangers  qni  ne  rassurent 
pas  toutes  nos  côtes,  puisque  le  comte  de  Moyra , nommé 
commandant  en  chef  de  toute  la  force  armée  qui  les  pro- 
tège, B déclaré  que,  si  le  gouvernement  s'en  rapportait  b 
lui  et  approuvait  ses  plans,  il  répondait,  sur  son  honneur 
et  sur  sa  tête,  de  la  côte  depuis  Plymouth  jusqu’à  Douvres... 
Ce  général  est  retourné  dans  l'ile  de  WigbL 

Le  duc  d'York  va  aussi  retourner  au  commandement  de 
son  armée  en  Flandre.  Tous  les  officiers  ont  reçu  ordre  de 
rejoindre  sans  délai  leurs  corps  respectifs,  et  $.  U.  vient 
de  tirer  sept  cent  cinquante  hommes  des  gardes  à pied, 
pour  aller  compléter  les  r^imeots  qui  ont  foit  la  dernière 
campagne  en  lîandre. 

\M  mécooients,  qni  sont  amei  nombreux  dans  le 
royaume,  trouvent  fort  extraordinaire  que,  le  ministère 
ayant  obtenu  du  parlement  tout  ce  qu'il  a demandé,  l’em- 
pire britannique  soit  cepeudant  réduit  à se  tenir  sur  la  dé- 
fensive et  à l'observation  sur  les  mouvemements  maritimes 
des  Français.  A cela  les  ministériels  répondent  que,  la 
nation  française  ayant  manifesté  d'une  façon  si  solenurlle 
sa  baine  contre  l'Angleterre,  il  est  souverainement  impor- 
tant de  se  prémunir  contre  toutes  les  tealaüvcs  d’uoe  des- 
cente sur  tous  les  points  de  nos  côtes.  Les  nouvelles  des 
poils  de  Normandie  et  de  Bretagne  sont  oo  ne  peut  pas 

8*  5èrû.  — Tomé  FU 


plus  alarmantes,  et  le  mioUlèrc  a presque  perdu  l’cspé- 
rance  de  semer  la  division  parmi  les  républicains  français, 
depuis  que  nos  alliés  de  la  Vendée  ont  |>éri  si  malheureu- 
sement dans  les  combats  et  ailleurs.  Il  faut  dune,  di&cul-ils, 
temporiser  jusqu'à  ce  que  les  troupes  alliées  du  continent 
bieiii  opéré  une  diversion  utile  aux  entreprises  maritimes 
de  l'Angleterre.  Les  papiers  minUlèricls  assurent  que  celte 
divervion  ne  tardera  pas  h s'etfectucr. 

La  pr^ence  du  culonel  Macka,  dit-oo , eonsidérable- 
roeot  forUfié  les  espérances  du  ministère  sur  les  succès  de 
la  prochaine  campagne  ; tous  les  mouvemenU  sont  concer- 
tés de  manière  que  les  troupes  aulrichieimes  arriverotii  à 
point  pour  renforcer  l’armée  du  Nord,  et  alors  les  vents  se 
prêteront  aussi  à porter  la  grande  expédition  du  comte  de 
Uoyra  sur  les  eûtes  de  Dunkerque  et  de  Saint-Malo,  où 
l'armée  coalisée  trouvera  des  alliés  fidèles. 

La  haute  réputation  qui  a précédé  ici  le  colonel  Mack 
lui  a valu  uneréceplion  éclatante.  En  mettant  pied  à terre, 
il  a été  salué  de  treize  coups  de  canon  ; les  courriers  du  roi 
ont  été  envoyés  à sa  rencontre,  et  à son  arrivée  ici  le  duc 
d’York  alla  le  visiter,  et  le  piésenta  ensuite  à la  cour  et 
aux  princes.  Le  13  il  se  rendit  au  conseil  extraordinaire 
convoqué  à Sainl-Jaines,  où  sc  trouvaient  le  roi  et  tous  les 
ministres.  Pilt  fil  d’abord  à sa  mauière  un  résumé  sur  la 
révolution  française,  et  conclut  à la  destruction  totale  de 
celle  nation,  qu'il  laut,  selon  lui , effacer  du  globe. 

Le  colonel  Mack  communiqua  ensuite  ses  plans;  au 
lieu  de  traiter  avec  mépris  renoemi  qu'il  fallait  comt>attre, 
il  avoua  les  fautes  commises  et  indiqua  les  moyens  de  les 
réparer.  L»  justesse  de  ses  idées  enleva  tous  les  suffrages; 

U donna  l'étal  de  l'année  aulrkhiaine,  il  demanda  qu'un 
y réunit  toutes  les  troupes  qui  sont  à la  solde  de  l'Angle- 
terre, et  au  moyen  de  celte  réunion  il  calcula  que  les 
forces  de  la  coalition  s'^veraienl  à environ  deux  cent  dix 
mille  combatlanU.  Il  exposa  qu'il  fallait  manœuvrer  d'une 
manière  différente  que  pendant  la  dernière  campagne, 
f C'est  par  masses  que  l'ennemi  nous  a toujours  attaqués, 
dit-il  ; c'est  aussi  par  masses  qu'on  l’allaquera  désormais, 
et  sur  des  pmots  dont  II  ne  sc  doute  pas.  Il  faut  que  la 
guerre  soit  toujours  offensive  de  notre  part.  On  peut 
compter  sur  les  généraux  qui  commandent  en  chef.  Go- 
bourg,  Hobenli^  et  Clairfayl.  • 

De  U le  colonel  est  passé  aux  mesures  déjà  prises  pour 
arrêter  les  incursions  des  Français.  Une  partie  de  la  West- 
Flandre  a été  inondée  pour  mettre  en  sûreté  Ostendc  et 
Niewport  ; les  fortifications  de  Courtny  et  de  Toumaj  ont 
été  mises  en  bon  état  de  défense.  Il  a donné  an«si  un 
aperçu  du  plan  suppoaé  de  l'ennemi  ; enfin  il  a engagé  le 
gouvernement  britannique  à ne  point  penser  à effectuer  son 
projet  de  descente  eo  France  avant  que  les  armées  com- 
binées ne  se  soient  assurées  des  points  propres  h fâvorûer 
cette  expédition. 

Le  conseil  a duré  fort  longtemps;  le  roi  a donné  au 
colonel  les  marquea  les  plus  flatteuses  de  sa  satisfaction,  et 
lui  a destiné  une  épée  enrichie  de  dtamanls  pour  combat- 
tre, a-t-il  dit,  les  ennemis  des  rois.  Ainsi  un  simple  colonel 
a rassuré  toute  une  coalition  de  rois  par  la  sagesse  de  scs 
projets;  il  a tempéré  par  ses  vues  réfléchies  la  bouillante 
ardeur  de  Pitt,  qui  ne  voyait  pas  plus  d'obstacles  à une 
invasion  en  France  qu'il  n'en  a trouvé  au  parlemcut  pour 
obtenir  des  subsides  et  des  impôts. 

Cet  officier  n'est  resté  à Londres  que  quarante-huit 
heures  ; il  fut  présenté  le  15  au  roi  ; il  dîna  ensuite  cbex 
H.  Pitt  avec  la  plupart  des  ministres  et  des  générjux,  ainsi 
qu’avec  le  prince  de  Galles  et  le  duc  d'York;  enfin  U est 
reparti  pour  la  Fiaudre,  investi  de  toute  la  confiance  et  de 
tout  rcDibousiasme  des  cours,  qui  attendent  tout  de  scs 
plans,  de  ses  moyens  et  de  ses  talents.  Mais  la  nécessité 
qu'il  a démontrée  lui-méme  de  combiner  les  opérations  de 
mer  avec  celles  de  terre  annonce  clairement  que  les  magni- 
fiques espérances  de  la  campagne  prochaine  sont  encore 
subordonnées  à une  Infinité  d'événements. 

— La  nouvelle  des  revers  de  la  coalition  eo  Bnrope  et 
les  attaques  des  naiioai  sauvages  contre  les  ÉtaU-Unis, 
excitées  par  rAnfilelerrci  ont  fait  éclore  parmi  le  peuple 


am<ric«io  un  cri  général  de  guerre  contre  la  Grande>Brc- 
ligoe  ; en  conaé<|uvnce  tous  les  Etats  ont  voté  la  levée  rn 
masse  des  ritoyens  en  état  de  porter  (es  armes,  et  la  cam- 
pagne va  s'ouvrir  par  l'attaque  des  forts  et  des  postes  an- 
glais sur  les  ironlières  du  Canada  : de  sorte  que  voilà  une 
seconde  nation  entière  contre  laquelle  nos  armées  de  terre 
et  de  mer  auront  à combattre. 

— Le  plan  des  nouvelles  opérations  exige  que  l’Angle- 
lerre  fournisse  à la  coalition  des  secours  plus  considérables 
que  jamais:  en  conséquence,  sur  l'avis  donné  par  lord 
Curnwallis  qu'il  n'était  pas  besoin  d'envoyer  de  nouvelles 
forces  pour  conserver  la  prépondérance  de  la  Grande-Bre- 
tagne dans  toute  l’Inde,  il  vient  d'étre  envoyé  des  ordres 
de  débarquer  les  troupes  qui  étaient  destinées  pour  ces 
contrées,  et  les  vaisseaux  qui  devaient  y pnsser  seront  em- 
ployés à renforcer  tes  escadres  de  la  Manche.  On  croit  que 
les  troupes  iront  compléter  l'année  de  Flandre,  conformé- 
ment à la  deaiandc  du  cotond  Mark. 

—La  manière  dont  les  cantons  suisx  s ont  proutmcé  leur 
neutralité  a choqué  notre  mitûslrrc:  il  craint  avec  raison 
la  coulagioti  d'un  tel  exemple;  aussi  les  papiers  ministé- 
riels se  permettenl  déjà  de  rejeter  sur  Fitt-Gérald  le  peu 
de  suce»  de  ses  négociations  en  Suisse.  D’autres  papiers 
insultent  celle  naiioii , en  publiant  qio'  r't'sl  un  intérêt 
sordide  d’argent  et  de  rentes  qui  a déli  t miné  les  Cantons  à 
adopter  la  neutralité. 

Il  eût  été  pcul-étre  plus  juste  de  calculer  que  les  Suisses 
étant  un  fvriiple  libre,  ils  oui  dû  ne  prendre  aucune  partà 
mie  coalition  dont  l'objet  unique  Vur  parait  être  de  ravir 
But  François,  leurs  voisins,  la  liberté  qu'ils  viennent  de 
conquérir,  et  que,  jaloux  de  conserver  celle  dont  ils  jouis- 
sent-enx-ménies , ils  se  déiieiii  un  peu  de  la  loyauté  des 
puissance^  coalisées  et  de  leurs  institutions  politiques. 

— Nos  démêlés  avec  (a  république  de  Gênes  prennent, 
par  sa  persévérance  dans  une  neulrulilé  qui  doit  tourner  à 
l'ovanlagH  des  Français,  une  lournua*  si  sérieuse  qu'il 
sera  difficile  de  n'en  pas  venir  à une  rupture  avec  celle 
république,  ne  fût-ce  que  pour  retenir  dans  la  coaliUoD 
d'autres  Etats  d'Jlalîc  qui  manifestent  aujourd'hui  leurs 
rei^cts  d'avoir  ci'dé  aux  instances  de  notre  ministère. 

On  assure  que  le  grand  duc  de  Toscane  est  précisément 
dans  ce  cas,  cl  que,  s'il  pouvait  reprendre  la  neutralité» 
il  ne  manquerait  pas  de  le  faire. 

Déjà  on  sait  que  le  commerce  de  la  Méditerranée,  com- 
primé par  la  présence  de  lord  Hood  tant  à Toulun  qu'aux 
tics  d'Hyéres  et  dans  les  ports  de  la  Toscane,  commence  à 
ae  ranimer,  et  que,  malgré  la  surveillance  de  nos  croiseurs, 
quelques  bâtiments  sont  parvenus  à se  glisser  dans  les  ports 
de  Gènes,  de  Toulon  et  de  Marseille.  C'est  sans  doute 
pour  s'opposer  à ces  entreprises  que  lord  Hood  a demandé 
aux  cours  de  Naples  cl  de  Madrid  de  lui  renvoyer  quelques 
faisaeaux. 

— dernières  lettres  de  Naples  noos  appreoDent  que 
8a  Majesté  sicilieune  presse  dans  ses  Etals  la  levée  d'un 
corps  de  quinu  mille  hommes  qui  |>as»eront  dans  la  Lom- 
bardie, pour  se  joindre  aux  troupes  aulriebiennes  qui 
duivmi  agir  au  printemps  prochain  contre  l'Etat  de  Gènes, 
Les  barons  et  les  ricb«  propriétaires  de  ce  royaume  ont 
offert  un  présent  de  1 million  800,000  ducats  au  roi  de 
Naples  pour  subvenir  aux  frais  de  la  nouvelle  campagne. 

— Le  gouvernement  de  Toscane,  fatigué  des  bûtes 
nombreux  que  la  guerre  lui  a donnés,  vient  d'obliger  tous 
les  Français  qui  ne  sont  pas  résidents  depuis  le  15  janvier 
1793  de  sortir  de  ses  Etats  dans  l’espace  d’un  mois.  Le  but 
de  celte  loi  est,  dit-on,  de  faire  refluer  en  Corse  les  émi- 
grés, qui  ne  pourront  guère  se  dispenser  de  prendre  parti 
pour  Paoli  et  grossir  ainsi  le  nombre  de  ses  satellites,  tant 
ils  auront  à r^outer  que  les  patriotes  de  cette  lie  ne  les 
reovoicDt  en  France. 

— On  a i^ervé  que  les  corsaires  français  qui  font  le 
plus  de  tort  à notre  commerce  sortent  du  port  de  Cher- 
bourg : ils  ne  sont  pas  plus  de  huit  à dix  jours  en  mer  ; ils 
paraissent  sur  nos  eûtes  au  moment  qu'on  s’y  attend  le 
moins;  ils  enlèvent  quelques  bâtiments,  et  quand  on  se 
met  à leur  poursuite  ils  sont  déjà  rentrés.  En  consé- 
quence, ramiraulé  vient  d’ordonner  une  croisière  perraa- 
iienic  devant  le  port  de  Cherbourg,  si  fatal  au  cabotage  de 
la  Manche.  Elle  a bit  passer  aussi  dans  les  mers  de  la  Nor- 
wege  uoe  frégate  de  et  va  y en  envoyer  une  H^ondc 


pour  donner  la  chasse  à des  comtrea  français  qui  j ont 
enlevé  plusieurs  bâtiments  auglais  et  boUandab. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles , U 30  février,  — Quoique  le  ptan  de  care- 
psgoe  arrêté  à Londras  ait  pour  objet  d’attaquer  les  Frau- 
çais  cl  de  ne  pas  se  laisser  prévenir  par  eux,  jusqu'ici  on 
ne  voit  que  des  mesures  défensive*.  Un  rassemblement 
commençait  à se  former  près  Je  Maubeuge,  et  l’on  parlait 
avec  assurance  du  blocus  do  celle  ville  ; mais  il  parait  que 
les  Autrichiens  comptaient  plus  sur  le  succès  im  intelli- 
gences qu’ils  y entretenaient  que  sur  la  valeur  de  leurs 
troupes.  Depuis  que  l’œil  vigilant  du  comité  de  salut  pu- 
blic a découvert  les  traîtres , on  a fait  mille  conlre-marcbes 
sans  objet,  et  ou  ne  parle  plus  que  de  se  défendre.  On 
vient  de  faire  partir  un  corps  de  troupes  anglaises  pour 
couvrir  Meniii  et  Courtray;  tous  les  cantooneiDeou  sont 
en  mouvement  pour  se  porter  sur  l'extrême  frontière.  On 
travaille  à des  retraoebèments,  et  tout  les  malades  et  les 
blessés  qui  se  trouvaient  dans  les  bûpilaux  de  Mons  et  de 
Tournay  ont  été  transférés  dans  l'intérieur.  Les  Français 
ne  cevsent  de  barcelcr  nos  avant-postes.  Ils  sont  rentrés 
dans  la  principauté  de  Cbimay,  dans  les  environs  de  Beau- 
mont et  dans  le  l.uxemboutg  ; la  plupart  des  habitants  des 
frontières  se  retirent  dans  riolérieur.  Tonte  notre  ligne  de 
défense  est  menacée  à la  fuis,  et  l’on  s'attend  à avoir  à sou- 
tenir le  choc  le  plus  vif  de  la  part  des  républicains , qui 
doivent,  dit-on,  nous  opposer  sur  la  frontière  du  Nord  et 
des  Ardennes  près  de  quatre  cent  mille  combattants.  En 
effet,  ils  ont  déjà  formé  dans  le  Cambrésis  et  U Flandre 
maritime  d'immenses  rassemblemeDU,  et  cette  campagne 
paraît  devoir  être  décisive. 

Les  préparatifs  qu'on  a faits  pour  recevoir  l'empcrenr 
au  château  de  Mariinout  sont  achevés;  mais  nous  n'avons 
aucune  nouvelle  ultérieure  de  son  départ  de  Vienne. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Paris  le  19  ventôse.  — On  mande  de  Brest,  le  10 
ventôse,  que  toute  l’escadre  a ordre  de  se  tenir  prPte 
h mettre  u la  voile.  Déjà  deux  divisions  .sont  sor- 
ties; la  première,  commandée  par  le  capitaine  Thé- 
venard üls , est  composée  de  deux  vaisseaux , deux 
frégates  et  deux  corvettes;  la  seconde,  aux  ordres 
du  capitaine  Dore,  de  six  vaisseaux,  quatre /réga- 
tes, trois  corvettes.  Le  reste  de  l’escadre  n’allend 
uc  le  vent  |K>ur  appareiller.  Jean-Bon  Saiiit-Aii- 
ré,  arrivé  ici  le  7 ventôse,  doit  s’embarquer  à 
bord  du  vaisseau  amiral. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseii-général.  — Du  17  ventôse. 

Sur  la  motion  d’un  membre,  le  conseil-général 
arrête  que  les  sections  sont  invitées  à épurer  tous 
les  gendarmes  qui  se  trouvent  dans  leurs  arrondis- 
soiiKiils,  et  à faire  passer  les  procès-verbaux  de 
censure  à l’agent  national,  qui  sera  invitéà  les  re- 
mettre à la  commission  de  censure  pour  y cire  fait 
droit. 

— Béal,  en  commission  dans  les  départements, 
annonce  au  conseil  que  les  habitants  de  Rouen  s’oc- 
cupent â défricher  les  longues  bruvères  de  Saint- 
Julien,  pour  y planter  des  pommes  de  terre. 

— Le  citoyen  Georgel,  de  la  section  du  Nord,  se 
plaint  de  ce  que  les  commissaires  de  celle  section 
sont  entrés  d’autorité  dans  son  jardin,  et  lui  ont  or- 
donné de  faire  arracher  tous  les  arbres  et  les  légu- 
mes qui  s’y  trouvaient,  pour  faire  ensemencer  tout 
le  terrain  de  pommes  de  terre  et  d'épinards. 

Georget  observe  au  conseil  que  son  jardin  est  en- 
tièrement employé  en  choses  d*utilité,  cl  que,  dans 
un  moment  ou  les  bras  sont  rares,  ce  serait  perdre 
un  temps  précieux  que  d’cii  changer  la  nature.  Il 
n’est  sans  doute  pas  dans  l'Iutention  du  conseil  de 
restreindre  la  culture  des  jardins  à deux  objets,  la 
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pommn  detfite  et  les  harieots,  el  de  supprimer  les 
autres  legumes  etilenrt^es  utiles  dans  un  ménage. 

L’agent  national  s’élève  avec  force  contre  les  ci- 
toyens qui,  par  un  zèle  malentendu  et  une  igno- 
rance profonde,  détruisent  tout,  bouleversent  tout, 
et  qui,  dit-il,  arracheraient  un  arbre  pour  planter 
im  chou;  ces  êtres  qui  dénaturent  les  meilleures 
intentions,  el  font  détester  (a  révolution  par  la  ma- 
nière dont  ils  exécutent  les  mesures  les  plus  salutai- 
rcs. 

Sur  ses  observations  et  celles  do  citoyen  maire,  le 
conseil-général  arrête  qu'il  sera  fait  une  Adresse, 
en  forme  d’instruction,  à l’effet  d’obvier  aux  abus 
dont  on  se  plaint,  pour  être  affichée  et  distribuée 
aux  sections. 

~ La  section  des  Marchés  demande  que  chaque 
section  fournisse  six  hommes  pour  maintenir  la 
tranquillité  dans  les  halles.  — Renvoyé  au  comman- 
dant-général. 

— Le  conseil-général  sur  le  rapport,  des  adminis- 
trateurs des  subsistances  et  approvisionnements  de 
la  commune  de  Paris; 

Considérant  la  rareté  du  bétail  dans  les  marchés, 
la  disette  de  ce  genre  de  comestible  chez  les  bou- 
chers, et  la  nécessité  d’en  diminuer  momentané- 
ment  la  consommation,  ainsi  que  la  nécessité  de 
fournir  de  la  viande  aux  femmes  enceintes,  en  cou- 
ches, nourrices,  et  aux  malades  des  deux  sexes  ; 

L'agent  national  entendu,  arrête  ce  qui  suit  : 

Il  sera  distribue  par  jour,  pour  toutes  les  sec- 
tions de  Paris,  et  selon  leur  population,  vingt-qua- 
tre bœufs,  soixante-quatre  veaux,  trente-deux  luuu- 
toni. 

2<*  11  sera  tué  un  bœuf  de  plus,  deux  veaux  et  un 
mouton  pour  les  malades  des  maisons  d'nrrét. 

30  La  viande  sera  délivrée  sur  des  bons  des  comi- 
tés civils,  qui  ne  les  donneront  que  sur  desallesla- 
tions  des  oniciers  de  santé  et  la  présence  des  mères 
nourrices. 

40  L’administration  des  subsistances  est  chargée 
du  mode  de  tuerie,  de  distribution,  de  vente  rt  de 
recouvrement,  sous  la  surveillance  du  maire  et  du 
bureau  municipal. 


Neutralité  auxUiaire  commandée  aux  Etats-Unis 
d’Amérique  par  leur  ci-devant  tyran  Geor- 
ges Ili  (I). 

Peiit-OD  concevoir  une  neutralité  toute  à i’nvan  - 
tage  d'une  des  parties  belligérantes,  une  neutralité 
active  ? Tel  est  cependant  le  système  oppressif  élevé, 
soutenu  contre  les  nations  neutres  par  la  coalition 
tyrannique  contre  le  peuple  français.  Le  refus  d’ad- 
hVrerà  la  coalition,  au  moins  commercialement , est 
une  hostilité. 

Une  des  maximes  de  U neutralité  résultant  des 
traités  ou  du  droit  actuel  des  nations  est  que  le  pa- 
villon neutre  rend  libre  la  propriété  ennemie.  Si 
Pitt  ne  veut  pas  que  le  pavillon  neutre  rende  libre 
la  propriété  française,  c’est  ;ie  pas  vouloir  que  ce 
pavillon  soit  neutre,  c’est  lui  déclarer  la  guerre. 

Toute  distinction  entre  la  propriété  du  goiiyerne- 
nient  français,  la  propriété  nationale  française,  et 
celle  particulière  des  citoyens  français,  estsaiis  fon- 
dement. Le  droit  des  gens  et  les  traité  n’exceptent 
des  droits  de  la  neutniité  que  les  articles  reconnus 

(I)  ■ voîeatê  de  Se  Mejeité  ctt  que  les  bltineou  ané- 
riceiai  ne  porteot  aacunei  provisions  dons  les  colonies  rnn> 
çaioes.  oien  France  aucunes  productions  coloniales  Tronçaiscs. 
Sa  Majeslé  veut  bien  rappeler  aui  Etats  qu’elle  a déjà  défendu 
do  porter  dea  blés  ca  France,  cl  donné  ordre  de  saisir  toute 
]»repricté  française  h bord  d'nn  bâtiment  américain. 

a Pitt,  Duhdis.  n 

A.  M. 


iiniverspHemenl  ou  par  traités  pour  objets  de  cnn- 
trrbatide,  et  n’admettent  aucune  disliiictioii  de  pro- 
priété nationale  nu  particulière.  Dans  une  guerre 
entre  le  Danemark  et  la  Suède,  cette  étrange  distinc- 
tion a été  rejetée  par  toutes  les  nations,  cl  même 
par  l’Angleterre. 

En  1793,  Pitt  a acheté  des  blés  pour  806,000  liv. 
sterling,  espérant  les  vendre  à petite  perle,  dit-il, 
si  cet  approvisionnement  ne  lui  est  nas  nécessaire. 
Pitt  n’eai  pas  manqué  d’insister  auprès  des  puissan- 
ces neutres  pour  recouvrer  ces  blés,  propriété  de 
Georges,  si  les  Franç.iis  les  eussent  saisis  sous  pa- 
villon neutre,  ou  il  eût  regardé  comme  ennemi  le 

fiavillon  qui  n'aurait  pas  fait  respecter  sa  neutra- 
ilé. 

L'interdiction  de  tous  les  ports  d’une  puissance 
l>elligérante  aux  biltiinents  neutres  chargé.s  de  pro- 
visions, même  avec  imleimiité  si  on  veut  les  céder, 
ou  faculté  de  les  porter  dans  des  ports  non  ennemis, 
est  dans  tous  les  cas  une  violation  de  la  neutralité, 
qui  pour  exister  doit  être  entière  et  impartiale,  sans 
aucunes  restrictions,  conditions,  exceptions,  ni  li- 
mites autres  que  celles  avouées  par  le  droit  des  na- 
tions et  le  texte  des  traités.  La  puissance  neutre  ne 
doit  pas  se  plaindre  de  la  représaille  exercée  par 
l’autre  puis.sance  belligérante;  elle  doit  souffrir  ou 
de  son  impuissance,  ou  de  sa  non-volouté  de  faire 
réparer  l’agression  dirigée  contre  elle  par  la  pre- 
mière infraction  de  la  neiitraliléqu’elle  veut  garder. 

Des  pui.ssances  neutres  trop  faibles  séparément 
doivent  s'unir  contre  le  despotisme  maritime  de  Pitt 
et  se  coali'^r  pour  la  liberté  des  mers , pour  que 
chacune  d’elles  ne  soit  pas  en  guerre  malgré  elle- 
même,  et  puisse  porter  son  excédant  de  subsistan- 
ces à vingt-sept  millions  d'hommes  que  neuf  scélé- 
rats ont  conçu  rinfcrnal  projet  d'aflamer. 

On  peut  prendre  une  place  par  famine  ; mais 
douze  cent  mille  grenadiers  républicains,  qui  ne 
sont  que  l'avant-garde  de  l’armée  française,  sauront 
trouver  des  vivres  en  pays  ennemi,  et  prouver  a 
rimivers  qu’une  nation  armée  vaut  neuf  tyrans, 
neuf  gouvernements.  Cbacunde  ces  neuf  souverains, 
avec  scs  satellites  , militaires,  créanciers  et  agio- 
teurs est  peu  au-dessus  du  neuvième  de  chaque  na- 
tion. 

Si  chaque  nation  se  levait  en  masse,  la  lihrrte 
française  n’aurait  bientAt  plus  d’ennemis;  chaque 
nation  armée  proclamerait  sa  liberté  contre  le  souve- 
rain qui  la  rend  belligérante  par  force;  si  chaque 
nation  neutre  maintient  l’indé^ndance  de  sa  neu- 
tralité, les  neuf  gouvernements  coalisés,  les  neuf 
neuvièmes  des  nations  encore  subjuguées  ne  tarde- 
ront pas  à céder  à la  nécessité  de  demander  la  paix 
à une  seule  nation  libre  et  volontairement  armée 
pour  elle-même. 

Les  bâtiments  sous  pavillon  américain  doivent- 
ils  être  entièrement  propriété  américaine  pour  être 
réputés  Américains  en  France? 

La  loi  de  Georges,  qui  permet  aux  Anglais  défaire 
tout  serment  quelconque  en  pays  étranger  pour  ob- 
tenir les  privilèges  d’un  pavillon  etranger,  sans 
cesser  d'être  sujets  de  Georges,  ne  suftil-elle  pas 
pour  qu’un  sujet  de  Georges  ne  doive  pas  être  ré- 
puté en  France  citoyen  des  Etats-Unis  d’Améri- 
que ? 

En  donnant  à ces  deux  questions  ta  réponse  la 

fiiiis  absurde  et  la  plus  favorable  aux  ennemis  de 
a France,  il  est  encore  vrai  que  la  neulralilédu  pa- 
villon américain  doit  recevoir  de  l'Anglais  la  réci- 
procité de  droit  que  lui  donne  le  Français  son  en- 
nemi. 

L’article  XXIU  du  traité  de  commerce  entre  la 
France  et  les  Etats  d'AiiuTiqiie , en  portant  que  le 
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pavillon  neutre  rend  libre  la  propriété  cimfinie,  ne 
conlivnt  qu'une  expression  du  droit  des  gens,  qui 
oliligc  Georges,  quui<iuc  uoii  lié  par  un  traité  de 
commerce  avec  les  Etats,  ù céder  le  même  droit  à 
leur  pavillon  neutre.  Celte  ubligation  de  droit  vaut 
une  clause  écrite. 

Si  Georges  n’accorde  pas  au  pavillon  américain  la 
clause  française,  elle  devient  caduque;  autrement 
les  Américains  seraient  despotes  et  esclaves,  tyrans 
des  Français,  et  les  très  humbles  valets  de  S.  M.  bri< 
tannique' 

En  1778  les  insurgents  d’Amérique  oot-Us  proposé 
ù la  France,  pour  hase  d’un  traité  avec  elle,  cette 
étrange  clause  ; • Notre  pavillon  sera  au  service  de 
votre  ennemi,  et  ne  pourra  être  d’aucune  utilité  à 
votre  commerce?*  Lu  France  a-Lclle  donné  son 
adhésion  en  ces  termes:  «Quoique  mon  ennemi  ne 
respecte  pas  ma  nrunriété  sous  votre  pavillon,  je 
consens  «u’il  rende  libre  la  sienne?  • 

Une  telle  convention  serait  toute  ù l'avantage  de 
Georges  cl  d'un  grand  préjudice  aux  Américains 
dans  toutes  les  guerres  d’Europe.  Eh  ! cependant 
Georges  n'a  avec  les  Etats  d’Amérique  qu'un  traité 
de  [>aix,  une  simple  cessation  d'hostilités  une  tixa- 
tioii  des  limites  de  territoire  ! Éh  ! Georges  est  en- 
core en  dedans  du  territoire  américain , qu'il  a re- 
connu distrait  et  indépendant  de  sa  couronne!.... 

Si  l'Anglais  non  alité  des  Etats  d’Amérique  par 
un  traité  de  commerce  n'est  pas  tenu  de  leur  .accor- 
der  réciprocité  de  neutralité,  ces  Etals  ne  pourraient 
pas  être  neutres  dans  les  guerres  possibles  et  peut- 
être  peu  éhûgnée^  de  l'Angleterre  avec  la  Suède,  la 
Prusse  et  ta  Hollande  ; car  les  Etats  d’Amérique  ont 
avec  CCS  trois  derniers  gouvernements  une  clause 
de  neutralité  semblable  à celle  du  traité  avec  la 
France.  Celle  clause  n’est  qu’une  mention  du  droit 
des  gens,  et  elle  est  dans  tous  les  traités  modernes 
de  comuHTce. 

Le  pavillon  américain  rendrait  le  commerce  an- 
glais invulnérable  !....  Cn  pavillon  aussi  extraordi- 
nairement privilégié  vaudrait  plus  à Georges  que  les 
treize  ci-<Ievâut  colonies  !,...  Elles  n’auraieul  donc 
reçu  le  beau  nom  d’EUts  indépendants  que  pour 
servir  plus  enicacement  leur  ancien  tyran?  Les  es- 
cadres franraises  devraient  recevoir  sous  la  protec- 
tion de  leur  convoi  les  bâtiments  amiricaius,  mémo 
cliargelsde  i)rupriélés  angbiiM's,  en  écarter  les  Algé- 
riens. Eh  ! l'Anglais  ne  respecterait  pas  les  proprié- 
tés des  Français  ni  des  sujets  des  autres  puissances 
qui  ont  un  traité  semblable  avec  ces  Etats,  trouvées 
ù bord  des  bâtiments  portant  pavillon  américain  ! 
Georg4S  aurait,  contre  tous  ses  ennemis  d'Europe, 
les  batiments  américains  pour  voituriers  inviola- 
bles du  cüiiiuierce  de  ses  sujets;  eh  ! les  Américains 
devraient  renoncer  à tout  prolit  de  navigation  avec 
le.s  ennemis  de  l'Angleterre,  d'un  tyran  qui  les  mé- 
priserait au  point  de  prescrire  à leur  commerce  en- 
tièrement national  telles  restrictions  qu’il  voudrait, 
qui  invoquerait  cemtre  un  pays  entier  des  usages 
seiileiiieut  admissibles  contre  un  port  réellement 
bloqué  ! 

An  lien  d’une  neutralité  indépendante  qui  donne 
le  caractère  d'un  peuple,  au  lieu  d’une  neutralité 
suis^,  génoise,  danoise  ou  suédoise,  les  Etats  d’A- 
mérique se  soumettront-ils  aux  commandements 
des  lords  de  l'amirauté  britannique  ? 

Georges  inlerdira-t-il  aux  bâtiments  américains 
l'entrée  dans  les  ports  des  colonies  françaises  aussi 
despotiquement  qu'il  les  s exclus  des  îlfs  anglaises 
depuis  dix  aus  ? (forges  a-t-il  aussi  bloqué  tous  les 
p«»rls  de  France  de  si  près  que  les  bâtiments  améri- 
cains ne  puissent  y arriver  «ns  le  bon  pittstr  des 
amiraux  anglais  ? 


Washington,  Adams,  Hamtllon , Jefferson , 6utIU 
van,  Langoon,  Madisson,  Herur,  W.-M.  Smith,  Laiv 
rence,  Joniislon,  Hawkins,  Baldivin,  Williamson, 
étes-vous  morts  ou  paralysés?....  Les  ordres  donnés 
par  Georges  pour  restreindre  votre  commerce  ne 
sont-ils  pas  une  déclaration  de  guerre?  Citoyens  de 
Porlsmouth,  Newberry-Port,  Boston, Newport,  New- 
Haven,  New-York,  Philadelphie,  etc.,  n'eiitender- 
votfspas  les  cris  de  vos  compatriotes  prisoiiniersà  Al- 
ger? Ne  voyez-vous  pas  les  ombres  de  vos  femmes,  de 
vos  enfants,  que  les  Anglais  ont  fait  égorger  par  les 
sauvages,  vous  demander  une  juste  vengeance  ? 
Etes-vous  une  nation  ou  une  colonie  ? Conserverez- 
vous  rhonneur  national  si  vous  serves  la  tyrannie 
contre  la  liberté?  La  sûreté  de  votre  constitution, 
l'intérêt  de  votre  commerce,  le  souvenir  du  sang 

françab  répandu  pour  votre  indépendance La 

France  est  Vfiurope  pour  vous. 

La  France  seule  peut  rt'cevoir  toutes  yos  exporta- 
tions; la  France  seule  peut  fournir  à toutes  vos  im- 
portations. 

Tons  les  cœurs  français  ont  décrété  une  irrévoca- 
ble exclusion  des  ports  de  France  des  pavillons  et 
des  marchandises  de  l’Angleterre  et  de  la  Hollande. 
Américains,  Paris  et  Philadelphie  doivent  Aire  les 
deux  plateaux  de  la  balance  des  deux  hémisphères; 
votre  union  ù la  France  doit  hâter  la  chute  des  ty- 
rans, qui  craignent  que*  leurs  sujets  ne  reçoivent 
d'elle  ou  de  vous  des  princij>es  de  lil>erté. 

Signé  Dccasa. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PriHdtnee  de  Ruht, 

Re'daction  du  décret  rendu,  sur  U rapport  de  Ba- 
rcre,  dam  la  téance  du  16  ventôse,  gui  défend  à 
tout  mi b'taire  à pied  d'auotr  des  sabres  de  trente 
pouces  de  lame  et  au-dessus. 

• La  CooTeoüon  nationale,  confidémnt  que  la  febrica- 
UoD  des  sabres  de  catalerie  ne  saurait  fournir  à i’instant 
aux  besoins  actuels  des  troupes  à cheval  : que  des  citoyens 
qui  ne  font  aucun  service  oui  uue  srande  giiantUé  de  ces 
sabres  ; que  des  employés  dans  les  diverses  admioislralions 
des  armées  m ont  éj^atcmcnl  dont  iU  ne  sont  jamais  i même 
de  se  servir;  que  des  militaires  et  officiers  d'inranliHe  en 
ont  aussi  beaucoup  quideviinneot  pour  eux  plus  embur- 
rassants  qu'utiles  depuis  qu'il  leur  est  défendu  d'avoir 
des  chevaux;  que  la  rdcutté  laissCc  h tous  les  dlojeos  et 
uiililiires  indisiinrtcment  d'avoir  des  sabres  de  lonsueur 
rend  plusdifllciles  les  moyensde  se  procurer  ceux  qu'ij  faut 
pour  les  troupes  à cheval , décrété  ce  qui  suit  ; 

« Art.  1«».  1)  csl  provisoirement  défendu  & tout  militaire 
i pied  d'avoir  des  sabres  de  trente  pouces  de  lame  et 
au-dessus,  A peine  de  confiscation  des  sabres  et  de 
300  livres  d'amende  pour  chaque  sabre,  contre  les  ooo- 
Irevonants. 

• II.  Les  militaires  serrant  dans  les  troupes  h cheval,  les 
officieiwgénéraui,  les  miliiairct  attachés  à leur  état-major, 
les  commandants  et  adjudaDt><naiors  des  balailloot  d'in- 
funlerie  et  les  guides  6 cheval,  auront  seuls  le  droit  d’avoir 
un  sabre  de  la  loagucur  susdite,  tout  le  temps  qu'ils  seront 
en  activité  de  service  dans  les  années  de  la  républiquew 

• III.  Quinze  jours  après  la  pubtkaüon  du  présent  déaol 
BU  plus  tard , tous  officiers  militaires,  administrateurs  ou 
employés  dans  les  armées,  autres  que  ceux  désignés  en 
l'arliele  précédent,  qui  auront  des  sabres  de  la  longueur 
susdite,  serout  tenus  de  les  remettre  au  commtasaire-ordon- 
nalcur  rn  chef  de  l'armée  ou  aux  commiSHiret-ordoDua- 
leurs  et  commissaires  des  guerres  atUcbi^  aux  divisions 
dans  lesquelles  ils  servent , et  ce  à peine  de  confiscation 
desdili  sabres  et  de  desülotkm  des  amploU  ou  grades  qu'ili 
occupent 

■ A l’aveoir,  les  sabres  de  In  longueur  foadlte  pris  sur 
reooemi  devront  être  également  remis  auidits  commis- 
sairesK>rdoo*«aleurs  ou  conimissaîiosücs  guuKs, 
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• IV.  En  rfccvnut  losdiU  fahns.lcs  cominissoîrw-or- 
(lonnateurs  <h  cotnmi&saircs  cli*s  Ruerri's  les  feront  estimer 
par  dcseiprrts,  et  en  fourniionl  à Hnslant  le  rÿrOpis&ê, 
dont  le  montant  sera  payé  par  1rs  payeurs  gétiéraut  oa 
payeurs  particuliers,  sur  les  ordonnances  des  commissaires* 
ordonnateurs. 

• V.  Dans  cbaqoe  armée  ers  sabres  seront  enTOyés  sans 
délai  par  Icsdils  coromissaires-ordnnn.iicurs  ou  commis* 
saires  des  {guerres  au  ciminiissaire*ordonnatenr  en  rhrf, 
qui  les  fera  parvenir  au«sil6t  au  dépdt  ftéiièral  delà  cava* 
lcrirde  l’armre,  ît  l'adresse  de  rins|«'cleur*^énéral  chargé 
des  dépdu  généraux  de  cavalerie  à ladite  armée,  elcc)ui*ci 
en  fera  la  disiribuliou  aux  troupes  à cheval  qui  en  pour* 
raient  manquer. 

c VI.  Au  reçu  du  présent  décret,  les  directoires  de  dis* 
trkLs  se  feront  romellre  sans  délai  lous  les  sahres  de  la 
longueur  susdite  qui  ont  dû  éire  déclarés  dans  l'étendue 
de  leur  arrondissement  par  les  marchands  fourbisseurs  oti 
autres  citoyens,  en  vertu  du  déertt  dti  35  frimaire:  ils  en 
feront  faire  i’i'siimalion  par  des  experts,  et  payer  le  mon- 
tant par  les  receveurs  de  districts. 

• VU.  Ils  feront  confisquer  avec  amende,  conformément 
au  décret  du  2ri  frimaire,  tous  les  sabres  de  la  longueur 
lusdiic  qui  n'aumnt  pas  élé  déclarés;  ils  établiront  tel 
nombre  de  conunissaires  qu’ils  jugeront  convenable  pour 
1rs  seconder,  et  reslcrnnt  responsables  de  la  célérité  de 
l'exécution  des  mesures  dont  ils  sont  chargés  par  le  prisent 
décret. 

« VllI.  Tons  les  sabres  ainsi  achetés  ou  saisis  seront  en- 
voyés directement  par  lc>  directoires  de  district  aux  dépdts 
généraux  de  cavalerie,  ainsi  qu'ihesl  ci-aprés  indiqué. 

• Arrnte  du  Sorti.  — Les  districts  des  dépariciiientsdu 
Pas-dc-Caiais,  de  la  Somme,  du  Nord,  de  rAi>-ne,  de 
Paris,  de  Si‘itu‘*^l-Oi'>e,  de  l'Oise,  de  Scine-el-Marnc,  de 
l’Aulre,  de  rYonne,  de  la  OOte-d'Or,  de  ta  Nièvre,  du  Loi* 
rei,  du  Cher  et  de  l'Indre  enverront  Icsdils  sahres  sut 
dêf^ts  généraux  de  la  cavalerie  de  l'armée  du  Nord , à 
Compii'grte,  Beanvais,  Châlons-siir-Maine  ou  Reims, àl'a* 
dres'i*  «U*  rin$pecteiir*géi>éral  de>^ltU  dépôts. 

■ Armée  des  .-/rdennes. -I.es  districts  îles  départements 
des  Ardennirt,  delà  Meuse  et  de  la  Marne  envernint  lesdils 
sabres  aux  depuis  généraux  de  la  cavalerie  de  l'arnièe  des 
Ardennes,  U Vauroulcurs  ou  SaiiU*Mihiel , à l'adresse  de 
l’iii'pccleur-gènéral  desdits  dépôts. 

sA'méc  delà  Utoselte.  — Lesdislhclsdesdéparlftncnls 
de  la  Moselle,  de  la  Meurlhc,  des  Vosges,  de  la  Haute- 
Marne,  enverront  Icsdils  sabres  aux  dépôts  généraux  de  la 
cavalerie  (le  l'armée  <le  la  Moselle,  à Nancy,  Pont  5-Mous> 
aon  ou  Lunéville,  5 l'adresse  de  l'inspecleur-général  dc*sdi(s 
dépôts. 

« .-irmie  du  Ithin.  — Les  districts  des  déparicraont«du 
T)as-Hbin,  du  Haut-Rhin,  de  la  Haute-Saône,  du  Mont- 
Terrible,  du  Ooiibs  du  Jura , de  Saône*et-Lo;re,  de  l’Ai- 
lier, du  l‘uy>d('-Dôme,  de  lu  HanleLuire,  du  Cantal,  delà 
Cortète  et  de  la  Creuse  enverront  lesdds  «ahresaux  dépôts 
gorrénux  de  la  cavalerie  de  l'armée  du  Rhin,  h Colmar, 
Phaisbourg,  Besançon  ou  Béfort,  h l'adresse  de  l'inspcc- 
Icur-général  de**dit«  déf>ô'«. 

« Jvmtc  lUs  . . — ;.<.  îi  distiicts  des  départements  de 

l’Ain,  du  Mont-Blanc,  de  l'Isère,  de  Bhône-et -Loire,  des 
llaule«-Alpes,  des  D.issrs-Alpes  et  de  la  Drôme  enverront 
Icsdils  sabres  au  dépôt  général  de  la  cavalerie  de  l'année 
des  Alpes,  à Vienne,  à l'adresse  de rinspeclour-génêral 
dudit  dépôt. 

• Armee  d'haiie.  — Les  districts  des  départements  des 
Alpes-Marilime«,  du  Var,  des  Bouches-du-Rhône,  de  Vau- 
cluse, (le  l'Hérault,  du  Gard,  de  l’Aveyron,  de  la  Lotiro 
et  de  l’ArditThc  enverront  ledits  sabres  au  dépôt  géiiéfnl 
de  la  cavalerie  de  l’armée  d’Italie,  à Aix,  à iVdresse  de 
Pinspcclcur-général  dudit  dépôt, 

e Armee  des  P^rénées^Orieniaieu  ^ Les  dislriets  des 
dêpartcmcnls  de  rAiidc,  des  Pyrénées-Orientales,  de  l'A« 
riége,  de  la  Haute-Garonne,  duTarn.desIlautef-Pyiénées, 
de*  Dasscs-Pyréuées,  des  Lamies  et  du  Gers  enverront 
lesdiis  «abics  au  dépôt  général  de  la  cavalerie  de  l'armée 
de?  Pyrénécs-Oricnules,  5 Carcassonne,  à l’adresse  de 
rinspecleur-général  dudit  dépôt. 

f Armée  des  Pyrénées^Occideutales.  — Les  districts 
dca  départements  du  Dcc-d'Ambés,  de  Lot-et-Garonne,  du 


Loi,  de  b l>oid ligne,  de  la  Cliarrnle-lnférifine,  de  la  Ven- 
dée, ili  sDcux-.Sèvrcs  de  la  Charente  et  de  l;i  llauic-Vieimc 
enverront  Icsdils  sabres  aux  dépôts  généraux  delà  cava^ 
lcrie  de  l’armée  des  Pyréuées-OrcideniBles,  à Audi  ou  à 
Pau,  à l’adresse  de  l’inspccteur-général  desdits  dépôts. 

• Armée  de  VOuest.  Les  districts  des  départements 
de  la  V lenne,  Mayenne-ei-LoIre,  Indre-et-Loire,  Loir-el- 
Cber  et  de  la  Sarthe  enverront  lesdils  sabrrs  aux  dépôts 
généraux  de  la  cavalerie  de  l'armée  de  l'Ouest,  à Poitiers 
ou  6 Angers , à Padresae  de  rinspccteur-géiiéral  desdits 
dépôts. 

• Armée  de  Brest,  — Les  districts  dos  départements  de 
la  Loire-Inférieure,  du  Morbihan,  du  Finivlèrc,  des  C.ôles* 
du -Nord,  d'Ille-el- Vilaine  et  de  ta  Mayenne  enverront 
lesdils  »abres  au  détiôt  général  de  la  cavalerie  de  l’armée 
des  Côtes  de  Brest,  à Fougères,  â l’adresse  de  Pinspectcur- 
général  dudii  dépôt. 

m Armée  de  Cherbourg,  — Les  distiirts  des  départe- 
ments de  la  Manche,  du  Calvados,  de  l’Onic,  de  l'Eure, 
d’Enre-ct-LoIr  et  de  b Scine-luférîeure  enverront  ''^dils 
sabres  au  dépôt  général  de  la  cavalerie  de  l'armée  des 
Côtes  de  Cherbourg,  à Falaise,  à l’adresse  de  l’Inspecteur* 
général  dudit  dépôt. 

• IX.  L'inseriioo  au  BuOctio  servira  de  publication  lu 
présent  décret.  ■ 

SÉA!tCB  DD  19  VE!1TOSB. 

PocROLLB,  au  nom  du  comité  dé  marine  : Ci- 
lovens,  les  lettres  de  marque  sont  une  sorte  de  pri- 
rifége  gothique  qui  tient  encore  n rédilicc  détruit 
de  l’ancien  régime,  et  dont  vous  avez  néanmoins  de 
nouveau  consacré  l'existence.  En  attendant  que  le 
comité  de  marine  soit  autorisé  à vous  faire  un  rap- 
port sur  le  décret  du  31  janvier  1791  qui  le^  main- 
tient, il  m'a  chargé  de  vous  rendre  compte  du  fait 
suivant,  bien  propre  à en  démontrer  l'inutilité. 

Le  25  brumaire  dernier,  Denis  Thueux,  maître 
pécheur  du  port  de  Boulogne,  aperçoit  au  large  un 
navire  qu’il  juge  (Hre  ennemi.  H sortait  pour  faire  sa 
pèche.  Neuf  hommes  et  un  mousse  rormaienl  tout 
son  équipage  ; une  hache  et  les  instruments  du  mé- 
tier. toutes  leurs  armes  ; une  caTchc  anglaise  cUiil  à 
peu  de  distance. 

Quoique  le  navire  leur  parût  considéiahie , 
Thiicux  et  ses  braves  compagnons  forment  le  dessein 
de  raltnqiier,  l’atteignent  et  s'en  emparent  à la  vue 
de  In  cnTche. 

Ce  Irait  d'audace  est  trop  français  pour  ne  pas 
mériter  d'èlre  mis  sous  vos  yeux*  Vous  êtes  trop 
justes,  citoyens,  pour  n’en  pas  déduire  les  consé- 
quences naturelles  que  votre  comité  va  vous  propo- 
ser d'ndopter. 

Le  navire  pris  par  Thueux  et  sa  cargaison  sont 
évidemment  ennemis:  le  conseil  exécutif  en  a véri- 
fié et  reconnu  les  titres;  mais  à qui  appartient-il 
d*en  jouir?  C'est  une  question  que  vos  lois  laissent 
indécise. 

Le  code  des  tyrans  confisquait  ces  sortes  de  prises 
h leur  profit;  c'était  véritablement  une  ordonnance 
(le  pirate. 

Un  gouvernement  républicain  respecte  mieux  Tes 
droits  du  pauvre,  et  ne  sait  point  ravir  au  malheu- 
reux le  prix  légitime  de  son  courage  et  des  périls 
qu'il  a bravés. 

Vous  soutirez  que  le  navire  pris  par  Thueux  ne 
peut  appartenir  qu’à  lui  et  aux  intrépides  matelots 
qui  ont  partagé  ses  dangers. 

Quand  d'ailleurs  ce  marin  et  ses  compagnons  ne 
vous  intéresseraient  pas  sous  le  rapport  ue  la  justice 
qui  leur  est  rigoureusement  due,  ils  devraient  en- 
core être  offerts  à votre  admiration  et  à votre  recon- 
naissance comme  les  bienfaiteurs  de  rhumanité.  Ce 
sont  ces  mêmes  hommes  qui , au  péril  de  leur  pro- 
pre vie,  en  décembre  91 , arrachèrent  à la  fureur  dos 
flots  l’équip.ige  d’un  bütimeot  de  Menport  qiriine 
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vrnall  (IVn^îonlir.  î.a  ville  de  Nienporl  leur 
n ’ m*  des  iin\Ia«lles,  et  leur  pays  , tiu’iU  ont  I»o- 
iioré  par  eetle  bf  lie  aclkui,  leur  pays,  «ont  tous  les 
traits  cnukuisiiif , quels  ciii’ils  soient,  sont  la  pro- 
priél<î  iiaturcllf , n'a  rien  lait  encore  pour  leur  ré- 
compense. 

Voici  le  projet  de  di/crel  proposé  par  voire  co- 
mité : 

• La  Contcnlion  nalienale,  après  otoir  entendu  te  rap- 
port de  son  comité  de  marine  sur  laprisecPun  navire  enne- 
mi fuite  par  D(‘oi5  Tbueux,  mattre  pècliour  du  port  de 
Boulogne; 

• Considérant  que,  quoique  le  capteur  ne  fnt  pa<  pourvu 
do  lettres  de  marque,  il  n'en  a pas  de*  droits  moins  con- 
stants sur  uno  propriété  qui  est  devenue  le  prix  de  son  in- 
trép  ditéet  de  son  courage, 

■ Décrète  que  Tbueux  et  son  équipage  jouiront,  comme 
d'une  bomu'  prise,  du  navire  conduit  par  eux  dans  le  port 
de  Boulogne  le  S5  brumaire  d.  ruïer  ; 

• Charge  son  comité  de  marine  de  lui  proposer  une  loi 
générale,  applicable  à toutes  les  prises  de  ce  genre  ; 

■ Rentoie  au  comité  d'iDstruclion  publique  l'ciainm 
de  Paclion  héroïque  de  C¥S  braves  marins,  en  décembre 
0!,pour  lui  présenter  le  mode  de  récompense  qui  leur 
convient.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

~ On  Ht  une  Adresse  de  la  Socidtd  populaire  d'A- 
lenenn. 

• Hommes  libres,  les  prêtres  sont  voa  ainerals;  ce  sont 
eux  qui  font  pro«femer  les  petiples  devant  les  tyrans;  ce 
sont  enx  qui  enseignent  la  hasscMC , la  fausseté  et  tous  les 
vires.  Décréter,  t^istaleurs,  leur  arre^alion  jusqu’à  la 
paix  : l'esclavaRe  nous  vient  dca  prêtres,  comme  la  liberté 
nous  vient  des  dieux.  • 

— - !.a  Société  populaire  de  Givet  **0111  qu’elle  voue 
A l’exécralion  les  hommes  asse?  lâches  pour  entrer 
cil  composition  avec  nos  ennemis. 

Olle  de  Sentis  félicite  la  Convention  sur  le  décret 
qui  séquestre  les  biens  des  ennemis  de  la  république 
cl  déclare  inviolables  les  biens  des  patriotes. 

— L'agent  national  de  Réthel  fait  passer  IVlat  des 
dous  déposés  par  les  citoyens  de  cotte  commune;  il 
consistent  en  1 ,345  liv.  en  assignats  , sept  rent  qua- 
tre vingl-denx  chemises  elquatre-vingt-uix-huit  pai- 
res de  souliers. 

— l a Société  populaire  de  Gaseneuve  offre  pour 
les  défenseurs  de  la  palr>e  cent  paires  de  bas,  deux 
cents  chemises,  soixante-scjit  paires  de  souliers, 
1,600  liv.  en  assignais  et  124  liv.  en  numéraire. 

— La  citovenne  Duménil  fait  don  des  arrérages 
d'une  rente  de  4oo  Hv.  tant  «ne  durera  la  guerre, 

— La  Société  populaire  de  Chaumont  annonce 
qu’un  quatrième  cavalier  armé  cl  équipé  vient  de 
partir  pour  rejoindre  les  trois  pretmers,  qui  sont 
oéjJt  en  présence  de  l'ennemi  ; un  cinquième,  nicm- 
l>re  de  U Société,  ira  bienU't  se  joindre  aux  défen- 
seurs de  la  patrie. 

— Une  lettre  du  district  des  Andeleys  annonce 
que  les  biens  des  émigrés  se  vendent  avec  le  même 
avantage  que  Ipü  autres  biens  nationaux.  Trois  lots 
de  terre,  qui  rapportaient  annuellement 4,300 liv., 
ont  été  vendus  100,000  Hv. 

— Le  comité  de  surveillance  de  Boulet  écrit  qu’il 
a découvert  dans  l'église  de  cette  commune  des  ef- 
fets assez  précieux.  cachés  sous  le  manteau  de  saint 
Nicolas  et  les  habits  de  la  Vierge. 

— Les  administrateurs  du  district  de  Lille  en- 
voient quatre  étals  détaillés  des  dons  faits  par  leurs 
concitoyens  et  une  lettre  du  représcDlanl  Chasles; 
ils  prouvent  qu'ils  n'ont  jamais  eu  envie  de  le  ca- 
lomnier. 

Renvoyé  au  comité  de  salut  public. 

— Ou  lit  une  letire  du  chef  du  2^^  bataillon  de  la 
Nièvre,  qui  fait  pari  du  trait  suivant  : Dans  une  sur- 
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lie  faite  par  !i  garnison  de  Maubruge,  le  brave  vo- 
luiiUiirc  Duiuouiiu  eut  le  bras  gauche  einjnu  lc  d'im 
boulet  de  eaooii;  ses  camnraucs  lui  témoiguèreiil 
leur  sensibilité.  • Je  suis  assez  heureux,  leur  dit-il, 
puisqu'il  m’en  reste  encore  un  pour  le  service  de  la 
patrie.  » 

~ Les  maire  et  oflicieTS  municipaux  de  la  com- 
mune de  Villefranche,  département  de  la  Haute- 
Garonne  , ont  déposé  dans  les  magasins  de  la  répu- 
blique deux  cent  trenle-deiix  couvertures,  dcui 
cent  cinquante  draps  et  quatre  cent  quarante*dcuj 
chemises. 

— La  commune  de  Compiè^ne  a envoyé  à la 
Monnaie  vingt  et  un  marcs  d’or,  deux  mille  deux 
cent  quaranle-deux  marcs  d'argenterie,  et  dix-sept 
mille  vingt-huit  marcs  de  galon.  — Insertion  au 
Bulletin. 

~ L’assemblée  applaudit  i une  Adresse  du  3«  ba- 
taillon de  In  Mrii.se,  armée  de  la  Moselle.  ■Vous 
avez  décrété  que  nous  avions  bien  mérité  de  la  pa- 
trie, écrit  ce  hataillon;  quoi  de  plus  doux  et  de 
lus  grand  pour  des  républicains  l On  nous  parle 
une  graliticalion  ; nous  confondrait-on  avec  ces 
biches  .s.itellites  d’Autriche  qui  ne  se  battent  que 
pour  de  l'argent?  L’or  ne  nourrit  pas  la  vertu  ; il  la 
tue  : la  monnaie  des  républicains  est  l’estime  publi- 
que. * 

— Carrier,  au  nom  de  la  commune  et  de  plusieurs 
citoyens  d’Aiicenis,  dépose  sur  te  bureau  quantité 
di'  (ions  patriotiques  ; le  citoyen  Poupart  s’est  sur- 
tout distingué  par  sa  générosité. 

— LaSociétede  Versailles  présente  deux  cavaliers 
jacobins  qu'elle  a montés  et  équipés. 

■ — On  fait  lecture  d'iine  lettre  du  général  Cartaux, 
qui  SC  plaint  de  ce  qu’il  languit  dans  les  fers  depuis 
soixante-quatorze  jours  et  qu’il  est  privé  du  bon- 
heur de  servir  la  patrie. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

— Ramel  propose  un  article  additionnel  au  décret 
qui  interdit  aux  militairesà  pied  etanx  citoyens  d'a- 
voir des  sabres  de  trente  ponces  de  long  et  au-des- 
sus ; il  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 

« Les  marchands  fourbisseurs  et  autres  citoyens 
qui  ont  des  sidirt*s  de  la  grondeur  ci-dessus  men- 
tionnée seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration  ù leur 
municipalité  dans  les  huit  jours  de  la  publication, 
sous  peine  de  confiscaüun.  Ces  sabres  seront  esti- 
més, payés  à leurs  propriétaires,  et  envoyés  aux  ad- 
ministrations de  district,  qui  les  feront  passer  à leur 
destination,  c’est-à-dire  à la  cavalerie.  ■ 

Goi'pit.lau  (de  Moiitaigu)  : Citoyens,  je  dénonce 
à la  Convention  une  mc.surc  contré-révofutionnaire 
tniRginéf  par  les  colons  de  Saint-Domingue  logés  û 
Paris,  à l'hntel  de  Massiac  (I).  Le  citoyen  Joznet, 
dont  vous  connaissez  le  civisme,  vient  d’iHre  nommé 
nar  le  ministre  de  la  guerre  pour  commander  les 
ïorces  que  le  gouvernement  envoie  à Saint-Do- 
mingue pour  faire  exécuter  le  décret  sur  rabolitioii 
de  Tesclavage  des  nègres.  Eh  bien  ! au  moment  où 
il  SC  disposait  à partir,  ce  citoyen  vient  d’élre  jeté 
dans  les  prisons.  Je  demande  que  les  députés  de 
Saint-Domingue,  de  concert  avec  le  comité  de  sû- 
reté générale,  recherchent  les  auteurs  de  cette  in- 
trigue. 

Dupays  : J’ai  connu  à Saint-Domingue  le  citoyen 
Joznet  ; son  patriotisme  le  faisait  estimer  de  tous  les 
bons  républicains.  J’ignore  les  motifs  de  sa  déten- 
tion. « 

(I)  On  rAppeUit  le  C/*5  Masiiar;  il  n’étoit  cowpo*4 que 
de  celons  ennemie  de  l'énancipAlioa  et  géDéralement  do 
toutes  lot  mesures  rcToluli«nD«rct;  co  clab  exÎAUit  depuis 
le  coiomcnccmeDt  de  U rôvelatioa.  L.  6. 


Clauzbl  ; Un  renvoi  ou  comité  de  sûrclë  gene- 
rale entraînerait  des  longueurs  qui  empêcheraient 
la  prompte  exécution  du  decret  que  vous  avez  rendu 
on  faveur  des  iiègros.  Je  demande  que  le  patriote 
Joznot  soit  amené  a la  barre,  pour  instruire  la  Con- 
vention des  motife  de  son  arrestation. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

TBimiOT  : Je  demande  qu*en  même  temps  qu’on 
exécutera  le  décret  que  vous  venez  de  rendre  le  co- 
Bité  de  sûreté  générale  prenne  de^  renseignements 
auprès  de  la  police  et  des  comités  de  surveiîlancc  sur 
les  motifs  de  rarrestatiou  du  cilojon  Joznet. 

Fayao  : J’annonce  à i’assomldee  qu’il  y a dans  les 
Sociétés  populaires  dos  sections  de  Paris  des  hom- 
mes qui  se  disent  colons,  et  qui  ne  sont  connus  dans 
les  colonies  que  par  les  vexations  qu’ils  vont  exer- 
cées. Je  demande  qu’on  les  surveille,  car  ils  intri- 
guent pour  empêcher  l’exécution  du  décret  qui  rend 
la  lil>erté  aux  nègres. 

La  proposition  de  Thnriot  est  adoptée. 

Le  PRESIDENT  : L’accusateur  public  près  le  tribu- 
nal révolutionnaire  demande  à paraître  à la  barre, 
en  exécution  du  décret  qui  l’y  appelle. 

L’admission  est  décrétée. 

Fouquier^Thinvilie  ! S'il  pouvait  rester  quelque 
doute  sur  l’existence  de  la  conspiration  (jui  avait 
pour  but  d’anéantir  la  représentation  nationale,  les 
hiitsqne  je  vais  vous  rapporter,  sans  pouvoir  en  dé- 
signer les  auteurs,  le  feraient  disparaître.  Aussilût 
que  le  décret  du  16  ventôse  me  fut  romm,je  fis  con- 
voquer l’administration  de  police  de  Paris.  Dans  une 
séance  d’une  heure  et  demie  on  ne  put  me  donner 
aucun  renseignement  bien  positif,  aucun  fait  bien 
marquant,  mais  des  renseigneincuts  vagues. 

Le  décret  de  la  Convention  nationale  renferme 
deux  parties:  la  première  est  relative  aux  brochures 
inci’iiniaires  qu’on  fait  circuler.  Dans  le  court  espace 
de  temps  que  J'ai  eu  je  n’ai  pas  pu  faire  des  recher- 
ches bien  (Henducs,  mats  voici  ce  qui  est  parvenu  à 
ma  connaissance. 

Hier  on  me  prévint  qu’un  placard  venait  d’être  af- 
liciié  nu  coin  de  In  rue  Neuve-Saint-Eiistnchc  ; j'y 
envoyai  sur-ic-champ  ton  ne  trouva  rien,  le  placard 
avait  disparu.  Aujourd’hui , il  y a environ  une 
heure,  on  m'a  rapporté  que  deux  hommes  lisant  cette 
nfliche  avaient  eu  dispute,  ensemble.  L’un  en  ap- 
prouvait le  contenu  et  disait  qu’ollectivement  il  fal- 
lait tomber  sur  la  Convention  nationale  et  les  auto- 
rités constituées;  l’autre  traitait  ci  lui-ci  de  contre- 
nnolutionnaire  etimprouvait  fort  ses  sentiments. 
Je  fais  rechercher  le  défenseur  de  l’écrit  royaliste; 
i’ose  espérer  qu’on  le  trouvera. 

Ce  matin  j’ai  rencontre  le  représentant  du  peuple 
Marie!,  avec  un  autre  citoyen,  qui  venait  de  voir  le 
citoyen  Foucault,  juge  du  tribunal  révolutionnaire, 
malade  depuis  quelques  jours.  Us  m’ont  dit  avoir  vu 
un  placard  affiché  tout  près  du  palais  de  justice; 
nous  nous  y sommes  rendus  avec  deux  administra- 
teurs de  police  ; nous  avons  reconnu  que  cette  affi- 
che avait  été  mise  ce  matin.  Elle  était  collée  avec  du 
pain  mâché,  et  écrite  de  la  même  main  que  celle 
que  la  Convention  m’a  envoyée;  le  contenu  est  le 
même,  le  format  seulement  en  est  plus  petit  ;jc  vous 
l’apporte  ; la  voici. 

.1  ai  aussitôt  fait  appeler  le  commissaire  de  police 
de  la  section  : c’est  cille  des  Marchés;  il  m’a  ré- 
pondu que  les  citoyennes  qui  fréquentent  le  mar- 
ché étaient  bien  loin  de  partager  les  sentiments  de 
rcUitenr  du  placard,  ni  de  se  laisser  séduire  |mr  de 
smildables  affiches,  qui,  à ce  qu'il  m’a  assure*,  se  re- 
nouvellent presque  tous  les  jours. 

Voilà  tout  ce  que  j’ai  pu  apprendre  au  sujet  des  li- 
belles qui  m’avaient  etc  dénoncés.  J'observe  à la  Cun- 
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vention  nationale  que  je  n’ai  |>oint  de  surveillants  a 
mes  ordres;  si  j'avais  eu  des  agents  pour  faire  les 
recherches  nécessaires,  peut-être  les  rcifseignenicnls 
que  j’aurais  obtenus  auraient-ils  été  plus  satisfai- 
sants. 

i La  deuxième  partie  du  décret  m'enjoint  de  re- 
' chercher  les  auteurs  de  la  défiance  que  l’on  jette  sur 
les  subsistances.  Je  vais  faire  part  u la  Convention 
des  mesures  que  j’ai  prises. 

J’ai  fait  assigner  trois  patriotes  bien  connus  de 
chaque  commune,;!  dix  lieues  aux  environs  de  Paris. 
Déjà  deux  cents  ont  etc  enlrndus;  mais  le  nombre 
en  sera  considérable,  attendu  que  les  malveillants 
exercent  leurs  mameuvres  jusqu’à  <]uinzc,  même 
vingt  lieues  à l'entour  de  Pans. 

La  rareté  de  la  viniuie  peut  avoir  une  cause  dont 
je  n’entretiendrai  pas  la  Convention,  parcequ’elle. 
In  connaît  aussi  bien  que  moi;  mais  voici  des  faits 
que  je  vais  lui  rapporter. 

* •>rcmier  sc  passe  à Sèvres.  Il  y a trois  bouchers 
dans  cette  commune;  toutes  les  nuits,  de  nombreu- 
ses voilures  d’aristocrates,  d'éguT^l^“S,  y vont  faire 
leurs  provisions  et  emportent  ju.'i)u'à  vingt  livres 
de  viande.  Les  bouchers  de  Paris,  qui  ne  peuvent  la 
vendre  qu’au  prix  du  ma^rtraum,  apportent  chez  ces 
bouchers  la  viande  qu'ils  achètent  cl  qu'ils  vendent 
au  prix  que  bon  leur  semble. 

Le  fils  d’uii  boucher  de  Paris  disait  ces  jours-ci  : 
• J’ai  trois  veaux;  ils  m’oiit  coûté  trop  cher  pour  que 
je  les  vende  à Paris,  au  prix  du  maximum; je  les 
porterai  à Sèvres,  où  je  les  vendrai  avec  profit.  » 

A Menil- Aubry  doux  hommes  sc  pré.sentèrent 
hier  .nu  comité  de  surveillance  de  celte  commune, 
avec  de  prétendus  pouvoirs  d'uiiv  section  de  Paris 
pour  enlever  les  come.siibles.  Ce  comité  n’a  (ait 
qu’une  partie  de  son  devoir  en  répondant  a ces 
hommes  qu'il  consentait  à ce  qu’ils  emportassent 
les  comestibles,  à condition  qu'ils  lesteraient  vendre 
an  marché.  Cependant  celte  réponst*  ne  contenta  nas 
les  deux  aristocrates;  ils  tournèrent  le  dos  sans  dire, 
autre  chose. 

A Pont-Saint-Maxenee  la  municipalité  a fait  ar- 
rêter des  oeufs  et  du  beurre  qui  étaient  envoyés  au 
citoyen  Mercier,  officier  municipal  de  la  commune, 
de  Paris.  Le  maire  n osé  dire  : ■ Quand  on  nous  en- 
verra du  sucre  de  Paris,  nous  verrons  alors  si  nous 
lui  forons  passer  nos  œufs  et  notre  beurre.  ■ 

A Longjumeau  età  Vincennason  a de  même  arrête 
les  denrées  destinées  pour  Paris.  Los  dénoncintenrs 
de  ces  manœuvres  auraient  dû  en  faire  connaître  les 
auteurs;  mais  j’espère  que  par  mes  soins  je  parvien- 
drai à les  découvrir.  Le  tribunal  est  entièrement  dé- 
voué au  peuple  et  à la  Convention  nationale.  Il  rece- 
vra toutes  les  déclarations  qui  lui  .ser<mt  faites,  il 
poursuivra  tous  les  conspirateurs,  car  malheureuse- 
ment il  y en  a,  et  ne  se  reposera  que  lorsque  tous  les 
ennemis  de  In  liberté  auront  disparu. 

Fouquier- Tbiiiville  est  admis  aux  iionneurs  de  la 
séance  au  milieu  des  applaudissements. 

Martei.  : La  Convention  vient  d’applaudir  ou  zèle 
infatigable  de  l'accusateur  public;  elle  a dû  s’aper- 
çevoir  que,  si  Fouquier-Thinville  n'a  pas  di^oii- 
vrrttous  les  fils  delà  conspiration,  c'est  qu’il  n'a- 
vait pas  tous  les  moyens  qui  sont  nécessaires  ; je  de- 
mande qu’il  lui  soit  accordé  le  nombre  de  surveil- 
lants qui  sera  convenable. 

On  demande  le  renvoi  de  cette  proposition  aux 
comités  de  salut  public  et  de:  législation. 

Thibaut  : Le  comité  de  salut  public  nous  o an- 
noncé qu’il  devait  faire  incessamnienl  un  rapport  sur 
la  police  de  Paris.  Je  demande  que  celui  que  vient 
de  vous  faire  l'accusateur  public  lui  soit  renvové. 
J’ui  déjà  prévenu  la  Convention  que  les  provisions 
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qiif'  rrïis.iiml  vonir  de  fermes  1rs  parlirulirrs  | 

« l;iierilarrt‘lées.  VüiissrnteKrombirn  c>5l  iiiii.sihie  à 
l'appravivjoiiueiiient  de  Paris;  car  le  citoyen  qui 
trouvera  le  moyen  de  faire  venir  des  subsistances  de 
la  campagne  n'ira  pas  nclieler  au  marche  ; par  coU' 
st^ueiil,  .'lus  le  nombre  de  ceux  qui  s'approvision* 
neront  hors  de  Paris  sera  grand,  moins  il  y aura  de  ' 
concurrence  dans  les  marchés  de  Paris.  6éjà.  une 
section  de  cette  commune  a lait  une  proclamation 
pour  inviter  les  citoyens  à faire  venir  pour  leur 
compte  des  denrées  de  la  campagne;  je  demande 
que  cette  mesure  soit  généralisée  pour  tout  Paris. 

**•  : La  cause  de  la  <li>eUe  qui  se  fait  sentir  est 
bien  claire: ce  sont  les  égoïstes,  les  parasites,  les 
aristocrates  qui  ont  lui  Parts  pour  éviter  la  surveil- 
lance active  des  sections  qui  retiennent  les  subsis- 
tances. (Violents  murmures.) 

Tuirion  : Paris  nVst  pas  une  ville  ordinaire;  sa 
population  est  imnicnse,  les  moyens  de  l’approvi- 
sionner doivent  être  extraonlitiaires.  Que  loiu  ux 
qui  rhahilent  fassent  venir  des  provisions  de  leurs 
campagnes,  de  leurs  termes  ; vous  verrez  (]ue  la  foule 
ne  sera  plus  aussi  grande  dans  les  marchés;  mais  si 
on  fait  arrêter  aux  barrières  les  ceufs  ou  le  beurre 
d'un  particulier  et  qu'on  les  distribue  au  premier 
venu,  ce  particulier  se  gardera  bien  de  faire  venir 
des  |)i  ovisions. 

Voici  un  fait  qui  est  arrivé  à un  de  nos  collègues. 
On  lui  envoyait  du  lard  de  son  pays;  eh  bien!  ce 
lard  a été  arrèlé  aux  liarrières  et  partage  à ceux  qui 
se  sont  trouvés  présents. 

Charmer  : Les  nieillenrs  moyens  d'approvision- 
ner Paris  sont  la  contiance,  lu  sûreté  et  la  protec- 
tion. Que  chaque  citoyen  fasse  venir  ce  ijuc  bon  lui 
seml)lera,  que  toutes  palr^millcsou  tous  individus  qui 
se  permettraient  d'enlever  des  subsistances  qui  ap- 
partienrient  à un  particulier  soieut  sévèrement  pu- 
nis, que  les  autorités  constituées  ne  soient  nas  ca- 
lomniées; la  disette  cessera  bientûL  (On  applaudit.) 

Legendre  : Nous  devons  nous  borner  à aiguillon- 
ner le  zèle  de  radminislralioti  chargée  de  l'arrivage 
des  subsistances  à Paris.  Voilà  tout  ce  que  nous  de- 
vons faire  en  ce  moment. 

Ces  diverses  propositions  et  le  rapport  de  l’accu- 
sateur public  sont  renvoyés  au  comité  de  salut  pu- 
blic. 

( La  suite  demeUn.  ) 

M B.  A U fin  de  la  séance,  le  ciloyeo  Jotnel  a paru  à la 
barre  ; il  a dit  avoir  été  mis  en  élut  d'arrestation  par  ordre 
de  Padministralion  de  police  de  Paris,  sur  la  demande  faite 
par  le  curnilé  révolutionnaire  de  Nantes.  — Une  dîKussion 
s’csl  engagée,  à la  suite  de  laquelle  le  décret  suivant  a été 
rendu  ; 

• La  Convention  nationale  décrété  : 

« Art.  I*'.  Tous  les  colons  qui  ont  élé  membres  de  Pas- 
semblée  de  Saint-Marc  et  de  celle  connue  de]iiiis  sous  le 
nom  li'asstmblée  coloniale^  les  agents  de  ces  assemblées  et 
les  membres  des  clubs  de  Massiac  et  des  Colonies,  actuelle- 
ment en  France,  sont  mis  en  état  d’arresUlion. 

c U.  Les  scelles  seront  apposés  sur  les  papiers  de  tous 
les  colons  résidant  à Paris. 

. « HL  Les  signataires  des  dénonciations  faites  au  comité 
révolutionnaire  de  Nantes  contre  le  général  Joinet  seront 
mis  en  étal  d'arrestation  et  traduits  devant  le  comité  de 
sûreté  générale  de  la  Convention. 

« IV.  Les  dénonciations  et  les  pièces  y relatives  déposées 
au  comité  révolutionnaire  de  Nantes  seront  apportées  au 
comité  de  sûreté  générale. 

• V.  Les  citoyens  Boulin  et  Chaux,  membres  du  comité 
révolutionnaire  de  ÎSantes,  se  rendront  auprès  du  comité 
de  sûrrlé  générale  pour  y donner  les  renseigoemeuls  qui 
leur  seront  demandés. 

« VI.  La  Convention  renvoie  au  comité  de  salut  public 
(u'Oiiuucvr  sur  la  mise  en  liberté  du  général  Juiiiet. 


■ VII.  Le  présent  décret  sera  porté  jwr  UQ  courrier 
oxlraordmairc.  s 


État  des  prisons. 

Le  Bulletin  de  la  police  porte  le  nombre  des  pri- 
sonniers à 6,064. 


SPECTACLES. 

Op4ba  National.  — Auj.  Toulon  soumis;  FloittUus 
Codes:  Toute  ta  Gréee,  et  l’Offi  onde  a la  Liberté, 

TiiÉATsa  oa  L'OpéJiA-CoMiQia  national  , rue  Fovarl.  — 
l.n  Soirée  orageuse^  Cl  Tout  pour  Camour,  ou  Juliette  et 
Bornéo. 

Thkatrb  db  la  lUrcBLiooa,  me  de  la  Loi.  — VAvare, 

F.n  attend,  la  1**  rcprrs.  de  Vlhmme  d la  main  de  /er, 
OU  Evrard  d ' liixleben,  drame  bér.  en  S actes. 

Tuéatsb  db  la  acB  FevoBAt'.  — La  P<ipesM/eaMN«/ 
tes  Deux  £i‘miler,  et  la  Prise  de  Taulon, 

TRKATaa  üB  LA  Montagnr,  au  Jardin  de  l’Bgalité.  — 
Le  Sourde  ou  C Auberge  pleine,  cum.  en  S actes  ; Pfiprit 
de  cont$‘odietioH,  et  tes  Femmes  et  te  Seerel, 

THé.«TftB  National,  rues  de  la  Loi  cl  de  Louvois.  — 
Alisbrlle,  ou  tes  Crimes  de  la  Féodalité^  opéra  en  S actes, 
préc.  des  Montagnards, 

Primidi,  te  Tartuffe,  suivi  de  la  Gageure  tmpréfiie.  Le 
citoyen  Molé  et  la  citoyenne  Devienne  joueront  dans  les 
deux  pièces. 

IiiccssammonWa  /ournéederAmottr,  grand  divert.  du 
citoyen  Gallet. 

TnÉATRB  DBS  S ans-Cl LOTTBS,  ci*devanl  Molière.—  Beau- 
fOM  dans  les  Cachots,  ou  la  Heprise  de  'JomIom  : la  2'  repr. 
de  rAboUtion  de  l’esclavage  des  mgres,  cl  AouJ  v’tn  au  pas  ! 

TnÉATiB  lybiqubdbs  Amis  db  la  Patrie,  ci-deraulde  la 
rue  de  Louvois.  — Laure  et  Zutmé,  opéra  en  S actes,  et 
Michel  Cervantes,  0|>.  en  S actes,  à spect. 

TiiiATRBDO  Vacdivillb.  — Le  Sout'dguéri;  Arleçuim 
Pggmalion,  et  la  Fête  de  CEgalité, 

Thbatbb  DI  LA  Cité.  — VASiiTés.  — Les  Quiproquos; 
USans-Citloiles,  et  le  Pirate,  paut.  en  3 actes. 

TiiêAT»  DO  Ltcbb  DBS  Abts,  au  jardinde  l’Egalité.  — 
L’Histoire  du  Genre  Aumaiit,  panl,  à grand  spt^.,  préc. 
de  l’Ecole  du  BépubUeain, 

ThBATRB  riANÇAIS  COMiQCB  BT  LTBIQUC.  .—  Le  Méto~ 
maite;  te  Café  des  Patriotes,  et  tes  Forges  du  Père  Du~ 
chêne, 

Ampbitbéatbb  d’Astlbt,  faubourg  du  Temple.  — Au- 
jourd.,  a cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Frau* 
coni,  atec  scs  élèves  et  ses  curants,  continuera  ses  eier- 
eices  d’équiiation  et  d'émulation , tours  de  manège , dan- 
ses sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  cntr'acics 
amusants. 

Il  donne  des  leçons  d’èquitntlon  et  de  voltige  tous  les 
matins,  pour  l’un  et  l'autre  sexe. 


Du  19  vsniose. 

PAIESIENTS  DES  RENTES  DE  l.’HOTEr.-DB-TtU.E 
DB  PARIS. 

Portions  de  S mois  t4  jours.  Toutes  lettres. 

Nom  des  payeurs. 


9.  Drlarur,  perp.  et  viag . Nnnidl. 

IB.  Rsdix.  {>crp.  et  viag Nonidi. 

97.  Delrsiirc,  (ont.  viag.  et  perp  . .....  Noaidi. 
3ii.  Debroé,  p('r|M'iuel Konidi. 
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POLITIQUE. 

PRUSSE, 

UerliHfiei  fètrUr.  — Extrait  du  nummre  remis  par  U 
roi  de  Prasse  à la  diete  de  CEmptre, 

QuM  ëlail  DOtoire  que  les  plus  |rands  services 

avsient  ètë  rendus  par  U Prusse  dans  la  dernière  campa- 
gne...; que  la  guerre  avait  été  conUmièe  au  risque  de  l'au* 
guste  personne  du  roi  et  des  princes  de  sa  maison....;  qu'ft 
cause  de  l’ëloignement  celle  guerre  ovait  été  plus  coûleose 
à la  Prusse  qu'iua  autres  puisMooes  allides  qui  sont  plus 
Toisines  ; 

« Qu'en  oonséquenceleroi  avait  déjà  déclarë  depuis  trois 
mois  aux  autres  puissances  alliées  que,  sans  des  secours  ef- 
ficaces, U serait  hors  d'étal  d«  continuer  la  guerre  pour  la 
troisième  campagne,  et  forcé  même  de  retirer  la  plus 
grande  partir  do  son  armée;  que  depuis  quelque  temps  on 
avait  traité  celle  matière  sans  avoir  rirn  décidé...  ; que  la 
dernière  retraite  de  U.  Wurmser  avait  eu  la  suite  funeste 
délivrer  aux  flammes  les  seuls  et  immenses  magasins  de 
l’année  prusdonne;  que,  par  toutes  ces  circonstances  mal- 
bi-ureuse- , rarcnec  prussienne  se  trouvait  dans  la  plus 
grande  detressr,  et  S.  H.  se  voyait  forcée  de  déclarer  k tout 
l'Empire  qu'elle  ne  serait  plus  en  étal  de  soutenir  celte 
guerre  désastreuse  ssbs  risquer  sa  ruine  totale,  à moins 
qu'on  ne  trouvât  moyen  de  fournir  à la  subsistance  et  & 
renlreliea  de  l’armée,  savoir:  que  l’Eriipire  entier,  pour 
la  défense  du  territoire  duquel  cette  guerre  se  faisait,  se 
cl>arge6t  de  fournir  par  jour  quarante  et  un  mille  neui 
cent  soixanlosix  rations  de  fourrage  et  qualre-vingt  deui 
mille  deuxcenidnquanie-qualre  rations  de  bouebe.  Sa  Ma- 
jesté s'attend  à recevoir  une  réiionsesati^faisauie;  eu  alteii- 
daol,  elle  demande  que  provisoirement  les  six  Cercles  les 
plus  exposés  fournissent  les  articles  en  nature  et  sans  dé  ai, 
et  Sa  Majesté  sc  cooteoiera  d'uo  dédommagemeut  enar* 
geol  pour  les  quatre  autres,  a 

HOLLANDE. 

La  Haye , le  SO  /rmVr.  — Le  eommeroc  s'étonne  de 
l'espèce  d'.'ibandoti  dans  lequel  le  gouvernement  semble 
vouluir  le  laisser.  Plusieurs  de  nos  batiments  ont  été  pris 
par  les  corsaires  français  ; ceux  de  Dunkeique  ont  fait  sur 
nous  des  prises  importantes,  et  sont  venus  nous  braver 
jusqu’à  Sebeveningen.  Il  est  surprenant  que  les  deux  puis- 
sances maritimes  de  la  coalition,  rAuglclcrrc  et  la  Hol- 
lande, se  montrent  comme  au  dépnuriru,  après  avoir  rem- 
pli l'Europe  de  leur  jactance  et  de  leurs  détestables  com- 
plots. 

Les  Btats-Oénéraux  ne  sont  pas  sans  ioqulétude  du  côté 
du  roi  de  Prusse,  dont  le  ministre,  comte  de  Keller,  vient 
encore  de  présenter  des  récriminations  sur  certains  points. 

ANGLETERRE. 

Débats  duparlemenU  — Chambredes  communes. 

sisncB  DO  18  révsrsa. 

Divers  bills  particuliers  occupent  le  commencement  de 
cette  séance  ; on  pasve  ensuite  à la  première  lecture  do  ce- 
lui qui  interdit  aux  négociants  anglais  la  rente  des  nègres 
dans  les  colonies  étrangères.  La  seconde,  qui  donnera  ma- 
tière aux  délibérations  pour  arrêter  détiniUvement  les 
Bsoyeos  d'exécution,  est  remise  au  mardi  suivant. 

M.  Fox,  revenant  ù l'objet  pour  lequel  il  avait  lui-roéme 
sollicité  un  délai  quelques  jours  auparavant,  demande 
l'examen  de  la  conduite  de  l'amirauté  A l'égard  de  la  pro- 
teclioo  accordée  au  commerce  britannique.  Ses  motifs  sunt 
l'imporUflce  de  cet  examen,  qui  ne  manquera  pas,  si  la 
Cbainbre  remplit  sou  devoir,  comme  elle  le  fora  sans  dou- 
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te,  en  y donnant  une  attention  proportionnée,  d'avoir  los 
suites  les  plus  salutaires,  les  plus  avanugeuses  pour  le  bui> 
publir. 

« J'écarterai,  dit-il,  toute  discussion  étrangère, ou  même 
qui  ne  serait  pas  intimement  liée  à celle-ci.  J'admeiUai 
pour  un  instant  la  guerre  juste  et  conveuablo;  je  me  bor- 
nerai donc  à approfondir  comment,  en  la  faisant,  on  a mé- 
nagé Us  iniérêis  de  notre  commerce,  rt  comment  on  l'a 
protégé.  Mos  informations  récentes,  si  elles  sont  vraits,  et 
je  los  crois  telles,  démentent  les  assertions  qu’on  s’est  per- 
mises, non-seuirment  dans  celle  Cbambre,  mais  qu'on  a 
ou  encore  grand  soin  de  propager  au  dehors.  Je  imurraia 
|K)ser  ainsi  ma  question  : la  guerre  a-l-rllo  été  conduite  de 
manière  à procurer  tous  les  avantages  po-sibles  à ce  pays, 
et  tous  les  désavantages  également  possibles  à ses  ennemis? 
Mais  je  veux  bien  me  circonscrire  dans  ce  seul  point: 
quelle  u été  la  protection  accordée  au  cummerce  depuis  le 
commencement  de  la  guerre  ? El  rrmari|uei  bien  qu'd  n'y 
a nitile  objection  raisonnable  contre  le  dessein  de  cette  le- 
cbcrclio;  car  s'il  est  prouvé  que  les  ministres  aient  rempli 
leur  devoir,  elle  aura  tourné  à leur  honneur;  et  si  l'un 
démontre  le  contraire,  la  Oliambre  se  dira  è elle-mêmr, 
elle  dira  k la  nation  entière  c|u'ii  faut  flétrir  de  sa  censure 
leur  conduite , laquelle  aura  été  d'autant  moins  excusable 
qu'ils  disposaient  de  très  grands  moyens. 

• Je  ne  veux  rien  faire  préjuger  contre  eux  ; mais  d'a- 
bord n'esl-il  pas  éionnantque,  parmi  le  grand  nombre  des 
membres  instruits  dans  les  ro.itières  commerciales,  il  ne 
s't-n  soit  trouvé  qu'un  seul  qui  ait  dépü^é  en  faveur  de 
cette  proleciion?  cl  encore  n'a-l-il  parlé  que  ducommcrcc 
de  la  Baltique.  ■ 

M.  Fox  passe  ensuite  au  commerce  de  Terre-Neuve  ; il 
proteste  qu'il  tient  des  autorités  les  plus  respectables  que 
des  (loties  entières,  à raison  du  défaut  de  convois,  >oul 
parties  si  lard  que  la  saison  a été  totalement  perdue  pour 
elles.  Il  ajoute  qu'il  est  même  douteux  que  par  suite  on 
veuille  se  livrer  encore  è celle  branche  de  commerce. 

A l'égard  delà  flotte  de  Québec,  il  rappelle  quelques 
circonstances  importantes.  Les  objets  qu'un  veut  vendre 
aux  sauvages  doivent  être  arrivés  pour  le  grand  marché  des 
Indiens,  autrement  le  commerce  est  perdu  pour  l’année. 
Les  marchands  du  Canada,  en  sollicitant  un  convoi  pour  te 
marclié  dernier,  ont  demandé  qu’il  fût  prit  au  plus  tard 
pour  le  1 5 av  ril  ; ils  ont  eu  égalemeot  grand  >oio  de  faire 
observer  qn'iU  manqueraii-nt  le  marché  s'ils  ne  pouvaient 
mettre  b la  mer  è cette  époque  précise.  Le  miniMrc  leur 
proposa  d'abord  un  sloop  ; depuis , en  faveur  de  l'amiral 
King,  il  a accoidé  une  fiégate  ; mais  celle-ci  n'a  été  prèle 
qu'au  80  mai  : ainsi  les  marchands  n’ont  pu  arriver  au 
marché  indien.  La  tolalilé  du  couvoi  « tait  estimée  k 
300,000  liv.,  dont  la  moitié  s’est  trouvée  perdue  pour  sa 
destination. 

Ici  M.  Fox  donne  lecture  d'un  mémoire  présenté  ft  l’a- 
mirauté par  les  marchands  du  Canada.  Un  autre  a été  re- 
mis depuis  k M.  Stephens,  l’un  des  lords  de  ramiiauté. 
Quelques  personnes  pourront  en  trouver  les  expressions 
hautaines  et  ruenaçanics;  mats  il  senira  k faire  connaître 
si  l'amti  auté  peut  se  vanter  de  1a  proiecÜOQ  qu'elle  a don- 
née au  commerce. 

Ce  ne  sont  pas  les  seuls  reproches  k faire  au  nom  du 
commerce  du  Canada.  Lorsque  les  bétimenis  virent  que 
leur  départ  serait  reculé  au-deik  de  l’époque  propre  et 
nécessaire,  plusieurs  d'entre  eux  voulurent  partir  vans 
couvoi  ; mais  ils  en  furent  empêchés  sur  le  rondement 
qu’ils  avalent  des  armes  k bord.  La  flotte  de  Québec  a été 
plus  abandonnée  dans  sa  traverse  intérieure  que  dans  l'au- 
tre. Il  a été  demandé  qu’il  y eût  un  convoi  eu  station  ù 
nie  de  Bique,  pour  la  protection  de  la  navigation  interne, 
cl  V.-fndromaque  a été  d'abord  destinée  à cet  «niploi;  mais 
depuis,  l'Aiidromaque  étant  arrivée  k cette  station  étayant 
trouvé  lu  flulle  partie,  elle  a fait  voile  |>our  Cadix.  Trois 
vaisseaux  ont  été  pris  ; un  autre , allant  également  en  E'- 
])3gne,  a subi  le  même  sort.  Ici  H.  Fox  lit  une  lettre  à 
l'appui  de  ce  qu'il  avance. 

fLa  dernière  flotte,  continue-t-il,  ne  put  meure  kU 
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CÉiT  qit  en  noTcnbrei  dans  la  eraiotc  oà  cllo  était  de  la 
pi'iiorité  Français  sur  les  cAirs  do  l'Amérique.  On 
voit  que 003  \ais>eaux  ne  pouvaient  être  assuré»*  Ond'ctw 
Ire  eux,  évalué  a 1^0,000  liv.,  partit  sans  l’atuir  été;  ii  vou 
roiotir  il  donna  connaissance  des  autres;  alors  il»  furent 
assurés.  Mais  la  (Ihambro  doit  concevoir  * d’après  cescir- 
coiivlaaces,  que  ce  ne  put  éliv  qu'A  un  piaexcessir, 

« Ce  que  Je  siens  de  dire  prouve  que  le  commerce  de 
Qu>‘bec  • été  tnliéroment  né|tligé.  Oti  pourrait  ajoulor 
qu*U  n'rit  pas  uu  point  sur  lo^lobe  où  U n'ait  été  égale* 
ment  abandonné. 

t A l'etrard  de  reini  d’Afrique,  qui  fbme  une  des  plus 
imporlonirs  branches  de  celui  de  FAngleterre  ( ici  l'hono* 
ruble  membre  dérlaro  qu'il  n'entend  pas  pariprde  la  'raiie 
dcsiifgtvs),  les  nwicliands  flrenl  demander  s'ils  pouvaient 
rcintpter  sur  un  convoi;  on  s’engagea  A leur  donner  fu 
£ijn€',  mais  bientôt  ce  bAtimi-nl,  qui  n'élait  nullement 
pourvu  pour  celle  traversée,  fut  obligé  dij  revenir  et  de 
lAtsser  la  flotte  A la  merci  de  l’ennemi. 

• Le  commerce  d'Allemagne  a été  traité  do  même  ; 1rs 
délais  qu'uua  apportés  ont  fait  perdre  auimarchandsToc* 
casion  de  se  trouver  aux  foires  ; et  si  la  Cbambre  ordonne 
ivnc  enquête  sur  ce  sujet , elle  verra  que  ceux  qui  avaient 
fait  dea  imporlaiioDs  pour  Hambourg  ont  éprouvé  un  pré- 
judice iaiinensc.  » 

M.  Fin  porte  alors  ses  regards  sur  le  commerce  des  In- 
dc'  occidefil;dps  ; il  expose  les  hauirds  qu’il  .1  counn  par 
une  suite  du  riiiatlention  de  l'amirnuté.  Il  donne  lecture 
de  plusieurs  lettre»  teudanl  A eoulir mer  ce  qu*il  arance  : «e- 
Imi  lui,  un  convoi  a été  accortlé;  mal»,  arrivé  sut  Darh.s- 
tlis  II  N abandonné  les  bé’imcnts  marcbaiid^.  Ceux  qui 
étaient  destinés  pour  Antigua  et  les  oulie»  lies  ont  été  ubil* 
gi*»  de  s’exposer  A partir  seul"  nu  forcés  d'attendre  tm  nou- 
veau ronvoi,  ce  qui  devait  leur  ivccasionoer  une  grande 
pertu. 

€ Au  commencement  de  la  guerre,  un  convoi  fulo^ 
donné  par  le  cofflilé  des  Indes  oceideniAles:  l'état  de  dé- 
fense de  cette  partie  du  monde  n'était  pas  connu.  M,  De* 
butl  requit  les  lords  de  rnmtroulé  de  donner  une  protec* 
lion  décidée  à ce  commerce  cl  A celui  des  Iles  entre  elles; 
des  nrtlrcs  furent  envtjyés  en  mai  aux  Iles-du-Venl;  il  on 
fut  aussi  expédié  en  juin , mais  sur  de  simpli's  paquebots. 
Cnnllersitard  A des  paquebots  désordre"  aussi  importants, 
c'élail  manifester  qu'on  se  souciait  très  peu  de  leur  ciécu* 
Hun  : ceux  partis  ru  mai  arrivèrent  à l'amiral  leStdu  même 
tn«ds:  il  annonça  qn’il  eurcrrail  deux  vaisseaux  A la  Ja- 
maïque, mais  11  n'expliqua  pas  si  ce  serait  surde'Champ  ou 
s'il  attendrait  un  outre  nvoment.  • M.  Fox  ne  peut  s'empê- 
cher de  croire  qu’il  a pris  ce  dernier  parti.  Les  deux  vtl«* 
seaux  n’étaient  point  arrivés  A la  Jamaïque  le  37,  et  le  pas» 
sage  est  tout  au  plus  de  huit  jours. 

« Jamais,  dans  aucune  guerre  précédente,  on  ne  vit  une 
pareille  extravagance  que  de  coulirr  une  flotte  évaluée  A 
4 millions  A une  seule  frégate.  Ce  fut  la  rroic>7u‘;t«  qui 
remplit  ce  rôle,  tandis  que  CBurnpa . couimnndée  unique- 
mroi  pour  assister  au  départ  du  golfe  delà  Floride,  re- 
vint aussitôt  après.  Il  n'est  pas  possible  d’excuK'f  une  sem- 
blable conduite. 

« Ou  répandit  que,  le  lord  Howe  étant  dans  le  canal,  il 
devait  recevoir  celte  Hotte.  11  était  de  toute  probabilité 
qu  en  croisant  dans  l'océan  Atlantique  elle  tomberait  au  ; 
pouvoir  des  Fronçais,  surtout  vers  les  côlesderAmériqne, 
où  ceux-ci  avaient  une  supériorité  décidée.  Ces  parages  | 
étaient  alors  moins  gardés  qu'en  temps  de  paix  ! le  convoi  | 
ne  fut  même  enfin  accordé  qu'aprè»  la  priM?  de  VHyénc. 
Les  mini'tres  sont  d'autant  moins  excusables  qu'A  cetic 
époque  une  lettre  d’un  ministre  français,  Inséiée  dans  les 
papiers  américain",  annonç  Jt  que  rie  grandes  fortrs  se- 
raient InlsH^  dans  ces  parages.  C'est  par  un  pur  hasard 
que  cette  flotte  est  arrivée  sans  aucun  aceitlrnl. 

t La  Chambre  ne  peut  se  rlécidcr  par  révénement  ; elle 
doit  chercher  si  1rs  moyens  de  protection  ont  été  en  raison  I 
des  risques;  il  faut  qu'une  enquête rigourruscsoit  ordon-  1 
née  parHIc,  et  que  saju'-le  animadversion  préserve l'Anglr* 
lerre.  )Kiur  l'avenir,  des  dangereux  cflbts  d*ooc  semblable 
uégUgcnce.  » 

M.  Fox  passe  ensuite  an  commerce  de  lu  baie  de  lion-  | 
duras.  Sa  seule  prbU’CtIon  fut  le  sloop  te  iL  und.  Son  ra-  I 
l'itaim.' jugea  d'a!>aiU  ù propo»  de  incltic  un  embargo,  mit  | 


ù la  voile  et  les  obandonna  A eux-mênea.  Vold  la  consé- 
quence de  cette  mesure  : de  douic  vaissoatii,  citx|  ont  été 
pris  et  conduilsA  Cbarlcstowo  et  A Now-York.  On  peut 
dire,  en  bref,  qu'on  ne  s' est  pas  plus  ociupé  du  commerce 
d'Honduras  que  s'il  n'eût  pas  existé. 

Lu  longite  detctiüoo  à kork  de  la  flotte  destinée  pour 
les  Indi  s occidentales  occupe  ensuite  M.  Fui.  Il  dit  que 
cette  détention  n'a  été  due  qu’A  la  supposition  où  elle 
étatique  les  Français  avaient  une  supériorité  décidée.  Il 
Interpelle  Ici  ui^gociants  employés  dairs  le  coni.'Pcrce  dis 
Intics  occiiieotales  de  déclarer  si  jamais  le  commerces 
souffert  de  plus  grandes  perte»  que  daus  les  temps  aduel-. 

« Un  antre  domiiiage  est  encore  résulté  du  petit  nombic 
de  convois;  une  flotte  considériMe  a été  forcée,  dans  la 
dernière  soiion,  de  se  réunir  pour  fair»*  voile.  Le  sucre  ar- 
riva eu  une  telle  abondance  qu'il  fallut  le  laisser  (Kiidant 
Un  long  espace  de  temps  aur  la  rivière  t une  grande  qnaii- 
liiè  des  rarRaisons  fut  endommagée,  et  une  autre  fut  dc- 
Iniilc  par  divers  accidents. 

■ LccummercvHle  ia  Mc*diterranée  n'a  pasélémieuxtral- 
té.  L’EvpaRixe,  le  Portugal,  l'Italie,  avalent  fbit  des  com- 
mandes d'une  grande  quantité  d'objets  en  lalnt  ou  d’autre 
espèce.  C'élail  un  évéïtemnil  d'autant  plus  heureux  pour 
l’Anglpicrre  que  In  autres  marchés  étaient  fermés.  Le» 
demandes,  pour  rilalie  surtout,  étaient  considérables  ; les 
manuraciurieri  do  Norvrieb,  d’Exiier  et  de  Loeds  dési- 
raient beaucoup  s'occu))er  et  employer  leurs  pauvres  ou- 
vriers; mais  ils  hétiléreni  un  lorrg  temps , A cause  des  cir- 
constances baiardeuscs;  ils  demandèrent  aux  mlnistris 
s’ils  pouvaient  être  assurés  d'un  convoi  A une  éjKrqur  pn*- 
civi!  cl  déterminée.  Le  convoi  fut  promis,  et  11  manqua  en- 
core au  terme  fixé.  L'occasion  de  la  foire  de  SlnigagUa  fut 
ainsi  perdue,  quoique  le  pape  eût  bien  vottln  consentir  A 
différer  la  clôture.  Les  marchandises  (l’arrivèrcnt  r|iic  le 
irndemain  qu’elle  fut  fermée,  et  leurs  propriétaires  fiirriit 
obtif^delesveudreà  6 pour  100.  lien  fut  itemème  pour 
la  foirv  de  Salmie;  le  dommage  qui  en  eM  résulté  pour  1rs 
maniiraciurirrs  est  au-delA  de  tout  calcul.  L’était  en  juin 
^uclc  départ  devait  se  faire;  il  ne  put  avoir  lieu  qu'A  la  fin 
de  septembre,  et  l’arrivée  u’a  été  effectuée  A .Salerne  quo 
doua  les  dimiers  Jours  de  décembre.  Tous  ces  faits  sont 
constatés  par  d iittfragablesautorilés.  • 

Vient  ensuite  l'examen  de  ce  qui  a été  fait  pour  le  com- 
merce da  Lrvaat.  Beaucoup  de  bâtiments  expédiés  pour 
Trieste  et  Venise,  dans  l'espérance  qu'ils  seraient  con- 
voyés, ce  qui  n'a  cependant  pas  «té  effectué,  ont  perdu  un 
lentps  considérable. 

• Arrivés  A Smyrnc,  il  leur  a fallu  rester  qnirante  jours 
avant  üVre  déchargés;  ainsi  le  temps  convenable  aux  ven- 
tes fut  encore  pass<‘,  et  le  commodore  Inglefield  a mis  A la 
voile,  leslaisMot  bloqués  dans  le  port  de  Sœyroeparqua- 
tre  frégates  françaises. 

• A Halifax , uo  vaiiaeaii  chargé  de  Bâti  est  demeuré 
fort  longtemps  dsns  le  port,  dépensant  00  iiv.  strri.  par 
mois  A attendre  un  convoi.  Uam  les  Indes  orientales  au- 
cune protection  n'a  été  accordée  au  commerce.  Les  Fran- 
çais ont  pris  un  nombre  considérable  de  vaisseaux  de  (rite 
ooniréc;  deux  vaÎMcaui  faisant  partie  du  convoi  d'Irlande 
sont  tombés  en  leur  pouvoir.  Fendant  qu'une  flottecnnsi- 
dérable  était  controinta  de  rester  dans  le  port  de  Cutk,  et 
d'autres  dans  ceux  de  Belfast,  Dublin,  Waterford  ; pen- 
dant que  Ici  Français  étaient  maîtres  du  canal , on  sc  lar- 
guait des  efforts  faits  pour  in  sûreté  du  commerce.  Le  gou- 
verneimnl  a su,  par  la  Hotte  d’Irlande , le  départ  des  bOl'- 
ments  vivriers  trois  semaine»  d’avance;  aucune  force  n'c 
été  envoyée  A leur  renrontre,  et  deux  de  ces  bAlimeuls  ont 
été  pris;  le  reste  n’a  échappé  que  par  busard. 

n Je  redirai  donc,  cl  malhcurcuscncoi  avec  trop  de  vé- 
rité, qu’il  n’existe  pas  un  cnUi  du  globe  où  l'inimeiue  com- 
merce de  la  Gramfc'Bretagae  cuvoie  scs  vulucaux,  qui  ne 
fournisse  une  preuve  de  la  ni'gligence  de»  ministres.  Co 
n'ost  point  de  mes  simples  soupçons  que  je  me  suis  permis 
d'entretenir  la  fihambre  : je  lui  ai  expose  le  sentiment  de» 
tièsociauUirs  plus  rcspictafaios;  ce  n'csl  point  une  opinion 
que  j'aveulure:  ce  sont  des  faits  prouvés  par  de»  lûtccs  au- 
thentiques. Je  cniis  doue  que  la  Chambre , d'aprn  la  cou- 
fianee  qu'elle  a eue  dan»  it  oiinislèrc,  uc  peut  so  dispenser 
d'accéder  A mu  motion.  Une  enquête  ne  pcnl  enlraiucrau- 
cun  danger,  auiiuu  qu'il  y eu  aurait  uu  liograud  A s’y  rc- 
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fu«cr;  car  Padroinistralion  perdraitICTéritabIcriprUtrun 
g<Mi>eiitcmcitl pupulaire.  Ainsi,  quelle  que  soit  i'opiniun 
qu’on  ail  furla  {guerre,  quelle  que  soit  la  conDancc  qu’on 
place  dans  les  ministres  mon  rœu  le  plus  ardem  est  que  la 
ilhiinibie  ne  renonce  point  sans  cause  à cc  qu'il  y a üe 
plus  csMmtiel  dans  la  constitution,  la  surTCillanceque  doi- 
vent exerce  ries  tit-légués  du  peuple.  » 

i^cbancclierde  l'échiquier,  prenant  la  parole  sprèsl'a- 
Riiral  Gardncr  et  MM.  Anderson  et  Scott,  tous  deux  né(to> 
riants  et  d'accord  pour  soutenir  que  lecommcrce  avait  été 
|)4rrailcment  protégé,  s'exprime  ainii:  • C’en  e>t  avT'Uré- 
ment  bien  assrz  sur  cette  question,  quelle  qtie  soit  son  im- 
noriance;  d'autres  objets  qui  n’en  ont  pas  moins  exigent 
le  soin  des  minUtres.  On  a projeté  cl  exécuté 
plusreunt  plans  olTensirs.  De  grandes  escadres  ont  été  en- 
voyées en  differentes  stations,  sans  lesquelles  tous  les  con* 
vois  n'auraient  été  que  mi'diocreroenl  utiles.  Un  ministre 
consulterait  bien  peu  les  ioléréis  du  peuple  si,  sous  pré- 
texte de  protéger  le  commerce,  il  morcelaitlesTorces  nava- 
les pour  les  occuper  i convoyer , au  lieu  d'en  consacrer  la 
plus  grande  partie  & la  grande  et  importante  fin  de  la 
guerre.  La  ruine  de  ce  même  commerce  serait  le  résultat 
naturel  d’une  telle  conduite.  Que  s'agit-U  donede  vérifier? 
C'est  sans  contredit  si,  vu  les  obieis  multipliés  cl  majeurs 
qui  ont  exigé  la  sollicitude  du  ministre  depuis  le  commen- 
c rocnl  do  la  guerre,  vu  la  situation  où  sc  trouvait  ce  pays 
quand  la  France  la  lui  a déclarée,  vu  la  nature  de  cette 
guerre  elle>méo)e,  l’admioistration  n'a  point  donné  au 
commem'  toute  raltcniion  qui  était  en  son  pouvoir,  et  si 
• lea  méiiléquclqai*  blâme  à cetégard.  L*boo  )rablc  m'  ina 
bre  prétend  que  nous  avons  perdu  deux  cent  div  sept  na- 
vires depuis  le  commencement  delà  guerre;  il  SC  trompa- ; 
leur  nombre  va  jusqu’à  doux  cent  tri-nte-six,  tandis  que 
nous  n'en  avons  pris  aux  Français  que  deux  cent  trente- 
trois.  Mais  si  l'on  fait  attention  à l'immensité  du  commerce 
de  la  Grinde-Rretagne,  qui  s'étend  dans  toutes  les  parties 
(In  monde;  si  l’on  songe  qnerhaque  mois  il  part  deux  cent 
cinquante  navires  des  ports  de  NewrasUc  et  de  Shields 
pour  le  seul  transport  du  charbon,  c*t  si  l’on  remarque 
qu’il  n'en  e^t  tombé,  la  première  annéede  la  guerre,  que 
deux  cent  trente-sii  entre  les  mains  de  l'ennemi,  la  sedle 
surprise  que  la  Chambre  doive  éprouver  est  que  ce  nom- 
bre soit  si  faible.  Son  étonnement  augmentera  encore 
quand  on  réHéchira  à la  maiùr-re  de  faire  la  guerre  adop- 
tée par  l’enm  mi,  qui,  au  lieu  de  réunir  scs  forces  navales 
en  escadres  pour  nous  disputer  l'empire  des  mer<,  rn  un 
mot,  au  liéu  de  (enter  quelque  grande  opération  offensi- 
ve, a divisé  ta  marine  afin  de  harceler  notre  cummerce. 

• On  parle  deconvois  comme  s'il  était  possible  d’emion- 
ner  à chaque  batim^mt  qui  veut  mettre  à la  voili-.  A enten- 
dre ce  qu'on  a dit,  il  eût  mieux  valu  y employer  les  vais- 
seaux qu’à  former  trois  (loKcs  imposantes.  On  m*  |)eutnier 
cependant  qu'd  u’ait  fallu  en  envoyer  une  aux  Imics  orci- 
dcnlah-s  ainsi  que  dans  U Mediterranée  ; la  dernière  sur- 
tout était  oéces<4iire  pour  faciliter  aux  Espagnols  les 
moyens  démettre  leurs  forces  en  exercice,  t 

Après  quelques  autres  réflexions  genémles,  M.  Pilt  en- 
trepreud  de  détruire  les  charges  parliculK-res  présentées 
par  M.  Fox;  il  dit  que  cet  honorable  membre  a avoué 
avoir  été  trompé  dans  les  prentières  informations  qu'il  a 
faites  rolatirrmcnt  à la  mer  Baltique,  et  qu'il  n^connattra 
sans  doute  bientôt  qu'il  n'a  pas  élé  plus  heureux  dans  la 
seconde.  A l’égard  du  commerce  du  Canada,  M.  Pitt  con- 
fesse que  les  circonstances  n'ont  paspermii  de  donner  un 
convoi  assex  ctnisidérable  : U dit  la  même  chose  par  rap- 
port aux  Indes  ocddenlales.  11  est  encore  vrai  que  les  dé- 
lais qu'on  n'a  pu  éviter  ont  empêché  les  objets  destinés 
pour  les  foires  d'Espagne  et  d’Italie  d'arriver  au  temps 
prescrit;  mais  cc  n'est  point  ù ramiraulc  qu'il  faut  s’cti 
prendre:  les  marchands  demandèrent  eux-mémcs  que  le 
départ  fht  retarde  pour  attendre  quelques  navires  venant 
d’Kxeter:  des  vents  coolraires  empêchèrent  ensuite  pen- 
dant qoelquetempf  qu'on  mltà  la  voile;  enfin,  lorsque  le 
convoi  fut  parti,  il  vint  un  avU  à l’amiral  Howe,  rentré 
alors  à Tnrbay,  que  la  flottedes  Français  était  dehors;  il 
fallut  envoyer  au  convoi  ordre  de  rétrograder,  de  peur 
qu’il  De  tombât  cotre  leurs  oxains. 

Nous  ne  suivrons  pas  M.  Pilt  dans  lods  ses  raisonoe- 
nienu;  nous  nous  coulenlcroos  de  dire  qu'il  a longtemps 


parlé  ô la  Chambre  avre  la  hantpur  d'un  li'^mmc  qui  s’a- 
dresse ù des  individus  dont  il  a scluMé  i'opiiiion. 

f Ne  faudra-t-il  d’)rc,  a-l  ll  ajouté,  qu’avancer  des  faits 
hasardés  et  demander  un  comité  d'enquête  contre  les  mi- 
nistres? Jo  ne  crois  pasque  la  Chambre  y consente  jusqu'à 
ce  qu’elle  oit  de  mcilleum  preuves  de  la  nécessité  de  celte 
niésurc;  car  si  les  ministres  voulaient  faire  parade  de  leur 
innocence,  iU  seraient  les  premiers  à solliciter  la  permission 
de  se  piéKnler  à ee  comité  dus  recherches,  où  ils  détrui- 
raient facüementdos  inculpations  qui  leur  m>di  étrangères, 
et  qui,  prouvées  même,  ne  pourraient  les  faire  regarder 
comme  coupabli’S.  • 

La  Chambre  se  divise.  Il  y a pour  la  motion  48  toIx; 
contre,  300;  majorité,  153. 


UÉPLBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  DÉCLARATION 

DES  DROITS  DE  L*UOUUE  ET  DU  CITOYEN, 
Dite  Club  de»  Covddier», 

SÉANCE  DU  17  VENTOSE. 

Un  seert^tAire  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  ân 
U;  la  rd(lacüon  n’en  est  pas  approuvée;  elle  est 
renvoyée  à la  séance  suivaiilo.' 

On  attendait  avec  impatience  une  députation  des 
Jaco!)ius;  elle  est  iniroduite  au  milieu  des  plus  vifs 
applaudissi^ments. 

Coilul  d'Hcrbois,  orateur  de  b députation,  monte 
à lu  tribune;  les  applaudissements  eontimient.  Il 
prononce  un  discours  sur  les  dernières  circonstances 
qui  auraient  pu  faire  craindre  la  naissance  d'ime  di- 
vision funeste  entre  les  deux  Sociétés.  Cet  éloquent 
et  énergi(|ue.  discours,  que  l'on  affaiblirait  en  es- 
sayant d'en  donner  un  extrait,  est  souvent  interrom- 
u par  les  acclamations  de  l’auditoire.  Nous  nous 
ornerons  à en  rapporter  en  substance  les  princi- 
paux traits: 

• Le.s  Jacobins  et  les  Cordeliers,  destinés  à com- 
bnllre  sous  les  mêmes  drapeaux,  unis  de  cœur  et  (le 
principes,  doivent  plus  que  jamais  s'unir  par  la  fra- 
ternité la  plus  intime,  s idculiüer,  sa  serrer  pour 
combattre  en  niasse,  et  par  la  force  de  l’opinion,  les 
scélérats  qui  veuleut  les  diviser  et  faire  reculer  la 
France  au  siècle  de  la  tyranniff. 

• Citoyens,  ajoute  l'orateur,  toute  Société  quel- 
conque est  essentiellement  libre;  elle  peut  se  gou- 
verner selon  ses  dé.sirs;  il  n'appartient  à personne 
de  critiquer  même  ce,  qui  émane  de  sa  volonté;  ce- 
pendant je  crois  que  vous  me  pcrmeltrez,  au  nom 
ui'  b fr.iternilé,  au  nnm  de  la  patne  que  nous  clié- 
rissons  tous,  de  vous  observer  que  dans  votre  sein 
l’on  n’a  peut-être  pas  agi  avec  assex  de  réflexion. 
Trompt'Spar  des  individus  qui  ont  plus  écouté  les 
cris  de  la  vengeanct^  que  la  voix  de  la  patrie,  que 
C(’IIe  du  bien  général,  vous  avex  prononcé  le  mot 
d'insurrection.  Mais  dans  quelle  circonstance  parle- 
t-on  de  s’insurger?  dans  un  moment  ou  Titt  et  Co- 
bourg , planant  comme  des  oiseaux  de  proie  sur 
toute  In  France,  jettent  dans  tous  les  coins  cl  au 
milieu  de  nous  des  pommes  de  discorde,  pour  tom- 
ber sur  des  victimes  lorsqu’elles  seront  armées  lej 
unes  contre  les  autres;  dans  un  inninent  où  l'on  an- 
nonce dans  toutes  les  cours  que  les  Jacobins  et  les 
Cordeliers  vont  se  livrer  un  combat  à mort;  dans  im 
moment  où  IMt,  emlxiuchaiit  In  trompette  de  Da- 
niel , prophétise  une  insurrection  eu  France;  dans 
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Iiii  tnnmpnt  nu  les  rois,  ^ciim.iiit  sur  Iriirs  Inlnrs, 
s'iiiiliRiirnl  ilo  ii',ivoir  pu  riicurr  mnersor  Ir  colosse 
<]ui  les  niruacc.  Ah!  frères  et  auiis,  an  lieu  de 
parler  de  vous  insurger,  expos«7.  aux  pères  <lu  peu- 
idc  1«  besoins  de  la  patrie,  cxpiiqus'a-vous  avec 
franchuse,  proposez  des  mesures  sages  : elles  seront 
suivies. 

• l.'avez-vous  jamais  vue.  celte  Convention,  sc 
diviser  .sur  les  principes?  l’avez  - vous  janiais  vue 
tergiverser  lorsipril  a été  question  de  faire  le  bon- 
beiirdu()euple?  Non.  .sans  doute;  eh  bien  ! piiisi|nc 
nul  individu  ne  peut  ici  détiienlir  ce  (pie  j’avaiiee, 
repo.sez-vous  donc  sur  vos  repri'sentaiiLs  du  soin 
d assurer  la  félicité  publique  ; ihoiilh  z la  voix  de  la 
vengeanee;  la  patrie  est  tout,  les  individus  ne  sont 
rien. _ Marat,  votre  modèle,  votre  ami,  votre  père, 
n.a-t-ilnas  été  persécute;?  n’a-t-il  pas  cité  traîné  au 
tribiinal-révniiitionnaire?  L’avez  - vous  jamais  vu 
olieir  ,i  de  misérables  passions?  l’avcz-votis  jamais  vu 
sacrifier  sur  l’autel  delà  vengeance?  Qu'ils  imitent 
donc  ce  grand  lionime , ceux  qui  sont  si  implacables 
dans  leurs  haines,  et  alors  je  croirai  à leur  vertu;  je 
croirai  qu’ils  aiment  mieux  la  patrie  qu’ils  ne  s’ai- 
ment eux-mêmes 

. ‘ voilé  les  Droits  de  l’ffomme  parceqne  deux 

indi  vidus  ont  souffert  dans  la  révolution.  Eh  bien  ! 
(jiiels  sont  les  patriotes  qui  n’ont  rien  souflert?  On 
(loit  s estimer  trop  heureux  d'avoir  servi  de  victime, 
giie  le  obligation  la  patrie  peut-elle  avoir  aux  in- 
dividus persécutés  pour  elle  , quand  ils  font  sonner 
si  haut  les  iiiaiix  qu'il  ont  soufferts? 

• Droits.saeresde  t'Ilomme.voiisavezété  voilés!.., 

■Eh  ! si  j'étais  plongé  dans  le  fond  d’un  cachot, 

mon  âme  se  consolerait  en  voyant  ces  Droits  immor- 
tels, 

• Voudrais-je  les  conlempler  couverts  d’un  crêpe 

liiiicbre  ? Non , ce  drap  mortuaire  jetterait  le  désor- 
dre et  l’effroi  dans  mon  ciciir Citoyens,  les  des- 

potes frémiront  de  cette  union  sur  laquelle  il  ne 
comptent  pas;  étouffons  les  germes  de  ilivision  pour 
mieux  tcirasser  nos  ennemis.... . 

•Après  le  discours  de  C’oilot  d'Herbois  , plusieurs 
membres  ont  parlé;  tous  ont  juré  de  rester  unis  à la 
Société  des  Jacobins.  Ce  serment  a été  répété  par 
toute  la  Société,  au  bruit  des  acclamations  univer- 
selles des  tribunes. 

Hébert  dit  que  lit  comité  de  salut  public,  les  Ja- 
cobins et  tout  Paris  ont  été  trompés  par  des  récits 
Intidèles  de  la  séance  du  H.  Il  ex[iliqiie  ce  qu’on 
avait  entendu  par  insiirreetion  ; c'était  une  union 
plus  intime  avec  les  vrais  Montagnards  de  la  Con- 
vention, avec  les  Jaenlùns  et  tous  les  bous  patriotes, 
pour  obtenir  justice  contre  les  traîtres  et  les  persécu- 
teurs impunis. 

Le  voile  qui  couvrait  les  Droits  de  l’Homme  est 
déchiré  et  remis  aux.laeobiiis,  en  signe  de  fraternité. 
L’accolade  est  donnée  à la  députation  ou  milieu  des 
cris  de  rire  la  Rrpublique  ! 

Rnnsin  lit  un  ilisctiiirs  qui  est  le  résultat  de  .ses 
observations  sur  la  faction  qu'il  craiiil  de  voir  domi- 
ner. L’impression  en  est  arrêtée,  line  députation 
est  uqnimée  pour  porter  aux  Jacobins  les  divers 
arretré  qui  ont  été  pris  depuis  quelque  temps,  et 
jurer  de  nouveau  une  union  indissoluble  avec  la 
Société. 

Les  deux  membres  du  tribunal  révolotionnairr  de 
Marseille  acquittés  par  celui  de  Paris  ont  été  reçus 
membres  de  la  Société.  — Le  procès-verbal  de  la 
dei  iiiere  séance  et  de  celle-ci  sera  inipriiné. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidtnee  de  Htik/, 

SUITE  A LA  SÉANCE  DU  19  VBNT06B. 

Riihl  donne  connaissance  à la  Convention  natio- 
nale de  trois  lettres,  en  langue  allemande,  qui  vien- 
nent de  lui  être  adressées,  la  première  de  W'orms,  la 
seconde  de  Manheim , la  troisième  des  prisons  de 
1 Abbaye. 

Dans  la  première,  les  fondés  de  pouvoir  des  ma- 
gistrats et  (le  la  bourgeoisie  de  la  ville  impériale  de 
\\  omis  reclament  la  mise  en  liberté  des  otages  de 
iciir  coimmine  dt*U*iius  à Lrindaii  jii.squ‘à  cnlicr 
paiement  des  5 millions  de  livres  de  contribution 
mthlaire  auxquels  In  ville  a etd  imposée, 

Ruhl  observe  que  les  habitants  de  Worms,  ayant 
donne  retraite  dans  leur  ville  aux  émigrés  qui  s’é- 
talent rassemblés  sous  les  ordres  de  l’inl3iiieCondé 
et  en  ayant  longtemps  tiré  un  iirnfit  considérable, 
doivent  s en  prendre  a eux-mêmes  si  aiijourd’liiii  la 
république  léa  aucun  egard  à leur  réclamation  ; 
ou  en  hypothéquant  leurs  biens-fonds  aux  usuriers 
de  Franerort  ils  trmiveront  aisément  la  somme  de 
3 inillioiis,  a laquelle  ils  oui  élé  imposés,  et  que  la 
nation  n avait  pas  besoin  de  s'apitoyer  sur  leur 
sort.  Il  demande  le  renvoi  au  comité’ de  salut  uu- 
blic. 

DuLAcnoix  : L’ordre  du  jour  pur  el  simple  e.sl  la 
seule  proposition  que  nous  devions  admettre  sur  la 
demande  des  f ndésde  pouvoirs  de  Worms.  O n est 
[las  à la  Convenlion  iiatiunalc  à indiquer  aux  débi- 
ti’urs  de  la  république  comment  ils  doivent  s ac* 
quitter  envers  elle  el  comment  ils  doivent  pour  cela 
se  procurer  de  l’argent.  Au  contraire , je  croirais 
que  la  mesure  prise  à IVgard  de  Worms  par  les 
commissaires  du  comité  de  salut  public  devrait  élre 
progre.ssive,  c>.si-à-dire  que  nous  devrions  laiie- 
menteraii  fur  el  a mesure  des  retards  que  Ton  met- 
trait a ae<|uitter  la  contribution  impo.sée  ; de  .sorte 
que,  si  le  paiement  du  premier  terme  n’i'.st  pas  fait 
a I époque  fixée , nous  fassions  justice  de  W'orms  en 
le  livrant  aux  flammes. 

Duiiem:  Les  mesures  (pie  l’on  a prises  à l’égard 
de  Worms  el  les  réclamations  que  l’on  a faites  re- 
giirdent  le  comité  de  salut  public  ; je  demande  que 
e tout  luisoilrenvové.Cepenrtanljene  puis  garder 
le  silence  .sur  la  manière  dont  les  srélérats  qui  nous 
font  la  guerre  traitent  nos  otage,'?;  il  y a huit  mois 
lorsque  nous  étions  sur  les  frontières,  que  Castel 
j du  Jardin , connu  par  son  patriotisme . fut  pris 
I comme  otap  ; on  le  traîna  de  cachots  en  carhots* 
il  passa  un  long  temps  .sans  avoir  du  pain,  et  fut  ac- 
cable de  coup.s  (le  bâton.  Sans  doute  nous  devons 
tenir  au  maintien  des  principe.*  que  nous  prole.vons* 
mais  il  est  bon  que  le  peuple  sache  comment  1rs 
e.-^claves  traitent  les  Français,  pour  peu  qu'il.s  soient 
patriotes,  et  cela  sur  les  adresses  que  doniieni  les 
lr.ytres  émigrés.  J’appuie  le  renvoi  au  comité  de 
salut  public. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Ruhl  : Je  demande  également  le  renvoi  au  comité 
de  salut  public  d’une  autre  lettre  dans  laquelle  ou 
voudrait  faire  croire  que  c’est  par  surprise  que  les 
Aiilrich:ens  sont  entrés  dans  Manbcim.  Cilovens. 

I électeur  palatin  s’e.n  fait  payer  300 ,000  liv.sa’neii- 
Iralité  jKitir  pouvoir  la  violer  plus  sflrement  à l’abri 
de  ee  contrai  ; rien  n’égale  la  perfidie  avec  laquelle 

II  1 a enfreinte.  Ainsi  je  pense  que  vous  n’avez  a mé- 
nager ni  le  Palatinal  ni  les  Palatins. 


«. .«  I,'  l'Iun  limaKripr»  , S 
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Ce«e  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 

La  Iroisième  lettre  lue  par  finhl  est  de  |)liisieiirs 
prisonniersde  guerre  allemands  détenus  à l Abbaye, 
par  la(]uene  ils  demandent  la  même  rnculté  qui  est, 
disent-ils,  accordée  aux  prisonniers  frauçais,  de  n'u- 
voir  que  la  ville  pour  prison. 

La  Ciouventioit  passe  ù l’ordre  du  jour  sur  cette  de- 
maude. 

~ Co  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Darligoytt^  remé»cntant  dupéupledQtii  UsiUpar- 

temtnti  du  Gwrn  et  de  la  aautC’Garonnê,  à la 

Convention  nationale. 

Auch,  U tt  ventoK). 

• La  Société  montagnarde  régénérée  d'Auch  vient 
de  me  dénoncer  un  jugement  reudu  par  le  tribunal 
criminel  du  département  du  Gers,  qui  condamne  à 
In  déportation  un  nommé  Saint-Julien,  cx-iiuble, 
contre-révolutionnaire  décide,  que  des  crimes  bien 
avérés  devaient  faire  monter  sur  l’échafaud.  La  com- 
plaisance du  jury  s'aperçoit  ici  comme  envers  le 
ci-devant  comte  haruolm,  ex-constituant,  dont 
vous  avez  fait  prompte  justice  sur  mu  dcnonciation. 
Je  vous  adresse,  citoyens  collègues,  une  expédition 
de  la  procédure,  avec  le  mémoire  que  m’a  fourni  la 
Soriéle  populaire  d'Auch.  Soyez  terribles  envers  les 
conspirateurs  ; toutes  les  intrigues  viendront  iiéces- 
suireincDl  se  briser  contre  la  sainte  llonlagne. 

• Salut  et  fraternité. 

• DAnTlaOTTE. 

« P,  S.  Saitit-Julien  est  gendre  du  ci  devant  comte 
Barlîotüii.  • 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  législation. 

->Pons  (de  Verdun)  fait  rendre  les  deux  décrets 
suivants; 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  ques- 
tion proposée  par  le  juge-dc-paix  du  cautoo  u'An- 
üclot  ; 

• Considérant  que  des  stipulations  faites  en  rem- 
placement de  la  dîme  ou  de  l’imput  d'exploitation 
tiennent  par  leurs  dénominations  et  par  leurs  elh'ts 
à la  féoilafité  et  tendent  à la  faire  revivre  ; que  de 
pnrrilli-sstiniilntionssontanulée.s  par  les  articles 

cl  IV  de  la  loi  brumaire; 

• Déclare  qu'il  n'y  a pas  lieu  à délibérer.  • 

— ■La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  dé* son  comité  de  législation  sur  une  lettre 
de  radiiiiiiistrateur  des  domaines  nationaux,  décrète 
ce  qui  suit: 

• Art.  I®f.  La  facnlté  accordée  par  l’art.  V de  la 
toi  du  17  juillrt  1793  aux  acquéreurs  de  bleus  na- 
tionaux dans  lesquels  seraient  compris  les  droits 
•upprimés  par  ladite  loi,  de  renoncer  h leurs  ndjudi- 
calioiis  dans  le  mois  de  la  ptiblIcMion  dreettf  même 
loi,  est  rendue  commune  aux  acquéreurs  qui, en 
vertu  de  l'article  XVI  de  la  loi  du  29  aoîU  1792,  s’é- 
tnieiil  pourvus  eu  réduction,  ù raison  des  droits  suii* 
primés  par  ladite  lui  avaut  la  publicaUou  de  celle  uu 
17  juillet  1793. 

• II.  Ces  derniers  acquéreurs  pourront  en  consé- 
quence faire  la  déclaration  ordonnée  par  le  susdit 
article  V dp  la  loi  du  17  juillet  179.3,  dans  le  délai 
d'im  mois  à compter  également  de  la  publication  de 
I l présente  loi,  et,  h mTaiil  par  eux  de  faire  eelie 
déeiamlion  dans  h dit  délai,  ils  ne  pourront  rwlaniiT 
aucune  indemnité  pour  raison  des  droits  sunprirnés 
compris  dans  lem*s  adjudications,  ni  jouir  (le  t'elTet 
des  oemandes  en  réduction  qu’ils  auraient  dé*à  for- 


mées, en  exécution  de  )n  loi  du  25  aoilt  1792,  même 
de  celles  qui  auraient  été  accueillies. 

• III.  Les  comptes  et  liquidations  résiilLmt  de  la 
présente  loi  et  de  celle  du  17  juillet  1793  le  seront 
ainsi  qu’il  est  prescrit  par  cette  dernière  loi,  cl  par 
Part.  IV  de  celle  du  6 juillet  1792.  • 

Frkbon  : Mon  collègue  Barras  et  moi  sommes  de 
retour  de  la  mission  que  vous  nous  avez  couliée. 
Nous  croyons  n'avoir  démérité  de  la  patrie,  ni  ù 
rarméc  d’Italie,  ni  sous  les  murs  de  Toulon.  La  ca- 
lomnie nons  a poursuivis  jusque  dans  le  sein  de  la 
représentation  nationale.  Déjà  vousTuvez  repoussée. 
Nous  vous  prions  de  ne  rien  préjuger  avant  que 
nous  ayons  fait  entendre  les  accents  de  la  vérité  à 
voire  tribune.  Nous  entrerons  dans  tous  les  dét.'iil.s 
des  motifs  qui  ont  dicté  les  mesures  qui  ont  n.ssuré 
1.1  tranquillité  des  départements  méridionaux  ; nous 
confonarons  ceux  qui  ont  osé  lutter  contre  la  repcc* 
sentatioD  nationale  cl  qui  ont  cherché  à l'nvilir. 
Nous  vous  demandons  In  parole  pour  le  l®r  germinal. 
— Accordé. 

— Des  députés  de  Marseille  sont  admis  ù la  barre; 
ils  y manifestent  l’indignation  que  leur  ont  inspirée 
(es  calomnies  dirigées  contre  Barras  et  Fréron , rc- 
rcscntants-commissaires  dans  le  Midi.En  irmiant 
ommage  à leur  civisme  ils  font  l'exposé  de  leurs 
opérations. 

Ln  Convention  renvoie  leur  Adresse  au  comité  de 
salut  public. 

VouLWSD  : Vous  venez  d’ordonner  è votre  comité 
de  sûreté  générale  de  vous  rendre  compte  des  motifs 
qui  ont  délermiiiu  l'arrestation  du  citoyen  Joznet. 
Ce  n’est  point'  le  comité  de  sûreté  générale  qui  J'a 
provoquée.  Comme  vous  lui  aviez  demandé  en 
même  temps  de  s’informer  quelle  cause  l’avait  dé- 
terminée et  qui  l’avait  faile^  quoiqu’il  fût  dans  ce 
moment  même  réuni  au  comité  de  salut  publie  pour 
une  affaire  très  importante,  il  vient  d’écrire  à l’adini- 
nistration  de  police  pour  connaître  les  détails  que 
vous  lui  demandiez;  mais  il  ne  pourra  vous  rendre 
compte  des  faits  que  demain  à l’ouverture  de  U 
séance. 

***  : Je  profile  de  la  pré.sencê  d’un  membre  du  co- 
mité de  sûreté  générale  A la  tribune  de  la  Convention 
pour  intéresser  l'assemblée  n.itionale  a prononcer 
sur  l’arrestation  d’un  patriote  qu’nn  excès  de  zèle  n 
égaré.  Il  est  détenu  depuis  deux  mois;  il  se  nomme 
Chassené.  Son  patriotisme  est  connu;  il  était  com- 
missaire du  conseil  exéciilifà  Saint-Gerinnin. 

Bourdou  (de  l'Oise)  : Je  mVbmne  que  l’on  vous 
propose  une  exception  pour  un  détenu  quelconque, 
puisque  votre  loi  est  generale;  mais  je  m’eu  étonne 
surtout  lorsque  je  considère  qu’elle  porte  sur  uu 
commissaire  du  conseil  cxéculilqui  a insulté  ù la  re- 
présentation nationale. 

On  propose  de  laisser  au  comité  de  sûreté  générale 
la  fueiilié  de  prononcer, 

Cr.AirzRi.  : Cette  affaire  est  d'uiic  assez  grande  im- 
portance pour  devoir  être  rapporléeà  la  Convcnlion. 
On  se  rappelle  qu'il  s’y  agit  de  l’arrestation  d’un  re- 
présentant du  peuple’.  Pour  moi,  je  ne  vols  point 
d'entreprise  aiHÎPSSUs  de  cette  aimace;  ainsi  je  de- 
mande qu'il  cil  soit  fait  un  rapport.  — Décrété. 

CARniER  : Je  demande  à lire  à la  Convention  une 
lettre  de  notre  collègue  Bourbote. 

linurlfofr,  rrpreifntatil  du  peuple,  au  eifoyéW 
prc4/denf  de  la  C'mmenîion  nafiaiiaia. 

Paris , te  19  niToac,  l’an  2* 

• Citoyen  pri^ident,  réchaupé  d’une  maladie  qui  u 

8A 


CanxintiMi.  K*. 


DUglf 


il  eu  ( 


666 


lailli  tprmincr  mon  cxlst^ncp  dans  la  Vfnd(^e,  je  t 
viens  de  me  traîner  jusqu'à  Paris;  l'exlrrme  fai- 
Idesseoùjcsuis  ne  me  permet  pas  de  me  transporter 
à la  Convention  pour  lui  faire  moi-m<^me  une  de> 
mande  que  je.  te  prie  de  lui  adresser  pour  moi.  Le 
délabrement  de  ma  santé,  qu'un  au  tout  entier  d'une 
mission  laborieuse  ii'a  pas  peu  contribué  ü détruire, 
exiçe  que  je  prenne  quelques  instants  de  repos;  je 
désirerais  aller  res|iirer  l'air  natal  pendant  un  mois; 
r’est  celte  permission  que  je  le  prie  «le  demander 
pour  moi  à l’assembiée.  Ce  temps, je  l'espère,  suffira 
jiour  réparer  répuisemenldemesloiccs;il  me  tarde 
qu'elles  soient  bieiitnt  rétablies  pour  en  faire  de 
nouveau  usage  contre  tous  les  brigands  qui  osent 
intmacer  la  m>erté  française. 

• Salut  et  fraternité. 

• Bocrbote. 

• P.  S.  Je  l’envoie  la  correspondance  des  chefs 
des  brigands  de  la  Vendée,  que  Turreau  et  moi 
avons  saisie  dans  les  diiférenls  combats  qui  leur  fu- 
rent livrés.  Parmi  ces  papiers  il  en  est  d’une  très 
grande  importance,  en  ce  qu'ils  font  connaître  la 
scélératesse  de  certains  individus  qui  jouaient  parmi 
imiis  le  patriotisme  le  plus  énergique  et  correspon- 
daient en  même  temps  avec  les  chefs  des  brigands. 
Plusieurs  d’eux  ont  déjà  payé  de  leur  tête  leur  in- 
time trahison;  mais  si  le  comité  auquel  cette  cor- 
respondance sera  renvoyée  en  fait  uu  examen  très 
iitleiitif,  on  trouvera  encore  bien  des  traîtres  à 
punir. 

• Je  t’envoie  aussi  le  sceau  dont  le  soi-disant  eon- 
M’il  supérieur  de  Châtillon  se  servait  dans  ses  diffé- 
rents actes,  et  pour  quelques-uns  des  faux  assignats 
qu'il  fabriquait. 

• Signé  BoLRitoTi-:.  • 

Carbirr  : Notre  collègue  Turreau,  aussi  excédé  de 
fatigues  et  aussi  malade  que  Bourhote,  m'a  chargé 
de  vous  demander  pour  lui  un  congé  d'un  mois. 

La  Convention  accorde  les  deux  congés. 

Carrier  : En  attendant  que  nos  deux  collègues 
puissent  paraître  à votre  tribune,  je  dois  détruire  une 
délation  dont  les  sifflements  se  sont  fait  entendre 
dans  les  ténèbres.  On  a osé  accuser  mes  collègues 
nui  ont  bravé  les  bombes  et  les  canons  pour  le  salut 
«le  la  république,  qui  ont  couché  constamment  sur 
la  dure,  qui  ont  partagé  toutes  les  fatigues  du  sol- 
dat; on  a osé  dire  qu’ils  avalent  fait  massacrer  des 
patriotes.  Voici  la  vérité.  Les  rebelles  de  Noirmou- 
tiers,  hors  d'état  de  se  défendre,  viennent  demander 
grAce,  et  non  proposer  un  traité,  comme  on  l’a  «lit. 
Bourhote  et  Turreau  re'pondeiil  : • Point  de  grâce 
aux  conspirateurs.  • (On  applaudit.)  Le  généra)  de 
la  république  fait  avancer  ses  colount'S,  «q  tous  les 
rebelles  sont  exlerminés.  Égorger  les  patriotes! 
Comment  cela  aurait-il  pu  se  Taire?  ü n’y  en  avait 
pas  un  seul  dans  Noirmoiitiers. 

Le  Pré$idb;<t  : Joznct,  que  vous  avez  mandé  à la 
barre,  demande  à y paraître. 

Il  est  introduit. 

Le  Président,  dJoxnet;  Quelle  est  l’autorité  qui 
t’a  fait  mettre  i‘n  arrestation,  et  quels  sont  les  motifs 
qui  l'ont  provoquée? 

Joxnet  : J’ai  été  dénoncé  par  deux  colons  contnr- 
révoliitionnaires;  ils  savent  avec  quel  courage  et 
quel  patriotisme  je  me  suis  conduit  dans  les  colonies  ; 
ils  me  redoutent  davantage  aujourd’hui  que  je  suis 
revêtu  d’une  plus  grande  autorité. 

J’ai  été  mis  en  état  d'arrestation  par  deux  com- 
iiiissaires  de  police,  porteurs  d'un  mandat  d'arrêt 
«lecerné  p.ir  l'.alininiHir.ilinii  «le  police  (I«î  Paris.  J'i- 


I gnorc  les  motifs  de  mon  arrestation,  attendu  qu’ils 
ne  m’ont  point  été  communiqués;  mais  je  conjecture 
que  les  colons  contre-révolutionnaires  qui  sont  è 
Paris  ont  voulu  empêelu  r mon  départ,  pour  que  le 
décret  du  16  rciitosi*  ne  fût  |>oint  exécuté. 

GotPiLi.BAU  (de  Montaigu):  Il  y a dans  ce  mo- 
ment dans  la  salle  un  administrateur  de  police  qui 
pourra  vous  donner  des  renseignements. 

Froidure,  administrateur  de  police,  se  présente  à 
la  barre. 

Froidure;  Je  déclare  d’abord  à la  Convention 
que  ce  n’est  point  en  mon  nom,  mais  au  nomdel'ad- 
ministratioii  de  police  de  Paris,  que  le  mandat  d’a- 
mener a été  décerné  contre  Joznet. 

La  surveillance  de  l’administration  de  police  de 
Paris  la  met  à même  de  correspondre  avec  un  grand 
nombre  de  comités  révolniionnaires  de  la  républi- 
que. Celui  de  Nantes  avant  écrit  au  maire  de  Paris 
qu'il  avait  une  dénonciation  signée  contre  Joznet,  et 
ayant  demandé  son  arrestation,  Joznet  a été  sur- 
veillé, arrêté  et  conduit  à la  seconde  chambre  d'ar- 
rêt de  la  mairie  hier  matin.  La  multiplicité  des  af- 
faires f inpêrba  qu’il  ne  fflt  interrogé,  et  il  allait  l'elre 
aujourd'hui  lorsque  votre  décret  qui  le  mandait  à la 
barre  nous  est  parvenu. 

Bozard,  secrétaire,  fait  lecture  de  la  lettre  du  co- 
mité de  surveillance  de  Nantes  au  maire  de  Paris.  En 
voici  l'extrait  ; 

Ifaotcf,  le  ii  ptavÎMc. 

• Citoyen  maire,  on  vient  de  nous  dénoncer  un 
nouveau  traître;  il  se  nomme  Joznet,  dit  LaviofrUe, 
offieicr  général.  On  l’accuse  d’avoir  sacrilié  un  ba- 
taillon de  la  plus  brillante  jeunesse  républicaine.  Il 
arrive  des  colonies.  Il  a surpris  les  représenUnts  du 
peuple  qui  étaient  ici,  et  en  a obtenu  la  permission 
de  SC  rendre  à Paris,  pour  dévoiler,  disait-il,  des 
ehosesdi*  la  plus  grande  importance.  Nous  te  prions, 
au  nom  de  la  patrie,  de  l’assurer  de  la  personne  de 
ce  traître. 

• Signé  Cbadx  et  Boulin* 

• P.  S.  Expédiez-leprompteniént,  ou  renvoycz-le 
nous,  afin  que  nous  l'expéaiions  nous-mêmes. 

> Boulin.  • 

Froidure:  Voilà,  citoyens,  les  motifs  qui  ont 
déterminé  l'administration  de  pojicc  à faire  arrêter 
Joznct. 

: L’arrestation  de  Joznet  tient  à nn  grand  plan 
de  conspiration  qu'il  est  important  que  je  vous  dé- 
voile. Le  comité  de  salut  public,  silr  du  bon  esprit 
des  colons,  certain  que  votre  drâret  du  16  ventôse 
sera  birn  reçu,  s'occupe  des  moyens  de  son  exécu- 
linn.  Chaque  jour  les  colons  de  Paris  et  leurs  émis- 
saires répètent  au  comité  de  salut  public  que  ce 
décretestimpolitiijue,  quel’exécution  en  est  impossi- 
ble ; n'ayant  pas  réussi  par  ces  moyens,  ils  dénon- 
cent tous  les  apnts  désignés  pour  le  porter  dans  les 
colonies,  afin  aempêchcr  leur  départ  et  de  gagner 

fiar-là  du  temps  pour  prévenir  les  esprits  contre  votre 
oi  juste  et  humaine. 

Dl'fray  : Joznet  a été  la  terreur  des  conlre  révo- 
liitionnaires  dans  les  colonies;  voilà  pourquoi  il  est 
dénoncé  ; je  demande  qu'il  soit  mis  en  liberté. 

Ct.At'ZBi.  : Cela  ne  siinit  pas  ; je  demande  que  tous 
les  membres  du  club  de  l'hotel  de  Massiac  soient  mis 
en  état  d’arrestation.  (On  applaudit.) 

Delacroix  : Je  ne  conçois  pas  comment  l'admi- 
nislrntioii  de  police  de  Paris,  sur  une  dénonciation 
vague  et  iusi'giiiliarilf  comme  celle  qui  vient  de  nous 
être  lue,  a pu  .se  iléli  rmiiier  à fain^  arrêter  un  géné- 
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rai  iiu rsli  i)i‘  b conGance  ilu  comili'  ilo  saliil  piililic, 
ot  ù qui  lu  ministre  de  la  guerre  a donne  un  carac- 
tère. A mon  sens,  le  premier  devoir  de  l adnnmslra- 
tion  de  police  était  d’interroger  Joznet,  pmsqu  el  c 
l’avait  fait  arrêter.  Citoyens,  il  faut  eiilin  que  le 
règne  des  calomniateurs  passe  (on  applaiidilr,  <iue 
le  règne  des  dénonciateurs  Unisse  (on  applaudi^;  il 
faut  que  la  nation  fasse  un  grand  eiemplc.  (tSuu- 
veaux  applaudissements.) 

Cct'e  dénonciation  vient  des  colons  riches  qui 
vondraien.  dé’.rvire  les  effets  salutaires  de  votre  c e- 
crcL  Ces  messieurs  ont  jusque  «aiis  I anli- 

chainbrc  du  coinilé  ük  salut  public  ; il  u«st  neii 
nu’ils  n’aieut  imaginé  pour  faire  croire  1 execution 
tli*  votre  loi  impossible.  Us  ont  dit  qu'il  fallait,  pour 
l’obtenir,  plus  de  forces  que  nous  n’eu  avions  ac- 
tuel Irmeiit  à notre  disposition;  enlin  ils  ont  dit  que 
ce  iléiret  « tait  coiilre-révolulionnaire.  Us  ont  lait 
plus:  ils  ont  joué  les  mauvais  plaisants;  ils  propo- 
.saieiil, comme  par  dérision,  d’envoyer  dans  les  co- 
lonies deux  représentants  commissaires,  et  de  choisir 
pour  cette  mis-sion  Levasseur  el  moi,parceque  nous 
avons  coopéré  de  toutes  nos  forces  à la  consécration 
du  grand  principe  de  la  liberté  dans  toute  sa  lalitudi , 
et  à sa  rédaction. 
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- Sans  doute,  après  avoir  manqué  leur  but  ici,  ils 
auront  écrit  à ^lmles  et  y auront  excité  par  leurs 
agents  des  dénonciations  contre  le  citoyen  que  le 

gouvernement  investissait  de  sa  contiaiicc  et  <le  I eie- 

cntioii  de  cctle  loi.  Je  deinaiidc  que  les  dénoiicia- 
Icurs  soient  mis  sur-lc-choiiip  en  arrestation  (t 
amenés  au  comité  de  sûndé  générale  pour  apporter 
les  preuves  de  la  dénonciation  qu’ils  ont  faite.  (Ap- 
plaudi.) 

Carbieb  : Je  connais  le  dénommé  et  ceux  qui  ont 
signé  la  letire  qui  a déterminé  l'arrestation  de  Joxnet; 
je  me  souviens  d’avoir  vu  celui<i  a Nantes  ; je  crois 
même  que  c'est  moi  qui  lui  ai  donné  la  mission  de 
venir  au  comité  de  salut  public,  et  je  vous  d«lare 
que  je  n'ai  jamais  donné  un  écrit  sans  avoir  pris  les 
renseignements  les  plus  certains  sur  le  patriotisme 
de  ceux  à qui  je  les  donnais.  Quant  à Chaux  et  Bou- 
lin, qui  ont  signé  la  h tire,  je  les  ai  connus  pour  de 
vrais  patriotes.  Il  est  possible  qu’ils  aient  été  trnm- 
pis;  ils  disent  avoir  des  pièces  ; je  demande  qii’elle.s 
soient  envoyées  sur-le-champ  au  comité  de  sûrete 
générale. 


Duhesi  : La  première  mesure  que  vous  devex  pren- 
dre, c'est  l’arrestation  de  tous  les  premiers  colons 
qui  sont  à Paris,  et  mander  à la  barre  deux  mem- 
bres du  comité  de  surveillance  de  Nantes,  pour  ap- 
porter 1rs  pièces  sur  lesquelles  est  appuyee  la  dé- 
nonciation et  vous  donner  des  renseignements  sur 
la  conspiration. 


REWBEI.L  : Et  mettre  en  arrestation  les  signataires 
de  la  dénonciation. 

Delacroix  propose  une  rédaction  des  diverses  pro- 
positions; elle  est  adoptée  ainsi  que  nous  l’avons 
rapportée  dans  le  numéro  d’hier. 

Tbieion  : Je  demande  que  la  Convention  prenne 
une  mesure  coiilre  radmiiiislratioii  de  police  qui 
s’est  permis  de  laire  arrêter  pu  général. 

Clauzel;  Je  demande  qifïle  mandat  d'arrêt  soit 
cassé. 


Legesdbe  : L’administration  de  police,  surchar- 
gée ciimme  elle  l’est  de  travail,  peut  bien  commettre 
quelque  erreur;  niais  elle  la  répare  aiissiiGt,  el  son 
lèle  excité  par  le  plus  pur  civisme  ne  peut  être  soup- 
çonné. (Un  applaudit.) 


Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  les  piupo.Aitioiis 
qui  sont  laites. 

L’ordre  du  jour  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

SÉSnCB  DU  20  VESIOSE. 

Sur  la  proposition  de  Rogcr-Ducos  le  décret  sui- 
vant est  rendu. 

. La  Convention  nationale  décrète  que  l’adniinls- 
tralioii  ci-devant  dite  des  Qiiinze-Vingls  fera  placer 
sur-le-champ  le  citoyen  Louis-François  Anet,  aveu- 
gle, el  antres  qui  sé  trouvent  ilans  le  même  cas, 
dans  la  maison  d’hospice  ci-devant  Quinze-Viiigts; 

. Décrète  en  outre  que  la  trésorerie  nationale  paiera 
audit  Aiiel,  à la  présentation  du  présent  décret,  une 
somme  de  130  livres,  à titre  de  secours,  imputables 
sur  celui  qui  lui  est  accordé  par  décret  du  1er  mai 
1703  (vieux  style); 

• Charge  ses  comités  des  Snances  et  secours  pu- 
blics de  lui  faire  iiicessaiiimenl  hu  rapport  sur  l’or- 
ganisation de  ces  sortes  d’hospices,  et  sur  les  moyens 
de  procurer  à celui  de  la  comnmue  de  Pans  lesfouds 
qui  pourront  lui  être  nécessaires. . 

— Une  députation  de  la  section  de  Bruliis  est  ad- 
mise à la  barre. 

t’oratcur;  .La  section  de  Briitiis  a entendu  la 
voix  de  la  patrie;  tous  les  patriotes  qui  la  eonipo- 
sentlravailieiilavec  un  zèle  iiifaligablr  à l’extraction 
du  sel  précieux  destiné  à composer  la  loudre  qui 
doit  pulvériser  les  tyrans.  Son  atelier  présente  le 
beau  spectacle  qui  se  répète  sur  tous  les  points  de 
la  France,  celui  d'une  nation  généreuse  qui  sait 
vaincre  tous  les  obstacles,  s’endurcir  à toutes  les  fa- 
tigues, et  qui  veut  impérativement  la  république 
une  et  indivisible. 

. Nous  sommes  députés  vers  vous  pour  déposeï 
sur  l’autel  de  la  patrie  l’échantillon  de  notre  travail. 
Déjà  deux  mille  livres  de  salpêtre  sont  allées  à l’ar- 
senal grossir  les  immenses  offrandes  de  nos  frères 
des  antres  sections,  el  nous  vous  en  prometlons  un 
millier  par  décade.  Nous  venons  aussi  vous  faire  part 
du  travail  de  la  coimnissimi  que  nous  avons  nom- 
mée, en  vertu  de  la  loi , pour  recevoir  les  déclara- 
tions relatives  à l’emprunt  forcé.  La  matrice  du  rflie 
est  achevée,  cl  présente  un  résultat  de  1 ,600,000  liv. 
Que  de  succès  ne  devons-nous  pas  espérer  avec  tant 
de  moyens  pour  combattre  le  despotisme! 

■ Législateurs,  les  sans-culottes  de  la  section  de 
Briitus  nous  ont  spécialement  chargés  de  vous  té- 
moigner leur  reconnaissance  el  leur  gratitude  pour 
la  constante  énergie  que  vous  ne  cessez  de  déployer; 
ils  vous  félicitent  du  décret  que  vous  avez  rendu 
sur  les  détenus.  Malgré  les  efforts  de  tous  les  mal- 
veillants, cette  mesure  aura  son  plein  et  entier  effet  ; 
c’était  la  seule  qui  pût  annoncer  que  définitivement 
le  règne  de  l’égalité  aurait  lieu.  En  effet,  une  nation 
qui  travaille  sérieusement  à sa  régénération  doit 
s’épurer,  el  c’est  pour  cela  qu’il  lant  rejeter  du  sein 
de  la  république  tous  ceux  qui  se  sont  opposés  à son 
établissement,  et  même  ceux  qui  ii'ont  rien  fait  pour 
elle.  Sans  doute  il  est  terni»  d'extirper  toutes  les 
plantes  parasites  et  marécageuses  qui,  quoique  lou- 
lées  aux  pieds  depuis  1789,  ne  cessent  pas  cepen- 
dant de  se  reproduire  el  d'infester  le  sol  de  la  France. 
Il  est  temps  de  couper  jusque  dans  ses  racines  l'ar- 
bre du  modériinlisme,  dont  les  rameaux  s’éteiiilent 
sur  tous  lesdéparlemenls,  etnuionilirageiil  la  secte 
hypocrite  des  indulgents,  qui  vouilraieiil  faire  la 
contre-révolution  par  bunianilé.  L est  envers  ces 


(foDcei^ax  ic^^rats  oii’il  importe  dVlre  s<<vèr»i, 
qu'il  est  ué^essaire  detre  impitoyable.  Le  peuple 
est  debout  jusqu'à  ce  qu'il  ait  exterminé  tuus  l<'.s 
monstresde  la  tyrannie;  cVst  à ce  reste  impur  des 
rovalistes  cachés,  des  fédéralistes,  des  modères  et  des 
indutfçents,  qu'un  combat  à mort  est  livré,  et  tous 
ceux  qui  ne  se  mootreot  pu  vrais  républicains  doi- 
vent être  anéantis. 

• Et  toi,  sainte  Montagne,  tu  répondras  à rallenlc 
des  vrai.s  patriotes;  tu  redoubleras,  s'il  est  possible, 
de  sévérité  envers  tous  les  intrigants  qui  n’oiit  de 
patriotisme  que  te  masque,  et  qui  sont  assez  adroits 
pour  se  foire  nommei;  à des  places  importantes  qui 
ne  devraient  être  occupéi-s  que  par  le  civisme  et  la 
vertu.  Ton  sein  renferme  le  volcan  révolutionnaire; 
c'est  de  là  que  sortiront  les  laves  euHammées  qui 
doivent  consumer  les  traitri  s.  Graves  Montagnards, 
que  vos  regards  altetitifs  soient  toujours  (ixés  sur 
ceux  ((ui  sont  à la  tète  de  nos  armées  et  de  nos  ad- 
mmistrations.  Le  peuple  vous  secondera  dans  celle 
pénible  et  laborieuse  surveillance;  le.s  faux  patrio- 
tes seront  reconnus,  et  les  intrigants  déjoués.  CVst 
a i moment  ofi  une  campagne  glorieuse  va  s’ouvrir, 
c'est  au  moment  où  les  gens  suspects  vont  être  pu- 
nis, que  les  agents  du  despotisme  vont  employer 
tous  les  moyens  qui  leur  restent  pour  opérer  une  di- 
version qui  ne  pourrait  qu’être  iavorable  à leurs  {ter- 
tides  desseins. 

• Déjà  même  ils  aoufOent  de  toutes  parts  qu’une 
nouvelle  insurrection  est  nécessaire;  mais  le  peuple 
o'esl  pas  dupe  de  leur  scélératesse  ; il  sera  calme  et 
tranquille  pour  leur  désespoir.  Une  insurrection! 
contre  qui  doit-elle  être  dirigée?  est-ce  contre  la 
ConveoUoD?  elle  n’a  pas  ci'ssé  un  seul  instant  de 
mériter  la  confiance  nationale,  depuis  surtout  que 
Brissot  et  scs  complices  ne  la  souillent  plus.  Ah  ! sans 
doute,  une  insurrection  est  nécessaire;  mais  depuis 
longtemps  elle  a lieu,  et  c'est  vous,  braves  Mon- 
tagnards, qui  devez  la  conduire  à sa  fin  ; cetlefusur* 
rcctiontC'esl  celle  du  peuple  entier  contre  les  tyrins. 
coalisés;  elle  durera  jusqu'à  la  destruction  deleurs 
satellites.  Est-il  donc  besoin  d’un  mouvement  dans 
l'intérieur  lorsque  le  glaive  de  la  iiistice  fait  tomber 
chaque  jour  les  têtes  coupables;  lorsqu’un  gouver- 
nement vigoureux  oflre  darwses  moyens  d’exécution 
celui  d'écraser  toutes  les  factions  liSerlicides?  Non  ; 
il  faut,  pour  accroître  le  désespoir,  pour  opérer  la 
défaite  uc  no.s  ennemis,  il  faut  m calme  imposant  et 
majestueux  d'un  peuple  enlin  toujours  prêt  à .souf- 
frir sans  murmures  les  privations  les  plus  grandes 
pour  assurer  son  indépendance.  CVst  de  cette  har- 
monie dans  la  volonté  nationale  que  doit  résulter  le 
total  anéantissoment  de  ce  qui  s'oppose  au  bonheur 
d'une  grande  nation. 

• Union  et  constance , fermeté  et  sévérité,  voilà 
quels  sont  les  principes  de  tous  les  républicains. 
Non-seulement  ils  se  doivent  à eux-mêmes  d'y  per- 
sévérer, mais  ils  le  doivent  encore  aux  générations 
futures,  dont  le  germe  repose  dans  le  sein  de  la  na- 
ture, et  qui  ne  doit  se  développer  que  sous  le  ciel 
pur  et  serein  delà  liberté  et  de  régnlile. 

• Tels  sont,  législateurs,  les  sentimenLs  avec  les- 
quels le.s  cilovens  de  la  section  de  Bruliis  jurent  de 
mourir  pour  fa  cause  sacrée  de  l'indépendance  de  la 
république  française.  Vive  la  rfpubliquâl  Hue  la 
Montagne!  • 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

— Un  autre  pi^litionnaire  : • Législateurs,  vous 
voyez  devant  vous  un  vieillard  de  quatre-vingt-trois 
ans,  qui  a fait  toutes  les  campagnes  de  Bohême  et  de 
Flandre.  Mon  (ils,  plus  heureux  que  moi,  combat, 
non  pour  les  rois,  mais  pour  la  république. 

• François  Leroux,  ci-devant  chasseur  à cheval  du 
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! régiment,  a mérité  par  sa  bravoure  le  décret  ho« 
uorahic  qui,  le  26  juillet  1793,  lui  décerna  iiiie  gra- 
tiiication  et  un  grade;  il  fut  fait  à ectlc  époque  sous- 
lieutenant  du  a»  régiment  descarubiniers  à TarnnV 
de  la  Moselle.  La  Convention  mit'Ie  comble  à tant 
de  récompenses  en  lui  donnant  un  sabre.  C'était  en- 
flammer la  valeur  de  ce  jeune  guerrier  et  l'envoyer 
à de  nouvelles  victoires;  de  telles  armes  ne  pou- 
vaient demeurer  oisives.  Au  mois  de  septembre  il 
SC  trouve  au  champ  d'honneur;  un  lieutenant-co- 
lonel prussien  et  un  capitaine  tombent  sous  ses 
coups;  une  troisième  victime  est  eneore  frappée  : le 
sabre  vole  en  éelals,  et  la  rnaiu  redoutable  qui  le 
manie  demeure  désarmée.  Ces  huts,  consignés  dans 
la  l.•Ure  d«*  mon  lils,  du  27  .septembre,  sont  attestés 
par  ses  supérieurs.  Cette  pièce  e.st  depuis  longtemps 
an  comité  inililuire,  ainsi  qm*  les  éclats  du  sobre  et 
celui  <lii  lieutenant  colonel  prussien,  envoyé  pour 
modèle  de  ceux  qu'on  pourrait  faire  à nos  braves 
guerriers. 

• Citoyens  représentants,  mon  fils  vous  demande 
un  nouveau  sabre  , une  lame  bien  trempée;  pour- 
riez-vous le  lui  refuser  puisqu’il  s’en  sert  si  luen? 
Accueillez  les  vœux  d'iin  vieux  gm  rrier,  qui  .s<  rt  ici 
d’organe  à la  jeunesse  bonillanlo,  et  que  j’obtienne 
de  vos  bontés  pour  mon  lil.s  ce  fer  vengeur  qui 
moissonnera  de  nouveaux  lauriers  en  faisant  mordre 
la  poussière  aux  ennemis  de  ta  liberté.  > 

Sur  la  motion  de  Tallieu.  rassemblée  décrète  qu’il 
sera  donné  un  sabre  au  fils  de  ce  citoyen- 

{La  suite  demain.) 


SPECTACLES. 

OelOA  NàTiovAU—  Demain  Armidc,  opéra  oo  5 actes; 
ta  Soirée  orageuse;  Bltàse  et  Dabet^  et  la  Fêle  eirigue, 
TaÉATasM  t’OpétA-CoiuQvi  iatiokai.,  rue  FavarU  — 
Camille  ou  le  Sovierrain, 

TfltATUoa  LA  Raecaugoi,  ruedela  Loi,*-/'iWor/<;7e, 
et  Dupuis  et  Desranais» 

En  attend,  la  i'*  repr.  de  C Homme  à la  main  de  fer^  ou 
Evrard  de  Hixleben,  drame  bér.  en  5 actes, 

Tbéatbi  ob  la  blb  Fbtobai-.  ~ Paulet  Firgluie,  opéra 
en  3 a<5les. 

THiiTiiB  DB  LA  Mo.TTAGifB,  BU  Jardio  dc  l'Egaltlé.  — 
Us  Bonnes  Gens;  la  Gasettê  decampagnct  et  U Dèset* 
poir  de  Jocrisse, 

TnK^TRB  Natiosal,  mes  de  la  Loi  et  dc  Louvois.  — 
Auj.  le  Tartufe,  mivi  de  la  Gageure  impréeae.  Le  oilojrcn 
Molé  et  la  citoyenne  Devienne  joueront  dans  les  deux 
pièce!. 

Ince&aamment  la  Fête  de  C Amour , grand  diverU  du  cl* 
toycq  üallet, 

TeiATBB  Des  SASs-CoLOTTtt,  d-dovant  Molière.  — La 
2*  repr.  des  Suites  funestes  du  Jeu,  trag.  dout.^  suivie  dO 
Pggmalion. 

TuIatm  Ltbioub  du  Anis  m la  PAvaiB,  ci-devant  dc 
la  rue  de  Louvois.  — Us  Deux  Frères, opire  en  S Dctea, 
et  V Ermitage* 

TaÉATBB  DD  Vaddbvillb.— Le  Savetier  et  te  Fiuaneieri 
Cassandreégoiste,  et  U Poste  évacué, 

TnèATM  PB  LA  Cjth,  — VABtéTss.  — Us  Cent  Uuis 
d*or;  les  />r<i^cn#  et  tes  Bénédielines;  les  Dreigons  cii 
eantonnement,  et  te  Bon  Ermite. 

TneATRB  DU  LTcéi  DES  Am,  au  Jardin  dc  rRgallté.  — 
Udache, 

TnéATta  rBARÇAis  comiqi-b  et  ltdiqub,  nie  do  Bondi» 
— te  Mélomane  ; le  Café  des  Patriotes,  et  tes  Forges  du 
Père  Duthene, 

TnéAraR  do  PANTBiow,  à l'Esimpadr,  — Beldehe. 
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POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COUMCNË  t>B  FABIS. 

ConttU  général,  — Du  IH  vmioit. 

Une  dé|mlution  des  ciloyens  de  couleur  liabitanlsde  Bor- 
d^aui  se  )>r6»eutc  au  conseil  et  esprlme  le  plaisir  qu'elle  a 
de  kc  trouver  au  railieu  de  ses  frères  de  Paris,  qui  oot  si 
b.cn  défendu  les  droits  de  riiomme  et  do  la  nature. 

Elle  piési'Ole  tiue  Adresse  dont  l'objet  est  d'efivoyerdes 
missioimairrs  dans  les  colonie>,  i l'rlTet  de  conMifider  la 
liberté  de  nos  (rvies  üh  couleur.  ( Vifs  applaudissemcuts.  ) 

Le  présideot  donne  à l'orBlvur  le  baiser  fraternel, 

Un  administrateur  de*  Iraraux  publies  insiruil  le  eon* 
aeit  qu'il  a el6  trouté  & l'embouchure  de  l'égnht,  ehau<«>.6c 
du  Mont'Blaoc,  un  veau  pourri  de  4 mois,  deux  npiieuiix 
nouveau  «nés,  environ  quarante  pieds  tant  de  montons 
quede  bœuf»,  et  cci)l>cinquanie  livres  de  suif  en  branche. 
(Murmures  d'indignation.) 

Un  nit-mhre  ajoute  qu'on  a jeté  tout  réeemnent  un  veau 
dans  lu  rivière. 

On  dénouée  aussi  nn  boucher  qui  avait  uceaporé  deux 
mille  trois  cent  cinquanio  livres  te  ctnndelle;  un  antre 
citoyen  a été  surpris  avec  quatre  cents  livre*  de  elmndi-lte 
dans  une  voiture.  Cet  deiiv  horamea,  b bon  droit  suspecif, 
oui  été  mis  en  étal  d an-ealolinn. 

Ueniioii  de  ces  fuiis  aux  Alfirhes  de  ta  commune. 

— La  Société  des  Vertiis-néjMiblicaines,  séant  rue  des 
postes,  demande  qu’en  vertu  «le  la  loi  du  2 octobre  1793 
(vieux  St)  le),  qui  comprend  dan*  la  loi  du  maximimi  tous 
1rs  oome«iibles,et  allendu  la  nécesMléde  ménager  la  viande 
do  boucherie,  la  volaille  et  le  gibier  soient  taxés,  te  qui 
n'est  pas  impraticable  si  l'on  fait  différentes  classes  de  leurs 
qualités  et  qu'on  les  vende  au  poids. 

Renvoyé  k radministraiton  aes  subsislaneei  et  approvl- 
alonnemenU  de  la  république. 

—Le  eonseil  ordonne  l'Impression  et  l'envoi  aux  sections 
de  l'instruction  suivante,  présentéepar  uu  membrederad*  ! 
nlnlstratlon  des  subsistances  : 

• Citoyens,  le  printemps  approche,  et  ces  vastes  jardins 
des  aristocrates  émigrés,  des  moines  raint-anls,  ne  sont  pas 
encore  dérrichéa,  ii'ont  pas  encore  expié  par  une  culture 
utile  Pusage  scandaleux  qu'en  fahaicni  leurs  précédents 
propriétaire*.  O retard  est  venu  pareequ'ou  ne  s'est  pas 
vnfR«animeni  entendu.  Une  commission  a été  nouiuiée  par 
le  eonseil  général  de  la  commune  ; des  nvl.sonl  éléeu*0)és 
don*  les  secMon*  pour  avoir  ta  liste  exacte  de  ce*  jardins  et 
aviser  au  mqyen  de  1rs  culUvcr  promptement,  et  dans 
bemteonp  d'endroits  on  s'est  amusé  à réunir  miiuuicusc- 
mi'îU  tous  les  petits  carrés  de  terre  enchâssés  entre  de 
grand*  murs,  et  par  cette  raison  stérile*.  On  a perdu  h 
celle  Inutile  perquisition  le  temps  qtil  aurait  dh  être  cm* 
ployé  à planter  ou  é semer.  On  a même  été  ju*qu'é  boule- 
verser ces  jardins,  dont  cm  devait  «e  borner  Ü prendre  l’in- 
dieation  i et,  comme  ecs  esprits  inalfhisanis  qnl  abusent  des 
idées  les  plu*  talalaires,  on  a eliercbé  par  cesdestrurtlon* 
odii  uses  4 faire  manquer  une  mesure  révolutionnaire  et  à 
lo  faire  regarder  comme  une  vexation  inutile. 

« Citoyens,  défions-nous  de  ce*  eiloyen*  qui  veulent  ar- 
racher un  arbre  pour  y planter  un  chou,  et  qui  saveul  ir^s 
bien  que  c'est  un  moyen  assuré  de  se  priver  de  l'un  et  do 
l'uutre.  SouvcQVS-vous  que  l'arrétè  du  ronseil  n ponr  obict 
di!  faire  promptement  eulliver  les  vastes  jardins  des  pro- 
priétés nallobalcsi  o'esl  là  le  point  important,  et  c'est  ec 
dont  le  oonsall  s'occupe  arlivement,  de  concert  avec  le  dé- 
parti ment.  Quant  aux  propriétés  particulières,  vous  n'tvez 
pal  été  cliargisde  les  mettre  en  réquisilioii,  comme  qusl- 
ques-uni  l'ont  dit  d'une  manière  aussi  abusive  qu'inutile. 
Voulex-voua  qu'elles  servent  la  choee publique?  invilrt  les 
pi-upriéittUea  à diriger  les  talents  de  leurs  jardiniers  vers 

t*  5srie.  — T<me  V h 


les  productions  utiles.  Si  quelqu’un  d'entre  eux  est  assri 
enoéiui  du  lai-in(nie  et  de  scs  concitoyens  pour  préféior 
U»c  vaina  jouissauce  à l'utilité  de  tous,  invilez-Ie  révtdu- 
lionnaircmciil  à faire  sou  devoir;  ma’isg  irdoi-vous  deiieu 
détruire.  Sarltei  que,  si  nous  avoua  cotte  année  un  bc-.oin 
pressant  de  légumes,  il  ne  faut  pe>  nous  priver  de  fruits,  ri 
que  non-seulement  tout  arbre  fruitier,  mais  même  ceux 
que  l'oD  uuinnic  jaipropiemcnt  stéiilev,  sont  uiijrstût  o<t 
tard,  et  doivent  être  cousi'rvé*  avec  soiu.  Veilfex  à ci' qu'au- 
cun terrain  qui  |H‘Ut  pruduire  ne  soit  inculte  cl  eu  friclte  ; 
vous  aurec  rempli  votre  but  ; c’est  ce  que  lo  conNeil-géné- 
ral  de  ia  commune  attend  de  votre  patriotisme. 

( l-c  conseil,  iosli  uU  que  quelquescitoycsssc  proposaient 
de  mettre  dans  leurs  jardius  des  terres  provcnaul  lio  lessi- 
ves de  solpélas  les  avertît  que  cet  expédient  rendrait  li-ur 
culture  inutile,  pareeque  celle  terre,  déjxvuülée  de  tous 
les  sucs  propres  6 la  végétation,  sera  looglemps  «lèrile.a 

IAAMCB  do  19  TINTOM. 

La  Société  populaire  et  républicaine  de  la  section  du 
Mont-Blanc  présente  des  mt'surc*  sur  la  divtribuiion  des 
comestibles;  elle  demaude  que  b viande  soit  constatée  chex 
les  boucliers,  de  manière  à éviter  toute -dislracüoo  exclu- 
livc  en  faveur  du  riche  ; 

()ue  les  bouchers,  après  avoir  pourvu  aux  besoins  des 
lualadc*,  ne  puissent  vendre  le  surplus  de  leur  viande  que 
coiiformémontà  l'usage  adapté  pour  la  dollv  rance  du  pain, 
et  demanièreque  tous  les  citoycm  puissent  participer  éga- 
leaiunl  et  en  proportions  de  leurs  besoins  aux  fouroiluicfl 
de  viande: 

Que , pour  le  plu*  grand  approvisionnement  de  la  corn* 
muni’  de  Paris  en  objets  de  nécessité  dont  U s'agit . l'armée 
révolutionnaire  restant  à Paris  soit  iuLsu  en  activité  et  en- 
voyée partout  où  besoin  sera  ; 

Que  le  poisson  de  rivière  et  de  mer,  qui  so  vendait  40  s., 
et  qui  $c  vend  maintenant  18  à 12  livre*,  ainsi  que  Ui  vo- 
laille, soient  laxés-de  manière  à éviter  l'arbitruire  des  ven  * 
deurs  et  leur  malveillance. 

— L'administration  révolutionnaire  des  salpêtres  fait 
passer  le  tableau  des  opérations  des  section*  pour  l'exlrac- 
tioD  du  salpêtre.  Il  en  a été  reeuéilll  dans  la  première  dé- 
cade de  ventôse  10.3&6  livres,  (Vils  applaudissements  cl 
insertion  dans  les  affiches.) 

Un  membre  s'élève  avec  force  contre  les  commissaires 
aux  accaparetnenu,  qui,  dit-il,  ont  bit  beaucoup  de  mal  et 
fort  peu  de  bien,  a 11  semble,  dit-il,  qu’il*  ont  pri*  à lâche 
de  laisi’ détester  la  révolution  par  la  inanièn-  dont  il*  rem- 
pilent leur  roii*ion.  Un  d'entre  eux  a saisi,  minmo  area- 
parement,  quelques  livres  de  laine  chez  un  fabricant  c!c 
chapeaux.  Un  autre,  ajoute  l'agent  national,  n saisi  trente- 
six  œufs  chef  un  citoyen  qui  avait  sept  personne*  â nouriir 
et  les  a partagés  eqtre  trente-six  personnes.  N'cst-ce  pas 
insulter  à la  misère  publique,  dit-il,  que  d'offHr  un  (ruf  h 
un  citoyen  et  de  priver  un  père  de  famille  de  *a  snbsislAucc 
et  do  celle  de  ses  enbnu?  • Il  ne  prétend  cependant  pa* 
oeeuier  lés  inteniions  de  eei  eomroissairev;  mais  U se  plaint 
de  l'ignorance  et  de  l'incapaeitâde  plusicur*  d’entre  eux. 

Le  conseil  arrête  qu'il  se  trans^riera , qiilnlidi  pro- 
chain, à la  CoavaoUop  oaÜODale,  pour  lui  demander  la 
suppression  des  commissaires  aux  aocitparemenls,  en  attri- 
buant leurs  fonetioni  soit  aux  eomilès  civils  on  révolution- 
naires. 

«-D'après  une  longue  dUmiariou  sur  les  jardins  te  luxe, 
le  conseil  arrête  que  toiu  les  propriétaires  et  principaux 
locataires  qui  n’auront  pas  tiré  tout  le  produit  poMible,  à 
la  récoHe  la  plu*  prochaine,  soit  en  racines  eu  légu- 
mes, de*  terrains  qu’ils  occupent,  Krool  r^ardéDcooiinc 
suspect*  et  traité*  romm>.‘  tels. 

Lo  coromi*ssion  de*  jardina  de  luxe  est  auloriiée  à se 
concerter  avec  le*  antnriiu»  •■upérioures,  sur  la  manière dc 
mettre  en  culture  les  jardins  nationaux. 

I — La  Société  de  la  14*011011  de  Brutus  demande  qu'on 
I poursuive  jusque  dans  leurs  retraites  ces  fuyards  qui  rc- 
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(loulont  l'ail  ■iirveillant  des  palHotes  ptrisient  et  vont  t’é- 
tablir dans  1rs  communes  voisines»  où  ils  interceptent  les 
tubsistaiices  pour  vivre  dans  l'abondaoee  et  la  luiure. 

Hrnvoyé  à la  ooiumisiion  des  pasaeporta,  pour  faire  un 
rapport  s«ir  cet  objet. 

— Le  cotnmandanl-général  prend  la  pnrote  : 

• J'avais,  dit-il, convoqué  hier  douze  cents  citoyens, 
dont  quatre  reiits  canonniers;  je  les  ai  conduits  aujour- 
d'hui vers  trois  heures  autour  du  Palais  ci-devant  Ro;aI  : 
il  a été  C''rné  en  un  instant.  Aussitôt  cent  trente  musca- 
din«  ont  été  arrêtés.  Ce  ne  sont  pas  des  sans-culottes;  ils 
font  gra«  et  bien  dodus.  La  force  armée  a montré  une 
grande  soumission  é la  voix  de  ses  magistrats;  elle  s'est 
bien  conduite.  On  a transféré  ces  petits  mesaieura  aux  Pe- 
tit-i-Pirres. 

• A notre  arrivée  les  marchands  voulaient  fenner  leurs 
boutiques  ; je  m'y  suis  opposé.  Alors  ils  les  ont  laissées  ou- 
vertes, et  après  l'opération  je  leur  ai  demandé  si  on  leur 
avait  volé  quelque  chose;  ils  m'ont  réponduque  non.  Tout 
est  tranquille,  tout  va  le  mieux  du  monde.  L'administration 
de  |H)liec  vous  fera  sur  cet  objet  un  rapport  beaucoup  plus 
dé'aitlé  que  le  mien.  > 

— Le  comité  révoludonnaire  de  la  section  de  la  Monta- 
gne dénonce  les  traiteurs  et  restaurateurs  du  Palais  de  l'6- 
galiié,  qui  o'a  changé  que  de  dénomination,  et  qui  pour- 
rait porter  cncoreceWedePatah-Hoyal  par  le  luxe  insolent 
qu'on  y ël.ile.  Lé  on  trouve  des  restaurateurs  qui  ont  en 
abondance  toutes  sortes  de  subsistances  pour  la  table  des 
aristocrates , là  des  viandes  de  toute  espèce  se  vendent  arec 
profusion  ; et  le  prix  excessif  de  ces  repas  somptueux  donne 
aux  traiteurs  les  moyens  d'éluder  la  loi  du  maximum  et  de 
faire  reiichérir  par  leur  concurrence  touleslesdenrées qui» 
au  défaut  de  la  viande  de  boucherie»  pourraient  faire  la 
ressource  du  pauvre. 

L'agent  national.  Elfectiveiiient»  dans  ce  ptlala,  que  je 
ne  cesserai  d'appeler  royale  on  voit  régner  la  pins  grande 
abondance;  gibier,  volaille,  jambons,  |iàtès,  etc.,  tout  y 
est  avec  la  plus  grande  profusion  » et  les  jours  gras  des  ri- 
ches ne  ces'^eroul  jamais. 

D'après  ces  oliservations»  le  conseil  arrête  que  le  gibier» 
la  volaille,  et  même  toutes  les  viandes  de  boucherie,  seront 
porira  exclusivement  dans  les  marchés  publics  et  popu- 
lairea. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÊAMT  AUX  CI-DBVANT  JACOBINS  DB  PAMS. 

Prétidaneé  d*  LatiaimUrie, 

•élNCX  DU  éS  TERTOSB. 

Une  circulaire  écrite  aux  Sociétés  affiliées,  et  dont  la  lec- 
ture est  faite  à la  tribune  per  un  membre  du  comité  de 
correspondance,  ayant  paru  beaucoup  trop  longue,  la  So- 
ciété arrête,  sur  la  proposition  de  Collot  d'iJerbuis,  qu'au- 
cune Utirc  ne  contiendra  plus  de  deux  pages.  Des  choses, 
et  non  des  mois;  point  de  phrases»  mah  de»  principes»  tel 
est  le  vœu  de  la  Société. 

— Duqoesnoy  se  plaint  que  lesd-devant  nobles,  npul- 
sés  d'une  armée,  rentrenl  aussitét  dans  une  autre.  Il  af- 
firme qu'il  existe  encore  dans  Paris  huit  h dix  mille  de  ces 
indis  idus,  de  celle  caste  désastreuse  : et  sur  sa  proposition 
la  Société  arrête  qu'une  députation  se  rendra  à la  Conven- 
tion pour  lui  demander  l'arrestation  de  tous  les  ex-nobles , 
tant  aux  armées  que  dans  l'inténeur. 

— La  Société  attendait  avec  impatience  le  rapport  de 
Collot  d'Herbois  lur  le  résultat  de  la  députation  envoyée 
aux  Cordeliers. 

Ce  membre  monte  h la  tribune.  Voki  la  substance  de 
son  discours: 

Coitol  tTlhrboii  : • Citoyens,  vos  commissaires  ont  été 
frjtovuiser  avec  les  Cordeliers  ; leur  but,  ainsi  que  le  vôtre» 


était  de  concilier  les  patriotes , et  de  terrer  les  nouds  qui 
vous  unissent  avec  une  Société  amie  depuis  le  commence- 
ment de  la  révolution.  Quand  on  vous  a dit  qu'il  y avait 
deux  Sociétés,  on  vous  a trompés;  U n'y  co  a qu’une» 
parrrque  là  où  il  j a unité  de  principes»  U j a unité  de 
Société.  J'entre  dans  les  détails. 

• Nous  ne  TOUS  déguiserons  pas  combien  noua  fut  scdsh 
bic  ce  nouveau  pacte  qui  allait  s’établir  entre  de<>  réfiublb 
cains,  ce  pacte  qui  va  devenir  l'eflri>i  de  nos  ennemis;  aussi 
ont-ils  tout  tenté  pour  l'empêcher,  mais  ils  ont  encore 
échoué.  Nous  avons  été  reçus  avec  celte  jouissance  secréte 
inspirée  par  des  frèresélroilement  unis. Les  empédiemcnls 
qu'on  projetait  sont  bientôt  devenus  iilusmrea;  il  est  même 
inutile  de  les  rappeler  Ici  ; on  a cherché  à nous  troubler, 
comme  on  cherche  encore  à le  faire  en  ce  lieu  ; ils  doivent 
rester  inaperçus,  ces  individus,  jusqu'A  ce  que  le  moment 
arrive  (et  il  n'est  pas  éloigné)  où  cette  sauvegarde  qui  les 
met  à l'abri  dam  les  Sociétés  populaires  leur  sera  retirée 
par  ces  mêmes  Sociétés.  Je  reutre  dans  moo  sqjet  prin- 
cipal. 

• Il  est  impoasibie  à des  patriotes  d'épronrer  des  sensa- 
tions plus  douces  que  celles  qu’on  nous  a fait  sentir  hier. 
A peine  avons-nous  eu  prononcé  les  principes  et  le  nom  de 
Marat  que  toute  la  Société  i*est  ralliée  autour  de  nous. 
Tous  ont  dit  comme  nous  : • Les  bosnmes  qui  ne  savent 
pas  souffrir  pour  la  patrie  ne  sont  ni  Cordeliers  ni  Jaco- 
bins. 

< Une  circonstance  intéressante  nous  amenait  principa- 
lement : c’était  d’engager  nos  frères  à dévoiler  la  Déclara- 
tion des  Droits.  De  bons  patriotes  s’étaient  laissé  égarer 
sur  celte  mesure  dangereuse  ; des  sections  entières  «liaient 
imiter  ce  funeste  exemple,  et  de  section  en  section  toute 
la  république  aurait  tombé  dans  celte  fatale  erreur.  Ne 
nous  y trompons  pas,  cette  erreur  était  accréditée  par  les 
royalistes,  car  la  royauté  seule  est  en  deuil  dans  la  ré|m- 
blique.  Mou  but  ici  est  de  rameuer  les  sections  abusées, 
que  des  présidents  ont  pu  égarer  en  s'écartant  d<  s princi- 
pes. Faibles  républicaiusl  les  tyrans  oril.ils  jamais  voilé 
leurs  images?  Serons-nons  plus  faiblesque les  tyrans  ? Pill 
n'oserait  pas  conseiller  de  voiler  1a  Déclaration  dts  Droits 
de  l’Homme  ; il  sait  tuco  qu’elle  menace  tous  les  tyrans , 
tous  les  Pill.  Quand  il  ne  resterait  plus  sur  toute  la  sur- 
face de  la  république  que  quatre  patriotes  vivants,  ils  de- 
vraient embrasser  cette  Déclaration,  et  en  rendant  le  der- 
nier soupir  la  consacrer  à riromortalilé.  Les  Cordeliers» 
pénétrés  de  cette  véiité»  ont  arraché  le  voile,  que  j'ap- 
porte. 

• N'écoutons  pas  ces  orateurs  insidieux  qui  disent  que 
toute  U république  souffre  : c'est  là  le  langage  habituel  de 
rarislocralie.  Et  vous  tous»  dans  vos  sections,  qui  vous 
êtes  laissé  tous  entraîner,  a ira  chez  bien  vite  ce  voile  : sachez 
qu’on  ne  doit  jamais  cacher  cette  Déclaration  des  Droits , 
car  on  ne  voile  pas  la  nature. 

« Encore  une  réilexiou.  Pourquoi  s’estH>n  servi  de  cette 
couleur  noire?  Celle  couleur  iosignirianle,  c'est  celle  de 
rhj'pocrisie  et  du  mensonge;  tous  les  cœurs  la  condam- 
naient. Je  demande  que  ce  fragment  soit  joint  au  procès- 
verbal  et  déposé  aux  archives;  les  Gordeliérs  nous  l'ont 
donné  comme  un  monument  de  ce  qui  s'est  passé,  et 
comme  un  signe  de  réunion  étemelle,  qui  nous  fera  sou- 
venir qu'on  a cherché  à nous  désunir  et  que  nous  nous  som- 
mes réunis. 

« Citoyens,  établissons  entre  ces  deux  Sociétés  cette 
union  iuUme  qui  ne  doit  pas  être  un  ouvrage  de  peu  de 
durée  ; il  ne  faut  pas  que  ceux  qui  spéculent  sur  nos  divi- 
sions puissent  dire  que  c'est  un  ajournement.  Il  n'y  a d'a- 
journcmcntqu'à  la  punition  des  traîtres  qui  nous  divisent: 
ils  se  plongeront  eux-mêmes  dans  le  prteipice  qu'ils  ont 
voulu  creuser  pour  les  patriotes.  L'heure  soune  pour  eux 
comme  pour  ceux  qui  les  ont  précédés. 

« J'ai  vu  dans  la  Société  des  Cordeliers,  menacée  d’étre  di- 
visée, un  véritable  désir  de  marcher  avec  nous  ; nous  sommes 
deux  bonnes  familles  républicaines  qui  ne  doivent  jamais 
cesser  de  s'aimer.  J’ai  vu  dans  plusieurs  du  chagrin  de 
n'avoir  pas  été  d’accord,  dans  d'autres  du  repentir,  et  de 
la  perfidie  dans  un  petit  nombre  de  œs  individus  qui  s'af- 
fiigenl  sans  cesse  de  la  satisfaction  générale.  RectHoman- 
dons  à tous  de  ne  jamais  changer  delangage.Tôus  les  jours 
sont  1rs  mêmes  dans  la  révolution  ; laitioos  parler  l«  vé- 


oDb>iomles  individus:  U n^publiquc  e^l  lit,  ne  voyons 
(|iie  la  patrie.  N'inirrrompons  pn.t  relie  union,  ne  ia  livrons 
pas  A de*>  chances  passjg;t’n‘s;  l'iiistanl  esl  pressinl;  tous 
les  jours  (les  projets  sini'lres  se  trament  ; des  bataillons  en* 
tiers  sont  iiopré^inésdes  plus  mauvais  principes,  üo  cl'eui 
a refusé  lie  marcher  à l'i  nneiDi  ; un  représentant  du  peu- 
ple le*  a ralliés  : soixante  seuteiDeot  ont  persisté  avec  trois 
oQieien  : un  d'eux  a voulu  rentrer  dans  les  ranfis;  on  l’m 
a chassé  fe  coups  de  pied,  comme  nous  chasserons  ceux  qui 
les  imiU-Tont. 

• A combien  de  raachinatiorui  la  chose  publique  esl  ex- 
posée! Coiisritdons  notre  union  avec  un  ciment  durable; 
Pilt  et  Cobourft  sont  à leur  dernier  |»ériode.  Faisons  sur- 
tout triompher  partout  la  vertu;  n'imitons  pas  ces  èfres 
qui  n’iiment  la  révolution  qu'aulaol  qu'elle  leur  est  favo- 
rable, qui  la  calculent  sans  cesse.  Qu'ils  ne  s'cmpareul 
pasde  nos  scntiœenlsl  qu'ils  ne  les  usurpent  pas!  Instrui- 
sons nos  frères;  admirons  le  peuple  fécond  en  sacrifices  : 
attaquei  partout  les  traîtres,  cl  le  peuple  sera  pour  vous; 
demandons  h celui  qui  veut  être  accusateur,  5 ce  PiU  qui 
nous  poursuit,  s'il  ne  sera  pas  lui-méme  accusé? 

I Mettons  de  grandes  mesures  à l'ordre  du  jour;  déli- 
vrons-nous de  ces  serpents  qui  voudraient  nous  ëtoufler; 
iléh'irrassons  la  terre  de  la  liberté  de  tous  les  animaux  qui 
continuent  à la  souiiicr;  menaçonvies  de  la  foudre,  qui 
peut  être  un  instant  cachée  sous  un  nuage,  mais  qui  n’eu 
frappera  pas  moins;  que  la  lustice  et  la  morale  soient  pu- 
bliques: que  celui  qui  ne  partage  pas  les  peines  du  peu- 
ple soit  d^laré  mauvais  citoyen  t c'est  ainM  que  nous  ter- 
rasserons nos  ennemis;  c'est  ainsi  que  nous  ue  verrons  plus 
que  des  frères,  un  peuple  d’amis.  Alors  nous  serons  tous 
Cordeliers  et  Jacobins,  nu  pluhU  le  peuple  ne  sera  plus 
composé  que  de  Jacobins  cl  de  Cordeliers.  » 

— Le  résultat  du  scrutin  donne  pour  président  Charles 
Duval.  député;  Bouin  pour  vice-président;  Roussel  le 
jeune,  Viaucl  Dueluzel,  sont  nommés  secrétaires. 

— Un  membre  annonce  que  des  convois  considérahW 
viennent  rl’aiTiverà  Marseille,  qu'on  ii'a  plus  à redouter 
la  famine,  qu’il  ne  faut  plus  que  du  calme,  et  le  peuple 
sera  bientôt  triomphant. 

— La  citoyenne  Viltemcnu , habituée  des  tribunes,  dé- 
poM  sur  le  bureau  un  assignat  de  5 Uv„  fruit  de  sou  tra- 
vail et  de  ses  écononties. 

Séance  levée  à neuf  heures. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  DECLARATION 
DES  DROITS  DE  L*HOHIIB  BT  DU  CtTOTEN, 

Dite  Club  (Us  C<frdelieru 

SiAIICB  OU  19  TMTOSI. 

Hébert  monte  h la  tribune;  il  s'éltve  arec  force  contre 
l'atidacc  de  ci'rlains  écrivains  qui  ont  n«é  publier  que  la  So- 
c-été des  Cordeliers  voulait  op^r  la  dissolution  de  la  re- 
piéscnlation,  élever  un  schisme  entre  eux  et  leurs  frères  les 
Jacobins,  et  renverser  ainsi  les  bases  du  gouverneiDent 
existant.  Il  interpL-lle  la  Société  de  dire  si  jamais  ou  a eu 
de  pareilles  intentions,  aile  flambeau  du  patriotisme  et 
Fimour  de  la  liberté  n'ont  pas  toujours  présidé  à leurs  dé- 
ibérations.  Il  demande  que  la  Société  désabuse  le  public 
et  les  Jacobins. 

Un  membre,  pour  remplir  les  desseins  d’Hébert,  Ht  un 
discours  où  il  rappelle  les  différents  travaux  de  la  Société 
depuis  le  31  mai.  «On  nous  fait  un  crime,  dit-il,  d'avoir 
jeté  un  voile  sur  le  tableau  des  Droits  de  l'Uorame  ; on 
nous  accuse  d'avoir,  en  adoptant  cette  mesure,  cédé  plutôt 
à l'aniBosité  de  deux  individus  qu'à  tout  autre  >>enlimeni 
patriotique.  En  voilant  les  droits  sacrés  des  citoyens,  les 
('.ordeliers  n'ont  eu  d'autre  motifque  de  rappeler  au  peu- 
ple combien  ces  droits  étaient  Ues^-és , puisque  les  patrio- 
tes, dans  toutes  les  parties  de  la  ivpuÛique,  étaient  injus- 


tement ir.iliiC'S  dans  Icscacliots  par  ceux  mOines  qui  s'en 
disaient  les  plus  sincères  amis. 

• Mais,  continue  l'orateur,  n' est-ce  céilcr  qu’à  la  passion 
de  quelques  iniUvidus  que  d’avoir  nommé  des  defcns''uis 
ofDcieiu  à tous  les  patriotes  d'avoir  reçu  dans  noire  m-Îii 
les  députés  des  trois  couleurs,  d'avoir  cunlraclé  utie  union 
clemelle  avec  eux,  d’avoir  pris  ta  défense  des  palrioP-s  de 
Nancy,  d'avoir  éclairé  le  tribunal  révolutionnaire,  à qui  on 
voulait  faire  prendre  le  change,  d'avoir  vole  au  secours  des 
malheureux  gendarmes  que  raristocralievictimaii,  d'avoir 
entrepris  la  continuation  du  journal  de  Marat  et  vengé  sa 
famille,  etc.  ? • 

Ce  tableau  obtient  lcsapplandis<em''nts  de  la  ftoriélé. 

Vincent  parle  (msuili*.  « Pnurquoi , dit-il , tniis  les  Bris- 
sotins  n'onl-ils  pas  été  punis?  pourquoi,  après  avoir  ef- 
frayé le  publicen  annonçant  en  termes  lugubres  et  elTnyants 
une  conspiration  qui  était  si  bien  combinée  qu'elle  devait 
entraîner  la  liberië  au  tombeau,  a-t-on  attendu  quatre 
mois  sans  faire  de  rapport?  Il  existe  une  faction  dange- 
reuse. Elle  parut  au  mois  de  septembre  dernier,  lorsque 
Thuriol  osa  traiter  de  cannibales  les  patriotes  qui  deman- 
daient dos  mesures  vigoureuses.  Thuriot  cependnut  s'en 
tint  là  après  avoir  perdit  une  partie  de  sa  popularité. 

• Sont  arrivés  depuis  des  revenants  de  la  Vendée  {i), 
qui  par  leurs  rapports,  archives  lionicuses  du  mensonge 
et  de  la  calomnie,  ont  voalu  égarer  l’opinion  sur  le  compte 
des  palrinies  les  plus  accrédités;  d'autres  ont  été  poussées 
en  avaol  pour  inspirer  une  humanité  dangereuse,  pour 
établir  un  système  de  modérantisme  pernicieux  il). 

• Dans  ces  tentative»,  réiléiées  à des  époqties  différrnles, 
c*-l-il  diliicilc  d’apercevoir  un  esprit  de  faction  qu'il  est  es- 
.scntiel  d am'-ler?  Il  y a encore  d’.>utres  individusque  tôt  ou 
lard  il  faudra  bien  nommer,  et  à qui  nous  dirons  : • Mats 
si  tu  as  fait  telle  ou  telle  chose,  lu  l’as  laite  pour  loi , pour 
ton  inlèriH  particulier.  • 

VincHii  vient  ensuite  aux  arrestations  des  patriotes,  et  U 
eOQclut  que  tous  les  délits  doiveot  être  punis. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Huhl, 

SUTTE  A LA  SÉANCE  DU  20  VENTOSE. 

On  lit  l'extrait  de  la  corre.vpondance;  elle  est 
composée  d’un  grand  nombre  d’adhésions  ù l'éner- 
le  lies  mesures  prises  par  l.v  Convention  pour  éla- 
lir  le  règne  de  l'égniite  et  de  la  liberté,  d'une  foule 
de  don.s  patriotiques,  et  d'invitations  faites  à la 
Convention  de  rester  à son  poste. 

—Le  ministre  des  contributions  publinues  trans- 
met les  deux  étals  suivants,  relatifs  à la  fabrication 
des  monnaies.  Le  premier  présente  la  fabrication 
des  espèces  de  enivre  et  de  métal  de  cloche  depuis 
le  1er  janvier  1793  jusqu’au  10  du  présent;  elle  se 
monte  à 4 millions  973.308  liv.  Le  wond  comprend 
les  envois  de  cuivre  et  de  cloches  faits  par  les  dépar- 
tements aux  maisons  de  monnaies  et  ateliers  moné- 
taires jusqu’aitdit  jour,  .savoir  : en  cuivre  et  en 
bronxe  582,400  livres,  et  en  cloches  5 tnillions 
465,940  livres. 

— La  Société  populaire  d’Auxerre  sollicite  un  dé- 
cret qui  déclare  acquis  au  profit  de  la  nation  les 
biens  de  Foulon,  Beiihier,  Flesscl,  Launay,  et  de 
tous  ceux  qui  ont  succombé  dans  le  combat  à mort 
que  leur  ont  livré  les  amis  de.  la  liberté. 

Celle  Société  annonce  qu’elle  a armé  et  équipé  un 
cavalier  républicain. 

(I)  Merlio  { d«  Thiooville  ),  Bourdoo  ( da  I'OIm  ),  FbéÜp- 
pffAUi.  L.  G. 

(i)  Fabre  d'EgUmiinc,  Camille  Desmoulini  ti  méca*  Dae- 
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nonvoy(f  au  comité  de  lalul  |)ublic. 

— La  Société  populaire  du  Dorât,  département 
de  la  Haute-Vienne,  doiitaiide  la  j>eine  de  mort  con- 
tre les  traîlresqiii  propo5ero«it  la  paix  tant  qu’il  eiis* 
lera  un  roi  dans  rEurope.  (On  applaudit.) 

— 1/adminislralion  du  district  de  Tarascon  envoie 
ccnl  trente-deux  marcs  d’argenterie. 

— Les  Sociétés  populaires  dcTroyes,  de  Monti- 
viiliers,  de  Saint-Jagmer,  de  Denil,  font  passer  Té- 
tai des  effets  d’habtilement  qu’ils  ont  déposés  dans 
les  maisons  de  la  république. 

Tous  ces  dons  seront  honorablement  mentionnés 
dans  le  Bulletin. 

— Le.s  citoyens  de  Nancy  qui  étaient  venus  so 
plaindre  de  Tn|»preflsiun  des  patriotes,  pour  prouver 
l'esprit  qui  animait  les  membres  de  la  première  So- 
ciété populaire,  prt^nlrnl  Tétai  des  effets  dVqtiipe- 
menl  qui  ont  été  envoyés  aux  armées,  et  qui  con- 
sistent en  douze  cents  paires  de  souliers,  dix  huit 
mille  chemises,  etquarante  caisses  remplies  de  laine 
et  de  charpie. 

Ils  déposent  sur  le  bureau  11,138  livres  pour 
être,  einploye'fg  à rééditicr  lesi)[ltiim'nts  qui  ont  été 
hrfïlés  au  port  de  ta  Montagne,  et  4,143  livres  pour 
l’équipement  de  quatre  cavaliers.  Ils  demandent 
que  deux  commissaires  pris  dans  le  sein  de  Tasser»- 
bléc  8«  rendent  à Nancy  pour  y prendre  connais- 
sance des  faits. 

— Une  dépulalion  de  la  section  du  Finistère  et 
de  la  Société  po[>ulaire  de  Lajouski  est  admise  à la 
Jiarrc. 

Le  citoyen  Doiillant,  orateur  de  la  rlépuUlion, 
présente  une  }>ctllion  tendant  à obtenir  de  la  Con- 
vention un  décret  qui  di’paralyse  Tannée  révolution- 
naire, en  la  fiisant  accompagner  de  deux  commis- 
saires civils  et  du  glaive  de  la  lui  pour  juger  et 
punir  les  accajiareurs  ; tiui  onloime  à tous  ceux  qui 
ont  quitté  Taris  pour  aller  vivre  k la  campagne  de 
revenir  dans  cette  ville  sons  le  délai  d'un  mois,  aiin 
que  leur  avide  égoTsme  n'empéche  plus  les  subsis- 
tances d’y  arriver. 

CuuzKî.  : Je  demande  que  celle  pétition  soit  ren- 
voyée aux  comités  de  .salut  public  et  de  .sûreté 
géin  raie  purement  et  simplement  ; car  pinson  parle 
d<  s subsistances,  plus  on  augmente  les  inquiétudes 
sur  cct  objet. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

— Un  citoyen,  accompagné  de  son  fils  encore, 
enfant,  dépose  sur  Taulel  de  la  patrie  quarante-cinq 
louis  en  or  que  cc  fils  a trouvés  dans  un  Jardin  un 
on  les  avait  cachés. 

— La  section  du  Bonnet-Rouge  offre  le  salpêtre 
produit  par  le  travail  des/épublicains  de  son  arron- 
di.s.scmcnt  ; elle  présente  uii  jeune  héros  qui  a eu  le 
bras  emporté  erieumbattanl  pour  la  patrie,  et  qui, 
dans  les  douleurs  de  Tonérulion  qui  a suivi  sa  ble.s- 
sure,  deiii.jiida  : • Maubeiip  est-il  débloqué?  — 
Oui,  lui  repundit-on.  — En  bien  ! répliqua-t-il, 
t'ive  ta  république  ! y fucorc  un  bras  à son  ser- 
vice. ■ 

La  même  dépulalion  présente  encore  un  cavalifr  I 
jacobin. 

— La  section  de  la  Réunion  présente  le  salpêtre 
fabriqué  dans  son  arrondissement. 

— Une  députation  de  la  commune  de  Pari.s  de- 
mande à être  autorisée  à acheter  aux  environs  de 
Taris  quatre  champs  de  vingt  arpents  chacun,  pour 
servir  a la  sépulture  des  habitants  de  celle  ville.  — 
Renvoyé  au  comité  d'in.«.lructiun  publique. 

— On  lit  la  lettre  suivante  : 


Guimberfaut  , représentant  du  peuple  près 
l’armée  des  Cùtei  de  C7i«r6ourp. 

Je  transmets  à la  Convention  nationale  une  boîte 
contenant  un  soleil , un  calice  et  sa  patène,  eu  ver- 
meil , |ve.snnt  six  marcs  -,  deux  calices , un  ciboire , 
deux  patènes,  une  custode  et  deux  petits  vases  en 
argent,  |>e$ant  six  mures  et  demi;  en  tout  donzo 
marc-s  et  demi,  qui  m’ont  été  apportés  par  le  maire 
et  Tagent  national  de  la  commune  du  oourg  Tbé- 
rouldc,  district  de  Ponl-Audemer. 

l|a  Convention  nationale  verra  avec  plaisir,  dans 
le  procès-verbal  que  ^ joins  à ma  lettre,  que  les 
.san$-ruloUo.«dc  boiirgfThéroulde , scandalises  de  la 
conduite  de  leurci-devunt  curé,  qui  se  permettaU 
de  dire  deux  messes  les  jours  de  dimanche,  et  d’en- 
tretenir ainsi  les  anciennes  erreurs  et  tous  les  pré- 
jugés du  culte,  se  sont  ]>ortcs  le  12  de  ce  mois  dans 
la  ci-devant  église,  qu'ils  ont  cnnsacrécà  la  Raison, 
au  momeiil  meme  où  le  ci-devant  curé  alloit  renou- 
veler ses  pieuses  et  fanatiques  cérémonies,  en  ont 
enlevé  un  confessionnal  quSis  ont  placé  à la  porte  de 
la  municipalité  pour  y servir  de  guérite  ; ont  ren- 
versé les  croix  et  démi’nngé  tous  les  hochets  de  la 
.superstition,  aux  cris  mille  fois  répété.*?  de  rtw  fa 
Montagne!  vive  la  raison!  vive  la  république! 

Signé  GoiMBBRTAur. 

CocuoN,  au  nom  dc.s  comités  de  salut  public  et  de 
la  guerre  ; Depuis  longtemps  vous  êtes  instruits  du 
déiM/rdre  qui  règne  dans  la  comptabilité  di's  troupes 
et  des  dilapidations  effrayantes  qui  en  sont  la  suite  ; 

11  n’esl  pas  de  Ixm  citoyen  qui  n’ait  souvent  gémi 
des  abus  tiicalculnlde.s  qui  en  peuvent  résulter  pour 
la  chosr  publique.  Il  n’est  que  trop  connu  que  la 
mauvaise  lui,  l’ignorance  et  Tincapacilé  des  mein- 
lircs  des  conseils  d'administration  ont  beaucoup 
contribué  ù perpétuer  les  désordres  ; et  il  semble 
que  ta  loi  du  12  août,  sur  Tembrigademeut  de  Tin- 
iarilerie,  ait  voulu  favoriser  ccl  état  de  choses  par 
Turgauifvitioii  qu’on  a donnée  aux  conseils  d’adiui- 
ni.stralion.  En  effet,  aux  leniies  de  la  loi,  c’est  Tan- 
cieimeté  de  .service  qui  donne  aux  militaires  de 
chaque  grade  Tciilrée  au  conseil  tTadministration. 
Une  funeste  expérience  n’a  que  trop  prouvé  dans  nus 
armées  que  Tancietincté  d'Age  ou  île  service  ne 
donne  pas  tonjoiirs  les  talents,  Tintolligence et  la 
probité  nécessaires  pour  bien  administrer. 

S’il  est  des  ras  où  le  mode  électif  pui.s.se  être 
adopté  avec  ses  avantages  cl  sans  inconvénients 
dans  le.s  armées,  c’est  sans  doute  pour  les  conseils 
d'administration  ; le  militaire  ne  peut  avoir  une  vé- 
ritable confiance  que  dans  des  administrateurs  de 
son  choix , et  il  est  juste  qu'il  désigne  Iiii-mêmc 
ceux  qui  doivent  gérer  ses  affiircs  et  veiller  à ms 
inlcréU. 

D'ailleurs,  les  plus  anciens  officiers  et  sous-offl- 
ciers  devant,  par  Teflét  de  Tembrigadement , sc 
trouver  placé.s  dans  le  premier  bataillon,  il  en  résul- 
tcrùt  que  Tudministralion  de  la  demi-brigade  sC 
trouverait,  pour  ainsi  dire,  concentrée  dans  ce  ba- 
taillon, ce  qui  pourrait  exciter  des  jalousies  et  des 
rivalitésqiTil  est  cs.scnticl  de  prévenir.  Enfin, la  loi  du 

12  août  n'a  pas  prévu  le  cas  où  les  bataillons  de  la 
demi-brigade  scraicut  séparés  ; cependant  le  bien  du 

I service  exige  souvent  celle  séparation,  et  il  est  né- 
I cessaire  de  régler  un  mode  ü’adniiiiistntion  pour 
{ les  bataillons  séparés,  cl  de  remédier  ■ l'embarras 
ui  en  résulte  nécessairement  pour  la  comptabilité, 
est  là  le  but  que  se  sont  proposé  vos  comités  de 
salut  public  et  de  la  guerre  dans  le  projet  de  décret 
que  je  soia  chargé  de  soumettre  à votre  discussion. 

Nous  vous  proposons  de  former  dans  chacun  des 
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iMtiiiiloiis  r{'iitraiil('ri(>  rt  d'inl;int('rl<*  )«'^èri'  à In  soliiü 
de  Kl  tm  conseil  d\idn>iiiistr<ition,com- 

]»os«mIu  chef  (Je  b.ibilion  et  de  dix  «mires  membres 
de  (ii(r(*rcnts  grades,  qui  seront  élus  par  leurs  frères 
d'armes,  chacun  dans  leurs  grades  respectifs. 

Le  conseil  fKadininlslratiôn  de  la  detni>brig.ide 
sera  composai  du  chef  de  brigade  et  do  diX'huit  au- 
tres membres,  dont  six  oflicHTs,  six  sous  ofliciers  et 
six  soldats. 

Pour  la  formation  du  conseil  de  la  demi-brigade, 
le  conseil  de  chacun  des  bataillons  qui  In  composent 
désignera  dans  .son  sein  deux  ufliciers,  deux  sups- 
ollicMT.s  et  deux  soldats. 

Par  celte  niesun*  il  n‘^  aura  dans  les  conseils  d’ad- 
ininisl ration  que  des  militaires  digues  de  la  confiance 
de  leurs  frères  d'armes,  puisqu'ils  seront  de  leur 
choix,  et  l'élection  se  faisant  par  bataillon,  dans  cha- 
que grade,  pour  lesofliciers  etsous-ofüciers,  et  dans 
chaque  compagnie  pour  les  soldats,  ou  évitera  les 
grands  rasspmulenienLs,  souvent  impossibles  à faire 
dans  niie  armée,  et  qui  ne  sont  pas  d'ailleurs  sans 
inconvénients. 

Le  conseil  d’adinini.strntion  formé  dans  chacun  des 
bntnillons  composant  une  demi-brig.ide  ne  sera  au'é* 
venluel.et  n’entrera  en  exercice  que  lor^ue  le  bien 
du  service  exigera  la  séparation  des  bataillons. 

Mais,  pour  ne  pas  déranger  l'ordre  de  la  compta- 
bilité, le  conseil  de  la  demi-brigade  restera  toujours 
ch.irgé  de  l’administration  generale,  et  le  conseil  du 
bataillmi  détaché  sera  tenu  de  lut  rendre  compte 
de  tontes  .ses  operations  et  de  sa  gestion  pendant  la 
séparation. 

Le  conseil  de  la  demi-brigade  restant  toujours 
chargé  de  radministration  générale,  il  a paru  con- 
st'quent  que  le  bataillon  détaché  conservât  toujours  1 
quelques  ineuibre.s  dans  le  conseil  pour  veiller  à .ses  { 
intérêts  et  aux  envois  qui  aoivent  lui  être  faits;  mais 
pour  ne  pas  distraire  un  trop  grand  nombre  de  mi- 
litaires de  leur  service,  ce  qm  pourrait  devenir  pré- 
judiciable à la  chose  publique,  vos  comités  vous  pro- 
posent de  réduire  à trois  le  nombre  des  membres  à 
rnurnir  par  le  bataillon  détaché,  et  le.  conseil  de  la 
deini-bngade  demeurera  réduit  d'antant. 

Mous  vous  proposons  egalement  que  ces  trois  mem- 
bres soient  choisis,  par  le  conseil  d'administration 
du  bataillon  détaché,  p«irmi  les  suppléants;  de  ma- 
nière que  les  six  membres  qui  étaient  an  conseil  de 
la  demi-brigade  rentreront  au  conseil  du  bataillon. 

Par  ce  moyen  vous  serez  sdrs  d’avoir  dans  le  con- 
seil du  bataillon  détaché  six  membres  ayant  quel- 
ques connaissance  et  quelque  expérience  en  admi- 
nistration, puisqu’ils  auront  déjà  exercé  dans  celui' 
de  la  demi-brigade. 

Cochon  lit  nu  projet  de  décret. 

Pelbret:  Je  demande,  par  .amendement, que, d.ins  i 
la  formation  des  coiiselKs  d'admiiiistralion  des  batail- 
lons et  demi-brigades,  la  proportion  des  meinbrc.s 
ri((nl  ils  doivent  être  composés  soit  réglée  de  manière 
que,  dans  les  conseils  d'admiuistnitioii  de  bataillon, 
il  y ait  un  fusilier  par  compagnie,  et  dans  le  conseil 
d'administration  de  la  demi-brigade,  il  y ail  im  nom- 
bre de  liisiliersau  moins  égal  an  nombre  des  officiers 
et  soiis-odiciers  réunis. 

Le  projet  de  décret  ainsi  amendé  est  adopté  dans 
les  termes  suivants  : 

- La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
1rs  comités  de  saint  public  et  de  la  guerre,  décrète  : 

• Art.  I«f.  Il  sera  formé  dans  chacun  des  batail- 
lons d'infanterie  légère  à ta  solde  de  la  république  un 
conseil  d’administration  qui  si'ra  chargé  de  tous  les 
détails  relatifs  à radministraliun  intérieure  des  corps, 
ainsi  que  de  toutes  les  ncelles  cl  dépenses,  tant  en 


niimér-aire  qn’c'n  cffels,  et  de  la  CompKdiilité  qui  en 
est  la  suite. 

■ II.  Ce  conseil  sera  composé  du  rhcfde  bataillon, 
qui  en  sera  le  président,  d'un  capitaine,  un  lieute- 
nant, un  .smis-lientenant,  un  sergent-major,  un  ser- 
gent, un  caporal-fourrier,  uii  caporal  et  trois  sol- 
dats. 

• III.  Le  capitaine  membre  dn  conseil  d'adminis- 
tration sera  nommé,  à la  majorité  «'ibsolne  des  suffra- 
ges, par  tons  les  capiUines  du  bataillon  réunis;  le 
heiUennnt  sera  nommé  de  la  même  manière  par  les 
li(  iitenanLs,  et  ainsi  de  suite  pour  lotis  les  grades 
d’oflieiers  et  sons- officiers;  il  sera  nommé  dans  la 
même  forme  un  ofiicieret  un  sotis-oflicier  de  chaque 
gr.ide,  pour  suppléer  les  membres  du  conseil  qui  se- 
ront absimts  ou  malades. 

« IV.  Chaque  cumpagnic  du  bataillon  présentera 
un  .soldat  pour  être  membre  du  conseil  d'administra- 
tion; il  sera  nommé  par  tous  les  soldais  de  la  com- 
pagnie, à la  majorité  absolue  des  suffrages;  les  U'uts 
jiliis  anciens  d’âge  parmi  les  soldats  présentés  par 
les  différentes  compagnies  seront  membres  du  con- 
seil (l'administration;  les  antres  st'roiU  suppléauls, 
suivant  leur  rang  d’ancicnueti*  d'âge. 

• V.  Les  ofticiers  et  sous-ofhcitrs  des  compagnies 
de  canonniers  attachés  à chaque  demi-brigade  con- 
courront il  l’élection  des  membres  dn  conseil  d*«nd- 
mini.strntion,  chacun  suivant  leur  grade,  avec  celui 
(les  trois  bataillons  compos.iut  leur  demi-brigade  qui 
sera  le  plus  à leur  proximité. 

■ Les  c.anonniers  présenteront  l’un  d’eux  pour  être 
membre  du  conseil  d'administnition,  dans  la  même 
forme  que  les  soldats  des  autres  compagnies  du  ba- 
laillon. 

■ VI.  Le  conseil  d'.idministration  formé  dans  les 
balaillons  embrigadés  sera  éventuel,  et  n’exercera 
de  fonction  que  lorsque  le  bien  du  service  exigera 
que  les  bataillons  soient  séparés,  et  à plus  de  cinq 
lieues  de  distance  de  l’état-major  de  la  demi-bri- 
gade. 

• Vil.  Il  sera  formé  dans  chaque  demi-brigade  un 
conseil  (rndminisiralion  ; ce  cons(‘ll  sera  composé  du 
chef  (le  brigade  et  de  six  ofliciers  de  tout  grade  in- 
distiruifineiit,  de  six  sons-ofiieiers  et  de  six  soldais 
prisparmi  les  membres  des  conseils  d'administration 
évenlufls  formés  dans  chaque  bataillon  coniposaut 
la  (li-mt-brigadc. 

• VIII.  Pour  narvenir  à celte  formation,  chacun 
des  conseils  d’admiiiistralioii  éventuels  (ormes  daus 
les  trois  bataillons  composant  la  demi-brigade  dési- 
gnera dans  son  sein  deux  officiers,  deux  sous-offi- 

I ciers  et  deux  soldats  pour  être  membres  du  conseil 
d’administration  de  la  demi-brigade. 

■ IX.  SI  le  bien  du  service  exige  la  séparation  des 
bataillons,  le  conseil  d’administration  de  la  demi- 
brigade  restera  attaché  à l’éUit-major. 

• X.  Lequaiiier-maître  trésorier  assistera  au  con- 
seil d’administration  de  la  d(‘mi-brigade,  sans  y 
avoir  voix  délibérative;  il  y fera  les  fonctions  de  se- 
crétaire : U rendra  comnle  au  conseil  de  tous  les  dé- 
tails relatifs  à la  coinptaüilité,et  lui  fournira  tous  les 
échiirnssements  dont  il  aura  besoin. 

■ XI.  Les  bataillons  séparés  dcrétal-major.eldont 
le  eoiiseil  devra  être  en  activité,  aux  termes  de  Tar- 
tiele  VII,  ne  fourniront  qnc  trois  membres  au  con- 
seil de  l'administration  de  la  demi-brigade,  savoir  : 
un  officier,  un  sous-officier  et  un  soldat.  Ces  trois 
membres  seront  pris  parmi  les  suppléants  nommés 
conlunnéinent  à ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  III 
et  IV.  et  seront  choisis  par  le  conseil  de  l'administra- 
tion du  bataillon:  le  conseil  d'administration  de  la 
demi -brigade  sera  réduit  proportionnellement. 

• XII.  Le  conseil  d’administration  du  baUti;!i;t: 
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(Irvra  ^trc  srparé  nommera  un  officier  pour  rem- 
plir pruvisoiremeiit  les  funclioiis  de  quarücr-inahrc* 
trésorier. 

«XI II.  Le  chef  de  brieade  assistera  au  conseil  d’ad- 
uiiiiistration  des  bataiïlons  Iors(iu*il  en  sera  à por- 
té*; il  lrpr^idera,y  aura  voix  ddliberative,  et  Visera 
le  registre  des  délibérations. 

• XIV.  Dans  tous  les  cas,  le  chef  de  bataillon  sera 
>nu,  à peine  de  destitution,  d'adresser  sans  délai  au 
rhef  de  brigade  copie  du  procès-verbal  de  chaque 
séance  du  runseil  d'administration.  Le  chef  de  bri- 
gade sera  tenu,  sous  les  memes  peines,  de  comimi- 
niquer  de  suite  le  procès-verbal  au  conseil  d'admi- 
nistration de  la  brigade. 

• XV.  Le  conseil  d'administration  de  la  demi-bri- 
gade restera  toujours  ch.irgé  de  l'administratiim  gé- 
nérale; en  conséquence,  à Ta  réunion  des  bataillons, 
le  conseil  d'admiujstralion  du  bataillon  détaché  ren- 
dra compte  à celui  de  la  demi-brigade  de  son  admi- 
nistration pendant  tout  le  temps  de  la  sénuralion. 
Ce  compte  sera  rendu  dans  la  quinzaine  de  la  réu- 
nion, à |»eiue  de  destitution  contre  tous  les  mem- 
bres comnosaut  te  conseil  d'aduiinislrationdu  batail- 
lon détaché. 

• XVI.  Le  commissaire  des  guerres  chargé  de  la 

fioUce  d'un  corps  aura  l’entrée  au  conseil  toutes  les 
ois  qu’il  sera  necessaire  pour  arrêter  la  comptabilité; 
il  y sera  également  admis  lorsqu’il  se  présentera 
pour  communiquer  au  conseil  quelques  objets  rela- 
tifs au  bien  du  service. 

• Lorsque  le  commissaire  des  guerres  assistera  au 
conseil,  il  y aura  la  seconde  place  ; il  n'y  aura  pas 
voix  délibérative,  et  pourra  seulement  faire  les  ob- 
servations qu'il  Jugera  convenables. 

• XVII.  Les  membres  du  conseil  d'administration 
seront  nommés  pour  six  mois,  et  pourront  être  con- 
tinués par  de  nouvelles  élections. 

• XVIII.  A l'exception  des  chefs  de  brigade  et  de 
bataillon,  aucun  ne  pourra  être  en  même  temps 
membre  du  conseil  d'administration  et  du  conseil  de 
discipline. 

• XIX.  Il  ne  pourra  être  choisi  ni  présenté  pour  le 
conseil  d'administration  que  des  militaires  sachant 
lire  et  écrire. 

■ XX.  Tous  les  membres  du  conseil  d'administra- 
tion auront  voix  délibérative;  ils  nommeront  entre 
eux  le  rapporteur,  à la  majorité  des  suflrages  (t). 

Plusieurs  pétitionnnires  sooteutendus  sur  des  ob- 
jets d'intérét  particulier. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 

8KAf<CR  DU  21  VE;<T0SB. 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  à la  CouYCu- 
tiun  les  traits  de  bravoure  suivants. 

ÀrwUé  du  Rhin,  50  eompa^itte  du  2«  6a(ai7fon  du 
93B  réyiment  d'infanterie. 

Le  24  frimaire,  le  bataillon  eut  ordre  d'aller  en 
tirailleurs  dans  tes  bois  d'Uaguenau.  Après  un  tirail- 
lement de  douze  heures,  les  cohortes  mercenaires 
furent  obligées  de  se  retirer  et  de  céder  le  terrain  aux 
Français.  Le  citoyen  Blanchard  aperçut  un  de  ses 
frères  embarrassé  de  faire  sa  rrtraile  de  l'endroit  où 
son  ardeur  l’avait  eugagé;  il  vole  à son  secours. 
Chemin  faisant,  il  fut  assailli  par  un  esclave  autri- 
chien, puis  par  deux,  puis  par  trois.  Cela  ne  l'épou- 
vante pas;  il  se  hat  avec  intrépidité.  • Rends-toi, 
Franchis,  ou  tu  es  mort.  Non,  je  ne  me  rendrai 
pas.  Vive  la  république!  il  laut  vaincre  ou  mourir.* 
Ce  brave  guerrier  avait  mis  deux  de  ces  misérables 
hors  de  combat;  mais  sept  blessures  considérables 

(I)  I.«  décret  prétenté  p»r  C\>chnn  de  Ltpparmt  sert  en- 
eure  aujourd’hui  debAto  à In  compubilitc  inililaire.  L.  G. 


le  firent  tomber  sur  le  champ  de  bataille  pour  mort, 
il  fut  par  eux  abandonné.  Blanchard,  reconnu  p.irrni 
les  hommes  restés  sur  le  champ  de  bataille  pour  n’é- 
Ire  i)as  mort,  a été  porté  à l’hApilal.  On  espère  le 
revoir  dans  un  mois  au  plus,  mais  ü sera  estropie. 

9^  Régiment  de  eavaUrie, 

Le  citoyen  Pierre  Cibau,  brigadier  audit  régiment, 
né  à Versia,  district  de  Lons-le-Saulnicr,  départe- 
ment du  Jura,  âgé  de  trente-quatre  ans,  étant  de 
grande  garde,  le  10  frimaire,  sur  les  hauteurs  de 
Brump',lc  poste  qu’il  commandait  ayant  été  attaqué 
à deux  heures  du  soir  par  les  dragons  emieuus  et  les 
ayant  chargés,  il  s’est  trouvé  seul  investi  par  cinq 
satellites  des  despotes,  et,  malgré  la  supériorité  du 
nombre,  deux  de  ces  dragons  sont  tombés  dans  110 
fossé,  meurtris  de  coups  et  blessés  à mort  ; les  autres 
ont  pris  la  suite. 

Le  13  du  même  mois,  en  avant  de  1a  Wanlzcnau, 
en  chargeanlces  mêmes  ennemis,  il  a tué  midc  leurs 
adjudants-généraux,  avec  trois  de  ces  esclaves,  en 
les  poursuivant  jusque  sur  leurs  batteries.  En  se  re- 
tirant il  essuya  une  décharge  d’artillerie  cteulson 
cheval  b]es.së  d’un  éclat  d'obus.  La  modestie  de  ce 
brave  républicain  avait  laissé  jusqu'à  ce  jour  ces 
belles  actions  ignorées  ; il  a dit  n’avoir  fuit  que  sou 
devoir;  mais  les  témoins  de  ces  traits  d'héroTsinc  out 
cru  qu'il  était  du  leur  de  les  publier  et  se  sont  em- 
pressés de  les  faire  connaître. 

13«  Aé^imenl  de  cavalerie. 

Le  citoyen  Antoine  Mignon,  cavalier  audit  régi- 
ment, natif  de  Bligny-sur-lloche,  district  de  Beauiic, 
département  de  laCùU-d’Or,  élantunjour  à Uraiiler 
avec  deux  de  scs  camarades  sur  les  hauteurs  de 
Brurnpt,  fut  chargé  par  un  peloton  de  cavalerie  en- 
nemie. La  partie  était  si  inégalé  que  les  deux  répu- 
blicains SC  replièrent  sur  l’armée  française;  mais  quel 
fut  l’étonnement  et  la  douleur  du  citoyen  .Mignon 
lorsqu’on  se  retournant  il  voit  son  camarade  entouré 
d’une  vingtainede  hussards  autrichiens!  Il  s’arrête  et 
examine  quel  parti  il  a à prendre.  Dans  cet  instant 
il  aperçoit  que  plusieurs  d'entre  eux  se)K>rtentcn 
d’autres  points,  et  qu’il  n’eii  reste  plus  que  trois. 
'Alors,  ne  consultant  que  son  courage  et  I amitié,  il 
fond  sur  ces  trois  brigands,  les  met  en  fuite,  et  ra- 
mène son  camarade  au  milieu  des  siens,  *qui  le 
croyaient  perdu. 

Le  même  Mignon  aperçut  «ne  autre  fois  un  ser- 
gent du  lOe  bataillun  du  Jura  et  un  autre  volontaire 
Ton  ignore  de  quel  bataillon),  tous  deux  entourés 
de  douze  à quinze  hussards  ennemis.  Ledit  Mignon, 
indigné,  vole  au  secours  de  ses  deux  Irèrcs  d’armes, 
d'iin  coup  de  carabine  fait  mordre  la  poussière  à ce- 
lui des  ennemis  le  plus  acharné,  fond  sur  les  autres 
le  sabre  à la  main,  les  met  en  fuite,  et  ramène  ses 
deux  frères  d'armes  avec  le  cheval  du  hussard  qu'il 
avait  tué. 

A la  prisede  Wisseml)Ourg,le  citoyen  Mignon  en- 
tra dans  une  vigne  où  il  aperçut  quatre  Autrichiens 
qui  cherchaient  à gagner  leur  armée;  U charge  sur 
eux  et  les  ramène  tous  quatre  prisonniers. 

34  BatailUm  de  LoUet-Garonne. 

Le  citoyen  Pierre  Lafai^ue,  né  à Tonneios-Ia-Mon- 
tagne,  departement  de  Lot  et-Garonne,  le  19  frimaire, 
a été  blessé  dans  le  bois  Bhcislet  d’une  balle  à la 
cuisse;  il  eut  le  courage  de  l'arracher  lui-même,  en 
chargea  son  fusil,  et  la  renvoya  aux  ennemis  en  di- 
sant ces  mots  : • Tiens,  jean-foutre,  voilà  comme  les 
républicains  se  buttent.  • 

LC  citoyen  Joachim  Larcgnière,  capitaine  audit 
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hatntllon,  dt^portr^ment  Lot-et-Garonne,  le  12  fri- 
maire, ayant  eu  la  jambe  emporlf^e  d'un  bontetde 
canon,  à Garoshrme,  s'écria  : • Vive  la  république  ! 
Mes  camarades,  vengez-moi  ! je  suis  guéri.  • 

Le  citoyen  Guillaume  Delgua,  volontaire,  district 
de  Tonneiiis,  département  de  Lot-et-Garonne,  le  26 
frimaire,  étant  à tirailler  à Griechime,  fut  assailli  par 
six  hussards  ennemis,  desquels  il  se  défendit  en  pa- 
rant les  coups  de  sabre  avec  sa  baïonnette. 

Le  citoyen  Jean  Lamiier,  volontaire,  district  de 
Tonneins,  département  de  Lot-et-Garonne,  le  22  juil- 
let 1793  (vieux  sly(e),  blessé  à la  cuisse  d'une  balle, 
laquelle  il  arracha  avec  la  pointe  de  sou  couteau,  la 
remit  dans  sou  fusil , et  la  renvoya  aux  ennemis  en 
(ILsant  ces  mots  : • J’ai  encore  des  balles,  je  n'ai  pas 
besoin  des  tiennes.  • 

Armée  de  ta  MoselUt  3«  régiment  de  husiardt^ 

Dans  la  mémorable  jonmée  du  2 nivôse,  le  citoven 
Jean  Waldek,  maréchal-des-logis,  s’est  précipité  au 
milieu  des  dangers  pour  voler  sur  une  pièce  de  ca- 
non, suivi  d'mi  maréchal-des-logis  en  chel,  Michel 
Kieffer,  et  de  deux  hussards;  ils  ont  ramené  la  pièce 
de  canon  entre  eux  quatre. 

Le  brigadier  Jean  Christian  prit  à la  nn’me  affaire 
une  autre  pièce  de.  canon  avec  quelques  hussards  de 
son  détachement;  ils  l'ont  conuuite  au  général,  qui 
leur  en  a donné  rvçu. 

Pour  copie  conforme,  le  ministre  de  la  guerre, 

5*jnéB0L’CDüTE. 

On  lit  la  lettre  suivante: 

Guesno  et  TopieMl , représentante  du  peuple,  ou 
préside^  de  la  Convention  no<tona/e. 

Bochefort,  ie  10  ventôse,  l'aQ  t*. 

Nous  l’annonçons  une  prist^ , citoyen  collègue,  et 
ce  n'est  pas  la  moins  iiitércssanle  des  trois  réccm- 
nuMil  amarinées  par  les  frégates  de  la  république.  Le 
navire  est  mulre,  mais  la  cargaison  nous  paraîj  es- 
pagnole; elle  consiste  en  sucre  de  la  Havane,  qui  sera 
Lien  mile  dans  les  hôpitaux  de  lu  république,  et  en 
six  cents  peaux  de  boeuf  qui  pourront  se  convertir  on 
souliers  et  se  livrer  aux  braves  san»K:uloltes  qui  doi- 
vent les  user  dans  le  pays  ennemi. 

Salut  et  fraternité.  ’ Signé  Gubzno  et  Tokent. 

BARènF,  au  nom  du  coniité  de  saint  public  : La 
Convention  a classé  toutes  les  denrées  réputées  de 
première  nécessité;  elle  a défendu  l’exportation 
de  toutes  celles  qui  sont  qualifiées  de  première  né- 
cessité. 

Il  est  cependant  de  ces  denrées  ou  productions  qui 
se  trouvent  dans  une  minntité  si  surabondante  nue 
l’on  opérera  la  ruine  des  propriétaires  si  Ton  nVn 
permet  pas  l’exportation. 

11  est  encore  un  plus  grand  intérêt  : nous  ne 
vous  parlerons  pas  de  ce  qui  nous  manque  ; des  ré- 
publicains abandonnés  à leurs  propres  ressources 
sauront  toujours  sc  suffire,  et  le  sol  que  nous  habi- 
tons fournira  toujours  ce  qui  sera  iudispensablement 
nécessaire  pour  subvenir  à nos  besoins  et  triompher 
do  nos  ennemis;  mais  il  ne  convient  pas  à une  répu- 
blique puissante  de  s'isoler  et  de  renoncer  à tous  ses 
rapports  commerciaux. 

La  Convention  nationale  doit  se  regarder  comme 
chargée  du  bonheur  du  monde  eide  l'alliance  géné- 
rale entre  tous  les  peuples  ; c’est  par  le  commerce, 
c’est  par  les  échanges  des  productions  territoriales  et 
de  celles  des  arts  et  de  undustric  que  l'on  peut  sc 
promettre  de  réunir  les  nations.  Appelons  nos  alliés 
et  les  neutres  à partager  nos  productions  surabon- 
dantes; nous  établirons  entre  eux  et  nous  un  eom- 
merce  et  des  rapports  dont  on  doit  assez  sentir  l'u- 
titité. 

Votre  comité  de  salut  public  vous  demande  un  dé- 


cret dont  les  dispositions  facilitent  l'accord  des  pria» 
cipes  et  de  l’exécution  des  lois,  cl  des  besoins. 

Voici  le  projet  (le  décret: 

• La  Convention  nationale,  voulant  faire  jouir  les 
nations  alliées  ou  neutres  de  tous  les  avantages  de 
la  réciprocité  des  échanges  et  du  commerce , et  ou  v rir 
les  véritables  sources  de  la  prospérité  publique  aux 
peuples  et  aux  gouvernements  qui  n’ont  pris  et  ne 
prendront  aucune  part  à la  coalition  des  tyrans  con- 
tre la  souveraineté  du  peuple  français, 

• Décrète  qu'il  est  permis  à tous  Français,  à tous 
étrangers  des  nations  alliée.s  ou  neutres,  d'exporter, 
des  prcxluctions,  matières  et  marchandises  surabon- 
dantes et  superflues,  les  productions  territoriales  dont 
la  qnaiitilé  excède  évidemment  les  besoins, ainsi  (lue 
celles  des  arts  et  du  luxe,  eu  se  conformant  aux  (lis- 
po.siüons  régiemeulaires  que  la  commission  des  sub- 
sistances el  approvisionnements  présentera  à ra]>- 
probation  du  comité  de  salut  public.  ■ 

Ce  projet  de  décret  est  adopte'. 

VouLLAND,  BU  nuii)  du  criinilé  de  sûreté  générale  : 
L'hydre  de  l’arislocratic,  abattue  pour  ne  plus  se  re- 
lever, semble  vouloir  faire  dans  ce  moment  les  der- 
niers efforts  pour  renaître,  s’il  était  possible,  de  ses 
propres  cendres. 

Op  la  voit  se  reproduire  sous  toutes  les  formes, 
s'agiter  dans  tous  les  sens,  emprunter  tous  les  lan- 
gages, et  reparaître  sous  toutes  les  couleurs. 

Les  mesures  les  plus  instantes  de  salut  public  et 
l«  moyens  les  plus  eflicaces  pour  l’opérer  deviennent 
bientôt,  sous  lo  main  perfide  de  la  malveillance  tou- 
jours en  activité,  l’occasion  de  réveiller  l'espoir  de 
ses  partisans  et  de  les  arracher  à la  juste  vindicte 
publique,  en  rendant,  par  une  erreur  fatale,  les  pa- 
triotes victimes  de  ses  lois  révolutionnaires,  qui, 
étant  absolument  dirigées  contre  nos  ennemis,  n'au- 
raient jamais  dû  frapper  les  hommes  de  la  révolu- 
tion, ces  hommes  qui  l'ont  toujours  constamment 
aimée  et  o'ont  jamais  un  seul  instant  cessé  de  la 
servir. 

Vous  préjugez  à ce  début,  citoyens  collègues,  que 
je  viens,  au  nom  de  votre  comité  de  sûreté  géné- 
rale, ri’clamer  votre  justice  en  faveur  d'un  patriote 
opprimé. 

Cn  patriote,  c'est  le  citoyen  Gourbis,  porté  à la 
place  (le  maire  de  Mmes  et  de  président  ait  comité 
central  de  surveillance  du  département  du  Gard  par 
le  choix  bien  réfléchi  de  deux  représentants  du  co- 
mité, délégués  dans  les  départements  du  Midi,  et 
nolainment  dans  celui  du  Gard,  pour  y opérer,  à 
l'époqui^  du  mois  d’août  dernier,  la  plus  prompte 
(‘piiration  des  autorités  constituées  infectées  do  ve- 
nin contre-révolutionnaire  du  fédéralisme. 

Lorsque  les  chefs  de  la  faction  fédérative,  <^ul 
avaient  établi  à Mmes  un  foyer  de  division,  de  seW 
sion  et  de  discorde,  osèrent  concevoir  le  coupable 
espoir  de  nous  amener  à l'essai  d'un  nouveau  gou- 
vernement, qu’ils  se  flattaient  d’établir  sur  les  dé- 
bris de  la  liberté  naissante,  que  Tunilé  et  l'indivisi- 
bilité de  la  république  peuvent  seules  nous  assurer, 
(iourbis  était  procureur-syndic  du  district  de  Mmes. 
Il  Opposa  aux  tentatives  liberlicides  de  la  nouvelle 
conspiration  toute  l’énergie  et  l'imperturbabilité  de 
rhoinine  vraiment  révolutionnaire.  Il  fut  destitué  de 
sa  place;  cela  devait  être:  il  avait  le  aeiitiment  (le, 
ses  devoirs  et  la  volonté  ferme  de  les  remplir:  il 
pouvait  être  d’iin  exempledangereiix;  il  fut  expulsé 
delà  ville.  Ne  devait-il  pas  s’y  nltcndre?  La  présence 
d’un  fonctionnaire  public  fidele  à ses  serments  dans 
un  moment  (le  crise  contre-révolutionnaire  est  un 
reproclie  continuel  pour  le  fonctionnaire  parjure  et 
prévaricateur.  Couruis  fut  oblige  de  fuir  et  de  se  ca- 
cher pendant  longtemps  pour  se  soustraire  aux  poi- 
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pnar<N  friirK*  hohfiMÎc  vi(s  assassins  aux  ordres  et 
gafçesdes  rontrc-rcvolulioiiiiaiirs  f»nIi*rnlislos. 

Les  porsectiHous  dont  Cum  ins  fut  l’objel  pendant 
le  règne  très  court,  mais  très  orageux,  de  la  raeliuri 
fedèrallsle,  les  dangers  qu‘il  courut  alors,  les  servi- 
ces qu'il  rendit  ù la  chose  publique,  et  plus  encore 
ceux  qu*it  était  aujourd'hui  eu  état  de  ri’iidre,  juste* 
ment  appréciés  par  nos  collègues  Rovere  etFoullier, 
qui  ont  longtemps  séjourné  dans  le  département  du 
Gard,  les  déterminèrent  ù conlier  au  citoyen  Gour- 
bis le  poste  important  de  maire  de  Nîmes  et  de  pré- 
sident du  eoinilé  central  de  surveillance  du  départe- 
ment ; ils  lui  destinaient  et  ils  lui  ofTrirent  même  la 
place  de  président  du  trilmnal  criminel.  Cette  place 
pouvait  paraître  plus  honorable,  elle  était  certaine- 
ment pliisliicrative;  mais  les  patriotes  qui  aiment  la 
révolution,  et  qui  sont  animés  du  désir  sincère  de  la 
«Tonder  de  tout  leur  n<)Uvoir,  ne  mettent  jamais  en 
balance  la  patrie  et  le  vain  éclat  extérieur  ou  les 
éiuoiumenLs  plus  ou  moins  considérables  des  divers 
emplois  où  ils  sont  appelés  à rhonnenr  de  In  scr\  ir. 

Cniirbis,  nommé  maire  de  Nîmes  et  président  du 
comité crnlral  desurveillance  du  dé|«rtement. ac- 
cepte ces  deux  places  pénibles;  il  refuse  la  prési- 
dence du  Iribimal  criminel. 

Courbis,  connu  dans  tout  le  département  du 
Gard,  et  dans  tous  ceux  qui  Tenvironnenl,  sons  le 
litre  honorable  de  Marat  du  Midi  ou  deChallier  de  la 
commune  de  Nîmes;  Courbis,  patriote  imperturba- 
ble dans  l’orage,  désintén'ssé  dans  le  calme,  est  au- 
jourd'hui destitué  oten  étal  d'arrestation,  par  arrêté 
du  représentant  du  peuple  Botssel,  qui  a succédé  à 
nos  deux  collègues  Rnvère  et  Rouiller  dans  la  mis- 
sion dont  Ils  avaient  été  chargés. 

La  religion  de  Boisse t a été  évidemment  surprise  ; 
car  notre  collègue  Bori.  délégué  dans  le  département 
du  Gard  et  de  la  Lozère  pouV  y organiser  le  gouver- 
nement révoîulionnaire.vientdemeltreen  liberté  et 
de  rétablir  dans  sa  place  de  maire  leciloven  Courbis, 
mais  avec  la  restriction  expresse  •qu'il  ri’en  exercera 
les  fondions  qu’aprfs  que  (a  Convention  nationale 
aura  confirmé  le  présent  arrêté,  et  qu'il  restera,  en 
attendant,  dans  le  même  et  semblable  état  où  il  était 
depuis  sa  destitution.  • 

Celle  restriction  est  motivée  par  notre  collègue 
Bori  ■ sur  ce  qu’il  existe,  dans  l’arrêlé  qui  pronom  e 
la  destitution  de  Gourbis,  un  reprcjche  aes  plus  gra- 
ves : celui  d'avoir  avili  la  représentation  nationale, 
cl  que  ce  reproche  mérite  d’être  examiné  par  la  Con- 
vention. • 

( ta  iuite  demain.) 

N.  B.  A la  suite  de  son  rapport  Voullamia  fait  dé- 
créter la  mise  en  liberté  du  citoven  Courbis. 

— Barère  a fait  un  second  rapport,  à la  suite  du- 
quel il  a fait  décréter  rétablissement  d'une  commis- 
sion de  trois  membres,  chargée  de  l’entretien  des 
pont5-el-chau.ssées,  de  la  construction  des  lorts,  des 

PorLsde  mer,desédiHces  nationaux,  et  en  général  de 
administration  de  tous  les  travaux  publics. 


GRAVURES. 

La  Traite  tlc$  yig.et,  gravée  pir  I»  citoyenne  Rollet,  dV 
prê*  le  lablotii  de  Morland.  A Paris,  nie  Franciade  (ri- 
devant  Sainl-l>enU),  section  de  Bon-<^nscil.  Prit  : 6 liv. 
en  noir,  1S  liv.  en  eouleor. 

Crue  estampe  est  du  plus  bel  elTet , de  cet  effet  qui  in- 
vite à penser  et  qui  force  à sentir.  L'infime  trafic  de  la  traite, 
aboli  par  le  décret  honorable  du  lü  pluviôse,  ne  pourrait, 
dans  le  discourt  le  plus  éloquent,  être  rrpréscaté  sous  de 
plut  frappantes  couleurs. 

C'est  dans  l'air  de  tête,  dans  ratliltide,  dans  toute  ta  prr- 
aonne  d’un  nè^re  vendu,  qu'oo  maltraite  et  qu’on  entraîne, 
que  SC  montre  toute  la  dignité  de  riiomoie  et  la  noblesse  de  j 
la  nature,  l'nc  femme,  qui  parait  frisauunor  d'horreur  et  do  | 


crainte  i Paspret  Ju  bftton  levé  snr  la  tête  de  «onepont, 
eiciic  le  plus  vif  inléréi  ; et  l'on  porlsge  la  doiilrur  «(  l'in- 
dignalion  profonde  d'uii  autre  nègre  avais  dans  la  chaloupe^ 
le  visage  caebe  ü ms  aes  deut  maint. 

Cocibien  celle  indignation  se  prononce  contre  tous  ect  vila 
Européens,  riches,  puiiianls,  biro  vêtus,  dont  quelques-uns, 
k la  vérité,  sont  des  brulau*  et  des  gens  grossiers,  mais  dont 
les  aulrrs  ont  tous  les  dehors  d'iinp  éduration  cultivée,  l'aj- 
sance  det manières,  la  cruauté  froide  et  polie.  le*  channfs 
de  la  jeunesse  et  de  la  figure,  ci  ce  qu'm  langage  corrompu 
on  nomme  les  grices  du  vice.  C'csl  sur  eus  que  se  liie  le 
mépris,  c'est  contre  eui  que  te  corur  se  soulève.  On  leur 
reproche  jusqu'à  l'indifférence  précoce  pour  le  mnl  que  l'on 
spreçoit  dans  un  jeune  en.ant  qui,  au  milieu  de  cctie  icèoo 
décliiranle,  n'ëcoiite  nen,  ne  regarde  rien,  et  ne  parait  oc- 
cupé qu'a  jouer  avec  la  chvinc  du  bateau. 

Cet  figures  occupent  le  premier  plan;  dans  le  second  on 
voit  differrnts  groupes  de  ra.illicurcus  esclaves  et  drui  per- 
sonnages, l'un  blanc,  qui  acheté  des  noirs,  l'autre  nègre,  qui 
les  vend  ; tout  deui  occupés  de  leur  seul  intérêt,  tous  detu 
è peu  près  également  avilis;  le  premier  cependant  plus  vil 
eocore,  puisqu'il  a corrompu  le  aecood  au  point  de  l'engager 
I vendre  scs  semblables.  * 


On  désirerait  trouver,  d’ici  au  germinal,  onc  citoyenne, 
fille,  ou  veuve  sam  enfant  mâle,  qui  eût  de  bons  répois- 
dmti,  et  qui  eût  donné  preuve  de  scs  senlimetus  civiquea 
et  républicains,  pour  servir  d'institutrice  à une  classe  d'une 
vingtaine  de  jeunet  fille*.  Elle  sera  logée,  chauffée  et  éclai- 
rée ; elle  aura  800  liv,  d'appointements,  sans  compter  les 
gralificatioDs  qu’elle  recevra  tous  Ica  sis  mois , à raison  de 
ses  soins  assidus  et  de  l'avantage  qu'elle  donnera  à l'instilu- 
lion  par  ses  talents.  On  dévirerait  qu'elle  sût  lire,  écrire , 
compter,  cl  qu’elle  sût  faire  des  ouvrages  d'aiguille.  S'adres- 
ser à la  citoyenne  Moitié,  membre  de  la  Société  pbiiantbru- 
pique  et  patriotique  de  Bienfaisance  de  femmes,  rue  de 
•Arbre-Sec,  n*  18,  cher  un  acroncheur.  On  la  trouvera, 
d'ici  au  I**  germinal,  toutes  les  après-dioces. 


SPECTACLES. 

OFtnA  NATioiïAt,  — Auj.  Amdàe.,  op,  en  5 acte*,  et 
Toute  la  (irèee, 

Xa/ATR*  DR  L*Opd«A-ComouE  NATI0HAL , Ttie  FavarL  — 
L'Intérieur  d*un  Ménage  républicain , et  Comité^  ou  le 
Souterrain.  * 

Thrath  DI  LA  RéPOBLtQca , rue  de  la  Loi.  — • 
Robert , chef  de  Brigands. 

En  Bilcndant  la  l'*  repré*.  de  l’Homme  à la  main  de 
fer,  ou  Errard  de  Rislebent  drame  bér.  en  5 actes. 

IsRATae  DR  LA  RVR  Fbtdrao.  — La  (acemet  opéra  en 
S actes 

Tbéatri  DR  LA  Montaoeb,  BU  Jardin  de  l'^,galité.  ~ 
Au  Retour;  le  Mari  retrouvé^  et  l'Apothicaire,  op.  en  2 
actes. 

TaéATBB  National,  rues  de  ta  Loi  et  de  Louvois. 

Relâche. 

Demain  la  Journée  de  l'Amour,  grand  divertisseroeot  du 
ciioyen  Gaikt. 

Tuéatbb  DBS  SAES^CcLoms,  ct-dcTinl  Molière.  — 
Retache, 

Dem.  lii  1"  repr.  de  l'Inauguration  de  la  République 
franfaise. 

TaéATBR  LTBIQUB  DBS  Auis  DB  LA  Patbib,  ci  dcrant  (le  la 
rue  de  Louvois.  — Cenei  iére  de  Brabant  et  sa  $uile,  op. 
en  3 acicv,  suivi  de  la  Buse  rillageoùe,  vaud.  en  un  acte. 

TnfiATBc  DU  Vavortillb.  — L'Heureuse  Décade;  Nice, 
et  let  Amours  <t Été, 

La  citoyenne  Courcelle  débutera  dans  l'Heureuse  Dé- 
cade et  les  Amours  d'Étè. 

TiiÉATRr  DR  LA  CiTR.  — VABiéTf».  — La  Folie  de  Geor^ 
gts,  ou  /'f>Mirrfur«  du  Parlement  d'Angleterre,  suivie  des 
Petits  Montagnards. 

TuKATar.  DU  Lycéb  dbs  Arts,  au  Jardin  de  l’Égalité. 
— L’Histoire  du  Genre  humain  , panl.  h grand  specl.,  et 
le  Fat  en  bonne  fortune, 

Tiiéatbi  rsANÇAis  couiçcB  BT  LTBiQvSp  ruc  dc  Doudi. 
— • Relâche. 

THiATRB  DC  PANTfiéoR,  h l'Estrapadc.  — Rc/dcAc. 

liMcssatoracnl  te  yanfrage  des  Rvis  dans  Pile  delà 
liaison. 


GAZETTE  NATIONALE  oc  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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AVIS  DE  l'ancien  MONITEUR. 

Les  louscripicun  dont  l'ahonnem«nt  espire  •<!  1*'  iTril 
prochain  (virui  stvie)  sont  prévenus  que,  pour  fair«  concor- 
der leur  Mtiscriptioa  avec  le  nonvesu  décadaire,  ils  auront 
1rs  dis  premiers  jours  de  i^ermins)  à déduire  sur  leur  rcnou> 
vrllrment,  qui  ne  doit  être  conséqurmnient  que  de  deux 
mois  cl  vingt  jours  pour  les  abonnes  de  lroi<  mois,  de  cinq  mois 
et  vingt  jours  pour  ccui  de  sis  mois,  et  de  onze  mois  et  vingt 
jours  pour  ceitt  d'un  an  ; en  sorte  que  les  souscripteurs  des 
départements  auront  à pajer  : peur  dent  mois  et  vingt  jours, 
tBliv.  13  s.  6den.;pour  cinq  mois  et  vingt  jours,  59  liv.  13  s, 
6 den.;  pour  onze  mois  et  vingt  jours,  (U  liv.  13  s.  C den. 

Ceux  de  Paris  paieront  ; pour  deux  mois  ot  vingt  jours, 
16  liv.;  pour  cinq  mois  et  viogtjoun,S4  liv,  ; pour  onze 
mois  et  vingt  jours,  70  liv, 

Nous  ne  prendrons  plus  d'abonnement  à toute  date  ; ils  de- 
vront toujours  coDimencer  du  t‘'d'un  mois  quelconque  ; et 
nous  réitérons  l'avis  de  charger  les  lettres  qui  rcnri-rmeni 

des  asaigoaU. 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Débats  du  parUmênt, Chambre  (Us  communes, 

/V.  B,  Noos  palpons  sous  silence  le»  séances  précéden- 
tes, absolument  dénuées  d’inlérét,  et  qui  ae  roulent  que 
sur  des  albires  particulières. 

SiiMCB  Dti  SI  révRiBâ. 

M.  fFaagkan  : La  Convention  nationale  de  France 
vient  d'accorder  aux  nègre»  la  liberté  et  le  droit  de  pro- 
priété dans  ses  colonies.  Ce  décret  doit  avoir  les  plus  Tu- 
neshrs  conséquences  pour  les  possession;  britanniques  dans 
les  Indes  occidentales,  si  Ton  ne  se  baie  de  prendre  des 
mesures  pour  lis  garantir  de  cette  inOuence  révolution- 
naire. Je  crois  devoir  éveiller  l'altention  de  la  Chambre  à 
cet  égard  ; elle  décidera  dans  sa  sagesse  ce  qu’il  y a de 
mieux  h faire.  Je  me  contenterai  de  demander  la  présen- 
tation d’une  Adresse  au  roi  pour  lui  recommander  d'assu- 
rer la  tranquillité  des  lies  hrilaoniques  par  toutes  les  me- 
sures convenables. 

M.  Dundas,  jaloux  de  la  réputation  de  tout  ce  qui  s’ap- 
pelle ministre,  quoique  son  département  ae  borne  h l'iolè- 
iveur,  s'oppose  h la  motion,  pan  equ'on  en  pourrait  con- 
clure que  l’administralion  a négligé  quelques  parties  des 
possessions  britanniques  ; ce  qu'on  aurait  tort  de  lai  repro- 
cher, ses  soins  s'étant  porté;  sur  louL 

M,  ff'aughan  : Je  n'insiste  plus,  puisque  j’ai  obtenu  ce 
que  je  me  proposais,  d'occuper  le  minisièrc  de  cet  objet 
important. 

M.  .Sheri(tan  : Et  moi  je  v iens  faire  à la  Chambre  la  mo- 
tion sur  laquelle  je  l’ai  déjà  prévenue:  me  plaindre,  au 
nom  du  peuple  que  je  représente,  de  l'éiat  de  dénhmenl 
et  du  défaut  de  défense  auquel  la  Nouvclle-Ei'osse  a été 
réduite  pendant  la  dernière  campagne.  Le;  conjonctures 
dilQcilcs  où  nous  nous  trouvons  imposent  deux  devoirs 
aux  membres  du  parlement  : le  premier,  et  je  l’ai  rempli, 
c'est  de  manifester  le  vœu  de  mettre  en  u«age  tous  les 
moyens  qui  peuvent  nous  procurer  une  paix  honorable  ; le 
sei-onil,  et  je  le  remplirai  également,  c'est  de  surveiller  les 
ministres,  de  prendre  connaissance  de  l'emploi  des  sub- 
sides, fruits  des  sueurs  du  peuple,  afin  de  vérifler  si  ces 
•ecour; , donnés  pour  soutenir  la  guerre , sont  en  clTel 
appliqués  d’une  manière  utile  et  conforme  à leurdesü- 
naüoD. 

J’ai  entendu  ce»  miolalret  si  jaloux  de  noire  confiance, 
et  en  même  lemps  si  prompts  à esqniver  les  recherches 
quand  nous  voulons  savoir  s’ils  l'ont  méritée,  poser  d'é> 
franges  principes  dont  les  conséquence»,  en  cas  qu'on  eût 
la  faiblesse  de  les  adopter,  n’iraknt  A rien  moins  qu'à 
mettre  fin  à toute  enquéie  sur  leur  conduite . qui  trouve- 
rait ainsi  sa  sauvegarde  dans  le  danger  mémequ’elle  au- 
rait fait  naître,  s'il  fallait,  comme  ils  le  prétendeot, 

r Série,  — Toute  FI, 


r s’abstenir  de  tout  examen  pendant  la  guerre,  sous  prétexte 
I qu'on  évente  ainsi  les  secrets  de  l'Etal  et  qu'il  peut  en  ré- 
; sulter  les  plus  grands  dangers. 

I Mais,  messieurs,  vous  conniissex  trop  vos  devoirs,  ih 
\ vous  sont  trop  chers,  pour  que  vous  ne  redouliei  pas  un 
I danger  plus  réel  : celui  de  vous  laisser  gouverner  par  de 
\ tels  principes;  et  certes  ceux  qui  les  avancent  manquent 
I esseotielh-mcnlù  ta  Chambre  en  osant  se  lever  et  lui  pre- 
scrire des  règles  lurst|u’il  s'agit  de  leurs  propres  faits.  Que 
dlrait-unde  gens  qui,  mis  en  cause,  voudraient  que  le  tri- 
bunal 11*;  jugeât  à leur  Ltnlaisie  ? 

Il  professait  jadis  dos  principes  bien  différenls,  cet  ho- 
norable membre  que  nous  avons  tous  vu,  lors  de  la  gnerre 
de  l’Amérique,  préconiser  l'utilité  des  informations  ; mais 
l'espltcaiion  de  sa  métamorphose  n'est  pas  bien  diflicile  à 
donner  ni  â saisir.  On  sent  assez  pourquoi  il  a changé  d'o- 
pinion à cet  égard,  ainsi  que  sur  beaucoup  d’autres  point» 
constitutionnels  : il  est  devenu  ministre...  Qu'il  se  rappelle 
néanmoins,  car  il  ne  lui  servirait  de  rien  de  l’oublier,  puis- 
que votre  mémoire  moins  oflicieuse  s’en  souviendrait, avec 
qu’elle  vigueur  il  pressait  la  Chambre,  è l'époque  remar- 
quable de  la  fin  de  la  dernière  guerre,  de  prendre  des  in- 
formations sur  l'amirauté,  sur  l'jlfaire  d'Oucssanl , sur 
celle  du  Dogger-Bank , et  sur  plusieurs  autres  qu'il  sc  fai- 
sait avec  raison  un  devoir  et  un  honneur  d'éclairer. 

Quand  on  a agité  la  question  sur  le»  convois,  les  minis- 
tre» ont  employé  leur  prudence  accoutumée  pour  faire 
nalire  toutes  sortes  d’obsiBclesà  la  d<-minde  d'information. 
Cette  motion  n’a  point  passé,  mais  rite  a eu  cependant  un 
effet  très  >aluiaire,  pour  lequel  on  doit  des  remerciements 
â celui  qui  l’a  faite;  elle  rendra,  selon  toute  vraisemblance, 
les  ministres  plus  vigilants  et  plus  attentib  au  commerce 
de  ce  pays.  Sans  doute  il  n'an  ivera  plus  que  les  manufac- 
turier» perdent  leur  l^nélice  faute  de  convois,  après  avoir 
destiné  leurs  marchandises  pour  des  marchés  étrangers 
sur  la  promesse  qu’elles  seraient  convoyées  ; il  n'urrivera 
plus  que  le  convoi  roelie  â la  voile  avant  que  les  navires 
soient  arrivés  au  lien  du  rendez-vous,  on  il  ne  partira  point 
avant  que  lous-soient  arrivés.  On  peut  avancer  également 
qu'une  flotte  de  à millions  ne  sera  point  confiée  sur  la  mer 
Ailaniique  à la  protection  d'une  seule  frégate. 

L'information  dont  il  s’agit  pose  sur  un  fondement  bien 
différent  ; le»  ministres  ont  promis  de  répondre  à l'accusa- 
tion et  de  la  repou<«er  par  des  pièces  écrites.  Ces  pièces  ne 
seront  sûrement  pas  soustraitesà  l'examen  de  la  Chambre; 
si  les  miiiiMres  refusaient  celle  production , il  faudrait  les 
accuser  d'avoir,  de  propos  délibéré,  égaré  la  Chambre  par 
do  faux  rcnsi'ignement;. 

Souvent,  pendant  la  dernière  session  du  parlement,  U 
est  échappé  à l'honorable  membre  (M.  Dundas)  de  dire 
qti'il  ne  se  menait  point  au  lit , qu’il  ne  se  réveillait  point 
sans  sentir  qu'il  était  chargé  de  plus  de  travail  que  se»  for- 
ces ne  le  permellaienl  ; il  a néanmoins  conservé  tous  les 
emplois  qu’il  avait  alors.  Il  n'<  st  donc  pas  étonnant  que 
quelques  parties  des  vastes  domaines  britanniques  aient 
f^bappé  â son  attention. 

J'avais  d'abotd^ccusé  les  ministres  d'avoir  négligé  la 
Nouvelle-Ecosse;  depu'ts  j'ai  pris  de  nouvelles  informa- 
tion» , et  je  restrein»  mon  accusation  à ce  qui  a eu  lieu 
à l’égard  d’Halifax  ; mais  je  vou»  assure  que  le  Canada  et 
le  Nouveau-Brunswick  ont  étéentk'Tcmrnt  abandonnés. 

On  a mis  en  question  si  les  lieux  dont  il  s’agit  sont  de 
quelque  importance.  Il  ne  peut  y avoir  aucun  doute  : ils 
le  sont  pour  la  (lcA.'nsedu  Canada  , pour  celle  dp  Terre- 
Neuve.  HaliTax  est , dans  les  lemps  orageux  , le  meilleur 
port  pour  les  vaisseaux  anglais;  il  est  préférable  à ceux 
même  de  New-York  et  de  Boston  ; c'est  d'ailleurs  un  lieu 
de  rendez-vous  et  de  protection  en  cas  de  niplure  avec 
l'Amérique.  Il  faut  espérer  que  cet  événement  n’arrivera 
pas  ; mais  cependant,  si  les  ministres  persistent  dans  leur 
conduite  actuelle  envers  les  nations  neutres,  s'il»  conti- 
nuent de  négliger  la  marine , s'ils  ne  cessent  de  faire  des 
j proclamations  qu'ils  sont  obligés  de  retirer  aussitût,  il  ne 
serait  ni  Impossible  ni  improbable  qu’un  événement  aussi 
I fâcheux  eût  lieu,  et  dans  ce  cas  Halifax  serait  inestimable. 
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Ont  qa!  «on!  maUrcs  de  la  mer  son!  loojonrs  mallrps  des 
Indrsf^rridcnlalcs;  les  Anglais  ne  «auralcn!  l’^Ire  s’ils  n’ont 
lialifjs  pour  servir  de  refuge  & leurs  vaisseaux  dans  la  soi* 
son  des  mauvais  vents. 

M.  Slieridin  entre  ensuite  dans  les  détails  des  forces  co« 
Toyét’S  t Halifax  dans  les  différentes  guerres. 

En  178C  il  y avait  six  légimenls  d'infuntorie,  un  vais- 
leau  de  &0 canons  et  cinq  ou  six  fiégati's;  au  momenl  delà 
rupture  il  n’y  avait  qu'une  frégate  de  28  canuos , et  les 
troupes  se  bornaient  à trois  compagnies,  dont  une  d'ar* 
lillcrie:  de  très  petites  forces  et  une  seule  frégate  auraient 
pu  détruire  cet  établissement.  Les  ministres  seraii-nl  très 
criminels  de  soutenir  que  le  peu  de  troupes  qu'il  y avait 
alors  était  suffisant  pour  soulcuir  uoe  place  du  celte  im> 
portance. 

Pourquoi  ne  produit*on  pas  les  lettres  du  général 
Ogieby.  le  seul  militaire  de  confiance  qui  %e  trouvait  U? 
Pourquoi  l'amiral  Gardner  o-t-H  quitté  les  Indes  occiden* 
taies  avec  un  eoovoi  pour  veuir  en  Europe,  sous  prétexte 
que  l’escadre  française  s'en  était  aussi  retournée  ?Suppo> 
sition  extravagante,  selon  moi.  li  detail  envoyer  une  par- 
tie de  sa  Oolle  à Halifax.  L'amiral  fran^is  e<-l  entré  dans 
le  Cbesapeak  en  juillet  ; Halifax,  $uini*Picrri',  Terre-Neuve 
a'oQt  échappé  que  par  un  coup  de  la  Providence;  enfin 
la  terreur  Àait  générale  à Québt'C,  et  au  NuuveaU'Brun'- 

«ick  une  immense  quantité  de  mâts  était  exposée  é être 
prise, 

Je  suis  prêt  à donner  h la  barre  des  preuves  de  tous 
ces  faits  i je  défie  les  ministres  de  produire  toutes  les  let- 
tres qu'ils  ont  reçues de«  négochtnls  sur  ce  sujet,  et  jccon* 
sens  d'être  arcusé  d'une  témci  iie  inipardmiuable  si  elles  uo 
sont  pn»  toutes  conformes  à ce  que  j'ai  dit. 

ê i/allemilive  est  inévitable  t ou  l'iionorable  membre 
(M.  Diindas)  a trompé  la  Chambre,  ou  c’rst  le  gouverneur 
de  Uonlworlh.  Elle  ne  saurait  apporter  trop  de  vurteil- 
lance;  les  enquêtes  doivent  être  faites  de  manière  é no 
laisser  aucun  doute  On  ne  peut  donc  se  refuser  à mettre 
sur  le  bureau  les  pièces  qu'on  s'esi  vanté  de  fournir,  si 
leur  production  ne  doit  occasionner  aucune  infurmalion. 

L'orateur  conclut  en  demandant  : 1*  l’extrait  di*seomp- 
les  du  gmivrrneur  de  Wcntvvorlh  ; î*  lescompte«  oQicirls 
relalifsA  Halifax;  8*  ceux  du  général  Ogirby;  4^  l'éiat  des 
forces  cfTpcIives;  5*  la  correspondance  entre  les  minis- 
tres et  le  général  Ogieby  ; 6*  l'extrait  des  |numaux  rerob 
ouxminisiri's,  en  1799,  parle  matlre général  desposiei* 

if.  Dundas  : Pour  répondre  I l'accusation  générale  ar- 
ticulée contre  moi,  je  dois  présenter  les  méme-j  motif»  que 
j'ai  déjà  exposés.  Je  répéterai  qu’il  faut  se  reporter  à Pelât 
otà  était  l'Angleterre  au  commencement  de  la  guerre.  Il 
n'i'xi.slait  icemumcnl  que  des  force*  çxuémnmnl  faibles. 
Pour  faire  face  aux  services  les  plus  urgents  et  le*  plus  im- 
portants, on  se  vil  réduit  à tirer  deux  régiments  d'Halifax, 
bien  que  cette  mesure  ne  pbt  qu'exciter  de  vifs  regrets; 
mais  li.>s  besoins  des  Indes  occidentales  la  commandaient 
impéiicusement.  Le  gouvernement  avait  reçu  l'avis  que 
les  Français  voulaient  exciter  une  insumdion  parmi  les 
esclaves  des  Antilles:  on  croyait  même  qu'ils  tcntcrainil 
toiilrc  elles  une  allaquc.  Les  ministres  n'avaient  aucun 
ninjvn  d'y  faire  pa’^'-cr  des  Iroupcv  qu’en  les  tirant  d'Ha- 
lifax, moins  exposé  parccque  les  babiWnIs  y ont  des  ar- 
mes, parcequ'il  y a dos  officiers  à demi-paie,  et  qu'on 
peut  y rassembler  rapidement  des  corps  pour  ta  défense 
du  pays.  Ce  n'est  qu’oprès  une  mîirc  délibération  que  celte 
colonie  a été  dégarnie,  et  non  par  le  motif  supposé  que  le 
secrétaire  d'état  se  trouve  surchargé  d’affaires. 

Quant  au  goovenseur  de  la  province,  je  fais  profession 
de  croire  qu'il  n'est  personne  d'un  mérite  plus  distingué  et 
plus  propre  I remplir  le  poste  qui  lui  est  confié.  Sou  té- 
moignage doit  avoir  d'autant  plus  de  poids  que  les  gou- 
verneurs ne  sont  pas  enclins  ordinairement  à exagérer  la 
force  des  placea  où  ils  commandent. 

Le  reproche  de  n'avoir  pas  fait  mention  du  général 
f>gi''by,  qui  commande  en  chef,  est  mal  fondé,  puisque 
j'ai  cité  deux  lettres  de  lui,  dans  lesquelles  se  trouve  un 
compte  de  l’éUt  de  défense  où  était  Halifax  en  mars  et  août 
derniers. 

Le  secrétaire  d'état  donne  alors  lecture  de  plusieurs  let- 
tres du  eapUaine  sir  Georges,  du  major  Hodgson  , qu’il 


présente  comme  devant  établir  qu'ITalifbx  avait  toojoun 
été  dans  le  ea^  do  no  craindre  aucune  attaque. 

Je  pa<se  4 roxainen  ilo  ce  qui  mneerne  les  transports 
et  les  convois.  Tout  ce  qui  a été  fait  a été  comroamlo  par 
l'ulilité  et  la  néeessUé.  et  suivi  dos  plus  heureux  suecès.  Si 
l'on  considère  qu'avec  un  très  faible'établissemeni  de  paix 
on  O mis  en  mer  une  escadre  pour  la  Méiliterranco,  imc 
outre  pour  la  Manrbc,  et  une  troMème  pour  ic-s  ludi^s  or- 
cideniales,  on  trouvera  sans  doute  qu'il  eût  été  dllTirilc 
d'en  envoyer  une  quatrième  en  Amérique,  dans  le  temps 
où  l’oii  parle,  surtout  si  l’on  fait  attcnüou  que  revendre 
française  paraissait  d'abord  destinée  à pruiégt-r  leur  com- 
merce et  ne  devait  point  se  trouver  dans  cos  parages.  Au 
reste,  je  déclare  que  je  ne  trouve  aucune  difficulté  4 pn>- 
diiire  les  pièces  qui  peuvent  l'être,  mais  que  je  vole  contre 
l'information.  . 

Los  diverses  motions  de  M.  Sberidan  sont  adoptées,  4 
l’exrepilon  de  celle  snr  rinfnnnalion,  qui  est  reieléc. 

M.  Sberiüan  demande  alors  qu'un  mémoire  rrmh  ce 
jour  même  au  secrétaire  d'étal  par  les  marchands  de  Lon- 
dres Intéressés  dans  le  commerce  d'Halifax  soit  déposé  sur 
le  bureau. 

if.  üiitidat:  Je  n’ai  reçu  ce  mémoire  qu’4  trois  heures 
de  l'aprêrs-iniüi , cl  je  n'ai  pu  encore  le  lire  entièrement 
avec  une  seruptilrtine  attention.  Il  me  semble  néonnvoins 
que  les  mareliands  l'ont  prê-senlè  pour  savoir  comment  ils 
parviendraient  4 s’assurer  de  la  protection  qti’on  doit  leur 
accorder  4 l'av  cuir.  Pour  moi,  je  crois  qu'il  r^l  dangereux 
Je  découvrir  au  public  le  plan  4 suivre  dans  la  diTcn«c 
des  possessions  britanniques  pendant  le  temps  de  la  guei  le; 
je  pense  donc  que  ce  mémoire  ne  peut  être  lu. 

M.  Sbrridnii,  apiè^  quelques  débaU,  retire  sa  motion. 

l'n  message  des  pairs  avertit  les  communes  que  le  pro- 
cès de  W arren  llastings  sera  repris  le  mardi  suivant. 

La  Chambre  s'ajourne  au  lundi. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prêtidenee  de  liuhl, 

SUITE  A LA  SÉANCE  DU  21  VENTOSE. 

Suite  du  rapport  de  Voulland  iur  let  rircontlancei 
refalivei  àJ'arrex/afion  du  maire  de  Nimet. 

Quelque  grave  que  soit  ce  délit,  quelque  fondd 
qu'il  ait  pu  paraître  aux  yeux  de  Boissel,  Gourbis 
ne  s’en  était  pas  ritcoie  rendu  coupable  que  Doisset 
cepeudant,  prévenu  par  des  délations  perliiies  dont 
il  ne  se  doutait  pas.  avait  formé  le  projet  de  desti- 
tuer Gourbis  de  ses  fonctions  de  maire.  L'arrêté 
pour  le  frapper  fut  pris  le  U frimaire  dernier.  Les 
motifs  qui  delerminerent  le  représentant  du  peuple 
a relie  mesure  de  rigueur,  c’e.«t  que  Courlns,  de- 
puis l'Instant  qu’il  avait  été  élevé  4 la  place  de 
maire,  avait  quitté  ce  nue  Bnisseiappelle  lemanleeti 
de  la  popularité,  pris  le  ton  d'un  dictateur,  sVlail 
permis  <les  ordres  et  des  taxes  arbitraires,  dominant 
par  son  inlluence  le  comité  de  surveillance  qu’il  pré- 
sùiiiit,  et  n’écoutant  que  sc.s  passions  et  sa  vengeance, 
loin  de  s'attacher  à frapper  les  ennemis  de  la  chose 
publique. 

Tels  étaient  les  griefs  dénoncés  par  Boisset  contre 
le  maire  de  Nîmes.  Mais,  nu  moment  d’arracher  à 
ce  dernier  l’écharpe  municipale,  il  éprouve  un  de 
ces  heureux  pressentiments  qui  viennent  éelairer 
l'homme  droit  et  vertueux  qu’on  entraîne  malgré 
lui , ou  s.*ms  qu'il  sans  doute,  dans  une  fausse  dé- 
marche; il  craint  tout-à-coup  d'avoir  été  induit  en 
erreur,  et  de  sévir  mal  à propos  contre  un  patriote 
dont  la  punition,  par  son  éclat  et  son  peu  df  ronde- 
ment, pouvait  avoir  les  suites  les  plus  fécheuses. 
C'est  dans  In  seule  vue  de  les  prévenir  que  Boisset 
adresse  au  procureur-général-syndic  son  arrête  de 
destitution,  et,  par  la  lettre  qn'il  lui  écrit,  il  l.iisse  à 
sa  sagesse  el  à son  amour  pour  la  patrie  le  soin  de 
le  foire  exécuter  ou  de  l’anéantir. 
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• Les  déDonciallons , dit-il,  pleuvcnt  de  toutes 
parts  contre  Courliis.  J’ai  dû  le  destituer  ; mais  si 
j'ai  t'te  trompé,  si  tu  crois  (pic  la  traïujuillité  pubÜ- 
(pie  soit  iat<‘ress(ic  à sa  doslilulion  ou  u sa  conserva- 
tion, tu  eu  disposeras  pour  le  mieux. 

■ Toula  toi. 

■ représentant  du  peuple  BotsSET.  • 

Leprocurcnr-eenéral-syndicduiJrpartemeiit  s'em- 
presse de  repoiuJre  à Buisset  avec  toute  la  coiiliancc 
(jii'exig^eait  celle  qu’il  avait  cru  devoir  lui  témoi- 
gner; il  est  esseulid  de  vous  mettre  celle  rtqionse 
sous  li's  yeux  ; elle  nous  parait  digne  de  toute  votre 
alU'iiüoo.  Je  vais  vous  eu  duuuer  lecture. 

ntm«s,  le  18  frimaire. 

■ Citoyen  représentant,  je  te  renvoie  l’arnîté joint 
à la  lettre  que  tu  m*adres>as  hier.  Eu  me  donnant  le 
soin  de  rcxéculer  ou  de  runé.mlir,  lu  m'as  néccs- 
s.iirenienl  donné  la  racnilé  de  faii'c  des  observations 
sur  les  dispositions  (ju'il  contient.  Je  le  dirai  tout. 

. Les  (lenonciulions  pleuvenl  de  toutes  parts  con- 
tre rhuinuie  qui  est  arrête  ; je  n'en  suis  pas  surpris. 
U est  à la  télé  du  comité  de  surveillanct',  et  il  doit 
avoir  pour  ennemis  tous  ceux  et  toutes  les  familles 
de  ceux  contre  lesquels  il  a décerné  des  mandats 
d arrêt.  Par-dessus  tout  cet  homme  est  roide  jus- 
(lu’à  ladureti^  ; mais  il  est  juste  et  .sévère  exécuteur 
(le  la  loi  contre  les  sus|>eets.  II  n'poiid  brusquement 
aux  .s(dlicitations,  dont  il  serait  sans  cesse  accahle 
.sans  cela  et  dont  d’autres  se  dtTont  plus  difficile- 
mont  et  plus  lougucnieut  en  gardant  un  ton  doux  et 
consol.mt.  C'estTVcurce  ({ni  est  âpre,  le  dedans  est 
bon.  Jo  me  plais  à croire  que  sou  cœur  pdlit  quaud 
sa  main  punit;  mais  S4ju  dinc  est  exaspérée  de  ce 
(lu’ont  suutfiTl  les  patriotes,  et  sa  tête  est  remplie 
Je  rido'e  qu'il  faut,  dans  le  moment  présent , ne  né- 
gliger et  ne  mollir  sur  aucune  des  mesures  révolu- 
tionnaires qui  peuvent  nous  sauver. 

> Le  mal  est  que  cette  habitude  le  suit  hors  du 
comité  de  surveillance,  et  qu’il  est  également  roide 
etdur  (lansics  fonctions  municip.ile.s,et  c*e.st  princi- 
paloinetil  en  cela  qu'il  faut  le  corriger.  C’est  dans 
cette  partie  qu'il  duitêlre  rappelé  à celte  popularité 
digne  et  ferme,  douce  et  en  même  temps  surveil- 
lante et  rigide,  qui  caractérise  le  vrai  magistrat  et  le 
bon  Franeais. 

> Mais,  je  le  répète,  citoyen  représentant, Gourbis 
est  patriote  , il  le  fut  toujours,  et  je  crois  pouvoir 
assurer  qu’il  ne  cessera  jamais  de  l'être....  H est  un 
moyen  de  faire  taire  les  petites  passions  et  les  ven- 

âi'aiiees  iiarliculièrps;  c’est  de  recomposer  le  comité 
c surveillance,  et  d'en  faire  sortir  les  agents  comp- 
tables et  les  fuiiclionnaires  publics  qui  y suut,  contre 
toutes  les  règb's  et  la  saine  raison  ; car  il  est  vérila- 
Liement  inonstruimx  et  absurde  que  ceux  qui  doi- 
vent être  surveillés  soient  eux-mêmes  les  surveil- 
lants , et  la  cumulaliou  des  pouvoirs  tût  ou  tard  en 
amène  l'abus,  etc.  • 

Sur  celle  lettre , Boisset  ne  songea  plus , comme 
vous  devez  le  présumer  , au  projet  de  destituer 
Gourbis. 

Gourbis  a toujours  été  patriote  ; Gourbis,  per- 
suadé qu’on  ne  saurait  encore,  sans  vouloir  exposer 
scieiumeut  la  chose  publicpie,  ■mollir  sur  aucune 
des  mesures  révolutionnaires  qui  peuvent  seules 
nous  sauver  > et  qui  nous  sauveront,  s'était  montré 
juste,  mais  rigide  observateur  de  la  loi  si  nécessaire 
qui  a condamné  à la  détention  provisoire  tous  les 
gens  susjiecls  ; dès-lors  tous  leurs  parents  et  tous 
leurs  amis,  tous  leurs  protégés  et  tous  leurs  compli- 
ces, n’ayniit  pu  émouvoir  la  pitié  de  Finfleiible 
Gourbis,  u'ontcii  d’autre  espoir  d’en  triompher  que 
de  foroier  autour  des  repreacnUDla  du  peuple  un 


concert  perpétuel  de  clamcnrs  importunes  pour  tâ- 
cher de  Ifisiisjiendre. 

Boisât,  fra[)pé  de  ces  clameurs  qn’-il  entend  par* 
tout  ou  il  se  montre  , croit  très  mal  à propos  y 
recotinaîlri’  les  cris  impérieux  de  la  voix  publique, 
de  celle  voix  qui,  toujours  pure  et  toujours  sage, 
comme  l'Auteur  de  la  nature  dont  elle  est  le  lidèle 
organe,  dirige  le  patriote  dans  tontes  les  occasions 
dimciles  et  lui  inspire  ces  iléinaiches  éclatantes  (jiio 
commandent  la  volonté  générale  et  le  salut  du  peu- 
ple, notre  suprême  loi. 

Boisset,  é(dairé  comme  il  l'était  par  ceux  qu’il 
avait  consultés  lui-même,  sans  aucune  explication 
étrangère,  ne  devait  plus,  ce  semble,  se  laisser  éga- 
rer sur  le  compte  du  maire  Gourbis  ; il  a été  cepen- 
dant encore  entraîné  dans  une  injuste  et  fausse  dé- 
marche à l'égard  de  ce  patriote  éprouvé,  et  c(‘Uc 
nouvelle  erreur  est  le  fruit  des  manœuvres  perfides 
d'un  iiilrig.iiit  que  votre  comité  a fait  mettre  eu 
état  d’arrestation  cl  traduire  à Paris , à raison  de  In 
Conduite  qu’il  a tenue  et  des  écrits  qu’il  s’est  permis 
de  répandre  , où  respirent  le  iin  dérantismect  l’api- 
toiement le  plus  désastreux  dans  les  circonstances 
actuelles. 

Cet  houime,  qui  vous  a été  dénoncé  à la  barre  par 
la  municipalité  de  Mmes  et  par  plusieurs  Sociétés 
populaires  du  département  du  Gard  et  de  l’IhTault, 
s’appelle  Bertrand;  il  est  dans  ce  moment  apmldu 
conseil  exécutif  provisoire  envoyé  dans  les  (Jêpailc- 
ineiUs  du  Midi,  avec  un  collègue  nommé  Langlois, 
adjoint  à la  même  uii.ssiun  ; il  s'e^t  prévalu  de  sa 
commission  pour  se  donner  un  ton  d’imporlunco 
danssoii  propre  pays  ; il  abusa  à sou  profit  des  pou- 
voirs dont  il  était  revêtu.  Se.s  fonctions  le  mettant  à 
même  d'avoir  avec  les  reprétcnlaiits  du  peuple  dé- 
légués dans  le  département  des  rapports  absolument 
necessaires  pour  le  bien  du  service,  il  s’est  impatro- 
nisé auprès  de  notre  collègue  Boisset  ; cl,  prenant 
avec  lui  le  masque  elle  ton  du  patriotisme  adapté 
aux  circonstances,  il  a surpris  la  confiance  du  re- 
présentant du  peuple,  dont  il  était  indigne.  Il  no 
l’eût  |ias  obtenue,  sans  doute,  si  Boisset  avait  pu 
Cüiinailre  quel  était  le  personnage  avec  lequel  il 
avait  affaire;  s'il  avait  su  qu'il  ii’etait  désigne  dans 
la  commune  de  Puiil-sur-hhûiie,  qui  l'a  vu  nnîtri*, 
que  sous  le  nom  de  Bertrand-le-Roué  ; s’il  avait  su 
qu  il  devait  celte  qualification  à la  conduite  immo- 
rale qu'il  a conslamuicut  tenue  partout  où  il  a été, 
et  que  sa  vie  antérieure  à la  révolution  u’étailqu'uu 
tissu  d'intrigues  et  d'évënemeulssingulicrsqui  l’ont 
mis  plusieurs  fois  sous  la  main  des  tribunaux,  dont 
il  s'est  toujours  tiré  avec  une  adresse  incroyable,  li 
est  une  classe  de  gens  qui  o’eu  manquent  jamais; 
mais  s'ils  parviennent  trop  souvent  à échapper  au 
glaive  de  la  justice,  Ü5  restent  toujours  sous  celui 
de  l'opluion  publique,  qui  est  inexorable  à leur 
égard. 

Bertrand  étaitàParis  depuis  le  commencement  de 
l'Asscmbiée  législative,  et  il  se  trouvait  alors  sur  la 
section  des  Gardes-Françaises;  il  fut  expulsé  pour 
trois  mois  des  assemblées,  pareeque , chargé  de  la 
rédaction  d'une  Adresse  qui  devait  être  pré^ntee  à 
la  Convention  nationale,  il  s'était  permis,  sans  y 
avoir  été  autorisé,  d'insérer  en  litre  de  cette  Adime  : 
À Tordre,  factieux  ! 

Vous  vous  rappele.z,  citoyens  collègnes,  quels 
étaient  les  hommes  qu’on  désignait  l’année  dernierc, 
dans  ce  temps-ci,  sous  le  litre  de  factieux.  Quels 
étaient  ceux  qui  les  poursuivaient  ou  les  faisaient 
pouruivre  ? C’étaient  la  faction  des  Brissot,  soute- 
nue par  Roland , qui  la  soudoyait  des  deniers  de  la 
république.  Si  Bertrand,  à celte  époque,  avait  le 
mot  de  raUieiiMot,  U devait  probableaeat  ^re  dans 
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Ip  sriToldo  1.1  coaÜlion  cl  un  (le  scs  agents  subal-  , 
b rues  ; mais  avant  de  se  inonln  r |innr  elle  il  .ivail 
mya  employé  sa  plume  en  faveur  d’un  des  voleurs  , 
(lu  garde-nieubles , avec  Ictpiel  ils'élait  Irmivi*  en 
prison,  et  il  a été  successivemenl  compromis  lui'  i 
même  dans  plusieurs  vols.  I 

Berlmnd,  (lui  rannéc  dernière  s\irrogeait  le  droit  1 
de  rappeler  a l’ordre  ceux  qu’on  désignait  sous  le 
litre  (le  faclieux,a  cru  voir  dans  in  mission  qu’il  te-  , 
liait  du  conseil  exécutif  celle  de  s’élever  avec  audace 
contre  ceux  qu’on  se  plaît  à signaler  sous  la  déno*  , 
niinulion  (ruitra  révolutionnaires. 

Dans  un  écrit  qui  a le  sens,  le  ton  et  la  forme 
d une  proclamation,  sans  en  avoir  le  litre,  Bertrand 
et  Langlois,  son  confrère,  annoncent  h leurs  conci- 
toyens des  départements  méridionaux  • que  leur 
devoir  est  de  combattre  la  malveillance,  sous  quel- 
que forme  qu'elle  se  présente.  • Ils  ajoutent  : • De 
rigoureux  devoirs  sont  imposés  aux  vrais  républi- 
cains; l’inflexibilité  doit  être  rilme  des  comités  de 
surveillance  et  des  autorités  constituées  ; mais  l’im- 
paitiaiilé,  la  justice,  rhiimanilé  doivent  présider  à 
toutes  les  perquisitions,  et  • le  soupçon  ne  doit  ja- 
mais tenir  lieu  de  conviction.  » 

Les  ennemis  de  la  répuldiqne  feignent  de  vou- 
loir la  servir  et  la  venger  ; ils  ont  des  vues  plus  per- 
lides  et  plus  prolomles;  leur  dessein.  • en  semant 
la  désolation  dans  les  familles,  est  de  jeter  ledécou- 
ragementdans  Tàme  desjeunes  défenseurs  de  la  pa- 
trie, qui , au  milieu  des  combats,  apprennent  l'in- 
c.ircératioii  d(i  leurs  parents  les  plus  chéris;  leur 
but  est  d’entraîner  la  défection  de  nos  arimV-s,  el  de 
livrer  nos  places  et  nos  cam)>saux  despotes  qui  nous 
menaeont.CVst  du  couragede  cotte  jeunesse  <(iie  dé- 
pend fe succès  lie  nos  armées;  il  dépend  encore  de  la 
(rsuiqmllité  imlilique,  et  la  tranquillité  publique 
ne  peiil  résulter  (lue  de  l’union  des  citoyens.  • 

Quel  langage  plus  perlide  que  celui  que  vous  ve- 
nez d’entendre  ? Bst-ce  ainsi  qu’un  agent  du  conseil 
e.xéciitif  prétend  s’ac(iuitfï*r  du  devoir  qui  lui  a été 
iiiiposé  de  surveiller  l’exécution  des  lois?  Peut-on 
se  permettre  une  critique  plus  adroite,  et  eu  même 
temps  plus  envenimée,  du  décret  rendu  conlre  les 
genssu.specls?Cümnieiil,en  elTel,se  flatter  de  pou- 
voir les  atteindre  s’il  faut  attendre  la  conviction , 
qui  ne  jM'iit  être  (luc  len^ultal  d’une  procédure, 
(juami  il  s agit  de  s assurei  de  leur  personne  pour  se 
délivrer  de  leur  dangereuse  influence  ? C’est  ici  le 
cas.  sans  doute,  de  nous  écrier  avec  notre  collègue 
Robespierre  dans  son  dernier  discours  : • Avec 
qiielU*  Imnhomie  nous  .sommes  encore  la  dupe  des 
mots!  comme  raristocralieet  le  modérantisme  nous 
gouvernent  encore  par  léS*  maximes  meurtrières 
qu’ils  nous  ont  données  ! Veut-on  gouverner  la  ré- 
volution par  les  arguties  du  palais  ? La  tyrannie 
tue,  et  la  liberté  plaide.  ■ 

Noij,  citoyens,  que  Bertrand  el  Langlois  son  con- 
frère accusent  les  comités  révoliiliunuaires  d’une 
rigueur  outrée  el  illégale  ; qu’ils  se  permellent  de 
calüimiier  la  loi  la  plus  salutaire  que  vous  ayez  ja- 
mais portée  ; qu’ils  osent  présager  de  sou  exécution 
les  évciieiiif lits  les  plus  sinistres , les  bons  citoyens 
ne  verront  dans  ces  craintes  chimériques,  dans  les 
dédanialions  exagérées  <iui  les  expriment , que 
la  terreur  du  crime,  celfe  que  cberchent  à ré- 
pandre lesPisoii,  lesClodiiis,  • qui  n'accusaient  Ci- 
céron { comme  nous  disait  encore  dans  ce  même 
discours  notre  collègue  Roliesplerre)  de  s’être  écarté 
dc.s  formes,  dans  la  punition  de  Calilina  et  de  scs 
complices,  que  parcequ'its  redoutaient  pour  eux- 
mêmes  la  vertu  iiiflexiblc  d'un  vrai  Romain  et  la 
juste  stb’érité  des  lois.  • 

Celle  du  17  septembre  devient  illusoire;  clic  n’est 


plus  qu'im  acte  de  lyr.imiieqni  vous  ,i  été  surpris 
pour  vexer  ccu.\  qu’elle  avait  spccialemeul  eu  vue.s 
si  la  suscipioii,  qui  ne  fut  jamais  et  ne  peut  jamais 
être  la  couviclion  mntérielifinenl  acquise  d’un  délit 
commis,  ne  suflil  pas  pour  s'assurer  de  leurs  per- 
sonne.s.  Celte  suspicion  se  compose  principalement 
des  relations,  de  la  comiiiite,  des  écrits  et  des  pro- 
pos ; celui  qui,  par  ses  relations,  sa  conduite,  ses 
écrits  et  ses  propos,  s'esl  toujours  montré,  dans  les 
crises  üMgeiises  de  la  révolulion  , insouciant  et  le 
partisan  outré  de  l’ancieii  n'ginie,  doit  sans  doute 
in.spirer  aux  amis  de  la  liberté  les  plus  justes  alarmes, 
.1  ces  alarmes  ne  peuvent  être  dissipées  que  par 
l'arrestaliou  de  celui  qui  les  fait  naître.  Voilà  le  seul 
moyen  de  parvenir  sans  danger  aux  gens  suspects 
^’est-ce  pas  assez  pour  les  alleindre  que  de  la 
crainte,  de  la  proWiilité  et  de  la  présomption  que 
la  ninrclie,  trop  souvent  entravée  de  la  révolution, 
ne  soit  enfin  arrêtée  par  ces  individus  qui  ne  s’en 
sont  j.miais  montrés  les  amis,  mais  que  l'opinion 
publique  désigne  comme  ses  ennemis  les  plus  dé  • 
clarés?  On  .i  vuBorlrand  abuser  de  son  litre  d’agent 
nu  cniis('il  exécutif  pour  s'introduire  dans  les  mai- 
.soiis  d’arrêt  de  Nîmes  et  y répandre  ses  écrits  astu- 
cieux, dans  la  seule  vue.  de  capter  la  bienveillance 
des  suspects  détenus.  Quoique  une  loi  positive  in- 
terdise d’ouvrir  la  porte  des  prisons  à qui  que  ce 
soit.  Bertrand  a franchi  à Nîmes  tous  les  guichets; 
on  l’a  vu,  .111  milieu  des  prisonniers  les  plus  sus- 
pects, les  flatter  de  l’espérance  d’une  prompte  sortie, 
qui  s’est  vériliée  «î  l'égard  de  plusieurs.  Chaque  fois 
(ju’il  paraissait,  les  incarcérés  se  rangeaient  autour 
(le  lui,  volaient  d.ins  ses  bras,  l'accablaient  de  ca- 
resses, le  proclamaient  leur  llbtT.ileiir  ; et  qiiancî  il 
se  M^par.iit  d'eux,  il  était  accompagné  de  cris  mille 
fois  ré|>étés:  Tire  Btrtrand!  vive  liotre  libérateur  f 
tire  notre  brave  commiaaire  ! 

Voilà  l’homme  qui  ét.iit  parvenu  à prendre  quel- 
que empire  sur  l’esprit  (le  Doissrt.  Il  en  avait  auusc 
au  point  de  lui  faire  mettre  en  liberté  des  individus 
que  ropinion  publique  .ippelle  à l’échafaud,  et  que 
notre  collègue  n'a  pu  s’em|>êcher  de  faire  réincarcé- 
rer.  On  rem.irqnait  dans  le  numhre  un  baron  de  La 
Baiilme,  ci-devant  noble,  premier  oflicîer  munici- 
pal à Nîmes,  lorsque  cette  malheureuse  ville  fut  li- 
vrée, au  commencement  de  la  révolulion,  à toutes 
les  horreurs  d’une  guerre  civile,  fomentée  par  le 
fanali.smequc  la  miinicipalitéavait  loujoiirsTavorisé; 

llti  baron  de  Toyrargiies,  complice  des  mêmes 
troubles  et  de  tous  ceux  qui  ont  éclaté  dans  les  trop 
fameuses  plaines  de  Jalès  ; 

Un  Rosanqnet,  ancien  capitaine  de  cavalerie,  retiré 
à Celai,  sa  patrie , qui  s’éLiil  mis  un  des  premiers  dans 
celle  force  armée,  appelée  dépai  tementale.  que  les 
contre-révolutionnaires  fédéralistes  du  Midi  desli- 
n.iient  contre  Paris  , .iprès  av(*ir  refusé  de  marcher 
aux  Pyrénées  Orientales,  en  donnant  sa  démission 
décommandant  de  la  cavalene  nationale,  dans  le 
temps  qu’elle  était  en  réquisiliou  permanente  dans 
tous  les  dénartenieiitsdii  Midi. 

Bertrand,  qui  s'ét.iit  chargé  de  solliciter  ta  mise 
en  liberté  du  conlre  révolutionnaire  Bosnnqiiet,  et 
qui  l’obtint  de  Boisset,  fut  chargé,  sans  doute  de 
laire  exécuter  l’arrêté  du  représculant  du  peuple  qui 
l’avait  ordonnée;  le  comité  de  surveillance  de  Nîmes 
qni  ne  fut  poiutconsiillé,  ne  put,  à ta  première  nou- 
velle qui  se  rép.indil  de  cet  acte  de  clémence,  reve- 
nir (if  son  étonnement.  Aussi  les  ennemis  de  Gourbis 
chrrriièrent  tout  de  suite,  par  un  rapport  très  enve- 
nimé et  très  inexact,  à persuader  à Boisset  que,  du 
moment  que  Conrbisnv.iit  été  informé  de  rélargis- 
sement de  Bosanqiiet,  il  s’était  emporté,  qu’il  avait 
engagé  le  comité  desurveillance  de  Nîimsâ  lancer 
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un  mandat  d‘arri!t  contre  rindividu/largi»el  que, 
le  coinilti  résistant  à ses  instances»  il  l'avait  lancé 
lui-  même. 

La  Société  populaire  de  Nîmes , par  l’organe  d'un 
député  qu  elle  a fait  partir,  est  venue  à votre  barre 
réclamer  en  son  nom  la  liberté  cl  la  réhabilitation 
de  Gourbis»  O souicnn  dans  une  pétition  au  représen 
tant  du  peuple  Dori  que  rien  n’étuit  vrai  daus  celte 
imputation. 

Nous  ne  ferons  pas  h un  de  nos  collèpncs,  connu 
dans  toutes  le5  occasions  par  ses  principes  monta- 
gnards, rinjnslice  de  l’accuser  de  s’en  être  rendu 
coupable  à l’égard  d’un  patriote  éprouve  comme 
Gourbis. 

Non,  je  le  dis  hautement  et  avec  satisfaction , il 
n'y  a point  d'ininstice  de  la  part  de  Boisset;  il  n’y  a 
qu’une  erreur  bien  involontaire  qu  on  ne  peut  rai- 
sonnablement imputer  qu’au  récit  imposteur  qu’on 
s’empressa  de  lui  faire,  de  tout  ce  qu’on  prétendit 
s'éire  passé»  sans  en  fournir  la  nmimlre  preuve»  dans 
fe  comité  de  surveillance,  de  Nîmes  relativement  à 
rélargissement  de  Bosanquet  ; et  niiii  qu’il  ne  reste 
dans  l’espril  de  personne  le  moindre  doute  sur  la 
surprise  prali<|uec  à l'égard  de  notre  collègue,  il 
suftira  de  vous  mettre  sous  les  yeux  la  lettre  qu'il 
reçut  de  Bertrand  ; vous  n'y  verrez  aucune  preuve 
de  ce  qu'tl  avance»  mais  vous  y découvrirez  sans 
peine  1 intention  perfide  de  tromper  la  religion  d'un 
représentant  du  nninle  eide  l’exaspérer  sans  motif 
contre  le  maire  ne  Nîmes»  qu’on  a grand  soin  de  lui 
dé]>eindrc  comme  voulant  rivaliser  avec  lui  d'auto- 
rité, méconnaître  et  avilir  celle  dont  vous  l’avez 
investi. 

Le  rap]>orteiir  lit  cette  lettre. 

Boisset,  tenant  pour  certains  tous  les  faits  conte- 
nus dans  celte  lettre,  ne  voit  plus  dans  Gourbis  qu'un 
coup  ilile  qu'il  faut  réprimer  avec  éclat , parcequ'il 
a voulu  uiecomiaître  son  .autorité  et  avilir  le  carac- 
tère dont  il  est  revêtu  ; il  prend  Icuil  de  suite  un 
arrêté  qui  destitue  Gourbis  de  la  place  de  maire  et 
qui  onfonne  qu'il  sera  sur-le-cliamp  mis  en  état 
aarrestnlioii. 

La  nouvelle  de  cet  acte  de  sévérité,  parvenue  à 
Nîmes,  fut  un  coup  de  foudre  pour  tous  les  patriotes 
et  un  triomphe  complet  pour  les  aristocrate.s  de  toutes 
les  rotileiirs,  anciens  et  modernes,  feuillants  et  gi- 
roiidistes. 

La  Société  populaire  de  Nîmes,  dont  Gourbis  avait 
été  une  des  plus  fermes  colonnes,  lit  une  députa- 
tion ù Boisset  pour  demander  le  rétablissement  du 
maire  dans  ses  fonctions;  tout  ce  que  ces  braves 
saiis-culotles  purent  obtenir,  c’est  que  Gourbis,  qui 
gémissait  depuis  plusieurs  jours , enfermé  dans  la 
même  prison  avec  trois  des  gens  suspects  qu’il  avait 
eu  le  rouMge  de  faire  arrêter,  pouvait  se  relirerchez 
lui , sous  la  surveillance  d’une  .sentinelle. 

La  Société  populaire  de  Nîmes,  connue  dans  la 
république  par  ses  principes  et  scs  services  révolu- 
tionnaires , attendait  un  tout  antre  succès  de  sa  dé- 
rnap'hc  ; mais,  voyant  qu  elle  n’avait  pu  atténuer 
par  son  témoignage  les  renseignenieiiUi  vagues  et 
perfidesqui  avaient  égaré  le  représentant  du  peuple, 
elle  a eu  recours  à vous,  législateurs,  et,  dans  une 
Adresse  ou  respire  rattachement  le  plus  vif  pour  le 
magistral  qui  en  est  J'ohjel,  elle  vous  prie  de  ■ rendre 
au  pins  tôt  au  peuple  son  ami  et  .son  défenseur  op- 
primé, et  au  gouvernement  révolutionnaire  un  de 
ses  plus  intrépides  soutiens.  • 

^G’est  ainsi  que  s'exprime  la  Société  populaire  qui 
reelame  Gourbis,  qu’elle  désigne  sous  le  titre  de 
-patriote  pîié  excellence,»  eiropinion  de  cette  So- 
ciété sera  sans  doute  de  mielqne  poids  dans  l.i  lia- 
lance  de  votre  justice  en  fax^ur  de  Gourbis,  qii.iiid 
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vovs  saurez  qu’il  fut  l’objet  des  pins  atroces  persé- 
cutions à l’époque  de  la  mémorable  insurrection  du 
31  mai. 

Les  Sociétés  popubiircs  dos  prim  ip.iles  communes 
du  département  du  Ganl  ont  à peine  été  inform<*es 
que  Gourbis  éuit  destitué  et  détenu,  et  que  le  club 
populaire  de  Nîmes  récLunait  sa  lilieiu*  et  sa  ré- 
hahilitation  , qu'elles  se  sont  fait  un  devoir  d’expri- 
mer le  même  vœu  par  un  concert  imanime.  (Le 
rap|H)rleur  lit  des  extraits  de  cesdifTêrenles  Adresses, 
auquel  .sc  joint  le  témoignage  du  représciilaul  du 
peuple  Bori.) 

Si  vous  pouviez  hésiter  à rendre  justice  à Gourbis, 
je  vous  rappellerais  aux  grands  principes  prochimés 
dans  C4*lte  tribune  par  notre  collègue  Robespierre, 
lorsqu'il  nous  disait,  le  18  du  mois  dernier  : 

• N'existât-il  dans  toute  la  république  qu'un  seul 

• patriote  persécuté  par  les  ennemis  de  la  libiTlé,  le 

• devoir  du  gouvernement  serait  de  le  rechercher 

• avec  inquiétude  et  de  le  venger  avec  éclat.  » 

Vous  atteindrez,  citoyens  col  lègues,  ce  double  but, 

si,  eu  prononçant  la  mise  en  liberté  et  la  réhabili- 
tation de  Gourbis,  vous  eonfirniez  en  même  temps 
l’arrestation  ordonnée  par  votre  comité  des  nomrm*s 
Reriranil  et  Langlois,  se  disant  l'un  et  l’autre  agents 
de  la  république. 

Ces  deux  intrigants  dangereux  ont  abusé  de  la 
confiance  dont  un  les  avait  mal  à propos  investis 
pour  surprendre  colle  du  représentant  du  peuple 
Boisset,  et  lui  arracher  par  de  |M'i*lides  manœuvres  uii 
acte  de  rigueur  contre  un  des  meilleurs  patriotes  de 
Nîmes  cl  son  premier  magistrat  du  peuple,  le  citoyen 
Gourbis. 

Il  a été  dans  tous  les  temps  assez  persécuté  par  les 
ennemis  de  la  liberté  ; il  a uonné  dans  les  crises  ora- 
geuses de  ta  révolution  des  preuves  assez  imilliplM^'S 
de  civisme  pour  fixer  dans  ce  moment  la  sollieitmlc 
des  reprêsentaiiLs  du  peuple , dont  il  a droit  d’atten- 
dre, comme  patriote  persécuté  par  erreur,  une  justice 
éclatante  ; et  c’est  pour  vous  niellre  à même  de 
remplir  ce  devoir  sacré  que  je  suis  cJiargé.au  nom  de 
votre  comité , de  vous  proposer  le  projet  de  décret 
suivant  : 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entemlu 
le  rapport  de  son  comité  de  silrelé  générale,  déoirle. 
que  l’arrêté  du  représentant  4ii  peuple  Bori,  dé- 
légué dans  les  départements  du  Gard  et  de  la  Lozère, 
en  d.ite  du  9 pluviôse , aura  sa  pleine  et  entière 
exécution,  cl  qu’en  conséimence  le  citoyen  Gourbis, 
maire  de  la  commune  de  Nîmes,  est  mis  définitive- 
ment en  liberté  et  réintégré  dans  l’exercice  de  scs 
fonctions. 

• La  Convention  nationale  approuve  et  confirme 
r.irreslalion  des  nommés  Bertrand  et  Langlois,  or- 
donnée par  l’arrêté  de  son  comité  de  sfirelégénér.ile, 
qui  demeure  chargé  de  prendre,  sur  la  conduite  de 
ces  (leux  individus,  et  notamment  sur  la  mission  qui 
leur  a été  confiée  par  le  conseil  exécutif  provisoire, 
les  renseignements  les  plus  exacts,  dont  il  sera  rendu 
compte  à la  Convention  nationale.  • 

Ce  décret  est  unanimement  adopté. 

BAtitz , au  nom  du  conilè  de  salut  public  : Citoyens, 
les  cours  étrangères  préparent  la  guerre  extérieure  pon- 
dant que  ie<  rabioets  diplomatiques  s'assurent  d'une  cam- 
pagne plus  utile  dans  l'intérieur. 

Il  ne  reste  de  la  Vendée , d'après  les  nourclles  reçues 
aujourd'hui,  que  des  cadavres  de  royalistes  et  quclqoes 
bandes  de  brigands  qu’on  poursuit:  roan  il  reste  du  nom- 
bre de  nus  ennemis  intérieurs  une  foule  d’hommes  mas- 
qués, dirigés  par  l'élranger,  ou  par  des  haines  personnel- 
les, ou  par  i’t'spril  d'inirigiie,  cl  plus  encore  parcelui  de 
désordre  public  cl  de  In  rupidilé  qui  vent  s’en  notirrir. 
C’est  en  vain  qu’ils  s'agitent  à l'ouvcrlurc  de  la  campagne; 
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c'est  eo  Tsio  qu*ils  cbercbent  à créer  des  Vendècs  nouvcU 
les  et  à rous  occuper  de  nouveau,  te  gouvcrnemeiit  iit- 
tionni,  tire  du  sein  de  la  Convention  même,  en  s'occupant 
do  moyens  de  terminer  oetle  guerre  intestine  d'intrigues, 
»e  cesse  pas  de  s'occuper  des  grands  élablissemenU  oécos* 
•aires  à la  prospérité  du  peuple  cl  & ralIermiSi>emCiH  de  la 
république. 

Le  comité,  en  attendant  le  rapport  qui  vous  sera  fait  sur 
les  maux  actuels,  vient  vous  présenter  une  nouvelle  com- 
mission qui  doit  se  rallarliei  d'une  manière  plus  centrale, 
plus  active,  plus  responsable,  nugouvi  rnement  révolution* 
nairc.  C'est  des  travaux  publies  que  }e  vais  parler. 

Les  voyageurs  qui  parcourent  la  France  depuis  quatre 
années  efaerebent  en  vain  les  traces  des  millions  répandus 
sur  les  travaux  publics  par  les  doux  Assemblées  nationales 
qui  ont  précédé  la  Convention.  Les  armées,  qui  depuis 
deux  uns  défendent  si  bien  les  frontières  et  pacHient  l'inté- 
rieur  <le  la  république,  se  demandent  souvent  s'il  existe 
une  administration  conservatrice  des  travaux,  des  chemins 
cl  des  établissements  publics. 

Il  a falln  que  le  soldat,  pour  qui  la  liberté  est  une  pas- 
sion, ait  eu  un  courage  extraordinaire  pour  surmonter  les 
dîfDcullos  des  chemins , réunies  aux  dangers  de  la  guerre  ; 
il  a fallu  que  le  peuple,  pour  qui  le  travail  est  un  besoin, 
ait  eu  partout  un  attachement  indcsirucUhle  à l'égalité 
pour  qu'il  ne  murmuré!  pas  de  tant  de  négligence.  La  pa* 
liencc  du  soldat  et  la  confiancedu  peuple  sont  desmolifs 
pour  déterminer  lu  Convention  ft  faire  cesser  les  abus  pcr« 
pétucU  dans  radministralioD  des  travaux  publics,  cl  puur 
faire  exécuter  les  moyens  qui , en  faisant  disparaître  la 
im-ndidlé  par  le  travail , rétablissent  les  communications 
néressèiiTv  entre  la  Convention  et  les  armées  entre  les  ex- 
trémités de  radmliiistralinn  publique  et  le  centre  du  g>iu- 
vernement,  entre  le  commerce  et  les  besoins  entre  l'agH- 
culture  et  ses  ressources.  Mais  pour  y parvenir  il  fautau^si 
une  révolution  dans  l’administration  des  travaux  publicsi 
trop  longtemps  négligés  et  abandonnés  à une  incurie  cou* 
pablo,  à une  aristocratie  déguisée  et  à des  machines  mini»* 
terielles  bagage  trop  lourd  de  raticien  despotisme. 

Il  importe  à la  prospérité  publique,  au  génie  industrieux 
des  Français,  encore  plus  aux  besoins  journaliers  de  la  cir- 
culation intérieure,  desonmcMre  tous  les  grands  travaux 
que  la  nation  salarie  dans  lis  ports,  dans  les  chantiers, 
dans  les  ateliers  et  sur  les  roules,  à des  principes  constants 
et  uniformes  ; il  importe  à leur  artivilé  et  lli  leur  solidité 
que  toutes  les  ramifications  aboutissent  à un  centre  com* 
mun;  que  le  corps  législatif  soit  délivré  des  soins  admi* 
ni^ralifs  de  cette  partie  immense  pour  en  surveiller  l'ad* 
ministralioo  et  indiquer  les  grands  otyels  des  travaux  lia* 
tionaui. 

Le  vice  que  nous  devons  guérir  dans  celte  partie  pro- 
vient de  la  versatilité  dos  principes  d'économie  politiqur, 
des  fluctuations  des  autorités  qui  ordonnent,  des  intrigues, 
soit  départementales,  soit  ministérielles,  qui  s’y  méicnl,  et 
de  cette  foule  de  volontés  hétérogènes  qui  ressemblent  en* 
core  aux  caprices  des  inlcndanU  et  au  gaspillage  des  sub* 
délégtiés. 

On  voit  des  ingénieurs  des  ponts  el  chaussées,  des  in- 
specteurs-généraux, des  ingénieurs  des  dé}>artements , des 
administrateurs,  de  district  el  de  département,  des  commu- 
nes, des  ordres  du  ministre  de  l'intérieur  el  des  ordres  mi- 
iilaires  se  croiser,  se  heurter,  se  contrarier  ou  s'agglomé- 
rer sur  le  même  objet  ou  pour  le  même  pays. 

Il  faut  déclarer  la  guerre  à bien  des  préjugés  élevés  par 
rbabitude  au  rang  des  principes  en  celte  molW-re  ; il  faut 
véfortDcr  ce  régime  daogereux  et  funeste  des  ponts  et  chaus- 
sées, et  ne  conserver  que  l'art  utile  qui  en  est  l'objet.  Les 
malirev  sont  les  vices  à proscrire;  leur  Administration  est 
l'abns  h anéantir  ; mais  une  grande  école  pour  cette  partie 
peut  seule  former  les  ingénieurs  que  la  commission  nou- 
velle cmiiloiera.  Il  faut  tracer  la  ligne  de  démarcation  en- 
tre ringénieiir  et  radminisiratcur.  Celui-ci  exécutera  ce 
qu'une  commission  centrale  aura  ordonné , d'après  le 
vmu  des  assemblées  nationales  et  le  cours  des  travaux 
habituels. 

L*Assembléc  consHtoante  parla  beaucoup  des  travaux 
publics  cl  ne  les  organisa  point  ; elle  livra  plus  de  30  mil- 
lioitc  à l'udiniiustration  royale  des  pont<i  et  chaussées,  qui 
couilmia<^cs  travaux  habituels  et  perpétua  les  abus.  Il  n'y 


eut  de  changé  que  ion  costume  t elle  ^ un  voile  de  p<^ 
pulariié  sur  ses  opérations,  mais  le  même  despotisme  sur 
les  travauif  publics  fut  exercé.  L'emploi  des  fonds  demeura 
sans  surveillance,  les  routes  et  les  communications  diver- 
ses furent  dégradées  { les  intrigants  el  souvent  les  impo^ 
leurs  inciviques  obtinrent  des  fonds.  Les  ouvrages  les  plus 
utiles  furent  négligés,  et  l'on  s'occupa  de  promenades  pu- 
bliques au  lieu  de  s’occuper  des  communications  du  com- 
merc-e  et  de  l’agricullure. 

L'Assemblée  législative,  qui  détruisit  si  heureusement 
le  veto  royal,  laissa  subsister  le  veto  administralifdes  ponts 
et  chaussées.  Il  s'éleva  des  divisions  interminables  entre 
celle  administration  el  celle  des  départements  et  dvs  dis- 
tricts. Une  roule  élait-elle  encombiée,  un  pont  était-il  co- 
Icvé,  le  corps  administratif  ne  pouvait  rien  rétablir  sans 
le  consentement  de  la  régie,  et  de  cette  lutte  résullolent  des 
routes  non  réparées  et  des  ponts  non  rétablis. 

Depuis  cette  époque  on  a proposé  de  réduire  les  fono* 
lions  du  corps  légidalif  à décréter  chaque  année  la  somme 
que  le  trésor  national  fournirait  à chaque  déparlcmciil,  h 
la  charge  de  juslifiiT  de  l'emploi. 

On  a proposé  de  faire  diriger  le  corps  administratif, 
dans  l'exécution  des  plans  envoyés,  parl'école  des  ponts  et 
chaussées,  et  d'y  répartir  les  ingénieurs,  sauf  à envoyer 
pour  les  travaux  les  plus  importants  el  les  plus  difficiles  les 
ingénieurs  les  plus  habiles.  L'auteur  de  ce  plan  soumis  h 
la  Gonvenlion  voyait,  dans  celte  autorisation  dos  corps  ad- 
rainislralifs  A ordonner  des  travaux  publics,  des  ateliers 
s'ouvrir  dans  toutes  les  parties  de  la  république,  el  toutes 
les  communes  concouriraax  travaux  pour  les  communka- 
lions  respectives. 

Mais  ce  projet  ne  peut  avoirquedes  résultats  contraires  4 
l'unité  do  la  république.  Le  grand  objet  des  sacrifices  que 
font  les  Français,  le  * bef-d'œuvro  de  notre  révolution  immor- 
U’Ilo,  est  une  république  de  vingt-sept  millions  de  citoyens 
posée  sur  on  territoire  de  vingt-sept  mille  lieues  carrées. 
Le  fédéralisme  est  là  pour  la  détruire  à chaque  époque, 
pour  la  tourmenter  à chaque  instant,  et  le  fétlérali*-mc  est 
une  maladie  compliquée  de  prodilecMons  locales,  d’affer- 
tionsindivîduelle«,  d'inlérèt  personnel  et  sordide,  de  rélté- 
cissemeni  dans  les  esprits,  d'égolsme  dans  les  Ames  d'or^ 
gucil  pmvinciai,  de  vanité  citadine  et  de  vengeances  inseo- 
sées  contre  la  plus  belle  cité  du  monde. 

I Vous  devez  donc  dans  toutes  vos  inslitulions  apercevoir 
I et  combattre  le  fédéralisme  comme  votre  ennemi  naturel  { 
i c'est  un  vice  qui  est  dans  les  veinesdu  corps  |M>li(ique,  qui 
I est  pour  ainsi  dire  dans  le  sang  de  tous  les  hommes  qui  ne 
j lavent  pas  s'élever  aux  idées  délicieuses  de  patrie,  qui 
voient  leur  district  et  non  la  France,  qui  pensent  à leur  vil- 
lage et  non  à la  république,  qui  préfèrent  sans  cesse  leur 
bourg  ou  leur  villeà  la  ville  commune,  au  centre  imposant 
de  la  république,  à Paris. 

Un  grand  étab)is<iemcnl  central  pour  tous  les  travaux  de 
la  république  est  donc  un  moyen  efficace  contre  le  fédéra- 
lisme. Dès-lors  toutes  les  communications  le  feront  en  com- 
mun. Comme  toutes  les  jouissances  doivent  être  en  masse, 
les  canaux,  les  digues,  les  ponts,  les  cbemlos,  les  ports  se- 
ront construits  aux  frais  de  tous,  pareequ’ils  sont  destinée 
également  pour  tous. 

Un  département  mellrail  de  l'orgueil  àlàiresursou  ar- 
rondissement un  pont  très  dispendieux  ou  une  grande  ave- 
nue inutile;  la  commission  centrale,  qui  ne  partage  aucune 
alTeclion  particulière , se  contenleru  d'ordonner  un  pont 
anologue  à l’importance  des  communications  de  ce  dépar- 
tement et  réglera  les  chemins  nécessaires  à ouvrir. 

Les  anciens  Etats  du  cl-derant  Languedoc  donnaient 
des  encouragements  el  faisaient  creuser  des  canaux  secon- 
daires à côté  du  canal  tracé  par  le  génie  de  Rlquet  ; ils  re- 
gardaient oc  canal  comme  la  propriété  d’une  grande  pro- 
vince. Aux  yeux  de  la  république,  c'est  la  réunion  dos  deux 
mers,  c'est  le  point  de  coolacl  du  Nord  au  Midi , c’est  le 
commencement  de  celte  grande  route  qui  des  bouches  du 
Rhône  viendra  communiquer  aux  bouches  de  la  Seine  par 
le  canal  projeté  de  Dieppe, 

Le  canal  dit  de  Bourgogne,  cl  qui  doit  opérer  la  jooetioD 
de  la  Loire  à la  Saône  el  de  la  Saône  à la  Seine,  fut  un  pro- 
jet dédié  à la  vanité  de  l'croigré  Condé.  La  caste  nobiliaire 
de  oc  pays  d'Elats  dépensa  des  sommes  considérablee  en 
blasons,  en  monuments,  el)  médailles  sur  h*»  bordset  daos 


rondementi  de«  traTaax  d*art  faits  pour  le  canal.  De  là 
l'empire  des  localités  et  de  l'esprit  provincial  ou  déparle- 
meola).  Dans  les  mains  de  la  république,  au  contraire,  ccs 
sommes  diverses  auraient  servi  à mettre  en  activité  ce  ca- 
nal : les  opérations  eussent  été  dirigées  par  l'économie  na- 
tionale vers  le  bien  de  tous;  les  cominnniralions  notivelles 
avec  le  cjnal  eussent  été  établies  , et  plusieurs  départe- 
ments se  seraient  enrichis  du  produit  de  l'argent  employé 
en  architecture  inutile  et  en  dépenses  vaincs  ordonnées  par 
l'esprit  de  localité. 

Entin,  si  on  livrait  tes  Tonds  publics  pour  les  travaux  h 
la  di<>postliuii  de  clmquc  département,  vous  ne  verriex  plus 
d'établissement  national , mais  des  instilutioosdépartemen- 
taies;  au  lieu  de  trente-deux  provinces  que  com|>tail  ic 
despotisme,  la  république  dénombrerait  quatre-viugt-six 
Etats.  Le  génie  des  arts  se  verrait  caserné  dans  chaque 
district;  l'industrie  républicaine,  qui  ne  demande  qu'à  se 
déployer,  serait  étouffée  à sa  naissance;  la  Torlune  publi- 
que «erait  dilapidée  par  des  erobellissemeoU  particuliers, 
et  les  tributs  du  peuple  dépensés  eu  objets  plus  fastueux 
qu'utiles. 

Au  milieu  de  ces  productions  orgueilleuses,  informes  et 
mesquines  du  fédéralime,  que  deviendraient  nos  ports,  nos 
rades,  nos  villes  maritimes,  ons  chantiers  de  construction, 
nos  ateliers  nationaux,  nos  canaux  de  navigation  et  nos 
grandes  routes? 

Citoyens,  si  chaque  aectiou  de  Rome  avait  voulu  con- 
struire 54'$  chemins  et  ses  théâtres , nous  ne  verrions  plus 
après  deux  mille  ans  les  restes  si  bien  conservés  de  leurs 
aK-nes  et  de  leur  voie  Appienne.  Ce  n'est  qu’en  posant  au- 
jourd'hui les  bases  des  constructions  uatiooalcsct  des  tra- 
vaux publics  vus  en  grand  que  vous  parviendrex  à defedé- 
raüser  bientôt  la  France  avec  des  pioonieri  cl  des  ingénieurs 
bien  mieux  qu'avec  des  supplices.  Ce  ii'est  qu'en  centrali- 
sant d'une  manière  large  et  opulente  le  travail  du  peuple 
français,  l'érection  de  ses  monuments,  le  perfectionnement 
de  toute  communication  du  commerce  et  de  l'agrirullurc, 
que  vous  parviendrex  à avoir  les  plus  belles  roules  de  terre 
À d'eau,  les  plus  beaux  ports,  les  plus  grands  chantiers, 
et  que  vous  parviendra  à orner  chaque  cité  de  théâtres 
nationaux  et  de  grandes  arènespour  le  peuple;  ce  n'evtque 
par  ce  moyen  qu'aprés  avoir  réparé  les  incorarèniL'iils  alla- 
chésaiimourrmentücla  révolution  et  au  lléau  delagucrre 
le  peuple  verra  le  goufornement  républicain  s’occuper  de 
lui  dans  ses  besoins  comme  dans  ses  plaisirs,  dans  ses  per- 
te«  comme  dans  ses  jouissances,  dans  les  trottoirs  des  rues 
comme  dans  les  avenues  des  villes,  dans  les  chemins  vici- 
naux comme  dans  les  grands  cb<*mins,  dans  les  théâtres 
comme  dans  les  bains  publics  : voilà  ce  qui  distingue  les 
républiques  des  monarchies.  Dans  les  premières,  le  peuple 
est  tout  : dans  les  secondes,  Il  n’est  rien.  Dans  h républi- 
que tout  doit  être  fait,  construit  et  ordouné  pour  le  bien 
de  tous,  pour  la  santé  publique  et  pour  la  s;trc(ë  des  ci- 
toyens; dans  les  monarchies , tout  est  Tait  pour  quelques 
privilégiés  et  pour  quelques  tyranneaux.  C’est  donc  pour 
l'inlérét  du  peuple  que  vous  allez  mettre  les  travaux  pu- 
blics CD  commission  ccnlralc. 

Les  différents  travaux  de  rarcbitccture  militaire,  civile 
et  hydraulique  sont  tous  fondés  sur  les  mêmes  principes; 
ils  dépendent  tous  d'une  même  théorie , exigent  tous  les 
mêmes  études  préliminaires. 

Cependant  les  artistes  et  les  agents  chargés  de  ces  tra- 
vaux forment  trois  corps  différents  et  totalement  étrangers 
l'un  à l'autre,  et  l'adminislratioii  qui  doit  les  surveiller  est 
divisée,  morcelée  en  autant  déportions  qu'il  ya  de  minis- 
tères ; leurs  opérations  se  croisent  et  se  rivalÎH'nt. 

Il  résulte  delà  plusieurs  inconvénients  majeurs:  défaut 
d'économie  dans  les  (inances,  défaut  d'ensemble  dans  les 
mesures  , mauvaise  exécution  dans  les  opérations , beau- 
coup (rélablissements  manqués  ou  iufurmi's , nul  progrès 
dans  l'art,  réduit  ljute  die  prluclpea  certains  en  prioci- 
vagues  et  particuliers  à chaque  administration  |>ar- 
tielle,et  qui  tend  graduellement  à un  anéantissement 
absolu» 

Vous  avez  déjà  senti  combien  il  est  instant  d'apporter 
remède  à ce  désordre,  de  détruire  le  fédéralisme  par  la 
centrallsalioa  des  travaux  publics. 

Le  désordre  que  je  viens  de  relever  est  un  des  plus  dé- 
saslrcux  que  puisse  éprouver  la  république»  SI  les  routes 


et  les  canaux,  loin  de  se  dégrader  comme  lli  le  font  joumel- 
Icrocnt,  ne  sont  pas  perfectionnés  et  malUpliéa  ; si  par  eux 
il  ne  s'établit  pas  une  eomraunicBlloD  des  plus  actives  et 
des  plus  fanles  jusqu'aux  moindres  ramifications  de  la  ré- 
publique, il  serait  impossible  de  lui  conserver  son  unité , 
son  indivisibilité.  C'est  par  la  comniodiié  et  la  facilité  des 
communications  que  les  maurs,  les  usages,  les  coutumes, 
le  langage  se  mettent  partout  à l'unisson,  que  la  circula- 
tion s'établit  du  centre  à la  circonférence,  et  réciproque- 
ment, qu'un  peuple  immense  ne  compose  qu'une  même 
famille;  c’est  enfin  la  facilité  des  roules  et  la  mulliplicaliou 
des  canaux  qui  peuvent  résoudre  le  grand  problème  des 
grandes  républiques,  regardées  par  les  bommes  à préjugés 
et  parquciques  savants  politiques  comme  impossibles  jus- 
qu'au momeut  où  votre  courage  et  vos  lomiércs  ont  jeté  les 
fondements  de  la  république  française. 

Les  villes rnaritimes.  qui  sont  uaturcllcment  plus  cosmo- 
polites, plus  détachées  des  intérêts  du  cmiiinent  par  leur 
situation  même,  doivent  être  allacbées  à la  république  par 
la  mnltipliclté  des  communicalioos  Intérieures.  Les  villes 
commerciales,  presque  toutes  placées  dans  IcsexIrémifê'S 
du  territoire,  tournent  plus  souvent,  parleurs  habitudes 
mercantiles,  leurs  regards,  leurs  voeux,  leurs  inclinations 
même  vers  les  pays  autres  que  la  France  » il  faut  les  rame- 
ner au  sein  de  la  république  en  les  onvironnaut  de  liens 
commerciaux  au-detlans , de  rapports  industriels  dans  nos 
cités  de  rinlérleur.  Né;jliKer  celle  vue  politique,  ce  serait 
faire  que  chaque  cité,  chaque  commune  cherchât  à se  suf- 
fire à elle-même,  à s'isoler  de  celles  qui  l'avoisinent,  à pren- 
dre in'ffi'^ibleroi'nt  une  allure  particulière,  à préférer  d'é- 
tahlir  les  rapports  de  son  commerce  avec  les  étrangers, 
dont  la  route  lui  est  ouverte  par  mer,  aux  rapports  qu'elle 
pourrait  avoir  à ses  céiés,  s'il  y avait  dot  routes  outertes, 
et  de  SC  détacher  ainsi  insensiblement  de  ceux  que  la  na- 
ture et  la  politique  lui  ont  donnés  pour  frères  et  pour  con- 
citoyens; car  une  lieue  de  chemin  impraliciibteouuo  pont 
rompu  équivalent  à des  intervalles  immenses. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  nécessité  de  perfec- 
tionner ii'scommunicaiions  lerriloi  iales  et  mariiinics  pour 
l'agriculture  et  le  commorce  s'applique  aussi  à la  oéces- 
sité  de  couvrir  nos  frontières  de  forteresses  inexpugnables. 

Autant  II  «^t  e!V<i‘nltfl  d'ouvrir  tous  les  moycuv  «lecnm- 
municatinn  aux  citoyens  qui  partagent  nos  opinions  poliii- 
queset  notre  amour  pour  la  liltcrlé,  autant  il  est  nécessaire 
de  pouvoir  fermer  tout  accès  à tous  ceux  qui  voudraient 
venir  se  mêler  de  nos  affaires  inlêrieutcs.  Fraternité,  réci- 
prorilé  de  besoins  au  dedans,  indépendance  absolue  au 
dehors,  telles  doivent  être  les  bases  de  notre  système  de 
gouvernement. 

Or  le  grand  moyen  de  parvenir  à ce  double  objet  consiste 
dans  racréléi  alion  des  travaux  publies,  dans  le  pcrftctioD- 
nement  des  chemins,  dans  le  creusement  des  canaux,  dans 
les  réparations  et  l’augmentation  des  fortifications  à )a  cir- 
conférence, et  dans  raugroentation  des  travaux  marilima 
et  des  ports. 

Ccs  travaux  font  tous  du  même  genre,  ce  sont  diverses 
bronches  d'une  même  srienert,  l’architecture;  loulea  ont 
besoin  de  l'étude  préliminaire  des  malhvniatiqucs  et  des 
arU  mécaniques.  Pourquoi  donc  ne  réunirions-nous  pai 
lousces  objets  sous  une  seule  et  même  administration,  qui, 
n'ayant  à se  ûxerque  surdt^  opérations  analogues  les  unes 
aux  autres  leur  donnera  l'ensemble  cl  l’activité  uéeessni- 
res,  y apportera  l’économie  désirable,  amènera  la  perfre- 
tiun  à laquelle  nous  devons  parvenir  le  plus  promptement 
possible,  effacera  les  rivalité,  l'esprit  de  corps  elles  restes 
des  préjugés  qu’il  produit. 

C’esi  d'après  ces  diverses  considérations  q[uc  le  comité 
vous  propose  de  former  dès  ce  moment  une  commission 
nationale  pour  tous  les  travaux  publics,  de  quelque  genre 
qu'ils  soient,  à rcxception  des  manufactures  d’armes  et  de 
l'rxp.oilailon  des  mines,  pour  lesqucilea  il  y a une  com- 
mission spéciale  créée  par  vous. 

Nous  en  excepterons  aussi  la  constmetion  des  vaisseaux 
et  de  toute  espèce  de  bâlimcols,  que  le  comité  a cm  de- 
voir laisser  sous  la  direction  du  mini«tre  de  la  marine, 
à cause  de  l'activité  extraordioalre  qui  règne  dans  tous  ies 
ports. 

Celte  commtssioD,  composée  de  trois  membres,  comme 
celles  que  vous  ava  déjà  élabliis,  sera  chargée  déjuger  et 
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d'admIniMrcr  les  divers  genres  de  travaux  pulUcs,  tant  ci- 
vil» cl  militaires  que  maritimes,  de  répartir  les  fonds  (|iii 
leur  seraient  affeclés,  d’ordonner  les  travaux,  d'ycmpluycr 
les  agents  les  plus  propres  à chaque  déiail  suivant  Icurêx- 
péi  ienec  et  leur  capacité,  de  furtner  des  élèves,  et  i-iiGn  ilc 
procurer  au  conseil  eiéculif,  soit  pour  les  armées  de  terre 
et  de  mer,  soit  pour  les  colonies  , soit  pour  les  déparle- 
meot$,  tous  ceux  dont  il  pourrait  avoir  besoin. 

Le  droit  de  réquisition  et  de  préhension  dont  vous  avex 
armé  les  commis'ions  des  subsistances  et  dcsapprovi«oii- 
nements , la  cominissinn  des  salpêtres  et  des  |>oudres,  doit 
être  également  Tapanage  de  la  commission  nouvelle  des 
trivaux  publics.  Comment  ferait-elle  ses  opérations  si  elle 
n'avait  le  droit  de  requérir  les  matières  nécessaires  aux 
eon«lruction9  qui  lui  sont  atlribué<‘8 , pourvu  toutefois 
qu'elle  se  concerte  avec  la  commission  des  subsistances  et 
dos  approv  isionnements,  qui  en  cette  matière  doivent  con- 
courir )tar  leurs  réqutsilions  au  lieu  de  se  contrarier. 

La  commission  pourra  aussi  requérir  les  ingénieurs  roi* 
lilairrs,  les  sapeurs  et  les  mineurs,  lorsqu'ils  ne  seront  pas 
en  activité  dans  les  armées,  Los  citoyens  qui  exercent  col 
art  se  rattachent  naiurcllomcnl  aux  travaux  dirigés  par 
la  commission,  soit  |>our  les  ports,  soit  pour  les  furiilica- 
lious.  Tant  qu’ils  ne  sont  pas  en  activité  dans  les  armées, 
iU  apparllpiMunl  aux  travaux  civils.  Tant  qu’ils  n’cxrr- 
ecut  pas  leurs  frinolions  pour  les  opératiuits  do  la  guerre, 
ils  rentrent  dans  les  travaux  ordinaires  que  la  nation  fuit 
faire. 

Pour  obvier  à toutes  les  diSkullés , le  décret  que  je  vais 
lire  porte  que  les  ingénieurs,  sapeurs  et  mineurs  seront 
mis  à la  disposition  des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine , par  un  arrêté  du  conseil  exécutif , pendant  tout  le 
temps  que  leur  service  sera  nécessaire  aux  armées.  Pendant 
tout  ce  temps  ils  seront  exclusivement  sous  les  ordres  des 
minUlres. 

Mais  ce  qu'il  importe  d'effectuer,  c'est  do  déblayer  le 
ministère  de  la  marine,  de  la  guerre  et  de  rinléiieur  des 
bureaux  relalifs  aux  travaux  publics,  aux  fortiGcations, 
aux  travaux  des  ports,  à la  défense  des  eûtes,  et  aux  divers 
dè|>ûls  qui  y sont  relatifs. 

Citoyens,  au  milieu  des  intrigues  contre-révolutionnai- 
res qui  s'ourdissent,  disparaissont  et  se  rrnouvelleni  suc* 
cessiverowt  sous  diverses  bannières  autour  de  vous,  il  sera 
beau  de  voir  la  Convcniioo  nationale,  immobile  au  sein 
des  tempêtes , s'occuper  de  rèternité  do  la  république  par 
les  grands  monuments,  les  ports , les  canaux,  lus  voies  pu- 
bliques et  les  ouvrages  nationaux  qui  doivent  imprimer 
sur  U terre  d'Europe  la  trace  indestructible  de  la  proclama* 
tion  des  Droits  de  l'Uommc  cl  du  Citoyen. 

Ou  • souvent  parié  de  l’abolition  de  la  mendicité  : oo 
n'aemployéque  des  maréchaussées,  des  mojens  de  répres* 
tion  et  un  code  pénal  ; c'était  ouvrir  des  tombeaux  d l'hu- 
manité malheureuse  tu  lieu  d'ouvrir  les  travaux  publics  à 
l'indigence  valide. 

Laissons  les  travaux  de  charité  aux  monarchies;  cette 
manii're  insolente  et  vile  d'administrer  des  secours  oe  con- 
vient qu'è  des  esclaves  et  à des  maîtres. 

Sub$litoon$*y  la  manière  grande  et  utile  des  travaux  na- 
tionaux ouverts  sur  tout  le  territoire  de  la  république. 
Associons  le  travail  individuel  & la  prospérité  nationale; 
secourons  l'indigence  présente  en  diminuant  par  des  coin* 
luunications  nombreuses  t-t  faciles  le»  causes  du  l'indigence 
future  ; honorons  le  travail , seule  richesse  des  nations,  et 
portons  les  hommes,  en  travaillant  pour  la  république,  à se 
faire  du  bien. 

Necortompons  plus  lesftmes  parl’habitude  de  l’oisivelé; 
n'alarmons  plus  la  société  par  les  poursuites  d'une  oisiveté 
exigeante;  l'bomme  ne  peut  devoir  sa  subsistance  et  ses 
jouissances  qu’h  ses  travaux  , qu'à  la  meilleure  distribu- 
tion des  fortunes  cl  h la  prospérité  publique. 

Void  le  projet  de  décret. 

Bnrère  lu  uo  projet  de  décret  conforme  aux  hases 
qu’il  vient  de  présenter. 

Dasifl  : Je  demande  l'impression  de  ce  projet  de 


décret,  sur  lequel  on  peut  avoir  des  observations  a 
I faire,  car  il  est  d'une  oxtnhnc  imporUuce. 

Bourdon  (de  l'Oise)  : Je  ne  vois  pas  quelles  sont 
les  objections  qu’on  pourrait  faire  contre  ce  projet, 
nVût-i!  que  le  seul  avantage  d'ôtor  un  fleuron  a l.i 
courmme  du  ministère  royaliste , dont  il  importe 
d'atténuer  l’antique  et  funeste  puissance.  (Applau- 
dissements.) 

Le  projet  do  decret  présenté  par  Barère  est  unani- 
mement adopU^  (Nous  le  donnerons  demain.) 

La  séance  est  levée  ù quatre  heures. 


TRtBUNAI.  CBIMINEt.  RÉVCff.UTIONNAIBE. 

Du  16.  — J.-B.-P.  Fajard,  ûpéde  soixante-six  ans, 
natif  de  Strasbourg,  ci-devant  écuyer  cavalcadour 
de  l'ex-cardinai  de  Rohan , demeurant  rue  Michel- 
Lepelb'lier,  conv.iincu  de  propos  tendant  à l'avilis- 
semenl  de  la  représentation  nationale,  à contester 
au  peuple  sa  souveraineté  p^vur  atirihiier  l'autorité 
légitime  aux  rois,  à dénigrer  les  assignais,  enfin  A 
faire  l'apologie  de  l'iiifdiuc  Bouillé,  a été  condamné 
à la  peine  de  la  déportation. 

— Ami  Anamier,itgé  de  cinquante  ans,  natif  d'Or- 
léans, ci-devant  commissaire  des  guerres,  adminis- 
trateur du  département  du  Loiret  et  maire  d’Ormes, 
district  d’Orleaiis,  accusé  d’élre  l'auteur  d'un  écrit 
tendant  à l’avilissement  des  autorités  constituées 
et  ù ridiculiser  les  mesures  de  salut  public  prises  par 
le  comité  de  sdrelé  générale,  a été  acquitté  et  mis  en 
liberté. 

— Nicolas  Reverdol,  âgé  de  soixante  ans,  ancien 
copiste  ù Dijon  et  ci-devant  cultivateur,  convuincii 
d’etre  l’auteur  d’un  éerit  coulre-révoliitionnaire  et 
contenant  des  intelligences  avec  riiifdmeCondé.a  été 
condamné  à la  peine  de  mort. 

— Jacques  0'  Moran,  Irlandais,  âgé  de  cinquante- 

neuf  ans;  ^ 

J. -B.  Devaine,  Sgé  de  soixante  ans,  natif  de  Roiil- 
l«TS,dans  la  Belgique,  demeurant  à Melun,  tous  deux 
généraux  de  division  à l’armée  du  Nord; 

Jean-Nestor  Chancel , âgé  de  quarante  ans,  natif 
d’Augquléme,  général  de  brigade  à la  même  armée, 
convaincus  d'étre  auteurs  ou  complices  de  manœu- 
vres et  intelligences  tendant  à favoriser  les  progrès 
des  ennemis  sur  le  territoire  français,  en  refusant  de 
marcher  sur  Oslendc,  en  contrariant  rpxéculioii  des 
plans  arréti^  par  l’inaction,  par  des  opérations  con- 
traires an  plan,  en  reLirdanl  ù dessein  une  diversion 
commandée  dans  la  Flandre  maritime,  etc.,  ont  été 
condamnés  à la  peine  de  mort. 


Du  22  ventôse. 


PAIE.MENT  DES  RENTE.S  DB  L’HOTEL-DE-Vlh|.B 
DE  PARIS. 

Porti«ni  de  S noii  SI  jeun  de  1793.  Toutes  letlris. 

Noms  des  Payeurs. 


s.  Boocheron,  perp.  et  viager . Duodi. 

10.  Penciiein,  visg.  cl  perp Duodi. 

BO.  Siinl-Jativier.  viager,  Ivnt.  perp Duodi. 

B9.  Lebon  de  ls  Boiiirsyc,  tout.  prrp.  «t  vrsg.  Duodi. 
tSB.  Cliauchsl,  perpétuel.  ...........  Duodi. 


D'APRÈS  UNE  GRAVURE  DU  TEMPS. 
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Exécution  militaire  de  trois  ÿénrraux  : Jac^ue  OMoran^  J.  B.  Dt'vainCf  Jean  \eslor  Chanrel. 
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GAZETTE  NATIOMIE  «u  LE  «OMTEITI  IIMA'ERSEL. 

N*  174.  Quarlidi  24  Vestose,  Van  2».  {Vendredi  14  Mabs  1794,  vieux  style.) 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  RukL 
làâNCB  DU  SI  TIMTOSB. 

On  lU  retirait  dc«  Adresses, 

Les  citoyens  de  Savenay,  rcolréi  dam  leurs  foyers 
depuis  la  di'slruction  des  brigands,  annoncent  qu’ils  SC 
sont  réunis  en  Société  populaire,  et  quelcurprofnior  soin 
a ^Hédc  voter  des  remerciements  il  la  Montagne  pour  ses 
bienfaits  iiiDombrabIcs.  — Mention  lionorable, 

— « La  ^errel  la  guerre!  la  guerre!  et  jamais  la  paix 
que  le  dernier  des  tyrans  ne  soit  exterminé,  ■ écrit  la  S(h 
cieté  populaire  de  TonDe>ns*Ia-Montagoe. 

— Plusieurs  communes  de  la  Meuse  se  félicitent  de  la 
conduite  patriote  et  juste  du  représentant  Mallarmé. 

— La  Société  populaire  de  Narbonne  fait  passer  l'étal 

des  biens  d'éroignû  rendus  du  11  frimaire  au  17  plU' 
viosr.  Huit  lots,  estimés  lirres,  ont  été  vendus 

749,000  livres. 

Les  administrateurs  d'un  district  de  la  Vendée  font  des 
annonces  aus^i  sathraisanles. 

— Dalairac,  juge  dn  tribunal  de  Chàliilon,  département 
de  la  Cüte-d'Or,  s'exprime  ainsi  : 

c Depuis  la  bienfaisante  loi  qui  supprime  les  avoués , il 
n'y  a presque  plus  de  procès.  En  conséquence , je  fais  don 
du  tiers  de  mon  tpilcmenl  que  me  (ait  la  oalioo.  ■ 

^ La  Société  populaire  de  Strasbourg  a monté  et 
équipe  deux  cavaliers  jacobins:  celle  de  Bourdieu  en  a 
présenté  un  : celle  de  Blois  a imité  cet  exempte. 

— Le  icpréscntant  du  peuple  Laignelot  écrit  : 

t Encore  une  nouvelle  prise  faite  par  les  frégates  de  la 
république:  le  navire  pris  est  neuf  et  paraît  espagnol  ; H 
est  chargé  de  six  cent<i  peaux  de  bœuf,  qui  feront  de  boni 
aoulien.clde  quantité  de  marchandises  qui  seront  très 
utiles  dans  les  hôpitaux  de  la  république.  » 

Cette  lettre  sera  insérée  au  Bulletin. 

~ Albille,  représentant  délégué  dans  les  départements 
du  Moul'Blaocetde  l’Alu  pour  l'exécution  de  mesures  ré- 
volutionnaires, fait  passer  deux  arrêtés  qu'il  a pris  pour 
le  maintien  des  mœurs  et  les  progrès  de  l'esprit  public. 

Le  premier  porte  que  les  nobles  et  autres  suspeéls  mis  | 
rti  étal  d’arrestation  , âgés  de  plus  de  dix-buit  ans,  seroi^ 
détenus  dans  des  maisons  d'arrêt  différentes  de  celles  où 
seront  les  femmes; 

Le  second,  que  les  enfants  détenus,  Agés  de  moins  de 
dix  huit  «ns,  seront  mis,  les  garçons  entre  les  mains 
d’instituteurs  nommés  par  les  districU,  et  les  Ûlles  sous  la 
surveillance  d'institutrices:  on  leur  donnera  une  éducation 
conlurme  aux  principes  de  la  liberté.  Lesfraisde  celte  édu* 
cation  seront  prélevés  sur  les  biens  des  détenus  qui  sont 
séquestrés. 

CBAiLiia  : Je  fais  la  motion  de  généraliser  le  premier  de 
ers  arrêtés  et  de  l'étendre  â toute  la  république:  les  mœurs 
exigent  que  les  détenus  des  deux  sexes  soient  dans  des 
maisons  d'arrêt  séparées. 

L’arK-ié  d’Albitie  et  la  motion  de  Cbarlicr  sont  ren* 
voyés  au  comité  de  salut  public. 

— Diifiay  demande  A être  autorisé  à faireimprimer  des 
letiresdont  il  a déjà  donné  connaissance  A la  Convention, 
et  qui  dévoilent  les  trames  que  les  conspirateurs  avalent 
ourdies  pour  perdre  les  colonies. 

L’autorisation  est  accordée. 

— La  commune  de  Longjumeau  exprime  avec  quelle 
douleur  elle  s'est  vue  dénoncée  par  l’accusateur  public 
C4»œme  s’opposant  A l'approvisionnement  de  Paris  ; elle 
expose  que  ce  sont  des  ennemis  du  bien  public  qui  l'ont 
Cülomoicuscment  dénoncée  aupKs  de  ce  magistrat,  cl 
donne  lecture  de  plusieurs  pièces  qui  prouvent  une  con- 
duite très  fraternelle. 

BissàL:  Il  parait  que  les  individus  qni  se  répandent 
dans  les  environs  pour  acheter  A toute  sorte  de  prix  ont 
dénoncé  cette  commune  en  bainede  sa  surveillance  rigide. 

L'As»emblée  accueille  les  pétitionnaires  et  décrète  que 
les  dénonciateurs  seront  recherchés. 

— Unedépuiaiiondela  commune  de  Kron  estlntrodnite. 
Kilc  aimouce  que  les  citoyens  de  celte  commune  se  sont 

V Sdriu  — Tome  PI, 


levés  trois  f4ns  eu  masse  pour  combattre  les  rcb4'lics  ù<‘  la 
Loi  re;  qu’en  ce  moment  ils  travaillent  avec  ardeur  A la 
fabrication  du  salpêtre.  Elle  ajoute  qu’elle  est  chargée 
d’offrir  A la  nation  deux  cent  quarante  chemises  et  d*aii« 
très  effets  d’habillement  pour  les  défenseurs  de  la  patrie. 

— > Les  sections  de  l’Indivisibilité  et  de  Pupincouri,  de 
Paris,  apportent  les  prémices  de  leurs  travaux  pour  l’t-x* 
traction  du  salpêtre. 

La  section  de  Popincourt  fait  boromage  A la  Conven- 
tion de  quatre  cenU  livres  de  salpêtre  qu'elle  • extrait  du 
sol  de  son  territoire. 

Celte  offrande  est  acceptée  avec  applaudlsscmenu 
— Une  députation  de  la  section  dos  Sans-Culottes,  pré- 
ûdéepar  le  citoyen  Leclerc,  fait  part  A la  Convention  d’un 
nouveau  procédé  pour  la  fabrication  d'un  pain  bon  cl  sa- 
lutaire. 

L’orateur  présente  un  morceou  de  pain , et  dit  : ■ Un 
peuple  de  l'antiquité  ne  demandait  qne  du  pain  et  ic$ 
danses:  pour  nous,  noos  nu  voulons  que  du  pain,  et  nous 
réservons  le  bal  pour  nos  ennemis.  • 

Lacboix  : Je  demande  le  renvoi  du  pain  et  de  l’Adresse 
au  comité  d’agriculture  et  de  commerce.  Je  demande 
au‘>si  que  ce  comité  vous  fasse  au  plus  tôt  un  rapport  sur 
un  ouvrage  du  citoyen  Leclerc,  que  j’ai  déposé  sur  le  bu- 
reau. Ce  citoyen  a des  connaissances  qui  lui  ont  acquis 
une  juste  célébrité.  Son  ouvrage  est  plein  de  vuirs  utiles 
pour  l’industrie  et  le  commerce  national  ; il  est  le  fruit 
de  scs  longs  travaux  et  de  ses  voyages. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

— La  section  de  la  Montagne,  ayant  A sa  tète  Perdrix, 
son  président , est  admise  A la  barre. 

l'erdrix,  orateur,  expose  les  motifs  qui  ont  dicté  l’ar- 
rélépris  par  celte  section,  dans  lequel  elle  a consigné 
son  respect  profond  pour  la  représentation  nationale  et  la 
haine  la  plus  grande  pour  les  intrigants,  les  aristocrates  de 
toutes  les  couleurs  et  tous  les  ennemis  de  la  république. 

La  Convention  applaudit  A celle  Adresse  et  en  ordonne 
rinseriion  au  Bulletin. 

— Des  députés  de  la  Société  populaire  de  Canteleu, 
district  de  Rouen,  présentent  une  pétition  relative  A ses 
«ubsislances. 

Le  président  félicite  la  Société  populaire  de  Canteleu 
d'être  dans  les  bons  principes,  et  l'invite  A continuer  de 
marcher  dans  le  sentier  du  patriotisme,  et  la  Conveution 
renvoie  son  Adresse  A la  commission  des  substsUnces. 

Coo'niO]i,  au  nom  du  comiléde  salut  publie:  Citoyens, 
le  comité,  après  bien  des  reeburches,  a trouvé  que  la 
maison  dite  deBcauion,  située  dans  le  faubourg  Saint- 
Honoré.  était  celle  qui  était  le  plus  propre  pour  le  plaM- 
mcni  des  bureaux  de  la  commission  de  l’envoi  d s lois. 
Déjà  le  comité  a mis,  par  im  arrêté,  celle  maison  A la 
disposition  de  la  commission;  cependant,  comme  il  ert 
besoin  d’un  décret  pour  disposer  d’un  bien  national,  je 
suis  chargé  de  vous  proposer  de  confirmer  t’arrèlé  du  co- 
mité de  salut  public. 

La  proposition  de  Coiilhon  est  décrétée* 

Bivabo  : Je  ne  m’oppose  point  au  décret  proposé  parle 
comité  de  salut  public,  mais  la  Convention  doit  prendre 
une  roesore  générale.  Les  meubles  de  luxe  sont  inutiles 
i pour  une  administration  publique.  Je  demande  en  consé- 
quence que  les  meubles  de  luxe  soient  enlevés  de  toutes 
I les  maisons  nationales  avant  d’en  former  des  élablissc- 
I ment'A  publics. 

Dans  la  plupart  des  maisons  qu’on  appelait  cUdevant 
bôipls  il  y a de  vastes  jardins  : dans  un  moment  où  il  faut 
1 tirir  parti  de  tout,  je  demande  que  le  département  de 
I Paris  soit  autorisé  A faire  cultiver  les  jardins  et  A y faire 
I semer  de  légumes. 

I I.Acaoix  (de  la  Marne)  : J’appuie  la  première  proposition 
I de  Bréard.  Dans  la  maisooBeaujon  ilyapourlOO.OOOérus 
! de  glaces;  un  pareil  mobilier  est  nuisible  A une  admiiiis- 
Iralion  publique. 

! Bocano!»  (de  l’Oise)  : La  deuxU-me  proposition  de 
' Bréard  est  inadmissible  : ces  jardins  sout  plantés  d'acres, 
1 percés  par  des  canaux;  on  y trouve  des  objets  iofioimMil 
I précieux  t œ sont  les  ^antalioos  qui  en  font  l’oroeinrui, 
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et  TorJre  qui  j n'gne  qui  en  fuit  la  valeur»  On  ne  pour- 
raîl  les  ensemencer  qu*à  vingt  pieds  des  mun  ; les  produc* 
lions  qu’on  en  tirerait  seraient  peu  de  chose.  L*üp  ni 
naiional  du  département  de  Paris  a écrit  au  comité  d'agri* 
culture  à ce  sujet. 

Le  comité  a pensé  que,  dans  un  moment  où  on  man- 
quait de  bras  pour  cultiver  les  terres  de  la  campagne,  on 
ne  |>ouvait  s’occuper  dérricberdesjardios  qui  coCtleraient 
beaucoup  de  travail  et  rapporteraient  peu. 

La  première  proposition  de  Bréord  est  décréléc;  la 
deuxième  est  renvoyée  au  comité  d’agriculture. 

CooTBON  : Le  comité  de  salut  public,  qui  n'a  d’eiis- 
icnceet  d'autorité  que  par  lesdécrels  de  la  Convention, 
m'a  chargé  de  vous  anooucer  que  le  terme  de  l’etpiration 
de  ses  pouvoirs  est  arrivé  et  de  vous  proposer  de  le  changer» 

La  Convention  continue  unanimement  les  pouvoirs  du 
comité  de  salut  public. 

***  : Un  décret  du  49  ventôse  ordonne  que  la  ville  de 
Paris  sera  approvisionnée  comme  une  ville  de  guerre.  Le 
comité  de  salut  public  m'a  nommé  pour  suneilierrriécu- 
tion  de  ce  dérrci.  J'annonce  à la  Convention  que  dis'huit 
districts  des  environs  de  Paris  ont  mis  à la  di^posit^oo  des 
autorités  de  cette  ville  un  million  de  quintaux  de  blé. 
(On  applaudit.)  Us  sont  dans  les  magaiiini  de  Paris,  de 
Franciade,  d'Etampis,  de  Gunesse,  de  Pontoise,  et  autres 
communes  cnviroonanles. 

Dans  tous  les  pays  que  j'ai  parcourus  il  n'est  pas  un 
sans<tiloUi‘S  qui  ne  voie  avec  plaisir  Paru  bien  approvi- 
sionné, et  qui  n*y  ail  concouru  detoutson  pouvoir.  Ainsi, 

int  de  difliculté.  point  de  crainte  pour  les  subsistances  de 

ris.  {On  applaudit.)  Les  aristocrates  ont  beau  lourmonjer 
le  pciipli'  et  faire  dru  eflbrls  pour  l’agiter,  Us  n'y  gagneront 
rien.  (ApplaudisH'menls,) 

La  Convention  ordonne  l’inserüoo  de  ce  rapport  au 
Dulleiin. 

iV.  B.  L’importance  des  matières  noos  oblige  h remet- 
tre à demain  le  rapport  de  Bi-zard  sur  la  conliscalioo  des 
biens  desecrlésiasliquesdé|>oHes  ou  reclus,  Pt  le  décret  qui 
eu  a éléla  suite.  La  séauco  est  levée  ù quatre  heures. 

gÉANCB  DU  23  VENTOSE. 

Saint-Jlst  , au  nom  du  comité  do  saîul  public  : 
Citoyens,  il  est  une  convention  nalurclle  entre  les 
pniiveriienienLs  et  les  peuples,  pnr  laquelle  lesgou- 
verneiiienU  libres  s'engagent  u se  sacnlier  à la  pa- 
trie , et  par  laquelle  1rs  peuples , sans  s'engager  en 
rien,  s'obligont  seulement  à être  justes.  L'iiisurrcc- 
sion  est  la  garantie  des  peuples  ; elle  ne  peut  être  ni 
défendue  ni  modilicc;  mais  les  gouvernements  doi- 
vent avoir  aussi  leur  garantie  ; elle  est  dans  la  jus- 
tice et  dans  la  vertu  (lu  peuple. 

Il  résulte  de  ces  idées  que  le  complot  le  plus  fu- 
neste qui  se  puisse  ourdir  contre  un  gouvernement 
(St  la  corruption  de  l'esprit  public  pour  le  distraire 
de  la  justice  et  de  la  vertu , uüu  que,  le  gouverne- 
ment perdant  sa  garantie,  ou  puisse  tout  user  pour 
le  détruire. 

Je  viens  acquitter,  au  nom  du  comité  de  salut  pu- 
blic, le  tributsévére  de  l'amour  de  la  patrie,  et  vous 
dire  sans  aucun  ménagement  des  vérités  âpres,  voi- 
lées jusqu’aujourd'ljiii.  La  voix  d’un  paysan  du  Da- 
nube ne  fut  point  méprisée  dans  un  sénat  corronqm  ; 
on  peut  donc  tout  vous  dire,  à vous  les  amis  du  peu- 
ple et  les  ciineniis  de  la  tyrannie!  On  en  serions- 
iions, citoyens, sic'étaitia  vérité  qui  dût  se  taire 
et  SC  cacher,  et  si  c'était  le  vice  qui  ptU  tout  oser 
avec  impunité?  Que  l'aiidaee  des  ennemis  de  la  li- 
berté soit  permise  à scs  déicnseurs  ! Lorsqu'un  gou- 
vernenient  libre  est  établi , il  doit  se  conserver  par 
tous  les  moyens  équitables;  il  peut  employer  légiti- 
mement beaucoup  d'énergie;  il  doit  briser  tout  ce 
qui  s'oppose  à la  proapénté  publique  , il  doit  dévoi- 
ler hardiment  les  complots.  Nous  avons  le  courage 
de  vous  annoncer  et  d'annoncer  au  peuple  qu’il  est 
lentps  que  tout  le  monde  s'attache  à la  morale  et 
que  raristocratie  cède  à la  terreur  ; qu’il  est  temps 
de  faire  la  guerre  à la  corruption  effrénée,  de  faire 


un  devoir  de  l’économie,  do  Ja  mode.slie,  des  vertus 
civiles,  et  de  faire  rentrer  dans  le  néaul  les  ennemis 
du  peuple  qui  flattent  lo.s  vices  et  les  passions  des 
hommes  corrompus  pour  créer  îles  partis,  armer  les 
ciloveiis  contre  les  citoyens  . et,  au  milieu  des  dis- 
cordes civiles  , relever  ié  trône  et  servir  l’étranger. 

Quelque  rude  que  soit  ce  langage,  il  ne  peut  dé- 
plaire qu'à  ceux  à qui  la  patrie  n’csl  point  chère,  qui 
veulent  ramener  le  peuple  à l’esclavage  et  détruire 
le  gouvernement  libre.  Il  y a dans  la  repubiniiic  une 
conjuration  ourdie  par  1 etranger,  dont  le  but  est 
d'ompécher  par  la  corruption  que  la  liberté  ne  s’é- 
tablisse. Le  but  de  l élranger  est  de  créer  des  conju- 
rés de  tous  les  hommes  mécontents,  et  de  nous  avi- 
lir, si  c’était  possible,  dans  l'univers  par  te  scandale 
des  intrigues.  On  commet  des  atrocités  p<inr  en  ac- 
cuser le  peuple  et  la  révolution;  mais  c’est  encore 
la  tyrannie  qui  fait  tous  les  maux  que  l’on  voit  ; c’est 
elle  qui  en  accuse  la  liberté  : l’etranger  corrompt 
tout;  son  but,  depuis  que  la  simplicité  des  habits  est 
ébablie,  est  d'appliquer  tonte  romilcrice  à la  vora- 
cité des  n pas,  aux  débauciies,  à la  ruine  du  peuple, 
et  Â tenir  tous  les  crimes  à sa  suide. 

Aussi,  depuis  les  décrets  qui  privent  de  leurs 
biens  les  ennemis  de  la  révolution,  l'étranger  a 
senti  le  coup  qu'un  lui  portail,  et  a excité  des  trou- 
bles pour  entraver  et  ralentir  le  gouvernement. 

^ous  uc  connaissons  qn’un  moyen  d'nrn'ter  le 
mal;  c’est  de  mettre  enfin  la  révolution  dansTélal 
civil,  eide  faire  la  guerre  ii  toute  espèce  de  perver- 
sité connue,  suscitée  parmi  nous  à dessein  d'énrrvcr 
la  république  cl  de  saper  sa  garantie;  c'est  d’alqii- 
rer  contre  ceux  (jui  attaquent  l’ordre  présent  des 
clnws  tonie  espèce  d'indulgence,  cl  d'immoler  sans 
pitié  sur  la  tombe  du  tyran  tout  ce  qui  regrette  la 
tyramtie,  tout  ce  qui  est  intéressé  fà  lu  venger  cl 
tout  ce  qui  peut  tu  faire  revivre  parmi  nous.  Le  pro- 
jet de  l'étranger  n’a  pas  été  seulement  de  corrompre 
et  <rabaiidonneria  république  à ses  longues  convnU 
sions;  la  suite  de  ce  tlisconrs  vous  apprendra  qu’un 
complot  était  préparé  pour  tout  briser  soudain  et 
substituer  le  gouvernement  royal  à celui-ci.  Aux  ef- 
fels  de  la  corruption  un  coup  audacieux,  combiné 
par  tous  les  gouvernements,  devait  succéder  et  ren- 
verser la  démocratie. 

Nous  ne  trahirons  point  le  peuple  dans  celte  occa- 
sion où  nous  lui  répondons  de  son  salut.  Qui  plus 
que  vous  est  inléresst^  à le  sauver  et  ne  le  point  tra- 
hir? qui  plus  que  vous  est  intéressé  à son  bonheur  ? 
Votre  cause  est  inséparable  : vous  ne  pouvez  être 
heureux  sans  lui,  vous  ne  pouvez  survivreà  U perte 
de  la  liberté  ; la  cause  populaire  et  vous  devez  avoir 
ou  le  même  char  de  triomphe  ou  le  même  tombeau. 

C’est  donc  une  politique  insensée  que  celle  qui  par 
des  intrigues  ravit  au  peuple  rabonuance  pour  vuus 
en  acciisiT  vous-mêmes.  Seriez-vous  les  amis  des 
rois,  0 vous  qui  les  avez  tous  fait  piUir  sur  le  trône! 
vuus  qui  avez  constitué  la  démocratie,  vous  qui 
avrzvengé  le  ineiirtre  du  peuple  nar  la  mort  du  ty- 
ran , etavez  pris  l’initiative  de  la  liberté  du  monde  I 

Quels  amis  avez  vous  sur  la  terre,  si  ce  n’est  le 
peuple  tant  qu’il  sera  libre,  et  la  ciguë  quand  il  aura 
cessé  de  l’étre? 

Je  vous  annonce  donc  qu’il  y a dans  la  républi- 
que une  conjuration , conduite  par  l’étranger,  qui  pré- 
pare au  peuple  la  famine  et  de  nouveaux  fers.  Un 
grand  nombre  de  personnes  paraît  servir  la  conju- 
ration ; là  on  a enterré  des  cuuiestiblcs  , intercepté 
les  arrivages  par  l’inquiétude;  on  a aigri  lesciloyeus 
par  des  discours  séditieux  ; il  y a des  hommes  a'in- 
tclligence  avec  l’étranger,  il  y en  a d’autres  abusés 
par  ilifiérenls  prétextes.  On  a mis  en  courroux  les 
vengeances  des  uns  ; on  a mis  à profit  l’ambition  des 
autres; on  a profilé  du  désesp^'-r  de  ceux  qui  sont 
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df’ma^qués  depuis  longtemps  pour  les  porter  à tout  j 
riMiuer  pour  échapper  au  supplice.  Ou  a irrité  le.  de-  I 
guût  pour  Ici  vertu  des  hommes  tarés  qui  nVspcrent  | 
point  de  bonheur  ni  de  fortune  si  la  republique  s'é- 
tablit ; c'est  la  ligue  de  tous  les  vices  réunis  contre 
le  pt'uple  et  contre  le  gouvernement. 

Nous  sommes  avertis  depuis  longtemps  que  ce 
noir  complut  se  prépare  ; il  éclate , et  nous  éclatons 
avec  lui , pour  que  le  peuple  «frappé,  saisi  de  la  vé- 
rité, confonde  pour  jamais  scs  ennemis.  Le  premier 
auteur  du  complot  est  le  gouvemeincut  anglais; 
voici  quelques  paroles  proférées  dans  le  conseil  d'Ë- 
tat  deux  jours  avant  la  rentrée  du  parlement  : 

• Si  nous  faisons  la  guerre,  le  gouvernement  con- 
vulsif de  la  France  prendra  de  nouveaux  moyens 
U’antorilé  de  notre  résistance;  si  nous  faisons  la 
paix,  elle  aura  la  guerre  civile  : corrompons  celte 
république. • On  ajouta  même:  «Que  toutes  nos 
séances  s’ouvrent  par  ces  niuU  : Corrompons  cette 
république.»  11  fut  dit  • qu'il  fallait  préparer  la 
guerre,  mais  retarder  la  campagne;  qu’on  en  re- 
cueillerait le  double  avantage  (le  comprimer  le  peu- 
ple anglais  et  de  ne  rien  risquer.» 

Ainsi  vous  n'étes  plus  surpris  des  nouveaux  orages 
qu'on  avait  préparés;  c'est  par  suite  de  cette  maxime 
que  les  riches  dans  Paris  (lévorent  le  nécessaire  du 
peuple  et  qu’il  s'y  est  (ait  des  repas  à 100  t^iispar 
tête.  Les  conjurés  ont  des  signes  de  reconnaissance 
dans  le.s  spectacles  et  dans  les  lieux  où  ils  se  rencon- 
trent, dans  ceux  où  ils  mangent. 

Le  gouvernement  anglais  a pris  ce  double  parti  de 
préparer  vivement  la  guerre  en  apparence  et  de 
mettre  le  feu  aux  passions  de  tous  les  nommes  ambi- 
tieux, avides  et  corrompes. 

Chargés  par  vous  du  soin  de  veiller  sur  le  bonheur 
de  la  patrie , nous  avons  tout  mis  en  usage  pour  pé- 
nétrer les  desseins  de  nos  ennemis  ; leur  projet  est 
donc,  piiisuu'ils  n'ont  pu  nous  empêcher  de  vaincre, 
de  Cütiroridrc  toutes  nos  idées  de  droit  public,  de 
nous  donner  des  mœurs  l.-lches,  de  nous  inspirer  une 
cupidité  eiïréiiée,  alin  qu'engourdis  par  les  vices, 
las  des  affaires  et  entraînes  par  les  iouissanccs,  la  né- 
cessité d'un  chef  se  fil  sentir  par  la  paresse  iiuiver- 
seile,  et  que,  tout  étant  préparé,  le  cnef  fût  porté  en 
triomphe;  et  cette  idée  d’un  chefs  saisi  l'espoir  ri- 
dicule de  quelques  personnages  qui  croient  déjà  se 
voir  sur  le  pavois.  La  patrie  est  déjà  partagée  entre 
les  conjurés,  flattés  tous  par  l'espoir  d'une  grande  i 
fortune;  ainû  l'élranger  a su  flatter  et  les  folies,  et 
les  ridicules,  et  la  corruption  de  chacun.  j 

Ce  plan  de  conjuration,  le  plus  atroce  qui  se  peut  I 
concevoir,  puisqu’il  immole  \à  vertu  et  riiinocence  | 
pour  l’intérét  du  crime,  ce  plan  s’exécute  ainsi  : 

Des  Italiens,  d>s  banquiers,  des  Napolitains, des 
Anglais  sont  à Paris,  qui  se  disent  persécutés  dans 
leur  patrie.  Cesnouveaux  Sillons  s’introduisentdans 
les  assemblées  du  peuple,  ils  y d<^lament  d'abord 
contre  les  gouvernements  de  leurs  pays;  ils  s’insi- 
nuent dans  les  anti-chambres  des  ministres;  ils 
épient  Unit  ; ils  se  glissent  dons  les  Sociétés  populai- 
res; bieiilAt  on  les  voit  liés  avec  des  magistrats  qui 
les  protègent. 

Vous  aviez  rendu  une  loi  contre  les  étrangers  ; le 
lendemain  on  vous  propose  une  exception  en  faveur 
des  artistes  : le  lendemain  tous  vos  ennemis  sont  ar- 
tistes, même  tes  médecins  ; et  si  l’on  poursuit  ces  fa- 
hricateurs  de  complots,  on  est  tout  étonné  de  les 
voir  en  crédit.  Les  nommes  qu’ils  ont  corrompus  les 
défendent  parceqiie  leur  cause  est  commune  ; atta- 
qucz-les,  vous  les  trouverez  unis.  Interlocuteurs  a|>* 
prêtés,  ils  s'interpelleront  en  public  : l'un  joue  Ca- 
ton, l'aiilrc  Pompée. 

L’affaire  de  Chabot  vous  apprendra  qu’aprèsdes 
ioèfies concertées  avec  les  partisans  àt  l’étranger  on 


y riait  de  l’imporlance  qu'ils  avaient  su  se  donner 
cil  public.Ci‘tU;scèiiea  été  miouvelée  plusieurs  fois. 

Les  nobles,  les  élrangers,  les  oi.sifs,  les  orateurs 
vendus,  voilà  les  instruiiients  de  l’étranger;  voilà 
les  conjurés  contre  la  patrie,  contre  le  peuple.  Nous 
déclarons  la  guerre  à ces  TailulTes  en  patriotisme; 
nous  les  jugerons  par  leur  désintéressement , par  la 
simplicité  de  leurs  discours,  par  la  sagesse  des  con- 
seils, et  non  par  l’affectation. 

L’esprit  imitatif  est  le  cachet  du  crime.  Lescon- 
tre.-r(‘volutioiinaires  d’aujourd'hui , n’osnnt  plus  se 
montrer,  ont  pris  plus  d’une  fois  les  formes  du  pa- 
triotisme. Un  Marat  était  dans  Nanry  il  y a quelques 
mois,  (|ui  pensa  allumer  une  riuliv  Vendée;  un  Ma- 
rat était  à Strasbourg;  il  s’appelait  le  Marat  du 
Rhin  : il  était  prêtre  et  Autrichien  ; il  y avait  fait  la 
contre-révolution  (1).  Il  n’y  eut  qu’un  Marat;  ses 
siicci'sseurs  (Paient  des  hypocrites  dont  rougissait 
son  ombre.  Ou  n’imite  point  la  vertu;  mais  on  est 
vertueux  à sa  manière,  ou  l’on  est  hypncrile. 

Si  Pin  venait  en  France  e.spinmier  le  gouverne- 
ment, il  prendrait  les  formes  d’nn  honnête  homme 
pour  n'y  être  point  reconnu.  I!  en  est  de  même  de 
ceux  qui  ont  la  modestie  d’usurper  les  noms  des 
grands  hommes  de  rniitiquité;  cette  .nffeclalion 
cache  un  sournoi.sdont  la  conscience  est  vendue.  Un 
honnête  homme,  nul  s’avance  au  milieu  du  peuple 
avec  J'audace  cl  rnir  tranquille  de  la  probité , n’a 
qu’un  nom  cnminc  il  n’a  qu'un  ennir.  Cette  dépra- 
vation est  le  fruit  de  la  con.spiration  de  l'étranger; 

I c’est  sous  ci's  noms  qu'il  faut  chercher  une  partie 
des  conjurés. 

Le  simple  bon  sens,  l’énergie  de  Pâme,  la  froi- 
deur de  l’esprl,  le  feu  d’un  ccrur  ardent  et  pur,  l’aiis- 
térité,  le  desintcn’ssemenl,  voilà  le  caractère  du  pa- 
triote; au  contmire  l’étraiipr  a tout  travesti.  Un 
I patriote  de  ce  jour  a rougi  mi  nom  de  son  père,  et  a 
' pris  le  nom  d’un  héros  qu’il  n'imilc  en  rien;  le  hé- 
ros tua  un  tyran  et  vécut  modeste;  il  déFendit  le 
peuple,  il  sortit  pauvre  des  emplois  : son  imitateur 
est  un  effronté  dont  la  vie  esl  dégoûtante  d’indigni- 
tés, qui  cache  son  nom  pour  échapper  à la  mémoire 
de  .ses  allentnls.  Que  veut-il  ? faire  parler  de  lui,  ac- 
quérirdu  pouvoir,  et  se  vendre  demain  plus  cher. 

Il  .semble  qu'ou  voudrait  introduire  parmi  nous 
ce  trafic  de  quelques  membres  du  parlement  anglais 
qui  se  font  insolents  pour  devenir  ministres.  Paniii 
nous  une  classe  d’hommes  prend  un  air  hagard, 
une  affeelalion  (l'emportenient,  ou  pour  que  l’élraii- 
ger  l’achète,  ou  pour  que  le  gouvernement  le  place. 

Quoi  ! notre  gouvernement  serait  humilié  au  point 
d’être  la  proie  d’un  scélérat  qui  a fait  marchandise 
de  sa  plume  et  de  .sa  conscience,  et  qui  varie,  selon 
l’espoir  et  le  danger,  seâ  couleurs  comme  un  reptile 
qui  rampe  au  soleil. 

Fripons,  allez  aux  ateliers,  allez  aux  navires  • al- 
lez labourer  la  terre,  mauvais  citoyens  à qui  la  tache 
imposée  par  l'étranger  est  de  troubler  la  paix  pu- 
blique et  de  corrompre  tous  les  cœurs  ; allez  cians 
les  combats , vils  artisans  des  calamités  ; «liez  vous 
instruire  à l'honneur  parmi  les  défenseurs  de  la  pa- 
! trie;  mais  non,  vous  n'irez  poiut;  l’échafaud  vous 
; atlcnd. 

I II  est  dans  les  desseins  de  l’étranger  de  diviser  Pa- 
' ris  contre  lui-même, d'y  répandre T’immoralité,  d’y 
semer  un  fanatisme  nouveau,  sans  doute  celui  des 
vices  et  de  l’amour  des  jouissances  insensées.  Les 
Jacobins  ont  renversé  le  trône  par  la  violence  géné- 
I relise  du  natriotisme  ; on  veut  combattre  le  goiiver- 
: nement  liWe  par  la  violence  de  la  corruption;  aussi 
la  conspiration  devait-rlle  égorger  les  Jacobins.  Les 
prétextes  de  cet  abominable  attentat  étaient  le  bien 
j (1)  Ce*i  le  fjoieai  Saeider,  Siiiit  lut  II  «eveyerae 
(tibunal  rétoluliooDaire.  L.  G. 
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public,  rotnDK*  cct  affreux  Aune  Montmorency  qui , 
pri.'inl  iMru.  faisait  eeorger  les  citoyens  pour  la  plus 
cramJe  gloire  du  ciel.  Ce  funeste  projet  avait  séduit 
le  patriotisme  trompé. 

Palriotes,  réllédiissez  donc  ; et  que  nedisiez-vous 
à ceux  qui  vous  proposaient  le  crime  : • Le  peuple 
iiVst  pas  un  tyran  ; si  vous  voulez  laire  contre  l’or- 
dre présent  des  choses  ce  que  le  peuple  a laites  contre 
la  tyrannie,  vous  êtes  des  mécliants  qu'il  faut  dé^ 
masquer  : cVsl  le  peuple  aujourd'hui  qui  règne; 
c'est  lui  que  raristocralie  veut  détrduer.  Voulez- 
vous  des  emplois?  défendez  les  malheureux  dans  les 
tribunaux;  voulez-vous  des  richesses?  sachez  vous 
passer  du  siiperllu  : voyons  vos  tables,  vos  drape- 
ries. Vous  voit-on  parler  au  peuple  des  vertus  ci- 
viles? êlos-vüus  des  exemples  de  rigidité?  vous 
vuit'On  lui  enseigner  à diriger  le  cœur  et  IVsprit 
des  enfants?  Où  sont  les  opprimés  dont  vous  avez 
essuyé  les  larmes?  Malheur  à vous,  qui  savez  les 
chemins  qui  conduisent  à la  fortune,  et  ne  connui5^ez 
pas  les  chemins  obscurs  qui  conduisent  dans  les 
asiles  de  la  misi  rc  ! vous  poursuivez  avec  achariie- 
meiit  le  pouvoir  qui  est  au-dessus  de  vous;  vous 
méprisez  le  reste,  et  vous  ne  songez  guère  à ceux 
qui  souffrent  au-do^us  de  vous  ; et  si  la  justice  po- 
pulaire vient  à vous  poursuivre,  vous  prenez  la 
justice  pour  l’oppression,  et  vous  voulez  lui  résister.* 

Le  caractère  des  conspirations  est  le  déguisement. 
On  serait  imprudent  d’annoncer  ses  desseins  ^t  son 
crime  ; il  ne  faut  donc  point  s’arrêter  à la  surface  dos 
discours,  mais  juger  un  homme  par  ce  que  lu  pro- 
bité conseille  de  taire  aujourd'hui.  La  probité  con- 
seille maintenant  de  rester  uni  et  d'assurer  au  peu- 
ple les  rriiits  pénibles  de  cinq  ans  de  révolution  ; la 
probité  conseille  la  perte  de  tous  les  ennemis  de  la 
révolution,  mais  elle  ne  cnnscille  pas  d'attaquer  cet 
ennemi  de  manière  à frapper  du  même  coup  la  pa- 
trie. Guillaume  Tell , force  d'enlever  une  pomme  de 
la  tête  de  son  enfant  avec  une  flèche  meurtrière,  est 
riiiiagc  de  la  liberté  armée  contre  elic-iiiéine,  du 
peuple  armé  contre  lui-méme.  Soulevons  le  voile 
qui  cache  les  complots;  épions  les  discours,  Tes 
gestes,  l'esprit  de  suite  de  chacun. 

Voilà  ce  qu'il  (allait  répondre.  Si  quelqu’un  cou- 
rait dans  Paris  criant  : ■ Il  faut  un  roi  ! - il  serait 
arrêté  et  périrait  sur  riiciire  ; si  quelqu’un,  dans 
une  Société,  osait  dire  : • Bétnblissoiis  la  tyrannie,  • 
il  serait  immolé.  Que  doivent  donc  faire  ceux  qui 
n'osent  point  parler  ainsi?  ils  doivent  dissimnicr. 
Ceux  qui  auraient  dit  sous  les  roij,  dans  les  places 
publiques  : • Il*ne  faut  point  de  roi,  renversons  le 
troue,*  auraient  été  fN'iidns.  Que  faisaient  alors  les 
ennemis  de  la  tyrannie?  ils  dissimulaient.  C’est  une 
chose  reconmie  que  quiconque  conspire  contre  un 
régime  établi  doit  dissimuler. 

Ne  jugeons  donc  point  toujours  les  hommes  sur 
leurs  discours  et  leur  extérieur.  Nous  pouvons  con- 
vaincre de  dissimulation  ceux  qui  sont  et  di.sent  au- 

t'ourd'hui  ce  qu'ils  ne  faisaient  pas  et  ne  disaient  pas 
lier.  Il  y a donc  un  parti  opposé  ù la  liberté,  et  ce 
parti  est  l’aristocratie  qui  dissimule.  Ceux  qui  sont 
du  parti  du  peuple  n'ont  plus  à dissimuler  aujour- 
d’hui ; et  cependant  celui-là  se  déguise  qui  s'est  dé- 
claré le  chef  d'une  opinion,  et  qui,  quand  ce  parti  a 
du  dessous,  déclame,  pour  tromper  ses  juges  et  le 
peuple,  contre  sa  propre  opinion.  Je  laisse  ce  miroir 
devant  les  coupables. 

Ainsi  commença  la  révolte  de  Précy  dans  Lyon  : 
Il  dissimula  loiigtenips  ; il  biaisait,  il  interprétait  ce 
qu'il  avait  dit  la  veille  ; s'il  n’avait  point  réussi , Il 
s'accommodait  à la  liberté  ; il  était  à toute  heure,  en 
tonte  circonstance,  ce  qu'il  fallait  paraître;  il  tem- 
porisait. L’accnsail-on  ; on  voulait  brouiller  les  pa- 
triotes. Il  éclata  euün , ü entraîna  les  faibles,  il  diri- 


ea  ceux  qui  étaient  plus  forts,  il  se  dépouilla  de  sa 
issimulation,prit  la  cocarde  blanche  et  se  battit. 

Ainsi  tiuira  tout  parti  ; tout  parti  vent  le  mal  dans 
in  république  foncée.  Il  y a dans  Paris  un  parti;  des 
placards  royalistes,  tout  l’annonce , de  même  que 
i'insolcnce  des  étrangers  et  des  nobles. 

Lorsqu’un  parti  s^nnonce,  il  y a un  piège  nou 
veau,  quelque  contenance  qu'il  prenne.  La  vérité 
n’est  pas  artificieuse  ; mais  ils  sont  artificieux  les 
comptables  à la  justice  du  peuple  qui  veulent  lui 
(^happer,  les  fonctionnaires  qui  se  lèvent  entre  le 
peuple  et  la  représentation  nationale  pour  opprimer 
l'une  et  l'autre,  les  complices  de  Chabot  qui  veulent 
le  sauver.  Il  est  artificieux  le  parti  de  l'étranger  qui, 
sous  le  prétexte  d'uiie  plus  grande  sévérité  que  vous 
contre  les  détenus,  n'attend  qu'un  moment  de  tu- 
multe pour  leur  ouvrir  les  prisons.  Je  vois  les  imita- 
teurs de  Prescy,  qui  mit  Lyon  en  révolte  contre  la 
liberté;  les  imitateurs  de  Charette,  qui  souleva  la 
Vendée  contre  le  peuple  français. 

Les  Sociétés  populaires  étaient  niitrefuis  des  tem- 
ples de  l'égalité;  les  citoyens  et  les  législateus  y ve- 
naient méditer  la  perte  de  la  tyrannie,  la  chute  des 
rois,  les  moyens  de  fonder  la  liberté.  Dans  les  So- 
ciétés populaires  on  voyait  le  peuple,  uni  à ses  re- 
présentants, le.s  éclairer  et  les  juger;  mais  depuis 
que  les  Sociétés  populaires  sont  remplies  d'êtres  ar- 
t^ücieux  qui  viennent  briguer  à grands  cris  leur  élé- 
vation à la  législature , au  ministère , au  généralat  ; 
depuis  qu’il  y a dans  ces  Sociétés  trop  de  fonction- 
naires, trop  peu  de  citoyens,  le  peuple  y est  nui.  Ce 
n'est  plus  lui  qui  juge  le  gouvernement;  ce  sont  les 
fonctionnaires  coalisés  qui , réunissant  leur  in- 
fluence, font  taire  le  |>euple,  l'épouvantent,  le  sépa- 
rent des  législateurs  qui  devraient  en  être  insépara- 
bles, et  corrompent  l'opinion  dont  ils  s'emparent,  et 
par  laquelle  ils  font  taire  le  gouvernement  et  dénon- 
cent la  liberté  même. 

Qui  ne  voit  pas  tous  les  pièges  que  rétranger  a 
pu  nous  tendre  par  nos  propres  moyens  ! La  démo- 
cratie en  France  est  perdue  si  les  magistrats  y ont 
plus  d'influence  que  le  peuple , et  si  celte  influence 
est  un  moyen  d'élévation.  On  n’a  point  osé  dire  en- 
core ces  vérités  simples,  par  cette  raison  niême  que, 
la  hiérarchie  du  gouvernement  étant  renversée,  au- 
cune idée,  aucun  principe  n'est  à sa  place;  par  la 
raison  que  le  gouvernement  même  .semble  redouter 
l'influence  usurpée  par  ses  comptables;  par  la  rai- 
son que  la  coalition  de  plusieurs  membres  des  pou- 
voirs contre  le  peuple,  contre  la  liberté,  contre  la 
représentation  nationale,  s’est  déjà  furlitiée.  Il  nous 
manque  une  déclaration  des  principes  de  notre  droit 

fmblic,  qui  soit  une  loi  sainte  et  redoutable,  qui  soit 
a loi  suprême  du  salut  du  peuple.  Il  ne  faut  pas  que 
l'aristocratie  puisse  braver  le  gouvernement  ; il  ne 
faut  pas  qu'un  rebelle  qui  vend  son  pay.s  puisse  ré- 
sister a la  justice  en  disant  qu'il  résiste  à l'oppres- 
sion ; il  ne  faut  point  que  ues  traîtres  conspirent 
contre  la  vérité  meinc  qui  les  poursuit,  et  le  pouvoir 
légitime  qui  les  châtie. 

Voilà  le  fruit  de  celte  parricide  indulgence  contre 
laquelle  je  me  suis  déclaré  ces  jours  derniers.  Avez- 
vous  remarqué  depuis  ce  temps,  malgré  l'opinion  et 
le  cri  du  patriotisme  , quelle  couleur  a prise  la  fac- 
tion de  l’clmiiger?  Un  bruit  sourd  s’est  répandu  de 
l'ouverture  des  prisons;  des  lettres  répandues  dans 
les  halles  demandaient  un  roi  ; elle  a tenté  de  s'em- 
parer de  l'impulsion  nue  vous  doiim^tes  à la  justice 
contre  elle-même;  elle  a redouté  les  nialheiireux 
que  ce  décret  bienfaisant  conciliait  à lu  liberté  ; elle 
.s'est  crue  Mrdue;  elle  a éclaté  plus  tôt  qu'elle  ne 
l'avait  résolu  ; elle  a voulu  reporter  la  mort  contre 
iis  patriotes  et  le  goiivrniemeut.cl  a tourné  contre 
la  sûreté  publique  celle  violeucc  que  nous  implorâ- 
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mes  contre  cette  faction  car  tous  les  com> 

plots  sont  unis  : cc  sont  les  vagues  qui  semblent  se 
fuir,  et  qui  se  inâlent  cependant.  La  farlion  des  in- 
dulgents, qui  veulent  sauver  les  criminels,  et  la 
faction  de  l'étranger,  qui  se  montre  sévére  parce- 
qu'cllc  no  peut  faire  outrementsans  se  démasquer, 
m is  qui  tourne  la  sévérité  contre  les  défenseurs  du 
peuple,  toutes  ces  factions  se  retrouvent  la  nuit 
pour  concerter  leurs  attentats;  elles  paraissent  se 
coinbatlre  pour  que  l’opinion  se  partage  entre  elles; 
elles  se  rapprochent  ensuite  pour  étouffer  la  liberté 
entre  deui  crimes. 

L’indulgence  ne  consiste  pas  seulement  à ména- 
ger les  criminels  qui  sont  détenus  ; celte  indulgence 
n'est  pas  moins  coupable , qui  épargne  les  ennemis 
dissimulés  du  peuple. 

Que  votre  politique  embrasse  un  vaste  plan  de 
régénération;  oses  tout  ce  que  l'intérétet  raffermis* 
semenl  d’un  État  libre  commandent.  Où  donc  est  la 
roche  Tarpéienne  ? et  n’aves-vous  point  le  courage 
d’en  précipiter  reristocrale , de  quelque  masque 
qu'il  couvre  son  front  d'airain  7 Quoi  ! le  lendemain 
que  nous  vous  eûmes  conseil  lé  une  sévérité  inflexible 
contre  les  détenus  ennemis  de  la  révolution,  on 
tenta  de  tourner  contre  les  patriotes  l'essur  que  cette 
idée  avait  donné  à l’opinion  : cela  peut  vous  con- 
vaincre de  l’adresse  des  ennemis  de  la  patrie.  Tan- 
dis que  les  bons  citoyens  se  réjouissaient  du  nouveau 
triomphe  de  la  liberté,  il  se  fit  une  éruption  soudaine 
et  imprévue  dans  les  marchés.  Nous  vous  parlâmes 
du  bonheur  : l'égoTsme  abusa  de  cette  idée  pour 
exaspérer  les  cris  et  la  fureur  de  raristocratie;  on 
réveilla  soudain  les  désirs  de  ce  bonheur  qui  con- 
siste dans  l’oubli  des  autres  et  dans  la  jouissance  du 
superflu. 

Le  bonheur!  le  bonheur!  s’écria-l-on ; maiscc 
n’est  point  le  bonheur  de  Persépolis  que  nous  vous  j 
offrîmes  : ce  bonheur  est  Celui  des  corrupteurs  de  ! 
rhuinanité;  nous  vous  offrîmes  le  bonheur  de  Sparte 
et  d’Alhénes  dans  leurs  beaux  jours;  nous  vous  offrî- 
mes le  bonheur  de  la  vertu , celui  de  l’aisance  et  de 
la  médiocrité;  nous  vous  offrîmes  le  bonheur  qui 
naît  de  la  jouissance  du  nécessaire  sans  superfluité; 
nous  vous  offrîmes  pour  bonheur  la  haine  de  la  ty- 
rannie , la  volupté  d’une  cabane  et  d’un  champ  fer- 
tile cultivé  par  vos  mains;  nous  offrîmes  au  peuple 
le  bonheur  d’étre  libre  et  tranquille,  et  de  jouir  en. 
fin  des  fruits  et  des  mœurs  de  la  révolution  , celui 
de  retourner  à la  nature , à la  morale , et  de  fonder 
la  république.  C’est  le  peuple  qui  fait  la  républi- 
que par  la  simplicité  de  ses  mœurs;  ce  ne  sont  point 
les  cnarlatans,  qu’il  faut  chasser  au  préalable  de 
notre  société  si  vous  arrêtez  qu’on  y soit  heureux. 
Le  bonheur  que  nous  vous  offrîmes  n’est  pas  celui 
des  peuples  corrompus.  Ceux-là  se  sont  trompés  qui 
attendaient  de  la  révolution  le  privilège  d’èlre  à 
leur  lotir  aussi  méchants  que  la  noblesse  et  que  les 
riches  de  la  monarchie  : une  charrue,  un  champ , 
une  chaumière  à l’abri  du  fisc , une  famille  à l'abri 
de  la  lubricité  d'un  brigand  : voilà  le  bonheur. 

Que  voulez-vous,  vous  qui  ne  voulez  point  de 
vertu  pour  être  heureux?  Que  voulez-vous . vous 
qui  ne  voulez  point  de  terreur  contre  les  méchants? 
Que  voulez-vous,  û vous  qui,  sans  vertu,  tournez  la 
terreur  contre  la  liberté?  Elcependant  vous  êtes  li- 
gués: car  tous  les  crimes  se  tiennent  et  forment  dans 
cc  moment  une  zone  torride  contre  In  répiildique  ! 

Que  voulez-vous,  vous  qui  courez  les  plac«*s  pu- 
bliques pour  vous  faire  voir  et  pour  faire  dire  de 
vous  :•  Vois-tu!  voilà  un  tel  qui  parle , voilà  un  tel 
qui  passe?*  Vous  roiilrz  quitter  le  métier  de  votre 
père,  qui  fut  peut-être  un  noiinéte  artisan , dont  la 
médiocrité  vous  fit  patriote,  pour  devenir  im  homme 
influent  dans  f'Ltat. 


Vous  périrez , vous  qui  courez  à la  fortune  et  qui 
cherchez  un  bonheur  à part  î 

Citoyens , je  reviens  à cette  cruelle  idée  qii’après 
que  nous  vous  eûmes  parlé  du  bonheur  le  parti  de 
l^élrançer  s'efforça  d’incliner  l’idée  du  bonheur  vers 
Pinlàmie,  vers  l'égoîsme,  vers  l'oubli,  le  mépris  de 
rhiimanité  , vers  la  haine  d’un  gouvernement 
austi're,  qui  peut  seul  nous  sauver. 

Que  le  peuple  réclame  sa  liberté  quand  il  est  op- 
primé; mais  qu’il  suive  le  conseil  ue  Miiios,  quil 
poursuive  ses  magistrats;  mais  quand  sa  liberté 
triomphe  et  quand  la  tyrannie  expire,  que  l’on  ou- 
blie le  bien  général  pour  tuer  la  patrie  avec  un 
mieux  particulier, c’est  une  lAcbelé,  c’estunehypo- 
crisic  punissable.  C'est  ainsi  qu’on  assiège  la  liberté; 
toutes  les  idées  SC  confoiident.  Dites  au  méchaut: 

• Nous  avons  remporte  vingt  batailles  l’année  der- 
nière ; nous  avons  douze  cent  mille  combattants  celte 
année.^ — Cela  n’est  rien,  répondra-t-il  ; j’ai  un  en- 
nemi particulier  dont  il  faut  que  je  me  délivre.  * 
Ainsi  sont  conduites  nos  affaires  ; tout  est  renversé. 
Un  fripon  que  le  tribunal  révolutionnaire  va  con- 
damner dit  qu’il  veut  résister  à l’oppression,  parce- 
qu’il  veut  résister  à l’échafaiid. 

Je  ne  sais  si  quelqu’un  oserait  dire  toutes  ces  cho- 
ses s’il  se  sentait  en  rien  coupable  ou  comnlice  des 
maux  de  son  pays.  Je  vous  jiarle  avec  la  iranchisc 
d’une  probité  déterminée  à tout  entreprendre  pour 
le  salut  de  la  patrie  : la  probité  est  uo  pouvoir  qui 
défie  tous  les  attentats. 

Si  le  peuple  aime  la  vertu,  la  friigalKé;  si  l'ef- 
fronleric  disparaît  d^-s  visages;  si  la  pudeur  rentre 
dans  la  cité , les  contre-révolutiunnaires,  les  modé- 
rés et  tes  fripons  dans  la  poussière  ; si , terrible  en- 
vers les  ennemis  de  la  révolution,  on  est  aimant  et 
sensible  envers  un  patriote:  si  les  fonctionnaires 
synsevelissent  dans  leurs  cabinets  pour  s’y  assujé- 
tir  à faire  le  bien  sanscuurir  à la  renonmiée,  n’ayant 
pour  témoin  que  leurcœur  ; si  vous  donnez  des  ter- 
res à tous  les  malheureux,  si  vous  les  ôtez  à tous  les 
scélérats,  je  reconnais  que  vous  avez  lait  une  révo- 
lution. Mais  s’il  arrive  le  contraire  , si  l’clranger 
l’emporte,  si  les  vices  triomphetil, si  d'autres  grands 
ont  pris  la  place  des  premiers,  si  les  supplices  ne 
poursuivent  point  les  conspirateurs  cachés , fuyons 
dans  le  néant  ou  dans  le  sein  de  la  Divinité  : il  n'y  a 
pas  eu  de  révolution  ; il  n'y  a ni  boulieur  ni  vertu  à 
espérer  sur  la  terre. 

Savez-vous  quel  est  le  dernier  appui  de  la  monar- 
chie? c'est  la  classe  qui  up  fait  rien,  qui  ne  peut  se 
passer  de  luxe , de  folies;  qui . ue  pciis^int  a rien , 
pense  à mal;  qui  promène  renniii,  la  fureur  des 
jouissances  et  le  dégoût  de  la  vie  commune  ; qui  se 
demande: «Que  dil-on? » qui  suppose,  qui  prétend 
deviner  le  gouverneinenl , toujours  prèle  à changer 
de  parti  par  curiosité:  c’est  cette  classe  qu’il  faut  ré- 
primer. 

Obligez  tout  le  monde  à faire  quelque  chose,  à 
prendre  une  profession  ; tous  ces  oisifs  n’ont  |>as 
d’enfants  ; ils  ont  des  valets  qui  ne  se  marient  pas, 
qui  sont  toujours  de  leur  avis  et  qui  se  prostituent 
aux  influences  de  l'étranger.  N'avons-nous  pas  des 
vaisseaux  à construire,  des  manufactures  â accroître, 
des  terresà  défricher?  Quclsdroitsont  dans  la  patrie 
ceux  qui  n’y  font  rien?  Ce  sont  ccux-la  qui  ont  du 
bonheur  mie  idée  affreuse,  et  qui  sont  les  plus  op- 
posés à la  république. 

Il  y a une  autre  classe  corruptrice  : c’est  le  mé- 
nage des  fonctionnaires.  Le  lendemain  qu'un  homme 
est  dans  un  emploi  lucratif,  il  met  uu  palais  èn  ré- 
quisition; il  a des  valets  soumis;  son  épouse  se 
plaint  du  temps  ; elle  ne  peut  se  procurer  rherminc 
et  les  bijoux  ajuste  prix  ; elle  se  plaint  qu'on  n bien 
du  mal  à trouver  des  délices.  I.e  mari  est  moulé  du 
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parterre  aux  loges  hrillaiilcs  du  spectacle,  cl,  taudis 
»|iic  CCS  misk’rablcs  se  réjouissent,  le  p<*uple  cultive 
la  terre,  fobriuuc  les  souliers  des  soldais  et  les  ar-  " 
mes  qui  délenuenl  ces  poltrons  indifféivfits.  Ils  vont 
le  soir  dans  les  lieux  publics  se  plaindre  du  gouver- 
nement. «Si  J'étais  luinistrc,  dit  celui-ci;  si  j'étais  le 
maître,  dit  criui-lù  , tout  irait  mieux.  • Hier  ils 
étaient  dans  l'opprobre  et  déJionuivs;  la  compas- 
sion lésa  comblés  de  biens,  ils  ne  sont  point  assou- 
vis : il  leur  faut  une  révolte  pour  leur  procurer  les 
oiseaux  du  Phase. 

Considérons  tous  ceux  qui  se  plaignent  du  temps; 
ils  ne  sont  point  les  plus  inalheiireiix;  la  médiocrité 
se  plaint  beaucoup  moins.  D.iusledéparleii]enl<!e  la 
llautf-Vieiine  ou  a toujours  vécu  de  châtaignes; 
dans  le  département  du  Puy-de-Dûnie  le  peuple  vit 
de  pain  et  de  légumes  cuits  dans  l'huile  : cet  usage 
est  antique  dans  ce  pays  hi  urciix  par  ses  mœurs; 
toutes  les  campagnes  ne  vivent  que  de  fruits*,  et  les 
.bestiaux  qu'elles  élèvent,  comme  des  ilotes,  ne  sont 
ni  pour  les  nourrir  ni  pour  les  vêtir.  Le  commerce 
leur  revend  au  poids  de  l’or  la  tois>>u  dont  ilsont  pri.s 
soin.  Ce  sont  ceux  qui  mit  le  plus  qui*insuitent  le 
plus  le  peuple  en  vivant  à ses  dépens.  Quel  mérite 
avez-vous  à être  patriotes  lorsque  vous  êtes  com- 
blés de  biens,  lorsitiie  vous  avez  30,0U0  livres  de 
rentes,  que  vous  opprimez  les  citoyens,  et  que  vous 
êtes  libres  et  puissants? 

Comme  l'amour  de  la  fortune,  l’amour  des  répn- 
talion?  aura  fait  beaucoup  de  martyrs  : c’est  eiieure 
un  piège  que  l'étranger  tend  aux  âmes  faibles;  c'est 
ainsi  que  s'est  grossi  le  nombre  des  conjurés. 

Il  est  tel  homme  qui,  comme  Ërostrate  le  fit  à 
Delphes,  brillerait  plutOt  le  temple  de  In  Liberté  que 
de  ne  point  faire  parler  de  lui  : delà  ces  orages  sou- 
dain formés.  L’un  est  le  meilleur  et  ic  plus  utile  des 
patriotes;  il  prétend  que  la  révolution  est  linie, qu’il 
faut  donner  une  amnistie  à tous  les  scélérats.  Une 
proposition  si  onictense  c.st  accueillie  par  toutes  les 
personnes  intéressées,  et  voilà  un  héros!  L’autre 
prétend  que  la  révolution  n’est  point  à sa  hauteur. 
Chaque  folie  a ses  tréteaux  ; Tun  porte  le  gouverne- 
ment à l’inertie,  l’autre  veut  le  porter  à l’extra- 
vagance ; et  le  dessein  de  tous  les  deux  est  de  de- 
venir chefs  d’opinion  et  d'arriver  à la  miüiiimce 
suprême. 

Voilà  la  vérité.  S’occuper  du  peuple  modestement 
est  une  chose  trop  obscure  sans  doute;  mettez  donc 
lajusliced.ans  tous  les  cœurs,  et  la  justesse  dans  tous 
les  esprits,  afmque  le gouvernenientsoil  garanti. 

Tout  le  monde  veut  gouverner,  personne  ne  veut 
être  citoyen.  Où  donc  est  la  cité?  Elle  est  presque 
usurpée  par  les  fonctionnaires  : dans  les  assemblées 
ils  disposent  dos  emplois  ; dans^les  Sociétés  popu- 
laires, de  l'opinion;  tous  se  piocurent  i'imlépen- 
dance  et  le  pouvoir  le  plus  absolu  sous  prétexte 
d’agir  révolutionnairemeul,  comme  si  le  pouvoir 
révolutionnaire  résidait  en  eux.  Tout  pouvoir  révo- 
lutionnaire qui  s'isole  est  un  nouveau  fédéralisme 
qui  contribue  sans  doute  à la  disette.  Le  gouverne- 
ment est  révolutionnaire,  mais  les  autorités  ne  le 
sont  pas  intrinsèquement;  elles  le  sont  parceqn’elles 
exécutent  les  mesures  révolutionnaires  qui  leur  sont 
dictées  ; si  elles  agissent  révolulioniiaimnenl  d'el- 
Irs-mêmes,  voilà  la  tyrannie,  voila  la  cause  du  mal- 
heur du  pcuule! 

Précisez  aoiic  aux  autorités  leurs  bornes , car 
l’esprit  humain  n les  siennes;  le  monde  aussi  n les 
siennes,  au-delà  desquelles  est  la  mort,  est  le  né.int; 
la  .sagesse  a les  siennes  ; au-delà  de  la  lil>erlécst 
l'esclavage,  comme  au-delà  de  In  nature  est  lcdiaos. 
Quoi!  veut-on  que  la  ualtire  nous  abandonne  ? Un 
œil  hagard,  une  inoiislarlie,  un  écrit  sans  muvelé, 
maissujnbre  et  guindé,  csl-cc  donc  là  tout  le  mé- 


rite du  patriotisme!  C’est  TiHranger  qui  sème  ces 
travers.  Et  lui  aussi  est  révolutionnaire  contre  ic 
peuple,  contre  la  vertu  républicaine;  il  est  révolu- 
tionnaire dans  lésons  du  crime;  pour  vous,  vous  de- 
vez l'être  dans  le  sens  de  la  probité  et  du  législateur. 

Aflerinissez  le  gouverneiiient  républicain;  c'est 
aujourd'hui  l'intérêt  le  plus  cher  du  peuple  et  de  la 
liberté;  soyez  profouds  dans  vos  desseins  comme 
l’esl  votre  amour  de  l'humanité;  car  vous  n’avez 
rien  fait  cm  immolant  le  tyran  si  vous  n'immolez  la 
corruption  par  laquelle  le  parti  de  l’étranger  vous 
ramène  à la  royauté.  L’immoralilé  est  un  fédéra- 
lisme dans  l’éUit  civil  ; par  elle  chacun  sacrifierait  à 
soi  tous  .ses  semblables,  et,  ne  cherebaut  que  sou 
bonheur  particulier,  s’occuperait  peu  que  sou  voisin 
lât  heureux  et  libre. 

J'ai  parcouru  notre  situation  générale,  et  déve- 
loppé les  causes  secrètes  qui  sans  cesse  altèrcul  la 
vigueur  du  corps  social,  ^ous  avons  parcouru  ]>ar 
la  pensée  tous  les  chemins  secrets  par  lesquels  là 
conspiration  u marché.  Un  pressenliiiienl  était  dans 
l'opinion  publique  qu’un  grand  complot  était  ourdi; 
les  convulsions  des  coupables,  depuis  queiques 
jours,  qui  semblent  éperdus  de  la  Iroîdeur  et  du 
maintien  du  goiivernemenl,  les  image.$  répandus  sur 
les  fronts  suspects,  tout  présage  l’exemple  c{ui  sera 
bientôt  donné  du  supplice  des  criminels. 

Los  rois  d'Europe  reprdentà  leur  montre.  En  ce 
moment  où  la  cluile  de  notre  liberté  et  la  perte  de 
Paris  leur  est  promise,  vous  adhérerez  aux  mesures 
sévères  qui  vous  sercut  proposées,  vous  soutiendrez 
la  dignité  de  la  nation,  vous  serez  dignes  de  voiis- 
mêmes  dans  cette  circonstance  et  par  la  sagesse  et 
par  la  force  que  vous  déploierez.  Il  est  une  vérité 
qu'il  faut  reconnaître  : c’est  que  si  nous  nous  con- 
tentons d’exposer  des  principes,  comme  nous  iie  l’a- 
vons fait  ({lie  trop  souvent,  sans  les  appliquer,  nous 
n'en  tirerons  aucune  force  contre  les  ennemis  du 
peuple.  Que  peuvent  des  paroles  contre,  des  conju- 
rés qui  se  déguisent  jusqu’au  moment  où  ils  écla- 
tent? 

Une  raison  véhémente  éveille  un  moment  tous  les 
cœurs;  les  conjurés  vous  lai.sseut dire;  ils  sont  <le  vo- 
tre avis  pendant  les  courts  instants  où  rupinioii  est 
frappée;  bientôt  après  ils  se  rendent  d'autant  plus 
audacieux  qu'on  les  soupçonne  moins. 

Il  faut  donc  que  j’acliévc  de  peindre  la  faction 
Protée  de  rélranger.  qui  tend  à la  destruction  du 
gouvernement  présent  pour  lui  substituer  un  cbet 
inique.  Partout  où  l'étranger  trouve  un  homme  fai- 
ble Pt  enrrompu,  il  le  caresse,  il  lui  promet  tout; 
peu  lui  Importe,  pourvu  que  sous  l'appât  d'un  grand 
pouvoir,  dont  il  aura  su  flatter  quelques  imbéciles, 
cet  empire  tombe  en  lambeaux  aux  pieds  de  l'Eu- 
rope asservie.  Peu  importe  à la  tpaiiniece  que  nous 
serons  pourvu  qu’elle  soit  vengee  et  débarrassée  de 
l'exemple  que  notre  existence  donne  a la  terre. 
Ceux-ci  travaillent  pour  l'Angleterre,  ceux-là  pour 
les  Bourbons,  <|ui  adhèrent  à tout  ce  qu'on  Icurpro- 
pose.  Ah  ! si  la  liberté  était  ici  détruite,  ceux  mêmes 
qui  auraient  prêté  leur  main  impie  a l'exécution  de 
ce  complot  seraient  les  premiers  égorgés,  comme 
les  plus  suspects  et  les  plus  dangereux  (lar  la  puis- 
sance de  perversité  qu'ils  auraient  fait  p.vraltre.  La 
réaction  ne  la  tyrannie  contre  une  révolution  qui 
aurait  tout  osé  pour  élalilir  le  bien  serait  de  tout 
o.ser  pour  établir  le  mal,  et  le  peuple  viendrait  un 
jour  pleurer  sur  les  tombeaux  de  scs  amis  inuUIe- 
menl  regrettés. 

Est-il  donc  un  patriote  qui  puisse  balancer  au- 
jourd’hui .à  soutenir  l'ordre  présent  des  chost's  con- 
tre ses  ennemis,  et  qui  ne  cmijiire  avec  nous  contre 
les  conjurés? 

i Aprcsavüir  développé  In  murclie  criminelle  et  lé- 
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mn>rcuse  do  l’étranger;  après  avoir  montré  les  pié- 
g(‘s  tondus  à la  liberté  par  la  destruction  de  tous  les 
sontimentsde  la  nature,  de  la  justice,  de  la  morale; 
après  avoir  caractérisé  les  divers  genres  de  corriip* 
tinii,  il  faut  expliquer  ce  problème,  en  apparence 
inconcevable , de  la  discordance  des  diverses  fac- 
tions. 

C’est  l’étranger  qui  attise  ces  factions,  qui  les  fait 
SC  décliirer,  par  un  jeu  do  sa  politique  et  pour  Irom- 
JHT  l’œil  observateur  de  la  justice  populaire;  par-là 
il  s’établit  une  sorte  de  procès  devant  le  trilninal  de 
l'opinion  ; l’opinion  bientôt  se  divise,  la  république 
en  est  bouleversée.  Ce  moyen  ôte  à la  représenta- 
tion nationale  et  uses  décrets  la  suprême  influence 
dans  l’Etat,  parceqiie  les  ravages  de  la  corruption 
d(»nt  J'ai  parle  rendent  la  curiosité  plus  sensible  aux 
déhaLs  des  jiartis,  et  détournent  tous  les  cœurs  et 
toutes  les  pensées  de  l’amour  et  de  rintérél  de  la  pa- 
trie. 

Les  partis  divers  ressemblent  à plusieurs  orages 
dans  le  même  horizon,  qui  se  heurtent  et  qui  mêlent 
leurs  éclairs  et  leurs  coups  pour  frapper  le  peuple. 
L'étranger  créera  donc  le  plus  de  factions  qu'il 
pourra;  peu  lui  importe  quelles  elles  soient,  pourvu 
quêtions  ayons  la  guerre  civile;  l’étranger  soufflera 
même,  comme  je  l’ai  dit,  la  disconle  entre  les  partis 
qu'il  aura  fait  naître,  afin  de  les  grossir  et  de  laisser 
la  révolution  isutcœ.  Tout  parti  est  donc  criminel, 
pnreequ’il  est  un  isolement  du  peuple  et  des  Sociétés 
populaires  et  une  iu(ié|)endnncc  du  gouvernement. 
Toute  faction  est  donc  criminelle,  pareequ’elle  tend 
H diviser  les  citoyens;  toute  faction  est  Jonc  crnni- 
iielle,  pnrcequ’ellc  neutralise  la  puissance  de  la  vertu 
publique. 

La  solidité  de  notre  république  est  dans  la  nature 
même  des  choses;  la  scuveramctc  du  peuple  veut 
qu'il  soit  uni  ; elle  est  donc  oppos<'c  aux  factions; 
tonte  faction  est  donc  un  attentat  à sa  souveraineté. 

Les  factions  étaient  un  bien  pour  isoler  le  despo- 
tisme et  diminuer  rinfluenccae  la  tyrannie;  elles 
sont  un  crime  aujourd'hui,  parcequ'elles  isolent  la 
liberté  et  diminuent  l'inlliience  du  peuple. 

Voilà  l'esprit  des  factions.  L’étranger  a nudité  les 
causes  du  renversement  de  la  tyranuic  parmi  nous, 
et  veut  les  employer  pour  renverser  la  république. 

Citoyens  de  (otite  la  France,  si  vous  avei  un  cœur  né 
pour  le  bien  et  pour  sentir  la  vérité,  vous  concovrei  main- 
tenant les  piéKcs  de  vos  ennemis,  vous  vous  uoirci  en 
étal  do  souverain  pour  résister  à tous  les  partis. 

Il  ne  faut  point  de  parti  dans  un  Etat  libre  pour  qu'il 
puisse  SC  maintenir  t H faut  que  le  peuple  et  le  {moverne- 
ment  les  répriment,  par  la  seule  raiM'n  qu'ils  sont  favo- 
rables aux  projets  de  l’étranger,  comme  je  l'ai  dit. 

Représentants  du  peuple,  c'est  b sous  de  saisir  d'une 
main  hardie  le  timon  de  l'Elat^  de  gouverner  avec  fer- 
meté et  d'imposer  aux  factions  criminelles  de  l'étran- 
ger. Ceux  qui  font  des  révolutions  ressemblent  au  premier 
navigateur  instruit  par  son  audace.  L’etranger  ne  sait  pas 
iiisqu'oi'i  nous  sommes  susceptibles  déporter  l’intrépidité. 
11  fera  chaque  jour,  cl  aujourd'hui  même  après  ce  rapport, 
la  triste  expérience  des  vertus  et  du  courage  que  sa  féro- 
cité nous  impose  ; en  vain  il  aura  tenté  de  tout  corrompre 
parmi  noos;  il  nous  aura  Ôté  nos  vices  à force  de  crimes 
et  de  Mipidices,  et  nous  rendra  plus  pensants  pareeque 
nous  serons  devenus  des  hommes  et  que  l’Europe  aura 
conservé  son  avarice.  Ces  lempsdiniriles passeront.  Voyez- 
vous  la  tombe  de  ceux  qui  coospiraieol  hier?  la  voyez- 
vous  auprès  de  celle  du  dernier  de  nos  tyrans?  L'Europe 
sera  fibre  à son  tour  ; elle  sentira  le  ridicule  de  ses  rois; 
nous  lui  devrons  quelques  vertus  ; elle  en  aura  l'exemple  ; 
clic  honorera  nos  martyrs.  Nous  saurons  nous  accuuiumer 
aux  privations;  mais  si  son  commerce  cesse  un  moment 
d’assouvrir  son  avidité,  que  devteiidra-l-clle?  Voyex-vous 
Qus<<i  les  tombes  des  rots  qui  nous  font  la  guerre?  voyes 
l'Europe  ébranlée  les  poursuivre.  Nous  aurons  avant  elle 
une  génération  élevée  dans  la  libi'rié,  source  étrriteUe  de 


prépondérance,  qui  l’aidera  h s’afflranchlr  de  ses  rots  tati- 
vuges;  elil  ne  sonlùls  point  des  sauvages  Aux  qui  atta- 
quent notre  iudépendauce  et  qui  ourdissent  tant  de  crimes? 

Los  relations  que  nous  nous  sommes  ménagées  nous 
ont  appris  que  les  alliés  n’ouviiraicnl  point  la  campagne 
pour  ne  point  détruire  le  peuple  par  les  événements  de  la 
gUL'tre:  niais  ils  préparent  des  mouvements  dans  l'inté- 
rieur et  dans  Paris.  C'est  une  campagne  intérieure,  une 
campagne  de  troubles  et  de  corruption,  de  famine, 
qu’on  nous  prépare.  Pourvoiler  ce  dessein,  le  colonel  Mack 
doit  faire  tics  menaces  continuelles,  qui,  sans  dangerpoiir 
les  alliés,  les  feront  redouter;  pendaoi  ce  temps  il  s’our* 
di>suit  une  conjuration  pour  renverser  le  gouvernement 
actuel  et  la  rcprésenlalion,  pour  y substituer  une 
régence  qui  aurait  ménagé  et  avait' promis  le  retour  des 
Bourbons.  On  a remarqué  de  la  joie  parmi  les  émigrés 
répandus  en  Europe.  L’étranger  devait  ensuite  proposer  la 
paix  h la  régence  usurpatrice  et  reconnallre  son  autorité. 
Il  y a pour  3 milliards  d'assignats  d’imprimés  à Bruxelles 
et  à Francfort,  et  alTeclés  sur  les  biens  des  patriotes  de 
France,  avec  lesquels  on  devait  établir  des  bureaux  d'é- 
change  des  assignats  républicains  dans  tous  les  districts. 
Les  moyens  d'exécution  étaient  la  destruction  de  la  re- 
présentation, d'abord  par  le  scandale  et  le  dégohl  des 
hommes  corrompus;  ensuite  par  le  fer:  les  nobles  elles 
étrangers  sont  dans  le  complot. 

Il  y a dans  Paris  des  émigrés  ; on  en  a arrêté  au 
Palais  de  l'Egalité,  on  en  arrête  tous  les  jours;  ou  a trou- 
blé Paris  ces  jours  derniers;  ils  le  troubleraient  de  nou- 
veau si  vous  n'cxlirpiex  le  mal  dans  sa  racine.  Ailes  cher- 
cher ces  scélérats  chez  les  banquiers  : ils  sont  en  pantalon  ; 
leurs  pro|>o$  sont  révolutionnaires;  on  n'est  iamais  A leur 
hauteur;  ils  concluent  toujours  par  un  trait  dirigé  avec 
douleur  contre  la  patrie.  Un  patriote  est  celui  qui  soulicol 
ia  république;  quiconque  la  coinbalen  détail  est  uu  traître. 

Da  mesures  sont  déjà  prises  pour  s'assurer  des  coupa- 
bles; ils  sont  cernés.  11  reste  à prendre  des  mesures  pour 
arrêter  le  plan  de  corruption , plus  pernicieux  que  les  fu- 
reurs des  conjurés  mêmes.  Ces  mesures,  nous  vous  les 
proposerons  dans  une  loi  sévère,  mais  juste.  Rendons 
grâce  au  génie  du  peuple  français  de  ce  que  la  liberté  est 
sortie  victorieuse  de  l’un  des  plus  grands  attentats  que 
l'on  ait  médités  contre  elle.  Le  développement  de  ce  vaste 
complot,  la  terreur  qu'il  va  rë|>andrecl  les  mesures  qui 
vous  seront  proposées  débarrasseront  la  république  et  la 
terre  de  tous  les  conjurés.  Que  tous  les  citoyens  veillent 
surla  sûreté  du  peuple  en  même  temps  qoe  le  gouverne- 
ment poursuivra  les  conspirateurs.  La  guerre  sera  coo- 
tiiméc  avec  fureur;  plus  de  repos  que  les  ennemis  de  la 
révolution  et  du  peuple  français  ne  soient  extermievés;  plus 
de  pitié,  plus  de  faiblesae  pour  les  coupables  qui  oaenl  at- 
tenter ù la  liberté  de  leur  patrie. 

Nous  vous  rendrons  un  compte  bonorabledespérilsdonl 
nos  devoirs  nous  auront  environnés.  Les  ooojurés  bra- 
vent la  vertu,  nous  les  bravons  eux-mémcs.  Agrandis- 
sons nos  Ames  pour  embrasser  toute  l'étendue  du  bonheur 
que  nous  devons  au  peuple  français  ; tout  ce  qui  porte  no 
C'i-ur  sensible  surla  terre  respectera  notre  courage.  On  a le 
droit  d'étre  audacieux,  inébranlable,  inllexibie,  lorsqu’on 
veut  le  bien. 

Peuple,  punis  quiconque  blessera  la  justice;  elle 
est  la  garantie  du  gouveniemcnt  libre.  C’est  la  |usiice 
qui  rond  les  hommes  égaux;  les  hommes  corrompus 
sont  esclaves  les  uns  des  autres;  c’est  le  droit  du  plus 
fort  qui  fait  la  loi  entre  les  méchants.  Que  la  justice 
et  la  probité  soient  à l'ordre  du  jour  dans  la  républi- 
que ; le  gouvernement  désormais  ne  pardonnera  plus  de 
crimes.  Peuples,  n'c'coulc  plus  les  voix  indulgentes  ni  les 
voix  insensées;  chéris  la  morale;  sage  par  toi-méme, 
soutiens  tes  défenseurs;  élève  les  onfanis  dans  la  pudeur 
et  dans  l'amour  de  la  patrie;  sois  en  paix  avec  toi-méme, 
en  guerre  avec  les  rois:  c'est  pour  te  ralentir  contre  les 
rois  qu'on  veut  te  mettre  en  guerre  avec  loi-même.  Quoi  1 
l’on  H pu  le  destiner  à languir  sous  une  régence  de  tyrans 
qui  t’auraient  rendu  les  Bourbons  1 Quoil  tout  le  sang  de 
tn  enfants  morts  pour  la  liberté  aurait  été  perdu  I Quoi! 
tu  n'.iuraii  plu*  o^  les  pleurer  ni  prononcer  leur  nom  t La 
statue  de  la  Liberté  aurait  été  détruite,  et  celle  enceinte 
souillée  par  te  reste  impur  des  royan<^tes  et  des  rebelles  de 
la  VendÀ!  Les  cendres  de  les  défenseurs  auraient  été  j«:« 
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lêesaa  mt*%Loln  de  toi  ce  tableau,  ee  n'est  plus  que 
le  lODge  de  la  Ijrrannie , la  république  est  encore  une  fois 
laurée  : preoex  rotre  élan  vers  la  gloire.  Nous  appelons  h 
partager  ce  moment  sublime  tous  les  ennemis  secrets  de 
de  la  (yrannie  qui , dans  l'Europe  et  dans  le  monde , por* 
tent  le  couteau  de  Dnitus  tous  leurs  babils. 

Il  vous  sera  fait  dans  quelques  jours  un  rapport  sur  les 
personnages  qui  ont  conjuré  contre  la  patrie.  L'intérêt 
du  peuple  et  delà  justice  ne  permet  pas  qu'on  vous  en  dise 
da>anlage  et  ne  i>ermeUait  pas  qu'on  vuus  en  dit  moins, 
pareeque  la  loi  que  jo  vais  vous  proposer  était  instante  et 
dcsail  être  motivée. 

A la  suite  de  ce  rapport  Saint>Just  lit  un  projet  de  dé- 
cret qui  est  adapte  à l'unanimilé  et  au  milieu  des  plus  vifs 
applaudi^menis,  ainsi  qu'il  suit  : 

■ La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap* 
port  de  son  comité  de  salut  public, décrète: 

■ Le  tribunal  révolutionnaire  continuera  d'informer 
contre  les  auteurs  et  complices  de  la  conjuration  ourdie 
contre  le  peuple  français  et  sa  liberté:  il  fera  promptemeol 
•rn'tcr  1rs  prévenus  rtlei  mettra  en  jugement. 

« Sont  déclarés  (rallret  à la  patrie  rt  serout  punis  comme 
tels  ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  favorisé  dans  la  république  le  plan  de 
corruption  des  citoyens , de  subversion  des  pouvoirs  et  de 
l’esprit  public;  d’avoir  excité  des  inquiétudes  à dessein 
d'empôchrr  l’arrivage  des  denrées  à Paris  ; d'avoir  donné 
asile  aux  émigrés  ; ceux  qui  auront  tenté  d'ouvrir  les  pri- 
ions t ceux  qui  auront  introduit  des  armes  dans  Paris,  dans 
le  dessein  d'assassiner  le  peuple  et  la  liberté;  ceux  qui 
aoront  tenté  d’ébranler  ou  d’altérer  la  forme  du  gouverne- 
ment républicain. 

« La  Convention  nationale  étant  investie  par  le  peuple 
français  de  l'autorilé  tiaiionale,  quiconque  usurpe  son 
pouvoir,  quiconque  attente  é m sCtreié  ou  i sa  dignité, 
direciement  ou  indireetement,  est  eaDemi  du  peuple,  et 
aéra  puni  de  mort. 

■ La  résistance  au  goaTernement  révolutionnaire  et  ré- 
publicain , dont  la  Convention  naliomie  est  le  centre,  est 
un  attentat  contre  la  liberté  publique  ; quiconque  s’en  sera 
rendu  coupable,  quiconque  tentera,  par  quelque  acte  que 
ce  soit,  de  l'avilir,  de  le  détruire  ou  de  l’entrarer,  sera 
puni  de  mort. 

« Le  comité  de  salut  public  destituera , conformément  à 
la  loi  du  ih  frimaire,  tout  fonctionnaire  public  qui  man- 
quera d'exécuter  les  décrets  de  la  Convention  nationale 
on  les  arrêtés  du  onisité,  ou  qui  se  sera  rendu  coupable 
de  prévarication  ou  de  négligence  dans  rexercioe  de  ses 
fonctions  ; il  le  fera  poursuivre  selon  la  rigueur  des  lois 
et  pourvoira  provisoirement  * i(m  remplacement. 

s Les  autorités  constituées  ne  peuvent  déléguer  leurs 
pouvoirs  ; elles  ne  pourront  envoyer  aucuns  commissaires 
au  dedans  ni  au  dehors  de  la  république  sans  l'autorisa- 
tioD  expresse  du  comité  de  salut  public  ; les  pouvoirs  ou 
commis'<iotis  qu'elles  peuvent  avoir  donnés  jusqu’é  ce  mo- 
ment sont  annulés  dès  à présenU  Ceux  qui , après  la  pro- 
mulgation du  présent  décret,  oseraient  en  cooUuuer 
l’exercice,  seront  punis  de  vingt  ans  de  fers. 

« Les  agents  de  la  commission  des  armes  et  poudres 
continueront  provisoirement  leurs  fonctions. 

c U sera  nommé  six  commissions  populaires  pour  ju- 
ger promptement  les  ennemis  de  la  révolutiou  dcicnus 
dans  les  prisons.  Les  comité»  de  sércté  générale  et  de  salut 
public  se  concerteront  pour  les  former  et  les  organiser. 

• Les  prévenus  de  conspiration  eoulre  ta  république, 
qui  se  seront  soustraits  à l'exanieu  de  la  justice,  sont  mis 
hors  de  la  loi. 

« Les  comités  de  surveillance  qui  auront  laissé  en  li- 
bellé les  individus  notés  d'incivisme  dans  leur  arrondis- 
sement seront  destitués  et  remplacés. 

• Tout  citoyen  evt  tenu  de  découvrir  les  con^>iratcurs 
elles  individus  mis  hors  la  lot,  lorsqu'il  a connaissance 
du  lieu  où  ils  se  trouvent. 

• Quiconque  les  recèlera  cbes  lui  ou  ailleurs  sera  re- 
gardé et  puni  comme  leur  complice. 

• Les  individus  arrêtés  pour  cause  de  conspiration 
contre  1a  république  ne  |K>urronl  communiquer  avec  qui 
que  ce  soit,  ni  verbalement,  ni  par  écrit,  sous  la  respon- 

^Liiité  capitale  de  ceux  qui  sont  préposés  à leur  garde 
Cl  ù celle  des  prisons;  quiconque  aura  participé  ou  aidé 


ù Ma  communleaUons  sera  puni  comme  lettr  compHce, 
< Le  comité  de  salut  publie  est  chargé  de  veiller  sévè- 
rement é l'exécutioD  du  présent  décret;  U en  rendra  compte 
à la  Convention  nationale,  selon  la  loi, 

t L'iiuerlioo  au  Bulletin  tiendra  lieu  dcpromolgaiion.  » 
On  demande  de  toutes  paru  rimprcssioo  du  rapport  de 
Saint-dusi. 

LKXHnaa  : Je  demande  non-seulement  l'impresslqp  du 
rapport  de  Saiot-Jusl,  mais  encore  son  envoi  aux  muni- 
cipalités, aux  armées,  aux  Sociétés  populaires.  Je  de- 
mande aussi  que  les  fonctionnaires  publics  désignés  par 
les  autorités  consliluécs  soient  tenus  de  le  lire,  les  jours  de 
décade,  dans  le  temple  de  la  Raison, 

Cette  proposition  est  adoptée. 

^ On  lit  la  lettre  suivante  ; 

Copie  dé  ta  lettre  du  dtoyen  Lefoafre,  chef  du  t*  botaiU 
Ion  du  Pirnîtère^  commandant  Cavant~poste  de  Flines  , 
au  général  de  division  Drut, 

Citoyen  général,  dans  le  détail  de  l'afTaire  qui  eut  lieu 
le  SO  pluviove  en  avant  de  la  ci-devant  abbaye  de  Fliues, 
on  a omis  de  faire  mention  d'un  trait  de  bravoure  dont 
rbisloire  fournil  pou  d'exemples. 

Le  citoyen  Bedel , dragun  du  49*  régiment,  emporté 
par  son  courage,  s'élance  au  milieu  de  dix  dragons  de  La 
Tour.  Après  s'élre  battu  en  désespéré,  il  reçoit  plu»ieurs 
blessures;  mais,  préférant  la  mort  à la  honte  de  se  rendre 
aux  barbares  Autrichiens,  il  emploie  le  peu  de  forces  qui 
lui  restent  i contenir  son  cheval , que  ces  brigrands  s'ef- 
forçaient d'emmener  ; enfin  il  tombe  frappé  de  sept  coups 
de  »abre.  Mais  au  même  iniiani  notre  cavalerie  a chargé 
impétueusement  l'ennemi  ,et  a empêché  qu'un  républicain 
aussi  brave  ne  tombât  en  son  pouvoir.  Heureusement 
que  la  république  ne  perdra  pas  un  de  ses  plus  intrépides 
défenseurs.  Signé  LaLoerar^ 

Commandant  temporaire  delaei^eianl  abbagede  Flines, 
Pour  copie  conforme. 

Signé  Bo6caoTB,minlsfredefop(erTe. 
[iMtaite  demain»  ) 


TBIBUISAL  CRIMINEL  lÉVOLUTlONNAIBB. 

Du  TJ.  J.-M.  Dnchemin,  bgi  dè  cinquante-deux  ans, 
natif  de  Paris,  ci-devant  secrétaire  du  gouvernement  de 
Bourgogne  et  secrétaire  des  commandements  de  l'inlbmc 
Condé.  convaincu  d’inielligeneet  avec  les  eonerah  inté- 
rieurs et  extérieurs  de  la  république , tendant  é faire  par- 
venir aux  ennemis  intérieurs  des  lettres  et  paquet  des  en- 
nemis extérieurs,  et  â ces  derniers  des  lettres  et  paquets 
des  cnoemcnls  intériiurs,  pour  faciliter  les  succès  des 
armes  des  ennemis  coalisés  contre  la  France,  leur  outrée 
sur  le  territoire  français,  cIc. , en  faisant  passer  5 Condé 
tous  les  papiers  publics,  en  lui  écrivant  et  recevant  des 
lettres  de  lui  et  des  autres  ennemis  de  la  France  qui  étaient 
à Bruxelles,  6 Coblenli,  cIc.  ; 

F. -C.  Comparé,  âgé  de  quarante-six  ans,  né  et  de- 
meurant à Paris,  ci-dcvaot  inspecteur-général  des  postci 
h la  division  de  Paris  et  actuellement  employé  aux  sub‘U« 
lances  militaires,  convaincu  d’élre  complice  de  Duchemin, 
en  facilitant  ces  intelligences  et  eu  faisant  parvenir  par  dis 
moyens  secrets  les  lettres  et  paquets  qui  étaient  adressés  à 
Duchemin  par  les  eniicmU  de  ta  France , ont  été  condam- 
nés â la  peine  de  morL 

— Gilbert  Gravsin,  tgé  de  quarante  ans,  ei*ooblc  et 
aucicn  militaire,  demeurant  à Muuliiu; 

M.-L.-F.-U.  Desebamps,  femme  de  Graisin,  aussi  ex- 
noblc,  convaincus  d'êlre  auteurs  ou  complices  des  ma- 
itæuvres  it  rassx'mblimeiits  séditieux  cl  contre-révolution- 
uaiicsquiont  existé  à Saiol-Gcrand,  district  deCusset, 
département  de  l'AHicr,  le  8 septembre  dernier,  teudaol 
é empêcher  l’exéculton  de  la  loi  sur  le  recrutement  dis 
citoyens  de  la  première  réquisition,  à troubler  l’Etat  par 
une  guerre  civile,  etc. , ont  été  condomoés  â la  peine  de 
mort. 

Jeanne  Barré,  femme  de  L.  Fciche,  fileuse  de  colon  ; 

G.  Arnoui,  journalier  cbarpenlier; 

J.  Barncral,  domestique  dcGrassin; 

F.  Vichy,  aussi  domestique  de  Grassin; 

El  Ounie,  femme  de  Bey,  impliqués  daoicetté  alTsire^ 
ont  été  acquittés  Cl  mis  eu  liberté. 
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CONVENTION  NATIONALE.  ' 

Présidence  de  RuhL 

Décret  gui  établit  tmtf  comtRÛnoh  dee  iravawc  pu*  ! 
blics^  rendu  eur  le  rapport  de  Barère,  dans  la  ' 
séance  du  31  I 

t La  CorvTcntion  nationale.  apnNs  avoir  entendu  le  mp<  | 
port  de  son  comité  de  lalut  public  sur  la  nère<silé  de  met*  [ 
tre  plus  d'eosembie  et  plus  d’uniformité  dans  la  diroetioo  i 
des  travaux  qui  doivent  être  ordonnés  parle  gouverne* 
ment  et  payés  par  le  trésor  national,  décrète  : 

• Art.  1".  Il  »era  formé  une  commission  des  travaux 
publics,  qui  réunira  tout  ce  qui  est  relatif  A cet  objet. 
Celle  cominis>ion  sera  composée  de  trois  membres  nom« 
més  par  la  Convention  nationale  sur  la  présentation  du  ' 
comité  du  salut  public.  I 

cil.  Ccslrdis  commissairesdéllbéreronl  entre  eux  sur  ' 
les  objets  (le  leur  établissement,  déterminés  ci-aprè-s  : 

■ Ils  dirigeront  immédiatement  tous  les  travaux  pu*  ; 
bHcs,  tant  civils  que  mlliluîrcs  ou  maritimes,  tels  que 
les  jKinls  et  chaussées,  voies  et  canaux  publics,  les  rorlirica> 
lions,  ports  cl  élablissenionis  formés  pour  ta  défense  des 
côtes  : Ir^  monuments  et  édlGces  tKillonatix;  les  ouvrages 
hydrauliques  et  de  dr'sséchi  ment  ; la  levée  des  plans,  la 
formation  des  carte*,  et  enfin  toutes  les  csiWces  de  travaux 
dont  les  fonds  seront  faits  par  le  trésor  publie. 

■ Sont  exceptés  ceux  qui  concernent  la  fabrication  des  ^ 
armes  et  !'<  xploitaiion  des  mines,  pour  lesqueU  il  y a une 
commission  particulière  créée,  et  provisoirement  la  con- 
struction des  vaisseaux  de  la  république,  qui  restera,  quant 

& présent,  sous  ladireclion  du  ministre  de  b morine. 

« III.  Les  trois  membres  de  la  commission  des  travaux 
pubUca  seront  responsables  solidairomcnL 

c L'un  d'eux  signera  alternativement  toutes  les  opéra-  ; 
lions  pendant  dix  jours.  ! 

c 11  aura  séance  au  conseil  exécutif  provisoire. 

• Le  traitement  de  chacun  de  cei  commiasalrcs  sera  de 
13,000  liv.  par  an. 

• IV.  Cette  coinmissioo  s'occupera  des  objets  suiTants  t 

De  l'examen  de  tous  les  projets  qui  lui  seront  adres* 
sés  par  les  administralious  concernant  les  travaux  pu* 
biles; 

3*  Des  construction,  entretien  et  sunelllance  des  ou- 
vrages et  établissements  nationaux  ; 

3*  De  la  création  d'un  mode  simple,  uniforme  et  géné* 
ral,  d'administratloo.  d'exécution  et  de  eomptablllé  pour 
les  travauii 

A*  Du  choix  des  artistes,  de  leur  classement  et  réparti* 
tion; 

6“  De  rétablissement  d'une  école  eentrale  de  travaux 
publics,  et  du  mode  d’examen  et  de  concours  auxquels  se- 
ront as«ujétis  ceux  qui  voudront  être  employés  À La  di* 
rectinn  de  ces  travaux. 

c V.  La  commission  est  chargée  de  pourvoir  aux  appro* 
visionneroems  des  matières  de  tuute  espèce  nécessaires  A 
la  confection  des  travaux  publics. 

« En  conséquence  elle  passera  les  marchés  convenables  ; 
elle  pourra  exercer  le  droit  de  réquisition  oude  préhension 
sur  les  obji  t$  nécessaires  aux  constructions  de  son  ressort, 
en  se  cooceriant  A cet  égard  avec  la  commission  des  sub* 
tislances  et  appros  isionneraenu. 

« vi.  Elle  aura  également  le  droit  de  réquisition  $nr  les 
ouvriers  nécessaires  A l'exécution  des  travaux  publics; 
elk  aura  A sa  disposition  les  ingénieurs  militaires,  ceux  de 
la  marine,  ceux  des  ponts  et  cbaussés,  ainsi  que  les  mi* 
ncurs  et  les  sapeurs,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  eu  activité 
aux  armées. 

«Les  ingénieurs,  mineurs  gt  sapeurs  seront mU  tem* 
porairement  A la  disposition  des  ministres  de  la  guerre 
ou  de  la  marine,  par  arrêté  du  conseil  eiéeulif  provisoire, 
pendant  que  leur  service  sera  nécessaire  aux  armées,  et 
alors  ils  seront  exclusivement  aux  ordres  de  ces  ministres. 
« VIL  Lesbureeux  des  ministres  de  U guerre  et  de  l'In- 

9*  Série,  Tome, 


térieür  relatifs  aux  iravanx,  et  ceux  du  ministre  de  la  ma- 
rine concernant  les  ports  et  la  défense  des  côtes,  les  diffé- 
rents dépôts  aiticbévA  CCS  ministères,  et  en  général  tous  les 
papiers  qui  se  trouveront  dans  les  recueils  du  conseil  exé- 
cutif provisoire,  concernant  des  objf  la  relatifs  aux  établis- 
sements et  travaux  publics,  seront  distraits  sur-lc-champ 
do  CCS  recueils  ou  bureaux  pour  être  allacbéa  A ceux  de  la 
commission. 

< Vill.  La  commission  des  travaux  publics  sera  sous  la 
surveillance  immédiate  du  comité  de  salut  public,  auquel 
elle  rendra  compte  de  toutes  ses  opérations. 

« IX.  Les  fonds  décrétés  jusqu'A  ce  jour  pour  les  ponts 
et  chaussées,  les  travaux  martiimeset  les  travaux  publics 
quelconques,  seront  mis  A la  disposition  de  la  commission. 

■ II  sera,  de  plus,  mis  A la  disposition  de  celle  commis- 
sion une  somme  de  500.000  liv.,  pour  subvenir  aux  frais 
de  son  établissement. 

• X.  Les  ministres  chargés  en  ce  moment  des  diverses 
espèces  do  travaux  publics  continueront  d'avoir  la  signa- 
ture dans  leurs  parties  respectives  jusqu'au  30  germinal, 

; jour  auquel  la  nouvelle  commission  prendra  l'exercice  de 
ses  fonctions. 

■ M.  Le  comité  de  salut  public  est  autorisé  A prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  A l'exécution  du  prâienl  dé- 
cret. s 

Supplément  à la  eéanee  du  tt  ventote. 

Un  citoyen  admis  A la  barre  présente  une  pétition  par 
laquelle  U expose  qu'ayant  été  fait  prisonnier  par  les  Au- 
trichiens, et  s’élanl  échappé  d'entre  leurs  mains,  il  court 
le  risque  certain  d'ètrc  pendu  s'il  est  repris  par  eux. 
Comme  il  dé^re  une  mort  utile  A sa  patrie , il  avait  do 
mandé  etoblenn  de  partir  pour  l'expédiiion  des  lies-sons- 
le-Vent  avec  le  général  Aubert;  il  te  plaint  de  ce  que  le 
ministre  de  ta  guerre  afaitcbinger  sa  deslinailnn.  Au 
> premier  motif  qui  rengageait  A ce  départ  s'enjoignait  an 
I tecond;  en  1789,  U donnadans  oes  colonies  l'exemple  de 
I l'insurrection  contre  le  despotisme  royal.  Les  nègres  l'es- 
I liment,  les  colons  aristocrates  le  redoutent.  Il  demande 
I que  la  Convenliou  ordonne  au  ministre  de  la  guerre  de 
I l'envoyer  avec  le  généra)  Aubert,  ou  du  moins  de  ie  cban- 
I ger  d'armée  ; enGn,  de  le  laisser  A Paris  jusqu'A  ce  qu'on 
ait  prononcé  sur  son  sort. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  la  gnerre, 

Tallien  : Depuis  loiigleinps  la  calomnie  s'attache 
sur  les  pasdes  patriotes.  Lesreprcsentantsdu  peuple 
I envoyés  dans  les  départements  sont  aujuurd’liui  en 
butte  à toutes  les  persécutions,  à toutes  les  contra- 
riétés. Bien  sans  doute  d'étoimaiit  dans  celle  con- 
duite de  la  part  des  intrigants,  car  leurs  complots 
ont  été  déjoués,  car  le  masque  a été  arraché  à tous 
les  hypocrites. 

Les  représentants  du  peuple  envoyés  à Bordeaux 
devaient  s'attendre  à ii’«re  pas  épargnés.  Cette  com- 
mune était  devenue  t'un  des  principaux  foyers  du 
férléralismc;  les  esprits  y eUiieiit  agités,  égares  par 
dos  hommes  astiicioiix  ; les  Girondins  de  Bordeaux 
et  de  Paris  s'entendaient  parfaitement;  U conspira- 
tion s'étendait  sur  toute  la  république;  et,  si  nous 
n'eussions  pas  agi  avec  cette  sagesse  énergique  qui 
convenait  aux  localités  et  aux  circonstances,  Bor- 
deaux aurait  éprouvé  le  même  sort  que  Lyon.  Nous 
.nvons  été  assez  heureux  pour  rendre  crUe  commiine 
importante  à la  république  sans  qu'une  seule  goutte 
de  sang  patriote  ait  coulé.  Nous  avons  détruit  le 
fcdéralisme  jusque  daus  scs  racines;  nous  avons  re- 
levé le  courage  abattu  des  patriotes;  nous  les  avons 
appelés  aux  fonctions  publiques,  nous  avons  pour- 
suivi avec  courage  les  aristocrates,  les  rédoralisles 
et  tous  les  hommes  suspects.  Nous  devions  donc  être 
dénoncés  par  leurs  partisans  ; notre  espoir  n'a  pas 
été  trompe. 


Les  calomnies  les  plus  atmees  sont  répandues 
contre  nous.  Votre  nuuité  de  sArelé  générale  a reçu 
hier  une  lettre  par  Knjuelle  on  lui  annonce  qu  Ysa- 
beau  et  moi  devons  nous  embanjuer  pour  fuir  en 
Amérique  sur  un  navire  chargé  de  plusieurs  Hui- 
lions. Tous  les  journaux  pnbhcnl  aujourd’hui  que 
Bordeaux  est  en  contre-révolution,  que  les  gens  sus- 
pects s’y  promènent  audacieusement  et  que  le  pa- 
trlolisnie.  y est  opprimé.  Eh  bienj  citoyens,  tousC4'S 
faits  sont  faux.  . ^ 

Voici  l’extrait  d’nne  lettre  que  je  reçois  a I instant 
de  mon  collègue  Ysabeaii  : 

< Bordeaux  est  dans  la  même  situation  oi'i  lu  l’as  laissé. 
Décadi  dernier  j’ai  parlé  fortonwDl  au  temple  de  la  Rai- 
son sur  la  nécessité  de  conserver  la  chaleur  révolutionnaire 
dont  nous  orons  l)e80io  et  sur  les  dangereui  effets  du  mo- 
dérantisme qui  s'accroche  à tontes  les  branches.  Ces  véri- 
tés ont  été  vivement  senties,  et  le  résultat  en  a été  rai  re»- 
lalion  de  quelques-uns  de  ces  oisifs  qui  abondent  dans  les 

grandes  villes  et  qui  inspirent  une  juste  déüance. 

«J’ai  tonné  aussi  contre  l’igiolage,  qui  semblait  vou- 
loir se  relever,  et  j'ai  engagé  les  citoyens,  au  nom  de  leur 
propre  intérêt,  à dénoncer  les  manœuvres  sourdes  des  scé- 
lérats qui  spéculent  dansJ’ombre  sur  li  misère  publique. 
Nous  tenons  déj5  deux  de  ces  messieurs,  et  leur  affaire 
sera  bienlét  finie. 

• Aièmes  inquiétudes  sur  les  subsistances,  etc.  s 
U»  grand  nombre  d’intrigants  bordelais  sont  en 
ce  moment  à Paris,  et  vont  partout  c.iluiimiaut  Bor-  | 
(leaux  et  les  représentants  du  peuple  qui  y ont  clé 
onvovés. 

S'il  ne  s’agissait  que  de  nous,  Je  ne  serais  pas  venu 
aujourd’hui  Üxer  rallention  de  la  Convention  na- 
tionale; mais  ces  calomnies  sont,  je  ledéclarc,  répan* 
dues  par  des  hommes  perfides  qui  veulent  perdre  et 
allamer  Bordeaux.  U est  de  mon  devoir  de  rendre 
justice  aux  habilauts  de  cette  commune;  Je  répéterai 
ici  ce  que  j’ai  dilau  comité  de  salut  public. 

Bordeaux  ne  sera  jamais  révolulionnaire  comme 
Paris,  par  exemple;  mais  les  lois  y seront  toujours 
observées  avec  exactitude,  et  les  mouvements  révo- 
lutionnaires donnés  par  le  contre  suivis  avecem- 
liressemenl.  Bordeaux  est  entièrement  rendu  à la 
république.  Mettez  en  réquisition  ses  vaisseaux,  scs 
magasins,  scs  marchandises,  cl  vous  n’éprouverez 
point  de  résistance.  Il  est  même  quelques  négociants 
que  vous  pouvez  utilement  employer  dans  les  cir- 
constances actuelles.  Forcez  le  commerce  à réparer 
ses  erreurs,  présentez-lui-en  les  moyens;  ordonnez, 
et  vous  serez  obéis. 

Telle  est  en  cc  moment,  citoyens,  la  situation  po- 
litique de  Bordeaux.  Six  mois  d’une  commission 
Iiénibic  m’ont  mis  à même  de  juger  les  Bordelais,  et 
je  ne  crois  p.is  m’étre  trompé  dans  l’idée  que  je 
viens  de  vous  donner  de  leur  caractère. 

Mais  je  dois  ramener  votre  attention  sur  l’état  ac- 
tuel de  cc  département  par  rapport  aux  subsistances. 

Cet  état  est  des  plus  affligeants.  Depuis  huit  mois 
ces  infortunés  habitants  sont  réduits  à une  demi- 
livre  de  mauvais  pain  pour  une  journée.  Dans  le 
district  de  Cadillac  règne  en  ce  moment  la  disette  la 
plus  absolue;  les  citoyens  des  campagnes  se  dispu- 
tent l'herbe  des  champs.  J’ai  mange  du  pain  fait 
avec  du  chiendent.  A Bordeaux,  pendant  plusieurs 
jours,  on  n’a  pas  distribué  de  pain , et  on  n etc  obligé 
d'y  suppléer  par  du  riz.  Nous  avions  pris  de  grandes 
mesures  pour  approvisionner  tout  ce  département; 
nous  avons  vu  toutes  nos  opérations  entravées,  con- 
trariées; nos  réquisitions  ont  été  annulées,  nos 
grains  ont  été  enlevés  par  les  communes  sur  le  ter- 
ritoire desquellesils  passaient,  nos  agents  mis  en 
étal  d’arrestation  ou  rebutés  par  des  désagréments 
de  tons  les  genres. 

Eutli),  citoyens,  les  calomnies  répandues  contre 
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Cordeaux,  contre  les  représentants  du  peuple,  ne 
peuvent  avoir  d nuire  but  que  d’aflamer  ce  départe- 
ment, que  d’y  exciter  la  guerre  civile,  que  d’y  faire 
égorger  les  citoyens  les  uns  par  les  autres. 

Il  est  donc  temps  de  mettre  lin  à toutes  ces  ma- 
nœuvres criminelles.  Il  faut  que  In  Convention  na- 
tionale rende  justice  à ceux  qui  ont  rempli  leur 
devoir;  il  faut  que  les  bons  citoyens  soient  rassurés, 
que  les  intrigants  soient  réduits  nu  silenre,  et  que 
les  hommes  qui  n’ont  jamais  varié  dans  leurs  prin- 
cipes soient  encouragés  par  ceux  qui  peuvent  les 
apprécier. 

Je  suis  bien  loin  de  redouter  l’examen  le  plus  sé- 
vère de  ma  conduite  et  de  celle  de  mon  collègue: 
je  le  provoque^  au  conlraira  ; j’attends  avec  impa- 
tience le  moment  où  je  pourrai  faire  à vos  comib^ 
le  rapport  de  toutes  nos  opernlions,  et  ils  seront 
comme  vous  étonnés  des  immenses  travaux  aux- 
quels nous  nous  sommes  livrés  avec  une  infatigable 
activité. 

Je  termine  en  vous  proposant  le  projet  de  décret 
suivant: 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  Tallien, 
l'un  do  ses  commissaires  envoyés  dans  le  département  du 
Bec-ü’Ambj's, 

• Décrète  que  le  comité  dr  salut  publie  se  concertera 
sur-ie-chatnp  avec  la  couimission  des  subsistances  pour 
subvenir  promptement  aux  besoius  de  tous  les  districts  de 
ce  déparlemem,  et  nnUinimeiit  de  celui  de  Cadillac; 

a Renvoie  è ses  cutnilés  de  salut  public  et  de  sûreté  gé- 
nérale l'eianien  de  lu  conduite  des  représentauts  du  peu- 
ple Cl)  iniS'ion  dans  ce  dépariemcnl,  pour  lui  en  faire  uu 
prompt  rapport.  • 

Ce  décret  est  adopté. 

Bczabu,  au  nom  du  comité  de  législation  : Ci- 
toyens, dans  toutes  les  mesures  révultitionnaires, 
le  vœu  de  la  Convention  natimialf  a toujours  été 
d’atteindre  le  coupable  et  de  l’atteindre  seul. 

Néaninuiiis  l’étal  actuel  de  vos  lois  sur  les  émi- 
grés, comme  sur  les  prêtres  déportés  ou  reclus, 
quelque  étendues  et  rigoureuses  qu’elles  aient  pu 
paraître,  n’â  pu  permettre  qu  elles  trappassent  .assez 
directement  renneml  de  la  liberté,  et  elles  peuvent 
dans  leur  exécution  causer  de  grands  préjudices  à 
des  citoyens  paisibles,  de  bonne  Toi,  cl  victimes  de 
la  supercherie  des  ecclésiastiques  insermentés  qui 
ont,  à diverses  reprises,  compromis  si  cruellement 
le  salut  du  peuple.. 

Tandis  que  de  son  côté  la  commission  des  bix 
s’occupe  de  la  révision  des  lois  sur  les  émigrés,  votre 
comité  de  législation  a cru  de  son  devoir  de  vous 
proposer  ses  vues  et  les  moyens  qui  lui  semblent 

œà  faciliter  l'exécution  des  decrets  sur  la  con- 
1 des  biens  des  prêtres  insermentés,  déportés 
ou  reclus,  sans  blesser  l’intérél  des  tiers. 

Il  a recueilli  avec  soin  les  articles  épars  que  l’in- 
trigue des  Tirêlres,  leur  haine  pour  la  révolution, 
ont  rendus  nécessaires  h diverses  époques.  I!  s’est 
livré  à un  travail  pénible  pour  faire  concorder  les 
dispositions  entre  elles.  Il  me  charge  de  vous  en 
pre^nlerle  résultat. 

Des  pétitions  très  nombreuses,  des  mémoires  en- 
voyés par  les  corps  administr.'itifs,  des  réclamations 
intéressantes  faites  par  des  parent*:  pauvres  ou  des 
acquéreursde  bonne  foi,  ont  fait  naître  des  questions 
dont  l'équité  réclame  la  prompte  solution. 

Nous  le  disons  à regret  : le  défaut  d’énergie  dans 
beaucoup  d'administrations  de  départements  et  dis- 
tricts a suspendu  plusd’une  fois  le  cours  de  la  révo- 
lution. Au  lieu  dV'xécuter  avec  promptitude  et  sé- 
vérité les  lois  qui,  depuis  deux  ans,  devaient  purger 
le  sol  de  la  liberté  de  la  présence  des  prêtres  réfrac- 
tairesetde  leurs  prosélytes,  etfaire  servir  leurs  biens 
aux  frais  de  la  guerre  que  nous  soutenons  contre  la 
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tymnnii',  on  ne  plaisait  à i^levi-r  des  doiil«'S,  à pro- 
im.ei'  d(‘s  questions,  à deinamler  des  inleruréla- 
lions;  le  pretre  avait  le  temps  de  faire  le  mal  qu'il 
avait  entrepris  et  de  se  mettre  dans  une  position  où 
la  loi  ne  pouvait  l'aUeindre.  La  chose  publique  sc 
trouvait  de  plus  en  plus  eu  p^ril,  et  la  Conveuliim 
obligée,  pour  prendre  une  mesure  salutaire,  dVten- 
(Ire  les  dispositions  d’une  première  loi  qui  n’clait 
insuriisanle  que  parcequ’etle  était  inexécutèc. 

A I egard  des  ecclésiastiques  siirloiil  la  Conven- 
tion n’a  pas  encore  alleinl  son  véritable  but.  A la 
vérité,  des  hommes  familiarisés  par  état  avec  la  dis- 
simulation trouvaient  bien  aisément  le  moyen  d'é- 
luder la  loi. 

Vous  avez  cru  mettre  une  fin  à leurs  subtilités,  à 
leurs  moyens  élusifs,  en  décrétant,  le  27  septembre 
dernier,  que  les  peines  jiorlées  contre  les  émigres 
étaient  en  tout  point  applicables  aux  déportés,  et 
en  adoptant  le  uérret  du  30  vendémiaire  dernier; 
mais  votre  vœu  n’est  pas  rempli,  car  la  loi  du  17 
septembre,  n’étant  qu'un  principe  sans  mode  d’exé- 
cution, ti’n  pas  eu  les  effeU  qu’on  en  devait  attendre. 

Il  fautdonc  remonteraux  époques  où  l’Assemblée 
constituante  s’aperçutquc  le  trdnc  et  l’Eglise  étaient 
d’aeeord  pour  asservir  le  peuple  et  assassiner  la  lio 
berté  naissante. 

La  Convention  nous  pardonnera  la  longueur  des 
détails;  mais  si  elle  adopte  les  développements  dans 
lesquels  nous  devons  entrer,  l’embarras  qui  naît  de 
la  loi  du  17  novembre  sera  levé,  les  règles  de  la 
conüscation  seront  posées,  les  droits  des  to  rs  déter- 
minés, et  l’humanité  et  la  pauvreté  respectées  sans 
que  les  intérêts  de  la  nation  soient  négligés,  et  sans 
que  la  juste  sévérité  nécessaire  contre  nus  ennemis 
soit  un  instant  oubliée. 

En  examinant  les  divers  décrets  des  Assemblées 
qui  ont  précédé  la  Convention  nationale,  nous  avons 
remarqué  mie  celui  du  26  août  17U2  porte,  art.  I<f  , 

• que  tous  les  ecclésiastiques  qui,  étant  assujétis  au 
.serment  prescrit  par  la  loi  du  26  août  1790  et  celle 
du  17  avril  1791,  ne  l’ont  pas  prêté,  ou  qui,  après 
l'avoir  prêté , l'ont  rétracte  et  ont  persisté  dans  leur 
rétracta  lion,  seront  tenus  de  sortir  sous  huit  jours  des 
limites  du  district  de  leur  résidence,  et  dans  quin- 
zaine hors  du  territoire  franrais. 

L'article  IV  est  ainsi  conçu  : • Ci’ux  ainsi  transférés 
et  ceux  qui  sortiront  volontairement,  en  exécution 
du  présent  décret , n’nyant  ni  pension,  ni  revenu, 
obtiendrontchacim  3 livres  par  journéede  dix  lieues 
jiiM|(i'au  lieu  de  leur  embarquement  ou  jusqu'aux 
frontières,  pour  subsister  pendant  leur  route.* 

L'article  VIII  excepte  des  dispositions  précédentes 
les  infirmes  dont  les  inlirmités  seront  reconnues,  et 
les  sexagénaires. 

Enfin  par  Tartiele  IX  il  est  dit  « que  les  infirmes 
ou  sexagénaires  seront  réunis  au  chef-lieu  du  dépar- 
tement, dans  une  maison  commune  dont  la  rounici- 
paiité  aura  l’inspcclion.  > 

Depuis,  la  Convention  nationale  a décrété  en 
principe,  le  17  septembre  dernier  (vieux  style), 

• que  les  dispositions  des  lois  relatives  aux  émigréx 
« simt  en  tout  point  applicables  aux  déportés.» 

Mais,  le  30  vendémiaire,  elle  a senleineiit  désigné 
le.s  prêtres  volontairement  déportés.  L’art.  XVII  de 
celte  loi  s'exprime  ainsi  : • Les  prêtres  déportés  vo- 
lontairement et  avec  passeport,  ainsi  que  ceux  qui 
ont  préféré  la  déportation  a la  réclusion,  seront  ré- 
putés émigrés.  • 

II  paraît  que  ces  différentes  dispositions  ont  donné 
lieu  aiixcorpsadmiiiistratifs  défaire  beaucoup  d'ob- 
scrvâlioiis  et  de  questions. 

En  analysant  aiitnnt  que  possible  les  nombreux 
Uh  incircs  envoyés  au  miuisire  de  l'iiilérieur  et  au 


cnmité  lie  légis  atîou,  nous  avons  remarqué  d’abord 
que  les  départi  uieiiU  observent  que  les  prétre.s  iii- 
lii  mes  ou  sexagénaires  qui,  à ce  titre,  se  trouveraient 
exceptés  de  la  déportation , ont  préféré  la  peine  de 
la  déportation  à celle  de  In  réclusion. 

Ils  ajoutent  que,  s'ils  ne  consultent  que  la  loi  du 
17  septembre  dernier,  portant  que  les  dispositions 
des  lois  relatives  aux  émigrés  sont  on  tout  point  ap- 
pticablesauxdéportés,  ils  doivent  considérer  comme 
émigrés  non-seulement  le.s  prêtres  déportés  volon- 
tairement, mais  même  ceux  qui  l'ont  etc  par  l'auto- 
rité nationale,  puisque  cette  disposition  générale  de 
la  loi  ne  fait  aucune  distinction. 

Mais  ils  remarquent  que  l'art.  Vil  de  la  loi  du  30 
vendémiaire,  relative  aux  ecclésiastiques,  faisait  en- 
tendre, au  contraire,  que  celle  du  17  septembre  ne 
doit  jamais  s’appliquer  qu'aux  prêtres  déportés  vo- 
lontairement, puisque  In  Convention  ne  désigne  ex- 
pressément que  les  derniers,  et  ne  fait  aucune  men- 
tion de  ceux  déportés  en  vertu  de  la  loi. 

Ils  demandent,  en  conséquence, quel doitêtre  l'effet 
de  cette  différence  dans  les  dispositions  des  deux  lois 
précitées. 

Les  motifs  de  leurs  doutes  expliqués,  nous  allons 
réduire  en  simples  questions  leurs  mémoires. 

Première  question  : Les  corps  administralirs  doivenl-ils 
considérer  coimne  émigrés , confonnénient  à la  loi  du 
17  septembre  dernier,  tous  les  prêtres  déportés»  soit  vo- 
loniairemciil,  soit  par  l'autorité  de  la  loi  ? 

Stconde  question  : Ne  iloivent-ils  au  contraire,  regar- 
der comme  émigrés,  conformément  à la  loi  du  80  vendé- 
miaire dernier,  que  ceux  qui  se  sont  déportés  volontaire- 
ment, ou  ceux  qui  ont  préféré  la  déponalion  a U réclu- 
sion ? 

Troisième  question  : L'article  XVII  du  décret  du  80  ven- 
démiaire, quoique  ne  désignant  que  les  prêtres  déportés 
voloiiluiremeni,  n'est-il  relatif  qu'aux  peines  corporelles, 
et  laissera-t-il  subsister  le  décret  du  17  septembre  pour 
tout  ce  qui  concerne  les  biensdetoutc  espé^  de  <léporlés? 

Ouatrième  question  .-Comment  doit-on  faire  l'applicla- 
tion  des  lois  contre  les  émigrés  relalivcmeat  aux  biens  des 
déportés? 

Cinquième  question  : Le  décret  du  17  septembre  doit- 
il  cl  pcul-ü  avoir  un  effet  rétroaclif? 

AixiVme  question  : Dans  ce  cas,  faut-il  déclarer  nulles 
toutes  les  ventes,  faites  par  les  prêtres  déportés  en  vertu 
de  la  loi,  des  biens  qu'ils  poss^'-d*  nt,  quoique  les  ventes 
d'une  date  postérieure  à leurdépoK.ilron  soient  anlérieu- 
rei  de  plusieurs  mois  au  décret  du  17  aeptembre.’ 

Septième  question  : Les  ecclésiastiques  reclus  soot-Ms 
assimilés  aux  déportés  ? 

Le  résultat  de  la  discussion  engagée  an  comité  de 
législation  sur  toutes  ces  questions  mérite  l'atten- 
tion de  la  Convention  nationale.  Il  ne  peut  paraître 
juste  de  n’admeltrc  aucune  différence  entre  le  prêtre 
déporté  voloiilairemeiil  et  celui  qui  l'a  été  en 
exécution  de  la  loi.  Le  premier  doit  véritablement 
être  rangé  dans  la  classe  des  émigres,  tandis  que 
l’autre,  qui  a été  force  de  sortir,  ira  fait  qu’obéir  à 
la  loi.  Ce  n'est  pas  que.  sous  beaucoup  de  rapports, 
ils  ne  doivent  être  confondus;  car,  coupables  du 
même  crime  envers  la  patrie,  ils  ne  peuvent  être 
traités  plus  favorablement  les  uns  que  les  autres. 

: Par  exemple,  la  peine  contre  eux  doit  être  la  même 
dans  le  cas  où  ils  rentreraient  sur  le  territoire  de  la 
république;  c’est  la  mort. 

Mais  il  semble  raisonnable  de  faire  une  distinc- 
tion en  faveur  de  l’ecclésiastique  déporté  en  vertu 
de  la  loi,  relativement  à la  disposition  de  ses  biens, 
non  à cause  de  lui , mais  à cause  de  l'acquéreur. 

Qu’esl-ce  qn’un  prêtre  déporté  volontairement  ? 
C'est  un  homme  qui  quitte  le  territoire  franrais 
par  le  seul  fait  de  sa  volonté,  par  haine  pour  la  ré- 
volution; c'csl  un  conspirateur  qui,  api'ès  avoir  sou- 
levé les  esprits  contre  la  souveraineté  du  |)ouplc  cl 
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TantoriM  des  représentants,  va  grossir  le  troupeau 
des  bêles  féroces  qui  veulent  ravager  la  patrie  ; c'est 
mi  émigré.  On  n’a  jamais  pu  ni  du  s'y  méprendre; 
ceux  qui  ont  traite  avec  lui  ne  sont  pas  de  bonne 
fui;  l'équité  de  la  Convention  nationale  ne  peut  être 
touchée  de  leur  sort  : ils  sont  couipliees;  il  faut  à 
ceux-là  appliquer  en  tous  points  les  dispositions  de 
la  lui  contre  les  émigrés. 

Qii’est-ce  qu'un  prêtre  déporté  en  execution  de 
la  loi?  C’est  un  homme  coupable  des  mêmes  crimes 
que  le  déporté  volontaire,  et  les  peines  corporelles 
prononcées  contre  les  émigrés  Un  doivent  (Hre  ap* 
plicables.  Aucune  exception  ne  peut  être  introduite 
en  sa  faveur;  mais  l'intérét  des  tiers  mérite  une 
grande  considération.  Les  citoyens  qui  ont  fait  quel* 
que  contrat  avec  lui,  même  depuis  cette  déportation, 
ont  clé  autorisés  par  le  silence  des  lois  à contracter 
valablement.  Les  parents  successibles  ont  été  saisis 
légilimeineiit  de  sa  succession  par  son  décès. 

Les  règles  de  la  justice  ne  permettent  pas  de  pen- 
ser aiitreinenl;  si  In  Convention  nationale  ne  distin* 
guait  pas  aujourd'hui  le  prêtre  déporté  volontaire- 
renient  d'avec  celui  qui  n été  déporté  nominative- 
ment en  exécution  du  décret  du  25  août  1792  ou 
par  l’elTet  des  arrêtés  des  corps  administratifs,  il 
faudrait  rapporter  le  3 de  l'articlG  VIII  de  la  sec- 
tion IV  de  V loi  du  28  mars  contre  les  émigrés.  Ce 
numéro  est  ainsi  conçu  : • Ne  seront  pas  réputés 
émigrés  ceux  qui  ont  été  nominativement  d^iorlés 
en  vertu  de  la  loi  du  2fi  août  1792  ou  par  l'effet  des 
arrêtés  des  corps  administratifs,  sans  déroger  néan- 
moins è ladite  loi  ni  auxdits  arrêtés  en  ce  qui  con- 
cerne la  déportation  ou  les  peines  prononcées  con- 
tre les  déportés.  • 

QuandlHenmêmrceUedispositionseraitrnpportée, 
le  décret  de  rapport  iiepourrait  avoir  d'effet  rélmac* 
lif;  pa  rconséqupiil  toutes  les  ventes,  les  baux*  les  do- 
nations, les  obli^tioiis,  tous  les  actes  civils  entin 
faits  par  les  ecclésiastiques  iioininativcmerit  dépor- 
tés se  trouvent  valides,  pareequ'en  les  exceptant  par 
rartielecité  ils  ne  se  trouvent  pîis  frappés  de  la 
mort  civile  comme  les  émigrés.  Ils  ont  eu  en  con- 
séquence la  libre  propriété  de  leurs  biens;  ils  ont 
pu  disposer,  par  toutes  les  voic.s  ouvertes  au  pro- 
jiriétaire , de  leurs  héritages  et  de  leurs  droits 
échus. 

Ils  ne  méritaient  pas  celte  faveur,  que  leur  donne 
l'article  VIII  de  la  lui  du  28  mars,  et  il  faut  aujour- 
d’hui rayer  l'exception. 

Ceci  nous  amène  à déterminer  les  véritables  effets 
de  la  loi  du  17  septembre  dernier. 

A compter  de  ce  jour  il  ne  doit  plus  exister  de 
différence  entre  les  ecclésiastiques  déportés  ; tous, 
depuis  celte  époque.sontbaniiis  à perpétuité  du  ter- 
ritoire français;  toussent  morts  civilement  ; leurs 
biçns  sont  acquis  a (a  république. 

Mais  le  décret  du  1 7 septembre  ne  peut  avoir  d’effet 
rétroactif  que  contre  les  déportés  volontaires,  par 
la  raison  bien  simple  que  cette  espèce  de  déportation 
est  une  véritable  émigration,  et  que  vous  ii’aves 
excepté  des  peines  de  l'émigration  que  ceux  déportés 
iioiimialiveinent. 

Il  est  facile  actuellement  de  donner  la  solution 
que  demandent  les  corps  administratifs  sur  les  sept 
questions  principales  que  nous  venons  de  présenter. 

Sur  la  première  et  la  deuxième  question,  il  n’est 
pas  douteux  que  la  lui  du  17  septembre  dernier  ne 
jieut  faire  considérer  comme  émigrés  les  prêtres  no- 
minativement déportés  par  rautorilé  de  la  loi,  mais 
ceux  dont  la  déportation  a été  volontaire  et  ceux  qui 
ont  préféré  cette  peine  à la  réclusion.  Néanmoins  les 
uns  et  lesaulresrcnlrantdansla  république  devront 
être  puuis  de  mort.  U distinction  a admettre  ne  peut 


être  relative  qu’aux  effets  de  la  confiscation  de  leurs 
biens. 

Sur  la  troisième  question,  la  répouse  est  simple. 
L'article  XVII  du  décret  du  30  vendémiaire  est  clair; 
en  ne  désignant  que  les  prêtres  déportés  volontiiire- 
ment,  il  laisse  subsister  contre  eux  dans  toute  sa  force 
le  décret  du  17  septembre. 

Sur  la  qualrièine question,  lescdrpsadministrÿifs 
ne  peuvent  être  embarrassés.  La  loi  du  28  mars, 
telle  qu’elle  existe  aujourd’hui,  trace  leur  conduite  ; 
elle  la  tracera  d'une  manière  plus  sûre  et  plus  pré- 
cise sans  doute  lorsqu’elle  sera  révisée. 

Sur  la  ci(iquièmequeslioii,il  est  incontestable  que 
le  décret  du  17  seplenibre  doit  avoir  un  effet  ré- 
troactif, comme  la  loi  des  émigrés  elle-même,  puis- 
que, parmi  les  ecclésiastiques,  nous  ne  connaissons 
a'exceptes  de  j’émigration  que  ceux  nominativement 
déportés. 

La  sixième  question  se  trouve  décidée  par  la  solu- 
tion des  précédentes.  Votre  comité  de  législation  a 
pensé  qu'il  serait  immoral  de  prononcer  l’annulation 
de  tous  les  actes  de  propriété  et  contrats  faits 

fiar  les  déportés  rn  exécution  de  la  loi,  toutes  les 
ois  que  les  actes  ont  une  date  certaine  antérieure 
au  décret  du  17  septembre , quoique  postérieure  à 
leur  déportation  ; son  motif  est  pris  dans  vos  lois 
mêmes. 

Avant  le  17  septembre,  aucun  article,  aucune  dis- 
position n’avaient  ôté  au  prêtre  déporté  par  la  force 
de  la  loi  son  droit  de  propriété,  il  pouvait  donc 
transmettre  |>ar  vente,  donation  ou  testament,  s'o- 
bliger, et  généralement  user  de  tousses  droits  civils. 
Ce  qui  peut  coulirmerdans  cette  opinion,  c’est  l'cx- 
ceplion  introduite  en  sa  faveur  par  la  loi  du  28 
mars. 

Enfin, sur la  septième  question,  nous  avons  été 
unanimement  d'avis  que  les  reclus  devaient  suivre 
le  sort  des  déportés;  car  si  la  peine  que  la  loi  leur 
inflige  est  plus  douce,  leur  crime  n'en  est  pas  moins 
grave. 

Mais  nous  ne  pensons  pas  que  la  loi  du  17  sep- 
tembre puisse  à leur  égard  avoir  un  effet  rétroac- 
tif, puisque  d'une  part  on  ne  peut  les  ranger  dans  la 
classe  des  émigrés,  et  que  de  raiilre  ils  n'unt  pas  été 
dépouillés  de  leurs  droits;  ils  doivent  être  assimilé 
aux  déportés  nominativemeut , et  parcons4'queiit 
leurs  engagements,  anterieurs  au  17  septembre,  doi- 
vent être  valides. 

Il  nous  reste  à examiner  les  pétitions  des  créan- 
ciers, des  acquéreurs  et  des  parents  pauvres  de  ces 
prêtre.s  déportés  ou  reclus. 

Les  pétitions  des  créanciers  et  des  acquéreurs  ten- 
dent toutes  à obtenir  leur  paiement  et  la  validité  des 
contrats  de  vente.  Quelques  moyens  déconsidéra- 
tion qu’on  emploie,  leur  sort  .sera  fixé  suivant  qu'ils 
seront  créanciers  ou  acquéreurs  d'ecclésiastiques 
classés  ou  non  dans  l’ordre  des  émigré.s,  pourvu  <|ue 
leurs  contrats  aient  des  date.s  certaines.  Mais  depuis 
le  17  septembre  il  n'y  a aucune  distinction  à admet- 
tre; tous  actes  faits  des  déportés  ou  reclus  sont 
annulés. 

A l’égard  des  parents  pauvres,  leur  situation  mé 
rite  tout  l'intérêt  de  la  Convention. 

Les  habitants  de  la  campagne  employaient  toutes 
les  ressources  de  leur  pénible  travail  pour  faire  par- 
venir leur  fils  h la  prêtrise,  et,  loin  que  la  recon- 
naissance qii’ils  croyaient  avoir  méritée  leur  assurât 
quelque  influence  sur  son  esprit,  ilsne  se  dirigeaient 
eux-mêmes  que  par  ses  ordres;  il  devenaitle  père 
spirituel  de  ceux  qui  lui  avaient  donné  le  jour. 
Voila  communémentee  qui  se  passait,  non  pas  dans 
ce  qu’on  appelait  le  haut  clergé,  mais  parmi  les  ec- 
clésiastiques tils  desans-culottes. 
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Cfs  considérations  ont  porté  votre  comité  à croire 
que  vous  ne  vous  déltrniincrez  pas  à rendre  ces 

fiéres  et  tn(*rrs  responsables  de  la  di‘portatioii  ou  de 
a réclusion  d«’  ieurseiifaiils, comme  vous  l'avc2  fait 
à l’égard  des  pères  et  mères  des  émiprés. 

Le  peiiüle  français  honore  lu  vieillesse  et  1c  aiaU 
heur,  et  bien  des  vieillards,  des  infirmes,  des  indi- 
gents  viennent  réclamer  votre  bienraisanco;  ils  de- 
mandent des  secours  sur  les  biens  de  leurs  enfauts 
qu'ils  savaient  être  consignés  et  acquis  à la  répid)li- 
qiie;  ils  vous  disent  : • IVous  ne  partageons  pas  les 
crimes  de  nos  Gis;  nous  sommes  pauvres;  nous  clié- 
rissous  la  république,  uous  (aisuos  des  voeux  poi>r 
ses  succès.  6i  nos  eufauts  sont  des  rontre-rtWoIu- 
tioonaires,  ce  n'est  pas  par  notre  exemple  qu’ils  le 
sont  devenus;  leur  iimne  pour  la  liberté  naît  de  l’or- 
gueit  sacerdotal;  ne  nous  en  punissez  pas.  • 

Votre  comité  de  législation  n*a  pnscru  qu’il  devait 
s’occuper  de  ces  pétitions;  les  mesures  générales  à 
prendre  à leur  égard  apparlicmicnt  à vos  comités 
des  Griances  et  des  secours  publics. 

Citoyens,  les  iioblj-s  ont  allumé  la  guerre  an  dc- 
hni-s  contre  la  liberté  et  l égalité,  les  préires  inser- 
mentes  ronteutretenue  au  dedans;  lesbiens  des  uns 
et  des  autres  doivent  en  payer  les  frais. 

C’est  dans  cette  vue  que  yt  vous  propose  le  projet 
de  décret  suivant  : 

« La  CotiTenÜon  nationale,  après  avoir  enteodu  le  rap- 
port de  son  comité  de  l^idation,  décrète  : 

• Art.  1",  Les  biens  des  ecclésiastiques  scculicr>  ou  ré- 
guliers, frères  corners  cl  lais,  dotmés  ou  ticiçaires  qui  se 
sont  déportés  ToIootalrcmi'uL  ou  qui  l’ont  été  iioniinali- 
Tcment  en  exéculion  de  la  loi  du  26  août  1792  ou  do  ar- 
rêtés des  corps  admlnistnilirs,  ou  peur  cause  d'iiicivisoie, 
en  vertu  des  loU  des  21,  22  avril  cl  30  vendémiaire  der- 
niers, des  vieillards  et  infîmifs  reclus,  cl  de  ccus  qui  oot 
préféré  la  déportation  â la  réclusion , soûl  acquis  à la  ru- 
pnbliquc. 

« II.  Lcn*  SdeTarticle  YlTIdela  quatrième  secUoo 
delà  loi  du  28  mars  t793  est  rapporté. 

• 111.  Le  décret  du  17  sepiembre  dernier,  qaldéclare 
applicables  en  tous  points  aux  dêpoités  les  dispositions  des 
lois  contre  les  émigrés,  sera  exécuté  ainsi  qu'il  suit  : 

IV.  La  confiscalion  3 l'égard  des  biens  des  cedédasU- 
ques,  nominalivciucnt  déportés  en  exéculion  de  U loi  du 
26  août  1792  ou  des  arrêtes  des  corps  adxuinislralir$,  et  de 
ceux  des  vieillards  cl  inlinnes  reclus  eu  vertu  de  celte  lot 
cl  autres  postérieures,  a lieu  compter  du  décret  dudit 
jour  17  8epl«nbre  dernier. 

• V.  En  conséquence,  sont  déclarés  valables  tous  les  ac- 
tes de  venle,  cessions,  transpori»,  cbligalious,  donalioos, 
dettes,  by)ioll;èqucs,  faits  cl  cuntroclcx par  eux  anléik  urc* 
«DCQl  & lodiic  lui,  pourvu  que  les  actes  aii-nt  été  passés  en 
forme  nuibcnliquc  ou  aient  acqub  la  üxité  de  date  par  eu- 
registrement,  dépôts  publics  ou  jugemeuts,  avant  le  17 
septembre,  sans  néanmoins  3 l’égard  des  donations  déro 
ger  aux  dispositions  adoptées  par  la  loi  du  17  nivôse  der* 
nier. 

■ TI.  f.es  bérilicrs  sont  valablement  saisis  de  leurs  suc- 
cexsioDS  ouverts  avant  celte  époque. 

t VIL  A l'égard  des  ecclesiaitiqucs  qui  se  sont  déportés 
volonlalremenl,  ou  qui  oui  f référé  la  déportation  à la  ré- 
clusiou,  leursbieDssonlfrappesdcla  couGseatiuu  à compter 
du  jour  de  leur  sortie  du  territoire  français. 

• VllI.  Toutes  dispositions  de  ces  biens  et  tous  contrats 
par  eux  consentis  depuis  cette  époque  sont  de  nul  etTd. 

t IX.  Les  biens  des  déportés  pour  cause  d'inchisme, 
aotérieoreinent  à la  loi  dn  17  septembre  dernier,  «nt 
confisqués  du  jour  de  i’arrétéeo  vertu  duquel  leur  dépor- 
lation  s'ost  effectuée. 

t X.  Quant  à ceux  déportés  depuis  pour  les  mêmes  cau- 
ses, la  confiscation  de  leurs  biens  a Ucu  du  Jour  de  la  dé- 
nonciation prescrite  par  la  loi  dn  30  vendémiaire  dernier 
«1  autres  onièrieures. 

t XI.  Les  dispoiitiom  dn  décret  dn  17  frimaire  dernter, 
Nèaüvei  b la  séquestration  des  tneos  des  pères  et  mères 
qui  nol  d«  ea^ts  énaigrés,  m sonl  pu  applicables  aux 


pères  d mères  des  déportés  ou  reclus , si  ee  n'rst  dans  le 

cas  où  lisseraient  dans  la  classe  ci-devant  not.le. 

• XII.  La  Conventiuo  reuioie  ft  ses  comités  des  secours 
pui)lic$  et  des  (înances  réuuis  les  pétitions  des  parents  dt^ 
déimrtè^et  reclus  qui  dcmandt  iit  que  les  bleus  de  Uurs 
enfants  soient  exceptés  de  b couûvcaUoo  par  Ibrme  de  se- 
cours. « 

Co  décret  esl  adopté. 

Bpjiueb,  au  nom  du  comité  de  législation  : Ci- 
toyens, je  viens  vous  entretenir  eDCored’uu objet  qui 
mérite  tonie  votre  attention. 

QuauU  vous  abolîtes  les  dispositions  faites  depuis 
le  14  juillet  1789  et  qui  bless.'iient  les  droits lii-  lu 
nature  ; quand  voua  réglâtes  un  nouvel  ordre  do 
successions,  et  que  vous  mites  ainsi  In  volonti*  de  la 
loi,  toujours  égale  et  juste,  à la  p!u.;<  do  celle  des 
honime>>,  trop  souvent  arlntraire  et  immorale  dans 
sexb.slribuhoos,  sans  doute  vous  neerfites  pus  que 
riuléréi  persunael  se  Uimit,  et  vous  ddtes  croiii» 
que,  si  i’uii  u'o&ait  plus  réelamer  contre  des  priiiri- 
pes  solennellement  décrétés , l'on  chercherait  du 
moinsà  éludi'r  leur  effet,  à trouver  obscur  ce  quf  no 
l’est  point , à iuvoqiier  de  nonvelles  exceptions, 
eiiün  «I  énerver  ce  système  par  tous  les  moyens  que 
la  cupidito  invente  ou  à l’exagérer  par  des’  nréleii- 
tious  très  voisines  de  la  dissolution  de  l'ordre  so- 
eisl. 

Le  coup  d’feil  que  votre  comité  a jeté  sur  les  di- 
verses (letitioiis  arrivtVs  de  tous  les  points  de  la 
république  lui  a donné  pour  résultat  trî‘s  peu  de 
changements  dans  les  dispositions  décrétées,  et  il  n’a 
à vous  proposer  que  Je  maintien  de  votre  propre 
ouvrage. 

Mais  il  faut  tarir  la  source  des  diffienUés  par  des 
ejtpiicatiuns  qui  ne  sont  jamais  surabondantes 
quand  cUesproenrent  In  tranquillité  aux  familles  et 
imposent  silence  à la  mauvaise  foi  ; il  faut  aussi  iiel- 
tement  prononcer  sur  des  demandes  qui , jusqu’à 
un  rejet  formel,  seraient  perpétucliomeut  reprodui- 
tes. 

Tel  est  l’objet  de  la  discussion  actuelle,  que  je  ne 
crois  pas  inutile  de  faire  précéder  de  quelques  ré- 
. flexions  générales  sur  l'esprit  des  lois  des  5 brumaire 
et  17  nivôse. 

I.e  règne  de  la  nature  et  de  la  raison  avait  pris 
naissance  le  Hjiiillet  1789  ; faible  encore  à cette 
époque,  il  ne  s’était,  il  est  vrai,  élevé  à cette  liau- 
teur  que  depuis,  mais  il  nvait  commencé  dès  ce 
tenius,  et,  Siins  rétroagir,  vous  avez  voulu  faire  ac- 
corder les  filets  avec  leur  cause  ; vous  avez  pro- 
clamé que  les  biens  acquis  à titre  gratuit  depuis 
cette  grande  époque  devaient  être  partagés  selon 
les  règles  que  vous  avez  prescrites  entre  ceux  que 
la  nature  désignait  pour  les  recueillir,  et  vous  avez 
écarté  les  obslat  les  qui  pouvaient  résulter  des  dis- 
positions contraires,  soit  de  riiommc,  soit  des  sta- 
tuts. 

Ainsi  TOUS  avez  marqué  une  limite  Juste  et  né- 
cessaire , et  la  tranquillité  du  corps  social  vous  a 
fait  à regret  jeter  un  voile  sur  les  griefs  qui  apparte- 
naient .aux  temps  plus  reculés. 

Dans  la  transition  rapide  de  l'iin  à l’aiilre  ordre 
de  choses,  vous  avez  uft  fixer  votre  allculion  sur 
ceux  que  la  lui  pouvait  atteindre  d'une  inuiiière 
trop  violente,  et  vous  en  avez  adouci  les  eflets. 

Ainsi  vous  avez  accordé  la  retenue,  d’une  faible 
quotité  héréditaire  à celui  qui  se  trouve  déchu  d’un 
titre  universel, mode  de  retenue  qui,  eu  réglant  scs 
droits  surla  consistance  même  de  la  succession,  ii’eu 
exproprie  point  la  famille,  quelles  qu’eu  soient  les 
formes. 

Dans  le  donataire  particulier  vous  n’avez  vu  que 
riiomtue  iudigeut  ou  fortuné;  la  loi  ne  devait  de 
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srcoiirs  ^u’aii  premier,  et  c’est  ce  (pie  \;us  avez 
|>rnnuiic(\ 

D'aiilres  iiitmHs  vous  ont  occupés;  les  éi>oux 
vous  ODl  paru  mériter  une  lé^islatiuij  à part  cl  dits 
exceptions  qui  les  placent  dans  une  uulrc  classe; 
vous  avez  pensé  que  la  loi  ne  devait  coiileuir  à leur 
egard  aucune  pruhihition  capahie  de  rétrécir  les 
muyeiisde  félicité  dutm'>liqiie,  et  qu’une  grande  la- 
titude devait  accompagner  et  suivre  les  epoux  daus 
ce  principal  état  de  la  vie. 

A l'égard  des  dispositions  oui  étaient  intervenues 
entre  les  autres  citoyens,  eu  leseircoiiscrivanl  dans 
d'elroites  limites , vous  n'avez  pas  perdu  de  vue  ce 
qui  était  dû  de  faveur  à des  donataires  di*  Ixiune  foi  ; 
vous  leur  avez  laissé  les  fruits  échus,  et  doimé  des 
facilités  pour  les  reslilutious  principah's. 

Vous  avez  aussi  proclamé  comme  priticiiic  que 
l’action  en  restitution  ne  résidait  <|ue  dans  la  per- 
suiuu'  des  liériliers,  et  vou^  n’avez  pas  voulu  que  le 
donateur  pût  réclamer  lui  iuéme  coulre  sou  propre 
fait. 

i.’intérét  des  tiers  qui  avant  vos  lois  avaient  ac- 
quis à titre  onéieiix  appelait  aussi  votre  sollicitude; 
vous  deviez  maintenir  et  vous  avez  maintenu  leurs 
droits. 

Telle  a clé,  citoyens,  la  théorie  de  votre  loi  du 
17  nivôse,;  théorie  simple,  mais  qui  appelait  des 
développements  qui,  bien  que  numbreux,  devraient 
aujuurd  hui  |>araltrc  iiisurtisauLs,  si  tontes  les  péti- 
tious  survenues  depuis  en  eUiciil  la  règle  ci  la  me- 
sure. 

L’ou  a dd  s’y  attendre;  l'appétil  des  uns,  l’intérét 
comprimé  des  autres,  amenaient  naliirdlemenl  une 
multitude  de  questions  ou  de  deinaiidi'S  que  de  nou- 
veaux principes  sur  la  matière  abstraite  des  succes- 
sions ne  pouvaient  qu’augmenter  encore. 

Plus  de  biens  anciens  ; partage  de  toutes  succes- 
sions en  deux  ligues,  savoir:  moitié  aux  héritiers 
paternels  et  moitié  aux  héritu  rs  niateriiel.s , sans 
que  le  degré  plus  proche  des  uii^  fît  obstacle  aux 
droits  des  autres  hors  de  la  iiiéme  ligne;  représen- 
tation à rinlini  dans  Tune  et  l’autreligne;  allrihu- 
tiuii  aux  frères  utérins  et  consanguins  d'une  part 
dans  la  ligne  à laquelle  ils  appartiennent;  iiioveiis 
simples  cl  noinhreux  de  diviser  les  fortunes  sans 
IdessiT  les  droits  éternels  de  la  nature,  la  première 
(le  toutes  les  règles  eu  nialièn*  de  succession  ; voilà 
ce  que  vous  avez  aperçu  dans  le  nouveau  système, 
et  ce  qui  vous  Ta  fait  adopter. 

Mais  tant  de  priiicipi'.s  nouveaux  ouvraient  encore 
un  vaste  champ  aux  expücalinns. 

Eiilin  les  divers  In-iiéhces  des  statuts  ont  encore 
etc  mis  eu  avant  pour  unpurlcr  dos  niodifîcalions  à 
In  loi,  onnime  si  la  législation  dos  Frauçais  pouvait 
aujourd'hui  n'étre  pas  unilonne. 

Au  milieu  de  tant  de  chocs , votre  comité  n’a  vu 
que  la  nécessité  de  maintenir  rigoureusement  vos 
principes  ; une  exception  en  amène  communément 
tant  d’autres  à sa  suite  que  le  législateur  doit  être 
tics  circonspect  sur  ce  point  s’il  ne  veut  pas  être  lui- 
ménic  entraîné  par  delà  la  limite  qu’il  s’est  propo- 
sée. 

Pénétre  do  celte  vérité,  votre  comité  vous  soumet 
aujourd'hui  un  travail  rédigé  dans  ces  vues,  qui 
sans  doute  sont  aussi  les  vôtres,  puisqu'elles  sont 
toutes  calquées  sur  une  loi  solniiicllemcnldisculée. 

11  l'sl  triste,  sans  doute,  qu’un  discours  prélimi- 
naire ne  (misse  ici  donner  la  notion  exacte  de  toutes 
les  questions  que  j’ai  à vous  présenter;  mais,  plus 
ou  moins  divergentes  cuire  elles,  elles  u’oITrenl  pas 
cette  relation  parfaite  qui  peut  étendre  à toutes  la 
détermination  qui  aurait  été  prise  à l'égard  de  quel- 
(pies-uncs. 


Rulliésaux  principes  généraux,  nous  nous  enten- 
drons facilement  sur  chacun  en  particulier,  et  le 
résultat  de  notre  travail  ne  sera  pas  une  loi  nouvelle, 
mais  bien  plutôt  une  instruction  relative  à celle  que 
vous  avez  déjà  rendue. 

A la  suite  de  ce  rapportBerlierfaitadopterplu- 
sieurs  solutions  sur  des  questions  particulières;  il 
propose  un  décret  additionnel  sur  les  successions, 
(jui  est  adopti'  eu  ces  termes  ; 

c La  Convention  luiiiooalc,  après  avoir  enlrndu  son 
comité  de.législuliun,  décnic  : 

t Alt.  Lorsqu'il  y aura  plu»  de  deux  partie»  dans 
les  coiiU'siaiion»  qui  »*èicvcrunl  >ur  rexéciiiioii  de  la  loi 
du  17  nivuse  dernier,  les  insliluès  uu  donataires  déchu», 
d'une  part,  cl  le»  héritiers  naturels  rappelés,  d'une  autre 
pai  I,  en  quelque  noinbri-  qu’il»  soieui  icspeclhcment,  se 
concilieiont  sur  leclioix  de  leur»  arbitres,  de  telle  sorte 
qu'il  n'y  en  ait  que  deux  de  chaque  part. 

« Kii  cas  que  i'un  ne  s'accüidc  pas  sur  ce  point,  lejufe- 
dc-paix  cboi»ira  lui  même  les  arbilu*»,  savoir  : deux  parmi 
les  cUo)en»  inscrits  »ur  le»  listes  qui  lui  seront  remises  par 
les  divers  institués  ou  donataire»  déchus,  et  les  deux  au- 
tres sur  les  listes  qui  lui  seront  Iburuics  par  le»  bèriiiers 
naturels  rappelés. 

• 11.  La  dispo'ilion  précédente  ne  fait  point  obetacle  h 
ce  que  les  pariiesconTunneol  uiunimemeiil  d'un  muüidrc 
ou  d'un  plus  graud  nombre  d'arbilren:  mais,  en  cas  de  dis* 
sentiment  de  l'une  mi  de  plusieurs  d'entre  elle»,  l’aiU  l*' 
sera  ir.vaiijtlement  observé. 

■ 111.  I)an>>  les  dciiiaiion»  qui  ne  comprennent  que  des 
meulilcs,  lorsqu'elles  ont  été  f.iilrs  A la  charge  de  nourrir 
ou  loger  le  donateur,  il  est  loisible  uu  donataire,  si  Tau* 
teur  de  lu  disposition  est  encore  vivant,  ou  de  répudier  la 
dniialion,  ou  de  faire  procéder  A ses  frais,  dans  le  délai 
d'un  mois,  pur  un  eipertque  lejuge-dc-iioix  noaunera,  A 
la  prisée  des  mcubtc'  donnés. 

• IV.  Lorsque  celle  rsiim.ilion  aura  été  faite,  le  dona- 
taiic  est  autoiisé,  A l'époque  de  l’ouverture  de  la  succession 
du  donateur,  ou  A rap|Vortcr  les  ineublev  en  nature,  ou 
seulement  leur  valeur  telle  qu'elle  aura  clé  fixée  par  J'ex- 
perl. 

« V.  Il  n’esi  rien  innové  par  l’article  LXXIV  du  décret 
du  17  nivo'O  A l'egard  des  donations  antcrii-urcsau  5 bru- 
niairr,  aux  effeis  du  retour  légal,  dans  Ict  pays  et  pour  les 
cas  où  ce  droit  avait  lien.  Neanmoins  il  ne  pourra  être 
exercé  sur  les  biens  du  donataire  acquis  A la  république 
par  droit  de  conriscalion  ou  aulrcment. 

• VI.  Dans  te  cas  où  les  citoyens  nbhgés  aux  rcslilulions 
ordonnées  par  la  loi  du  17  nivôse  ne  pourraient  les  elTec- 
liier  acluellrmenl  sans  (|ue  leurs  affaires  en  fns'teni  sci»si- 
bk'ineni  déiangées,  les  arbilirssonl  lulorisév  A leur  ac- 
corder un  delai,  qui  oc  pourra  uéaomoiut  excéder  le 
terme  d'une  année. 

« VU.  Le  dé)uii  des  jugements  des  arbiire»  se  fera  au 
greffe  du  liibuiial  du  district  du  lieu  de  l'ouverture  de  1a 
»ucc(N«ion. 

• yill.  Les  disposition»  de  la  présente  loi  et  de  celle  du 
il  nivos^»  demeurent,  quant  au  mode  do  procéder,  décla- 
rées commtincsanx  enfants  nés  hor»  dumariage  qui  récia- 
inei  ont  leurs  droits  successifs,  en  vertu  de  la  loi  du  13  bru- 
muiro. 

« I.\.  Tout  citoyen  qui,  en  vertu  de  la  loi  du  17  oîvose, 
voudra  déposHnlcr  un  tiers  déchu,  sera  tenu  d'exercer 
son  action  dans  le  délai  d'un  an  A compter  de  ia  promul- 
gation de  la  présente  loi  ; après  ce  délai  U n'y  sera  plus  re- 
cevable. • 

SUITE  A LA  SÉANCE  DU  23  VENTOSE. 

La  commune  d'Arras  annonce  qu'elle  a déjà  fait  un 
envoi  considérable  de  salpêtre  dans  les  magasins  de  la  ré- 
publique, cl  qu'elle'cu  fouruira  cinq  cents  livres  par  dé- 
cade. Pluskuirs  aulres  communes  font  coiioallie  l'acliiité 
de  leurs  travaux  pour  extraire  des  entraillet  de  la  terre  celle 
matière  tenibie  aux  tyrans. 

— De  nombreuses  Adresses  félicitent  la  Convention  de 
ses  travaux  et  l’iiiviienl  A fermer  roreillc  A toute  pioposi- 
tion  de  }>aix  cl  de  trêve  avec  des  tyrans  sans  foi. 

I.ps militaires  delà  division  du  général  Callot  s'expr»- 
luenl  aiuvi  ; • Londres  est  Iç  cteur  de  la  coiiUc-révolutioat 
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cV  tfJi  #|u’il  faJit  l’aller  pernT.  # — « P«î»»l  de  tn’ve, 
éci  il  la  Société  do  Cliampai^uo,  avec  les  despoUSt  el  hienl^t 
Pin  el  Cobonrg  viendroot  se  prostrrner  aiii  pieds  de  In 
nation  française.  ■ 

— L’agent  national  de  Pnrt-Malo  enrôle  V^lat  des  non> 
reaut  dons  en  argenterie  faits  par  cette  commune,  cousin* 
tint  en  cinq  cent  vingt-quatre  marcs  d'argent  et  deux  cent 
quarante-six  mares  de  vermeil. 

Bsss&l  : Je  neveux  Ici  défendre  personne,  mais  il 
fslcerlain  que  les  patriotes  sont  opprimés  à Versailles.  Je 
puis  vous  assurer  qu’un  génie  malfaisant  travaille  celte 
commune;  les  écUappés  des  prisons  le  1"  septembre,  les 
sairlliles  des  tyrans,  les  hommes  inlectés  de  la  plus  puante 
aristocratie  y dominent,  donnent  des  repas  aux  sections, 
et  un  mouvement  tectionnaire  est  prêt  d’éclater.  Les  pa- 
triotes les  plus  ardents  et  les  plus  connus  sont  incarcérés. 
Je  demande  que  les  comités  de  salut  publie  et  de  sûreté 
générale  fassent  incessamment  un  rapport  sur  cette  com- 
mune. 

Cette  proposition  e«t  décrétée. 

Un  citoyen  fait  hommage  à la  Convention  d'nn  mé- 
moire sur  les  moyens  de  di-blayer  la  Seine  des  obstacles 
dont  la  destruction  rendrait  sa  navigjiinn  plus  prolongée, 
* Ce  mémoire  est  envoyé  à l’examen  du  comité  des  ponts 
et  chaussés. 

— Une  députation  de  la  section  du  Finistère  offre  le 
salpélro  républicain  qu'elle  a fabriqué  ; à cette  offrande 
est  jointe  celle  de  mille  livres  de  mitraille.  Ces  citoyens 
promettent  le  secours  de  leurs  bras  |>our  lancer  ces  fou- 
dres contre  les  ennemis  de  la  république. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

JvvoQrEst  Un  déciet  de  la  Convention  me  rappelle 
dans  son  M-in.  Je  n’ai  pas  voulu  faire  mon  rapport  pi  n- 
danl  la  maladie  de  Couthon.  Sa  santé  lui  permet  mainte- 
nant d'a-sUler  aux  séances  ; il  l’a  déjà  fait.  Je  prie  la  Con- 
vention de  me  fixer  un  jour  pour  m'entendrr. 

RnuRnoR  (de  l’Oise)  : D’après  la  loi  sur  le  gouverne- 
ment révolutionnaire,  c'est  au  comité  de  salut  publie  que 
1rs  commissaires  de  la  Convention  doivent  rendre  compte 
de  leur  mission.  Il  faut  que  cette  loi  soit  rigoureusement 
exécutée.  Trop  souvent  les  députés  se  permettent,  dans 
les  rapports  qu'ils  font  à la  tribune  au  sujet  di*  leur  lois- 
sloD,  des  personnalités  dangereuses  pour  la  chose  publique. 
Jl  est  possible  que  des  intrigants,  abusant  de  risolemeni 
de  nos  collègues  dans  les  départements,  leur  aient  fait 
commettre  quelques  erreurs  qui  leur  servent  ensuite  de 
prélette  pour  venir  allumer,  fomenter  des  haines  parmi 
nous;  ils  s'agitent  pour  accélérer  l'explosion  de  ces  pas- 
sions dans  les  moments  où  la  chose  publique  a besoin  de 
toute  notre  union.  C’est  avec  douleur  que  j’ai  entendu 
Fréron  demander  la  parole  ù jour  fixe;  aujourd'hui  Jato- 
ques  fait  la  même  demande;  d'autres  le  suivront.  Evéru- 
tons  à la  rigueur  la  loi  sur  le  gouvernement  révoluiion- 
uaire  ; évitons  ces  rapports  personnels  qui  poiu  raient  éle- 
ver des  dissensions  dans  notre  sein.  Ainsi  prouterons  nous 
& nos  ennemis  que  nous  savons  les  battre  au  dehors  et 
déjouer  au  dedans  leurs  obscuacs  manœuvres.  Quoi  donc! 
la  moitié  de  la  nation  est  sous  les  arme*,  et  nous  pourrions 
nous  occuper  de  quelques  commissaires!  Renvoyons-les 
devant  le  comiléde  salut  public;  il  vous  fera  des  rapports; 
fies-vous  à sa  prudence  pour  ne  vous  rien  dii-e  qui  puiue 
nous  désunir.  C'est  de  cet  accord  unanime  que  résultera 
eet  ensemble  qui  fera  triompher  ta  république  de  tous  scs 
ennemis.  (On  applaudit.) 

Celle  proposition  est  décrétée. 

DcLscnoix  : La  députation  d'Eure-et-Loir  s’est,  en  exé- 
cution d’un  décret,  réunie  pour  nommer  à la  place  de 
Boiiquier  un  juge  au  tribunal  de  rasiation.  Le  choix  est 
tombé  sur  Lenain,  administrateur  du  district  de  Chateaii- 
üun.  Je  demande  que  la  Coiiveniioii  confirme  cette  no- 
mination. 

La  Convention  accorde  cette  confirmation. 

Bourdon  lit  la  rédaction  du  décret  rendu  sur  sa  propo- 
sillon. 

LiVAS«r.pR  : Je  demande  qu'en  même  temps  que  vous 
voulex  empiVher  les  représentants  du  peuple  de  parler 
d'eux  à la  tribune  vous  défendiexaux  particuliers  de  venir 
faire  contre  eux  des  dénoociatioosà  la  barre.  Il  faut  auxsi 
les  renvoyer  au  comité  de  salm  public. 


Dvvtov  t I.a  proposition  de  f.^’casseurpontraîl  entrai* 
«ter  di-s  consei|uences  qui  violeraient  la  liberté  d'exprimer 
sa  pensée  sur  tous  les  mandataires  du  peuple.  Chaque  ci- 
lojen  doit  pouvoir  dire  publiquement  son  opinion  sur  les 
législateurs  el  tous  h*s  fonrlionnaires  publics.  C’est  entre 
nous  qu'il  faut  éviter  les  drbats  ridicules,  mais  du  reste 
tiheriè  tout  entière.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
l'article  additionnel,  et  le  renvoi  de  la  rédaction  du  décret 
au  comité  de  salut  public. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

— Le  mitii^ire  de  la  guerre  adresse  & la  Convention  one 
lettre  par  laquelle  il  réfuté  tous  h s articles  de  la  dénon- 
ciation faite  hier  contre  lui  par  Clémanüeau.  Le  comité 
de  salut  public  n'avait  point  pris  d'arrèlé  qui  enjoignit  au 
ministre  de  placer  ce  citoyen,  contre  It^uel  il  existe  un 
fait  : c'est  que,  le  jour  du  raniiiversaire  du  la  mort  du  ty- 
ran, il  fil  aux  Jacobins  une  sortie  irC'S  peu  conforme  h l’es- 
prit républicaio,et  dont  U fut  vivement  feprispar  Dillautl- 
V a rennes. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  talat  public. 

Le  Piêsidest  : Le  général  La|K>ype,  mandé  ù votre 
barre,  demande  ùy  paraître. 

L'admission  est  décrétée. 

GaxNET  : C'est  sur  ma  proposition  que  la  Convention 
a mandé  a sa  barre  legéivéïal  Lapuype.  Je  demande  qu'n- 
vaut  qu'il  soit  entendu  on  lise  les  ielires  écrites  au  comité 
de  salut  public  par  Maiguel,  rcprés'  nlant  du  peuple  ù 
Marseille,  le  2tt  pluviôse  cl  le  tù  vculose. 

BotaDii.v  (de  l’Oise)  : Celte  affaire  est  du  genre  de  col- 
les sur  lesquelles  la  Convention  a prononcé  iinaniincmunt 
sou  opinion.  J'en  demoode  le  renvoi  au  comiléde  salut 
public. 

• ••  : Le  général  Lapoype  a été  mandé  pour  un  Ibîl  dé- 
nventi  par  Maignel,  rrt>résentantdu  peuplt-a  Marseille;  il 
serait  injuste  dp  ne  pas  l'entendre.  La  Convention  a étc 
trompée  ; le  député  qui  a obtenu  lu  décret  qui  mande  La- 
poype a été  lui-méme trompé.  Je  demande  que  la  Conven- 
tion m'accunle  la  partie  lorsque  le  général  aura  été  cn- 
tendii,  pour  lui  proposer  de  mander  les  dénonciateurs. 

BsRé.KE,  au  nom  du  comité  de  salut  public  : Je  suis 
chaigédulia*  à la  Convciilion  les  lettres  du  représentant 
du  peuple  Maignet  qui  ont  fourni  lesmotifsi  un  membre 
de  la  Convention  de  demander  que  le  général  Lapoype  fût 
mandé  à la  barre. 

Daière  lit  les  deux  Iett'‘es  de  Maignet,  qui  démentent  le 
foit  impuléau  général  Lapoype;  c'est  le  général  d'artille- 
rie Bonaparte  qui  demanda  ù ce  représentant  du  |K  uple, 
qui  nu  voulut  point  y consentir,  de  relever  lus  murs  du 
fort  Nicolas,  à Marseille. 

Le  général  La|K»ypeest  introdnit. 

Lapoÿpt  : Je  fus  nrandé  à la  barre  pour  rendre  compte 
d'un  fait  qui  ne  s'est  i>oiiil  passé  sous  mes  yeux,  et  qui  ce- 
pendant lu'u  été  attribué.  Ma  défense  ne  sera  pas  longue  ; 
le  témoignage  du  représentant  du  peuple  Maignet  suflit 
pour  ma  justification.  Le  citoyen  Barère  vient  de  vous  lire 
deux  lettres  dans  lesquelles  il  est  dit  positivement  que  le 
fait  qui  m'était  imputé  était  faux , que  je  n'avais  jamais 
tenu  des  discours  qui  annonçasMuit  en  moi  des  sentimeuls 
favorables  & la  recoii«-truclinn  des  bastilles,  moi  qui  ai 
passé  ma  vie  révoluiionnaire  ù les  détruire  ; il  ne  me  roMc 
plus  qu'à  lépondrc  aux  questions  que  la  Convention  ju- 
gera i propos  de  me  faire. 

***  : Le  général  Lapoype  est  pleinement  justifié  de 
l'inciilpaikiii  qui  lut  avait  été  faite.  Ji-  demande  que  la 
Convention,  se  rappelant  que  Lapoype  est  un  des  vainqueurs 
de  Toulon,  décrète  la  mention  bunorable  de  sa  conduite, 
et  ordonne  rinseriiun  au  Bulletin  de  sa  justification. 

Le  général  Lapoype  est  admis  aux  honneurs  de  la 
séance. 

GaANBT  : Je  demande  que  Darèrc  nous  liseen  entier  les 
lettres  de  Maignet* 

B tnbaa  : J’étais  chargé  par  le  comité  de  lire  le  passage 
des  lettres  de  Maignet  relatif  au  fait  {tour  lequel  le  génétal 
Lapoype  était  mandé  ù la  barre  de  la  Convention.  S'il 
était  question  du  personnel  de  Lapoype,  de  l'opinion  de 
notre  rollèguc  Maignet  sur  ce  géiiéial,  alors  une  nouvelle 
discussion  devrait  s'engager,  et  je  lirais  en  entier  les  let- 
tres de  notre  collègue. 

lA  renvoi  au  comité  de  salut  public  est  décrété. 
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~ On  Ul  les  letlres  suivantes  t 

Lt$  adminittraieun  composant  U dUtriet  de  ff'issitn^ 
bourg  aux  reprcscnlanU  du  peuple, 

Wuienbourgt  le  16  veoloM»  l'wt  S*> 

• Wrtm  noos  empressons  de  toos  faire  passer  le  vœu  II* 
bremciil  émis  en  aMembl«k‘s  primaires  par  les  ciloyens  de 
plusieurs  communes  étr.M>fères,  süu(^  duos  l'arrondlaie- 
menl  de  noire  dislricl,  pourlaréunioti  avec  la  république 
française.  Ces  romtnunes  ^ont  celles  deRuinbach,  coiupo* 
séedequatn'-vlnptscitojcnsay.ini  droit  do  voler,  donlcin*  ; 
qiionte*quatre  ont  voté  pour;  colle  de  Vordor-Woldenihal, 
composée  de  cinquanto-sopl,  énonçant  tous  le  mémo  vœti; 
celle  de  Ttirkenbaln,  compos.-e  do  cinquatrte-biiil,  dont 
quarjiitO'M'pt  volaient  pour  la  réunion;  do  flnîtor-Wei- 
denihal.  voianttous  à l'unanimité:  el  celle  do  Srliouam, 
composée  de  souanl«'-div,  désirant  tous  d’èlro  Français, 
ainsi  quoies  proc'Mrrbaut  ie  conslnlenC  II  nouionl  prié 
do  Iri  appuyer  aupr^  »le  vous,  cl  noiw  nous  sommes  crus  | 
obligés  de  leur  accorder  leur  doiuande.  | 

■ Vous  voye*,  ptVes  du  peuide,  que,  s’il  y avait  dans  , 
ce»'-  pufllecio  la  république  des  lirlu  «qui  on!  pu  préférer 
|p  joug  dos  rois  et  des  prêtres  è la  liberté  el  à ta  raison,  en 
suivant  les  brigands  de  l’Autriche  el  de  la  Prusse,  il  en  est 
beaucoup  ü'autm  qui  veulent  briser  leurs  fers  pour  venir  I 
se  ranger  sous  l’egidede  la  constiluliou  française,  et  que  , 
les  sontimeiils  de  la  liberté  font  des  progK'Sà  ralsou  de  nos  ' 

couqiu'tcs, 

f Vive  la  république  Une  et  lodirlsiblel  Périssent  Tes 
tyrans  et  leurs  esclaves  I » 

{.Vufeerjf  (ea  signalurra.) 

— Lé  représentant  du  peuple  Andn^  Dumont  écrit  de 
CoiDpiégne,  JelBveulosc,  qu’à  revoniple  ds*  Paris  el  de  i 
Versailles  la  commune  de  Compiégne  prouve  toute  l'hor-  | 
rcur  que  lui  impire  le  seul  nom  de  rcl.  Les  habitants  sont  j 
tous  & la  hauteur,  et,  8*11  y existcdcfaui  frères,  liss’y  lien- 
nent  bien  cachés.  La  Société  républicaine  j est  ctcellente  ' 
et  très  suivie;  la  jeunesse  y reçoit  une  belle  éducation; 
tous  les  moyens  sont  mis  eu  œuvre  pour  faire  chérir  la  ré-  | 
Tolution.  La  Convention  est  révéré,  les  lois  y sont  exé-  ■ 
cutêes,  el  la  chose  publique  va  bien.  Les  forêts  n'y  sont 
plus  dévastées:  la  leçon  que  le  représentant  du  peuple  a ' 
donnéeauxvolcursdebols,  ella  surveillance  qu'on  eicrce  | 
dans  la  forêt,  tout  concourt  au  respect  de  cette  propriété 
naiionato. 

L'esprit  public,  dans  le  district  de  Clermont*  se  pro- 
nonce bien,  et  bicolAi  les  communes  du  département  de 
rOise  rivaliseront  en  ^mour  de  la  liberté  cl  de  la  répu- 
blique. 

Ün  vient  de  trouver  dans  les  livres  de  l’inf&me  Voyer 
d’Argenson  deux  gravures  sur  salin,  l'une  représenlaut  , 
Capet,  d'exécrable  mémoire,  et  l’autre  son  fil»,  monté  sur  • 
un  dauphin,  portant  devant  lui  un  médaillon  sur  lequel 
se  trouvent  les  figures  ignobles  desdeux  raccourcis;  on  lui 
fait  tenir  à la  main  un  drapv.'tu  couvert  do  liours-dc-lis, 
au  milieu  desquelles  on  voit  la  figure  de  la  fille  de  la  scé- 
iérale  Anloiuelle. 

Ces  deux  gravures^sonl  envoyées  au  comité  de  sûretc  gé- 
nérale. 

— Le  même  représentant  ééril  d'Amiens,  le  SI  ven- 
tôse: 

(f  ün  bruit  sourd  s’est  fait  entendre;  l'intrigue  a tenté 
un  nouvt’I  oITorl:  l'orage  sc  faisait  craindre,  quand  tout-à- 
coup  je  l'ai  fait  dispaïuilre  dans  sik  di^liicis  que  j'ai  par- 
courus en  cinq  jours.  Je  fis  en  ces  délais  qualrc-vlnglsct 
des  lieues;  je  ne  descendais  de  voilure  ou  de  cheval  que 
pour  rassembler  tous  les  citoyens  et  les  rallier  tous  autour 
de  la  Convention. 

« U'infames  journalistes  ont  osé  parler  d'insurrection 
dana  un  moment  ou  nos  nobles  et  bos  prêtres  faîiallqucs 
•ont  incarcérés,  dans  un  moment  où  lus  égoïstes  et  les  In-  j 
triganis  sont  sous  Ik  glaive  de  la  loi.  Et  sur  qui  dirigetalt-  j 
on  une  insurreotion?  Le  peuple  s'armeraii*il  eoulre  le  i 
peaple?î*oyp*  tranquilles;  les  départements  dé  la  Soihtnc 
et  de  roUe  chérissent  la  révolution  et  déteMenl  In  Inlri- 
ganta,  et  ceux  que  renferment  ces  dépariethéntS  sont  des 
Cilravagunla  s’ils  conservent  léur  ridicule  espoir. 

a Uui,  les  ciloyens  s'insu^cronl,  mats  ce  sera  contre  les 


ennemis  de  la  république,  contre  In  émigrés,  les  Antri* 
cbii  us,  les  Prussiens,  les  malvi  llIaDls,  les  traître^  etc. 

• L’arrestation  de  nos  cî  dcvant  nobles  produit  chaque 
jour  de  nouvelles  découvertes.  De  l'euergie  1 el  l’heure  de 
la  mort  de  tous  les  tralires  frappe, 

■ Les  délits  de  bois  étaient  cITrayaDlS}  par  une  petite 
mesure  je  viens  d'en  faire  faire  trois  cents  cordes  volccs 
dans  la  seule  forêt  de  Compïègne  : les  voleurs  sont  arrê- 
tés.* . 

La  séance  est  levée  à quatre  heures» 

A'.  /L  Dans  la  séance  du  3é,  Tallicn  a fait  lecture  d'uiic 
lettre  d'Y'-abcau,  reprèscoUiDt  du  peuple  h Bordeaux, 
dans  laquelle  il  répond  aux  calomnies  répandues  contre 
l’c!>prU  qui  anime  la  grande  majorité  des  ciu>)  cas  du  Bor- 
deaux. 


SPECTACLES. 

OpéRANATiONAL.  — Dcfn.  Miltiade  d Maratkont  opéra 
en  5 actes,  et  le  ballet  de  Télémaque, 

TuéATRe  DR  l'Opr RA-Comot*  hatiokal,  rue  Favart  — 
fjfl Servante Juati/lée;  flenaud  d'datt  et  la  1"  rcprés.  dq^ 
Démattkénei,  tableau  patriotique  en  un  acte. 

Turatrb  os  la  IlRPuaLiQtrB,  rue  de  la  Loi.  — Le  Tttr^ 
luffe,  coin,  en  5 actes. 

Eu  atlrndantla  1'*  représ,  de  r Homme  à la  maindefer^ 
ou  Evrard  de  Birteben,  drame  héroïque  en  5 actes. 

TuêATDB  DE  LA  RLE  FeTPIAC.  — Paul  Ct  Opéra 

en  S actes. 

Théâtre  de  la  Moittacre,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — 
Ilehieke. 

Dem.  CEaprlt  déconfrndietion  ; la  Servante  maitreaae  ; 
le  Désespoir  de  Joeriase, 

Théatrb  NaTioival,  rues  de  la  Loi  et  de  Lonvois.  — 
Manlius  Tarquntus,  trar.  nouv.,  suivie  de  la  3*  représ, 
de  la  Fête  de  CAmvur,  divert.  du  citoyen  Gallet. 

Incessamment  le  Dissipateur,  el  leüépit  amoureux.  Le 
citoyen  Molé  et  la  citoyenne  Devienne  joueront  dans  les 
deux  piices. 

l'iiEATaE  DES  Sans-Cclottbs,  ci-devaot  Molière.  — 
ficfncAc. 

Duo.  la  rcprés.  de  PInauguralién  de  la  République 
frari(aise. 

TnÊATBi  LVBiQie  DES  Amis  de  la  Patdib,  ci-devant  de 
la  rue  de  Louvois.  — L'Uonnéte  yéventurterf  corn.,  et 
I Michel  Cervantes,  opéra  en  3 aries,  èspcct. 

I Tbêatre  du  Vaudeville,  — Cossaadree'ÿoîste;  fa/’/u» 
que  retournée,  cl  le  Poste  évacué. 

Théâtre  de  la  Cité.  — Variétés.  — Le  Cotutn  de  tout 
e monde;  VÊpoux  répué/tcaiii,  et  le  Petit  Orphée,  opéra 
en  S actes. 

I Théâtre  do  LTcit  de.s  Arts,  au  Jardin  de  l'Egalité. — 

' L'Histoire  du  Genre  humain,  punt.  h grand  spect.,  prec, 
du  Café  d'S  Patriotes, 

Thkatri  rRARÇAiscoNjqoB  BTLTUQOi,  Fuc  üc  Boodi.— 
Relâche, 

Tubvtrb  du  PAKTnÉoR,  h l'Eslrapadti,  — Relâche, 
loceisimmeaile Saufrags  desRois  dans  Vile  de  la  Rai- 
son. 

Amphithéâtre  d’Astliy,  faubourg  du  Tonale.  — Au- 
jourd'hui, h cinq  hi'iiri's  et  ilemic  précises,  le  citoyen  Fnin- 
coni,  avec  ^cs élt-vcs  et  srscnfanls,  coiitinuera  ses  exercices 
d' équitation  et  d'émulation,  tours  de  manège,  danses  sur  scs 
chevaux , avec  plusieurs  scènes  et  cntr'actcs  auiusanls. 


Du  21  ivnfosc. 


PAtËMENT»  DES  bEXTRS  PR  L’HÔTRI.-DE-VILLE 
t)E  PARIS. 


PortioM  de  R mais  S4  Jours.  Tonte!  leltrei. 
Noms  des  Payeurs. 


14.  Deschapellcs,  perp.  el  viag.  . 

13.  MarvolliiT,  perp.  cl  viag.  . . 
I Iloiiillard,  viag.  et  font.  perp. 

3t.  I.allcmaiit,  perpétuel 

I 4U.  TautcI,  viag.  et  perp 


Ooartidi. 

Ûuartidi. 

Quartidl. 

(Juartidi. 

ijuarlidi. 


Di— 


GAZETTE  NATIONALE  LE  MONITEUR  IMERSEL. 

N*  176.  Stxtiii  Î6  Vextosb,  Van  2«.  {Dimancha  16  Maes  179i,  «tmw  atylt.) 


POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Diiatê  du  partemtnt,  — Chambre  dee  paire» 

iiiHci  DD  31  riTUUL  I 

Le  tord  Albemarlci  dans  un  dbcours  Irèseoôcts,  qui  est 
aon  début,  expose  k leurs  seigneuric's  l'aAire  pour  laquelle 
il  les  ■ fait  convoquer.  « Mon  intenlloo , dit-il , est  de  de- 
mander la  première  lecture  du  bill  d'eicepUon  (espèce  de  j 
lettres  de  grflee)  pour  le»  mioîslres,  pour  aïotr  permiaà  un  ' 
corps  de  troupes  besioiscs  de  débarquer  dan»  ce  ro)  aune. 
L'eiameo  de  ruliliU  de  celte  mesure  n’entre  pour  rien  h 
pré<^eiit  dans  mes  cousidéraüoDs;  il  nVst  question  que  de 
•a  téi;alilé.  Comme  membre  de  celle  Cbauibrc  • j'ai  incon- 
testablcnu'iit  le  droit  de  vous  la  soumellrc,  et  uuc  foule 
d’cicmplüM  m'y  aulorisenl.  Celle  question  sur  la  conduite 
des  minisim  a souvent  élé  agitée,  cl  en  pareil  cas  on  a 
toujours  Iroiivé  et  déclaré  illégale  la  prétention  dVtendre 
la  prérogative  de  la  couronne  jusqu’à  introduire  dra  trou- 
pes eli  aiigércs  dam  ce  royaume,  même  eu  temps  de  guerre. 
Je  peux  dur  à l’appui  de  mon  opinion  le  bill  des  droits  ; 
c'est  uD  bill  dédaraioirc  qui  établit  que  celte  mesure 
est  contraire  à 1a  constitution,  et  parcooséquent  dan- 
gereuse pour  les  privilèges  et  liberté»  du  peuple  britoo- 
nique. 

« Kappclex-vous , messicun , ce  qu'on  a dit  et  fait  à cet 
égard  en  1749»  1756  et  1775;  vous  verres  que  mon  avis 
était  alors  l'opinion  dominante.  Le  marquia  de  Rockiog- 
bam  présenta  à peu  prés  les  mêmes  ob>erralionN  dans  le 
débat  au  sujet  des  troupes  bc^soises  débarquées  à Gibral- 
tar pour  la  défense  de  cette  importante  lorleresse.  Je  ne 
veux  pas  aller  aussi  loin  que  lui  ; il  déclara  qu'il  ne  con- 
sentirait jamais  b aucun  bill  tendant  à jusUOer,  à légaliser, 
dans  quelque  cas  que  ce  fOt,  un  pareil  empiétement  de  la 
couronne.  Pour  mol,  je  me  bornerai  à montrer  que  des 
troopea  étrangères  ne  peuvent  commuer  à rester  dans  le 
pays  sans  nue  autorisation  du  parlement. 

« Lo  bill  d'exception  aura  le  double  avantage  et  de  dé* 
clarer  au  nom  de  la  Chambre  celte  mesure  illégale  comme 
elle  l'est  en  effet , et  de  décharger  les  ministres  de  leur  res- 
ponsabilité dans  une  occasion  où  ils  ont  cru  bien  faire,  et 
ont  pput-étre  effectivement  bien  fait...  El  certes  ce  Kra  un 
avantage  pour  eux;  car  enfin  celui  qui  conseille  au  roi  d'in- 
troduire des  troupes  étrangères  sans  le  consentement  du 
parlement  est  coupable  de  haute  trahison.  Cette  doctrine 
est  consliluüonnelle,  témoin  les  résolutions  prises  en  1641; 
elle  doit  être  celle  de  tous  les  temps  pour  un  membre 
du  parlement  jaloux  de  conserver  le  dé|ràt  sacré  de  la  li- 
berté que  lui  ont  transmis  ses  ancêtres  et  de  le  faire  pas- 
ser intact  à ses  descendants.  C’est  le  vau  de  mon  coeur, 
c'est  le  premier  que  manifiesie  ma  bouche,  qui  ne  s'est  pas 
encore  ouverte  dan»  cette  enceinte,  et  qui , par  ce  faible 
essai,  veut  du  moins  se  consacrer  4 la  défense  des  prin- 
cipes. • 

On  fait  nue  première  lecture  du  biU,  et  l'on  propose  de 
le  lire  une  seconde  fois. 

Le  eonie  de  Spencer  : Tout  en  adoptant  les  principes 
que  le  préopinant  vient  de  poser,  je  ne  crois  pas  que  la 
circonstance  actnoile  en  admette  l'appHcalioa.  Tout  le 
uiuiule  est  d'aa-ord  qu'ii  faut  le  consentement  du  parlc- 
turul  pour  que  le  roi  puisse  introduire  des  troupes  étran- 
gères dans  le  royaume;  mais  il  n'y  a pas  eu  violation  de 
Ci  lle  loi  ; car  c'est  hors  du  royaume  que  les  troupes  bes- 
sntscs  devaient  aller  servir.  Leur  séjour  devait  être  aussi 
passager  que  leur  arrivée  était  clle-mème  imprévue,  et 
d'ailleurs  le  parlement  eo  a été  informé  sans  d^ai. 
Toutes  ces  considérations  rendeat  le  bill  d'exception 
Inutile. 

Lord  Aiiektand  i Jé  soutiens  quel!  conitliüüoh  nMoler- 
dit  pas  au  roi  d'introduire  en  lemps  de  guerre  des  troupes 
du  dehors  dans  l'Intérieur  du  royaume,  même  sans  pren- 
dre l'aveu  du  parlement.  Car  enfin,  s'il  n’avait  pas  ce  pou- 
voir, commeut  ferait-il  dans  le  cas  de  nécessité  urgente, 
S*  Série»  — Tome  Fl, 


par  exemple  si  le  parlement  n'était  point  assemblé  ou  pour 
peu  que  le  succès  de  nos  annes  exigeât  le  secret  7 

Lord  liùmdtp  : Si  rinlroduction  des  troupes  étrangères 
n’est  point  illégale,  je  ne  sais  plus  ce  qui  pourrait  lïlre. 
Soyons  de  bonne  loi  : convenons  de  rutilite  que  peut  avoir 
cette  mesure  ; mais  que  cela  ne  nous  empêche  pat  de  ren- 
dre hommage  au  principe  eo  convenant  également  qu'elle 
peuiétre  dangereuse,  et  que  la  constitution,  sauvegarde 
de  nos  libertés,  la  défend  précisément  sous  ce  point  de  vue. 
Cependant  je  ne  suis  point  d'avis  d’un  bill  d'exception; 
j'uimc  mieux  que  la  question  préalable  nous  dégage  de  ce 
pas  diflicile  que  de  faire  un  crime  aux  ministres  ou  du 
moins  de  regarder  comme  une  faute  qui  ail  besoin  d'uno 
espèce  de  pardon  ce  qui  est  eo  quelque  manière  justifié  par 
ton  oliiilé,  quoique  les  principes  le  coodamneut. 

Lord  6rentiff«  ; J'engage  la  Chambre  à revenir  su  vrai 
point  de  la  question.  De  quoi  s'agit-il?  de  savoir  s'il  y ■ 
quelque  chose  d'illégal  dans  le  débarquement  de  quelques 
régiments  bessois  destinés  à servir  hors  du  royaume,  et 
qui,  lorsqu’ils  se  rendaient  à leur  poste,  ont  élé  retenus 
sur  nos  cèles  par  des  évéoemeols  qu'oo  n'avait  pu  prévoir. 
La  santé  de  ces  troupes  a nécessité  leur  débarquement , et 
le  parlement  a été  instruit  de  leur  arrivée  aussitôt  qu'il  a 
été  possible  de  le  faire;  U n’y  a en  cela  rien  de  nouveau, 
rien  d'irrégulier.  Pourquoi  donc  cette  demande  d'un  bill 
d'exception  ? Un  bill  encore  plus  précieux,  d'un  usage  plus 
habituel , celui  des  droits,  continuellement  porté  et  sanc- 
tionné par  la  constitution , serait  sans  doute  attaqué  d'une 
manière  effray&nte  si  le  roi  se  permettait  de  garder  une  ar* 
mëe  dans  rintérieur  sans  le  suffrage  du  parlement.  Mais 
lui  donner  avb  aussitôt  qu’il  est  possible  de  l'introduction 
d’un  corps  de  troupes  nécessitée  par  les  drcooslances,  c'est 
ce  qui  en  consacré  par  l'usage,  avoué  parle  roi,  et  ren- 
fermé dans  les  bornes  de  sa  prérogative. 

D'ailleurs,  pour  garder  une  armée  en  Angleterre,  U fau- 
drail  la  soumettre  au  mufinsr-àiff,  la  cantonner  et  la  payer, 
ce  qui  serait  impossible  sans  la  participation  du  parlement, 
comme  je  l'ai  déÿà  dit  dans  un  débat  à peu  près  semblable 
à celui-ci  ; ii  résulterait  de  la  force  des  choses,  bien  plus 
puissante  encore,  bien  plus  sûre  d'étre  obère  que  celle  des 
lois,  que  le  roi  non-seulemenl  n’a  pas  le  droit  de  garder 
une  année  dans  l'intérieur,  mais  méose  qu'il  n'en  a pas  les 
moyens.  Or  c’est  une  question  assex  oiseuse  d'examiner  s’il 
a la  faculté  de  faire  ce  qu'il  ne  fera  jamais  parccqu'il  n’eu 
à pas  la  puissance.  N'en  concluons  pas  cependant  qu’il  ex- 
cède ses  pouvoirs  en  lotroduisanl  des  troupes  sans  le  con* 
sentemeot  préalable  du  parlement  L'ulreindre  à le  prendre 
aérait  souvent  une  chose  impraticable , ne  ftU<e  que  dans 
les  inlervalles  d'une  session  à l'autre. 

Permettrx-moi  de  vous  observer  qu’il  est  injuile  de  ren* 
dre  noire  condition  plus  défavorable  que  celle  des  autres 
dtoyeoa,  précisément  pareeque  nous  sommes  ministre»,  de 
nous  soumettre  à deux  re^nsabililés  oonlradicloires.  Ur, 
si  on  déclarait  par  un  bill  d’exception  que  la  loi  interdit 
rioiroduciion  de  troupa  étrangères,  auraiioo  bonne  grâce 
à venir  reprocher  ensuite  aux  ministre»  (te  n'en  pas  avoir 
tntrodnil  dans  tea  oocasiont  où  il  sera  constaté  que  celle 
Inlroduction  était  impérieuMfflenl  exigée  par  riniérèt  pu- 
blic ? Il  faut  donc  préférer  pour  l’avantage  de  la  nation  de 
les  laisser  libre» à cet  égard,  afin  de  conserver  le  droit  de 
leur  demander  ensuite  compte  de  l'uinge  qu'ils  auroul  fait 
de  cette  liberté. 

Je  finis  par  un  aveu  sur  la  franehlse  duquel  vous  ponvex 
compter,  quoiqu'on  n’en  suppofe  guère  aux  ministres. 
Dans  l'explicailon  que  Je  vous  al  donnée  du  débarquement 
des  troupes  hessoises,  je  vous  al  dit  la  vérité  en  fauribuant 
ù des  circonstances  imprévues  ; j'ai  dédarê  qu'oHcs  étalent 
destinées  pour  1e  dehors  ; cependant  je  ne  vous  caclu-ral 
pas  que,  si  l'ennemi  venait  à tenter  quelque  attaque  sur 
nos  Côtes,  elles  pourraient  être  employées  à la  défense  de 
l'iniérieur.  Je  prends  néanmoins,  au  nom  du  roi , l’enga- 
gement-d'en  taire  donner  aussitôt  avis  au  parlerorni.  Voilà 
mes  idées  à ce  sujet;  je  me  flatte  que  vous  les  arcuelllerex; 
elles  ont  d'ailtenrs  un  litre  à votre  faveur:  c’est  qu'elte» 
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«ml  corif.jrmc»  aot  «pntlmonM,  t\\\  iiMyw  de  no»  piVes; 
clJr»  ont  le  canidèfe  rstitnabl»-  de  patriotisme  et  de  respect 
pour  reipérience  de  nos  ancêtre»,  ronsarnH  par  ce»  mots 
Butrefoii  li  puissants  »ur  de»  liommcs  religieux  Cl  grands 
dans  leur  auguste  simplicité»  more  majonim.  Oui,  elles 
sont  conformes  aux  usages  de  nos  aoKires.  Iiettrenx  par 
leur  consiitulion  qui  est  encore  la  nôtn*,  je  ne  crains  point 
de  le  redire  ; cl  ce  que  je  dois  dire  également,  c‘r*st  que  ce 
o’rsl  pas  ici  le  rnoment  d’appliquer  de  nouvelles  théories  à 
celle  ctmstitutioB , de  faire  de  ces  essai»  de  mieux  qui  per- 
draient ee  qui  est  bien. 

I.a  motion  trouve  des  défenseurs  dan»  les  lords  Lauder- 
dale,  Slanhope,  Lansdonnoel  Bedford,  qu» s’empressent 
de  payer  un  juste  tribut  d’éloges  au  mérite  prématuré  de 
son  jeune  auteur,  dont  les  premiers  pas  daus  la  carrière 
politique  tnnoneenl  un  linmmr  en  état  d’y  dévelop|>éf  une 
grande  fermeté.  Cependant  le  parti  ministériel  n’en  triom- 
phe pas  moins. 

Le  duc  de  Norfolk  déclare  alors  qu’il  présentera  une 
motion  pour  Caire  insérer  dans  le  , ou  biil  de 

discipline,  one  clause  par  laquelle  les  troupes  lirsaoises 
seront  assujéties  aux  lois  militaires.  Pour  remplir  cet  objet 
il  demande  une  séance  pour  le  lundi  suivant. 


CONVENTION  NATIONALE. 

i’r^iidcrire  de  RuhU 
SCAtICB  DU  94  VENTOSE. 

Un  des  sccrclaires  fait  îccliire  de  la  lettre  sui- 
vante : 

IlouT,  représentant  du  peuple  dans  te  département 
des  Ardennes,  au  président  de  la  Convention  «o- 
tionale. 

Sedan,  le  31  veotese,  t’an  S*. 
Annonce  k la  Conveuiion  que  ta  Baison  a anssi  son 
temple  dans  la  commune  de  Sedan;  l’inauguration  en  a 
été  faite  hier  avec  s<jlennité.  Massieu  mon  collègue  et  mol, 
précédés  de  la  musique  militaire  et  de  celle  des  amateurs, 
accompagnés  par  toutes  les  autorités  coasliluées,  suivis 
d’une  foule  Immense  de  peuple  qui  soupirait  depuis  long- 
temps après  une  fêle  civique,  nous  nous  sommes  rendus 
k ee  temple,  où  les  prétendus  réformés  et  les  soi-disant 
catholiques  se  jouèrent  tour  k tour  de  la  crédulité  des 
peuples. 

M.issirii  en  a commencé  la  puridcatioii  par  un  discours 
où  H a peint  le  fanatisme  sous  le»  couleurs  capables  d'en 
préserver  pour  jamais  les  peuple^.  Je  lui  ai  succédé  k la 
triimnr  pour  faire  pressentir  aux  citoyens  les  avantages 
qu'ils  doivent  retirer  de  !a  célébration  dos  décades;  |’y  ai 
solidement  établi  les  prindpes  qui  assurent  le  bonheur  du 
peuple  dans  un  gouvemeincnl  républicain.  J’en  ai  conclu 
la  nécessité  decombaitre  les  despotes  jusqu'à  leur  entier 
anéantissement,  d'éireen  garde  contre  les  inlriganls  revê- 
tus des  couleurs  du  putriotisme,  do  poursuivre  l'orislocra- 
lir  jusque  dan»  ses  derniers  relranchoroeols,  et  tle  se  réu- 
nir pour  protéger  le  patriotisme  contre  tous  les  genres  de 
tyrannie  et  d’oppression. 

Les  cris  mille  fols  répétés  de  nre  tn  ripubti<iue ! eirenf 
(e$  représeitlnnta  du  peuple!  rirela  Montagne.'otil  prouvé 
conibicii  les  Sedanois  sont  sensibles  aux  doux  accents  de  la 
raison  quand  elle  leur  fait  entendre  sa  voix. 

Annonce  aussi  k la  Convention  que  la  commune  de  Se- 
dan , si  souvent  calomniée  par  des  imiividus  qui  n’ont  que 
ce  moyen  ;K)ur  faire  parler  d’eux , s’est  empressée  de  ver- 
ser dans  la  caisse  On  districl  la  somme  de  318,000  liv., 
moniaiit  de  wm  emprunt  forcé  ; dis-lui  aus&i  qu'elle  a na- 
guén*  avancé  une  s<imme  de  : 00,000  lir.  pour  assurer  ses 
Mibsistanres;  dis-lui  enfin  quMIe  fait  son  service  militaire 
avc<-  une  activité  et  une  ardeur  qui  désespèrent  ses  enne- 
mis, tant  intérieurs  qu’evlérieui^,  et  qu’elle  c^l  tou- 
jours digne  de  figurer  parmi  les  grandes  rommiinosqui 
ont  jure  de  défendre  l'unité  et  rindivisibililc  delà  répu- 
blique. 

i^lut  et  rralern'té. 


COUTHON  : J’éiais  hier  au  comilé  de  «lut  public 
(et  on  le  savait  bien)  lorsque  Javot]ues  (lemantla  la 
parole  pour  rendre  eontpte  de  sa  conduite,  et  dit 
que,  s’il  ne  l’avait  pas  fail  plus  tôt,  c’est  pareeqitc 
j eUis  malade  ; comme  si  j'avais  besoin  d'être  pri^Kiit 
pour  répondre  à ses  iiu'ulpations!  La  Convention, 
mue  par  des  principes  dejuslice,  renvoya  ce  rapport 
pardi’vant  le  comité  de  saint  public.  Les  témoi- 
gnages d’estime  et  de  bienveillance  que  la  Convi*n- 
tion  me  donna  le  jour  ou  je  dénonçai  les  inculpations 
et  1rs  cdloiiinies  de  .lavuques  m’ont  bien  dédom- 
magé. Cependant  j’ai  besoin  d’épancher  encore  nn 
sensibilité  dons  le  sein  de  la  Convention.  J’ai  éld 
horriblement  calomnié  ; à entendre  Javoqties,  je  suis 
un  monstre,  un  ennemi  du  peuple,  un  conspirateur; 
je  n'ai  que  le  vernis  des  vertus,  et  tous  les  crimes 
sont  d.i ns  mon  cœur.  Si,  sans  le  savoir,  je  suis  un 
ennemi  du  peuple,  si  mon  cœur  et  mon  esprit,  dans 
lesquels  je  ne  sens  que  le  plus  pur  amour  pour  mon 
pays,  sont  tels  que  Javoques  les  a peints,  il  faut  que 
la  Convention  soit  détrompée  sur  mon  compte.  Sans 
vouloir  que  la  Convention  déroge  au  décret  qu  elle 
a rendu  fiier,  je  demande  qu’au  moins  elle  entende 
Javoques  sur  ce  qui  m’est  personnel. 

Levasseur  : Je  demande  l’ordre  du  jour,  motivé 
sur  le  décret  d’hier. 

jAvoçt'BS  : Je  suis  prêt  à donnera  Coulhon  toutes 
les  explications  qu'il  pourra  désirer. 

Couthon:  Si  J.ivnqiies.i  été  trompé,  et  sans  doute 
il  l’a  été,  il  doit  s'expliquer.  S’il  ne  l’a  pas  été,  si 
je  .suis  un  conspirateur,  comme  il  m’a  peint,  il  faut 
m’envoyer  û l'echafaiid. 

Tiiijriot:  La  Convention  nationale  est  convain- 
cue que,  quand  deux  collègues  se  sont  expliques 
fraternellement,  toute  altcrculion  cesse  entre  enx. 
Ici  tous  deux  ont  bien  servi  la  patrie;  mais  je  m'af- 
flige de  l’extrême  sensibilité  de  Couthon.  11  aurait  di\ 
se  rappeler  qu’au  moment  on  la  Convention  s'était 
aperçue  qu’il  était  inculpé  elle  s’était  empressée  de 
lui  donner  les  témoignages  les  plus  vifs  de  son  es- 
time. Il  faut  que,  quand  deux  collègues  ont  à s’ex- 
pliquer, ils  aillent  au  comité  de  salut  public  comme 
devant  une  espèce  de  tribunal  de  famille.  Je  demande 
donc  l’ordre  du  jour,  motivé  sur  le  décret  rendu  hier, 
et  en  même  temps  sur  la  conviction  où  elle  est  qu  il 
a bien  rempli  sa  mission. 

L’ordre  du  jour  est  ainsi  décrété. 

Taluf.n  : Voici  l’extrait  d’une  lettre  de  mon  col- 
lègue Ysabcaii,  datée  de  Bordeaux,  le  21  ventôse,  et 
dont  je  crois  important  de  donner  connaissance  i la 
Convention  nationale,  alin  de  détruire  les  calomnies 
que  les  intrigants  et  des  émissaires  envoyés  ici  par 
les  aristocrnte.s  bordelais  ne  cessent  de  répandre 
cliaque  jour  contre  cette  commune. 

iHier  décadi  j’ai  joui  d*-  la  xaiisfactlon  la  plus  com- 
plète el  la  plu»  pnre  ; j'aurni»  voulu  être  entoure  de  ceux 
qui  cnltminienl  l'oiiprit  public  de  Bordeaux;  le  spectacle 
qui  tes  aurait  fr,Tppés  leur  eùt  fermé  la  bouche  pour  jamais. 
Muller,  gi*oéral  en  chef  de  l’année  des  Pyrénéen-Occiden- 
tales, était  avec  moi.  D'abord  k la  revue  du  Cbamp-de- 
Man,  qui  fut  très  brillante,  ensuite  au  temple  delà  Rai- 
son, qui  était  rempli  jusqu’aux  voûtes  dès  la  pointe  du 
jour,  après  les  chants  patrioiiques  usité»,  j'ai  parlé  an  mi- 
lieu du  silence  le  plus  profond  sur  la  situation  de  la  répu- 
blique et  sur  les  mesures  ù prendre  dans  l'inlérieur  contre 
les  ennemis  qui  travaillent  dans  l’ombre.  J’ai  développé  le 
décret  de  la  Convention  contre  les  gens  suspects;  le  rap- 
port de  Saint-Just,  que  j’ai  fait  lire,  a été  couvert  d'ap- 
plaudissetncnts. 

■ J'al  insisté  sur  les  germes  de  division  qu’on  cherche  k 
jeter  entre  les  patriotes  comme  sur  le  plus  cruel  de  tous  le» 
piège»  qui  nous  sont  tendus  el  l’objrt  de  la  confiance  des 
tyrans ruulisés...  J'ai  parlé  sur  ce  stijft  avec  l'attendrisse- 
iiunt  qu’il  inspire;  Iniit-à-coup,  par  un  mouvrmtnt  »poo- 
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I tn6,  ce  |)cuplc  iuimcoK  s’psl  levé  eo  teudanl  les  tnatos 
vert  le  ciel,  el  en  se  prnmcUant  union  inuliérabie  et 
f^iicrrc  h mort  aux  arnspiraicur»  du  dedans.  Cbaquc  au* 
turiié  i-onstituée  a rendu  un  compte  satisraisaul  de  ses 
opérations  décadaires.  On  a cite  des  traits  de  vertu  et 
de  désinlércssement  qui  ont  arrache  des  larmes.  Celte 
séance  a duré  plus  de  quatre  heures,  et  on  voulait  rester 
encore. 

• Le  général  Muller  et  quelques  arlroinistraleurs  des  dé* 
païU-mciits  voisins  ont  éié  étonnés  du  bon  esprit  dont  ils 
étaient  témoins.  Il  faut  dire  aux  calomnialenrs  du  ]>cnple 
de  bordeaux  que,  depuis  piès  de  six  mois,  U souffre  sans 
sf  plaindre  une  famine  cruelle;  qu'il  a passé  souvent  deux 
el  trois  jours  sans  avoir  de  pain,  et  qu'on  n'a  pas  entendu 
le  plus  Ititcr  murmure:  que,  dans  tout  le  reste  du  temps, 
il  n'en  a pas  eu  plus  d'une  denii*li«re  par  Jour.  Ses  sa* 
i-rilices  pour  la  patrie  sont  incalculables;  el  parccqu'il 
n’en  a pas  fait  releuür  les  juuruaux,  on  ne  lui  en  sait  au* 
cun  gré. 

■ Uui , la  grande  majorité  des  citoyens  de  Bo^de^ux  est 
excellente,  pure  el  révolutionnaire;  elle  a toutes  les  ver- 
tus «éptiblicaines;  mais,  cnmuie  autrefois  oo  avait  trop 
vanté  ce  pays,  on  est  tombé  dans  l'excès  op|>osé  en  cachant 
les  traits  de  patience,  de  vertu  et  de  républicaiiisme  qui 
l'honorenl.  Les  beaux-esprits,  les  orateurs,  les  plumes  élë* 
gantes  qui  avaient  voulu  egarer  celle  cité  ne  sont  plus  ; les 
sans'culottes  qui  leur  ont  succédé  dans  le  club  et  dans  les 
places  savent  mieux  agir  qu'écrire  ou  parler.  Les  représen* 
lauts  du  peuple  qui  y séjournent  ont  le  même  système,  qui 
est  d'employer  tous  leurs  instants  au  travail  et  au  bonheur 
du  peuple,  sans  se  vanter  de  ce  riu'ils  font.  De  là  vient  que 
IVordcauxesl  tombé  dans  une  sorte  d'oubli  dont  ses  cnne* 
mis  piontciit  pour  le  calomnier. 

v Vous,  mes  amis,  qui  èle>  chargés  du  soin  honorable  de 
rendre  à votre  cité  la  répulalion  qu'elle  mérite  dcjmis 
qu'elle  est  régénérée  de  bonne  foi,  n'épargnez  rien  pour 
réussir:  el  puisqu'on  vous  force  h révéler  au  grand  jour  ce 
que  vous  auriez  eu  la  modestie  de  cacher,  fades  imprimer 
la  liste  des  dons  immenses  qui  ont  été  faits  au  club,  liste 
que  je  n’ai  tamais  pu  obtenir.  Que  le  payeur*général , la 
Monnaie,  les  admini'tiateiirs  vous  fournisscul  le.lé^'de* 
rcau  de  ce  qui  a été  donné  volonlaircOKUit  par  une  foule 
dccitnycDS,  don  recounaitra  que  Bordeaux,  loin  d'élrc 
resté  en  arrière,  a toujours  dcvuncé  les  sacrifices  de  tous 
genres  que  les  patriotes  s'empressent  de  faire  à la  mère  corn* 
mune. 

« Les  arrestations  continuent,  et  j'ai  pris  le  parti  de  ne 
plus  relâcher  aucun  ci-devant  noble,  mèmeavtx  les  preu- 
ves de  patriotisme  mciiliunnécs  üaus  la  loi  du  17  sepU-mbre 
tstyic  esclave;,  paiccqu’ou  peut  être  aisément  trompé  sur 
ces  preuves. 

• La  guillolinca  fuît  justice  avant-hier  d'un  prêtre  asscr* 
monté.  cou|Kiblc  de  royalisme  ; aujourd'hui  il  y passera  une 
religieuse.  Voilà  la  ré|>ODse  6 nos  modéré'*,  qui  avaleol 
aené  le  brait  que  la  iseioe  de  mort  était  abolie. 

• Signe  Ysàassu.  ■* 

Talmen  : J’ajotilerai  un  fait  qui  pourra  egayer 
rassemblée;  cVsl  qu'une  Icltreparvenuc  hier  à votre 
comité  de  sûrelé  sénéruic  anuouce  qii’ Ysabeau  et  moi 
nous  somim'setuuaniiie.ssur  un  vaisseau  américain, 
et  «{lie  nous  avons  lui  la  France,  emportant  avec  nous 
plusieurs  inillioiis. 

La  Cunveiilioii  nationale  décrète  que  l'extrait  de 
In  lettre  lue  par  Tnllien  et  le  lait  rapporté  par  luise* 
roui  insérés  au  bulletin. 

La  scaucc  est  levée  à trois  heures. 

SÉA^CE  DU  25  VENTOSE. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  la  correspondance. 
Un  grand  nombre  de  communes  invitent  la  Conven- 
tion à rester  à son  poste  jusqu'à  l'entier  afiermisse- 
inent  de  la  république. 

Di'Barean,  au  nom  du  cumilc  de  sûreté  générale: 
Citoyens,  vous  avez  chargé  le  cuniilé  de  sûreté  gé- 
nérale de  vous  rendre  compte  des  inolifs  d'arreslabon 
du  citoyen  Fallu)'.  Le  cumilc  u’a  pu  acquérir  à cet 


égard  des  reiindgiiements  autres  que  ceux  con- 
sigmis  dans  deux  délibérations  de  la  commune  de 
Paris. 

En  t789  la  démolition  de  la  Bastille  futcuiiûée  à 
Palloy. 

Dans  le  mois  de  mars  ITU'i  Palloy  présenta  publi- 
quement ses  comptes  à r<VssembIée  ualionale,  aux 
électeurs,  a la  municipalité,  et  à des  commissaires 
pris  dans  divers  corps  couslilués. 

Le  corps  élecloiul  et  la  iiuinicipalitc  nommèrent 
respectivement  une  cummisstuti  pour  l'examen  du 
cümpte  ; celle-ci  s’occupa  de  ce  travail  pendant  trois 
mois. 

Au  bout  de  ce  terme  elle  reconnut  que  Palloy 
ii'éluit  comptable  d’aucune  souime,  pareequ’il  n’eo 
avait  reçu  aucune,  son  ministère  s’étant  limite  à une 
siirvetllaiice  relative  à l’execulton  des  ouvrages  et  à 
rassiiluilé  des  ouvriers.  Le  résultat  du  rapport  fut 
qu’il  fallait  allouer  à Palloy  une  certaine  somme, 
soit  à litre  de  remboursement  d’avanees  qu’il  avait 
faites,  suit  en  indemnité  de  scs  soins  et  travaux. 

La  commune  n'adopta  sur  ce  rapport  aucun  parti, 
même  provisoire.  Les  choses  restèrent  en  cet  étal 
jusqu'au  8 nivôse,  jour  auquel  Palloy  fut  mis  en  ar  ■ 
restion,  motivée  pour  fait  de  police. 

Deux  arrêtés,  t iin  du  corps  municipal,  l'autre  du 
conseil-général  de  la  commune,  donnent  le  dévclup- 
penienlde  ce  motif. 

Par  le  premirr,  en  date  du  13  du  même  mois  de 
nivôse,  on  renvoie  à rudniiiiistration  de  police  à sta- 
tuer sur  les  dénonciations  multipliées  qui  existent 
contre  Palloy  et  qui  tendent  à prouver  des  dilapida- 
tions noinbreuses. 

Dans  le  second  il  est  dit  que  les  motifs  de  son  ar- 
restation sont  principalement  fondés  sur  des  mal- 
versations commises  lors  des  travaux  de  la  Bastille. 

Cctlc dénonciation  a tlû  lixer  nos  pmuiers  regards. 
1)  est  certain  qu’un  dilapidatcur  d’objets  nationaux 
ne  saurait  être  considéré  que  comme  suspect,  et 
(}u'il  importe  à la  république  de  s'assurer  de  sa  per- 
sonne. 

Cependant  il  est  un  point  bien  reinarfinable  dans 
celte  affaire,  et  dont  il  ne  faut  pas  s’écarter  : c’est 
qu’il  paraît  constant,  soit  d'après  les  écrits  de  Palloy, 
Soit  d’après  le  rapport  des  éh’cteurs  et  des  commis- 
saires de  la  mmncipalité,  que  jamais  Palloy  n'a  eu 
aucun  maniement  de  deniers,  ni  donné  d’autres  or- 
dres que  ceux  relatifs  à la  plus  prompte  démolition 
de  la  Bastille. 

Ne  pouvant  donc  être  regardé  comme  rcliquaUire 
comptable,  a-t-on  dû  exercer  contre  lui  la  con- 
trainte )M'rsonnellc?  Le  comité  ne  le  pense  point. 
En  abolissant,  en  matière  civile,  celle  voie  rigou- 
reuse, vous  avez  déclaré  par  le  decret  du  30  mars 
que  vous  ne  la  conserviez  qu’à  l’égard  de.s  compta- 
bles qui  avaient  eu  le  mamement  des  fonds  appar- 
tenant à la  république  et  vis-à-vis  des  fournisstmrs 
qui  ont  reçu  des  avances  du  trésor  public  et  autres, 
ses  débiteurs  directs. 

Palloy  a présente  à la  vérification  de  la  commune 
les  états  relatifs  à l'exercice  de  sa  commission.  Que 
lacomuinne  les  discute,  qu’elle  les  juge;  s’ilue- 
ineui  c établi  qu’il  y a eu  des  dilapidations  commises, 
il  sera  de  sou  devoir  d'agir  par  les  vuies  légales 
contre  Palloy,  dans  l’objet  de  lecuiitruiiidreà  désin- 
téresser la  république  de.s  prétcutiuus  légiliiues 
qu'elle  aura  à faire  valoir.  Alors  la  commune,  pour 

f;arantir  elle-même  sa  propre  responsabilité  envers 
e trt'sor  public,  sera  autorisée  à exercer  contre  son 
préposé  un  recours  actif. 

Mais  jusque-là  c’est  évidemment  un  acte  illégal 
que  d’avoir  usé  envers  Palloy  des  moyens  tels  que 
ceux  doul  il  »e  plaint,  lors  surtout  qu’il  a produit  ses 
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roinptca,  et  qu’on  n’a  pas  à lui  reprocher  d’étrc  en 
n’tanl. 

V<Mi5  derer  donc,  citoyens,  dès  cet  instant  mt*me 
faire  cesser  sa  détention/ 

En  conséquence  je  TOUS  propose  ïc  projet  de  décret 
suivant; 

• La  Convention  nationale,  après  avoir  enlenda  le 
tap{>ort  de  son  comité  de  sûreté  générate; 

• Considérant  que  dcptiis  le  mois  de  mars  179Î  le 
ciloycnPallüya  remis  ses  comptes  à la  commune  de 
Paris  ; 

• Q<ie  dans  ces  circonstances  le  |nrmirr  objet  de 
lo  commune  doit  être  d’examiner  et  d’apurer  scs 
comptes; 

•Que,  si  de  eet  examen  résulte  la  ptruve  de  mal- 
versation ou  dilapidation,  il  restera  à la  coumiuur  de 
recourir  aux  moyens  déterminés  par  la  loi  pour  en 
ponrsuivrr  les  auteurs; 

• Qu’avant  que  ce  préalable  soit  rempli  on  n’a 
pu,  sur  le  fondement  de  dénonciations  relatives  à 
des  faits  de  ce  genre,  priver  un  citoyen  de  sa  liberté; 

• Déclare  mille  et  illégale  Tarrestatioa  de  Palloy  ; 
décrète  en  conscqucuce  qu'il  sera  mis  sur-le-champ 
en  liberté  par  le  concierge  de  la  maison  d’arret  où  il 
est  détenu. 

• La  Convention  nationale  réserve  au  citoyen  Pal  - 
loy  la  poursuite  de  sesdroiLseu  domiiiages  intéréts 
contre  1rs  auteurs  de  son  arrestatkm  illégale  parde- 
vaut  les  tribunaux  civils.  • 

Merlu*  (deThionvilIc)  : Le  decret  qu'onvoiis  pro- 
pose est  insuflisant;  il  faut  une  réparation  éclatintc 
au  patriote  Palloy,  car  il  ne  peut  y avoir  que  des 
partisans  de  la  royauté  qui  puissent  poursuivre  avec 
autant  d’aeharnemi'ut  le  deslrucleiir  de  la  Bastille. 
3c  demande  qu’il  soit  permis  à Palloy  de  poursuivre 
ses  dénonciaUMirspardcvaiil  les  tribunaux. 

Le  projet  de  décret  amendé  par  Merlin  est  adopté. 

Un  citoyen  blessé  dans  la  Vendée  demande  des 
secours. 

CAtiRiEB:  Le  citoyen  Dussard,  hussard  du  42^  re*. 
gimeiit,  a reçu  trois  coups  de  feu  à ci’Hé  de  mon 
collègue  Turreau  ; intrépide  malgré  ses  blessure.*,  il 
s’élaurc  sur  les  brigands,  en  lue  trois  sur  une  pièce 
de  canon,  coupc  les  traits  des  chevaux  qui  la  traî- 
naient, et  favorise  ainsi  la  prise  de  celte  pièce. 

Je  demande  que  le  trait  de  courage  de  ce  citoyen 
soit  consigné  daus  le  Bulletin,  qu'il  lui  soit  accorde 
2,000  (iv.  à litre  de  réooaipcose  et  une  pension  de 
400  liv. 

L’Assemblée  accorde  5tM)  liv.  de  seconrs  provisoire 
au  citoyen  Diissard,  et  renvoie  le  surplus  de  sa  pé- 
tition an  comité  des  secours. 

— Tilly,  général  de  brigade,  destitué  par  le  mi- 
nistre de  In  guerre  comme  ci-devant  noble,  se  pré- 
sente à la  barre,  il  aîlrrme  que  son  attachement  pour 
la  patrie  et  pour  la  liberté  a éclaté  dans  toutes  les 
mx«sions  ; qu’à  Gertniydemberg,  à Cherbourg  et 
dans  la  Vendée,  où  il  commandait  les  tronpes  ne  la 
république,  il  a donné  des  preuves  utiles  de  son  at- 
teobement  à la  république.  Il  ne  réclame  point 
contre  sa  destitution,  qni  peut  être  l’effet  d’une  me- 
sure de  sûreté  générale,  mais  il  demande  la  permis* 
»on  (^rester  à Paris,  qui  est  le  lien  de  son  domicile, 
jusqu’à  ce  mic  le  comité  de  salut  public,  auquel  il 
demande  d’etre  renvoyé,  ait  examiné  sa  conduite  cl 
ail  prononcé  sur  lui. 

Carrier  : J’arrivai  à Cherbourg  quelques  jours 
après  que  le  royaume  de  Buzot  fut  anéanti.  Le  géné- 
ral Tilly  a seul  résisté  dans  aetta  portion  4e  k répu- 


blique à l’influence  fédéraliste  et  liborticide  du 
mandataire  infidèle  du  peuple,  cl  seul  peut-être  il  a 
conservé  le  port  important  de  Cherbourg  à la  répu- 
blique. Depuis,  je  1 ai  trouvé  à l'ariuée  de  l’Ouest, 
où  il  a donné  l'exemple  de  la  bravoure  et  du  ci- 
visme. Au  moins  il  est  constant  que  c’est  lui  et  sa 
J>rave  division  qui  oui  porté  un  coup  meurtrier  aux 
brigands;  à Savenay  c'est  encore  In  même  division 
qui  causa  la  déroute  des  relielles  et  qui  détermina  la 
victoire.  Quoique  Tilly  soit  entaché  du  péché  origi- 
nel dans  la  révolution,  il  n’en  est  pas  moins  vrai 
que  dans  deux  époques  très  importantes  il  a rendu 
les  plus  grands  services  à l.i  république,  et  il  a mé- 
rité i^u'oii  ne  se  conduisit  ]).is  rigouseusement  envers 
lui.  & sa  naiss.iuce  est  un  obstacle  à ce  qu'il  soit 
employé  dans  les  armées,  cc  nVst  p.isun  motif  pour 
répandre  raoiri  tume  cl  l'Iuquielude  sursavie.  Je 
demande  qu'un  lui  laisse  le  choix  du  lieu  de  sa  rési- 
deuce,  et  que  le  reste  de  sa  pétition  soit  renvoyé  au 
comité  de  salut  public. 

•**:  J’appuie  la  proposition  de  Carrier;  je  n'y  ajoute 
qu’un  fait; c’est  que  lors  de  révacuation  de  la  BeJ- 
giqiie  Tilly  comiiiniidait  à Gertruydemberg,  que 
Pou  tenta  sur  lui  toutes  sortes  de  moyens  pour  lui 
faire  violer  son  serment  de  (idélilé  à la  république, 
et  que  son  courage  le  maintint  à sou  poste.  U vint 
ensuite  rendre  compte  de  sa  conduite.  On  ('employa 
de  nouveau,  et  tous  les  représetitants  du  peuple  qui 
l'ont  rencontré  dans  leurs  missions  attesteront  qu’il 
a toujours  bien  rempli  son  devoir. 

Delacroix  : Ou  ne  peut  qu’approuver  les  grandes 
mesures  prises  par  le  coimtc  de  salut  pubne  {mur 
s’assurer  du  caractère  et  de  la  fidélité  des  défeiisi'urs 
de  la  patrie;  mais  je  n approuve  pas  de  même  le 
mode  u'exéculion  de  ces  uiesun^  adopté  par  Je  mi- 
nistre de  la  guerre,  qui  parait  avoir  eu  des  motifs 
autres  qne  ceux  de  rinlérèt  général  pour  en  agir  de 
même  envers  Tilly;  car  il  faut  que  vous  sachiez  qu’il 
a été  fait  général  de  brigade  par  les  représentants 
du  peuple,  qui  l’on  menacé  de  le  faire  arrêter  s’il  n’y 
contimiail  pas  son  service.  Je  demande  donc  niain- 
teiianl  comment  il  se  fait  que  le  ministre  de  In  guerre 
l'ait  destitué;  je  demande  que  la  Coiivcntioii  dé- 
crète .‘es  propositions  faites  par  Carrier. 

Celte  pro[K)sition  est  adoptée. 

; J’ajoute  à tout  ce  que  l’on  a rapporté  nn  fait 
qui  vous  donnera  une  idée  du  nalriotisme  de  Tilly. 
Pétais  au  Conv<  il  de  giu  rrc  qui  l’envoya  coiniiiaiulér 
une  division  de  rurmée  de  rOucsl.  • J’accepte,  dit- 
il,  mais  c’est  mon  arrêt  de  uiurl;  car  je  p<’rirai  ea 
combattant  les  brigands,  ou  je  terminerai  celte 
guerre  affreuse;  mais  je  ne  connais  que  l'obéissatice 
oux  represeutaulsdu  peuple.* 

La  section  de  la  République  offre  à la  Convention 
le  salpêtre  qu'elle  a fabriqué. 

De  jeunes  écoliers , qui  ont  employé  les  heures  de 
leur  récréation  à extraire  du  salpêtre,  viennent  offrir 
celui  qu'ils  ont  recueilli. 

LU  Président  : Citoyens , les  plus  beaux  jours 
des  républiques  anciennes  n'offrent  point  d’exemples 
plus  touchants  de  J amour  de  la  patrie.  Quel  spec- 
tacle plus  beau  pour  la  France  et  plus  terrible  pour 
ses  ennemis  que  de  voir  1rs  enfants  fabriquer  le  sal- 
pêtre, tandis  que  leurs  pères  et  leurs  freres  l'em- 
fdoient  a la  défense  de  la  patrie  ! L’assemblée  est  sa- 
tisfaite de  votre  zèle , et  vous  mrite  à assister  à la 
séanoe.  (On  applaudit.) 

— Duquesnoy  demande  un  congé  pour  aller  à 
Arras  déposer  dans  le  procès  de  douze  officiers  su- 
périeurs qui  sont  CD  jugement. 

Le  congé  est  accordé. 


*rit  ii«Mi  FIm.  rM  OtftMitr*,  { 
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he»  rtprésenianU  du  peuplr  envoyés  dans  Com- 
mune-Affranchie , pour  y assurer  le  bonhettr  du 

peuple  el  le  triomphe  de  fa  république  une  et  in- 
divisible. 

Du  il  veotose. 

I.a  justice  a bientôt  achcTé  son  cours  terrible  dans  cette 
cité  rebelle.  Il  existe  encore  quelques  complices  de  la  ré- 
Toltc  lyonnaise  ; nous  allons  les  lstK:>'r  sous  la  foudre.  Il 
faut  que  tout  ce  qui  Ql  la  jjuerre  à la  liberté,  tout  ce  qui  fut 
opposé  ft  la  république  ne  présente  aux  ;eux  des  républU 
nains  que  des  cendres  et  des  décombres. 

C’est  sur  les  tombeaux  de  l'orgieil  rérollé  et  des  prisi- 
lé^cs  oppresseurs  que  nous  venons  <le  célébrer  la  fêle  de 
l'Egalité  et  de  proclamer  sous  les  voûtes  du  ciel  votre  dé- 
cret qui  brise  les  chaînes  de  l'esclavage  el  appelle  les  bom« 
mes  de  toulcsics  couleurs  à la  jouissance  de  la  liberté.  En 
vain  les  tyrans  sc  liguent  pour  enchaîner  le  peuple  ; ta  na- 
ture est  plus  forte  qu'eux;  ses  lr>ls  lelenlissent  dans  tous 
les  Cfpurs,  elles  agissent  d'un  pr’ile  à l’outre  avec  la  même 
èncigie;  elles  enlraineiii  tous  les  êtres  que  l’uniTers  em- 
brasse dans  son  immenslié. 

Un  isolement  affreux  menace  les  tyrans;  Ils  comptaient 
sur  le  peuple  de  Lyon»  el  révénenient  prouve  qu'ils  n’a- 
vatenl  ici  pour  appui  que  les  prêtres,  les  nobles  et  les  rt- 
cüeSt  et  tous  ceux  qui  espéraient  dévorer  avec  eux  la  sueur 
et  te  sang  des  hommes. 

C’est  calomnier  la  nature  et  la  révolution  que  de  croire 
que  la  masse  du  peuple  puisse  être  corrompue:  elle  fut  sou- 
vcrti  égarée,  mais  elle  aime  la  liberté;  elle  saisit  avidement 
la  vérité.  Ucs  obstacles  que  le  législateur  reoconiro  dans 
te  liien  qu'il  veut  faire  ne  viennent  jamais  que  de  ceux  qui 
gnilvernent  et  qui  mit  intérêt  de  calomnier  le  |>euple,  de 
lui  supposer  des  préjugés  pour  avoir  le  diroit  de  le  maîtriser 
plus  longtemps. 

Dans  la  fête  qui  eut  lien  hier  nous  avons  observé  tous 
les  mouvements;  nous  avons  vu  le  peuple  applaudir  à tout 
ce  qui  portait  un  caractère  de  sévérité,  i tout  ce  qui  pou- 
vait réveiller  des  idées  fortes , iririblcs  ou  touchantes.  Le 
tableau  qu’ofliail  la  commission  révolutionnaire,  suivie  de 
deux  exécuteurs  de  la  justice  nationale,  tenant  en  main  la 
bâche  de  la  mort , a excité  les  cria  de  sa  sensibilité  el  de  sa 
reconnaissancr. 

Nous  avons  vu  ce  même  peuple  pénétré  cTun  sentiment 
profond,  attendri  jusqu'aux  larmes,  é l'aspect  du  malheur 
cl  de  la  vieillesse  élev^  dans  un  char,  escortés  et  bouorés 
par  la  rcprésculalion  nationale. 

Ce  o'esl  donc  pas  sans  fondement  que  nous  osons  vous 
annoncer  que  le  peuple  de  Commune-Affranchie  méritera 
bientôt  d’étre  compté  au  nombre  des  enfants  de  U républi- 
que et  de  rentrer  sous  ses  lois. 

Il  mérite  déjà  que  vous  preniez  un  nouvel  intérêt  à ce 
* qui  le  touche.  Les  égarements  cruels  où  l'ont  plongé  ses 
maîtres  le  réduisent  aux  souffrances,  à la  privation  des 
premiers  besoins  de  la  vie. 

^ Vous  pouves,  citoyen*  collègues,  le  satisfaire  aisément: 
roputencc,  qui  lut  si  longtemps  etti  exclusivement  le  pa- 
trimoine du  vice  et  du  crime,  est  restituée  au  peuple  ; vous 
en  êtes  les  dispensateurs  ; les  propriétés  du  rirbe  conspira- 
leur  lyonnais,  ocquises  & la  république,  sont  immenses,  et 
elles  peuvfut  porter  le  bien-être  cl  l'aisancc  parmi  des  mil- 
liers de  républicains. 

Ordonnci  proroplcmcal  celte  répartilioD  ; ne  souffres  pas 
qnc  des  fripons  enrichis  enlèvent  dans  des  ventes  Kanda- 
Irtises  les  propriétés  des  saos-culoUcs,  le  palrimoioc  des 
amis  de  la  liberté. 

Le  bonheur  publie  est  dans  votre  pensée,  dans  vos  ré- 
solutions, dans  vos  décrets:  ue  faites  rien  kdemi,  oseï  le 
réaliser  en  entier. 

Siÿtié  Miiuui,  Lapobti,  et  Foueni. 

— Le  représentant  du  peuple  Lacoml>r-Sainl-MI- 
cliel  écrit. de  Bastia  , le  20  pluviôse  , qu’a  la  nou- 
velle du  blocus  du  golfe  de  Saint-Florent  par  vingt 


vaisseaux  de  ligue  ou  frégalrs  anglais,  il  s'v  est 
rendu  pour  visiter  toutes  les  parties  d«‘  la  «U  feiise. 
A la  VOIX  <Ie  la  patrie  iiieiiacée  les  tnnielols  et  sol- 
dats ont  redoublé  d'eflnrts , et  1*011  est  iiiüiuleuaut 
très  en  état  de  recevoir  l'eunetiii. 

Le  camp  de  la  Colline  de  la  Convention  . poste  le 
plus  imjHirfant,  est  très  bien  défendu  . et  le  l epré- 
sciitaiil  du  peuple  y a bivouaqué  pendant  une  nuit  à 
la  téle  des  troupes  , daii.s  l’aUentc  qu’il  devait  être 
attaqué  ; mais  ce  fut  eu  vain. 

• Les  Anglais  avaient  seulement  de'barqué  une 

fiièce  de  petit  calibre  avec  laquelle  Ils  ont  tiré  sur 
a tour  de  la  Morlella,  qui  n'a  pas  seiilemeiit  daigné 
leur  répondre.  Celle  tour  est  bien  défendue,  bien  ap- 
provisionnée en  vivres  , charbons  el  munitions  de 
guerre,  et  ne  sera  pas  rendue  facilemeul.  A mon  dé- 
part j’ai  vu  deux  vaisseaux  à trois  pouls  se  prépa- 
rant ù la  cauonner  ; Je  ne  crois  pas  que  le  résultat 
soit  à ravaiitage  des  Anglais  , car  le  soldat  f^rau^ais 
est  pleiu  d’ardeur. 

• L'on  m'a  dit  que  le  nombredesdébarqué.s  était  de 
trois  mille  Anglais  ou  Napolitains.  Efounede  ne  leur 
avoir  vu  faire  aucun  mouvement  pendant  la  nuit-, 
j'ai  présumé  que  l'attaque  de  la  Moi  tella  n'etait 
qu'une  fausse,  attaque  , et  qu'il  serait  possible  que 
les  troupes  débarquées  eussent  marché  sur  Murato , 
à travers  des  montagnes  e.scarpres , d'où  elles  au- 
raient pu  combiner  des  opcialioiis  pour  tourner 
Saint-Florent  et  l’attaquer  du  coté  de  la  mer,  ou 
pour  couper  la  communiealion  de  Bastia  à Saint- 
Florent.  Après  avoir  assuré  la  défense  (le  celle  der- 
nière place  et  donné  de  justes  éloges  à l'ardeur  des 
troupes  françaises  .j’ai  augmenté  le  camp  de  Sainl- 
Bernardino,  où  j'ai  fait  construire  In  redoute  de  lu 
Montagne.  J'ai  renforcé  le  poste  du  Tilitné,  qui  as- 
sure la  communication  de  &iintrFlorent  à Bastia  . et 
je  me  suis  rendu  à Bastia  pour  y prendre  les  der- 
niers moyens  de  défense  el  faire  arrêter  les  person- 
nes suspectes. 

• A mon  retour  à Bastia , j’ai  trouvé  mie  garde 
civique  de  deux  cents  hommes  qui  allait  au  camp  en 
chantant  la  Carmagnole.  Les  compagnies  d'ofliciers 

et  de  sous-on'iciersquej'ai  formées  rivniiseul  d'exac- 
titude avec  les  comp.ignies  de  grenadiers  , dont 
elles  font  le  service.  Il  esttouchant  de  voir  le  soldat 
et  le  matelot , n’ayant  ni  souliers  ni  culottes  , sup- 
porter toutes  ces  privations  avec  plaisir.  Celle  nuit 
je  voyais  un  matelot  de  fa  Forfunée  n’ayant  qu’une 
culotte  de  toile  toute  déchirée;  je  lui  dis:  •Com- 
ment liùs-tu  pour  te  garer  du  froid  avec  une  si  mau- 
vaise culotte?  — Je  gèle,  mais  cela  ne  fait  rien. 
Vive  la  république  I • Celte  réponse  arrache  des 
larmes. 

• Le  6i«  régiment,  ci-devant  Vermandois,  mon- 
tre un  courage  et  un  patriotisme  au-drs.sus  de  tout 
éloge.  Aujoiii^’hui , eu  venant  de  Saint-Floroul,  j’ai 
trouvé  des  soldais  de  ce  corps  sortant  moribonds 
de  riiOpital  de  Bastia  , et  pleurant  de  craiutc  de  ne 
pas  SC  trouver  à la  bataille. 

• Avant-hier,  une  frégate  anglaise  et  un  cutter 
ont  attqué , à une  lieue  de  Basliii , une  nolacre  qui 
nous  apportait  des  vivres  de  France;  elle  a été  ca- 
nonnéc  pendant  toute  la  nuit.  Des  matelots  vou- 
laient la  rendre;  un  particulier  les  a men.icés  du 
coup  de  [usil  pour  les  eu  empêcher  : je  compte  lui 
donner  une  gralificatinn.  J'erivoyai  un  détachement 
de  troupes  pour  protéger  la  polacre  échouée.  Ils  ont 
sauvé  la  cargaison,  el  les  ennemis  ont  eu  cinq  à six 
homrnc.s  tués  par  b*s  coups  de  fusil.  Nous  n’arons 
pas  perdu  un  seul  homme.  » 

89 


'.•Mcntua.  ji.O'  lie 


706 


Le  tO,  ) liiiit  licure»  dutoir. 

• J’appronds  à 1‘in^tout  que  deux  grus  vuissiaux 
ont  attaqué  la  MorUdla,  fl  ont  été  obligés  de  se 
fnire  remorquer  par  des  cbaloupcs  pour  éteindre  le 
feu  des  boulets  rouges.  Je  vous  ferai  part  de  la  suite 
de  cftlf  o|)éi'alion. 

• J’ignore  quel  est  le  sort  que  les  destinées  me 
preprent  ; mais  j'espère  battre  les  Anglais. 

• Le  21.  — • J’envüie  par  le  même  courrier  ,.iu  co- 
mité de  salut  public  , <fes  nouveaux  details  impor- 
tants sur  un  avantage  remporté  par  nous.  • 

Varcutiüew  public  prit  le  tribunal  révolution- 
naire aux  citoyent  reprétenlanls  du  peuple 

compotani  le  comile  de  talul  publie. 

Piiri«i  le  94  TODtoïc,  l'aoS*. 

Citojreoi,  par  suite  de  rinMruction  qui  a eu  lieu  ou  tri- 
bunal, au  désir  des  décn'U  des  16  et  28  «eolose,  qui  en- 
joignent au  tribunal  de  faire  arrêter  et  Juger  sam  délai  tous 
les  auteurs  et  coni|ilices  de  la  conspiration  tramée  contre  le 
peuple,  je  tous  informe,  citoyens  que  le  résullal  de  celte 
instruction  ne  m’a  pas  permis  de  différer  un  instant  de  faire 
meure  en  état  d'arrestation  les  citoyens  Ronsin,  Vincent, 
Hébert,  Momoro,  Ducroquet  et  le  général  Laamiir;ious 
ont  été  mis  cette  nuit  é la  Conciergerie.  Un  banquier  bol- 
UudaU,  oonimé  KnolT,  doit  être  arn'ië  en  ce  moment. 
L’iuformalion  se  continue  avec  célérité,  et  )'ose  espérer 
que  i’Brriscrai  encore  dans  |)cn  k quelques  nouveaux  reii> 
scigiieinents.  Je  vous  promets  qu'il  ne  sera  rieu  négligé 
par  le  tribunal  pour  parvenir  k usurer  enfin  la  tran- 
quillité et  1«  iibcrlé  du  peuple  cl  la  sûreté  de  la  Con- 
TcnlloD. 

SaiiU  et  fratemiték 

Fovqcibi. 

— Une  députation  de  la  section  de  Bonne-Nou- 
velle  est  introduite. 

L'orafeur  : Citoyens  représenUnU , la  malveil- 
lance prend  toutes  les  furmes  et  cherche  tous  les 
moyens  de  renverser  la  Iibcrlé.  Dans  ce  mometitelle 
protite  de  la  disette  pour  exécuter  scs  projets;  elle 
sera  encore  une  fois  dejouee.  Motis  venons  vous  fé- 
liciter de  vos  travaux  et  apjdaudir  aux  mesures  que 
vous  avez  prises;  mais  nous  venons  vous  communi- 
que nus  idées  sur  celles  que  nous  croyons  nécessai- 
res pour  le  salut  du  peuple. 

Vous  avez  détruit  l’aristocratie  nobiliaire  et  sa- 
cerdotale ; c’est  contre  raristocrulie  iiuTCanlile  et 
l’êguîsnie  que  doit  se  tourner  votre  sollicitude.  Les 
marchands  et  les  riches,  voilà  les  principaux  au- 
teurs de  la  rareté  des  subsistances, Nuussoinmesen 
révolution  ; adoptez  les  mesures  révolutionnaires 
que  nous  vous  proposons  ; décrétez  que  U-s  mar- 
CMnds  seront  exclus  de  toutes  les  fonctions  publi- 
ques jusqu'à  In  paix , et  que  tout  citoyen  qui  ne  sera 
pa^  marchand  ne  puisse  acheter  que  chez  les  dé- 
taillants. 

Si  les  moyens  que  nous  vous  proposons  vous  pa- 
raissent praticables,  nous  nous  félicilerons  de  les 
avoir  indiqués. 

Les  pétitionnaires  sont  admis  aux  honneurs  de  la 
séance. 

RoBESPiSRaE  : Il  est  un  objet  qui  dans  ce  moment 
doit  occuper  tous  les  bons  citoyens  : c’est  la  conspi- 
ration nouvellement  découverte  qui  devait  anéantir 
la  liberté.  Que  tous  les  bous  patriotes , que  tous 
ceux  qui  imrtent  dans  leur  caur  le  germe  du  pa- 
triotisme prouvent  qu’ils  aiment  la  liberté  en  se 
réunissant  à nous  pour  la  sauver.  (Out,  oui/  s’é- 
crie-t-on (le  toutes  parts,  nous  terons  unis  ^ nous 
taut>erone  le  peuple!  — (La  salle  retentit  des  plus 


vifs  applaudissements.)  Toutes  les  factions  doivent 
périr  (lu  mcine  coup.(.Nuuveauxapplandiss.Mnrrits.j 
Mais  ceux  qui  ^unt  lesemieinis  de  toutes  les  factions 
lie  peuvent  ('‘tie  reconnus  que  par  la  sagesse  de  leurs 
conseils  et  la  justesse  des  mesures  nécessaires  pour 
étuulTer  les  ennemis  de  la  ré|Hi)di(iue.  Parmi  les  fac- 
tions il  en  était  une  qui  serrait  de  plus  près  la  li- 
berté , qui  enveloppait  la  Convenlion  nationale  tout 
entière;  elle  vient  d’i'claler , et  les  convulsions  de 
sou  agonie  prouvent  combieu  elle  était  redoutable  ; 
elle  ose  encore  braver  le  peuple  en  prêchant  la  sé- 
dition et  le  massacre  des  députés.  Les  complices  des 
scélérats  que  la  main  de  la  justice  a commence  à 
Irappcr  donnent  une  preuve  authentique  de  leur  ré- 
volte en  voulant  se  soustraire  au  jugement  du  peu- 
ple qui  va  prononcer. 

La  insticc  du  tribunal  révolutionnaire , de  ce  tri- 
bunal qui  jus(|u'à  ce  jour  a été  aussi  inexorable 
qu'impartial , qui  a su  distinguer  les  coupables  et 
ne  piiuir  que  les  coupables,  épouvante  ces  conspi- 
raleurs  qui  appellent  le  peuple  contre  la  Convention. 

Us  avaient  ramas^^  dans  Paris  une  armée  d’énii- 

f^rés , une  nuée  de  déserteurs  et  d’élr.ingers  , et  des 
lordes  de  scélérats.  Le  moment  étoit  marqué  pour 
renverser  la  liberté;  l'instant  où  devait  éclater  la 
conspiration  était  annoncé  d'avance  dans  les  cours 
des  tyrans  armés  contre  la  république  française,  par 
les  émissaires  qu'ils  entretiennent  au  milieu  de  nous. 
Le  comité  de  salut  public  n entre  ses  mains  des 
preuves  de  celle  horrible  conspiration.  Des  letlics 
ont  été  interceptées  à la  poste  ; elles  tracent  eu  peu 
de  mots  la  trame  ourdie  pour  perdre  la  liberté  ; uu 
membre  du  comité  est  chargé  de  vous  les  lire. 

Je  finis  en  disant  au  peuple  qu'il  doit  surveiller 
sesenuemLs,  les  découvrir  sous  les  dehors  impos- 
teurs sous  lcs(]uels  ils  se  cachent,  et  marquer  du 
sceau  de  la  re'probatioii  ceux  uni , pour  éviter  le 
supplice  dû  à leur  crime , veulent  bouleverser  la 
république  et  anéantir  la  liberté. 

Je  l’adjure  de  s'unir  à la  représentitiori  nationale 
qui  va  se  lever  encore  pour  sauver  la  liberté  ; je 
l'adjure  de  se  rendre  dans  ses  sections  poiirétoiifTer 
la  voix  des  orateurs  mercenaires  des  agents  des 
puissiuices coalisées  contre  la  nation  française,  qui 
ne  inaïuiueront  pas  d’y  semer  des  divisions , de  s'y 
former  des  partis.  (Virsuppluiidisseinents.) 

CouTHO?< , BU  nom  du  comité  de  salut  public  : Le 
comité  de  salut  public  vous  a dénoncé  une  itouvuliu 
conspiration  coi.çue  chez  l’étranger.  Il  n'est  per- 
sonne qui  , d’après  les  preuves  insérées  dans  le 
rapport  fait  par  Saint* Jiist , ne  soit  convaincu  de 
l'existence  de  cette  conspiration  ; les  lettres  que 
je  vais  lire  achèveront  d'en  convaincre.  Tout 
ce  qui  a pu  éloumier,  c’csl  l’espèce  des  person- 
nes qui  figurent  notablement  dans  celte  conspi- 
ration ; mais  pourquoi  s'en  étonner  ? Est-il  dans  la 
nature  des  choses  qu’une  révolution  neuve  et  aussi 
complète  que  la  nôtre  s'opère  sans  de  grandes  con- 
vulsions , sans  que  la  perversité  des  hommes  inté- 
ressés à la  conservation  d'un  gouvemt-ment  cor- 
rupteur par  essence , qui  a gâte  les  générations  de 
quatorze  siècles,  et  qui  a pour  appui  tous  les  gou- 
veriiemcnls  vicieux  et  tyranniques  de  l’Europe, 
sans  que  celle  perversité  d’habitude  n’ait  épuisé 
tous  ses  moyens  , et  que  la  société  monarchieouc 
ne  soit  totalement  épurée  ? 

Oh  ! que  les  hommes  sont  fous  ! Que  leur  faut-il 
donc  tant  |)Our  vivre  et  pour  être  heureux?  quel- 
ques onces  d'une  substance  nourricière  par  jour, 
le  plaisir  de  faire  le  bien,  et  le  téutoignage  d'une 
bonne  conscience  (on  applaudit)  ; voilà  tout  ; avec 
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cela  l’on  vit  f t l’on  mourt  sans  romords  et  sans  craln- 
tf  s.  Mais  la  frugalité  et  les  mœurs , qui  ne  sont  que 
des  ridicules  dans  la  monarchie,  et  qui  forment  les 
principales  vertus  des  républiques , ne  sont  pas  en- 
core assee  à Tordre  parmi  nous,  parceqiic  nous 
avons  encore  beaucoup  trop  de  monarchistes.  Vou- 
lons-nous donc  arriver  au  vrai  honneur , c’est-à- 
diio  à la  frugalité  et  aux  mœurs  de  Tàge  d’or  ; ban- 
nissons sans  miséricorde  de  notre  société  régéjiérée 
tout  ccqiii  tient  au  gourcrnement  des  passions  et 
des  vices. 

La  conjurniion  se  développe,  et  des  preuves  de 
son  existence  arrivent  de  toutes  parts.  Les  scélérats 
qui  avaient  médité  de  perdre  la  liberté  nar  la  disso- 
lution de  la  Convention  et  l'assassinat  nés  patriotes 
font  agir  leurs  complices.  Des  mines  basses  et  pati- 
bulaires, des  hniiinics  déguisés  travaillent  sourde- 
ment; iis  cherchent  à irriter  les  esprits,  à produire 
des  mouvements;  mais  tout  est  prévu , les  moyens 
sont  pris;  les  comités  de  salut  public  cl  de  sûreté 
éiiérale  forts  de  la  cotiliancc  du  peuple  et  du  celte 
* la  Convention,  ont  frappé  et  frapperont  sans  mé- 
nagement tous  les  traîtres  et  tous  les  fripons.  (Des 
anplaudissements  unanimes  s’élèvent  dans  l’assem- 
blée et  dans  les  tribunes.) 

Il  est  temps  que  la  morale  publique  .s'épure , que 
la  justice  et  la  vertu  soient  à Tordre  du  jour.  Les  iii- 
filmesont  beau  se  masquer,  ils  seront  découverts. 
Nous  périrons  tous  (un  applaudit),  oui  , tous  (ap- 
plaudissements unaiiiiiie.s),  plutôt  que  de  souflrir 
que  le  peuple  qui  veut  la  liberté,  qui  chérit  la  vertu, 
qui  la  porte  uan.s  son  sein,  soit  gouverné  par  une 
tyrannie  quelconque  ou  par  le  crime.  Peuple,  tu  as 
pl.acé  ta  confiance  dans  la  Convention  et  dans  .ses 
comités  de  saint  public  et  de  sûreté  générale;  ils 
sauront  la  mériter  en  sauvant  encore  la  patrie. 

L'agent  de  France  en  Suisse  a écrit  il  y a huit 
jours  au  comité  que  les  émigrés  annonçaient  hau- 
tement qu'avatil  un  mois  il  y aurait  un  massacre  à 
Paris,  et  que  la  Convention  serait  dissoute. 

Voici  les  lettres;  la  première  est  adressée  à Son 
Excellence  Monseigneur...  Si  la  Convention  Texige, 
je  lui  dirai  le  nom  de  celle  Excellence  qui  joife  un 
grand  rôle  dans  Tune  dc.s  cours  de  la  coalition. 
(iVbn,  non!  .s’écric-t-on  de  toutes  parts.) 

Oouthon  lit  ces  deux  lettres , dont  la  première  est 
datée  du  21  février.  En  voici  Tcxlrail; 

t Oo  ne  peut  plus  ce  faire  illasion;  U y a deux  partis 
dont  les  etforls  Icndeni  S déchirer  la  France.  Le  comité  de 
salul  public  veut  conserver  son  autorité;  il  jouit  d'uuc 
grande  confiance  ; les  Jacobins,  guidés  par  Robespierre, 
IVntourent  et  le  soiilienncnl  ; il  Vnpplique  à faire  marcher 
régulièrement  le  gouvernement  révolutionnaire  par  Taffer- 
misscinent  dea  loi»  et  de  la  morale. 

c D’un  antre  c^lé  viennent  Hébert  et  Vincent;  lU  ont 
jeté  le  gant  aux  Jacobins,  mais  Us  ne  sont  pas  encore 
expliqués  ; ces  deux  hommes  ne  sont  que  des  préte-nomv 
■ Les  denx  partis  en  viendront  bicnidt  aux  mains.  On 
travaille  6 dépopulariser  Robi-spiorro.  Les  commis  du  bu- 
reau de  la  guerre  ont  des  domiciles  ; partout  ils  commen- 
cent par  gagner  les  lemraes  afin  de  mieux  réussir  auprès 
de  leurs  maris.  En  attendant  la  Vendée  ressuscite,  et  Condé 
et  Valenciennes  oe  sont  pas  repris.  » 

La  seconde  lettre  porte  en  substance  : 

• Les  doux  partis  dont  je  vous  ai  parlé  $c  forment,  se 
mesnrent  ; bientôt  ils  seront  aux  prises.  On  tente  de  dépo- 
pulariser Robespierre;  de  tous  les  boromes  c'est  celai  dont 
la  répuliiüon  est  la  plus  dUÛcilc  à détruire. 

Il  eat  un  fait:  c'est  que  le  parti  d'Hébert  veut  accapa- 
rer Topinion  ; DanUui  ne  a'esl  pas  encore  prononcé.  On 
parle  toujours  d'une  descente  en  Anglvlerre.  Le  minis- 


tre de  la  marine  met  en  réqnlaillon  les  vaHseattx  mtr- 
chandf  : il  défile  sans  cesse  des  troupes  vers  les  côtea  de  la 
Manche.  ■ 

CouTBON  : Voilii  les  lettres  que  des  étrangers  qui 
jouent  ici  le  patriotisme  écrivent  à des  étrangers. 
En  parlant  avec  une  sorte  d'estime  d'un  patriote 
que  nous  aimons  tous,  ils  finissent  par  lancer  un 
trait  qui  fait  deviner  leurs  desseins.  Ils  ont  un  style 

3ue  l’étranger  connaît  et  qui  lui  apprend  ce  qu'il 
oit  savoir.  Nos  ennemis  ont  beau  faire , les  comités 
de  sûreté  générale  cl  de  salut  public  sont  à la  piste  ; 
ils  ne  SC  reposeront  que  lorsqu'ils  auront  exterminé 
tous  les  scélérats  qui  veulent  égorger  le  peuple.  (On 
applaudit.) . 

Barèrr  : La  conspiration  qui  vient  d'étre  déjouée 
avait  das  ramifications  dans  nos  armées,  à Texté- 
rietir  et  dans  Tintcrieiir  de  la  république  ; déjà  trois 
cenis  témoins  sont  entendus. 

Le  tribunal  révolutionnaire,  qui  est  juste,  pur, 
qui  aime  le  peuple  et  la  révolution , fera  justice  des 
conspirateurs  qui  ont  voulu  attenter  à la  liberté, 
de  ces  traîtres  qui  stipulaient  pour  les  tyrans  de 
l’Europe. 

Les  lettres  qui  viennent  de  vous  être  lues  ne  sont 
pas  les  seules  preuves  que  1e  parti  de  l'étranger  se 
rattachait  à toutes  les  l.iclious.  Nous  savons  qu'en 
Suisse  on  parlait  publiquement  d'une  révolulioii  en 
France  qui  devait  y amener  un  autre  ordre  de  choses. 

MalletDupan, ce  scélérat  connu  en  France  par 
scs  prcHlnctions  criminollcs , ce  stipendiaire  des 
Bourbons,  disait  qu’au  mois  de  mars  il  y aurait  des 
mouvements , à cause  des  subsistances , qui  prudiii- 
raieiit  une  révolution  politique  dau»  le  sens  con- 
traire de  celle  que  le  peuple  a faite. 

Ce  n'est  donc  pas  l'inquiétude  du  patriotisme  qui 
s'alarmait  sur  les  subsistances;  ce  n’cstdonc  pas  Ta- 
nioiir  de  la  liberté  qui  demandait  une  iiisurreclion. 
(Vifsapplamlissemenls.)  C’est  le  peuple  qu’on  vou- 
lait violenter.  Avait-il  été  provoqué  le  10  août . 
lorsqu'il  renversa  le  trône  du  tyran  ? Avait-il  été 
provoqué  le  31  mai , lorsqu’il  écrasa  la  faction  qui 
voulait  le  di^hirer  ? Non  ; il  a agi  par  Tinslinct  de 
sa  liberté.  L'étranger  n’a  pas  cet  instinct  : aussi  vou- 
lait-il faire  insurger  le  peuple  contre  lui-mémc  , 
contre  sa  liberté. 

Allez  aujourd'hui  dans  les  rues  de  Paris  ; vous  y 
reconnaîtrez  Icsarislocratesà  leur  mine  allongécet... 

CouTUON  : Oui , en  temps  de  révolution  tous  les 
bons  citoyens  doivent  être  physionomistes  ; c'est 
sur  la  physionomie  que  vous  reconiiaîtrez  un  con- 
.spirateur  , le  complice  des  traîtres  mis  sous  la  main 
de  Injustice;  ces  nommes  ont  Tœilhagard,  Tair  con- 
sterné, des  mine.s  basses  et  patibulaires;  bons  ci- 
toyens , saisissez  ces  traîtres  et  arrêtez-lcs.  (Vils 
applaudissements.) 

Bar^rb  : J’ai  dit  que  les  branches  de  la  conspira- 
tion s’étendaient  dans  plusieurs  parties  de  la  répu- 
blique. Dans  le  district  de  Gaillac , dans  le  départe- 
mriitdu Tarn,  le  peupleaétéameuté pardesnrélres, 
des  aristocrates  ; on  lui  faisait  demander  rouver- 
turc  de.s  prisons  pour  rendre  la  liberté  aux  déte- 
nus et  .soustraire  leurs  biens  h la  destination  que  la 
Convention  nationale  leur  a donnée. 

Dans  le  district  de  Fréné.  le  même  fait  est  arrivé  ; 
on  a demandé  l’ouverture  des  prisons,  l'ouverture 
des  églises... 

A Paris , avant  Tarreslation  des  premiers  agents 
de  la  conspiration , les  spectacles  étaient  pleins , et 
on  n'y  applaudissait  pointu  la  prise  de  Toulon. 
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Qiif  <loît-on  |)rns«T  en  voyant,  nu  iiiomrnl  où 
la  i‘onjiiratioii , une  nuée  de  déserteurs  étran- 
gers se  promener  dans  les  rues  de  Paris,  une  foule 
de  muscadins  de  la  première  réquisition,  revenus 
»u>us  le  piélexU’-  de  maladie  ou  d'iuünnités , remplir 
les  lieux  p»ddics?Que  doit-oii  neiiser  eu  voyant  de 
ers  hommes  à grandes  mouslaclirs,  û longs  sabres, 
insulter  les  bons  citoyens  et  surtout  les  représen- 
tants du  peuple  , et  lès  regarder  comme  pour  leur 
dire  :«Si  tu  ouvres  la  bouche  |Muir  proférer  une  seule 
parole  ,je  tVxterniinc  ! • C'esl  ce  que  j’ai  vu  de  mes 
propres  yeux.  (Plusieurs  voix  : C'en  vrai,  no«r  ia- 
rons  ruflUiri/)  Citoyens,  pour  déjouer  une  conspi- 
ration , il  faut  marcher  vite; c’est  alors  qu’il  faut 
<*lre  au  nas.  Si  on  laisse  respirer  les  traîtres , ou  leur 
donne  ae  nouvelles  forces. 

L'accusateur  piildie  a écrit  a la  Convention  les 
arrestations  qu’il  avait  ordonnées;  il  ne  me  reste 
plus  qu’une  invitation  à faire  au  peuple,  ou  plutOt 
qu’il  rappeler  à la  Coiiveution  que  le  peuple,  tou- 
jours vigilant  quand  il  .s'agit  de  sa  liberté  , saura 
bien  déjouer  les  complots  et  punir  les  conspirateurs. 
(On  applaudit.) 

La  séance  est  frvée  à quatre  heures. 


Paris , 25  ventôse. 

M.  Jefferjon  passe  en  Angleterre  avant  de  se  rendre  â 
Paris  en  iiiiafitê  d'ambassadeur  des  Eluls-Unis  d'Amé* 
riqiie  auprt’S  de  la  république  française.  Cetie  première 
démarcltc  a pour  bul  de  demander  raison  au  gouverne- 
ment  hritanniqne  de  sa  conduite  a Picard  du  gooTcme- 
Bient  américain. 


TfitDCKAL  CR1»1NEL  RÉVOLUTIOMNAIItB. 


Du  18.  — Louis  Desacres,  dit  de  l’Aigle,  ilgé 
de  soixante  ans  , lié  et  demeurant  à Paris,  rue  de 
rünivmilé  ,ci-devaiil  comte  elinaréchal-de-camp , 
convaincu  d’iHre  auteur  ou  complice  de  manœuvres 
et  iiitelligences  tendant  à favoriser  les  progrès  hos- 
tiles des  ennemis  extérieurs  de  l’Etal , de  complots 
contre  la  liberté , la  sûreté  du  peuple  français,  en 
leur  foiirins.sniit  des  secours  en  hommes  et  en  ar- 
gent, en  entretenant  des  corrcspoinlances  contre-ré- 
volutionnaires, en  composant  des  écrits  tendant  à 
la  dissolution  de  la  représentation  nationale,  en 
ébranlant  la  lidélité  des  citoyens  envers  la  nation; 

El  Anne-Alfxnndrine-Louise-Rosalie  Larochefou- 
cauid,  âgée  de  quarante  ans,  née  et  demeurant  à 
Paris,  me  de  Vareniies  , veuve  Duretal , en  son  vi- 
vant colonel  du  régiihentde  Champagne,  de  témoin 
dans  cette  aflaire  devenue  accusée,  convaincue  d'é- 
tre  complice  de  Louis  Desacres,  ont  été  condamnés 
à la  peine  de  mort. 

— C.-N.  Frézard,  notaire  public  à Héricourt , 
département  de  la  Haule-Safine  , acciiséd’étre  l’au- 
teur de  provocations  à rauéantissement  de  la  répu- 
blique, au  rcUiblissemenl  de  la  royauté  en  France, 
d’intelligencescriminelles,  de  eoinnmnicationK  per- 
.soniielles  à l’étraliger,  sur  l’extrême  frontière  du 
pays  de  Montbeliaril  , avec  des  prêtres  fanaliqurs 
dé|)ortés , a été  acquitté  et  mis  en  liberté. 

— P. -F,  Büticerf,  âge  de  soixante  ans,  natif  de 


Marliseaii , département  de  l’Indre,  ci-devant  re- 
reveiir  des  domaines  et  buis  de  la  ci-devaiil  Ûrela- 
gne,  ancien  membre  de  la  iiuinicipalilé  de  Paris  , 
et  ci-devant  secrétaire  du  ci-devant  d’Orléans  ; ac- 
cusé d’avoir  pratiqué  des  manœuvres  tendant  au  ré- 
tablissement de  la  royauté  en  France , et  à faire 
monter  d'Orléans  sur  le  trône , a été  acquitté  et  mis 
en  liberté. 


SPECTACLES. 

Op&ba  National.  — Auj.  llvralius  CocUs,  opéra  ne 
3 actes;  Toute  ta  Grèce,  cl  Toula»  soumis, 

Tfft.vTRK  OB  L'OpéRA'CoMiQiB  NATIONAL,  rucFavarl.^ 
Juliette  et  Roméo,  et  ta  Pnse  de  Toulon. 

En  Qltnul.  la  1'*  repr.  de  Pemosthènes,  tableau  palHol. 
en  un  acte. 

TnéATue  db  la  Ri^eiBLiovK,  rue  de  la  Loi.  — Drutus, 
irtig.,  suivie  du  Deuil  prémuturé. 

En  attend,  la  4 repr.  de  V Homme  à ta  main  de  fer,  ou 
Evrard  de  Rixteben  , drame  kisl.  en  5 arleii, 

Tnf.AT*?.  0*  LA  ai-B  FBTOfAf.  — ht  Papesse  Jeanne  ; 
Claudine,  ou  le  Petit  Commissionnaire , et  tes  Deux  Er~ 
mites. 

Dom.  Paul  et  Pirginie,  Opéra  on  S actes. 

TniATM  OB  LA  Montagnb,  au  Jardin  de  l'Égalité.  — 
Auj.  l'Esprit  de  contradiction  ; la  Serrante  maîtresse,  et 
le  Désespoir  de  Jocrisse, 

TiféATSB  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvob.  — 
/élisbelle , nii  les  Crimes  de  la  Féodalité,  opéra  en  3 actes, 
et  Jean-Jacques  Houstean  au  Paraelet,  corn,  en  5 actes. 

Oclidi , le  Dissipateur,  et  le  Dépit  amoureux.  — Le  ci- 
toyen Molé  et  la  citoyenne  Devienne  joueront  dans  les 
deux  pièces. 

TnéATEE  Des  SANs  CcLorres,  ci  - devant  Molière.  — La 
3*  représ,  de  Clnauguriiliondela  République  française , 
préc.  du  Mari  retrouvé.  ^ 

TnéATBE  LTiuQCB  MS  AuTs  DB  LA  PATRrB,  cl-devant  de  ta 
rue  de  Louvois.  — LiTNre  et  Zulmé,  opéra  en  S Ktes, 
et  les  l,oups  et  les  Brebis, 

TaiATBB  Dtr  VACDtviLLt.  — < Arlequin  Pygmalion;  te 
Noble  Aventurier,  et  Au  Retour, 

Dcn).  la  Fête  de  VBgalité. 

TiiéATftB  t*B  LA  TiTé.  — Vahtété».  — Crac  à Parts;  les 
Dragons  et  les  Bénédictines;  les  Dragons  en  eantonnemenl, 
cl  la  Fête  de  la  Fraternité, 

TBéATRB  DD  LvcéB  D»  Abts  BU  Jardin  de  rEgalité.  — 
L'Histoire  du  fienre  humain,  panL  à grand  spect.,  préc. 
(lu  Café  des  Patriotes. 

TntATRB  rRANÇAIS  COMIQCB  BT  LTBIQDB,  TUC  de  BoOdl. 
— Relâche, 

Ahpbithbatbb  d'Astlit,  faubourg  du  Tanpie.  — Au- 
jourd'hui, à cinq  heures  et  demie  précises,  le  citoyen  Fran* 
coni,  avec  sesélèvesetscs  enfants  continuera  ses  exercices 
d'équilDlion  et  d'émnlution,  tours  de  manège,  danses  sur 
ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  et  entr'uctet  amusants. 

Il  donne  ses  leçons  d'équitation  et  de  voltige,  tons  les 
malins,  pour  l*un  et  l'autre  sexe. 


Du  25  ventôse. 

PAIEMERT  DES  RENTES  DE  l’HÔTEÎ.-OE-VIÎ.LE  DB  PARIS, 
rortioni  de  B mou  94  jours  de  I79S.  Toutes  lettres. 

A'omx  des  payeurs. 


5.  Cauchy,  tant.  perp.  et  viager.  . . .*  O’ûnbdi. 
14.  Naii  fils,  visgiT.  lont.  perp.  . . . Qutnlidi. 
13.  Legr*«,  viager  et  perpétuel.  ....  Quintidi. 


39.  8arate-Liice,  perpétuel  cl  viager.  . . Di*'n4idL 
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GAZETTE  ATO'AIE  ™ LE  MONITIR IIVERSEL. 

N»  177.  Seplidi  27  Vestose,  Fan  2».  {Lundi  17  Maes  1794,  eintx  ityle.) 


POLITIQUE. 

A.NGLF.TERRE. 

Dè^f$  da  parUmcHtu  — Chambre  det  «mmunet, 
stiKci  DO  S4  riTBiit» 

M.  WI)itebr«»d  propose  et  obtient  de  préseoler  une 
Adrcne  à S.  M.,  pour  qu'elle  veuille  bien  faire  mettre  sous 
lt%  yeux  de  la  Cb»inbre  une  copie  du  tanrsuivant  lequel  est 
réfié  le  paiement  des  troupes  haoovriennes. 

Il  annonce  qu'il  fera  incessamment  une  motion  relative 
aux  traités  déposés  sur  le  bureau  ; U en  fixe  même  le  temps: 
ce  sera  de  lundi  en  huit. 

M.  Plu  voudrait  qu'il  en  fixât  aussi  l'objet,  en  désignant 
d'une  manière  positive  sur  quelle  clause  particulière  il 
compte  faire  porter  sa  motion. 

M.  Wbitebread  ne  veut  pas  s'expliquer  plus  positivement 
pour  l 'heure. 

M.  Ta>  lur  rappelle  h la  Chambre  que  M.  Atkinson  a été 
chassé  de  son  sein  pour  crime  de  faux  ; U demande  h pré- 
senter lundi  prncliain  une  pétition  en  sa  faveur,  pouroble- 
nir  qu'on  effiice  du  journal  de  la  Chambre  le  vote  d'expui* 
sion  : il  se  fialte  de  fournir  des  raisons  décisives. 

M,  Sheridan  : Je  suis  éfaleinenl  ebaïf  é de  réclamer  au* 
près  de  TOUS  en  faveur  de  Kysebe  Faimer;  j'ai  sa  pétition. 
Il  vous  expose  qu'il  est  la  viciime  d'an  jugement  illégal  de 
la  haute-cour  de  justice  d'Ecosse,  qu’il  ne  peut  faire  an- 
nuler par  aucun  autre  tribunal,  puisque  celui  qui  a jugé 
en  première  instance  est  sans  appel.  Dans  celle  position 
diflicile  il  vous  supplie  de  lui  ouvrir  telle  voie  de  recours 
que  vous  jugerei  convenable.  Il  y a déjà  quelques semainea 
que  cette  pétition  est  rédigée;  mais  ^ circonstances  Im- 
prévues ii'ont  pas  permis  de  vous  la  présenter  plus  tél* 
C'est  un  motif  de  plus  pqur  l'accueillir.  Elle  ne  m'a  été 
remise  qu'hier^  Je  sub  convaincu  de  la  justice  de  celle  rë- 
damalion,  et  je  m’acquitte  d'un  devoir  eu  l'appuyant  au- 
près de  vous. 

L'orateur  met  aux  voix  la  queslicm  si  cette  pièce  sera  rc* 
çoe  ou  non. 

Le  ehuHcetier  de  Véeki^uier  : Sans  doute  la  Chambre  a 
toujours  a été  disposée  à recevoir  des  pétitions;  mais  je  ne 
crois  pas  que,  dans  les  circonstances  présentes,  elle  doive 
et  parcoDiéquent  elle  puisse  suivre  le  smu  de  son  cour. 
Que  loi  demaiide4*on  en  effet  ?unccbosc  contraire  à toutes 
les  tonnes  : son  interposition  pour  arrêter  l'effet  d'une  sen- 
tence prononcée  par  un  tribunal  oompéienL  La  manière 
légale  de  procéder  est  de  présenter  une  requête  à la  cou- 
ronne pour  obtenir  des  Iciircs  de  grâce. 

if.  iîAendon  ; MauvaUe  objection  ; M ne  s'agit  pas  ici  de 
demander  grâce,  mars  justice  d'une  sentence  illégale.  La 
pétiiioo  est  donc  parfaitement  conforme  aux  principes,  et 
ce  serait  les  violer  que  de  la  rejeter.  Ce  serait  les  violer 
bien  étrangement  encore  que  de  prétendre  que  la  Chambre 
()c«  communes  n'a  pas  le  droit  de  faire  redresser  une  pa- 
reille aenieoee. 

if.  tox  : J'avoue  que,  si  cette  pétition  ne  peut  être  ad- 
mise, ma  longue  expérience  dans  les  formes  parlementaires 
ne  me  sert  plus  de  rien,  et  que  j'ai  vécu  même  ju^u'à  pré- 
sent dana  une  ignorance  aùolue  de  notre  constitution.  Il 
me  semblait  que  c'était  un  principe  généralement  reconnu 
qu'une  pétiüoo  pouvait  être  présenléeau  roi  en  parlement, 
c'est-à-dire,  en  d*autmtertDés,à  la  législature,donllesdeux 
Chambres  font  aussi  partie  intégrante,  contre  la  décision 
d'une  cour  de  justice  sans  appd.  En  eftsi,  parmi  les  diffé- 
rents comités,  il  en  existe  un  de  cours  de  justice.  Ce  serait 
donc  un  nom  sans  réalité,  un  comité  sans  fonctions.  Pour- 
quoi e«t*ii  là , si  ce  n'est  afin  que  le  peuple  saclie  que  ses 
représentants  sont  prêts  à recevoir  ses  réclamations  eoulre 
les  jugt'inenu  dont  il  n'y  a point  d'appel  à d'autres  tri- 
bunaux? 

Dans  (oui  autre  cas  ce  serait  à la  Chambre  hante  d'en 
Z*  Strie,  — T'orna  F/, 


connattre,  comme  cour  suprême  de  judicature  ; mais  puis- 
que voire  cour  de  juttica  d'Ecosse  juge  m dernier  ressort , 
la  Chambre  des  communes,  en  sa  qualité  de  législature, 
ne  peut,  sans  trahir  ses  devoirs,  refuser  d'admettre  la  péti- 
tion présentée.  Certainemeol  l'booorable  chancelier,  qui 
se  (ail  bonneurdedéfendreavec  tant  deièle  laeonstitulioii, 
n'autorisera  pas  uu  refus  qui  la  blesse  aussi  essentieUemcni, 
un  refus  d’entendre  ce  qui  doit  être  entendu , en  un  mot 
un  déni  de  justice. 

M,  Pitt  : Pourquoi  non,  si  cette  prétendue  joslloe  est 
contraire  au  salut  de  l'Etat,  si  d'ailleurs  on  veut  y parve- 
nir par  des  innovations  dangereuses?  La  Chambre,  j'en 
conviens,  doit  réformer  les  abus  qui  se  commettenldans  les 
tribunaux  ; mais  comment  ? Est-ce  en  s'érigeant  ineonstitu- 
üonuellemeni  en  cour  d'appel?  Nou  ; c'est  en  exerçant  son 
pouvoir  coiTstitutiounel  de  censurer  et  de  punir  ceux  qui  se 
seraient  permis  de  prévariquer  dans  les  fonctions  judi- 
ciaires. Si  vous  recevex  une  pareille  pétition,  vous  Inlro- 
duirex  sur-le-champ  une  confusion  funeste  dans  les  pou- 
voirs législatifci  judiciaire,  et  c'est  là  ce  qui  peut  s'apprier 
réellemenl  blesser  la  conslllulion.  Au  reste,  cette  matière 
étant  aussi  importante  qu'imprévue,  il  vaut  mieux  aetU'ci- 
der  tard,  mais  bien.  Je  demande  donc  qu'on  ajourne  U 
motion  jusqu'à  lundi  prochain. 

M.  Stanley  appuie  l'ajournement,  bien  persuadé  que  la 
cause  d'un  boniroc  aussi  estimable  que  M.  Palmer  ne 
pourra  que  gagner  à être  soigoeusemeol  cxaminéi*  ; mais 
l'Orateur,  en  sa  qualité  de  président  delà  Chambre,  le  rap- 
pelle à l'ordre,  dont  il  trouve  que  celte  apologie  s'écarte. 

MM.  Francis  et  Taylor  espèrent  que  le  bâtiment  qui  doit 
transporter  MM.  Palmer  et  Muir  à Botanj-Bay  ne  mellra 
pas  à la  voile  que  l'affaire  ne  soit  décidée. 

M,  Dandas;  Ce  que  l'oo  demande  est  impossible.  L'ext^ 
culioD  delà  senteooene  peut  être  suspeodue,  pubqu'eile 
est  confiée  au  pouvoir  exécutif.  Il  y a déjà  quelque  tempe 
que  j'ai  expédié  l'orilre  de  mettre  à la  voile  ; je  l'ai  fait  sur 
ma  mponsabllilé,  je  suis  prêt  à la  subir;  la  Chambre  pro- 
noncera. Je  ne  saurab  pourtant  dire  précisément  si  le  na- 
vire eit  parti.  Au  reste,  je  me  suis  conduit,  relativeakenl  à 
MM.  Muir  et  Palmer,  comme  avec  tous  les  autres  con- 
damnés à la  déporialion  ; je  ne  vols  pas  pourquoi  j'aurais 
fait  différer;  c'eût  été  non-seulementpartialité,  mais  mtoie 
négligence  de  mes  devoirs.  Cinquanteantres  personnes  con- 
damnées à la  même  peine  sont  sur  le  même  bâtiment;  il 
faut  donc  présenter  aussi  une  |>éÜlion  en  leur  faveur,  car 
leur  situation  est  absolument  la  même  ; ou  pluiût  de  quel 
jugemeni  D'arrétera-l-on  pas  l'exécutioD,  si  l'on  se  peruscl 
de  procéder  de  cette  manière? 

M,  Taylor  : Je  demande  de  nouvetn  la  sus|^sion  de 
rembarquement  des  condamnés;  puisque  la  simple  de- 
mande au  roi  die  lettres  de  grâce  suffit  pour  l'obtenir,  à 
plus  forte  raison  la  même  marche  doit-elle  être  suiviequand 
on  présente  ;«u  parlement  une  pétition  pour  te  pourvoir 
contre  un  jugement  illégaL' 

Le  major  êiailland  : J'observe  que  la  date  de  cette  pièce 
est  du  3 février;  le  pétitionnaire  ne  l'avait  pas  présentée, 
espérant  que  la  motion  annoncée,  et  faite  deux  jours  après 
par  H.  Adnm,  la  rendrait  inutile,  puisqu'il  y était  question 
en  particulier  de  MM.  Muir  et  Palmer.  Je  pense  doocqu'on 
ne  doit  point  tourner  ce  délai  contre  le  réclamanL 

Af.  Adam  : Ccjugementncpûuvantêtresoumisàaucun 
tribunal  d'appel,  le  condamné  ne  trouve  de  refuge  que 
dans  le  parlement,  qui  certes  ne  doit  pas  le  repousser.  La 
transportation  de  M.  Palmer  à Botaoy-Baj  ne  peut  avoir 
lieu  avant  que  la  Chambre  ait  prononcé  ; il  s'agit  de  réviser 
le  jugement,  et  non  pas  de  le  révoquer  lorsqu'il  aura  été 
mis  à exécution.  Les  infortunés  qui  vont  subir  celle  peino 
affreuse  me  sont  absolument  inconnus;  mais  je  crois  de 
mon  devoir,  comme  membre  de  cette  Chambre,  de  la  sup- 
plier de  ne  pas  différer  d'un  instant  d'arrêter  le  départ  du 
vaisseau,  si  loutelois  il  en  est  temps  encore, 

Af.  5int(A  ; Ce  serait  jioe  véritable  dérision  de  délibérer 
sur  la  demande  de  M.  Palmer  et  d’exécuter  provisoirement 
la  sentence  : car  enfin , si  c'était  une  sentence  de  mort  au 
lira  d'une  IransporUüuo,  il  deviendrait  absolument  Im- 
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possiblede  réparer  I«  mal.  EhlicnM'ciUa  quelques  mille 
liroes  (Tici  n'est  pas  plus  facile  b faire  cesser. 

h1.  Duniiat  : Je  ne  m’oppose  pas  è ôe  qu’on  revienne 
sur  celle  discussion  ; mais  ilest  de  mon  devoir  de  vous  prè« 
venir  que  lesrlioaes  n’auront  pa»  moins  leur  suite  nalu* 
relie,  et  que  je  saurai  ne  pas  m’abandonner  aux  senümentg 
d’une  fausse  pitié  et  d’une  huoiauilë  peu  rédécliie. 

La  Chambre  reporte  la  discussion  au  jeudi  suivant. 

M.  Wbltebread  somme  M.  Dundas,  au  nom  de  l'huroa* 
nité  et  de  la  conscience , de  déclarer  s’il  ne  pense  pas  qu'il 
faut  demander  au  roi  un  sursis  jusqu’après  jeudi. 

Le  maître  des  rdles  trouve  qu'il  n’y  a pas  plus  de  fou* 
dement  à présenter  au  rot  une  Adresse  en  faveur  de 
M.  Palmer  qu’en  faveur  de  tout  autre.  11  fait  valoir  une 
raison  déjé  présentée  par  les  adversaires  de  la  motion  : 
que  la  Chambre  siégeoit  déjà  depuis  près  d’un  mois  sans 
qu'il  fCkt  survenu  aucune  demande  de  ce  genre. 

H.  Fox  insiste  sur  l’importance  du  soje\  qui  a décidé  la 
Chambre  à ajourner  elle>mème  les  débats. 

MH.  Sheridan  et  Whilcbread  s'honorent  tous  deux  d’a* 
voir  èlé  rendre  visite  au  malheureux  Palmer  et  à son  ami  ; 
11$  les  ont  trouvés  à bord  du  navire,  séparés  l'un  de  l’autre, 
et  traités  avec  une  extrême  rigueur;  ils  demandent  tous 
deux  aux  ministres  si  ce  barbare  traitement  est  indispen* 
sable. 

F.nBn,  après  quelques  autres  débats,  la  Chambre  se 
divt«c.  L’Adresse  au  roi  est  rejetée  à une  majorité  de 
70  voix. 

RÉPUIÎUQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTE  ET  DE  L'ÉGALITÉ , 

SÉANT  AUX  CI-DEVANT  JACODINS  DE  DABIS. 

Présidence  de  Charles  Durât. 

SKAXCB  Di:  19  vaMOSi. 

On  renvoie  an  comité  de  sûreté  générale  une  lettre  dam 
laquelle  on  se  plaint  de  ce  qui  se  passe  actuellement  à Bor* 
deaux.  c Tout  se  relâche  maintenant  dans  cette  commune, 
y est-il  dit , c’est  une  indulgence  plénière.  Plusieurs  indi- 
vidus qui  devraient  être  en  état  d'arrestation  se  promènent 
flans  les  rues  ; d'autres,  qui  ont  été  coudamnés  à la  déten- 
tion, sont  maintenant  élargis.  • 

— Une  Société  demande  que  les  personnes  détenues 
comme  suspectes  soient  éloignées  du  lieu  de  leurdomicile. 

Carrier  : La  proposition  qui  vous  est  faite  est  une  des 
pim  sages  qui  vous  aient  été  présentées  : il  faut  éloigner 
autant  qu’il  est  en  vous  les  principes  pestilentiels  de  l'aris- 
tociatio.  Les  gens  suspects  ont  des  parents  qui  ont  k’S 
moyens  d'approcher  des  comités  de  surveillance  pour  im- 
plitrer  leur  grâce;  le  ion  larmoyant  d’un  frère,  d’une 
femme,  tend  à propager  1rs  principes  pestiférés  du  modé- 
ranlisme  et  de  l'aristocratie,  et  il  serait  possible  par  ce 
moyen  d’obtenir  l’élargissemeill  des  personnes  coupable*. 

Après  quelques  autres  réflexions  Carrier  demande  que 
la  Société  présente  à la  Convention  une  |iétltlon  qui  ait 
pour  objet  de  demander  que  les  personnes  détenues  comme 
suspectes  soient  transférÀ^  loin  du  Heu  de  leur  domicile, 
et  que  leurs  |)arenls  ne  puissent  les  aller  visiter  dans  la 
maison  de  leur  détention.  (Arrêté.) 

— Une  députation  des  sans^ciilottes  et  des  Jacobins  de 
Bordeaux  vient  présenter  les  observations  qu’elle  a déjà 
faites  à la  Convention;  elle  jure,  au  nom  des  citoyens  qui 
l’ont  envoyée,  d'étre  toujours  attachée  à la  Convention  et 
à la  liberté;  elle  témoigne  sa  satisfaction  du  décret  qui 
aliolil  à lamais  l'esclavage.  (Applaudi.) 

— Les  citoyens  députés  de  Sairit-Dominguo  à la  Con- 
vention font  part  à la  Société  qu’ils  ont  été  calomniés  par 
les  colons  grands  planteurs  de  Saint-Domingue. 

Après  avoir  répondu  aux  inculpations  faHes  contre  eux.ils 
font  connaître  à la  Sociétéles  ennemis  personnels  auxquels 
ih  ont  affaire;  ils  font  lecture  de  quelques  lettres  écrite,  par 
des  colons  grands  planteurs,  dont  le  eonle nu  est  extréroe- 
inenl  aristocratique  et  même  royaliste.  Cette  lecture  exdte 
de  violents  murmores  $ on  demsmde  que  oes  pièces  soient 


renvoyées  an  coroilé  de  sûrclé  générale;  les  députés  font 
observer  que  cela  est  déjà  fait. 

Nous  donnerons  demain  le  disconrs  prononcé  par  l’o- 
rateur de  celte  dépulaiiou. 

— 6n  député  de  la  Société  populaire  de  Gex  vient  témoi- 
gner Fdllacüement  des  saus-culoties  de  Gcx  aux  Monta- 
gnards et  aux  Jacobins. 

Aimon:  Je  rends  hommage  aux  principes  patriotiques 
des  sans-culottes  de  Gex,  qui  se  sont  conduits  de  la  ma- 
nière la  plus  républicaine  dans  la  guerre  que  la  république 
a soutenue  contre  les  esclaves  piémonlais:  mais  je  déclare 
que  cette  Société  n'a  pas  toujours  surveillé  autant  qu’elle 
l'aurait  pu  les  admiublrateurs  du  diMiicl  prévenus  de 
fédéralisme. 

Le  député  reprend  la  parole  pour  répondre  b Simon;  il 
annonce  que  la  Société  qui  l'a  envoyé  n'a  jamais  mérité  de 
reproche  pour  sa  surveillance  ; elle  a toujours  arraché  les 
placards  fédéralistes  du  district,  et  a fait  connailre  au 
peuple  le  poison  qui  lui  était  imseiité. 

Simon  : Je  dénonce  à la  Société  qu'oo  laisse  entrer  en 
fraude  sur  le  territoire  français  des  objets  étrangers  par  le 
territoire  de  Gex,  de  même  que  par  celui  de  Vaisouxe  en 
Ahace;  neuf  cents  montres  génevoises  ont  été  vendues 
dernièrement  à Paris.  J'invite  les  patriotes  placés  sur  les 
differents  points  par  où  l’on  pourrait  introduire  ou  expor- 
ter en  fraude  des  objets  de  commerce  à employer  une 
exacte  survelllauce  et  à se  relever  dans  le  po«ie  bouorable 
de  sentinelle. 

— L't'iiouse  du  général  Cartaux  vient  se  plaindre  de  ce 
que  son  mari  est  détenu  depuis  longtemps  sans  pouvoir 
obtenir  justice  ; elle  demande  qu'il  soit  jugé  sans  délai. 

On  demande  lerenvoiati  trihunal  révolutionnaire  auquel 
Canaux  a été  traduit.  Fouquier-Thinville,  accusateur  pu- 
blic près  le  tribunal , instruit  la  Société  que  le  tribunal  ne 
peut  pas  encore  s'occuper  de  celle  affaire,  parccque  le  co- 
mité de  salut  public,  qui  en  counoU  tous  les  détails,  doit 
s’en  occuper  aiiparavautet  preudre  un  arrêté  relaiivemeut 
au  général  Cartaux. 

D'après  celle  observation  la  Société  passe  à l’ordre  du 
jour. 

Thirion  : Je  prie  la  Société  de  filer  son  allcntion  sur 
l'organisation  des  comités  de  suneillaoce  des  petites  com- 
munes de  campagne.  Des  aristocrates  et  des  valets  de  ci- 
devant  seigneurs  s'y  sont  introduits;  les  aristocrates  les 
plus  avérés  y sont  à l'abri  de  toutes  poursuites  à la  faveur 
de  leur  déguisement  et  de  l'ignorance  dos  babilauls.  Il  n’y  a 
pas  un  tiers  des  aristocrates  qui  soit  mainienaiU  en  arresta- 
tion ; CCS  aristocrates  corrompeot  dans  ces  oomiiés  l’esprit 
des  paysans,  et  leur  persuadent  qu’il  ne  faut  pas  envoyer 
les  denrées  dans  les  villes.  Je  demande  que  les  patriotes 
s’occupent  avec  activité  d'établir  un  mode  d’organisation 
qui  ne. soit  pas  susceptible  de  tant  d'abus.  (On  applaudit.) 

Blanchel  saisit  cette  occasion  pour  faire  rcroarqiier  que 
les  aristocrates  qui  étaient  connus  à Paris  ont  quitté  celle 
commune  pour  n'étre  pas  incarcér(>s  : il  demande  que  la 
Société  se  procure  les  listes  des  signataires  de  toutes  les 
pétitions  anti-civiques,  qu'elle  les  fasse  imprimer  cl  les 
envoie  à Coules  lesSocinés.  (Arrêté.) 

La  séance  est  levée  à dix  bcuies. 

«i&tica  00  3S  vanTOiB. 

Uneiloyen  ; Je  demande  qucdeiixeommisiairessetrans- 
portent  au  comité  de  sûreté  générale  pour  l’engager  à tndk 
qtier  à Massieu,  représentant  du  peuple  envoyé  dans  le 
(lépariement  des  Ardennes,  l'endroit  où  il  peut  lîiire  trans- 
férer des  individus  incarcérés  à Sedan,  cfest*à-diresur  le 
point  le  plus  extrême  de  ta  frontière. 

Tkirion  : Un  représcntnnt  du  peuple  dans  un  déparlo- 
roent  a bien  le  droit  de  faire  transférer  où  lion  lui  semble, 
pour  plus  grande  sûreté,  les  détenus  qui  ne  lui  paraiss<'nt 
pas  en  sûreté  dans  un  local  queleonquo.  Mais  je  ne  crois 
pas  prudent  de  faire  transférer  dans  l’intérieur  tant  de  gens 
malintentionnés.  C’est  sur  la  frontière  que  toute  la  force 
armée  est  réunie  ; iis  y seront  mieux  gardés. 

Carrier  t Ce  ne  sont  pas  des  pouvoirs  que  demande 
Massieu , mais  qu'il  lui  soit  indiqué  un  Heu  où  il  puisse 
faire  transférer  les  prisonniers  qui  sont  mainleoant  dans 
une  ville  dont  l’ennemi  n'est  éloigné  que  de  trois  lieues. 
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Deux  commissaires  sont  nommés  pour  se  transporter  | 
au  cumitc  de  bûielé  generale. 

Ucnaudiu  : En  nii>on  des  inconsénicols  qui  peuvent 
résulter  des  iulelUgences  que  les  détenus  cnlreln  nnent, 
suit  par  IcUrCîs  soit  par  enlrcv  ucs  je  demande  qu’on  leur 
refuse  du  papier,  de  l’encre  cl  des  plumes,  et  qu’on  ne  per- 
mette pas  qu’ilssoienlVïMlés  a chaque  instant,  comme  cela 
se  fait.  Si  ma  motion  est  adoptée,  je  désire  qu’on  i'inst  redans 
la  pétition  que  vous  deseï  présenler  à la  CoDveoÜoo  au 
sujet  des  détenus.  (Apploudi  et  adopic.) 

Des  rournisseurs  des  armées  de  la  république,  acquittés 
par  le  tribunal  révoluiiounaire,  soûl  admis  dans  la  Société 
ou  milieu  d’un  cortège  nombreux  de  cilojreus  des  deux 
sexes. 

L’orafeurr  Frères  et  amis,  vous  savei  que  le  tribunal 
révuluûunnairc  est  le  lumbeuu  des  conspirateurs  et  le 
temple  où  triomphent  le  pal^ioli^mc  et  la  vertu.  Marat, 
persécuté  par  la  faction  la  plus  scé  érate  qui  ait  marqué 
dans  la  révolution,  trouva  dans  le  sanctuaire  sacré  des  luis 
l’asile  auguste  où  toutes  les  passions  se  taisent  |>our  faire 
place  à la  justice  ; c’est  ainsi  qu'aujourd'bni  l’innocrncc  de 
trois  républicains  Tailleur,  Machaut  et  Lenfant,  adminis- 
trateurs de  rbabillement  des  troupes  do  la  république,  a 
été  proclamée  de  la  manière  la  plus  solennelle. 

Le  préêident  ; Citoyens,  vous  annoncez  à la  Société  no 
de  ci  s actes  de  justice  familiers  au  tribunal  terrible,  mais 
équitable,  qui  s’est  acquis  la  conOaiice  et  l’estime  de  tous 
les  bons  cUoyi-ns,  et  qui  est  leur  espoir  quand  ils  y sont 
traduits,  par  cclu  môme  qu'il  est  l'elTrui  des  roécliants,  le 
vengeur  de  la  liberté  et  de  la  société  qu'ils  outragent 
chaque  jour.  Citoyens,  ressouvenei-vousloujoursquec'esl 
à votre  vertu  et  ù votre  innocence  que  vous  devez  le  juge- 
ment honorable  qui  vous  rend  à la  liberté  cl  ù vos  fonc- 
tions. Ce  jogcmcDl  est  pour  les  conspirateur»,  pour  les  in- 
trigants et  les  fripons,  le  garant  certain  du  sup^kc  qui  les 
alu-iid.  La  Société  vous  invite  à la  séance. 

Une  députation  des  (>>rdcliers  vient  renouveler  aux 
Jacobins  l'assurance  de  la  fraterniiéla  plus  intime,  et  leur 
faire  pari  de  l'arrélé  d’après  lequel  le  voile  jeté  sur  la  Dé- 
claration des  Droits  a été  levé.  Elle  Ut  ensuite  un  pros|>ec- 
tus  rormaiii  le  premier  numéro  du  journal  qui  fait  suite  à 
celui  de  rArni  du  Peuple* 

' Le  pi'ésideul  répond  ou  nom  de  la  Société  que  les  Jaco- 
bins voient  avec  le  plus  sensible  plaisir  les  Cordeliers  con- 
courir avec  eus,  comme  ils  l’ont  toujours  fait,  à sauver  la 
chose  publique,  il  donne  ù l’orateur  l'accolade  fraternelle, 

Cl  la  députation  est  invitée  à la  séance. 

Dufourny  : Toutes  les  fois  que  des  députations  surtout 
de  la  Société  des  Droits  de  ITIomme,  et  d’autres  anckiis 
combattants  pour  la  liberté,  viendront  vous  témoigner  leur 
union,  leur  fraternité,  sans  doute  vous  ressentirez  le  plus 
grand  plaisirt  mais  les  députations,  les  accolades  ne  suf- 
fi<»«Dlpas;il  faut  demander  aux  Cordelicrsce  qu’ils  pensent 
des  SociéléH  secliounuires.  Dcji  les  Jacobins  oui  exprimé 
leur  vœu  ; les  Cordeliers  ne  l'ont  pas  faiU  : 

Je  dcmamlcqu'ilssoieut  invités  à discuter  ccilcqueslion;  j 
Cl,  si  le  cas  l’exige,  les  Jacobins  leur  fourniront  tous  les  ^ 
renseigncmeols  dont  ils  auront  besoin.  (Adopté). 

LaSociété  avait  arrêté  que  la  séance  serait  consacrée  & 
passer  les  Liégeois  au  scrutin  épuratoire. 

liC  citoyen  Brillant  lit  une  dénonciation  destinée  I 
foire  connaître  aux  Jacobins  les  hommes  qui  vont  passer 
à leur  censure.  Il  termine  en  demandant  que  l’on  fasse  I 
cfaaque  candidat  liégeois  jacobin  cette  question  : 

• Quels  priucipes  as -lu  nionifcslés  sur  la  réunion  du 
pays  de  Liège  à la  France  ? Quelle  opinion  as4u  maaifustec 
sur  les  affaires  des  31  mai,  t*'  el  a juin  ? > 

Dufourny  : Lorsqu'on  procède  à un  épurement,  on  sup- 
pose que  la  majorité  connail  l'individu  qu’ou  discute; 
lorsqu'au  contraire  il  n'est  connu  que  de  la  minorité,  il  ne 
peut  avoir  en  sa  faveur  des  suffrages  compétents. 

Nous  ne  pouvons  épurer  les  Liégeois;  nous  ne  les  con- 
naissons pas.  Tel  individu  qui  ii'est  pas  pur  pourrait 
avoir  en  sa  faveur  une  masse  de  suffrages.  Je  demande 
qu*on  ne  s'occupe  pas  du  scrotm  des  Liégeois. 

Duperret  : Lorsque  j'allai  dans  le  pays  de  Uége  en  qua- 
lité de  commissaire,  je  trouvai  dans  celle  ville  le  peuple  ù 
la  hauteur  de  la  révolution,  mais  obstiné  dans  sa  marche 
et  obttaeU  par  des  boni  mes  qui  avtjeal  ioilueiioé  la  délibé- 


raltoD  des  assemblées  du  peuple  pour  la  réunion,  en  pro- 
posant de  la  faire  à d)^  certaines  conditions. 

La  Société  populaire  était  poursuivie;  lessoldalsqui  s'é- 
taient couverts  de  gloire  h Jemmapes  la  saivaient  avec 
exactitude,  mais  les  administraiours  ne  s*y  préscniaient 
jamah.  Cependant,  sans  la  trahison  de  Dumouricz,  le 
peuple  était  si  bien  di$|Kisé  que  la  réun'ton  e(U  été  pine  et 
simple;  mais  cet  évéru^ment  exéciable  dotiiia  un  petit 
nombre  d'hommes  l’audace  de  prétendre  dicter  des  lois  à 
)a  république.  Cet  hommes-lé  n’étoieut  point  à Liège  des 
défenseurs  du  peuple  et  de  la  liberté;  mais,  comme  nous 
sommes  sur  le  point  de  rentrer  è Liège,  ils  veulent  sc  faire 
épurer,  sans  doute  dans  l'espoir  d'y  reprendre  les  funuious 
qui  leur  Fiirrnt  conliées, 

La  Société  rapporte  son  arrêté  qui  devait  passer  la  So- 
ciété populaire  liégeoise  au  scrutin  épuratoire;  el,  sur  la 
propo-*iliou  de  Monlaul,  elle  suspend  sa  correspondance 
avec  celle  Société  jusqu’à  ce  qu’».'lle  ait  rejeté  de  son  sein 
les  intrigaols  qui  ont  voté  la  réuiiiou  à la  France  avec  dci 
conditions. 

La  séance  est  levée. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Ruhl. 

SÉANCE  DU  26  VENTOSE. 

Le  Pbbsident  : J'annonce  à l'assemblee  que  la 
section  de  Bon-CouseU  demande  à ctic  admise  ; elle 
vient  en  masse  exprimer  à lu  Convention  ses  scnli- 
im  nUsnrla  conjuration  qui  était  ourdie  contre  la 
représentation  nationale  et  la  liberté. 

L'admission  est  décrétée  au  milieu  des  applaudis- 
sements. 

L'oraleur  t Citoyens  représentants,  la  section  de 
Bon-Conseil,  non  contente  d'avoir  rejeté  avec  indi- 

S nation  l’orrété  liberlicklequi  lui  fut  présenlédécadi 
ernier  par  la  Société  secliounaire  de  Marat,  éj^arée 
sans  doute  par  la  faction  à qui  vous  venez  d’arracher 
le  masque,  remplit  nu  devoir  bien  doux  ù sou  cœur 
en  venant  niijourd  bui  en  masM  déposer  daus  votre 
sein  la  profession  de  foi  politique  qu’elle  consigna 
alors  dans  ses  registres.  Toujours  dévoués  à la  Con- 
vention nationale,  aux  comités  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale,  qui  cha»pie  jour  acquièrent  de  nou- 
veaux droits  à notre  estime  et  à noire  confiance,  les 
citoyens  de  Bon-Conseil  vous  déclarent  solennelle- 
ment par  mon  organe  que  nous  sommes  lousd.tnsla 
résolution  inébranlable  de  verser  jus<|u’à  la  dernière 
goutte  de.  notre  sang  pour  défendre  la  représenlalioti 
nationale;  que  les  factieux  qui  avaient  conjuré  votre 
perte  n’aiiraienl  pu  parvenir  jusqu’à  vous  qu  après 
avoir  marclié  sur  nos  cadavres  expirants. 

Les  grandes  mesures  que  vous  venez  de  prendre 
dans  cette  occasion  dillicile  sont  dignes  de  vous  et 
du  peuple  qui  vous  a confié  l’cxercicc  de  ses  droits 
et  de  sa  souveraineté.  Le  vœu  le  plus  cher  à nos 
cœurs  est  de  voir  tomber  sans  délai  sous  le  glaive 
de  la  loi  toutes  les  tètes  scélérates  qui  ont  conspiré 
contre  la  liberté  publique.  De  quelque  nature  que 
puissent  être  leurs  services  passés,  ils  n’en  sont  que 
plus  criminels,  puisqu’ils  n’avaiciil  pris  momenta- 
nément le  masque  du  patriotisme  que  peur  mieux 
assassiner  lo  peuple. 

Quant  à nous , pleins  de  respect  et  de  vénération 
pour  vos  immortels  Iravanx,  jaloux  de  les  seconder 
autant  qu’il  sera  en  notre  pouvoir,  nous  allons  re- 
doubler  de  zèle  et  de  vigilance  pour  déjouer  les  com- 
plots sans  cesse  renaissants  de  nos  lâches  ennemis, 
et  fabriquer  avec  toute  l’acÜTité  possible  le  salpêtre 
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qui  «loil  !fs  rxtprminrr.  Noi:s  votis  ferons , decadi 
prochain , rhoinmagc  de  nos  pmnim  essais.  Lr 
travail , les  faligues,  les  privations  de  toute  espèce 
ne  lions  coiîteroiU  jamais  rien  lorsqu'il  s'agira  de 
notre  liberté  : du  pain,  du  salpêtre,  des  armes,  voilà 
nos  seuls  besoins.  Pêiissi’iit  les  traîtres!  vive  la  ré- 
publique! vive  la  Convention  nationale!  Voilà  notre 
seul  eri  de  ralliement.  Im  section  de  Bon-Conseil, 
voulant  donner  à la  inatiifestatiou  de  ses  sentiments 
toute  la  publicité  possible,  a délibéré  l’envoi  de  cette 
pétition  à tontes  1rs  sections  de  Paris , à toutes  les 
niitoritésconstituées,  aux  Sociétés  populaires,  et  en  a 
ordonné  l'impression  et  l’alliche. 

Levassf.cr  : La  section  de  Bon-Conseil  demande  la 
première  la  déchéance  du  trailre  C.i|»el;  la  première 
elle  demanda  que  la  tête  du  tyran  tombât;  elle  de- 
vait donc  la  première  se  prononcer  contre  la  con- 
juration que  nous  avons  renversée.  Je  demande  l'iii- 
serlioii  au  Bulletin  de  PAdresse  qui  vient  d’être  lue. 
(On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  section  de  Lc|>elleiier  succède  à celle  de  Bon- 
Conseil. 

6'Aenartf,oraJfur;  Représentants  du  peuple  rraii- 
rais,  tandis  que  nos  frères  conihattent  le  desi>oti$me 
et  versent  leur  sang  pour  la  cause  de  la  liberté,  tan- 
dis que  le  )ieuple  enehafiie  se.s  ennemis  intérieurs  et 
offre  au  dehors  comme  au  dedans  l'asnect  imposant 
d'une  nation  entière  armée  pour  la  üéfense  de  ses 
droits  sacrés,  quelques  hommes  osent  conspirer  ! 

L’on  ose  violer  la  sainte  Déclaration  des  Droits, 
gravée  |>ar  la  nature  et  jurée  j^r  les  Français  dans 
un  moment  où  quinze  cent  mille  républicains  com 
battent  pour  la  mainletiir! 

Eh  quoi  ! des  hommes  comblés  des  bienfaits  du 
peuple  conjurent  contre  sa  liberté!  Ils  veulent,  pour 
satisfaire  leur  ambition,  que  le  peuple  sc  melle  eu 
insurrection  ! 

Eh  bien  ! ils  seront  satisfaits.  Oui , nous  nous  in- 
surgeons contre  les  aristocrates,  contre  les  intri- 
gants, contre  les  ambitieux,  contre  la  faction  étran- 
gère , contre  tous  les  ennemis  de  la  liberté  et  de 
l’égalité  ; voilà  notre  insurrection!  Il  n’y  a d'insur- 
rection que  conlrc  l'onpression,  et  nous  ne  sommes 
opprimés  que  par  ces  nommes  aussi  vils  qu'atroces. 

(/est  dans  vos  mains,  représentants,  que  nous  re- 
mettons le  soin  de  notre  vengeance  ; c'est  du  glaive 
de  la  loi  que  uous  devons  Iranper  tous  les  conjurés; 
que  la  tête  de  tous  les  coupables  tombe  sous  le  fer 
vengeur.  C'est  vainement  que  les  ennemis  du  la  li- 
berté ont  souri  à l'incarcératioo  de  quelques  hom- 
mes qui  pendant  longtemps  se  sont  couverts  du 
manteau  du  patriotisme  ; ils  sentent  bien,  les  per- 
fides, que,  lorsque  nous  frappons  indistinctement  et 
les  aristocrates  déclarés,  et  les  coiitre-révolulionuires 
secrets,  et  les  ambitieux,  la  république  devient  im- 
]>éri.ssable. 

Citoyens  représentants , la  section  Lepcllelier, 
purgée  des  hommes  impurs  qui  l'ont  souillée  si  long- 
temps, vient  vous  demander  en  masse  que  la  conju- 
ration qui  vient  de  vous  être  dévoilée  soit  suivie,  et 
que  les  conspirateurs  soient  promptement  Jugés  par 
le  tribunal  révolutionnaire. 

La  section  vous  déclare  aussi  que  son  vœu  est  que 
vous  restiez  à votre  poste  et  que  vous  continuiez  à 
diriger  l'énergie  nationale  contre  les  ennemis  exté- 
rieurs et  intérieurs  de  la  république;  quir  vous 
étouftiez  lia  ns  leur  naissance  toiile.s  les  conspirations, 
et  que  vous  con.Mimiez  enliii  le  grand  iruvre  que  vous 
avez  entrepris,  ranermisseiiieut  de  lu  république  une 
et  indivisible. 

Périsse  le  royalisme!  vive  la  république  mie  et 
indivisible  ! vive  la  MonUigue  ! 


PouLTiER  : Je  demande  la  ))ublictté  la  plus  grande 
de  tous  les  témoignages  que  donnent  dans  ce  mo- 
nii'nt  à la  Convention  nationale  les  sections  de  Pa- 
ris; la  masse  du  peuple  est  bonne  : vous  le  voyez 
aujourd’hui  comme  vous  l'avez  toujours  vu.  Riiiiaii- 
riuns  dans  toute  (a  république  par  une  insertion  au 
Bulletin  le  discours  de  l'oralenr,  aliii  que  la  France 
connaisse  l'esprit  qui  dirige  les  habitants  de  Paris. 

Celle  proposition  est  adoptée. 

Lacroix  (de  la  Marne)  : Au  moment  où  nous  jouis- 
sons  de  IVnthonsiasme  des  citoyens  de  Paris,  je  de- 
mande que  la  parole  soit  accord)^  à Baudot,  pour 
apprendre  à la  Convi  ntion  la  comlnile  que  tiennent 
sur  les  frmitières  nos  frères  des  dêparleinenls. 

l.a  parole  estnccnnlée  à Baudot. 

Baudot  ; Les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle  sont 
toujours  dans  celte  position  heureuse  qu’elles  ont 
conquise  parla  bravoure  et  le  courage.  Leur  élal  civil 
est  egalement  satisinisaiit,  quoiqu'un  ne  puisse  pas 
dire  que  la  plume  des  administrateurs  soit  aussi  va- 
leureuse que  la  baïonnette  des  soldats. 

^olre  premier  soin,  en  arrivant  aux  armées,  fut 
de  donner  aux  troupes  celte  contexture  ferme  de 
principes  et  de  discipline  qui  rappelle  à chaque  in- 
stani  l'amour  de  la  patrie , excite  le  dévouement  et 
force  la  victoire.  Vous  connaissez  leurs  travaux  ; il 
nous  reste  à vous  rendre  compte  du  proût  que  la  ré- 
publique en  retire.  . 

La  délivrance  de  Landau  conduisit  presque  sans 
effort  à l'invasion  du  Palatinut.  Des  prises  noiiibmi- 
ses  furent  annoncées  au  peuple:  d’un  cdté,  l'égoïsme 
les  accrut  ju»)u'à  rexagéralion  ; de  l'aiilre,  la  iiial- 
veitlaiicc  les  réduisit  jusqu'à  la  nullité  ; mais  l'exac- 
titude matérielle  reste  ; elle  sera  mise  sous  vos  yeux, 
et  le  tableau  des  recettes  prouvera  jusqu’à  l'évi- 
dence que  no.s  récits  ont  eu  la  vérité  pour  base,  et 
nos  mesures  des  prises  réelles  pour  conséquences. 

Si  l’on  considère  que  le  l’alatiiiata  été  envahi  plu- 
sieurs fois  depuis  le  commencement  de  la  guerre; 
qu’à  la  dernière  époque  nous  n’en  avons  occupé  que 
la  lisière,  que  les  liabitanls  furent  prévenus  de  notre 
arrivée  trois  jours  d'avance,  et  qu'ils  n’ont  que  le 
Rhin  à traversiT  pour  être  à l'abri  de  toute  inquié- 
tude, 011  serait  porté  à croire  que  cette  invasion  de- 
vait être  peu  fructueuse  ; cependant  il  vous  sera  dc- 
munlré  qu'elle  a été  d'un  profit  au-delà  de  toute 
espérance  raisonnable. 

Dans  les  premiers  jours  les  villes  étaient  désertes; 
les  hommes  fortunés  avaient  fui  avec  leurs  trésors; 
l'indigent  seul , retenu  par  le  poids  de  sa  misère, 
était  resté.  L’envie  et  le  droit  de  prendre  multipliè- 
rent les  recherches;  on  découvrit  des  vins  et  des 
grains  dans  les  réduits-  La  diflicultéde  se  procurer 
des  voilures  lit  faire  des  incursions  dans  les  campa- 
gnes; alors  on  s'aperçut  que  les  subsistances  ii'é- 
laientque  paréchanliliondansiesvilles.  Dès  ci*  mo- 
ment les  prises  devinrent  plus  conséquentes;  elles 
ont  enfin  produit  ce  résultat  heureux  qui  a fait  vivre 

Î tendant  deux  mois  quatre-vingt  mille  hommes  sur 
r territoire  étranger,  et  a pourvu  à l’approvision- 
nement des  places  les  plus  importantes  ne  cette  par- 
tie de  la  frontière.  Vaincre  l'ennemi  et  vivre  à ses 
dépens,  c’est  le  battre  deux  fois. 

La  guerre  a été  faite  sur  les  bords  du  Rhin  comme 
dans  Im  beaux  jours  de  Rome.  Si  l'on  veut  mettre  à 
l’écart  toute  passion  particulière,  elle  s’y  fera  encore 
de  même. 

Les  laines  el  les  étoffes,  les  cuirs  et  1rs  métaux,  le 
liétaM  et  les  foùrragc.s,  tout  a été  enlevé.  Le  snnvenir 
de  la  Belgique  lions  avait  mis  en  garde  contre  la 
pliilosophie  ; tonte  notre  moralité  a été  concentrée 
-sur  la  prnspérilé  de  la  république. 

CetU*  paiiie  de  notre  iiiissiou  était  trop  essentielle 
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pour  ne  pas  la  suivre  avec  une  atlcnlion  paHicti-  I 
lièrr.  Nous  en  ferons  un  rapport  séparé,  et,  malgré  j 
les  üillicultés,  vous  verrez  que.  l'on  a pris  dans  le 
Palatinnt  comme  dans  uii  magasin  ouvert  aux  bc- 
soin.s  de  la  nation. 

Indépendamment  des  prises  qui  sont  dans  les  ma- 
gasins de  Tarinée,  on  peut  encore  retirer  du  Paluti- 
iiat,  suivant  le  rapport  des  commissaires,  deux  mille 
sacs  de  grains,  quatre  mille  hœuls  ou  génisses,  qua- 
tre cents  elirvaux,  un  miliiou  de  pintes  de  vin  , cent 
vingt  mille  rations  do  loin,  six  cent  mille  rations  de 
paillt,  quatre  cents  voilures  de  fer,  ternie  voilures 
d étain, cuivre  etûcier,  deux  mille  quintaux  de  ma- 
tière  de  cloche,  eiivirun  cent  cinquante  voitures  de 
gros  menhirs,  et  l’uvantage  de  laisser  un  désert  entre 
nous  et  üoseuneniis. 

Le  Palaliiiat  a fourni  aussi  des  prises  nombreuses, 
et  récemment  des  découvertes  précieuses  eu  grain.s, 
dues  aux  soins  et  à rnctiviuidii  citoyen  Colouge. 

Des  ordres  sages  et  fermes  ont  été  donnés  partout 
pour  prévenir  te  pillage  et  les  dilapidations;  malgré 
nu.sefl'orts,  la  république  a fait  des  pertes;  mais  fal- 
lait-il, pour  reuiêvemenl  d’un  vase  ou  la  fracture 
d'un  écusson  encadré  dans  un  meuble,  présenter  û 
chaque  instant  la  mort  à de  braves  soldats  qui 
avaient  supporté  treize  mois  de  bivouac  et  six  mois 
de  bataille?  Nous  n'avons  pas  dd  être  sévères  à ce 
point.  La  démocratie  commande  riiurnanilé  pour  le 
soldat  et  réserve  la  terreur  pour  les  généraux. 

Deux  volontaires  furent  accusés  du  délit  que  nous 
venons  d'exprimer,  et  jugés  révolutionnairenient  à 
mort  par  le  tribunal  militaire  de  I.,aiidau  ; ils  ont  été 
rendus  à la  nation  qu’ils  avaient  bien  servie,  et  nous 
croyuiis  avoir  fait  uu  acte  digue  d'elle  et  de  ses  prin- 
cipes. 

Lorsque  les  cantonnements  furent  lixés  et  que  le 
silence  des  armes  permitde  s'occuper  exclusivement  I 
de  l’admiiii.stralion  militaire  , nous  doitiulmes  nos  I 
soius  aux  tribunaux,  aux  subsistances  et  h la  vê-  i 
lure. 

CVst  ainsi  mi’en  portant  notre  surveillance  sur  les 
délits  des  .soldats  nous  en  avons  fait  sortir  des  pri- 
sons de  Mraslumrç  et  de  Metz  prés  de  quatre  cents, 
détenus  tmiir  de  légères  fautes  de  discipline,  oubliés 
de  leurs  natailions  par  la  marciie  rapide  des  mouve- 
roenls  d’alors  ; cVsl  ainsi  que  nous  avons  retenu  le 
bras  d’un  royaliste  de  l’Assemblée  législative,  prêt  it 
fusiller  un  vieillard  perclus  de  décrépiliulc,  pré- 
venu de  viol  envers  une  Autrichienne  . et  un  enm- 
mnndant  de  bataillon  accusé  de  l'avoir  frappée  légè- 
rement, Outre  la  fausseté  de  rim  ulpation  , quel 
délire  dans  iiu  tribunal  français  de  condamner  à 
mort  de  braves  soldats  pour  des  gestes  qui  ont  à 
peine  atteint  une  compagne  éboulée  de  nos  féroces 
emieuiis!  Aussi  les  accusateurs  ont  pris  la  place  des 
accusés , et  les  lettres  saisies  nous  ont  fait  cunuaitre 
depuis  que  c'était  une  manœuvre  d'espiounage  , uu 
dessPin  prémédité  de  trahison. 

Le  sort  malheureux  des  prisonniers  de  guerre  ré- 
clamait aussi  notre  attention.  C’est  le  plus  crue!  des 
supplices  pour  un  homme  libre  que  de  vivre  loin  ilc 
son  pays  ; nous  avons  fait  tout  ce  qui  était  en  noire 
pouvoir  pour  les  rendre  à la  patrie  et  assurer  la 
prompte  exécution  de  vos  decrets.  ' 

Aniès  les  me.surcs  de  sécurité  propres»  fixer  le 
boiiiieur  moral  du  siddat,  nous  nous  sommes  occu- 
pés des  subsistances.  Quonjur  la  législation  des  grains 
soit  lente  et  pénible,  l'arrivage  s’est  fait  jultqu'à 
pré.sent  avec  assez  de  facilité.  Il  fut  cependant  un 
moment  bien  difficile  ; l'épot^ue  de  U levée  en  mas.se, 
U nombre  des  uoiiilulUnU  bl  oublier  les  besoins  du 


combat.  Tous  étaient  aux  armes,  et  pas  un  à la  pro- 
vision ; plus  d’une  fois  il  fallut  couper  le  blé  sur  la 
tige  pour  assurer  la  subsistance  de  l’armée;  le  dé- 
sordre était  au  comble  ; les  chefs  de  toules  les  adini- 
nisli'ütiüus  étaient  vendus.  Villemaiizi,  commissaire- 
geuéral  de  1 année,  cachait  la  trahison  sous  les 
dehors  d’une  nclivitéiliusoire,  et,  au  moment  où  lo.s 
besoins  fifreul  le  plu.s  pres.sonts,  il  émigra  pourduve- 
nir  le  secrétaire  intime  du  général  autrichien.  Mal- 
gré liiiil  lie  contre-lemp^.  l’eimroment  des  adininis- 
trabMirs  se  fit.ctrarmée  fut  pourvue. 

Si  la  Inhime  permettait  de  porter  votre  .?iteiitinu 
sur  refTeclif  du  jour,  la  perspective  serait  rassu- 
rante ; il  faut  seulement  qu’une  main  nmeu-^e 
tienne  les  rênes  de  rexéeiitioii  et  poursuive  avec  la 
verge  révolutionnaire  l’égoïste  et  rindlfféreiit,  qui 
sc  replient  dans  tous  les  sens  pour  «îchapper  au  de- 
voir do  partager  cuire  tous  les  eufauts  de  la  liberté 
tous  les  menfails  de  la  nature. 

Nous  savons  que  des  adiniuislr.Tfeurs,  élevés  dans 
le.s  formes  avocatoires,  compulsent  la  uomendalurc 
des  maux  qui  nous  attendent  au  lieu  d’accrultre  la 
masse  dos  ressources  qui  nous  rassurent.  Loin  de 
nous  toute  idée  de  crainte  sur  les  sub'^istance.s  ; la 
nature  fait  chaque  jour  de  nouveaux  eff«)rls  ]>our  se- 
conder nos  nouvelles  entreprises  ; elle  est  de  moitié 
dans  la  conquête  de  la  lil)erlé:  et  si  l’une  ne  peut  s’.i- 
iiéaiitir,  l’autre  ne  saurait  |N‘rir.  La  patrie  a droit  de. 
forcer  le  dévouement  lorsque  scs  ressources  sont  au 
pouvoir  de  l'iiidifTereuce.  C’est  sur  ce  principe  <jue, 
nous  avons  pris  uu  arrêté,  le  27  pluviôse,  qui  a 
calmé  les  inquiétudes  des  villes  et  garanti  les  mur- 
uitures  des  armées. 

La  culture  (les  terres  avait  fixé  votre  prévoyance: 
nous  y avons  donné  toute  notre  alicntion  ; les  che- 
mins étaient  en  riiines  : on  .s’occupe  à les  réparer; 
(lartout  les  mains  se  miilti plient  pour  le  travail,  et 
les  armes  s’aiguisent  pour  la  victoire. 

Les  fourrages  font  éprouver  les  lenteurs  des  gran- 
des quantités  «|iii  produisent  de  petits  résull.ils;  la 
conduite  eu  l'st  latigante  et  dispetidieuse;  cependant 
nu  parviendra  au  terme  de  1a  récolte  sans  moyens 
viulcuts  pour  forcer  les  fuiiriiilure.s. 

Le  service  des  vivres  a été  bien  fait  ; la  viande 
était  saine  et  bonne,  mais  les  qunidités  diminuent. 
Vous  avez  pressenti  l’idée  d’un  carême  ^mlilique,  il 
est  temps  de  le  décréter;  le  peuple  l'attend  ; qu’a- 
vez-vous besoin  d'un  plus  long  cs.sai?  Vous  tem»z 
en  main  le  levier  d'Archimède  ; faites  mouvoir  le 
monde. 

Tous  les  services  come.stibIes  des  armées  sont  en 
ordre  ; les  places  ont  été  approvisionnées  dans  le 
même  temps:  le  pain  et  l'amour  de  la  pairie  les  ren- 
dent imprenables.  Nous  nous  sommes  narliculière- 
nient  attnehés  à ces  deux  genres  de  fortification; 
mais  s'il  était  possible  que  l'attaque  devînt  plus  forte 

3 ne  la  résistance,  le  Français  qm  défendra  le  lemple 
e lu  Liberté  en  brisera  les  colonnes  plutôl  que  d en 
voir  profaner  les  autels. 

Le  vêlement  est  une  nuire  partie  essentielle  des 
be.soins  du  .soldat.  L'Iiabiludc  des  camps  nous  avait 
apprit  que  les  sacrifices  immenses  de  la  république 
|)fidnient  une  grande  partie  de  leur  activité  autant 
par  un  ro.iuvais  ordi*e  de  distribution  que  par  l'esprit 
de  rapine  des  distributeurs. 

La  mauvaise  qualité  des  fournitures,  la  lenteur 
desconfeclionsnjoutaientciicoreà  la  dépravation  du 
régime  de  cette  partie  : une  invitation  simple  et 
fraternelle  aux  seize  départements  voisins  des  deux 
armées,  en  coupant  tous  les  vices  attachés  aux  atc- 
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liers  (Ifs  rotiriiisscurSf  a complètement  pourvu  ù la 
vrluic. 

I.e  rèsullnl  mérite  votre  altenlinn  : il  produira 
45,700  hiibils,  53.000  vestes,  139,000  culottes, 

135.000  paires  de  bus,  150,000  paires  de  souliers, 

190.000  inities , 180,000  chemises,  20,400  redingo- 
tes, 137,000  guêtres,  10,000  chapeaux,  25,000  pan- 
tulous  et  3,000  manteaux.  Une  partie  est  déjà  dnus 
les  mngasiiis  de  lu  république;  chaque  jour  l’autre 
arrive  eu  quantité. 

Les  administrateurs  du  département  de  l’Aube 
sont  les  senl.s  qui  aient  èlè  insensibles  aux  maux 
que  riiitcmpèric  des  s;iisoiis  fait  éprouver  à nos 
Irères  <rarmcs;  ils  ont  refusé  de  publier  notre  invi- 
tation. 

Combien  a été  difTércntc  la  conduite  de  ceux  de  la 
Cdtc  d’Or!  Aidés  de  notre  collègue  bernard,  ils  ont 
pris  les  mesun  s les  plus  heureuses  et  les  plus  actives 
|H)ur  féconder  nos  intentions.  Il  en  a été  de  même  de 
tous  les  départ<‘nicnls  compris  dans  notre  arrêté.  Le 
zèle  appartient  à tous  ; tous  aurniil  le  souvenir  et  la 
rccuniiaissance  de  la  patrie  cl  de  ses  défenseurs. 

Les  communes  des  départements  de  la  Meurthe, 
de  la  Meuse  et  de  la  Moselle,  sans  .se  dispenser  de 
fournir  leur  cuiilingeiit  à In  masse  commune,  y ont 
ajouté  des  dons  considérables  ; c’csl  un  double  litre 
ù la  gratitude  de  la  nation. 

Les  distributions  partielles  étant  ruineuses  dans 
la  comptabilité  et  sans  prolit  dans  le  service  , nous 
n'avons  donné  aucun  ordre  de  distribution  pendant 
le  cantonnement.  Le  jour  de  l’ouverture  de  la  cam- 
pagne, rhabillement  sera  en  grand  nombre  dans  li  s 
deux  armées,  la  chaussure  arrivera  eu  quantité  et 
en  qualité  ; elle  forme  le  second  fusil  du  fantassin , 
observation  qui  nous  a fait  tout  entreprendre  pour 
lui  eu  procurer. 

Ce  Cüiitiiigeiit  fourni  par  les  déparlemenisstir  no- 
tre iiivitulioii  est  imlépendantdes  qiiaiililés  pre.scri- 
te.s  par  le.s  (ois.  La  distribution  s’en  fera  par  uii  seul 
homme  comptable  sur  sa  seule  tête. 

Dans  le  militaire  la  muUiplicité  des  administra- 
teurs ruine  radmiiiislratioii.  Le  rouage  de  celle-ci 
doit  être  si  simule  qu’iiiie  fuis  mis  en  iiiouvement  sa 
murche  soit  indépendante  du  talent  de  l’admiiiistra- 
tcur. 

Que  faut-il  pour  faire  aller  une  armée?  com- 
mamleravec  le  geste  de  la  lü)crlë  et  faire  obéiravec 
le  charme  de  la  raison. 

Après  les  vêtements  les  hApilaiix  ont  fixé  notre 
sollieitmle.  Cette  partie  <lii  service  SC  Iralne  encore 
sur  le.s  pas  de  l’aucieti  régime.  Même  mesure  de  ca- 
pacité dans  les  officiers  de  santé,  même  rormiihiire 
dans  radmiiiislratiui),  même  négligence  dans  la  .sa- 
lubrité, partout  la  mort  puissante  des  dépouilles  de 
la  vitalité.  Eh  ! pourquoi  tant  de  malheurs  ! parce- 
que  vous  n'avez  pas  porté  votre  main  créatrice  sur 
cette  partie  commc.sur  les  autres.  Au  milieu  de  tant 
détrônés  écroulés  hi  médecine  seule  a conservé  le 
sien.  Vous  avez  fait  la  législation  des  aliments  ; fai- 
Iw  encore  celle  des  remèdes!  Soutiens  de  l'hiima- 
iiité,  c'est  surtout  au  moment  où  clic  chancelle  que 
vous  lui  devez  tout  votre  appui. 

Il  s'est  fait  cependant  plus  d’améliorations  dans 
celte  partie.  Les  ambulances  qui  étaient  dans  les 
villes  ont  été  placées  hors  de  leur  enceinte  ; le  repos 
des  troupes,  en  portant  la  vigilance  sur  ces  établis- 
.sfunents,  a fait  mettre  plus  de  régularité  dans  le  ser- 
vice. 

Il  est  iiiic  autre  clns>e(rinrürtiinés  que  la  biciifai-  j 
sauce  iialiunale  avait  vecomiuattUéc  ù notre  allen-  i 


tion  : ce  sont  les  [lalnotes  ruinés  par  l’invasion  de 
renncmisiir  le  territoire  français.  Nous  avons  à re- 
gretter que  le  nombre  n’en  soit  pas  pins  grand,  car 
d aimonerrait  que  le  patriotisme  était  plus  étendu. 
Un  arrêté  en  a (ixé  le  mode  ; le  travail  est  enlicre- 
ineiil  fait  ; déjà  une  somme  de  300,000  livres,  prise 
sur  la  coiilribiiliou  forcée  des  riches,  a été  donnée  à 
titre  d'avance  ; c'est  à vous  à compléter  le  remhour- 
SCIIK'Ilt. 

Eu  même  temps  que  la  justice  du  peuple  com- 
mandait le  soulagement  du  pauvre,  elle  voulait  aussi 
que  la  propriété  des  traîtres  et  des  émigrés  rât  sof- 
giieu.semeiit  recueillie.  Qiiaranti*  mille  personnes  de 
tout  Age  et  de  tout  sexe  ont,  dans  les  seuls  districts 
d'Haguenau  et  de  Wissemboiirg , fui  le  territoire 
français  à la  repri.se  des  lignes  ; Tes  noms  sont  dans 
nos  mnins,  1rs  meubles  dans  le  dépôt  de  Saverne,  et 
les  propriétés  an  pouvoir  de  la  république.  Nous  fe- 
rons un  tableau  particulier  de  celle  riche  récolte, 
qiii  formera  l’appendice  de  celle  du  Palatiiiat. 

Le  commandant  et  les  officiers  de  Lauterbourg 
voulurent  exciter  notre  sensibilité  sur  le  sort  des  fu- 
gitifs cl  osiTenl  nous  parler  de  leur  retour , sous  le 
pnHexle  de  séduction  ou  de  violence.  Nous  fîmes 
arrêter  les  porteurs  de  celte  criminelle  proposition, 
et  la  voloulé  inflexible  du  peuple  fut  pleinement 
exécutée. 

Quoique  la  victoire  eût  éloigné  les  soldats  des  rois 
et  détruit  les  projets  des  conspirateurs , les  traîtres 
avaient  encore  laissé  des  traces  funestes  qu’il  fallait 
effacer,  dos  rameaux  nombreux  qu'il  fallait  couper. 
C'est  surtout  pendant  le  blocus  de  Landau  nue  la 
royauté  fil  mouvoirses  agents;  la  majeure  partie  des 
officiers  du  régiment  ci-dcvant  Boval-Navarre  et 
ceux  du  premier  bataillon  du  55<9  régiment  d'iiifnii- 
teric  participèrent  à cet  aelc  de  lèse-natioii.  Une 
c.ige  de  fer  lut  l’instriiinenl  de  vengeance  contre  les 
patriotes  courageux,  et  des  crimes  infâmes  le  signe 
de  ralheinciil  des  hommes  vendus,  ^h!  que  l’on  ne 
dise  pas  que  la  cage  de  fer  est  un  rêve,  la  conspira- 
tion mi  songe  ! La  cage  de  fer,  la  voila  ! la  conspira- 
tion, la  voici!  elle  est,  avec  mille  autres  preuves,  dans 
l'aveu  des  officiers  de  ces  régiments  restés  lldcics  à 
leur  devoir. 

• Nous  avons  rejeté  avec  indignation , disent-ils, 
la  proposition  de  capituler  ; nous  ne  devons  donc  pas 
être  compris  dans  le  licenciement.  • Et  ils  n’y  ont 
pas  été  compris.  La  républi(]uc  doit  la  conservation 
de  Landau  à la  patience  du  soldat,  qui  avait  juré  de 
vivre  avec  une  once  de  pain  plutôt  que  de  se  ren- 
dre. 

Peu  de  temps  apres  nous  fûmes  instruits  qu’une 
agitation  cruelle  désolait  la  ville  de  Nancy;  des  roya- 
listes dégui.sés  sous  les  formes  de  la  modération  .sur- 
prirent au  moins  la  confiance  de  l'autorité  représen- 
tative; des  hommes  purs  et  révolutionnaires  furent 
traduits  aux  épreuves  du  crime  : le  tribunal  les  a 
vengés , la  Convention  lésa  recueillis  , tous  les  ré- 
pubficains  de  cette  cité  les  ont  embrassés.  Que  leur 
f^allait-il  de  plus?  d'être  persécutés  de  nouveau? 
C'est  ce  qu’ils  éprouveront  si  vous  différez  plus  long- 
temps delixer  irrévocablement  l’opinion  dunsla  ville 
de  Nancy  ; elle  est  cependant  calme  dans  ses  murs , 
mais  l’intrigue  s'agite  à vos  portes  ; c'est  là  qu'il 
faut  ladtquucr. 

La  malveillance  ne  bornait  point  ses  entreprises 
au  département  de  la  Meurthe;  Strasbourg,  plus 
imporuiit  par  sa  position  , reiilermait  aiis.si  des  cn- 
hciiiis  plus  nombreux;  ils  ont  presque  tous  clé  pris 
ou  déjoués.  Mallet , gérant  principal  des  charrois  , 
était  ü leur  lèlc  ; il  u émigré  au  niumeiil  où  l’arrrs- 
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(alîon  de  son  secrétaire  nous  faisait  connaître  les 
mameuvres  de  sa  conspiraltun.  Aiijoiiril’luii  Stras* 
bourg  est  Iramitiillc  ; si  les  principes  n'y  sont  pas 
généralement  en  faveur , la  surveillance  y est 
exacte. 

Le  département  du  Raiit*Rhin  a eu  aussi  ses  agi* 
tâtions;  le  fanatisme  et  la  cupidité  en  étaient  Tes 
motifs;  l'oubli  des  prêtres  et  les  contributions  en 
seront  le  remède.  Un  ancien  coimuamlant  de  la  ty- 
rannie vivait  tranquilli'incnt  ù Colmar,  au  milieu  de 
tous  les  signaux  de  la  royauté  , cl  correspondait  ou- 
vertement avec  les  émigrés;  la  loi  en-a  fuit  justice. 
Des  malveillants , pour  exciter  des  troubles  sous  le 
rapports  des  subsistances  , avaient  contrefait  la  si- 
gnature des  membres  de  la  Société  patriotique  ; les 
lois  sont  à la  reebrrehe  du  faussaire,  et  la  Société 
confond  ses  ennemis  en  redoublant  de  xèlc  et  de 
vertus. 

Nous  avons  porté  à 14  millions  dans  les  deux  dé. 
jiarteiuenls  du  Rhin  l'échange  du  nninérairc  métal- 
lique euiilre  les  assignats.  La  solde  des  troupes, 
louglenips  payée  en  argent  sur  les  rronlières,  y a 
porté  tous  les  trésors  de  la  république,  et  c’est  sur- 
tout là  qu’il  faut  nationaliser  In  fortune.  Le  cré- 
dit reprend,  et  bientôt  il  sera  à l'égal  de  toute  la 
France. 

Les  consniraleiirs  avaient  pris  la  frontière  du  Rhin 
pour  leur  ciiamp  de  bataille;  U nécessité  de  les  pu- 
nir, l’importance  de  l’exemple  sur  les  lieux,  et,  plus 
que  toutcela,  le  nombre  drs  traîtres  et  la  multiidi- 
cilc  des  trahisons  , nous  forcèrent  à créer  un  trilui- 
nal  révolutionnaire;  il  a été  supprimé  depuis  sans 
doute,  pareeque  cela  éUiit  convenable  h lu  marche 
rapide  et  univoque  du  gouvernement. 

Des  relations  au  moins  inconsidérées  vous  ont  ap- 
pris que  Colmar,  Metz  et  Nancy  étaient  encontre- 
révolution;  nous  sommes  bien  aises  de  vous  ap- 
prendre qu'il  n'en  est  rien.  L'ordre  public  y est 
respecté;  les  pouvoirs  sont  dans  les  mains  des  pa- 
triotes; le  dévouement  enflamme  tous  les  cœurs; 
nulle  apparence  de  trouble  et  de  discorde.  La  ville 
de  .Metz  surtout,  si  importante  par  ses  établissements 
et  si's  furtilientions,  forme  un  rempart  de  moralité 
républicaine  aussi  solide  que  ses  muruilles. 

U fallait  relever  ces  faits,  pareeque  le  bonheur 
public  dépend  de  la  vérité,  que  le  foyer  en  est  dans 
votre  sein,  que  toutes  les  étincelles  qui  en  partent 
doivent  produire  une  lumière  solide  et  non  pas  un 
fcii  phosphorique  et  mensonger. 

Nous  avons  vu  des  milliers  d’esclaves  sur  le  ter 
riloire  français  : voici  des  trophées  qui  attestent 
leur  ruine  ; gloire  en  soit  rendue  à la  valeur  du  sol- 
dat ! 

Nous  avons  vu  les  magasins  des  deux  armées  dé- 
pourvus, cent  cinquante  mille  hommes  n'ayant  que 
pour  deux  jours  de  vivres,  trente  mille  chevaux 
n'ayant  qu'une  ration  de  fourrages;  voici  des  états 
qui  attestent  un  eflectif  rassurant. 

Nous  avons  vu  des  villes  bouleversées  par  l’intri- 
gue, corrompues  par  la  scélératesse;  voici  le  tableau 
de  leur  dévouement,  les  titres  de  leur  tranquillité. 

Enfin  voilà  les  preuves  des  traîtres  confondus  et 
des  bons  citoyens  récompensés. 

Telle  est  la  situation  des  choses  aux  armées  du 
Rhin  et  delà  Moselle;  le  cours  eu  sera  facile  à sui- 
vre pour  des  hommes  profondément  révolutionnai- 
res; les  autres  éprouveront  des  difficultés.  Mais  le 
feu  de  la  liberté  alimente  tous  les  cœurs;  le  génie 
de  la  république  garantit  les  succès;  le  peuple  est 


là.  Les  rois  courberont  la  tète,  la  patrie  seule  aurt 
dos  autels. 

Ln  Convention  décrète  l’impression  du  rapport  de 
Baudot. 

— Le  patriote  Palloy  se  présente  à la  barre  ; il  re- 
mercie l’assemblée  du  decret  qui  lui  rend  la  liberté. 

— Le  citoyen  Narbonne  , artiste  du  théâtre  de 
l’Opéra-Comique,  rue  Favart,  offre  400  liv.  pour  la 
défense  de  la  république;  il  s’engage  à fournir  une 
pareille  somme  chaque  année,  tant  que  la  guerre 
durera. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

: Ln  masse  du  peuple  est  la  même  partout; 
toutes  les  sections  sont  animées  du  même  zele.  J'as- 
sistai hier  à la  séance  de  la  section  de  lallalic-aii- 
Bl(‘,  et  je  fus  chargé  de  vous  en  présenter  le  procès- 
verbal  ; vous  y verrez  les  expressions  des  scnlimcnls 
des  citoyens  tfe  celte  section. 

Il  lit  le  procès-verbal  de  la  séance  de  la  section  de 
la  Halte-au-Blé  et  d'un  arrêté  qui  y est  joint.  Cet 
arrêté  porte  qu'il  sera  voté  îles  remerciements  à la 
Convention  pour  les  mesures  promptes  qu’elle  a 
priscscontre  les  conspirateurs,  cl  que,  s’il  eu  est  l»e* 
soin , la  section  en  masse  aidera  la  Convention  à 
poursuivre  les  traîtres. 

L'arrêté  de  la  section  des  Halles  sera  inséré  au 
Bulletin. 

— Ln  section  du  Mont-Blanc  félicite  la  Convention 
de  la  fermeté  avec  laquelle  elle  a frappé  les  traîtres , 

I et  jure  de  la  soutenir  dans  toutes  scs  o|)érations. 
Après  la  lecture  de  ln  pétition  l’orntcur  chante  quel- 
ques couplets  d'une  chanson  patriotique  dont  il  est 
fauteur. 

Danton  l’interrompt. 

Danton  : La  salle  et  la  barre  de  la  Convention 
sont  destinées  à recevoir  l'émission  solennelle  etsé- 
rifuse  du  vœu  des  citoyens  ; nul  ne  peut  se  permet- 
tre de  les  changer  en  tréteaux.  Je  porte  dans  mon  ca- 
ractère une  bonne  portion  de  la  gaîté  française  , et 
je  la  conserverai,  je  fcs|>ère.  Je  pense,  par  exemple, 
que  nous  devons  donner  le  bai  à nos  ennemis,  mais 
qti’ici  nous  devons  froidement,  avec  calme  et  di- 
gnité, nous  rntrclenir  des  grands  intérêts  de  la  pa- 
trie, les  discuter,  sonner  la  charge  contre  tous  les 
tyrans,  indiquer  et  frapper  les  traîtres,  et  battre  la 
générale  contre  tous  les  mifKisti'urs.  Je  rends  justice 
au  civisme  des  pétitionnaires,  mais  je  demande  que 
dorénavant  on  n'entende  plus  ù la  barre  que  la  rai- 
son en  prose. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— La  section  du  Panthéon -Français  vient  en 
masse  féliciter  l.i  Cunveiilinii  de  i'éiicrgie  avec  la- 
qui  llcelle  vient  de  frapper  de  nouveaux  ennemis  de 
la  république  ; elle  fiiivile  à redoubler  de  surveil- 
lance. 

CouTRON  : Les  preuves  de  la  conspintion  que 
nous  avons  dévoilée  s'accumulent  au  comité  de  sû- 
reté générale.  Je  suis  chargé  de  vous  faire  part  d’un 
fait  qu’il  n’y  a pins  d'inconvénient  ù révéler,  puis- 
que les  coupables  sont  en  lieu  de  sûreté.  Le  voici  : 

On  a tenté  de  faire  parvenir  au  Temple,  aux  en- 
fants Capet,  une  lettre , un  paquet  et  so  louis  en  or. 
Le  but  de  cet  envoi  était  de  faciliter  l’évasion  du  tils 
de  Capet  ; car,  les  conjurés  ayant  formé  le  projet  d'é- 
tablir un  conseil  de  r»*gence*la  présence  de  l’enfant 
était  nécessaire  à l'installation  du  régent.  Qu'ils 
tremblent,  les  .scélérats  qui  voulaient  donner  un 
maître  aux  Franwis!  Leur  dernière  heure  est  son- 
née ; ils  périront.  (Vifs  applauUisseniculs.)  Voilà  le 


fait  dont  jVtais  charg:<^  de  rendre  eompte  à l’assem- 
blée, et  qui  prouve  de  plus  en  plus  que  le  but  des 
conjures  était  d’asservir  les  Français. 

Je  profile  de  la  parole  pour  entreleoir  rassemblée 
d’un  objet  iui portant. 

La  loi  que  rassemblée  a rendue  sur  les  successions 
s’exécute  dans  les  déparlemenls.  Cependant  les  aî- 
nés y apportent  tant  d’obstacles  qu’ils  tbreent  les 
cadets  à avoir  recours  à l’arbili  age.  Qu'arrive-t-il 
alors  ? I.es  aînés  choisissent  pour  arbitres  des  avo- 
cats inciviques,  niais  très  expériinentés,  qui  parvien- 
nent par  leur  astuce  à éluder  la  loi,  et  les  cadets  se 
trouvent  ainsi  frustrés  d’un  bien  légitime  que  votre 
liiiiiiandé  leur  a rendu. 

Je  demande  : que  nul  citoyen  ne  puisse  rem- 

plir les  fonctions  d'arbitre  sans  être  muni  d’un  cer- 
tilicat  (le  civisme  ; 

20  Que  ceux  qui  contreviendront  à ce  décret  soient 
regardés  rotnine  suspects,  mis  eu  état  d'arrcslatiou 
et  jugés  suivant  U loi  ; 

.1®  Que  l’insertion  du  décret  au  Bulletin  tienne 
lieu  de  promulgation. 

Les  propositions  de  Coulhon  sont  adoptées. 

{La  suite  demain.) 

N.  D.  Amar,  an  nom  des  comités  de  saint  public 
et  de  sdreté  générale,  a fait  le  rapport  de  l’affaire  île 
Chabot,  Bnzire,  Delaunav  (d’Angers),  etc.  A la  suite 
de  Cf  rapport,  dont  In  lecture  n duré  près  de  trois 
Jiciires,  Amar  a proposé  et  la  Convention  a adopté 
le  décret  d accusnllon  contre  Chabot , Delaunav 
(d’Angers),  Jullien  (de  Toulouse),  Fabred'Eglanliné 
et  Bnzjre,  et  leur  renvoi  devant  le  tribunal  révolu- 
tioiinaire. 


TRIDUNAI.  CBIMmEL  RÉVOLUTIONNAIRE, 

i)u  10.— Charles-Etienne  Vandrey,  âgé  de  quarante 
ans,  iialif  de  Toul,  ci-devaut  humtiie  de  loi  et  Juge- 
de-paix  du  caillou  de  Ftuilenoy,  district  de  Toul,  «lé- 
jiîirtemenl  de  la  Meurlhe,  convaincu  d élre  auteur 
ou  complice,  de  manœuvres  qui  ont  élé  pratiquées 
dans  plusieurs  communes  du  cauton  de  Fontenoy, 
eu  1701,  t702  et  1703,  leudaiilà  |irovo(|(ierde.s trou- 
bles parmi  le  peuple , à exciter  la  guerre  civile  et  à 
faeililer  rentrée  de.s  ennemis  de  l'Etal  sur  le  terri- 
toire français , et  d'avoir  terni  di‘s  propos  tendant  à 
r.avilissemenl  de  la  représentation  nationale  et  au 
rélablissement  de  In  royauté  en  France , a été  con- 
damné à la  peine  de  mort. 

Du  21. — J. -F.  'Failleiir,  3gé  de  trente  et  un  ans, 
né  et  demeurant  à Paris,  rut*  Saiat-Andre-des-Arcs, 
ei-devaut  ifigénicur  ; 

J.-L.  Maehaul.  âgé  de  qnnrante-hiiil  mis,  natif  de 
Biars,  département  des  Ardennes,  oi-devnnl  teintu- 
rier, nu*  de  Vaiigirard  ; 

J.-L.  Lenfanljilgé  de  trente-neuf  ans,  né  et  de- 
meurant à Paris,  rue  Antoine , ci-devant  commis, 
tous  trois  actuellement  administrateurs  de  l'habille- 
ment des  troupes,  accusé.s  d'élre  auteurs  ou  rompli- 
ces  d unccoiispiration  qui  a exislécontrr  la  répimli- 
qoe,  tendant  a empêcher  nu  relarder  le  .snecês  de 
ses  armes  contre  ses  ennemis  cl  à lavoriser  l’entre- 
prise deg  tyrans  coalisés  contre  la  France,  en  met- 
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tant  les  soldats  de  la  liberté  dans  l’impossibilité  de 
eombaltre  par  la  coupable  négligence  à approvision- 
ner l’armée  des  objets  nécessaires  pour  l’habille- 
ment, équipement  et  eainpement,  en  n’envoyant  à 
l'année  que  des  fournitures  incapables  de  servir,  ont 
élé  acquittés  et  mis  en  liberté. 

— N.-L.  Fréret,  dit  d'Héricourl,  âgé  de  soixante- 
deux  ans,  natif d'ilrrbies , canton  de  Fribourg,  se 

disant  ciillivateiir.ci-devant  secrétaire  du  tyran,  rue 
du  Faubourg-dii-Templc; 

E.  Gonel,  femme  de  Fréret,  âgée  de  soixantc- 
qualre  ans,  native  de  Commuiie-AflVanchic  ; 

Salomon  Bauve,  cuisinier  de  Fréret; 

M.-M.-Suzanne  Chapron,  veuve  d'Assc,  cuisinière 
de  Fréret ; 

J.  Bouchet  La  RupcHe , femme  de  charge  de  Fré- 
rct; 

M.-A.-C.  Fournier,  vigneronne  ri  domrstmuc  de 
Fréret ; * 

Convaincus , excepté  Cliapron , veuve  d'Asse,  et 
Fournier,  vigneronne,  d’étre  auteurs  ou  compilées 
du  recêleineiil  en  terre  de  quantité  de  fer,  plomb  et 
ciiivre,dc  signesde  féodalité  et  de  royauté,  tels  que 
écussons  et  iîeurs-de-lis,  qui  ont  eu  lieu,  depuis  le 
mois  d'août  dernier,  dans  différentes  parties  de  l’en- 
clos d'une  maison  dite  Beau-Séjour,  district  de  Beau- 
vais, mais  qu’ils  ne  l’ont  pas  lait  dans  rintention  de 
favoriser  les  projets  hostiles  des  ennemis  de  la  répu- 
blKpie,  en  la  privant  de  délensc  contre  ses  enne- 
mis, etc.,  ont  été  acquittés  et  mis  eu  liberté. 


SPECTACLES. 


Oeiti  N4TIÛSAL.  — Dem,  Artnîde,  opéra  en  3 actes,  cl 
Toute  la  Grèce, 

TurATRK  BR  L’OpiTu-CauiQct  sATiosAL,  fuc  Favart.  — 
Camille^  ou  te  Soulerntin. 

En  allpiid.  la  1"  repr.  de  Demostkcnes,  tableau  palriol 
en  «n  acie. 

Turatrcdr  la  Bêpibi  ioub,  rnc  de  la  Loi.^ 
et  ÎVVruw,  ou  la  Conspiration  pour  la  Liberté,  cl  la  Vraie 
Bravoure, 

Kii  uUeud.  la  i'*  rei»r.  de  l'Homme  a ta  main  de  fer 
ou  El  rard  de  ilixlebcn,  diame  ber.  en  5 actes.  * 

TutATna  DE  LA  ut  Feideu.  — raul  et  f’irgi„îe, 
ojH*ia  eu  3 acies. 

TuL«ts8  DR  LA  Mo!«TAOifs;  au  Jardifi  de  l'F.^albé. 

Les  tonnes  Gens;  le  Mari  retrouvé;  le  Oevin  du  t illage 
Cl  Jeannof,  ou  tes  tattas  paient  l'amende,  ' 

TiiÉAtne  .lATinstL,  rues  de  la  Loi  a de  Loiivoîs.  — 
Les  Fausses  hfidètilés;  Sètico,  opéra,  cl  la  Fete  des 
Negrts,  diveri. 

ÙilWi,  le  Uùsipateur^ct  le  Dépit  rtm.îMreux.Leelloycn 
Molé  el  la  cilovenne  Deviepnr  joueront  daus  lii  d'eux 
pit  ces. 

Tuéatre  dm  Saas»  CtLOTTES,  ci-dcvaiit  Molière.  — 
Le  Père  de  Famille,  suivi  de  ?iûus  vUà  au  pas! 

n«  m.  la  4'  repr.  de  Clnaugurnlion  de  la  liépubtiuue 
française, 

TuéATR*  LvniQüa  du  Auis  di  la  Patrie,  cl-dmol  de 
la  rue  de  Luuvois.  — ticUicke, 

TiiékTHt  Dt  Vacdevilliu  hicaise  pcinlte  t jériequi» 
afficheur  el  la  Fete  de  l'Egalilr, 

Théâtre  di  la  Cité.  — Variété».  — Les  deux  Gre^ 
nadiers  le  l’rojel  de  Fortune,  ei  te  Pirate, 

Theatrb  uv  LtcAi  du  Arts,  au  Jardin  do  l'Egalilé.  — 
les  Capucins  aux  frontières,  panU  à specl.»  tirée,  de  Au 
litlour,  et  de  V Echappe  Us  Lÿon, 

Thratbc  rRAKÇAis  coiuQtia  ai  rue  de  Coodi. 

— Aujourd’hui  Helàche, 
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GAZETTE  \ATI0NAIE  o»  LE  MOMTEGR  UNIVERSEL. 

N'’  178.  OctiJi  28  Ventôse,  l'an  2».  (Mardi  18  M\ns  1794,  pieu*  style.) 


POLITIQUE. 

ANGLETEHItE. 

I.euidret,  du  février  au  4 mars»  — On  assure  ici  que 
TiU  i*8t  dtlcrminé  à faire  dus  sacrifices  immense»  pour 
forcer  quelques  fclats  neutres  à entrer  dans  la  coulilion. 
Ou  parle  surtout  des  violences  pio.elées  coulre  GCncs,  el 
qui  seroiil,  itU-«)n,  soutenues  par  une  armée  venant  de 
Louibarüie.  (les  bruits  sembleraient  appujés  par  la  lettre 
suivante  de  Hauibourir,  ta  date  du  2Ü  février. 

■ Il  n'y  a poml  d'horreurs  et  de  violences  auxquelles 
les  petits  Etats  neutres  ne  soient  journellmient  exposés  de 
lit  part  des  puissances  eiinemit?)  de  la  France.  Les  mi- 
liUlK'S  rcNidenUdos  cours  coalisées  ont  requis  notre  sénat 
de  faire  anéter  plusieurs  Français  qui,  suivant  ces  mes- 
si(  urs,  sont  des  de  ta  république  française.  Comme 
nous  ••oamics  trop  faibles  pour  pouvoir  rési>ter  à une  force  | 
supérieure,  cl  comme  nous  ti’iirnoroiJS  pas  qu'en  cas  de 
la  moindre  résistauce  de  notre  part  on  ferait  marcher  des 
troupes  contre  nous,  sous  prétexte  de  nous  punir  de  notre 
ücsoU.'i'Sance,  mais  dans  le  fund  pour  pouvoir  alléguer 
une  raison  spécieu.se  de  s'emparer  de  la  ville  et  de  son  ter- 
ritoire, te  sénat  n'a  pu  qu'obtempérer  à une  réquisition 
aussi  injuste,  et  a été  forcé  de  donner  ordre  de  faire  arrê- 
ter les  personnes  désignées,  Ie5<iuelle<  cependant  étaient 
déjà  sorties  de  la  ville  avant  que  l'ordre  ait  pu  être  exé- 
cuté..... Abstraction  f.iite  de  l'esprit  de  liberté  qui  régne 
chci  nous  et  nom  tait  prendre  une  pari  très  vive  à tout  rc 
qui  a rapport  à la  glorieuse  lutte  des  Français  contre  les 
despotes  coalisés,  rvous  sommes  trop  cbiirvoyants  pour  ne 
pas  sentir  que  notre  future  imtéiiendance  est  olUchée  au 
prompt  succ^-s  de  la  révolution  française,  et  nous  somme» 
trop  tons  calculateurs  pour  ne  pas  savoir  que,  si  notre 
commerce  u élé  très  étendu  avec  la  Franco  sous  scs  rub,  il 
le  sera  infiniment  plus  avec  la  France  républicaine  ; car  la 
liberté  et  l'égalité  sont  les  seules  el  uniques  sources  du 
bonheur  des  Etals.  » 

L'atliluüe  roenaranledu  peuple  français,  rénergic  que 
déploie  le  comité  du  salut  public,  la  confinnee  dont  il  est 
investi,  les  succès  proiiigieux  qui  ont  dejà  résulté  de  l'ac- 
tion du  gouvemeimnt  révolutionnaire  et  de  la  ceniraiilé 
des  opérations,  font  sentir  à ta  coalition  le  besoin  urgent 
li'um:  plus  grande  force  de  résistamre,  et  la  iiéC'  ssilë  ü'ob- 
leiûr  un  appui  qu'on  lui  a refusé  jusqu'ici  et  dont  elle 
croyait  peut  - éire  pouvoir  se  passer.  !l  est  proliable 
qu'c) le  aurait  trouvé  jilus  aisément  des  alliés  dans  les  puis- 
sances neutres  qu'elle  a essayé  de  séduire,  si  elle  avait  pu 
leur  iiioiUrvr  iiii  but  ci  rtaln  et  bien  déterminé  dans  la  rcu* 
Dion  de  tant  de  forces.  (Jn  u bien  dit  que  c'était  la  cuuso 
des  rois  qu'elle  dérendait  contre  la  liberlé  des  peuples, 
dont  la  France  s’est  faite  l’api'dre;  mais  cette  défiiiiltun 
des  causes  de  la  guerre  est  trop  vague  pour  la  plupart  «les 
Etals  éloignts  du  Ibéatte  des  calamités  qu’elle  entraîne  à 
aa  suite.  Les  gouvemenvents  sages  voient  bien  que  les 
ailW'i  sont  déjà  écrasés  sous  le  faix  des  tentatives  qu'ils 
oui  fûtes  pour  ravir  aux  Français  le  gouvernomcnl  répu- 
blicain. Il  n’a  pas  échappé  qu'à  celte  lin  désignée  sc  mê- 
laient des  projets  d'agraitdlssemt  ni  dont  le  succès  pouvait 
inquiéter.  l/Auiriclie  voulait  démembrer  le  tcrriloire 
français  { rAnglelerrc  voulait  écraser  son  commurce  ma- 
ritime; mais  ces  deux  piiissaDces  souffrent  déjà  énormé- 
ment de  leurs  vains  efTorls  pour  parvenir  à ce  but  ; on  peut 
dire  mémo  que  l'essai  fait  par  la  coalition  pour  enttalner 
de  force  lei  Etats  neutres  dans  ses  intérêts  cm  un  aveu  réel 
de  son  hnpois<anee  à remplir  des  projet*  ebimériques. 

Le  Nord,  qui  a vu  sloiquemunt  tant  de  convul*ions  In- 
fruetueuaea,  doit  être  encore  plus  déterminé  à s'en  garan- 
tir; la  Porte,  la  Suisse,  les  Etals  de  Gén«^  lui  ont  donné 
un  généreux  exemple.  Voici  comment  la  Suède  et  le  Da- 
nemark en  profilent  : A Copenhague  on  arme  douxe  vais- 
seaux de  ligne;  ta  Suède  aura  au  printemps  une  escadre 
8*  Série,  — Tome  VI, 


do  huit  vaisseaux  et  de  quatre  frégates*  el  voilà  six  Etats 
qui  seront  décidément  neutres. 

Qui  poiin  ait  assurer  que  la  Pru'se  ne  prendra  pas  5 son 
t<iur  le  même  parti  ? Tout  semble  même  le  faire  présumer. 
Frédéric,  en  se  livrant  à la  iiculrulilé,  jctlerait  peut-être 
les  fondement*  d’une  véritable  giandeiir  pour  la  Pimsso  , 
d'abord, en  montrant  aux  Etats  libre*  ou  neutres  qu’il  n’cs: 
point  l’ennemi  de  leurs  droits;  secondenuut,  parcmpril 
deviendrait  le  point  de  ralliement  de  tou*  les  peuples  qui 
sont  mécontent*  du  despotisme  autriebien,  et  qui  n'oMl  été 
entraînés  que  par  la  crainte  dans  nne  guerre  dont  l*is*uc 
leur  doit  être  funeste,  quel  qu’en  soit  le  succè*.  Si  l'on  fait 
altenlion  avec  quelles  instance*  la  femme  du  stathouder 
presse  Frédéric  de  ne  pas  abandonner  la  coalition,  si  l’on 
considère  que  Pili  vient  de  charger  le  lord  \lulmc*bury  de 
nouvelles  sollicitation*  pour  enKager  la  cour  de  Berlin  ù 
ne  pas  êter  son  assUtancc  cl  son  a«mée  aux  puissances 
coalisée*,  on  ne  peut  s’empéchir  de  voir  que*  cette  cour  a 
manifesté  le  vif  dé*lr  de  se  retirer  de  la  guerre;  car  les 
niliév  ne  joindraient  pas  tant  de  sollicitalions  pour  l’y 
retenir  s'ils  comptaient  fermcrocnl  sur  son  iuienüoii  d'y 
rester. 

La  Russie,  toute  coalisée  qu’elle  se  dit  être,  ne  songe 
qu’à  se»  intérêts  particuliers,  cl  depuis  qu'elle  se  voit  mi*- 
nacée  d’un  côté  par  la  Porte,  et  de  l’aulr<*  par  rînsurrectîon 
qui  s’est  élevée  contre  sa  puissance,  sur  les  bord*  de  la  mer 
Caspienne,  sous  les  drapeaux  d’un  noninvé  Michel  Arabi, 
elle  aura  ceiit  raisons  pour  s'éloigner  de  la  coalilion, 
dont  les  projets  l'ont  toujours  rjiblemeul  iutéies*ée. 

La  maison  d’Autriche,  dont  les  Etals  sont  éparpillés  du 
fnmUle  rilalic  jusqu’au  Rbiti  et  à la  mer  d'Allemagne , em- 
brasse avec  tant  de  peine  une  si  grande  étendue  de  pays 
qu’elle  a absolument  besoin  d’étre  aidée  dans  la  défeiue  de 
cel  énorme  lerrüoire  ; aussi  la  voU-oii  réduite  à dc|K*upler 
la  Hongrie  pour  sauver  la  Flandre,  et  lraii*porler  û grands 
frais  de  la  Corinlhic  el  de  la  Slyric  des  troupes  el  des  mu- 
nilioDS  de  guerre  vers  l’ilulie,  tandis  <iue  tous  ses  Etats 
sont  appauvris  l'ar  des  levées  d'hommes  et  d'argenL 

— L'nc  lettre  particulière  d'Espagne  contient  les  détails 
suivants  ; 

• L'activité  de  noire  commerce  est  concentrée  dans  celui 
que  Ici  Anglai*  accaparent,  et  l’amirauté  de  (^dis  a perdu 
une  partie  de  la  répulalûm  de  bonne  foi  dont  elle  jouissait 
chi  Z les  nations  étrangères,  en  laissant  sans  réponse  les 
indi  muilés  que  deniaiidcnt  depuis  longtemps  les  cours  de 
Suède  et  de  Danemark  pour  leurs  batiments  relcnu*  dans 
ce  port  contre  la  foi  des  traités,  et  à la  seule  instigation  de 
l'AiigU  terre.  L’est  encore  à celte  instigalion  qu'oii  a «ai>i  h 
Cadix  plutiieurs  maisons  françaises  de  commerce.  La  na- 
tion voit  donc  que  l'efli  l immédiat  de  celle  guerre  a été  de 
la  meUre  dans  la  dépendance  absolue  de  l'Angleterre,  et 
elle  murmure  de  se  v oir  en  quelque  sorte  asûmilée  au  sort 
du  Portugal,  que  rAnglvIerre  a pressuré  el  dont  elle  a 
cnvaiti  tout  le  cnmiuerce  sans  qu'il  ait  jamais  pu  secouer 
un  joug  aussi  dur  et  aussi  humiliant.  Dans  celle  attitude 
nouvelle  pour  les  Espagnols,  ils  élèvent  déjà  des  cris  et 
contre  les  dissipations  de  la  cour,  cl  contre  les  emprunts 
qu’elle  essaie,  el  conlie  la  guerre  qui  sert  de  préiexU-  h 
mille  calaniilés  insupportables  à la  fierté  nationale.  On 
sait  ici  que  la  plus  saine  partie  du  conseil  était  contre  la 
guerre,  et  le  peuple  regrette  de  ne  pas  voir  à la  tète  des 
aCTaircs  des  membres  prévoyants  cl  instruits,  que  de  nou- 
veaux intrigants  ont  éloignés,  au  grand  détrimeul  de  la 
prospérité  nationale.  » 

On  pourrait  donc  naturellement  conclure  de  ccl  ojierçu 
de  la  disposition  des  csprils  que  les  belles  promesses  du 
colonel  àlavk  cl  les  grandes  espérances  qu'elles  paraissaient 
donner  à la  coalition  n'ont  pour  objet  que  de  tâcher  de 
soutenir  la  confiance , en  altendanl  le  succès  des  iiilrigncs 
excitées  dans  l'intérieur  de  la  France;  car  il  est  certata 
que  Pitt  no  néglige  rien  pour  y souiller  le  désordre  et 
l’anarchie.  On  commence  pourtant  à craindre  ici  que  le 
gouvernement  français  n’ait  pria  de  fortea  mesures  pour 
déjouer  les  projets  de  ce  minisire. 


Noire  cabinet  est  desenu  le  centre  de  tous  les  plans  de 
Il  campagne  : auvsî  voit-on  partir  tous  les  |ours  des  cour- 
riers qui  se  rendent  à Bruielles,  et  H en  arrive  dans  nos 
ports  do  tontes  1rs  contrées  où  sont  1rs  armées  de  lo  coali- 
tion. M.  Pitt  promet  des  succi-s  ù tous  les  alliés,  et  cepen- 
dant il  retient  sur  nos  eûtes  toutes  les  forces  de  terre  et  de 
mer  qui  veillent  à leur  sûreté:  car  rien  ne  peut  calmer  ta 
lerrenr  du  peuple  anglais  de  voir  arriver  les  Français,  dont 
les  rassemblemenu  se  oiultiplicnl  si  fort  sur  les  eûtes  de 
Normandie. 

On  mande  destxirds  du  Rhin,  ainsi  que  de  la  Flandre, 
qne  le  projet  du  colonel  Mack  de  convertir  la  guerre,  de 
défrnsivc  qu’elle  était,  contre  les  Français,  en  oiïensive, 
éprouve  de  très  grandes  diQkullés,  tant  les  républicain, 
mcliriit  de  célérité  dans  tous  leurs  mouvements;  ils  ons 
reparu  en  force  sur  le  Rhin,  et  des  atiaques  continuellel 
contre  nos  avaiii-posics  ont  jelo  la  terreur  parmi  les  babis 
tant!  de  ces  contrées  qui  fuient  de  louv  cûiés. 

Les  troupes  françaises  ont  fait  des  incursions  dans  le 
Luxembourg  et  dans  ta  principauié  de  Chiinay;  ils  ont 
dévasté  ces  pays  au  point  qu'on  est  obligé  de  metirc 
Luxembourg  en  étal  de  défense  et  qu'on  garnit  dans  ce 
mvmnU  ses  remparts  d'artillerie.  Les  Français  ont  aussi 
fait  avancer  une  colonne  formidable  du  côté  de  Landrecii*s 
et  de  b forêt  de  Normal , de  sorte  qn'on  s'attend  chaque  . 
jour  b une  affaire  générale  qui  décidera  du  sort  de  la 
campagne. 

La  garnison  de  Pbilippeville  a fait  une  vigoureuse  sortie 
sur  nos  avanl'poslrs,  qui  ont  été  obligés  de  se  retirer. 

I.C  but  de  la  garnison  a été  rempli,  celui  d'enlever  les 
vivre*. 

Mark,  après  avoir  été  visiter  rarebidne  Charles,  s'est 
rendu  b Mon*,  prés  de  Cobourg,  qui  vint  le  lendemain 
avec  lui  k Braine-le-Comte,  où  l'archiduc  sc  rendit  aussi. 

A l'issue  de  la  conférenre  qii'eurrnl  ensemble  ces  trois 
personnages,  et  ft  laquelle  assista  milord  BIgin,  ministre 
de  la  cour  de  Londres,  Mack  reparût  pour  aller  faire 
l'inspection  des  villes  et  des  corps  d’année  jusqu'à 
Trêves. 

Scion  lui  les  armées  de  la  coalitioo  doivent  aUaquerpar> 
tout  1rs  Français  au  Heu  do  se  borner  ô repousser  leurs  atla- 
qoe*  : mais  comme  les  républicains  agissent  avec  un  con- 
cert inimitable  et  qu'ils  embrassent  une  étendue  immense 
de  territoire,  depuis  Tbionville  jusqu'à  Dunkerque,  le  co- 
lonel a cru  qu’il  était  indispensable  de  circonscrire  pour 
les  troupes  tie  la  république  les  points  d'attaque  ; car  les 
Français  se  |>nrlenl  sur  tou*  à la  fois,  et  la  terreur  des  ha- 
bitants contribue  h en  affaiblir  un  assez  grand  nombre. 

En  conséquence,  tous  les  environs  de  Nicwport , d'Os- 
temie  et  de  Fumes,  viennent  d'étre  inondés;  c'est  une 
perle  d'environ  95  millions  de  florins  pour  ces  contrées, 
mais  on  a cru  que  ce  sacrjflcc  était  dù  à la  sûreté  de  la 
Flandre  maritime.  Le  colonel  dit  qu'il  se  trouvera  ainsi 
dans  le  cas  d'opposer  aux  Français  une  plus  grande  masse 
de  troupes  du  cûlé  de  Lille  et  de  Maubeuge  ; mais  si  toutes 
les  masses  des  armées  sont  changées  de  place,  celles  des 
Français  plu*  grandes  que  les  nùires,  auront  toujours  les 
mêmes  avantages. 

Le  duc  d'York  a pris  congé  le  9 mars,  H est  parti  le 
lendemain,  accompagné  du  général  Lack  et  du  colonel  ] 
Calvert,  pour  aller  reprendre  le  commandement  de  l'ar-  i 
mée  anglaise  et  de  Flandre.  | 

L'amiral  Macbrlde,  avec  son  escadre,  est  encore  à 
Torbay, 

î.'expédition  du  comte  de  Mcyra  attend  aussi  dans  nos 
puris  l'ordre  de  mettre  en  mer. 

I./1  Afincrrc,  arrivée  du  Dcngale,  ayant  confirmé  la  nou* 
telle  déjà  reçue  par  les  papiers  français  que  des  corsaires 
de  rile^doFranre  nous  ont  mlevé  plusieurs  vaisseaux,  et 
notamment  ta  PrÎMeesse-Hoyale ^ ainsi  que  plusieurs  na- 
vires hollandais  très  richement  chargés,  l’amirauté  vient 
de  meure  en  commission  quatre  nouvelles  frégate*  pour 
renforcer  l'escorte  du  convai  de«.iné  pour  les  Indes  orien- 
tales. 

La  cessation  do  commerce  des  esclaves  avait  été  arrêtée 
dans  1rs  Etals  américains  pour  l'snnée  1 600.  Il  a clé  pro- 
posé au  Congrès,  par  H.  Bonzanci,  dans  la  séance  du 
9 janvier  dernier,  de  rapprocher  l'époque  de  cette  cessa- 
tion. Il  demandait  qu'HIe  eût  Heu  dans  douie  mob,  à 


compter  du  jour  où  II  parlait  : on  fil  l’amendement  d'é- 
tendre  cet  intervalle  à vingt-deux  moi*.  Après  qui  lqncs 
débats.  In  motion  ainsi  amendée  a passé  à riinanimilè. 


nÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMl'NB  DR  PARIS. 

CotueU-géHéraU  — Dw  9i  ventôse. 

On  renvoie  à l'administration  de  police  des  observatioas 
faites  par  la  Société  républicaine  de  rHoreme-ArmésurU 
grande  consommation  de  la  cbandelle  dans  les  salles  de 
billards  et  les  antres  académies  de  jeux. 

— Le  conseil-général,  deliliéranl  surlei  mesures  propresà 
augmenter  la  quantité  de  légume*  dont  l'usage  est  le  plus 
habituel,  et  voulant  déjouer  les  manœuvres  des  malveil- 
lants. arrtte  : 

i*  Les  terrains  nationaux  et  terres  incultes  susceptibles 
de  culture,  dan*  l'arrondissement  de  chaque  section,  se- 
ront indiqués  et  affichés  sur-lc<liamp. 

9*  A CCI  effet,  U sera  nommé  dans  chaque  section  un 
comiiè  de  culture  composé  de  tron  membres,  et  plus , s'il 
y a lieu,  pour  diriger  et  surveiller  la  culture  des  jardins 
nationaux  et  autres  de  son  arrondissement. 

S*  Ce  comité  sera  nommé  dans  une  assemblée  générale 
convoquée  ad  hoc , le  9à  ventôse  ; il  examinera  de  suite  la 
quantité  et  la  qualité  des  terrains  confiés  à ion  inspection , 
pour  faire  procéder  dans  les  vingt-quatre  heures  à la  publi- 
cation et  à l'affiche  destinées  à en  donner  connaisaaivce  à 
tous  les  citoyens. 

à*  Ce  comité  s'entendra  pour  l'exécution  avec  la  com- 
mission des  jardins  de  luxe,  nommée  par  la  commune,  et 
pour  les  instructions  de  culture  avec  le  conseil  d'agncul- 
lurc  de  la  commission  des  subsistances  et  approvisionne- 
ments de  la  république. 

5’  Ces  mêmes  commiisaires,  decooeert  avec  les  comités 
révolutionnaires,  seront  chargés  de  sorreiller  la  culture 
des  terrains  partkuHers  tenus  par  des  propriétaires  ou  des 
fermiers,  et  d'empêcher  qu'il  ne  se  eomoirlle  aucun  dé- 
gât dans  les  propriétés  nationales  ou  particulières.  Ne 
seront  point  atsujéUs  ou  changement  les  jardins  de  com- 
merce. 

6*  Lorsque  les  terrains  nationaux  et  autres,  irvcuUet 
dans  ciisque  section , seront  affichés . chaque  citoyen  sera 
libre  de  faire  sa  soumission  au  comité  civil  de  la  section 
sur  laquelle  se  trouveront  les  terrains  à louer  pour  la  por- 
tion qu'il  croira  pouvoir  cultiver;  œs  terrain*  devront 
être  accordés  à un  prix  modique.  La  clûlure  des  souscrip- 
tions sera  fixée  au  1*'  germinal. 

V Lorsqu'un  citoyen  fera  sa  souroisssion  poor  plus  d'un 
arpent,  celle  demande  ne  lui  sera  accordée  que  le  dernier 
jour  du  délai  fixé. 

sksNci  ne  99  vtxTOsi. 

Les  citoyens  travailtaul  à la  manufacture  des  glaces  se 
plaignent  de  ce  qu'on  les  a accusés  d'avoir  voulu  faire  des 
mouvements;  ils  attribuent  ces  bruits  aux  aristocrates  et 
aux  malveillants. 

Le  Prèiident  ; Le  conseil  présume  trop  bien  du  patrlcH 
tisme  des  cHoyeni  du  faubourg  Antoine,  et  particulière- 
ment des  ouvriers  de  la  roanurseture  des  glaces,  pour 
croire  qu'ils  sc  portent  jamais  à aucun  excts  préjudicia- 
blo  à la  cliosr  publique.  Le  faubourg  qui  a concouru  si 
puissamment  à la  deslrurtion  de  l’ancien  régime  et  de  l'iu- 
fernalc  Bastille  ne  peul'voukdr  les  rétablir  par  des  agita- 
tion* tumuUtieiiscs. 

L'administration  de  police  rend  le  mtaie  témoignage  à 
ce*  ritoyens , cl  annonce  que  le*  renseignemenU  qu'elle  a 
pris  prouseni  qu’ils  sont  restés  impassibles  au  milieu  de 
toutes  le*  insinuations  des  scélérats  qui  cherchaient  à exci- 
ter un  mouvement  dan*  Paris. 

On  fuit  lecture  de  l’arrêté  suivant,  qui  est  vivement 
applaudi. 

Arrêté  du  comité  de  salut  puUic, 

Le  comité  de  salul  public  de  la  Convention  nationale. 
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détilH-^rant  sur  la  préMDlèe  par  les  »rciioi)$  réunies 

de  Maratt  de  MuÜuS'ScŒSota*  du  Boimel-Roiige  et  de 
rUoitê,  arK'tc  : 1*  que  le  ibéaire  ci*ilcTaiil  Français  étant 
UM  édiOcc  uatiooal,  sera  rouvert  sans  délai;  qu'il  sera 
uniquement  cunsaeié  aux  reprisensalions  donttrf»  de 
}mr  et  pour  U peuple,  à certaines  époques  de  cbuqne 
mois. 

2*  I/é<liricu  sera  orné  en  deliors  de  l’inscription  sut* 
ratile:  Théâtre  du  Peuple,  Il  sera  décoré  au  dedans  de 
tous  les  atiribuli  de  1ü  lib^rrté.  Lei  sociétés  d’artistes  dans 
les  divers  Ibé&lres  de  Paris  seront  mises  tour  à tour  eo 
réquisition  pour  les  représentations  qui  devront  être  don* 
nées  trois  fuis  par  décade»  d'après  l'étut  qui  sera  fait  par  la 
municipalité. 

3*  Nul  citoj'en  ne  pourra  entrer  au  Tliéftlre  du  Peuple 
s’il  n’a  nnem.irque  particulière  qui  ne  sera  donnée  qn’Hiix 
patriotes , dont  la  municipalité  réglera  le  mode  de  distri- 
bution. 

4*  La  municipalité  de  Paris  prendra  toutes  les  mesures 
nécessaires  pour  l'cxëcutioo  du  présent  arrêté;  elle  ren- 
tira  compte  des  moyens  qu'elle  aura  pris. 

5*^  Le  répertoire  des  pièces  4 jouer  sur  le  TliéAIre  du 
Peuple  sera  demandé  à chaque  théâtre  de  Paru  et  soumis 
4 l'approbation  du  comité. 

6*  Dans  les  communes  où  il  y a spectacle , la  municipa- 
lité est  dtargée  d'organiser,  sur  les  bases  de  cet  arrêté»  dc'S 
spectacles  civiques  donnés  au  peuple  graluiierocnt  chaque 
décade.  U n’y  sera  |oaé  que  des  pièces  patriotiques»  d’aprî-s 
le  réf^toire  qui  sera  arrêté  par  la  municipaliié,  sous  lo 
surveillance  du  district , qui  eu  rendra  compte  au  comité 
de  salut  public. 

5i^ne  BasIic»  Paieua»  Coli.ot  D’Huaois»  etc. 

Le  conseil  renvoie  cet  arrêté  à l'adiniiiistralion  des  éta- 
blissements publics»  pour  le  faire  mettre  ù exécution  daus 
le  plus  court  délai  possible. 

^ Sur  lu  demande  en  certificat  de  civisme  faite  par  le 
citoyen  Grippon,  4gé  de  quatone  ans,  etqualinc  decon- 
trùleurdcs  messageries,  le  conseil  passe  4 l’ordre  du  jour, 
motivé  sur  cc  que  ce  citoyen  ne  doit  point  occu|>er  une 
place  de  contrAlcur,  an  préjudice  d’cxcclIcnts  pCrrs  de 
ramille  sanssrulotles  qui  sont  sans  emploi , et  «lotit  te  xèle, 
li^  lalenis  cl  l’aclivilc  seraient  iiiûnimcnt  plus  utiles  4 la 
chose  publique. 

— La  commune  de  Liancourt  vient  offrir  huit  cents  sacs 
de  haricoU»  en  Icinuignant  son  regret  de  ne  pouvoir  en 
donner  davantage. 

Le  discours  énergique  de  l’orateur  est  vivement  ap- 
plaudi. 

Le  président  lui  donne  le  baiser  frolcrnel»  et  le  conseil 
arrête  rinserüon  du  discours  aux  AIDcliCS  de  la  commune. 

scAKcs  DU  23  vcnTosi. 

Le  conseil  apprnave  un  arrêté  du  corps  municipal  » qui 
proscrit  tes  baladins»  saltimbanques  et  autres  charlatans 
dans  Icÿ  places  publiques  ; les  chansonniers  qui  vendent  des 
hymnes  patriotiques  seront  seuls  tolérés. 

— Le  conseil  arrête  en  principe  qu'il  Kra  défendu 
à tout  soumissionnaire  pour  des  jardins  de  luxe  4 mettre 
en  culture  de  sous*louer  la  portion  de  terrain  qui  lui  sera 
adjugée,  sous  peine  d’être  traité  comme  suspect. 

— Sur  la  proposition  d'un  membre . il  est  arrê’é  que  la 
coraniisiion  désarmés»  poudres  et  salpêtres,  cmerra  4 
l’adminislralion  des  œessascries  des  exemniaires  biffés, 
avec  les  signalurrs  pareilh-ment  biffées»  des  passeports 
qu’elle  donne  aux  employés  qu'elle  envoie  dans  les  dépar- 
tements» pour  servir  de  pièce  de  comparaison. 

SÉANCI  DO  24  TX.VTOSI, 

L’adraitiistralkm  de  |>olice  fait  le  rapport  qui  lui  avait 
été  demandé  sur  la  pièce  intitulé  te  CoHffrèi  iUs  Pois.  Le 
rapporteur  entre  dans  des  détails  o$>ex  étendus  sur  cet 
ouvrage.  11  donne  lecture  de  quelques  observalious  de  l'au- 
teur sur  les  reproches  qu'on  lui  avait  fjils;  les  réflexions 
relatives  aux  cruthet  cl  4 Cogliostro  ne  sont  pas  fort  goû- 
ters dn  conseil.  Il  persiste  à ne  voirdan'CcCagliosiro  qu’un 
vil  charlatan,  un  cnipirinuc  indigne  de  jouer  le  n'iled’un 
palriute»el  dans  les  cruches  qu’une  mauvaise  pas{|ninade, 
digitc  tli'S  bateleur»  de  la  fou e.  Ub»ervex  de  plus  que  c'elait 


filtre  injure  au  bon  sens  du  peuple  que  de  croire  qu’on  pùt 
l'amuser  avec  de  pareilles  sottises. 

Des  membres  ajoutent  qu*4  celle  pièce  les  aristorntes 
trouvent  leur  compte  comme  les  patriotes.  Le  conseil  en 
conséquence  arrête  que  la  pièce  ne  sera  plus  jouée»  comme 
favorisant  tous  les  partis. 

Le  rapporteur  dit  ensuite  qu’il  ne  faut  point  donner  des 
cbaliK-8  4 la  presse;  il  voudrait  que  l'udniinUtraiion  de 
}H>licc  ne  fût  Jamais  chargée  de  l’examen  des  pièces  de 
théâtre,  qui  est  une  espèce  de  censure. 

On  observe  qu’il  est  qucslkm  ici  de  surveillance,  et  non 
pas  de  censure. 

Le  conseil  arrête  que  l’administration  de  police  se  con- 
formera toujours  au  sage  arrêté  du  comité  de  salut  pu- 
blic de  la  Convention»  qui  prescrit  de  surveiller  l'esprit 
public»  et  non  de  censurer  1rs  pièces  de  ibëâtrc,  aiiendti 
qu’il  ne  doit  pas  y avoir  de  censeurs  littéraires  dans  une 
{^publique. 

Le  reste  de  celte  séance  est  entièrement  consacré  4 des 
rapports  de  la  cooimi-ssiondes  cerlilicats  decivismeet  à des 
objets  particuliers  U'administraliou. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L’ÉGALITÉ  , 

SÉANT  AUX  Cl-DBVANT  JACOBINS  DB  PARIS. 

Présidence  de  CAarfei  Daiaf. 

SÉ.VNCB  DU  24  VENTOSE. 

On  lit  In  correspondance. 

La  Société  de  Braucairc  ccril  ; • Nos  forets  sc 
changent  en  vaisseaux,  les  pierres  de  nos  maisons 
se  changent  en  salpêtre,  et  notre  bronze  en  canons. 
Nos  enfants  et  nos  frères  couvrent  nos  frontières, 
mais  nous  avons  des  bras  ; mais  le  nombre  de  nos 
défenseurs  est  assez  grand,  niais  ils  sont  assez  braves 
pour  affranchir  les  rives  indignées  de  la  Tamise  de 
scs  lyrans  corrupteurs...  Qti  ils  se  rappellent  de 
Dunkerque  et  de  Toulon»ces  vilsstipendiairesde  Tilt 
et  de  la  tyrannie.  Et  nous  aussi  nous  voulons  la 
lierre.  Tombe , ou  punis  les  rois  tes  ennemis , 
r.mcc  ! Voilà  les  traités.  • 

~ La  Société  populaire  des  Montagnards  d'Aii 
annonce  que  les  six  compngniesde  canunuiersarlii* 
leurs  d’Aix»  pre.sqnc  tous  chefs  de  famille,  partent 
demain  pour  aller  combaltre  contre  la  tyrannie  des 
rois  coalises  et  de  leurs  satellites.  Ce  sont  res  mé- 
meshommes  qui  rofusèrciil  de  prêter  celindigne  ser- 
ment dicté  par  la  faction  cmitre-révolutiomialre,  et, 
an  milieu  d'une  année  de  fédéralistes,  ils  refusèrent 
de  céder  leurs  canons  à des  mains  impures.  Quoi- 
que persécutes  et  outragés  par  des  mafveillanis,  ils 
ont  soutenu  dans  tous  les  temps  la  cause  sainte  de 
la  liberté  avec  la  plus  grande  énergie. 

— La  Société  montagnarde  d’Excideuil  écrit  que , 
votilant  concourir  de  toutes  ses  forces  et  de  toute 
son  énergie  aux  grandesmrsuresde  salut  public,  elle 
a déclare  à tous  les  ennemis  de  la  liberté  que  les 
bras  des  sans-culottes  ses  membres  sont  prêts  à 
fuiiillerla  terre  pour  en  sortir  la  foudre  qui  doit  les 
écraser  ; qu’en  conséquence  ils  s’imiiosenl  le  devoir 
de  travailler  en  masse»  pendant  l'espace  de  trois 
décades,  à l’extraction  du  salpêtre. 

— Plusieurs  citoyens  de  Nancy  se  présentent  à 
la  tribune;  l'orateilr  enirc  dans  des  détails  très 
étendus  sur  l'afTaire  de  Mauger,  accusé  de  conspira- 
tion et  de  contre-révolution.  Il  p.iraît  ensuite  vou- 
loir inculper  les  représentants  du  peuple  Lacoste  et 
Baudot.  Il  est  interrompu  par  des  murmures;  la 
Société  pusse  à Toi  dre  du  jour. 

— BillamLVarennes  monte  j la  tribune;  il  se 
I fait  un  grami  silence. 
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nniaud-  Varenneg  • Le  rapport  qui  a Pte  présenté 
hier  à la  Convciittou  par  saint-Just  et  lu  hier  à 
ivUc  Société  U déjà  jeté  un  grand  jour  sur  la  con- 
spiration tramée  contre  la  liberté,  sur  ceUe  conspl- 
lation  d'autant  plus  fuiicsle  (|irrllc  avait  été  tissuc 
par  des  hommes  qui  avaient  pris  le  masque  du  pa- 
triotisme. Elle  était  aussi  profondément  emuhinée 
üu’alrotewent conduite;  elle  portait  le  crime  au- 
delà  de  ce  qu’avaient  imaginé  jusqu'ici  lesconsni- 
raleurs:  elle  tendait  à égorger  la  Convention  et  ies 
Jaeohius  ; elle  avait  pour  objel  d’affamer  le  peuple 
clde  le  harceler  pour  le  conduire  à l’esclavage. 

Déjà,  par  1rs  rt^ullals  de  riiistructiou,  parles 
preuves  acquises  au  tribunal  révolutionnaire,  la 
plupart  des  conjurés  .sont  connus,  et  en  ce  moment 
lis  sont  en  état  d’arrestation.  Ces  conspirateurs  soûl 
d'autant  plus  coupables  qu'ils  sont  sortis  du  sein  du 
peu(dc  et  qu'ils  ne  se  sont  servis  de  la  confiance 
qui  leur  avait  été  donnée* ipie  pour  IV^orger.  Ce^ 
conspirateurs  sont  Ilehert,  Momoro.  Vineenl,  etc. 
Il  est  des  traits  qui  caractérisent  ces  hommes,  et 
qui  vont  apprendre  au  peuple  qu'eu  révolution  il  ne 
faut  jamais  idolâtrer  personne.  Ces  hommes  atroces, 
car  ils  ne  peuvent  être  qualifiés  autrement,  puis- 
qu'au  moment  nii'ils  étaient  comblés  de  la  faveur 
|xqmlaire  ils  iiiédilnient  de  faire  égorger  le  peuple  ; 
ces  hommes  atroces,  dis-je,  allaient  chercher  leurs 
complices  au  fond  des  prisons.  Ils  devaient  distri- 
buer des  armes  aux  scélérats  nui  ont  dé)à  combattu 
contre  le  peuple  ; ils  devaient  les  faire  venir  aux  Ja- 
cobins pour  les  inonder  de  leur  sang  et  de  celui  du 
peuple. 

Déjà  il  existe  au  tribunal  révolutionnaire  des 
preuves  malériclles  de  ce  que  je  vous  annonce  ; c'est 
il'après  CCS  prouves  que  les  conspirateurs  ont  été  in- 
carcérés. Ou  a mis  en  arrestation  les  hommes  qui, 
eu  parlant  de  liberté,  avaient  le  royalisme  dans  le 
ctciir;  celui  qui  devait  être  nommé  par  eux  régent 
de  la  république  fraiiraise  vient  aussi  d'étre  nrrélé. 
Telle  éùil  la  marche  de  la  conspiration  ; déjà  les 
mesures  étaient  prises  pour  égorger  une  partie,  des 

rirLsomiiers;  l'on  avait  mis  à part  ceux  à qui  la  li- 
lerté  devait  être  rendue  pour  verser  le  sang  du 
peutde.  La  pénurie  inomeutauée  des  subsistances 
est  le  ré.sultat  des  efforts  des  conjurés;  les  denrées 
ont  été  enfouies  ou  perdues  pour  eu  priver  le  peu- 
ple et  l'exciter  au  dé>pspoir.  Des  hrimmesdc  l'année 
révolutionnaire  étaient  déjà  consignés  pour  coin- 
ballre  contre  la  lil>erlé;  une  fausse  |)atroiiil{c  devait 
massacrer  le  corjis  do-garde  plare  à (a  prison  de 
l'Abbaye,  donner  ensuite  la  liberté  aux  prisuiiiiiers, 
qui  se  seraient  répandus  dans  Taris  pour  égorger 
les  p.ilriotes.  L’on  devait  sc  porter  à la  Monnaie  cl 
au  trésor  pul»!ic,  là  s'emparer  des  deniers  de  la  ré- 
pnbliijiie,  et  les  distribuer  aux  mulveillauls  qui  de- 
vaient servir  la  cause  des  conjurés. 

La  fin  de  cette  décade  devait  être  répoque  de 
ranéanlissemenl  de  la  liberté;  mais  la  liberté  sera 
triomphante  à la  tin  de  celte  décade,  et  la  iitorldes 
conjurés  attestera  bientôt  son  triomphe. 

Celle  conjuraliou  avait  de.srarnilicalions  étendues; 
ituus  avons  appris  par  la  correspondance  d'aiijour- 
d'Imi  qu’un  conlie  révolutioiinaiie  de  rAsscniblée 
coustituaiitc  avait  dit  en  pays  étranger  que  dans 
cinq  à six  jours  on  verrait  éclater  en  France  une 
conspiration  qui  étoufferait  la  liberté.  Elle  a des  ra- 
mineatious  jus<|uc  dans  nos  armées.  Tout  a été 
leiilé  pour  engager  les  soldats  a déserter  le.s  dra- 
peaux de  1.1  repuidiqiie  ; mais  le  Français  des  ar- 
méesù  soutenu  l'honneur  du  nuiii  Iraiiçais;  il  s'est 
levé  et  a demandé  le  supplice  des  scélérats  qui  vou- 
laient perdre  la  liberté. 

Tels  étaient  les  projets  sinistres  des  hommes  qui 


ont  trop  longtemps  abuse  le  peuple;  ils  seroiil  pu- 
nis de  leur  scélératesse.  Tel  qui  est  patriote  aujour- 
d’hui, et  qui  demain  sera  devenu  un  eontre-révolu- 
tionnaire,  doit  tomber  .sons  la  hache  de  la  loi. 

Il  est  beaucoup  de  traits  aussi  alroeesque  ceux 
<|iic  je  viens  de  vous  peindre  ; mais  l.i  prudHice  me 
ilil  qu’il  n’fst  pas  oucure  temps  de  les  d-  voile r.  J’en 
ai  dit  assez  pour  faire  connaître  au  peuple  l'atroctlé 
de  ces  hommes  qui  ont  voulu  étouffer  la  lil>erté,  et 
pour  faire  désirerqu’ils  disparaissent  de  Fuiiivers. 

On  avait  parlé  d'iusiirroctioii  dans  une  Société 
populaire.  Sans  doute  i'iiisnrrrolionesi  le  plussaint 
destlevoirs  lorsqu’elle  est  légitiméepar  l'oppression; 
mais  le  but  des  conspirateurs  était  de  lafaire  ualUc 
contre  la  Convention  nationale. 

On  avait  ilemaïuW  le  rappel  des  représenlanl.i  du 
peuple  auprès  dt  s années,  répiiralioii  de  la  Con- 
vention, 1 organisation  du  conseil  exécutif  d'après 
la  constitution.  Le  Imtdeccux  qui  faisaieiitccs  pro- 
positujus  était  <lc  dissoudre  la  Convciiliou  actuelle 
(l  de  lui.sulistituer  une  autre  puissance. 

Des  hommes  qui  devaient  rlrecoiiteiils  d'avoir  at- 
teint à la  hauteur  où  ils  claient  parvenus  et  où 
Jamais  ils  u'auraieutdil  espérer  d’arriver,  des  ambi- 
tieux qui  aspiraient  au  miiiislère;  ces  hommes  qui, 
ii'étaut  ci-devaul  que  des  ouvreurs  de  loges,  élaieul 
monté.s  aux  premières  loges,  ces  hommes  sont  les 
conspirateurs  d'aujourd'hui. 

I!  ri’est  nas  nécessaire  de  vous  dire  combien  leur 
conduite  doit  exciter  d'indignation  ; jurons  tous  do 
n’épargner  aucun  conspirateur,  qiirltpic  part  qu’il 
se  présente.  (iVous  le  jurons!  s'écrient  les  mem- 
bres et  les  citoyens  des  tribunes,  levés  tous  sponta- 
nément et  agitant  leurs  chapeaux.) 

Aujourd'hui  l'ou  fait  justice  des  conjurés;  après- 
deinaiu  nous  ferons  un  rapport  sur  l'affaire  de 
Cfiabot;  vous  verrez  alors  qu'on  a découvert  toute 
l'infamie  d<‘S  conspirateurs.  Vous  u'en  serez,  que 
plus  fermes  dans  votre  o|dniou  ; et  si  vous  levez  le 
poignard,  ce  sera  pour  exterminer  tou.s  les  traî- 
tres. 

Le  discours  de  Billaud  est  souvent  interrompu 
par  des  applaudissements  et  des  marques  d’iiiüiguu- 
lion. 

• J'ai  oublié  de  vous  dire,  reprend  l’onleur,  que 
Runsiu  est  un  des  conjurés;  c'était  un  des  princi- 
paux acteurs  de  la  conspiration,  li  est  aile  dans  une 
prison  pour  combiner  les  moyens  de  faire  évader  les 
privonniers  ; il  a été  propo.sé  a l'mi  d'eux  <le  se  ren- 
dre à Francfort  pour  avertir  nos  ennemis  du  plan 
de  conspiration  et  du  moment  de  .son  exécution. 
Vous  devez  frémir  de  l’état  affreux  où  l’on  uou.s  a 
mis;  mais  l’énergie  que  l’on  a déployée  rassure  les 
amis  de  la  patrie.  • 

Lnyt  : Il  y a longtemps  que  les  palrlnles  avaient 
une  conviction  iiiliine  uc  tout  ce  que  vient  de  dire 
Biliaml,  niai.sils  étaient  obligés  de  garder  le  silence, 
pour  ne  pas  commettre  dcsimprudeuces  dangereuses. 
Aujourd'hui  un  membre  du  comité  de  salut  public  a 
tout  dévoilé;  nous  no  craignons  plus  de  compromet- 
tre le  salut  de  la  pairie,  il  faut  dire  la  vérité  tout 
enlière.  J'él.iis  aux  Cordeliers  le  jour  où  In  dénula- 
tiûu  des  J.'icobiuss'y  transporta  ; trois  quarts  d'Iieure 
avant  .sou  arrivée,  la  Société  arrêta  que  le  procès- 
verbal  de  Iti  séance  précédente  serait  lu  en  pré- 
sence de  la  députation.  Ce  procès-verbal  suffisait 
pour  conduire  à l'échafaud  trois  ou  quatre  individus; 
il  fut  In,  et  la  rédaction  adoptée  par  la  Société'  avant 
que  la  députation  ii'arrivàt.  Qiuiml  Coilol  d llerhois 
eut  parle,  ou  dem.uidu  une  seconde  lecture  d après 
l'arrêté  <jui  avait  été  pris.  Momoro,  par  une  astuce 
singulière,  éluda  la  question,  en  disant  qu'il  ne  pou- 
vait pas  permclUc  la  lecture  d’uu  ouvrage  qui  n'a- 
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vait  pas  adopté  par  la  Société;  que  d*aiI)ours  ce 
proces-verbal  devait  être  imprimé,  et  qu’il  était  inu- 
tile (l’en  faire  lecture.  Cependant  il  est  très  vrai  que 
le  procès-verbal  avait  été  adopté  datis  un  autre  mo- 
ment. Je  n'inculpe  pas  ici  les  Cordeliers,  mais  seu- 
lement les  intrigants  qui  ont  voulu  les  perdre. 

Momoro  n'a  pas  voulu  faire  lire  le  procès-verbal 
parceqit'il  savait  qu’il  était  sa  condamnation.  Main- 
tenant je  reproche  a Hébert  d'être  un  ambitieux, 
d'avi)ir  demandé  l'organisation  du  conseil  exécutif 
d'après  la  constitution,  dans  l’espérance  d'être  un 
de.s  vingt-quatre  membres  de  ce  conseil.  C'est  cet 
intrigant  qui  a traité  un  patriote  très  connu  d'homme 

égare  ou Cette  réticence  est  une  perfidie  atroce; 

et  remarquez  la  lâcheté  qu’il  y a de  la  part  d'un  dé- 
nonciateur à ne  pas  nommer  le  dénoncé. 

Certes  nous  rendons  tous  hommage  au. patrio- 
tisme incorruptible  de  ce  citoyen  calomnié,  et  tous 
nous  avons  la  conviction  qu'il  a toujours  mérité  la 
conHancc  du  |)euple. 

Je  demande  que  roii  n’ait  aucun  égard  pour  les 
Ctcispirateurs,  quels  qu'ils  soient,  et  surtout  pour 
ceux  qui  trompent  le  peuple  par  un  masque  de  pa- 
triotisme, pareeque  ceux-là  sont  plus  coupables  que 
les  conspirateurs  qui  marchent  à découvert. 

Quelques  membres  font  des  interpellations  à Bou- 
langer, relativement  à ce  qu’il  a dit  à la  séance  des 
Cordeliers;  celui-ci  ayant  répondu  à ces  diverses 
demandes,  Robespierre  prend  la  parole.  Il  fait  sentir 
le  danger  qu’il  y a d’accoler  des  patriotes  à des  in- 
trigants et  a des  traîtres,  et  la  facilité  de  donner  aux 
expressions  les  plus  patriotiques  une  tournure  aris- 
tocratique en  forçant  leur  véritable  sens. 

• Quand  un  homme  se  montre  partisan  de  la  sé- 
dition, dit-il , je  ne  balance  pas  à le  condamner;  mais 
quand  un  homme  a toujours  agi  avec  courage  et  dés- 
intéressement, j'exige  des  preuves  convaincantes 

fionr  croire  qu’il  est  un  traître.  J’ai  vu  clans  Bou- 
anger  un  patriote  pur;  je  t'ai  entendu,  dès  le  com- 
nieticemeiU  de  la  conspiration,  tenir  le  langage  le 
plus  patriotique  et  le  plus  satisfaisant,  celui  d'un 
citoyen  qui  aime  la  liberté  et  n'a  pas  de  pins  grand 
désir  que  de  la  voir  triompher.  Jusqu'à  pn  sent  tous 
les  individus  l'annoncent  pour  un  patriote,  et  le  plus 
grand  de  tous  les  dangers  serait  de  rapprocher  les 
patriotes  de  la  cause  des  conspirateurs.  • 

Robespierre  est  obligé  de  quitter  la  parole,  ses 
forces  physiques  ne  lui  permeUantpasde  continuer. 

TalÙen  .*  C'est  un  beau  jour  pour  les  amis  delà  li- 
berté que  celui  où  ils  voient  déjouer  une  conspiration 
qui  s'entendait  à tous  les  bouts  de  la  république;  c'est 
un  beau  jour  que  celui  où  des  hommes  qui  se  pa- 
raient d'un  faux  masque  de  patriotisme  viennent 
ciiOn  d'être  connus  comme  ils  auraient  dû  l'être  de- 
puis longtemps C'est  aux  Jacobins  que  la  décou- 

rerle  de  cetlc  Iratnc  est  due;  rnl'm  les  véritables 
traîtres  sont  découverts;  bientôt  ils  auront  porté 
leurs  têtes  sur  I échafaud. 

Je  pardonne  à ceux  qui  n’ont  pas  voulu  entrer 
dans  (le  petits  details.  Qu'importe  des  détails  lors- 
iic  le  vaste  plan  de  cette  conjuration  est  tout-à-fait 
ccniivert? 

C'est  nu  tribunal  révolutionnairequ’il  faut  les  por- 
ter ; c'est  là  que  tout  patriote  serait  coupable  de  ne 
pas  aller  révéler  tout  ce  qu'il  connaît  sur  le  compte 
de  ces  hommes  qui  s'empressaient,  eux,  de  ramasser 
les  dénoiicintioiis  des  aristocrates.  Au  surplus,  je  ne 
crois  pas  que  ces  hommes  soient  les  seuls  conspira- 
teurs ; peut-être  même  ne  sont-ils  pas  les  principaux; 
peut-être  ne  sont-ee  que  des  hommes  mis  en  avaut 
dont  on  achète  la  popularité. 

On  a bien  vu  qu'ils  voulaient  $c  mettre  à la  place 
de  la  Convention  : leur  tactique  l'a  bien  dcmoiilré  ; 


en  cela  ils  étaient  d'accord  avec  tous  les  ennemis  du 
peuple  ; ils  ne  voulaient  que  sc  rendre  les  di^pensa- 
leurs  des  grâces  et  les  maîtres  de  tout  ; un  cri  géné- 
ra) s'est  élevé  contre  eux,  et  la  Convéïiliun  est  res- 
tée à son  poste. 

Examinons  les  malheurs  qu'ont  causés  leshommes 
dont  il  est  question  ; ce  sont  eux  qui  sont  cause  des 
maux  qui  ont  afOige  nos  armées,  qui  sont  cause  de 
•la  prolongation  de  In  guerre  de  la  Vendée.  Mais  le 
lourde  la  vérité  luira  bientôt;  on  verra  que  ces 
I homme.s,  et  d'autres  qui  ne  sont  pas  encore  arrêu^, 
ont  cherché  h éterniser  laguen  epour.se  procurer 
des  généralats  lucratifs  et  autres  places.  On  in  cher- 
cher jusque  dans  les  bureaux  du  ministre,  et  partout 
où  l'on  pourra  les  trouver,  les  preuves  de  leurs 
délits. 

Ils  sont  maintenant  sous  la  sauvegarde  du  peu- 
ple; s'ils  sont  iiino(^Dls,  ils  trouveront  justice  ; s'ils 
sont  coupables,  la  loi  est  là  qui  les  condamnera,  Aur 
surplus,  qu'ils  ne  croient  pas,  comme  iis  le  dis  nt, 
que  le  peuple  s’insurgera  pour  le.s  sauver  ; le  peuple 
ne  soutient  pas  des  conspirateurs,  il  ne  sontinit  que 
In  loi  ; i!  ne  s’iiLsurge  qu'au  14  juillet,  au  10  août,  au 
31  mai.  Les  républicains  ont  été  indimiés  d'entendre 
ces  hommes  perpétuellement  parler  d'insurrections. 

• Nous  nesomnie.spasdes  Hebertistes,  s’écriaient  les 
amis  de  la  liberté;  nous  ne  nous  insurgeons  que  pour 
la  patrie.  • 

Je  termine  en  invitant  tous  les  citoyens  à recher- 
cher et  à faire  connaître  les  complices  des  traîtres. 
C’est  là  parlicnlièrenient  qu'il  faut  diriger  son  atten- 
tion fl  ses  soins.  (Vifs  applaudissements.) 

Lachevardiére  : Il  faut  prendre  garde  que  le  suc- 
cès du  peuple  ne  tourne  contre  lui-même.  Le  préo- 
pinant nous  a dit  ici  des  choses  fort  dangereuses  ; il 
a paru  qu'il  voulait  vous  ramener  sur  l’affaire  de  la 
I Vendée.  Il  semble  avoir  mieux  rempli  sa  mission  à 
Bordeaux  que  conçu  ce  qui  a rapport  à cette  guerre 
malheureuse.  San$  doute  il  faut  connaître  tous  les 
coupables,  les  punir;  mais  il  ne  faut  pas  joindre  des 
chosesquiysontloul-à-fail  étrangères.  (Murmures.) 
11  laudrait  revenir  sur  les  Pbélip|>otiiis,que  l'opinion 
I publique  a jugés  depuis  longtemps. 

I Carritr  : Je  ne  suis  pas  de  l'avis  du  prénpin.inl. 

' Je  ne  viens  point  tirer  le  rideau  sur  l'affaire  de  la 
I Vendée  ; mais  j'attribue  nos  premières  défaites  à l'i- 
I neptie  ou  même  à la  lâcheté  des  premiers  baluiiloiis 
qui  y ont  été  envoyés. 

I Oufourny.'Se  ne  crois  pas  non  plus  (fu 'aucune 
! raison  puisse  empêcher  des  hommes  libres  de  fouil- 
ler dans  des  événements  qui  peuvent  éclairer  leur 
opinion  sur  des  liotnme.s  qu'il  faut  connaître,  et  ju- 
ger ceux  qui,  voulant  empêcher  ces  recherches,  s’in- 
: culperaieiit  eux-mêmes.  (On  applaudit.) 

CoUot  d'Herboit  ; Je  (lésire  qu'on  ne  mette  point 
de  côte'  des  affaires  aussi  importantes  et  qu'on  ne  di- 
vertisse point  l'opinion  publique.  La  Convention 
nationale,  qui  doit  être  le  type  de  notre  conduite 
révolutionnaire,  nous  offre  aujourd’hui  l'exemple. 
On  va  faire  dans  son  sein  un  rapport  sur  de.s  hoin- 
me.s  autres  que  ceux  qui  sont  maintenant  arrêtés. 

< Toutes  les  intrigues  seront  connues;  toutes  les  hor- 
' reursde  ce  genre  seront  dévoilées.  On  verraqucPill, 
qui  fut  le  roi  de  la  Vendée,  voulait,  dans  la  rage  delà 
voir  détruite,  s'en  créer  dix  autres  dans  la  républi- 

1 

I Je  demande  que  ceux  qui  ont  des  révélations  à 
. faire  les  fassent  avec  courage,  mais  sc  dépouillent  de 
toute  partialité.  J'ai  vu  avec  peine  q^u'un  membre 
' qui  avait  assisté  à la  séance  des  Cordeliers  n’avait 
I pas  donné,  la  oremière  fois  qu'il  en  parla,  les  détails 
I qu'il  a duniies  aujourti'hui,  et  qui  pourtant  eussent 
) été  utiles  si  on  les  eût  cuumts  lors  de  la  dépulatioii 
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qui  y fui  envoyée.  J'invite  ceux  qui  5onl  aninu^s  du 
véritable  amuûrde  la  patrie  à se  ri^unir  stir  un  seul 
ubjet  à la  fois.  Qu’on  mette,  si  l'on  veut,  le  bonheur 
du  peuple  et  tout  ce  qui  le  compo»'  à l'onire  du 
jour,  mais  successivement,  ainsi  que  le  fera  la  Con> 
vention  elle-même. 

. Différentes  réflexions  sont  faites  au  sujet  de  la  di- 
rection qu'a  semblé  vouloir  donner  a cette  affaire, 
l'un  des  préonin.mts  au  sujet  de  la  guerre  de  la  Ven- 
dée. Tallien  aéclarc  que  son  intention  n'est  pas  de 
détourner  les  yeux  de  dessus  la  véritable  conspiration 
pour  les  reporter  sur  la  guerre  de  la  Vendée. 

Loys  déclare  que  Collol  ne  l’a  pas  compris  lors- 

au'il  a dit  qu'il  avait  tu  des  circonstances  de  la  séance 
es  Cordeliers;  il  n'était  présent  qu'à  celle  où  la  dé- 
putation fut  admise. 

Fre'rou,  après  avoir  déclaré  que  les  maux  que  les 
hommes  aujourd’hui  arrêtés  ont  faits  à la  république 
se  sont  particulièrement  tait  sentir  dans  les  départe- 
ments du  Midi,  promet  à ce  sujet  de.s  détails  et  de- 
mande à être  épuré. 

Il  est  admis. 

Quelques  députations  sont  entendues. 

La  séance  est  levée  à dix  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PriiùUnce  de  RuhL  . 

StlTE  DE  LA  SiANCE  Dt;  26  VENTOSE. 

Amar  entre  dans  l'As.seml>lée  : la  salle  retentit  d'np- 

{daudis&cmeuts.  Les  cris  de  moe  la  rf^blique!  se 
ont  entendre  de  toutes  parts.  Les  acclamations  les 
plus  vives  accompagnent  Amar  à tribune.  Voici  une 
analyse  succincte  de  son  rapport. 

Amar,  au  nom  des  comité  de  salut  public  et  de 
sûreté  générale  : Corrompre  plusiiturs  de  noms,  nous 
diviser,  nous  avilir,  dissoudre  la  repré.st'iitation  na- 
tionale et  nous  donner  un  roi,  tel  était  le  but  des 
cours  étrangères,  jalouse  de  notre  gloire  et  de  nos 
succès;  uniLS  le  comjdot  ne  sera  point  exécuté.  Le 
peuple  aime  la  venté;  nous  allons  lui  démas- 
quer les  intrigants  qui  ont  voulu  se  mettre  entre  lui 
et  vous,  et  qui  faisaient  un  infême  trafic  du  patrio- 
tisme. 

.Nous  avons  énoncé  les  motifs  qui  nous  ont  fait 
demander  l’aiTestation  de  Cii.ibol,  Bazire,  Delnunay 
(d’Angers),  Jullien  (de  Toulouse)  et  Fabre  d'Egiaii- 
tiiie.  Nous  les  avons  interrogés  séparément  ; ces  in- 
terrogatoires offrent,  les  uns  des  contradictions,  les 
autres  Jettent  un  grand  jour  sur  le  plan  de  corrup- 
tion. C’est  Chabot  et  Bazire  surtout  qui  nous  ont  dé- 
couvert cette  horrible  intrigue. 

Voussavei,  citoyens,  les  plans  de  conspiration 
formés  par  nos  ennemis  et  exécutés  en  partie  l'année 
dermèi  c ; nos  villes  ont  été  livrér.s.nos  plans  de  cam- 
pagne communiqués  aux  brigands,  etc.  Aujounrhui 
c'était  principalemeDtuuplâDdecorruptiou  qui  avait 
été  concerté. 

Aux  gens  corrompus  parmi  nous  se  sont  attachés 
des  émissaires  des  puissances  coalisées,  des  banquiers 
anglais,  des  juifs  autrichiens,  etc.  Ils  ont  prononcé 
l’exécrable  mot  banquerowfe,  et  l'agriculteur  épou- 
vante s'est  empressé  d’achelrr  des  grains.  De  la  les 
accaparements,  l'agiotage.  C'est  à Vagiotage  qu’est 
dû  remprisonnenient  de  quelnues-uns  de  no.s  col- 
lègues; les  uns  ont  écoute  les  uanquiers  étrangers, 
d'autres  ont  eu  des  relations  honteuses  avec  les  ad- 
ministrateurs des  compagnies  definances.Voilàleui-s 
crimes.  Voyons  quels  liomme.s  se  sont  liés  à eux.  L'on 
compte  dans  le  iiombra  Froly,  le  baron  <le  Frcy, 


beau-frère  de  Chabot,  Gusman , espagnol,  tous  ven- 
dus à nos  ennemis. 

Prolv,  tîls  naturel  de  gaimitz,  dévoué  à la  plus 
basse  débauche,  était  l'ami  des  Guadet,  des  Brissot. 

Le  baron  de  Prey,  dont  la  famille  a été  anoblie 
par  Marie-Thérèse,  et  auquel  Chabot  s’est  lié  par 
les  liens  du  sang,  a trois  frères  au  service  de  l'em- 
pereur. 

Chabot  nous  a avoué  qu'ils  ne  lui  avalent  donné 
leur  sœur  que  pour  se  faire  une  réputation  de  pa- 
triotisme en  la  mariant  au  premier  révolutionnaire 
de  l'Europe.  Chabot  a ajouté  nue  ses  beaux-frères 
avaient  été  pendus  en  effigie  a Vienne,  que  leurs 
biens  avaient  été  saisis  et  qu'ils  étaient  ruinés. 

Quoi!  Chabot,  vos  beaux-frères  sont  ruinés,  et 
ils  vous  donnent  leur  sœur  avec  200.000  liv.  ! quoi  ! 
vous  vous  alliez  avec  lescnneinlsde  In  France!  Vous 
connaissez  leurs  desseins,  ils  veulent  se  faire  une 
n'pulation  de  patriotisme,  et  vous  les  secondez  dans 
leur  projet  de  servir  l’Autriche?  L'homme  libre  ne 
fut  jamais  le  partisan  de  la  tyrannie. 

Deux  autres  intrigants  qui  ont  trempé  dans  celte, 
affaire  sont  le  baron  de  Baucc,  cx-coiistituant,  et 
Benoite. 

Tous  ces  individus  formaient  une  association  qui 
jouait  à la  baisse  et  à la  hausse  et  se  partageait  le 
profit.  Le  baron  de  Bauce  et  Benoite,  habiles  dans 
l’art  de  l’agiotage  et  de  la  corruption,  étaient  entre- 
metteurs. Le  but  de  ces  houimes  vils  était  de  faire 
renchérir  les  denrées  et  de  porter  le  peuple  à s’en 
procurer  par  la  violence. 

Chatiot,  pour  faire  connaître  l'immoralité  de  ces 
individus,  témoigna  quelques  scrupules  sur  les 
moyens  peu  délicaLs  que  l'association  employait  pour 
s’enrichir.*  Je  ne  sais  pas,  lui  répondit  Benoîte,  com- 
ment eu  France  on  peut  se  refuser  de  faire  fortune  ; 
en  Angleterre  on  acliète  publiquement  les  membres 
du  parlement.  » Je  crus  alors,  ajoute  Chabot  dans 
son  interrogatoire,  qu'il  me  parlait  au  nom  de 
Pilt....  Quoi!  Chabot,  vous  connaissiez  ces  âmes 
infûmes  et  vous  restiez  dans  l'association  ! Le  crime 
est  dévoilé;  la  Convention  en  fera  Justice.  (Ou  ap- 
plaudit.) 

Amar  parle  ici  de  ce  qui  estrelatif  à la  Compagnie 
des  Indes,  aux  compagnies  financières  et  a la  falsifi- 
cation du  décret  de  la  Convention;  il  rappelle d’a- 
l)ord  les  diflérentes  lois  qui  astreignent  toutes  les 
actions  financières  au  droit  d’enregistrenunt,  qui 
prescrivent  que  les  actions  ne  pourront  être  cédees 
sans  que  la  cession  et  le  cessionnaire  oc  soient  in- 
scrits sur  l’action  même.  Il  fait  voir  ensuite  comment 
les  agioteurs  avaient  trouvé  le  moyen  d'éluder  la  loi 
en  imaginant  les  reconnaissances  cl  les  transferts. 

B.izirc,  continue  le  rapporteur,  nous  a rapporté 
une  conversation  qu’il  eut  avec  Delaunay  (d’Angers), 
dans  laquelle  on  voit  la  perversité  de  Filt  mise  en 
action.  «Pourquoi,  lui  disait  Delaunay,  ne  pas  imi- 
ter les  membres  du  parlement  anglais,  qui  vendent 
leur  conscience?  C’est  un  moyen  certain  d’atteindre 
la  Âtrlime.  • Il  ajoutait,  pour  éloigner  les  doutes 
qu'élevait  Rnzire  : • U ne  s'agit  que  de  faire  baisser 
tous  les  eflels  des  compagnies  financières,  profiler 
de  cette  baisse  pour  acheter,  provoquer  ensuite  une 
hausse  subite  pour  remettre  ces  memea  actions  sur 
la  place.  • 

• Mais  avec  quels  fonds,  dit  Bazire,  faire  ces  acqui- 
sitions? — Rien  de  plus  facile  que  de  s’en  procurer, 
répond  Delaunay.  L’abbé  Espagnac  réclame  4 mil- 
lions;il  abandonnera  pnurnn certain  temps  lajouis- 
sancr  si  on  lui  procure  son  paiement.  • 

Jullit'ii  (de  Toulouse)  disait  à Bazire  que,  tandis 
que  Delaunay  présenterait  dos  mémoires  pour  faire 
baissrr  les  effets  publics,  lui,  Jullien,  ferait  peur  aux 
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administrateurs,  aux  banquiers,  pour  favortscr  l'as- 
sociation et  ses  prolits;  qu’un  ne  demandait  à Bazire 
que  de  se  taire  et  de  laisser  faire,  et  auc  Delaunay 
ferait  exactement  à tous  leur  part  du  bénéfice. 

Nous  reprochons  donc  aux  membres  de  l'associa- 
tion de  Delaunay  (d'Angers)  d’avoir  suivi,  pour  per- 
dre le  crédit  national,  les  memes  moyens  que  Brissot 
et  ses  complices  employaient  pour  perdre  la  liberté; 
d’avoir  interprété  les  fois  justes  de  la  Convention 
pour  favoriser  les  gains  des  coassociés;  d'avoir 
substitué  aux  décrets  des  représentants  du  peuple 
leurs  arrêtés  particuliers,  en  changeant  le  texte  des 
décrets. 

Bazirc  a su  tons  ces  complots;  on  lui  a offert 
100,000  livres  poursc  taire  : il  s’est  tu,  et  en  lais- 
sant commettre  le  crime  il  le  commettait  lui-même. 

Amar  passe  au  faux  matériel  qui  a été  commis  par 
les  accusés,  membres  de  la  commission  des  liiiaiices, 
en  changeant  le  texte  du  décret  qui  supprime  ie^ 
compagnies  de  tinances.  Il  a indiqué  les  manœuvres 
employées  par  eux  pour  empéclier  l’exérulion  de 
l’article  de  ce  décret  qui  ordonne,  à ces  compagnies 
de  linancesde  verser  au  trésor  public  lesSuiiliions 
qu  elles  (levaient  à l'Etat. 

I)  a cite  le  trait  suivant  de  Chabot  : 500,000  liv. 
en  actions  de  la  Compagnie  des  Indes  furent  déposées 
chez  un  des  accusés  pour  favoriser  l'inexécution  du 
décret  sur  la  reslilulioii  des  8 millions. 

On  parlait  de  donner surceUe  somme  50,000  écus 
à Chabot.  • ^oll  pas,  a-t-il  dit  ; je  suis  reste  pur  jus« 
qu'à  présent,  je  ne  veux  point  de  cette  suntme.Nuuf 
partagerons  le  tout  au  même  instant , aliri  que 
nous  ne  paraissions  pas  plus  fripons  les  uns  que  les 
«Kllres- • 

Le  rapporteur,  après  avoir  redit  tout  ce  que  Cha- 
bot avait  déclaré  pour  s'efforcer  de  faire  croire  que 
son  intention  avait  été  de  ne  suivre  la  marche  d('s 
conspirateurs  que  pour  mieux  les  faire  arrêter  tous 
au  même  instant , a délrui  t le  système  de  cet  accusé, 
et  donné  toutes  les  raisons  que  le  comité  de  sûreté 
générale  avait  de  croire  que  Chabot  était  lui-méme 
un  conspirateur. 

Amar,  avant  de  terminer  son  rapport,  ajoute  que 
des  renseignements  certains  prouvent  que  Delaunay 
et  Chabot  avaient  reçu  des  sommes  considérables 

Sour  intriguer  dans  l'affaire  des  vingt  et  un  députés 
écapités  cl  sauver  Ponfrède  et  Ducos.  C’est  Bazire 
qui  a dénoncé  ces  manœuvres  de  Chabot  et  de  De- 
launay. 

Le  rapporteur  résume  les  faits,  et  conclut  au  dé- 
cret d'accusation  contre  <7iabot,  Delaunay  (d'An- 
gers), Jullicn  (de  Toulouse)  et  Fabre  d'Egiaiitine, 
comme  auteurs  de  la  conspiration,  et  contre  Bazire, 
comme  complice,  et  a leur  renvoi  devant  le  tribunal 
révolutionnaire,  pour  y être  jugés  conformément 
aux  lois. 

BiLLAUD-VABEfUTEs  ! Lcs  détails  qui  voua  ont  été 
présentés  par  le  rapporteur  ont  dû  vous  soulever 
contre  tant  d’infamie  de  la  part  de  quelques  mem- 
bres de  la  représentation  nationale  ; mais  il  n’a  pas 
assez  fixé  votre  attention  sur  le  principal  objet  de  la 
conspiration  ; elle  ne  voulait  pas  seulempiil  couvrir 
de  turpitude  quelques  individus,  mais  bien  verser  la 
diffamation  sur  la  Convention  nationale  tout  entière. 
Oui,  citoyens,  c’était  là  l’objet  de  la  conspiration  qui 
vient  d'étre  déjouée.  Le  parti  de  l’étranger  sait  bien 
que,  pour  renverser  la  liberté,  il  faut  d'abord  dis- 
soudre la  représentation  nationale;  pour  arriver  à 
ce  but  il  voulait  la  diffamer  et  ta  présenter  comme 
un  ramas  d'hommes  infâmes  et  de  scélérats.  Voilà  le 
hut  de  l'intri^e  dont  Chabot  était  l'Ame  ; c’est  sous 
ce  rapport  qiTil  doit  être  accusé. 

Vous  avez  dit  que  la  justice  et  la  morale  seraient 


désormais  à l’ordre  du  jour;  ainsi  accusez  les  cou- 
pables d’avoir  voulu  avilir  la  représentation  natio- 
nale en  violant  les  principes  de  l'honneur  et  de  la 
probité.  C'est  sous  ce  rapport  principal  que  vous 
(levez  frapper  les  conspirateurs,  que  vous  devez  ac- 
cuser Chabot.  Je  demande  que  le  décret  porte  que 
la  Convention  accuse  Chabot  et  ses  complices  d’a- 
voir voulu  la  diffamer.  (On  applaudit.) 

B()OESPiEReE  : Comme  Billaud-Varennes  je  dois 
manifester  ma  surprise  de  ce  que  le  rapporteur  n'a 
pas  mieux  saisi  l'(’spritdans  leuuel  il  devait  faire  son 
rapport,  de  ce  qu’il  a oublié  robjet  le  plus  impor- 
tant, celui  de  d(Mioucer  à l'univers  le  système  de  dif- 
famation adopté  par  In  lyraiinie  contre  la  liberté,  par 
le  crime  coulre  la  vertu. 

Oui,  il  le  faut  dire  hautement  Ici,  les  crimes  de 
quelques-uns  de  nos  collègues  sont  l’ouvrage  de 
1 etranger;  et  le  principal  Truit  qu'il  se  proposait 
d’en  recueillir  n’élail  pas  la  perle  de  ces  individus, 
mais  celle  de  lu  république  française,  qui  devait  s'o- 
péreren  ôtant  au  peuple  la  confiance  dunl  il  a investi 
ses  représentants. 

Il  y s sur  tout  ce  qui  vient  de  se  passer  une  ob- 
servation péremptoire  à faire,  et  je  vais  vous  la  sou- 
mettre. 

J’appelle  les  tyrans  de  la  terre  à sc  mesurer  avec 
les  représentants  du  peuple  français;  J'appelle  à ce 
rapprochement  un  homme  dont  le  nom  a trop  sou- 
vent souillé  cette  enceinte  et  que  je  m’abstiendrai 
de  nommer;  j’y  appelle  ce  parlement  d'Angleterre 
associé  aux  crimes  liberticiaes  du  ministre  que  je 
viens  de  vous  indiquer,  et  qui  a dans  ce  moment, 
avec  tousnos  ennemis,  les  yeux  ouverts  sur  la  France, 

fionr  voir  quels  seront  les  résultats  du  système  af- 
reiix  que  l'on  dirige  contre  nous. 

Savez-vous  quelle,  différence  il  y a entre  eux  et 
les  représentants  du  peuple  français?  C'est  que  cet 
illustre  parlement  est  entièrement  corrompu,  et  que 
nous  comptons  dans  la  Convention  nationale  quel- 
ques individus  atteints  de  corruption;  c’est  qu'à  la 
lace  de  la  nation  britannique  les  membres  du  parle- 
ment se  vantent  du  trafic  de  leur  opinion  et  la  don- 
nent au  plus  offrant, et  que  parmi  nous,  quand  nous 
découvrons  iin  traître  ou  un  homme  corrompu, 
nous  l’envoyons  à réchafaud.  (Vifs  applaudisse- 
ments.) 

Je  soutiens,  moi,  et  tout  homme  raisonnable  et 
juste  le  soutiendra  (le  même,  quelque  pays  qu’il  ha- 
l)ile,  eût-il  le  malheur  de  vivre  sous  le  joug  des  ty- 
rans coalisés  contre  nous,  que  cette  affaire  même  est 
un  nouveau  litre  de  gloire  pour  la  Convention  na- 
tionale. Oui,  elle  prouve  qu'à  notre  existence  est 
attachée  la  destinée  des  peuples,  puisque  les  tyrans 
réunissent  tous  leurs  efforts  pour  nous  accabler, 
puisque  nous  les  soutenons  avec  la  dignité  qui  con- 
vient aux  mandataires  d’un  grand  peuple,  puisqu'en- 
fin  notre  existence  est  le  prix  du  courage  héroïque 
avec  lequel  nous  les  repoussons.  La  corruption  de 
quelques  individus  fait  ressortir  par  un  contraste 

glorieux  la  vertu  publique  de  cette  auguste  assem- 
lée.  (Vifs  applauüisseineiils.) 

Peuple,  dans  quel  pays  a-t-on  vu  encore  celui 
qui  était  investi  de  la  souveraine  puissance  tourner 
contre  lui-même  le  glaive  de  la  loi?  Dans  quel  pays 
a-t-on  vu  encore  un  sénat  puissant  chercher  dans 
son  sein  ceux  qui  auraient  trani  la  cause  commune  et 
les  envoyer  sous  le  glai  ve  de  la  loi  ? Qui  donc  encore 
a donné  ce  spectacle  au  monde?  Vous,  citoyeusl  (La 
salle  retentit  d'applaudissements.) 

Voilà,  citoyens,  la  réponse  que  Je  fais  en  votre 
nom  à tous  les  tyrans  aë  la  terre;  voilà  celle  que 
vous  ferez  aux  manifestes  de  nos  ennemis,  à ces 
hommes  couverts  de  crimes  qui  oseraient  chercher 


724 


la  «leslruction  de  la  Convention  nationale  dans  Ta- 
vilii^-semenl  de  quelques  hommes  pervers. 

Je  suis  obligé  de  le  dire  avec  d<mlcur  : le  rapport 
que  l'on  vous  a fait  aurait  dû  renfermer  les  observa- 
tions que  je  viens  de  vous  présenter,  et  peut-élre  sa 
rv^acUon  dans  ce  système  eût-elle  été  mieux  con- 
çue. Comme  nous  devons  faire  dans  toutes  les  cir- 
constances le  sacrifice  de  ce  qui  nous  est  personnel 
à la  chose  publique,  je  demande,  en  appuyant  l’a- 
mendement de  Billaud-Varennes,  que  le  rapport 
d’Amar  ne  soit  pas  livréà  l'impression  avautd'avoir 
clé  revu.  (On  ap|ilntniit.) 

Am\r  : Les  trames  de  la  corruption  que  je  vous  ai 
révélée,  les  crimes  par  lesijueLs  on  a voulu  avilir  la 
Convention  nationale,  rhurrible  perfidie  de  Pitt  et 
de  tous  les  agents  de  l'étranger,  et  leurs  qianœuvres, 
ont  clé  l'objet  de  plusieurs  discours  très  éloquents 
faits  successivement  par  Billaud-Varennes,  Barère, 
Saiiit'Just  et  plusieurs  autres.  Quant  à moi,  j'ai  cru 
devoir  me  rcnlermer  dans  les  bornes  de  cette  aflairc; 
je  crois  en  cela  avoir  fait  mon  devoir.  Je  déclare,  au 
reste,  que  je  me  dépouille  de  tout  amour-propre  (vils 
applaudissements),  et  que  je  suis  toujours  prêt  a en 
faire  le  sacrifice  pour  la  chose  publique. 

Le  décret  est  adopté  avec  les  ameudementsde  Bo- 
bespierre  et  de  Billaud  Vareniics. 

— Baudot  lit  la  lettre  suivante  : 

Le  général  de  division  Taponier  aux  eiloyem  re- 
prétentanlt  du  peuple  près  Varmée  de  la  Moselle, 
Lacoste  et  Baudot. 


A Villert-lt-lfoiitigDe,  le  fl  todIom. 

Citoyens  représentaots,  je TouseoToie  les  deux  drapeaux 
enlevés  k l'ennemi  dans  U première  attaque  que  lit  la  dè- 
viiiuit  (le  droite  üe  l'armée  de  la  Moselle,  lors  de  sa  réu- 
nion a la  gauche  de  l’armée  du  Rhin. 

Ce  sont  les  drapeaux  du  régiment  de  Hoffen,  qui,  avec 
un  bataillon  d'infanlerie  légère,  gardait  les  bauleors  des 
forges  de  Yégredal.  Ce  passade  important,  qui  nous  ou- 
vrit le  cbemiii  de  Limbach,  fut  enlevé  avec  celte  valeur 
cl  celte  célérité  qui  caractérisent  le  soldat  républicain.  La 
défaite  de  ces  trou  bataillons,  dont  onc  grande  partie  mor- 
dit la  pousMère,  fut  si  complète  et  si  prompte  qu'ils  aban- 
dotinèrcnt  tous  leurs  effets  pour  fuir. 

Celle  première  attaque  aimonça  à cesstlelliles  des  tyrans 
que  les  soldats  républicains  ne  leur  permettraieut  pas  de 
souiller  longtemps  le  sol  de  la  liberté,  quoique  dans  des 
positions  avantageuses  et  relraoebées  qu’ils  avaient  juré 
de  garder  jusqu'k  la  mort. 

Je  joins  une  |H'tilc  pièce  de  canon  montée  sur  son  affût, 
qui  a été  trouvée  par  le  chef  du  i9*  balaillun  de  Paris, 
Cette  pièce  vient  du  ci-devant  marquis  de  Procourt  ; quoi- 
que celle  pièce  soit  de  peu  de  con^quence , comme  il  ne 
doit  plus  exister  de  marque  de  féodalité,  je  vousTenvoie 
pour,  dans  le  creuset,  être  eboogée  en  une  plus  furie, 
üigné  le  général  TAPONixa, 

J'ajoute  un  vase  de  nos  cl-dcvani  endnrmeurs,  qui  fut 
pris  dans  les  mains  d'un  tirailleur  auiricLien,  dans  une  af- 
fuii'C  près  de  Reiseboffen , et  que  je  n'ai  pas  encore  eu  Toc- 
casion  de  vous  faire  passer. 

A'ofa,  Le  vase  n’a  pu  être  envoyé, 

— La  section  des  Gravilliers  vient  en  masse  offrir 
le  salpêtre  qu'elle  a fabrique  et  déclarer  qu’elle  ap- 

fielle  toute  la  sévérité  des  lois  sur  les  complices  (le 
a nouvelle  conjuration  colline  la  liberté. 

Son  Adresse  sera  insérée  au  Bulletin. 

— Une  diqmtatiun  des  Sociétés  populaires  de  Beaii- 
caire  et  d’Avignon,  admise  à la  barre,  demande  qu'il 
soit  fait  un  prompt  ramiort  di‘s  événements  arnvé.s 
à Reaucaire  le  lcr  avril  dernier  et  que  la  liberté  soit 
l'eiidiie  au  citoyen  agricole  Moreau. 

Celte  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 


générale,  et  son  insertion  an  Bulletin  est  déertUée. 

La  séance  est  levée  à cinq  heures. 

N.  B.  Dam  la  séaocc  du  T3  vmlOAC,  Barère,  au  unn 
du  comité  de  salut  public,  a annoncé  la  prise  de  dix  vais- 
seaux enoemis  chargés  de  beurre,  de  lard,  de  cuirs  et  de 
rix. 

— Saint-Juste,  organe  du  même  comité,  a rendu 
coiiipb*  d(^  mutilé  qui  avaient  déterminé  l'arresU- 
tion  des  représentants  du  deuple  Hérault-Séchelles 
et  Simon. 

— Plusieurs  sections  de  Paris  sont  venue.s  féliciter 
la  Coiivmiliun  sur  la  vigilance  qu'elle  apporte  dans 
la  découverte  des  complots  qui  se  trament  contre  la 
liberté. 


SPECTACLES. 


Opéea  NinoaiL.  — Auj.  jérmide,  opéra  en  5 octes,  et 
Tviite  la  Grèce. 

Thkatar  db  l'OpÉRA-CoaiQi'a  hational,  rue  FavarL 
— I.CS  Sabotsi  Fanfan  et  C’vlai,  et  les  Higueurs  du  ('loiti  e. 
En  alleod.  la  1'*  repr.  de  Démosthènes,  tableau  patriot. 
en  i acte. 

Tiiéatbb  db  la  RipcBLXQOB,  rue  de  la  Loi.— /.a  Afé- 
fremoiuV,  et  ta  Vraie  BratOHre, 

Eu  attend,  la  l'*  repr.  de  l'Homme  àlamcdnde  fer,  ou 
^rrard  de  Bixleben,  drame  bër.  en  â actes, 

THéiTBB  DB  LA  BOB  Fbtdbao. — Rtlaeke. 

Dein.  Claudine,  ou  le  Petit  Commissionnairêila  Parlia 
carrée , et  t'AmOHr  fUial. 

TaéATKB  DB  LA  Montachb,  8u  Jardin  de  rEgaiUé.— 
Lu  Femme  jalouse,  cum.  eu  Ô actes,  et  CUeureuse  Décade, 
Tbiatie  National,  rues  de  la  Loi  et  de  Louvois.— 
Relâche, 

Dem.  Alisbelle,  opéra  oonv. — Inceasaro.  U Dissipateur 
et  le  Dépit  amoureux.  Le  citoyen  Hulé  et  la  citoyenne  De- 
vienne loueront  dans  les  deux  pièces. 

TaêATBB  DBS  SABS-CuLoms,  ci-devant  Molière,  — 
Auj.  It  4*  reprès,  de  l'inauguration  de  la  Hépuhligue  fran^ 
faise,  préc.  de  la  Gageure  imprévue, 

TaiATBB  LTKigvB  DBS  Auis  M LA  Patbib,  ci-devaut 
de  la  rue  de  Louvois.  — CenenVt'e  et  sa  suite , opéra  eu  3 
acles,  et  le  Corps  •de^gardepati-iotique, 

Thbatiib  du  VACDaviLLr..  —Georges  et  Gros^ean;  Co- 
Ivmbxne  munnequiN,  et  U tioble  roturier, 

Dem.  le  Sourd  guéri, 

TaÉATHBOBLA  CitL  — VAiiiTK— Lci  Deux  Fermiers: 
la  1'*  TQpT.duPrélatdautrefoUtOuSainl^ElmeelSophie, 
et  te  Mariage  patiiotique, 

N.  B.  Cette  conédio  fut  compoeée  peu  de  temps  après  le 
decret  bienfaisaul  qui  purges  la  France  des  jongleurs  pré- 
tendus religieux  qui  abusaient  de  la  crédulité  des  laies  li- 
morées  pour  les  retenir  dans  les  liens  de  l'esclavage.  Elle  fut 
acceptée  au  théâtre  de  la  Cité  fVariélea)  ; mais  ce  théâtre 
syanl  acquis  depuis  des  ouvrages  encore  plus  réxolulion- 
nairrs.  les  auteurs  du  Prélat  d'autre/ou  consentirent  «eloo- 
tiers  À céder  leur  tour. 

Les  décorations  qu'on  dispose  pour  les  Peuples  et  les  Rois 
D’éUot  pas  encore  prêtes,  1rs  artistes  de  ce  théâtre  ont  pro- 
posé de  monter,  en  attendant,  le  Prélat  iPautre/uis , dont 
chacun  avait  appris  son  rèle. 

L'adaiuisiraiion  s* est  empressée  de  profiter  de  cette  noa- 
oelle  preuve  d«-  leur  tële  pour  offrir  au  public  un  tableau 
vrai  de  la  conduite  des  cé-devant  princes  de  l'Eglise  et  de 
la  Bionacaille  qui  servait  d'instruineot  à leurs  paiaions  et  do 
lailice  à leurs  armées. 

TBéATRB  DU  Ltcbb  DBS  Abts,  au  Jardin  de  l'figalilé.  — 
L'Ecole  du  Républicain;  la  Bascule,  cl  le  Mariage  aux 
prais  de  la  dation, 

TaéATRB  raABç.Ais  comquB  BT  lybiqci,  rue  deBoudr. 
—Hclàehe. 

Tuéatse  du  PAKTRéOB,  û l’Estrapadc.  — Relâche, 
Incessam.  le  Naufrage  des  Huit  dans  Vite  de  la  Rutsou, 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 
du  parlement,  — Chambre  de$  pair*. 
siANCt  DU  25  réviuuu 

L'archevêque  de  Caolorbery  demande  que  révéque  de 
Nonrich  prêche  devant  la  Chambre  le  vendredi  luivanl, 
jour  de  jeûne  général. 

Les  pairs  arrèlent  ensuite  la  continuation  du  pro- 
cès de  Warren-Haslings  pour  jeudi  prochain,  etremctleulft 
huitaine  la  discussion  sur  Je  traite  des  nègres. 

Chambre  det  eommant».  — Du  35  février, 

La  Chambre  reçoit  des  pétillons  des  lles^us-le-Vent 
et  de  la  ville  dcLiverpool  contre  le  bill  qui  abolit  la  traite. 

11  lui  vient  ensuite  un  message  dos  lords  pour  Tuvertir  de 
la  continuation  du  procès  d'Hastiogs  le  jeudi  suivani,  dans 
la  salie  de  Westminster. 

Apiès  la  lecture  de  divers  rapports  au  nom  du  comité 
des  subsides  et  l’adoption  d’un  changement  dans  la  paye  et 
rbabillementde  la  milice,  la  Cliamt^  prend  connaissance 
d’un  projet  relalil  à la  pem<p*pojl,  ou  espèce  de  petite 
poste,  que  M.  Letuog  nvait  fait  renvoyer  A un  comité. 

U.  Sberidau  s'oppose  A ce  projet,  qui , augmentant  le 
prix  du  port  des  lettres,  est  dans  le  fond  une  nouvelle 
taxe  mise  sur  le  peuple,  et  qu’eo  conséquence  il  aurait 
fallu  placer  dans  le  tableau  des  voies  et  moyens  (icayj  and 
pour  l’année. 

Le  pritideni:  Il  faut  distinguer:  les  articles  purement 
réglementaires  n'ont  pas  besoin  d'ëire  soumis  au  comité 
des  voies  et  nooyens  comme  les  subsides  accordés  pour  une 
année.  ‘ 

Af.  Pitt  : J'appuie  l'observatioo  de  l’Orateur.  Ce  nou- 
veau tarif  ne  rendra  qu'i  peine  ce  qu’il  faut  pour  com- 
penser les  frais  de  dépenses  extraordinaires  qu’entraîne 
l’usage  adopté  depuis  quelque  temps  de  faire  distribuer 
le<  lettres  de  la  penny-poit  six  fois  par  jour;  mais  si  l'on 
trouve  cet  éiablisseiui-nt  convenable  et  qu'il  produise 
quelques  centaines  de  livres  sterling  de  plus  que  les  frais, 
toujours  est*il  vrai  qu'on  n'en  appliquera  rien,  du  moins 
pour  cette  année,  A la  dépense  publique* 

La  Chambre  adopte  le  projeL 

Af.  Orey  : Assurément  je  neveux  pas  fatiguer  la  Cham- 
bre par  des  motions  répétées  sur  un  objet  sur  lequel  elle 
semble  avoir  pria  son  parti;  mais  les  ministres  portent  ^ 
loin  leurs  idées  relativement  A la  prérogative  royale,  et 
leur  doctrine  me  parait  si  alarmante,  que  je  ne  puis  m'em- 
|iêcber  de  manifester  ma  répugnance  pour  de  tels  princi- 
pes , également  propres  A renverser  la  consUtutiOD  et  les 
lois  particulières  de  ce  pays.  Je  demande  donc  A présenter 
mercredi  un  bill  d’exception  au  sujet  du  débarquement  des 
troupes  bessoises. 

H.  Wilberforee  demande  comme  ordre  du  jour  une 
seconde  lecture  du  bill  de  l'abolition  de  la  traite  des 
nigres. 

Sir  William  Young  y consent,  poorvu  que  ce  ne  soltque 
dans  six  mois. 

Cet  ameiidemeni,  équivalent  A la  questloD  préalable, 
est  appuyé  par  l'alderman  Newnbam. 

M.  Vaugbao  justifie  les  priucipes  qui  servent  de  base  au 
bill  contre  la  traite;  U le  trouve  d'ailleurs  aussi  politique 
que  juste.  tLes  Français,  ajoute>t*il,  ne  veulent  ou  ne 
peuvent  tenir  en  respect  leurs  nègres  i en  conséquence  ils 
leur  donnent  la  liberté,  sous  préleite  qu'ils  y ont  autant 
de  droit  que  les  autres  hommes.  Au  reste,  les  uègres  n'ont 
été  assujîétis  jusqu'A  présent  que  par  deux  moyens,  la 
force  et  rignorauce.  Le  soin  de  notre  sûreté  personnelle 
exige  de  conserver  le  premier#  mais  nous  ne  pouvons  plus 
conserver  le  second.  L'oploioQ  est  contre  nous:  prenons 
donc  garde  d'allumer  le  fou  de  l'insurrcclioD.  HAloni  au- 
tant qu'il  sera  possible  rahoUUon  totale  de  la  traite,  et  par* 
5*  Série,  — Tonte  F/, 


conséquent  adoptons  le  bill  dont  U a'agit,  qui  est  un  grand 
pas  vers  ce  but.  » 

Af.  East  : Je  ne  suis  point  du  tout  de  l'avis  de  l'bonon- 
ble  membre  ; le  principe  qui  lient  les  nC-grcs  au  travail  n'est 
point  la  force,  mais  t'ailection.  Leur  attarbement  bien 
connu  pour  leurs  maitres  est  une  preuvede  cette  atTcction, 
et  c'est  un  fait  facile  A vérifier.  Je  doute  beaucoup  de  la 
soumission  des  nègres  pour  ce  pays  si  ce  bill  passi*  en  loi  ; 
l'humanité  et  la  justice  me  font  un  devoir  de  m'y  opposer, 
pareeque  j'en  redoute  les  plus  funestes  effets;  sans  ce 
motif  je  donnerais  volontiers  mon  suffrage  A tous  les 
réglements  qu'on  pourrait  faire  pour  adoucir  te  sort 
des  nègres,  dans  lesquels  je  dois  voir,  après  tout,  da 
bomroes. 

A/.  Waieon  : L'opinant  vient  de  parler  pour  le  bill  en 
croyant  le  combattre;  car  si  le  soin  et  la  tendresse  d'un 
maître  inspirent  A ses  esclaves  rafTeetton  qu’on  vient  de 
vous  vanter,  combien  ne  sera  pas  plus  vive  et  plus  sincère 
celle  qu'ils  concevront  pour  iegouvernemeot  britannique, 
qui  leur  aura  donné  le  plus  grand  des  bienfaits  dont  un 
homme  puisse  jouir,  la  liberté. 

M.  Barbam  défend  le  bill  par  des  raisons  tirées  de  la 
politique  du  commerce.  ■ En  généfa),  dit-il,  la  Dation 
voit  avec  peine  ce  trafic  honteux.  Je  suis  surpris  d'avoir 
entendu  dans  celte  Chambre  des  arguments  adressés  A no 
(re  sensibilité  morale.  Que  les  autres  nations  continuent, 
si  elles  le  veulent,  ce  commerce  dans  lequel  elles  n'auront 
plus  de  concurrence  A craindre  ; cela  ne  doit  point  le  jus- 
lifier  aux  yeux  des 'Anglais.  Au  reste,  il  y a longtemps 
qu’on  aurait  dû  avoir  obéi  A la  raison,  A l’humanité,  A la 
saine  politique;  car  agiter  si  souvent  cette  question  peut 
avoir  les  plus  mauvais  effets,  ne  fût-ce  que  de  rendre  ceux 
qui  font  col  mféme  commerce  de  brigands  qui  enlèveront 
les  esclaves,  et  de  transformer  ceux  A qui  ou  les  vendra  en 
des  maîtres  cruels. 

t Je  sais  donc  infiniment  de  gré  A M.  Wilberforee  d’avoir 
soutenu  one  cause  dont  la  bonté  a encore  ajouté  A ses  ta- 
lents, et  qu’il  a fait  valoir  avec  autant  de  raison  que  de 
senslbjlité.  » 

Af.  Jenkinton } Jamais  bill  aussi  dangereux  ne  voua  fut 
proposé,  tant  A cause  de  la  situation  actuelle  de  no-^  Ilea- 
aous>le-Veot  que  par  rapport  au  décret  rcudu  récemment 
par  la  Convention  nationale  au  sujet  des  esclaves.  La  vé- 
rité est  qu’en  supposant  qu’il  pût  produire  de  bons  effeU, 
ce  ne  serait  pas  au  moins  i^ndant  la  guerre,  temps  au- 
quel la  traite  se  trouve  infiniment  ralentie;  au  contraire, 
ce  bill  iueonsidéré  peut  faire  acludlement  beaucoup 
de  mal. 

Af.  Foxi  Je  ne  vois  pas  pourquoi  l'honorable  membre 
attaque  le  bill,  surtout  après  avoir  dit  qu'en  ce  moment 
la  traite  est  iofioimenl  ralentie.  On  peut  dire  même  qu'elle 
n'existe  pas  par  le  fait  : et  alors , si  la  traite  ni-xisie  pat,  Ü 
ne  peut  y avoir  d'autre  question  que  celle-ci  : Devons- 
nous  la  rdablir?  Si  elle  n'existe  pas,  que  deviennent  tous 
cesarguments  tirés  de  l’intérêt  des  négociants  sp^ula- 
teurs,  des  capitaux  considérables  qui  y sont  employés,  de 
la  sanction  donnée  par  le  pariensenl  A sa  continuation,  de 
ratleinle  portée  aux  propriétés,  des  daugert  de  l'innova- 
tioa  ? Toutes  ces  raisons  tombent  et  disparaissent,  elle 
parlement  n'a  d’autre  précaution  à prendre  que  d’empê- 
cher de  renaître  ce  qui  n'esi  plus.  Or  c’est  pour  lui  un  de- 
voir indispensable,  afin  que  les  partisans  de  la  traite  ne 
puissent  la  faire  revivre  en  d’autres  temps,  en  s’appuyant 
iureeque  le  parlement  a rolosé  de  l’abolir  à une  époque 
où  il  était  facile  de  le  faire  sans  inconvénient  pour  qui  que 
ce  soit,  puisqu’elle  u’exbtait  pas  ; d'où  ils  auraient  le  droit 
de  conclure  qu'on  a voulu  favoriser  et  |frotéger  cet  exécra* 
tde  commerce. 

La  Chambre  a pris  rengagement  solennel  d’anéantir  le 
commerce  des  esclaves  par  une  extinction  graduelle  qui 
doit  finir  au  mob  de  janvier  17M.  La  motion  de  mon  bo* 
norable  ami  remplit  parfailemont  celte  intention,  de  la 
. siocérité  de  laquelle  il  faut  convaincre  l’Angleterre,  l'Eu- 
I rope  et  même  l'utiivers.  El  certes  une  chose  qui  semble  s’y 
I opposer,  c'est  U lemetir  que  la  Chambre  haute  a mise  à 
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prononecrftson  lourdanseeUegran<}e(iTi^iont  eHecon- 
naissait  pourtant  les  réaolulioiis  de  celle  des  communes 
depuis  *lp  mois  d'avril  1793.  Enfin  fai  la  satisfaction 
d*appreodre  qu'elle  compte  s'en  occuper  dans  huit 
tours. 

Je  ne  prétends  pas,  détracteur  injuste  de  relie  Chambre, 
l'accuser  ici  d'aucune  inlcnüon  condamuable  à cet  égard 
Ai  sur  le  reste.  Sans  doute  les  pairs  ne  veulent  point  fop« 
poser  h l'abolition  de  la  traite  ; c’est  un  soupçon  injurieux 
que  oc  permelicnt  pas  de  concevoir  de  leurs  personnes 
l'bonncur,  rinlégrité,  la  justice,  l'bumanité,  la  sagesseel  la 
prudence  dont  ces  membres  sont  animés.  Mais  si  je  m'em- 
presse à leur  rendre  cette  justice,  je  sais  aussi  par  l'étude 
de  ruistoire  de  mon  pays  que  la  Chambre  haute  ne  sau- 
rait persister  pins  longtemps  dans  le  rejet  des  discutions 
que  celle  des  communes  lui  fait  passer.  Si  les  pairs  du 
royaume  ne  font  pas  leur  devoir,  par  tel  motif  que  ce  soit 
que  je  n'eutreprendrai  pas  d'expliquer,  faisons  le  nôtre, 
messieurs,  et  mettons  dans  celle  afTaire  une  vigilance,  une 
activité,  une  persévérance  proportionnées  2i  l'importance 
de  son  sujet. 

Au  reste,  je  me  crois  dispensé  de  m’étendre  sur  la  léga* 
lité  cl  lajuslicc  de  ce  commerce;  l'imlignailon  de  la  Cham- 
bre et  même  de  toute  la  Grande-Bretagne  a prononcé  de- 
puis longtemps.  Pourquoi  me  permeUtais-je  d'outrager 
les  sujets  de  S.  H.  en  leur  faisant  Tinjure  de  croire  qu'il 
y en  ait  un  seul  capable  de  s'opposer  au  bill  ou  de  soutenir 
qu’il  blesse  les  intérêts  de  qui  que  oc  soit? 

M.  Pitt,  qu'oii  n'est  pas  accoutumé  à voir  du  parti  de 
l’opposilion,  SC  lève  « uniquemt-nl,  dit-il,  pour  observer 
qu'une  des  observations  alléguées  par  plusieurs  membres 
contre  le  bill  est  précisément  en  sa  faveur.  On  a parlé  du 
décret  de  la  Convention  qui  donne  la  liberté  aux  nègres; 
s'il  y a du  danger  pour  nos  Iles  à cause  de  leur  communi- 
cation avec  Saint-Domingue,  et  je  le  crois,  vousi’augmen- 
terct  beaucoup  en  souffrant  qu'on  importe  dan*^  cette  Ile 
une  grande  quantité  de  nouveaux  esclaves.  Je  puis  même 
vous  dire,  h l’appui  de  mon  opinion,  que  les  nègres  les 
plus  fraîchement  arrivés  de  Guinée  sont  toujours  ceux  qui 
sont  enclins  «i  l’insurrection  et  h la  révolte;  une  nouvelle 
im|>orlalioQ  ne  pourrait  donc  qu'ajouter  aux  raisons  de 
craindre  qu'ont  déjà  les  Européens.  » 

Le  colonel  Cantborne  succède  à M.  Smilb,  qui  avait 
parlé  en  faveur  du  bill.  Il  le  combat  h sa  mantèn^  et  sa 
manière  est  fort  étrange,  c J'ai  reçu,  dit-il,  des  Barbades 
une  lettre  qui  porte  que  la  secte  des  Méthodistes  a envoyé 
dans  ce  pays  desa;i^ires  pour  prêcher  la  liberté  aux  escla- 
ves; celui  qui  me  l'écrit  est  persuadé  que  H.  Wilberforce 
et  les  personnesquipartagentses  idées  causeront  beaucoup 
de  fcrmcDlalioD  parmi  les  nègres.  • Le  colonel  ajoute  que 
c'est  aussi  son  opinion  particulière,  mais  qu^il  désire 
qu'elle  ne  transpire  pas.  (jei  la  Chambre  entière  part  d'un 
grand  éclatdc  rire.)  t Cependant,  reprend  U.  Cawiliome, 
11  me  permet,  h la  fin  de  sa  lettre,  de  le  nommer;  c'est 
M.  Barrow,  propriétaire  bien  connu,  s 

M.  Wilberforce,  prenant  la  parole  après  lord  SbelTieldet 
le  colonel  Tarleton,  dont  le  premier  .souicnail  le  bill,  et 
l'autre  le  rejetait,  en  disant  qu’il  ne  fallait  pas  priver  la 
nation  d'un  commerce  encore  ssscs  important,  puisque, 
depuis  la  dernière  session,  U était  parti  cinquante  à soixante 
navires  négriers,  prend  acte  de  cet  aveu  contre  ceux  qui 
soutiennent  qu'il  est  inutile  de  faire  une  loi  contre  une 
chose  qui  tombe  tous  les  joursd'elle-mêroe.  Il  ajoulequ'au 
moment  même  où  il  parle  pluûeurs  vaisseaux  sont  près 
de  mettre  i la  voile  pour  les  côtes  d’Afrique,  et  qu'il  fera 
la  motion  que  l'état,  le  nombre  cl  le  nom  des  vaisseaux 
soient  indiqués  h la  Chambre.  Elle  se  divise  sur  la  ques- 
tion; 56  voix  coulre  68  donnent  lieu  à une  seconde  lec- 
ture, et  font  renvoyer  le  ÛU  4 uo  comité  pour  achever  de 
le  rédiger  en  loi. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  DÉCLAEATION 
DBS  DBOITS  DE  L'QOHMB  ET  DU  CITOYEN, 
Dite  Ctubdcs  Curdrliert, 

SÉANCE  DU  24  VENTOSE. 

La  séance  s'mivre.  Chesnaux,  secrétaire,  prend  le 
fauteuil,  et  dit  que  Momoro,  son  président,  est  dans 
les  fers  avec  d'autres  patriotes.  11  dcniande  que  l'on 
nomme  sur-le-champ  un  président  provisoire,  par- 
cequ’il  observe  que  Gobert,  vice-président,  est  ab- 
sent. La  Société,  étonnée  de  l'absence  de  Gobert, 
envoie  chez  lui  undeses  membres  pour  savoir  s’il 
ne  partage  pas  le  sort  des  quatre  opprimés  ; ensuite 
elle  élève  à la  présidence  Chesnaux,  qui  entre  en 
fonction  en  invitant  la  Société  au  calme  nécessaire 
dans  ces  momeiUs  pénibles.  Il  dit  que  laDéclaralion 
des  Droits  est  de  nouveau  violée,  et  il  demande  qu'il 
soit  fait  lecture  de  cette  immortelle  Déclaration. 
Elle  est  lue,  et  les  applaudissements  des  Cordeliers 
et  des  tribunes  suivent  cette  lecture. 

Le  procès-verbal  de  lu  dernière  séance  e«l  1ii  cl 
adopté  sans  réciamalion  ; celui  du  14  ventôse  n’est 
pas  encore  rédigé. 

Ilancart  monte  à la  tribune;  il  déplore  avec  dou^ 
leur  et  énergie  le  sort  de  ses  amis,  de  ses  collègues; 
il  dénonce  à la  Société  un  de  ses  membres , présent  à 
l'assemblée,  iMur  avoirdit  quelques  heures  aupara- 
vant, au  milieu  d’un  groupe  populaire,  qu'llébert 
était  un  scélérat.  Cette  dénonciation  jette  le  trouble 
dans  la  Société.  Le  membre  inculpé  monte  à la  tri- 
bune; il  vante  son  ardent  patriotisme,  mais  le  prési- 
dent lui  observequ'ildoit  répondre  catégoriquement 
à l'inculpation  et  ne  pas  divaguer.  Alors  ce  membre 
dit  : • Nest'il  pas  vrai  que  l'insurrection  a été  nréchée 
à celte  tribune  ? ■ (Oui  ! non  ! s’écrie-t-on  dans  di- 
verses parties  de  la  salle.  Un  grand  nombre  de  mem- 
bres parlent  à la  fois.)  Le  president  observe  que  le 
blaspnème  prononcé  par  l'opinant  suffit  pour  éclai- 
rer la  Société.  Prelot  est  arraché  à la  tribune  ; on  lui 
demande  sa  carte,  et  on  le  chasse  de  la  salle.  La 
carte  qu'il  venait  de  donner  porte  le  nom  de  Jarry. 
La  Société  voit  dans  cela  une  nouvelle  preuve  de  la 
scélératesse  de  celui  qui  venait  d'étre  expulsé. 

Le  membre  qui  avait  été  envoyé  chez  Gobert 
rentre,  et  dit  que  Gobert  n’esl  point  arrêté  et  qu’il 
se  rendra  bientôt  dans  le  sein  de  la  Société. 

On  s'étonne  de  ne  point  voir  Bourgeois  et  les 
autres  Cordeliers  qui  occupent  ordinairement  la 
tribune.  C'est  dans  les  jours  désastreux  que  l’on 
doit  montrer  le  plus  de  courage.  — Le  président 
invite  encore  la  Mciété  au  calme  majestueux  qui 
convient  à des  républicains. 

Plusieurs  propiisiliuns  sont  faites  sur  les  moyens 
de  secourir  les  frères  détenus  ; on  s’arrête  à celle-ci  : 
la  Société  nommera  une  députation  poiirsc  trans- 
porter chez  l’accusateur  public  du  trmunal  révolu- 
tionnaire et  l’engager  à accélérer  le  jugement  solen- 
nel des  Cordeliers  incarcérés.  On  arrête  ensuite  que 
les  séances  de  la  Société  auront  lieu  tous  1rs  jours, 
excepté  les  quintidis  et  décadis^  par  respect  pour  la 
loi  qui  ordonne  d'aller  aux  sections  ces  jours-là. 

Après  ces  arrêtés  Dancart  monte  à la  tribune,  et 
s’étonne  que  chaque  Cordclier  ne  se  prononce  pas 
fortement  en  faveur  de&quatre  qui  sont  à la  Con- 
ciergerie. 11  demande  que  chaque  membre  paraisse 
à la  tribune  cts'explique  franchement  sur  le  compte 
de  Momoro,  liébert,  Vincent  et  Ronsin.  Plusieurs 


membres  roDt  simultanément  à la  tribune  et  di- 
sent qu’ils  les  regardent  comme  iunorents,  mnis 
que,  s'ils  sont  coupables,  ils  les  conduiront  eux- 
mémes  à IVchaCaud. 

La  Sociêui  de  l'Ami  du  Peuple  envoie  un  député 
pour  savoir  ce  que  font  les  Cordeliers  et  se  décider 
d’après  leur  sagesse. 

Plusieurs  membrescontinuentà  parler  du  civisme 
des  quatre  détenus;  ils  ajoutent  quilscroient  devoir 
s'élever  conire  la  faction  scélérate  qui  domine  évi- 
demment, puisque  ses  dcnoucialeurs  sont  dans  les 
fers. 

Une  Société  révolutionnaire  des  Hommes  Libres 
envoie  une  députation  pour  témoigner  aux  Corde- 
liers les  alarmes  que  lut  fait  concevoir  l'arrestation 
des  plus  chauds  patriotes.  La  députation  annonce 
que  la  Société  qui  l'envoie  désire  partager  le.s  dé- 
marches des  Cordeliers  pour  arracher  à d'indignes 
fers  les  plus  zélés  et  les  plus  intrépides  défensi'iirs 
des  droits  de  l'homme.  La  députation  est  invitée  à 
la  séance,  et  son  orateur  reçoit  l'accolade  frater- 
nelle. 

Brochet,  qui  entre  dans  la  salle,  demande  la  per- 
mission de  raconter  ce  qui  vient  de  se  passer  aux 
Jacobins.  Il  monte  à la  tribune,  et  dit  que  les  Cor- 
deliers qui  sont  emprisonnés  sont  accusés,  dans  un 
rapport  qu'a  fait  Billaud-Vorennes,  d'étre  les  au- 
teurs et  complices  d'une,  horrible  conjuration  qui 
tendait  à faire  égorger  nvanl  huit  jours  une  partie 
des  détenus  dans  1rs  prisons,  armer  le  reste,  et  faire 
périr  de  leurs  mains  les  meilleurs  patriotes  do  la 
Montagne.  Ce  récit  excite  d'abord  un  mouvement 
d'horreur  dans  toute  l'assemblée  et  les  tribunes; 

Iiliisietirs  membres  disent  que  la  chose  est  impossi- 
ile  ou  invraisemblable. 

Boin,  qui  arrivait  aussi  des  Jacobins,  monte  à la 
tribune  et  raconte  les  mêmes  faits  ; il  entre  dans 
quelques  détails  qui  avaient  échappé  a Brochrl.  U 
parle  d'un  régent  de  France  désigné  par  les  conju- 
rés et  qui  est  arrêté.  La  Société  entière  est  saisie 
d’étonnement;  elle  ne  peut  croire  à tantd’alnx’ités, 
et  elle  persiste  dans  l’arrêté  qu'elle  a pris  d’aller 
trouver  raccusateiir  public  pour  faire  accélérer  te 
jugement  des  détenus.  • Le  jour  de  leur  jugement, 
s'écrie  un  membre,  sera  le  plus  beau  pour  les  pa- 
triule.s,  puisque  ou  il  rendra  à la  liberté  ses  plus 
ardents  (ieleiiseurs,  ou  on  verra  conduire  à l'écha- 
faud ses  plus  cruels  ennemis.  • 

Un  membre  demande  que  l’on  fasse  lecture  des 
listes  des  signataires  et  des  cinbistes  de  la  Sainte- 
Chapelle,  pareeque,  dit  il,  s'il  faut  sonner  le  tocsin 
et  frapper,  il  est  bon  de  les  connaître.  La  Société 
improuve  par  de  violents  murmures  cette  proposi- 
tion, qui  ma  pas  de  suite. 

La  séance  est  levée  à onze  heures. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidtncê  dê  Rukt, 

S^ARCB  DU  S7  VBNTOSB. 

Une  députation  de  la  section  du  Bonnet-Rooge  et 
de  la  Société  populaire  de  son  arrondissement  vient 
féliciter  la  Convention  sur  les  decrets  énergiques 
par  lesquels  elle  a encore  sauvé  la  liberté,  témoigne 
son  inaignation  de  la  scélératesse  des  nouveaux 
conspirateurs  qui  ont  eu  la  démence  de  conjurer 
contre  elle,  et  offre  plusieurs  dons  patriotiques  en 
ctiemises,  cuioUes,  bas,  souliers  et  ctupeaux,  desti- 
nés aux  déleoseun  de  la  patrie. 
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Les  plus  vifs  applaudissements  accueillent  cette 
députation. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Lb  PnÊsioEtiT  : Voici  une  lettre  de  notre  collè- 
gue Simon,  relative  à sou  arrestation.  Un  décret  en 
ordonne  le  renvoi  immédiat  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale; ainsi  je  me  crois  dispensé  de  la  faire  lire. 

Drlacboix  : On  peut  toujours  en  faire  la  lecture; 
rassemblée  sera  bien  la  maîtresse  ensuite  d’en  dé- 
créter le  renvoi. 

Montaüt  : Le  comité  de  sûreté  générale  a le  pou- 
voir de  faire  arrêter  un  d*‘puté  en  en  rendant  compte 
dans  les  vingl-qualre  heures.  Si  le  citoyen  qui  écrit 
l'a  été,  le  comité  viendra  faire  son  rapport.  Je  suis 
pour  les  principes,  je  demande  le  renvoi. 

Le  renvoi  est  décrété. 

— La  section  des  Arcis  vient,  à l’exemple  des  au- 
tres sections,  oflrir  le  témoignage  de  sa  reconnais- 
sance et  de  son  indignation,  cl  jurer  d’être  toujours 
unie  à la  Convention  pour  sauver  la  rimublique. 

— Les  mômes  sentiments  éclatent  dans  l’Adresse 
que  présente  ensuite  la  Société  fraternelle  de  la  sec- 
tion du  Panthéon-Français. 

— La  section  de  la  Maison-Commune  jure  de 
surveiller  les  traîtres  qui  pourraient  se  trouver  dans 
son  arrondissement,  et  félicite  la  Convention  sur 
son  courage  et  son  intrépidité. 

— Merlin  (dcThionvilIc)  lit  un  procès-verbal  et 
un  arrêté  de  la  section  de  la  Montagne,  portant  l'ex- 
pres.sion  de  sa  reconnais.s.mcc  pour  la  promptitude 
avec  laquelle  la  Convention  a foudroyé  les  scélérats 
qui  depuis  si  longtemps  se  jouent  du  peuple  en 
s^affiiblant  du  manteau  du  patriotisme. 

Cet  arrêté  sera  inséré  an  Dullelin. 

— On  lit  une  lellre  du  comité  révolutionnaire  de 
la  section  de  la  Fontaine-de-Grcncllc,'qui  conlieut 
l’expression  des  mêmes  sentiments. 

— L’adminislralciir  provisoire  des  domaines  na- 
tionaux adresse  au  président  de  la  Convention  la 
lettre  suivante,  en  date  du  25  veiitose. 

• L'état  ci-joiut  présente  le  résultat  des  notes 
sommaires  de  ventes  d’immeubles  provenant  d'émi- 
grés qui  me  sont  porrenues  dans  le  cours  de  la  se- 
conde décade  du  mois  courant.  D’après  ces  notes, 
les  adjudications  prononcéesdunscent  soixante-deux 
di'lricts  se  sonlelevées  à 23  millions  971,281  liv, 
14s.  8d.,  sur  l'eslimalion  de  10  inillimis 704,628  liv. 
18  s.  1 d.,  et  ont  excédé  de  13  millions  206,652  liv. 
16  s.  7 d.  le  montant  des  estimations.  Ce  résultat, 
joint  h celui  des  quinze  élats  précédemment  remis 
sous  les  yeux  de  la  Convention  nationale,  préseulc 
le  tabicaii  des  ventes  effectuées  dans  trois  cent  qua- 
Ire-vingt'dcux  districts  situés  dans  l’étmdue  de 
quatre-vingt-quatre  départements,  du  nombre  des- 
quels sont  les  départements  des  Alpes-Maritimes  et 
du  Mont-Terrible  , ceux  de  la  Vendée  et  de  la 
Mavenne.  Lesdites  ventes  ont  produit  171  millions 
565,523  liv.  7 S.  4 d.,  et  ont  excédé  les  estimations 
de  87  millions  554  liv.  17  S.  2 d.,  lequel  excédant 
doublel'estimatioDetdonneenvironSmillionsensus. 

« Signé  Laumono.  • 

— La  section  de  l’Arsenal  est  admise. 

Vorateur  : Citoyens  législateurs,  tous  lex  répu- 
blicains de  la  seclioo  de  l'Arsenal  se  sont  levés  en 
masse  pour  venir  à voire  barre,  non  pas  y faire  des^ 
phrases  : le^  vrais  sans-culottes,  lorsque  la  liberté,'' 
l'égalité  et  l'indivisibilité  de  la  république  sont  me- 
nacées, ne  les  connaissent  pas  ; ils  viennent,  dis-je, 
vous  assurer  qu’ils  entoureront  le  sanctuaire  de  la 
liberté,  qu'ils  feront  une  chaîne  invincible  autour 
^ la  ConTention  nationale. 

Ils  viennent  jurer  guerre  aux  tyrans,  g'uorre  aux 
factMux,  aux  conspirateurs  et  aux  intrigaut*  iU 
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vienn('Dt  enfin  vous  dire  qu'ils  sont  prôls  à verser 
jusqu'à  la  dernière  çoultc  de  leur  sang  avant  que 
les  ennemis  do  la  république  puissent  atténuer  la 
souveraineté  du  peuple  dans  la  représentation  natio- 
nale. 

Avant  de  venir  dans  cette  auguste  assemblée,  ils 
ont  tous  juré,  en  s’embrassant,  d’arrêter  et  de  con- 
duire sous  le  glaive  de  la  loi  tous  ceux  qui , par  des 
actions  ou  des  discours,  cberchcraicnt  à entraver 
les  lois  révolutionnaires. 

11$  jurent  à l’instant  même  de  s’ensevelir  sous  les 
ruines  de  la  république  plutôt  que  de  soufTrirqu’un 
despote  souille  de  sou  regard  la  terre  de  la  liberté. 
Vive  laréüubiiqut } vice  la  Monlaaneî 

Cette  Aaresse  sera  insérée  nu  Bullolin. 

Barûrb,  au  nom  du  comité  de  salut  public:  Ci- 
toyens, depuis  que  la  grande  conjuration  est  décou- 
verte et  que  les  conjurés  sont  arrêtes,  tout  annonce 
que  le  ealme  sc  rétablit  dans  la  république.  A Paris 
les  inquiétudes  sur  les  subsistances  cessent,  les  ar- 
rivages sont  plus  fréquents  et  ils  augmentent  chaque 
jour.  J’annonce  aussi  a la  Convention  que  notre  for- 
tune  maritime  s'améliore  ; le  ministre  de  la  marine 
a fait  passer  au  comité  de  .salut  public  les  détails  de 
la  prise  de  dix  vaisseaux  laite  sur  nos  ennemis.  (On 
applaudit.)  Ainsi,  tandis  qu'un  des  grands  moyens 
des  conjurés  était  la  tourmente  du  peuple  pouf  ses 
subsistances,  le.s  vaisseaux  de  la  république  ont  pris 
sur  nos  ennemis  ce  qui  était  nécessaire  pour  le  cal- 
mer. (Vifs  applaudissements.) 

Il  est  entré  dans  le  port  de  Rochefort  deux  bâti- 
ments espagnols  pris  par  nos  frégates,  un  vaisseau 
anglais  chargé  de  cuirs  et  de  suif,  un  autre  chargé 
d'acieret  de  cuirs, enfin  un  bàtimentcspagiiol charge 
de  bois  de  construction. 

A Brest  il  fst  entré  cinq  vaisseaux  anglais,  char- 
gés (le  riz.  de  lard,  de  beurre  et  de  farine. 

Aux  détails  de  cette  prise  est  jointe  une  lettre  de 
notre  collègue  Jean-Bon  Saint-André,  qui  rapporte 
un  trait  d'héroîsme  digne  d'étre  transmis  a la  pos- 
térité. 

Le  comité  vous  proposera  incessamment  une  ré- 
compense civique  pour  le  citoyen  qui  en  est  l'au- 
teur. Voici  la  U-llre  : 

Jean~Bon  Saint-André,  reprëtentant  du  peuple, au 
mi'nûfre  de  la  marine. 

Breu,  le  tt  veniose,  l'an  9*. 

La  prise  dont  )e  t*al  parlé,  dloycn  miDÎsire,  dans  l'apo* 
stille  de  ma  lettre  d'bier,  est  un  bi-au  batiment  inglaia,  dn 
port  de  IroH  cents  tonneaux,  armé  dr  qnatorte  canons, 
chargé  debosufs  de  lard  et  de  beurre.  Cet  approvisionne- 
ment vient  très  à propovpour  notre  flotte.  Elle  a été  faite 
par  la  corvette  de  ta  république  PEperrier,  portant  aussi 
quatorze  canons,  commandée  par  te  ciloyren  Henncry. 

Je  dois  le  faire  connaître  un  Irait  du  courage  qui  anime 
nos  marins.  Cette  prise  sc  trouvant  par  le  travers  du  cap 
Irczanl,  raisant  roule  pour  Brest,  sous  le  commandement 
de  l'élève  (irandval,  aperçut  deux  bâtiments  qu'elle  jugea 
ennemis;  l’éqiilpage  se  préparaaii  combaL  Quelques  gar- 
gousves  se  trouvant  trop  mouillées,  l'aide^ranonnicr  Ju- 
teaux,  en  amorçant  sa  pièce,  eut  un  bras  fracassé,  unmit  em- 
porté et  la  moitiédola  figure  brûlée;  mais,  sansperdrecon* 
rage,  il  appelle  le  capitaine  et  lui  dit  : « Prends  soin  de 
ma  pièce  ; il  me  reste  un  bras,  je  vais  prendre  un  pistolet, 
et  je  saurai  encore  défendre  ce  navire  pour  la  république.  • 
J'aurais  décerné  une  récompense  â cet  intrépide  marin  si 
son  action  ne  m’avait  parti  lui  mériter  une  récompense 
plus  honorable  encore,  décernée  par  la  OuiTention  nalin- 
nalc  elle-même;  c'e>l  à elle  qu'il  appartient  en  pareil  cas 
de  donner  â l’énergie  républicaine  cet  encouragement  qui 
rc>ulle  du  suffrage  de  la  nalion  entière,  dont  elle  est  l'or- 
gane. Signé  JiiH-Bon  SâiaT-AKoat;. 

Pour  oopie  confonDe.  DaLBiasDC. 


P.S.  On  m'annonce  qu’une  prise  de  deux  cents  tonneaux, 
chargée  de  farioe,  vient  d'entrer  en  rade.  Elle  a été  faite 
par  la  fiégatc  la  Tribune» 

Coup  IpUrescrn  insérée  au  Bulletin. 

Barère:  On  a vu  quelquefois  des  fonctionnaires 
publics  inetlre  des  palais  en  réquisition  pour  un 
service  particulier;  le  comité  de  salut  public  vient 
vous  proposer  d'en  faire  un  meilleur  usage.  Il  vous 
propose  de  consacrer  le  ci-devant  hôtel  rie  Bourlion 
au  placement  de  la  commission  des  travaux  publics. 
Us  édifices  les  plus  beaux  , les  plus  majestueux, 
doivent  être  employés  pour  la  république  ; c'est 
ainsi  que  dernièrement  vous  accordâtes  l’hôtel  ilc 
Bcaiijon  à la  commission  de  l'envoi  des  lois. 

Pour  les  travaux  civils  et  les  bâtiments,  le  comité 
vous  propose  le  citoyen  Fleuriot-Lescaut,  ci-devant 
chef  des  bureaux  de  l'ndminislration  des  travaux 
publics  de  la  commune  de  Paris,  actuellement  sub- 
stitut de  l'accusateur  public  près  le  tribunal  révolu- 
tionnaire. 

Pour  les  travaux  militaires  il  vous  propose  le  ci- 
toyen Drjean,  chef  de  bataillon  dans  le  corps  du 
génie,  point  noble  et  patriote  très  instruit. 

Enfin,  pour  les  trav.iux  civils  des  ponts  et  chaus- 
sées, le  comité  présente  le.  citoyen  Lrcamus,  pre 
inier  commis  des  bureaux  des  ponts  et  chaussées 
dans  le  ministère  de  l’intérieur. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  vous  pro- 
pose. 

• La  Convention  nationale,  apres  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  salutpublic,  décrète  : 

• Art.  I«f.  Les  citoyens  Fleuriot-Lescaut.  Deie.iii 
et  Locamus  sont  nommés  pour  remplir  les  fonctions 
de  la  commission  des  travaux  publics. 

• 11.  Le  palais  ci-devant  Bourbon,  appelé  Maison 
de  la  Révolution,  est  consacré  ù la  commission  des 
travaux  publics.* 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Barkbb  : Précédemment  le  ministre  descontribu- 
linns  publiques  était  le  supérieur  de  la  régie  des  pou- 
dres et  salpêtres. 

Les  commissions  des  salpêtriers,  qui  étaient  les 
agents  de  celte,  régie,  étaient  délivrées  par  le  con- 
seil exécutif  et  visées  par  le  ministre  des  contribu- 
tions. Aujourd’hui  les  commissions  ne  se  trouvent 
plus  d'acenrd  avec  la  loi  du  1 4 frimaire,  qui  établit 
une  nouvelle  exploitation  révolutionnaire  pour  le. 
salpêtre.  La  commission  des  armes  et  poudres  rem- 

fdace  le  ministre  pour  cette  partie  quant  à la  surveil- 
aiice;  il  est  convenable  de  donner  une  nouvelle 
formeaux  commissions  des  salpétriers. 

Voici  te  décret  que  le  comité  vous  propose  : 

« La  ConveotioA  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  salut  public,  décrète  : 

• Les  commissions  de  salpétriers  données  par 
le  conseil  exécutif  sont  supprimées. 

• Ceux  qui  en  étaient  pourvus  continueront 
neanmoins  de  sc  livrer  a l'exploitation  du  salpêtre, 
et  recevront  inceasammenl  de  nouveaux  pouvoirs 
qui  leur  seront  envoyés  par  la  commission  des  ar- 
mes et  poudres  de  la  repunlique. 

• 30  Cette  commission  est  seule  chargée  à l'ave- 
nir de  délivrer  les  pouvoirs  de  salpêtrier  aux  ci- 
toyens qui  seraient  dans  le  cas  d’exercer  cette  pro- 
fession. • 

Ce  projet  de  decret  est  adopte. 

— Barere  propose  et  l'assemblée  décrète  la 
mention  liuiiorablc  et  l’insertion  au  Bulletin  d'un 
Iiommagc  lait  par  le  général  Favart  d’un  ouvrage 
surlesmrtificalions. 

Saikt-Just,  au  nom  du  comité  de  .salut  publie: 
l.e.s  comités  de  salut  public  et  de  sôrcté  générale 
me  chargent  de  vous  rendre  compte  de  l'arresUlioa 


I «?t».  X)|»  |*luf» , Tor  > 


Arretlalion  de  HérauH^SérheUet  et  Simon. 


d«  WriuU-Sëchelles  et  Simon,  membres  de  cette  nen 
assciiibl(^r.  Ils  sont  prévenus  de  coui|jlicite  uvcc  les  rois 
ennemis  de  la  republiaue,  et  ont  encouru  votre  se-  berl 
vérité  par  un  outrage  éclatant  fait  à la  loi  rendue,  n'ai 
Ie4  de  ce  mois , contre  lesconspirtnteurs.  ^ ’ L 

Quintidi  dernier,  le  comité  révolutionnaire  de  la  Inqi 
section  Lepellctier,  t{ui  depuis  (|uel<^u(’5  Jours  faisait  Eu 
poursuivre  un  homme  prévenu  d’émigration,  l'at-  ne  : 
teignit  dans  la  maison  et  dans  l'appartement  d’Hé-  trat 
rauU'St'chellcs;  cet  homme  y fut  saisi  et  conduit  eu  pie. 
arrestation.  dan 

Hérault  et  Simon,  le  jour  même,  se  préseutèreot  J 

dans  lieu  où  l’un  avait  déposé  le  prévenu,  et  pcr>  mili 
cèrent  à travers  les  gardes  pour  lui  parler.  11$  autO'  po$i 
risèrent  cette  violence  de  leur  qualité  de  députés,  tièr 

En  vain  ou  leur  objecta  que  la  loi  interdisait  toute  L 
cnminunication  avec  les  prévenus  de  conspiration,  Hcr 

à peine  d'élre  traités  comme  leur  complice  ; en  vain 
on  leur  objecta  que  le  comité  de  salut  public  était  _ 
saisi  de  cette  affaire;  ils  persistèreut  et  parvinreut 
auprès  du  prévenu.  ^ 

Simon  me  ce  fait  dans  la  lettre  qu'il  vous  a écrite,  ^ 
mais  il  est  constaté.  P 

Nous  avons  pensé  que,  dans  une  circonstance  telle 
que  celle  où  nous  nous  trouvons,  la  Convention  na> 
tionalf  devait  être  inflexible,  s'honorer  de  faire  rcs-  . 
pecter  ses  décrets  par  ses  membres  avec  la  même 
rigueur  dont  elle  userait  envers  tout  autre.  1,,^, 

Si  Ton  réfléchit  sur  riiilontion  de  la  démarche 
d’Hérault  etdeSimon  auprès  d'un  prévenu  et  qu'on  cess 
cherche  à l'approfondir,  ils  ne  peuvent  être  cunsi-  iadi 
dérés  que  romme  descuinplicesqui  voulaient  donner  de  t 
au  coupable  le  mot  d’ordre  dans  riostruction  de  son  j deu 
procès.  8 

Si  l’on  examine  la  conduite  antérieure  de  ces  dep.x 
hommes,  ils  nous  étaient  déjà  suspecU^fAtfitilé’tÿ^^ 
de  salut  public  avait  déclaré,  depuis 
mois,  au  premier,  qu'il  ne  délibérernit^p^^i^ 
présence,  qu’on  le  regardait  comme  un  ami^i’»»4  " 
tranger  et  comme  suspect,  pour  avoir  réclamé,  les 
larmes  aux  yeux,  la  liberté  de  Proly,  s'étre  saisi  des 
papiers  diplomatiques  du  comité,  les  avoircompro- 
niisde  manière  qu'ils  ont  clé  imprimés  dansles  joui*'  I I 
na^jx  et  répandus  au  dehors;  i 

Si  .l’un  examine  la  conduite  de  Simon,  il  n'est  Gm 
point  sûr  qu’il  ait  été  du  parti  populaire  dans  la  Sa*  d 

voie,  sa  patrie.  11  était  vicaire-général  de  l’évéque  r 

de  Strasbourg,  et  l’ami  et  le  partisan  de  Schneider, 
prêtre  autrichien,  accusateur  public  du  Bas-Rhin, 
qui  aujourd'hui  est  détenu  à l'Abbaye  pour  ses  at-  ^ 
tentais,  et  qu’on  a découvert  hier  comme  étant  à la 
tête  du  mouvement  qui  devait  ouvrir  les  prisons.  : det 
11  voulait  parler;  il  hésitait.  Nous  avons  une  lettre 
entre  les  mains,  écrite  par  Hérault  à un  prêtre  ré- 
fractaire,  dans  laquelle  il  parle  d'une  manière  iiidé-  I 
cente  de  la  révolution  et  promet  à ce  prêtre  de  l’eiu-  I 
ploi.  Ce  prêtre  a été  guillotiné  depuis.  | 

SimonruUecollègued'Héraulldaiissamissiondu  toi, 
Uout-Biane  ; leur  liaison  en  ce  moment  atteste  qu’ils  et  à 
u’ontjamaiscesséd’agirdeconcertdepui5,etqu’ils  »e)i 
sont  complices.  I Tu 

Vousavexdit  que  U justice  et  la  probité  étaient  à ! que 
l'ordre  du  jour  daus  la  république  française;  l’un  et 
l’autre  vous  commaudent  une  raideur  inflexible  ^ 
contre  tous  les  attentats.  Si  vous  voulez  établir  la  li* 
berlé,  Tune  et  l’autre  vous  commandent  d'immoler 
toute  considération  à l’intérêt  public.  de 

Quelle  est  cette  audace  de  uanchir  une  loi  ter-  EU 
rible  qui  |Hjiiit  de  mort  les  violateurs?  ou  plutdt  la’ 
quelle  épouvante  et  quel  désespoir  de  la  part  des  cou-  I riK 
pablcsontpu  les  porter  à cet  acte  de  téménté?Ne  I s;ill 
se  sont-ils  point  jugés  eux>mémes?  } nai 

Voilà  doue  Le  huit  «iâicrioies  que  tant  de  gouver-  I ell 


nements  sc  sontépuisés  à ourdir!  Tous  les  trésorsdes 
rois  sont  vides,  tous  les  forfaiLs  soûl  épuisés,  et  la  li- 
berté triomphe,  et  vous  êtes  plus  grauds  que  vous 
n’avezjainais  été. 

Le  sénat  (le  Roine  fut  honoré  par  la  vertu  avec 
laquelle  il  foudroya  CatUina,  sénateur  lui-même. 
Eu  vain  les  rois  avaient  préparé  l'avilUsemcnt;  vous 
ne  pouvez  être  piulfll  alteinU  des  insultes  de  l'é- 
trangi'r  <pic  la  Providence  des  iiiiprécalioiis  de  rim- 
pie.  Hérault  et  Simon  sont  prévenus  de  complicité 
dans  la  conspiration. 

Je  vous  ai  rendu  un  compte  préliminaire.  Les  co- 
mités de  sûreté  générale  et  de  salut  public  vous  pro- 
poseront demain  le  décret  et  l’acte  d’accusaliou  en- 
tièrement motivés  contre  eux. 

L’assemblée  coiiürme  l'arrcstalioa  des  députés 
Hérault  et  Simon. 

— Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

MaHarmi,  repréiemtani  rfu  pcupleprèt  les  départe’ 
menti  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle,  pour  l’orga- 
nisation du  gouvernement  révolutionnaire,  au 
président  de  la  Convention  nationale. 

Mets,  le  SS  veolote,  l’ao  8*. 

Je  t’af  adressé,  citoyen  collègue,  fointàtineleUredu  tS 
de  ce  mois,  le  (ableandes  citoyens  de  plusieurs  faubourgs 
du  la  commune  de  Verdun  qui  ont  fait  don  i la  patrie  d<^ 
indcmnilé^  qui  leur  revenaient  pour  l'invasion  de  l'ennemi 
sur  le  territoire  de  la  république,  et  je  te  prévenais  qu'in- 
cessammeol  je  t’eu  ferais  parvenir  ou  antre  des  habitants  de 
ladite  commune;  je  le  reçoit  à l'ioslaQi,  et  je  m’empresse 
de  te  le  faire  passer.  Cet  étal  comprend  trois  ceut  vingt- 
deux  donateurs , et  il  monte  à um*  somme  de  48,069  lir. 
8 sons  8 den.  Je  le  prie,  citoyen  collègue,  d'eu  faire  pari  à 
la  Convention  nationale,  et  de  faire  consigner  bonorable- 
jiient  dans  son  procèa-verbal  et  dans  le  Builellu  cel  acte  de 
.'^intéri'sspment. 

Sj^ut  el  fralcmilé. 

.r*  Ifui&Bifi. 

La  séance  est  levée  à quatre  beorea. 

SélNCB  DO  38  VBtITOSB. 

Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

Guezno  et  Topsent,  représentants  du  peuple  dansle 
département  de  la  Charente-Inférieure,  au  pré- 
sidenl  delà  Convention  nationale. 

Rochefort,  te  83  ventôse,  Tan  S*. 

Nous  t'avions  annoncé  par  notre  première  dépêche,  ci- 
toven  colti'gue,  l'arrivée  à Rochefort  d'uuc  prise  chargéu 
d(*  tnaîs,  comme  un  faible  à-compte  de  ce  que  le  despote 
espagnol  doit  fournir  é rapprovisioiinement  de  la  marine 
de  In  république;  nous  ne  nous  somun^s  pas  trompés. 

Quatre  nouvelles  prises,  dont  une  anglaise  et  trois  espa- 
gnoles, viennent  d'arriver  en  ce  port.  La  première  est 
clurgée  de  cuirs,  gomme  et  suif,  venant  de  Uogador,  des- 
tinée pour  Londres;  deux  autres  venant  du  canal  de  Bris- 
tol, chargées,  l'une  de  plomb  en  rouleau,  fer  en  plaques 
et  autres  marchandises,  l’anire  develours,  draps  et  mous- 
aehnes  ; et  la  quatrième,  eoftn,  de  bois  de  conitnicUon. 
Tu  |)eux,  citoyen collt^ue,  assurer  1a  Convention  nationale 
que,  d'après  les  dispositions  que  nous  venons  de  làire,  elles 
seront  suivies  de  quelques  autres. 

Salut  etfrelemilé. 

Genao  ctTopsanT. 

^ Les  sections  dfs  Lombards,  de  Bonne-Nouvelle 
de  l’Homme-Armé,  de  Guillaume  Tell,  des  Champs- 
Elysées  et  üe  la  Fraternité;  les  Sociétés  populaires  de 
la 'section  de  Chailier,  de  La)owski,et  celle  séant 
rue  èlont-Marat,  détilent  succt'ssivement  dans  la 
salle.  Elles  annoncent  que,  dès  (|ii'elles  ont  eu  con^ 
naissance  de  la  conjuration  tramée  contre  la  liberté 
ella  Cüuveulioo,  le  premier  mouvement  de  tous  les 
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ciloymsijiti  li  s composant  a (Hé  d<*  se  lever  en  masse 
pour  venir  dcclarer  qu'ils  les  défendront  jusqu';i  la 
mort,  et  ne  cesseront  de  veiller  que  lorsque  tous  les 
traîtres  auront  cessé  de  vivre. 

Leurs  Adresses,  vivement  applaudies,  seront  in- 
sérées au  fiulletin. 

~ La  Société  populaire  de  Franciade,  admise  par 
députation  a la  barre,  fait  éclater  les  mémos  senti- 
meuls.  Elle  remercie  la  Convention  de  ses  mesures 
proteelrices  de  la  silrelé  publique  et  conservatrices 
de  la  liberté;  elle  demande  que  les  détenus  qui  dob 
vent  être  déportés  après  la  paix  le  soient  sur-le- 
cliamp. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  salut 
public. 

— Un  adjudant-major  employé  dans  la  ci-devant 
année  de  Mayence,  et  remplacé  dans  son  grade  pen- 
dant son  séjour  à rhdpital  militaire  pour  cause  de 
blessures,  réclame,  des  secours  et  le  moyeu  de  ren- 
trer dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Menun  (de  Thionviile):  J'alteslc  à la  Convention 
les  services  que  ce  citoyen  a rendus  à la  république  ; 
cependant  il  a été  destitué,  et  les  démarches  quHl  a 
failes  depuis  auprès  du  ministre  de  la  guerre  pour 
être  réinstallé  dans  ses  fonctions  ont  été  infructueu- 
ses. Je  demande  le  renvoi  de  sa  pétition  au  comité  de 
salut  public. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Bourdon  (de  l'OisO^  Je  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre.  Citoyens,  vous  avez  dû  éprou- 
ver une  sensation  bien  agréable  en  voyant  les  dilTé- 
rentes  sections  et  les  Sociétés  populaires  de  Paris  se 
succéder  dans  votre  sein  et  vous  féliciter  d'avoir  dé- 
joué les  trames  odieuses  ourdies  contre  la  liberté, 
et  surtout  d'avoir  mis  la  vertu  et  In  probité  à l'ordre 
du  jour.  L’allégresse  des  citoyens  ne  m'étonne  pas; 
Cf  qui  m’étonne , c’est  le  silence  de  l'une  des  pre- 
mières autorités  constituées  de  Paris.  E«:t  ce  parce- 
que  la  probité  et  la  vertu  sont  à l’ordre  du  jour  que 
la  municipalité  de  Paris  ne  vient  pas  vous  compli- 
menter? (Vifs  applaudissements.)  Est-ce  pareeque 
la  vertu  est  à l'ordre  du  jour  que  l'armée  révolu- 
tionnaire ii’afDue  pas  ici  comme  elle  le  faisait  lors 
de  son  départ  pour  la  guerre  qu'elle  allait  porter 
dans  les  églises  contre  les  calices  et  les  saints  de 
bois? 

Dans  cette  circonstance  eomme  dans  toiite.s  les  an- 
tres le  peuple  a toujours  fait  plus  que  les  magistrats; 
sa  démarche  est  sublime.  (On  applaudit.)  Ce  silence 
de  la  part  d'hommes  qui  les  premiers  auraient  dû  se 
prononcer  tient  saiisaoute  à la  grandecoii.s}iiralion; 
et  comme  vous  ne  tenez  encore  que  ra\*ant-garde  des 
comiirés,  je  demande  que  les  comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  générale,  que  le  peuple  entier  aient  les 
yeux  ouverts  sur  les  conspirateurs  cachés  et  qu'il 
importe  à la  liberté  de  découvrir. 

Coulhon  a dit  que  lors  de  la  reprise  de  Toulon 
l’on  aurait  pu  distinguer  les  complices  et  les  agents 
de  Pitt  à leurs  ligures  allongées;  et  moi  je  dis  que 
je  reconnaîtrais  les  complices  de  In  faction  à leurs 
figures  allongées  et  surtout  à leur  silence.  (Applau- 
dissements.) 

Si  les  réflexions  que  je  viens  de  faire  sont  suffi- 
santes et  qu’elles  nient  frappé  ra.ssemblée,  je  de- 
mande qu’elle  charge  ses  comités  de  salut  public 
et  de  sûreté  géniHale  de  porter  la  lumière  sur  la  con- 
duite de  ces  hommes  qui  se  faisaient  appeler  ver- 
tueux, et  (^ui,  lorsque  la  vertu  triomphe,  gardent  un 
coupable  silence. 

La  proposition  de  Bourdon  est  adoptée  en  ces 
termes: 

• La  Convention  natinn.ile  charge  ses  deux  comi- 
tés de  salut  public  et  de  sûreté  générale  de  proct^t^r 
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dans  le  pins  court  délai  à l'examen  de  la  conduite  et 
à répuralion  des  autorités  cotistitiices  de  Paris,  qui, 
dans  ces  circonstances,  ont  gardé  le  silence  sur  les 
événements  présents,  et  d'en  rendre  compte  à la 
Coiirenlioii  nationale.  ■ 

— La  municipalité  de  Vaugirard  est  admise  à la 
barre.  (On  applaudit.) 

L'orateur:  Citoyens  législateurs . si  iamais  le 
titre  glorieux  dereprcsent.nhtsd'un  peuple  lihrt*,  que 
nous  vous  avons  décerné,  (ut  cher  au  cœur  dHm 
Français;  si  jamais  nous  avons  senti  fortement  le 
danger  de  nous  voirséparésde  eette  Monta gnesainte, 
de  ce  Capitole  sacré  ou  résident  le  conseil  et  la  force 
de.s  Français,  ce  fut  au  bruit  de  la  découverte  de  la 
conjuration  tramée  contre  elle  par  des  traîtres,  par 
des  Calilinas,(}ui  en  minaient  sourdement  les  bases 
et  le  fondement. 

A ce  bruit  qui  fit  trembler  d’hommr  tous  les 
vmis  répubi  icains  par  la  grandeur  du  danger  auquel 
un  Dieu  tutélaire  venait  de  vous  arracher,  à ce  bruit 
Vaugirard  accourt  en  masse,  il  vient  jurer  de  soute- 
nir au  péril  de  sa  vie  la  représentation  nationale,  et 
de  lui  faire,  s'il  le  faut,  un  rempart  du  corps  de  tous 
scs  habitants.  Oui, nous  venons  vous  le  jurer;  nous 
venons  aussi  vous  inviter,  malgré  tous  les  pièges 
UC  vous  tendent  le  fanatisme  et  l’aristocralie,  et 
ont  nous  saurons  vousdéfendre,à  resterà  un  poste 
que  vous  occupez  si  dignement. 

Oui,  dans  le  transport  de  son  zèle  patriotique,  à 
la  vue  de  la  sérénité  qui  brille  sur  le  iront  sacré  de 
ses  législateurs,  à la  vue  du  péril  auquel  ils  viennent 
d'(k^happer,  Vaugirard  s’écrie  d’une  voix  unanime  : 

• Vivent  à jamais  nos  dignes  représentant'^,  que 

• nous défoiidroiis  justpi'à  l.i  inoii:  Vive  la  républi- 

• que  ! vive  la  Montagne  ! • 

Les  piBs  vifs  applaudissements  éelatcnt  dans  l’as- 
sembl^etdan.s  les  tribunes. 

Cambon,  au  nomducoiiiilédrs  linanres  : Citoyens, 
je  viens  vous  annoncer  que  le  travail  du  comité  sur 
les  rentes  viagères,  que  vous  alt<  iidi'z  depuis  long- 
i temps,  sera  totalement  terminé  prirnidi  prochain. 

I Malgré  notre  célérité,  nous  n avoris  pas  pu  vous  le 
présenter  plus  tôt,  parceqii  il  a fallu  ménager  les  pi- 
I téréLsdes  pères  de  famille  pour  ne  frapper  que.  les 
spéculateurs  avides.  Voilà  ce  qui  a retarde^  notre 
rapport  de  quelques  jours;  mais  le  décret  qui  porte, 
que  les  rcnte.s  viagères  seront  payées tà  bureau  ouvert, 
le  1^^  germinal,  sera  exécuté.  Le  rapport  du  comité 
se  fera  prirnidi,  et  aussitôt  après  on  paiera  à la  tré- 
.sorerie  sans  aucun  retard.  J'ai  voulu  «*iiiiioiice r cela 
à la  Convention,  afin  d’ôter  tout  prétexte  aux  mal- 
veillants. Je  demande  la  parole  pour  prirnidi,  et,  je 
le  répète,  aussitôt  après  le  rapport  on  paiera  à bu- 
reau ouvert. 

La  Convention  accorde  la  parole  à Cambon  pour 
prirnidi. 

CouTBON,  au  nom  des  comités  de  salut  public  et 
de  sûreté  générale  : Les  deux  comités  au  nom  des- 
quels je  parle  doivent  à la  Convention  le  compte  de 
leurs  optHations  et  des  découvertes  qu'ils  font  sur 
la  nouvelle  conspiration.  Les  preuves  arrivent  de 
toutes  parts;  elle  avait  des  branches  h l'infini,  à 
l'extérieur  dans  les  départements,  dans  1rs  armées, 
dans  le.s  Sociétés  populaires,  et  jusque  dans  les  co- 
mités (le  surveillance.  Mais  vos  deux  comités  tien- 
nent tons  les  fils,  et  ils  ne  lui  échapperont  pas  (vifs 
appiniidisseinents),  ainsi  que  tous  les  gens  à mas- 
que. Que  les  êtres  immondes,  couverts  d'opprobre 
et  de  crimes,  cessent  de  concevoir  des  espérances. 
Nous  ne  cesserons  de  le  dire  ; la  Convention  n'a  pas 

rtroiioncé  un  vain  mot  en  déclarant  que  la  vertu  et 
a probité  étaient  à l'ordre  du  jour.  Qu’ils  cessent 
donc,  les  méchants,  de  concevoir  des  espérances. 


Les  fomilës  de  salut  public  et  de  sArett^  générale  ont 
pris  des  re'sulutions  vigoureuses;  ils  espèrent  qu'a* 
vec  la  confiance  du  (leuplr  et  l'antorite  de  la  Con- 
vention nationale  leurs  résolutions  serontexécutees. 
(On  applaudit.) 

SaiiJt’Jiist  est  chargé  de  vous  faire  un  rapport  sur 
les  deux  député,  qui  sera  la  suite  desréflexionsau'il 
vous  présenta  hier  ; il  vous  proposera  le  décreld’ac- 
cusation  contre  ces  deux  représentants  ; les  deux  co- 
initi  s en  ont  été  unanimement  d'avis. 

<—  Loizeau  fait  rendre  le  décret  suivant; 

« La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  d’aliénation  et  des  domaines 
réunis,  et  des  finances,  décrète  ce  qui  suit: 

• Art.  l«r.  Les  aeents  forestiers  de  l'île  de  Corse 
qui  se  sont  retirés  dans  les  parties  de  cette  ?te  restées 
fidèles  à la  république  seront  payés  de  leur  traite- 
ment comme  par  le  passé,  jusqu'à  l'organisation  dé- 
finitive de  l'auministration  forestière. 

• II.  La  partie  de  ce  traitement  due  au  janvier 
1793  sera  acquittée  sur  le  fonds  de  312,590  fiv.  dé- 
crété par  la  loi  du  1er  juillet  1792  pour  le  paiement 
de  l'ancienne  administration  tant  civile  que  militaire 
de  l’île  de  Corse. 

• III.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à la  disposi- 
tion du  ministre  des  contributions  publiques  la 
somme  de  49,000  liv.,  pour  être  employée  à acquit- 
ter les  traitements  arriérés  depuis  le'  l«r  janvier 
1791,  sur  l'élat  qui  lui  sera  adressé  à cet  eiïet  par 
rudniinistration  du  département  de  Corse,  sauf  à 
imputer  sur  les  paie inenLs  les  sommes  que  les  parties 

firenaiites  auraient  touchées  au-delà  de  celles  qui 
eur  revenaient  à la  même  époque. 

- IV.  Les  représentants  au  peuple  dans  l'tle  de 
Corse  sont  autorisés  à employer  utilement  pour  la 
république  les  agents  forestiers  qui  se  sont  retirés 
dans  les  communes  restées  fidèles,  jusqu'à  ce  qu'ils 
puissent  retniinier  à leurs  fonclions. 

• V.  Le  présent  décret  ne  sera  point  imprimé;  l'in- 
sertioii  an  Bulletin  lui  servira  de  promulgation.  • 

— Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante: 

Le  représentant  du  peuple  Laeom6e-5atnl-ilfteAe/, 
délégué  en  Corse,  au  président  de  la  Convention 
nationale. 

Butia,  le  4 pluTteee,  l'an  S*. 

Je  te  rends  compte  qu'une  escadre  anglaise  a 
voulu  Irnler,  le  2 pluviôse,  un  petit  débarquemeut 
dans  le  golfe  de  Saint-Florent.  Il  faut  que  les  vais- 
seaux anglais  soient  bien  dépourvus  de  subsistances, 
car  ils  ont  fait  de  grands  préparatifs  de  forces  pour 
alta<|uer  un  vieux  moulin  situé  au  milieu  du  che- 
min de  Farinole  à Noiiza,  où  ils  espéraient  sans 
doute  trouver  du  grain.  Un  vaisseau  et  trois  fré- 
gates, après  avoir  fait  faire  un  débarquement  de  cent 
cinquante  hommes,  sc  sont  mis  à caiionner  le  vieux 
moulin,  tandis  que  les  hommes  débarqués  le  fusil- 
laient. 

Je  né  fais  tenir  habituellement  à ce  moulin 
qu’une  garde  de  six  hommes  pour  le  préserver  des 
bandits. 

Les  préparatifs  des  Anglais  se  sonlfails  pendant  la 
nuit.  Au  premier  coup  de  canon  qui  a été  tiré  par 
eux,  le  général  de  brigade  Gentilly,  à la  Mortella,  a 
pris  une  garde  de  cent  grenadiers  du  6K  régiment, 
qui  protège  les  travaux  de  cette  tour  contre  les  bri- 
gamU;  il  s'est  embarqué  avec  eux.  11  avait  encore 
avec  lui  le  capitaine  Fourqiiier,  de  la  Jfinerve,  et 
Fmnceschi,  son  aide-de-camp.  La  grosse  chaloupe 
de  la  âfinerce,  année  d'un  canon,  et  la  felouque 
garde-cùte  la  Lifrerlé  ont  mis  à la  voile  vers  Nero, 
et  le  cunimundant  Mistrat,  de  la  Fortunée,  a en- 
voyé aussi  sa  cbaloupc  armée  et  son  canot.  Un  dé- 


tachement de  cinquante  hommes  est  allé  par  terre  k 
Nero  pour  prendre  les  Anglais  entre  deux  feux.  Le 
six  hommes  de  garde  à qui  l'on  faisait  tant  d'hon- 
neur que  de  les  cationner  avec  trois  vaisseaux  de 
guerre  ont  fait  une  défense  opiniâtre;  il  attendaient 
vaillamment  l'arrivée  des  secours  qui  leur  venaient; 
mais,  à 1»  vue  des  Français  qui  couraient  sur  les  en- 
nemis au  pas  de  charge, ehb‘S  chaloupes  armées  qui 
n'avnientpas  l'air  de  s’apercevoir  des  coups  de  ca- 
non que  les  vaisseaux  et  frégates  tiraient  sur  elles, 
l'épouvante  s'est  mise  parmi  les  Anglais  débarqués; 
ils  S(>  sont  miibarqués  précipitamment.  On  leur  a 
tué  quatre  hommes  qui  ont  resté  sur  la  place,  et 
on  leur  a vu  porter  à bord  sept  à huit  blessés.  Ils 
étaient  conduits  dans  cette  ex|>édition  brillante  par 
(les  bandits  du  village  de  Farinole,  (jue  j'ai  pris  et 
brdié  tel5  novembre;  Us  étaient  diriges  par  deux  offi 
ciers,  qu'on  dit  être  deux  ingénieurs  anglais,  qui  sont 
depuis  quelque  temps  à Murato,  auprès  de  Paoli. 

Ainsi  donc  cette  fiere  nation  qui  jouit  longtemps 
de  l'estime  générale  de  l'Europe,  qui  se  promisail  de 
conquérir  la  France  entière,  ou  du  moins  (Te  renou- 
veler les  conquêtes  du  prince  Noir,  est  avilie  au- 
jourd’hui an  point  de  venir,  après  avoir  été  chassée 
de  Toulon,  faire  cause  commune  avec  des  bandits, 
et  chercher  à nous  arracher  le  smil  morceau  de  pain 
qu’ils  croient  qui  nous  reste:  exemple  frappant  du 
mépris  dans  lequel  peut  tomber  une  nation  qui  se 
laisse  conduire  par  un  minislre  immoral,  qui  emploie 
également  le  poison  et  le  fer  assassin, <pii  sont  les  ar- 
mes des  lâches. 

Il  est  touchant  sans  doute  de  voir  d’un  côté  ces 
forbans  de  la  Méditerranée  débarquer  la  nuit  pour 
aller  nous  voler  quelques  sacs  de  grains,  et  de  l'autre 
des  Français,  malades  ou  moribonds,  sans  souliers, 
sans  culottes,  courirsur  les  ennemis  à ta  baïonnette, 
sans  s'embarrasser  des  coups  de  canon  et  de  fusil 
qu'on  tire  sur  eux.  Président,  on  reconnaît  sans 
peine  dans  ces  derniers  des  troupes  républicaines, 
qui  combattent  pour  leur  liberté  ; mais  dans  la  fuite 
priH^ipitée  d<^  premiers,  qui  rcconnaUra  les  Anglais? 
Nation  anglaise,  qu'es-tu  devenue? 

Nous  manquions  absolument  de  subsistances; 
nous  étions  réduits  à une  livre  de  pain  par  jour,  et 
nous  n’avions  des  vivres  que  ju^u’au  10  pluviôse. 
Les  Anglais  espéraient  nous  rMuire  par  la  famine; 
mais,  par  tous  les  moyeusque  j’ai  tentés,  nous  avons 
dans  ce  moment  sept  mille  quintaux  de  grains  dans 
Bastia. 

J’ai  envoyé,  au  risque  de  toutes  les  escadres,  Jus- 
que sur  les  côtes  d’Italie;  j'avais  tenté  d'engager  les 
négociants  de  la  ville  d’armer  de  petits  corsaires  eu 
course;  ne  pouvant  tenter  leur  avarice,  j’ai  donné 
moi-méine  l'exemple.  J'ai  fait  armer  une  gondole,  à 

aui  j'ai  donné  le  nom  de  la  Montagne.  J’ai  sollicité 
es  actionnaires  ; nous  avons  fait  une  ou  deux  prises. 
Alors  la  cupidité  s'est  éveillée;  chacun  a voulu  ar- 
mer pour  courir  sur  l’ennemi,  et  depuis  un  mois  il 
entre  tous  les  jours  des  prises.  11  eu  coûte  déjà  à Li- 
vourne près  de  2 millions. 

Nous  manquions  de  blé,  de  charbon  pour  rougir 
les  boulets,  et  de  bestiaux;  eh  bien!  depuis  que  le 
corsaire  la  Montagne  a donné  l’exemple,  nous  nous 
mvitaitlons  aux  (fépens  des  Napolitains  et  des  U- 
vournois.  On  espérait  nous  prendre  par  la  famine, 
et  voilà  encore  un  moyen  manqué.  S’ils  veulent  ve- 
nir à la  baïonnette,  c'êsl  là  que  nous  les  attendons, 
et,  d'après  l’ardeur  de  nos  troupes,  je  réponds  que 
nous  irons  au-devant  d'eux.  Paoli  répand  que  la  fa- 
mine nous  assiège,  que  la  ville  va  se  rendre  d’elle- 
même  ; je  lui  ai  fait  dire  de  venir  jji  même,  et  ([ua 
je  me  chargeais  de  lui  en  apporter  les  clés. 

Signé  Lacombe-Saint-Micuel. 
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' CouTHCNi  ; J*aDOonce  a raasemb!^  que  par  des 
drcon.sUnces  impr<ivues  Saint-Just  se  trouve  forciî 
de  remettre  à demain  le  rapport  qu’il  devait  faire 
aujourd'hui  sur  Hérault  et  Simon. 

La  scaDce  est  levée  à trois  heures. 

> 


Lettre  circulaire  adrenée  par  Jean- Bon  Saint- 
André,  repréeentant  du  peuple  dam  les  départe- 
menu  mariimes  de  la  rép%sbltque,  aux  agenU 
fia<ionau.r  des  dUtricU. 

• Le  ministre  do  la  marine,  dloyen,  a écrits  toutes  le« 
admioi»tralions  de  district  de  la  république,  par  ordre  du 
comité  dr  salut  public,  le  tO  nivôse  dernier,  |K>ur  ordoii* 
ner  et  prnser  le  rccenst-mcnl  des  chanvres  qui  pourraient 
eiislerdans  leur  arrondisM’iuent.  Plusieurs  ont  fait  di'Sré* 
ponces  peu  salisraisaiites;  tout  porte  & croire  que  ces  ad> 
minist râleurs  ne  se  soni  pas  sunisaminrnl  pénéln^s  de  rim> 
portance  de  robj«-l  confié  à leur  zMe.  Les  b<-soins  de  la 
marine  doivent  eaciler  la  sollicitude  de  tous  les  bons  eU 
toyens  ; et  quand  le  gouvernement  réclame  pour  la  gloire 
de  ses  armées  navales  et  l'bonnrur  de  la  république,  quel 
est  Tétre  assez  froid  et  assez  indirTéreni  qui  ne  se  sente  vi> 
vnneul  aiguijioDDé  par  dos  motifs  si  diersau  caur  detout 
bon  citoyen  ? La  murine  demande  du  chanvre,  U faut  lui  en 
procurer.  Que  le  reccusemeui,  s’il  n'a  pas  été  fait,  se  fasse 
sans  délai  : s'il  l'a  été,  qu'on  le  fasse  encore.  Que  le  plus 
ardeut  patriotisme  préside  à celte  opération  cl  la  rende  elB- 
cace.  J'en  attends  le  résultat,  et  je  le  charge  spécialement 
de  la  requérir  à l'ouverture  de  ma  lettre.  Que  toutes  les 
quanlilÀ  qu'on  pourra  rassembler  soient  immédiatement 
expédiées  pour  Brest,  par  la  route  la  plus  courte  ou  par  le 
port  le  plus  voisin,  et  que  les  étaU  m’en  soient  envoyés 
ainsi  qu'au  minbtre  de  la  marine.  J'aitends  une  réponse 
et  des  démarches  promptes  ; c'est  ici  que  la  Dation  va  coq* 
naître  ses  vrais  serviteurs,  et  la  république  ses  vrais  amia,  s 

Extrait  d'une  lettre  dé  Brieiol,  18  février. 

J'espère  que  les  préparatib  militaires  que  vous  faites  de 
votre  cùlé  de  l'eau  ne  sont  point  des  mesures  offensives 
contre  ce  pays-ci  (l'Angleterre),  mais  des  moyens  de  main- 
tenir une  neutralité  armée  et  respectable. 

Dans  mon  opinion,  une  guerre  avec  l’Amétiqne,  dans 
les  circonstances  où  nous  nous  trouvons,  serait  la  ruine 
de  ce  pays-ci  (l'Angleterre),  et  personne  ne  peut  dire 
quelles  eu  seraient  les  suites,  si  notre  ministère,  en  vio- 
lant votre  neutralité,  forçait  les  Américaina  à se  décla- 
rer contre  nous.  Presque  luul  te  monde  attend  avec  inquié' 
tude  le  retour  de  la  paix;  et  si  les  alliés  ne  sont  pas  plus 
heureux  celte  campagne  qu'ils  ne  l'ont  été  la  dernière,  les 
conséquences  peuvent  être  terribles.  En  vérité,  dans  mon 
opinion,  quel  qu'en  soit  révéoemcol,  la  continuation  de 
la  gurrro  pendant  une  autre  campagne  après  celle-ci  ten- 
dra, j'en  ai  peur,  à rédoirece  royaume  à une  telle  situation 
que  jamais  U ne  s'en  relèvera. 


TRIBOTAL  CBlMIttEt  REVOLCTIOISttAIRB. 

Du  22.  ~ Marin  Blancher.  âgé  de  qu<iranle-trois 
anii,  natif  de  Gronge,  département  de  l'Orne,  mar- 
chand dp  vin,  faubourg  Poissonnière,  à Paris,  con- 
Taincu  d'étre  autour  nu  complice  d'une  conspiration 
qui  a existé  le  10  aofU  1792,  dans  le  ci-devant  chA- 
leati  des  Tuileries  et  de  la  part  du  tyran,  tendant  à 
foire  mass.icrer  le  peuple,  A renverser  sa  souverai- 
nelé,  etc.,  en  distribuant  à boire  aux  foclioimaires 
de  ce  château,  la  nuit  du  7 au  8 du  même  mois  ; où 
il  était  de  garde,  en  leur  disant:  Ça  ira;  en  refu- 
sant, en  sa  qualité  de  capitaine  des  canonniers  de 
sa  section,  les  canons  et  de  marcher  aux  Tuileries 
le  jour  susdit,  et  en  exécutant  autant  qu'il  était  en 
lui  les  ordres  et  projets  de  Mandat  et  iTautres  con- 


tre-révolutionnaires, a été  condamne  a Ta  peine  de 
mort. 

— Magdeleine  Tavernier,  veuve  Torigny,  Agée  de 
soixante-six  ans,  native  de  Saint-Bries,  accusée  d'a- 
voir laissé  briser  un  scellé  confié  à sa  garde,  etc.,  a 
été  acquittée  et  mise  en  liberté. 

— Cauchois  fils,  âgé  de  quarante-deux  ans,  né  et 
demeurant  à Paris,  rue  du  Petit-Poiit,  architecte, 
convaincu  d'avoir  été  un  des  agents  et  aftidés  d'une 
vaste  conspiration  qui  a existé  dans  l'intérieur  de  la 
république, de  la  )>artde  la  faction  Brissot  et  Roland, 
tendant  a allumer  la  guerre  civile  pour  s'emparer 
des  pouvoirs  contre  l'exercice  de  l’autorité  légitime, 
a été  condamné  à la  peine  de  mort. 

— Sophie-Adélaïde  Leclerc-Glaligny , âgé  de  trente 
sept  ans,  native  de  Paris,  ex-religieuse  professe  au 
ci-devant  couvent  de  la  Visitation  de  Saiiil-Deiiis, 
actuellement  Franciade,  demeurant  à S.diit-Cioud, 
convaincue  d'avoir  participé  û des  projets  cunlre-rc- 
volulioniiaires  qui  ont  eu  lieu  tant  à Saiiit-Cluud 
qu'au  mont  Valérien,  en  conservant  chez  elle  des 
écrits  fanatiques  et  svMitieux,  en  donnant  retraite  a 
un  pnHre  réiractaire,  en  conservant  et  recelant  tant 
des  efléls  à lui  apparlenanl  que  des  vestiges,  vêle- 
ments, ouvrages  et  points  de  ralliement  du  fanatis- 
me : enliii  en  déclarautau  comitc  de  surveillance  de 
Saint-Cloud  qu'elle  regretterait  l'ancien  régime  jus- 
u'au  dernier  soupir,  puisqu'il  était  plus  lucratif,  a 
(é  condamnée  à la  peine  de  mort. 


SPECTACLES. 

OpivA  Natiovau  — Dem.  lloratius  Codés;  l'Offrande 
à la  Liberté^  et  le  ballet  de  Télémaque» 

TavATii  01  {.'OrxiA-CoK.  matio-val,  rac  Favart.  — Ca- 
mille,  ou  le  Souterrain, 

En  attendant  la  l**  repr.  de  Démosthènes,  tableau  patr. 
en  un  acte. 

TiBAvae  DI  LA  RéPCBLiQre,  rac  de  la  Loi.  — Epiekaris 
et  /Véron,  ou  la  Conspiration  pour  la  Liberté,  suivi  du  Mo- 
déré, 

En  attendant  la  1^*  représentation  de  VRomme  à la 
main  de  fer,  ou  Evrard  de  Hixteben,  drame  héroïque  en 
S actes. 

TmkATie  oi  la  bcb  Fbtdxac.  —-Claudine,  oo  le  Petit 
Commissionnaire  ; ta  Partie  «arrée,  et  l' Amour  ftlial,  ou 
la  Jambe  de  bois, 

TaéATU  DB  LA  tf  oKTAcnB,  au  Jardin  de  l'Egalité.  — Les 
deux  Cftasseurs  el  la  Laitière  ; V Ecole  des  Maris,  et  te  Dés- 
espoir de  Jocrisse, 

Tbéatiib  Natiobal,  rues  de  ta  Loi  et  deLonvola.— > 
Alisbelle,  ou  tes  Crimes  de  la  Féodalité,  opéra  en  S actes, 
et  Jean-Jacques  Housseaa  au  Paraeiet , comédie  en 
8 actes. 

Incessamment  fcDuripo/ear,  et  le  Dépit  amoureux.  Le 
dtoyen  Molé  et  la  citoyenne  Deiiennc  jogeroot  dans  les 
deux  pièces. 

TnéATM  Ml  Sava-CDum»,  d-devant  Molière.  — - Ho- 
làehe* 

Dcm.  la  5*  repréa.  de  Vlnauguration  data  république 
française, 

TBÉATRKLTiitQCB  PIS  AiHs  DB  LA  Patbib.  ci^IeTant  de 
la  rue  de  Louvois.  — Les  deux  Frères,  opéra,  et  Michel 
Cervantes,  opéra  en  8 actes,  | spectacle. 

TMâATBB  DO  VACDBTiLLt.  — > La  Plaque  retostruée;  le 
Sourd  guéri,  et  les  Folontaires  en  route,  ou  la  Deeeente 
des  etuches, 

THéATBB  DB  LA  CitL  — VABiirts.  — ChatUi  tt  Fie- 
toire,  ttUs  Petits  Montagnards, 

TMéATae  DQ  LtcU  dbs  Aats,  ou  Jardin  de  rBfalité.— 
Ptlacke, 

TaiATMFBABÇAtS  COVIQCB  BT  ITBIQCB,  TU6  de  Bondj.~ 
Eelàtke, 

TniATM  DD  pAMTvioii,  A rEilr;q)ade,  — Rdàehe» 

IncfAtamment  le  fiaufrage  des  Fois  dans  Vile  de  fa 
Raison^ 


GAZETTE  NATIOXAIE  «u  lE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  180.  Décadi  30  Ventôse,  Van  3^.  (/eudi  30  Mars  1794,  vieux  ityh.) 


POLITIQUE. 

RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Conseil-général,  — Du  36  tentose. 

Le  comité  révolutionnaire  de  la  commune  de  Provint 
fait  potser  un  arrêté  qu'elle  a prit  pour  l'arrivage  dctsuth 
fitUncei  à Parif. 

— On  donne  lecture  d'un  arrêté  de  la  section  de  Marat  { 
il  est  ainsi  conçu  : 

« La  section  de  Marat,  dont  l'énei^ie  est  bien  connue 
par  lit  services  imporianls  qu'elle  a de  tout  temps  rendus  ê 
la  pairie,  avait  vu  avec  rimligoalioQ  la  plus  profonde  le 
sysU'ino  d'oppression  dirigé  sur  loule  la  surface  de  la  ré- 
publique contre  les  plut  télés  défenseurs  de  la  liberté  ; elle 
avait  vu  avec  la  même  indignation  les  Droiii  de  l'ilommc 
TOilit,  le  crime  impuni,  et  rarisiocraüe  oser  lutter  contre 
la  soQvrraineié  du  peuple.  Dans  celte  position  inquié- 
tante, la  section  de  Marat  avait  cru  devoir  prendre  une 
mesure  vigoureuse;  mais,  d'après  des  obaervations  très 
sage^,  et  qui  doivent  tendre  i maintenir  les  droits  sacrés 
de  l'homme  eu  livrant  les  scélérats  au  glaive  de  la  loi , elle 
rapporte  son  arrêté,  qui  n'était  que  condilionnrl,  en  décla* 
nm  qu'elle  restera  toujours  dans  l'attitude  ûère  qui  con- 
vient i des  républicains  prononcés,  etqu'dlc  mettra  encore 
plus  d'éocfiie  pour  combattre  avec  tous  les  sans<ulotles 
l'aristocratie  et  arracher  le  masque  de  rintrigue,  sur  quel- 
que visage  qu'il  se  trouve. 

a Arrête  à l'unanimilé  que  le  présent  arrêté  sera  porté 
au  conseil-général  de  la  commune  par  les  citoyens  Labou- 
reau,  Houdot,Auger,Tipbaine,  Brandon,  Doisy-Gongand,  ' 
Petit',  que  rassemblée  nomme  commissaires  à eet  effet; 
qu'il  sera  communiqué  aux  quarante-sept  autres  sections, 
aux  autorités  constituées,  aux  Sociétés  populair^  et  qu'il 
sera  imprimé  et  affiché. 

• Signé  à Uoriginal  Mosoao,  président , L&niBT, 
êéerétaire, 

a Pour  ct^te  conforme. 

t Diroioil,  seeritairé,  a 

rAaumefTe J'observe  qu'un  autre  arrêté,  par  lequel 
celle  section  déclarait  qu'elle  était  debout  et  qu'elle  allait 
voiler  les  Droits  de  l'Homme,  a été  apporté  par  la  seclicn 
soi  disant  en  masse,  et  qu'il  paraît  que  celui«<j  est  arrivé 
par  |j  petite  poste.  Pourquoi  la  rétractation  ne  serait-elle 
pas  aussi  solennelle  que  l'erreur  a été  publique?  Je  de- 
mande l'ordre  du  jour. 

Le  président  répond  que  cet  arrêté  a été  remis  sur  le 
bureau  : et  le  conseil  passe  purement  et  simplement  A l'or- 
dre du  jour. 

Une  députation  de  la  Société  des  Jacobins  a la  parole  ; 
l'orateur  est  A la  tribune,  et  donne  lecture  de  l'arrêté  sol- 
vant : 

Extrait  d'un  arrêté  pris  par  ta  Société,  dans  ta  séance 
du  26  ventôse,  S*  année  de  ta  répuMque, 

t La  Société  a arrêté  que  des  commissaires  se  rendront 
A la  commune  de  Paris  pour  l'engager  A inviter  par  une 
prodaoialion  tous  les  bons  citoyens  A siirvrilloret  dénon- 
cer plus  que  jamais  les  ennemis  de  la  chose  publique,  sous 
quelque  masque  qu'ils  sc  couvrent.  La  commune  sera  éga- 
lement invitée  A faire  savoir  par  un  avis  particulier  auxdif- 
férenb  comités  révolutionnaires  des  sections  qu’il  conVleo* 
dratl,  dans  les  circonstances  actuelles,  d'obtenir  du  co- 
mité de  sûreté  générale  la  faculté  de  faire  de  fréquentes 
visites  dans  les  hôtels  garnis  et  chei  les  traiteurs  et  reslin- 
rateors,  Mur  savoir  quelles  sont  les  personnes  qui  fréquen- 
tent ces  lieux,  depuis  quand  elles  sont  ici,  pourquoi  elles 
y sont,  et  quels  sont  leurs  naoyens  d'existence,  t 
»•  Série,  — Tome  Vl% 


Le  président  folt  une  réponse  fraternelle  aux  Amis  de  la 
République. 

Il  l'élève  une  légère  discossion  sur  le  mot  proclamailon. 
Baudrals  observe  que  les  auloriiês  intermédiaires  n'ont 
pas  le  droit  d'en  foire  d'après  le  gouvcrnrvnent  provisoire; 
mais,  sur  te  réquisitoire  de  Chaumctle,  le  conseil-général, 
applaudissant  A la  sollicilnde  patriotique  de  ses  frères  les 
Jacobins,  arrête  qu'il  sera  fait  une  proclamation  confor- 
mément au  vœu  de  cette  Société,  laquelle  sera  envoyée  no* 
niüi  prochain  aux  comités  révolutionnaires  et  civils,  pour 
loi  doooer  la  plus  grande  publicité. 

Le  département  de  Paris  demande  que  le  conseil  lui 
fasve  passer  une  expédition  de  son  arrêté  snr  la  culture  des 
jardins  nationaux  et  de  luxe. 

Un  membre  observe  A ce  sujet  que  le  comité  de  salut  pu- 
blic a chargé  spécialement  radministralion  du  départe- 
ment de  la  culture  de  ces  terrains;  il  demande  en  consé- 
quence le  rapport  de  l'arrêté  pris  par  le  conseil,  comme 
pouvant  contrarier  1rs  vues  du  comité  de  salut  public, 
L'agent  national  croit  qu'il  est  bon  que  la  commission 
soit  chargée  de  porter  ellc-méme  au  département  l'arrêté 
qu'il  demande,  et  qu'elle  lui  donne  en  même  temps  tous 
les  renseignements  qu'elle  a acquis;  du  reste,  il  ne  s'op- 
pose pas  au  rapport  de  rarrété,  et  l'arrêté  est  rapporté. 

— Un  membre  annonce  que  les  élèves  pour  le  salpêtre , 
envoyés  par  les  districts  de  la  république,  ont  fondu  un  ca- 
non et  ont  fait  de  la  poudre.  Il  voudrailqu'on  célébraïuiic 
fête  guerrière,  et  que  1rs  élèves  fussent  conduits  A la  Con- 
vention notionale  afin  d’obtenir  son  suffrage. 

Le  conseil  arrête  que  celle  fête  aura  lieu  décadi  prochain, 
A la  sortie  du  temple  de  la  Raison. 

— La  section  de  la  Réunion  demande  qu’il  ne  soit  ac- 
cordé des  passeports  A aucun  bijoutier,  ou  autre  roBrchand 
d'or  et  d'argrnl,  qu'il  n'ait  jusüflé  des  droits  de  marque 
et  d'un  certificat  énoociatif  de  toutes  espèces  de  marchan- 
dises d'or  et  d’argent  que  le  requérant  passeport  entend 
emporter  avec  lui. 

Le  conseil  renvoie  cet  objet  A la  commission  chargée  do 
surveiller  la  marque  d'or  et  d'argent. 

— Le  conseil  refuse  des  passeports  A dei  charroDS,  me- 
nuisiers, etc.,  attendu  que  tous  les  ouvriers  de  ce  genre 
sont  en  réquisUioo. 

Du  37.  — Le  conseil  dlscnte  et  arrête  le  programme  de 
la  fêle  de  décadi. 

— Quatre  jeunes  citoyens  de  la  section  des  Droits  de 
l’Homme , étant  sur  le  point  de  partir  en  qualité  de  mous- 
se«,  viennent  au  sein  du  conseil  annoncer  leur  départ.  Ils 
témoignent  leur  joie  de  pouvoir  être  utiles  A la  patrie,  et 
jurent  de  vivre  libres  ou  de  mourir  pour  elle.  Ces  scnli- 
moDU,  exprimés  avec  U naïveté  de  leur  Age,  sont  couverts 
d'applaudissements. 

Le  conseil  arrête  qu'il  sera  fait  une  collecte  en  leur  fo- 
veur;  mais  leur  désintéressement,  égal  A leur  courage,  leur 
foll  rejeter  cette  offre. 

—La  Société  populaire  et  révolutionnaire  de  Lille  écrit 
au  conseil  qu’ayant  appris  les  efforts  des  suppôts  de  Uilt  et 
Cobourg  pour  opérer  la  disette  dans  Paris,  elle  s'csl  em- 
pressée de  partager  avec  sesbabltantilesprovisionsqu'clle 
a en  subsistance*.  Elle  annonce  l'envoi  de  cent  tonnes 
d’huile  et  en  foit  espérer  d'autre*. 

— Le  conseil  applaudit  vivement  A rintenlion  manifes- 
tée par  la  section  de  Guillaume  Tell  de  se  tran<>porlcr 
à la  Convention  pour  la  féliciter  sur  les  mesures  vigoureu- 
ses qu’elle  vient  de  prendre. 

— La  Société  révolutionnaire  de  Chartres  écrit  au  con- 
seil pour  le  détromper  sur  les  Idées  qu'on  pouvait  avoir 
conçues  de  cette  commune,  parce  qu'elle  n'envoyait  plus 
de  pâtés  : elle  dit  que  c'est  par  une  mcsurerévolutlonnalre 
qu'on  avait  eessé  les  envois.  D'ailleurs  elle  pense  qu'il  vaut 
mieux  envoyer  A Paris  des  grains  que  dè  pAtés,  qui  ne 
peovent  servir  qu'aux  orgies  aristocratiques. 

— Un  membre  se  plaint  de  cequela  loi  qnl  défbnd  toute 
eommunkatloD  avec  les  prisonniers  n'est  pas  exécutée.  On 
Invite  ce  membre  A réitérer  sa  dénondaüoo  A Tadminb- 
trailou  de  poUcc. 
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Ordre  générât  du  Jxtur, 

■ Je  suis  fort  codUmU  du  service;  laiiL  que  nous  nous 
enteudront  comme  cela  I nous  déjouerous  les  projeb  des 
conjurés. 

e Le  service  des  barrières  s'est  assi-i  bien  fait  celle  ouil  ^ 
j'invile  mes  frères  d'armes  ii  ne  s’emparer  d'aucune  denrée 
quelconque.  Celle  pelJle  privalion  fera  taire  les  malveil* 
lanb  qui  eberebent  sauscesseroccasiundenous  buoiilier. 

t Mes  frfTes  d'armes , quelques  inecliaiits  stipendiés  par 
des  tyrans  étrangers,  pltis  sanguinaires  et  plus  coupables 
que  tous  les  bandits  de  l'uniiers,  ont  emprisonné  de  gatté 
de  c<zur  tels  cl  tels;  i b bien  ! les  tels  et  tels  sont  encore  à 
leur  paste.  lis  y sont  jusqu'à  ce  que  la  justice  nationale  en 
Ordonne  autrement. 

■ Ces  mêmes  méchants,  car  toute  cette  calomnie  part  de 
la  même  bouebe.  ont  assuré  qu'il  y aurait  division  entre  la 
représeniiiiou  nationale  et  les  représentés.  Eh  bien!  ils  m 
so4iteoD)rc  trompés;  la  représentation  est  à son  poste  et 
les  représentés  au  leur, 

■ Mes  frères  d'8rnscs,soyn  toujours  grands,  sublimes  et 
lurreillanls  ; souvenri  vous  quela  Convention  nationale  est 
composée  de  Français,  que  toutes  lesSodélés  populaires  et 
la  t omrouoe  le  sont  aussi.  Souvenei-vonsque  le  for  dont  nos 
mains  sont  armées  n'est  point  dislioé  à déchirer  le  sein 
d'un  père,  d'un  frère,  d’une  tm'-rc  et  d'une  épou<e  cbcric. 
Souvenez'vous  que,  dans  les  moments  de  trouble,  vous 
devez  quelques-unes  de  vos  veilles  à la  chose  publique. 
Veillez  avec  moi,  et  souvenez>vnus  de  mes  premières  pro- 
messes, où  je  vous  fis  part  de  rborreur  que  j’avais  pour 
toute  i-ffusion  de  ung. 

• Mes  frères  d'armes.  Sociétés  populaires  et  commune 
de  Paris,  et  toutes  celles  de  l’intérieur.  raltioos*nous  tous 
ensemble  auprès  de  la  Convention  : formons  par  cette  ré* 
union  une  masse  de  forces  Inallaquables,  et  ne  donnons  pas  : 
à nos  ennemis  le  temps  de  s'apercevoir  de  nus  divisions  iti* 
testines. 

« Il  y a trois  cent  mille  hommes  au  Nord , presque  au- 
tant au  Midi  ; les  quatre  coins  de  la  république  sont  héris- 
sés de  troupes,  de  baTonnelles  et  d'artillerie  ; elles  atten- 
dent de  pied  ferme  nus  ennemis.  Eutenduns*nous  bien , 
ajournons  nos  querelles  et  nos  baine^  jusqu'à  la  destruc- 
tion du  dernier  des  tyrans  ; la  victoire,  le  ciel  et  la  nature 
entière  seront  pour  nous. 

t Je  vous  préviens,  mes  frères  d'armes,  que  je  ne  souf- 
frirai jamais  qu'aucun  de  vous  eo  provoque  un  autre  an 
meurtre  et  à l'assassinai  ; les  arme«  que  vous  portez  ne  don 
vent  être  tirées  que  pour  la  dèlensede  la  patrie.  C'est  le 
comble  de  la  folie  de  voir  un  Français  égorger  un  Fran* 
çats.  Si  vous  avez  des  querelles  particulières,  élouffcz-lct 
pour  l'amonr  delà  patrie, 

• J'envoie  plusieurs  frèresd’armes  à la  découverte  d’ac- 
capareurs d'un  nouveau  genre. 

« Le  poste  de  Saint-Lazare  restera  à cent  hommes,  jus* 
qu'à  nouvel  ordre.  • Hariiot.  • 

— Le  bulletin  des  prisons  porte  le  nombre  des  prison* 
nit*rs  et  détenus,  tant  dans  les  prisons  que  dans  les  maisons 
d'arrêt,  à 6,247. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  LÉGALITÉ, 

SÉANT  AUX  CI-OEVANT  JACOBINS  DE  PARIS. 

Préeidenee  de  CSarl<$  OuvaU 
aisncB  au  36  vtivtoai* 

On  lit  la  correspondance. 

— La  Société  populaire  de  Brest  fait  passer  une  Adresse 
qu'elle  a envoyée  à la  Convention,  pour  la  féliciter  de  ré- 
tablissement du  gouvernement  révolutionnaire. 

• Cellv  constiliilion  a plu,  dit*€lie,  surtout  aux  sans-cu- 
lottes et  aux  vrais  républicains;  mais  ce  qui  fait  encore 
l'objet  de  leurs  vœux,  c'est  que  les  mesures  révolutionnai* 
rvs  ne  se  ralentissent  pas;  c'est  un  ressort  qui  doit  rester 
tendu  tant  qu'il  existera  des  malveillanU,  des  modérés,  des 
fédéralistes  et  des  égulsics  Ce  qui  fait  l'objet  de  leurs 
vœux,  c'est  que  la  Convention  naliouale  reste  à sou  poste 
Vtsqu'à  la  An  de  la  guerre  contre  les  tyrans  coalisés  ; c'est 
(ue  la  ConvcuUoii  n'accorde  la  paix  qu'aux  peuples,  et 


non  aux  rois.  Guerre  1 guerre  ! faut  que  ces  monstres  nh» 
■cronil  11  faut  quela  république  frauçaise  s'élève  au  milieu 
des  ruines  des  trùnes,  comme  une  colonne  majestueuse  et 
iiiabordablr.  • 

— Un  officier  du  56*  régiment,  faisant  partie  de  ronaèa 
du  Nord,  écrit  en  date  du  SO  de  ce  mois  ; 

■ Nous  sommes  aux  avant-postes.....  Les  trois  cent  cin- 
quante saos-culolics  dn  4*  bataillon  de  la  première  réqui- 
sition de  Pari*  ne  sont  |vas  les  derniers  à marcher  dans  les 
découvertes  que  nous  faisons  tous  les  matins  le  long  de  la 
Sambre;  ils  veulent  tous  être  la  première  sentinelle  des 
postes  avancés.  Sous  peu  de  jours  nous  espéroos  dire  bon- 
jour aux  ennemis,  de  la  bonne  façon  ; le  canon  tire  dès  le 
point  du  jour  du  côté  de  Valenciennes:  le  soir  rennemi 
nousa  üiéciiiq  coups  de  canon  pour  etn|)écber  nos  travail- 
leurs de  faire  une  redoute;  uiaUiln'a  pas  réussi.  Les  sans* 
culottes  dont  je  vous  parie  voulaient  passer  la  Sambre.  Il 
semblequ'ils  n'ont  jamais  fait  d'autre  métier  que  la  guerre. 
Ça  ira.' — Salutet  fraternité.  t(ApplaudisaeiDeots  réitéré».) 

— Coudion  prend  la  parole  pour  rendre  compte  de  ce 
qui  s'est  passé  aujourd'hui  à la  Convention;  Il  aunoivceque 
les  preuves  arrivent  en  foule  au  comité  de  salut  public  sur 
l'cxisletice  de  la  coujuratlon  qui  a été  dévoilée  ces  jours 
derniers.  Il  fait  part  que  le  projet  des  couspirateurs  était 
d’amener  l'abondance  dans  F^ris  après  la  réussite  de  leur 
complot , abn  de  faire  croire  au  peuple  que  ses  malheurs 
veiiaieoi  de  la  mauvaise  administration  du  eomiléde  salut 
public  et  des  autorités  constituées  qui  ont  le  plus  mérite  la 
e mOanec  du  peuple.  Il  entre  dans  quelques  détails  sur  lé 
rapport  qui  a été  fait  à la  Convention  sur  la  conspiration 
do  Chabot,  Bazire,  Fabre  d'Fglantine,  Jullicn  (de  Tou- 
louseü  et  Delaunay  (d'Angersj,  et  sur  le  décret  qui  les  ac- 
cuse et  les  renvoie  au  tribunal  révolutionnaire. 

t Je  désirerais,  dit-il  ensuite,  qu'il  fût  envoyé  des  com- 
missaires à la  commune  de  Paris  pour  l'inviter  à faire  une 
proclamation  dans  laquelle  on  ferait  connaître  au  peuple 
quels  sont  ses  véritables  ennemis.  Il  faudrait  aussi  que  les 
comités  de  surveillance  des  sections  fissent  des  visites  dans 
les  bôiels  garnis,  pour  savoir  quels  sont  les  individus  qui 
habitent  ces  bétels.  On  y trouvera  sans  doute  des  gens  qui 
ont  leurs  poches  pleines  de  cartes  de  citoyen.  Ces  individus 
sont  partis  de  leur  département  dans  dos  crist^s  dtfiiciles  et 
dans  la  crainte  d’étremis  enétal  d'arrestation.  Us  ont  tenu 
à Paris  une  conduite  qui  paraissait  assez  civique,  et  ils  ont 
obtenu  dos  cartes.  Il  faut  leur  demander  leurs  noms,  le 
lieu  de  leur  domicile  et  le  temps  de  leur  départ.  Quand 
b's  comités  sauront  tout  cela.  Ils  enverront  dai»  les  com- 
munes, et  vous  verrez  par  ce  qu'elles  écriront  que  tous  ces 
hommes  sont  du  nombre  de  ceux  qu'il  faut  oécessairament 
mettre  en  lieu  de  sûreté.  » 

Léonard  Bourdon  : Je  n'ai  pas  besoin  de  (aire  observer 
riitconvéïiicnl  qu’il  y aurait  à laisser  dans  les  fonctions  pu- 
bliques des  hommes  indignes  de  les  remplir;  je  demande 
que  1rs  membres  se  procurent  dans  tes  sections  la  liste  de 
tous  les  fonctionnaires,  même  de  crus  du  département  et 
de  la  municipalité,  afin  que  la  Société  les  passe  au  scrutin 
épuratoire,  comme  s’ils  étaient  membres.  Il  e«t  de  l'inlérét 
général  que  les  Jacobins  rcmplisseiit  la  carrière  de  senti- 
nelles du  peuple. 

Il  y a des  sections  où  les  aristocrates  sont  en  grand  nom- 
bre; il  est  plus  que  probable  qu'il  y a dans  les  comités  des 
sections  des  hommes  qui  ont  pris  le  masque;  car  il  y m a 
qui  ont  fût  incarcérer  des  patriotes  et  qui  ont  commis  dot 
injustices.  Il  est  du  devoir  des  l>oris  citoyens  de  porter  au 
comité  de  salut  publie  les  rciiveigncmeiiis  qu'ils  auront 
recueillis  sur  les  mauvais  principes  des  foDclionnaires  pu- 
blics. 

Je  demande  donc  qu'à  la  prochaine  séance  on  présente 
la  li^'te  des  individus  employés  dans  les  fonctions  publi- 
ques, afin  que  nous  sachions  quels  sont  ces  hommes,  «1 
leur  patriotisme  a été  bien  prononcé  depuis  la  prise  de  la 
Boitille. 

Benaudin  combat  celte  propoûlion  ; il  pense  que  son 
objet  serait  une  occupation  trop  longue  et  trop  étendue 
pour  la  Société,  e|  qu'il  vaudrait  mieux  inviter  les  sections 
à vcruiiner  elles-mêmes  les  foDclionoaires  publics  qui  sont 
dans  son  sein. 

Roheepierre  ; La  motion  qui  est  faite  est  do  nombre  de 
CCS  pro|)ositions  insidieuses,  déguisées  sous  une  fausK  sp- 


irarcncc  dp  p jtrinll'me  pour  perdre  la  llberti.  Elle  lend  vi-  . 
fibicmciil  ù la  ruine  des  Sociélé»  populaires;  car  jeter  au 
fnilieu  des  Sociétés  des  semcïirrs  d'ambiiioo  et  d'intrigue, 
e’isl  créer  en  elles  le  Rertnc  de  leur  destruction.  Confier 
aux  Sociétés  populaires  le  soin  d’épurer  lesfoJKlionnaircs 
publics,  ce  serait  vouloirquelcs  placcsfossriilrésÆrvécs  ex* 
elusivement  aux  membres  de  ces  Sociétés  ; ce  serait  inriter 
les  ambitieux  é dénoncer  les  fonctionnaires  et  ai  les  faire 
destituer  pour  prendre  ensuite  leur  place.  Vous  ne  vorriei 
alors  la  tribune  occupée  que  par  des  intrigants  qui  vous 
entretiendraient  coiUinucIlcmonl  de  leurs  projets  ambi- 
tieux. Cette  proposition  tend  aussi  û la  ruine  du  gouverne- 
ment j car  vous  leroetlricx  dans  rimpovsibililé  d’exercer 
une  surveillance  active  sur  les  fonctionnaires  publics  ; vous 
anéantirifxruniié  des  opérations,  vous  enlratcricr  rexécu- 
lion  dos  ordres  du  gouverncnicDt , etc.  Le  système  de  PiU 
et  du  parlement  d’Angleterre  est  de  dépouiller  le  gouver* 
nement  rf'poblicain  de  toute  rinfluencc  qu’il  a acquise,  en 
riahlissant  autant  d’autorités  constituées  qu’il  }'  a de  So- 
ciétés populaires  ou  d'intrigants  qui  veulent  les  troubler. 
La  motion  de  Léonard  Bourdon  tient  i ce  système,  contre 
lequel  le  peuple  s'esi  élevé;  Pitt  ne  demande  pas  autre 
chose  que  les  abus  que  je  viens  de  comlMttre. 

Je  ne  m’étonne  pas  de  la  proposition  qui  vous  est  faite 
aujourd’hui  et  qui  a été  présentée  assez  souvent.  Je  ne  m’rn 
étonne  pas,  parce  r|u'au  pied  de  l'échafaud  où  l’on  punit 
Ks  frijKms  d'autres  fripons  osent  encore  commettre  des 
crimes.  Je  vous  avertis  que,  malgré  la  punition  des  traî- 
tres , nos  ennemis  n’ont  pas  abandonné  leur  système,  que 
jamais  Us  ne  l’abandonneront.  Il  est  temps  de  redoubler  de 
surveillance  et  d'énergie. 

Ce  n'est  pas  le  seul  trait  par  lequel  l’intrigue  a été  dé- 
voilée ; hier  on  est  venu  é la  barre  de  la  Convention  repro- 
duire ce  système  de  perfidie.  La  section  de  Bonne-N'm- 
vcllr,  ifar^  par  des  scélérats,  a été  l’organe  de  J’intrigue. 
Iléliori  (lisait,  il  y a quelque  temps,  que  tout  commerce 
était  un  despotisme;  qu’où  ily  a un  commerce  il  ne  peut 
J avoir  en  mOine  temps  de  litn-rlé,  d’uù  il  résultait  que  le 
commerce  était  un  crime,  et  qnc  par  conséquent  il  était 
impossible  d’approvisionner  Paris  et  les  grandes  commu- 
nes. 

^ le  marchand  est  nécessairement  uti  mauvais  citoyen, 
il  est  évident  que  personne  ne  peut  plus  vendre;  ainsi  cet 
échange  mutuel  qui  fait  vivre  les  membres  de  la  sociétéest 
anéanti,  et  par  conséquent  la  société  est  dissoute.  Yoilù 
quel  était  le  but  de  nos  ennemis;  en  détruisant  le  com- 
merce ils  voulaient  affamer  le  peuple  et  k ramener  à la 
senitude  par  la  faim. 

Les  intrigants  voulaient  qu’on  ne  pût  ni  vendre  ni  ache- 
ter, et  que  la  famine  s'introduisit  par  ce  moyen  dans  la  ré- 
publique. Les  conjurés,  profan.int  le  patriotisme  par  un 
abus  criminel  de  son  langage  et  de  ses  priiKÎpes,  ont  mis 
en  avant  les  propositions  les  plus  propres  à suscUer  un  mé- 
contentement général,  t empêcher  que  In  liberté  ne  pui^ 
s'asseoir  sur  des  bases  inébranlables,  pour  opérer  ensuite 
la  subversion  du  gouvernement. 

J'ai  attaqué  Léonard  Bourdon  sans  scrupule,  parce  que, 
quoique  je  ne  veuille  pa«  attaquer  tes  InnocenLs  ni  dénon- 
cer les  individus  pour  malveillants  sans  avoir  les  preuves, 
il  n’est  pas  encore  prouvé  à mes  yeux  que  Léonard  Bour- 
don n’appnrlicnl  pas  ù la  conjuration.  Au  reste,  e'esl  au 
tribunal  de  l’opinion  publique  que  je  parle,  c’est  k lui  (le 
prononcer;  sans  vouloir  m'appesantir  sur  l’individu , je 
demande  la  question  préalable  sur  la  motion.  (Adopté.) 

Séance  levée  A dix  heures. 


SOCIÉTÉ 

DES  AMIS  DE  LA  DÉCLABATION 
UES  DHOITS  DE  L*nOMHB  ET  DU  CITOYEN, 
Dite  CM  des  Cordslieru 
SÉANCE  DD  26  VENTOSE. 

Un  nifinbre  demande  que  les  Cordeliers  absents 
de  la  st'ancc  soient  exclus  de  la  Soeiéle.  Il  observe. 
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(|iie  jamais  la  rt'iinion  iiilinte  dos  patriotes  ne  fui 
plus  nécessaire.  S.i  motion  est  combatiie  et  n'a  pas 
de  suite. 

On  lit  la  Déclaration  desDroits  de  l’Homme.  Après 
e tte  lecture,  le  secrétaire,  qui  avait  ouvert  la  séance, 
annonce  à la  Société  que  les  circmislances  la  privent 
du  président  provisoire  (Chesnaux)  qu'elle  avait 
précédemment  nommé. 

Le  bureau  est  renouvelé , et  Sandos  nommé  pré- 
sident. 

On  lit  le  dernier  rapport  fait  à la  Convention  na- 
tionale par  Saint-Jnst. 

Un  Iiieinbre  annonce  qu’il  est  arrivé  chez  le  por- 
tier des  lettres  à l'adresse  de  Vincent  et  de  Chesnanx. 

I,a  Société  décide  qu’elles  seront  portées  par  iinc  dé- 
putation à raccusateur  public. 

Vn  membre  ; 1.3  Sociclé  se  déclara  en  permanence 
lorsipi'ellc  apprit  l'arrestation  de  plusieurs  de'ses 
membres.  Elle  les  croyait  opprimés,  et  elle  voulait 
s'occuper  des  movens  de  les  protéger  contre  la  ca- 
lomnie cl  la  per^ution.  Aiijoiird  hui  celle  affaire 
ne  doit  plus  être  discutée  dans  la  Soriélé,  puisqu’elle 
est  portée  au  tribunal  révolutionnaire  qui  pronon- 
cera. Je  demande  en  conséquence  la  levée  de  la  per- 
manence. 

Cette  proposition  est  arrêtée. 

SÉANCE  DD  27  VENTOSE. 

Elle  .s'oiivre  par  la  lecture  de  la  Déclaration  des 
Droits  de  l’Homme. 

Un  membre  fait  une  réclamation  an  nom  du  ci- 
toyen Prétot . chassé'ile  la  Société  pour  avoir  dit  à 
la  triliiiiic  qu’Héticrt  était  un  scélérat  et  qu’il  avait 
prêché  l’insurrection.  Il  sc  plaint  de  ce  que , sans 
aucune  dénégation  des  faits . sans  aucune  preuve, 
sans  avoir  accordé  la  parole  à ce  ciloveii  pour  jiisli- 
ficr  son  dire,  on  l’ait  privé  de  sa  carte.  Il  demande 
que  ce  memorc  soit  réintégré  dans  ses  droits  de  so- 
ciétaire. 

Plusieurs  membres  proposent  que  Prétot  soit  ad- 
mis à s’expliquer. 

Ouliois;  Je  pense  que,  le  tribunal  révolutionnaire 
étant  saisi  de  celte  affaire,  il  est  inutile  d’entendre 
ici  une  discussion  sur  les  prévenus.  Prétot  ne  doit 
s’e.vpliquer  dans  celle  Société  que  quami  les  préve- 
nus, car  on  n’osc  encore  les  croire  coupables,  seront 
en  élatdc  répomlre  aux  reproches  qu’on  pourra  leur 
foire.  Il  est  iKissiblc  qu'ils  soient  coupables;  mais 
jusqu’à  ce  qu’ils  soient  jugés  ils  doivent  être  présu- 
més innocents,  et  toute  discussion  doit  être  suspen- 
due. Il  est  d’ailleurs  impossible  de  porter  un  jiigr- 
meiil  anticipé  sur  uiic  allaire  aussi  compliquée. 
Attendons  que  la  procéilure  soit  connue.  Au  sur- 
plus, je  demande  que  la  carte  de  Cordelier  qui 
avait  été  retirée  à Prétot  lui  soit  rendue  provisoire- 
ment. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  Prélot  entre  au 
milieu  des  applaudissements  d’une  grande  partie  de 
la  Société. 

t'n  membre  : Il  importe  de  purger  la  Société  de 
tous  les  intrigants,  des  arislocrati's  niasquésqiii  |ieu- 
venl  s’y  être  glissés.  Déjà  vous  aviez  nommé  une 
commission  d’epiiralion  ; mais  la  plupart  des  iiieiii- 
bres  qui  la  composaient  ont  été  arrêtes.  Je  demamlc 
qu'il  en  soit  sur-le-champ  nommé  une  autre. 

Vu  outre  membre  : Dans  celle  Société , dont  la 
niasse  est  pure,  siègent  encore  des  vélcraiis  de  la  ré- 
soliiliori , de  respectables  palrinles , qui , après  la 
perfidie  meurlrièrc  du  Champ-de-Mars,  échappés  au 
fer  des  royalistes , sc  dévouèrent  aux  poignards  des 
ennemis  du  peuple  et  aux  poursiiiles  île  Ulayeltc  et 
lie  la  cour.  Je  dciiiaiide  que  le  comilc  des  scrutateurs 
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»oit  pris  parmi  le  petit  nombre  des  anciens  Corde- 
liers qui  restèrent  fidèles  après  la  journée  du  Champ- 
de-Mars.  (On  applaudit.) 

La  Société  arrête  qu’il  sera  créé  une  nouvelle  com* 
mission  d'épuration  , composée  des  quatorze  mem- 
l>res  qui  avaient  eu  le  courage  de  s'asseinbler«  rue 
des  Boucheries,  le  lendemain  de  la  fusillade  du 
Champs  de-Mars.  Ce.'?  braves  Cordeliers  sont  invités 
à venir  s’inscrire  au  bureau. 

Un  membre  demande  que  l’on  s'inscrive  aussi  pour 
un  festin  qui  aurait  lieu  après  le  juge^ueut  des  dé- 
tenus. 

La  Société  improuve  cette  proposition. 

Brochet:  Il  importe  d'établir  qne  union  et  des 
rapports  intimes  entre  tous  les  patriotes.  En  vain  des 
hommes  perlides  cherchcronl-jls  à diviser  celte  So- 
ciété de  celle  des  Jacobins.  Vous  voulez  tous  le  bien, 
et  vous  serez  toujours  unis.  (On  applaudit.)  Celte 
Société  ne  sera  jamais  égarée  quand  des  patriotes 
fermes  et  éclairés  succéderontdaus  aette  tribune  aux 
intrigants  qui  l’ont  quelquefois  souillée.  Je  demande 
que  ion  nomme  q^uatre  commissaires  pour  se  rendre 
aux  Jacobins,  à reflet  d'inviter  les  membres  de  la 
Convention  qui  sont  Cordeliers,  ainsi  que  les  Jaco- 
bins membres  aussi  de  cette  Société,  de  vouloir  bien 
fréquenter  plus  habituellement  ses  lances. 

Celle  proposition  est  applaudie  et  décn'lée. 

La  députation  est  uomiuée.  On  demande  quel  en 
sera  l'orateur. 

Un  membre:  Nous  n'avons  plus  besoin  d'orateurs; 
cè  sont  eux  qui  nous  perdent.  (On  rit  et  on  applau- 
dit.) I..C  langage  des  républicains  est  énergique, 
mais  simple  et  concis.  La  vériléparle  avec  franchise; 
l'hypocrisie  se  masque  du  charlatanisme  des  paro- 
les. Il  ne  faut  pas  laisser  à l'arbitraire  d’un  orateur 
d'exposer  et  de  commenter  les  sentiments  d’une  So- 
ciété. 

On  invite  la  députation  à se  borner  à un  exposé 
simple  et  précis  de  la  demande  qui  hiit  l’objet  ae  sa 
mission. 

--  Un  député  de  la  Société  populaire  de  Nancy 
obtient  la  parole.  Il  entretient  les  Cordeliers  d'nne 
affaire  particulière,  pour  laquelle  il  a été  envoyé  ù 
Paris.  Il  ufUrme  que  Nancy  n'est  point  en  insurrec- 
tion, comme  d'autres  citoyens  de  la  même  commune 
ravaienl  dit  aux  Jacobins. 

La  séance  se  termine  par  la  lecture  du  troisième 
numéro  du  Journal  de$  Cordeliers. 

La  Société  républicaine  de  Bochefort  d Slanhope, 
pair  d'Angleterre, 

Rodiefort,  le  Si  veotoee,  I'ad  3*. 

Ta  voix  tonnante  pour  U liberté  a retenti  pisquc  dans 
1rs  ateliers  où  nous  forgeons  des  foudres  contre  les  tyrans. 
Nous  t'avons  entendu  ; nos  bras  sont  restés  levés;  nous 
avons  dit  : ■ Celui-là  mériterait  d'èire citoyen  français;  » 
et  les  enclumes  ont  gémi  sous  nos  coups  redoublés. 

Liias»  président;  BAKB\OLT-RoTta,  secrétaire, 
Risonoiau* 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  dé  RuhU 
8ÉAKCB  DU  39  VFtVTOSE. 

Le  citoyMi  Casimir  Dcgcham|vs , lieutenant  au  3* 
bataillon  de  la  Réunion,  qui  a été  blessé  en  com- 
battant les  rebelles  de  la  Vendée , réclame  des  se- 
cours. 


L’assemblée  lui  accorde  600  lir.,  et  renvoie  sa  pé- 
tition au  ministre  de  la  guerre. 

— La  Société  populaire  de  Saint-Dizier  annonce 
que  deux  de  ses  membres  sont  incorporés  dans  le  9» 
régiment  de  dragons.  Elle  fait  passer  l’étal  des  dons 
déposes  sur  l'autel  de  la  patrie,  cl  qui  consistent  en 
trois  cent  quatre-vingts  chemises , soixante  et  une 
paires  de  bas  et  beaucoup  d'autres  effets  d’habille- 
ment, et  600  liv.  en  assignats. 

« Nous  applaudissons  à vos  travaux , écrit  la  So- 
ciété républicaine  de  Bellegarde,  département  de  la 
Creuse;  vous  avez  jeté  les  fondements  de  la  première 
république  du  monde;  vous  avez  étonné  l'univers 
par  un  grand  acte  de  justice,  en  promenant  le  glaive 
de  la  loi  sur  toutes  les  têtes  criminelles  ; vous  avez 
anéanti  le  monstre  de  l’aristocratie,  et  avec  lui  tous 
les  abus.  > 

— La  Société  républicaine  de  Vendôme  félicite  la 
Convention  de  l’aLolition  de  l’esclavage;  elle  an- 
nonce l’envoi  de  quatre-vingt-dix  marcs  d’or,  douze 
cents  marcs  d'argent,  provenant  des  dépouilles  des 
églises  qui  sont  converties  en  temples  de  la  Raison. 
Elle  a dépo.sé  neuf  ceots  chemises  dans  les  magasins 
de  la  république , et  envoyé  à l’armée  un  cavalier 
Jacobin  qui  est  déjà  incorporé  dans  le  16«  régiment 
de  dragons. 

La  Société  populaire  de  Compiègoe  a également 
armé  et  équipé  un  nouveau  défenseur  qui  est  déjà  eu 
présono*  ue  l'ennemi. 

1^  district  de  Péronne  annonce  qu’il  a envoyé  à 
la  Monii.iie  doux  cent  vingt-six  marcs  de  vermeil, 
cinq  cent  quatre-vingt-douze  marcs  d'argenterie,  et 
une  grande  quantité  de  galons  d’or  et  d’argent. 

La  commune  de  Roissi , celte  de  Novon  et  beau- 
coup d'autre.s,  font  passer  les  états  des  rfons  faits  par 
leurs  citoyens.  — Cos  différentes  offrandes  seront 
honorablement  mentionnées  au  procès-verbal. 

— La  Société  populaire  de  la  section  de  Paris  dite 
des  Lombards  est  admise  à la  barre. 

Robin,  président,  orateur  de  la  dépufafton  ; Ci- 
toyens législateurs , U Société  populaire  et  républi- 
caine des  sans-culottes  de^  Lombards,  profondément 
indignée  de  l'horreur  des  noirs  complots  tramés 
contre  la  représentation  nationale,  vient  en  ma.sse 
SC  présenter  à votre  barre  pour  vous  faire  part  de 
ses  sentiments. 

JuM]u'oii  enfin  nos  ennemis  prétendent-ils  pousser 
leur  si^lératesse?  Quand  pensent-ils  enfin  mettre  uu 
terme  à leur  barbarie? 

Des  monstres  ont  osé  froidement  concevoir  Tabo- 
minable  projet  d'enfoncer  un  poignard  sanguinaire 
dans  le  sein  de  nos  législateurs,  eldéchirer  de  leurs 
mains  parricides  des  entrailles  qui  ne  palpitent  que 

fiour  le  bonheur  de  la  patrie.  Ils  ont  pu  croire , ces 
âches  esclaves , que  notre  cdl  républicain  pourrait 
envisager  un  roi  !...  et  le  toit  qui  les  couvrait  alors, 
en  se  aissolvantde  toute  part  avec  fracas,  ne  les  apas 
écrasés  à l’instant  de  la  chute  ! 

Pour  nous avant  que  de  tels  projets  s’accom- 

plissent, il  faudra  marcher  sur  nos  corps  sanglants... 
et  notre  dernier  regard  ,,en  mourant , découcertera 
j encore  tous  les  ambitieux  !... 

Nous  assurons  1a  Convention  nationale  quelle  n’a 
jamais  cessé  de  posséder  notre  confiance.  Nous 
vouons  à ses  ennemis  une  haine  implacable,  et  nous 
renouvelons  avec  plaisir  le  serment  si  cher  à nos 
CŒurade  vivre  libres  ou  de  mourir. 

Bourdon  (de  l'Oise)  : Dans  ces  temps  malheureux 
où  les  crimes  les  plus  atroces  ont  failli  perdre  la  li- 
berté, il  faut  que  les  représentants  du  peuple  disent 
franchement  leur  opinion  sur  les  iuaividus  qu’ils 
]>euvent  croire  coupables  et  qui  ne  sont  pas  encore 
arrêtés  *,  je  veux  parler  de  Bouchote  ; je  veux  savoir 
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pniirmioi  il  a fait  venir  à Paris  cl  aux  environs  nn  1 
graim  nombre  de  prisonniers  el  déserteurs  autri-  | 
chiens.  Le  comité  de  salut  public  a déjà  dit  qu'il  sa- 
vait qu’on  avait  distribué  des  armes.  Etait-ce  pour 
consommer  avec  scamlalc  les  subsistances  que  les 
citoyens  de  Paris  ont  tant  de  peine  à se  procurer? 
claieiit-ils  là  pour  protéger  la  contre-révolution? 

Je  demande  que  Oaucliotc,  ministre  de.  la  guerre, 
soit  tenu  , dans  lej>  vingt-quatre  heures , de  rendre 
compte  aux  comités  de  s.dut  public  et  do  sdreté  gé- 
nérale des  motifs  qui  Pont  engagé  à faire  venir  à Pa- 
ris, à Sainl-Gfrmain-cn-Lave  et  aux  environs  de 
Paris,  un  si  grand  nombre  ue  prisonniers  el  déser- 
teurs autrichiens. 

Taillfper  : J'appuie  d'autant  plus  ta  proposition 
de  Bourdon  que  je  suis  très  certain  que  des  déser- 
teurs cl  des  prisonniers  autrichiens  ont  été  revêtus, 
de  quoi?...  citoyens,  de  Puniforme  nalionall  J'ai  été 
stupéfait  ; et  qiiand  j'ai  témoigné  mon  étonnement, 
mi  m'a  répondu  qu'il  fallait  bien  tes  vêtir,  puisqu'ils 
étaient  nus.  Sans  doute  il  fallait  les  vêtir,  mais  ce 
n'était  pas  avec  Punifurme  national  dont  manquent  j 
les  défenseurs  de  la  patrie.  Je  demande  ipie  le  mi- 
nistre rende  compte,  st^ance  tenante,  aux  comités. 

’•*  : Un  fait  non  moins  intéressant , c’est  que  cinq 
prisonniers  autrichiens  criaient  à la  Courlille  : me 
te  roi  t CVst  le  commandant  de  la  Courlille  qui  a dé-  ! 
nonce  ce  fait.  1 

pRnRüi  : Il  y a quelques  jours  que  je  rencontrai 
environ  deux  cents  prisonniers  ennemis  vêtus  de 
blanc;  je  les  entendis  parlerde  Parmée  de  Cobourg. 

Je  me  mis  au  milieu  d'eux,  et  leur  demandai  ce 
qu'ils  étaient  : Puii  d'eux  me  répondit  nu'ils  étaient 
partie  déserteurs,  partie  nrisonniers.  jVn  fis  part  h 
belinas  et  au  président  nu  comité  de  sûreté  géné- 
rale , qui  médiront  que  le  comité  de  saint  publie 
avait  pris  des  précautions.  Je  ne  crus  pas,  d'après 
celte  explication , devoir  en  parler  à l’assemblée. 

Delmas  : La  Convenfion  doit  connaître  la  vérité.  ! 
Il  y U environ  un  mois  qu’on  dénonça  au  comité  de  ’ 
In  guerre  qu’il  y avait  à Paris  un  giami  nombre  | 
de  déserteurs  ennemis.  Le  comité  de  salut  public , ! 
auquel  le  comité  de  la  guerre  coinmuni<|iia  cette  dé-  ’ 
liunciation  , a pris  un  arrête  pour  que  dans  vingt-  ! 

f|iiatre  heures  ces  individus  sortissent  de  Paris  et 
lissent  disséminés  sur  le  soi  de  la  républiinie,  sons  ; 
la  surveillance  des  communes.  Cet  arrêté  trapasété 
exécuté. 

Quelques  jours  après , j’en  rencontrai  dans  les 
nies  ; Perrin  me  dit  qu’il  en  avait  vu.  J'allai  porter 
au  comité  nos  inquiétudes  ; il  prit  un  second  arrêté. 
J’ignore  si  celui-fà  a été  exécuté  ; mais  le  comité  de 
salut  public  a fait  son  devoir.  Il  vient  de  prouver 
qu'il  mérite  la  confiance  de  la  république  entière. 

Le  comité  de  la  guerre  a fait  aussi  son ‘devoir  ; il 
survcillesanscesse.  Je  demande  que, sj^'incclt liante, 
le  ministre  rende  compte  à la  Convention. 

Merlin  : Lorsque  Je  fus  nommé  l’un  des  commis- 
saires du  comité  de  In  guerre  noiir  aller  examiner 
les  voitures  ambulantes  destinées  à transporter  1rs 
blessés  ries  armées,  nous  trouvâmes  une  grande 
quantité  de  déserteurs  et  de  prisonniers  qui  consom- 
maient IcssiibsisUnces  amenées  pour  ParLs.  Quelles 
sont  les  raisons  qui  ont  pu  déterminer  les  bureaux 
de  la  guerre  à faire  venir  rarinée  de  Cubourg  autour 
de  Paris?  Ce  n'e.st  pas  sans  une  combinaison  pro- 
fonde qu’on  a suivi  celte  marche.  Je  demande  que  j 
Pou  fasse  ces  questiousau  ministre  rie  la  guerre , et  i 
que  la  Convention,  à la  hauteur  des  circonstances,  | 
ne  mette  pas  dans  la  balance  un  homme  et  la  patrie. 

Bourdon  présente  la  rédaction  de  son  projet  de  I 
décret.  1 

Danto!«  : La  représentation  nationale,  appuyéeUe  I 


la  force  du  peuple,  déjouera  tous  les  complots.  Celui 
(lui  devait , ces  jours  derniers  , perdre  la  hherté  est 
déjà  presque  eu  toUiiitc  anéanti.  Le  peuple  et  In 
Convention  veulent  que  lotis  les  coupables  soient 
punis  de  mort.  Mais  la  Convention  doit  prendre  une 
marclitMligne  d’elle.  Prenez  garde  qu’en  marchant 
par  saccailes  on  ne  confonde  le  vr.ai  patriote  avec 
ceux  qui  s’étaient  couverts  du  nla^^ue  du  nalrio- 
tisinc  nour  assassiner  le  peuple.  Le.  «éeret  dont  ou 
vient  ne  lire  In  rédaction  n'est  rien  ; il  s’agit  de  dire 
au  comité  de  salut  public  : Examinez  le  complot  dans 
toutes  ses  ramifications  ; scrutez  la  eundiiite  de  tous 
les  fonctionnaires  publics  ; voyez  si  leur  mollesse  ou 
leur  négligence  a concouru  , même  malgré  eux , à 
favoriser  les  conspirateurs.  Un  homme  qui  nfTecUiit 
l'empire  de  la  guerre  se  trouve  au  nombre  îles  cou- 
pable«(l).Eh  bien  ! le  ministre  est,  à mon  opinion, 
dans  le  cas  dVtre  occusti  de  s'être  au  moins  laissé 
paralyser.  Le  comité  de  salut  publie  veille  jour  et 
nuit; que  les  membres  do  la  Convention  s'unissent 
tous  ; ({ue  les  révolutionnaires  qui  ont  les  premiers 
parié  de  la  république , face  à face  avec  Lafayette  , 
apportent  ici  leur  lêlc  cl  leurs  bras  pour  servir  la 
patrie.  Nous  sommes  tous  responsablesaii  netiplede 
sa  liberté.  Français!  ne  vous  effrayez  pas  ; la  liberté 
doit  hoiiillonncr  jusqu'à  ce  que  l’écume  soit  sortie. 
(Un  applaudit.) 

Nos  comités  sont  l’nvant-gardc  politique  ; les  ar- 
m(‘es  doivent  vaincre  quand  l'aviint-garde  est  en 
surveillance.  Jamais  la  république  ne  fut,  à mon 
sens,  plus  grande.  Voici  le  nouveau  temps  marqmi 
iK)ur  le  triomphe  de  cette  sublime  révolution.  Il  lal- 
lait  vaincre  ceux  qui  singeaient  le  patriotisme  pour 
tuer  la  liberté;  nous  1rs  avons  vaincus. 

Je  demande  que  le  comité  de  salut  public  se  con- 
certe avec  celui  de  sûreté  générale  pour  examiner  la 
conduite  de  tous  les  ruiictioiinaircs.  Il  faut  que  cha- 
cun de  nous  se  prononce.  Qui  plus  que  moi  s’est 
prononcé?  J’ai  demandé  le  premier  le  gouverne- 
ment révolutionnaire:  on  rejeta  d'abord  mon  idée; 
on  l’a  adoptée  cleuuis  : ce  gouvernement  révolu- 
tionnaire a sauvé  la  république  ; ce  gnuvernement, 
c’est  vous.  Union,  vigilance,  méditation  parmi  les 
membres  de  la  Convention.  J'insiste  pour  le  renvoi. 

Un  membre  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
soit  enleiidti  à la  barre. 

Bourdon  (de  l’Oise)  : Je  m’oppose  fortement  à 
celte  proposition  , qui  ne  remplit  nullement  le  but 
de  la  mienne;  ('ai*  un  honune  qui  répond  avec  astuce 
a toujours  l'avautagc  sur  une  grande  assemblée , 
dans  laquelle  on  ne  peut  lui  faire  les  iulerpellalions 
qu'on  ferait  dans  im  comité.  Je  demande  on  consé- 
quence (lue  Boiicliüle  soit  entendu  devant  les  comi- 
tés de  salut  public  eide  sûreté  générale,  qui  exami- 
neront sa  conduite  de  point  en  point,  el  prendront  à 
.son  ('gard  les  mesures  qu’ils  jugeront  convenables. 
(Applaudissements.) 

Merlin  (deThionville)  : Il  est  d’autant  plus  im- 
portant de  suivre,  conformément  à la  motion  de 
Bourdon  , celle  affaire  avec  sévérité,  que  j'atteste 
que  j'ai  trouvé  à Meaux  deux  mille  prisonniers  au- 
tnchieii9,  etqn'il  y en  a le  même  nombre  à Chartres 
et  à bainl'Germain. 

DuBouaiET  : J'ai  été,  comme  le  prénpinant,  té- 
moin du  nombre  prodigieux  de  prisonniers  et  de  <ié- 
serteurs  de  toutes  les  nations  (jui  sont  rassemblés 
dans  le  département  de  Seinc-e l-Martie,  et  je  sais 
(ju'il  doit  eu  arriver  encore  aujourd'hui  trois  cents 
à Chartres. 

Bréard  : Je  demande  que,  nous  en  rapportant  au 

(I)  Dtptoa  colcoibil  déMgncr  Vinc«iitt  L* 
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zMe  rfps  coniilrsdc  satnt  public  et  do  sArPlé  gene- 
rale, la. proposition  de  Bonnlon  siul  adoplpe. 

La  proposition  de  Bourdon  (de  l'Oise)  est  décré- 
tée. 

— Le  Iribnnai  de  cassation,  admis  à la  barre,  féli- 
cite U Coiivj-nlion  sur  son  iuflexil)ililé  envers  les 
conspirateurs. 

Pons  (de  Verdun)  .'Citoyens,  je  monte  à la  tri- 
bune jK>ur  rendre  compte  à la  Convention  d’un  fait 
(|iii,5il  m'était  personnel,  ne  devrait  point  la  dis- 
traire. de  ses  occupations,  mais  ^ni,  dans  ce  moment- 
ci,  semble  tenir  au  projet  criminel  d’avilir  la  repré- 
sentation natioiiate. 

Hier,  en  me  retirant  chez  moi , ù onze  heures  du 
soir,  je  lus  reucoutré,  rue  du  Petit-Carreau,  par  une 

Iiatrouille  que  commandait  Marino , ofiieier  de  po- 
ice  de  la  section  de  Bonne-Nouvelle.  Il  demanda, 
selon  l'usage  , la  carte  à la  personne  qui  m’accom- 
pagnait ; nnri's  l'avoir  exhibee,  elle  passa  sans  obsta- 
cle. Quand  ce  fut  à mon  tour,  je  présentai  ma  carte 
de  député;  rufficier  de  police  me  demanda  d'un  ton 
mallionnète  quelle  était  celte  carte.  «C’est  ma  carte 
dejdépiité,  lui  dis-je.— Je  ne  reconnais  que  les  car- 
tes de  sûreté  , me  répliqua-t-il  assez  durement , et 
nullement  celle  que  tu  Ine  présentes.  — Tu  dois  la 
connaître,  car  la  Convention  a décrété  qu'elle  nous 
tiendrait  lieu  de  carte  de  .sûreté  ; si  cependant  tu  as 
des  doutes  sur  moi,  je  m'appelles  Pons(de  Verdun), 
je  demeure  rue  Haulefeuille,  n«  10;  lu  peux  me  faire 
reconduire  chez  moi. — Je  ne  te  connais  pas;  tu  nous 
.suivras  au  corps-de-garde. — Prends  garde  à ce  que 
tu  vas  faire;  ce  ii’est  pas  moi  nue  tu  oHenses,  mais 
la  représentation  nationale  elle-même;  demain  je 
monte  à la  tribune  et  j'aurai  vengeance  de  tim  ou- 
trage.— Ab!  lu  auras  vengeance!  Citoyens  (.cadres- 
saut  à la  patrouille),  coudui.sez  cet  homme  au 
corps-de-garde.  • Remarquez  bien  que  c’est  d’une 
vengeance  légale  dont  j'ai  entendu  parler. 

Arrivé  au  corp.s-de-garde,  Marino  recommande  à 
roflicier  de  ne  point  me  laisser  sortir  avant  .son  re- 
tour et  sort  pour  achever  sa  ronde.  Conmiejc  ne  me 
sondais  pas,  (pioiqiie  je  fus.se  avec  des  frère.s,  de 
rester  trois  ou  quatre  heures  au  corns-de-garde  , je 
demandai  à l'oflicierla  ()ermis.sion  de  m’en  retour- 
ner chez  moi  ; il  s y refusa,  ayant  des  ordres  coiilrai- 
re.s;  mais  il  envoya  chercher  deux  niembre.s  du 
comité  révolutionnaire  de  la  section  de  Bonne- Nou- 
velle, qui.  m'ayant  roccnnii,  me  firent  rendre  la  li- 
berté et  dirent  qu'il  n'y  avait  qu'un  aristocrate  qui 
avait  pu  m’arrêter. 

Je  vous  ai  rendu  compte  de  ce  fait  pareeque , 
comme  je  vous  l’ai  dit  tonl-k-rheiirc  , je  crois  qu’il 
tient  au  projet  d'avilir  la  Convention  nationale. 

Charmer  : Je  demande  que  l’officier  de  police  Ma- 
rino soit  mis  en  état  d'arrestation  , et  que  vous 
chargiez  le  comité'  de  sûreté  générale  de  vous  faire 
un  rapport  sur  son.  compte,  après  l'avoir  entendu. 
Celle  proposition  est  adoptée. 

Lacroix  : Je  demande  que  le  décret  qui  porte 
que  les  cartes  délivrées  aux  députés  par  le.s  inspec- 
teurs de  la  salle  leur  srrviiuiil  de  tarte  de  sûreté 
soit  réimprimé  et  affiché  dans  tous  les  corps-de- 
garde. 

La  proposition  est  adoptée. 

—Une  députation  de  l’armée  révolutionnaire  est 
admise  à la  barre. 

L'orateur:  Citoyens,  nous  somme.s  tous  pêre.s de 
famille  choisis  par  nos  sections  jronr  compoM'r  l’ar- 
mée révolutionnaire.  Des  soldats  comme  non.s  .sont 
difficiles  à corrompre.  Excepté  à Commune-AfTran- 
ehic,  Ruusin  u'a  vu  aucun  de  nous  ; il  u n \vi$  même 


visité  nos  casernes.  Sans  doute,  lorsqu’il  c.st  entré 
dans  l'iiifJme  conspiration  que  vous  avez  frappée,  il 
n'a  point  compté  sur  nous  pour  rcxéculion  de  ses 
criminel.s  desseins;  car,  nous  vous  ra$.surons,  ci- 
toyens, lie  sis  subordonnés  que  nous  étions,  nous 
.serions  devenus  ses  plus  cruels  ennemis  s’il  avait 
voulu  noii.s  faire  faire  un  pas  contre  la  repré'senla- 
lion  nationale.  (Vifs  applandisscincnts.)  Continuez, 
légi.dalenrs,  à poursuivre  les  traîtres  ; qu'ils  péris- 
sent, et  que  la  république  soit  sauvée!  (On  applau- 
dit.) 

Ce  discours  sera  inséré  au  Bulletin. 

— Un  détichement  de  rnrmdc  révolutionnaire  dé- 
file dans  le  sein  de  l’assemblée  au  milieu  des  applau- 
dissements. 

— Les  Elèves  de  la  Patrie  viennent  remercier 
l'assemblée  de  la  vigilance  qu'elle  apporte  à la  dé- 
couverte des  complots  qui  se  trament  contre  la  pa- 
trie. 

— Les  citoyens  composant  les  tribunaux  des  troi- 
sième et  quatrième  arrondissements  font  éclater  les 
mêmes  sentiments , et  jurent  de  mourir  en  faisant 
respecter  les  décrets  de  la  Convention. 

— Un  secrétaire  lit  l'extrait  suivant  d'une  lettre 
du  citoyen  Nue),  marin,  revenant  de  l’Inde,  datée  de 
I.orientle24  avril  (vieux stvle),  à Angélique  Maiidct, 
son  épouse,  habilaùte  de  l'tle  de  la  Liberté,  départe- 
ment de  la  Charenle-lnrérieure  ; 

• Chère  épouse , celle-ci  est  pour  m'informer  de 
l'état  de  la  santé  ; pour  quant  à la  mienne,  clic  est 
on  ne  peut  pas  plus  meilleure.  En  même  temps 
je  t'apprendrai  mon  retour  deritide,  sur  la  Iré- 
gate  de  la  république  la  Firitle.  Nous  sommes  arri- 
vés à Lorient  te  21,  avec  la  frégate  l'Alalante^ 
escortant  un  convoi  de  dix  biUinients.  Je  t'exhorte 
toujours  d’avoir  les  sentiments  d'une  vraie  républi- 
caine ; car  si  je  croyais  que  tu  serais  du  parti  con- 
traire, an  lieu  de  trouver  en  moi  un  véritable  ami , 
tu  ne  trouverais  que  tou  ennemi  juré,  et  moi-même 
j’.iurais  le  emir  de  le  sacrifier  ; mais  comme  je  crois 
que  tu  ne  départiras  pas  des  mêmes  senlimenls  que 
ton  mari,  c'est  pouruuui  j'alteuds  une  réponse  sur  ce 
sujet  de  ta  part,  la  plus  précise.  J'aurais  désiré  pou- 
voir aller  te  voir,  mais  le  désir  que  j'ai  de  servir  ma 
chère  patrie  m’engage  à rembarquer  sur-le-champ, 
pour  avoir  part  dans  l’expédition  qui  doit  .se  faire 
pour  le  beau  temps  prochain  ; mais  cependant  j'ai 
de  quoi  bien  joliment  à l’envoyer,  et  je.  ne  le  l’en- 
verrai que  d’après  les  nouvelles  que  j’aurai  reçues 
de  ta  part,  et  que  la  municipalité  aura  donne  un 
cerlilicatcoinme  quoi  tu  es  bonne  répidilicuine..  • 

L’agent  national  de  la  commune  écrit  que  le  certi- 
ficat désiré  a été  donné  à la  citoyenne  Angélique 
Mandct. 

La  Convention  nationnie  a décrété  l'insertion  eu 
entier  de  cet  extrait  au  Bulletin. 

—Les  habitants  de  la  commune  delà  Montagne- 
dii-Tonnerrc  expriment  le  vœu  de  voir  bientût  périr 
les  traîtres  qui  ont  conspiré  contre  la  liberté  de  leur 
pays. 

— Les  comités  révolutionnaires  et  civils  de  la 
section  de  Marat  sont  admis  ù la  barre  ; ils  jurent  de 
rester  lidéiemeiit  attachés  a la  Convention  et  défaire 
exécuter  les  décrets.  Ils  regrettent  que  les  impor- 
tants travaux  dont  ils  sont  chargés  les  nient  empê- 
chés de  suivre  et  de  démasquer  dans  leur  section  les 
traîtres  qui  s'etaient  affublés  du  manteau  de  patrio- 
tisme. 

— Une  députation  des  juges-de-paix  composant  le 
tribunal  de  police  cui  rccUoniiclIe  succède  ù cette 
dernière. 
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VoratfHr:\]m'  grande  conjuration  liamcoconlrc 
la  liherld  vient  (l'tUrc  dMmverte.  Le  glaive  de  ta  loi 
est  suspendu  ; il  va  s’abattre  sur  la  teic  des  conspi- 
rateurs. 

La  Convention  nationale  a dans  cette  circonstance 
déployé  nn  conracc  au-dessus  de  tout  éloge.  Aus>i 
n'est-ce  pas  pour  la  féliciter  fjuc  le.s  ju;:^s-de-paix 
composant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  se 
présentent  aujourd’hui  devant  elle.  Ils  viennent  lui 
urer  que,  lidelesà  leur  poste,  aidés  des  niovcns  que 
a loi  leur  confie  , ils  ralueroul  à découvrir  les  traî- 
tres, et  forceront  les  tyrans,  par  leur  conduite  , de 
pt'péterqiie  la  vertu  et’ia  probité  sont  à l’ordre  du 
jour  dans  la  république  française. 

L’assemblée  décrète  que  ces  Adresses  seront  in- 
sérées au  Bulletin. 

Boubdon  (de  l’Oise)  : La  commis.sion  des  douanes 
me  cliarge  d annoncer  à l’asseniblée  que  les  prépo- 
sés qu’elle  a établis  sur  la  frontière  ont  pris  .sixrents 
marcs  d'argent  que  nos  ennemis  intérieurs  taisaient 
passer  à l’etranger.  Ilsonlarrété‘il,500  liv.  de  taux 
assignats  qu'on  introduisait  en  France.  (On  applau- 
dit.) 

• La  Société  populaire  des  Jacobins  de  Melun  est 
admise  à lu  liarre. 

L'orateur:  Citoyens  représentants,  un  horrible 
comjdot  contre  la  liberté  vient  d’étre  découvert,  et 
la  réjuiblique  française  est  encore  .sauvée. 

Scélérats  conspirateurs!  la  vengeance  nationale 
ne  vous  a pas  frappés  «le  terreur  ; ch  bien  ! votre 
existence  nou.s  a effrayés. 

Hh)iistres,  complices  des  Pitl , des  Coboiirg  et  des 
tyrans,  votre  mort  va  venger  riuiiiianité  entière  et 
h.ltera  la  liberté  de  tous  les  peuples  ! 

Montagnards  intrépides,  que  vous  êtes  chers  à la 
patrie!  Soyez  toujours  la  terreur  des  intrigants, des 
royalistes  et  des  traîtres.  Nous  jurons  de  vous  envi- 
ronner', de  nous  resserrer  autour  de  vous  plus  que 
jamais  ; la  liberté  ne  périra  pas  ; il  n’y  a de  mort  que 
pour  les  liberticides. 

Nous  vous  félicitons  de  votre  dernier  décret , qui 
est  le  compléi\jentdes  mesures  révolutionnaires.  Au- 
cuns cons[>ir.iteurs  lie  nous  échapperont;  nous  ju- 
rons de  vous  les  dénoncer , ainsi  que  tous  ceux  qui 
auraient  la  Idchelé  ou  la  faiblesse  de  ne  pas  remplir 
ce  devoir  impérieux  pour  le  salut  de  la  république. 
Vive  la  liberté!  vive  la  Montagne!  et  périssent  tous 
les  traîtres! 

L'in.scrtion  au  Bulletin  est  décrétée. 

Amab  : Au  nom  des  comités  de  salut  public  et  de 
sAreté  générale,  je  viens  présenter  à la  Convention 
la  rédaction  du  décret  d’accusation  qu’elle  a rendu 
le  36  de  ce  mois.  Le  voici  : 

c La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap* 
port  doses  comilésde  salut  public  et  de  sûreté  générale, 
décrète  ce  qui  suit  : 

< Art.  I*'.  Il  y B lieu  à accusation  contre  Delaunay 
fd'Angeis)  J Jullien  (de  Toulouse),  Fabre  d’Eglaniine, 
Chabot  et  Bazire,  députés,  conune  prêrenus  d’asoir  pjrii- 
cipé  & lu  conjuration  ourdie  contre  le  peuple  français  et 
sa  liberté,  Lidile  conjuration  tendant  à dilfainer  et  asilir 
la  représentation  nationale  et  à détruire  par  la  corruption 
Icgouvcmemcnl  républicain. 

• IL  La  ConventiOD  nationale  les  accuse  d’y  avoir  pris 
part,  savoir:  lesdits  Cbabot,  Delaunay  (d’Angers),  Jullien 
( de  Toulouse  ) et  Fabre  d'Eglautine,  en  trafiquant  de  leur 
opinion . en  devenant  auteurs  ou  complices  de  la  suppres- 
sion et  de  la  rahification  du  décret  du  17  veudéiniaire  con- 
cernant la  Compagnie  des  Indes,  et  en  y substituant  ou  en 
ayant  eoneoiira  à y substituer  un  faur décret,  promulgué 
sousia  d:ite  du  même  jour;  et  ledit  B.*izire  pour  s’étre  rendu 
leur  coioplice  en  gardant  k silence,  soit  sur  les  révélalions 


qa'ils  lui  ont  faites  de  Iriihi  manœuvres  crimncllcs,  soit 
sur  les  prOjiuMlioii)  iulérc^es  qui  lui  ont  été  faites. 

« 111.  La  Cotiveiition  nationale  renvoie  au  tribunal  ré- 
volutionnaire les  dénommt-<  ru  l'arliclo  précèdent,  è reOTet 
d'y  être  jugés  confurméoienl  aux  lois.  Eu  coiiséqueuce.ellc 
décn'^ie  que  le  rapport,  les  pièces  de  conviction  et  autres 
instructions  relatives  é cette  afTuire  seront  adressés  sans 
délai  à l’accusaU-ur  |uiUic.  ■ 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

BabLre  , au  nom  du  comité  de  salut  piildic  : Le 
peuple  vient  à chaque  in.staut  vous  porter  des  témoi- 
gnagc.s  de  satisfaction  pour  les  grandes  mesures  que 
vous  avez  prises.  Le  peuple  devait  étendre  ses  bras 
autour  de  ses  repr^eiilaiils  menacés.  Qu’il  nous  soit 
]termi.s  de  rendre  une  justice  publique  aux  citoyens 
de  Paris , dans  un  moment  ou  il  a vu  la  liberté  eu 
péril  ; toujours  il  fut  le  même,  au  14  juillH.au  5 oc- 
tobre, au  il  Juin,  au  I0juin,au  31  mai  ; il  fut  tou- 
jours dévoué  à tout  ce  qu'il  aime,  à la  liberté  , ù l’é- 
galite';  toujours  il  fut  dévoué  à ses  représentants 
(idèles. 

Voyez  sur  une  des  places  publiques  de  Paris  le 
monument  du  peuple  lerras.saut  l’hydre  des  factions 
et  écrasant  toutes  les  têtes  avec  sa  massue;  c’est, 
dans  le  moment  que  je  parle,  l'image  de  la  Conven- 
tion nationale  aidée  du  bras  puissant  du  peuple. 

Le  comité  ne  cesse  de  veiller  sur  la  marche  de 
celte  grande  conjuration  contre  la  république;  le 
tribunal  en  suit  avec  une  constance  imperturbable 
toutes  K*s  ramifications,  en  recueille  tous  les  pro- 
jets, en  saisit  tous  les  lUs,  en  rassemble  tous  les  ré- 
sultats. 

Jamais  plan  de  conspiration  oe  fut  plus  atroce- 
ment ounli , plus  adroitement  mené,  ni  combiné 
avec  plus  de  scélératesse.  Trésors,  troupes,  armes, 
moyens  de  séduction , moyens  de  terreur,  militai- 
res .sus))endiis,  mécontents,  parents  des  délemis, 
prisonniers  de  tout  genre , tout  était  accaparé.  Le 
patriotisme  avait  Pair  de  donner  le  signal.  On  con- 
stituait en  tyrannie  un  petit  nombre  d'hommes  qui 
SC  sont  depuis  longtemps  dévoué  à tous  les  poi- 
gnards, à tous  les  complots  de  la  tyrannie,  et  qui  ne 
veulent  faire  retentir  dans  celte  salle  d’autre  ré- 

fionse,  aux  questions  de  la  responsabilité  que  pourra 
aire  le  peuple  , que  celle  du  consul  de  Rome  : • Les 
représentants  du  peuple  ont  sauvé  la  patrie.* 
Imaginez  une  masse  énorme  de  preuves , de  pro- 
cédures Ptde  déclarations;  il  a fallu  tout  recueillir, et 
le  comité  ii'a  pas  voulu,  un  rapport  désiré  par 
l’opinion  publique,  mais  qui  aurait  été  précoce, com 
promettre  en  aucune  manière  la  marene  de  la  pro- 
cédure. C’était  aussi  l’opinioa  du  tribunal  comme 
celle  (lu  comité. 

Mais  le  court  rapport  que  je  viens  faire, parccqu’il 
importe  que  la  Convention  nationale  sache  chaque 
jour  les  pnigrès  de  cette  grande  affaire  publique, 
peut  du  moins  servir  à préserver  la  Convention  de.s 
motions  inconsidérées  , des  nréjii^s  funestes  et  des 
exagérations  même  inséparables  (le  la  haine  des  fac- 
tions. 

Le  comité  a cru  devoir  inviter  la  Convention  na- 
tionale à se  prémunir  contre  toutes  propositions  qui 
tendraient  à dénaturer  l'esprit  public  ou  à le  faire 
îneliner  vers  les  idées  étrangères. 

Dé].i  les  étrangers  et  les  modérés  se  donnaient  les 
mains;  le  premier  coup  lésa  effrayés, atterrés;  mais, 
scmblablesaux  serpents,  ils  relèvent  la  tête  quand  ils 
croient  l’orage  passé.  Déjà  les  aristocrates  réchauf- 
fent des  espérances  atroces;  ils  ne  trouvent  pas  les 
mesuresassfz  larges,  et  le  nombre  des  têtes  frappées 
assez  considérable;  ils  vondroirnl,  ces  incorrigibles 
ennemis  de  la  république,  entraîner  des  natriotes 
dans  la  chute  des  conspirateurs , et  mêler  la  bonne 
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foi  au  crimo  ; ils  voudraient  faire  la  guerre  intestine 
au  patriotisme  quand  il  ne  s'agit  que  de  la  faire  au 
crime  et  a l’aristocratie  ; mais  qu’ils  n’oublient  pas 
ce  que  je  leur  rt^pèlc  encore  aujourd’hui  : le  comité 
ne  cessera  de  frapper  les  aristocrates*  les  royalistes, 
les  contrc*révoliUionuaires,et  celle  tourbe  de  modé> 
rés  qui  sont  le  patrimoine  déshoncré  des  intrigants 
et  des  ambitieux. 

Que  la  Convention  nationale  se  mette  en  carde 
contre  les  moyens  que  l’un  prend  d’atténuer  l’opi- 
nion  publique,  de  refroidir  t’altenlion  du  peuple, de 
diviser  l’opinion  nationale  ou  d’exagérer  les  mesu> 
res  du  comité'  ou  les  opérations  du  tribunal. 

I.e  comité  ne  souffrira  pas  qu'une  faction  quelcon- 
que s'élève  sur  les  débris  d’une  autre.  Lorsqu’une 
conjuration  a éclaté,  tous  le.s  partis  doivent  disparaN 
Ire,  toiile.s  les  factions  doivent  rentrer  dans  la  pous- 
sière. Tous  les  petits  Cromwells  doivent  aller  à l'é- 
chafniid  , et  la  république  ne  doit  point  déshonorer 
le.s  annales  de  la  lihei  lé  par  des  ressemblances  à 
rhistoirc  des  marchands  anglais. 

Je  viens  vous  dire  que  le  comité  surveille  toutes 
les  factions  qui,  quoique  sous  diverses  baunières,  se 
rattachent  au  nuW  centre  contre-révolutionnaire 
et  marchent  avec  une  audace  criminelle  au  môme 
but. 

Vous  entendrez  dans  trois  jours  les  développe- 
ments de  toute  colle  atroce  conspiration.  Saint- Just 
parlera  sur  l’historique  de  la  conjuration  royale  qui 
creusait,  avec  une  sécurité  inconcevable , le  lom- 
iM’au  (le  la  liberté  cl  le  terme  honteux  de  la  révo- 
lution. 

Le  glaive  de  la  loi  ne  lardera  pas  à frapper  la  tiUc 
des  coupables , et  je  suis  chargé  de  vous  annoncer 
que  priinidi  les  accusés  .seront  mis  en  jugement. 

L'assemblée  décrète  riuserlion  de  ce  rapport  au 
Bulletin. 

La  séance  est  levée  à quatre  heures. 


TRIBUNAL  CRIMINEL  BBTOLUTIONNAIRB. 

Du  23. -~Quetilin-Pierre  Verrier,  âgé  d«  cin- 
iiante  deux  uns,  natif  d’ELimpes,  principal  fermier 
e la  SaulsüUe , près  h'ugt'nt-sur-Seine , convaincu 
d'étre  auteur  ou  complice  d'une  conspiration  qui  a 
existé  contre  la  liberté  et  la  sûreté  du  peuple  fran- 
çais, en  provoquant  par  ses  discours  cl  propos  l'avi- 
lissement et  la  dissolution  de  la  représentation  na- 
tionale et  l'assAssinat  contre  les  représentants  du 
peuple,  e!  encore  en  provoquant  le  rétablissement 
de  la  royauté  en  France . en  disant  qu’il  ne  voulait 
d’aulre  maître  que  son  roi,  que  son  roi  était  son 
Dieu,  et  que  les  rois  coalisés  contre  la  France  au- 
raient bientôt  mis  les  patriotes  à la  raison,  a été  con- 
damné à la  peine  de  mort. 

Du  24. — Davanpe,  figé  de  trente  et  un  ans,  natif 
de  Bonloçrip-sur-Mer,  commis  aux  distributions  des 
vivres  à Maubeiige,  convaincu  d'étre  auteur  ou  com- 
plice d’une  conspiration  qui  a existé  contre  le  peu- 
ple français,  en  entretenant  des  intelligences  et  cor- 
respondances avec  les  ennemis  extérieurs  (le  la 
république , tendant  à favoriser  leur  entrée  dans  les 
dépendances  du  territoire  français  et  n livrera  Co- 
général  autrichien  . les  place,  ville  et  forte- 
resse de  Maubeuge , et  encore  a leur  fournir  des  se- 
cours en  hommes  et  à ébranler  la  fidélité  des  soldats 
grenadiers  du  18®  régiment  envers  la  nation  fran- 
çaise, n été  condamne  à la  peine  de  mort. 

J.  — f Lenreux,  natif  de  Brcteuil,  commissaire, 
ustributcur  des  vivres  à Maubeuge,  y demeurant  ; 


P.-P.-J.  Leprenx , ôgi»  de  vingt-huit  ans,  natif  de 
Boulogne-sur-Mer,  frère  utérin  de  Davanne,  inspec- 
teur des  vivres  a Maubeuge,  y demeurant  ; 

C.-F.  Lepreux,  beau-père  de  Davanne , 5gé  de 
Irentc  ans,  natif  de  Valencieni]p..s , contrôleur  des 
douanes  de  la  république  à Sarre-Libre,  y demeu- 
rant; 

El  N.  Wilmel,  âgé  de  soixante-huit  ans,  natif  de 
Mons,  libraire  5 Maubeuge,  impliqués  dans  celte  af- 
faire, ont  été  acquittés  et  mis  en  lilierté. 


SPECTACLES. 

OpUa  National.  — Au),  froratiui  Coetàt  VOffranHê 
<!  ta  lâhertéf  et  le  ballet  de  TcUmague, 

Thkatre  DI  l’Op^avComiocis  national,  rnc  Favtrt. 
L^JnlcHcurd'unjaénage  républicaint  auItI  de  Paul  et  l'ir^ 
ginie. 

En  tUlend.  ta  repr.  de  DémoMtkène$t  labl.  patrlol. 
en  1 acte. 

Tnéatri  pi  la  RéetauQi:a,rQede  la  Loi.— ffoÿer/, 
ehci  de  biigaads, 

Kn  alteod.  la  repr.  de  Homme  à ta  main  defer^  ou 
Evrard  de  lUjleben^  drnme  hér,  en  5 odes. 

TuéATSB  Ml  LA  BCE  Frtdead.  — d Virginie^  opéra 
en  S actes,  préc.  du  Club  de$ San»»Souei$, 

Dem.  lloméo  et  Juliette» 

Théâtre  de  la  Montac.nb,  au  Jardin  do  rExalilé.— Le 
Sourd,  ou  V Auberge  pleine , coin,  en  3 acte»;  Pygmation: 
le  Campagnard  révolutionnaire,  et  ta  Fete  civique. 
Théâtre  National,  rues  de  la  Loi  cl  de  LouaoIs,— 
L/J  Prêtres  et  les  Pois,  (a  Parfaite  Egalité^  cl  ta  Liberté 
des  ^iegres, 

Incessam.  le  Dissipateur,  et  te  Dépit  amoareux.  Le  ci- 
toyen Moléd  la  citoyenne  Devienne  loueront  dans  les  Jeux 

pièces. 

TaiATBt  nas  SAm-CiTLOTTBS,  ci-devant  Molière,— La  5« 
repr.  de  r/aaH^ratio/i  de  la  Répubti^  française,  prée. 
du  Dépit  amoureux» 

Tbéateb  itaïQOB  DBS  Amis  db  u PATUB,d-devBnlde 

la  rue  de  Louvois.  — Flora,  opéra  eo  3 actes,  soivi  du 
Mannequin, 

ThAatu  DD  ViVDBviLLB.  — U Divorct;  ÀrUqtdn  afi» 
ekeur,  et  te  Noble  roturier,  • 

Tuéatrb  de  la  Cité.  — Vartétés. — Le  Cousin  de  fout 
le  monde;  la  2*  rrpr.  du  Prélat  H*auirefoiSj  ou  Saint^Elme 
et  .Sophie  , et  te  Fous  et  le  Toi» 

Theatbr  de  Ltcéb  DBS  Art*,  ou  Jordin  de  l'Egelilé. 

Les  r'cipuEinj  aux  frontières,  pont,  ft  spccL,  préc.  du  Café 
des  Patriotes,  et  du  Mélomane. 

Théâtre  Fbaxçais  cOMiQCB  AT  ltbiqdb,  rue  de  Bondi. 
— Mclàche, 

Théatri  dc  Panthéon,  à l’Estrapade.  — La  Pupiile\ 
les  Jeux  de  l'Amour  et  du  Hasard , et  la  Cloehetlc.  Le  ci- 
loyeu  Gérard  jouera  dans  les  deux  premières  pièces, 
Inccssam.  //  Naufrage  des  Rois  dans  l'Ue  de  la  Raison, 
Amphitbêathr  d'Aütlby,  faubourg  du  Temple.  — Au- 
jourd.,  k cinq  heures  et  demie  préci><es,  le  citoyen  Fran- 
coni,  a»cc  ses  élèves  et  scs  enfanui,  continuera  scs  cx(v- 
ciees  d'équitation  et  d’émulation,  tours  de  manège,  dan- 
ses sur  ses  chevaux,  avec  plusieurs  scènes  cl  entr’aclcs 
amusants. 

11  donne  ses  leçons  d’équllalion  et  de  voltige,  tous  les 
matins,  pour  l'un  cl  l'autre  sexe. 


Du  29  ventôse. 

paiements  des  rentes  DR  L'U0TEL-DE-V]I.LB 
DE  PARIS. 

Portions  de  8 mois  94  jours.  Toutes  leUres. 
A'orru  des  payeurs. 


9.  Delarue,  perp.  et  viag.  Noeidî. 

ta.  Ridii.  perp.  et  vijg Nonidi. 

97.  Defreaoe,  toot.  riag.  et  perp  . • . • . • Nonîdi. 
se.  Debroé,  perpétuel Nooidi. 


N*  180. 


Su'pjtUment  à la  Gazette  Nationale  du  80  Ventôse,  Ton  2«. 
(Jeudi  20  Mabs  1794  , vteuj;  etyle,) 


MÉLANGES. 

CLOTURE  DU  CLUB  DE  CONSTANTINOPLE. 

£es  (iloyens  composant  ci-derant  la  Société  popu- 
laire de  Constantinople  àla  Société  des  Jacobins, 
séant  à Paris. 

CoosUDtiMpla.  la  BR  du  9'  moii  de  Tao  9 de 
la  républi<)ue  frao^aite. 

Citoyens  (nous  n'osons  plus  dire  frères  et  omis), 

In  lecture  des  mimi^ros  22  et  24  du  5/oni7eur  nous  a 
engagés  n dissoudre  volontairement  notre  Société, 
nprès  avoir  toutefois  adopté  la  rédaction  suivante, 
et  avoir  arrêté  que  l'envoi  vous  eu  serait  fait. 

la  Société  populaire  de  Péra-les-Constaniinople 

à la  Société  des  Jaco&tni,  séant  à Paris. 

Citoyens,  vous  avez  vu  par  nos  statuts  et  par  les 
pièces  que  nous  vous  avons  successivcnieul  en- 
voyées les  motifs  qui  nous  avaient  portés  à former  à 
Cüîislantinople  une  Société  populaire  ; peut-être  les 
aurez-vous  trouvés  fondés. 

Si,  lorsque  notre  demande  en  affiliation  a été  dis- 
cutée pulifiqiiement  dans  l’une  de  vos  séances,  il  a 
été  dangereux  de  nous  l’accorder,  nous  ne  devons 
pas  pour  cela  être  taxes  d'avoir  jamais  voulu  nous 
immiscer  dans  aucune  opération  politique,  et  encore 
moins  d’avoir  eu  l inteiition  de  devenir  intermé- 
diaires (voyez  le  ilfomleur,  n®  18)  entre  notre  gou- 
vernement et  celui  des  Turcs.  Celle  opinion  erronée 
sur  noire  elnb  semblerait  s’aeerédiler  par  les  diffe- 
rents rapports  faits  à notre  suicl,  et  que  nous  lisons 
dans  les  n®»  18, 22  et  24  du  Üf  ontleur.  Les  patriotes 
composant  ce  club  n'ont  jamais  lait  aucune  démar- 
che qui  pAt  compromettre  ni  traverser  les  négocia- 
tions de  l’agent  de  la  république  ; iisnese  sont  réunis 
que  pour  surveiller  en  silence  ceux  que  la  répu- 
blique emploie  au  Levant,  dénoncer  sans  éclat  les 
prévaric.ileurs,  et  arrêter  les  progrès  de  l'aristocra- 
tie, qui  lève  encore  dans  loule.s  les  Echelles  un  front 
audacieux,  enhardi  par  riin|Uinité. 

Quoique  les  Turcs,  dilTérents  des  autres  puissan- 
ces de  l Eiirope,  soient  très  indifférents  .sur  tout  ce 
qui  se4)asse  parmi  les  Francs,  auxquels  ils  laisseut 
la  libertéde  faire  dans  leur  quartier  tout  ce  que  bon 
leur  semble,  notre  Société  cependant  s’est  toujours 
contenue  dans  les  bornes  les  plus  strictes  de  la  ré- 
serve et  du  secret. 

Etablie  le  41  aoAt  dernier  (vieux  slvîe),ellc  n'a 
jamais  été  nombreuse  ; jamais  elle  n'a  été  composée 
de  négociants,  de  muscadins;  noire  Société  enfin, 
pendant  tout  le  cours  de  son  existence,  ne  compte 
que  vingt  membres,  et  elle  se  trouve  aiijonrd’bni 
réduite  à dix  seulement.  Par  un  motif  de  prudence 
elle  n'a  voulu  se  composer  que  d'uii  petit  nombre 
de  patriotes  éprouvés;  elle  attendait  les  lumières  et 
les  avis  de  la  Société-mère  pour  se  donner  plus  de 
latitude.  Jamais  pour  ses  assemblées,  d'ailleurs  as- 
sez rares,  elle  n’.i  voulu  adopter  do  local  fixe,  afin 
de  ne  point  éveiller  contre  elfe  la  haine  des  ennemis 
de  la  liberté  et  de  l’égalité,  et  de  ne  porter  aucun 
ombrage  au  gouvernement  ottoman.  Nous  pourrions 
même  assurer  hardinienl  que  celle  Société  ri  était 
point  connue  à Constantinople  ; que  rien,  à l’excep- 
tton  de  sa  demande  en  ariiiialion  publiée  par  te 
Bloniteur  n>n  constate  l’existence;  enfin,  que 
nous  étions  jusqu’à  ce  moment  maîtres  de  notre  se- 
cret. 

Cependant  les  réOexions  du  citoyen  Taschereau 
t®  5érw«  PJ, 


et  la  révocation  de  i alhliation  qui  nous  nvnii  eie  ac- 
cordée nous  ont  déterminés  sur-le-champ  à nous 
dissoudre  volontaimnent,  pour  ne  point  donner 
prise  aux  ennemis  de  la  république,  qui  ne  manque- 
raient pas  de  nous  calomnier  peut-être  et  de  nous 
représenter  comme  des  êtres  dangereux  ; niais  avant 
de  nous  séparer,  citoyens,  nous  nous  sommes  pro- 
mis, les  larmes  aux  yeux,  de  continuer  individuel- 
Icmenl  à surveiller  avec  le  même  courage  les  agtmts 
de  la  république,  et  à dénoncer,  même  au  péril  de 
notre  vie,  tous  ceux  qui  trahiraient  les  intérêts  de  la 
' patrie. 

Nous  nous  attendions  bien,  citoyens,  à être  ca- 
i lonmics,  à être  accusés.  Eh  ! qui  pourrait  se  Haller 
, d’être  à l’abri  des  méchants?  KolH'spierre  n’a  t-il 
' pas  été  accusé?  la  députation  de  Paris  n’u-l-ellc  pas 
été  imlignemenl  soupçoimétî?  la  Montagne  ii’ a-t-elle 
I pas  été  inculpée?  les  Jacobins  eux-mêmes  ne.  sont- 
{ ils  pas  calomniés?  Mais,  forts  de  notre  conscience  et 
I de  la  pureté  de.  nus  intentions,  cette  considération 
ne  nous  a point  arrêtés.  Nous  avons  vu  sans  effroi 
' que  deux  citoyens  nous  aieiil  soupçonnés.  Nous  de- 
vons les  croire  bien  inteiilioimés  ; ils  sont  dans  vo- 
' tre  sein.  L’uii  a dit  (voyez  le  Moniteur,  n®  24)  : 

« Je  puis  assurer,  je  cerlitic  que  la  lettre  en  mics- 
tion  est  un  piège  pour  nous  atlirer  un  nonvel  en- 
: mmi  sur  les  bras  ; > et  l’autre,  que  «les  relations  avec 
j ce  peuple  (le  Turc)  ne  doivent  avoir  lieu  que  par  la 
: négociation  ou  la  diplomatie;  tout  antre  moyen  est 
; insuffisant  ; il  est  même  .suspect.  • Qui  donc  a pu  per- 
suader au  citoyen  Taschereau  que  notre  lettre  était 
j aprocryphe,  et  qu’il  pouvait  os.surer,  certifier, 
qu’ellc'eiait  un  niege?  Le  citoyen  Muenne  a-t-il  pu 
! voir  dans  notre  lettre  une  intention  d attirera  nous 
i des  négociations  politiques?  Citoyens,  voici  à ce  sii- 
; Jet  notre  profession  de  fui.  Les  cliil»,  les  Sociétés 
I populaires  doivent  surveiller  et  non  gouverner;  et 
’ lorsqu’il  est  dit  dans  te  Moniteur,  n®  22,  page.  83  : 
j • Ressouveuez-vous,  Jacobins,  qu’il  y a un  an  que 
i Carra  et  Brissot  proposèrent  d’accoraer  rafliliatiun 
I à une  Société  populaire  de  Manchester,  afin  rie  don- 
ner au  despote  anglais  une  occasion  de  se  déclarer 

I plus  tôt  contre  la  république,  etc • il  est  bien 

I visible  que  le  citoyen  qui  sW  exprimé  ainsi  necon- 
I liait  nullement  le  Levant,  et  encore  moms  notre  po- 
I sition  vis-à-vis  le  gouvernemenl  ottoman.  Four  ré- 
I pondre  d’abord  à la  comparaison  qu’il  fait  de  notre 
SociéUi  avec  celle  de  Manchester,  nous  dironsqiicla 
. Société-mère,  en  affiliant  le  club  anglais,  aurait  pu 
I paraître  vouloir  entretenir  des  liaisons  révolution- 
naires avec  un  club  composé  d’Anglais,  et  cette  sup- 
position pouvait  fournir  au  gouvernement  de  la 
Grande-Bretagne  un  prétexte  de  se  déclarer  contre 
la  France  et  de.  l'accuser  de  vouloir  mettre  le  désor- 
dre dans  son  itc.  Mais  notre  position  est  ici  bien  dif- 
férente; notre  club  n’est  composé  que  de  quelques 
Français  d’origine  et  de  fait,  réunis  seulement  pour 
veiller  au  salut  de  la  république,  et  non  pour  faire 
des  prosélytes;  car  les  Français,  en  général,  n’ont 
» ici  aucune  sorte  de  liaison  sociale  avec  les  Turcs, 
pas  même  avec  les  autres  sujets  du  Grand-Seigneur, 
. tels  que  les  Arméniens,  les  Grecs  et  les  Juifs;  que 
parconséqiient  la  Porte,  dans  aucun  cas,  ne  peut 
: nous  envisngercomme  des  gens  suspects  et  tjui  v»*u- 
I lent  propager  des  principes  qui  pourraient  lui  être 
I nuisiules.  Eh  ! qui  est  celui  qui  oserait  tenter  un  pa- 
reil projet?  Si  lions  avions  pu,  nous  qui  connaissons 
si  bien  le  pays,  nous  incllrc  une  folie  de  cette  na- 
ture en  tête,  déjà  les  Turcs  nous  auraient  expulsés  ; 
mais  ils  ne  peuvent  se  douter  de  notre  existence, 
i puisque  même  les  Français  aristocrates  et  musca- 
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din^  qui  sont  ici  ne  savent  pas  prt^ist^ment  si  nous 
nous  sommes  a^scinblës.  Us  peuvent  s‘eti  é(rcdou> 
tes,  mais  c’est  tout,  vu  que  ce  n’a  été  que  rarement 
et  avec  des  précautions  que  nous  nous  sommes 
réunis. 

Nous  le  disons  avec  douleur,  citoyens,  nous  avons 
cru  que  i’on  avançait  contre  nous  «les  conséquences 
au  moins  liasardecs.  La  vérité  percera  ces  nuages 
élevés  entre  les  républicains  résidant  en  France  et 
ceux  qui  se  trouvent  à Constantinople.  Nous  som- 
mes loin  d’accuser,  de  sou|K;ümier  même  les  ci- 
toyens Taschereau  et  Moiûine;  .s’ils  ont  été  trompés, 
DOS  cœurs  nous  disent  qu’ils  reconnaîtront  leur  er- 
reur, et  que  nous  les  aurons  pour  nos  plus  zélés  dé- 
fens(’urs  quand  la  vérité  sera  parvenue  jusau’à  eux. 
Clialmt  lui-même  a dit  aussi  dans  ie  MoniUur, 
O**  V4,  en  parlant  de  notre  club  : > Or,  on  sait  que 
parmi  ces  Français  il  n’y  a pas  de  sans-eiilottes;  ce 
sont  tous  négociants,  tous  muscadins,  et  parmi  les 
agents  publics,  toutes  créatures  de  Roland,  de  Bris- 
sot, de  Lebrun...  • Citoyens,  dans  ce  club  il  n y a 
jamais  existé  qu'un  seul  négociant  de  cette  Echelle; 
c’est  le  citoyen  Florenville.  coimu  par  son  patrio- 
tisme. Celle*  Société,  que  Cliabot,  induit  en  erreur, 
dit  être  composée  de  négociants,  a elle-même  dé- 
noncé ces etc.  Cette  Société,  composée,  dit-on, 

de  Créatures  des  Lebrun,  Roland,  Brissot,  a dénoncé 

ce etc.  Celle  Société,  dit-on,  de  muscadins  a 

enlin  dénoncé  les  deux  Fonton,  l’un  chancelier  de 
ConsUiiitinopie,  et  l'autre  de  Smyrne,  vrais  contre- 
révolutionnaires,  émigrés,  l’un  du  5 octobre  der- 
nier (vieux  style),  et  l’autre  du  commencement  de 
décembre  courant  (vieux  style). 

Quels  sont  les  membres  de  notre  Société,  citoyens, 
que  l’on  accuse  d'élre  des  créatures  de  Lebrun? 
Vous  allez  en  juger  par  la  liste  raisonnée  qui  va 
suivre. 

1®  l,e  citoyen  Bénin,  ci-devant  chargé  d’affaires 
de  la  république  à Venise,  envoyé  à Constantinople 
an  mois  de  juillet  dernier  (v.  st.)  par  Lebrun,  il  est 
vrai,  mais  au  moment  même  où, par  des  raisons  de 
mécoutenlement,  il  lui  demandait  sa  démission  ab- 
solue. Sa  correspondance  au  bure.iu  des  afi'aires 
étrangères  vous  apprendra  s'il  était  bien  avec  cet 
ex-ministre,  qu’il  nous  assure  n’avoir  jamais  ni  vu 
ni  connu,  et  dont  il  ditavoir  ru  beaucoup  à se  plain- 
dre iieiidantson  séjour  à Venise. 

2®  et  S®  Les  citoyens  Bruguières  et  Olivier  (ab- 
sents), médecins-naturalistes,  envoyés  dans  le  Le- 
vant aux  frais  de  la  république,  en  octobre  1792  (v. 
St.),  pour  des  recherches  li’lii.stoirc  naturelle.  Ces 
deux  citoyens  se  sont  annoncés  ici  comme  de  vrais 
Montagnards,  cialCTc  qu’ils  aient  reçu  leurs  corn- 
uassinns  de  Rolanaet  i^ebrun. 

4®  Le  citoyen  Sicai-d  (absent),  commis  au  bureau 
des  aflaires  étrangères,  envoyé  à Constantinople 
avec  le  citoyen  Henin,  en  Juillet  dernier(v.  si.); 
nous  l’avons  toujours  vu  à la  hauteur  des  vrais  prin- 
cipes. 

5®  Le  citoyen  Florenville,  le  seul  négociant  de 
Celte  Echelle  qui  ait  été  admis  dans  notre  Société,  et 
qui  a fait  ses  preuves  dans  un  temps  bien  critique. 
Reportez-vous,  citoyens,  au  9 octobre  t792  (v.  si.)  ; 
à peine  à Paris  était-on  rassuré  sur  la  sortie  des 
Pnis-sieiis  ; il  faut  plus  d'un  mois  pour  que  le  cour- 
rier de  France  arrive  à Constantinople;  il  est  pnr- 
Consé<]uent  évident  que  la  nouvelle  de  IVxpulsioii 
de  ces  hordes  féroces  ne  pouvait  être  parveniu*  ici 
tout  au  plus  que  le  10  ou  12  novembre  suivant  (v. 
at.),  elle  bruit  général  au  Levant  courait  que  les 
eiiDcnus  élaieut  à Paris.  Eh  bien  ! citoyens,  ce  né- 
gociant, le  seul  qui  suit  dans  notre  Société,  a refusé  i 
de  signer  pièce  coiitrc-révoUilioniiaire  du  9 | 


octobre  1792,  sollicitée  par  Choiseul-Gouflier,  en- 
core dans  sa  toule-pnissance.  Présumez,  citoyens, 
quel  eflt  été  le  sort  de  cet  énergique  Montagnard  si 
la  bonne*  raiise  eût  succombé,  ainsi  que  nos  onne- 
Q)is  se  plaisaient  à l'assurer.  K Paris,  certes,  on  dira, 
et  nous  le  disons  aussi  : il  n’a  fait  que  sou  devoir; 
mais  à six  ou  sept  cents  lieues  de  sa  patrie,  dont  il 
est  absent  depuis  plus  de  trente  ans,  pore  de  six  en- 
fants, dont  le  plus  âgé  a neuf  aus,  des  créances  con- 
sidérables dans  un  pays  où  l’on  n'oblienl  rien  sans 

protection,  la  rage  (le  Choiseul  et.... déchaînée 

contre  lui , seront  peut  être  à vos  yeux, citoyens,  des 
titres  (le  patriotisme  dignes  de  vous. 

6®  Le  citoyen  Noyanne  (absent),  négociant  de 
Smyrne,  anitié  à notre  Société  et  connu  avantageu- 
sement par  la  persécution  des  monarchistes;  nous 

f>oiivons  yoiÈi  le  présenter  comme  un  confesseur  de 
a liberté  et  de  l’égalité.  Vousconnaîtrez  sans  doute 
la  cruelle  scène  que  lui  et  trois  autres  citoyens  de 
Smyrne,  les  nommés  Barrier,  Brouillon  et  Manuel, 
ont'essiiyéê  ùbnrdde  fa  C'ouraÿcufe,  capitaine  Samt- 
Vallier.  Ils  onteu  pendant  deux  heures  la  hache  Mir 
le  cou  ; les  procès-verbaux  des  22  et  24  mars  1793 
(v.  .St.)  ralleslenl  aulhenliquement. 

7®  Le  citoyen  Uizeraii  (absent),  imprimeur,  que 

représente  comme  fiigitil,  et  que  le  cilo^oii 

Bénin,  pour  lesintérélsde  la  répuliliquc,  a expédié 
au  ministre  des  aflaircs  étrangères  en  qualité  ilc 
courrier.  Il  est  porteur  de  pièces  qui  vous  feruiiC 

connaître  la  conduite  de ,elc.  Si  la  Porte  est 

informée  de  ce  que  nous  avups  écrit  à ce  sujet,  elle 
ne  peut  nous  en  savoir  mauvais  gré.  Nous  pouvons 
d’ailleurs  vous  assurer,  citoyens,  que  les  Turcs  con- 
tinuent à montrer  constamment,  en  général  et  en 
particulier,  ramilié  la  plus  franche  aux  Français, 
surtout  à ceux  qui  |K>rtent  la  cocarde;  et  s’ils  ont 

agi  coiitradieloiremeiit  dans  l'afTaire ce  ii’a  été 

que  par  l’ellet  de  menées  perfides  dont  vous  aurez 
vu  le  dév(doppemeiitdüiis  les  pièces  que  nous  vous 
avons  envoyées  par  le  citoyen  Dizeran. 

8®  Le  citoyen  Amie  (absent),  beau-frère  du  ci- 
toyen Olivier,  mentionnée  an  n®  3.  Amie  avait  été 
envoyé  ici  aux  frais  de  la  république  pour  l’étude 
des  langues  orientales;  il  est  retourné  en  France. 

9®  Le  citoyen  Pelissier  fils,  joaillier. 

10®  Le  citoyen  Paillarès,  maître  de  langues. 

11®  Le  citoyen  Chénier,  joaillier. 

12®  Le  citoyen  Comnène,  commis  du  citoyen 
Rousseau,  consul  de  la  république  à Bagdad. 

13®  Le  citoyen  Renaud,  commis  du  citoyen  Flo- 
rcnville. 

14®  Le  citoyen  Bertrand,  joaillier,  afTiIié. 

15®  Le  citoyen  Jannin,  joaillier,  afüljé. 

If)®  Le  citoveu  Vénal  (absent),  capitaine  de  na- 
vire marchancf. 

17®  Le  citoyen  Mazerel  (absent),  médecin. 

18®  Le  citoyen  Lizon,  diamantaire. 

19®  Le  citoyen  Luzin  (absent),  agent  de  la  répu- 
blique à Rodosto. 

20®  Le  citoyen  Paul,  le  jeune  (ab.sent),  commis 
écrivain,  né  à Constantinople  et  parti  depuis  peu 
pour  la  France. 

Prmldut  tout  le  cours  de  son  existence,  notre  So- 
ciété n’a  jamais  eu  d'autres  membres  que  ces  vingt 
citoyens,  dont  dix  seulnneiitsonta  Constantinople 
et  ont  .signé  la  présente  rédaction.  Nous  voudrions, 
s'il  était  possilde,  citoyens,  nous  faire  connaître 
tons  d'une  manière  encore  plus  particulière,  afin  de 
vous  mettre  à portée  de  nous  niieiix  iiiger.  Si  vous 
nous  .soupçonnez  de  la  plus  légère  tache  d'incivisme 
ou  de  niücjéranlisme,  frappi'z-nous  de  votre  cour- 
I roux,  dénoncez-noiis  au  tribunal  révolutionnaire; 
I car  un  vrai  républicain  doit  être  au-dessus  du  soup- 
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fon;  niais  non,  citovfns;  In  hainoqnc  nous  porlenl 
ici  les  nristocntcsde  rKchcIle  et  les  nimii^i-aiitisU'S, 
ccnt  fois  plus  (latigcreux  encore  que  les  aristocra- 
tes, nous  garantit  votre  estime,  cl  Chabot  nous 
rendra  justice  quand  il  nous  connaîtra,  et  il  nous 
retirera  ce  nom  de  muscadins,  que  nous  méritons 
si  peu. 

Citoyens,  nous  vous  avons  présenté  l.a  vérité; 
nous  s.ârons  mieux  sentir  qu'exprimer,  et,  depuis 
que  plusieurs  membres  de  la  Sociélé-inèrc  vous  ont 
prévenus  si  désavantageusement  ù notre  égard  , 
nous  ne  respirons  plus.  Vous  verrez  par  l’arrêté  sui- 
vant que  nous  avons  tout  fait  pour  prévenir  ce  qui 

Eourrait  porter  préjudice  aux  intérêts  de  la  répu- 
liquc;  puissions-nous  individuellement  n’élre  pas 
rejetés  de  voire  sein  ni  privés  de  votre  estime  ! 

À rréié  du  club  de  Consfanfinople. 

La  Société  de  Péra-lt-s-Cofiftaniinople,  considérant  que 
iesémigré$  de  la  rcpublbiuc  française  pourraient  tenter  de 
profiler  de  rciisiencc  de  l.'idite  Société  pour  faire  perdre  i 
la  France  ratTeclion  des  Turcs,  sesanciens  alliés,  a arrêté, 
sans  entrer  dans  aucun  motif  ni  aucune  explication  quel* 
conque,  de  se  séparer  volonlaircmeni.  Rlleinvite cependant 
(ou^  scs  membres  à continuer  de  surveiller  nos  agents  au 
Leiant  et  i dénoncer  couragensemement,  même  au  péril 
de  leur  vie,  tes  prévaricateurs  qui  irabiraicnt  les  intérêts 
de  la  république;  elle  arrête  en  outre  que  quatre  commis- 
saires clioisis  parmi  ses  membres  seront  chargés  de  former 
un  seul  paquet  de  toutes  les  pü-ces  composant  ses  arcliUcH, 
que  ce  paquet  sera  scellé  de  leurs  cachets  et  déposé  dans 
un  lieu  sûr. 

Fait  & Péra-lî^Constaniinople,  le  S8  du  3*  mois  de 
Tan  3 de  U république  française  une  et  indivisible. 

BsBTaAim.présidenf;  CRF.vtBB,  $ecrcfaire:  Paillards; 
neussitRfils;FKLixHa.vi!i;  CoMNi?tR;  Florr.m  ill«; 
PlvAtro,  seeréfaire;  Lxzok  fils  ; Jarrut. 


ytilresse pré$ent(fe  àla  Cotwendoti  nationale  par  le  citoyen 
Liiffcdeurt  demeurant  à Paris,  rue  d'Angmi1éme,ii*  il, 
section  du  Temple,  où  l'on  trouve  des  uppaiiemenls  pro* 
pics  cl  commodes  pour  les  malitües  des  deux  sexes  qui 
UC  Aoudraieiit  pas  se  traiter  chez  eux.  [ Celte  adresse  a 
été  renvoyée  au  comité  des  secours.  ) 

Citoyens  représentants,  ce  nVsi  point  une  découverte 
nooTolle,  cl  dont  Putîlité  soit  encore  é démontrer,  que  je 
pré^nie  i la  Convention;  j'appelle  votre  surveillance paler* 
ni'lle  sur  un  fléau  qui,  depuis  prés  de  trois  siècles,  désole 
l'Europe,  et  jetons  propose  tl'arrélcr  ses  ravages  les  plus 
terribles  en  favorisant  (au  moins  à l'égard  des  victimes  dés- 
es|>érées)  la  propagation  d'un  remède  quia  subi  toutes  les 
épreuves  de  Part,  et  que  vingt  ans  de  succès  non  interrom- 
pus font 'rogarder  généralement  comme  un  spécifique  in- 
faillible contre  les  maladies  vénériennes  qui  ont  r^isté  & 
loua  les  moyens  connus. 

Le  Rob  Antisvphililique  de  Laffeclear,  d’après  le  lémoi- 
gnageauihentiquedelaSociété  de  Médecine,  qui  a reconnu 
son  olficacilé,  et  sur  l'avis  (les  plus  célèbres  chimistes,  qui 
ont  déclaré  qu'il  n'élail  coiui>osé  que  de  végétaux,  a été 
adopté  par  le  gouvernement,  et  depuis  plus  de  quinze  ans 
on  l'administre  dans  les  hôpitaux  de  la  marine  et  sur  les 
vaisseaux. 

Il  Si'rail  ft  souhaiter,  sans  doute,  que  cet  avantage  ptil 
s'étendre  5 tous  les  hôpitaux  de  la  république,  tant  mili- 
taires que  civils;  mais  la  composition  de  mon  remède  en- 
traîne  beaucoup  de  frais,  et , puisqu'il  faut  en  borner  l'cnv 
plni,  je  sollicite  la  préférence  pour  les  incurables  au  moins 
ceux  de  la  capitale,  et  pour  cette  destination  je  l'offre  à ma 
patrie  au  prix  qu'il  me  coûte,  me  soumellanl  d'ailleurs  à ne 
recevoir  aucun  salaire  pour  les  malades  qui  ne  guériraient 
|)oiiil  entre  mes  mains.  Heureux  d'.irracber  au  plus  cruel 
des  fléaux  au  moins  les  victimes  abandonnées,  je  trouverai 


dans  mon  emur  le  dédommagement  du  saci  ifice  que  je  fait 
en  faveur  de  mes  concitoyens  mallicurctix  et  indî^uiits. 

Des  guérison^  sans  nombre,  des  cures  üésespëiéi's,  voiU 
mes  tilri'S;  ma  demande  ne  peut  manquer  d'èlre  favoi'.iblc- 
ment  accueillie  par  des  législateurs  û qui  rien  de  ce  qui  in- 
téresse. riMimamté  ne  saurait  être  étranger,  et  qui  ont  éta- 
bli dans  leur  sein  un  comité  de  secours  et  de  bienfaisance. 

LArrecTiciu 

P.  S.  On  trouvera  chez  lo  citoyen  LafTcileur,  rue  d’Aii- 
^oiiléme,  boulevard  du  Temple , n*’  It,  toutes  les  pièces 
juslificaUvei  des  (‘preuves  quo  son  remède  a subies,  et  uno 
foute  innombrable  d'observ-itlons  des  gens  de  l'art  qui  at- 
testent son  elbcA(ité  ei'soii  succci. 

On  trouve  chez  lui  seulement  une  modificalioB  de  ton  re- 
mède, appropriée  k Ia  guénS(Vn  de  la  gonorrhée.  Dciii  hoii> 
teilles  suliîient  pour  le  traitement  , qui  ne  dure  pAs  plus  Jo 
vingt-cinq  k trente  jours,  et  n'oblige  pask  garder  la  chambre. 


MÉDECINE. 

Guériton  d'un  cancer  au  cein  parle  topique  désor^anisanf, 
inventé  par  le  citoyen  Don-x,  ancitu  chirurgien  de  l'hô- 
tal  militaire  du  cap  Français,  lie  Saint-Domingue,  mal« 
tre  en  chirurgie,  reçu  û Sainl-Côme,  û Paris,  et  maître 
apothicaire,  reçu  au  collège  de  pharmacie  de  la  roénic 
ville. 

Déclaration  de  la  citoyenne  Schomdorf^  place  Victoire  ^ 
n*  5. 

Paris,  le  M décembre  1793^ 
il  y a douze  ans  que  j'ui  trouvé  dans  mon  sein  une 
pciilc  dureté;  Je  n’en  ai  pas  été  effrayée,  quoique  très  sus- 
ceptible de  l'étre. 

Ce  rien  en  apparence  a augmenté  d'une  manière  imper- 
ceptible et  sans  exciter  mon  attention,  pareeque  je  n'y  res- 
sentais pas  de  douleur;  cependant,  (('encore  en  encore, 
elle  est  devenue  assez  grosse  pour  qu'un  jour,  en  touchaul 
mon  sein,  je  l'aie  aperçue  saillante. 

A l'inslant  j'y  ai  pensé  tout  de  bon,  pareeque  je  savais 
qnc  ce  mal  taisait  nioiinr  dans  des  tou:  tueiils  qu'on  ne 
peut  exprimer,  et  après  avoir  fuit  souffrir  une  ou  plusieurs 
années  des  douleurs  vives,  coutinuclles  cl  souvent  iusouto 
nablcs. 

Le  citoyen  Petit,  médecin,  fut  celui  û qui  je  m'iidrts.sai 
tout  de  suite,  parceqii'il  jouissait  d'une  réputation  célè- 
bre et  justement  méritée;  j'ai  exécuté  très  allenliveimitt 
tout  ce  qu'il  m'a  prescrit  pendant  deux  ans,  sans  le  moin- 
dre succ^;  au  contraire,  le  tnal  augmentait  toujours. 

Celte  augmentation  m'effrayant  beaucoup,  j'ai  cru  de- 
voir m'adresser  au  citoy  en  Dorez*,  p.irceque,  ne  s'occu- 
pant que  de  la  guéridon  du  cancer  seuletneni,  je  présumais 
qu'il  devait  avoirsur  cernai  horrible  plus d expérience  que 

d'autres. 

D'ailleurs  la  méthode  qu'il  emploie  es\  moins  clfrayanle 
que  l'opération,  qui  me  causait  une  telle  répugnance  que 
j’aurais  mieux  aimé  mourir  que  üc  m'y  «oumeUre. 

Enfin  le  citoyen  Dorez  m'a  entreprise,  il  y a deux  ans, 
cl  il  y a un  an  que  je  suis  parfaitement  guérie;  je  me  porte 
bien,  voili la  vérité. 

Pour  ôter  û celles  qui  auraient  le  malheur  d'avoir  un 
cancer  toulc  répugnance  sur  le  Iraiiement  du  citoyen  Dorez, 
j'observerai  que,  le  même  jour  de  l’application  de  son  to- 
nique désorganisant , je  me  suis  levée , et  j’ai  continué  û 
me  lever  de  même  tous  les  jours  ; ce  qui  prouve  qu’il  n'oc- 
casionne ni  fièvre  ni  aocideiiU 
J'invite  1rs  malades  è ne  pas  attendre,  comme  mol,  l'ef- 
fet des  remèdes  qui  o'onl  aucune  vertu,  et  à se  faii  c guérir 
dès  que  le  mal  augmente,  pareeque  la  guérison  est  plus 
prompte. 

Si  la  publicité  de  ma  guérison  peut  avoir  déterminé  les 
personnes  qui  ont  un  cancer  & sc  mettre  entre  les  mains  du 
citoyen  Dorez,  je  l'apprendrai  avec  une  joie  égale  à;  celle 
que  j'éprouve  sans  cesse  d'èlre  délivrée  d'au  mal  aussi 
cruel, 

Aioan  ScBORKDoat,  cx-6(ipiqut'er, 
ci-devant  rue  Montmartre,  n*  50,  en  face  ta  rue  feth 
deaUf  Ptaintenanl  place  Victoire^  n*  5, 
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P.  S.  Le  citoyen  Dorci  invite  celTct  qui  ont  ilct  duretés  [ 
le  sviii,  et  qui  ne  Tcuicnl  jr  rien  fdire  parce  qu'elles  ne  j 
leur  font  point  do  m«t , ou  colles  qui  emploient  dos  rntnéde*  | 
epiniSlrémcnt , m.ilgré  que  le  conrer  ausniciite,  à lire  les  j 
Luilriins , au  Journat  de  Parix,  de  U fm  de  ventose  et  cou* 
rant  germinal;  elles  jr  trouveront  toutes  tes  preuves  les  plus 
conrimnti's  Mir  l'ori^iue  du  cancer  et  sur  l’inutilité  des  re- 
snèdes  qnand  il  est  iiivétéré;  elles  y verront  rcUc  vérité 
fr:ip|iaule  que , sM  y en  cul  eu  un  et  s'il  y en  avait  un , la 
fcnitnc  riche  l'aurait  acli<4é  cl  racheterait  au  poids  du  div- 
nunt  pnur  se  préserver  de  la  mort  alTrcuse  occasionnée  par 
io  cancer.  Elle  en  est  morte,  eUo  en  mourra  comme  U femme 
pauvre  : donc  il  n'y  a aucun  tpcciriquc. 

Le  citoyen  Dorri  continue  a guérir  le  cancer  du  sein  avec 
te  nfcnic  sucrés.  Ceui  ou  celles  qui,  avant  de  se  faire  guérir 
par  lui , désireraient  voir  tes  personnes  do  l’aris  qu'il  a gué- 
ries , et  dont  il  donnera  volontiers  l'adnsso pourront  on 
voir  qui  le  sont  depuis  sept  ans.  Il  invite  les  cancérés  ï ne 
pas  attemlre  que  te  cancer  soit  trop  avancé  , parccqu'il  ne 
pourrait  pas  les  cntfcprcndrc. 

Il  guérit  aussi  (et  depuis  deut  ans)  le  clianrre  du  vuage 
avec  le  même  succès,  nuis  avec  un  autre  topique  qui  est  des* 
siccalir.  Il  invite  ceux  et  celles  qui  en  auraient  un  commen- 
cement, comme  petits  l>outons,  poireaui,  vernies  ou  petites 
dartres  , à s'adresser  i lui  dés  que  ces  eicroissances  Mront 
acrompagnées  do  douleurs,  d'clsncemenls,  rie  picotements, 
de  dém;iageaiM)ns  et  de  suppuration,  parceqii'il  les  guérira 
en  trois  semaines  au  plus,  au  lieu  que,  si  elles  altendont  que 
le  visage  soit  à moitié  rongé  et  les  os  cariés,  il  ne  pourrait 
entreprendre  de  les  gtiérir. 

Les  pauvres  ont  un  droit  A ses  travaus  gratis  (quant  k ses 
soins  et  médicsmcnls  seulement);  il  en  a ücus  maintenant 
qu'il  pourrait  commencer  à traiter;  ainsi  H invite  lésâmes 
hicnfaiMnles  h fournir  linge,  comestibles  et  autres  accessoi* 
rcs;  «lies  en  seront  payées  par  les  lames  do  la  reconutis- 
sance. 

Le  citoyen  Dorez  demeure  rue  et  Ile  de  la  Fraternité,  ci- 
dcvaiil  Saint-Louis,  n*’  lül>,  eu  entrant  par  l'aocieoDe  place 
du  Donl-Rouge.  — Il  est  chez  lui  tous  les  jours,  depuis  une 
heure  après  midi  jusqu'à  trois.  Cent  qui  lui  demanderont 
une  consultation  par  écrit  voudront  bien  lui  faire  rcmeltre 
C liv.j  comme  5 liv.  pour  première  visite  à domicile.  Il  faut 
aussi  alfranchir  les  lettres. 

fi.  B.  La  citoyenne  Jotisscaume  (née  Devbarres),  demeu- 
rant à La  Rochelle,  a fait  eomluire  è Paris , au  mois  de  sep- 
tembre dernirr  (vient  style)  sous  ta  surveillance  du  citoyen 
Pilloi,  de  l.a  Rochelle  aussi,  une  citoyenne  de  dîi-liuil ans. 
ayant  une  santé  la  plus  robuste,  mais  qui  avait  un  cancerènn 
sein,  pour  y être  guérie  par  le  citoyen  Dopez,  i peine  arrivée 
è Paris,  le  citoyen  Pillot  la  mit  cotre  les  mains  d'un  chirur- 
gien qui,  un  mois  après,  lui  a fait  l'opération;  clic  y a suc- 
ronibé  huit  jours  oprès.  Ceci  est  un  avertissement  pour  les 
habitants  de  La  Rorhello  , qui  autrement  poiirrairnl  croire 
que  ce  serait  par  le  citoyen  Dorez  qu'elle  aurait  étéenlreprisc. 


Depuis  environ  diz-huil  uus  j'clHU  sujet  â la  goutte; 
elle  me  )irenait  aux  pieds,  aux  mains  et  aux  genoux.  Les 
six  premières  années,  elle  ne  m’attaquait  qu’une  fois  par 
an  cl  ne  m’arrêtait  que  quelques  jours;  maH  les  années 
snivautes  j'cu  éprouvai  asy*x  régulàremeDt  deux  attaques, 
ruiic  vers  le  mois  de  février,  et  l'autre  en  juillet,  avec  des 
«Itnileun  cruelles  qui  me  forçaient  âi  garder  la  chambre 
pcmiant  des  mois  entier».  Dans  un  violent  accès,  qui  me 
prit  il  y a deux  ana,  j'eus  recours  au  citoyen  Arcbidel,  qui 
inc  lit  prendre  de  son  sirop;  je  me  trouvoi  soulagé  en  peu 
de  Jours. 

Au  mois  de  juillet  suivant,  nouvelle  attaque  de  goutte 
au  pied  seulement,  mais  qui  ne  dura  que  queiquesjours, 
movcrinant  l'usage  du  même  remède. 

Je  ccrlifie  que,  drpuls  dix-huit  mois,  jen'al  point éléal- 
taqué  de  ce  mal,  pnroeque  i’ai  soin  de  feirc  usage  de  temps 
en  temps  du  remède  du  citoyen  Archidet.  Je  désire  que 
l’appliculion  que  i’eu  ai  faite  sur  moi  lui  donne  toute  la  con- 
fiance qu’il  mérite.  J'ai  de  plus  vu  les  bons  effets  qu’il  al 
produits  sur  plusieurs  personnes,  ainsi  que  les  cUoyens 
Darcel,  Deyeux  et  moi  l’avons  attesté  par  le  rapport  que 
nous  avons  précédemmeDl  fait  de  ce  remède  par  ordre  du 
ministre  de  l’inlérieur. 

Paris,25nivoiPtan  S de  la  république  une  cl  indi- 
visible. 

DlVAlIll. 


P.  S.  Comme  il  cxiile  différentes  espèces  dégoutte,  cl  qtio 
les  luéprikcs  uc  sont  pas  iadiffércoles,  les  pirs-uincs  qui  vou« 
drotit  s’adresser  au  citoyeo  Archidrt  sont  priées  de  le  fairo 
demander  ou  de  lui  écrire  rue  Noirc-Daaic-dcs-Vicloircs- 
Natiouales,  19,  à Paris. 

A^^SÜNCES. 

TabU»  de  réduction^  par  Pierre  Picl. 

Les  Tables  de  Héduction  ont  été  bien  accucJlii»  par  le 
niembiesdc  la  commission  des  poids  et  mesure»  ; elles  l'ont 
été  egalement  du  ciloycn  Débordas,  membre  du  bureau  do 
Consullatiuo. 

Ce»  table»  sont  d’autant  plus  intéressantes  qu’il  n'a  pns  en- 
core paru  un  scrablablo  travail,  cl  que  les  marins,  san»  bi'au- 
coup  de  ditliculiés,  pourront  suivre  le  mode  décrété  jtar  ta 
ConveoUon  nationale,  c’esl-i-dirc  prendre  la  nouvelle  di- 
vision du  cercle  en  âbO  degrés,  le  degré  en  109  mitiulcs, 
ou  , ce  qui  signifie  la  même  chose,  eu  ^^00  grades,  le  grade 
en  100  milliuires,  etc. 

Ou  y trouvera  de  plus  le  rapport  des  degrés  républicaius 
avec  ceux  de  l'ancien  système. 

Les  Tables  de  Réduction  sont  au  nombre  de  deux,  calcu- 
lées par  les  logaritbmcs  sinus, 

La  première,  qui  est  celle  des  degrésdes  angles  ou  rhuinbs 
de  vents  que  peut  parcourir  un  vaisseau  de  10*  en  10' (non- 
Telle  divbioo) , donne  les  roules  en  latitude  et  eu  longi- 
tude mineures  ; elle  est  de  B20  pages. 

La  deuxième,  qui  est  celle  des  moyens  parallèles, depuis 
0 degré  Jusqu’à  Sè  degrés  (nouvelle  division),  donne  des 
longitudes  majeures. 

On  voit  facilement  que  l'usage  de  ces  Tables  est  le  même 
que  celui  du  quartier  de  réduction  ; on  opérera  par  elles 
avec  la  même  précision  et  avec  toute  la  justesse  possible; 
c’est  ce  qui  en  fait  le  mérite , et  qui  rendra  le  quartier  de 
réduction  inutile  lorsqu’dies  seront  répondues. 

Le»  Tables  de  Réduction  seront  précédées  rrinstruclions 
qui  L’ü  rendront  la  pratique  facile.  L'auteur  douue  tous  scs 
soins  aux  calculs,  et  il  en  suivra  l'impression  avec  l’at- 
lontion  dont  il  est  capable;  mais,  pour  i-ntreprendrc  celle 
impression,  ayant  des  frais  considérables  à faire,  il  ne  peut 
s’y  déluriuiuerqu'autant  qu'il  les  verra  en  partie  h comert; 
c’e>t  ce  qui  le  porte  à proposer  ses  Tables  par  souscription. 

L'ouvrage  sera  d'envitoo  5^0  pages,  grand  îu-8*.  Prix  : 
13  liv.,  franc  de  port. 

Le»  perjonnes  qui  désireront  souscrire  s’adresseront,  en 
affranchissant  les  lettres  cl  les  assignats,  â Paris,  chez  l'au- 
teur, ruedeThionvillc,  30,  etchez  les  directeurs  de»  postes. 

Les  imprimeurs  et  libraires  qui  voudront  se  charger  de 
procurer  des  souscripteun,  en  faisant  passer  tes  fonds  à 
Paris,  sont  autorisés  à retenir  20  sous  sur  le  prix  de  la 
sousciiplion. 

On  invite  les  personnes  que  l’ouvrage  proposé  Intéresse, 
et  qui  voudront  souscrire,  è s'y  déterminer  proraplcmenl, 
parcequcplus  lét  le  nombre  de  mille  souscripteurs,  qu'on 
désire  avoir,  sera  complet, plus  lét  on  le  fera  imprimer  pour 
CO  faire  la  livraison. 


GRAVURE. 

Louis  tPAiHu,  capitaine  an  régiment  d'Auvergne,  tiiéà 
Glostcr-Camp.  la  nuit  du  15  au  IC  oclebre  1760.  portrait  en 
couleur,  dédié  aui  braves  militaires.  8c  vend  à Paru,  citez 
Blio,  place  Haubert,  n**  17.  Prix  ; 3 tiv. 

La  mort  célèbre  de  d'Amta  rendu  son  nom  chéri  tous  lei 
bravei.  Ce  porlriit,  gravé  d’après  un  tabU-au  très  resscen- 
blant,  est  auMi  précieux  par  le  fiai  de  reiécuiion  que  par 
l'action  qo’il  rappelle  et  le  héros  qu’il  représente. 

^L'assassinat  de  Marat  et  de  Lepelleiier,  estampes  gravées 
d’aprci  les  tableaux  du  citoyen  linon. 

Ce«  deux  estampiu  sent  d'un  intérêt  précieux , tant  par 
ciir  sujet  que  par  leur  esceutioa. 

Elle  SC  veodcnl  chez  Banco  , owrehaad  d’otUmpes,  rue 
Séverin,  u”  1 15  , et  chez  l'auteur,  rue  de  Vnugirara,  O’  69. 
Pris  : 6 tiv.  et)  noir,  et  tâ  liv.  en  couleur. 

Drion,  auteur  de  ces  deux  estampes,  «xt  également  dessi- 
nateur et  cdHcur  des  Voyages  dans  les  Jé;>urtcinr»jM,  ou- 
vrage gc'néraleinent  estimé,  orné  de  cartes géographiqurset 
dVsiampcs  dont  le  texte  est  de  Joseph  Lavallée,  connu  J'uuc 
manière  distinguée  dans  les  Irttres.  Il  en  parait  déjà  37  ca- 
hiers. Prit  ; 8 liv.  chaque,  et  3 liv.  5 aoux,  franc  de  port. 
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